t 


!l  BÉBUOTECA  NAZ. 

i Vfttorlo  Emanual*  l!l 


i 

i 

' 


Digitized  by  Google 


Digîtized  by  Google 


REC VE IL 


D'ARRESTS 

NOTABLES  DES 

C.OVRS  SOVVERAINES 

DE  FRANCE, 


n 


RDONNEX  par  tiltres  EN; 

vingt-qvatre  livres, 

'tf.  IEAN  PAPON  CONSEILLER  DV tOT 

& Lieutenant  general  atiBaillidge  deFtreJh, 

r 6MENTE  EN  CESTE  DERNIERE  EDITION 

DE  PLVSIEVRS  NOVVIAVX  ARB.ESTS  x |T 

curicufcs  reccrches  dcclarccs  cilla 
troiücûncpagc  fumante. 


a Gtmr*. 

Par  IACQVES  STOE 
m.  p.c.  XLnit. 


Digitized  by  Google 


ADVERTISS  EMF  NT 

DES*  LIBRAIRES  AVX  '<-• 

* . . 1 » T 


ESSIEVRS, 

\ 

’ . • l t L *1*' 

J 

Nous  auions  en  l’annee  mille  fix 
cents  vu, fait  imprimer  ce  Recueil 
^^^i^d’Arrefts  Notables  desCours  fou- 


raines , mis  en  lumière  par  defunâ:  M.  Papon 
s l’annee  mille  cinq  cents  cinquante  fix,&:  4s-  î 
is  par  luy  melmc  grandemçj:  augmeté  en  fan- 
z mille  cinqcéts  quatrevingtscinq,dlantlors 
:uagenaire:Nous  i'auios  derechet  fait  augmé- 
ôc  enrichir  d’vn  grand  nobre  d'Arr^efts  nom- 
lux,  ôc  de  belles  remarques  & antiquitez;  ex- 
iges des  mémoires  de  défunt  M,  BERGE- 
) N , viuant  Aduocat  au  Parlement  de  Paris, 
plus  vigilants  curieux  de  fon  temps  en  la  re- 
:rche  des  belles  Décriions  duditParlen)ent  &C  , 
iquicezFrançoifes  : Etencotesde  quelques 
■cfb  duParlementdc  Bordeaux,6c Notes  dot 
T1LLIER  Confciller  çn  la  Châbre  de  PEdi<5fc 
crac  nous  aida  pour  feruir  le  publia  Nous  fif 


recognoiftrez  par  la  Ieélure  de  cedit  Recueil 
d’ Arrefts,&  coni-crence  des  Aucheurs  y cirez  Sc 
rapportez  , qu’il  eft  du  tout  vtiîe  6c  necelTaire, 
comme  vn  Promptuaire  des  matières  &:  Déd- 
iions les  plus  ordinaires  en  Pra&iqut  : Nous 
vous  les  prelèntons  donc  pour  vos  eftrennes,  6c 
vous  fupplions  de  receuoir  Sc  prendre  en  gré, 
louer  les  Autheursdecedez,  &c  remercier  les  vi- 
uans,  pour  les  encourager  à continuer , 6c  com- 
me ay  ans  très- bien  mérité  du  public.  A Paris  au 
mois  de  Ianuicr,  M.DC.  V 1 1. 
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A MONSEIGNEVR, 


MONSEIGNEVR 

DV  HARL.A  Y , CONSEILLER  DV 
ROY  EN  SES  CONSEILS  D’EST  AT  ET  PRIVE, 

& premier  Prefident  en  là  Cour  de 
Parlement  à Paris. 
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,-Tjl  1 , ......  , 

il  Nom  efiant  tombé  entre  les  mains  de  Muets 
ÿ endroits  plufieurs  mémoires  & Recueils 
d'^tr  refis , drrjîe^  non  feulement  à dejfem 

d'augmenter  le  labeur  de  fin  M.  Papont 

tf  al' eÿt&tufii de l’ejclaircir , refouldre  ce quifimbloie 

s important^  neanmoins  obfcur  &-  controuerfii  mefmement 
try  remarquer  plufieurs  ^irrefis  abroge < & hors  dfifagefub- 
eantau  lieu  ce  quife  franque  peur  le  iouréthuy,  filon  que  le  fil 
ireux  de  plufieurs  dettes  mains  nom  a conduits  & adrejjr^, 
tnt  le  tout  du  labyrinthe  où  il  eftoit  pour  le  donner  au  public y 
u principalement  pourvoies  le prefenter  : Nom  auonse fier  é 
on  s E i G NE  V n)que  ce  Recueil feroit  d'autant  pim  agréa- 
& mieux receu  de  tom  , qu'il  efi  comme  tiré  défit 'pieilitflc-s 
»»  nouuel  eftar , par  lenricbiffement  & le  labeur  de  plufieurs 
les  perfinstages  , qui  ont prins  la  peine  delereuoir  &ïaug- 
nter  Mon  grand  nombre  d'^érretts  r indus  es  Cours  fouuer ai- 
de France  -,  & notamment  en  celle  du  Parlement  de  P a~ 
y où  ïom  prefide^au  contentement  du  public , auec  tout  l'hon- 
,r  qui  fie  peut  defirer.  Or  la  pim  part  de  ces  ^/irretts  nouutaux 
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fait  Vis- or  acier  (Mo.nsEîGnevr)  Veut  les  auezjendus  & 
prou  oncc^  dmncment  de  vaflre  bout  ht. Ce  qui  nous  a fuit  croira 
qu’il  cttoir  à propos  de  les  'vous prefnter  <sr  confier er  en  cette  edi  - 
tion  nouuelle  : ef  crans  qu'ils front  bien  receut  de  Vous, puis  qu’ils 
font  vottrei  , «u pour  le  moites , qu'its  auront  Vn  auf  i bon  ucOtetl 
comme  eurent  ceux  que feu  Jrtonfcur  T dp  on , premier  ^iutlleur 
de  ce  Recueillons  dédia  (y  confier  a quelques  ans  y a, à la  mémoi- 
re duquel  nous  deuons  beaucoup  ,pturauotrfibun  mérité  du  pu- 
blic en  cett  endroitt.  > Patres  donc  s’il  Vous  plaitt(M  onsei- 
G n h v r)  marcher  derechef cefceuure fus  la  protettion  de  vottre 
nom, puis  qu'il  ett  meilleur  & plus  ample , & qu’il  tient  plus  dç_j 
Vous  que  le  premier:  auquel  route's-foisVout  auef  fait  ce  bien  dc_j 
permettre  qu’en  fortant  en  public  il f couuntt  fr  aduouatt  dc^> 
Vous, comme  nous  Vous  f*p plions  très- humblement  de faire  ceftuy  - 
cy  frions  Dieu  qu'ihous  con férue  heur  eufment  entente  profe- 
rité  & ftnt'e.  , • ' 

. y.  . * • \ , • . . . » - 

\ . % 

Vos  tres-humbles  & tres- 
obcïfTans  fcruitcurs, 

V’  ' ‘ : ■ v- ‘ R.F.N.B. 

; . . . ; • ■.  • • •••:,.■ 
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PROLOG VE  DE 

IEAN  PAPON- 


AV  LECrtVR. 


f,  ’Avthevr  fouuerain  déroutes  chofes,  pont  faite  cognoi- Cmmm»- 
j ftrclc  grâd  artifice  de  l'on  deftcing,  a aduife  de  produire  l’in-  r*£. 
^ fanccrudc  , &imbccillc  de  ce  qu’il  a voulu  enccmond 
cVJÂ  cftre  le  plus  doux , & le  plus  parfaiél.  Aprcsle  morceau  de'*  (H‘ 
ddobeyirance.les  hommes  ont  cfté  par  luy  delailTez  vagues, 

C approchans  la  façon  de  viuredes  belles, fans  raifon,&fans  autre  condui- 
:,que  d’emporter  leurs  plaifirs & volontez  par  force.  L'impcrfiûion  au 
ommenccmcnt  particulier  d’vn  chacun  cft  encores  plus  apparente  , de  Hummu 
homme  nayjpour  cftre  premier  , & pour  commander  au  relie  de  toutes-/*'»,dr#,ïf. 
reatures  laiflees  en  terre  , y venir  & entrer  defpourueu  de  tous  poinéls, 
ud.lié  & garroté.en  imbécillité  fi  cxtreire,qu’il  n’a  moyen  de  faire  chofe, 
utile  qu'elle  loir, linon  crier  & pleurer, & par  là  commencer  fa  vie:  au  lieu 
ue  tous  autres  animaux, foudaio,  & fans  aide  ont  l’adrelTe  de  faire  tout  ce 
ai  cft  propre  à viure.  Et  tout  ainfi  que  par  la  doélrine  qu’on  baille  à l'hô- 
ic  lourd  & chagrin , il  Ce  parfait  , & vient  au  poinâ  de  cognoillre  fon 
ieu  , luy  donner  louange , & loy  confommer  és  honneurs  efqucls  il  a elle 
ec.Auflî  de  ce  premier  temps, les  hommes  ainfi  efgarezont  eftépeu  àpeu 
ir  aucuns  efleus  , & inftruiéls  en  diuine  Philofophie  de  l'cfprit  du  Crca- 
ur,  retirez  de  celle  vie  brutale, appris  à foy  retenir  enfemblc  en  amitié  8c 
•mpagnie.  Chofe  certes, qui  n’a  peu  eftre  exécutée  fans  grandes  difficul  l"flicej 
z,  & moins  eftre  entretenue  , & peu  durer  fans  loy  & fans  droiélpoliti 
■ne  procédé  le  lieu  oolitique  de  celle  focieré,  qui  ne  fera  jamais  vcuS  fans 
fordre  , s’il  n’y  a forme  certaine  de  difttibuer  & conferucr  à chacun  le 
n:  & en  cela  confiftc  ce  que  nous  appelions  luftice.dont  l’exercice  & en-  <bf- 
:tenemct  aeu,  comme  le  relie,  fon  enfance  fort  differente, félon  les  lieux/'r'7'7’‘'•, 
orce  qu’en  aucuns, où  la  Loy  a efté  efcrite,on  n’a  laide  de  tomber  en  pei-  ' 

.tant  pour  l'inrerpretation  de  l’cfcrir,  que  rcglemcns  des  affaires  occur- 
îs.defquelsn’eftoit  rieneferit.  Et  ailleurs  où  Ta  Loy  n’a  efteeferite,  on  a 
gneuplus  grande  confufiomcar  outre  ce  que  les  hommes  naturellement 
ît  enclins  à foy  ennuyer, brouiller  & enchaincr  en  leurs  controuerfes:en 
les  d’autruy  ne  s’accordent  fouuent  en  mcfme  fens  : mais  dludient  plu-  C»uf*<ius 
Il  à foy  contrarier  en  opinions- Si  en  aucuns  poinélsils  ontconucr.u.ç’a  ^ fi"** 

i la  couftume  de  ce  pays  là,  qu’ils  ont  obfcrué  pour  Loy,  fans  eferit:  & fe 
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font  contentez  de  la  rcceuoir  par  traditions  fucceflmcs , de  main  en  main, 
tout  ainlî  qu’on  a vfé  de  la  partie  de  fcicncc  nommée  Caballa  , dont  cy  def- 
fus  eft  amplement  eferit  au  premier  chapitre  du  droid  de  Régalé.  Depuis, 
fie  apres  ce  que  le  peuple  elt  ainlî  perplex.acfté  mis  en  neccITirédc  foy  iouf- 
mettre  à l'obciffancc  des  Rois,  fit  à iceux  détailler  fie  remettre  toute  Iurif- 
di&ion  fit  authorité.on  a commencé  de  viure  plus  certainement,  fit  le  tout 
L»  foliccj  a efte  mieux  conduit. Les  Rois  ont  publié  Loix  certaines, tant  faites  par  eux, 
du  Rosi  que  prifes  d'ailleurs  : fie  mefmes  fc  rrouue  , que  les  Romains  curieufemcnt 
rm tuxeon  cnrccouurercnt  des  villes  de  Grèce , qui  furent  par  eux  grauées  en  dix  ta- 
bits  d'airain  , cfquelU  s depuis  furent  a-liou'téc  deux  tables  par  le  Decem- 
uitat  dreffé  en  forme  de  Cour  fotuieraine  , fie  fans  appel  : fit  par  la  furent 
Loix  dis  no;nmées  les  Loix  des  douze  tables.  Dit-on  que  la  compagnie  dudit  Dc- 
u .tobin.  ccinujtat  t printconfeil  fur  la  redudion  des  deux  dernières  tables  , d’vn 
■Dtiimso.  noin|T1»  Hermodoius  , qui  eltoit  pourfes  démérites, banny  d’Ephcfe  , 5c 
ThurMmU  confine  en  Italie.  Le  premier  Roy  des  François  , dont  on  a parlé  , a efte 
npusmfu rpharamond,  qui  a regue  quelque  temps  fur  la  riuierc  du  Rhin  , où  lors  ha- 
h.  Rbsis.  bitoycut  les  François.  Se  trouuc , que  (oy  voyant  en  faute  de  Loix  , pour 
gouucrnct  fou  peuple , fie  fon  Royaume, par  aduis , 5c  à la  nomination  des 
Princes  fie  grands  Seigneurs  eftansauec  luy,  iliulticua  certain  nombre  de 
D iBaiiurs  gens  fçauans, qu’il  nomma  Dictateurs.  Les  quatre  premiers  eftoienr,  Vfo- 
nif  ranci.  gaft,Vifogaft,Salagaft,fie  Vuifogaft,  ayansofficc  de  rcfpondre  à tous  doutes 
qu’on  leur  ptopolcroit  : leurs  refponfes  eftoient  eferites  , gardées  fie  re- 
L a loy  Sa-  ceucspour  Loix.  Lors  furent  icttezles  premiers  termes  de  la  loySaliquc, 
liqsii.  <^ui  depuis  a eftéaugmentéc  par  les  Rois,  qui  ont  régné  depuis  ledit  Phara- 
mond  iufques  à Charlemagne  , depuis  lequel  n’a  efté  aucune  chofe  tou- 
chée de  ladite  Loy  , mais  a eftéobferuée  exactement,  comme  Loy  naturel- 
le des  François, tant  touchant  le  tiltre  Si  Couronne  de  Roy , qu’autres  cho- 
ies. Vray  cil  que  pour  la  venue  d autres  Loix  en  ce  Royaume  , elle  a efte 
mieux  entendue  fit  pratiquée  en  tous  fes  poinds.  Par  ce  que  dclfiis , foit 
de  ce  Royaume  ou  République  Romaine,  on  peut  voir,  quel  a efté  le  com- 
mencement de  fi  grandes  chofcs , que  font  nos  Loix  , qui  u’eulfcntlctui, 
fans  auoir  gens  qui  les  entendirent  fie  interprétaient  :&  au’  res  qui  enflent 
charge  de  les  pra&iqucr  pour  l’execution  de  Iuftice  Et  en  ces  deux  poinéts 
viuement  exécutez  a cité  recogncu  vn  fi  grand  fruid  pour  la  vie  humaine, 
que  chacun  pour  fon  regard  a pris  pl.ailîr  de  les  reucter  ôc  fuiure , à fçauoir 
final  r«- les  Princes  d’y  tenir  la  main,  fie  leslubieds  d’y  obeyr.  Le  Sénat  Romain  fut 
main.  drclTc  , pour  en  toute  fouuera'netc  cftrc  obev  és  affaires  de  la  Républi- 
que Romaine  : 6c  depuis  le  temps  l’amena  au  poind  d'vne  tcllcgrandcur 
Loix  c»m-qu’H  eut  en  toutes  chofesauthorité  de  faire  Loix  «ordonner  , 6c  comman- 
mmt  font  <)erau  furplus  de  ce  monde.  Ce  qu’on  doit  rapporter  à la  bonne  fie  reli- 
er,du  jcu£  conduite  , qui  procéda  de  telle  compagnie  : de  laquelle  on  peut  di- 
rc.quepour  le  temps, qu’on  luy  a laide  les  affaires  en  main, ils  ont  bien  fuc- 
abfiruiis  cédé.  Du  contraire  a procédé  le  déclin  & ruine  de  la  République.  A tout  ce 
on  frana,  fucccz  n’eft  demeuié  autre  chofe, apres  la  refticutiondes  Prouinccs.fic  Roy- 
aumes, vfurpez  par  les  Romains,  que  l’exemple  d’infinies,  bonnes  fie  loua- 
bles, chofcs  pat  eux  rcligieufement  entretenues  , fuft  en  la  difcipline  mili- 
taire, dodrine  des  bonntslctttcs,  6c  honneur,  ou  tcigle  politique,  Loix  ci- 
. uilcsi 
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tiles>&  exercice  de  Indice.  Donc  nos  Rois  n’ont  rien  laide  à rccognoiftre, 
ugmenter  & fuiures(inon  ce  qu'ils  ont  veu  contraire  à noflrc  Religion  : le 
arplus  comme  fainél,  & r.iifonnxble  par  exemple , & non  par  neccffité  re- 
çu. On  attribue  telle  chofc  au  Roy  Charlemagne,  qui  fut  Empereur  Ro- 
main,& eut  lors  cognoillancede  telsthrcforsdedroiéi>Loix  6c  autres  bon-  C>mmm- 
icschofes , qu’il  fit  apporter  d’Italie  en  France. Et  de  ce  temps,  & depuis*"”»*' 
intcftéinftituees  Vniuerfités  pour  la  faculté  de  loixen  pkificurs  lieux  de  ftrUmmtt 
c Royaume , enrichies  de  grands  priuileges  : lefqueiles  iniques  à pi  efent^!  H,c  ■* 
nt  cfté  fort  bien  entretenues  , pour  y lire , & interpréter  publiquement 
rs  Loixprifes  des  conftitutions  des  Empereurs,  Conluls,  Peuple,  Sénat, 
reteurs,Ccnfeurs,&  autres  Magiftrats  Romains.tout  ainfiqu'eux-mcfmes 
•s  auo;ent  prifes,&  extraites  des  villes  de  Grece.  Auant  ccftc  ruine.&  la- 
ite Republique  eftant  cncorcs  en  fa  force  , nos  premiers  Dominateurs 
aoyent  ictté  quelque  commencement  d’vnc  Cour  louueraine  : maisc’e- 
oic  pour  iuger  auec  eux,  Sc  inccrt aincrccnt  de  tels  pei  Tonnages , qu’il  leur 
laifoit  ailemblcr  à celle  fin,  & mefmcs  qu’apres  ce  que  le  lieu  & pays,  que 
ous  appelons  France , fut  occupé,  & que  peu  à peu  le  nom  de  Roy  fut  re- 
ru,les  Roisde  France,  pour  gagner  le  cœur  des  fubiecFs&foy  fortifier  en 
:ur  domination,  donnoient  audience  à tous,  Sc  notamment  es  affaires  des 
rphelins , vefues , pauures , & autres  perfonnes  miferables , contre  les  ri- 
nes,&  faifoient  milice.  Fut  donques  neccirairc,pourcoi,fultemcnt  cou-  Le  r*rU- 
nucr  cela,  drcllct  vnc  compagnie  de  gens  fages  pour  auec  eux  & les  Prin- b-» 
.*s,&  grands  Seigneurs  du  pays.foy  ailemblcr  en  diuersiours  &lieux:U 
ucun  elloitouy,  à l’exemple  de  l’Empereur  Adrien,  qui  entrerenoit  cent 
iges,  qui  lui  affiftoient  és  lieux  où  il  alloit,  pour  rendre  droiéf  en  fa  ptefen- 
:.Et  y a grande  verifirailitude,  que  cela  fut  commencé,  & entretenu  aupa- 
iuant  le  régné  de  Pharamond  en  France  : car  Iules  Cefar  és  j.  & 7.  liures 
: Tes  Commentaires  , & Suetone  en  parlant  dudit  Cefar,  ont  fait  roen- 
on  de  telles aflcroblees  de  Iuftice  faites  en  France , & que  luy  incfmc  Lieu- 
nantgeaeral  desRomainsy  aflilla  quelquefois.  Depuis,  celle  chofea cnsiii  eU 
lé  continuée , tant  auparauant , qu'apres  ce,  que  la  Religion  Chrelliennc  T*rlement 
:flc  receuc  en  France , & iufques au  tempsdu  Roy  Pépin  , furnommélc^*”  d# 
ourt , pere  du  Roy  Charlemagne , y a hui&  cents  & fix  ans , toufiours  cn-^****  * 
e tenue, par  aflcmblecs  incertaines  , & faite  és  lieux&  temps , que  le  Prin- 
commandoit,  félon  les  affaires  occurrens-  Ledit  Roy  ayant  pris  dclibe- 
ti®n  d'aller  en  perfonne  en  Italie  , pour  fccourir  le  fainél  Siégé  Apo- 
alique  contre  le  Roy  des  Lombards , & voyant  que  pour  les  grands  aÆai- 
s , dont  ils’empefchoit,  il  ne  pouuoit  affilier  toufiours  à telles  alfemblces 
: Iuftice , inftitua  vu  Parlement , & y ordonna  certain  nombre  de  gens  de 
an  fçauoir,  Prelidens  & Confeillers , pour  faire  iuftice  à tous  appeilans, 
cognoiftre  de  toutes  matières  grandes,  &ardues,  & à (bn  nom  , &*dc 
n authorité  louueraine  , fans  appel, ores  que  ce  fuft  en  fou  abfrnce. 
cmeura  neantmoins  ledit  Parlement  déambulatoire  , fans  auoir  lieu,  J^***»» 
temps  certain.  Quelqucsfois  fe  tenoit  à paris  , autresfois  à Bour-^?  ul*~ 
:s  , autresfois  à Poi&icrs  , à Tours  & ailleurs  , félon  que  les  affaires  fc 
efentoyent.  Les iouts  ordinaires  furent  , de  Natiuité  , Purification 
AlfomptionNollre-dame,  la  Toulfainéts , & orftaues.  Depuis  on  fit 
dudtion  à deux  fois  l’an,  fçauoir , es  iours  de  Natiuité , & Purification  de 
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Noftredamc  : maison  y demeuroit  plusdeiours.  Peu  ù peu  on  vint  à ne 
changer  gueres  de  lieu,finon  de  prochain  en  prochain. Quelquefois  le  Roy 
y eftoit  en  perfonne,&  autresfois  faifoit  venir  vers  lui  ledit  Parlement.com- 
Arrtfidon-  mc  fcriouueésvieux  régi  (1res , par  vn  Arrcft,  donné  au  camp  d’Enccnyen 
a c*nc*p.  prefencc  ,ju  RUy  S.Louys  IX.  de  ce  nom,en  l'an  1150.  par  lequel  le  Comte 
dcBretaigne,  Balliftcdu  Duché  dcBretaigne  , fut  déclaré auoir  perdu  le 
Bahôc  où  eftoient  outre  les  Prefidens&  Confeillers,l’Archcuefque  de  Sens, 
les  Euefqucs  de  Paris  & Chartres,  les  Comtes  de  Flandtcs,  Champagne, 
Neuers,  Blois  Sc  Chartres, le  Conneftablc  de  France, & le  Vicomte  de  Beau- 


mont. Et  aurre  Arrcft  donné  en  l’an  1158  ledit  Roy  S.Louys  feant  en  fa  Ma- 
Amfl jefté  auec  fondit  Parlement , pour  le  Comté  de  Clermont , qui  eftoit  con- 
Ctmii  *<otentieux, entre  le  Roy, & les  Comtes  d’Anjou.Se  de  Poidiers,&  où  eftoient 
C Itrment.  les  Euefques  de  Rhcims  , Rouen  ,&Troye,  les  Conncftable  ,Sc  Pairs  de 
France.  Ledit  Parlement  demeura  ainfi  incertain, iufques  au  temps  du  Roy 
PhilippcslcBtl,lequelenran  ijaa-  pour  lefoulasdeladitccorrpjgniedif. 
commodce  de  changer  fi  fouuenr  de  lieu , l'cftablit  & aritflaer,  la  ville  de 
Paris , pour  y eftre  perperuclle  : lans  toutesfois  leur  bailler  lieu  ny  preroite 
ZfîMJft-  certain.Dcpuisle  Roy  LouysX.furnômé  Hutin.fils  & fuccelfcut  dudit  Roy 
tntm  frt-  Philippcsle  Bel,&  reprenant  le  fait!  de  fon  perc.la  déclara  ordinaire  en  la- 
mitr  du  dite  viilc,6c  la  logea  & eftablit  au  Palais, qui  eftoit  le  lieu, que  Clouis  1.  Roy 
Chreftienauoit  dieu  pour  fa  dcmcurance  en  la  ville  Je  Paris , y a mille  foi- 
l ‘arhm'tnt  Xante  & dix  ans.auttcment  édifié  qu'il  n’cft  : car  longtemps  apres,  Enguer- 
l»ti •*  P»-  ran  de  Marigny.Comte  de  Longucuille.grand  Thrclorier  de  Frâce.le  fit  ba- 
" h».  ftir  fomptueufement , comme  on  le  voidauiourd'huy,  du  temps  dudit  Roy 
Philippcs  le  Bel.  Ledit  Thrcforier  depuis  fut  recherché  du  temps  dti  Roy 
Louys  X.  & par  Arrcft  dudit  Parlement , pendu  & eftranglé,  & Ion  effigie 
qu’il  auoit  fait  dteller  en  lieu  eminent , mile  par  terre  , Si  îetteeduhaut  des 
degrez  du  Palais  en  bas.  Qui  fut  chofe  dont  le  Palais  fut  rendu  odieux  eu 
haine  de  l*authcur,&  dclailfé  par  les  Rois.  Depuis  ce  temps, la  Cour  a tenu 
fon  Parlement  audit  Palais , retenant  toufiours  de  l’ancien , à fçauoir  diui- 
liondedeuxParlcmens  : mais  ç’a  cftc  d’vne  ceremonie  fi  honorable,  que 
pat  icelle  la  Majcfté  Royale  a efté  reprclentee.  Si  s’il  le  faut  dire , enrichie. 
Le  commencement  d’auoir  tenu  le  Parlement  au  Palais, fut  en  l’an  ijao.  Et 
bien  toft  apres  fe  trouua , que  le  lieu  de  Paris  eftoit  pour  fa  diftancc  fort  in- 
commode au  pays  de  Languedoc,  5e  ComtédeTho!ofc:au  moyen  dequoy 

S>ar  le  Roy  Philippesle  Long  (qu’aucuns  ont  dit,quccefut  par  fon  frere,ôc 
CTiMwm  uccefleur  Charles  le  quart,en  i'an  ijio.autres  ont  dit,que  ce  fut  en  l’an  1301. 
du  pmrh-  Pat  Philippcs  le  Bel.fut  aduifé  d'eftablir  autre  Parlement  à Tholofc,  Si  furet 
mtnt  dt  lcsTholofans  adueitisdecrt  aduis, pour  l’accepter  fi  bon  hur  fcmbloir.  Y 
a verifimilitude,  que  cela  fut  en  l'ani}io.&  l'annec  que  la  Cour  commença 
détenir  fon  Parlement  au  Palais,  dixhuiét  ans  apres  qu’elle  auoit  efté  arre-r 


ftcc  à Paris, & cinq  ans  apres  que  ledit  Palais  leur  auoit  efté  accordé, qui  cft 
pourcompofer  tous  les  troubles  ,Si  contrariété*  de  ceux  qui  en  ont  eferir: 
car  auparauant  il  n'y  auoit  pas  grande  raifon  de  cognoiftre  l’incommodité, 
qui  pouuoit  aduenit  cfdits  Tholofans  devenir  chercher  la  Iuftice  au  loin: 
car  telles  chofes  fe  cognoillcnt  auec  le  temps  plus  qu’autrement  : Et  mef- 
/'l'^mes.qu’encorcsquc  ledit  Parlement  fuft  arreftéà  Paris, ficft-ce  qu'en  temps 
Crn/.i.  du^  Ujjc  pjjncenc  laiifoit  d’appellet  en  fon  Confcil  nombre  de  Prefidens, 
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Confeillcrs  dudit  Parlement,  pour  affilier  es  affaires  auec  autres  » qu'il 
ait  pour  fon  Confeil  eftroit.où  prefiJoit  le  ChanccllicrdeFrance:&  rel- 
ient, que  l’on  tient,  pat  ce  qu’on  ttouuc  eferir,  que  le  Confeil  cftroit,  & 
grand  Confeil  ont  elle  tout  vn  , & qu’il  n'y  a eu  autre  différence  faite, 
on  de  les  auoirfeparés.  La  foutee  dudit  grand  Gonfeil  fetoit  autrement 
t douteufe,  horfmis  que  pour  le  voir  encorcs  déambulatoire , somme  fr- 
it anciennement  le  Confeil  duRoy.feroit  demeuré  en  iceluy  la  première 
me  de  luftice  fus  recitéc.On  tient  qu’aptes  les  Parlements  de  Paris  & de 
olofe  eftablis  , les  Rois  ne  voulants  demeurer  fans  Confeil,  ont  inftitué 
it  grand  Confeil , 3c  que  du  temps  du  Roy  Charles  V 1 1 1.  veut  fepat*- 
n d iceluy , & du  Chancellicr , aucc  augmentation  de  Conlcillcts  , or- 
nnc  par  le  Roy  Louys  X 1 1.  afin  que  ceux  de  Paris  ne  fuffent  plus  di- 
litsde  leur  lieu  pour  aller  li.  Etainlî  a elle  faite  feparation  du  Confeil 
ué , Si  grand  Confeil  : comme  a eferie  feu  Moniteur  Budé  , Maiftre  des 
quelles  , en  (es  Annotations  fur  la  loy  dernière  de  Senxttr.  Et  par  là  y 
>it rondeurs  quelque  couleur  de  couurir  la  difficulté  des  Tholofans, 
ar  les  voir  en  inefaics  termes, qu’auparauant  le  Parlement  de  Paris,  De-  Cnaiitn 
sfouspareillesconlïderationsd'accommoder  le  peuplede  ce  Royaume 
faiél  de  la  luftice,  ont  eftédreffés  autres  Parlements  ouEfchiquiers  , 
uoir  , de  Bordeaux  pour  Gafcongne  , & de  Rouen  pour  la  Normandie.  ^ neut„’ 
ur  le  Dauphiné  y auoit  vne  compagnie  de  Prefidents&  Confeillcrs  cfta- 
c à Grenoble , ordonnée  en  l'an  1540.  par  Hubert  Dauphin  de  Viennois, 
nt  que  ledit  pays  euft  elle  remis  és  fils  ailnés  de  France  : ayant  ladite 
npagnic  puiiranccd>nc  Cour  fouuerainefnlbn  rcffort:$c  eftoit  appellce 
nfeiï.  Et  depuis  le  Roy  Lous  X I.  fils  aifné  du  Roy  Charles  Vil.  cftant 
uphin  , en  l'an  14)}.  erigea  ledit  Confeil  en  Parlement.  Toutainfife 
uuc  du  Parlement  d'Aiz  pour  la  Proucnce.qui  eftoit  feulement  Confeil,  Ai 
titué  par  Louys  Comte  de  prouence,  Si  perede  Rcné.quifut  le  dernier 
>mte:  depuis  en  l’an  ijci.  fut  par  le  Roy  Louys  X 1 1.  érigé  en  Parlement, 
ucl  pareillement  ordonna  ledit  Parlement  de  Bordeaux  , & affeura  celuy 
Bourgongne  à Dijon.cn  mefme  puiffancc, que  celuy  de  Paris,  qui  eftoit 
larauant  inftitué  pour  le  Duché  deBourgongne , auant  que  ledit  Duché 
iftà  la  Couronne  de  France.  Et  combien  que  chacune  defdites  Cours,J"’X"^rL 
tfouuerainc  : li  cft-ce  que  celle  de  paris  a efté  de  tout  temps  lingulieref‘L®'^rr* 
rminente  fur  toutes  autres  , & créée  pour  iuget  , tant  auec  le  Roy  en  fa^V^r/r- 
licfté,  & les  Pairs  de  France,  qu’en  fon  abfcnce,  ôc  de  fon  authorité,  des,*,*,  i, 
ifcs  concernantes  les  droi&s  de  la  Couronne, Domaine, & autre* grands?*"», 
lires,  & pour  délibérer  des  Edicls.Ci  choies  concernantes  l’eftat  du  Roy- 
mc, auant  que  d’eftre  publiés,  pour,  félon  l'aduis  d'icelle,  eftrc  dreliés,  &. 
res  vérifiés  en  icelle  Cour.  A laquelle  les  rois,  priuatiuement  fur  toutes 
:res,  ont  tant  déféré,  que  combien  qu’ils  fe  viffent  difpcnfés  de  la  loy , 6c 
le  droiék  pofuif.ce  ncantmoins  ont  bien  voulu  foy  loubfmettre  à laditc^^,^^ 
>ur,poury  auoir  luftice,  à l’exemple d’Antigonus  Roy  , qui  ayant  touter»  iTi/„ 
iflance,la  voulut  limiter,&  croire  eftre  feulement  toute  en  ce  que  natu-f"”CT* /» 
honneur,  Sc  le  droiift  luy  permertoient  d’en  vfer,  fans  entreprendre  d'a-^’" 
mage.  Ladite  Cour  iulques  à prêtent  a elle  indubitablement  le  chef  de 
ltela  luftice  de  ce  Royaume,  & ayant  en  main  l’efpée  Iurifdidionnclle,  VtMt 
nt  Traian  Empereur  voulut  armer  ceux,  fut  qui  il  ferepofoit  pour  le  fait^MM*, 
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ïuftict:  les  paroles  duquel  forent  lors  dignes  de  tel  Empereur:  Vous  vfc- 
rez,  dit-il,  dccctr'Cnchant  à ma  fortification,  fi  iefais  mon  dctioir,  &àma 
Arnih  peine,fiietyrannife.C’eft!a  compagnie  de  toutes  celles  qui  font  cogneuës 
en  ce  monde  , du'fYt  les  kigemens  (ont  confierez  en  perpétuité  ,&  allégué» 
'■  MH‘  ,rl'  pour  Loy  , 6c  pourcftrehliuis  fans  contredit , & fans  y mettre  ny  motif  ny 
raifon.  Et  tout  ainfiqucles  Pythagoiiens  s’arrclloieru  à ce  dont  on  leur  di- 
foit..au>T<)(  entendans  de  Pyc '".agoras:  auflj  pour  décliner  toutcdifpute, 
eftartcznon  feulement  an  fait  litigieux, mais  en  tous  autres  fcmblables  , de 
T*r*»gen  ditc,Hy  4 A<reil."C‘‘eSi  leliéfc  Si  eüablilfemcnt  de  luftice,  6c  donc  a bonne 
du  fini  drraîfon  procédé  fi  grand  honneur  , poureftre  compoiée  de  gens  de  longue 
Pm rhmint  cjpt  rienèe  , qui  ont  tiré  d’icelle  vnlçauoir  lîngulier  d’infinité  de  choies, 
f *rH'  que  l’on  n'apprend  csefcholes:efquelles  le  lifent  les  Loix,mais l’interpréta- 
tion eftincogneu'c  ailleurs  qu’en  ladite  Cour.Lescaulesde  Pairric, Domai- 
ne, Regalle,  Appellations  comme  d’abus, Edi&s,Couitunies,  & autres  cho- 
fesfont  U, outre  la  loy.&  dix  mille  iècrerspour  lerciglcmcnr  de  tous  bons 
affaires,  qui  fit  prefencenr,  dont,  fans  auoir  conuerfé  en  ladite  Cour,  on  vfc- 
roit  toute  (a  vie  ésefcholesfanscnconccuoirny  approcher  vn  feu!. En  forte 
qu'aucuns  reputez  des  plus  fameux  en  la  Thcoi  ique.pour  auoir  leu  en  chab 
re  îo.  ou  15.  ans , Si  venus  depuis  en  telle  compagnie,  & y auoit  frequente 
i.  ou;,  ans,  ont  confclfié  ficrccogne»,  que  pour  les  grandes  raifons  qu'ils  y 
ont  ouy,&pour  la  vraye  interprétation  qui  Icuraefté  o •ucrtc  dudroiû, 
ils  eftoient  en  ce  auparauanc  abulëz.  Brief , c'cft  le  lieu  où  les  hommes  et» 
toute  perfection  prennent  ladernicre  main  de  leurconfommation,  &iut- 
ques  à donner  merueilles  aux  hommes  de  les  voir  air, fi  fur  tous  autresreho- 
Jrttpqi-  fcqui  approché  fort  le  grand  heur, dont  l’allembléc  dcsAreopagitesf  qui  e- 
tuem  ««I-ftoitlvudesParlemcnS  de  Grececftably  à Athènes  , pour  IcciimincU  fc 
lt  itQmç  auoir  efté  recotr.mandable.S’il  aduenoit  qu  aucun  y fuit  reccu  igna- 

iHlccuar.  regj  vicicuïmecelfairement  en  peu  de  temps  il  cftoit  réduit  de  toutes  parts, 
& en  bonnes  moeurs,  & bon  fçauoir.  Aucuns  ont  rapporté  celle  louable 
immutation  à l’affcétion  que  loudain  on  prenoit  à l’honneur  & intégrité  de 
ccfte  compagnie.  Autres  àla  vertu  de  luftice  diuinwnent  conduite  , tant- 
pour  la  perfection  d’icdle  que  inftruCtion  des  miniftres  , qui  fe  tendoient 
de  leur  gré  religieux  , & iulqu  àuc  donner  audience,  ny  ouyr  les  plaideurs, 
que  la nul&.fans  lumière,  Si  fans  foy  voirl'vn  l’autre,  & lufHloit  d’ouyt  le 
fait  pour  en  délibérer  cnrr’cux , Ôiinger  furie  champ,  fans  aduifer  auxpar- 
Jmptii 7y«ties.Se  trouue  autre  fameufe  compagnie  pour  rendre  luftice.  que  l’on  nom- 
moit  Amphiétiones.cftabfie  csThcrmophilcsayant  rclfoit  de  douze  bon- 
d'muttt.  nes  ailles  de  Grèce  , dont  Pline  fait  mention  au  luire  jj.  & la  nomme  le 
Concile  public  de  Giece.  Ils  tenoient  la  forme  ancienne  de  France  par 
grands  iours,  Si  s’alfembloitnt  deux  fois  l’an  , en  Mars  , & il  la  fin  d’Aouû, 
comme  Strabon  acCcrit.  Quinrilicn  fait  mention  d'vn  de  leurs  iugements 
fort  équitable, que  i'ay  mis  eu  Ion  licu.au  tiltre  des  droidls,&  prifonniers  de 
j rtu.  gueirc.prcmies  chapitre.  Ce  fotént luges  d’equité  , & qui  par  iugements 
uirtini  loUucrains  adui  oient  feulement  à ne  loy  rendu  fubiréls  a la  rigueur  de  la 
j«<2«  U-  Loy, qui  font  vrais  termes  de  fouuctainetc.  Si  q-’idoiucnt  feulement  appar» 
itrtt  tm.  jeuicau  l>rince,qui  cftfans  fuperieur.oubicnau  chef,  qui  fous  luy,  Si  a foa 
nom , pat  main  fouueraine  fait  luftice.  A et  ptopos  Conftantin  Empereur 
efcriqwt  à fon  Chancelier,-  qu'à  luy  foui  cifoit  l’interprctation  prinlè  entre 
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: cîroidï  & equité:car  tous  autres, ores  qu'ils  cuÉfent  puitTance de 'inger  fou* 
ji.ee  ncaiitmoins  on  en  pouuoit  appellcr  à lui, ou  à les  dcputcziouucrains. 

Se  par  ainfi  eftoientaftraints  defuyure  la  Loy.ôc  la  difpofirion  du  droid  : & 
i ccfte  cruife  font  leurs  jugements  nommez  Lcgitimes.ôe  tans  liberté  de  s c-  Utgn  Ugî- 
."tendre  à 1’equité, comme  font  Cours fouueraincs.Tcllcpuiiranccôc  liberté"™»  1“l1* 
,u  r s td  idt  ionnclle  anciennement  a appartenu  au  peuple  , 5c  non  au  Prince,  ^ 

comme  on  void  au  jugement  que  Tite-Lide a eferit  de  M. Horace , lequel allt  t 
ayant  meuttrv  (aforur,taifant  duril  de  la  mort  de  fon  mari»  qu  ilatioit  occisy,*  mai- 
pour  la  République  Romaine,  fut  pat  le  Roy  Tulles,  & luges  par  lui  depu-  **ré. 
t cz.con  d amné  à cltrc  pendu  par  la  gorge  en  vn  aibre-.qui  en  appclla  au  peu- 
ple Romain,  où  ne  fut  trouuccc  jugement  bon,  6c  fut  abfotis  Horace.  La 
commiferation  du  pete  plaidant  la  defenfe  de  fon  fils»  datfc&ion  excédant 
toute  artifice, lui  vaut  plus  quç  la  iuftification  du  faid,quic(loit  de  foy  inhu- 
main,Sc  digne  de  mort.  CcftcequcdifoicQuintilien.qu’ilya  bienàdirc, 
deuanr  quels  luges  on  plaide.  Cat  fi  ce  font  luges  lcgitimesôc  fubalrcrnes, 
l'artifice  de  l'Aduocat  vaot  bien  peu,  pource  qu’ils  font  contraints-de  iuger 
félon  la  Loy  : mais  deuant  iuges  touucrains  , qui  ont  liberté  de  leurs  iuge- 
ments, v n bon  Aduocat  fe  doit  monftrer  & employer  fa  force.  Depuis  com- 
me le  tempspeii  à peu  a Jefpouillc  le  peuple  de  toutes  parures, dont  il  eftoit 
rcucftu.fans  lui  cftre  demeuté  autre  chofc  que  la  fubieûion.ôe  le  droid  d’o- 
beyr  :Ce(lc  grande  puilfancc  a cfté  quittée  au  Prince»  dont  il  afait  djftribu- 
tion  par  fiefs  à (es  vallaux , 5c  a retenu  la  foJueraineté  quilfait  exercerpar  > 
jfes  Pailemcntsenrel honneur qucchacun  void.  Rcucnant  au  propos  cy - Quittant» 
dclTus  touché,  fui  la  grande  authoiirédcs  Arrefts  d'iclles  Cours,  ôc  notam- 
ment  de  celle  de  Paris , qu'on  allègue  5c  tient  pour  Loy  certaine,  il  y a dou- 
zc-vingrs  ans , qu’on  a commence  de  les  recueillir , mettre  par  eferit  Sc  en 
lumière:  comme  on  a veupar  leliurc  intitulé , Stylus  ParUmenti  : qui  cftlc 
premier  recueil.  Depuis  pluficurs grands  perfonnages  ont  en  cet  endroit 
beaucoup  mérité , à fçiuoir,  Aufrcrij  Prcfidcnt  deTholofe,  Galli  Aduocat 
du  Roy  au  Parlement  de  Paris, y a cinquante  fepi  ans  ou  enuirbn.Guid.Pap. 

Confciller  renommé  de  Grenoble, y a cent  ans.Boycr  premier  Prcfidçnt  de 
Bordeaux,  depuis  vingt  cinq  ou  rrenteans  ençà , des  Moulins  6c  Rebuffi, 

Aduocats  au  Parlement  de  Paris  en  leurs  ceuutcs.de  Luc  Secrétaire  du  Roy,  ,, 

& Procureur  general  de  la  Roync  : lequel  fur  tous  autres,  pour  la  grauitc  de 
la  di&ion, deled  des  maticrcs.ôc  bon  ordre  tenu.aefté  fort  bien  receuilm- 
bert  Aduocat  de  Fontenay  le  Comtc.cn  fes  œuures de  pratique  : 6i  autres, 
horamesde bonne  dodrine.dcfqucls  i’ay  prinslcs  plus  notables  Arrefts, ôc 
y ay  adioufté  plus  grâd  nombre  d’autres.que  i’ay  peu  recouurer  fidclemeur. 

Je  de  bons  licux.dcs  Parlements,  dont  cy-delTus  cft  faiCte  mention,  ôc  les  ay 
ordonnez  par  filtres  en  vingt  quatre  liures.lc  plus  facilement  que  poflGblc  a Ctntrari». 
efté.auec  laccotdancc  d’aucunsqui  rcfTembloient  eflre  côtraircsxai  quant  " f Ar~ 
à ceux  qui  font  direôémcnc  contraires, n’y  a autrcchofe  a dire.finonqiic  les  r‘ 
hommes  fe  relu&ent  fouuent  en  iugemens  6c  opinions, & qu’en  vnc  inefinc 
Cour, & fous  vn  couuerr  telle  chofefe  void  : qui  neft  pas  nouueau  pour  les  Contrarié 
exemples  alléguez  par  Cicéron  eftant  fur  pareil  propos,  au  fécond  hure  adu  <*•  "£•- 
Hrrennmm.  Il  dit.de  fon  temps  en  la  Chambreeù  prifidoitM.DrufusIuge'”'M' 
ciuilàRomc,  fut  vn  demandeur  déclaré  reccuable  courre  l’héritier  de  (onm*wl‘ 
mandataire,  pour  lui  rendre  indemnité  dufaict  dont  Ion  prcdccclleur  auoit 
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prins  charge.En  autre  Chambre, où  preiîdoic  Scxr.Iulius.parcil  demandeur 
fut  débouté.  En  vne  plaidoyerie  de  L.  Accius  Poète  foy  plaignant  d'auoir 
efté  iniurié,  Sc  nommément  iouc  en  public  fur  vn  elchaffaut,  fut  iugé  fur  la 
réparation  , & fait  droicti  ce  PoctelurUditfamation  contre  les  Farceurs, 
Prefident  P.Mutius.  En  fcmblablc  maticre,fans  différence  du  faiél.Lucilius 
autre  Poète  iniu  ié  de  mefmc  forte , & pourfuiuant  réparation  , fut  Preft- 
dent  C.Cæliui,deboutc,&  les  Farceurs  abfous.  Pour  euiter  telles  diucrikez 
en  ladite  Cour  de  Parlement  à Paris  , lors  qu'il  aduient  difficulté  notable 
Am/lt fi-  furvnfaiâ,  doncnefctrouüe  auparauantauoircfté  folemncllcn-enciugé, 
hnmh.  on  atrcmble  toutes  les  Chambres  : &c  1 Artcft  qui  eft  ainli  donné  cil  luiuy, 
Sc  eft  preiugé  pour  tous  pareil  cas  : mais  s'il  eft  donné  en  vnc  Chambre  feu- 
le , les  autres  Chambres  ne  fc  veulent  aftraindrc  à la  luire  de  cet  Arreft  : &c 
leur  femble.ou  pat  equalité  de  puillance,  ou  par  opinion,  qu'ils  ont  moyen 
de  faire  autrement.ou  mieux.Si  cft-ce  pouttant.que  fans  grande  apparence, 
loic  en  diuerûté  du  faiâ,  ou  ailleurs,  on  ne  fe  met  gucres  à iuger  contre  vn 
Arreft , ores  qu’il  foie  donné  par  vnefcule  Chambre  , mais  efl  pelé  Sc  don- 
né forme  de  pareillement  iuger  en  casfemblablesffinon  que  le  temps  amei- 
ne  fouuent  nouuellcs  raifons  , oubiendefcouutcla  vraye  intelligence  des 
doutes,  6c  lors  eft  necelîàireiugcr  autrement,  & au  contraire  de  ce  qui  a 
•D'Arrtjh  efté  iugé, comme  en  pluficurs  endroits  on  verra  cy-deffiis.  Durant  quelque 
contmirti  temps , comme  on  trouue,  rentes  à prix  d'argent  ont  efté  rcceuës  & role- 
hjHil  f4Hiiees  au  denier  dix.  Depuis  cinquante  ans  en  ça  on  a commencé  peu  à peu 
f*/»r is.  jç  jes  incddire.declarer  vicieufes,&  réduire  à la  raifon  du  denier  douze, de 
au  deifous.La  règle  de  Chancellerie  de  malades  rclignans&  mouransdans 
les  vingt  ioors,  auoit  toujours  efté  ci  deuanr  praéliquee  és  ordinaires  colla- 
tcurs:  &fetrouuent  Arrcllsàccteffcd.  Toutesfois  depuis  icizc  ans  en  ça 
relie  réglé  a efté  mieux  entendue  , deparvn  Arreft  dernier  donné  en  l'an 
i ijjo.  déclarée  n’auoir  lieu  es  ordinaires  : comme  on  peut  voir  cydefTous 

1 , au  titre  propre.  A eftélongtemps  tenu  par  les  Cours  (buueraincs  la  main 

ésSeigncurs  direds.de  contraindre  les  poiretTeursJc  Seigneurs  veils  de  ref 
pondre  catégoriquement  [s’ils  tiennent  des  fonds  ccnlucls,  ou  non, (ans  les 
receuoir  i demander  veué  de  lieu.  -Depuis  dix  ou  douze  ans  en  ça  font  rc- 
ceuslefdits  tenanciers  à demander  ladite  veuë  du  lieu.  Plus  a efté  tenu  & 
iugé  qu’vn  tenancier  de  parue  du  fonds  chargé  de  cens  , cftoit  contraint, 
pour  cftre l’hypothequc indiuife  , de  rccognoiftrc  tout  le  cens,  fauffon  re- 
cours contre  fescontenanciers  : & cftoit  feulement  l’execurion  de  relies 
contraintes  fuifoyee  pour  vn  temps  : dans  lequel  le  premier  conuenu  pou- 
uoit  faire  pourfuite  contre  lefdits  contenanciers , pour  auec  eux  efgallcr  le 
cens,&  apres  rccognoiftrc  chacun  pour  fa  pair.  Auiourd'huy  au  contraire 
ne  peut  cftre  chacun  contraint  que  pour  la  rate  de  ce  qu’il  tient , Si  le  Sei- 

Ineurdireél contraint  lui-racfme  de  les  pourfuiure  tous, fins  s’arrefteràvn 
eul  pour  le  tour.  U y en  a infioité  depareils,  oùle  Leâeur  pourra  noter 
qu'en  telles  contrariçtczfe  faut  ncccirairement  arrtftcr  es  derniers  Arrefls 
comme  follenncls. 
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D’ARRESTS  NOTABLES 

DES  COVRS  SOVVERAINES 

D B FRANCE. 


TITRE  PREMIER, 

TrtiftdntkscboÇes  DmntsfiSaatti  & Xeligieu/is. 

A R R E S T I. 

O v s dcuons  tous  de  ferme  foy.ôe  cretnce  Chreftienne 
StCathcrtiqire , tenir  que  le  S. Sacrement  de  l’Autel  n’a  £»/**»* 
aucune  chofe  temporelle,  raaiseft  de  tomes  parts  <piri-*4fr 
tuel  : auquel  à la  perpétuelle  parole  de  Iefus  Chrift , & *‘rj  £ 
ferme  fiance  quenous  en  acons.fc  Gonfacrc  le  précieux piA,d. 
corps  d’iccluirqui  eft  lors  offert  ponr  nos  péchez  à Dieu 

fon  Pere,&  le  rcceuons  pourplainementt  nous  viuifiec 

& que  pour  la  grandeur  & excellence  n’eft  permis  d'en  plaider  entre  les 
hommes,  foit  pour  la  po(TelEon,  a ou  autrement.  Car  le  polTertoirc  eft  en 
telle  fainAetc  entièrement  fpirjtuel, félon  ce  qui  eft  notéws  Clément,  fin.  de 
prsbend.Ezk  ccttc  raifon  par  arreft  de  Paris  de  l’an  ij8S.fut  débouté  vn  com- 
plaignant  , qui fedifsit  feulement  troublé  en  poUcflion  d adminifteer  le 
lainél Sacrement  1 tels,  & tels  fes  Parroiflicns,  h Si  autrement  fubicûsàle 
rccognoiftre,  en  ce  priuatiuetDCntiur  les  autres. 

A rebut  jÀrritorfw  e!J  furnn  Cedicem  lulhnienw.vt  puilicu  dr  diptinilui.  - < 

•Chofcs  facrccs  régulièrement  ne  le  pcuucnt  pzcCctize.xtqut  turt  dtminij.ntq,  iure  Jef-  . 

fi  chu  eu  t ftruitmu.cHm  fini  nulhmj.m  tantum  i/kere  dereriem  diui.ff.  Çf  i.feere  tnlk 
ndt.Rt s enimfecr e HopeJJiderifed quefi  pojfidin  dicmnmr.Vidt  infi*  li.S.li.n.EMcipimr 
tmml  im pteimaim.que  lirez  in  fttru  ptjfidtrt  per  excepiéenei & medei .vtd.mfr»  t.y.li.j. 
i H eft  toutetfois  raeeu  que  le  Curé,  ou  autre  Seigneur  fondateur  k patron  de  quelque 
Eglifc.peut  tormer complainte  contre  celuy  qui  en  quelque  ChappelleSc  lieu  non  par- 
rochial  voudrait  auoir  tonds  & ciboires,^. Voyez  cy  apres  l.i.tit. [.arreft. i[. 

VlilunSie  cenfejfcne  pre  iunlete  omnikm-.vt  pre  iHrifdidient , Décimés  dre.  ctmpttik.  e. 
cnJlttHtm.De  reliait  fit  demi.  Itemfiieer » [dit  h deitcgentur,  interdiOe  -jti  poffidttu  tqi 
p#«i»/.Bcrg. 

IL  . ; 

Neantmoinwy  a arreft  de  ladite  Coût  du  ry.  Iuillct  l'au  1531.  pat  lequel*'®  frtfir* 
vn  Pteftre  fut  déclaré  k receuable  à demander  par  deuant  le  luge  lay  » & 
contre  vnlay  le  falairee  di  fa  vacation  d’auoir  CclcbrcdMerti,  par  la  raifon  ’uf" 
du  canon , prccMtztx.q.  if.  En  quoy  la  conûderation  du  fairjît  Sacrement 

A 
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i.  7)es  chafes fitcrets.Lwe  i . 

Lucius  lib.  n’cftc  faite  mercenaire,  mais  le  Preftce  nourry  de  f.i  peine:  la  vocation  du: 
t tiw.  A:,  quel  meiitc  qu'il  ne  foit  Saille  au  poindt  de  necclfité.  Si  eft  ce  poui  tant  que 
?’  s'il  a dequoy  le  nourrir,  5c  de  s'en  palfer,  il  doit  fuyr  celte  pour  lui  te:  car 

c’eft  vnecKofequinefcdoit  demander, Sc  doit  procéder  de  gr é.arg./.fidctc. 
S firem  ff.de légat. A l’exemple  de  S. Paul, qui  en  la  première  dcsCorinth. 
C.£>.dir  que  pour  auoir  cuangclizé  & trauaillé  pour  leur  Calot  en  la  parole  de 
Dieu.il  ne  leur  a rien  demandé, & aulfi  n’a  rien  reccu  d'eux:  5c  ores  que  le- 
dit euingclizant  die, que  noftre  Seigneur  ait  ordonne  , que  ceux  qui  cuan- 
gclizeroient.dentoient  viure  de  ce  il  dit  Jautcsfois  apres,  qu'il  n'a  rien  pra- 
tiqué pour  le  dernier  poindt  : mais  certes  oncognoift  allez  à l’on  propos, 
que  ce  qu’il  en  a fait  , a elle  pour  toujours  fubiuguerl’auarice  des  Corin- 
thiens à qui  il  parloir , tcllcmenc  que  la  conl'equcncc  de  noftre  arrclt  de- 
meure entierc:5c  rie  Ce  pourra  trouuct  autre  expédient  pour  abfoudrc  le  fcâ- 
dale,5c  vitupère  qui  en  fort,que  de  voir  nos  Prélats,  qui  ont  charge  d'ordô- 
ncr  5c  cteer  les  Prcftres,  au  chemin , Si  vfage  de  n’en  rcceuoir , linon  ceux 
qui  auront  moyen  de  viure  honneftement  , fans  mendier  ainfipar  Melfcs 
mercenaires, 6c  leur  olter  l'occafion  de  telle  viequelluaire.qui  cil  contrai- 
rcà  leur  citât. 'âYeyî/Fdit  la  loy  diaincJinopi,'iefHe  mend  eus  intervos.  ' 


a f»/r«  liure & 4.ccn:rcla  perfidie  eft  olcré  de  redemander  li retroccllion  du 
bénéfice.  Berg. 

b Voyez  toutesfois  comment  celuyeft  fimoniaque.qui  ditla  Méfié  pour  fix  blancs-  cy 
apres  Imrc  i.tit.n.és  annotations  furie  titre. 

e Voyez  leinefme  arreft  auticre  j.de  ce  mefineliure  atreftz  au  liure  7.tir.u.  arreft  r. 
au  liure  ty.tit.i. Caron  en  fes  Refpon.liurc  7.  Chap.  79.  de  laudalili  eenfuttui  nt  qui  li-% 
ga',(f p * qua  dat»raS:o  C.ad  htr.de  txcif  Prtl.Cap.i.dt  decimit  C*no.  Apsfttlict  jjs.J, 
Duarc.libro  7 dt  bénéficia  cap. 6.1  C. 

i Nouille  tiO.fatraXtrryspy  (et  rhbtt  fit’i  in  Mona/ltrik  nrtUJt  /lit  feiliett  [terit  lilrù, 
t$  iradilapepul»  fatra.fr  inijjtbih  communient,  lulianm  AnStctjftribid.  frSmtJa  jl. 
iuttrprttatar  Miffam , qui  verbe  Ambrefim  fbr  a! if  vtuntur,  ftd  dicunl  Mrffim  ageri  vil 
ftctrt.nen  dictrt,vtl  canl’t.fic  Ctmelim  Epiftelaad  Lupicium.Ntqutpublici mvrbi  Ri- 
ma,ntqut  tn  Cruptu  notionbut  miffat  rgere  li.-t't.  Ohm  irai  Mijfa  ftdAi  -m  audi.  tru» 
pszntitniitm,*  mijfione  <$•  icn.ijfttnt.  t Spued  datai  Sacrrderilh  pretium  ipert.ncn  ipe- 
rit.Rirg. 

Marguîl  [Curé peut  e(tregarnyd’ornemens,6ecltrepayédefe$falaires,5c  feruices. 
Vin  cor.ut-  pOUt  fajre  conuenit  les  Marguilliers.mais  par  deuant  l'Officiahiugé  pour  le 
Cari'ptur'  Curé  de  Villers  en  Angoulcfme  appellant  du  luge  lay  le  17.  luillct  158 1] 

fis  falairu.  Berg. 

III. 


Dtmtfmst.  Le  luge  lay  eft  feul  competant  pour  condamner  vn  lay  conuenupoutle 
payement  des  vacations  d’vn  Preltrc  ayant  celebcc  la  Mede,  comme  fut  ju- 
gé par  arreft  de  Paris  pour  vn  appellant  , comme  d'abus  des  procedures 
contre  lui  faites  par  dcuanc  l'Omcial  pour  auoir  payement  de  plusieurs 
' Melfcs  célébrées  pour  luy,  5c  fes  prcdeccifcurs:  lequel  ce  ncantmoins  apres 

auoir  prins  l’affirmation  de  l'intimé , 5c  atteftation  de  deux  tcfmoins  de  la- 
dite célébration  , fut  condamné  à payer  dix  liures  pour  icelles  pat  proui- 
fion  : 5c  fut  outre  ce  condamné  és  dcfpens  des  procedures  volontaires , fai- 
tes par  deuant  ledit  Official,  5c  fans  defpens  de  la  caufe  d'appel,  attendu  la 
qualité  de  la  matière.  L’iariraé  auoir  pour  la  defenle  vne  raifon  de  n'auoir 
conclu  fimplcmcnt , mais  imploré  l'olfice  du  luge  d'Eglifc  pour  faire  con- 
traindre l’appellant  ad  obfentationtm  landabihs  canfuetsUtrur.  qui  eft  vn  cas 

fgecial. 
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fpecial,  auquel  le  lay  doirrefpondredeuant  le  luge  d’Eglife.  c.  ad  Àpottolt- 
ram.  de fimon.  ic  ce  qui  eft  noté  li  m cimes, per  Abbat.  fut  ce  propos.  Ledit 
Arreft  fut  donné  en  l'Audience  d'apres  difncrvn  iourde  Vendtedy  17.  A- 
uril,l'an  1545. 

(Encores  que  pat  l'Ordonnance  à la  population  des  Eftats  art.tj.confot-  Cemplahd 
memenc  i la  difpoiition  de  droiâ  commun  ne  foie  permis  tien  exiger  ou 
demander  pour  chofcfpi rituelle  dre.  Toutesfois  quand  la  chofe  eft  tnixte^".  * 

& plus  temporelle  que  fpirituelle , comme  pour  droiéb  de  recognoi (Tance, 
rccoinpenfc  ou  tcuenu  tonde  fut  la  couftumc  louable  , ou  pour  intenter  de 
ramener  complainte,  afin  d’eftre  maintenu  & gardé.  Tefmoin  l’arreftde 
Cardinan  Archidiacre  de  Sens , auquel  nonobstant  onteftceonfimiei  les  tuj°" 
droiûsd'inftallation  6c  inthronifation : enallanc-au  deuant  de l'Accheuef-  jailli, 
que  &i  Euefqucs  Dioccfains  à luy  appartient  vn  marc  d'or  6c  d'argent,  le  1. 
iour  de  Feuriertj^.  plaidant  VernoiepoutrintiméCard.  contre  l'Archi- 
diacre de  Sens  pour  qui  plaidait  Pafquier  condamné  à l’amende  double 
comme  appellant  d’abus  d’vue  bulle  donnée  & o&royee  par  le  Pape  Gré- 
goire 1 t.feanc  à Auignon , confirmée  par  autre arreft.  Ainfi  au  commence- 
ment du  Parlement  de  laS. Martin  ijSo.plaidanr  Loifelpour  les  pra&icieo* 
de  SainCt  Quentin  intimez  contre  le  Maire  BaftonnicrdeSainâ  Louys.aa- 
qucl  on  auoir  fait  payer  le  feftin  accouftumé,  fut  l'appellation  3c  ce  mis  au 
néant. Voyez  cy  deiîoubs  Couftumc  loüable,/.i.ri it.u.art.1.  & cap.i.de  decb- 
rnss,cap.  Apoftoüca  ij.yua/l.}. 

rouf  les  Religieux  eft  à noter  que  le  19.  Auril  ijSo.  enlagrand'Chara- 
bre, encor  qu’ils  n’aycnt  biens  ny  patrimoine, fut  toutesfois  contra  fammstm  Efc>r'"* 
tui , effao  tudicis  vn  Iacobin  déclaré  receuable , & bien  fondé  en  fiuieur  de  ÿ-*"  ^ 

les  ciiudcs  J’agit  eontrefon  tuteur  & heritier  pour  auoir  quelque  don  : 6c  „nt. 
fur  le  champ  ledit  tuteur  condamna  à bailler  dix  efeus. 

Le  u. Mars  i40i.fûr  donné  arseft  de  rciglemcnt  d'entre  les  Maire.EWie-  Ri/j/mwik 
uins& Procurant  du  Roy d'Abbeuille , & l’Euelque d’Amiens , Cutédu-?**'  lfP*~ 
dit  AbbeuiUetpar  lequel  fut  ordonné  qu'on  payerait  tt.  deniers  pour  la 
tre  de  FiairçailUstpour  la  lettre  d’oppoiition  aux  Bans  deux  fols  patifis:  pour  fUftiaet, 

, tranilationde  pat  raille  de  mariage  deux  fols  : pour  donner  Ban  (impie  4. de-  iopptfiuit 
nierstpour  le  benillément  u.  deniers  : pour  lcsefpoufailtrs  13.  denierstpour  «•*  M*m, 
la  Melle  deux  folaparifis  : l'offrande  libte,&  de  compofirion  .•  les  enterre- 
ments  francs,  accouchemens  & c.pour  teftamer.t  deliuté  parCuré4-folspa- 
lifistpour  les  Haptefincs  txpoji fkiio,(txi  baillé  ce  qu’on  voudra.  BetgJ 

Ces  deux  Chapit  tes  ont  elté  rirez  par  l'autheur  de  1a  queftion  135.de  I can- 
nes G allas,  te  de  ce  que  Maift  te  C har  les  du  Molin  y a noté.  Voye  z cefte  que- 
ftion tiaittee par  M.MaynardConfeiller3u  Parlement  de  Tholofe  , iiurc 
prcmierdc  fes  Notables  & fingulieres  Queftions  de  Droid,  Chapitre  pre- 
mier, où  il  rapporte  la  queftion  auoir  clic  appointée  tu  Conlêil  par  arreft 
de  Tholofe  de  l'an  1574.  àfonrappott,  & depuis  cftredemeuteeindecife 
pour  lacoufequcncetbc  Moniicut  Choppin  hb.i.de facra  Ptlit.  cap.i.  name-  u,jjn  thx. 
re  I !■£.  -i . . " 1 hii  tend  ha». 

Il  L leveixit 

Chape!" 

L’honneur  du  feruicc  dinin  for  toutes  autres  chofcs,  a toufîours  tftéplu-  74**1» 
ftoft  amplifie  , que  tefttaint  pat  Ut  François  : à loccafion  de  ce  que  le  Pria-  Vicaires, 

A ij 
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ce  ,&  ceux  qui  ont  fous  1.  y laiouueraiucféenmaiS)  ont  eu  ïc  loin  A:  la  vi- 
gilance d'entretenir  les  fubicétscnccfte  religion.  Enquoy  n’y  a eu  chofe 
plus  efficace , que  dccouppcrla  l'ouï  ce  d'où  peut  procéder  le  dehiircmeitt 
& apoftafic  de  la  Foy,  comme  auaiice,  & toutes  autres  chofes  contraires  1 
l'honneur  de  Dieu  : & d'eflargir  Sc  rendre  libre  la  deuotion  &t  bon  zcle  des 
^c^'s*  * c«fte  tailon  fous  les  rcmonftrauccadc  Mouficur  Riant  A Juocac 

mmflt  »m  du  Roy,  laCouipar  fon  arreft  du  premier  tour  d'Orftobre  mille  cinq  cents 
liurt  i.  eh.  cinquante-cinq  , fans  auoircfgardl  l'incercft  pécuniaire  des  Récit urs  & 
kj.  de  me n Curez, permit  aux  Parroilfiens  de  faiuû  Bcr.oift  en  la  ville  de  Paris,  de  faire 
iecHcil  de  Cf  Melle  en  haur,&  à Diacre,  Si  Soufdùcre  fuiuant  leur  deuotion, es 
iç"n,*tt  Chappelles  particulières^:  ce  és  ieurs fbkmocls,&  le  Dimanche. 

Le  reli-  ' V. 

?•**>>*  du  Le  trouble  meu  d'entre  le  Chapitre  denoftre  Dame  de  Paris  d'vnc  parc, 
S- Dénié,  gj  l'Abbé , Religieux,  & Conuent  de  binél  Denis  d’autre , fur  le  reliquaire 
dudiâS.  DentSsque  nous  tenons  Apoftrc&  Sénateur  d’Atheues,  duquel  le 
Chapitre  pretendoit  auoir  le  chef,  8e  ledit  Conuent  le  corps  entier,  fut 
corapofé  par  vn  arreft  donne  en  l’an  1410.  fie  le  19.  Aur*l,par  lequel  fut  dir, 
que  le  reliquaire  dudit  Chapitre  cftoit  le  chef  de  faindl  Denis  le  Coain-  . 
t bien, mai  s non  de  l’Athenicn.  En  quoy  ledit  Chapitre  fut  vaincu.  Demeu- 
ra toutesfois  1 refoudre  le  doute,  auquel  leshommesfepeutent  mettre  de 
ce  temps^Sc  depuis, fi  ceûc  concertation  proctdoit  pins  de  religion  que  d’a- 
uaxicc. 

VI. 

U fiente  h Tous  Chrefticns  doiuent  fçauoit  le  deootr , duquel  nousfommes  tenus* 
fnufflu  re-  reucrer  a les  Saiixfts  de  Dieu  , & leurs  reliques  : pareillement  le  pouuoir 
qa’ils  ont  de  nous  fauorifer  enuers  Dicu.Se  au  comtatre,  qu’elle  eû  U faute 
d’aucuns, qui  deceftent  leurs  pourtraits,  mclprifeox leurs reliques  , &pat 
meftn»  moyen  ont  opinion  , que  leurs  ptiotes  ne  peauent  pirouter.  Mais 
auffionoepeuediifimalerriinpofluxedeplufieurs  Preftres  , lefijuclspw 
auaiice  ont  fuppofe  fjutlès  reliques  , & appelle  fous  la  reuctcnce  d’iceir 
ksgens  deuots,  & tccueiliy  grarsdnombtc  de  deniers.  De  ceûc  fctlccn 
y «beaucoup  qui  ont  commis  apoftafic  contre  Dieu &saik>n.  Et  combien 
qu’aucuns  ay  cet  voulu  couurit  celle  faute  , Si  la  remettre  en  doute  pat  l* 
moyen  d’vn  arreft  qui  fut  donné  y » fcpc  vingtsJc  quatre  ans,cutre  les  Reli- 
gieux de  faiuCl  Pierre  , & ceux  de  binâ  Loup  , & faitam  que  fie  à celle  fin: 
par  lequel  arreft  fut  dit  le  j.Orâobte  1405.  que  par  prouiüou  permis  cftoit  à 
chacun  deldirsConucots  de  faire  quelle, Se  prcndxeobUiiousidcdcfcnfcsde 
tby  iaéter  d auoir  le  reliquaire,  & ordonné  i L'Arche  urique  de  Sens,  appel- 
iez auf  c luy  quelques  autres  Prdarsdc  b Proaince.defoy  diligemment  car 
quciir  Si  faite  rapport  lia  Cour  fur  ledit  reliquaire.  Ncanta;oinsfe  trou- 
uent  plufieuxs  arrefts  donnez  tant  à Paris  qu’autres  Cours  fouuertir.es, poux 
b punition  de  ceux  qui  ont  fuppolr  bulles  reliques  , & meules  hc^mes 
SuperJU-  faulfement  1 b fuperüition ,per  l.fîfuti  alifMulftcâvits  jf.  de pau.  Cicéron  en 
****■  les  liuresdc  diuination  fait  iugement , que  tout  ainfique  b religion  doit 
eftte  entretenue  Sc  augmentée,  & Pïpaftafic  punie,  lesoccafions  de  fuper- 
4tV*Jtc-e. ftjtjon  doiuent  eftrc  fotclofes.  Si  dcchalTccsdeb  République.  Les  deux 
extrêmes  , apoftafic  , & fi) perdition  , font  vicicufes  , & b religion 
icc eue  & recommandable..  Poux  ladite  fiipetftiuun  vicieufc  raconte  de 

Luc, 
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£«c,qu’vnPreftrede  celle  forte  de  noftre  temps, à mefme  fin  achepta  pour 
le  prix  de  4 fols.vne  fort  vieille  effigie  de  bois  de  noftre  dame  ayant  pluftoft 
empefehé  qu’enrichi  la  boutiqued'vn  peintre  , & à laquelle  il  fit  faire  a» 
haut  de  la  telle,  1.  permis  fecretsdonnans  droidlaux  yeux,  & luy  appliqua 
au  dcllus  du  bois  de  vigne  taillée  de  nouueau.  il  la  logea  apres  au  iardin  de 
la  Cure  & maifon  ptelbyteralc , tout  contre  l’Eglifc,  Si  y mit  autre  tel  fard 
qu’il  aduifa  élire  propre  pour  fon  inrention.  Le  lendemain  il  fait  tant  que 
pluficurs  fe  trouuent  à fa  compagnie  , & foyponrmenans  à la  galerie  dudic 
iardin  où  efloit  l'image  .laquelle  pour  l’humeur  du  bois  de  la  vigne  tombant 
és  permis  de  la  telle  , & diftillant  par  les  yeux,  donna  femblant  de  pleurer* 

Le  Prcftrc  faifant  le  ieu,feprint  à crier  & faire  voir,  & fesaflillansi  aduifcr,  , ^ 

croire,  & protefter  miraculeux,  dont  le  bruit  foudain  fut  public,  tellement 
que  tous  y accoururent  religieufement,  Si  en  deuotion:  d’entr’eux  y vint  le 
peintre, fa  femme, & fon  valet, dont  clloit  prinfe  celle  image,qui  la  cogneu- 
rcHt,ôc  apres  leurs  priercs,&  oraifons,&  (ans  en  faire  autre  fcmblant.pour 
ne  donner  offenfe  au  vceudesautrcs,&  feandalifer  le  Prcftrc,  linon  de  s’en. 
tr'aduü’er,&: accorder, que  c’cftoit  la  mefme  piece,qui  auoitplufieurs  années 
empefehé  leur  boutiquc.Le  peintre  retourne  eu  la  maifon,  publie  la  vérité: 
furquoy  le  Preftre  fut  faifi.puis  aprescnquis.conuaincu  Si  condamné. Apref 
plufieurs  font  aduenus  de  noftre  temps, aftauoir  de  Rcgnaud,à  noftre  dame 
des  champs  lez  Paris.  Autres  de  noftre  dame  de  Lieftès  aux  faux-bourgs  S. 

Denis, & autres  relier  fallaces  qu'il  n’eftbcfoin  icy  de  reciter. 

a Fait  à noter  de  la  Croix  k Reliques  des  SainAs, qu'il  ne  les  faut  mettre  qu'en  licttc 
fal  mts.pai  la  loy, de  ctrnim  ut, dt  Epifc>lit  (y  titrée. Ccd  tjut  tfl  Lttr.it. 
t H me  ftiit  l.fttttM*  ér  imtgir.ts , quibut  mti.vfjimiii.f. 

VIL 

La  Sainde  Ampoule  enuoy  ee  du  Ciel  aux  Roys  de  France,!  cela  propre 
Si  miraculeux  pour  la  faneur  d'iccux , qui  leur  confecration  elle  fe  trouue  tt  dt  U 
pleine, & aufti  à la  mefure  de  ce  qu’ils  défaillent.  Si  viennent  à la  mort.elle  fmnSt 
ic  vuidc  Si  defaut.  Le  Roy  Louy s X I.  chargé  de  grandes  maladies  délirant 
lingulierement  de  viure,la  fit  apporter  où  il  clloit, afin  d’auoir  lancé, ou  pre-  **  *'***• 
fage  certain  de  fa  vie,ou  de  fa  rnort.Ec  comme  il  clloit  fort  cédant  à la  Re-  pJU|UJ 
ligion.il  s’alTeuroit  que  telle  chofe  luy  feroit  forclufion  de  Ion  mal,  Si  alors  milius  de 
qu’elle  approcha  de  Paris, la  Cour  délibéra  de  l’honneur  qu’il  luy  faloit  fai-  geftis  Fra- 
ic:5c  refolutd  y aller  à la  magnificence  accouftumce,6c  qu’à  tel  lan<ftuaire,coruin* 

Si  huylcceleftc  fortifiant  les  Rois , & par  le  myftere  duquel  ils  prenoienc 
de  Dieu  leur  puiflancc.ôc  empire  , on  ne  feroit  moins  d'honneur  qu'aux 
Rois  raefmcs.Lc  penulticme  iout  de  luillct  1483. De  Luc. 

vm. 

Vn  Prieur  Religieux  emprunte  cent  efeus  de  fa  fœ ut  fans  cedule.  Quel-  C4/tet  ^ 
que  temps  apres  ifcft  atteint  de  pefte.Scaducrtiparfa  fœur  de  celle  dcbte.ffr'  U tté 
Pour  à cc  fatisfaiie,luy  enuoya  vn  calice  d’or, 5c  argent.  L'Abbé, à quk-ft  la  tn'fatfr 
defpouille, demande  ce  calice.Elle  dit  quelle  le  rendra  volontiers  fi  on  luy  v* 
paye  fa  debte.L’Abbé  rcmonftre  que  le  calice  4 ell  chofe  facree,  5c  n’a  peu 
cftre  baillé  engage.  Par  arreft  de  Paris  fut  conclud,  toutes  les  Chambres  Vtytxjmt 
aficrablees  du  7.  Septembre  154S.  que  le  calice  fera  rendu  audit  Abbé  r*A»«i 
, A iij 
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en  payant  premier  ladite  debie.  Celle  rétention  eft  fort  notable.,  fi  on  vou- 
loir  en  faite  confequence  à autres  pareils , Sc  plus  fauorables  cas.  Si  eft-ce 
pointant  qu  cftant  iugee  par  arreft,  tant  folemnel  comme  eft  dit,  toutes  les 
Chambres  alfemblees,  doit  eftre  fuiui  en  pareil  cas. 

t lime  reinte»tandf  combien  que  t.chofcj  doiuent  concurrct.fçiuoir  eft  fpoliation 
te  polfeHion  Sc  que  la  chofe  &ccee  ne  fa  puille  pofteder  , quia  in  mtilim  b cnit  «fl  j .»«/- 
U,uM  rof.diuif.in  inlii.  Toutcifois  le  remède  .te  reintegrande  fepeut  proooferpar  ce- 
luy  quia  tu  en  fa  garde  chofc  facree,  comme  Calice  : nnmiliom  prodo  hateinmidium. 
ix  c.ni.riiatigr- 

IX. 

TrifchtMrs  Meflitc  Gafpard  larentc,Archcuefqucd*Embrun,fit  plaider  vn  appel  par 
doimnt  «-  J interieft;  de  ce  que  le  Prieur  des  Jacobins  de  fainék  Flout  auoit  fait  lai- 
?"  fit  l’émolument  duScau  dndit  faimft  Flour.ia  efeheu  fur  ledit  latente,  lors 
duyr  Pr  Eu  p & dont  ledit  Prieur  auoit  eu  deliurance  de  î+Jiurcs.  Le  Iacobin 
V ’ intime  difoit, qu’il  auoit  prcfchc^l  Euangile  audit  lieu,  l’Aducnt,  & lcCar 

refme.ôc  fouftenoit  tous  taremonftrancc  de  la  faucut  de  la  caufe.  Moniteur 
V.ea.MJdMarillac  Aduocat  du  Roy, adhérant  à cc.dit  que  quand  bien  on  euft  ptins  fa 
Cotint.  nc  (croit  reccuable  appcllant. Par  Arteftfut dit, qu’il n’cftoitrcce- 

uable  appelant  Sc  condamné  en  l'amende, Sc  en  réparation  de  îo.liutes , Sc 
és  dcfpcns  de  l’intimé.  Le  dernier  iour  de  Septembre  l’an  ijjo.  és  grands 

10USurdlaqueftion  qui  eft  tenue  dufalaire  do  Prédicateur  J il  faut  vferd’vne 
diftinulion,a(Tauoir  fi  c’eft  en  la  ville, où  il  y a Atcheuefché  ou  Euefché:?** 
tAfihCcd  le  deuoir  duPafteur  de  prefeher  luy  mefme.ou  faire  prefehet  Sc  an- 
noncer la  parole  de  Dieu  à fon  troupeau  à fes  defycm.hxc  dm/knt  Pontifiai  . 
«per a vt  À Deo  dficAt  iegendo firipturm  diumus , &fkpiu4  meditando,  autpopu- 
Inm  doceat,  dit  S.Hierofmc  me  An.  fi  qnisvult.  dfimiï.tf.  s’il  n’eft  légitime- 
ment empefehé, Sc  en  ce  cas  il  doit  commettre  gens  capables  Sc  fuffifans, c*. 
mm  ctum.dt  offic.ordmar.txt. dr  Concilio  Trident/effio.  14.  e.  4.  de  ufirm  tt. 
ainfiaeftédugé  contre  Mcflirc  Jacques  Roy  Archeuefque  de  Bourges  par 
arreft  du  dernier  Iuin  1541-  qui « au  Chapitre  z.  de  mon  recueil  de  Regle- 
raens.Si  c'eft  en  ville,bourg  ou  village  où  il  y ait  Eglile  Collegiale  ou  Cure, 
tous  ceux  qui  pcrçoiucnt  lesdifmes  en  ladite  parroille.doiucnt  contribuer 
au  falaire  du  Prédicateur,  Sc  les  parroiffiens  à la  defpenfe  de  bouche  .ainfi 
«ue  Monfieur  Maynatd  en  fes  Notables  Queftiuns  Liure  LChap.34.Sc  lui- 
ult  ce  rapporte  auok  cfté  iugé  par  arrefts  de  laCour  de  Parlement  de  Tho- 
lofe , outre  lefquels  i'en  ay  recouuré  d'autres  qui  cftoicnt  produisis  en  vn 
proccz  d’appel  d’vne  fentence  del’ofticial  d’Alby.pendant  par  deuant  1 Of- 
ficial Métropolitain  dcBourgcs.l’vn  donne  contre  Meffire  Alphonfe  d'Al- 
bene  Euefqued’Alby  appellanttau  profit  de  Meffire  François  Perin  Archr- 
prellre  delà  ville  deL’ilk.ScleSyndic.Conliiis  Sc  Parroifliés  de  ladite  vil- 
la intimez, par  lequel  eft  ordonneque  les  parties  procéderont  en  1a  CourtSc 
cependant  par  prouifionfans  preiudice  du  droiSldclmtes  parues  ordonne 
. , «je  ledit  Eucfque  contribuera  pour  les  trois  pat  tics  les  cinqfaifans  letout 

aux  falaire  Sc  dcfpés  du  prédicateur  qui  a prclchc  Sc  prefehera  a l’aduemr  en 
. ,v  la  ville  de  rifle  le  a4  Mafs  idoo.M  TrclôRap.  Autre  au  profit  du  Syndic  du 
1 ChapitreS. Pont  de  Thomieres,  Sc  M. Antoine  Folcal^eftrcRe&éur  de  S. 
Brudillc  de  Sytanappcllans  dcsRequcftcs  du  Paiais>&  le  Syndic  des  Char- - 
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treôx  de  Cadres,  demeurant  à Tholofc  intimez,  l'appellation  au  néant  êcc. 
a condamné  ledit  Syndic  des  Chattreuxde  contribuer  au  falaire  & nourri- 
ture du  Prédicateur  qui  prèle  hcr  a en  l’Eglifc  parochiaJe  Sainû  Baudille  de 
Siran  à proportion  des  difmesque  Icfdits  Chartreux  prennent  ^Jansladide 
par  roi  Ile  Sainû  Baudille  de  Siran  fans  defpens  le  n.  de  Feurier  idoi.M.Ca- 
dilhac  Ksp.ldem  par  autre  arrcftde  ladite  Cour  du  17. Mars  tdoj. entre  ledic 
(leur  Euclque  & M.  Hierefmc  Bandinrlli  Archidiacre  , appdlans  dddicies 
rtqueftcs,&  M.  Iean  Carbone!  Rccleur  de  1a  Parroiile  de  S.  Blaifc  de  la  Ba- 
ftidejquc  leidits  appellans  contribueront  au  falaire  8c  nourriture  du  Prédi- 
cateur qui  prefehera  audit  lieu  de  la  Bafttde.cu  efgard  à la  quotité  des  fruits 
qu’ils  prennent  en  ladite  pareille.  l.C.) 

X. 

Vn  nomme  le  Sage.Ptieur  cloiftrier  de  la  grande  Eglifc  de  Tulles, & ayant  Rdlyuain 
les  clefs,  & lagardeduthrefor,  & reliquaire  d'icelle  Eglifc,  à la  pricredes  *» 
Religieux.luy  faifans  promdfe  de  l’en  acquitter enuers  tous.deliurei  Nery 
Mage  de  Lyon  aucuns ioy aux  8e  reliquaires , pour  gage  de  l’argent  qne  l’on4  * 
empruntait  de  luy  , au  nom  du  Conuent , pour  employer  au  payement  des 
Bulles  de  la  iëcularifation  défaits  Religieux.  * Ce  Prieur  cloiftrier  en  cft  * Cnfui 
apres  reprins,&  fait  inftance  de  garendie  contre  les  Religieux,  qui  luy  2.uoy-f*‘ 
ent  fait  promclfe  d'inderomtc:  lefqucls  par  arreft  de  Bordeaux  allégué  par 
Monfieu t Boyer  fans  datte,font  abfou s,perglofi  in  l.tjutniam  muta. faetnora , x>ici(i».(. 
$n  verbfitpphctum.C.ad  Ug.Inl.de  vi pub.  La  raifon  cft  bonne,ÿ«sd  dut»  mu- 
pi  prtmtfjime  fimper  dejrrendum  erit  pojjidenu iüud.inSlit.  mand.  & l.fi  rt- 
munerandt.i.ret  turfü,fj  l.fi veto  non  rernunerundt.i  fi 4dolefcens.ff.1llo.ttt. 

XL 

Le  ai.iour  de  Ianuier  rjjo.  Monlieur  le  Procureur  general  du  Roy  fit  te-  Dfinfn 
mon  ft  tance  à la  Cour , contre  ceux  qui  fc  pourmenoient  es  Egliles , lors  du  défi  f‘*r- 
fetuice  diuin,  8c  qui  cefaifant , & traittans  leuis  aftOres,  8c  autres  chofcs  “ 
malfeaatesàlafnnûetédu  lieu,abufoyent,requerant  qu’à  ce  mal,  croi(fant£* 
de  iour  en  autre, iufques  à fcandalifer.fuft  pourueu  par  ladite  Cour.  Laquei  Lucius  IA. 
le  ordonna  que  deffenfes  feroient  faites  à tous  du  relfort  d'icelle, de  quelque r.ti.i.A.i.j. 
eftat,  qualité  ou  condition  qu’ils  foient,de  dorcfnauant  fc  plus  pour  mener*  bb. 
es  Eglifes  dudit  retTorr,  & d’y  tenir  aucun  propos  de  négociation  ou  affaires u'Am 
particuliers, ÔccenyorcU  négoces,  lors  que  le  feruice  diuin  fefaiâ,  fur  pei- 
ne de  dix  liures  Parilis  d’amende  pour  la  première  faute,  de  ptifon  pourla 
fécondé, 8c  punition  exemplaire  pour  la  tierce  : & à celle  fin  fur  cnioint  aux 
£ucfqucs,8c  autres  Prélats, & aux  iuges  Royaux  ,8c  ordinaires  des  lieux,  de 
faire  publier, & garder  ladite  ordonnance^  aux  fubftitucs  dudit  Procureur 
general  d’en  faire  les  pourluittes,&  d'en  aduertir  la  Cour.  Et  outre  plus  fut 
ordonné  que  l’arrcft  (croit  publié  à fonde  trompc,8c  cry  public  par  les  car- 
fours  des  villes  du  rellbrt,à  tin  qu’aucun  n’en  pretendift  ignorance. 

Depuis  eft  interuenuë  ordonnance  du  Roy  Henry  fécond  de  l’an  tyji.ar- 
ticle quarante, 8c  dcsEftatsdc  Blois, ipj.  article  trentefept.  Voyezle  Ca- 
ftan tu  OrMtrU.dfi.+i.&c  le  Chapitre  dreer  de  immwMW.Etclef.Ub.6. 1.Cd 

XII. 
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jttpMrMtldn Sur  vue  appellation  pour  cmpcûhcr  la  réparation  oïdonnce  su  hcnc&ce 
dis  Tïflts,  entre  maillre  Antoine  Boyer  preftre  Prieur,  conimei  datairedclaind  Lau- 
inutydiit  re,,s  Jc  Moycncaux,  appellant  du  BaillifdeChartres  ou  Ion  Lieutenant  d’v- 
/T  w p«t»  & Ie  Procureur  general  du  Roy  , prenant  la  caufe  pour  l'on  fubftitut 
îi'rj  du’  au  Bailliage  de  Chartres,  intime  d’autre:  aptes  qucChapel  pour  leProcu- 
Senejlccj.  rcur  general  du  Roy,  Sc  Grincau  pour  l’appellant  ont  cfte  ouys,  & que  ledit 
Boyer  en  ptrfonne  a dit , que  Ion  Prieuré  n’eftoir  qu’vnc  chapelle  Mona- 
chalc  de  l'ordre  de  Sain&Benoift.  LaCour.aprcs  que  les  Aduocat.üc  Pro- 
cureur de  l'appcllant  curée  déclaré  ncfçauoir  dire  caule  valables  pour  fou- 
rnir l'appcilatiédudu  appcllant,mit  icelle  appellation  au  néant, 8c  ordoa- 
naquccedom  auoit  elle  appelle,  lortiroit  Ion  plein  8c  entier  effe£t,6c  inte- 
rinant  la  requclle  faible  par  ledit  Procureur  general  du  Roy  , apres  que  du 
code  dudit  appellât  fut  déclaré  qu’il  ne  vouloir  empefeher  l'intcriHcmcî  d'i- 
. celle  requefte,  ladite  Cour  ordonna qucle  BaillifdeChattrescn  petfonne, 
quatuor*  ' ou  autre  qu’il  cotnmettroir.Jc  deputeroit  de  fonûegc,  appeliez  vn  maçô,8c 
vn  charpentier  experts  auecluy,  fctranfpoitcroitaulitududit  Prieuré  d« 
U {‘iuantfa jnft  Laurens  de  Moycneaux,partieappcllâtc  appellcc,  6c  en  iccluy  vilïtc- 
ü-1-  roiten  la  prefencc  depattie,  & dufubllkutdu  Procureur  general  du  Roy, 
audit  frege  de  Chartres,  les  ruines  8c  de  ce  qu'il  cft  befoin  refaire  en  repara- 
tiôs  audit  lieu, 8c  côbien  clics  coufteroienr,pour  ladite  vilkation  faible  auec 
ledit  rapport, 8c  le  routTspporcé  pat  deuers  iceluy  Baillif,ou  fondit  Lieute- 
nant,&  le  tout  veu  pat  luy  élire  poutucu  fur  lefdites  réparations,  ainfi  qu'il 
appartiendroir  parraifon:  & neantmoins  ordonna  ladite  Cour,  que  fur  le» 
réparations  ncccflaircs,  8e  vrgentes  dudit  lieu,  feroit  employée  pour  celle 
année  feulemét  la  moitié  du  reuenu  dudit  Prieuré,  & pour  les  autres  années 
fubfcquentes,  iufques  à ce  que  les  autres  réparations  vides  8c  ncccflâiresfe- 
xoient  faibles, la  tierce  partie  dudit  reuenu  par  chacun  an.Ordonna  suffi  la- 
dite Cour, que  l’Abbé  de  lolaphat,  fans  préjudice  du  droid  de  vilitation  du 
grand  Archidiacre  de  Chartres,  qu’il  prétend  fur  ledit  Prieuré,  fc  trwifpor- 
rera  en  iceluy  Prieuré,  & par  deuers  luy  feiont  mifeslcs  lettres  de  la  fonda- 
tion d’iccluy,  8c  s enquerra  du  diuin  feruicc  qu’on  fait  en  iceluy  Prieuré,  Si 
s’ileft  bien.fic  dcu'cnient  fait,&  continué  félon  la  fondation, il  y pooruoira, 
£c  ordonnera.  Et  ordonna  la  dite  Cour,  que  furie  relie  qui  demeurera  du 
reuenu  d’iccluy  Prieuré,  entre  les  mains  d iceluy  appellant.  Ica  décimés,  8c 
autres  charges  déduites  , fora  par  ledit  Abbé  ordonné  telle  fomme  de  de- 
niers qu’il  verra  dire  à faite  pour  rcmrctcncmcntdu  diuin  feruicc,  8c  fon 
ordonnance  exécutée  nonobftaiitoppolîtioiis  , ou  appellations  quelcon- 
ques,*: fans  préjudice  d’ictllcs.Ec  pour  faire  ce  que  dit  cltjadke  Cour  ren- 
voya les  parties pardeuanr  le  Baillif  de  Chartres, ou  (bn  Lieutcnant.Et  en  in- 
terinant  l'autre  requclle  faite  par  ledit  Procureur  general  du  Roy,  enioinbfc 
ladite  Cour  à tous  Baillifs  6c  Sencfchaux  Royaux  de  ccdkrcllort , telfortif- 
lânt  fans  moyen  en  icelle , de  s’enquérir  diligemment  fur  lesruyne,  dcfola- 
lions  ditformitez  des  Eglifes.Monallercs,  Pricurcz,  Chapelles, Maladeries, 
& Hofpitaux  cftansen  & au  dedans  leurs  fins, limites,  défaut  de  faire  lcfer- 
uice  diuin, y pouruoirdiligemmcnt.ôc  fongncufomentîic  auxlubftituts  du- 
dit Procurcui  general  en  iccux  lieux,  d’en  faire  la  poui fuite,  &en  ccrciticc 
la  Cour  dedaus  lixruois  , fur  peine  de  lufpcnfion  de  leurs  ellats  8c  ofliccs 

pour 


Digitized  by  Google 


i.  Va  cbofes furets , Liure  I.  9 

pour  la  première  fois, & de  priuatioa  pour  la  féconde,  be  ij.iour  de  Mars 
ifiS- 

(l’aytraictc  amplement  la  queftion , qui  eft  tenudebaftir&r  reparer  les 
Edites  &.  Temples  lacrcztles  bénéficiers, les  ArcheueCquesÆuefquf  s,Cha- 
noir.es , Curez  primitifs  , & fi  les  Vicaires  perpétuels  font  tenusy  contri- 
buer , enlembleles  paroifliens , & rappotté  lcfdits  arreftsen  mao  Recueil 
d’arreftsde  Rciglemés  Chapitres  u.  & 14.0Ù  ie  rcmettray  le  lcétcur.Sc  à ce 
qu’eu  a elent  M.  Choppin  lib.$.dc  f.icra  Pcht.tit.$.<jr  lib.i.  Aio/i.iïlicott  tit. j. 

Kibuifccn  l’on  conleil  155. & depuis  M.Maynard  liure  i.chap.6.  31.33.  de  fes 
Notables  Qucftions  de  Droiét , où  il  rapporte  auoir  cfté  iugé  par  arreft  ge- 
neral de  Tholote  du  15.  lanuier  1371.  que  tousprenansdifmesiont  ter. us  d’y 
c0ntubuer.V0yczrarr.r4.de  ce  tit.I.C, 

Comme  aufli  les  patoiflficos  font  tenus  de  baftir  vne  maifon  prefbytera-  Curtfjti- 
le  pour  loger  leur  Curé  & Pafteur,  où  le  Loger  à leurs  defpens,  & garnir  la- 
di  te  mailon  de  meubles  & vtencilles  , où  i'ay  rapporte  l’arreft  donné  aux 
grands  iours  de  Troyesle  îr.  Nouembre  1583.  pour  frere  lacques  Diauci,a/Jp„j,^. 
Cure  de  la  Magdelaine  de  Troycs demandeur  en  requefte,  contre  les  Mar-  lnm» ifins 
guilliers , qui  fuient  condamnez  à réparer  & faire  remettre  le  Pre^bytcrei4rB,t,  * 
ancien  en  bon  & fuftifant  eftat  pour  y loger  commodément  leur  Curé  , & ""Kbits. 
îufqu’a  ce  luy  payer  & continuer  par  chacun  an  la  fournie  de  vingt-trois  eC- 
cusvn  ricis,  ou  bien  lui  fournir  de  maifon  conucnable  à fa  qualité  plaidant 
Gillot  & Beaullan.  Et  auparauant  le  fcmblable  auoit  elle  iugé  au  profit  de 
Mcllire  Louys  Garrot  Cute  de  Lôgpont  par  arreft  du  u.  Décembre  1540.& 
outre  à vtencillcr  & garnir  la  maifon  prcfbyterale  de  meubles  de  valeur  de 
30.  liures  , dont  le  du  Garrot  feroit  tenu  bailler  caution  de  n’enlcuer  ne 
iranlporterleldics  meubles  hors  ledit  Ptclbytcre,  &d’en  iouyt  comme  vn 
bou  peic  de  famtlle.Voycz  Carondas  liure  r.dc  fes  Rcfponf.chap,j<>.I.C. 

(Es  tgliles  parrochialesn’eft  permis  donner  fecours & anncxc.fi  cc  n’cft  Stcturs  Jt 
par  l’authonic  de  l'k  tielque  Inpciieur , appellé  celui  qui  y peut  auoir  inte-  r*rrî'^,,£ 
rell.Parquoy  qui  veut  enger  k cours  dort  intenter  pccitorc  par  deuant  l’Of-  int^ 
ficial , & fane  appelles  fa  partie.  Dauantage quand  vn  fecours  cft  érigé  ou  DroiUs 
Chapelle  tuccuilablc  , le  Curé  ptincipal  de  1 Eglife  matrice  8e  de  (ccoutsd’^A-’ 
peut  contraindre  les  pacoilfiens  dudit  fecours  de  le  trouuer  les  quatre  feftes 
anuuellcs.meinie  le  iour  de  la  Dédicacé  en  ladite  Matrice  : comme  fut  iugé 
par  arreft  confirmatif  de  la  fenrence  du  Vicaire  de  Ponthoife  pour  le  Curé 
contre  ceux  de  Chantelc,  comme  feepurs,  en  l’appel  comme  d’abus,  lequel 
de  grâce  fut  mis  au  néant , eux  neantmoins  condamnez  en  dix  liures  patifip 
d’amende  vers  lcCuiééc  10.  vers  le  Roy.lc  i}.lanuicriy7(5.  /dewjiugéle  14. 

Mars  1584  pour  le  Doyen, Chanoines  & Chapitre  de  S.Benoift  contre  ceux 
des  Faux- bourgs  S-laques.  Pour  le  fecours  des  parorlfcs  & bénéfices, voyez 
nr.8  liu-j  Berg.) 

XI I E 

Plufic  tirs  ont  tenu  qu’vne  Eglife  cospfo,  qu’elle  eft  de  fondation  Royale,  Ey/i/l  J* 
eft  à la  fatruegardc  du  Roy,comme  eft  noté  mcap.ex  pane, ext.de  p r tuiles  .Ce 
neantrnomsen  l’an  1384.  fut  iugé  par  arreft  de  Paris  le  contraire:  Afçauoir, 
qu'auant  ladite  Eglife  fe  puillc  dire  tftre  priuilcgee , & en  la  fauutgaidc  dis 
Roy,  elt  nccdlatre  qu’il  y ait  exprelk  déclaration  du  Roy,  par  laquelle  la- 
dite bghlc  foit  receué en  ladite  Uuuegardc  & concelfion  des  priuilcgcs. 
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XIV. 

Ritérttios  ^ar  arreft  de  Tholofe  fut  condamné  l’Abbé  de  faint  Gilles  en  Prou en- 
do  ientfice  ce,és  frais  des  réparations  du  bénéfice  r, on  faites  par  fon  ptcdeccflcur.fauf 
«limi/ts  p*r  j |e$  prendre  fur  les  fruits  du  bénéfice, vtper  RoycT.dcetfi  cciiiy.  mm.  48.  & 
V*.  nemnt  in  cdp.i.fin.de offic.  ercii/u  Et  par  arreft  contre  l'Abbé  de  Vettus.111  ij. 
* *"t> ‘ Mar*  1574. 

(Le  11.  Fcutier  1586.  entre  bs  Doyen,  Chanoines  3c  Chapitre  de  l’Eglife 
Cathédrale  d'Angers  contre  l'Eucfque  , & en  cnrherinatu  U requefte  Lite 
par  Monfieurle  Procureur  general  : la  Cour  ordonna  que  l’E  elquc  feroic 
tcoQ  employer  la  quarte  partie  des  fruits  de  Ion  Euefché  és  réparations  des 
ruines  ôc  démolitions  des  édifices , mailons  & lieux  defon  Euclché,  & cn- 
ioignit  audit  Euefque faire  diligence  depourfuiure  les  heritiers  , ou  bien 
teuans  de  fon  predecetTeur  à fournir  les  réparations  aduenucs  de  fon  temps 
fur  peine  de  s'en  prendre  à luy.  Et  quant  aux  Archidiacres»  Threlbticrs  6c 
Chanoines  qu'ils  feroyent  tenus  employer  en  réparations  de  ladite  Egli le  la 
quarte  pr«ie  de  leurs  fruits  iufqu'i  ce  quelle  fuft  entièrement  refaite , cf- 
quelles réparations  feroient  pareillement  employez  les  arrerages  des  fefta- 
ges  & les  deniers  de  la  fabrique  de  ladite  Egli  le.  Voyez  l'art,  u.cy-  delfus,& 
Guid.Pap.y«4/?w«era 69.  V.M.  Maynard  liure  i.de  fes  Queftions  de  Droit, 
Chap.4  i.Choppimtm  de  Sncr.  Polit  Jtb+n.i.  I.C.) 

n xv. 

Vt  me  fi  Le  16.  Nouembre  1584.  fut  dit  par  arteft  que  les  exécuteurs  teftamentai- 
«*»»*:  res  d’vnPrelat.pouuoient  eftre  conuenus  pour  les  ruines  des  édifices  du  bc- 

frif  v nc6ceaducnues  du  temps  du  défunt, & à la  fin  de  réparation. 

^ X V I. 

TnmdUfij  Ce  n c^  Pas  ra'^on  receuoir  en  la  franchife  ceux  qui  pour  leurs  roa- 

frimm*-  leficcs  ont  efté  bannisrcar  à ce  moyen ,1a  loy,&  laiuftice  font  miles  en  illu- 
Mitt^éi  E-  lion,  & les  malfaiteurs,  & hommes  perdus , au  point  d'impunité.  Sur  ce 
ifif"  Pr*~  propos  par  arreft  du  ay.Feurier  1479.1111  défendu  aux  Chanoines, &Chapi- 
uelaint  Martin  de  Tours  , de  receuoir  en  leur  franchilê  , ceuxqu’ilsau- 
roient  feeu  bannis  , & ordonné  qu'ils  feroient  incontinent  xuidrr  ceux 
Lncimîib  qu'ils  auroient:  & qu’à  ce  faire,  apres  leur  refus,  ils  feroient  contraints  par 
a.cit.i.A.i.  cenfurcs  Ecclelîaftiques,&  parle  bras  feculicr.flc  main  forte. 


tes  refuges  des  lieux  lierez  & franchilès  ont  efte  oftez  pir  François  I.  co  l’an  tf|». 
art.idS.  & n’y  a on  plus  elgard.  Tellement  que  fans  dclordrc  & fcandale.ont  peut  pren- 
dre & tirer  du  ®r*nd  Auteile  criminel, d’ot\  vient  la  claufê, etimm  in  hto  fttrt. Franchi- 
fe pour  les  ferfi  «Orangers  comme  Mores, Barbares^r.efl  le  Royaume  de  Franee.Pour 
les  ferfi  de  France  . la  ville  de  Bourges  par  le  premier  article  a ce  priuilege  que  toute 
perfonne  y eftant  auec  droit  de  bourgeoise  u'cà  de  fuite  , ay  rcqucrable  , ny  vcndica- 
blc.C.M.) 

XVIL 


Trdnihiftj  Le  14. May  ijij.  fut  iugé  pat  arreft  de  Bordeaux, que  Raymon  du  Bois, 5c 
d'ifihâp-  Martin  Btay  homicides,  efehappez  pat  bris  de  prifon,&  receus  en  l’Eglife, 
ijfiL**.  ^*'dont  ils  auoient  efté  tirez  par  ordonnance  du  Scnefchal  d'Agenois,  fet  oient 
initiât**  teintegrez.  Il  y euttoutesfois  vn  arreft,  deuant  que  procéder , par  lequel 
Boïrius  e^°'t  dit,  qu’on  informeroit  premier  fur  la  forme  de  l'homicide , & lespla- 
decif  no,  ycs  donneesau  défunt.  Et  autre  pareil  arreft  fut  donné  le {.Septembre  1517. 
*uim.j.  pour  Raymond  la  Paye  » appcllauc  dudit  Scnclchal  de  pareille  extrat  ion 

faite 


i.  Ves  th*ftsfdcrees%  lÀurt  i.  it 

f iite  apres  bris  de  prifon.  (jrt.in  Auth.fi  qui*  et  C.de  admit.  Abb **  Sic.in  e.fin. 
detmmumumt.Eccl.  ontrenule  contraire.  Toutcsfois  toutes  leurs  rations 
s’entendent  de  celuy  qui  a vidé  le  heu  faindt , & de  franchife , de  laquelle  il 
ne  doit  apres  iouyr:comme  feroit  vnfacrilcge.hcretique  ou  autr e.câp.fiater 
scvit.a.iù.dr lnuC.de  hu  qui  ad  eccl.confug. 

XVIII. 

IeanGrimaud  , & fes  complices , ayans  inhumainement  occis  de  guet  à Trundiji 
pends , & deliberation  prinfe  enfemble , le  Chaftelaiu  de  Voyron  en  Dau-  d'bomici- 
phiné.nommé  Robinet  Allouzc.s’eftoyent  iettez  en  l’Eglile  pour  franchife,  3 .f*^"** 
& pour  efehapper  la  main  de  Iufticc.Fut  lors  domé  fi  on  les  en  pourroit  ex-  r 
ttaire.Sc  iugé  apres  par  arreft  de  Grenoble,  que  veu  la  qualité  du  fair,&  ledit 
guet  i pens.qu  ils  ne  doiuent  iouyr  de  franchife,  6c  qu’ils  en  feroient  tirez. 
per c.\.vbigl.de homteid-dr  i.necjue autem.in  Auth.de manàprinctp.dr  gl-Çyn. 

(T  Bart.tn  l.  uC.dc  hujmad  eccl.confug.  ’ . 

X I X.  - 

Par  Arreft  de  Paris  de  l’3n  1394.  trn  nommé  Fleury  clerc  tonfure  , ayant 
commis  port  d’armes , aflemblee,  & meurtre,  fur  tiré  de  franchife,  8c  iugé  mt,n 
qu’il  n’en  iouyroit  point. 

XX. 

Chargé  de  meurtre  fait  de  propos  délibéré, peut  eftire  tiréde  franchife  \i~Demtfi 
brement.c.i.de  homicid.  Le  texte  eft  formel  au  xxi.chap.de  l’Exode,  Si  cjuis  mts- 
per  infidias  occtderit proxtmurn  fitum,  ab  altnri  meo  eueUes  eum.  Et  félon  ce  fut 
iugé  par  arreft  de  Paris  du  ai.  Auril  1535-  par  lequel  Iean  Androy  Parifien, 
ayant  occis  de  guet  à pends, vn  nommé  Iean  Augier.d’vn  petit  coufteau,  au  Luciu**lfc. 
ieudelapaulmcjfuctirépar  force  du  grand  Autel  de  fainél  Innocent.  VrayItK’1'  '** 
eft  que  fi  aptes  ontrouucpar  le  profccz, qu’il  n’y  a rien  de  propos  délibéré, 
mais  feulement  de  chaude  colcre,  on  doit  le  réintégrer. 

XXI. 

Le3.iourdeMay  1440.  fut  d*  par  arreft,  qu'vn  Moynerç^ié,  6c  chargé 
d'auoir  fouftrait  bulles  duSainél  ficge  Apoftolique.A:  corrompu  les  fignets,^*^*1” 

& prins  à cefte  caufe  en  franchife, (croit  réintégré.  Not.inc  vnodeApoft.  &’/"£  àêhb 
i»  l.i.C.Hlotitu'e.  ft. 

XXII. 

Le  premier  iour  de  luin  1513.  fut  iugé  par  arreft  de  Bordeaux , que  Pierre  hifc 
Pomaiel, bourreau  duditlieu,  prifonnier,  6c  accufé  d’auoir blafphemé  con-  *vn  htrt' 
tre  l’honneur  de  Dieu,  6c  defa  trcs-fainéke  Mere , ayant  brifé  la  prisô  &:  ga- M*M’ 
gncle  Conuenr  de  noftre  Dame  de  Garmcle.ne  iouyroit  de  franchife./’rr  r. 
fin -de  immunit.ecc  l.cap  .compte fi. cap.cùm  pro  caufa.de fenteru.  excommunie.  v.Bocrium 
HuacceduopintoFabrtinl.uC.de  hu  eput  ad  eccLconfug.  ■ Quaft.no. 

XX 1 1 L “7- 

Le  dernier  iour  deluin  1473. fut  dit  qu’vn  debteur  ciuil  foubs  obligation  Trmihifi 
de  corps  6c  de  bicns.ppunoit  cftre  faift  eij  lieu  fain Qc.V.Lucium  Itb.  1.  ttt.i. d vn  dit>~ 
art.). 

XXIV. 

Vn  délinquant  renuoyé  en  fa  franchife  peut  eftrc  retenu  prifonnier , 8cf,<,M'J‘‘* 
empefehe de  l'execution  dudit  renuoy,  iufqtiesà  ce  qu’il  aurafatisfaiél  , 6c 
foumy  à la  prouifiou  pécuniaire  contre  luy  adiugee  au  vulnerr,  à raifon  du  fiMn(hifi.  ■ 
cas  dout  eft  queltiou.Ainh  fut  dit  par  arreft  de  Paris, du  îd.Scpçcrabte  1J34. 
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m*n»u-  [ParEdidtdcl’an  ij66.  dioi&dcFianctaupin  icftt  mis  en  vente  par 
!■!>■  villages, chu  d’eftre  exemptées  des  charges  communes, & populaires.com- 

tnetu  eilei.collcÀescJ'f-  pour  to.efcus.  Mais  la  Cour  a iirprouue  rehiufi- 
que  par  arreft  du  xv.Iuillcc  ij74pl*idant  Choar  & Marion  J 


D’H  ER  E TIQVES  “ ET 

BLASPHEM  ATEVRS. 


Titre  i . Ksirrejl  premier. 

Ht'ttijKt  4 gyj Çlint  ijtrtiiH  h lit.Xl.c.  I.t.5.4.  Uomoetne  thocij,  Pelrigreh*  Cor.JltntinepôIi- 
dtfiny.  tt„,  g.  ctneilij  Conjl*ntinopol.c.6.l.l.C.tit.l.lil>.l.dc  ftr. fr  l.t.tit.j.  o>  l.n.  N outils  i»f. 

Y b, itntraliter  fhmiini  urHtretici  jui  « inimum  dtrlittMal  à fUe  orthrdexa  ata  cpa- 
tmtnte»n:,fr  jpciitntur  hcnertbm  fr  prmtltgm.  Pidtprtmts  Ëtjilie.l.x.  C.  dehtrtucu 
fui  Itmjftmt  Argument  0 4 induit  çy  trumitt EttltJU  Ctlholici  diuiarunt:  <j:tcd  de pirti- 
HAcibtH  lattUiyiiur  l.i.eidtm. 


XUfrhe-  A ».  l’ordonnance , Blafphcmatcurs  doiucau  eftre  punis , iufqu'à 

la  quatrième  fois  inclulniemcnt.par  amende  pécuniaire,  & a la 
nom  i<~>  cinquiefme  , pilorifez  d’amende  arbiciaire  , & à la  faute  delà 

Dieu  ér  pouuoir  payer  mis  prifonniers  au  pain  & à l’eau  , à l’arbitre  du 

l*  v"’it  Iuge:Se  la  fixiefine.la  lcurc  de  dellus  cautcrizee:&  àlafcptiefme.la  leure  de 
u nuit  tu  dcifnnha.tellement  que  les  dentsfoient  apparentes:5c  à la  huidliefme.la  lî- 
»«.  guc  coupce.  Neantmoins  lï  atrocement  & par  vilaines  Sciniurieufcsparo- 
les, on  detradle  de  Dieu  Se  de  lattcf  facree  Mete,  & des  Sainds  & Sainûès 
de  Paradis  vno  >»>p«*,par  blafphcines  intollerablcs.la  peine  de  la  mort  y cft, 
v per  g!  fi. in  l.omncs  C.d e dflnt.lib.x.  & Io.de  PUte*  ibidem:  Se  félon  ce  fut  iuge 

par  arreft  de  Bordeaux  le  ao.de  Iuiu  l’an  ijjo.par  lequel  vn  nommé  Philippe 
Huant  dit  Gytauden.fut  condanadé apres auoir  eu  la  langue  couppee.àeftre 
brufle  vif.  Et  depuis  l’an  fuiuant  par  autre  arreft  fut  vn  autre  blalphematcur 
conuaincu  d’auoir  prononcé  paroles  atroces  & iniurieufes  , contre  1 hon- 
neur de  noftrc  Dame.decapitc.apresla  langue  premier  couppec.  Le  fembla- 
ble  a efté  iugé  de  frefehe  mémoire  par  deux  arrefts  mémorables  , lefquclj 
enfuiuenr. 


Extutâ  des  Registres  de  Tdrlement. 

Jésâ  Ey  par  la  Cour  le  procez  criminel  fait  par  le  Senefchal  du  Majr- 
Ivm  ne  % o0  fon  Lieutenant  Criminel  au  Mans,  ï la  requefte  du  fubfti- 
I tut  du  Procureur  general  du  Roy,demandeur  Se  aceufateur.à  icn- 
contre  de  Nicolas  de  Mcfle  prifennier  es  prifons  de  la  Concier- 
gerie dudit  Palais , appellant  de  la  fentence  contre  luy  donnée  par  ledit  Se- 
nefchal.ou  fondit  Lieutenant.14.iour  de  May  mille  cinq  cens  quatre  vingts 
dixhuidt.  Par  laquelle  pour  réparation  publique  des  cas  mentionnez  Sc  vé- 
rifiez audit  procez,  ledit  de  Mefle  auroit  efté  condamné  à faire  amende  ho- 
norable , tefte  Sc  pieds  nuds , tenant  vne  totchc  ardente  du  poi  k de  deu * 
limes , au  douant  la  grand’ porte  Sc  principale  entrée  de  l’fcglifc  collegiale 

de  S. 
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de  fainû  Pierre  de  ladite  ville.  Et  à dire  publique  meut  & à haute  voa  que 
temeraUemeue  & malicicufcment  il  auoit  blafphemé  contre  le  nom  de 
Dicu,auqul  il  en  rrqueroit  pardon  au  Roy, & àlullicc.  Ce  faiû.banry  du 
pays  ce  Comé  du  Mayne  pour  cinq  ans.aucc  defenft  s de  s‘y  rettouuuer  pen- 
daut  ledit  temps,  aux  peines  des  ordonnances:  &r  outre  condamné  en  deux 
efeus  j amende  vers  lcRoy,&  deux éfeus  vers  les  panures.  Ouy  & interroge 
en  ladite  Cour  ledit  prifonnict  (ûr  fa  caufc  d'appel  , de  cas  à luy  impofez. 
Ouy  atifli  le  Procureur  general  du  Roy  , lequel  comme  de  nouuel  venu  à fa 
cognoillancc  , fc  ferott  porté  appcllant  à jmmm.i  de  ladite  lent  cncc, requis 
cftrc  tenu  pour  bien  releué , & droiû  lui  élire  faidl  fur  fon  appel  & conclu' 
lions. Et  tout  cor.fidcré  , Di  ct  a elle  pour  le  regard  de  l’appel  interiettépar 
ledit  le  Melle, que  mal  & fans  gtiefil  a appcl!é,&  l'amendera.  A ladite  Cour 
rcceu  & reçoit  ledit  Procureur  general  appcllant  à vnmma  de  ladite  Tenu  n- 
cc.l'atcuu  6c  tient  pour  bien  rclcue. Et  failant  droicl  fur  fondit  appel,  a mis 
de  met  ladite  appellation  & fcntencc,dc  laquelle  a elle  appelé,  au  néant  fans 
amende.  Et  pour  les  cas  contenus  audit  procez,a  condamné  & condamne 
ledit  le  Meflei  faircamcr.de  honorable  deuant  la  principale  porte  de  l'E- 
gide de  Paris,tt  lie,  pieds  tiuds,  en  chcmifc,  ayant  la  corde  au  col, tenant  en 
les  mains  vne  torche  ardente  du  poids  de  deux  liâtes.  Et  Ulec  à genoux  di- 
îc  & déclarer , que  mefehamment  & malicicufcment  il  a dit  & proféré  les 
blufphemes  exécrables  courre  le  S.nomdc  Dieu  de  delà  V'iergeMarie,dont 
il  fe  repcnt,&  demande  pardon  à Dicu,auRoy&  à Iullicc.  Ce  faict  lui  fera 
la  langue  percée  d'vn  fer  cliaud,&  les  deux  leurcs  fendues  Et  apres  l'a  ban- 
ny  à bannit  du  Royaume  de  France  à perpétuité.  Lui  ernoint  garder  foa 
ban , à peine  où  il  fera  trouuê, quinzaine  apres  l’execution  duprefeut  arreft 
d’eftre  pendu  Se  cûranglé  fans  autre  forme  ne  figure  de  procez.  A deebré 
de  déclaré  tous  de  chacuns  ^«s  biens  acquis  de  confifquezau  Roy  : furlcf- 
quclsicra  préalablement  piislafommede  cent  efeus  fol  d’amende  applica- 
blesaupaindesptifonnictsde  la  Conciergerie  du  Palais  : ordonné  que  le 
procez,  iur  lequel  eft  interuenu  le  ptefent  arreA  (era  biullé.  Faid  ladite 
Cour  inhibitions  & defeutèsa  toutes  pet  tonnes  de  quelque  condition  qu'ils 
foicnr,dc  iuret  & blalpbemct  le  nom  de  Dicu/ut  les  peines  de  1 ’ot donna i>- 
ccdc  desarrells  ci  deuant  donnez.  Er  fera  lcprcfeotartelllcuau  liège  cLt» 
Mans  à lourde  plaids  iccux  tenansb b diligence  du  IriMiint  du  Procureur 
general  audit  ficge.  Prononcé  audit  le  Mcûe,&  exécuté  le  vingtfeprieûne 
tour  de  lauuicr  l'an  mille  cinq  cents  quatre  vingts  dix-neuf.  A mil  fign% 
Y ailla. 


Extrait  des  Regtïlres  de  ‘Paiement. 

E v par  la  Cour  le  procez  criminel  faidl  par  le  Bailly  de  Berry  ou 
fon  Lieutenant  criminel  à Bourges , à la  tequefte  du  Sublbtut  du> 
Procureur  general  du  Roy  demandeur  , à l'encontre  d’ifaac  Rc- 
gnautdcnul  mcllict,  natif  de  Poiélou , & Iacqucs  du  Pain  Paul- 
mier  natif  de  Sens  en  Eourgongnc.prifonnicr  en  la  Conciergerie  du  Palais, 
appellansde  la  fentence  contre- eux-donnee  > par  laquelle  ilsapioycnt  elle 
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déclarez  Jcucment  atteints  Se  conuaincusd’auoir  profère  des  exécrables 
blarphemcs  contre  le  fainrft  nom  de  Dicu8edclafacrccV*crgc  Matie  , Se 
pour  réparation  defdits  crimes  condamnez  à faire  amende  honorable  dé- 
liant le  portail  de  l’Eglifc  Cathredralc , & illec  déclarer  que  temerairemenc 
Seraalicicufementilsontblafphcmé  le  fainélnomdc  Dieu  & de  la  facrec 
Vierge  Marie)  qu'ils  en  demandent  pardon  à Dieu, au  Roy,  Se  à lufticc.  Ce 
faict  léronc  menez  & conduisis  eu  la  place  publique  du  Poirier  , où  ledic 
Regnaut  auroitla  langue  coupce,&  feront  lefdits  accufez  pendus  Se  cftean- 
glezi  vue  fourche  patibulaire  qui  fera  pour  cet  cifcddrdlêe  en  ladite  plx- 
Ce,Se  fera  le  corps  mort  dudit  Regnaut  brullé  Se  misen  cendre, & les  minu- 
tesdu  procezbruflees  : ouysSe  interrogez  par  laCourlcfdiéb  Regnaut  Se 
du  Pain  , prifonniers  fur  les  caulcs  d’appel  Se  cas  contenus  au  procez-,  Se 
tout  conlideré  , dit  a cftéque  mal  Se  (ans  grief  lefdits  Regnaut  Se  du  Pain 
ont  appelle  Se  l'amenderont.  Et  pour  faite  mettre  le  prclent  atreft  à execu- 
tion (elon  fa  forme  Seteneur,  ladite  Cour  lésa  renuoyé  Se  renuoye  prifon* 
niers  par  deuant  le  Bailly  de  Berry  ou  ("on  Lieutenant  criminel.  Faieten 
Parlement  le  dixneutâefmc  iour  de  Noticmbre  millccinq  cents  trois  , Se  le 
19.  dudit  mois  ledir  arreft  a efté  prononcé  aux  condamnez  par  M.  Claude 
Fra Jet  Lieutenant  criminel. I.C. 

/BlalphemateursdunonidcDieu  font  puniftables  par  prifon  au  pain  Se 
à l’eau, Se  par  amende  arbitrairc:;«.*.v<W  quand  il  y adcfobeiiranccSe  rébel- 
lion de  lufticc. Et  fut  iugé par  Arreft  des  Generaux  le  dixhuidicfme  Feutier 
mille  cinq  cents  foixante  trois, qu’vn  quidam  ayant  maugtcé  Dieu, Se  refufé 
de  comparoir  par  deuant  vn  Commilîairc  des  Efleusen  Berry  ,eftantcmpti- 
fonné  5c  condamné  àio.  liures  d’amende,  ayant  appelle,  fut  dit  malSelans 
Arnjl  o»- grief, & condamné  à l’amende.  Toutesfuiscontre  les  blafphemateursil  fuf- 
t»klt  i»  /«ht  dccrercradiournementpourvD  commencement, puis  les  retcnir.Contte 
Ctur,  un-  blafphematcurs  Se  maugteeuts  , y fut  donné  notable  arreft  politique  en 
Ahtm»-  lourde  Patlement  de  Paris  le  trente-  vniefme  Mars  mille  cinq  cents  qua- 
sar,. rantequatre,  qui  depuisa  efté  fouucnt  renouuelié , où  font  diftinguczlcs 
degrez  de blafphemcs  Se  punitions  d'iceux.reiterez  en  general  part  l’attaj. 
de  l'Edift  d’Otleans,8c  trente  deux  de  celui  de  Blois.  Le  (îxicfme  Septem- 
bre mille  cinq  cents  feptante,par  arreft  du  Parlement  de  Rênes, fut  vn  blaf- 
phemateurSeiurcur , nommé  Iean  Rolland,  condamné  à amende  honora- 
ble,Se  au  fouet, fie  (on  bien  confilqué.  Le  mefme  contre  vn  nommé  Ridé  le 
a.  Décembre  audit  an.  De  la  peine  Se  punition  des  blafphemateurs,  voyez 
Iulium  Claruin  ftntent.  Ub.u  §.  bUff>hcmU,Sc  ce  qu’en  a efetit  Duretenlon 
Traittç  des  peines, Se  les  arrefts  qui  enfument, qui  font  fort  mémorables. 
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Extraitt  des  Xtgtjlres  de  U Cour  de  'Parlement. 


| A Chambre  ordonnée  par  le  Roy , au  temps  des  vacations , apres 
, auoirvetj  les  conduirons  du  Procureurgencra!  du  Roy, ayant  cx- 
I près  commandement  dudit  feigneur,  faire  publier  les  articles  cy 
' aptes  exttai&s  d’anciennes  Ordonnances  vérifiées  & publiées  à 
la  Cour.  A fait  8c  fait  inhibitions  8c  defenfes  à toutes  perfonnes  de  quelque 
eftat.qualité  ou  condition  qu’ils  foienr*dc  renier,  maugréer,  defpitcr,  blaf- 
phemet  , ui  faite  autre  vilaintôt  de  te  fiables  fettnens  contre  l’honneur  de 
Dieu,  delà  très- facree  Mere  , & de  tous  les  Sainds  6c  Sain&es  de  Paradis: 
fut  peined'eftee  condamnés  pour  la  première  fois  en  amende  pécuniaire  à 
la  difcrccion  de  luftice  à appliquer  la  tierce  partie  audit  Seigneur,  l'autre  à 
la  fabrique  de  l’£glife,&  l’autre  au  dénonciateur  & accufateur:&  pour  la  fé- 
condé, tierce,8c  quatrième  fois,  dire  rois  au  Carca  pour  y demeurer  depuis 
8.hcures  du  matin  iufquesà  vne  heure  apres  midy.fubiechà  toutes  vilenies 


& opprobres  que  chacun  leur  voudra  imptoperer , & fi  feront  condamnez 
en  amende  à l’arbitrage  de  luftice:  6c  pour  la  fixiefme  fois  feront  menez  &c 
mis  au  Piiotys&  là  auront  laleute  de  deifus  coupce  d’vn  frtchaud,dc  fotte 
que  les  dents  leur  apparoiftror:  6c  pour  la  feptieime  fois  menez  & tour  trie- 
rez audit  Pilory.ôc  auront  la  leutedcddTousaoupecd’vn  fer  chaud:  6c  où 
il  aduiendra  que  derechef  ils  commettront  lddits  iurcmens  6c  delids  , ils 
auront  la  langue  coupee  tout  iuft.  Enioiiidttes-cftroitement  à tous  luges 
fur  peine  de  priuation  de  lcurseftats.de  procéder  contreles  blafphemaceurs 
du  nom  de  Dieu  8c  des  Sainds,  par  condamnation  des  amendes  6c  peines 
fufdites , & fans  difpenfe  d’icelles , pour  quelque  occafion  qui  puilfe  eftre 
prife ou alleguce : 6c  àfinqueleiditsblafphematcurs  nefoient  tousce!czr 
enioignons  àrous  ceux  qui  orrot  dire  & proférer  tels  blasphèmes  6c  vilains 
fcrmenSjde  les  venir  dire  6c  rapporter  à Iuftice.dedans  t+.heurcs  apres, fur 
peine  de  do-folspatifis  d’amende  Fait  en  Parlement  le  ij.Odobre  qSS.Ccft 
arreftauffi  prohibe  les  tauernes  6c  contient  autres  deffenfes , qui  fut  cftroi- 
dement  gardé  à Paris  pourvu  temps  , mais  incontinent fumint  la  diffen- 
tion  6c  la  guerre  ciuüc  en  France  , qui  en  fit  ceflct  l’execution  entière , ôc 
donna  licence  de  recommencer  la  vie  deteftablc  des  blafphemaceurs:  c’eil 
pourquoy  il  a conucnu  y mettre  ordre  de  noaueau  , commela  Cour  a fait 
par  autre  Arrcft  qui  fuit. 


Extrait  des  Xegijtres  de  Parlement. 

V h la  remonftrance  faite  1 la  Cour  par  le  Procureur  Gtnc- C*nnt  Ut 
ralduRoy  , quetantH’ansquenaurreslifux.dontilaeu^#4'*** 
aduis  par  plusieurs  de  fesfobllituts  de  dinersBallisges  , St->tHr,?u 
netchauilccs5clurifdidions,CHtre  les  grands  maux  &horri-p”„ 
blesimpictez,  caufeesparl’eftrence licence  des  troubles,  les 
btafphemcs  contre  le  nom  de  Dieu  , de  la  facree  Vierge  fa  mere,  & lctiute- 
mens  exécrables  , reniemens  deteftablcs  , maugreemens  6c  defpitemcns 
abominables  fout  ü communs  entre  toutes  fortes  de  pcifonncs  , qu'il. 
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eft  nece  (Taire  pour  app  ailier  Tire  de  Dieu  rcnouucller  la  feuerité  tant  dess«- 
ciennes  ordonnances  des  Rois  S.Leuys,Philippes,Charles  VIII  LouysXII. 
Henry  II. & Charles  I X.quc  les  ordonnances  & arrefts  de  la  Cour  des  an- 
nées mil  cinq  Cens  quarante  quatre,  foixante  8c  doaïe,  foixante  8e  quinze, 
& quatre  vingt  & hui&.Requcranc  y cftre  poutueu  par  laCour.&quel'ar- 
reft  quelle  donnera  fok  leu  & public  à haute  voix  par  les  carrefours  de  ce- 
lle ville  ôc  faaxbourgs/enlemble  en  tous  les  fteges  tant  generauxque  parti- 
culiers des  BaUiages.Stncfchanflèes  8c  Preuoftcz  de  ce  relTort. 

Ladite  Cour  fuiuant  les  ordonnances  8c  arrefts  cy  deuant  donnez,  a fait 
& fait  inhibitions  & defenfes  à toutes  petlbnnesdequelquceftat^ualité  de 
condition  qu’elles  foient.de  hircr  8c  blafphcmcr  le  nom  de  Dieu,  de  la  glo- 
lieufe  Vierge  fa  metc.on  les  iainéls.fur  lespeines  portées  pat  lefdites  otdon- 
u tins  dt s nafices  8c  arrefts, & de  la  vie, s’il  ydcher-EniaiiKti  tous  Huiflîcrs.fcrgens, 
^ officietsde  iuftice  prendre  8c  conftituer  prifonniers  fur  le  champ  , tous 
*(>£#”**  ceax  C]°  ^S  tronneront  blafphemans,  pour  en  cftre  faite  prompte  4c  exem- 
Scandîli  plaire  iuftice  : Sc  à toutes  perfomws  qui  lesorront  iurer , de  les  dénoncer  à 
d'htriti-  Iuftice  , aufquels  dénonciateurs  feraadiugé  le  t iers  des  amendes.  Et  fera  le 
qua  far-  prefent  an' eft  len5c  public  à fon  de  trompe  fccry  public  par  les  carre  fours 
dàbUcîw-  <^cte^c  v'^c  & fauxbourgs  8c  lieux  accouftumez  à faire  cris  8c  proclama- 
sn  vin-  tionsiôr  parcoures  les  villes, botrrgsA'  bourgades, Balliages.Senefchaollêes, 
mur  dt  Sc  Preuoftcz  de  ce  relfert.Enioinà  à tous  luges  des  Prouinces  renir  la  main 
Du».  à l’execution  do  prefentarreft,  8c  aux  vSubftitats  du  Procureur  general , de 

Vtmtfmt-  f*ite  les  diligences  3c  pouriifitres  neccftaires  à peine  de  priuation  delcuts 
ïuroKfint  Bftats.Faid  en  Parlement  le  id.Ianuier  ij??. 


funy(lm  IIf 

dtuctmtt. 

* Qui  per  François  èc  Sus.corraatncu  d’auoir  donné  z.ou  j.coups  de  dague  contre 
i linauft11  vn  Crucifix  en  papier.de  cœur  malin, fut  pat  arreft  de  Bourdeaux  condam- 
impetu  îè-  néd’auoir  la  main  coupee, 8c  la  telle  apres. per  l.rtm  contrahtt,  tbijnpidcs*- 
linqucre  di  cktto  ncm  l.fetjMenti^r  LJkmoJi.ff’.ad  Uml.maiefl.Et  idem  tentt  de  Ancb.tr. conf. 
citurinl.  parlant  d’vn  Iuif,  de  la  peine  duquel  eftoit  queftion.qui  auoit  fctté  pat 
u.$.i.D.de  VBef£rtCftrc  vn  plein  pot  de  pilfat  fur  vne  crohc.qu'vnChrcftien  portoit  à la 
mi  dus  pu-  proceflîon,8c  allégué  l.vnic.C.nemini  licer.Jig.fnlu.  & I.Ji  quitin  hocgenus.C. 
niarur.  V.  de  epi/c.dr  cler.Viiuemion  de  tels  blafphematcnrs  de  parole, 8c  de  fait  eftoic 
luliû  Cia-  conftderabte , pour  s'addrriïcr  au  defdain  de  Dieu  , & de  ce  qui  hsyappar- 
rum.j.Sen-  tjcnt  pius  qUe  d’auoir  voulu  dire  , 8c  croire  qu'en  cela  qui  citait  ainft  def- 
ou'fio  Bel-  daigné,  & retetté.  Dieu  full  mal  honoré,  8c  ferui.  Tels  chagrins  doneques 
foûifiànü  font  prins  en  vne  defefperee  malice, 8c  colere,  qu'ils  ont  contre  Dieu,  8c  Tes 
lib.i.cap.j.  minillres,  8c  rien  contre  vn  Crucifix .my  contre  vne  croix,  qui  ne  mordent, 
Ariftoteié.  ni  ruent  en  pourttaid.ou  tableau, Voyez  l'atreft  7.tit-i. 

}>EihuA 

Scnecam  . , , t - . I II» 

î^deCu-1'  Le  ioardeSainâe  Marie  Mxgdelaincaufortir  de  vcfpre.cn  vnc  fefte  baL 
ftoil.reorû.  ladouccc.vn  yurongne  ayat  vne  efpée  nue  en  la  main, par  la  coultumc  de  la 
D.  I.  Ymcï  daufe,  donna  vn  ft  grand  coup  d’efpce  cotre  l’image  de  noftre  Rédempteur 
i'nperitort  *c^us  Chrift, qu’il  luy  couppa  la  moitié-du  vilàge,  8c  des  chcucax:  fut  par  ar- 
miledixe-*  rcll  de  Bourdeau*  donné le  zi.  Ianuier  IJ34.  pour  auoireftt  trouué  qu’il  e- 
ric.I.C.  ftoit  yu.e,  exeuféde  la  peinede  mort,  8c  condamné  à eftrc  battu  de  verges: 

8clans 
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& fans  cela  eftoit  raifonnable  qu’il  mouruft,  ptrl.fkmfi.  & l.noncttumuc 
curn  l.fiqutmiff.ad  l.lul.matefi. 

L'an  1548.6c  le  n. Décembre, vn  nommé  Eftiennc  Rochette,  dit  Iarnolîe,  D«  mtf- 
conuaincu  d'auoir  mis  en  pièce  vn  Crucifix,  6c  rompu  les  bras  à deux»  ou  j. m,s- 
images  des  Sainfts.en  l’Eglife  S.Iulien  de  Pommiers  en  Forefts,fut  conda- 
né  par  arreft  de  Paris  à eftre  guindé , & eftranglc , 6c  apres  fon  corps  mûrt 
brullé, 6c  mis  en  cendre  deuanc  ladite Eglife, fans  auoir  efgard  à ce  qu'ii  n’e- 
ftoit  arrcfté.mais  aliéné  de  fon  fens.  Et  ce  pour  la  grauité  du  faiéfc  , quod  ad 
exemplum perunere  vtfum eütl.fi <jhh alufuid.§.qm  aborttorw  ff.depxn.lt  luy  , 

fis  fon  procez  en  la  conciergerie  de  Montbrifon.Et  pour  le  douce, auquel  fa 
demence  me  mit, ne  voulus  donner  iugemcnt,&  enuoiay  le  priûwmierà  la 
Cour, qui  me  le  renuaya  aucc  fon  arreft  tel  que  deHiis, pour  le  faire  exécuter 
audit  lieu,  où  ie  me  crouuay  auec  ledit  prifonnicr  le  dernier  dudit  mois  de 
Decembre.il  eftoit  valet  de  chambre  du  Prieur  de  Pommiers,  de  la  maifon 
d’Autunen  Dauphiné,  qui  luymelme  follicita  ladite  execution , pour  eftre 
homme  de  droite  rcligion,6c  de  graudhonneur, 

[Plufieurs  fc  trouuent  auoir  eftébruflezde  noftre  temps  , pour  mefrae 
caufcicommcceluy  quidefpouilla  noftre  Dame  de  Paris, fut  brufiéau  paruia 
l'an  1549.  ôc  àTholoie,  vn  nommé  Iean  Baptiftc  l’an  1554.  î-e  ro.Decembre 
1586.  vn  nommé  Dufour,  ayant  la,' veille  S.  Nicolas  attaché  des  mains  d’vn 
Cotdeiier  chiant  la  Meife.l’Hoftie  qu’il  tenoit, 6c  icelle  brifé.futexccuté  le- 
dit iour,  fçauoir  ayant  eu  le  poing  couppé  fut  pendu  3c  brullé  non  encore 
mortBcrg.] 

V. 

A Rouanne  y a va  canal,6c  ton  foufterrain,  prenant  es  folfez  dudit  lieu, 6f 
trauerfant  la  grand  rue, 6cde  11  tombant  dans  latiuiere  de  Loire,  6cpar  le- 
quel  les  immôdicitezdu  licu/cvuidcnt.  Vn  iour  aduint  fi  grande  affluence  Ceutratr- 
d'eau , que  ledit  ton  fe  trouua  rompu,  6c  par  le  regorgement  de  l’eau  furent  dinairt, 
en  danger  plufieurs  maifons  de  cheoir.Le  peuple  fe  peint  1 cumule  net  cotre 
Simon  Franchon,hofte  du  Dauphin, eftant  pour  les  folfez,  doc  il  eftoit  pof- 
feireur, chargé  d’entretenir  le  ton, 6c  eft  preifé,  de  forte  que  pour  foudaine- 
menc  y pouruoir , il  fit  abbatre  qnclques  marches  de  pierre  de  taillc,qui  e- 
ftoicncen  amure  en  fa  maifon.Cela  ne  fuffifime  pour  la  couuctturc.&façoa 
de  ce  ton, on  luy  confeille  de  prendre  les  pierres  des  vieux  tombeaux  eftan* 
au  cimcticrcxe  qu'il  fait, 6c  les  applique  1 ccfte  cloaque,  6c  ordure.  Maiftre 
Iean  du  Puy  Marguillierdu  lieu,  fait  à ce  nom  informer  du  faiâ , 6c  auec  le 
Procureur  du  Roy  au  Raillage  de  Foreft,accufe  Franchon  d’herefie.  Lequel 
fedefendde  quatre  poinôs-  L’vn,  que  ce  qu'il  en  a fait  a efté  par  necelfirê. 

L'autre  que  ledit  peuple  ainfi  tumultuant  luy  tonfeilla  de  s’ayder  de  telles 
pierres-  Le  tiers  que  cela  eftoit  fait  du  confcntcmenc  de  ceux  à qui  cftoienc 
les  tombes.  Le  quart, qu'il  eft  homme  de  bien,6c  bon  Catholique.  Sur  l’ex-  s»  au  de 
traiâ  de  fes  faites, e*  efficio,\t  preuue  faicte,  Franchon  eft  abfous,6c  le  Mar.  ntafnhit 
guilliet  condamné,  ôc  à fon  propre  6c  priuc  nom,  es  dcCpens, dommages 
interefts.  Dont  il  appelle, 8c  relicue  en  Parlement  à Paris, où  il  cotte  i.prin 
cipaux  griefs.  L’vn,  qu'en  tout  eucnement.leBaillifdcForefts  ne  pouuoit 
abfoudre  l’accufé,mais  le  reccuoir  à procez  ordinaire  ,6c  notablemenr»que 
lcMarguillicr  euft  peu  contre  lefditsfai&s,  6c  tcfmoins  qui  en  depofoyent, 
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dire,  6c  prouuer  moyen  contraire.  L autre  cftoic,  que  ce  qu  il  en  auoic  fait, 
eftoit  en  qualité  de  Marguillier,  & parvn  decret  qu'il  auoit  obtenu  contre 
Franchon  furies  informations  , le  contenu  defquclles  fe  trouuoit  vray  , & 

» eonfelle  , & par  ainfi  ne  deuoit  eftrc  condamné  à fon  propre  6c  priué  nom, 
cum  in  omrnbut  d"lo  abïhn-AtjJct .Vu  arreft  du  19.de  Mars.l'an  1551. eft  dit  bien 
iugvnal  appelle, & l’appcllant  condamné  en  l’amende  & és  dcfpens.  11  fe 
trouuoit  par  la  preuue  de  Franchon, que  du  Puy  eftoit  l’vn  des  tumultuans, 
& qu’eu  fa  prefcnce  tous  vnammtter  confeilloyent  de  faire  ce  qui  en  fut 
fait. Et  par  ainfi  eft  notable, qu'en  accufation  d’herefie  on  peut  fur  l'extraor- 
dinaire abfoudi  e l’accufé,&  mefmes  quand  il  appert  de  la  calomnie  d'vn  ac- 
cufatcur.  Ce  fut  vn  poinâ,  que  tint  monfieur  Marillac,  Aduocat  du  Roy  à 
Moulins  és  grands  iours.vn  yendredy  j.iour  d’Oétobre.l’an  ijjo.qui  allégua, 
vn  arreft  de  ce, donné  en  Parlement  à Paris>pour  vn  nommé  Calimon. 

VI.. 

Ktmiftiér  De  pareille  matière  fetrouuent  depuis  40.  ou  yo.  ans  en  ça  , que  le  feu 
MÀHtn.jf,  COinnicnça  i tegner  iufques  à prefent.atrefts  innumerables  defqucls  la 
confequcncc  n’cft  autre  que  de  s’alfeurct  , queccux  qui  defuoycront  delà 
▼raye  Religion, ne  pcuuent  efehapper, comme  n'ont  eichappé  ceux,  qui  en» 
ont  defuoyé  par  cy  deuant:  à fçauoir,lcs  perrinax,  Sc  obftinez  de  la  mort.Sc 
les  repentans  d'abiuration,&  amende  honorable.  Et  de  tout  cela  on  pour- 
roit  icy  inférer  plufieurs  Arrefts  , d’où  les  le&eurs  ne  feroient  inftruids  ny 
cdifiezpour  la  confequencr, d’autant  qu'il  fe  trouue  bien  peu  d’iceux  arrefts, 
pour  l’cxccration  des  accufations , 8c  de  crimes  d'-où  les  accufez  font  con- 
uaincus, qui  contiennent  lefubiet,desprocez,&  le  motifdc  Mcflicurs.qu? 
donnent  les  Arrefts.Par  ainfi, on  fe  remet  à ceux  qui  ont  efté  mis  en  lumie- 
re.comme  celui  de  Meaux  incorporé  és  Ordonnances  royaux  du  4.0âobre 
j546.Sc  autres  plufieurs, dcfquels  la  matière,  & les  doutes  ne  font  mention- 
nées,finon  par  vnc  (impie  remife  au  procez, fans  autre  déclaration. 
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liurti  cm-  par  plufieurs  arrefts  de  Paris,&  autres  Cours  fouueraines,  ont  efté  brufc 
trt  U rtlt-  |jures  rcprouucz,  8c  contraires  à la  Religion , fans  foy  contenter  de  les 
^'"/“jj^mterdire,  6c  autrement  faireperdre.  Ce  fut  l’opiniond’Vlpian  4 Iürifcon- 
n*n  • du  ful.»B  l.^.rrmUff.frmil.  hercif.  Ctmelio,  & Tiebio  par  arreft  duSenatde 

Stn»t  de  Rome  furent  bruflez  en  plein  marché  , 8c  en  public,  lesliurestrouuczau 
monument  de  éNuma,contraires  à laReligion:8cpour  execution  dudit  ar- 
reft,fut  commis  Q^Petilius  Prêteur. 
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a Ait  Tun  ftén fallut  mtfirtt  l bru  in  i,fùnHihtrtiitnit  ri  finit  nm  tffr  dmidandet  »V 
ttr  btri  i-s.ftJ  arbitra  tadieii  tffi  rtrramfinjil.  vide  Nmill.lu/Hn.iab.  & cef. f.  Ntmi- 
eanex-t  .titAi.hbi  dt  !tè'U  htrauf  um  itffiritur  IX  Jigi  J.tit. 1. Itb.l.C. 1 10.  lit. a J. b.  & S. 
ti/.r  .Du  mariage  de  l’Heretiqueauec  l'Orthodoxe  & Catholique, Voyez  le  titre  ti.cha. 
it.du  Nomoc.ioontirédu  premier  hure  du  Code  tit.f.l.tt.ic  iS.hu.f.tit.i.  liu.  fi.  & lia. 
uitiÿJi'i.S.où  iLeft  détermine  par  la  delinition  de  nxftii  ex  lib.  t.  lie.  t hb.  1)  ff.  le* 
mariez  doiueat  cftre  d'vue  mcfme  Religion.  Toutesfoisqu»  le  mariage  contracte,  le* 
choies  cftatis  furuenues  doit  demeurer  , afin  que  les  enfant  de  l'Ortodoxe  les  attire 
pourl’m  'ruchon.  Et  quant  aux  fiancez  la  fille  ou  le  fils  n'en  ayant  rien  fçeu  , font 
quittes  rendant  les  arrts.  Antre  chofe  eft  auee  la  luifue.  car  c'eft  adultère.  dtnam 
nafirmatur  Cencilil  Latdir.  Canhag.  6.  Cmciltam  6.  it  TntUo  eanr  71.  o ta  patit-r 
Uttn  matrimtniumntttr  infidilit , ni qai  affrebaruxt  Cm-ilia,  hg  iS.hb.l.tit.  p.C.vt a 
Ut  l/l  in  Mafit.Vidt  BafiUaf.tit.xMb.ii.  vit  difiiar  mm  qui  fv/ic.  nam  fi- mauiitm 
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neufél,  jj>*nf*!Ui<u  arrm  -n  d aplani  ttdd-re  fttn/am  mmtrim  f*«  viniêm  nt»  pttqt 
à fat’t,fi’'-rlum  l*nt»m-Jlvtri  matnmtnifim  cu>fiJhri,fimf!mml»lU»m. 

6 Voyez  Valeie  di  n*iUBn  Rilipt»*  fr  Afofht.  hyrtfl.  Berg. 

VIL 

Le  vray  abfolutoire  contre  toutes  hercfies.furucnues,  depuis  la  do&rine  O'frtau 
Euangelique,&  celle  de  fain&  Paul  : fe  duit  prendre  dudit  fatnek  Paul»en  ce  du  bmfitt 
qu’il  a prédit  aux  Eucfques  Epheiîens  aflemblez  pour  louir.qui  eft.qucfoa 
dairi'Sc  feuuent  apres  quilles  auroit  lailfct.ils  verroyent  plusieurs  loups  en- 
uaKirle  troupeau  Chreftien,  & que  de  là  s’efleueroyent  Prédicateurs,  dont 
(croit  ouyedodrine  malheureufe , & dctcdablc  qui  ferait  prinfe,  & receué 

tiat  plusieurs  foy  deuoyansde  la  vraye  Religion. Cela  doit  eftre  la  préfacé  de 
a déploration  de  noftre  temps, duqucües  mtferes  font  fi  hautes, qu'il  cft  m- 
polTible  de  pouuoir  palier  plus  auanc  fans  la  fin  Se  ruine  entière  desho.nes. 

Les  Arriés  ont  duré  longuementtroais  no  pas  en  fur  ie  fi  adiuc.côme  les  nO- 
ftres  en  leurs  tcligiô  Sc  errcunfs  eft-cepourtat  que  tout  le  mode  vniuetfel  en 
fut  cftôné.Leur  creance  le  opinion  fut  condanee  au  Concile  de  Nice,dcux 
cens’  an  s auant  l’Empire  de  luftinian,  laquelle  partant  ne  fur  aucunemct  ar- 
r eftee.mais  fut  irritée  Se  s’clcua  de  plus  fort.  Se  diuiferct  les  Arriens  en  trois 
fedes , qui  fe  preualurét  en  toutes  les  regiés  Oriétales  ft  auât  que  les  Empe- 
reurs Chreftics  furet  fort  etnpefchez  de  les  arreften  vint  apres  celle  opinion 
Neftorius  Euefquc  de  Conft antioople  , lequel  fouftenoit  que  lefus  Chrift 
n'clloit  point  nay  de  Marie  vierge. Cela  fut  conuaincu&  côdinc  par Cyril- 
lus  Eue  (que  Alcxandtin.au  Synode  d’Epbefc.Ne  fut  pour  cclacfteinte  telle 
opinion  .mais  fouftenue  par  la  plus  grade  partie  des  Euefqucs  de  ladite  regio 
Orientale, fie  dura  iufques  à l'Empire  dudit  luftinian, qui  la  fit  cefler.  Apres 
icelle enfuruintvne autre  propotec  &nnfe  en  ausncpar  Eutychcs  Preftre 
de  Conftantinople  , qui  ptefeha  & fouftint , que  lefus  Chrift  n’eut  onques 
deux  natures  pour  eftre  vray  DieuiÔc  vray  home.  Il  fut  fouftenu  Se  patroni- 
fé  en  fon  opinion  par  Diofcorus  Euefquc  d’ Alexandrie.  L’Empereur  Mar- 
tian  l’accula  au  Concile  Cha)cedonenle,où  par  rn  grand  foing  & diligence 
il  la  fit  côdamner,&  non  pas  atrefter  du  tout, car  elle  dura  iufques  au  temps 
dudit  luftiniâ  Empercur.qui  par  fa  nouuelle  Côftitution  tjo.  en  parle  pour 
la  fupprimcr.Depuis  font  furuenus  autres  enfeignemens  de  Martin  Luther,  umm 
Dodeur  Allemand,  nourri  en  la  Théologie  de  Paris,  fur  la  dénégation  des  Latktr. 
principaux  poinds  du  Sacrement, de  la  puiftance  du  Papc,du  facrifice  delà 
M elfe, du  liberal  arbitrc,inuocation  des  Saiads, prières  pour  lcsTrefpaftcz, 

& autres  chofes  des  pardons,des  côftitutions  de  l’Eglife  Romaine,  qui  font 
tant  communes.qu’il  n’elt  ia  befoin  en  faire  autre  commemoration.Là  dif- 
fus le  Roy  François  premier  de  ce  nom  , apres  auok  cogneu  que  par  fes 
Edids, rigoureux  fupplices  Se  autrement,  il  n'auoit  peu  reftraindre  telle  fe-  MMüim 


de.drefta  vn  Edit!  depuis  prefenté  à fa  Coût  de  Parlement  à Paris , qui  fut Vn,,tle~> 
leu  en  icelle  xxix.  luillet , l’an  ijjj.  donne  à Coulfi  le  1 6.  dudit  mois,  par  où 
ledit  Seigneur  vouloit , declaroit  Se  ordonnoit , que  tous  ceux  qui  eftoient 


chargez  le  accufez  d'herefie,  Si  fedes  nouuelles  Sc  autres  fufpcds,  non  ac-  Ei-.B  f»iü 
cufez,ny  preuenus  par  Iuftice  ne  fartent  pourfuiuis  ny  inquiétez  pour  raifon?"  F,MM' 
dece:ains  s’ilscftoicntdetcnus,  ou  leurs  biens  prins  Sc  faifis,  vouloir  & en-  fy“nl\  "h 
tendoit  qu’ils  fuilent  mis  & deliuez  en  pleine  hbcité  :&  auxabfcnts,  Se  fa  ckarUt 
gitifs  permettoit  de  retourner  en  France  Se  y demeurer  en  telle  feurtc  qu'ils 
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auoient/ai&  auparauant , nonofeftant  les  bannitlemens  Se  confifcations  de 
leurs  perfonnesSe  biens  procédas  de  leurs  côcumaces  : pourueg  qu'ils  vou- 
lurent viure  comme  bons  Chreftiens&  Catholiques  doiuenc  faire,  & foy 
deiîftcrde  leurs  erreurs,  & fur  ccabhirercanoniquemcc  dis  fût  mois  apres, 
à compter  du  iour  de  la  publication  defditcs  lettres , par  deuant  leurs  Dio- 
cefainsjou  leurs  Vicaires  & Officiaux , 8c  auec  l’Inquifitcurde  la  Foy  ou  fon 
Vicaire,  & à la  charge  que  s'ils  eftoient  conuaineus  de  recidiue,  ils  feroicnc 
punh  eftroitement  & griefuement  félon  l'exigence  du  cas , fans  compren- 
*^rc  oant*fe°îns  par  ledit  Seigneur  les  Sacramentaires  ,&  ceux  qui  ayans  par 
•yms  Ai-  «Sparauant  abiuré  auoient  recidiue,  qu'il  vouloir  eftrc  punis  félon 
iuri  leurs  démérites.  Auec  defenfe  fur  peine  de  la  hart.Se  d’eftre  tenus  & réputés 
ridsutns  rebelles  & empefehans  la  paix  8c  tranquillité  publiquc.de  lire,  dogmatifer, 
ind'jnn  it  rranflaret , compofec , ou  imprimer  en  public  ou  en  priué  aucune  doârine 
l™1-*  contrariât  à la  Foy  Chreftiéne,  Apres  la  lcâure  defdites  lettres, fe  leua  l'Ad-,- 
Mocat  du  Roy  .qui  dit  pour  l'intcntiôdu  Roy  8c  fuiet  defdites  Icttres.Que  le 
premier  fondement , nerf  principal,  &feurcté  de  l’cftabliiTqncncd'vne  Ré- 
publique, doiuent  confifter  en  la  Religion.  Plato  en  fes  liures.de  Repul.  8c 
Anft.  en  fes  Politiques  ont  ainfi  tcfmoignc  & déclaré.  TitcLiue  en  fon , 
La  Rtli-  premier  ab  Vrb.cend.  &àpresluy  Valere  le  grand, autre  de/tmnJ.re- 

efc£it,quc Ntima  h PompilnisfoCôd  Roy  desRomainsà  l’entrcede 
ta»  Pimf.  pon  tCgnc  j pOUr  eftablir  & afleurer  fon  cftat  & la  nouuçlle  Republique  de 
Rome , que  Romulus  auoit  dtclîce  aux  armes , n’eut  chofe  plus  commode, 
que  de  réduire  premier  le  peuple  qu’il  auott  en  main.de  leur  férocité  des  ar- 
ia R«tf- mes  & rudes  mœurs  au  deuoir  de  b Religion,  fleés  ceremonies,  de  pacifiée?* 
lita  dii  les  dieux parfacrifice&conftitutions  fainétes.  Etenceiuy  fcmblaque  feu- 
Ancttm.  jemeT,{j|  pouuoitconfèruer.croiftre  6c  allèurerlbn  re»ne.  Ailleurs  comme 
là, tous  Hiftoriens  Grecs, & Latins  font  pleins  d'infinité  d’exemples  propres 
à ladite  Religion , & void  on  qu’en  routes  nations  cftranges , prochaines,- 
barbares  8c  autres,  a efté  cefte  partie  tant  recommandable  , quetoutainfi 
qu’ils  ont  rapporté  & rendu  grâces  de  leurs  vi&oires  & affaires , ayans  bien 
fuccedé.aux  aiéux.Sc  à t’obfmiance  8c  deuoir  de  laReügiontmfli  ont-ils  eu 
fcrupule  en  eux,  6c  prins  regret  des -pertes,  dommages  & defafttcs  à eux  ad-. 
Ttfmtin  uenus,  8c  les  ont  imputez  au  debiflement  & mefptis  de  b Religion.  Et  ce 
f n iiTht-  tant  pour  le  fait  de  b guerre, que  toutes  autres  chofes, comme  peftes,  fami- 
Uft-j.  «es, fterilitez, inondations,  feux,  pertesôc  fortunes  qui  leur  font  aduenues, 

fijft-ce  en  public, ou  priué, 8c  bien  ou  mal.  A ce  propos  font  fort  graucs  les 
motsde  Camillus  parlant  au  peuple  Romain , âllembié  pour  chofe  concer- 
Summa  nant  aucunement  b Religion: Intimmm^ntptttjpreteritvrum  einwmtm  velfi- 
rano  cft  cunitii  res,Tel adkcrfas,  tnuemetps  trmsia profperc  etumffc fcqucm tbus  dcQS,ad- 
rdfeione  utrf*!Perrsent^M-  lleft  vray  qu’ils  efloient  Gentils  & Ethniques, deencorcs 
fccit.  plus  vray  que  leur  Religion  n’éftoit  pas  bonne  , & qu’ils  viuoicnr  entene- 

bres  & erreurs,  n’ayans  la  vraye  lumière  de  la  Foy , ni  latognoirtancede  la. 
droiéle  Religion, comme  de  depuis  nous  aufiseu:  mais  auffi  faut-il  confide- 
rcr  que  l’eftimans  bonne  , eftoient  en  telle  deuotion  & rcuercncc  d’icelle, 
qu’il  n’y  a eu  chofe  quelle  qu’elle  foit , en  quoy  il  fcfoient  tant  opiniaftrés, 
qu’à  la  fuite  de  leu  , dite  Religion  telle  qu’ils  auoient  rcceüe  de  leurs  prede- 
celïeurs.fans  y vouloir  chager  ny  diminuer  vne  feule  lyllabc  : & fe  rendoiét 
d’vne  cômuneanimofitc  tic  cnc  lint  à ce, que  le  refte  ne  leur  eftoit  rié,&  leur 
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fcmbloit  fuffïre  ficeftre  neceflairc  d etrctcnir  leurs  dicux.ôc  les  ceremonies 
dimnes  , ce  qui  n'a  pas  efté  fans  raifon  fie  fans  demonftration  de  grands  ôt  R •ligitntfi 
bons  effets.  Car  de  vray.à  le  bien  confidcrer.il  n’y  a nen  qui  tant  contien- 
ne  le  peuple  en  l'honneur, crainte  & rcucrence  de  Dieu.integrité  de  bônes  ”7/#»./ 
mœurs, obcylfance  du  Prince  fie  Magiftrat,  obferuance  delà  Loy , fie  toutes 
bonnes  chofes  neceflaires  à la  vie  ciuile  , & à cefte  focicté  humaine  dont 
procède  la  fource  du  droi&.que  la  feule  Religion, par  le  dclailfemcnt,  fie  a- 
poftafie de  laquelle  tout  eft  diflQlu,8e  mis  en  confufion.il  eft  à croire, que  le 
plus  grand  moyen  d’inftituer , croiftre  8e  heureufement  entretenir  8c  con- 
ferucr  la  Monarchie  de  France, qui  atant  & fi  longuement  floty, comme  en- 
corcs  fait.a  procédé  de  ce  que  le  peuple  François  a efté  fur  tout  deuot  8e  re-  u Re- 
ligieux,8c  les  Roys  ttef-Chreftiens,  non  feulement  depuisle  Roy  Clouis,8ei>«» 
le  temps  que  nous  auons  efté  Chreftiens, mais  auparauantlaReligiô  atouf- 
iours  efté  en  ce  Royaume  en  grande  obferuance  , au  tefraoignage  de  Iules *ne,t*’u- 
Cefar  en  fes  commentaires, lequel  ayant  conuerfë  dix  ans  en  France , apres 
auoir  examiné  leur  façon  de  viure,  dit  que  c’cft  vnc  nation  fort  encline  fie 
addonnee  à la  Religion.Noftre  Prince  doneques  cognoillant  ccla.a  cognu  Ktl'nim 
aufli  par  mcfme  moyen, fie  (ous  luy  les  Magiftrats,à  qui  il  a commis  fa  Iufti-  ebfietutt^ 
ce, que  iaiiTanc  croiftre  fie  prendre  force  à la  nouucllefe&e  , 6c  apoftafie 
nouucau  apportée  en  fon  Royaume,  pouuoit  vray-femblablcmcnt  enfuiurc 
la  diminution  de  ce  qui  par  Religion  a efté  amené  entier, & (î  bien  crcu  iuf-  finit. 
ques  à prelent.Par  ainfi  quand  ce  grand  fie  mal-heureux  defaftrc  eft  aduenu 
en  France.que  depuis  quelque  temps  on  a voulu  violer  noftreReligien , fie 
en  introduire  vnc  nouuelle.flagitieufe  fie  pcrnicieufe,  au  mcfpris  8c  conté, 
nement  de  noftre  foy  Chrcftienne.ficCatholique  difciplinc,à  la  perturbatiô 
du  repos  public,  par  vne  coniuration  plus  que  Catilinaire,  il  a efté  tref-  ne- 
cetîaircd'y  aller  audeuant,  ôcy  tenir  la  main  : en  quoy  le  Roy  abien  mon- 
ftre  qu'il  eftoit  trcf-Chicftien,  d'en  faire  faire  la  punition  fi  griefuc  8c  feut- 
re,qu'on  a veu  à la  confcruation  des  bons  8c  terreur  des  mauuais:8c  ne  fçau- 
roit-on  alfez  louer  le  faind  vouloir  qu’il  a cu,8c  qu'il  a monftré  pour  extir- 
per ce  mal-heureux  8c  execrable  blafphcme.quc  ne  veux  reciter  pour  la  de- 
tcftacitrfi  d’iccluy , ni  pareillement  lafoigneufe  diligence  de  la  Cour,  8c  le 
bon  ordre  qu'elle  a tenu, oî  hmc excidio.feu  frorfim  inccndio  ol/utum  trttur. De 
ce  on  a veu  les  cxcraples.Toutcsfois  apres  ce  que  noftre  Seigneur  nous  a fait 
ce  bien  par  fa  bonté  infinie, que  par  telles  animaduerfions  exemplaires, /»- 
^ rorts  stfius  refirhtit,refitxit  infama,çr fiditio  rejedit,  leRoy  confideranc  qu’il 
n'y  auoit  chofe  plus  propre  à fa  Maieftc,  que  d'vfer  de  mifericorde  fie  huma- 
nité, 8c  que  par  là  il  approche  le  plus  à la  bonté  A\a\ne.l.lmpcri*lü  C.de  mp. 

É>- 1. fin. de  don.tntervir.cr  vxor. 8c  comme  dit  Cic.in  trat.pro  Ligar.  Null a re  trmutitU 
p reprias  ad  deos  accédant  Principes  ttptàm falutcrn  hommtim  dWo.Confide- 
rant  aufli  que  la  pénitence  eft  le  moyen  ordinaire  de  retourner  au  meilleur 
cftat, comme  eft  dit  en  ladite  loy,  Jmpena/is,  a voulu  décerner  cefte  grâce,  impltyir 
fie  abolition  generalc.On  ne  le  doitcfoahir,fiparcidcuant  le  Roy  ayant  efté  leur  paet 
afpte  vindicatcur  des  violateurs  de  la  Religion  , cftauiourd'huy  fidouxfic 
appaifé:  car  commedit  Cic.m  orae.pro  Cn.Planc.  ce  n'eft  pas  inconftance  de  Temptri. 
foy  conduire  en  la  Rcpub. comme  en  vn  nauire.à  fçauoi  r félon  les  vents  qui-^M,w' 
fc  leuent-  Et  là  delfus  le  mcfme  Orateur  en  la  defence  de  Flaccus,dit  chofe 
fort  à propos,  tant  pour  le  Roy  quepour  la  Cour,  Il  eft  liant  (Ak-'\\)  à la 
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Muistitn  grauité,  fie  fagelfc  des  luges  de  s’accommoder  en  iugcant,cschconflances 
Icuallt  & 3u  temps»  vtilitc  de  la  Rcpub.eftat  commun  , fie  occafions  occurrentes,  fie 
cêmmtnt.  fel0n  ce  fe  conduire  , fie  ne  tenir  roufiouis  vu  intime  train.  A ce  propos 
quand  le  Roy  fie  la  Cour  onc  veu  tel  diuorce  malheureux  n'eftrc  plus  tant  à 
craindre  pour  l’aigreur  des  peines  qui  ont  cfté  ordonnées  fie  execurecs,  co- 
rne le  caslc  requetoit.par  clemencc  t’appellent  ceux  qui  font  fufpeâs.fdgi- 
tifs,ouaccufezfousbonnesconditions,dontiliequiert  la  vérification  fie  cn- 
rcgiftrcmcnt.Cc  que  la  Cour  ordonnapat  arrcll  dudit  iour. 
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Es  Chapelain$»deferuiteurs,fie  habituez  d'vn  Chapitre, ou  Eglt- 
fe  , font  proprement  inftituezpour  feruir  de  fupplemcnt  aux 
Chanoines  ;fie  ne  peuucnt  prétendre  fîegc , ni  (lai  au  chœur , ni 
lieu  en  chapitre  : car  tels  droits  fie  honneurs  appai  tiennent  aux 
Chanoines,  lefquels  ores  qu’ils  foient  aftraints  aux  charges  de  leurs  bénéfi- 
ces. neantmoins  leur  vacation  cf!  plus  noble , fie  fe  nomment  Meilleurs  au 
regard  defdits  Chapelains  qui  font  afcriptifs,fie  prcfquc  feruiceurs  indignes 
dcfdirs  honneurs  fie  droiâs.  Ainti  fut  déclaré  par  arreft  es  Chanoines,  fie 
Chapelains  de  la  faille  Chapelle, le  zo.de  Septembre  14a}. du  Luc  likr.utt. 
yarrtjf.^. 

[L’Ediû  de  Cremieu  attribuant  aux  luges  Royaux  la  cognoiiTancc  des 
I tnfrtti  Eglife*  & Communaurez:  s’entend  pour  les  corps  fie  non  pour  les  fimplcs 
Curez  fie  pour  leurs  droiéts  : comme  fut  iugé  contre  le  Curé  de  Beaulieu 
près  Noyon  pour  le  Marquis  de  Nellc  renuoyeftant  fait  par  deuantfon 
Bailly  le  zi.Nouembre  1575. 

txux  du  Baux  à louages  de  cenfes  fie  maifons,pararrc(VdclàCourduzo.Septcm- 
‘'"n'tfbt 1 J77*  ^ doiuent  faire  folenncllcment  fie  publiquement  au  plus  offrant: 
JimpubU- iugé  contre  ceux  deBcauuais-Toutcsfois  s’il  futuient quelque  caufc,  corne 
jmibm;.  que  l’ancien  locataireait  fait  pluficurs  réparations  apres  lebail  expiré.il  fe- 
ra le  premier  préféré, en  offrant  quelque  peu  d’auantage.-commc  fut  prciugé 
en  la  caufc  d’entre  ceux  du  College  de  Harcourt, pourfuiuant  le  Procureur 
fie  Bourfîcrs  fie  vn  Vinottier  , a qui  leProcutcur  feulement  affidé  de  quel- 
ques Bourfiersauoit  renouuelé  le  Bail,  fut  ordonné  qu’auanc  faire  droit,  on 
ic  tranfportcroit  fur  les  lieux  pour  vifiter  les  réparations,  le  Z’.  Mars  1586. 
plaidant  Bolfan. 

PararteftdelaCourdu  lo.Fcurier  1563.  IcCuréde  PauzéauMayne,  eft 
Vr'bxuïux aPpellant  d’vnefentence  donnée  à la  requeftedefes  parroifIîens,par  laqueU 
ptHwv.  il»uoitefté  condamné  fie  contraint  payer  fie  contribuer  aux  pauures  par 
faille  de  fon  reuenu  chacune  fepmaines  z.  minesde  grain  , pendant  le  mau- 
uais  tempstfurcntles  patries  miles  hors  de  cours  fie  de  ptoccztfie  apres  que  le 
Cure  eut  misenfaiét  que  c'cftoyenr  quelques  hayneux,  qui  luy  fufeitoyent 
ccifc  tepeftr,  fie  qu’il  auoir  toufîours  tenu n aifon  ouucrte  aux  pauures,  co- 
rne depuis  il  auoir  prouuépar  information, futadmemefté  ledit  Curé  par  la 
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Cour,  de  f ire  fou  deuoir  Sc  de  mieux  en  mieux,  par  làiugeahr  que  Cuiez 
qui  loin  palpeurs  non cooendt  fient , fed  ad/nor/endi , carpcndtab  Eptfcopu, 

{ans  ainli  parluftice  les  contraindre. 

Suiuantl'arriclc  de  l'Ordonnance  des  Eftats , qui  veut  que  l'vnedcs  prc-  Droftlstlei 
bendes  ou  reuenu  d’icelles/oit  baillé  à vn  precepteur:faut  entendre  que  ce-  prtbtndu 
la  eft  en  l'option  du  debiteur  de  bailler  ou  vne  prebende  ou  le  reuenu  fim 
plement.  Que  s’il  cft  mandé  par  lettres  de  conférer  vne  prebende, d'autant 
que  le  précepteur  eft  dcftituablc  ÔC  rcuocable,  cela  s’entend  du  profit  de  la zpUtla- 
- prebende,  quicftdercccuoirlegros.diftribution  manuelle  comme  chofc»r,i. 
queftuairemefmcde  porter  l’aumuce , auoir  feanceau  chœur,  excepté  cou- 
tesfois  le  droict  de  quinzaine  qui  eft  de  con(czcu<pHta  eoÜAttOjetiamJi  fruchv 
fit  ttJts  tpulit,tame  non  efi  rëporalttfied  honottfictu  & ftirittulii  : & nomme  pra- 
bendt  non  expreJfacanonia,s entend  feulemct  lereucnu  queftuaire.  Ainn  fuc 
iuge  contrôle  précepteur d’Abbeuillc.plaidant  du  Mcnil  le  ii.Ianuier  ij 69. 

Les  Doyen  5c  Chanoines  de  l’Eglile  de  Noyon  cftans  Efcholatres , 5c  Dl  m,f. 
ayans  droid  d'cfle&ion  ôc  voix  deliberatiue  & elediue  pour  vn  précepteur  mu. 
aucc  la  furintendanec,  ncpeuucntoftcrledroiddeprouifîon  & nomina- 
tion i 1 Euefque , fuiuant  l'Edid  des  Eftats  : comme  fut  iuge  pour  vn  cfleu 
pourl'Euelque  de  Noyon,  de  l’auis  des  Maires  levingtiefme  de  Decembte 
mille  cinq  cens  quatre  vingrs  trois. 

1 1. 

Eft  vne  plaidoirie  d'entre  maiftre  Simon  Pèlerin  , Chantre  5c  Chanoine  chaulnt: 
en  l’Eglife  collegiale  NoftrcDamcdc  Loches , appcllant  comme  d’abus,  5c  „»» 
maiftte  Guillaume  de  S.Eftiennc,FrançoisMarron,&  autres  Chanoines  d'i-doiu/tfttir 
ce  lie  Eglife  intimez  : Ôc  cncorcs  encre  ledit  Marron  appcllant,  & ledit  Pclc-  " 
rin  intimé  : ôc  cncotes  entre  inaiftre  Iean  Marron , appellant  du  Baillif  de*.*".J,j£ 
Touraine,  ou  fou  Lieutenant  à Loches  d' vne  part,  5c  ledit  Pèlerin  d'autre,  chapi- 
ce  reqoerans  Mcfîîeursles  gensdu  Roy,  fut  dit  par  arreft  cnParlemétà  Pa-»ro. 
ris  du  y.iourde  Iuin  1554.  entre  pluficurs  autres  chofes  touchant  la  dccifion 
defdites  appellations , que  defenfeseftoient  faites  à tous  les  Chanoines  de 
ladite  Eglife  de  Loches , qui  ne  font  és  ordres  facrez,  d'entrer,  5e  auoir  voix 
deliberatiue  en  Chapitre, 5e  fe  mettre  5e  feoir  és  hautes  chaises  : ains  ordon- 
né qu'ils  fe  mettront  5e  fieront  és  baltes  chaires  aucc  les  Chappclains,&  en- 
fans  de  chœur  de  ladite  Eglife,  iufqucs  à ce  qu’ils  feront  promeus  cfiits  or- 
dres fierez  actuellement, 5c  ce  fur  peine  de  priuation  des  diftributions  quo-  > 

tidicnncs.ôe  de  leurs  gros  des  prebendes  pour  la  première  faute  pour  vn  an. 

Et  outre  ce  leur  fut  cnioinc  garder  5c  entretenir  les  fainâs  decrets,  quomodt 
dntinum  offictum  in  Ecclefiafit  celebrandum,  ejuo  t empote  tjmfijue  dtbtt  ejfe  tn* 
chotOfde  tabula  pendente  in  choro,cr  de  tenentibtu  cap  nul  a t empote  tnifia.  Et  ce 
fur  prine  de  la  faifie  de  leur  temporel. 

111. 

Le  iy.iour  d'O&obre  1534.  au  matin  és  grands  iouts  de  Moulins,  maiftre  r„  ct<: 
Gabriel  Mar  illac  plaida,qu'vn  Chanoine  de  Neuersmolefté  en  vneefleûiô»#»,»  M. 
capitulaire, d’vn  Procureur  tenant  contre  les  autres  par  bonne  opinion, fut prifouné 
en  haine  de  ce  empoigné , chapitré  5c  battu , 5c  apresietté  en  prifon  en  vneMr  ,ich*i 
foifetdont  il  eft  appellant  ôc  conclud.  Vyalard  pour  les  Doyen  5c  Chapitrc/,,rtA 
die  que  ce  Chanoine  eft  feditieux , dyfcole  5c  rioteux , 5c  ennuyé  fi  fort  au 
Chapitre, qu’il  n’y  a celui  qui  n'aymaft  mieux  perdre  la  moitié  de  là  preben* 
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de  que  de  viure  plus  auec  luy,&  qu'en  cefte  élection  il  eft  recufë.On  luy  fait 
commandement  de  (brtit  : il  contredit, & outrage  lcC  hapitre.  On  luy  fait 
encore  commandement, il  n'en  fait  rien,  & rcluéle.  On  le  prend  & meinc 
prifonnier  félon  le  deuoir.Ccla  procède  delà  Iutifdiâion  que  chacun  Cha- 
pitre a contre  contnmax.  Cappel  pour  l'Euefquc  de  Neuers  dit, qu’il  y a de 
grandes  fautes  en  ce  Chapitre, & requiert  à la  Cour,  de  pouruoirà  la  refor- 
mation,& auflî  que  fi  ce  Chanoine  a delinqué.il  luy  foir  renuoyé.Monfîcur 
de  Manthelon  Aduocat  du  Roy , dit  qu’il  trouuc  par  informations , que  ce 
Chanoine  ne  vaut  rien, & eft  membre  dilTonant  au  corps.dc  qu'il  a plusmc- 
AH^T-n  *lue  CC  ^ont  aPPc*^nc  * ce  ncantmoins  que  la  Iurifdiûion  que  le 
cbtfitrL,  Chapitre  a,  eft  fculemcnr  correctionnelle, Capiruh,  & dtftn- 
furït  ch»-  bationem  »d  tempo), ou  autre  de  celle  fort c, prout  déclarai  Abbas  in  capit.citrn 
noina.  conr  irtg-u.ee/lSti. 9. de  firo  cowper.<jr  Pragm.  de  concubi.  $.  juod fi  ht  ad  tjuos.tn ^ 

gl.inverb.pcrtinet.(jr  not.tn  capit.cjaamo.de  offre. ordm.  mais  de  mettre  la  main 
à fa  perforine, & l'empiifonner  Se  retenir, cela  eft  à lEuelquc:  & eft  d'aduis 
que  ce  qui  a efté  fait  eft  nul, comme  outre  leur  IurifdiClion. Requiert  que  la 
Cour  ordonne  que  l'Euefquc  Si  le  Chapitre  conuicndront  de  Vicaires  pour 
procéder  à la  cognoilfance  des  chofcs  iufditrstcc  que  la  Courora'onna  par 
ion  arrcft,&:  que  le  Chanoine  fc  rendroit  prifonnier  dans  trois  fepmainrse's 
prifons  de  l’Archcucfquede  Sens, qui  feroit  l’vn  des  Vicaites,  & annulla  le- 
dit emprifonnement.dont  eftoit  appelle, fans  defpens.doroages  & interefts. 
Sxmptum  ( En  pluficursEglifcs  Cathédrales  les  Doyen  , Chanoines  & Chapitre, 
***  'CJ't  j4Chappellains,&  autres  leruiteurs  des  Eglifes  lônt  exempts  de  la  lut  ifdiélion 
i»r!}jiâ‘iS  des  Archeuefques,  Eucfqucs  & de  leurs  Officiaux,  & ont  puiifance dccom- 
itt  Emf  mettre  vn  ou  deux  d’entre  eux  pour  luges  : ceux  de  l'Egiifc  de  Bourges  ont 
«««.  ce  priuilege  de  Clément  7-François, qui  atenuleSiegciAuignon.&y  en  a 

deux  bulles  donneesen  la  faueur  Se  poutluite  de  lcan  Duc  de  Berry,  fils  du 
Roy  Charles  V.fub  dation  Auenionc . vmo  4.  13.  Pontificale*  : lefquels  ont 

efté  confirmez  par  arrefts  de  la  Cour  donnez  courre  vn  Archeucfquc  en  l’an 
1341.  que  i’ay  rapportez  entiers  au  Chapitre  i.Si  î.de  mon  Recueil  où  vous- 
les  verrez.  Si  en  l’hiftoirc  des  Archeuefques  de  Bourgesfuc  l'Archeucfque 
81.  femblables  priuilegesont  du  mcfme  Pape , ceux  des  Eglifes  Cathédrales 
de  PoiCticrs&  Limoges,  à la  prière  du  mefmcDuc&autres.ainù  que  rap- 
porte M.Choppin,de  Sacra  Polit. hb.  1 .ut.  4.  & Monafiiconlib.  l.eap.  vit. 
L’ ho  mede  tn  traéhuu  pnoritm , cap.  4.  l.C.  ) 

IV. 

y»  Dojca  Chacun  Chapitre  Si  College  de  Chanoincs.doiuent  iugcrles  Chanoines- 
tomge  p«i’defaillans  ; & le  Doyen  s'il  fait  faute,  comme  eft  noté  amplement  par/*,»- 
lt  chafi-  norm  tn  cap,  trrefiragabih.  §.  excefftm,  de  offre,  or  dm. El  ftiiuant  ce  le  Chapitre 
de  Chattres  auoit  priuc  le  Doyen  defes  diftributions  par  hui&  iours , pour 
ce  qu’il  auoit  outragé  yn  Chanoine  en  plein  Chapitre  , contre  l'honneur 
de  fon  eftar,  & les  ftatuts  capitulaires,  dont  il  appella  & releua,  8e  fut  ledit 
Doyen  declar*  non  rcceuableappcllant.par  arreft  de  Paris  l'an  139t. 

Ci  antint  (Vn  nomméBruncau  Scmiprcbendé  de  Sens,  condamné  parle  Chapitre 

Mÿr, /««•«£  tenjr  ptjfon  p0Ur  trojs  jours, pour  s'eftre  abfeuté  & retiré  en  fa  Cure  fans 
»*r/  congé,  appcllant  comme  d'Abus  & d’entreprinfede  lurifdiclion,  furent  les 
* ï,firt*bü-  parties  nuits  hors  de  Cour  , enioinél  audit  appcllant  garder  les  ftatuts  & 
ttiKi  agi.  ptcflet  obeylfanccjle  7.  Ma  y 1584. plaidant  L’homcde  contre  Gillot. 

Doyen. 
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Doy?n  doit  eftre  nis  le  plus  ancien  , quoy  qu’abfcnt  pour  juftî  catife,  à la  I.tplui  an- 
ch.irge  de  refidcr  Ici  an  qu'il  cft  requis  > jugé  pour  vu  Médecin  de  Poictiçrs  *•**  doit 
le  10  luillei  ij7^.plaidant  C houcau.  eflr*  'fl** 

Le  Chapitre  de  Chartres  prétendant  que  le  Doyenné  eft  purement  ele-  >jsjus - 

ébf, voulant  empefeher  la  rcfignationfairei  vn  quidam  , admife  en  Cour  :»i>t  à\ m 
de  Rome  .•  8c  au  refus  du  Chapitre , ayant  le  refignataire  obrenu  lettres  en  Dtytnni 
Chancellerie  addreirantes  au  luge  Royal  pour  eftre  mis  en  poftcllîon.  Sur^'*""^* 
l’appel  comme  d'abus  intcric&e  par  lcfdits  du  Chapitre,  furent  pour  le  re-*f^  ‘‘ ,u " 
gard  dudit  appelles  parties  miles  hors  de  Cour  , & near.tmoins  ordonné 
que  ledit  relignataire  feroit  rcceu  , faufauChapitrc  d’y  pouruoir  par  éle- 
ction,vacation  aduenant  par  mort  ou  incapacité.Btiiron,Verforis,Monthc- 
lon  AduocatSilea  Febu.iyffp.] 

V. 

Vn  Chapitre  de  fondation  Royale  n’eft  receu  à propofer  droiéts , vfages,  chapitré 
&c  podelîion  contre  le  Procureur  du  Roy  leur  fondateur, par  defl’us  leurs  fta-  n«  pmt 
tuts  , priuileges  & fondations  : & ainfi  fut  jugé  par  arreft  de  Paris  contre  la  prendra 
communauté  de  fainét  Quentin:&  pour  le  Procureur  du  Roy  en  l’an  1597. 

Le  premier  jour  de  Febu.  1517.  par  arreft  de  Bordeaux  furent  adjugez  les  chmà^tn 
gros  frui&s  à vn  Chanoine  de  Bazas,  Confciüercn  Parlement  , nonobftantrx«mf«  de 
qu’il  rclîdaft  à Bordeaux  , 8c  non  à Bazas.  Hominibtuemm  idgems  ob prin - nfidtnct, 
cipem,cut  ajfldent flaueri  juflwn  efl.  I.  cfmfljuis.  C.ad  1er.  lui.  mateft.  çy  abfunt 
cauft  Repub.  çr  capituli  commodo,tde»vt prafentes  h.iberi  debent,  cap.  vmc.  de 
cler.non  refid.lib.vj.  çjr  cap.fuper  spécula  de  M agi  fl. 

[ Monfieur  Boyer  premier  Prefident  de  h Cour  de  Parlemenr  de  Bour- 
deaux  rapporte  en  fa  Queftion  i7.ceft  arreft  auoitefté  donné  entre  Maiftre 
lcan  Del- iardins  Concilier  en  ladite  Cour,  & Chanoine  en  l’Eglilê  Cathé- 
drale de  Bazas , contre  les  Doyen , Chanoines  8c  Chapitre  de  ladite  Eglile. 
l'en  rapporte  autres  plus  tccents  8c  nouueaux  de  la  Coût  Parlement  de  Pa- 
ris en  mon  Recueil  Chapitre  9.  mcfmes  vn  du  ncufuicmc  Iuin  mille  fix 
cents  , donné  en  plaidant  au  profit  de  Moniteur  Maiftre  Louys  du  Tillet, 
'Confcillcr  en  ladite  Cour  , & Chanoine  en  l’Egliic  Cathédrale  du  Mans: 
qu  il  jouyra  de  tous  lesfruids  de  ia  prebcnde,horlmis  des  diftributions  ma- 
nuelles en  argent, qui  fcpayentauchaturapresleferuice.  MonfieutChop- 
pin  en  rapporte  plusieurs  autres  de  Sacra  Polit. hb.x.tit .5.  mtm  17  & Rebuffc 
lut  les  Concordats, tit.de  Collatis,8c  M.Maynatd  en  fes  Notables  Qucftions 
de  Droici,  Chapitre  éo.ccux  donnez  au  Parlement  de  Tholoie,  que  chacun 
pcutvoiraueclarreftxi.de  ce  titre,  & le  titre;,  tit.  13  dedifpenfede  non  • 
relîder.I.C] 

VIL 

Requérant  d’Æygua  Aduocat  du  Roy  au  Parlement  deTholofe , en  vne  sacrement 
plaidoycrie faite  au  lit  Parlcmér,  entre  les  Chanoines  de  fain&Saoumm  d efl  deyHe>.t 
Tholofc  d’vne  partifr  les  Ptebrndiers  de  ladite  Eglifc’,  & Baylcs  delà  table  admmi- 
des  corps  fainéks  repofans  en  icelle  , d’aurreparr  , fut  par  arreftdefendu 
tous  dudit  reftort  ayans  charge  8c  Régime  des  paroilfcs  8c  adminiftratiô  des 
ames,  d’exiger,  prendre,  leneraucune  choie  par  forme  ncccllâirc  , pour  les 
Sacremensde  Baprefme, Extrême  Ondion, Mariage  & autres  de  l‘Eglife,& 
auftî  pour  les  fcpultures , terrages,  & croix  portées  aux  funérailles  & cou  r- 
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remens , outre  ce  que  par  deuotion  & volonté  leur  fera  offert  8c  donne  li- 
brement fans  contrainte, ne  pareillement  pour  fairefonner  les  cloches  efdi- 
tcsfepultures, 8c  funérailles, faufle  falairc  de  ceux  qui  formeront.  Ledit ar- 
reft  prononcé  le  17.  Nouenibre  154a. 

Voyezl'ordnnnance  faite  fur  la  rcmonftrance  des  Eftats  tenus  à Orléans  article  if.de 
, Blois  art.fi .V.cnp.  cnm  in  Eccltfii  do  Simon. txt.  Dunrenum  it  tine/i'ifi  li.  7.  cnp.~.  Par 

arreft  de  reiglcment  donné  entre  les  Mireuilliers  de  l'Eglife fàinél  Germain  de  l'Au- 
xerrois  & les  Chanoines . Curez  primitifs  du  8.  Auril  ijSz.  furent  faites  inhibitions  & 
dtfenfes  aufdits  Chanoines  de  prendre  aucune  choie  pour  l'ouucrture  de  la  terre, finon 
qu'il  fuft  donné  libéralement, auquel  cas  lëroit  receu  par  les  Marguilliers  pour  employ- 
er roeuurc& fabrique  & non  pour  le  Curé,  fumant  les  Chapitres  n.i  Apojlolicnm  , in 
tnntnm  non  Jntio.txt  it  SjmonU.  C'eft  atreft  cft  au  long  au  Chapitre  x.  de  mon  Recueil 
cy  delfus  liure  i.tit.i.arreft  a.liurc  7.tit.ti.arreft  r.liure  ij.tit.i.arreft  i.Mavnard  liure  1. 
defcsQueftionsChap.t.  8c  70. 

VIII. 

Sur  pluficuts  differents  eftansentre  les  Curez , Preftrcs  8c  feruiteurs  de 
l’Eglife  de  noftrc  Dame  d’Oi  llac  , appellansdccequele  liaillif  dudit  1ku 
auoit  reccu  la  complainte  d’aucuns  Preftrcs  (nais  ôi  baptifez  és  fous  baptif- 
mauxd’Orllac)  foy  difans  troublez  à la  réception  du  nombre  des  leruiteurs 
d’vne  part,&  les  Confuls  duditlicu.ik  1-fdits  Preftrcs  requcràs  cftic  receus 
& appeliez  d’autre  part, & incidçmentlefdirsappcllans  autoieni  baille  rc- 
quefteàla  Cour  pour  réduire  le  nombre  efftene  à certain  nôbrc  reoicré  fé- 
lon le  reuenu , &c  les  Confuls  autre  rcquefte  fur  la  correétiondc  la  vie  ditfo- 
luc  dcfdits  Curez, Preftrcs  & deferuiccurs,&  aulTi  l'ut  le  reiglemcnt  à l’adite- 
- nir  de  la  réception  des  Preftrcs  «cftant  la  plufpart  ignares  8c  inhabiles , tant 

rirmt  it->  de  fçauoir  que  de  mefehante  vie.La  Cour  prononça  fon  arreft  du  vingtdeu- 
fiy  fmrt j xjefme  Mars  mille  cinq  cas  quarante  fcptA  fçauoir  qu’apres  auoirmis  l’ap- 
Pe^*t'on  *u  néant , fans  amende,  & pour  la  complainte, mis  les  parties , ex 
on  tjl  nny,  coutf*, hors  la  Cour,lc  tout  fans  defpens.  Ordonna  que  les  Preftrcs  qui  font 
frfaptiÿ.  naiz,  & baptifezés  fons  baptifniaux  de  ladite  Eglifcdc  nolfre  Damed'Oc- 
llac,fe  pourront  prefenter  en  la  maniéré  accouftumee  pour  eftrc  receus  à U 
coramunauté&iocieié  des  Preftrcs  de  ladite  Eglife , & feront  félon  la  for- 
me de  la  bulle  du  Pape  Sixte , qui  a cfté  par  cy  deuant  entretenue  en  icelle 
Eglife,  examinez  par  l’Abbc  de  l’Abbaye  d’Orllac  s'il  eft  prefent , finon  fon 
Official,  ou  Vicaire,  ou  tel  autre  qu’il  vaudra  commettre  8c  députer,  & par 
quelque  notable  personageEcclehaftiquc  delà  ville  d'Orllac,  qui  fera  auffi 
dcpuic  par  ledit  Abbé  : qui  touresfois  ne  fera  des  Preftrcs  de  ladite  commu- 
naucé.qui  feront  choifis  8c  efleus  de  ladice  communauté.  Et  fera  l’examen 
fait  par  lefdits  dépurez dudic  Abbé, Je  Preftrcs efleuz,&  ladite  communau- 
té fut  la  capacité  de  celuy  qui  demandera  eftrc  receu  félon  la  bulle  & obfer- 
uance  d'icelle  en  ladite  Eglife.  Et  s'il  y a aucuns  d’iceux  qui  fe  prcfrnteronc 
pour  eftrc  teceus.qui  fuuent  notoirement,  ou  publiquemcc  fcidalifez  d'au- 
cun vice, ou  crime  fcidaleux.il  leur  fera  fur  ledit  crime  fait  procez  par  { Ab- 
bé d’Orllac, fon  Official  ou  Vicaire  fpecial , qu'à  cefte  fin  il  cômettra  & dé- 
putera,& ferôt  iugez  auant  que  d'eftre  receus, pour  iouyr  de  portion,dc  l’e- 
roolumcnt  de  ladite  communauté,  de  punition  canonique  telle  qu’il  appar- 
tiendra.Et  apres  ladice  putgatiô.où  il  y auroit  appel  d’icelle,fera  neitmoins 
ccluy  qui  ait»  cfté  corrige, puny, ou  purgé,  exatniué  8c  reocu,nonobftit  la-, 
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dite  appellation, & fans  preiudice  d’icclles:  il  n’cft  que  par  fentence  dcfdits 
Vicaire  ouOlficial  dudit  Abbé,il  fuft  déclaré  digne  & inluffifant  d'entrer  en 
ladite  comraunaut  é.Et  â ce  que  ceux  qui  le  prelcntcronr,  ne  foicnr  longue- 
ment retardez, ordonne  laditeCout,que  l’examen  leur  fera  fait  dedans  trois 
iours.aprcs'qu’ils  fc  feront  prcfentez,&  feront  les  dcllus  nommez  tenus  les 
examiner.Eten  tant  que  touche  la  rcdudfiô.du  nôbrcdes  Preftrcs  de  ladite  Rniltment 
cômumautércquifede  la  part  des  appcllans,dit  ladite  Cour  en  y reiglant  les/“r  l*rt~ 
pai  tics, que  pour  le  regard  de  ceux  qui  font  de  prcfcni  à receuoit , aufquels*'^” 
feroit  acquis  dtoi&.adrew, autre  rclltiction  n’en  fera  faite  quant  à prefent, 
mais  fera  procédé  à l'examen  d’iccux, apres  qu'ils  s'y  feront  prefentcz  Et  au  d'vni  £AI«- 
regard  de  ceux  qui  par  cy  apres  ferôt  faits  Prcftres,&  voudrôt  eux  prefenter  (*■ 
pour  eftre  receus,  ordonne  ladite  Cour  que  l’Abbc  d’Orilac,  ou  z.  bons,  & 
notables perfonnages  delà  ville.idoines  & experimetez  en  ce  fait, qu’il cô- 
mettraôc  députera, appellczdcux  Confeillcrs  du  lîege  d’Orllac,&  quelques 
autres  gens  de  bien  & d’honneur,aduifctont  côbien  monte  le  reuenu  de  la- 
dite communauté, & file  nombre  de  cér  ou  quatre  vingts.ou  quelque  autre 
nôbrc  en  pourra  eftre  entretenu  fans  indigéee,©-  *by.pcnnria:&i  s’ils  trou- 
uent  que  le  nombre  loit  teUcmct  effréné, que  les  Preftrcs  ne  pourroiét  eftre 
honneftement&  competemmententrctcnus,&  qu’occafîon  feroit  faitc& 
baillée  aufdits  Prcftres.de  faire  chofc  qui  ne  feroit  decéte  & bonnette  pour 
viure.il  fera  procédé  par  eux  àla  réduction, & reftriétion  dunombre,&:  de- 
tetminatiô  d'iceluy.faufqu’aprt  s que  le  nombre  qui  fera  déterminé  fera  di- 
minué,les  Prefttes  qui  feront  nais  & baptifez  és  fous  baptifmaux  de  ladite 
Eglifc  noftrc  Dame  d’Otllac,  qui  feront  trouuez  capables  au  lieu  des  dece-  Hahtd’E- 
dcz.  erôt  receus  les  premiers  fans  qu’on  puifte  faire  ccfïion  ou  di million  du xlif’ffUm 
lieu, au  profit  d’vn  autre :&  feront  receus  lelô  leurs  antiquitcz.Sauf  aufïi  0ù  "* /*"(*- 
le  reuenu  de  ladite  cômunauté  augmeteroit  lî  auâr  qu’il  pourroit  entretenir  a" 

plus  grand  nombre  de  Preftrcs.queceluy  qui  fera  déterminé, d’ordôncr  par 
ledit  Abbé,  ou  a. notables  perfonnages  idoines&  cxpcrimcntczqu'il  com- 
mettra,appeliez  deux  des  Confcillers  dudit  fiege  d'Utllac,  & autres  gens  de 
bien  & dhonncur.de  l’augmenter  dudit  nôbre:&  cequi  fera  pai  eux  otdô- 
i)é,fcra  exécuté  reaurrvent  bc  de  fait,  nonobftanc  oppoîitions  ou  appcllatiôs 
quelconques  & fans  préjudice  d’icelles  , & par  prouilion&  (ans  preiudice 
dudroiél  au  principal.  Aufurplus  ordôncladiteCourque  toutes  les  cocu  Rthjtmtt; 
bines  & femmes  (uipeâcs  eftâs  es  maifons  desPreflres  d'Orilac,  û aucunes JtUvicj 
eny  a,vuidct6t  d’icclles  ■>  aument  & défait, &enioint  au Bailiif des môta-^'*4^' 
gnes  d’Auuergne.ou  fon  Lieutenant  general  à Otllac,&  aux  Officiers  dudit 
Utllac,’.escontraindteà  en  vuidcr,nonobftantoppofitions  ou  appellations 
quelconques:  & filelditcs  femmes  font  rebelles  & ne  veulent  obeyr,  qu’ils 
procèdent  contre  elles  à les  punir  extraordinairement.  Outre  ladite  Cour, 
corne  confcr uatricc  des  decrets, lefqucls  ont  introduit  & déclaré  la  chafte- 
té  & bôtéqucdoiuctauoir  les  Preftrcs, a défendu  & défend  aufdits  Preftrcs 
fur  peine  d'amende  arbitraire,  & d’eftre  punispar  leurs  luges  de  telle  puni- 
tion qu’il  apparticdra,de  tenir  en  leurs  maifons  aucunes  femmes  fulpcétcs; 

& tnioint  a l'Abbé  d'Orilac, Ion  Vicaire*:  Official, deux  cnqueiir  dilige. 
met  cotre  ceux  qui  en  tiéiict,&  s’il  y a aucûs  decrets  décernez  cône  lef-its 
Preftrcs  par  ledit  Abbé,sô  Vicaire  ou  Official, enioint  audit  Baillifdesmô- 
wgnesjou  tondit  Lie  menât  àOrllac>ou  autres  Officiers  Royaux  audit  lieu,. 
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impartir  l'aide  du  brasfeculier.fi  befoin  eft,&  requis  en  font, pour  exécuter 
lekfits  decrets,  pour  eftrei  eux(conttelefquelsauronc  cfté  taies  iceux  de- 
crets)fait  leur  proetz  pour  eftre  punis  fclô  l’exigence  du  cas:  & Il  ce  que  les 
procez  foient  mieux  faits.y  affifteta  l’vn  des  Omcicrs.Et  pource  qu'à  ladite 
Cour  appartient  la  confirmation  de  la  tranquillité  publique , defend  ladite 
jlixtnrv*  Cour  à tous  les  Preftres  d'iccllc  ville  'd'Orllac  de  faire  aucunes  aflemblces 
, uemy/iy  illicites, & de  porter  cfpees>&  autres  baftons  inutfibles.ne  vaguer  de  nuiûl 
»r mtr.  j,ar  lCs  rues.fut  peine  d’amende  arbitraire, pour  le  cas  priuilegié:  Sc  pour  le 

délié!  commun  enjoint  audit  Abbé  d’Orllac, fon  Vicaire,ouOfficial,eux  en- 
quérir de  ceux  qui  font  le  contraire , & les  punir  de  telle  punition  qu’il  ap- 
partiendra,mefmcmenr  parpriuation  de  ladite  communauté  de  Preftres,  il 
befoin  eft.Ec  où  ledit  Abbé, fon  Vicaire  ou  Official,  feroient  en  ce  trouuez 
négligeas  ou  pareficux.enioint  ladite  Cour  au  Baillif  des  montagnes  d’Au- 
uergne  ou  fon  Lieutenant ,&  à l’AJuocat  & Procureur  du  Roy , en  faite  en- 
quérir,& certifier  ladite  Cour.  Auffi  enioint  audit  Aduocat , de  poutfuiurc 
l'inquifitionfufdite.fur  peine  de  fufpenfion  par  vnan  de  fon  eftat,  & de  pri- 
uationd’icelui  pour  lafeconde  fois.Ec  à ladite  Cour  renuoyé,&  renuoye  les 
informations  faites  en  la  matière  pardeuant  ledit  Abbé  d’Orllac  ou  fon  Vi- 
caire & Official  , pour  procéder  au  decret  d’icelles  autrement  deuëment 
Prtfms  ainfi  qu’il  verra  eftre  à faire  par  raifon. Ordonne  auffi  qu'inuenraire  fera  fait 
dtiuent  »-  desomemens , ioyaux  , & chofcs  precieufesde  ladite  Eglife  noftre  Dame 
Hnbuttom  d'Orllac, affiftant  l’vn  des  Confuls,  & que  les  diftributionsdu  reuenu  de  la 
lu  lifm  ’ communauté  des  Preftres , feront  feulement  faites  aux  Preftres  qui  aflifte- 
ntn.  ront  auferuicediuin,&  non  aux  abfens.Ei outre» défendu  ôedefend  aufdits 
Preftres  de  rien  exiger  pour  les  fepulturcs  des  trefpaffez, outre  ce  qui  eft  cô- 
tenu  és  faintfts  dccrccs,  ou  qui  leur  eft  permis  par  la  couftume  locale.  Et  fi 
ordonné  que  des  Preftres  qui  ferôt  nouuelleraenc  rcceusen  ladite  commu- 
nauté,ne  fera  prins  aucune  ehofeen  deniers, pour  eftre  diftribuee  entre  les 
HaiituêT  Preftres  de  ladite  communauté.mais  félon  la  locale  couftume.ee  qu’ils  ont 
doinmi  #-accouftumé  employer  pour  les  chappes,&  autres  ornemens  d’Eghfc.Et  ou- 
ffrt  un  tu  tre  defend  ladite  Cour  aufdits  Preftres  de  faire  fonnet  les  cabourins,&  dan» 
graiü  qxât  per  pjitmy  les  ruesfainfi  qu’on  dit  qu’ils  font  couftumiers  faire  aux  nouucl- 
ttuxnef  [es  MeiTes)aucunemcnt  en  public,  & enioint  audit  Abbé  d’Orllac,  de  faire 
FnOrtsnt  punit  les  tranfgteireurs.  Et  fera  ceprefentarreft  public  au  ftege  d’Orllac, Ôc 
tUinnu  auffi  à l’Eglife  parrochialc  dudit  Ocllac  en  la  prefence  de  tous  les  Preftres, 
iauftr  far  & aux  villes  circonuoifincs  pour  le  regard  de  ce  dernier  article. 
ht  rués.  j-çe  mefmc  reigtemeut  eftrapporté  au  Chapitre  xv.de  mon  recueil  de  Tri- 

plement auec  les  lieux  du  Droitft  Ciuil  & Canon  d’où  il  eft  tiré. Voyez  pla- 
neurs autres  braues  reiglemcns  donnés  entre  les  Chanoines  d’vne  Eglife 
Collegiale,  Curez  primitifs , les  Vicaires  perpétuels,  & les  Marguilliers,  au 
Chapitre  x.de  mon  Recueil.I.C.] 

Cuti  four-  Curé  pourueu  infirma  âtgmtm , quand  il  eft  dit  qu’il  doit  fe  retirervers 
urueommt  fon  diocefain,pour obtenir vn  Vifafuiuant  l’Edi&desEftats  dcBloisait-  ». 
dm  oiu-  5, 64,  nayant  le  grand  Vicaire  de  l’Euefquc  de  Paris  voulu  deliurer  le  Vifa, 
nirfon  vi-  pQllr  tcnc)re  raifon  de  fon  refus , fut  fur  l’appel  comme  d’abus  dit  que  l’ap- 
pellant  fe  retirerait  vers  l’Euefque  ou  autre  Vicaire  pour  luy  deliurer  ledit 
Vifa,&  tefmoigner  de  fes  capacité  ou  racapacité.C’eftott  pour  leCuté  de  S. 
Marcel  de  S.Denis  le  j-Iuin  ijfy.Berg. 
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Curez  doiuent  eux-mefmes  par  «eccffité  de  leur  office, annoncer  la  paro-  Ckrtxjei- 
le  de  Dieu,&  adminiftrerlesSacremens.  Que  fi  par  infuffifance.imbecilli-  «»»<  frtf- 
té , indifpohtion  ou  autrement  ils  n’y  peuuent  vacquer,  ils  doiuent  y com- C,J,T  CU  P*~ 
mettte  gens  dignes  & capables,  & du  moins  contribuer  à l'cntretenement^,'^'' 
du  Prédicateur  auec  les  Marguillicrs:  comme  fut  iuge  par  arreft  du  ij.  Dé- 
cembre 156}.  conformement  à celuy  de  fainâSeuerin  & faincl  Barthélémy:  v.  ?»m{l 
quant  aux  Patrons  collateurs  qui  ne  font  Curez,  fut  appointée  la  caufê  au  9-*H 
Coufi  il, eu  lacaufe  de  Monfieur  de  Saueufe  Prieur  & Patron  de  Moudidier. ,rt  u 
Berg.) 

IX. 

Il  eft  vulgaire  qu’en  toutes  collations  capitulaires  doiuent  eftre  prefens  Cotation  t 
ou  appeliez  les  Chanoines,  qui  commodément  doiuent  eftre  appeliez  , 
qui  ne  font  abfens  nylojng  du  \\tti,c.cum  in  Ecclefus.de prabtnd.  Toutesfois  "‘nt 
l'obmiffion  fur  ce  faite  n’efteaufe  firffifante  de  rendre  vne  collation  , &de-  ÿ ?M4, 
libération  nulle  de  droicl  , combien  qu’il  y ait  moyen  de  la  faire  annullcr  à •nnull*- 
lapourfuitte  de  ceux  qui  ont  eftédelaiiTez .d.c.citm  in  Ecclojïio.  Et  lefqucls  blet. 
ne  peuuent  faite  aune  piouifion  ni  auoit  autre  remede,  finon  de  faire  irriter 
ce  qui  a cfté  fait,  & faire  apres  raflembler  le  Chapitre  , tf-denouo  conférer. 

Autre  choie  feroit,fi  les  prefens  auoient  confeté  à aucun  incapable.car  pour 
lorsilsfont  priuezde  plus  s’en  méfier, & peuuent  lesabfensqui  n’ontfailly, 
foy  raifemblcr  & conférer  à autre  capable.r.ywM propin, de  eleü.  Et  eft  cefte 
différence  fort  notable.  Et  à ce  propos  fut  iuge  par  arreft  de  Paris, rappor- 
tant Monfieur  de  Brinon,  lcLundy  ii.Feuricri554.  en  la  grand’Chambre 
des  Enqueftes, contre  vn  nommé  Boiflct  : qui  auoit  efte  pourueu  d’vne  pre- 
bende  d’Angoulefme  par  fon  ftere  Chanoine  dudit  lieu,  fous  ombre  de  ce,  A 

que  fondit  f rere  difoit  qu’il  auoit  efté  appell  « pat  les  autres  Chanoines  à le- 
lc&ion  de  ladite  prébende, combien  qu’il  fuft  fur  le  lieu,#-  ex  eo  pretendoit 
leur  ele&ion  nulle,  & que  pat  là  toute  puilfancc  lui  eftoit  tranfmife:qui  fut 
r eprouuc,&  partant  il  perdit  fa  caufe. 

X. 

Les  fainûs  decrets  extraits  du  Concile  de  Bafie  en  la  pragmatique  San-  cknio 
£k\on,tn  ttt.de  collat.Ç.  fequitur.  ont  dcferc  au  Théologien  de  chacun  Chapi- 7 boolopoto 
ire  , Sc  veulent  que  abfcnt  ne  perde  aucune  chofe  en  faueurde  foneftude, 
par  où  il  eft  déclaré  exempt  du  feruice  & office  du  chœur  & des  chargesdu  u . 

Chapitre, & ne  doit  eft  te  mis  in  tnbuUpendcute  choro.  Et  fuiuant  ce  fut  par 
arreft  du  Mardy  10.  Ianuier  1544.  dit  que  l’Official  de  Chartres  auoit  abufe 
d'auoir  priué  le  Théologien  dudit  lieu  de  fes  diftributions  manuelles  par 
faute  d'auoir  dit  la  leçon , tn  Matutinü , à fon  ordrc,où  il  eftoit  in  tait.  pen. 

L'abus  eftoit  que  ledit  Official  s’eftoit  ingéré  d’interpteter  les  fain&s  de- 
crets,qui  veulent  tju'odnibil  ornntm  perd*t,&c  toutesfois  il  le  ptiuoit  en  limi- 
tant kldits  decrets. 

XL  , 

Chacun  chapitre  peut  & doit  , pour  l’honneur  &deuoircflirevnCha-cCi»t«rîj 
noinc  docile  & propre  à l’eftude,  pour  le  faire  eftudier,  & le  gratifier  de  fes  • freine 
gros  fruiéts,& des  diftributions  manuelles, fuiuant  ce  qui  eft  noté  in  c./îtpcr*""  ' 

JpKula.de  magtflr.  A ce  proposée  Chapitre  de  Laon  capitulaircmcnt  .iuoit 
conftitué  la  loinme  de  foixanteliurestournois,  annuellement  à vn  Chanoi- 
ne eftudianr  à Paris , fur  le  conticdiét  toutesfois  d’vn  deux,  qui  en  appelle 


jo  3.  Ve  Chdpirres,  &e.  tiare  I. 

comme  d'abus»  & fait  plaider  fa  caufeerr  Parlement  a Paris,  où  il  remonftre 
qu’ilyaexcez,&qu‘au  pis  aller  onn’a  peu  le  gratifier,  qucdesgrostruidls, 
qui  ne  valentpar  an  plus  haut-de  vingt  liures , comme  il  uionftre  par  vne  e- 
iliraation  faiàe  Tan  1497-  6c  que  de  faire  part  à ce  fl  efcolic  t des  aiflribu- 
tions  manuelles, n’y  a raifon:e»w  mn  dekeantKr,mfs prsfentib^Jicer.  deprai. 
L’Efcolier  lai  dit , que  les  dilhiburions  manuelles  n’y  font  comprimes , 6c 

3u’ii  fçait  bien  quelles  font  doues  es  p rc  fe  n t s r.  1 .de  cler.  non  rejid.hi.é.c.ciim 
c verb.figmfic.dr  c. dtlecU.de fraé.maisil  a au  poing  vne  ferme  extraite  auec 
l’appellant  , d’vn  Chanoine  abfent  de  fa  ptebende  à la  fomme de  quatre 
vingt  liures.  La  Cour  déclaré  l’appcllant  non  receuable,&  le  condamne  en 
l’amende  ordinaire  cnuersreicolier,&  en  la  moitié  au  Roy. 

(Les  Chanoines  efludians  a&uellement , doiuent  iouy t des  gros  fruiâs 
par  priuileges  incorporez  au  corps  du  droiâ,  encorcs  qu'ils  foient  tenus  au 
liage  : ainfi  a elle  iugé  pour  M.  Antoine  Loifel  Chanoine  en  i’Eglife  Ca- 
thédrale de  Laon,  efeolier  elludiant  en  l’Vniuerfité  de  Paris,  en  plaidant  le 
x6.May  1583.  &c  à prefent  1603.  Confeiljer  en  la  Cour  de  Parlement.  Voyez 
mon  Recueil  de  Reglcmenstit.  1.  Chap.  9.  où  ie  rapporte  l’Arrell  entier  & 
autres  de  celle  matière.  En  cas  de  débats  fur  le  gros, perception  d'icelui& 
didribution  d'iceluy ,la  Cour  ordonna  qu’il  en  feroir  informé,  & cependant 
qu’il  ferait  baillé  cent  liures  1 quelques  ieunes  Chanoines  de  l’Eglife  col- 
legiale de  S.  Laurent  de  Rozay  en  Brie  a.  Décembre  1376.  Le  melme  a eflé 
iugé  pour  vn  efeolier  elludiant  à Paris,  Chanoine  de  fainâ  Pierre  de  Ger- 
broy, auquel  fur  le  débat  du  gros  6c  eualuation  d’icclui,  la  Cour  adjugea  fix 
vingt  liutes  parifis  de  penlion  friche  de  toutes  charges  le  quinzicfme  Mars 
mille  cinq  cens  feprante  fepr.pourueu  toutesfois  que  i'efcolier  n’outrepafle 
le  temps  de  dix  ansiiugc  cotre  vn  Chanoine  de  l'Eglifc  de  fainde  Manchou, 
auquel  fut  adiugé  jo.liures  de  prouilîon  par  an  le  3.  Autil  1376.  A Tholofe  on 
prefinic  va  temps  d’eflude,  &ordonne-on  que  pendant  icelui  I’efcolier  fe- 
ra tenu  de  fix  mois  en  fix  mois  apporter  attellation  de  fes  Doâeurs  Regeus 
à peine  depriuation , & fauf  au  Chapitre  de  répéter  les  fruiétsreceus  en  cas 
que  le  bénéficié  fe  marte  apres, & ne  voudrait  faire  profeffion  d'Ecclefiafti- 
que.V.Maynard  en  fesQuefiions  Notables  liure  i.Chap.8.4j.&  46.  Caton 
liure  7. de  fes  refp.Chap.  97.  Ne  iouifTeottoutesfoisdesdiftributionsma- 
nuelles , parce  qu’elles  font  données  à ceux  feulment  <pù  [anomeu  horù  in - 
ttrfnnt,c«p.lictt,dc prabend.&  dignu.cap.cntero.dt  Çleric.  mn  refidente.  I.C.) 


yîdâtrions  au  Titre  3. 
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feae  raca-'U 
Ht  feus  de-  ' 
ftstuer  les 
Officiers  de 


Es  Queftions  fi  les  Chapitres  fede  vacante  peuuent  deflituer  les 
Officiers  de  la  lurifdiâion  Ecdefiailique  pourueus  par  les  E- 
uefqucs  dccedez , & ceux  des  Abbayes , ou  les  fermiers  par  les 


__  Oeconomesont  eftévuideesparplufieursarrcfls  : & iugé  que 

f &uefim.  non,  pour  M.  Pierre  Milicis  Official  de  l’Euefché  de  fainél  Flou  r,  le  vingfi- 
xiefme  jour  d’Auril  mille  cinq  cens  feprante  vn,&  autres  que  fay  rapportés 
au  Chapitre  cent  foixante  quatre  de  mon  Recueil  de  Reglemens.auecqucl- 
ques  diltin&ions  qu’il  y faut  voir.LC.^ 

(Comme 
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[ Comme  auffi  au  Chapitre  fuiuant  i'ay  trai&é  la  Queftion , fçauoir  fi  le  Si  Us  fi»cd 
fucccrtcur  au'benefice  eft  tenu  d’entretenir  tant  les  Officiers  de  la 
étion  Ecclefiaftiqoc  > que  des  Iuftices  temporelles  dépendantes  de  Ton  be*  **x  k,n,f~ 
nefice.pou  tueus  par  fon  predecefTeur.  I.C.  J "‘J*  P11*" 


DE  I VRISDIC TIO  N - ECCLE- 

SIASTIQUE SVR  PERSONNES 

uns. 

77^4-  ssûrreft premier. 


(5?  sfeS)  ^ c°gno'^aoce  des  Di  fine  s contre  le  lay  appanient  au  luge  d’E- 
glifc.&ne  peut  le  lay  décliner, finon  qu’il  fart  queftion  de  la  poflef- 
(îon:&  ainfi  fut  iugé  par  arreft  de  Paris, pour  l’Euefque  de  Bay eux  pullune 
en  l'an  1161.  - 

[V-Ie  tit.ii.artelt  y,& Choppin  de f acta  P»litJtb.yc.+  «.8.I.C.] 


Cour  d'B - 

tUfi. 


[Aufrtriw  é-  Refufue  ont  fait  des  traiétez  de  la  Illrifdiâion  Bcclefiaftique , contre 
laquelle  Maiftre  Pierre  Cugnieres  Aduocat  du  Royjîttn  I an  ^.amples  remonftran- 
ces, plaintes  & doléances  en  la  Coût  de  Parlement  au  Roy  Philippes  de  Valois  , contre 
les  Prélats  St  gens  A Eglifc.pour  les  abus,*ntreprinfcs  & vfurparions  que  failôient  leurs 
OJficiets,fut  l'authorué.droifts  & lurifdiétiôs  du  Roy  St  des  fiens,  & delà  lufticefecu- 
Jiere.Puis  fut  ouy  en  difpute  contre  Bettrandus.Euefquc  d'Amhun,  fouftenantla  iunf- 
didlion  Ecclcfiafliqueul  y en  a vn  liuretqu'a  fàir  imprimer  Philippin  Preleu  Bilurirm 
in  fiat  Tr»a*tm  rry«/nr«m,que  chacun  peut  voir.  Le  fondement  de  Iadiftindhon  des 
lurifdidlions  Ecclcfiaftiques.Sc  Temporelles  eft  pris  du  Canon  du»  (uns  (ladi)  n.a.i.di- 
fl'nSa  /um  lun/diSieni  i,EctleJîajHca  fr  taira,  & diux/um  imperium  eù  Joui  Cafat  ha - 
ier:dut/unt  perfbna  qutiut  mundue  r.^iurM^ui,  Or  a ta  mu,  tu  ian.nn  Jt  tnccmptttn- 
ter.  1.  j 7.  reialù.ér/Acadtiulh^Sfitui  rw>  prafunt  caufit  jkeuli,ita Jactxdotes  caufit 
Dti.l.C  ) ‘ ' 


[11  eft  défendu  par  Ordonnances**  arrefts  aux  Ecclefiaftiques  , de  «h 
gnoiftre  fur  perfonnes  pures  layesdes  matières petfonnelles,  & moins  des 
icelles  & choies  dépendantes  de  realitcicomrac  a eftéautresfois  plaidé  co- 
tte l'Archeucfquc de  Bourges, ayans  décrété  commiffion  de  faite  fabriques  . . 

& alftmblcrs  , qu’il  maintenoit  nefcpouuoir  faire  qu’à  fon  congé  & per-  alan'  ' •' 
miffion.Et  fut  allégué  par  M-Cappel.l'arrcft  contte  l'Euefque  de  Mallezay./i"/?”!. ne 
Donobftaot  prcfcnption  pretendu'c.qui  ne  fe  peut  alléguer  contre  ce  qui  ne  ‘'eiieldfue 
fepeut  polit  der  fansl’authoritédu  Prince, L'Official  n'a  point  de  territoire:  f*’’/***" 
de  façon  qu'il  ne  peut  emprifooner  s’il  ne  trouue  en  l!auditoi.-e:&  faut  poui furtl  Uy" 
fes decrets  implorer  le  bras  feculict.Leu. Mars  aptcsdifner  1577.  vu  Clerc 
de  Sauiét  Nicolas  deChand.appellant  comme  d’abus  de  l'emprifomiemcm 
fait  de  fa  perlonne  pat  l'Official,  l'ayant  enuoyé  defonlogisen  ptilon  pour- 
larcin  fait  au  V«caire:ores  qu’il  y euft  matiere.fi  eft-ce  que  pour  la  forme.fu- 
tent  poui  l'abus  mifes  les  parues  hors  de  cour&  deproccz:  6c  neantmoins- 
1 enuoyé  l’apptlUnt,ou  tendiù  fon  Diocrfain  pour  Iuy  eftre  fait  fon  proccz. . 
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11. 

Le  luge  lay  peut  cognoiftre  à fçauoir  fi  en  contrariant  mariage  , a cfté 
contracté  par  paroles  de  prefent,ou  de  futur.mais  non  pas  fi  de  paroles  dôc 
il  aura  cogncu  , procède  mariage  complet  & confommé:  car  telle  cognoif. 
Tance  eft  au  luge  d'Eglife, comme  queftion  de  droid  5c  non  de  faiâ.Sc  eft  la 
première  queftion-feulcmcnt  de  faicl.Et  fi  fur  ce  fait  interuient  doute.enco- 
reque  ce  Toit  de  mariage, le  luge  laven  pcurcognoiftre.C’cft  la  do&rinc  de 
H.trt.ut  l.omne  nouatione.  C-de facrpfkcci.  Peut  auifi  cognoiftre  le  Juge  lay  du 
diuorce  requis  par  la  femme  contre  Ton  mary  prétendu  ladre  : car  lors  il 
Diucrct  rt-  n'cft  queftjon  que  du  fait , à fçauoir  s'il  eft  ladre  : mais  fi  Amplement  eft  re- 
VuTu"»  quifefeparation à thoro,\\ faut  s'addrellcr  au  luge  d'Eglife.  Ainfi  que  delfiis 
gntijfaaci  fut  iugé  par  Arreft  de  Paris  du  14.  Auril  1551. 

fayt.  [Le  aj. Aouft  ijSr.fut  iugé,  que  le  caufe  d’vnc  femme  prétendant  promef- 
fe  de  mariage  luyauoirefte  faite:  Si  en  celle  qualité  ayant  par  an  & demy 
i*  c$gntif-  conuerfé  comme  fcmme.ayant  eu  enfans  , combien  que  le  mary  Nicolas 
^vniiJiü*  Huiflîer  euft  pris  autre  femme  en  face  d'Eglife, fut  toutesfois  renuoyeepar-  . 
dit  miTM-deuant  l’Ofticial.pour  cognoiftre  5c  iuger  du  premier  mariage:  fauf  au  Pro- 
gesappar-  cureur  du  Roy  de  demander  Sc  requérir  contre  le  mary .Vn  mary  ayant  cfté 
abfent  par  ao.ans  rcuenu,trouuant  fa  femme  mariee, la  fait  conuenir  afin  de 
retour  5c  adhefion:  le  fécond  mary  demande  renuoy  par  deuant  le  luge  lay, 
niant  le  premier  eftre  mary, puis  débouté  appelle  comme  d'abus:  par  atreft 
fuc  l'3ppclant  déclaré  non  receuablc  le  4. May  1577. B.] 

III. 

La  cognoifiànce  des  payions  matrimoniales  à fin  d’obferuation , & au- 
trement en  ce  qu’il  eft  queftion  du  facrcmcnt , appartient  au  luge  d’Eglife 
priHatiuèd iir  le  luge  lay . Cela  s’entçnd  entre  les  parties  ayans  contra&é  leur 
v.  mariage,cfpoux  5c  cfpoufe,mais  non  pas  entre  perfonnes  ticrces.comme  fi 
u'f,c’  1e  Petc  ou  1*  mere  eftoient  appeliez, comme  ayans  faiét  partions  matrimo- 
'dutî'!?7  n‘a^rs  Poar  leurs  enfans,  lorsfaudroit  les  renuoyer  par  deuant  le  luge  lay, 
car  rOfttcial  feroit  incompétent  contre  la  loy ,«;<//«. 5c la  loy  tjuotiens.C.detH- 
die. Sc  ainfi  en  auoit  efté  iugé  par  arreft  de  Paris, le  rapporte  M-Imbcri  en  sô 
breuiaire,;»  yerbo,>n.itrw>onium. Pareillement  la  cognoiirance,5c  matière  de 
dommages  Sc  interefts,  combien  qu’elle  foit  vifcerale,  doit  eftre  renuoyee 
par  deuant  le  luge  lay,  fi  le  demandeur  fc  reftrainâ  à iceux  : pource  que  fa 
promel Xeperverba  de  future,  eft  obligée  per  ver  bu  de  prjtfinti.  Et  ainfi  fut  du 
par  arreft  le  premier  iout  d'O&obre  1540.  és  grands  iours  de  Moulins. 

IV. 

Homme-  Plaidant  M.Regnard,vn  appel  d’abus  d’vne  fentence  donnée  parvnOfK- 
i"  & 1 “f  cial.ay ant  apres  lôgucs  procedures  feparé  d'eux  mariez, pour  la  preuue  faite 
Ier  ethnie  Rigidité, & maléfice  du  mary,  & iceluy  mary  condamné  és  dommages 

nnrUge  Je  & interefts  enuers  la  feaime,à  laquelle  eftoit  permis  de  fe  marier  ailleurs, fut 
(egneijfnn-  dit  par  arreft  de  Paris  du  u.d’Aouft  ijjiS.quc  l'Official  auoit  abufiuement  iu- 
ce  tempe,  gé.cn  prononçant  des  dommages  5c  interefts, pour  lefqucls  fut  fait  renuoy 
T,a< ■ deuant  le  luge  lay.Entre  M.Richatd  Turpin,3c  damoifelle  Anne  Sequier. 

"Robert  nu  l 11.  hure  des  ebofes  tugees,  chapitre  $.  allégué  vn  arreft fembUble 
à ceftuy-cydu  17 .de  Iwllet  1584. Idem  en  autres  matières, c eft  c/utle  luge  d’Egii- 
fe  ne  peut  condamner  aux  dommages  & mterefts  , fu  tuant  vn  autre  arreft  quel 
cotte  du  17.  May  i;j;. 

• fLc 


tient  a 

l'Official. 


De  rr.ef- 
mes. 


/ 


4.  T>e  îutifiift'ion  EccltJÎAffyutj  Littré  /. 

[ Le  6.de  Ianuicr  1581.  veille  des  Roys  plaidant  Bodcllon,  pour  vn  certain  De  n,f~ 
feparé  de  fa  femme  par  l‘Olficial,&  appcllant  comme  d’abus>  de  la  c•ndam-m,,' 
nation  des  dommages  & interefts.fuc  dit  mal  & abufiuemcc  pour  le  regard 
de  ce  dernier  poinû  : renuoyé  par  deuant  le  luge  feculier.  IdemjudtcatHm 
pour  dommages  &interefts  de  défloration  le  7.  luillet  ijSo.Voyea  cy- apres 
en  U Table,  Abus.] 

V. 

Si  incidemment  , en  plaidant  de  ebofe  prophane  deuant  luges  tempo-  txctptita. 
reseft  faidte  difficulté  fur  la  validité, ou  nullité  d’vn  mariage,  ou  doir  faire  ^*»*Ü,*« 
renuoy  au  luge  d'Eglife  : comme  aduint  en  Parlement  à l^arisd’vnevefue^*"^J 
plaidant  fon  douaire , à laquelle  les  heritier*  oppofoient  nullité  de  maria-  ,jprtntnji 
gf  .d’autant  quelle  eftoit  mariée  à vn  autre  viuant  : 6c  combien  qu’elle  aile-  al'ofiéiét, 
guaftfcparacion,  & diuorce  par fcntencc pour  la  frigidité  du  premier,  fi  eft- 
ce  que  les  heritiers  luy  monftroient  vn  appel  de  la  fcntencc.  Au  moyen  de- 
quoy , renuoya  le  faiéfc  au  luge  d’Eglife  , comme  eft  eferit  au  deuxième  Ar- 
reft  des  nopccs. 

[ luge  d’Eglife  cognoift  ,fnper  feedere  matrimomf , & incidemment , fnp» 

Mgmuont  part  tu,  & ahmrruts  : mais  au  cas  qu’il  n’y  ait  que  queftion  du  part 
contre  vn  marié , fans  ppomefle  de  mariage  , faut  fe  pouruoir  par  deuant  le 
luge  lay:&  faire  infirmer:  cependant  demander  prouifion  d’aliments ./ ugé 
le  10.May1j65.de  mcfmes  le+duin  ij6j.)açoit  que  l'ordre  fuft  prepofteré.dc 
q ue  la  citation  pon^Juperagnttntu  parttu  & frtdere  matrtmony,  Le»  par- 
tie* furent  renuoyées  par  deoant  l’Official.] 

VI. 

L’ancienne  comrouerfe.t»  qui  doit  appartenir  la  cognoiflànce  de  (a  puni-  ta  «| n*if. 
rie  n du  lay,  ayant  battu  vn  Clerc,  au  luge  d’Eglife  ou  au  luge  temporel , cft/4*"  f v» 
refol uc  par  les  authentiques , itemnuUa  eemmututat,  draltam  ^tutbtn.  cOufaV  *ui* 
fna.C.de  Eptfi.&  cltric.&  Lftc»ni.  CdtoJJic.prafi8.vrb.  àfçauoir,  que  ce-  Pnâr*!* 
luy  qui  preuient,  & premier  prend  la  coguoiflance  du  faift,  eft  comperant, 
excepté  toutelfois  que  s’il  y a grâce  ou  pardon  impctrc.le  luge  d’Eglife  a les 
mains  liées , 6c  eft  de  ce  te  luge  temporel  fcul  compccant.  Le  tout  fut  ainfi 
que  delfus  jugé  par  arteft  deGrenuble  en  l'an  1460. 

VII. 

Le  14  Aouft  1547.  fut  dit  que  l'Euefque  de  Sens  auoit  droiéf  de  leuer  cf-  DrtiSftf. 
chdles  propres  pour  condamnez  à la  Mitre  , 6c  à faire  amende  honorable,  * 
non  feulement  dedans  fa  Cour  ou  circuit  d’icelle  , mais  auffi  au  dedans  de 
tous  endioiâs,&  enuironsde  fa  maifon  Archiepifcopalc. 

Voyez  pour  l’Eatlque  deNoyoa  deux  Arrefts  donnez pourfa  judice  en  l'an  11*4. 
ioï.Rtfift.  Yij.xxÀj.né+.fr  Latium  hb.i  tit.l.Atreft.4. 

VI.IL 

Le  luge  d’Eglife  ne  peut  cognoiftre  de  la  faute  cômife  par  Ton  Geôlier  lay 
d’auoit  laiffc  aller  vo  prifonnicr,  oucomis  aurre  dcliû  à la  geôle,  mais  faut  ^ " lf4i* 
qu’il  foit  puny  par  fon  luge  lay.  Le  pareil  du  Procureur  d’office  en  jurifdi-  ” 

Ôtiô  Ecclefiaftique.fur  lequel  s’il  eft  lay, le  luge  d'Eglife  n'a  aucune cognoif-  txtmptd* 
fance , ores  que  ce  fuft  pour  chofc  concernant  fon  office  de  Procureur  : car f*  lurifiL  * 
l’Euefque  doit  auifer  de  ne  fe  feruir  d'officiers  lay  s > car  il  ne  peut  par  Uac-5”"' 
quérir  aucune  jurifdi&iô  fur  iceux.  Et  ainfi  fut  jugé  par  arreft  de  Paris,  pour 
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▼n  Geôlier  appellant  de  fon  Official  comme  d'abus  , donné  és  grand  /ours 
de  Poi&iets  le  i8.Septcmb.ijji.&  pour  le  Procureur,  par  arrçft  donné  à Pa- 
ris, l’onzième  Auril  îjjt. 

Il  n’y  a que  deux  aftions  <iuilei&  deux  criminelles, cruelles  le  luge  EcckGjftique 
ait  cogno  Ætuce  fur  le  Uy  : les  deux  criminelles  font  i’Herefi*  ît  Simonie,  les  deux  au- 
tres, Décimés  U M rriages, quant  auxautres,  lattnt  «»  Uins, Srtl  fiaftuus  in Clnitot  b*- 
ttaliwiiatm.BiUd.in  auih.Cltricu  dt  Cferreà.Bcrg. 

IX. 

Wtrmt  it  L’Aicheucfque  de  Tholofe  ayanr  par  fon  Official  fait  jetter  plufieur*  ex* 
reuo^utr  communiments  à l’encontre  des  luges,  Mages  , Aduocat&  Procureur  du 
tt  qm  tfl  j^c)y  & Greffier  en  la  Senefchauflée  de  Tholofe , pour  le  refus  qu’ils  faifoy- 
ofi^al  ^ Cllt  ren<^rc  vn  prifonnier  clerc  tonfutéi  nomme  Raymond  Brifé , fut  pat 
ta  -r,  vnt  arruft  de  Tholofe  du  tu  Decemb.  I4f7.  condamné  à rcuoquer , ôc  retra&er 
Ctar  fia-  le  tour , & rendre  les  fufnoramcz  abfous  : 6c  outre  à effacer  entièrement  de 
auMÙM.  fes  papiers  & Rtpftrcs  de  l'Officialité  les  noms  & fur  noms  defdits  tem- 
porels , & faite  en  forte  qü'à  l'adutnir  on  ne  les  puillc  lire  , cognoiftrcny 
fçauoir  qui  c’cft,&  ce  entant  que  !e^  fueillets  ne  fc  puilfcntarrachcr , autre- 
ment qu  ils  leroiét  arrachez, pour  abolition  de  la  mémoire  de  tels  exploits». 
6c  qu'à  ce  faite  il  feroit  contraint  pat  facilement  de  <on  temporel. 

Buftijiia  ( Par  priuilege  fpecial  de  France  nul  Officier  Royal  peut  eftre  excora- 
dt  pirmat.  mumétf''. Io.Feront.de  jure  revu  Franctt.c  6. 6c  M.  Mynard  en  fa  queftion  U 
ltatfiatBt.\lt}.  ei\  ü rapport  vnarreft  de  la  Cour  de  Parlement  de  Tholofe  du  «y.  de 
ntmtnidi  Scptemb.  1J99  donné  contre  l'Euefqqe  de  Caftres.par  lequel  l’excomunica- 
tranfaBim  don  jcttêe  par  ledi&  Euel’que  contre  ladite  Cour  pour  l’auoircondamné  à 
fafftt  far  contribuer  aux  réparations  del'Eglife  de  C aftres  , fut  déclarée  abufiue, 
CnffiirE'- ayant  en  cefaifantabuféfurl’authorité  du  Roy  & de  la  Cour,  le  condamna 
elifiafi-dr  cn  jeux  mille  efeus  d’amende  cnucrs  le  Roy  applicable  à la  réparation  du 
Int P»lais:&  voyez  l'arreft  au  tit.au  lieu  allégué, & l’arreft  indu  cit.y.du  premier 
qu,.  ' iiu.cy-bas.i.C.] 

z, t j ait  x. 

R-efcifions  de  permutations  beneficiclles  doyuent  pourfuyure  parde* 
^dtrUp'in- uant  *e  *u£c  d*Fg  ife , & non  pardeuant  le  luge  lay , comme  fut  jugé  par  ar- 
aifalcii  tlt  tcft  de  Pari*  du  fi-dc Scptemb.i  JIZ. 

ftuiit  la  l Vne  tranfaûioneftant  partee  pardeuant  le  Greffier  Ecclcfiaftiquc,  entre 
ÿtnfdi-  perfonnes  , & pour  choie  Ecclcfiaftiquc, a efté  jugé, qu’on  peut  demander 
Bun , at  i’entretenement  d’icelle  pardeuant  le  luge  lay:&  fut  ainfiordonné,dontapr 
f rtù  jïôn'r  p*l»  l’appellant  condamné  à l’amende  de  fes defp.cns  le  a8.Febu.if  66.] 
sortir,  va  XI.  » 

ley , ai  n.  Le  luge  d’Eglife  a jurildi&ion  fondée  contre  laiz  , pour  promeffe  de 
tcg  nfi't  mariage. . Là  dclius  M.de  Matillac  , Aduocat  du  Roy  en  vne  plaidoyerie 
taUndu r Parlementa  Paris  , entre  vn  appellantcommed  abus  , du  luge 

dtl,  dom-.  d’Eglife  l’ayant  condamné  par  pronifîon  à vne  femme  pour  les  aliments 
mtfs  & d'vnc  fille  enceinte , & pour  les  fraitsdefagefme  , & quanrauxpromelTes 
nttrtih.  d’efpouferappointé  les  parties  enpreuue,  a vne  part, & la  fille  intimée  d’au- 
tre , remonftroic  qu’il  y auoit  en  ce/ugemem  Ecclcfiaftiquc  contre  vn  lay 
*k  l ubui.  Dit  eftre  vray  , que  s'il  euft  voulu  Ccpeu  vuider  les  promefles 
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matrimoniales  diifinitiuement  c’euft  elle  à l'abfolution  ou  condamnation 
du  lay.  En  cas  d’ablolution  l’euftdeliuré  entièrement  de  fa  lurifdi&ion, 
n'e u il  doneques  peu  rien  ordonner  fur  la  prouilîon.  En  cas  de  condamna- 
tion, pouuoit  certes  adjuger  ladite  prouilîon,  non  autrement  mais  Irnplo- 
ment  les  appointant  en  prcuue  a fait  faute  déjuger  aucune  prouilîon.  Si  ce- 
la eft  trouué  bon  Sc  toléré  , ce  fera  vn  chemin  ouucit  pour  tous  lubriques» 
de  recourir  à vn  Oificial  , 5c  fousombre  de  promdfc  matrimoniale  obte- 
nir vnc  prouilîon  5c  attirer  gens  laiz  hors  de  leurs  luges.  Par  arreft  du  qua- 
torzième de  Iuillct  îfjo. plaidant  MeflGeursdu  Mefml,3cduLac,fut  dit  mal 
Sc  abulîucracnt  jugé , & procédé  fans  defpens  , attendu  la  qualité  des  par- 
ties. 

[Les  luges  d'Eglife  entre  laiz  ne  peuuent  recognoiftre  quelles  Sacremens 
comme  deceluy  du  mariage  > fint  ne  fyonfolU  vel  rnatrirnoniiem  rite  contro~ 

ttumvel  non,  tjnando  de  ffionfitUoruM  vel  matnmany  fuedere  omvalidttate , vel 
de  thon feporattone  agitter , cum  quoftio  jttrù  est.  Et  entre  le  promis  Sc  la  pro- 
mife.l'efpoux  ôc  l'efpoufc,  Sc  non  entre  tierces  perfonnes.  Et  non  d’vne  pro- 
uifion  d’aliments  (oit  de  lapromife,ou  du  part.reftitutiondu  dot,  conuen- 
t ions,  payions  & conditions,  dommages  3c  interefts.  Car  alors , licet  inci- 
denter  id fitU  dr  fit  acceffornem  principal*  quafiionis  fieper  fadtre  matrimonig 
mot*,dr fie  ne  continent!*  caufa  dimdatnr.  Par  le  droiâ  Ciuil  Canon.  L ■ nnSl 
, L. quotient.  Cap.  tuam  de  ordin.cognit.  Cap.  i.  dr  i-ext.de donat dater vintm  d" 
vxorern  , la  cognoilTance  en  appartient  aux  luges  d'Eglife.  Toutesfbiscela 
n’eft  obferuc  en  France  , comme  fay  noté  fur  le  ftil  de  la  Cour  Ecclelîafti- 
que  de  Bourges  art. 15. fuiuant  les  Arrcfts  rapportez  par  M.  Bourdin  furl’arr. 
i.de  l’ordonnance,  1(59.  Choppin,/*é.i.dc  fiacr.  Poht.c.inumer.  ij.  Robert. 

Rerum  judicat.  Itb.  j.  cap.  j.  D’autant  qu’en  France  les  luges  d'Eglife  ne  peu- 
uent cognoiftr  c, inter  laicot  ftifide  his  y «a fient  mer  a fftrituaha,d-  ad  Sa - 

tramentn  pertinent , tdetque fine  lis  pr inc ip aliter fine  incident er  centronerjà  ret 
peenniarias  ifiettet  , earurn  ranone  jiedex  Ecclefiafitcne  incompétent  efi , 3c  s’il 
en  prend  cognoilTance,  il  y a lieu  d’appellcr  comme  d’abus.  Voyez  mesque- 
ftions  notables  Queftion  VIII  3c  l’arreftyr-du  tit.j.cy-bas.I.C.] 

L*  charge  du  diuinfcruice  appartient  àl’Euefqne,  qui  en  fon  Diocefe  e(l 
Vicaire  du  Pap c,c.mandattM prafiemptio.  Et  à ce  moyen  raifonnablc.que  la  Pénurie 
perturbation  d’iceluy  lourde  fa  cognoilTance  3c  qu’il  y ait  juiifdiâion , con-  "en  fi*  _ . 
tra perturbantes,  c.praterea  deoffic.  deleg.  foit  lay , ou  clerc,  comme  fut  jug- 

Et  arreft  contre  laques  Cornu  ayant  au  lieud’Oileansproferéparolcs,^,,^,,. 

rndaleufes  contre  les  Chantres  Sc  Preftres  palTaut  en  proceftion  durant  fa  « Je  Puf*, 
porteront  aduint  trouble  Sc  defordre.  Le  lendemain  cité  par  deuant  l’Offi 
cial  il  appelle  de  l’oûroy  3c execution  de  lettres,  comme  d’abus.  Ildiioic 
qu’il  eftoit  pur  lay  , 3c  que  la  citation  n’eftoit  certainement  libellée  pour 
fonder  laliirifdiâion  dudit  Olficial.il  fut  déclaré  non  receuable  appellanr, 
condamné  en  l’amende  3c  aux  defpens,  8c  ordonné  à i’Officidde  palTcr  au- 
tre.? eroi  t autre  chofe  s’il  y auoit.  fimplex  rixa  non  procèdent  à contemptu  Sa- 
cramentontm, comme  icytcar  lors  de  cefte  (impie  noife  fans  contcmpt  (croit 
rOrficial  incompetant  contre  vn  lay  » comme  porte  l’aruftLIX.  au  titre 
fuiuanc. 

[Voyez  M.  le  Maiftreautraitté  desappellat.  comme  d'abus  chap.7.  d’ol 
cft  tiré  ce  chapitre.  I.C.] 
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Kilt. 

CiiMtitn  Par  Je  fk&iift  Canon  ceux  qui  offcnfent  de  outragent  par  coups  defoées 
»bufiui  b*ftoniOuautr«sarmcs,oubiendepotng,pieds,&  autrement  violentemerrt 
”y  fi 'mplt-  Pfe^r*s  ou  Clercs  en  leurs  perfonnes  , font  excommuniez  par  la  conftrta- 
fuiiif  U-  tion  «le  I Eglffc  , publiée  fous  le  nom  du  Pape  Innocent  fécond  de  ce  noror 
i»urnip*ur  mais  c’eft  d’v  ne  telle  rigueur, qu'on  ne  peut  eftlc  abfous  de  ceHeexcommu- 
m tir  in-  ntration,  fmon  par  le  Pape,  ou  bien  pat  rEncfcjue,  ou  autre  eu  l’article  delà 
,"v’l  mott.C’eftle Canon , S»  tjms ftiadoite diabolo  17^.4.  A ce  moyen  vu  lay  ayant 

ntmmn.  delinqué  delafomfufdite  eft  fubiet  au  luge  d’Eglifc,&  peut  cftre  conuenu 
parvenant  luy.  Si  eft  ce  pourtant,  qu’il  ne  peut  ellie  appelle  par  lettres  da- 
ditluge  d'Eglife  fans  en  icelles  exprimer  lescaufes  ,à  fçauoir  d’auoir  battu 
'»n«lI,reftrcairrflnommé  N.  &luy  auoir  fait  tel  excez , autrement  fera  la 
Citation  abufiue  , & d’icelle  le  lay  peut  appclier  comme  d’abus,  & fera  fon 
appellation  valable,  comme  fut  jugé  pat  arreft  de  Parisdu  9.  de  lanuier  ijtSL 
pourGtattcblc , .ippcllantdc  l’Oincial  d'Amiens  » Se  d’vne  citation  fnrple 
fro  violenta  nunuitm  mifftione  tnClenatm , lins  le  nommer,  qui  fut  déclarée 
abufnic.  Cela  eft  conforme  a l'ordonnance  du  Roy  Loin  s Xfl.  publiée  crv. 
fani>ia.artide4fi. 

XIV. 


[Entre  les  Religieux  Prieur  & Conuenede  fainéb  Nicolas  lez  Angers- 
• oufm  ojJS  ordre  de  fainâ  Benoift,  appellant  corne  d’abus  en  des  ptoccdurcafaires  pat 
"'ffi"l'0/fiCiald’Angers.-fcntenCedU  vingt  troifiéme  lanuier, millqfîx  cents  deux: 
mriA»»  & de  ce  qui  s’en  eft  enfuiuy  d'vnc  paît.] 

tU  /<•  etm-  Contre  Frere  Pierre  de  Lamccoutt  Religieux  profez  de  ladite  Abbaye^ 
Bachelier  en  Théologie  intimé  d’autie,  ou.lis  Procureurs  des  parties.  Et 
feipl.n.  d,iaj,rcs  quc  scruin  pour  Scs  appelons  cconclud en  l’appel  comme  d'abus,  de 
MtlifitHx  ce  l'Olficial  qui  n'a  lutifdiûion  ne  cognoifTnce  de  la  corre&ion  Ôcdifci- 
tpptn'tnt  l’Une  Régulière  fur  les  Religieux,  qui  appartient  i !'Abbé,l'a  débouté, luy  a 
i l'Aih  permis  d’eftte  deux  ans  en  celle  vilic  aux eftudt  s,  aura  doua  cents  liures  pat 
**  PiiMr  an:  à ce  qu’il  s’cftmal  & abufiucn'.er.tadiifré,qu  il  réintégrera  le  Conuent. 
CU»ftr*l.  £t  j l Odicial  deftenfe  de  s’entremettre  de  la  Iurifdiâion  Régulière,  atten- 
adMoriT  du  me  fine  qu'il  eft  tenu  dcferuitvne  Chappelle , & ont  jaenuoyévn  autre 
Atrium,  j.Rcligieux  eliudier.  Choppin  pour  l’intimé  a dit , que  laprouifion  dont  fit 
Abbates  appel, eft  de  laïurifdiâion  de  1 Officiai, ayant  la  policegeneralcdc  l’Eglife». 
dbtefta.  & ne  s'agifTam de  l’ciurctcncment  de  la  rciglc  Monachalc , ainfi  a cfte  ob- 
chor  *Ca  ^ero^Paf  1e  palTé,  & eft  fondé  en  arreft  & ordonnances  deBloys.  Etemanf 
/ Iquc  les  concluûons  capitulaires  font  contraires, on  appelle  comme  d’abus, 
•Æc.  or-  &ctsnc!ud.  Seruinpoutlc  Procui  eur  general  du  Roy  a dit,  que  les  Prient 
«fin.  Clauftral,  Religieux  Si  Çonuent  de  l Abbaye  fainélNicolas  lez  Angers  fe 
font  portezpour  appdlants  comme  d’abus , de  l’entreprife  faite  par  l’Offi- 
cial  de  l’Euefquc  , dç  coguoiftrc  d’vue  ca  ite  où  il  va  de  la  dilciplir.e  d’vra- 
Religieux  de  leur  Monafkrc  nommé  Frere  Pierre  Dclamecourt  : l'ayant  rc- 
ccu  à plaider  centre  fes  luperieurs  , Se  ordonné.qu’tl  feroit  fonrny  & payé 
deux  cents  liures  par  an,  pour  fa  pcnlîon  en  ceftc  ville  de  Paris  , où-ilprt- 
rend  paracheuer  les  Eftudcs.  En  quoy  à la  vérité  les  feuls  & vrays  luges 
des  pcifonnts-  de  la  condition  dudit  Dclaœceoutt  > font  l'Abbé  de 
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le  Prieur  Régulier,  aufquels  les  Moynes  profez  doyuent  obeyr auec  humr 
licé:leur  fçauoir  principal  confiftant  en  vnc  ferme  obedicnce.luiuant  le  dire 
du  Sage,z/£i  humi/it*s,ibt  fapientie.  Comme  généralement,  difeipline  l ende- 
tter è Ctpnano,vt  euftos  fyei,relinaculum fidei,  dux  inntrù feintent  , fines  te 
tuttrimentum  bon*  in  doits , M egtjir*  -tnrtutu , que fiecit  in  Chri/lt  rnancrc fem- 
per,  ec  jugirer  Dco  vture , (fi  ed  prorei/fa  cœlejhe  , (fi  diurne  prenne  permit  ire: 
(fi  1 dco fane feüenfelubre  ejt , (fi  eduerfari  ec  ntghgere  letnle.  Sainâ  Hierof- 
mc,  Rufisco  monecho:Ame  fêtent  tem  Scnpturerum,  (fi  tenue  vit  ta  non  e/nabie. 
Celle  difcipline  encre  tous  les  hommes  conuiét  particulicremct  aux  Rcli- 

f'ieuE , fubiecb  en  ce  regard  a leurs  Abbez , Prieurs  & autres  (uperieurs  de 
eut  ordre  : n’y  ayant  moyen  de  retenir  par  autre  voye  les  Religieux, foit  les 
Cénobites,  foie  les  Hcrmitcs,  ou  Anachorètes  : qui  font  les  trois  premiers 
genres  des  Moynes  , donc  Ifodore  Eucfque  d’Hifpale  a parle  en  Ion  liu.z. 
De  effet u Ecclefiafttcù  , ny  les  faire  bien  viure  à laditference  de  ceux, qui jîbc 
enechoretnrum  more  b/endutnsur,  & d’autres  Circurncelliones  vtc*ntwr,fi-  jHgiï 
humilitntis fine  non  pojjitnt , Bref de  ceux  qui  par  le  mauuais  exemple  d’Ana- 
nias,6c  Saphirs, s'elîâs  fequcftrcz  de  l'Eglife,  appecoiéc  leurs  propres  volon- 
cez  pour  le  tedre  libres  : tels  qu'eftoyét  les  Moynes  appcliczSarrabaites,  ou 
Renuites  eu  langue  Egyptiaque.  Car  encore  que  l’fcuefque  aye  jutifdiéhon 
fur  toutes  Rahliques  de  fon  Dioccfepour  la  correction  & punition  des  cri- 
nies:il  ne  l’a  pas  en  ce  qui  côcerne  la  vifitatiô,  corrediô  & difeipline  fut  les 
Religieux,  pat  fauccdobfertiâcedela  reigle  Monaftiqueicôme  il  fe  voit  par 
les  conditutions.tant  anciennes  que  modernes.  Royales  & Ecclelîaftiques, 
mefines  par  l'ordonnance  du  Roy  Charles  IX. aux  Eltac  tenus  à Orléans, 
Toutesfois  attendu  que  ce  Religieux  Dclamecourçfttefmoignc  bien 
viuant,  & qu'il  a cltudié  auecfruiCten  l’Efcole  des  Théologiens,  à ce  qu’il 
puillc  feruir  au  Monade  te  où  il  a fait  profeffion,  & ailleurs  où  il  fera  requis 
pour  ptefeher, 

La  Cour  apportera  s'il  luy  plaid  tempérament  entre  la  riguear  de  U 
reigle  & la  licence, en/'ugcantd’vne  part  l’appel  comme  d’abus  fumant  l’or- 
donnance, & neanemoins d'autre  codé  pouruoyant  à ce  qu'vn  paume  Reli- 
gieux , illudre  tant  par  l’innocence  des  bonnes  mtsurs,  que  par  (plendcuc 
des  lettres  , puillc  parfaire  fon  cours  en  Théologie  en  la  faculté  de  Paris, 
pour  l'édification  de  fes  Confrères  , Sc  autres  qui  profiteront  de  fes  leçons 
& Sermons, y apprendront  ladoctrine  qui  cd  félon  la  pieté; & voyant  vu  EC- 
cholier  entretenu  dcGreront  etfre  comme  luy , Sc  feront  deliuréspar  fes  cn- 
feignemens des padions  d'orgueil, de  fuperbe  , Sc  des  tenebr es  d’erreur  Sc 
d'ignorance  ,ou  pluficurs  de  ceux  qui  doyuent  feruir  de  lumière  en  1 Eglife 
ont  edé  plongez  & enfeuelis  en  nodre  fiecle. 

Nodrcdite  Cour  pour  ce  regard  pour  l'appel  comme  d'abus,  a mis  Sc  met 
lesp  âmes  hors  de  Cour  & de  procez , Sc  neantmoins  a fait  inhibitions  Sc 
defenfesà  l’Oificial  d’entreprendre  Cour,  lurifdidfion  & coguoiilance , de 
cequi  concerne  la  difeipline  Rcgulicre. 

Et  pour  bonnes  caufes, judes  Sc  raifonnables  confiderations  à cela  mou- 
uans, ordonne  que  la  fomme  mentionnée  en  la  fentence  fera  dcliuiéc  à l'in- 
timé : Sc  jufques  à ce  qu’il  aye  paracheué  fon  cours  en  la  faculté  de  Théolo- 
gie à Paris.  Ce  fait  luy  enioint  retournes  en  ion  Monadere  , de  obfcruer  la 
difeipline  Régulière. 
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Donne  sk  Paris  en  noftre  Parlementiez.  May  , l'an  de  grâce  mille  fix 
cents  trois, & de  noftrc  règne  le  quatrième. 

Quand  U Toutesfois quand  il  eft  queftion  de  crimes  commis  par  vn  Religieux  , 3c 
•fl  iu,Jl  **»  agttur  infigura  ]udiciy  , en  ce  cas  la  Cour,  lurildiâion  8i  cognoillancedef- 
df  irtma.  j-ts  |jUtts  jppartict  à l’Euefque  diocefainpriuatiucn  et  à tous  autres  luges, 
cap.e/uanto  de  effic.ordinar.  ext.can.  hoc  tantun i,  can.  Abbates  18.91.  Aufrenut 
dccifio.capell* Tholefan.  408.  & mefmtspar  l'ordonnance  d'Orléans  en  l'ar» 
Zutfauc  ticle  ix  Ch  fpmiu de  Sttcr.Poltt.hb.i.tu.l.num.  13. 14  & ce  que  j’ay  rapporté 
tu  [et  ri’  fur  le  tit.ix  h3p-7.de  mon  Recueil  l.C  ] 

«dru  ne  Audi  a eftéjugc  par  arreftdonné  en  plaidant  , qui  eft  en  mon  Recueil 
peut  ce-  Qvjtftion  9 que  les  Euefqucsou  leursgrands  Vicaires  baillant  leurvifa  aux 
d"‘u'ép«-: bénéficiera  ne  pcuucnt  cognoiftre  que  de  la  capacité  du  bénéfice  pourucu 
,‘ti‘duL-  en  Cour  de  Rome,  & non  de  la  validité  de  la  prouilion,  3c  quel'Euefque  de 
r.efi  & Mafconayant  receu  les  Doyen,  3c  Chanoines  de  l'Eglife  oppofans  à la  déli- 
ât» * l*  uranceduvila  obtenu  par  vnticrs,auoitentrepris  fur  la  iurifdiâion  Royale, 
■vthdri  maj  ahufiuemcnt  jpgé.l.C.) 

de  lapreui-  ° 

Jim.  _____ 

DE  LA  IVRISDI  CTION  TEM- 
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$E  IvoeRoyalacognoiltanccde  la  dixme petitoiremenr,  lion 
propofe  quelle  ait  cfté  tenue  par  main  laye  par  temps  immé- 
morial en  fief  de  l'Eglife , auant  le  Concile  de  S.Ican  de  Latran. 
Et  ainfi  fut  jugé  par  arreft  des  grands  jours  de  Poitticrs  , le  16. 


I la 


Jttclm 4- 
uire  de 
dixme  1 
quand  l.« 

T Officiel 


Ace  propos.plaidansMclfieurs  Riant. Sc  de  Thou,  en  vnc  appel latio  co- 
rne d'abus, fut  dit  que  l'Oificial  auoit  abule.cn  ce  qu  au  procez  de  dixme  par 
deuâtluy  cômencé,  auquel  le  defendeur  auoit  allégué  de  les  tenir  inféodées 
auant  le  Concih:  de  S.Ican  de  Latran,  ledit  OfHcial  auoit  ordonné  que  ledit 
ÿui  aefli,  defédeur  feroit  apparoir  de  linfeodatiôtcaril  ne  deuoit  entreprendre  de  co- 
orca  an-  gnoiftte  de  ladite  infeodatiô  : pource  que  le  defédeur  en  l'alléguât  dcclinoit 
»um  iilo.  ^ tjeuoj[  ie  tout  féuoyer  pardeuât  le  luge  Royal, par  arreft  du  4.  Mats  153*. 

Du  eJWelmfur  les  couftumes  de  Paru,§.$(>.nu.i6.tiene  que  la  cagno’Jfance  des 
dxtnes  irtfiodees  Appartient  an  luge  feculier , priuasiuement  à t Ecclcjïajhqut. 
Voyex.leCaron.  au  premier  Hure  des  Relponfes  , Chapit.  51.  çr  ce  fut  ejl  noté  fur 
l'Arrejl  9. du  ttt-u.de ce hure,dr  l'arrefl  1 Ju  tu. precedent.  I.C.] 

ia)urifii~  III. 

Sur.  mm-  La  lutifdi&iôn  tëporclle  jufques  à prefent  agagné 3c  entretenu  ce  poinét 
t*r‘a‘  ^"Turlaluirituelle,  que  lors  qu'il  y a choie  accdloirc  3c  dépendant  de  la  tepo- 
‘"relie, fi  pcufoit-il,&  fuftitqu'ilyaicappaicce  qu'il  faudrait  fans  cela, 6c  au 
pr,ud  Jur  principal  laitier  à la  Cour  fpirituelle ce  neantmains  il  eft  necclfaircquc  la 
;«  ffi.n-  (pirituellecelTe.  Le  cas  eft  teladuenu  fur  ce  propos.  Vn  condamné  par  POf- 
fueüe.  à prendre  vnc  femme  qui  luy  eft  dite  3c  déclarée  légitime  femme , ap- 

. • " " ' ptlie. 
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pelle. Il  obtient  lettres  Royaux  adrellansi  vn  luge  temporel  pour  eftre  re- 
ceu  à certain  temps  de  rclcucr  fon  appel  auec  fa  partie , lequel  temps  luy  eft 
baillé  par  ledit  Iuge.cn  interiuant  les  lettres.  Ce  neantmoins  dedans  ledit 
temps  il  ne  releue  point , mais  auant  qu'il  parte  tranfige  auec  fa  femme  , Sc 
baille  argent.La  femme  quelque  temps  apres  fe  trouuant  deceuc.s'adreflc  à 
l’üffici.il  & obtient  que  la  pardefertion  de  l'appel , le  condapinéfera  con- 
traint d'obeyr  à ladite  ptemicre  fentence . dont  il  appelle  comme  d'abus  à 
la  Cour,  & dit  que  celle  dernière  procedure  aefté  faite  contre  l'authoiité 
Bc  lutifdi&ion  temporelle.  Au  contraire  la  femme  remonftre  que  notoire- 
ment latranfaâion  d'elle  mcfmc  eft  nulle . & aufli  que  fi  le  luge  temporel  !>*»/«- 
n’a  peu  cognoiftrcdc  la  matière  , tout  ainfi  n’a  peu  conftitucr  le  temps  de  a,,n‘  «» 
rcleuer  ledit  premier  appel, & que  l’appellant  fans  foy  fier  à tels  moyens  e- 
ftranges , a deu  relcucr  & poutfuiurc  dans  le  temps  déterminé  dedroiâ  fon  ' 

appellation  : Si  par  ainfià  ton  mcfpris , & fa  négligence  ne  peur  demeurer 
autre  rcfte.qucdc  le  faire  obeyt  iladite  fentence.Par  arreft  donné  le  17.  Fe- 
urier  1551.  fut  dit  par  l'appellant  bien  appelle  fans  defpens  de  la  caufe  d’ap- 
pel, Si  permis  1 iccluy  appcllant  de  foy  pouruoir  comme  luy  fembleroit. 

IV. 

Lelugelay  ne  peut  cognoiftre  de  ptoprieté de  tonfurc:  (îeft-cc pourtant  £•«  W « ly 
qu'il  peut  cognoiftre  files  habits  dont  le  clerc  eft  trouué  vertu,  font  conuc-^’,l,"^'  ^, 
nables  ou  contraires  audit  cftat.Car  telle  cognoirtànce  eft  temporelle, coin- 
Mic  aefté  iugé  par  arreft  l'an  1584-  c lire. 

[Pris  de  la  Qucftion  ij.  de  Gallus , & cefte  mcfmc  Qucftion  eft  traittee 
per  Gutdcnem  Pape.  decifîo.Delpbinyfi.jiujreriuminrepetit.  Clement.i.dt  of- 
fic.  or  dm ar.  collât.  35.  i.C.] 

V. 

La  Couraaccouftumé  Je  cognoiftre  en  matière  des  bénéfices  du  différée  ***/„• 
eftar-t  entre  deux  potirueus  de  rocfme  bénéfice  , & fur  la  validité  des  colla-  fiuiltntjl- 
-tions,prefcnratiôs,&  dudroiâde  ceux  qui  les  ont  fait  cs.Etvttr  magu  potut-cfl*  i»*d 
rie , & lequel  d’eux  eft  vray  patronà  qui  appartient  je  droiû  de  patronage, ‘fi 
ficaurtî  tî  folcnnellement  ont  efté  faites , & dedans  le  temps  de  fu  mois,  ou 
bien  fi  la  collation  eft  fai&e  auant  la  prefentation,  & fi  prefentation  eft  de-  tuoL  ‘ 
uant  la  mort, 6c  autres  chofesquipeuuét  eftre  incidentes  en  telles  matières 
conccrnans  le  titre  du  bénéfice.  Ce  font  les  termes  d'vn  arreft  donné  aa 
Parlement  de  Paris, le  dernier  iour  d’ Aouft  1370.  pour  Monfieur  le  Procu- 
reur general  du  Roy , &maiftre  Guillaume  Perdriée  demandeurs  , contre 
1 Atcheuefque  de  Roiien,&  vn  nommé  Bcllote  defendeurs.  Mais  s’il  n’cft 
point  qucftion  de  ce  que  deftus  principalement,  & que  l’vne  des  parties  ait 
impetrcle bénéfice  fur  le  premier  pourueu,  & qu’à  cefte  fin  on  maintient 
ledit  bénéfice  auoir  vacqué,  pourautant  qu’eftant  de  la  qualité  de  ceux  qui 
ont  charge  d’amrs,lcdit  premier  pourueu  ne  le  pourroit  tenir, fans  foy  faire 
Preftre  dans  l’an  apres  fa  pofteflion  paifiblc,  ce  qu'il  n’a  fait , ôcn'cftPrc- 
ftre,  ny  preft  de  l'eftre.  Secundo,  car  il  tient  partialement  vnc Eglifc  Parro- 
chialedc  noftrcDamc  de  Heudrcuille  qui  eft  incompatible  auec  l'autre.  A 
quoy  ledit  pourueu  , & poftellcur  fouftienc  que  ledit  premier  bénéfice  n’a 
aucune  charge  d’ames , & combien  qu’il  y ait  quelques  charges , ce  néant- 
moins  n’a  aueds  parroirtiés.Et  à cefte  difpBt c,caufe  flattu  io  rendit  tantum.,, 
J’aduifer  & cogr.oiftre.à  fçauoir  fi  tel  beuefieç  a charge  dames  ou  non,quj 
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eft  queftion  fpiritucllc  , de  laquelle  la  Cour  n'a  voulu  cognoiftre , ny  de  la 
Collation  qui  auoic  elle  faite-  Et  ainfi  fuc  jugé  par  art  eft  en  1 an  13574. 

VL 

/*' dw/bT  ,*j°ur  **c  ^cu'  ,5ÎI- 1*  Courordonna  aux  Datairc,  & Référendaire  du 
CmrvfM  <lu  fiincl Siège  Apoftolique  en  France  , venus  en  laditeGour,  dire  Sc 

timin  lt  aducitir  ledit  Légat , que  fuiuant  la  promcilc  qu’il  a cy-dcuant  faire  apres  la 
L»S*t  Vt-  publication  des  bulles  defa  légation  en  ladite  Cour,  il  euft  auant  fon  p.irte- 
rtldt. " ment  ville  de  Paris  à mettre  entre  les  mains  de  MaiftrcNicoi’Prcuoft, 

tutt^pre-  ^'on^e'^et  R°y  cn  ladite  C our.les  Regiftres  des  expéditions,  qu’il  auoit 

miir  du  kir  depuis  fadite  légation  publiée  en  icelle  Cour.  Et  entre  les  maiusde 
tirrtxJi-  Maiftre  François  Dey  mier,  au  (fi  Conseiller  du  Roy  en  icelle  Cour  ,le  feel 
urix,  d’icellc  légation, comme  ont  accouftumc  de  faire  les  autres  Lrgits.i  tout  le 

moins  quand  iceluy  Légat  feroit  à Lyon,  mettre  le  tout  és  mains  du  Lieute- 
nant general  de  la  Scnefchauftec  de  Lyon, ou  de  ['Officiai  de  la  PrimaiTc  du- 
dit Lyon  , appelle  ledit  Lieutenant  General, pour  lesenuoyer  refpeéliue- 
ment  aufdit  Preuoft,  & Dcymier:  & de  ce  certifier  ladite  Cour  : autrement 
qu’on  n'aura  foy  aux  expéditions  qui  fe  trouucront  par  luy  faites  , comme 
cftans  nullcs.  O11  peut  noter  la  grande  prudence.Sc  mode  (lie  de  celle  com- 
pagnie,qui  n’a  voulu  contraindre  precifément  ledit  Légat  à tailler  Ion  feel: 
mais  par  vn  feulgtatieuxaduertillcment  : & de  luy  tant  déférer,  que  com- 
bien qu’il  y euft  railon  de  les  luy  faire  laiftcr  à Paris , toutesfois  ne  l'en  défi- 
lâifir  tant  qu’il  feroit  en  France , Sc  au  fortir.qui  eft  à Lyon,  l’aducrtir  de  les 
laifter , 6c  encore  le  tout  fans  rigueur , & ainfi  luy  laiftam  libcrtéd’en  faire 
commcnril  luy  plairoit.  Au  fécond  poinél  parcefte  procedure,  fc  void  qu’à 
la  Cour  au  refus  dudit  Cardinal  eft  laillec  authotit  c de  délibérer, & juger  fur 
le  feel  des  expéditions, comme  a e lié  fait  pat  l’arrcft  luiuant. 

VIL 

•«a*/-  Depuis, & le  dernier  jour  cFAouft  155t.  veu  par  la  Cour  la  Rrqueflei  elle 

*“*'■  pnffemécpar  le  Procureur  general  du  Roy*p»r  laquelle  attendu  que  par  ar- 
reft  d'icelle  y auoit  efté  ordonné  que  leC  ardinal  Vcraldo  Légat  dernier  ve-w 
nu  en  France  , mettroirles  Regiftres,  & expéditions eftanrs  pardeueisluy 
aucc  le  feel,és  mains  des-Commiffimes  députez  par  laCour.attcndu  que  le- 
dit  Légat  fe  retiroh  à Rome  : ce  neammoins  iceluy  Légat  auroit  feulement 
laide  des  expéditions, & Regiftres, cftans  de  prefent  és  mains  de  Maiftre  Ni- 
col’  Pieuoft  Confcillet  en  icelle, & fans  y auoir  remis  ledit  feel,  fuiuant  l'or- 
donnance de  ladite  Cour  : chofe  qui  eftoit  de  grande  importance , &qui 
p ourroit  empefeber  la  deliurance  des  expedirionsaicccdâircs  pour  les  pai- 
'ties:  il  requeroit  pour  le  bien  public  eftrc  ordonné  , que  ledit  PrcnoftCon- 
••  feiller  pourra  pour  le  faiéldelditesexpeditionssvfcr  de  fon  feel  , ouaurre. 

feel  qu’il  plaira  à la  Cour  ordonner, comme  feel  emprunté  au  defaut, & fub- 
fidc  dudit  Légat.  Ledit  arreft  & toutconfideré,  ladite  Cour  ordonna  que. 
pour  le  feel  des  expéditions  qui  fc  trouucront  nccelTaires  fur  les  Regiftres 
dudit  dernier  Légat, eftanr  par  deuers  ledit  Preuoft, fe  pourra  iceluy  Pieuoft 
ay  Jer  de  fon  feing,  & feel, ou  autre  tel  qu’il  aduifera, comme  feel  emprunté. 
Etfos  fera  adiouftécauditesexpedttions& bulles  , comme  fi  elles  auoient. 
efte  faites  Sc  expédiées  par  ledit  Légat.  Aullî  fera  foy  adiouftée  aux  extraits 
des  fignarnteseftansaufdits  Regiftres  fiuts parties  tppcllcc*  , comme  11  les 
bulles  auoyenc  cfteicuccs  en  forme. 

VIII. 
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VIII. 

Le  4.May  ijj7-fur  arrrfté  entre  cuillaumeTutet  demandeur, 5:  le  Proto- Extattitn 
notoire  Do,que  le  it  IJo  perfonne  Ecclefiaftique,  feroit  tenu  au  payement  d»  « ,*. 
d’vne  fomme  de  deniers , a laquelle  il  eftuic  condamné  par  arreft , par  faille*" coa,re 
de  fes  immeubles,  qui  feroyent  regis  pat  Commitlaircs,  lcfqucls  les  baille-  f/l/TV 
loycntàferme.raefmes  lesmaifons  dclquelles  ledit  Do  feroit  tenu  vuiderfle^»,.  ^^' 
o fier  fes  meubles. Et  ainfiauoit  efté  pratiqué  parauant  contre  l’Archeuef- 
que  de  Lyon  Mciïire  François  de  Rohan. 

[Ccft  arreft  eft  conforme  à l’ordonnance  duRoy  Philippcs  le  Bel , la-  s)uel>  tits 
quelle  promettoit  de  faifir  les  héritages  d’vn  Ecclefiaftique, & prohiboit  dc^v»  re- 
prendre leurs  meubles  par  execution.d'où  venoiem  plulieurs  ptocez  : mais^"*"  " 
depuis  par  les  Ordonnances  d’Oileans  art.a8.  & de  Blois  arr.y7.  lcspcifon-*^"^” 
«es  cutticur  z es  ordres  facrés  peuucnt  eftrc  exécutez  en  leurs  meubles  pour^,M  p„ 
le  payement  de  leurs  debtes,  iaufés  meubles  deftinez  au  feruice  diuin , ou  txteutm ». 
pour  leur  vfage  nccclîairc  ou  domcftique,&  leurs  liures,  fuiuant  ladifpofi  D"  meu- 
tion  canonique  inc.Ecclefiaftmüe.  M truie  Conflit. ext. fa  quant  aux  ftuiûs^"  & ltr 
de  leurs  bénéfices  ils  peuuent  eftte  faifis  , dednflo  ne  estant , Sc  leur  en  con-  jts 
uient  lairtcr  portion  vnde  a!tntur,c.peruenit  de fldeiujfonb  ext.ol.  in  Cnn.  flu-hetite^t. 
deat  50 Mftgl.dr  Daüorcs  in  l.milites.  lie  re mtltt.çr  tn l.fttpendwt.C.d* execu. 
rei  îuitc.Axfrertm  dectfio.CapcUe  Thelofxnx  i+ynt  tn  opprabnum  c/en  mendi- 
cent,Can, Diacont  yy  dtfltntt.  Sc  de  11  eft  qu’es  Cours  Ecclefiaftiqires  on  les 
a ; rct  m oic./t™  rauonc  cjttantimtù  débité.  ,<$■  bonortim  débitons  excOdoardmCr 
tbiT)  D.deflo/ttt.  comme  fay  remarqué  fur  l’art. 14. du  ftü  des  Cours  Eccle-  £»  titre' 
fiaftiqs  de  Bourges.  U faut  pareillemét  excepter  le  tiltre  du  Preftre  par  ladi  i vn  Pr,‘ 
te  ordonnance  d'Orlcansart.  u.  Sc  les  diftributions  quotidianes  en  pain,  diliii- 
viu.dc  aigent.Chcppwiu  fié.}  dernonbw  Parif.c.yn.16  I.C.]  imtieni  ' 

IX. 


Qu’vn  Prcflrc  ou  clerc  tonfuré  pour  les  affaires  temporelles, qu’il  a con  CUrteytnt 
duit  Sc  manie, cil  tenude  relpondrc  deuant  le  luge  tcmpoicUâiu  foy  ayder  •”•*<< *f- 
dc  fon  priuilegc.a  efté  iugé  par  pluficurs  artefts.  feint  etm- 

[ D’auantage  contre  vn  Preftre  auquel  on  demandoit  vnc  charrette 
mulet  à luy  preftcz.appellant  de  deny  de  renuoy  r fut  dit  qu’il  procedei  oir/*^,  in. 
pardeuant  le  luge  du  lieu  le  é.Aouft  ij66.Voycy  apres  l’atrcft  u.  Xcüfleiti- 

Lei7-  IanuierijSi.  par  vn  arreft  en  la  Tournelle  contre  vn  nommé  de 
Vaux.plaidât  L’oifel,  oresqu’ii  fuft  maintenu  Ecclefiaftique,  toutesfoisap-^^'1^ 
pcllant  d’vn  decret  de  prife  de  corps,fur  ce  qu’on  prétend  oit,  qu’ayant  pris  /temoy.  * 
vnc  cenfe  1 ferme  en  datigni  près  le  vau  de.oallie  il  auoit  trefmal  vcr(è&  ( Lucius 
accule  d’incominencc>apres  qne  l’appcllant  eut  atouicfcc.laCour  conuer-  llb  s.  ri».*, 
tic  le  decret  de  prife  de  conps  en  adiournement  perlonnel , Sc  ordonnée|ue^r,f  c ,<- 
fon  ptocez  luy /croit  fait,  faufparapres  de  rendrel’appcllant  preuenu  àlon  ^„ 
luge  d’Eglifc.s’il  y efeheoie  touchant  l’itinocence.  Berg. 

X. 

Vn  Preftre  nom  ns*  Robellot,  conucnuen  adkion  pcrfonnelJe  par  le  Duc  cltref.r- 
de  Bourgangne  Sc  fes  confors  , refula  de  procéder , Sc  requit  cftrc  renuoyémiVr  it- 
pardeuant  fon  Iuged’Eglife,  la  déclinatoire  duquel  auoit  quelque  apparen-  CW‘  ,tm~ 
ce  : ce  neantmoins  poutee  que  les  demandeurs  declaroient  ne  luy  rien  de- 
mander  hors  la  ferme.’&aftènce,  laquelle  il  auoit  tenu  d eux  de  chofepro 
pliane.futditpar  arreft  qu’il  proccdetoit  pardeuant  le  luge  lay , le  11.  Ian-  Ut. 
uicr  141  .Lttcim  hbi.nt.x.A  16, 
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XI. 

jiw  Non  feulement  par  les  fainâs  Concordats  partez  entre  le  Pape  Leon  X. 

■frrnten*  & le  feu  Roy  François  premier  de  ce  nom  , mais  auflî  de  droiét  ancien , Sc 
fmtfmHiti  priaücge  (îngulier  > ceux  de  ce  Royaume  de  France  ne  peuuent  cftre  en 
rti Va  ruît  Ptcm'crc  ‘nl,a!lce  contraints  . punis , ou  corrigez  pu  noftre  faillit  Pere  le 
Ynpr'lmltri  Pape. Et  fuiuant  ce, le  15.de  Mars  1409.1‘Archcucfque  de  Rhcims  ayant  fait 
injUntt.  excommunier  fous  vne  bulle  du  Papc.vn  nommé  Guillaume  M.itro  par  af-, 
fiches, fuc  condamné  à vne  amende  pécuniaire,  & outre,  à faire  abfoudre  à 
(es  defpcns ledit  Macro, fous  la  commination  de  faire  faifir  fon  temporel  im- 
meuble à faute  de  eefaicc-Notamment  eft  dit  de  ce  Royaumetcar  il  fe  trou- 
ue  que  par  autre  atreftvn  eftranger  appellant  de  pareille  chofc  , comme 
d'abus, fut  déclaré  nonrecemble  appellant. 

[ Liiatu  ce  J tir. & tit.A  j.V.l’arrcftj.du  tit.4  Sc  vn  traitte  de  la  grandeur, 
prééminence  & pretogatiues  des  Roys  & du  Royaume  de  France,  im  primé 
ca  l'an  1585.]  XII. 

CUrcGtm-  Vn  Clerc  ayant  accepté  la  charge  & commiffion  defequertreduluge  lay 
tenu  rcn<*rc  compte  pardeuant  le  luge  Iay,&  pariccluy  contraint, fans 
\klntitit  auoir  efgatd  à fon  priuilege, auquel  par  telle  acception  vtdctur  renttneiaffe  c. 
nffitndri  tj.neclericivel  Monacb.reb.  fie  fi  inunif.  Doit  toutesfois  cftre  tenuoyé  par- 
deuant le  luge  lay  prochain  du  lieu, où  il  a adminiftté.  Ainfi  fut  iugé  par  ar- 
reft  de  Paris  du  lo.Dccembrc  1511. 

XIII, 

Vn  Clerc  non  marié , condamné  en  l’amende  lugec  par  vb  fol  appel  dé- 
pendant de  dcliét.ou  bien  pour  amende  adiugce.er  dehttt,  au  Roy, comme 
««  Roy,  lay  peut  «lire  prins  & retenu  és  priions  de  fon  Éucfquc  iufques  à fatisfaition 
fmt  titTCj&c  payement:&  ainfi  fut  iugé  paratreftde  Paris  contre  Ican  Pocholle.pour 
rtnnu.  i. amendes,  l'vne  de  60.  liurcs  parifis  d’auoir  mal  appelle,  & l’autre  de  aoo. 

• " liurcs  parifis  pour  l’excez  , & batture  commis  en  (a  perfonne  de  Maiftre 

Rouit  d’Ottiucs  Notaitc  Royal,  & ce  3.ans  aptes  l’arreft  du  1.  iout  de  Mars 
1J94- 

XIV. 

Xutcuih m Le  iUge  Royal  peut  euoquer  caufcs  pendans  pardeuant  le  luge  d’Eglife  ,fi 
fnrmjti»»  ejje$  font  connexes, & vifcecales  de  celles  dont  ledit  luge  Royal  eft  laifi.Sc 
etn'rtrxc-  peur  défendre  aux  parties  depourfuiure  ou  plaider  aille  urs  que  deuant  luy, 
eltfinlh-  Sc  à l'O&cial  d’en  cognoiftte  félon  la  loy,  ejuotits  C.  de  irtd.  & ainfi  fut  iugé 
par  arteft  de  Paris  le  j.iour  de  Mats  1530.  Et  lors  eft  nece(faire,foit  bien  ou 
mal  inhibé  & euoqué.quc  le  luge  d’Eglife  s’arreftetautrement  poutroit  ad- 
uenir,qu‘en  plaidant  en  a. lieux  de  mefmes  chofcs.dcux  diuers  iugemensfe* 
roy ent  donnez,  contra,  l.rmllt.C.de  tud.  Toutesfois  s'il  void  que  telle  euoca- 
tion , & inhibition  foit  tortionnaireou  iniufte,  il  a (on  recours,  Sc  peut  ap4- 
pellcr  comme  d’abus, & obtenir  i la  Cour.  Et  félon  ce  fut  iugé  par  arreft  de 
Paris  du  ii.iour  de  Mars  audit  au. 

(Il  eft  défendu  par  (Ordonnance  de  Biais  d’euoqoer.C'eft  à la  COur  feulement  ou  aa 
Roy  par  lattes  fuiuant  le  titre  do  y mkm  rtbm  tdtund.  Voyez  cy  apres  Iru.+.tit.S.arrcft 

zt.liure  7.ar.t7.tit.7.Berg.)  .!.  , 

XV. 

En  l’an  1384.  fut  requis  par  Mopfieur  le  Procureur  general  du  Roy,  & le 
Procureur  du  Duc  deBourgongnc,  qu’à  1’Euefque  de  Chaalon  en  Cham- 
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pagne  , ftiffcnt  faites  defenfc  de  cognoiftre  déformais  , etiam  inter fubdttot, 
dations  réelles,  comme  de  fiefs  , terres  & héritages , Si  foit  que  lcfdites^'k”81 
aftions  procédaient  de  venrc.reucnte , ou  autre  contrat,  ou  bien  de  pre-  ; y.  c’allû 
feriptions , fuccelfions  ou  autrement  : & pour  auoir  fur  ce  entreprins , qu’il  decif  4f. 
fuft  condamné  à l'amende, & aux  defpens.  L’Archeuelqnrfoufticnt,  qu’il  le  Aufrcrium 
peut  faire  parle  dit  de  B al  dm  Atahent.cttufam.  C.de  Epfc.&  cienc.  & des  clément” 
Ganoniftcs>r«  c i.  de  ernpt.  & vend.  Ce  ncantmoins  fut  juge  par  arreft  de  la  jcol£c  ot. 
C our  à Paris  contre  luv , & la  Rcqueftc  du  Procureur  du  Roy  , & Duc  de  dinarij.nu. 
Bourgongne  intcrinéc.fans  amende, & fans  defpens.  Et  depuis  en  l’an  1597. 17. I C.  ) 
fut  condamné  le  Chapitre  de  S.  Maximin  en  l’amende  de  deux  cents  liures 
tournois  pour  auoir  cognu  d’aétion  réelle  en  vertu  de  leur  lurifdiélion  fpi- 
rituelle.  Ceft  arreft  eft  foi  t notable,  &d’vnc  fort  grand’  confequencc  pour 
U lurifdiûion  temporelle  contre  la  fpirituelle  , & fans  cclaoneftoit  en 
d3tigt  r d attirer  les  Princes  à plaider  à Rome  pour  leurs  fiefs , terres  & Sei- 
gneuries,& le  menu  peuple  pour  leurs  héritages. 

[ luge  d’Eglife  ne  peut  cognoiftre  d’aélions  réelles  ny  de  criminelles, pourc//r« 
crimes&  excezportans  punition  corporelle.  Etacfté  fouuentjugé  , qu’il  uenu  fur 
faut  que  le  Preftrc  cedc&  renoucc  à la  choie  temporelle  s’il  ne  veut  payer,  nttgntf. 
Mais  en  arftion  pcrfonnelle  , encor  que  le  Preftrc  ait  défendu  & proccdé^4,;<,,/'**: 
s’aydantenfin  defon  priuilege  , & demandant  fon  renuoy  .doit  eftrc  ren-  q’-  ._ 
uoyepardeuant  fon  luge  d’Eglife  , & eftrc  condamné  és  defpens  des  procc-  i,  f,e 
dures  volontaires.  Et  ne  peut  le  luge  lay  fur  cognoilfance  de  cedule  con-  xtmftùn 
damner  le  Clerc  àgarnir,s'ily  a renuoy  requisijugé  par  arreft  en  seformantc/<r“4ft- 
le  jugement  du  Preuoft  de  Paris  pour  M.  Claude  de  la  Copelle  le  10.  Mars 
1565.  Ce  priuilege  d’exemption  Cléricale,  fut  oéfroyé  dés  l’an  ji8  fub  lulto : 

Sc  les  autres  le  répètent  deplushaut.fçauoireftdc  Sylueftte.Bcrg.] 

XVI. 

luges  Ecclt  fiaftiqttes  ne  peuent  cognoiftre  entre  leurs  fubit  cb  d’obliga-^rd'E- 
tions,ccdulcs&  paches.oùil  cftfculement  queftion  d’arrerages  de  cens , & &/*  ”• 
rente  annuelle, ou  de  fomnie,  ou  de  chofeprocedante  d’iceux  arrcragcs:car^,“,/‘’' 

rnufioursn’y  a que  réalité:  & quanti  l'obligation  &a<ftion  pcrfonnelle  re-  d‘mrrérMgti 
fuitant  dudiû  contrat^  ou  cedulcfurcefjite.ee  ne  fonttoufioursqu’arrera-nw  m ota- 
ges, Sc  l’obligation  en  defcend,&  eiHëulement  la  caufe  originelle  confidc-*4"*”*  b*- 
iMcJ.fi  cumjMdtctoStfni  imuriarumff.fujuts  cauttomb.  loin»  que  tclscon-^.”'^- 
traéks  feront  toufiours  prefumez  eftrc  faits  ,tn fraudern  , pourfaire  tort  à la  ,^6  *** 
Iuftice  temporelle, I Jitre  oportet.ff.de  exctf.ttu.  Et  ainfi  fut  jugé  par  arreft  de  ijt.A'ifti- 
Pariscnl’an  ij8y.  contre  i’Abkélainâ  Vincent.  Ce  ncantmoins  le  rrouuet'um  ind. 
arreft  donné  l’an  fuiuant  pour  l’Euefque  df  Paris , & vn  Côfcilicr  delà  châ-clemcnr.- 
bre  des  En  quelles  tout  contraire  , lequel  a plus  grande  apparence  : car 
qu’il  y a obligation  letout  eft  perfonnel  : mais  quandil  n’y  a obligation  Ou' 
promellc.lors  fans  doute  le  luge  Ecclefiaftiqnc  n’en  peut  cognoiftre  :com- 
mefurjogé  par  arreft  en  l'an  1191.  contre  l’Abbé, & Contient  de  Colombes,  zn  f»\t  de 

[luge  d'Eglifo  peut  cognoiftre  ftpcrforderernamt/icntj,  mais  en  cas  de  dif  marùj* 
folution  ne  peut  adtugcr  dommages  & interdis  à la  partie  interdléc  , ains^1  d»»>- 
rennoyer  pardtu.nt  ie  lugelay  , jugé  le  9.  Initie  1578.  contre  vnc  filleinti-'”4*'1  f* 
ruée,  pour  l’appellanr  que  l’ôfticial  n’auoitpeucog''oiftre  des  dommages  Cc*^, **,*,. 
interdis  de  conue.itions  de  mariage  & furent  lesparties  renuoyées  par  de-  f,. 
ult  le  luge ordinaire  Idc  jhtt.ttndii  de  dont  e/l  1 mat  1 «ne, &-pro  u i fiô  de  viurfs; l*y- 


44  5-  forifdi&Hn  temporelle , Z*»»/  /. 

combien  que  le  luge  d'Eglifc  cognoilîè  decaufa  matrmanij  & da/t.  Berg.) 

XVII. 

Afihaptr-  Lors  qu’tn  Prcftre  ou  clcrc»eft  conuenu  pour  déclarer  chofe  imraobiliai- 
fermiUt.*  _ repar  luy  vendue»  combien  que  ce  Toit  a&ion  perfonnelle  » ce  ncantmoins 
ntUt  '£  f**4  He  doit  eftre  cenfee  immobiliaire.'Wf  not.itt  l.i.C.fiadaerf. 

Joit  trait ■ tranfaüta.Sc^&r  ainfi  le  luge  d’Eglife  n’en  peut  cognoiftre.fir  faut  que  le  Iu- 
ttr  par  la-  ge  lay  en  cognoille.Ioinc  qu’il  y a encorei  de  l’hypothccairc.qui  eft  notoire* 
l > l*y  ment  rcell ej.fi fttndm  §.tn  venduiane  ff.de pignor.Lt  combien  que  la  Cour  de 

trrvnfré-  Parlement  à Paris,  pour  lcdoutcen  refultant,  euft  appointé  les  parties  en 
cor.feil , ce  neancmoins  en  pareille  raarîerc  plaidee  par  Moniteur  Boqtiicr 
pour  vn  intime,  qui  auoit  conuenu  vn  Prcftre  pour  luy  marquer  & deliurer 
cinq  cens  arbres,  qu'il  luy  auoit  vendus  à prendre  en  vne  (tenue  foreft,  pat 
deuant  le  luge  lay,  & Moniteur  Marillac  pour  le  Roy,  contre  le  Prcftre  ap- 
pelant, déclara  le  luge  lay  compctant,  & condamna  l'appelianrcn  l'amen- 
de, par  arreft  du  quinziefme  iour  dclanuicr.i’an  154;.  Qui  eft  fort  notable: 
car  combien  que  lcdic  luge  lay  ne  puitfe  cognotftrc  régulièrement  de  la 
perfonnelle  contre  vn  Prcftre , rty  de  l'hypothecaire  ainiî  conjointe , fans  la 
perfonnelle , ce  neantrrfoins  il  çft  fouftenable , & fc  peut  faire  par  le  moyc* 
de  la  cau(e.l.omne  noHMtHinei  vlrt  not.f.defacrofanU.Ecchf. 

XVIII.  s 

Clauspaar  Vn  Prcftre  dcbteur.apres  auoir  rccognu  fa  cedule.eft  fortuné  de  payer, ou 
idrttt  by-  bien  de  permettre  que  les  immeubles  hypothéquez  foient  cticz  6c  vcduv.il 
décliné,  & dit  que  l’aûion  eft  perfonftellc  , que  s’il  a quelque  choie  de  réel 
3!n"  dtaàt  c’eft accroiiTemét  & à 1a  fuite  de  la  perfonnelle.  Au  contraire  eftoit  dit  pour 
h la^ lay.  empefeher le renuoy , l’acftion  eftre  mifte & tant  reelle  que  perfonnelle , 6c 
que  fon  luge  d’Eglife  eftoit  incompétent  de  ce  où  il  y a quelque  chofe  reel- 
le. Il  eft  appointéqu’il  procédera, & eft  deboutédefon  renuoy:  donc  il  ap- 
pelleà  la  Cour.  Par  arreft  de  laquelle  il  eft  dit  qu’il  a efté  bien  iugé.Sc  mal 
appellé,&  l’amendera,cn  lanuier  l’an  t54j.fur  le  champ, plaidant  Pericard. 

XIX. 

ta  <fatft,ï  L®  Patriarche  d’Alerandrie.noroaié  Cramant,  recouure  par  permutation 
dtt  répara-  l’Euefché  de  CarcafTonnc , là  où  il  trouue  grandes  ruines  éî  Eglifes , Scmai- 
tttmdeh-  fonsdu  bencfice.prcfente  requefte  au  Parlementdc  Paris, & obtient  lettres 
atfice  ap-  pour  faire  appellec  fon  reûgnant  8c  ptcdecelTeur,  pour  eftre  ouy  ftfr  les  fins 
/C  d«*d»t  Patriarche  concernans  les  réparations  defditcs  ruines:  ledit  ptedecef- 
mi  lu  doit  leur  dccline,&  dit  que  cefte  aâion  eft  perfonnelle.  Il  eft  dit  par  arreft  qu’il 
Jairtj.  procédera  en  l’an  ijpj  Ac  autant  en  fut  dit  contre  l'Eucfque  de  Noyon. 

(Voyez l'ordonnance  d’Orléans  a rt.it. du  Luc./ii.i.irrcft  11. 11. 1).  k 14.  Maynard  li- 
ure  t.dc  Tes  Notables  Qoe (titrai  cbap.41.4t.de  mon  Recueil  linre  l.chap.  is.  k 14.0Ù  il 
eft  tramé  des  réparations  des  Eglifes, & qui  en  eft  tenu.  I.C.| 

XX. 

L’Rjlifi  d-  Par  arreft  de  Paris  en  l’an  i)88.fut  dit  que  par  prouifion  les  Doy<n,Cha* 

inbui  h noines  6c  Chapitre  de  Noyon, & les  Curez  de  ladite  vtlleauec  leshabitaus 
rtparatnat  p0Ur  vne  (îxiefme  portion  concribucroient  és  réparations  de  la  ville,&  cn- 
drptuîtl’  tretenement  fl’Euefque  non,  ) & furent  aufli  laillez  les  gagesdu  Capitaine. 
e ' Pat  autre  arreft  dudit  Paris  en  fut  autant  dit  contre  le  Clergé  de  Beauuais, 
& plusxar  il  fut  dit  que  ledit  clergé  conctibueroit.tant  aufdices  réparations 
qu'aux  gages  du  Capitaine  de  l#Yille*  Et  depuis  en  l’an  1*94.  en  tue  autant 

ditcon- 
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dit  corme  les  Doyen, & chapitre  d’Eureux,  pour  les  murs,  fortifications^ 
g'gcs  [Voyez  1«.  liajit.ii.Ac  i y & fntuants.] 

XXI. 

Maiftre  Pierre  de  Lannov  Doyen  d’Orléans  d’vnrpart.&Maiftre  Efticn-  La  qMl. 
ne  de  Noyon  Threfôricr  de  Laon  d’autre  part,  font  enfonble  permutation^'*»  in 
de  leurs  bent  ficcs.&r  promette!  que  appreçiations  faite*  des  réparations  ne-  oeparanout 
CcfTai res  qu’il  conuiédra  faite  ésbaftimens,  ils  en  feront  raiton  pareille  l’vn  i vn 
i l’auttcs.Les  procurationspaUcesfic  adœifès.ii  aduiét  que  ledit  de  Lannoy,^,"^' 
Ce  trouuetoulé  fur  les  reparatiôs  qu’il  faut  en  la  Threforerie,  queluy  a baillé  lu£tUy„ 
Noyon :oc  auat  que  d’y  entrer , obtiêt  lettres  Royaux  addrelfantes  au  Baillif 
deVcrmandois  , par  lcfquellesluyeft  mandé,  que  ledit  Noyon  appelle,  Sc 
ouy  il  procédé  à l’cftimation  des  reparatiôs,  qu’il  faut  necciîait etnet  es  mai- 
ions  de  ladite  Threfotcrie.poui  apres  fuiuant  leurconcordat.eftre  procédé 
comme  de  raifon.  Noyoti  appellé  'ccline,&  dit  que  telle  aélion  cié  pcrlin- 
nelle,&  vict,exconrraélu,dont  ledit  Baillif eft  incompetant.Ledit  Baillif  fe 
déclaré  competant  & pafTe  outre.  De  tout  ce çy  y a appel  relcué  en  Parle- 
ment à Paris,  où  par  arreftdc  l’an  1.389.  fût  dit  bien  appointé  fie  procédé. 

x x 1 r. 

Le  pofleftôire  de  chofrs  fpirituellcs  eft  de  cognoifJnnce  temporelle,  c.  h-  u ftfifii- 
ter*,  de juramen.  calum.dr  tbig/.in  Ç, Ument.dispendiofim . de  jud.  Si  telle  eft  r,d‘  ,h»f" 
l’obléruancc,  & coutume  de  ce  Royaume  pour  IcpolIeiToifedcs  bencficrs:^,r'""i^', 
laquelle  couftumc  fut  exptcflJraenr  approuuée  par  la  Bulle  du  Pape  Martin  /“/***  , 
cinquième, dont  parle  Guide  Tap.  qu.j.  Si  félon  ce  pararteft  de  Bordeaux, 
prononcé  le  r^-Iuillct  1514.  fut  dit  contre  l’Eucfquc  dudit  lieu,  ayant  faift  a fa  fi  U Dm. 
faifir  les  frutâs  de  cerrairs  bénéfices  fur  Maiftre .Guillaume  Maigr.ai  Re-  ‘*l- 
deur  d'iceux,  fie  appt  liant  de  telle  ûific.comme  d’abus.quc  mal  fie  tbufiue-  V°ï  Ur~  ' 
ment  anoit  procédé , Si  ledirft  Euefquc  condamné  en  ccnt  liures  d'amende 
ail  Roy, fie  cinquante  liuresenucrsl'appcllanr. 

4 Peins  de  Boyer  queft.  69.  num.  i^/fitiottrj’huy  f ordonnance)  effirmetfe  dit 
A’ey  Charles  IX.  du  7.  Septembre  1571.  (jrceUede  El <ç)  s,  art  te.  16.  Fatfitnt  tn- 
hibttions  a tous  luges  autres  que  les  Royauxje  procéder  par  faifie  fur  lesfbmUs 
d'vn  bénéfice.  C eft  deneques  auluoe  Royal  de  ccgnoiftre  du  pojfeffotre  des  béné- 
fices : dr  ain fi  fut  dtblp.tr  arrefl  de  Paru  donne le  14.  delanmer  pourvu 
appe  !ant  du  luge  delà  Comté  A Eu,  auquel  eflant  conuenu  pour  le pojfejfoirt  d'vn 
bénéfice  , auoit  elle  definie  le  remtoy  qu’il  Mo»  requis  par  datant  le  luge  Royal • 
où  U Procureur  general  Bourdin  fouSH*  tjtppei,  & allégua  te  traidc  et  Arrat  du 
juillet  1459.  Cboppinau  lj.ltured.1  d%  naine  de  France,  titre-,,  au  commence- 
ment.T. 


XXIII. 


Par  arteft  de  Paris  l'an  397-  fût  dit  que  lapofTcflïon  de  drofes  (pirituel] , 

uidfiüi, félon  le  dup.quiaftequens  de  re 
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n < ftoit  mere IfiSntuaUsfcd  pot  tus  quid fié 7»,  je  ion  re  enap.  quia freauens  de  re- 
fit!. éfoU, b.  vj.  Si  Innocent,*/»  cap.  eum  dtleFbuJe elcü.ÿ- doclor.tn cap.fin.de 
firo  competenti.  1 

[ Sut  la  dilpute  de  I inftallation.de  1‘Ajxheuefque , Abbez  & Prieurs  de  LoP*»o 
Sens,  jirerepdac  par  1 Archidiacre  de  ladite  Eglile  , fiedeniéepar  l'Abbé»?-»»^  ' 
Binet  Remy,  furent  les  parties  appointées  contraires , Si  préjuge  que  le  Pa-  ro£ttf,m 
pc  ne  peut  cognoiftre  du  pollèlfoire  ores  que  le  petitaitc  y fuft  imflc.Ren- 

i»oy  tes  les  parties  pardcuaniMeffieurs  desRcqueftes.  Betg. 
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XXIV. 

»//-  De  touteschofcs  fpiritucllcs  fans  exception,  on  peut  formcrco'npl.unte 
mu.  par  deuant  le  luge  lay:&  fe  trouucnt  exemples  à la  Cour  à fçauou  d entre  le 
Chapitre  de  noitre  Dame  de  Paris  complaignant  d’vnepart,*:  les  l'rt  lires, 
& deferuiteurs  de  1 Eglile de faind  Medard  oppofans  d'autre  put  , de  ne 
porter  en  haut  la  croix, ny  chanter  que  basement  es  procclliôs  Autre  d'en- 
tre les  hsbitans  d'Otllac  complaignans , & les  Curez  & deferuiteurs  dudit 
lieu  oppofans  d'autre  : fur  ce  que  lefdits  oppofans  empefehoient  aucuns 
CompUin-  ptcftces  llon  niyS,  & baptifezés  fonsbaptilnuux dudit  lieu  cllre  reccus  au 
‘d'vnPre  nombrc.communauié.diftributions  & mefpartdel'Eglife,  & futladiteco- 
ftn  n.-y  (5 plainte receu'c par arrell du  xz.  deMarsij47.  dont  l'arrelteft  icy  dclTusau 
itfiifi  mh  fongpour  le  reiglement  de  ladite  Eglife,&  de  la  vie  des  deferuiteurs. 
h<u  pour  fi  [ff./Jtcium hb.y.tittj.a.z  mon Recueil.tit.i.Chap-ij.I.C.] 

fMir„,ct-  , XXV. 

Dtmt/mtt  Entre  lePrieur  de  Lancey  complaignant  d’vne  part,  8c  le  Prieur  de  faind 
fiurlt  ft?-  Robert  oppofant  d’autre  part, fur  la  réception  de  dix  fcptiers  debled.furlcs 
ftjfoirt  du  difmes  de  laind  Robert  en  laparroilTe  de  Mcndres,dont  ledit complaignat 
Qiritml.  ptctcndoit  la  pofTcfTion.ik  demandoit  la  maintenue,  l’oppofantdiloit,que 

celle  matière, tam  rMiontrei><juZperfonAr%,tfooh  fpirituelle,&  de- 
uoit  cllre  renuoyce  deuant  fon  luge  d'Eglife,&  que  le  Parlement  de  Greno- 
ble n’en  eftoit  competant,/w  ea  <jtu  ttntt  A nt.de  Bntrdn  c.fin.dc indu.  Le 
complaignant  difoit  le  contraire,d' autant  qu’il  eftoit  queûion  de  polïclïîo, 
qui ell  temporelle.comme  AiiArcbid.inc.y  dcreftit.Jpol.9cl  celle  opinion 
incline  la gl.tn  c. ltterat.de  ucramuAlum.  Et  n cil  pas  inconuenieot  que  pour 
le  regard  du  petitoire  lameftne  chofe  foit  fpirituclle  , & pour  le  regard 
« du  poftelToire  temporelle  : car  l’vn  & l’autre  n’onc  rien  commun  l.uatHrx- 

liter.f.  mhil  commune  ff.de  ncepttr.  poffeff.  Par  arrell  de  Grenoble  donné 
le  ii.Mars  1454.  fut  l’oppofant  débouté  de  fa  déclinatoire,  & ordonné  qu’il 

}>rocederoit.Depuis&  par  autre  arrell  donné  l’an  1455.1a  vigile  de  Noël, en 
ut  autant  dit, entre  le  Prieur  de  fainde  Marie  Magdeleine  de  Grenoble  de- 
mandeur d’vne  part, & le  commandeur  de  S.  Antoine  dudit  lieu  oppofant 
d’autre  part  fur  le  polfellbire,  & reintegrandc  d'vne  penfion  ptetenduc  fur 
ladite  commanderie  par  le  demandeur  dont  il  difoit  élire  rcfufé.  Autre& 
troiftefmearreft  de  l’an  1455.  pour  le  polTelToire  & pleine  maintenue  d’vn 
bénéfice  defainde  Catherine  en  la  ville  de  Grenoble. 

[Vide  Gutd.Pnp.QnçJho.i.GMllHm dectffo.  ÔC  Maynard  en  fes  queftions 
noubles  liure  i.Chap.i8.&  43. 1.C.] 
l'Ku'flM*  XXVI. 

s udnitdt  Lç  Seigneur  d’Amboife  par  arrell  de  l’an  1393. fut  receu  complaignant  & 
fp " * maintenu  contre  le  Patriarche  d’Amboife  Euefque  de  Tours  en  polleftion 
lutifdîaâ  te  faifme  , de  pouuoir  empefeher  que  ledit  Euelque  ne  fift  prendre  prifon- 
Uje.  niets  aucuns  lais  en  la  ville  d’AmboUe:&  fut  le  trouble  de  ce  que  ledit  Euef- 

que auoic  en  vertu  de  la  Iurildidion  Ecclefiallique  fait  prendre  vn  lay , Sc 
conduire  ITours. 

XXVII. 

Le  6*io0t  de  Septébre  140*  ce  reqaerat  le  Procureur  geueral  du  Roy  pour 
oxmL,»!  l'auarice  des  chefs  de  l'Eglife  croiftant  de  iour  à autre , fut  donné  arrell  par 
de  iBilife.  lequel  fur  dit,  que  le  Pape  Bcaoift  ne  leu  croit  plus  les  Aanaccs  fur  les  pré- 
lat urcs 
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f Marcs  & autres  bénéfices  de  ce  Royaume , ny  pareillement  les  Cardinaux, 
ce  qu'ils  auoient  aceeuft  urne  de  leucr  fur  lcfdits  bénéfice»  le  premier  an  de  jHB4lM 
leurd  gnité.  Plus  que  les  Archeuefques,  Eucfques,  Sc  Archidiacres  , pour  frdiptn. 
leurs  vilues.Ce  cheuauchccs.nepourroient  prendre  ny  demander, tant  pour 
le  parte  qu'à  venir,  aucune  choie  finon  de  vray  zele  , Sc  bonne  caufe  ils  les 
fillent  aftucIlemcnt.Là  detfiis  on  pourroit contre  l'arrcft  oppofer  contrain-  AnllpB. 
â>e  du  temps  Sc  le  grand  trouble  Sc  fchifme, auquel  l’Eghfe  fut  lors  vcuë.qui  p» /. 
duia  trente  ans  ou  enuiron,  à caufe  de  trois  Eflcus  contendans  du  Pontifi- 
cat , & aulli  que  par  exprès  Ediift  du  Roy , les  finances  du  Pontificat  cftoy- 
ci  t foi  t reftiaindcs  : qui  fut  la  caufe  d'vnc  epiftre  inueftiue  contre  le  Roy, 
le  Clergé, 4k  la  faculté  de  Sorbonne,  laquelle  fut  depuis  par  arreft  en  pleine 
audience  deuant  tous  juge  infâme,  Sc  lacerec.  Quoy  que  foie, qui  ait  meu  la  Lucius  tb, 
Gour,  fi  eft-ce  qu’il  faut  croire  que  le  tout  aduient  de  permiflion  diuine.  Le  i.tit.i+.ai 
grand  & vray  Prélat , Sc  chef  de  l’Eglife  lefus-Chrift,  cftant  fut  le  poinft  de  "• 
dellogcr  de  ce  monde  , & laitier  la  terre  pour  retourner  à fon  Perc,  ayant 
cogneu  Sc  expérimenté  la  grande  vehemcnce  & animofité  de  Sainék  Pierre  !•>/*«**'■ 
fur  tous  les  autres  , & en  luy  entreprenant  de  reprefenter  la  première  for- 
me.ÔcperpetucllecxemplaircdccegrandparfaiéiPaftcur  , luycomman-  ,n"J 
da  la  pafturc , Sc  garde  de  fes  brebis,  qu’il  auoit  reconquis  Sc  recouru  de  fort 
fang.Toutesfois  li  ne  luy  dcfpcfcha-ii  pas  legercmét  telle  chargetcar  autant 
que  de  ce  faire  il  voulut  fonder  fon  intention  , Sc  y eut  entr'eux  ftipulation 
telle  fouuent  répétée.  Pare,  amxs  meîVticjue  Domine, amo  te.  Et  de  U procéda 
le  grand  St  perpétuel  ediâ  de  telle  création , Pa/ceonts  meeu.  Qui  fut  chofc 
que  Sainéf  Pierre  exécuta  tort  bientôt  apres  luy  aucuns,  mais  bien  peu.  Or  J’4  *"*’• 
à ce  propos  ce  Pape  lîcno.ft  fuft  celuy  qui  pour  fon  plaifir  volontaire  , ou 
bien  irrité  de  tels  ediéfs  Sc  aricfls,  depefeha  vnc  Bulle  qu’il  enuoya  en  Fran- 
ce,  par  laquelle  ilexcommunioit  le  Roy, les  Princes  de  fonfang  , & fa  no-  U Cour. 
blertc.  Pont  aduint  que  le  Roy  par  le  confcilprinsaucc  fa  Cour  Sc  ladite 
faculté.  Si  par  arreft  donné  en  ladite  Cogr  lez?  de  luillet  1408.  fit  defehirer 
deuant  tous  icelle  Bulle;  Sc  juger  dainnable.  Et  puis  le  11.  jour  d’Aouft  audit 
an , ceux  qui  auoient  apporté  la  Bulle  en  France , furent  menez  en  la  balte 
Cour  du  Palais, Sc  là  en  denfion  milrez  Sc  pilorifcz,Sc  fiicnt  amende  hono- 
rable fort  ignominitufemcnt.[  V.  Maynatd,  liu.i.qucft.3.Sleidanliu.dc• 
l'Eftat  de  la  République  fous  Charles  V.]  • 

XXVIII. 

Le8.jourdcNoucmb.14i}  furent  faiûes grandes  remonftranccs à laCour,  Dl  mlj._ . 
des  grands  Sc  defefperez  abus  des  gens  d’Eglife  , Sc  notamment  de  noftremu. 
fa  inet  Perde  Pape , lequel  en  quatre  eu  cinq  ans  derniers  , auoit  leue  pour 
les  déports  des  bénéfices  Scdignitcz  de  Frâce  jiifqs  à trois  cents  mille  efeus: 
chofc  pu  laquelle  le  Royaume  cftoit  fortenerue.  Pour  correction  de  la- 
quelle fur  ordonné  par  arreft  , qu'on  feroit  diligemment  Sc  en  tout  Sc  par 
tout  entretenir  les  conftitutions  canoniques  fa  ides  furladiffcrccedes  per- 
fonnages  à commettre  efdidts  bénéfices  Sc  dignitez  : comme  certes  cftant 
expédient  d'amender  relie  faute.  Plus  que  feioient  commis  perfonnages  Damysi»  - 
ayauscharge  de  la  finance  de  la  Fiance,  Sc  le  foin  de  d’tmpefcher  qu’on  ne*"  plw- 
poraftplusà  Rome.  Ce  qui  cxprellement  fut  défendu  , Sc  à peine  deconfif-*,B‘  4 *•*" 
cation  de  ladite  finance,  dont  le  quart  eftoitadiug^s  dénonciateurs  fpgur'”'' 
lu  tnouuoirà  mieux  faire  leur  deuoir.  ■ 
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( Les  niifmcs  prohibitions  furent  faites  par  le  Roy  Charles  y contra  Vrbain  C.  Char- 
les (.contre  Benoifl  i). Charles  7-autheur de  la  Ptaginatique, contre  Eugène  y.Louys  u. 
contre  Alex. Henry  «.contre  fui.),  par  Ediél  en  Sempecmbre  iyft.  Voyez  ce  qui  efteferir 
for  l'Article  ».de  l'Edift  fzift  for  les  Elars.Sc  déliant  Philippe  Augurfe  contre  Innocent 
j.  Philippe  le  Bel  coutte  Boniface  l.  Et  non  (eulcracnt  cft  prohibé  de  porter  or  te  ar- 

£ent  à Rome  : maispartout  ailleurs  hors  les  Royaumes,  par  les  ordonnances  du  Roy 
ouys  ii.de l'an  ifotf. François  premier  i|4o.Henry  i.ij-(*.Charles  p.if  6c. Henry  5.1577. 
& (.i  preftnt  régnant  1574.  Voyez  la  Loy  1 dtCtmmtr.fr  Mcrcat. non  folum.inqnit  Im- 
ftr.  Vattnliaionmio riant  auntm  mmim'o  prtitatur,ftd  ttiamfi  apud  tôt  inntntnm fut- 
rit  futlili  auforattir  iagtnio.  Stdfi  vlttrint  aurum pro  mancipiu  vol  quiiu fjHtJptatim 
ad  iarkaricum  faont  tranjlatttm  a mtrcattrÜM, non  )am  daman, loti  fnpplieü  fubi^tntur. 
Voyez  le  PlaiJoyé  XXXIII.  de  M.  l'Aduocat  le  Bret.  Ce  futl'rnedcscaufcs  que  le  pro- 
têt fut  fait  à laques  Cœur  en  l'an  155}.  foperintendant  des  finances  du  Roy  Charles  7. 
I.C.) 

XXIX. 

Mtmtf-  Le  1y.N0uemb.ifi7.  furent  faites  prcfque  pareilles  doleances,&  furicel- 

mat.  les  donne  mefmearrcft  qucdcllus  , par  lequel  fut  répété  qu'on  ne  pourroit 

pouruoir  aux  bénéfices,  autres  que  perfonnes  idoines.  Et  que  pout  obrenir 
bénéfices  ou  difpeniës , on  n’enuoyeroir  plus  aucune  chofe  à Rome , & que 
pour  telles  prouvons  on  fe  contenteroit  du  droiél  commun.  Plus  que  cha- 
cun feroit  tenu  drelTcr  fon  compte  desdeniers  qui  feroyent  tirez  pour  celle 
caufe,&  que  deceftarreft  on  feroit  faire  publication  és  lieux  nccelTaires,  Sc 
julqucs  à en  faire  venir  la  cognoillance  és  Amballadeurs  du  Roy  à Conftan- 
Siiotiti  ce,  & les  inftruire  d’y  obeyr,  & ne  faite  chofe  contraire.  L.e  tout  ce  neant- 
iotiraa-  moins  fut  ainfi  jugé  fous  releruarion  expretfe  , que  s’il  aduenoit  que  noftre 
Ç"  ,n"*t  fainél  pere  le  Pape , ou  l’Eglife  vniuerfelle  fuftreduite  en  neceflGté , celle  de. 
*' France  feroit  le  deuoit  de  contribuer  aucc  les  autres.  Depuis  ceftarreft  y 
eut  plufieurs  menées,  pout  faire  le  tout  reuoquer.Etpeuteltre  qu'il  fe  trou- 
- uera  quelque  chofe  efetite  venant  à cela  : mais  aumparmcfmemoyenon 

trouuera  en  regiftré.que  telle  chofe  fut  violentement  pratiquée,  3c  par  lin* 
iure  du  temps  obtenue. 

XXX. 

Ut  Ctttr  * Le  14.  Auril  1414.  fut  déclaré  pat  arreft,  que  les  Loix  publiées  pour  la  !i- 
dnii  do  et-  berté  jje  l’Eglife  Gallicane  feroient  entieremér  gardées  & fuiuics,  & que  les 
^Utlîitrti'  procez  quien  ptocedetoient,  feraient  jugez  fuiuant  lefdites  Loix,&  par  ju- 
do  l'EiliJi  gement  foUuerain  de  la  Cour, fans  ce  qu’à  aucun  foir  laide  puillaoce  de  con- 
C alitant,  Situer  ny  ordonner  au  contraire.  ( En  ligne  dequoy  le  29.  Mars  la  ifîz.  la 
Lucius  lib.  Cour  décréta  adioutnement  perfonnel  contre  le  Nonce  du  Pape,entreprc- 
a.tit.».a.j.,nlnt  ^ut  percû:ion  d‘vo  gardien  des  Cordeliers.B. 

XXXI. 

X>t  mtf-  par  autre  arreft  de  Paris  donné  le  4-de  Nouetnb.cn  l'an  i4L4.fut  ordonné 

& enioint  de  Religieufement  Si  fai n élément  fuiute  les  conftitutious  qui 
cftoyent  faites  pour  reformer  lacorruption,&  diifolution  de  l’Eglife. 

La  cognoiflance  des  crimes  des  Euefqucs  doit  appartenir  aux  EuelquesDiocefoias 
de  la  Prouince , ou  au  Synode  en  premier  inftance  encore,  qu’il  fuft  tenu  d'herefie , oa 
depsfablc&ainfi  l’a  tenu  le  Cardinal  de  Cambuy  de  Aliaca  , en  fon  liure  de  reforraa- 
tian, durant  le  Concile  de  COalUnee,  fuiuant  les  anciens  Canons. B. 

ta)*tt  XXXII. 

tampon l fa  Les  officiers  téporels  peuvent  libremét  fe  faifirdes  clercs, & priuilegiez, 

poat  faifir  faDJ  craindrc  l'excoinmunicatiomimis  auffi  les  doiuét  redre, apres  ce  qu’ils 
" ,rrC'  enfont  requis^cwwiàm  moitri,  **ix,§.hts  ^ho^u*. 
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Etainiifutiugéparerrcftdcl’arisen  l’an  ij$j. 

[lied bien  certain  que  le  lugeRoyalfc  peut  faiftrdVnPreftrcouEccle-î;*,, 
Jîallique.mais  il  le  doit  rendreafon  lugcapres  l'intcrrogatoiic.ccçnoilsit  H'*  « ntfi 
qu’il  n’cd  fon  iufticiablc,  combien  qu’il  vueilie  renoncer  à ion  priuilege, 
qui  femblcroic  eftrc  contraire  à la  loyi»  eaofcrtiemb.CodoiepHÜ.piTXaifuvl-™ 

Je  tout  homme  fe  peut  démettre  de  ce  qui  cd  particulièrement  introduit  «n  „„tncer  2 
Ci  Cmcur.Quoimihi  Ux  me*  ottuf*  tiet,»omihi  itenixt  Uceint.lAais  les  Candi  ftnfnu  ,1*. 
tut  ions  Canoniques  rapporteesaue  décrétai  es  Tttjiejiro-compttemhonK.  de-  t<, &[*<>•* 
fendu  celle  rcnouciationide  façon  que  auioutd’huy  le  luge  lay  fetll  ne  peut 
iaire  le  procez  à en  Prcftre  pour  quelque  délit  que  cefait  , priuilegié  ou  f 

non  priuilegié  : ( linon  que  oc  fuit  que  (lion  de  crime  incident  «u  Ciuil , 3c  “ 

quelque  confcntcmcnt  ou  renonciation  qu’ilcndfiite,  le  procez  qui  luy 
auroitefté  fait  feroit  nulilcs  Canon i (les  en  rapportent  la  raifon  , parce  que 
le  priuitege  cil  donne  à l’ordre.  M.  Ayrant  en  Ion  fécond  liure  de  1 ordre  lu- 
diciaire,cn  rend  aurre  raifon  plus  particulière, parce, dit-il,que  les  Predrcs 
eucorcs  qu’ils  (oient  parmi  nous,  font  neantmoins  comme  diduaks  d’aucc 
nous.ôc  en  nodre  prouiacc  3c  territoire  en  vn  aune.LC.] 

XXXIII. 

[Clercs  font  tenus,  foient mariez  ou  non  matiez,  pour  cas  énormes,  ou  clerc  1 m 
priuilegiez  tcfpoudte,  & fubir  iugement  par  dcuancle  luge  lay,  oon.fi quit  m tntr- 
fHAientt.oH.vn.3z  peut  eftrc  mis  à laquedion,  fi  le  cas  le  requiert,  relematis V*' 
touûours  lui  faire  droit  en  difHniriuc  fut  fon  renuoy  , félon  quele  cas 
trouuc  contre  lui  qualifie.  Etainfifutiugcpar  Arred  de  Paris  dui{.  Autilj, 
ijiÿ.  contre  maidre  Louyslc Blanc  appcllant  de  la  queftion , 6z  defny  de 
renuoy,  & depuis  renuoyé  pour  luy  faire  fon  procez.  Iceluy  fait  foc  con- 
damné Jedrc  pendu  : & appclla,  Ce  pendant  fon  appel , obtint  grâce  pour 
l’enrree  de  la  Roync  Eleonor  en  la  ville  de  Paris. 

XXXIV. 

L’ancienne , foie  Religion  ou  fuperdicion  de  ce  Royaume,  de  rendre  les  chrerit. 
malfai&eursaccufczà  leurs  luges  d'EgUle.aedc  occafionquc  pluficursna  <«  f»rlM 
yans  rien  en  eux  que  la  feule  imprcilion  de  ced  ordre , & au  relie  mal 
plcxionncz,&  du  tout  perdus, & corrompus, fc  fonr  armez  de  ce  contrcpoi^T"1" 
Ion  contre  les  loi* , & iugemens  falutaircs , à la  perturbation  du  repos  pu- 
blic,&  fe  font  ruez  contre  la  vie  & les  biens  de  plulieurs,dVi>e  audace  tant  frinileiié, 
allcuree, qu’il  ncfetrouuc  forte  devices, qu’ils  ne  fe  (oient  permis. Et  quel-fw»  rrl- 
quefoisprinspar  les  fcculiers,& apres  renuoyez efdits luges  d’fglifc.cnco-*^'?- 
res qu’on  retienne  en  ccfaifaot  le  iugeincnt  du  cas  priuilegié  , fi  cd-ee  qp^  ^ ' 
pour  tout  cela  ne  s’en  fait  rien, de  efehappent  tousidôr  font  HiucTtis, 6c  em-  ,g  y1" 
pelchcz les efiêtlsde Indice  & defeuerité.  Letcmpsàlafinaarnenéquc  XîTJ.  rtj I 
choie  edât  tombée  en  fi  grand  dcfordre,qu*il  n’edoit  polLble  qu’il  en  peuftf+-«  afrv. 
plus  inefaduenir*qu’à  la  fin  tout  a edé  fi  bié  reigle  qu’il  n’en  cil  que  bien  ad- 
uenu. Dernièrement  par  plufieurs  arreds  de  la  Cour, for  telles  déclinatoires 
a «ftc  dit  5c  iugé,quc  contreuls  malfaiteurs, quelconque  fort  leur  priuile- 
ge,ferait  par  lie  luge  temporel  procédé  pour  les  cas  dfc  cognoidance  4 roy- 
ale & p riuileges, dont  ils  ferofent  trou  irez  chargez, iafques  à les  faire  punir 
iaclufiuemenr,&  apres  cc.fi  Wfoin  edok.rcnuoyez  pour  le  deliâcomtmm 
à leurs  luges.  Le  s arreds  fur  ce  donnez  (ont  contre  rnaiftre  Guillaume  Pel- 
liinierachouruc  à comparoir  cp  pcrfeuac  : dccoatrc  vnBoifc.  Et  le  pareil 
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contre  vn  Iean  Rigoulct.Clerc  tonfure,  Moniteur  de  Luc  Procureur  genc 
ral  de  delà  Royne  ce  requérant  à laTourrclle  le  îj.d’Aouil  ij4«i.qui  en  rend 
loerius  intefmoignage  parparcil  récit  en  Tes  Arrcfts.LaCour  de  Bordeaux  fut  empef- 
decif.iÿS.  chee  fur  vn  renuoy  requis  par  le  Clerc  d'vn  Huiflîcr  de  ladite  Cour  accufc 
d'adultère  commis  auecfa  maiftrdlc,5c  foy  dilant  clerc  tonfure:  car  l’huif- 
4t  mfroin-  cft0jt  accui'ateur.pout  empefeher  le  renuoy, difoit  qu'il  y auoit  de- 

liet  ptiuilcgic,  d’autant  qu’il  i ftott  à 1a  fauucgarde  du  Roy  par  fon  cermmtti- 
« »,oùla  cliufeeftoitifa  femme, famille, Kc.E'c  que  par  l'iniurccommife.le 
clerc  eftoit  infradeut  de  celle  lauucgarde,&  par  ainiî  lubied  à la  iiinfdidiô 
Royale,prr/.l.§.i  ff.fi  qtus  ntt  dic.no>:  obtemp.cr  !fed  fiprxtorem.Çfi.ff.excjnrb. 
sauf,  tnato  w tnteg.  Le  clerc  faifanc  debatre  le  contraire  pour  le  priuilege 
clcricaLauquel  ladite  lauucgatdc  n’auoit  dérogé, car  clic  ne  luy  auoit  «fié  lî- 
gnificecomme  eft  rcquis:commc  dit  IoAn.Eai.tn  l.denuncutrnM.C.de  hisejtti 
ad  Eccl.confttper  l.fi po/lu/auent  i.tujfu Ç.ratio  jf.de  adulter.pM  arreft  de 
ladite  Cour  hjtditapresce  quedcl'adulcereil  fut  conuaincu  ,qu'ilyauoit 
dclidpriuiltgié , 5eq>our  iceluy  fut  condamné  à l'amende  de  jo.liurcs  en- 
uerslcRoy,  & too.liures  entiers  paitic, 5c  pouile  commun  dclidrcnuoyé 
par  deuant  l'Archeuelque  d : Bordeaux  ou  les  Vicaires  , qu'il  feroit  tenu 
commettre  Et  fut  prononce  le  7. Décembre  1513. 

Rtnuty  [Encores qu’vn  Religieux dcMonticrneuf  de  Poidiersfuft  trouué  en  ha- 

bjt  defguifé,&  en  arme  au  grand  chemin, (e  cas  eftanr  pre uoftableuoutesfois 
paroiflant  de  li  qualité  du  perfonnage  fut  l'appel  de  decret  il  fut  renuoyc 
ù rendu  à la  charge  du  cas  priuilegié.pour  raifon  duquel  fe  trâfporteroit  le 
Lieutenant  par  deuant  rOnicialleip.Fcuricr  1583. 

Cm  Auquel  j_c  jUgC  |ay  ayant  décrété  contre  vn  Preftre , s’il  appert  de  la  qualité  du- 

dit Preftre  , doit  au  premier  rer.uoy  requis  renuoyer  ledit  Clerc  pardeuant 
fon  luge  faufle  casptiuilegié.  Que  li  le  Preftre  e liant  confclle  tel, par  le  de- 
cret & exploit  eft  cogncu  pour  tel, 5c  y a notoriété  d’incompctcnce,  le  Pre- 
ftre n'eft  tenu  comparoir  par  deuant  le  luge  lay,  5c  fc  doit  ledit  accufatcur 
pictendu  iniutié  fs'il  agit  d'iniurcs  verbales  ) poaruoir  patdeuant  le  luge 
Clerc  »#m*d’Eglilc.Iugcpar  Arreft.lcj.Fcur.Berg.^. 
t<"tr  cm  XXXV. 

fer"  et*.  Lc7.Scptembre  ijji.  fut  irrefté  à la  Tournelle  pour  vnc  maxime- , que 
trAinttlt  quand  vn  clerc  eft  accule  d’vn  crime  qualifié,  5c  tel  que  s’il  eftoit  vérifié,  & 
prouué.il  deuoit  eftre  priué  de  fon  priuilege  de  clericature:  il  eft  permis  au 
luge  fecultcr, deuant  lequel  il  eft  conuenu,  le  débouter  de  ladite  clericature 

«oternpore , Si  iufques  à ce  que  leprocczfoit  totalement  inftruir  : Si  suffi 
y bailler  la  torture  pour  auoit  vérité  du  crime  dont  il  eft  accufé.  Celle 
maxime  eft  vneobferuancc  5ccouftumc  , contre  la  difpolkion  de droid, 
pource  que  par  la  queftion,lc  Preftre  ou  le  Clerc, reçoit  grief  trreparable.Ec 
pa-t  ainfi  laus  ce  que  le  crime  qualifié  foit  bien  prouu:  , de  droid  on  ne  les 
TO.ic  fMrsA011  appliquer  à la  queftton. 

Upreeet  (Du  temps  de  ccft  Arreft  & encores  par  l'Ordonnance  de  MoÜnsart^p. 
en nio el  Si  de  la  déclaration  faite  fur  ladite  Ordonnance  att.7.1ci  luges  Royaux  iu- 
•ux  EcM  gC0jcutçn  touscas  les  delids  priuilegiezcôrrc  perfonnes  £edefiaftiqucs, 
p*r  'leur!  auparauanc  que  faire  aucun  delailfement  d’recl'es  'à  leur  luge  d'Eglife.pour 
l"i>t<ylei  le  delid  commun  Mais  depuis  y aefté  dérogé  par  l'Ordonnance  de  Melun - 
faite  enfaueut  du  Clergé  de  France  dclan  ij8o,  art.  îz.par  laquelle  il  eft  dit 
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que  l’inftrudion  des  procez  criminels  contre  petfonnes  Ecclcfiaftiques 
pour  les  cas  priuilegicz  fc  fera  conioindement  ram  par  les  luges  Ecclcfia- 
lliqucs.  que  par  les  luges  Royaux  , lefquels  font  tenus  aller  au  liège  de  la  Iu- 
rifdidion  Ecclefiaftiquc,£c  font  lcprocczàraccufé,enfemblcmenr,&tou- 
tesfois  ont  chacun  leur  Greffier  qui  eferit  , & puis  apres  chacun  donne  6e 
prononce  fa  fcntencc  feparcmcnt  : 6c  ne  peut  le  luge  d'Eglife  dlargir  le  prt- 
- fownier  que  le,  cas  priuilegic  ne  foie. Iugé.  La  Cour  quand  elle  nnuoy  ou 
rend  vn  Prcllre  accule  à fon  luge  d’Eglifc  a accoutumé  faire  lefdics  rémois, 
à la  charge  que  le  luge  Ecclelîaftiquc  & Royal  feront  prefens  à l'inftrudioui 
du  procez , 6c  qu’il  ne  fera  fait  aucune  chofe  en  l'abfcnce  du  Royal,  fait  de- 
fenfes  à l’Ofticial  de  mettre  hors  les  prifons  l'accufé  fans  ordonnance  du 
ficge  Royal  & en  aduertirla  Cour , ainli  qu’elle  prononça  à La  Tournelle  le 
ai.  Fcbu.  ijS6.  entre  Maiftrc  Macé  Durant  Doyen  de  la  Val  accufé  d’empoi- 
fonement  appeilant,  plaidans  I.  Chauuelain  6c  Robert,  commc‘il  rapporte, 
reruviyjdca.hb.  i .cap.  6.  lesdclids  ptiuilcgiez  ou  cas  Royaux  dont  les  lu- 
ges Royaax  cognoirtent  priuatiuement  à tous  autres  , font  recitez  par  M. 
Chopp[nJib.i.dedom.vno.Tit.6&  7.6c  par  moy  amplement  liure  11  de  mo* 
recueil  chap.ôy.I.CJ 

XXXVI. 

Le  penul  iéme  jour  de  May  1377.  fut  déclaré,  que  les  Religieux  du  Cou-  Sainll 
uent  de  faindMartin  des  champs  dependans  de  l'Abbaye  de  Cluny.n’eftoy-  Man  n 4m 
cnc  fubiedsà  l'Officialitcde  Paris.  6c  deux  deux  accufez,6c  prifonniersfu- 
rent  par  arreft  tendu  i leur  Prieur  audit  Conucnt  pour  faire  leur  procez, fe-**""pf^* 
Ion  leur  droit  8c  couftumc.  fSmfjHt. 

( Il  y a plulîcuts  autres  Eglifes  Cathédrales,  Abbayes,  5c  Prieurez,  Scies 
Chanoines,  Chappellains,  Vicaires  6c  Moyncs  en  France,  qui  foa:  exempts 
de  la  Iurifdidion  des  Archcuefques  , Euefqucs  & leurs  Officiaux  par  priui* 
leges  des  Papes.  Voyez  ce  quieftfur  l’arreftj.du  Tit^I.C.] 

XXXVIL 

Vn  nommé  Amblard,  Clerc  non  marié,  ayant  com  mis  port  d'armes , 6c  u 
occis  le  Procureur  d’Officcdu  Duc  d’Auuergne.eftim  en  la  fauue-garde  du  l*y 
Roy  detenu  pour  ccftcraifon  à Clermont»  apres  ce  queluy  fut  fait  procez,^"r'  V* 
duquel  à la  fin  il  fut  abfous  par  fentence  de  1 Official  de  Clermont.  Depuis^'"  ^ . 
pour  ledelid  priuilegic  rçprins  par  les  Officiers  temporels,  s’ayde  de 
ientenceinonobftant  on  procédé  contre  luy.  Il  appelle  6c  reliefue  en  Parle-«W , ex 
ment  à Paristoù  les  gens  du  Roy  requièrent  que  le  procez  de  l’Official , futciufr- 
lequel  auoit  cfté  donné  fentcnce.fuft  apporté  à laCounccqui  fut  par  arreft 
de  l’an  ij94.enioint  de  faire  audit  appeilant  fuiuant  le  chapitre, 
tra  fklfam.de probat. Et  pour  autant  qu’il  fçauoit  bien, qu’il  n’y  faifoit  pas  bon 
pour  luy  recula  tant  qu’il  peut  , & à la  fin  fevoyantau  poindde  ne  pou- 
»oir  plus  fuyr, obtint  lettres  de  Remilfion  du  Roy,  qu’il  prefenta  à la  Cour, 
confeilàiu  l'homicide  dont  il  auoit  etté  abfous.  Enquoy  la  Cour  cognent 
l’cuidenre  corruptclle  des  Officiers  quiauoyent  fait  le  procez  pour  en  tirer 
deniers, 6c  non  pour  cnfairejuftice, contre  le  texte,  in  l.f  quernejHiim.  C.  de 
Epf‘»p'&  cleric, 
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heurt  At  y,,  PrtdT*0tiK)is>vu(luci>clcrc>ftitpcinjpar  dcliift,34dcbouféipar  atreA 
'duitOrcj  c^*'^k*lv^s'c^*^c>rr  rc,»uoy-r4>qois.  j>ard*uat-u  lelugf-diEglüa  , paurccqii.’ilnft 
vunH’é  o <non(Vroit"(allmc<r-clM©nAno  , en  Tan  i }3ç.  co  qu'il  cil  tenu  defaitecr*. 
t*r  UAt-  bonne-forme-,  commedi»  Rsruu l.fe^mfe/ cabvmium.C.  de Epjfiûàt c/a\ 
tliiunt.  q-  fit/ A-. i u cap-.  d<U**t- 1,  diclrth  Si  toutcslois  ilculleu .tei.noius , encarts, 
qu’ils  fuifcwiiiguliers.ibcthiient  fuStûns  corarao dhAag.  trU.y.  §.  die. -a.  If'. 
ytitmudttcihvn-..ip.  Apres  le  proccz  tait  auJic  Pie  ‘marnais  il  fut  condamné 
au-PfieurdèS>  Martini  des  Clwrops-à'quaraBtc  trois  marcs  .i'aigrnt.Sûlcuc 
marcs-cinq  onces,  Se- quinze  cftclleins  d’autre  ou  la. valeur,  qu'il auoit  sclier 
tédc-fterc-lMu  Tttlance-Rciigiciwc.d  iJir-licu-,  qui  les.auoit  iauAraitesalc.Ui 
chnce-dwdk  S.MirtinyScven du-audit  Picdmonroisà  jnftc  prix  & bicapay.-,. 
Æmuoic  ledit  Piedinontois  partie-de-ceftargent  en  imilc-.par  luy,  fondu*  .<ü- 
fant,  comme  clloit  vray  (embbble,  qu’il  nC'lÿauoitdontiLsclloyent  venus: 
ce-neantinoins-faifautcelloit  , de  ce-  qu’il  les  aiaoit  achetez  la.nuid  dudic 
Moyne,  vemven  fa  maifoneei  habit  fcculiee  , & qu’il  y auoit  quelques  plis 
des  teHwdesinwges,  ce  qu’il.dcuoit  rrueler.  Et  outre  ce  fut  condamné  en- 
l’amende  de  quarante  liurcs  enuers  le  Roy. 

Si  U lettre  [ Si  on  peut  vérifier  par  tcfmoins  les-lctrrcs  detonfurelesayans  perdues, 
de  tenfure  Voyez, Gttid.Pap.ziî  la dcciiion  4^4.  Anciennement  fullifoir de  vcoir  les  Ict- 
*onft  K.G>tH:u  yxtSho.fa.  Atiioutd’hiry  par  l’Ordonnance  de  Mulh  s 
fir  tef-  arti4o.  (Si-de  RoliiBHon  art.  u.  la  toniurc  11c  fuihr,&  pour  jouyr  dupt  iui'o 
mtift.  gc  de-  clérieature  qti’oivdir./>ni«A‘j^>*j$w  E cctejufta r;, c o 1 1 m e n r auoir  pour 

le  moins  l'ordre  te  Soafdiacrc  , oit  cltrc  clerc  actuellement  refidant  & dc- 
fcr.iant  fon  bénéfice  en  l’Eglifc  en  laquelle  01  cft  pourucu.l.C.] 

Clerc  tic  [Clerc  ne  peut  proroger  h lut ifdiêlion  bye  : mais  en  caule  d’appel  allc- 
ptiu  frère-  gUant  fon  prinilege  il  cftrenHoyôpardcuanr  le  luge  d’Eglifc,  Retendu  à fon. 
t'iJuIim  : neanrmoins'COttdamnécsdelpeus- de  proct-cuirs  volontaires  jufqu'z 
Ujt.  1*  prefentation  de  fes  letrrcs  de  roulure  , & a piycr  icsefpiccs  par  atrcUde 
1 j,i.B.V. May  nard  liurc  kchap.241} 

XXXIX. 

Çliretfettr  GuHfeurrre-PâffWanti  & Iean  Marbot  (’.lercstonCrcz,  &connaincusde 
famtet-gtrr  cwptitiilitgicz.à  fçauoit  de  portd’ariTie»,fauucgaral«  rnfrainte,  & autres  cass 
durrfratn-  furcm  jugez  par  Arrellde Thulofe , à-fçauoir  le dk  PilTdanr  premier.  ,.tonu. 
d'k^nej’ce  pouf'lijpourl ’emoimitédct  fiiét,& condamné  à edre  pendu  : & Maibo:  à., 
At  ciment^.  1 anrendede  cent-liuresaitRoy  , & à tenir  pt-Pou  jufquc*au  paycni*i]t.,&i, 
ren  u à fonOHrcial  pour  lny  faire  procez  pour  la  liliiif  commun.:  & à;jai 
charge  deiae  le laifirr aller  fansJeditpayemeur,  l-peine.de -s’cnprct)drr>au— 
dftOificial.fuiir.nt  l’opinion  de  J».  Eah.tn-Letd-diiUc  D.  di-Efifc.JUuL  Sc.faDi 
Ictüt'amftdonnéle^.Mars  14J4. 

XL- 

Clerc  de.  Par,  arrêté  de  ftourdeaux.dn  ai.Aouft  1544,  fur  juge  qti’vaiPf  eflre-awaruder 

li»v.»,  u 

propos  délibéré  tué  fon  frère , Si  citant  tiouoé-cn  habit  de  leculicr  , A). fana* 
nr  Pouno‘t  °PP°^cr  priuilegcclcrifiab  (c  loivl  opniiuude-//*7- 
Utr.^en-fi'^fAbbat.  Anne j And.  & Art:o.R*rrtg  wc.perfnnde&uuAefcnUiuxci}aMi* , 
tenfure.  <yPtt  r.de  Attchox.  ttt  cet.  ta  ejua  de  rcgnl.\tcr.tnC,(V.GMuLPup.ttctf.ifè.J 

XLI. 

Par  autre  arreft  de  Bourdcaux  du  lanuier  1 fip.  vn  nomme  Maiilrc  Ican 

Regis 
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Regis  Clerc  accufé  d'auoir  marchandé  5c  moyenne  de  faire  battre  tn  Hom-  clerc 
me  duquel  il  cntretenoit  lubriquement  la  femme, par  aucuns  qui  au  lieu  de  frefir,  •[- 
lcbattrc  le  tuecrnt.fut  débouté  de  Ion  priuilegé  de  Preftrife,5c  puny.fc  ren-^***" 
dp  au  luge  temporel  pour  le  punir,encores qu'il  fuft  trouué, <c  prins  en  h 
bit  de  Preftre  5c  tonfurc,car  c'cftoit  a (Tartinât:  auquel  cas  voire  vn  Euefque 
peut  eftre  puni  par  le  luge  feculier,p»>'  text.tn  c.de  homictd.lt.il. Id gentu  entnt 
prxUti  habentnr  ipft  iure  pro  degr*dUtu,dr  td  tenent  Raid.  & Angel,  in  l.  rte»  • 
tde»  mintu  CJeaccnfitt. Depuis  par  fcntence  du  Sencfchal  de  Bordeaux,ledit 
Regis  fut  condamne  à la  mort, qui  en  appella,5c  par  arreft  donné  Ici;  May 
1 519. fut  ladite  fentence  confirmée.  En  délibérant  duquel  arreft  furent  5.  de 
Meilleurs  qui  tindrenc  aucc  Moniteur  le  premier  Prefident,quc  ledit  Régit 
deuoit  eftre  derechef  appliqué  à la  queftion  pour  les  variations,  dont  il  a- 
uoit  vfé  félon  l'opinion  de  Bxld.tu  l tn  ben* fidet.verfie.  ttern  tpuro.  de  cenfifi 
fione.C.dt  mreiur.  ( Prins  de  iy.n.iiVey  Ant.CMpye.dec.111.At teynnrd 

hure  1 .Queftttn.  7 .l-f.J 

X L 1 1. 

Clerc  tonfuré  non  marié,  5c  prins  en  habit  autre  que  clérical  , ne  peut 
pour  celle  fois  décliner, ny  foy  ayder  de  fon  priuilege,£/.M  c.trdnfmtjfd.verf.  *" 
pofi  pofitt.de  elett.Ex  ainfihrt  iugé  par  arreft  de  Parisl’an  1384.  | nefntie. 

[Le  mefme  a efté  par  arreft  de  la  Cour  donné  1 la  Tournelle  le  ai.Ianuier<ft««r 
1 J7 6.  fur  vn  appel  interietté  par  clercs  trouuez  en  habits  rouges,  di(îolus,5c 
en  mafques.du  Lieutenant  Criminel  d’Angers, 5c  furent  condamnez  en  l’a* 
mcnde.LC.] 

[ Vn  Abbé  s'eftant  prefenté  à laTournellcen  habit lay  5c de  counfan,  AM  pme 
fut  ordonné  outre  le  renuoy  des  parties, qu’il  paiferoit  le  guichet,  prefidant  »»*«*»*/•* 
Monfieur  du  Four, le  10  Ianuier  ^.plaidant  Gillot  contre  Brillbn.Berg.] 

X L 1 1 1. 

Preftres  5c  clercs  fi  en  caufe  prophanc , en  laquelle  ils  font  parties , font  CUumu*. 
production  de  titre  faux  ou  frauduleux , ils  font  tenus  de  rcfpondre  par  . 

uant  le  luge  lay.t/r per  Spee.tn  tit.de  cnmfitl.  tn princ.  $.  j.  verf  8. 5c  ainfi  fw^, 
iugé  par  arreft  de  Paris  , contre  Guillaume  Guippié  marchand  de  Paris  en  clme.  * 
l’an  rj86.dcpui*  cefte  matière  aduenuc  en  propres  termes  d’vn  Preftre  corn* 
plaignant  5c  demandeur  pour  immeuble  par  deuant  le  luge  lay, 5c  accufé  de 
faux  pour  vn  contrat  qu’il  auoit  produit  5c  débouté  de  fon  renuoy  appel- 
lant.empefcha  la  Cour  de  Paris,  qui  remit  le  fai&  au  Confeil,  5c  par  proui- 
fion  ordonna  que  le  luge  * e/ue  pour  ledit  priuilege  paiferoit  outre,  nonob- 
ftant  oppoiitionou  appellation  quelconque  , le  19.  d'Aouftij4j.  Monfieur 
Marillac, Aduocat  du  Roy  .inclina  aucunement  au  renuoy  deuant  l'Official,  -, 

à la  charge  d’y  aflifter.  ' 

XL1 V. 

Le  luge  lay  doit  punir  le  Preftre,  lay, ou  clerc,  conuaincu  de  s eftre  aydé  De  mtf. 
de  faux  titres  ou  a&cs  en  vnprocez  pendant  pardeuant  le  luge  lay  , 5c  lui  mu. 
uant  ce  par  atreft  de  Paris,  fut  le  Prieur  de  S.  Martin  des  Champs,  5c  Abbé 
du  Bourgdieu,qui  s’eftoit  aydé  à laCour  de  quelques  a<ftesfalfifiez,condam- 
né  à joo.  liures  d’amende  au  Roy , à prendre  fur  fon  temporel , 5c  priué  des  '• 
Offices  Royaux , 5c  d’iceux  à l’aducnir  déclaré  incapable , du  mois  de  No- 
uembre  l’an  1388.  jh 
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3**n*g*r-  Le  luge  temporel  cognoir  de  fauuegarde  enfraintc  extraordinairement, 
ài  etfrùn-  COntre  vnclercuidfi  a efté  iugé  par  arreft  de  Paris , contre  vn  Chanoine  de 
contre  **  Lyon  nommé  Alby.  Combien  que  de  droid  ce  point  foit  aucunement  dur, 
citres  c>m-Perea  y**  nM-Fronc.de  Zabxrel.tn  c.perpendimus, de  [entent. excorn.Cc  néant-  * 
me  cm  moins  pat  la  couftume  general:  de  France  il  a efté  toulîouis  ainfi  obferué. 

XL  VI. 

clerc  et.  Combien  que  l’Oificial  à qui  vn  clerc  a efté  renuoyé  par  le  loge  tempo- 
rcl.pour  le  deliû  commun.&à  la  charge  du  cas  preuilegié,  ait  abi’ous  ledit 
fmttjê’n  c^erc  Pour  ^ec*'c  deliét  commun.ee  neantmoins  le  luge  temporel,  apres  cc- 
repriasfm  fte  abiblution  luy  peut  faire  fon  procez.Sc  le  condamner  pour  le  delid  pci- 
leUy.  uilcgié.Et  ainfi  fut  fait  contre  quelques  clercs  renuoyez  & abfeus  pourvue 

fauucgatdc  Royale:  lefquels  nonobftant  ce  par  arreft  de  Paris  de  l'an  1594. 
furent  Condamnez  en  l'amende  de  100.  liures  enuers  le  Roy  , 8e  ;®o.  liures 
enuers  partie  ciuile,&  à tenir  prifon  iufqu’à  payement. 

[Pris  d'Imbert  Inftit.liu.).ch-9.&  d'vn  arreft  mis  en  la  fin  du  ftil  de  Parler 
ment.  Arreft  4a.de  de  la  Queftion  de  ItÇaüut  17a.bC.] 

XL  VII. 

Clerc  Uo~  Clercs  ne  doiuent  par  difpofition  de  droid  eftre bannis  par  feculicrs.e.a. 
dccler.cxcom.  Ce  neautmoins  par  couftume  on  leur  interdit  le  Royaume.fi 
le  delid  cft  à ce  difpofé  : comme  fut  iugé  par  arreft  de  Paris  feant  Monfieur 
le  Prefidcnt  de  S.  André  .contre  vn  clerc  qui  auoit  falûfié  quelques  nomina- 
tions,prononcéla  vigile  de  noftre  Dame  d’Aouft  l'an  1540. 

XLV  III. 

Claude  Marbod  pelletier  de  Grenoble.clerc  tonfuré  marié>&  nôbigame, 
néprmttH  pOUC  auoir  occis  vn  Notaire  de  Grenoble  nomméRaymond  Fabri.de  guet 
ï/trt.Tni  Penl^s>^ut  (aih  pat  les  Iufticiers téporels,&  tteuuc  auec  fa  tonfute  vertu  d’v- 
feut  ietli  ne  robbe  courte  couppce  au  collct,&  frécee  (urlesefpaules,auec  vn  chap- 
ner.  peau  à long  poilue  requis  par  l Euefque  fut  refufé  & ordonné,  que  sô  pro- 

cez  luy  (croit  fait  par  lefdirs  Iufticiers  tcporels.caril  n’auoit  efté  trouué  en 
habit, per  c.tjHomomvlevie.eÿ  heneft.der.&  cxn.pe-iydiSl.  Ainfi  fut  dit  par  arv 
jei$  du  tcft  jc  Grenoble  le  p.tour  d'Aouft  1457.  Autre  chofe  feroit  d'vn  clerc  non 
mari é.cap.in  atedientix,& ca.ctntwgit.de/intcnt.excmt.cat  il  y faudrait  plus  '*■ 
La  dife  grande  dftlolution  d’habits, & plus  légèrement  le  marie  perd  fon  priaürgc. 

rince  dit  XL IX.  ic  i ' 

elerci  teu-  Vn  clerc  tonfuré  non  nfaric.conuaincu  dauoir  occis  maiftre  Raymond 
eh*nt  l ha.  jcan  Aduocat  en  la  Cour  de  Parlement  à Tholofc,  fut  par  arreftdudit  Tho- 
clirc  ata  1°^  du  ii.Septtœbre  i449.cou$  Meflicuts  tant  clerts  que  laysairemblcz,de-  > 
at«nV  ftme  boute  de  (on  ptiuilege  de  fa  deticature.&ordonné  que  fans  auoir  eigardau? 
be mici de  dit  priuilege  il  feroit  iugé  félon  l'exigence  du  cas:  & depuis  aptes  ceft  arreft 
t vm  Ad-  p3C  j^s  ioges  Uys  fut  coclud  autre  atreftfur  le  iugement  dudit clnc.par  le- 
Vu  'mert  J1  bit  condamné  à la  mort.[Maynard  Uu.  i.Qutft.13.  J < b 

. .1*  L. 

Saifii  dm  LaCour  a droiâde  faire  faific  le  temporel  des  benefices,&  auflî  le  patrir 

teem  erel  TOOjnç  des  Prélats  qui  reful'ent  ou  dilayenc  plus-qu'ils  ne  doiuét,  d’obey  r c* 


Jtegc  lay. 


Clerc  ma- 


. — — -v  — r 1 — — ' • — 

Ut  eft  îm  arrc^s>&  ordonnancesde  la  Cour.Et  dece  y a atreft  de  Paris. poucexçrople 
7ms‘  l‘y  c ce^e  feuerité , donné  contre  l’ Aichcuefque  de  Rouen  Le  j.  iout  d'Aouft 
Uyal.  1}2}.(Lhcv*}  hb.3~ttt. 

Le  ij. 


uigijizeo 


5.  Dt  IttrifJifütn  temporelle  &c.  Littré  1.  55 

Le  1j.Feurier1571.cn  lacaufcd’appelde  Papparin.Doyen  de  Montbrifon,  Suljît  du 


appdlant  de  la  commilïion  Si  faifieen  vertu  d'icelle  du  Prieuré  deSaucufe,"’V"** 

r_  ....  .1  m .an.  .......  ...r  1 a lima  al  II  (îaiir  (ia  f'  nm.r.a  fnran  » la.  a aaal  I ..l'a».  des 


faute  de  repatatiôs  parle.Iugcdu  ftcur  de  Conzeran, furent  les  appellations  i,s  , ^ 

Si  ccmifcsau  néant  & qu’il  auoitdfté  mal  & nullement  decerné,exccutéle^4< 
iicur  de  Conzeran  bien  intimé  & condamnées  defpens  , dommages  & intc-  ;»£>i  fut- 
relis,  main  leuce  audit  Prieur  > Si  defenfes  itous  luges  fubalterncs , de  n‘o- ahennt. 
étroyer  çommiflîon  de  faiGrlc  temporel  des  bénéfices  fous  couleur  de  ré- 
parations ou  nourcfidcncc.Lcmcfmefut  iugéle  n.Mars  ij7i.Berg. 

L la 

Ce  n’cft  au  luge  Royal.mais  aux  Cours  fouueraines  feulemét,  d’ordoner  c»*r»  f*th 
en  faifant  droid  fur  la  déclinatoire  contre  l'accufé  clerc, que  l'Euefque  fcra«wr«»»»i 
tenu  de  deleguer  vn  perfonnage  pour  faire  procez  audit  accule, l.eum  qui  m-f,M  nm‘ 
dtcure.ff.de  surtfdtfl.  omn.  tud.  Maisla  Cour  confiftant  en  vn  corps  compofé  m,,lr‘  lM~- 
dc  clercs  Se  lays.eft  autre  chofe.Et  ainfi  futiugcpararreftduatS.lauicr  tfiL-ciseié- 

Que  fi  l'Euefque  cft  refufant  ou  dilayant  de  ce  faire  luy  eftant  lignifié,  la  ntnuux 
Cour  a de  couftume  d’en  deleguer  d'office , comme  rapporte  M.  Maynard  autres  lu- 
de  celle  deTbolofc  liure  î.dc  fcsRcfponfcs.chap.ij.l.C.)  I "■ 

lii. 

Vn  Redetir  d’FIoflcl-Dieu  Prcftre,  elt  tenu  rendre  compte  pardcuantlc  Confies 
luge  lay  : Si  ainfi  fut  iugé  par  Arrclt  de  Paris  contre  le  Redeu t de  l'Hoftel d'Hefiet- 
Dieu  d fIoudun,qui  demandoit  fon  renuoy  pardeuantfon  Official  le  rj.  de^T-^^ 
Décembre  l’an  1544-  Se  fut  dit, que  ledit  Redturrcndroit  fon  compte  par -mMmtUi»- 
deuant  le  Lieutenant  appeliez  auec  luy  le  Chapitre  , quifcdifoireHrepa-j»  l»j. 
trou, le  Procureur  du  Roy  Si  les  Elcheuins  delà  ville.  Et  pource  qu'il  y eue 
informations  recitees  par  Monlicur  Marillac  Aduocat  du  Roy, contre  lcdic 
Rcdcur,  il  fut  renuoyé  pour  icelles  à fon  Official,  & que  cependant  par 
prouilion  les  Efchcuins  cfliroyent  deux  notables  perfonnages  pouradmi- 
nifirer  , es  mains  dcfquels  feroient  mis  les  titres  , à la  charge  d'en  rendre 
compte, exez/ip/o  1 tuons  fujpefh.^.ft  qtus  auteTnJnJiu.deJuffiefl.tut . & fuiuant 
le  Concilcde  Vienne  contenu/»  Clement.  qui*  conttngtt.  $.  vt permtjpt.de  re- 
* itg.domtb. 

( Ccfl  arreftfle  autre  precedent  donné  aux  grands  iours  d’Angers  auec  la 
Qucfhon  à qui  appartient  l’audition  des  comptes  des  Hofpitaux,  & fabri- 
ques eft  traitté  amplement  au  chap.11.de  mon  Recueil.I.C.) 

UU.  iKa&lf*,- 

Le  17.  iour  de  May  l’an  IJ44.  fur  fuiuant  autres  arrefts  lors  allcguet.en-  ^uefqtu 
ioint  à l’Euefque  de  Bordeaux  à peine  de  dix  mille  liures  Parifis.de  commet-  j."  . 

tre  Vicairecn  refTort  de  Paris, pour  cognoiftre  des  cau'es  du  rellbrt:&  à fau-  îî^utrt 
te  de  ce  faire,  permis  és  parties  foy  pouruoir  au  premier  Métropolitain  du-  ttulemens 
dit  refîbrt.oubienimpetrer  luges  du  Pape.  tesem  de» 

(Le  Roy  François  premier  pour  empcl’cher  la  dillradion  d'vn  relTort  d’vn  of- 
Parlemcnt  à autre,fic  vn  Edidcnl’an  IJ41.  par  lequel  il  ordonna  que  l’Ar  J’f  *"x  r*~ 


ledePoidicrs  , pour  cognoiftre  de  toutes  caufcs  d'appel  inteiicttees  des 
Officiaux  des  diocefes&  droidsde  Poidiers  , Maillczais  , LuçonSe 
Angoulefme  , ellansau  rcflbrt  de  la  Cour  de  Parlement  de  Paris  , fans 
que  les  fubieds  dcfdits  Dioccles  fulfeut  tenus  d’aller  plaider  leurs  caufes 

D liij 


' 

A 


Parlement  à autre.fit  vu  Edidenl’an  1541.  par  lequel  il  ordonna  que  fAt-*'*"*  <1 

cheuefqucde  Bordeaux  & lis  fucccllèuis,  feroit  tenu  bailler  Vicatiat  itre.-  ^ 

uocable,  à certains  bons  perfounagesidoincsôc  luffifws»  refidans  en  la  vil-  lenent. 

IP  dt  Poii^iprç  . nrmr  rnonniOrr  Ar  rrtnr^c  rnn(%«  inrptiVrr#P(  t)»e 
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j<?  y De  Uri/tÜtienumptrelle , I. 

d’appel  enta  ville  de  Bordeaux  ne  ailleurs  qu'en  ladite  ville  de  Poiâiers  du 
relîort  du  Parlement  de  Paris  : laquelle  ordonnance  a depuis  elle  renouât  1- 
lee  par  celle  de  Molins  76. pour  tous  les  Prélats,  Archeuclques,&  Métropo- 
litains de  ce  Royaume.  Et  fur  ce  s'eft  prefcncee  vne  queftion,  fi  l’Euefque 
d'Authun  du  Parlement  de  Bourgongne,  ayant  misfon  Vicaire  & Official 
Foranee  à Moulins  en  Bourbonnois , du  Parlement  de  Paris:  peut  déléguée 
vn  autre  luge  particulier  fc  iceluy  enuoyer  d'Authun  pourfaire  le  procès  k 
vnaccufé  de fondiocefe  demeurant  au  relToit  de  Paris  , & par  arreft  de  la 
Curt  do  Cour  fut  l’appel,  comme  d'abus  intetietté  par  M.  N.  Voifin  Prcftre  detellc 
^f^cSîf'on  “°nné  en  l’audience  le  n.  Feutier  t6oi.  furent  les  parties  mifirs 
middim.  ^ots  de  Cour,&  de  procez  fur  ledit  appcl,&  l’appellant  reuuoyepat  deuanc 
l’Official  Foranee  à Moulins, plaidansChoppin  le  icune  & Peleus,  qui  rap- 
porte l'arrcft  en  fes  Actions  Forcnù:s,chap.j7.  l.C .) 

LIV.  . 

iufUy.ér  LciourmefmefutparlaCourtrouuémauuais,  que  contre  vn  Clerc  ou 
Eetltfitjli  Prcftre  renuoyéiion  Official, à la  charge  dudelidt  priuilegic.le  luge  Royal 
V**  pour  ledit  delidt  priuilegié  , & l’Official  pour  le  dclidt  commun  faccntiu- 
rim'intj4' 8cment  conjointement , Sc  enfcmblepar  vne  didtion  : mais  fut  défendu  de' 
plus  le  faire, deenioint  de  iuger  par  didtionsfcparees.(  Voyez  l’arrelt  14.; 

LV. 

imfct  es-  On  n’a  encores  veu  en  termes  fî  le  luge  Ecclefiaftique  pour  fa  procedure 

thfitfU-  criminelle,  doit  obferucrla  forme  de  l'ordonnance  Royale,qui  cft  faindte, 
quti  du-  ^ pnnfe  de  la  fubftance  du  droidt,tant  Ciuil  que  Canon. Si  eft-cetoutesfois 
mtntl  fui'1 luc  Meffieursles  gens  du  Roy  au  Parlement  de  Paris  ont  fouuent  protefté.i 
wv/Woii- que  tels  luges  doiuent  fuiure  ladite  ordonnance  , Sc  requis  leur  cftreen- 
ruuui  du  ioint^c  aduerry  lefdits  luges  , qu'à  faute  de  ce  faire  ils  s'en  pour uoiroieot 
par  appel  comme  d’abus.  Et  depuis  lefdits  luges  commencent  de  fuiute  ce 
train,  comme  certes  ils  doiuent  & nepourroient  mieux  faire. 

(l'ay  fait  vn  Chapitre  fur  celte  Queftion  qui  cft  la  8.  de  mes  Notables- 
Qucftions.  I.C.) 

LVL 

Cltre  >n>-  Coutre  Monfieur  Meffi;e  François  de  Rohan  Archeuefque  de  Lyon, 
,r4‘V  y-0 condamné  par  arreft  en  quelque  fomme,&  sefufant  de  payer, fix  ditparar- 
reft  de  Paris  que  ces  immeubles  ferment  faffis  , fequeftrez  , 8c  regis  pat 
f,  fr  mit-  CommilTaires , 8c  qu’il  feroit  contraint  de  fortir  & vuider  fes  maifons , 8c 
irt  ht  n fn  mettre  hors  tous  fies  meubles.  Ce  que  depuis  pat  autre  arreft  fut  pratique 
mtulki-  contre  autre  contumax,  du  4.  de  May  1557. 

LVIL 

%»qutfitu.  La  queftion  de  mariage  cft  véritablement  de  Iurifdiâion  Ecclefiaftique» 
4»  ic fe doittraitttctjConduire,  8c  iuger  par  deuant  lcluged’Eglife:  maisc'eft 
**  tnlrtJ  lors  que  telle  queftion  intctuientcntiel’cfpoux  8c  l’efpoufe:  car  fi  le  pcre8c 
fmrtu  *‘di  *a  mete  oa  aucun  d'eux , font  appeliez  auec  lefditsefpoux  Je  efpoufe , poux 
lurifdtât}  venir  refpondre  fur  les  promettes  qu’ils  ont  faites  pour  faire  accomplir  le- 
Mm/inll*.  die  mariage,  en  ce  cas  lefdits  pere  fie  mcrc,  ou  autres  tiers  font  tcccuablesà 
Y.a  qui  tft  décliner  le  luge  Ecclefiaftique,  & demander  leur  renooy  pardeuant  lcurlu- 
î£rfg\u  gc  lay.ou  bien  peuuent  appeler  à la Cour,comroe  d'abus desléttrfrs  cititoi- 
du  «>.4.  é>rcs.Et  tel  appel  a eflc  receu  au  Parlement, & iugé  pour  les  appclans, comme 
Ttrufl  j.  dit  Imbert  en  fon  Manuel,  Per  t. fi iilmnn.it  fir.  comptt.cxtr*. 

LVIII 


5 . 7)t  luùfixBion  temporelle , Attire  I.  57 

L v 1 1 1. 

En  vue  proci  flion  fur  le  port  des  chappcs  fc  meut  vn  tumulre.ôc  fed  jtiô,  tditu * 
& y a des  coups  douez  à bo»  efcicnr.L'Ofhcialàla  requtftc  do  Promoteur  ntrtUjt 
fait  informer  de  ce,poutfuiuans  les  offcnléz.  Il  y a adiournementperfonne!^^^. 
contre  vn  lay , qui  tcmonftraà  l’Official,  que  contreluy  la  cognoilTance 
luy  appartient  & décline.  Il  cil  débouté  de  fa  dedinatoire,&  luy  eft  ordon-  itnHd» 
né  d’efter  à droit, & de  proceder.il  n'appelle  point. Ccd  accufé  fc  retire  à (onimhfdiüti. 
luge  temporel  .duquel  il  obtient  lettres  & commilTion,  par  où  eft  mandé  de 
faire  defenfe  audit  Official  de  cognoiftte  de  la  matière  dont  eft  queftion, 

6c  Je  palier  outre, en  déclarant  par  lefdites  lettres,  que  la  cognoiffanccdece 
appartient  audit  luge  temporel  & non  audit  Official.  Le  pourfuiuant  appel-  * 
le  i la  Cour,&  rclcuc  de  l’ottroy.ôc  execution  de  ces  letrres.  La  caufe  piai- 
dec  par  arrcfl  du  dernier  iour  Décembre  l’an  1549.  fut  dit  que  par  ledit  luge 
temporel  auoit  elle  bien  ortroyé,5e  par  l'executcur  bien  exécute,  & mal  ap- 

Felé  par  l'appellam , qui  fut  condamné  es  defper.s  de  la  caufe  d’appel,  & en 
amende.  En  cède  plaidoirie  remonflroit  Moniteur  de  Marillac  Aduocar 
du  Roy, que  ledit  appelant  auant  que  d’appellcr,  deuoir  fe  prefenrer  parde- 
uanc  le  luge  lay,&  luy  faire  fes  reroonftranccs.  Lors  s'il  euflotdonné  quel- 
que chofc  au  preiudiced’icclles  en  pouuoit  appcller.  Dit  ce  néant-moins 
qu’à  bien  conlidcrcr  lamaiierc  doit  cflre  dit, qu’elle  n’eft  de  la  iurifdiâion, 
ik  cognoilTance  de  l'oâicial.mais  du  luge  laytcar  il  n'cfl  queftion  que  d’vne 
fîmplc  rixe  & fedicion,&  rien  de  fait  tn  centemptum  EceleJU , & Sacrarnenra~ 
ntmeiHi.  Voyez  l'arreftxm.  du  titre  precedcur.. 

LIX. 

La  corruption  & cognoilfancc  charnelle  , qu’vn  homme  pur  lay  peut  D'fltraiit 
auoircommifecn  vne  fille  ou  femme,  ne  peur  faire,  que  ledit  lay  puilîc 
conuenu  pardeuanr  le  luge  d’Eglife.  Tour  ce  à quoy  il  peut  eftre  tenu,  s'il *2» 
refufe , & ne  la  veut  efpoufer  , eft  de  loy  bailler  dot  pour  la  marier  fi  elle  cft 
fille,&  qu'il  l’ait  defloree,  ptendrcâc  nounitl’er.fait.la  faire  gcftner,&  def  eidtl’ofi 
frayer  en  fes  couches,&  pour  ce  luy  bailler  prouifion.  Tout  cela  cft  tempo- 
tel, Sc  n’y  a rien  qui  foie  de  cognoilfancc  fpirkuclle,  ftnon  qu’il  fut  queftion 
de  promette  matrimonialle, qu'il  faudra  toujours  renuoyer  pardeuant  l’Of- 
ficial.  Ainfi  fur  iugé  par  atteft  de  Paris  18.de  luln  1534.  pour  Grugelin  ap- 
pelant de  l'Official  d’Angcrsd’vne  part,  5c  Marguerite  Porchetc  intimée. 

(Prisde  Monfieurle  Maiftreen  fontraittédes  appellations  comme  d.’a-  ’ 

but,chap.6.LC.) 


CAS  ESQVELS  ON  DEROGE 

AV  PRIVILEGE  CLERICAL. 


Titre  C. 


^rreji  premier. 


Clercs 


A première  Clémentine,  de  vim  & hen.cleric.  veut  que  chacun 
Prelatadmcncftc  fes  diocefains  clercs , & voulans  iouyr  de  pri-  «*■- 
uilege  clérical , de  viure  honeftement , & n'exercer  meftier  de*'*"'  & 
tauernicr,  boucher  & autresvils,  & dtlhonneftes,  6c  aulîî  dc'ièJ'pr!*' 


ne  porter  habit  diflolu  , 5c  que  s’ils  continuent  , apres  telles  monitions 
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58  G.  Cm  efquelsjndejroge  ,&c.  Liurt  I. 

cn  leur  vie, ils  font  déclarez  priuez  du  | riuilcgc,  8c  dignitéde  clercs,  l'oient 
mariez  ou  non  mariez.  La  Cour  de Thololc, voyant  lournrllemcnt  fautes 
fur  ce  aduenir, donna  arreft  le  zz.Aouft  145;.  par  lequel  fut  cnioint  à l’Orti- 
cial  dcTholofe , de  publier  fouuent  ladite  C lemciitinc  contre  les  clercs  de 
fou  Diocelc,à  peine  de  l'aifrtreincm  du  tempotcl  de  fon  Archcucfché. 

I I. 

m mtf-  Vn  clerc  tonfurc,  foie  marié  ou  non  marié, exerçant  eftat  dérogeant  à fon 
"■  priuilege , ne  s‘cn  peut  ayder,  & nefe  peut  dire  eltre  pour  ce  regard  fous  la 
tutelle  de  l'F  glifc.commc  dit  Panorm.it  cap. tua  nos, in  veri.  trrcgnLins.  rmm. 

1 .de  homictd.  Et  à celle  raifon.vn  clerc  accufc  pour  quelques  dclidls,  com- 
mis en  l'exercice  de  Chirurgie.ou  en  la  police  qu'il  adminillrc.doit  refpoti- 
dre  pardeuant  le  luge  lay,5c  ne  peut  décliner.  Et  ainli  fut  iuge  par  Arrell  de 
Paris, de  l’an  394. 

III. 

Di  mtf-  Le  deuxicfme  O (Sobre  1331.  en  la  Chambre  des  vacations  fut  tenu  pour 
mu-  confiant , 8c  de  fait  fut  ainfi  pratique,  fur  vn  nomméBecheuot,  chargé  d'a- 
uoir defrobé quelque  vailfcllc  d’argent , enlamaifon  de  Moufieur  le  Légat 
du  Prat.qu'vn  boucher  exerçant  actuellement, 8c  de  faiiS  l’ellat  de  bouche- 
rie, maxime, t\atnd  il  tue  les  belles, ne  doit  iouir  du  priuilege  de  clerc.iaçoic 
qu'il  n’ait  eflé  auparauatu  admonncllé  pat  l’Euelquc  ou  'on  OHiciai, contre 
ladifpofitiondelaClein.  Dioecefanis,de  vit.  &hon.  elert.  qui  veut  que  pat 
trois  fois  il  aie  eflé  admonneflé.  Et  ce  qui  dellus  eil  dit,  le  doit  entendre, 
quand  il  exerce palàm  l’office  de  boucher.  Et  autant  en  fut  dit  par  autre  ar- 
re(l  de  Paris  du  cinquiefme  Auril  1331.8c  par  autre  donné  és  grands  iours  de 
Molins  du  cinquiefme  O (Sobre  1534. 

clin  fri-  ( Notez  aulTiqu’vn  Clerc  peut  eilrc  détenu  prifonniet  parle  luge  fecu- 
titiirpmr jje(.  p0Ut  dommages  8c  interdis  , prouenant  d'vne  violence  commifc  pat 
fr’îàî*-'  lui  &iufque$à  pleine  fatisfa&ion,arreftdu  aj.  Décembre  ifSz. 
rtjh.  ie->  Clerc  conuenu  pardeuant  le  luge  lay,à  la  requeffe  d’vn  Clerc  doit  procc- 
tiùUiuu  dct.  Iugé  contre  Dagoneauappellanc  du  deny  de  renuoi  du  Preuoll  de  Par 
etmmifu.  rjs>  où  ileftoit  conuenu  â la  tequeftedu  Bourfterdcs  Bernardins,  pourrai- 
frî Clîre  ^oa  temporalité  dudit  College , exeteee  5c  maniee  par  le  nepueu  dudit 
p,m  itmd-  Dagoneau.refpondant  le  3.  May  1575.) 

dtr  fit  ri-  IV. 

moy.  Clercs  doiucnr  porter  toüfure.ôc  habits  Jecens  à leur  cftat:autrement  ne 

Clnti  ^«-doiuent  iouir  du  priuilege  clericahrxf . vno.de  clcr. cm  mg.  ht.  6.  curn  ibi  ntt. 
IXr  Irf-Cat  lors  ils  font  repurezlays , comme  dit  la  glof.audit  lieu,  8c  fait  mention 
umtnt  ««-d’vn  arreft  de  Tholofe,  par  lequel  vn  Clerc  marié  chauffe  de  chauffes  bigar- 
iTtmmcj  rees’,  fut  réputé  lay, 8c  pendu  8c  eftranglc  pour  vn  deliâ commun  , 8c  uns 
fini  priuilege. 

fturUji.  y. 

dtre  m-  Vn  Clerc  quiaia  efté  renuoyé  pardeuit  fon  luge  Eccldiaftique  par  deux 
mtyi  par  fQjf>  n’eft  plus  receuable  i demander  rennoy,  pour  la  troifïefme  fois:  ai  ns  eft 
d,MX  f'"  débouté  du  priuilege  de  Clerc,comroeincorrigible.Et  cela  for  ainfi  délibéré 
plmMiUili-ea  1*  petfonne d’vn  nommé  Valeran  de  Gâchin.apuellanr  du  Preuoft  de  Pa- 
tir.  ris  ou  fon  Lieutenant,  qui  l’auoic  côdamné  à cftrebattu  8c  fuftigé,  pour  au- 
cuns larrccins  qu’il  auoit  commis:  8c  fut  la  fentence  dudit  Preuoft  de  Pâtis 
confirmée  par  arreft, donne  le  9.  Mars  1331.  nonobftant  fondit  priuilege  de 

cle- 
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clci  icatuve.d'où  il  fur  déboute  pour  ce  regard. Pareillement  fut  cela  prati- 
que en  la  pcrfonncdcMaiftie  Ican  Motcrel  Aduocat  de  Chartres, combien 
qu'il  n’apparpft  d'aucunes  condamnations  faites  pat  fon  OlKcial  : car  il  a - 
uoit  cflc  abfouspar  fon  Official , des  cas  pour  lelqucls  il  auoit  elle  renuoyé 
par  deuant  luy.il  en  deuoit  frire  apparoir  luy  mdmc,  fie  non  autre.  Et  fut 
ainfi  iugéà  la  Tournelle  en  Chambre  des  vacations:  prefident  Moniteur  le 
prefident  Lizet.le  Vendrcdy  17. Septembre  ijjr^re ejno vicie Panor.  tnc.&fi 
clerici.col  î+.vtrfjr  circa  Itoc  tud.  là  où  il  tient  que  la  frequente  recidiue,  ÔC 
réitération  de  délits, aggrauc  foule  dilinquai.t./.owiNr/.C.de  deUtJtb. to. 

VI. 

Vn  Moyne  vagabond  .enroollé  es  bandes  pourSoldat.ôc  ayant  receu  1 
folde  peins  pour  crime  en  habit  d'homme  de  guerre,  fut  débouté  de  fa  de-^*flj^n 
cUnaroire,&:  priuilege  clérical. Ce  que  depuis  par  arreft  de  laTourncllc,  1 e homme  de 
ît.Lnuier  1547. fut  coutume, Sc  le  Moyne  appellant  condamné  à l'amen  de.  tui're. 

VII.  feut  dtiit *• 

Vn  clerc  ayant  cfléà  la  guerre  à lafolde  du  Prrnce.cft  priué  de  fa  clerica- ”‘r'  .. 
caturc  fans  autre  dcclarauontSc  ainfi  fe  pratique  ordinairement  en  ce  Roy- 
aume, conformement  à l’opinion  dlnnoc.tn  cAp.fin.  de  cler.comu.ejr  cap. per-  pAr  i, 

pcndnmu,de fenten. excorn  JH\nOn  toutesfois  qu'il  fuft  réhabilité  par  le  Pape,  f*fe  ett 
comme  dit  Hefii.Si  apres  luy  PAnortn.i n CApJicutdignHm.de  hornicidSx  eft-  ccf,rl  d>m- 
pouttanrque  ce  point  dernier  n’eft  pas  refolucnce  Royaume,  & foaucm  éÀ‘duliH»- 
aefte  reuoqu*  en  doute  en  Parlement  à Paris  , & mefmesau  temps  des 
cations  le  9.0tobrc  ijji.d’vn  prifonnier  nommé  dcCorfanr»accufc  de  fauf- 
femonnoye,  & conférant  auoir  efté  pluficurs  fois  à la  guerre,  de  prias  la 
folde  & gages  du  Roy,  difanr  ce  neanrmoins  qu’il  auoit  1 fté  rehabilité  de- 
puis,auquel  furent  donnez  deux  mois  de  delay  pour  en  faire  apparoir. Cela 
toutesfois  ne  s'en  alla  (ans  eft  te  fort  bien  debatu  : car  pluficurs  contrcdi- 
(bient  à ccfte  réhabilitation, difanr,  que  cela  cftoit  d’vne  pernicieufe confc- 
quencc  pour  donner . & faire  ouucrturc  tref  dangereufe:  pourccque  tous  > 

autres  foldats , foubs  ombre  d'vne  réhabilitation  qui  s’obtient  légèrement, 
cuit  croient  la  corretion  d’vn  luge  lay, tellement  que  le  Roy  par  ce  moyen 
perdroit  la  plufpart  de  fesfubiets.  D’auantage  on  difoit  que  ledit  de  Cor- 
iant prifonnier,  eftoit  lors  de  ladite  prétendue  réhabilitation  marie.  Par- 
quoy  tout  ainfi  que  de  dtoitft  Canon  tel  premier  ordre  de  confurc  cléricale 
ne  fepeue  conférera  homrse  marié, cAp.jin.de temp.erdJii. 6. fanon  qu’il  vou- 
lut! le  rendre  Religieux  du  confentcmccde  fa  femme>faifant  par  ce  moyen 
▼su  de  continence, ladite  réhabilitation  ne  fe  peut  faire  à vn  maiié-.eadem-, 
folcrnmtA e,  vei  haie  dit  as  reytarttur  w aUh  deftrutto  reuocAndo^HA  in  ordinûdvy 
l.fivt prtponu.  £.dt  n*pt£c  partant  ne  deuoit  ladite  réhabilitation  profites 
audit  de  Corfou.  , • _ 

Ville  ' 


En  ta  deliberation  faire  à la  Cour  fur  le  jugement  capital  donné  contre  CUrecyne 
Nicolas  Dtz,  appellant  Dccftanr  prifonnier,  le  doute  fut , s’il  dcüoit  cftre,JÏ'  ^ 
débouté  de  fenpi iuikge  de  tonfurc  à saifon deeeqn  il  confelloit  auoir  cftt 
à laguene  , 3r  combattu  auecquclqursautresGcntils-hominrs de  Brclfc,  ,,  p,J], 
pour  la  querelle  du  Roy , au  fiege  de  pauie , que  c’eftoir  à (a  folde , U fans  elmtr 

auoir  piios  argent  du  Roy.ce  ncammoirvs  la  Cour  par  fonantftdit,  & do- 


ta* 
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clara  qu’à  la  tonfure  de  l'appelant  ayant  elle  Clerc , &:  «près  changé  d’eftat 
on  n’auoit  aucun  efgard.Chacü  peut  voit  le  motif  de  la  Cour,  qu’il  n'y  a ap- 
parence de  diuerfit  é,de  tuer  ennemis  à fes  dcfpcns  ou  aux  dcfpens  d’autruy  : 
& encor  que  le  premier  ait  quelque  chofe  de  plus  noble  8c  liberal,  fi  efl-cc 
pourtant  qu’on  ne  peut  cognoiftrc  ailcment  quelle  intentiô  chacun  d’eux 
a:Et  en  cecy,quoy  qu'il  en  loit.roufiours  fera  vray  chacun  d’eu xfcfatu  im- 
mtfcuijfr. Ledit  arreft  fut  prononcé  le  M.Noucmbre  ijji  Fait  à ce  propos  ce 
que  Pline  fécond  eferit  à Traian  Empereur , au  x.  de  lés  Fpiftrcs.de  i.  ferfs 
ttouuez  par  Sempro  CetUmu  entre  l’infanterie  dudit  Empereur , 3c  deliurez 
audit  Pline  pour  efire  punis,  3c  dont  il  failoit  doute  en  ce,  que  ici-dits  fetfs 
oppofoient  pour  leur  defenfe, qu’ils  n’auoient  elle  cncorcs  enroulez,  8c  rc- 
ceusaux  compagnies.  Dont  il  vouloir  auoir  laduis  dudit  Empercur:qui  luy 
rcfpond  fort  confultement.à  fçauoirque  s’ils  ont  ellcchoilîs  & appelez  par 
leur  Capitainc.la  faute  eft  audit  Capitaine  s’il  a Içcu  leur  condition. Secon- 
de ment  lî  au  lieu  d’autres  entoollez  8c  abfcns.ou  empefehez  ils  font  venus, 
la  faute  eft  1 ceux  qui  les  ont  baillez.  Mais  fi  d’eux  mefmcs  ilsfe  font  pre- 
prcfentez.fçachans  bien  eftre  de feruile condition, ils  doiuent  efire  punis, & 
n’eft.dit  il.rcceuable  la  defenfe  qu’ils  ne  font  enroollcz.-  car  c’cft  allez  qu’ils 
s’y  foient  employez. 

IX 

C Ur'tttm-  Priuilegede  dericature  ne  fepett  point  pour  crimede  faillie  monnoye, 

fiàtfnfg  majj  ores  qU'il  foit  priuilrgié,font  renuoyez  les  clercs  accufez  pardeuant  le 
retenu  le  jugement  du  priuilege,  comme  fut  dit  par  arreft  de 
prilifâ.  Paris  le  6.dc  Iuillet  1437. 


ofititn  La  bulle  odroyee  au  Roy  par  le  Pape, contre  les  clercs  Oifieiers  Royaux 

titjmx  dt-  ayans  offenfé  en  leurs  offices,  priuez  du  priuilege  clérical  pour  la  punition 
linanMms  [eutsoffenfés,  fut  publiée,  reccuc  ti  cnregiftree  en  Parlement  à Paris,  le 

ÿZ+vtmkrw 

, Vn  clerc  toofuré  pour  payer  le  prix  d'vn  office  lay  qui  eftoit  vénal,  te  au- 
quel il  s’eft  fait  pouruoir  pat  achet, emprunte  zooo.  efeus  d’vn  lien  voifin, 
s oblige  à les  luy  rendre  pat  les  feutrez  de  corps  & de  biens.  Au  iour  nom* 
md  il  nepaye  point.  Lccrcancierlefirit  conftitucr  prifonnier  en  Chaftcllct 
à Paris  en  vertu  d’rnc  executoire  du  Preuoft  de  Paris  prinfe  fur  fon  obliga- 
tion. Il  demande  fon  renuoy  an  luge  dlglife  pour  cftre  clerc  tonfuré.  Ce 
qui  eft  empefehé  par  le  creancicr,qui  appelle  de  ce,  que  ledit  Preuoft  le  ré- 
uoye.  Remonftre  à la  Cour  qn'il  ne  vit  dericalement  en  forte  que  ce  foit, 
fle  qu’ilaefté  cy  deuant  toufîours  aux  gages  du  Roy  pour  office  lay , 8c  auffi 
Gsntreiolleur  des  guettes  pour  les  montresde  gens  de  pied.Monfîeur  Riâc 
Aduocat  du  Roy  doâenient  déclaré, qu’il  ne  doit  iouir  de  fa  tonfure:&  fana 
entterli.s’arrelfe  feulement  à ce, que  la  matière  dont  eft  queftion,  eft  reel- 
le  aucunement , te  que  s’il  y a de  la  pcrfonnellc , elle  procédé  toufîours , 6t 
prend  fa  fource  de  chofe  reelle, eonfideree  la  qualité  de  la  debte,&parainfi 
ne  doit  ny  peuc  dire  traittee  pardeuant  le  luge  d’Eglife , mais  pardeuant  le 
luge  lay , comme  (croit  mefmes , fi  de  telles  matières  eftoit  queftion  encre 
rreftres  , à fçauoir  de  tentes confticuees  3c  autres  femblables.  Par  arreft 
du  z8.  iour  d’Aouft  l’an  fut  l'appellation  , je  ce  dont  eftoit  appelé 
< mis  au 
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mis  ais  néant , St  ordomicqu*  leon  ütbiteurtieudr.'vprifcn  auGiiaftritrdt/ 
Paris,  oùrii  .*  ,arameac,.& condamna aux>dcfpcnscW  Ucaufe  d'appel.  (Ow 
doit  adionfter.icescas^icsliomicideshgnale*.  Voyt  x-Gaus.lc rirrr-de l’h»- 
nwcide.ôcc.) 


DE  REL1GIEVX:- 

Titre  7.  xAntÿfremrer: 

N Religieux , ayant  congé  de  Ton  Abbé, ou  Prieur , d accepter  vn  neliptu* 
bénéfice , a par  confcquenrpuiflânce de  difpofér  librement  dabentfitU 
b'u'^ts  d'iceluy  par  fermes,  ventes,  donation,&  autres  contrats  ff*'  *'#•“ 
entre  vifs:&cin!t  fut  iugé  par  Arreft  de  Paris  du  7.  Mars 
htd  légat  uni  fri  4 J rem.f.\  de procuratonb.  ? 

* Par  conRitutions  canoniques  6c  plultears  arrefts  a efté  defeirdtrde  receuoir  & ai  met- 
tre nouuellci  religions.*./!//  ime  oxt.di  eeligiofit domib.  ArrclV  contre  les  Utilités  ijSj,- 
Toutcsfois  le  Concile  deTreute  dernier  en  a autrement  ordonné.  JeJf.  7. 

I 1. 

Vn  Religieux  recto  en  vn  Monaftere.pcut  cftre  recru  en  autre  Monaftc-  Riügitxx 
tc  de  oicfinc  reiglcjorcs  que  ce  foicntdiueifes  Abbayes, ett-  i.Ç.fencin  ver  b.  nttmfv» 
rectpiwttur.de Hati*.lib.  û.frcanpuella.  xx.  tjiuft.  1,  fr  can.rwllu?»  1$.  cjtuft.i. 

Er  combien  que  la  réception  d vn  Moyncfoit  à l’Abbé  , ficftccqu'il  faut  atnt  ^tnL> 
que  le  conucnt  Toit  appelle, on  prefcnt,ores  qu’il  n'y-c<y\(er,Kpoinr.futareta^,xre^ 
tttivtmoujHtrcjpeBint  pertiitet.vtperg/oftnejîn  inverb. pertinent. de  reg,ltb. 6. 

L’Abbé  d’Vf'aiclicauok  receo  on  p refende  de  trois  Religjcuxi  Officiers  dtt 
conuent  non  contrcdifans.ficrcOiiuicr  Pillet.  Aprcs^  auoir  demeuré  vingt1 
cinq  ans  , ouer.uiron , & acquis  par  ledit  temps  pre lomption  de  consente- 
ment du  conue tn  , il  eft  pourucu  dVii  bénéfice  de  ccft  ordre , ST  qui  eftoit 
affrdié  aux  Religieux de-ladrrr  Abbayey  qtiieft'auflîiinpcnèià  Romctvow 
dcvooMtone , par  maiftie  Bertrand  Pouucret , lequel  par  arreft  de  Bordeaux 
fut  débouté, & ledit  Pillet-maintmo. 

( A ce  propos  vn  Nouice  de  fâinûe  Colombe  de  Sens, ayant  eflé  receu  y 
refi  fiant  éo  en  1 aWence  de  l’Abbé  •,  fut  reirdri.àfes  pHens  par  Arreft  le  i&- 
A-util  i fo.) 

HT.  \ 

Le  dtait  connrun  a rrtift é i ce-  qu'a uc« n’Goil ege-fo i 1 1 efhnm t 1 d ’a cqu t“ ch*rt*euf> 
tir.  Et  a cfté  l’opinion  de  Panorn.o  pat  la'raifbtvde'U  loy peu ff’deptefh  Cety  Ctle* 
neanemoins  la  Cour  de  Parlement  a Paris,cognoi(fantreftreneeauaiicedes^'"5  ntJ 
Celeüins.&RoligictM'deiaGhTmeTjfcde  (4ms'cftendfe(iauant;  qarhic^"^*^., 
letioofchsppoit  ner.  à.retiTer  5e-'acqucrir,  fir  defienfcs par  farrArreft , < fac*  p*,*. 
quarte  pkisoueune ebofe  *\HcftVoicde-Parix , fuiuant  la  raifon tki  cap.  nu *- 
pet\det‘f  libre  6>  latemt-porrrretfrer cefhr grandeauancc , qui  dVploeàte».  Prunettî* 
prendre  à Rcligieuxqu:»  ■autres'  e.amtnrta.  de  prebmdi  mtndmxt, 

* tjurvd  forte  ' 

es» 

‘et- 


IVî 


Jutruü, 

r aM» 


Prioar»cotnrrvci>d«raiiWinwnRfr)igieoxi-rontexevnprïdeUio»irdléfcionv*,/  « 

dcii’A bi>d  idoc«  dopcqcWm-leOKtPfffisawfta,  d^nefbntWous-coinpanMt-auw^ 
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Chapitre  ordinaire,  ou  conuoqué,  comme  s'il  e (lofent  Religieux:  car  ptr 
leur  prouuion,&:  commande, leur  clldonnccplcjncadminiftrario.n,i>i  tem- 
Pmrthvm  (y  Jjfinrunhb:u,dc  leurs  Prieurez,  comme  dit  Panorm.  in  cay.  ch/» 
ttobii  oütn.dc  dctl.  Vray  cil  que  s'rlsdoiucnt  penfion,à  railon  dcfdiâs  bene-  • 
lices  audit  Abbé  , ledit  Abbc  aloy  de  les  contraindre  par  fa  iurifditlionà 
payer, & à celle  fin  les  admoucltcr  Si  excommunier,  s’ils  font  refufans.  Ec 
ainfi  fut  iugé  pararrefldc  Puis,  du  it.  May  ijij. 

(Abbc  coir.mcndatairc  ne  peut  deftituerny  teuoquer  Prieur  obedientai- 
rc.ains  appartient  au  vicaire  dudit  Abbc. Iugé  le  lo.lum  ijSi. 

Pour  procéder  à la  reforruation  de  quelque  Prieure  ou  Abbaye , faut  de-' 
puter  deux  des fupericuts  de  l’ordre  , appellcauec  cuxlc  prochain  luge 
Royal  du  licu,&  pour  fournir  aux  frais  doit  l'Abbé  conligncr  5c  nuancer  ou 
D • U n-  joo.ou  qoo.liures  félon  l'exigence.  Aiafi  fut-il  ordonné  pour  la  reformation 
flrmsntm  de  l'Abbaye  de  Bourgdieu,dont  l’Archcuefqnc  de  Bourges  eft  Abbc , le  10. 
^^d’Auril  1564.  Or  en  matière  de  reformation  ne  faut  introduire  nouueaux 
/tiret. >nt ffatuts:  ains  feulement  rcnouucller  les  anciens , autrement  l’appel  comme 
d'abus  lcroit  reccuable.  luge  pour  le  Prieuré  de  Chôment  le  9.  Aoull  ijiSj. 
Faut  d’auantage  remarquer,  que  la  reformation  en  cas  de  teeufuion  ou  lu- 
fpenfîon  des  lupericurs, appartient  à l'Oftîcial.  luge  le  premier  de  Décem- 
bre 1578.  plaidant  Brillon  pour  l’Abbé  deS.  Martin  d’Efpernay.J 

V. 

-Cy  dcfTous, au  titre  d'appellations  comme  d'abus,  y a Arrcll  notable  d’en- 
tre le  lieur  de  Torcy  app:  liant  comme  d’abus  de  l’OfHcial  de  Sentis  fubde- 
leguédcl'Euefque  dcCainbiay  deleguéparle  Paped’vne  part  , Si  Dimoi,- 
Refcntd'e- fç||c  Anne  de  1 orcy  fa  fceur  religietilé  profelTc , Si  pourfuiuant  fa  dilpenfe, 

de  preftf-  & ^efccic  par  elle  obtenu  du  Pape,afin  d’eftre  releucc  de  fa  profcflion,  du  18. 
fin.  de  May  1569. 


DE  R.ELIGIEVX  MEND1ANS. 
Titre  8.  %strrejl premier. 


’Ev  es  <^v  1 d'vne  parr,&  le  Gardien  duConuenrdcsfrertsMi- 
i neursd’aurre,contendansfurlerenuoy,&  coguojlîance  d’vnCor- 
delier  accufé  & détenu,  fut  die, qu’ayant  efgard  au  priuilege  donne 


luùfdi-  ] 

Bit»  , eor-  5^ 
reétitn  & 

k«G#r?*  cfdits  Cordeliers  par  le  droiâ  Canon, & clos  au  corps  dudit  droicï,il  elloit 
dimi.  rendul  fon  Gardien.Ie  a 6.  Feurier  1417. 

II. 


Mndiam  LesCordelicrs  de  Montpellier  furent  déboutez  de  la  demande  par  eux 
faite  des  biens  d’vn  defunâ , duquel  ils  le  difoient  heritiers  inftituez  par  tc- 
actepter  ftamcntîSi  ce  par  arreft  de  Tholofc.l’an  ijjj.fuiuaptla  do&rinc  de  Rart.i/z. 
he  tries.  I.  i.f.  de  leg.  i.  & de  B*/ J.  »»  A Ht  lient,  fi  ytt*  mulier.  C.  de  feurcfnntl.  Ecctefi 

(Et  ce  fuiuant  la  difpolâuoo  du  Concile  de  Vienne  iji©.^ 

III. 


De  mtf-  Par  Arreft  de  Paris  donné  le7.Auril1j8j.fut  dit.que  certaine  penlionah- 
*’*'■  nuelle  donnee  par  teftament  es  quatre  conuents  Mendia»*  , ne  leur  ferok 
payée  : mais  le  lait  ciur’cux  parti  egalement , à la  charge  de  s'acquitter  par 

chacun 


r -• 


/ - 


8.  De  Religieux  Mcnâutm^Liuri  i.  *3 

chacun  Convient  des  ptie.«espour  le  falut  de  l'aine  du  teftateurau  premier 
an:&  furent  condamnez  es  dcfpcns.  C’cft  le  texte  de  la  Ckment.  exiw  de 
p4rad1fo.de  verbtr.figmficai.hx.  pour  ce  fie  matière  eft  notable, ce  que  traiéte, 

Battole,en  fon  liurc  des  frères  Mineurs-  Ce  ncantmoins,pource  qu'il  n’eft 
point  parlé  efdits  lieux  des  lacobins.lc  doute  cftoit  pour  leur  regard, ioinâ 
ce  qu’en  a efcrit  Ctri.furladitcCIcment.  Ce  ncantmoins  on  peut  tenir  que 
ledit  arreft, ayanr'comprins  les  4-ordres.a  efté  fait  félon  la  rcigle  d'iceux  or- 
drcs.Maislors  qu’il  y a ptiuilcge  fpecial.aurxc  chol'c  fcroir,commc  dit  'Bal. 
tn  l.cum  acutijfimi.C  de  fideicomrmJJ'. 

[Le  Concile  de  Vienne  de  l’an  ijjo.dcfendît  aux  Mendias, de  tenir  & pof-  fofifitm 
feder  tci  rcs, rentes,  reuenes  SC  immeubles  : suffi  par  arreft  iceux  furent  de  - 

boutés  d’vnc  rente,  comme  inadir  iflîbles  Si  incapables  le  14-  Mars  ijFj.  & jf’. 
eft  ledit  Arreft  entre  les  anciens  de  la  Cour  en  la  j.partic  duStileq.GiA'  na - Mendiant. 
guetes  autre  Arreft  l’an  ijjS.  contre  les  Cordeliers  du  Mans  , & fut  dit  que  Ctrmti 
Iulian  Mallet  payeroit  pat  formes  d'aumofnes-Toutesfois  par  Arreft  de  l'an  P,uutni' 
jj41.es  grands  iours  de  Lyon, fut  iugépour  les  Carmes  qu’ils  pourroient 
nir  proprcs.Se  le  i<>.Iuin  ijôj.fut  iugé  qu’ils  pcuucnt  cftrc  admini^lratcurs^r,," 
perpétuels  de  quelque  Hoftcl  Dieu. Pour  ceux  de  l'Idc  Ioidain.] 

1 V’.  Z)<  me/- 

Par  arreft  de  Paris  du  ro.May  ijjo  en  vuidant  vite  appellation  d’entre  les m,u 
Religieux, Gardien, Si  côuent  des  frères  Mineurs  de  Môtbrifon,&  leur  amy 
fpiritucl  d'vnc  part , Si  Maiftre  Charles  LabelTee  d’autre  part , fut  ledit  La- 
belfee  condamné  à payer  le  fort  principal  d'vne  rente  deucpar  iceluy  audit 
Conuent  montant  à la  fortune  de  joo.liurestfurcnt  toutesfois  déboutez  lef-  > 
dits  Religieux  de  ta  Requefte  qu'ils  faifoyent  de  rcceuoir  par  leurdit  amy- 
fpiritucl  ladite  fomme:  mais  fut  dit  qu’elle  feroit  mife  és  mains  de  1 perfon- 
nages  leurs  amis,  autres  que  Religieux , prefent  ou.appel!é  le  Procureur  du 
Roy , pour  eftre  employée  és  réparations , & autte  chofc  neceflairc  dudit 
conuent. Et  quant  es  arrerages  d'icelie  rente, pource  que  feulement  en  plai- 
dant feu  Madame  Louyfe  de  Sauoye.mcre  du  Roy,&  poffcflcrcflc  du  Conté 
deForcfts.duqucl  ladire  ville  de  Montbrifon  eft  capitale,  fit  requefte  qu’ils 
fulEcnt  payez,  & mis  es  mains  de  fes  Officiers  pour  eftre  employez  comme 
drlltis,  Se  que  ledit  Labcifeedifoit,  n’auoitiamais  efté  ouylà  deifus,  (uieai  comme  fi 
ks  parties  pour  raifon  dcfdits  arrerages  rcnuoyccs  aux Requeftes.  dtitftirr 

V.  payements 

Contre  le  Conuent  des  Auguftins  d’Amiens  fut  iugêpar  Arreft, donné  le*V  w'"*. 
j.Decembrc  îjyr.qu’ilne  leureftoit  permis auoir  immeubles,  &enioint  de  Dt 
vuider  leurs  mains  d'vne  raaifon.qui  leurauoiteftédonnee.  ' met. 

[Ores  que  les  Mendians  foient  incapables  de  legs  immobiliaircs.fi  font-  client  ne». 
ils  capables  du  prix  & eftimation  fans  preiudice  des  conuentions  marrimo . 
niales&du  douaire  iugépour  les  Cordeliers  légataires  de  deux  imitons,^ 
plaidant  pour  euxleftolfu.le  rp-Mars  1577.  Toutesfoisl'heritier  parent  on  ^ ,H , ,nrt. 
stitrey  ayantintereft,  pour  empefeher  l'alienation  du  legs  pieux  en  appel  empt/ehit 
lant.ou  de  l’emologation  d’icelle,  auquel  il  eft  loifiblc  de  le  retirer  en  rem-  par  l’itru. 
bourlintfuiuancle  Canon  filù:  autre  chofc  eftdeccluy  qui  n’y  auroitinte-  ,ir%  , . 
rcfUüge  le  5).May  1564.]  met  pi- 

VI.  ' net,  y», fia- 

Vu- Carme  appellé  Gratian.fut  par  arreft  de  Patis^c  1 an  i^r-dcclaré  non  en  lut. . 
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3,4  9 .T^uJrtiB dtjtr damer £Uraa^£.  Uure  i. 

kcccnablc  de  la  demande  qu'il  fin  foi  t de  certaine  choie  procédante  cf  va  im- 
meuble dont  il  eûoic  difpenlè  par  kPape.  £c<fut  dit  qrulieroiuennkcaiic 
laitier. 

VJI. 

Donation  Caire  à va  Carme Do&eur  en  Théologie  , &eftudiantl  Paris 
par  vn  fien  frété  naturel  & légitimé , fut  dedaree  nulle , fauf auMonaûcrc 
J en  fiiieuftton.&pourfuutepardeuant  le  luge  ordinaire  , parArrcftde 
Paris'du  to- May  1541.  & futleCarme  condamnêisdcfpens:  ores  qu'il  cu't 
congé  de  fon  fupcricur. 

[Faut  noter  tn  paflant  quWn  Monaftcre  ne  foccede point  aux  bicnsd’vn 
ptofez,  s’il  n'eftdtr  expreUemenr  par  ladite  profeflion  : car  T Authentique 
trurtfiis. nFrance  nalicucs’il  u’cft du^-de Epifi.tï cler.^t  Arreft  t;ji. 

.VIII. 

Vn  Religieux  racndiaut.n'efUnt  du  Royaume  A'  ayant  congé  du  Royde 
tenir  bénéfice  audit  Royaume  iufquesà  joo.  hures,  n’ayant  toucesfois  du 
Pape  ny  du  Roy  ■permilfion  Jetefterdurcuenu.auoitfait  teftamcnr , &:  par 
icelui  fait  plufieurs legs;  UdcliucancedelqucLfuc  rsquifcpardcuatitleSc- 
nefdtal  de  Poiôou,&  côtredite  par  le  Procureur  du  Roy, qui  fut  vaincu  en 
première  inftance,  & obtint  à Parispar  Arreft  donné  le  6.  jour  de  Iuin  1339. 
plaidai»  Meilleurs  les  gens  dn  Roy  pour  l’Aubtinc , & Moniteur  le  Faure 
pour  les  frétés  Pwfcheurs  , ôc  pauures  de  Poiiiicrs  intimez  ,&  Prdîdent 
Monhaur  le  Chancelier  Poyer  qui  prononça  l’ Arreft,  par  lequel  fut  le  tout 
patdroiûd'Aubeinoadiugé  auRoy.  En  ladite  plaidoirie  ledit  Seigneur 
Chancelier  ne  voulut  permettre  qu’on  dift.Monleigneur.  & MetTeigaeuis» 
mais  commanda  dvfer  de  ce  mot  feulemcnuMeilrcurs. 


DV  DROICT  D’ORDONNER  CLERCS 


OV  PRESTRES. 


Tkrty. 


xArteft premier. 


A r Arreft  de  Paris  de  l’an  1394.  l’Euefque  d'Amiens  futrecea 
complaignant  contre  les  Religieux, Abbé,  & Conucnt  de  Cor- 
bie,fur  ce,  que  combien  que  ladite  Abbaye  fuft  Gtuee  au  Diocc- 
fc , & diiûaiâ  dudit  Euelquc , & qu’à  lui  feui  audit  Dioccfc  ap- 
partenait de  donner  de  faire  ks  ordres pritutitù , contre  cous  autres , ttarn 
exempts  ; ce  neantraaios  ledit  Abbé , fous  ombre  de  ce  qu'il  fc  die  exempt, 
fait  venir  Euefques,&  fu  Slogans  quand  il  luiplaift.pour  ordonner  fes  Moy- 
aeA  fuiwfts  audit  Conuent. Et  bat  ledit  Eueique  reccu.nonobftaut  l'exem- 
pcionque  ledit  Abbé  monftu  de  fes  Religieux &Conuent,  de  laouellceft 
faite  mentioBjW  c.vemttu  dcprtfcrtp.  Et  pour  ledit  Eueique  fut  allègue  eu 
plaidant  le  chapitre^-  empunmdc  frutüeg.liki.  tjrMf.Æeaut.  nd.tit. 

44.6,  . 

II. 

c'"r  "y  Le  fiege  Epifcopal  de  Paris  vacant  les  Archidiacres  ne  fe  peu*ent  accor- 
dïïvaian-  * der  fous  quelque  authorité  fit  cornent  on  defpefcherales  affaires  incidents, 
ce;  Et  fous  ce  dmicjk  pour  deba«t,raoaftrçr  de  uouuu  comnaraeac  aupara- 

uaat 
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v io.  'Cbeadurs  de  S.  ton,  Ziure  i.  tfy 

aahton  en  auoit  vft,  fut  procédé  fans  en  eftrerefoluiufqucs  au  lj.Feurier, 
qai  eftoic  îe  iour  propre  pour  les  fain&s  ordres.cn  l’»n  1410.  La  Cour  fui  ce 
doute  promtemenc , & parprouifion,fànspreiudicc  du  droiâd’autrujr.or- 
donna  quel'ArcheuefqucdeSens  .cogneu  lors  de  cous  ceux  quieftoient  4 
Paris  de  ce  temps  , lepremier  defpefchetoit  ceux  qui  atrendroient  de  tece- 
uoir  lefdirs  ordres,  & leur  en  bailleroit  lettres:  mais  que  ceiferok  fous  la 
mention  de  l'authoritc  de  ladite  Conr  Sc  de  (on  feau  par  territoire  emprun- 
té 4 ccftc  fin.  Par  là  ledit  Archeuefque  cftoit  erapefehe  depouuoir  dire  à 
l'aducnir  qu’il  euft  ce  fait  vféde  fou  droit:  car  pat  tel  Arrcft  mentionne  en 
•fes  defpefchcs,&  parfes  lettres, il  eftoit  conuaincu. 


DES  CHEVALIERS  DES.  IE  AN 
DE  1E  R.  VS  ALE  M. 


Titre  10. 


^rrejf premier. 


j E v x Gentils-hommes  Sc  Yn  valet, 4 coups  d’efpec  le  j.iour 
) d’Aouft  Pan  1549.  occirrnt  maiftrcPompccGoutcs, Secrétaire  t 

J & Greffier  du  domaine  du  Roy  en  Fotefts  fur  le  paué  4 Mont-  t 
' brifonifle  fc  fauuercnt  foudain.  Oninforme  du  lait.& fe  troH- 
) ueque  l’vn  des  Gentils-hommes  auoit  a. ou  3.  ans  auparauant 
toujours  menacé ôccerché  ledit  Goûtes,  pour  fcvangcrd'vn  coup  de  da-  ^ 
guc,  qu'il  auoit  rcccu  de  luy,&  que  l’ayant  ttouuc  en  la  ruc.fe  îetta  fur  luy  de 
colère  retenue  de  ladite  intention  de  vindifte  de  fi  long  temps  , & fut  aidé 
de  fa  compagnie, qui  fut  vn  autre  Gentil  homme  & vn  fien  Valef&dètous 
iurfrxppé,&nc  le  laiiretentlans  luy  voit  rendre  l’efprit. On  trouuc  plus, cpcAJfîll/mM 
le  Commandeur  de  Montbrifon,  Chcualicr  de  l’ordre  dcS-  lean  dclcrufa-'1'” >»«*•/- 
lem, eftoit  en  la  compagnie, qui  ne  fit  iatnais  fcmblsnt  de  tien, Sc  eftoit  venu  *e" 
auec  ccuxdclamailondclaCommanderieoùilsauoienttousdtfné  , iüf- 
quescnlarue,&en  la  boutique  d’vn  tailleur.  Contre  ledit  Commandeur,  luiniii 
pour  n’auoirfait  aucun  deuoirdc  refifteràtelle  thofe  , & n’auoîraccbmc, 
fut  décerné  prinfede  corps  à la  requefte  du  Procureur  du  Roy  par  le  Uaillif^  l,rufc 
de  Forcfts,  qui  fut  exécutée.  Et  lut  ledit  Commandeur  enquis  Sc  demcura‘,,B' 
ptifonnier:  Sc  apres  empefeha  qu’on  luy  fift  procez , requérant  d'eftre  rcii- 
uoyé  pat  douant  fon  grand  Prieur.  Il  cft  renuoyé  & cflargy  4 caution  41a 
charge  de  foy  prefenter  pardeuant  ledit  grand  Pi icur.ou  tel  luge  qu’il fera  , - 

tenu  de  deleguer, & rapporter  ledit  acculé  l’cftat  du  procez  dedans  3.mois»  * 
fous  la  referuation  de  la  cognoifTancc  & iugcmCnt  audit  Bàîllif  dû  caspri- 
uilcgié.  Ledit  Commandeur  eftant  dehors  appelle  Jcs  décrets , executions 
d’iccluy  , emprifonnemcnr&  "détention  de  fa  perfonne  5?  autres  toits 
griefs:5creleue  en  Parlement, où  la  caufefut  plaidcc.  Le  Procureur  general 
du  Roy  prenant  la  caufe  en  main  pour  fon  fubftitut  en  Forcfts , iemonftre 
l’enormité  du  cas,&  la  faute  dudit  appcllant,& comment  il  auoit  efté  traité 
trop  doucement-.de  requiert  eftte  rcceu  appellant  de  l’cflargifteracni  &c  ren- 
u oy  qui  a efté  fait  dudit  Commandeur , Sc  qu’il  (bit  ordonné  qu'il  fera  tenu 
foy  rendre  ptifonnier  à 1a  Conciergerie  dans  tel  temps  qu’il  plaira  4 la  Cour 


io.  Chevaliers  Je  lerufalem  \ Livre  L ij 

tel  qu’il  difoit  àl’cncontre  defdits  Doyen  & Chapitre  . neantmoins  il  J 
auoit  grande  différence  au  cas  d’auiourd'huytparce  que  le  Doyen  8c  Chapi- 
rre.eifoycnt perfonnes  pures  Ecclclîaftiques  : ni>nerum,Ç\  les  dixmes  parue- 
nues  entre  leurs  mains  eftoient  iugecs  pures  fpirituelles  : mais  que  ceux  de 
l’ordre  de  fainéi  lean  a de  lerufalem  , tombien  qu’ils  ayent  fait  quelques 
voeux, néant  moins  ils  4e  font  pu  rs  Ecdcftaftiques, 5c  font  appeliez  quelque 
compagnie  Ecclefiaftique.non  proprement  Religieux. Au  contraire.le  Gh- 
rémaintenoit  que  ceux  de  l’ordre  de  fain&lean  de  lerufalem  eftoient  efti- 
mez  perfonnes  Eccleftaftiqucs.per  CAp.CAnonicA.de  fement.  Ext.  dre.  cnm dt- 
pHtatt.de  tud.glo. en  cah. duo fnnt  generd.  il.  y.  r.  Moniteur  Scguicr  pour  Mon- 
iteur le  Procureur  general  du  Roy.fouftint  qu’il  falloir  renuoyer  pardeuant 
leluged’Eglifc  : combienque  Monfieur  le  Preltdcntle  Maiftrc  tint  qu’au- 
tresfois  il  y euft  eu  Arreft  en  cas  fpecial.  La  Cour  appointa  au  principal  les 
parties  au  confeil  , 8c  neantmoins.par  prouiiîon  permit  au  luge  d'Egltfc 
d’en  coonoiftrc.Pour  le  Curé  plaidoit  Monfieur  Alleaume.  Pour  le  Com- 
mandeur Monfieur  le  Laucrgnc.  Et  fut  prononcé  l’Atreft,  le  Mardy  apres 
difner  le  vingt-quatriefme  May  tyja- 

. a Les  CKeualieri  de  S.  Iean  n'eftoieat  du  commencement  que  hofpiuliers.qui  obtin -Orinntdie 
drentcom  million  du  grandCalyphe d'Egypte  debaflir  tu  temple  près  du  S.  Scpulchre chiemlitro 
pour  y receuoir  les  pèlerins  enuuon  l'an  400.  du  temps  d'Honorius.  Depuis  l'an  1100.  itrufA- 
du  temps  îc  voyages  des  Princes  François,  la  deuotion  accrcutvn  autreTemplc.Sc  ceux^  ' 
qui  habitoient  plus  près  d’iceluy  furent  di&s Templiers: lefquels  dilpcrlez  pat  tout, pour 
I tins  vices  furent  exterminez , du  règne  de  Philippe  le  Bel , & leurs  biens  adiugex  aux 
Hoipitaliers.qui  furent  difls  Cheualicts  de  S.Iean  de  lerufalem.  P roter  V tl»ttrranum 
L'idt  (Sahel.  T)'  item  .du  depuis  furent  faitts  IUioJicns:Rhodc  prife.trâfportez  k Malte. 


Le  lundy  lû.Iuin  ijjj.fut  plaidé  k la  grand'Chambre  du  Parlement  à Pwscktuohtrc 
vue  appellation  entre  maiftteFrançois  du  Soleil  , Chcualierdel’Eglife  de  Je  hreeftli 
Lyon, 8c  le  Curé  de  fainét  Maurice  en  Georgcois,appel)ât  comme  d’abus  dt»*  ctnpui 
l'execution  de  certain  referit  Apoftolique , entreptife  de  iurifdiélion  rai6kc^fr/**'* 
en  vertu  d’icelle  par  maiftre  Charles  Chauuet, Doyen  de  l’Eglife  noftre  Da 
me  de  Montbrifon  d’vne  part, 8c  frere  Guillaume  de  Groing  Cheualicr  de£(<//„r. 
l’ordre  fainét  Iean  de  lerufalem, 8c  frere  IcanThomaflîn  religieux  dudit  or- 
dre , Procureur  & receueur  general  de  la  religion  dudit  ordre  intimez  d’au- 
trcrlà  où  Barthélémy  pour  les  caufes  d'appel  del’appellant,  dit  que  l’appel- 
lant  a efté  pourucu  de  la  Cure  fainét  Maurice  en  Gcorgeois,Diocefc  de  Lyo: 
eftant  pourueuilafaiél  appeller  le  Commandeur  de  la  commanderie  de 
S.Iean  lez  Môtbrifon.qui  prend  toutes  les  dixmes  de  la  parroifle.S.Maurice 
en  Georgeois, pardeuant  l’Official  de  l’Arc heuefqne  de  Lyon  diocefain,  Sc 
contre luy  conclu, à ce  qu’il  fuit  condamné  luy  bailler  congrue,  ou  canoni- 

Sie  portion  des  dixmes  de  fa  parrcylTc.  Pardeuât  cedit  Official  fur  celle  cô- 
ufton  partie  appellee  compare,  & dit  que  tous  ceux  qui  font  de  l'ordre  de 
fainét  Iean  de  lerufalem  ne  rccognoilfent  aucuns  Eue(qucs,n’autres Prélats 

Jiuelconqucs,  dempto  HgnAno  Ponrifice,  en  toutes  & chacunes  leurs  caufes, 
oit  en  demandant , (oit en  défendant  : & en  ce  font  fondczpar  priuilegrs 
dounez  à l’ordrc:8c  fous  ombre  de  ce  il  tend  à fin  de  ne  procéder.  Remon- 
tre l’appcllant , que  quelques  priuileges  que  putlfent  auoit  ceux  de  l’ordre 
S.Iean  de  Ierufalé,ils  ne  pcuuct  eftre  que  pour  leurs  de!  i As,  le  leursÆotJfïs 
piiuccs  d’entre  eux, 8c  nclcspourroicnt  eftédre  pour  les  dixmes  :ainfi  qu’il 
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eft décidé, iftciuda prinileg  in-6.  Qu'il  n’cftoit  queftion  del:»congrnç,& ca- 
nonique portion  des  dùmes,laqucîle  pour  le  moins  luy  cftoit  dcuéicon  me 
Cutis  de  la  pacroillirqne  pour  cela  il  n’eftôit  raiionnable  qu'il  allait  plaider 
iftotnc,  ou  pardeuant  le  luge  de  l'ordre.  Aceftecaule  il  co  ordonné  par 
l 'Officiai  de  l'Archeuefqoc  deLyorfdiocefain,  qu’otvproccdcra  pardeuant 
lüyiDout  tqmlb  Commandeur,  que  le  foy  dPant  Procureur  de  l’ordre  ap-« - 
peîknt  & releBonrléur  appel  paideuâc  l’Olficial  de  la  Primaire,  qui  les  pan- 
tics  ouyes confirme  laienrcnce  de  l'Official  ordinaire.  Et  combien  quelcs 
appeliits  ne  fuirent  reccuables  à appeller  ftcunda  ad  mterlecnrona,  félon  les 
concordats,  ncantmoins  ils  obtiennent  vn  eicrit  Apoltoliquc,addic(làntà- 
maiftreCharlcs  Charnier , Doyen  de  l'EgliledeMontbrilon , pour  cognoi- 
ftredclcur  appel  interietté de  la leutécc de l'Official  delà  Priniaire.cn  ver- 
tu duqu-1  font  appeller ceGuré  patdcuanc  ledit  Ciiauuet  àMontbrilon.Or 
d»  ILyon  à Montbrifbn  ily  a plusd’vneiourneebeaucoup.Toutesfois  com- 
pare ledit  Cutéde  fainét  Maurice,  queranslcldits  appcllans  qu’il  air  à pro- 
céder fgr  leur  appel  auquel  ils  concluent- & allèguent  leurs  priuilcgcs.'r  ais 
n’en  font  non  plus  apparoir,  qu'ils  auoientfait  pardcuâc  l'Official  de  Lyon 
i & pardeuant  l'Official  de  la  PrimalTc:encorcs  ils  n’allcgucnt.lînô  vn  priui-  ■ 

legedu  Pape  Grégoire  8,&  côbicn  qu’ils  ne  facenc  apparoir  d'aucu  ns, neâc- 
mo ins  Chauuet  ioy  difant  Iugedelegué  pat  le  referir,  donne  vnc  fentcncc, 
par  laquelle  il  fait  defenfes  à I’OflicialdeLyon  plusprédte  lacogncilfance 
de  la  matière, & audit  Curé  d’en  faire  aucune  poutluitc  pardeuic  iceluyOf- 
hci.d^utédu,dit.  il.quepai  priuilege  Apoltolique  lacognoil’sficecn  appar- 
tient ad Curiatn KflmJnam/ticen  failant  droitft  lur  l’appel  dcfditcs  lettres  dit\ 
mal.  iugé  par  l'Official  dcfCyon.iual côfii  nié  par  l'Official  de  la  PrimaliètSc' 
en  amendât  lce  iugernens  il  rcnuoyoit  ce  pauarcCurc  à Rome, pour  poui- 
fuiur;  fa  congrue  S:  canonique  poirion.  Dt  l'execution  dudit  referit  Apo- 
v'V.  ftoliquc.dc  enteeprinfe  de  iurildîflion  faite  par  ledit  Chauuet  en  vertu  d'i-  * 
ce!uy,&  de  fafcnrcncc.lcdit  Çutc  appelle  comme  d’abus, côc'ud  à ce  qu’il 
fou  dirraal,&  abufiuc-mcnr  exccutéyçntrcp t insde  fcntcntié.ÿr  bien  appelle 
pat  ledit  Curé  appellanr,&  dcmandcdefpens. Bourdin  pour  les  intimez  dit, 
que  la  czuCc./ptae  tpfa  prima, (t:\vlo\c  cfttc  petite,  leiuoribtfi  verf  tr/.-mais 

l*puif[an-t\lc  cftde  gi  and’côû-quencc  & importance  pour  ceux  de  l’ordre  S.  Ican  de  - 
u d*  pspi  le-rufalem ,cjuife  lotos  deuoiiuunt pro  f.deCathohca  tucnd.i,  dont  ils  metirent 
fur  i,i  tu-  |jjen  qU;i|s  foi^t  entxetemis  en  leurs  priuilcgcs.Er  d’accord  qu’il  y ait  bcau- 
Xfiltliaili-  coup  de  causes  , quifcdüiucnttraidieren  première  inftancç  pardeuant  les- 
autt.  luges  otdinaiiestmais  aufiî  quâd  il  plaid  à nofhelainéi  Pere  le  Papç,(.i  y/w 
omnes  utrifâiüiones  ecJcjîyïie<t,qn.u  baient loeontmordmarij,  dépendent  ^ velu- 
ti à finie ipfo ) de  le  rclcrucr  lacognoilfance  d’aucunes  caufes  , ou  pour  la 
grâdeur  d’icelles  ou  des  pcrsôncs,on  ne  doit  trouucr  cela  moins  fauorable 
que  laiuril'JufHon  ordinaire.  Se  crouuant  authrefor  dcS.lean  de  I-erulalcin 
infinispiiuilegcsàiccluy  ordre  concédez  3c  octroyez  pour  grandes  cjuIcs 
&occatîoiis.  ll  y en  a du  Pape  Alexandre  I H.duPape  Lnr.occnr  V 1 II.de* 
Itipriml»  Papes  Grégoire  VII  I.Grcgoirc  IX  6c  Grégoire  X.&  de  tous  les  Papes  qui 
f,t  de  le,- 0|K  cfic  vftju:  ad  Grciorixrn  vndetunum. Tous  klquels ont  tant  fauoriféceft 
ftanfuri,  <>c^u-'  S.lean  de  Ictulalcm.pout  le  grand  fcruice  que  ceux  dt  Tordre  fai- 
lur 'dt-  loient  pour  ladefcncc  de  noilrc  foy  , qu'ils  onc  voulu  que  ceux  dudit  or- 
Gten.  dre  fuüçnt  exemptsde  rouiesiuriidiétioüs  ordinaires  & de  tous  Prélats  , à 
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caS  referaans  la  cognoilfancc  des  caurcs  & matières  de  l’ordre.Et  (1  on  veut 
dite  que  ces  ptiuilegcsnc  fedoiucnt  entendre  que  pour  les  perfonnes  feu- 
le ment  de  ceux  de  l'ordre, les  priuileges  notâment  portent  de  toutes  chofes 
gene  talc  ment  quelcôques  (ans  diftinûion.  Il  y a eu  pluficuts  extraits  def- 
dits  ptiuilcges  vérifiez  par  la  Cour , Lefqucls  on  n’a  pas  cncorespeu  recou- 
utet:maisle  fait  defdits  intimezeft.queenJwcelTans  lefdits  ptiuilegcsqiae 
teps  immémorial,^  coafuetHdiHt  long*, ceux  de  l’otdte  de  S.Ican  de  lerufâ- 
lem  font  exepts  de  toutes  iurifdiâions ordinaires  Ecclcfiaftiqucs,  3c  ne  ro 
cognoiifcnt  en  toutes  leurs  caufes  3e  matières, foit  en  demandât,  ou  defc»- 
dant  que  le  Pape. Or  ledit  appcHit  quife  ditCurc  de  S.Mauricc  Georgcois, 
a poutfuiuy  le  Commandeur  de  S.lean  de  Moatbtifon, pour  auoit  canoni- 
que portion  des  dixmes  delà  parroifle  pardeuant  l’O/hcial  de  Lyon.  Le 
Commandeur  pour  le  fouftenement  des  priuileges  de  l’ordre,  tend  à fin  do 
non  procéder  pardeuât  ledit  Ofiicial.&ic  défend  dcfditspriuilcges  d’exena- 
ptiotimonobliant  iccux  l’Otfccial  le  débouté, Scordône  qu’il  procédera  de- 
uant  luy  à la  matiere.En  appelle  ledit  Commidcur:  3e  voyant  qu’il  n’eftoit 
alfez  £ot  t.pout  fcul  défendre  lefdits  priuileges, il  appelle  en  fa  caufc  d’appel 
le  Procureur  8e  receucur  general  de  l’ordrc.Ce  nonobftanc  lafentence  du- 
dit Official  de  Lyon  cft  confirmée  par  l’Oificial  de  la  Primate, dont  rat  le- 
dit demandeur  que  Procureur  appellcut, parce  qu’il  eftoit  queftié  de  l’infir- 
niation des  priuileges  de  TordrciSc  ont  eferit  Apoftolrque,  adrcllant  à mai- 
ftrcCliarles  Chauuct  Doyen  de  l'Eglife  de  Montbrifoa , pardeuant  lequel 


ils  allèguent 
iugé  par  l 


ent  le  priuilege  de  l’excmptionilcqucl  veu.celuge delegué  dit.mal 
’Odicialdc  la  Priinalfc, 8c  pareillement  parl’Oificial  de  l'ordinal- 


mie  renuoyelcs  parties, non  pas  à Rome,mais  ad  legatnm,vcl  delegandum. , 
a fummo  Pontifict.De  l’execution  de  ce  refait, & duiugemcnc  donnrpar  le- 
dit Chauucr,l’appcllant  a appelle  comme  d’abus:  & dit  que  non  l tout  appel- 
lare kfecitnda  inter/ojnnror:a,8c  que  c’cft  cotre  les  cûcor  <ats.  Or  dit  que  s’il 
eftoit  dcfccHndatnicrlatjitutonafîmpltcitcr  at>pella'HM,\\(<:tok  d’accord  qu  • 
ne  feroit  rcccuable  àenappcller:mais  tjnaaoagiturdefecund a wterlojuMtma 
li.ibente  vtmdifpnitw£,appellare licet.  Eftoictlcs  parties  en  cecas:carla  fen- 
tcnce  de  l’Olficial  de  la  P ri  malfc,  que  partie  aduerfe  appijlc/êrwrirf,» nu  tri*- 
qmuoriâ confirmanuè,de  lafentence  dcl’Oificial  ordinaire,  haies  vimdtff.m- 
nitx-,c ar  par  icelle,  fi  elle  demeuroit  en  fa  force  & vertu,  deuroient  ceux  de  stntenœ 
l’OrdreS.Ican  de  Ierufalé  perdre  leurs  priuileges  d’excption.qui  leur  feroit/»r  nmpt- 
vn  dommage  irrcparablc.Si  côclud  à ce, que  l'appcllaut  foit  déclaré  non  rc-  ***** ** 
ccuable  appcllant.Sc  demande  dcfpens.RJantpourlc  Procureur  generaldu’^'"^ 
Roy  dit, que  s’il  n’cftoitqucftion  que  de  l’appel  côme  d'abus ,caufa pojfet fa 
cile  explicari  : mais  hqnet  qu’il  y a quelque  doute  relpellu  etiam  principales,  urloemtti- 
pour  la  forme  d'y  ordonner.  L’appcfcbmine  d'abus  par  l'appclla-itcft  fade  * à tait 
qu’il  y ai.  (êntcnccs  conformes:  que  la  première  ira:  mcrc  interUpuutena.  x-fèat-lieec 
partant  que  à féconda  non  licuit  appeüare.  M us  en  ce  y a vn  doute,^*jfid««- 
ÀeX  prononSiat profila  iurifdithoru^mapejl  lUamfcnuntià  exptütuur  aliafen- 
tentia,per  <juâ Index pro  fna tunfdiclitne prenuntüt:(y-  dicitur  mere  mterlo^un-  io.cap.fi. 


$ lous  psetexte  d'iccluy  auoit  tcdu  a tin  de  né  procéder.  Sur  ccûc  fin  de  né  gat.LC.jf* 
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procéder  index pronnncinmt  pro  fu a mnfdtflione  : ergo fintentUntn  er4t  tntri 
l'nterlocjuutorm  fed  habeb.it  vint  dsffinstiuer.Cit  pat  icelle  eftoit  ofté,  & reietté 
ti'iliy  le  priuileged’cxcmptiôillegué.C'eftoit  vnprciugé  irréparable. Parquoy /*- 
It's  p*téi  à CHerAt  e!S  A finttntU  etnfirmante  priorem  appel/are.  Voila  les  argumens  des  a. 

I or du  Je  parties. Mais  le  Procureur  general  d’aillcut  s fubfiftc,  àfçauoir  que  le  priui- 
S.  Utn  lege  allégué  eft  abufif,  & ne  fut  iarnais  monftré  aux  a.  premiers  iugemens, 
trop  fe»e  ajn(j  qUe  l’jppcllant  comme  d’abus  a plaidé.  Qu’il  y ait  abus,  il  en  apperra 
T*é-  parce  que  le  Pape  qui  l’a  donné,  n’exempte  feulement  ceux  de  l’ordre  de  S. 

Iean  de  Ierufalcm  des  Iurifdiéfrons  Ecelcfiaftiques  oïdinaircs, niais  auffi  de 
tous  fubfidesde  ponts.de  potts  & paflages.  Tellemét  que  fur  la  lutifdi&ion 
temporelle  il  y a entrcpnnlc  faite  par  le  Papc.Parquoy  il  ne  fe  peut  adapter 
au  cas  qui  s’offre.  A celle  caufe  pouira  la  Cour  iuger  facilement  l’appel  co- 
rne d'abus.  Aufli  qui  voudra  conlideret  la  raifon  de  l’exemption  oûroyec, 
elle  eft  principalement  fondée  'stria  correction  & difeiplinedes  freres  de 
l’otdre.Et  neantmoins  la  Cour  a iugé.que  s il  y auoit  cas  priuilegic  commis 
par  vu  frère  de  l’ordre, qui  emportait  degradatiô.le  deliuquit  nclcroit  ren- 
uoyépardeuant  le  delegué  de  l’ordre  pourfaiicla  dégradation:  car  elle  en  a 
renuoyé  vuàl'Euefque  de  Paiis  comme  ordinaire.  Et  le  priuilege  d’auoir 

Îiarccux  de  l’ordre  vn  luge  delegué  , pour  cognoiftre  de  leurs  eau  es  &dif- 
ercns.n’eft  point  g.irdé:&  ne  l’a  iarnais  efte.  Et  fl  on  le  veut  faire  gatder.ee 
feroitvnmeruetllcux  incôuenient  pour  les  fubiects  du  Royaume:  car  ceux 
de  l’ordre  prétendent  , qu’en  demandant  ou  défendant  en  toutes  caufcs  ôc 
matières, ils  ne  doiuent  6e  ne  font  tenus  plaider  ailleurs, que  pardeuant  leur 
luge  delegué.  Ainftfl  on  vouloir  demander  à vn  frété  de  l’ordre  fon  moins, 
ou  plus.il  faudroit  àeeluy  qui  voudroit  agir,  aller  ccrcher  ce  luge  delegué, 
ou  à Rome , ou  à Malte , ou  ailleurs  où  il  feroit , qui  feroient  grands  frais. 
Partant  dciur,  que  ceux  de  l’ordre  habent  generale prtuilegium  , ainfl  qu'ils 
pretendent.fi  le  faudtoit-il  reftraindre  ad  lermmos  turu  cemmunit dernâ- 
que  que  l’appellanr  comme  d'abus  a(»ite,c(l  pro  congrua  canonica  porticrte 
deetntarum  adeamhabendetrn.  W faut  venir  officio  indicée  Ecclefîafhci , qui  cft 
ü l’Euefque  ordinaire.ou  fon  official , auquel  appartient  lacognoilîancc  des 

matietes  decimales,&  autres  luges  n’en  pcuuent  cognoiftre.  Par  ces  moyés 
fo  ifticntaucc  l'appcllant  comme  d’abus  que  la  première  fentcnce  de  l’Ot-5-, 
cial  de  Lyon  eftoit  mire interloqmetoria  : confcqucmmcnt  à fecunda  tnterlo- 
mwtttria, qui  cft  la  fentencc  confie  miùuc, non  haett  appeUarc:  Sc  que  lcfdites 
deux  (enrences  deuoient  demeurer.  Et  fait  bien  a reccuoir  l’appel  comme 
d’abus  de  1 execution  du  refetit  Apoftoliquc,&  de  ce  qui  s’en  cft  cnfuiuy.La 
Cour  dit,  qu’il  aefté  mal  & abufluement  exécuté,  fententiéâc  ordonné  par 
le  luge  delegué,  bien  appelle  par  l'appcllant  , 6c  condamne  les  intimez  és 
defpensde  la  caufe  d’appel.Et  permet  à l’O'ficial  ordinaire  de  Lyoi:  de  paf- 
. fer  outre,  fuiuant  la  fentencc  confirmée  , lans  préjudice  des  piiuilegcs  de 
feel  ’i’rmt:-  l’ordre de  S.lcan  de  lerufalein  en  autres  chofes. 

tlutt  me  [Le xij  iout de  Marsijyi.  le  Roy  feant  eu  fou  lisdeluftice  au  Palais, cn- 
C*  » liera  tce  |es  Cheualicrs  de  l’ordre  de  S. iean  de  lcrufalem,  appcllans  comme  d’a- 
/ I‘î“/a  ^US  l’°ar°y  ^ vn  refCfft  obtenu  du  Pape  par  IcCheualicr  de  Scurc, ayant 
domine'  Pir  ledit  rcfct>c  impetre  pcrmiffion  de  pouuoit  tefter  de  fes  biens  immeu- 
jUei  d>iU rt  mes , intimé  d'autre  partrapres  que  Fontenay  pour  les  appcllans , & Brifl'on 
pour  l’intimé, du  Faur  pour  le  Roy  fuient  ouysmonobftant  que  ledit  refetit 

du  Pa- 
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du  Pape  end  efte  vérifie  en  ladite  Cour  auparauant  partie  non  ouye,&  que 
les  gens  du  Roy  aillent  conclu  que  attendu  la  probation  du  Roy,  & vérifi- 
cation de  la  Cour.l'appellation  mile  au  néant  ce  dont  eftoit  appelé  fortiroit» 

&c.  Pat  arreft  donné  par  la  Majcflé,  prononcé  par  Moniteur  de  Thou  pre- 
mier Prefident,  fut  dit  qu’à  bonne  & iufte  caufc  les  appellans  s’elloient  op- 
pofez,&quemal&abufiucment,&c.  fansdefpens.  On  eftime  que  l’abus 
conlilloit  en  ce  que  le  Pape  ny  autre  Prince  ne  peuuent  donner  puilfance 
en  France  de  dilpofer  des  biens  temporels  fors  le  Roy  .Item  que  l’intimén’a- 
uoit  demandé  permiffion  au  grand  Maiftte  de  l’Ordre  , lequel  a coullume 
de  concéder  puilîancc  de  relier  pour  le  regard  de  chofes  pitoyables , Sc  iuf- 
ques  à l’or  & argent  monnoyéfeulcmcnr.comme  fut  iugéen  l’an  iffy.  con- 
tre le  teftamet  du  grand  Prieur  de  Flandre  nommé  Valcc,les  legs  duquel  fu- 
rent réduits  au  tiers  de  l’argent.  AufliquelesChcualiersdeS.IcanontfaitcWah'm 
les  trois  vœux  , combien  qu’ils  manient  les  armes,  pour  lcfqucfles  entrctc- s » 
nir  il  faut  confommer  grands  deniers.)  obUgt^au* 

y j ) VOtHX. 

CKeualiers  de  (ainél  Iean  de  Icrufaiem  font  rcceuablcs  à fuccedcr  à leurs  chtatlitrt 
afcendans.dcfcendans.collarcraux.foitdu  collé  parternelou  matcrnel:maisil«s.  ic*n 
cela  fculemct  pour  en  iouyr  leur  vie  durant,  & comme  (impies  vfufruétuai-  ttmmenu 

res:  car  ncceluircment  le  tout  doit  reuenir  à leurs  prochains  parens  habiles 
à fuccedcr  apres  la  mort,  comme  acftéiugc  pararrefl  de  Paris,  cy  deffous 
couché  au  titre  des  fucceflîons  légitimés, arreft  xnn. 

(Voyez  tnfra ,l'arre(l  S. du  titre  des  appellations  comme  d’abus. Quant  aux 
tdlamcnt  aires  difpolitions  dcfdits  Chcualiers.faut  noter  que  la  Cour  ordi- 
nairement conformément  àleurs  (latuts  les  réduit  au  tierstcôme  le  11.  Mars 
i)'7i. en  la  caufe  du  Chcualier  de  Seure.  Dauantage  vous  remarquerez  que 
l’Ordre  de  lerufalem  s’entretient  par  le  Moriuorum  i.  les  fruicls  depuis  le 
trcfpas  iufques  à la  S.  Iean:le  Vacant  qui  eft  vn  an  apres:  & la  Responfioncpi 
eft  moitié  du  reuenu  qu’on  eft  tenu  contribuer.^ 

VII. 

Sur  le  reiglemcntdelafucccflîon  de  feu  Clemct  deSangnat,  &quiauoit 
fait  tcftamét,&  nommé  fa  femme  heritiere,  le  trouuant  conrraâdc  fes  pre- 
decelTcurs,&:  par  lequel  à faute  de  malles  les  biens  eftoient  affectez  aux  plus 
prochains  parens;  lntcruindrent  les  parés, & vne  fille, à laquelle  fut  ordon- 
né le  demy  tiers,  qui  font  deux  onces, à l'heritiere  lûfdite  liij.  onces  de  dou- 
ze,& aux  parens  le  furplus,  qui  eft  la  moitié,  à la  charge  de  porter  le  nom  Sc 
armes.  Ir.teruintGuyon  deSangnatfrere  du  defunCt, Chcualier  de  l’ordre  Ouxalien 
de  S.Iean  de  lerufalem  difanteftre  plus  prochain  & capable:  obtient  lettres  W«  l»rdr$ 
pour  dire  releuéd’vne  quittance  qu'il  auoitpairé à fondit  frere  defunâe-^*5- l,m» 
liant  mineur,&  aagé  de  13.  ans,fouftcnant  qu’il  cftoit  redeuable,  Sc  mefmes  ”1,/’") 
qu’il  n’auoir  fait  profeflion.  On  luy  fit  confeifcr  qu’il  auoit  quinze  ans  paf- 
fez, qu’il  eftoitdc  ladite  religiô  Cheualier,&  qu’encorcs  qu’il  ne  fuft  profez nomfrKr_ 
pat  cxprelle profdTion,  ne TaifToitd'eftre  dccheu  de  fou  pretcdu:carla  pce-  <"«• 
micre  Clement. i.caterum.riefbt'.monachor.  fe  doit  entédrede  la  caiiîble  pro-  j-ai/ïit 
felfiâ,  mais  eft  l'exptdTe  requife  lors  qu’vu  pourueude  bénéfice  fc  veut  dire  frtf,jh,a 
habile  & capable  à tenir  office.  Autrement  fi  vtcun^uc  contra  tum  opponatar  ,p 

defitttts, fufficit  ouïra  profiflie,\pis  le  chap.r* parte. Vis  arreft  du  Parlement  de  '“•"•lie. 
Tholofedui7.  d’Auril  J567.  fut  ledit  Guyon  Cheualier  déclaré  non  teceua-  - 

E.««. 

ni) 


Digitized  by  Google 


7*.  ii.  T)ti  droit ie\ifu4tion  , Littré  /. 

ble.Pac  où  on  peut  cueillir, que  combien  qtte  tels  Cheualiers  foient  habiles 
à fucccderpour  leur  vie,  & par  vfufruiél , ncantmoins  ne  font  habiles  à la 
charge  de  porter  le  nom  & armes. 


DV  DROICT  DE  VISITATION. 


Titre  «. 


^yfrrej}  premier. 


Vi fit  mien 
ni  ieit  l- 
Jhl  rt- 
ftnutiKj. 


N ne  peut  rcftraindrevnfupericur  futlavifitation,  qu'il  peut  fii- 
f re  à la  dilcretion,8c  à tel  temps,  & tout  ainfi  qu'il  cognoiftra  cftrc 
, nccellaire  t 8c  cil  choie  fauorable.  Et  à ce  propos  les  Religieux, 
Abbc,  6c  ConucntdeljinélMartindcsChampsà  Paris, trouuans 
mauuais  d’eftre  h fouuent  vilîtet  pat  l’Abbé  de  Cltrny  leur  chef  d'ordre  , y 
contredirent , fouftenaus  qu'ils elloicnt  en  polTellîon  de  n’eftie  vilirezque 
deux  fois  l’an  : duquel  fait  ils  furent  débouter , & ledit  Abbc  maintenu  en 
fes  pollciîioiis  aucc  defpcnsipar  acre  11  de  Paris  en  l’an  1308. 

\ I k 

L'Èuifam  Au  mois  de  lanuier  1389.  fut  plaidcc  en  la  grnn  J’Chambrc  Je  Parlement 
•fl  finit  à Paris  l'appellation  d'entte  l’Abbc  de  S.  Maour,  8c  le  Piicur  de  lainCt  Eloy 
mu  intS  ^ Paris  appellansd'vne  part, & l’Euefqucde  Paris  intimé  d’autre  paie.  Encc- 
P^s*  *°’r’e  Ie  Prieur  dcS.  Eloys'adjoiiant  cftrc  lubjeci  à l'Abbc  delainél 
Maour  immédiatement  quanti  la  vibration  8c  procuration  , 8c  exempt  de 
l’Euefquede  Paris  quant  icc,&auecluy  ledit  Abbé  iointen  prétendant  au- 
tant, 'iloient  qu’à  tort  ledit  Eucfqnes’eftoit  ingctéde  vibrer,  ôc  tendre  fub- 
je<ü  ledit  Prieur  de  fainil  Eloy,  8c  faire  ce  tore, 8c  entreprendre  lur  ledit  Ab- 
bé , dont  ils  cftoieut  appcllans.-  L’Euefquede  Paris  difoit  au  contraire, Sc 

Îpj’il  eftoit  fondé  de  droiét  Commun  Je  vibrer  tous  Prieure  a de  Ion  diocc- 
c.  La  Cour  reccut  le  faiél  d’exemption  dudit  Prieur  de  faiuc!Eioy,6c  celuy 
de  l'Abbé  de S.Maour, pour  en  faire  preuue, 8c  par  ledit  Euclque  au  contrai- 
re. Auquel  Euefque  par  prouifion, comme  fondc.dc  diouft.co:nnaun,fut  ad- 
iucec  la  recrcancc  de  la  vilîtation. 

III. 

rifisinn  Vn  vibreur  ne  peut  admonnefter,ny  contraindre  Marguiiliers  laysd’vne- 
lemm  ie:-  parroitïc  , trouuczcn  faute  de  leur  charge,  ores  que  leur  oriiee  contrite  en 
ui"'  t'*t-  chofr*  facrecsAc  fpirituellcs  , mais-fe  doit  prendre  8c  deelfer  au  Curé  qui  a 
glifisfr  efte  négligent  de  lcrcmoi.ftrer  d'neurccfdus  Marguiiliers  , 8c  de  les  taire. 
re  h 4 lu  contraindre  par  UuriugcordinaKe,quicftlavtaye  voycrcommc  fut  dccla- 
mm  «>w«-ré  par  arreft  des  grands  iours  de  Moulins,  poucl'Eglilc  de  Cofue  cnBour- 
nauct.  bonnois,le  14.  iour  d’Qélobre l’an  ijjo.  Le  Vifitcur  auoir  rrouué  ks  fonts- 
baptifmallcs  pleines  d’eau  puar.t c,le s habits  defehirez,  8r  1 Eglifc  en  ruy  ne: 
8c  auoir  commandé  ésMarguillicrs  d y donner  ordre  , & i leur  defaut  les 
auok  admoneftez,  dont  ils  cftoieut  appellans  comme  d’abus,  8c  obtiadjcnt 
fous  ladite  déclaration,  8t  sciglctuent  pour  l’aduenir. 
jr.,(  IV. 

dJ‘  1 ti  a-  ( ^ queftion  a fouuentesefté  agitée  en  la  Cour  , <î  le  droiûappellé  en 

tien,  d remit  Q*w.',,tKff>rocitrii(i*'its,cbArttanH(fubjuiijtCAtbedrAtiom,  queprctc- 

. dent 


Diq 


1 Google 


h.  2?x  droit <>  ■ v.  îr.  non.  LmtL  73 

«lent  les  Archeucfqu  •,  E tiques  ic  Ar.'i  li.icrcs  faifans  leurs  vifîtes  ( lef-  & eomm* 
c|uelles  ils  do;  ut  ut  ut  c pe.io  •■rte  rus  les  ans,  par  le  Concile  de  Lctrau'k  (*i*h 
npporce  anChapitiC  artqitertruedetfjic.  ordina.cxt.  Si  de  7 rente  ftilio.  24.  ‘n,• 
Ch.»p  23  Et  par  nos  ordonnances  d Orléans  & Blois  art.  6.Si  32.)  eftdtubSc 
doit  e repayé  en  argér,  «m t'inpaiht.  et  aefté  jugé  par  pluficurs  anefts  qu’il 
n’eft  de u , njfita  paiia,  & non  in pecnn.t  certa  taxa»,  fi  n’eft  que  le  bénéficié 
atmcir.iv.ux  payer  cermm pccunum , cjuoA  in  citts  cft cpuor.c,  autrement  k bé- 
néficié rcçai.nt  fou  fup  et icur  vjhtanr,  & le  nourrifianc aucc Ton  train,  qp’il 
nedoiteufl-.r  au  détriment  du  bénéficié,  doic  eftre  quitte.  Etrourcsfois&: 
quartes, que  tels  vificeurs  ù font  taxez  en  argent,  ou  que  leurs  Officiaux  ou 
luges  Royaux  ont  condamne  les 'bencfkiers.ru  payement  de  quelques  fem- 
mes Je  deniers  pour  ledit  droidda  Cour  a jugé  qu’il  y auoit  abus, par  fesar- 
refts,  dont  j'en  ay  trois  entiersile  premier  donné  au  profit  de  frère  Guillau- 
me Duport  Brieur  Curé  de  la  Ferte  Gauchiet  appellant  comme  d’abus  de  la 
taxe  ded:xliures,  faite  contre  luy  pati’Eucfque  de  Meaux  pour  fon  préten- 
du droid  Je  vifitc  pour  vn  an  du  dernier  d’Auril  mille  cinq  ects  foixâte  fix,  1 

pl ai  Ur.t  M.  René  Choppin  pour  l'appcllaiit,  Si  Loifeau  pour  l’Euefqut  in- 
time. Le  fécond  pour  les  Religieux,  Abbé  & Contient  Vali,  appellans  com- 
me d'abus  d’vncfcntcnce  donnée  par  l’Oificial  de  Mans  lencufuiéme.Se- 
premb.  mille  cinq  cents  feptantc  fepr  executoire  de  dcfpens , Se  pcrmifTîon 
de  l’execotcr  d’vue  part  : & le  Cardinal  de  Rambouillet  Euefquc  du  Mans 
intimé  d'autre  parriplaidans  Pichoüar  pour  l’appelbnc, Faure  pour  l'intimé: 

Si  de  Thon  pour  Manfieur  le  Procureur  General.  La  Cour  reccut  ledit 
Sieur  Procureur  General  appelant  deflircs  fcntcnces&  jugemens  donnez 
par  l’Oificial  du  Mans,  le  tint  pour  bien  tcleué.  Se  faifant  droid  rant  fur  lc- 
d-itappci,qne  celuydes  parties  priuécs.dit  qu’il  auoit  en  tout  8c  par  tout  cfic 
mal  & abufîucmcnt  pioccdé , & exécuté,  bien  appellé.faûfaudt  Eucfquci 
fepouruoir  fuiuantks  fainds  decrets, ainfi  qu’il  verroit  eftre  à faire  le  dou- 
zième May  mille  cinq  cents  odantc  trois.  Semblable  caufe  appointée  au 
Confeil  au  Parlement  transfeié  à Tours  le  dernier  jour  de  May  mille  cir.q 
cents  nonanre  trois  , entre  Maiflrc  li  an  Iouffclin  Prieur  du  Dion  d’Angers 
appellant  d’vnefentence  donnée  par  le  Scnefchald’Ar.jou , du  jugement  de 
nonobftant  l’appel,  A:  de  tour  ce  qui  s’en  cftoitcnfuiuy,  Si  Mdfire  Charles 
MironEuefque  d'Angers  intimé,  plaidans  Boutillier&l’Aduocar,  la  Coût 
mit  les  appellations,  U ce  au  ncantfans  amende , cnoqua  à elle  le  principal 
different  dcntre  k s parties,  & pour  y faire  droid,  les  appointa  au  Coniciï, 
ordonna  que  ce  qui  auoit  cfté  pa;  é en  vertu  de  ladite  (carence  de  prouifion 
feroit  rendu.  Ce  reftitué  à l’appellant , defenfrs  aux  luges  d’Angers  3c  à tous 
autresde  prononcer  par  prouifion  & procéder  à l’execution  de  leurs  len- 
tences,  fiiionéscas  qui  leur  eft  permis  par  les  ordonnances',  &quc  l’arrcff 
feroit  publié  au  fiegetffe  ce  prétendu  droid  , voyez  les  titres  des  décrétais» 
do  ctnjîbnt  ext.(jrin  6.(5-  un  ttcfùri poffit  & frafbrtbi  tempore. Anf)iriu?r., :r.  de- 
cifh.TbohJ.fti.  £>.  Chcppimtm  hb  i.de  Sacra  Poht.  tu.  7.  mon.  u.  & MtuuÇh 
ctnltf>.i.ritA.mm.i 4 le  Can.wrrr  cttera  10.  jk.j.  & le  Concile  de  Trente,  d 
feJJk**n.c*p:i.LQ.]  Dls 

- fine.!.’  u x 

Ourrcce  iroiddeproenTatio  cro  vifitatifi des Eucfqurs  prerendet  ecco -poundut 
tes  vn  autre  droid, appelle  aufli  Cathedrarique  ou  fynodattqite,taxc  à deuv*'  l,t' 
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Hat  faut!  folsparan.  Honoriutwcap.  Contjuerente  rit  officia  isidicü  ordhumf  ext.  8c  ce 
ça  rr»  les  qui  fiKrelolu  au  Concile  de  Tolcic  rapporté  par  Graciait  tncan.  inser  estera 
c*r,'L  10.7.3.  fur  la  plainte  faite  per  Prtfbyteros  parrocht.t/es  Gallican*  prou  ncit,  c’clt 
vn  droidl  honorifique  que  dament  les  Curez  à l’tuefquedioccfiiin  leur  fu- 
perieur,qui ne  fe  peut  puilctiic.d.cap.conyunente er cap.au/iins  de prsfcrtpt. 
r.v.'.la  quote  toutesfois  eft  ptefctiptible  c.  vlwt.  de  cenjii.  8c  fc  doic  (uiuant  la 
coulturnc  pour  mefmc  droit  : la  caufe  fut  appointée  au  Confeil  contre  vn 
Cure  du  diocefe  deNcners , appcllant  comme  d'abus  de  ce  que  le  Cure  i’a- 
uoit  condamné  à payer  vingt  cinq  lois  pat  dclfus  fes  offres  qui  n’eftoient 
que  de  cinq  fols  par  an,  pour  lequel  plaidoit  Ramat,  qui  difoir  que  fa  partie 
n’auoit  iatnaisaccouftumé  depayer  a l'Euclqucintimê  ccdioidl , non  plus 
que  fcsprcdecelfeurs  Curez  , que  ce  droidl  ne  luy  appartenoie  point  par 
droidl  commun, ains  feulement  par  couffumc  d.c.  cono/ncrente. m verlan:  fjte- 
iUs  p roi m sont l.  & ibigl.  8c  qu'en  toutcucnement  quand  il  feroit  fonde  de 
droidl  à le  pciccuoir  , il  cftoit  en  la  diferetior»  des  Curez  de  bailler  ce  qu'il 
leur plaitoit.cé*  tnodtcttm  honoris  caufa.  Chandon  pour  l'Eucfqùe  de  Ncucis 
intimé  , rcmonfttoit  au  contraire  que  tout  Eueique  cftoit  fondé  de  droidl 
, communà  demander  Srcontraindreau  payement  du  fynodatique  tout  Cu- 
ré de  fon  diocefe  , & qu’il  ne  luy  falloir  pour  titre  que  fa  qualité  d'Euef- 
que,fa  Croflc  & fa  Mitre,  duquel  il  deuoit  cftre  payé  félon  les  facultez  delà 
Curc.fouftcnoit  que  la  Cure  de  l’appcllant  effoit  d'ample  rcuenu.  La  Cour 
appointe  la  caufc  au  Confeil  le  «.Décembre  1374. 8c  fera  noté  que  ce  droidl 
ne  fe  paye  en  France  aux  Euefques,  finon  qu'ils  foient  fondez  en  longue  & 
continuelle  polTeflîon  8c  couffumc  delelcucr.fondecfur  iulle  caufc, e.vrvr/?. 
prafenti  inverbo  (nifi de  jpeciali priuilegio  vel  confites ttdine  sam  praferipa  légi- 
time ) de  offic.  ordiuarij  in  6.  8c  de  fait  lur  pareille  difficulté  , la  Cour  pat  fon 
arreff  donné  en  plaidant  entre  le  Chapitre  d’Amiens  appcllant  comme  d’a- 
bus,&  l’Eucfque  > la  Cour  ordonna  que  l’Eucfquc  informeroit  de  fa  longue 
polTcffiomSc  cependant  luy  fit  défaites  de  lcuct  ce  prétendu  droidl  le  7.  lan- 
uier  1537.  Auiourd’huy  les  plus  fauorifez  obtiennent  du  Roy  patentes , pat 
lefquelleseftmandéauBaillifdclaProuinceoufon  Lieutenant  , iugcrcc 
droidl;  parprouifion.uonobffant  oppositions  ou  appellations  quelconques, 
& au  principal  renuoyer  par  douant  l’Olficial,&  parce  moyen  les  paumes 
Curez  (ont  contraints  à payer  ce  qu’il  plaift  à leur  ordinaire  : on  enavfé 
ainfi  au  diocefe  de  Bourges  depuis  ao.  ans , où  la  pluf  part  des  Curez  font 
autant  chargez  de  décimes  & droidls  Archicpifcopaux , Synodaux  8c  Ca- 
thedratiquesque  le  gros  de  leurs  bénéfices  vaut,  qui  eft  caufe  bien  fonuenc 
que  les  parroiffiens  demeurent  fans  Pafteur. 

ttudroiH  Les  Curez  ne  font  quittes  de  payer  les  droidls  cy  dclfus  déclarez  & prêté- 
Jt  J‘po’t-’dlIS  pat  les  Euefques,lcs  Archediacrcs  ( cjut  tn  sure  appt  liant  ur  ocu/t  Epifcopo- 
fil  eft  t,T-  nemjCcin.DUcohiyy  difhntt.  parce  que  anciennement  8c  par  le  Concile  de 
Laon  les  Archidiacres  ont  cfté  fubrogez  au  lieu  des  Eucfques  , & la  charge 
très,  é*  dcsCurcz,  tatésVillesqu’éschampsleuraeftécômife,tWee/M/»  F.ptfcopi 
ju»nU.  rscrales:)y  prétendent  part  & portion  par  droidlde  déport, qui  eft  le  icuenu 
de  la  première  annee  de  la  Cure,  qoantelleavacquéparmoitou  refigna- 
tion , lequel  droidl  de  déport  a cfté  déclaré  abufif.tant  par  le  faindl  Concile 
de  Baffe, <n  Pragtntuic.SiutblMt.d<  Annat.  droidl  Canon  tn  ctuuiullits.  Abbtu 
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utj.i.can.Ecclefi.tm  jj.y  r.dc  au  ch .prefenti  de  offi.  ordmarifin  d.que  par  les  ar- 
refts  de  la  Cour.de  non  feulement  ledic droiâ.mais  aurfi  vnc  ccdule  de  pro- 
merte  donnée  à vn  Archidiacac  pour  la  compofition  de  ce  prétendu  droiél: 
telle  cau'c  fut  appointée  au  Conleii  le  Icudy  24. Mars  rj88.entrc  vnCuré  de 
Landy  auMaine,appcllant  d’vne  fetitencc  donnée  par  les  gens  tcnansle  fie- 
ge  prc'idial  'uMans.dc  l'Archidiacre  de  Sablay  en  l’Eglifc  du  Mans  intimé, 
plaidant  de  Chazclles  6e  Dagues  , pretendoit  ledit  Archidiacre  eftrc  fondé 
de  tout  temps  immemot  ial.de  en  auoir  100.  contrats  & tranfaélions,  1 de- 
mander la  4. des  frui&s  des  Cures  de  l'on  Archidiacone,  vacation  aduenant 
par  permutation,  & la  3.  par  refignation  ou  mort.  Monfieur  Faye  plaidant 
pour  le  Roy  (upplia  la  Cour, qu'il  fuflmis  ordre  ace  prétendu  droidl  de  dé- 
port,de  qu’il  fuft  totalement  aboly  , ôe  delaillè  quelque  petirdroiél  par  an 
aux  Archidiacres  de  Cures  qui  excederoit  ioo.efcus  de  rcuenu/uiuant  l'opi- 
nion de  le*.j4ndre.u  tn  c.tnter  cetera  de  effic.ord.  m 6.  La  Cour  a toutesfois 
permis  ce  drotèt  , quand  les  Curez  ne  fe  font  promouuoir  aux  ordres  de 
Prcftrife  dans  l'an, à ha  de  fetuirlcurs  Cures  en  perfonne , ou  qu'au  moyen 
des  proccz  le  Curé  ne  defcrt.en  failant  deferuir  pari  Archidiacre. M.Chop- 
pin  enrappoite  Icsarrcfts  de  laCour/ré.r.  de  Sacre  Polit  .\%.çr  lib . 3. 

/.j  W.4.5.6.7.I.C.] 


DES  DIX  M ES  , NOVALES,  PRIMICES, 

ET  DE  U CONGE.  Y E PORTION  DES  CV  RE  Z. 


Titre 


11. 


1 sirrefl  premier. 


E s oblations  des  premiers  frui&s  nommées Prirmtit,  ont  cfté 
[ anciennement  faites  entrois partiesde l'annee.-  à fçauoir  àPaf-**’  r,imiL 
1 que  de  nouueau  grain  : & Pentecoftc  de  norweau  pain  : 5c  en  ‘ 

1 Septembre  de  nouueau  vin.  Pline  raconte  qu’anciennement 
auant  la  rédemption  , les  Romains  faifoient  grand  fcrupule  de  boite  vins 
nouueaux.ou  de  manger  de  leurs  bleds , que  premier  les  Preftrcs  n’eulfcnt 
eu  les  Primices.  La  quote  fouloit  eftrc  à la  vcdonté  de  deuotion  de  ceux  cp)rD,e,*r*‘ 
en  faifoient  oblation  , mais  depuis  on  l’a  prifê  pour  couftumcdcneccfftté, 
de  y a efté  faite  quote  certaine  : à fçauoir  quant  au  beitail,  de  cent  veaux  vn,  p,Hr  1,  jt. 
& ainfi  des  autres. L"t  des  autres  fruiéts, comme  vins  de  grains, le  parroifllen  ««> 
ne  peur  ne  offrir  moins,  que  de  la  foixantiefme  partie:  6c  le  Curé  n’en  peut  ^u>u- 
demander  plusauant  que  de  la  quatriefme.crfp.i.  cribt  Innoc.çjr  Panorm.& 
ahj  de  dccim.  ôc  tellement  qu’on  tient  celle  obligation  eftre  decoinmande- 
njent,rour  ainfi  que  la  drame, comme  dit  Bocr.f.ccxxxvj.num.i.  N'empvî- 
che  que  prédations  volontairesotUiuaircment  faites  , ne  produifuit  obli- 
gation neccffaire.  I.  fi  ter  lis  armie.  ('.  de  patl.Innoc.  tn  c.  cnn,  m Ecclefia  de  , 
caufipofièjf.dr  prepriet.  Car  cela  n’a  point  de  lieu  en  chofe  procédant  du  dé- 
troit de  charité, où  lacouliume  volontairement  foyuic  oblige,  c.fnatnde  de~ 
ci  & H)poht.de  Marfil.fingHl.cxcj.Ei  à celle  raifon  doiuent  eftrc  contraints 
les  AbbezjPricui  s de  coenman Jcuts  de  autres  d'entretenir  les  artmolnes  qui 
annuiUemctout  elle  fartes  par  letn  s prcdcccffcurs^c  en  la  tnefme  forte,  sis . 


7 C 11.  De  ckxmtsMUdlts^&c.ïÀuri  i. 

monftrer  qu’ils  y foyent  tenus  aui  retirent  que  ladite  couftume  6l  ordinaire 
preftit ion: félon  la  doctrine  de  Paul  de  Eleazar  tn  eAp  littrii,dercftit.Jpoli4t. 
etufiturt  par  le  texte  du  Chap.W  ylpofioltcAm.de fimo.  Et  auiîîle  Curé  peut  contrain- 
!ou*klt  «-  dre  Tes  parroifliens  à rentretenement  de  la  loii»blc,&  charitable  couftume 
il'lt.  qu'ils  ont  obfcrucc  à faire  lefdites  oblations  de  Prémices  à la  quotede  lcuis 
voifins.&r  de  ladice  couftume, per  c.olim  de  confite.  GrcKH.ApofieltcA.u.^.  n.Ec 
ainfi  fut  iugé  par  Arrcft  de  Bordeaux  pour  roaiftre  Arnaud  le  Baftcrot  Ciyé 
dcTrafisappcllé.contrc  lean  de  Laitignan.Giraud  deSpaucl,&  confors,fcs 
p.iuoiilkiu  appcllans  du  Scnc'chal  dcBazas.lc  z.  Décembre  1558. 

II. 

Ladi  em t Aucun  ne  peut  prétendre  exemption  de  la  dixme  , pour  les  fonds  qu’ri 

tH  dê*i  ûcM>c*p.eAn«bis,dc  dcatn  Et  ainfi  fut  iugé  pat  arrcft  de  Grenoble, l'an  1459. 
partout;  connc  maiftre  Guillaume  Vafquc,Capitaiue  de  Graine  , qui  fut  condamné 
fuit  extm- ^ ptyCr  dixrac  des  pofteftions  appartenantes!  Moniteur  le  Datipbin.dr- 
1 ’ tenues  par  ledit  Capitaine  a railon  de  fon  office. 

III. 


rufnipiit  Ladixtnenc  fcpeut  prcfcrire,r.a»  cjHtcnnq.t6.q.y.4rpn Inaoc.&gl.inc.m 
dt  tuott  dtAlu]H>bM,tU  decunMiu  on  peut  bien  preferire  la  forme  de  payer  ladite  dix* 
hiixm.  me  à certaine  quotcautrc,&  moindre  que  de  droiil.à  fçauoir  la  1j.17.ou  zo, 
ç’a  cfté  l’opinion  d'Hofticnfe  infitmma  de  deetm.  6c  de  pluûcurs  autres  : 6c 
ainfi  a efté  iugé  par  pluficurs  arrefts  de  Grenoble  alléguez  fans  datte  par  Pa~ 
p*  a.cclxxxtttj. 

[Encorcs  que  la  dixmefoit  imprescriptible, comme  fut  iugé  pourle  Cure 
de  Lignerolcs  en  Boutbonnois,  contre  les  habitans  qui  auoient  vnc  mer- 
ucillcufe  prcuue  de  n'auoit  iamaispayéla  dixmede  vin,  en  Iuin:j74.  pre- 
mière Chambre  des  Enquéries  : (îeft-ce  que  la  cotte  feprefeript  par  temps 
immémorial  & longue  poflëffion.f'/W*  c.olim  de  tenfibtu.net  g. 

[Cequieft  dir,queles  dixmes  ne  pcuucnt  cftre  prcfciitcs.doir  cftrcentc- 
dud’vn  parroiflicn  contre  fon  Curé  ou  aucre  feigneur  dixmeut  : car  Curé 
prefcrit  les  dixmes  dettes  à autre  Curé  fon  voifin.par  la  iouiftance  de  40.2ns 
nrg.c.ad  ornes  ext.  de  prdfinpt.  tout  ainfi  qu’on  dit  que  les  dtoidsde  tiefôc 
cens  ne  fe  preferiaent  par  les  vaftaux  Sctenancicrs  d’hcritages  cenfuels.mais 
tien  par  vn  tiers  feigneur.  Et  toutesfois  la  cotte  6c  maniéré  de  payer  fc  pre- 
fcrit endixmes  comme  en  ccns,pourueu  que  le  payemet  ait  cité  vniforme, 
que  l’on  ait  toufiourspayéà  vnc  mcfme  railon,  fectu  fi dffîrmiter , tjuiAvne 
plut.  Altéré  mimu,iHxm  'Bntrtgxr.Gr  Bar  tan  l filent  de  efpc.P  roconf  D.  <jr  txJ. 
CHtn  de  in  rem  vtrf.de  vfir.'D.Frxncifitu  Marcttt  dec.b6y.tcm.ugl. in  c.xlttpù- 
bM,dr  ibi  Hofitenfit  de  deetmù.Chopptnitt  hb.i.tU  Mortbtts  P Anftit.vlt.miJ6. 
Voyez  1 arrêté  j.prononcé  au  Parlement  de  Bretaigne  par  M.Lefrat  feuillet 
95.  de  fes  arrefts  prononcezen  tobbes  rouges,  imprimez  à Paris  l'an  ij88. 
Grimaudec  en  fon  ctaitté  des  dixmes  liu.j.Chap.S.I.C.] 

IV. 

XxunpH  Par  arreftde  Grenoble  donné  le *4.  deluio  1459.  entre  le  Doyen  &Cha- 
dtUdix-  pine  de  no(hc  Dante  de  Grenoble  demandeur  d vue  part  , & leCommau- 
m> .doimt*  jcui  jçj  Efchelles,  6c  fes  confort  tenaciers  partiaires  de  plufieurs  fonds  de 
wtithT’nl  ladite  Comuiandcrie , refufans  auec  ledit  Commandeur  de  payer  1a  dix  me, 
téter.  * fous  couleur  du  priuilege  , '&  exemption  dudit  ordre  pour  les  fonds  qu’ils 
tiennent  en  lotus  mains  d’autre  parcourent  lcfdrts  oppofansde  ce  déboutez 
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po*r  anoirtrouoé'  qae  le-dic  Commandeur  suoit  baille  les  fonds  à faire  à 
inométùlon  letext .inc.à'nobü.iu cJudum.dc dec.cir  c.itnjod  lit. 

[Ce  priuilege  eftoit  anciennement  commun  à tous  Rrlfgirux.dcpuisrc- 
ftTaiot  à ccux*de  l'oidre  de  Citeaox.anxTcmpliers  qui  cftoier.t  Cheualiers, 
a infi  nommez , parce  qn’ils  demeutoienr  en  Icrufalcm  en  partie  des  mai* 
ions  duTemple,  & maintenant  aux  Cheualiersde  lerulalem,  & de  Maher 
pour  les  terres  <yA'ih\ibontent,prcpriù  rnanibui  (ÿ-fumptibut.-cai  ils  les  don- 
nent à ferme  à moifonournoitiétccpriuilegcn’eftar)t  que  pcrlonncl,il  rieft 
tranfmrlîibleaux  fermiers  qui  en  doiuent  payer  dixmes,  cap  y.parre  dedeci- 
tmi cap.dudum  depritnlegns  cxt.cap.  nttperdc  iecimis.  Grimaudct  liu.j.chap* 
î.Charonaas  liu.i.dcfes  R.chap.ji. Sc  liu  7.chap.11.5c  l’Arreft-y.  du  ti- 
tre 10.  cy-  dcirus.I.G.] 

>»fl  V. 


L'Ordonnance  de  Philippcs  Augufte,  nommee  la  Philippine  défendant  lu  Philip. 
l’exaJfion  5c  perception  des  dixmes  iufolites  au  Royaume  de  France, a <lôncl>,n,  fHT 
fubieclau  procezquia  efté  iugé  par  Arreftdonnc.tourcs  les  Chambres 
fcinblecs  , entre  maiftrelean  Marquin  Curé  de  la  Parroilfc  dcBeauueil  enJ  ' f" 

Brie  , Diocefcdc  Meaux,  demandeur 5c  complaignant  en  cas  dé  faifir.c  5e 
nouudletépour  raifon  des  dixmes  croilfans  en  vn  lieu  appelle  Maillard  c- 
ftantenfaparroilTetScles  Religieux  & conuent  des  Chartreux  fez  Paris  de- 
fendeurs & oppofans  d'autre  :(ur  la  queftion  an  muta  ta fuit  ejualttate  debean- 
tt.rdecimx.  Si  le  feigneur  du  fond  qui  atranfinuc  fon  fond  accouftumceftre  Mutât» yj. 
feme'  engrains(dcfquelsfe  payent  dixmes  jeu  autre  foeme  de  culturc.de  la-^  f****«- 
quclle  ne  fc  payent  aucuncsdixmcs, comme  en  prezbois.ou  eftangieft  tenu  ic~ 
de  payer  dixmes  du  foin  .des  bois  ou  poilïons  pefehez  en  l'eftang  : le  fait  e-  d'cimt 
lloit  que  lefdirs defendeurs  auoycrt  acquis  vu  lieu  appelle  Maillatd  en  ladi- 
te patroilfc  de  Beauucil.auqucl  lieu  ils  auoycnt  fait  quelques  cft.mgs  Sc  vi- 
uiersnomie.iux,5c  acctcu  les  anciens  fur  les  terres  !.ibourablcSidcfquellcson 
atioic  accouftumc  nuparauant  la  canflrudtioo  defditseftïirgs5e  viuitrspayer 
drxmcsau'Cuté.lcquel  pourcc  demandoit  les  dixmes  dti  poiifen  au  lieu  des 
dixmes  du  bled  qu’il  auoit  accoufhime  percMioiv  , & à ce  fouflcnoir  cftre 
bien  fbndc  fuiuant  le  chapitre  conmtijjkm  e.vr.dé  dicirths,  vbi per fiat  ut  muta-  Nttuqut 


titnem  er ferma  loci , nonrnutniur  necalteriuurftblhtntidtbligationitfiudalis:  1*iudnM 
tellement  quc.fi  auparauant  le  Curé  demande  ur  fouloit  prendre  dixmes, dé  ie  aixm“ 
mil»  bkdt  ou  autres  fruiéb  és  terres  qui  eftoietir  cnfeir.e.'  oees  de  mil,  bled 


ou  autres  fruidh.ou  bien  planiez  en  vignes, fi  ap’es  elles  font  enlefneftcees  ntimtU- 
dèblcd.fromerit  5c  les  vignes  défrichées,  Sc  ia  terre  cn'crr.rnccedcbled,  la dttdroitfî 
dixme  fcmblccftrc  deuede  grain  prefentemtrit  enfcmcncé  , fclbn  l’opi- 
nfou  de  Zrtkxrdba  in clemcnr.l  f.i.dt  décimit.  rtdmStt 

Qac  à rncfme  raifon  le  CuréayantacCouftumé  de  prendre  dixmes  cfdires  (uilatl. 
terres  de  s fruiéb  y croilfans  lorsqu’elles  eftoicnr  en  nature  de  terres  labou-  Curonias 
râblés, maintenant  que'lcstertesfontcorrnertiesen  rrature  d’cflang.la  dix-  liurt7.it 
m’e  eft'daic'airOné  dn  poirton  qui  y croifb.ôCT.oirobft.int  que  audrtlieu  de-^" 
J»faiHïrd&  3unescrrconuoifirs  , en  n'riraccouftbmédeprcndîr  dixmes 
d'élbang 5c  poitfénj&foyenrdixmesinfollrcs-audirlicmcarladitePhilippi  , dts 
ne  quiproltibe  lesdixmcsdhfolircrft'dairenrédrequaiirauxtertcS  qui  ap  Dixm-j 
portoirntfruidbnondérinrablbs,  dclcfijucllesont  efté  de  routremps  \)onllj~P-  !■  & 
<%  càltiuees,  ouennatare<?e'rerresnô:de<;i'nabks,commefieilêsaoottrtouf-4* 
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iourscilc  en  nature  d'cftang.prez  & bois  dont  on  a accoutumé  en  la  Pro-’ 
uinec  payer  dixmes.  Mais  quand  elles  ont  cité  autresfois  & • c mémoire 
d’homme  en  nature  de  tertes  déclinables  > & que  des  fruiétsd’icclles  auoit 
autrefois  cftépayé dixmes,  comme  au  fait  dont  s’agillôir,  auquel  appatoif- 
foie  que  plufieurs  terres  labourables  dépendantes  dudit  lieu  de  Maillaid.fur 
lesquelles  le  Curé  foie  prendre  dixmes  de  bleds  & autres  grains , auoient  e- 
ftc  pat  lefdits  Religieux  conuertis  en  eltangs , auquel  cas  ladite  Philippine 
ne  deuoit  auoit  lieu >ar>.nuper,de  decimis  e.v/.lefdits  défendeurs  fouftcnoict 
aucontrairc,  que  ladite  Philippine  dejoit  élire  entendue  indifféremment 
de  toutes  terres  appoctansfruiéis  non  decimables.coinbicn  que  auparavant 
la  dixme  euftefté  payée  dcfditcs  rerres,  lors  qu  elles appottoientfruitks  dé- 
cimaux: parce  que  le  Seigneur  du  dixme  foit  Cure  ou  autrc.n'cll  Seigneur  du 
fond,  Sc  ne  peut  côtraindrelepollcircurà  lêrncr,  &cultiucrfa  terre, Sc  ein- 
pefeher  qu’il  ne  tranfmuc  fon  fond  accoutumé  cftre  femcen  grains,  citant 
en  la  liberté  d'vu  chacun  difpoferà  fon  plaifir  des  chofcsqui  luy  appartien- 
nent, etiam  cum  damno  tirer  nu,  l finminum  I. Procul  ns.  D.de  damne,  infett.  me- 
do  anuno  necendi  td  non  fiat. I.  cumin  fundo  D.  de  reivendicar.  autrement  par 
fucceilion  de  temps  toutes  chofcs  deuiendroient  férues  & fubiccte*  à droit 
de  dixmes, qui  feroit  par  trop  diminuer  la  liberté  des  hommes, & fuiuant  ce 
pour  laconfetuation  de  la  liberté  fut  iugé  par  arteft  du  1 i-Fcuricr  i{ , '©.don- 
né au  rapportde  Monlicurlc  Vois,  que  les  Chartreux  ne  paye  toient  aucu- 
nes dixmes  à ce  Curé  du  poilTondcfdits  eltangs  fie  viuicrs,tant  Sc  fi  longue- 
ment qu’ils  feroient  en  nature  d’eftangs. 

[l’ay  excraiélcclt  Arrdt  des  mémoires  dudit  defunétlieur  le  Vois,  autre- 
ment & mieux  à mon  jugement  qu’il  n’auoit  en  ce  lieu  cité  mis  par  feu 
< Monficur  Papon.I.C.J 

VI. 

Cerruftie»  Pour  anoir  cogneu  les  mœurs  de  l’Eftat  Ecclefuftique , Sc  Leuicique,  Ci 
de  tzftatj  fort  deprauez,  les  debteursdcladixme  de  foy-mefme  corrompus  ont  peins 
larntifut.  opinion, les  vns  d’en  payer  bien  peu,  Sc  les  autres  rien  du  tout  : U où  par  di- 
fpoûcion  de  droit,  anciennement  eftoit  quafi  crime  capital , d’y  commettre 
faute.  Lcfditsdebteurs  ontapperçeu  ladite  dixme  citant  dediee  pour  la 
nourriture  des  pauures. 

[Maynard  en  fes  queftions  notables  liute  premier  chapitre  51.33  36.j7.5S. 
40.6c  liure  a.  chapitre  a.  rapporte  pat  Arreft  de  Thololeque  tous  prenant 
dixmes  ont  cité  condamnez  i contribuer  à U nourriture  des  pauures,&  en- 
tretenement  du  predicateur.LC) 

Apres  les  Preftres  nourris  efttc  par  iceux  Preltres  retenue  entièrement 
fans  en  employer  aucune  chofe, apres  leur  honncltc  cntrctenement,à  ladi- 
dc  fécondé  fin:&  qui  pis  eit,a  cite  trouué  qu’iceux  Preltres  requis  de  fournir 
à 1a  quelle  necclTaicemcnt  inltituce  pour  fecourir  à la  nourriture  des  pau- 
ures  perilfans , nont  tefufé  feulement , mais  au  contraire  tant  de  la  dixme 
que  cours  defdits  parures , plus  que  pour  la  faucur  defdits  Preltres , ils  ont 
employé  à leurs  xoluptez.  Tellement  que  pat  là  chacun  a penfé  ce  qu’il  a 
voulu  : Sc  iufques  à dite  que  ce  n’elt  pas  U raifon  qu’xn  Preltre  , Prieur* 
Abbc,  Chapitre,  ou  convient  .deuore  luy  lêul,  ce  qu’à  tant  de  gens  de  plu* 
feues  cftacs  auoit  cfii  bulle  * qui  en  ont  faute  le  depciiHcnt  dc-faim.  Ce 

ncantmoins 
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neantmoinslesEuefques  Chapitre,  & Clergé  de  Chartres  ce  rcquerans,  le 
Roy  a fait  Ediô  fut  le  payement  delà  dixme  du  i.  Mars  1545.  Lequel  depuis  ** 

fur  publié, leu, & cnrcgiftié  Iç  dernier  iour  dudit  mois, portant  dcfcnlcs,»  de 
moiironncr  bleds  dccimahles.quc  premier  le  iour  de  ce  faire  ne  fuft  public,  d U dix- 
& lignifié  publiquement  au  profile  le  iour  du  Dimanche  , ou  autre  propre  *». 
pour  ce  faire  : afin  que  le  Seigneur  Décimal  en  fuft  aduerty,  & euft  moyen  fK*/ r,ff 
d'y  cftre.ou  enuoyer  pour  reccuoirfon  droiéf,  auec  commination  de  peine  'i'g  & 
des  dommages  & interefts  b, contre  tous  faifans  le  contraire.Ceft  Edift  n'eft 
droiâ  nouueau,  mais  déclaration  du  droiét  ancien:  car  vn  agricole  ne  doit  ehap.dn- 
cranfpotter  c les  fiuiéls  fans  le  feeuou  prcfence  de  fon  dixmicr.ou  fon  com- 
mis  J.y.ibi  fnb  effeElu  curtahum.C .qutmd.&  yuib.yturt.pars.  hb.x.  & l.r.on fo-  dtr 

Inm.C.de  rei  vuultc.Ot  il  n’y*  doute,  que  celui  i qui  cft  la  dixme,  n’ait  part  * 

aux  fruiéb,&  parconfequent  aux  fondsicar  les  fruiâs  font  du  fonds,  t-fru-  m,udlt.  1. 
Ihuff.  dertivendic.  Dont  ne  peut  l’agricole, fans  ledit  dixmier,  tranfportcr  C-f 
ce  qui  n’cft  du  tout  à luy.fans  fon  'pctfonnict.l.PauJM  ff.de  precur4.& l.nxm 
ta  kiHMff.de  adoptVide  ejut fcnpfimHS  in  confuetxdinej  JBxrboni/u.Et  ainli  fut 
iuge  pat  arreft  de  Grenoble  en  l an  1459.  pour  le  chapitre  de  Menhc  dudit 
lieu  de  Grenoble  contre  les  tenanciers  desfonds  decimablcs. 

[Pareil  arreft  a cfté  donné  le  i4.Iuillet  1 j6i  pour  les  Rcligieufes,AbbelTc 
& conuent  de  Chelles  fainéle  Baulteurtioint  la  nouuelleordonnanccen  for- 
me dccommiflîonaddrertanrau  Preuoftdc  Paris  , pour  contraindre  route 
perfonne  1 payer  dixmes,champarts. terrage,  cens,  rentes  & autres  dioifts 
& debuoirs  aux  Prélats,  fur  peine  de  faille  des  terres  & feigneuries  : leuc  &: 
publiée  le  ao.JAouft.  Autres  lettres  patentes  du  Roy  pour  la  reftitution.re» 
ftablilTcmcnt  Sc  payement  des  dixmes,&  autres  biens  mal  détenus  apparie- 
nans  ausgeRs  d’Eglifc.lefdites  lettres  rclatiucs  àl’cdid  du  îo.d'Aoufttleucs 
Sc  publiées  1 fon  de  trompe  le  i.Decembre  1 56}.  Faut  icy  remarquer  que  le-  Xma 
didfc  de  Blov  s enioinû  payer  les  dixmesi  peine  d'amendes  : mais  le  19.  de?Y*jïï» 
Juillet  ijfy.furlafentcnce  de  Lyon  iufirraec,eu  ce  que  l’amende  auoit  efté  j,  gi‘ 
adiugec  fans  faille  préalable. B.]  pcur 

b A tous  ptoprietairesjfeigneurs.portclTeurs, tenanciers, détenteurs  de  iti- pey/mmi* 
res,&  héritages  fubiedes  & redcuables  de  droidi  de  dixmes.B.  det  dix- 

c Et  de  connfcation  de  grains  &fruiûs,cheuaux, charrettes  &harnois.  CM,‘ 

d Oubienfaut  lailfcr  au  champ  le  droi&accouftutr.é.B. 


Vit- 


Ores  que  par  dllpolition  de  droi&.Ics  nouales  foyent  deucs  au  (îûré.pn-  tfemaltt 
uatixè  fur  tous  autres  en  fa  parroirtê,  neantmoins  par  arreft  prononcé  la  vi-  fnt  w‘ 
gile  de  la  Pentecofte.lan  1534. fut  dit  qu’vn  tiers  feulement  defditcs  noua  le  s ** 

leroit-lailTc  au  Curé,  auec  ieftitution  de  fruidh  poux  dix  ans, 

VIIL- 

t'an  uéi.fut  iugé  pour  l’Euefque  de  Bayeux,que  la  cognoilTance  de  ma-  D,*”’n  /*' 
tiere  décimale  appartenoit  au  luge  d’Eglife,  finon  qu’il  fuft  queftionde 
porté  (lion, par  arreft  de  Paris. 

[Piis  de  M.du  Luc  lib.  t.  Tit.j.a.i  Ce  cft  répété  cy  delTus  tit.de  la  iutifdiéh- 
£cdclla<LChap.i  LC.J. 


Digitized 


So  ii.  DtSxmesyùàire  1. 

EXTRAICT  DES  REGISTRES 

DE  LA  COVR. 

N R Y P*r UgracedeOleu  Roy  de  France»  de NaOwrï.  A 
KuiLt  l'V  i°usccux  qui  ces  prefentes  verront.Salut.Comrae  des  le  reoisde 
firtcr^  en  rj  feSirîlj  jtuin  v6oo.  inftance euft efté  introduite  par dcuatit  nos  amt'z6c 
KiSissrïfeaux  Confeillers  & Commiffaires  tenant  les  requeftes  de  noftrc 
pe[iÿitT*  palais  a Tholofc:au  moyen  de  h requefte  y prcfencee  p.ir  Maiftre  Jean  Car- 
t,onnci  Ptcftrc  & Redeur  de  la  redorie en l’Eglife  parrochiale  de  S.  Elaifc 
futrêv»  du  lieu  de  la  Baftidc  dcMontforc  & Tes  innées , contre  noftrc  bien  aymé 
Cs.ri.tu  «neflîrc  Alfonsd'Albcne  Eucfque  d’Alby, 6c  æaiftre  Hierofmc  Bandinelli 
pturju pc- Claanoine  & Archidiacre  en  l'Egide  Cathédrale  d’Alby.coronieprenant  la 
tr^iu-  PlusSfHvd'  P«t  des  fruids  Sc  reuenus décimaux  en  la  parroüfe  de  ladite  E- 
pfrtu.fitjfte  fufdits  anne*«  , tendant  ladite  requefte  à ce  que  ledit  Carbonnd 
dUlimtn i fuft  maintenuen  1a  troificfme  partie  de  tous  & chacuns  les  fruids  Sc  reuc- 
nu  Curé  £$•  nus,  pour  la  congtuS  portion  à luy  deu'c  fur  iceux  comme  le  Redeur  fufdk 
*<'•”*  fuyuant  les  fainds  decrets.  Laquelle  requefte  piaidcc  le  18.  dudit  mois  de 
frttuttt  Iuin  lc^its  Confeillers  Sc  Commiiraires  eulfent  pat  leur  jugement  déclaré 
l»»,it,t  di~tn  ce  que  concernoit  ladite  congrue  portion,  n’enteudre  empcfcherquclc  s 
U prtui-  parties  ne  fe  pourueutfcnc.où  il  appartiendroit,3c  fur  la  prouilion.cepcndJt 
fitu.rtn-  icquife  patledit  Carbonneljordonnc  queles  parties  bailleroient  par  eferir, 
» ZI  Ut  tu  mettroient  & produîroicnt  ceque  bon  leur  fcrablcroic  dans  trois  iours 
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pardtHunt  requefte  aufdits  Confcillcrs  Se  Gommiftiircs  i ce  que  au  cas  qu’il  y auroit 
U lui»  lieu  6e  congrue  portion,  elle  fuft  teiettee  fur  l’edit  d'Albene  Euefque,  Sc  en 
Can^dc  outre  * ce  *lue  icc,uy  d’Alt>efle  fuft  condané  à contribuer  aux  ga^es  & noue- 
«dditibus.ritute  du  Prédicateur  qui  prefeheroit  audit  lieu  dclaBaftide  durant  la  Cal 
Can.Cle-  tefme.fuiuant  Sc  i propottion  des  fruids  & reuenus  qu’il  prenoit  en  ladite 
ricos  ta.  q.  parroifle-.fur  laquelle  requefte  les  parties  ayans  efté  receuës  à bailler  par  ef- 
*•  crit  5c  produiretle  u.Iuillct  audit  an  réoi.ledit  d'Albene  Euefque  euft  pre- 
lente  autre  requefte  à ce  que  ledit  Bandinelli  fuft  renu  luy  allifter  en  cîuiie 
en  cas  de  fuccombencc,  condamné  à le  releuer  indemne , enuers  ledit  Car- 
Mtyint  du  boncl.  Sur  laquelle  requefte  auflî  lefdites  parties  ayans  efté  teceucs  à bail- 
1er  pat  eferir  6c  ptoduirc.ledit  Catbonnel  pour  le  fouftenement  de  la  ûen- 
ne  , euft  fait  rcmonftrcr  due  quoy  que  à l’effed  du  fcruice  qu’il  conuient 
faite  en  ladite  Eglife  Scfuldits  annexes  : mefmedu  lieifdeMauriaodi- 
ftant  d’vue  lieue  8e  demie  dudit  lieu  de  la  Baftidc  , il  fut  contraint  f*ir« 
pluficuts  grands  frais, fingulierement  pour  le  falairc  de  trois  Vicaires  Sc 
trois  Clercs,  & payer  de  grandes  décimes,  néanmoins  ledits  d’Albene  ôc 
Bandinelli  Euefque  6c  Archidiacre  prenoient  precque  tous  lefdits  fruids 
Sc  reuenus  d’iccux  , de  forte  que  ce  gui  reftoit  audit  Catbonnel  Redeur, 
n’eftoit  pas  fuffifant  pour  falariet  lefdjts  Vicaires  & Clercs , & payer  lefdi’- 
tes  décimés,  6e  pat  ainfi  concluoit  fadire  requefte  eftreciuilcôe  imenna- 
ble  , 6c  en  cas  de  contredit  denaandoitdefpens  , dommages 6c  interefts. 
Pour  le  regard  dudit  Bandinelli , il  diloit  contre  ledit  Catbonnel  , qu'il 
celuy  Caibonacl  n’eftoit  pas  Redeur  de  ladite  Eglife  delà  Baftidc 
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quoy  que  fuft  que  lejieuenu  que  les  Re&eurs  d'icellei  auoyent  accoutumé 
prcdrc  en  ladite  parroille  cft  plus  que  lulfifant  pour  leur  entretcnement,w- 
cendu  que  routes  charges  faites, ils  auoycntplus  de  cent  efcus  de  quittes:  Sc 
attendu  ceconcluoit  qu'icelui  Cathonnel  n’eftoit  receuable  en  ladite  re- 
queftc.Et  contre  ledit  Eucrqucdifoit  ledit  Bandinelli.quelorsdc  fa  feculari-  4.  Cal«nd,' 
fation  de  ladite  Eglifc  Cathédrale  d’Alby  faite  fuiuant  la  Bulle  du  Pape  Bo-  Ianuarij 
niface  Vlll.lcs  Chahoincsqui  furent  inftituez  en  icelle  ayans  elfe  portion-  Poncificat. 
nez  de  la  fomtnc  de  jo.liutes,&  les  Archidiacres  de  la  fomme  de  ioo.liurcs  ^ 
chacune  annee  quitte  de  toutes  charges  : l'Eucfque  dudit  Alby  auroit  de- 
puis  alllgné  ce  reuenu  fur  certains  bénéfices  de  fou  diocefc.mefmement  ce-  ,1>7.  ' 
lui  de  l’Atchidiaconne,  dont  ledit  Bandinellieftoit  iouylfant  fur  3.  paitics, 
les  7.faifant  le  tout  des  gros  fruiéte  décimaux  de  ladite  parroiffe  de  la  Bafli- 
4e>&  partant  que  ledit  reuenu  qui  ertoie  fort  petit  ne  pouuoit  eftre  diminue 
puisqu'il  auoit  elle  baillé  au  lieu  de  laditefommc  décent  liures  , laquelle 
au  temps  de  ladite  fccularifatiô  cftoit  plus, qu’c  ce  temps  la  fomme  de  rooo. 
liures.concluoit  pertinemment  à l'entetinement  de  faditc  rcquefte.Et  de  la 
part  dudit  d'Albene  Euefque  fut  teprefenté  que  le  different  meu  par  ledit 
Carbonnel  n’eftoit  pas  de  lacognoiffancc  du  luge  lay  , ainsappartenoit  i- 
cclle  au  luge  Ecclefiaftique, auquel  à caufede  ce  lefdits  Conftillcrs  Sc  Cora- 
miffaires  le  deuoyent  renuoyertic  au  furplus  difoit  que  la  requefte  dudit  de 
Bandinclli  cftoit  impertinente.Et  au  contraire  quecclle  qu'il  auoir  prefen- 
tee  tendant  à indcmniré.eftoit  ciuilc,  pour  autant  que  par  la  Bulle  du  Pape 
Clément  V.  de  l’anuee  1307.  en  vertu  de  laquelle  le  reuenu  dudit  Archidia- 
connc  auoit  efté  affigné  lur  lesj.parts  defdits  fruits  décimaux  , ladite  affr- 
gnation  cftoit  ordonnée,  & auroit  efté  faite  auec  les  referuations  des  por- 
tions congrues  des  Vicaires  perpétuels  : Sc  par  confequent  fi  aucun  fupple- 
meut  eftoitadiugé  audit  Carbonnel, ledit  Bandinelli  le  deuoir  porter,  Sc  à 
cela concluoit  Sc  autrement  pertinémenr.  Et  pour  le  fouftenement  de  leuis  luxa  M»; 
intentions  , auoyent  lcfdites  parties  fait  leurs  productions , premièrement  fur.J.vbi 
ledit  Carbonnel  auroit  produit^  a.  contraéts  d'arrentement  fait  par  ledit  «utem.de 
d’Albene  des  quatres  parties  luy  appartenons  defdits  fruiéb  décimaux  pour  lleci.mil  *'• 
roonftrcrde  la  valeur  d'iccux  en  datte  des  15.  May  ijyo.fic  j Iuin  1399.  rcuc- 
nant  le  prix  dudit  arrentement  pour  vne  annee  à la  fomme  de  cinq  cens  Kty  Philip 
vingtdeux  efcus, & pour  l'autre  à la  fomme  de  quatre  cens  feize  efcus  qna-  />* " »«l. 
rame  folstfecondcment  vn  autrccontra&d'arrentemcnt  faitdu  reuenu  que 
ledit  RcCteur  auoit  accouftumé  prendre  audit  ÜcudelaBaftidepour  la 
fomme  de  vingteinq  efcus  datte  du  i4.Iuin  mil  fix  cens,  troificmcmentcer  P,r»nai4l 
tains  manderaens  du  Receucur  des  décimes  pour  faire  apparoir  que  l'an-  l4 f. 
nee  mil  fix  cens  vn  Sc  mil  fix  cens  deux , il  auoit  efté  cottizé  cinquante  fept 
liures 6. deniers  pour  fa  part  dcfditesdecimes,&  ledit  Bandinclli  leulcmenc 
cinquante  quatre  liures  fept  fols  fix  deniers.quoy  qu'iceluyBâdinelli  prinft 
les  trois  patries  reftansdefept  defdits  fruiâs  décimaux.  Quant  audit  Ban- 
dinelli  il  auroit  produit  l’extraiâ  de  certaines  claufes  de  la  Bulle  contenant 
la  fecularifation  de  ladite  Eglife  Cathédrale  d'A  by.  Plus  cinq  contrats 
d'arrentcmentdcfditsfrui&s  décimaux  que  ledit  RcCfeur  delà  Baftide  a- 
uoitaccouftumé  prendre  audit  lieu  des  ta.luillct  mil  cinq  cens  hunftante- 
fix  , vingt-neuficfme  Iuin  mil  cinq  cens  huidantc  fept  , feptiefme  Iuin 
nul  fix  cens  hui<2antehui<ft  , fécond  de  Iuin  mil  cinq  cens  huiétante  neuf, 
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& neufuicfme  loin  mil  cinq  cens  nonantc  huid.  D'auantnge  a. autres  con- 
rtaûs  d'arrcntcrr.ent  des  fruids  que  lemefmc  Rcdeur  prcnoit  aufdits  lieux 
de  Mauriac  & lieu  de  Maurcllc  annexes  de  ladicc  Rcdoi  ie  de  la  Baftidc  des 
huidiefmc  May  mil  cinq  cens  nonantc  fept  , & mil  cinq  cens  nonante 
huid  : & ledit  d'Albene  Euefque  auroit  produid  extrait  de  ladite  Bulle 
dudit  Pape  Clement  cinquiefme.  Veu  lesquelles  produdions  lefdits  Cou- 
feillcrs  & CoinmilTaires  pat  leur  iugement , donné  entre  lefdites  parties  le 
fécond  de  Septembre  audit  an  mil  (ïx  cens  deux, fans  préjudice  du  fufdit  iu- 
gement  dudit  iour  dixhuidieftne  de  luin  , portant  déclaration  den'en- 
r,ur  ctftt  tendre  empefeher  que  lefdites  parties  , ladite  congrue  portion  requife  par 
f tnifitn  ledit  Carbonnel,  ne  fe  pouruculfcnt  pardeuant  leur  luge  d Eglife  compc- 
uoytlRt-  tant,ayant  quant  Iceefgardà  la  lequcfte  dudis  Carbonnel, lui cuifcnt  adiu- 
ttMiàîin  g*P4f  piouilion  la  quattiefme  partie  de  tous  & chacunslefdits  fruids  dcci- 
foruons  maux  croillans  en  ladite  parroüfe  faind  Blaifc  de  la  Baflide  de  Montfort 
auec  la  quattiefme  partie  des  charges  concernant  leldits  fiuids  fansprciu- 
Quxftione  jjec  des  droids  refpcdiucmenc  prétendue  par  lefditsEuefques,  & liandi- 
ChUmi/dêne"'  » leiqurls  ils  pourront  déduire  pardeuant  ledit  luge  ainfi  qu'il  appar- 
fac.Polit.  tiendroit,&  fins  deipens:  duquel  iugement  ledit  d’Albene  Euefque  ruft  in- 
lib.)  cap  c.tericttc  appel  en  noflre  Coût  de  Patlement  dudit  Tholofe  , contre  lefdits 
n.t.  Carbonnel  & Bandinclli  , & à ce  moyen  comparans  en  icelle  h fdites  par- 
ties pat  leurs  Procureurs,  ledit  Bandinclli  euft  déclaré  vouloir  adhérer  au- 
dit appel  , & ce  faifant  eftre  appellant  dudit  iugementi  l’encontre  d.fdi  s 
Di  d’Albene  fit  Carbonncl.Confequcmment  ayant  eftéconclud  fur  lefdites  ap- 
iaiinfti  placions  comme  en  ptoccz  par  eferit  les  ncufoiefme  Décembre  audit  an 
mil  lix  cens  deux  , & feptiefme  Feurier  dernier  palfé  , ledit  d'Albene  euft 
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tlïtrt'î'l»  baillé  fes  griefs  qu’il  difoit  eftre  cuidens  entant  qu'il  11'a.uoic  efté  relaxé  de 
fini  nidir.lidue  congrue  portion,  & qu'on  l’auoit  condamné  à y contribuer  pour  vn 
quart  lansluy  auoir  elle  pourueu  fur  fou  indemnité  contre  ledit  Bandiiic,- 
li  ,.  & qu’icclüy  Bandinclli  n’auroitcftécondamnc  à le  payer  entièrement 
fuiuanrladite  Bulle  du  Pape  Clement  cinqurefme:  ioint  que  l'adiudication 
Lu  for-  de  laprouifion  de  la  quatriefme  panie  dcldits  irutds  au  profit  dudit  Car- 
bonnelelfoitexceflîue  , cllantccrtain  qu’en  noftrc  Royaume  ou  auoit  de 
iTU,‘  couftume  de  les reftraindreà  quarante  efeus.  Parquoy  ledit  d'Abene  Eucf- 
Sue  concluoit  au  mal  ingé  & ordonné  & bien  appel  lé, ce  qu'il  fuft  re- 
cours contre  ledit  Bandinclli  Archidiacre,&  dunandoit  defpens,  dornma- 
Mcynt  *»gcs&  interefts.  Pareillement  autoit  ledit  Bandinclli  baille  fes  griefs  fon- 
dés  fur  ce qu’il  diibic  , comme  il.auroit  dit  deuant  Icidits  Conlcillers  & 
ftlde  rAr-  Commilfaircs,  que  ledit  Rcdeur  auoit  & prenoit  vn  ample  reuenu  en  ladi- 
ebidiMtrt  parrroj(pc  (je  ja  B.,ftide,&  fes  aiincxcsdc  deux  cens  liurescharges  payées,. 
&c  beaucoup  plus  futfifammenr  qu’il  n’e’loit  nccclTairc  pour  fou  entrctenc- 
ment  , mefmesquc  faifant  en  perfonncleferuiccquilclloittenu  faire,  il 
n’clfoic  bifoin  qu’il  euft aucun  Vicaire.y  ayant  plufieurs  Prcftres  natifs  du- 
dit lieu,  qui  cftoyent  bien  ailes  de  feruiren  ladite  Eelile.pour  le  profit  qu'ils 
y faifoyent  ordinairement  le  manuel  d'icelle  eftant  fort  grand  , employant 
iurcc  lesOrJonnances  prohibitiues  d'adiuger  lemblablcs  congrues  pot- 
tionsau  cas  que  les  Rcdeurs  ou  Vicaires  perpétuels  euflent  de  reuenu 
quarante  cleus. Eulcmble  les  comcaCts  d’arrentemcnc  des  fruids  que ledit 
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Rcde'orprenoit  en  ladite  parroilTe  & fufdits  Annexes  par  ledit  Bandinclli 
produits  deuant  lefdits  Confeillers  & Coinroiflaircs  , & qu'il  entendoie 
produire  en  noftre  dite  Cour,  defquels  apparoiflbic  que  le  prix  dudit  arren- 
tement  excedoit  en  beaucoup  ladite  Tomme  de  quarante  efcus  : les  charges 
ordinaires  acquittées,  d’ailleurs  que  ce  n’eftoit  lut  ledit  Bandinclli  que  lef- 
dirs  Confeillers  & Commiffaires  deuroient  adjuger  ladite  congrue  portion 
ains  fut  ledit  d'Albcne  Euefque,  où  il  euftfubied  d’en  adjuger  aucune  pour 
les  caufesconrcnucs  en  ladite  bulle  dcfecularifarion,  8e  eu  cfgard  au  peu  de 
reuenu  dudit  Archidiacone,  lequel  au  temps  de  l'alfignation  d’icclui  ne  re- 
uenoirpasà  la  valeur  de  ladite  fomme  decentliures , qui  valoient  plus  lors 
que  mil  rri  douze  cens  liures  eu  ce  temps  ici.D  ailleurs  auoient  lefdits  Con- 
leillers  & Commtllaires  gteué  ledit  Bandinclli  en  ce  qu'ils  auroient  dénié 
condamner  ledit  Euefque  1 contribuer  aux  frais  du  falaire  &entretencment 
dudit  Prcdicateutîà  caufc  dequoy  ledit  Bandinclli concluoit  aufli  auoic  efté 
mal  iuge  parlefdits  Confeillers  8e  CommilTaires.&bienappellépar  lui^ à 
ce  qu’il  fuit  relcué  des  lins  & conclufions  contre  lui  prinlcs  par  ledit  Car-  udniri- 
bonnel , & en  tout  cuencment  fans  auoir  cfgard  à la  requefte  dudic  d’Albc-  tuiica  in 
ne,6t  faifanedroid  fur  la  Tienne  en  cas  qu’il  y eult  lieu  d’aucune  prouifion,/*4* 
iccllcdcuoir  eltre  reiettec  fur  ledit  Euefque, & icelui  Euefque  condïnécon-^"^'4* 
tribucr  au  falaire  & entretenement  dudic  Prédicateur , Sc  autrement  perti- 
nemmenr.Si  auroic  ledit  Bandinclli  fait  production  de  4.conrrads  d’arren- 
rement  des  feuids  dudit  Archidiacone  des  ij-Iuin  tjâ+  io.  Fcburicr  1J7 6.6. 
Décembre  1176.17.  Nouembre  IJ77.  & 11.  Sepcembic  1579.  plus  de  i6.autres 
contradsd'arrcntemcnt  desfruidsdelEuefché  d’Alby  ,8c  particulièrement 
de  ceux  dudit  lieu  de  la  Baltide  des  années  1194.  J 1196.  que  l’Euefque 
pienoit  entièrement  pour  1a  quantité  de  99.  feptiersde  bled  qui  cltoienc  de 
peu  de  valcur,pouc  vérifier  que  ce  que  depuis  auroit  elle  baillé  defdits  fruits 
audit  Archidiacre  ne  po-Juoit  valoir  la  fomme  de  cent  liures,  dont  il  auoit  ér 
cité  penlionné  lors  de  ladite  fecularifation.  Au  contraire  ledit  Carbonncl 
euft  par  Tes  contreditsfouftenu  les  faits  par  luy  déduits  deuant  lefdits  Con- 
feillers8e  Cominilfaircs  concernant  le  peu  dercuenu  qu'il  prenoie  audit 
lieu  de  la  Baltide,  & les  frais  qu’il  luy  conucnoit  faire  pour  l'entrctenemei.t 
de  luy  & de  fcfdits  Vicaires  & clercs , & qu  il  eftoic  vray  titulaire  & polfef- 
feurde  ladice  Rcdorie,  ainfi  qu’il  apparoilToit  par  lcstiltrcsqu’il  auoit  pro- 
duits deuers  noftre  dite  Cour , au  moyen  dequoy  concluoit  que  lefdits  ap- 
pellans  deuoient  eltre  déclarez  non  receuables  aucc  dcfpensSe  l'amende  or- 
dinaire. Finalement  ayant  tcfdiccs  parties  déduit  , rcmonltré  & produit 
tout  ce  que  bon  leur  auroic  femblé: 

Sçauoir  faifons  que  noftre  dite  Cour  en  i’inltance  d’entre  lefdits  Meflire 
Alphonce  d’Albcne  Euefque  & fieur  temporel  d’Alby , appellent  du  lugc- 
ment  donc  par  lefdits  Confeillers  &Ccmillaircs&  ledit  M.HierefmcBan- 
dinelli  Chanoine  & Archidiacre  en  ladite  Eglife  Cathédrale  d'Alby.adhc- 
tant  audit  Appel  d’vnc  part, 6c  ledit  M.Iean  carbonncl  Prcltre&  foy  dilant*  ThcU/i. 
Rcdcur  dudit  lieu  de  laBaltide  appelé  : & autrement  ledit  Bandinelli  aulTi 
appelle  d’autre:&  veu  le  proccz  plaidez  defdits  iours  neufuieme  Décembre 
mil  cinq  cens  deux,  Sc  7.Fcb.derniers  griefs , contredits,  rcqueltes  remon- 
ftratiucs  , fie  autres  produdions  des  parties,  par  Ton  arrelt  ce  iourd’huy 
donné  aucc  meure  & grande  deliberation  » cnccque  par  ledit  jugement 
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leidirs  Confeillers  & CommilTaires  n’auoientcuefgardà  la  requelte  dudit 
Bandinelli  en  ce  qu’il  demandoit  par  icelle  que  ledit  Euclquc  participait 
aux  frais  du  Prédicateur , a mis  ôc  mec  l'appellation  ôc  ce  dont  a elle  appelle 
au  néant,  & reformant  pour  ce  regard  ledit  jugement  pat  prouilion  ôc  lans 
préjudice  du  droidt  defdites  parties,!  condamné  ôc  condamne  ledit  d’Albe- 
ne  Euclquc  à contribuer  au  lalaire&  nourriture  du  Prédicateur , qui  prêt 
chera  audit  lieu  de  1a  Baltide  eu  efgard  & à propot  tiô  des  cotitez  des  fruidts 
LrEu‘{j"J  qut  ledit  d’Albcnc  prend  en  ladite  partoillc  de  la  Baltide , ôc  en  tout  le  lur- 
pl“s  a mis  & met  ladite  appellation  au  néant,  Ôc  a ordonné  de  ordonne  que 
f«rr#(Jfo  ce  ‘l°nt  aefté  appcllé  lortira  elfctft  : déclare  ncantmoins  nollreditc  Cour 
coni*mni  que  ledit  Carbonocl  fur  la  quatricfmcdefdits  fruidsà  luy  adiugee  par  ledit 
McSiniuir  jugement  fera  tenu  précompter  ôc  déduire  ce  qu'il  a accouftume  prendre  ôc 
4> ,/prtd'>  Perccuo'r  tant  audit  lieu  ôc  parroilfc  de  Baltide  , qu'en  1 annexe  d'icelle  ôc 
4*nm rm.  *a,ls  defpens  dudit  appel  Si  potircaufc.en  tefmoin  dequoy  auons  fait  mettre 
utc  Ut  noftre  (ecl  i cefdites  çrelentes,  &c.  Donné  à Thololc  en  iiolltc  Paileir.ent 
ira  /«,-  le  17.bl.1rs  îôoj.ainli  ligné, Fontaines^ 

gmu'stiix  Lclerablablca  efté  iugé  in  rrr>/j<«/r  par  autre  Arrcll  de  ladite  Cour  donné 
mel|ncs  moyens, entre  ledit  lîcur  d'Albcne  Euclquc,  ôc  MaitviclcaiiCi- 
ftmbitbU)  ton  Chanoine  & Archidiacre  du  Puyslainct  Georges  en  ladite  Egliic  d’Al- 
Amflt  by  , ôc  comme  tel  Uuré  primitif  Ôc  patron  de  l’Eglife  parrochiale  de  Cara- 
May  monsôc  fesannexes,  appellansd’vnefentencc  donnée  par  lcldits  gens  te- 
n3ns  ltfdites  Requcllcs  du  Palais , au  prohtde  Mailtrc  H gucs  Ricard  Rc- 
<^cur  de  ladite  hglife  ôc  (es  annexes, ôc  ledit  Ricard  intimé, du  ai.  luin  1603. 
chtf.i.de  par  laquelle  lcntencc,  fansauoir  elgard  à la  tin  de  non  procéder,  ôc  renuoy 
fit  g*»-  requis  par  lcldits  Euefques  ôc  Archidiacre , pai  deuant  le  luge  d'Egiile  : au- 
fiions.  roic  c(\e  ordonné  que  les  parties  fe  pouruoytoicnr  pardeuant  le  luge  d’E- 
S*'**  Pour  'a  Portion  congrue  demandée  par  ledit  Ricard,  ôc  cependant  par 
tit  dos  dix-  prouilion.Laquatriefme  partie  des  fruidés  décimaux  croillamcn  l'rltcnuuc 
mu  *diH-  de  ladite  parroillc  de  Caramons  ôc  les  annexes,  adiugee  audit  Ricatd.  La 
geo  »h  Ch-  Cour  mit  l ’appellation  au  ncant.ordonna  que  ce  dont  auoit  cité  appelle  for- 
T>  P*r  P'»-  tiroir  fon  plein  ÔC  entier  effedt,  ôc  condamna  les  appcllans  auxdelpens,  ce 
f**ptrîiàn  *lu'  n’*110!1  «lté  fait  au  procezdc  Catbonncl , parce  que  laCouriecogneuc 
ungtut.  que  ledit  Carbonnrl  11'auoit  tant  d’occafion  de  fe  plaindre  qu'iccluy  Ri- 
card qui  n'auoit  la  moitié  des  profits  de  ladite  Cure  Si  Redtorie  que  ledit 
Corbonnel, félon  quei’ay  recogneu  parccsprocczôc  inltances  qui  ont  cité 
ôc  font  encorespcndintes  par  deuant  l'Ofhcul  Métropolitain  de  Bourges, 
où  ledit  Euefquc  auroit  fait  appcller  lcldits  Catbonncl  Ôc  Ricatd  au  princi- 
pal. I.C.) 

IX. 

DPxmos  S’il  yaprocezpetitoirede  dixmes  pardeuant  l’OIficial.ôc  que prompte- 
IHHnd  ftj  ment  le  defendeur  face  apparoir  del  inféodation,  pat  où  l'oncognoilt  qu  '1 
ioroncôur  *c  l'em  en  Sogneui  lay  : en  ce  cas  ledit  Othcial  eft  tenu  icnuoyet  le 
Imytj.  procez  pardeuant  le  luge  du  feigneur  dont  la  dixiclinc  fe  meut  : autrement 
l’on  appelle  de  luy  comme  d’abus.  Et  ainiifut  iuge  entre  les  aucttsdu  Bar- 
liment  de  Toulïaindts  à Patis  1183.  - 

Celt  arreft  a efté  tiré  par  M.  Papon  de  l’ancien  ftil  de  la  Cour  de  Parle- 
ment p4rre  7.  chapitre78.  aùM.  Charles  Dumoulioatrelbien  remarque 
qu’il  r.’elt  plus  en  pratique.  Car,  dit-il,  ccluy  qui  pollcdc  des  dixmes 
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inféodées,  Sc  eft  cité  pardeuant  vn  Official,  fuper portion*  congrue  peut  s'a- 
drerter  an  luge  Royal  du  lieu, & obtenir  de  lui  euocation  de  la  eau (c,&imer 
ta  cejfat  index  Ecclefiajhcut,iui<\ul  ce  que  le  luge  Royal  ait  cognu,  an  fit  in- 
fitdaa.it  auiourd  huy  hoc  inre  vtimur, qu’il  futfat  d alléguer  pardeuant  le  lu- 
ge d’Eglile,  que  la  dixme  eft  infcodcc.lam  faire foy  d’aucun  titre  d’infeoda- 
tiô.&jdoic  renuoyer  pardeuant  le  luge  Royal, pardeuant  lequel  le  Curé  de- 
mandera que  le  feigneur  du  dixme  ayt  i montrer  Sc  enfeigner  des  titres  de 
fief.foy  Sc  hommage  qu'il  a fait  du  dixme:que  s’il  n’en  monftre.le  Curé  doit 
eftre  renuoyé  pardeuant  fon  luge  d'Eglife.  Idem  Mohneuc  ad  art. 47.fl.16.tf' 
ft<j.  & tu.  des  fiefs  ad  confuetudmos  Panfitnfcs.  M. Bourdin  fur  l’ar.i.de  l’op- 
donnancc  ijjy.&r  apres  euxChoppin./jf.i.^/rfrr,*  Polit.tit.t.  aw.j.  Sc  donc 
i’ay  cicrit  fut  Par-  17. du  ftil  des  Cours  Ecclcfiailiques  de  Bourges.  V.auftî  l'ar- 
reft  i.du  tir.j.ci  delfus.I.C.] 

Notez  que  la  dixme  fe  demande  pardeuant  le  luge  Royal,  quand  il  n’cft 
queftion  de  droiéf  nonreuoquéen  doute.  luge  entre  les  Commandeurs  de 
Rcligieufes  d'Angers  le  14.Mars1j7y.Plus  quand  il  eft  queftion  non  pas  de 
turc  tpfi  cr  continuât tone  ac praftunonc  continua, tins  du  payement  des  arrera- 
ges d'vneanneeou  deux.  Berg.V.le  cir.de  iurifd. temporelle  art.  1. ci  dertus.] 

La  canonique  Sc  congrue  portion  desdixmes  deu'cs  au  Cure  tenant  re-f'4 
fideuce,&  hoipitalité, eft  arbitraire promodo,(jrfiicultatedecimarutn,laboru,ca0f™^ 
& reditm  de  droldb  par  le  ch.extirpanda.de prabend.ed  deue  la  feiziefmeipar  quile.  * 
arreft  de  Paris  du  17.  luillet  îjjy  fut  adiugee  la  quarte  partie, ce  ncantmoins 
Rcbuftus  fartant  mention  dcceftarreft  au  traitté  de  congru.-i pomone,<j  19.  dit 
que  le  luge  eft  arbitre  de  ceftctaxe,&  a liberté^  d’en  ordonner,  aïg.l.i.  C.de 
edend.Sc  ainû  eft  pratiqué  en  Francetoù  les  portions  congrues  font  arbitrai- 
res félon  la  qualité  du  Vicaire  perpétuel , ou  Curé,  la  grandeur  & eftendue 
du  bénéfice, de  les  charges  qui  en  dépendent, ainfi  qu’ont  eferit  Io.de Se/u.in 
trail.de  benefp.i .7.  j ».  1 11  .Rebufflu  ta  tratè  de  conrrua  port  tone  <j  19  Choppimu 
lib.ydc fiera  Polit  c.^.n.^.Sc  Grimaudecdcs  dûmes  liu.i.cha.7.  & 8 & pen- 
dant Icsproccz  on  aaccouftumé  d’adiuger  vne  prouifton  , afin  que  le  Re- 
éteuepuifte  viure  pendant  le  procès  des  fruiâs  décimaux  qui  luy  appar- 
tiennent de  droiâ  diuin,<*rg./.»»mW.  D.de  bu  <jut fui  vel  alten.  tug.  I.  cjnones 
Codtce de  indiens  capite  vnam  de  vrdtn.  cogmt.  ext.  laquelle  prouifion  la 
Cour  a quelquesfois  taxee  à 40.  elcus  luiuant  les  Edi&s  du  Roy  Charles 
neufuitlme  des  années  1571. 1J71.  parlefquclsil  eft  ordonne  que  les  Catez,Fr>"'^,n 
dcfquels  les  bénéfices  vaudront  fix  vingt  liures  de  reuenu  annuel  les  char-  au  ^,c*‘r* 
ges ordinaires  déduites  Sc  rabatuesfqui  font  les  décimes  ordinaires  & extra * 
ordinaires.Sc  droicls  Epifcopaux)ne  peuuent  demander  autre  portion  con- 
grue:  arrefts  de  ce,  l’vn  donné  entre  MtffircGafparddcBirague  Prieur  de  ‘•«pie. 
Chouuigni  en  Bourbonnoisappcllanc  du  Sencfchal  de  Bombonnois  ou  fon 
Lieutenant  1 Molins  de  ce  que  ledit  Lieutenant  auoic  ordonné  que  certai- 
ne fentcnce  obtenue  par  M.  Iean  Maillet  Vicaire  perpétuel  de  l’Egl/Iépar- 
rochialedeS.  Nicolas  deSouigny  de  ['Officiai  de  Clermonr adjudicataire 
d’vne  quantité  de  fruiâs  pour  la  portion  congrue,  feroit  exécutée  tant  par 
prouifion  que  diftinitiuement,  combien  qu’il  y euft  appel  fufpcnfif  d’icelle. 

Et  ledit  Maillet  intimé, la  Cour  par  fon  arreft  donné,plaidaot  du  BuilIonSe  y 

Chauuclain  , le  7.  iour  de  May  1585.  ayant  mis  l’appellation  Sc  ce  donc  a-  k 

uoit  efté  appelle  au  neanr, adjugea  par  prouifion  pendant  le  proccz  1 l’inti- 
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me  la  Comme  de  4oefcus  pat  chacun  an:  outte  ce  dont  ilauoit  accouftumé 
iouyt , i prendre  lut  le  rcuenu  du  P ieuté . & y condamna  l'appcllant  pour 
les  arrerages  du  palTé  à ladite  raifon  depuis  le  tour  de  la  demande  qui  cfloic 
du  mois  de  Décembre  1579. L’autre  au  profit  de  MJacqucs  Pitard  CucccfTcur 
Vicaire  perpétuel  dudit  Maillet  intiiné.-contrc  M.Philippes  de  Biragucs  fuc- 
ceireur  dudit  Gafpard  Prieurs, appcllant  comme  d’abus  d’vnc  fcntcncc  don- 
née pat  l’Oifîcial  de  la  Primatic  du  R.  Archcuefque  de  Bourges  , aulli  don-* 
né  en  plaidant  le  13. Mars  r<>oi.  La  Cour  jugea  qu’il  y auoit  abus , Si  néant- 
moins  condamna  le  Prieur  en  confcquence  du  premier  arreft  à payer  ladite 
prouifion.  Et  combien  que  les  autheursey  dciCus alléguez  tiennent  qu’en 
France  on  adiuge  les  portious  congrues  en  quantité  defrui&s.commeen 
Italie, fuiuaut  le  texte  du  ch .extirpand*  de prtbend.  <jr  dignit.  qui  donna  la  8. 
partie  des  fruidts  décimaux  au  Curé,&  les  Canons  de  rcdditû>us,clericos,& 
i*  *u*-  ixAtuor-  » z-f  .z.  qui  donnent  la  4.partie  : fi  eftee  que  les  Cours  quelquesfois 
eriifmtpar-  pendant  le  procez  adjugent  le  quart  des  fruicb,ainfique  celle  de  Paris  a fait 
tudti  dix  au  ptofit  & fur  la  requefte  prefente  par  M.Chnflophle  de  Baignaux  Preftrc 
ro«i  «^'''-CuréderEglife  parrochialc  de  S. Denis  de  Chafteaurouxen  Berry,  1 ce  que 
^pendant  l’appel  comme  d’abus  pendant  en  la  Cour, & mrciifttépar  les  Ab- 
mifitn  ptn-  bé  & Religieux  de  l’Abbaye  de  Dcols  d’ vnc  ientence  donnée  par  l’Olficial 
d*m  tu  ordinaire  de  Bourges,adiudicatiuedela  quatricime  partie  des  fiuiéts  deci- 
maux  de  fa  parroiifc.il  pleut  i la  Cour  lui  adjuger  ladite  pcnfion  par  proui- 
fion. La  Cour  par  arreft  contradictoirement  donné  fur  production  le  ie>. 
Feburicr  1601. ordonna  que  par  prouifion  pendant  l’appel, & tans  préjudice 
d’icclui  le  demandeur  iouyroit  de  la  4.  partie  des  dixmes  à luy  adjugée 

!>ar  la  fentcnce  de  l’Olficial  de  Bourges  pour  fa  portion  congrue , & les  de- 
endeurs  en  requefte  condamnez  és  delpcns.La  Cour  de  Parlement  de  Tho- 
lole a iugclc  fcmblablc contre M.d’Albene  Eucfquc  d’Alby  parles  arrêts 
adiouftez  au  ch.8.dc  ce  tir.par  moy.  I.C.] 

XI.. 


Ke**lti  * Le  Curé  eft  fondé  d’auoir  les  nouales  ptiuatiucment  fur  tousautres.finon 
9»i  *ff*r-  que  fur  luy  y ait  vn  C uré  primitif.  Car  lors  léulemcnt  il  feroit  Vicaire  pet- 
Utnatnt.  petuel , & ne  pourroit  prétendre  lcfdites  nouales  contre  fon  ordinaire  , & 
prefcntatcur  qui  eft  Curé  primitif  auquel  elles  appartiennent,  fauf  la  portion 
congrue  dudit  Vicaire  perpétuel: mais  contre  tous  autres  les  peut  demander 
& obtenir,  ores  que  telles  nouales  leurfoient  oétroyecs  par  priuilege  : en 
quoy  laCourltsaadiu^ccs  cy  douant, par  aruft  donné  à Paris,  à chacun 
d’eux  par  moitié, dont  l vn  eft  du  ly.Decembre  1545. fumant  U decifion  du  r, 
(bitute.§.fkituimi4i,de  dcc.ltb.  6.  c. ^u»»iitrn,c.ex parte,ca.tn ru* dedecimù./te- 
bujf.inirutt.cong  part.». ni. Berg.  Mais  fur  icelles  y ayant  vn  Cutc  ptimitif,  le 
Bixmu  Vicaire  perpétuel  a droiû  de  portion  congrue.  Maynard  liure  1.  ch.  30.  de 

) W [*ni  fcs  y . 

f*rd*nx  II  femble  que  l’ancien  doute  meu  fur  le  payement  de  la  dixme,  du  tempe 
imftnfttfr des  Pap  s Clément  y-Celeftin  3.6c  Innocent  3.  eftoit  atTez  refolu,  pour  plus 
tliMTftt.  n>cn  OUyt  p^rlerjcomme  eft  décidé  és  chapitres, ex  pstrte  rume/i  mp^tejkue.àr 
’homi-  tuA  nabis,  de  dec.  alfauoir  que  la  dixme  doit  eftre  payee  des  fruiûs  du  fonds 
ncs  de  de  fans  en  faire  aucune  direinucion,uc  diftra&iô  pour  la  femence, frais,  8i  îm- 
«iuus.  I.C.  pcnre  de  l'agriculture.  Si  des  rentes  deucs  pour  raifon  du  fouds.  Ce  néant- 
moins  de  nosiouts  vn  Marchand  de  Toutaiue  nomme  René  Moreau, pour 
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ttouuer  à fbn  opinion  ledit  doute  raifonnable,  & aucunement  fonde,  fc  ha- 
aarda  d’y  entrei  fous  fiance  d vue  raifon  qui  femble  Si  a quelque  apparence 
d’eftre  vraye , à fçauoir  que  de  toute  vérité  , on  ne  doit  la  dixme  que  du 
ffuiéL&que  lefruid  nevientàfon  maiftre  debiteur  de  la  dixme,  finon 
ftraides  les  charges  & defpcnfcs.  Et  aufiTi  que  les  fan&ionsSc  conftitutions,,^™ 
Canoniques  faiâcs  au  contraire  font  fufpeékcs , comme  ptocedansde  ceux 
qui  y auoycnt  le  plus  d'intereft , Si  cftoient  iuges  de  kur  caufe  : Si  préten- 
dant fous  cela  que  le  droiét  fetoit  cogneu  de  ce  temps.rcprint  le  contredit, 

& s’oppofa  à vue  complainte, & cas  de  nouuclleté  des  Doyen,  Chanoines, 

& Chapitre  de  S.Martin  de  Tours, difans  auoir  droid  Si  pottcflîon  de  per- 
ceuoir  la  dixmecspatroittcsàeux  fubje&es , & mefmcscn  vne  vigne  dudit 
Moreau,*  raifon  d'vnze  hotteesl’vnc.qui  difoit  que  combien  qu’il  euft  ain- 
fi  payé, ce  neantmoins  il  n’y  auoit  proposrcar  il  teuoit  la  vignes  des  deman- 
deurs à grotTcs  charges  & cenfiues  de  bled.chappons,  S:  autres  chofes,  lef- 
quellescharges  auec  les  façons  des  vignes  dcduites.ne  luy  reftoit  pas  le  tiers 
du  fruiéV  : duquel  tiersil  ottroit  payer  la  dixme.qui  ne  venoit  à vne  trentaine 
de  tous  les  fruiéb.  Atqut  fruftwnon  deduiltt impcnfis.  Ioint  que  les 

compilateurs  des  canons  contraires  à cela  eftoient  parties:  poftrem'o, que  l’o- 
rigine des  dixmes  a eu  la  feule  volonté  fans  contrainte,  idtjue  pour  le  Curé 
feulement.  Les  demandeurs  perfittoient  1 cc,Sc  auffi  qu’ils  cftoient  Curez 
primirifs.Par  fcntenccs  des  requeftes  du  Palaisils  gaignent  leur  caufe, donc 
eft  appelle  par  Morcau,&relcuéen  Parlement  à Paris, où  par  a1tcftdu7.de 
Septembre  ijdo.cft  bien  iugé.Sc  lui  condamné  en  l’amende. 

XIII. 

Prefuppoféqueparlaloy  diuinc,  dont  eft  la  dixme  introduite,  les  gens  Vnt>  ** 
d'Eglifefoicntccuxàquielleeftdcuëpriuatiuementdeslays  : comme 
contenu  au  dernier  chapitre  du  Leuit.  Fiiijs  ertim  Leuirefcruaa  eft,  rjut  mi-  - 

mïir*b.ir.t  in  faedens  nbernacula.  Si  le  lay  tient  vne  dixme,&  la  vend  à l'E - [Hbù a,  4 
glifen’cft  telle  vente  fubjc&e  1 rctraiét  \ignigct,nec  poreji  iferum  a d lAicum‘rm,a  U - 
redire  c,tp.probiùemiu,de  decirn.  & Arg.l.fi  vnus.$.pAÜui  ncpettret.ff.  dipAÜ.ln*i,T~ 
Ainiî  fut  iugé  par  arreft  de  Paris.pour  l’Euefque  de  Conltance. 

" XIV. 

Vn  Curé  foydifant  troublé  en  1a  perception  desnouales  en  fa  parroiftè  '««*«-' 
par  les  Religieux , Abbé  & Conuent  fes  voifins.lcs  fait  appellera  leur  for- 1,1  *PP*r- 
roe  complainéle.difant  eftre  fondé  de  droiét  commun,  pour  la  pofteffiô  d’i- 
celles.cn  laquelle  il  efttroublé.&empefché.côclud  &c.Les  defendeurs  luy 
difenc  qu’ils  (ont  capables  de  polfcder  celles  nouaks,&  qu’outre  ce,  ils  font  mmi  fur 
fondez  en  titre  particulier  Si  ipecial.fait  auec  leCuré  predccelleur  du  corn- ,,m  *»- 
plaignant  y auoit  quarante  ans  pattez  , Si  que  ledit  Curé  & fes  fuccctteufs<rM' 
auroient  receu  le  deuoir  Si  droift  annuel, que  les  defendeurs  lui  en  deuoiéc 
faire  en  recompcnfe , & cftoient  iceux  defendeurs  en  pottettion  munie , Si 
fortifiée  de  titre.  Par  jugement  des  requeftes  du  Palais  le  Curé  eft  débou- 
té,& les  defendeurs  maintenus.  Il  appellc,&  releueen  Parlement.  Interei 
aduient , qu’vn  tenancier  de  laparroiiie  desfrichcfon  bois , &y  plante  vne 
vigne, le  Curé  veut  prendre  la  dixme  du  vin.  Le  Sacriftain  du  Conuent  l’em- 
pefche:&  dit  qu’il  a droiét  à caufe  de  fon  office  clatiftral  de  prendre  la  dixme 
csendroics  dudi<ftlieu,&  demande  la  dixme  & noualc. Par  fentence  des  re- 
queftes le  Curé  eft  maiutcnu.  Les  Religieux, Abbé,&  Couent  appellent, de 
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)1  Ve  dixmes y natales , <&c.  lÀure  /. 

relaient  en  U Cour, où  les  deuxinftances,&  appellations  font  jointes.  Pas 
arreft  quant  auSacriftiin , cft  dit  bicniugc  & mal  appelle  pat  les  Religieux 
auec  defpens  & l'amende.  Quant  i la  première  appellation, la  Coût  met  au 
néant  la  fentencc,&  maintiait  le  Curé  en  la  pollciïon  de  toutes  Us  noua- 
les  de  fa  parroilfc,  condamne  les  intimez  és  defpcns  des  inftances,  domma- 
ges , & interdis  des  troubles  nonobftant  ledit  titre.  Db  50.  Octobre  1555. 
l’rins  des  mémoires  de  Monüctirdu  Buifton.  ( Ainfifut  jugé  12.  Mars  1565. 
pour  le  Curé  des  Champs  prcsParis.  Eli  auflî  rouble  que  le  Curé  peut  re- 
mettre pour  certaines  considérations  » fondroift  dedixmeau  parroillîen 
pour  fon  temps  logé  contre  le  Curé  de  Maurcflard  en  Brie.en  Auril  1577.au 
rapport  de  feu  Moniteur  Marillac.  Berg. 

Que  les  N anales  appartiennent  au  Curé p rtuat tuera ent  fur  tout  aunes.  Le 
Carohen  allègue  plusieurs  arreft  s au  premier  hure  des  rRefjnnfes,chap.  ij.  & 28. 
V. Maynardhurci.de  fis  Qutft.  Notables, chap  $0.  Gmnaudet  hure  j.  chap.  4. 
des  dixmes.  I.C.J 


^/fddirion  au  Titre  des  'Dixmes. 


C«r  r*iprt- 

feratlesn  la 
firme  des 
dixmes. 


Si  eu  teut-, 
tranjiger 


Es  Curez  refidrns  fur  leurs  Cures  font  préférables  h tous  au- 
tres au  bail  à ferme  des  dixmes  de  leurs  parroilTcs  par  l'ordon- 
nance de  l’an  1577.laqat.lle  a efte  confirmée  par  atreft  du  iS  No- 
uembre  1578.  Berg. 

La  tranlaétiou  faite  par  vn  Curé  ou  Vicaire  perpétuel  auec  fon  patron 
fur  la  for-  ou  autre  feigneuc  dixmeur  ne  peut  obliger  \eC\\ti,arg.Lcu)n  bi.l  & tbi  Do- 
yui.érfi  RoresD.de tranfc.ve/utnseo.tit  ext.  & moins  oblige  le  fuccefleur, Caron  li- 
tlleeilite  urf  7.  de  fes  R.  chap.  5.  parce  que  le  bénéficié  n’clt  qu'vlufruitftii  r,  Rcbutie 
h fucc/f  w troll. de  congru. par  tioj.+  na.25M.1y  nard  litsre  1 .chap.30.Je  Us  Qucftions. 
f,UT-  Toutesfois  vn  Curé  peut  faire  paâion  auec  vn  parioiflîen  de  ne  luy  de- 
TaBiea ne  man(jer  ]cs  djxmc s qu’il  pour roit  deuoir  tant  qu’il  lera  Curé , à caufc qu’il 


ainfi  ingé  par  arreft  tap- 


ri  fi.  fin  luia  baillé  les  titres  pour  potufuiute  les  dixmes , 
farrê'ffien  porté  par  Carondas  liu.nRclp.48  l.Ç.) 
ieneimi - Les  dixmes  de  lainages  & chaînages  font  tenus  compter , marquer  &le- 

der  di»-  uct  |c  |euc{y  ou  aurre tour  de  la  fcpmainc  faillite  par  chacun  an  ladixmc 
i>àîuq*‘l-  daigncaux,&  ledit  temps  palfc  le  piopiictaite  ou  ft  s fci micis commis  pour- 
ttmpt  en  ronc  compter,  noirbrer,  & marquer,  pour  en  cas  de  n.oit  & fans  fraude  en 
dtit  dix-  représenter  ÔC  rendre  les  peaux  à ladite  marque  , dont  ledit  proprietaire  5c 
mtr  les  as  pes  commis  qui  auront  marqué, feront  ci  eus  par  leur  ferment  : que  fi  la  dix- 
ir.taux.  mc  deixiirs  agneaux  cft  Icucc  apres  ladite  fcpmaincS  linéfc , feront  les  dix- 
mcuis  tenus  payer  le  lalairc  taifounaWc  pour  la  garde  dcfdits  aigneaux  : iu- 
gé  pat  arreft  onné  entre  les  vénérables  de  ladite  Chappellc  de  Bourges  ap- 
pelons dvnc  femence  du  27.  luillct  1557.  donnée  par  le  Baillif  de  Berty  au 
profit  de  M.  François  Tuillier  du  petit  Mazictesld.7.  May  1559,  fur  produ- 
ction. 


D'A  LIE- 


j 3.  ^lietution  EccleJinJiijHe  > Liurtl.  %> 

D’  ALIENATION  * D ES  CHOSES 

ECCLESIASTIQUES. 

a Contre  choies  tierces  & fsinctes  pfclcnption  n’a  lieu,  & font  i tulienablcs,  CrVsr » in 
Q'*:o  , ,<$■  1 ii.it  njpon.dt  «rw^.Mais  pour  le  bien  & nreefiite  pubIi«}nc,fa.Tiint,gu«TC, 
tcc.  eft  loilîble d'aliener  , comme  Efeche  pour  auoir  paix  bailla  iutqucj  à l'argent  des 
portes  du  Temple  t.  Amireflti.l  ofer.cnf.  iH.Qu*nd»  prjfmnt  ion*  Eccltfitfiu*  i * rnjié 
**crJpr*r**lt.n*T,,  viit  < b*ff*n.  lit.  it  ittfttc.  toi  ft,  -vü  citât  ixcmpl*  Ie*t,E{ttit*. 

Item  le  traité  de  Ktittf.  it  *Um*t.  rtr . E rtUf.  au  bout  de  eclup  dt  Crrbmj.Bcrg. 

Titre  11.  ^rr<y?  premier. 

SL  y a plufieurs  folcmnitez  à obferuer  lors  qu’vne  chofe  Ecclefia- 
ftiquecft  alienceou  baillée  enemphyteofc.ise  cés  annuehlùrquoy 
on  tient  que  fi  autresfois  ladite  choie  a cfté  baillec,&  foit  retour- 
née es  mains  du  Rcdeur.Abbé,  Prieur  ou  Chapitre,  lors  on  peut 
la  rebailler  fans  obfctucr  aucune  lolcmniré  de  celles  qui  font  exadement  Différence 
requifcs.dont  cy  delTus  fera  amplemct  parlé, & fuffte  que  l’Eglifc  n’ait  moin-  i ,n'Tt-J 
drercucnu.r.iJe fiud.  & per  Uni  dan  duth.  perpet.  (.  dcSncy.  EccL  Voire  au 
domainedu  Roy  cela  a heu,&  routes  autres  choies,  dont  l'alienation  eft  il -<«r 
licite, comme  fort  dodement  tient  Iaf.au  confeil  U7.voU.contre  les  habi -v»  *natn 
rans,  & fubjcds  dcSommeriue,  & le  Procureur  du  Duc  deSauoye,  Philip-*4,/- 
pes  Vil.  Duc,  voulans  faire  irriter  l'infcodation,  que  Chattes  fon  grand  V'  D,a?K~ 
oncle , Se  fixicfmc  Duc  auoit  fait  de  la  ville  , & Chaftcau  Je  Sommcriuc  au  jc 
Seigneur  Théodore  Rocaire , qui  obtint  contre  eux  pour  ladite  raifon,  ores  cijs  cap.  $. 
que  ledit  lieu  fuft  limitrophe  du  DuchédeSauoyeSc  du  domaine  tTiccluy.  M*f»tr  <i- 
■ Mais  fi  de  nouucau  on  fait  le  bail.il  y faut  obferuer  les  folemnices.Se  forme* m 
requife  pour  l'alienation  Ecclcliaftique:  comme  dit  Rarr.  in  d.  **th.  perre-**”  ln>*y' 
«nvi.Etainfi  fur  iugé  par  arreft  de  Grenoble  en  l'an  uj<5.  entre  le  Prieur  Je  ** 

Mire  bel  d'vne  paît,  & IcsTicauds  d'autre.  Et  là  JelTuscft  norable  pourl’af- 
fcurüce  Si  caution  du  preneur  au  premier  poind.à  fçauoir  qu’vu  Ptelat  ou 
Chap.  petiuen'  aliéner,  & inféoder  choies  accoutumées  d’cftie  inféodées. 

Que  ce  nefera  pas  allez, qu’en  inféodation  ou  alienation,  le  Prélat  ou  Clia- 
pii  te  dilcnt  Si  enarrent  comme  telles  chofes  anciennement  ont  accouftu- 
méd  eftte  infeodeesou  aliénées  :pour  autant  que  telles alTestions  viennent 
de  pet fqnucs, donc  la  puitfance  n'eft  libre  pour  tels  ades  fans  cela,  8e  lots  y 
a de  la  fufpicion,  Sc  ne  font  creucs,  niais  faut  qu'il  appareille  des  antienne»^ 
infeodationstainfi  le  confeillc  Bald.  in prdttd.jaido.$.  diuiffru. 


ri. 

• * * i . ' • . . 

OfvtiriWW»  la  grandChambre-do  Enqtieflrs.qu’és  al  icDitianrfartnparDiiterjSii 

gens  d-Eglile  dtfrchnfrs  Ecdcfr.iftiqurs,  On  n’a  point  efdgatd  1 la  folemni-  f 1 •fi»»ns 
ta  de  deofot  non  obièruee.pouructt  qur  PEglife  ne  foie  deccuë,  Sc  fait  Pâlie- 1 c^,rr- 
m:  ton  faite  en  cas  Hcfté  & nom  mtctdif.  Ci  fH  opinroir  ÿinnoc.mcup.t.cn-^,.  U 
CAjin.de  reî.  w trtfeg.  Car  par  amfi  l’obmWfîon  delà  formai  ;ré  du  cnn. fine  ex- 
ception* n.tj.i.  n'importe  t icn  cacas  ltcites.s’il  n’y  a aurre  choir.  Ce  neanr- 
nmus  en  la  petite  Chambre  des  Emjuefteson  garde  la  forme  baillée, & in* 
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troduicc  de  dtciéfc  Canon,  fans  auoir  efg  ;rd  à la  Icfion,  mais  aux  folenmitcz 
rcquifcs  de  droidfc  des  aliénations  des  choies  Eccleiîaftiqucs.Par  où  on  void 
les  diuerfirez  d’opinions  en  compagnies, ’eftans  lous  vn  mcfme  couuetr. 

W«vï  tour  Sn  alienation  de  bien  d'Eglife,  faut  premièrement  faire  informer  fnfê'ttmmtitvtl 
ttLurtr  incommodo.h  ire  confeutir  .V  accorder  tout  !c  Conucnt  & corps, homologua  le  toutpar 
„ tthâft  funcrieurice  fait  ex  ptjl  fn3o,ne  profite  comme  dit  p.dt  Anehn.mcnp. i Ut  rtt.Eecl.on 
de  tient  ntu  ptr  l.fi  tutor.  de  nui h.tut.  Au  relie  l'authorifationit  information  fubfequentc  »aut, 
WEf.'(/o.  laquelle  s'impetrtparrequ'clW  prefentee  auDiocefain  , comme l'Eacfquc  , appcllélc 
**  P romotcur  ou  fyndique  te  Clcrgt.lcs  Abbci  îc  Religieux,  &c.  B. 

N nnllcj  Les  folemnicez  d'aliener  chofes  Ecclcfiaftiquesfont  exptcircsen  plulieurs 
declnrntie»  a jjeux  cn  tjroiû  Canon  Sc  Ciuil. qu’il  faut  neccifaitement  obferuerà  peine 
d>  Informe  ^ nullitc:comme  au  dnip.fîrtc  exceptions  u.j.i.tncu  dudmn.de  reine  Ecclef. 
ïhofaBc-  non  editn.hbA.in  authent.hoc  itte  porrdhirn.C.defurofuntl.  Ecclef.  Gui  J.  Pap. 
thfisjh-  en  apatlécn  fes  decif.  Scqueftion  149.  Junoc.  Hoïhcnfdr  Joan.  Anâr.  mais 
j«rj.  c’a  elle  fort  confufcment , & pourccquc  ic  voy  la  matière  digne  d’eftre  icy 
logée  & declaree.pout  la  correétiô  de  plulieurs  fautes  qui  s’y  commettent, 
m’a  fcmblc  delà  prendre  , & eferire  parle  menu  le  plus  clairement  queic 
pourray.  Premier, il  faut  que  telles  folénitezfoicnc  conjointes  auec  lescau- 
fes  d'aliener,&  ne  peuuent  valoir  fi  elles  ne  font  coniointemcnt  obferuecs. 
Et  pout  déclaration  de  ce , faut  que  le  moyen  d’aliener  foit  ouuett  au  Cha- 
pitre, Conuent, College, ou  autre  compagnie  qui  tient  ce,  dont  l’alienation 
eft  requife.en  expofent  les  caufes  & railons  pour  à ce  paruenir.  La  compa- 
gnie doit  eftre  alscblee  au  fonde  la  cloche,  à la  manière  accouftumce  pour 
traiter  de  la  matiere,&  ne  fetoit  valable  le  confentemcc  de  tocs, (i  ptemic- 
rement  ne  fe  trouue.qu’ils  ayent  parlé  & trai&é  cnfemble  de  l'atfaire  pcopo- 
fc,&  doit  le  propos  eftee  ouuett  pat  le  premier  de  la  compagnie,/.  1.  C.  de- 
cùr.  Aptes  le  propos  fait.il  doit  dcmâder  l'opinion  de  tous  en  particulier^ 
eft  cela  qu'on  dit  le  traitfté  necelfaite  d’entt’eux , à fçauoir  d’aduifer  fur  les 
caufes  d'aliener  qui  doiuentdomincttcar  fans  icelles  les  folemnicez  ferucnc 
debicn  peu-Prcmier on  aduife  àlaneceflité  d'aliener.  Secondement  à l'vti- 
lité.La  neccflisé  eft  caufe  fort  rcceuablc  & comprend  towuc  fient. & cm.  no 
h*bct.tit.nq.i.  L’vtilité  eft  toufioutsteceuc.pac  les  raisôs  côccnucs  au  x.at- 
reft  cy  deftu  s.cnnfmc  exceptions,  ibid.cn  ces  mots  JH  elior * profpUtat. Tertio, 
la  erâdeincômodité.Se  malfeance,  côme  fila  chofe aliénable eftlointamc, 
pleine  de  defpcfe,&  de  peu  de  reuenu.delaifTce,  & par  faute  de  réparer  mite 
en  frais, ou  bien  que  les  terriers  font  vieils,  cotredits,prefcripts,&  mal  mef- 
nagez.ôc  dont  la  remife,  & recouutemét  confurncroitle  rcueuu  de  dix  ans, 
la  caufe  eft  bonne, cap.non liceeU  Papt,& d.cap.fineexccpt.§.i.Qunrti>,c(i  fort 
fouftenable  la  caufe, quand  l'Eglife  en  aliénant  fait  ion  profit,  oc  reçoirplus 
quelle  ne  baille,  cap.tua.  de  his,<juetfi.  à predet.  Qutnto,  eft  reeeu'ela  caufcde 
racheter  les  captifs,8c  prisônicrs.qui  sôt  és mains  desTurcs  ou  ennemi  du 
S.ficee  AvoboYiqüt.l.fanaTnMf.dcfjcrcfw.Ecclcf.Apiei  teltrai&é,&  que 
par  iceluiles  caufes fetôt  aduifees^uat  que  de  côfenrit  àtelle alrenatiô.doic 
eftre  côclu.que  deux  ou  trois  de  la  compagnie,  appeliez  aueceux  quelques 
pteud’ hommes  feculicrs  gens  à ce  cognoiifans  (e  crâipoi  teiôt  furies  lieux, 
efquels  eft  affis  ce  donr  on  traiâe,  à fin  de  fçauoir  la  commodité  ou  incom- 
modité,fie  fi  c’eft  le  profit  ou  démage  de  ladite  Eglife.pour  en  faire  leur  rap- 
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port  qn'ils  feront  aptes  en  plein  Chapitretfic  (i  par  iceluy  fe  trouue  que  l’vne 
des  caufes  y foit, 8c  que  ce  foir  profit,  tous'dela  compagnie  y deurontcôfcn- 
tir:&  fera  lors  ordonné  qu’on  procédera  à ladite  alicnation:laquellc  ne  fer* 
ferme  fans  cftreapprouuee  par  décret  du  fupetieur  Abbé  ou  Eucfquc  , ou 
bien  par  nortre  faindlpere  lePapc.fi  les  alienans  font  exempts  de  l'Euefque: 

& cft  le  plus  feur  ne  s’arrefter  au  decret  d’vn  Abb é,perglof.in  clem.i.  de  reb. 

Eccl.noo  nlie.  Noftre  dit  fainél  Perc  par  fa  Bulle  commettra  deux  luges  de-  Demis 
léguez,  pardeuant  lcfqucls  ou  pardeuant  l’ordinaire,  fi  l'Euefque  a celle  co- 
gnoilfince.fera  derechef  informé  du  profit  ou  dommage  dcl'alienation  Wxu,ni,‘k.,‘ 
requellc  du  poutfuiuant  icelle,  appeliez  ceux  dot  y a titre  d’alienation  paf- ^ *** 
fé.pour  atieciceux  fie  vn  promoteur  qui  fera  créé  à celle  fin, s'il  n'en  y a:6e  il 
«Il  trouué  qu’il  y ait  caufe  valable, te  decret  fera  interpofé.Si  on  fe  contente 
de  l’emologationde  l’Euefque  ou  A cheuefque. faudra  s’addrelfer  i luy  ou  à 
fbn  Vicaire  general:  car  vn  (impie  Othcial  neiuffiroit,  8c  faut  qu’il  foit  Vi- 
caire,!» trmporalib.tirjptrituahbut.c.z.de  tranfisttso.  & ibi  Innoc.Aüfrer.  aile- 

Î’uc  vn  iugcincnt  de  Tholofei  ce  propos,  dec.xcvtj.  Aufurpluspour  le  plus 
eur  y doiuent  cftre  appeliez  fie  ouys  les  fondateurs. foyent  laysou  Ecclefia- 
fliqucs.fi  aucunsy  en  a, ou  les  patrons  fi  l’Eglife  y cft  fubic&c.car  leur  con- 
fentement  eft  fort  nccciraire, d’autant  qu’ils  y ont  inteiefl.Aiufi  le  tient  Ioa. 

A 'idr.cn  fi  s addit.4<é  Speru/.in  tir.de  amp  $.nuncdsccndurn.  Aucuns  ont  dit, 
que  c’ell  affez  d’employer  les  folemnitez  au  dernier  decret  apres  l’aliena- 
tion félon  l'opinion  de  Panorm.or  c.cùm  vos.de  his  cjtts.  fi.à prélat. fine  conf.c.  , 

Toutesfois  Aufrer.dit  qu'àTholofe  fut  iugé  le  contraire.  Si  cft-ce  pourtant 
qu’on  aduife  feulement  au  decret,8e  s’il  elt  bien  fait.c’cH  alTez.  C’eftla  for- 
me prinfe  du  droiél  Canon  , que  la  Cour  veut  dite  obferuce  en  alienation 
de  l’immeuble  Ecclefiaftique,  8c  fans  laquelle  alienation  faite  éscas  inter- 
dits8c  défendus  par  le  titre  de  rcb.Eccl.non  Aie. ont  elle  par  plufieurs  arrclls 
annullez.tant  en  lagrand’Chambredesenqueftes  qu’es  autres, ‘fans  aduifer 
à ce  que  l’Eglire  eft  dcccuc.ou  qu'elle  ne  le  loir  pasunais  en  cas Jicites, com- 
me louages, re»J/>«!,bencuis,albcrgations,cmphyrcofes, ou  autres,  A lien  a - 
yateik  diuetficé  d'opinions  qu’on  voit  au  fécond  arrefl.  Sic'dlvn  fimple'»»»  /«««* 
Curé  ou  Prieur  fans  Chapitrc.qui  aliéné,  telle  alienation  doit  dire  rappor-  f"r  vn  " *• 
tec  à noflrc  fainél  pere  le  Pape,  ou  à l’Euefque,  ou  fon  Vicaire  general,  qui^"”  Ch*‘- 
commettront  deux  deleguez  pour  le  moins, qui  s’informeront  de  ^occafiol/,,r, 
ca  ife.valeur, commodité, ou  incommodité  detelle  alienation.  Apres  ce, 8c 
le  tout  deuëment  fait  furies  preuues  8c  confentemcnt  neceflaires  le  decret 
fera  iiverpofe.  Et  fil’Êuefquc,AbbéouPticur,ou  autres  ayans Chapitres  a- 
lienent.faut  vfer  des  premières  folemnités  aucc  leur  Chapitre. Et  cft  icy  fort 
notable  que  fi  és  mains  d’aucuns  deleguez  du  Pape  l’aliénant  a iuré  en  pre- 
nant pofleffion  de  n’aliener  le  bien  de  fon  Eglife,  en  ce  cas  il  faut  à celle  a- 
lienationl'authorité  du  Pape  : 8c  tout  ainfidc  l’Euefque.  Le  pareil  cftdes  Aliéné- 
choies  qui  font  propres  de  la  religion  de  S.Iean  de  (erufalem,  qui  ne  fe  peu-  *£-' 
uent  aliéner  fans  pareilles  folemnitez  fie  fans  decret, qui  ne  fulfaroit  pas  d'vn  * 

Chapitre  prouincial,fi  és  mains  d’vn  grand  Maiflte  de  l’orJte,ou  defon  de-  y.  4,. 
Icg'ie.lcCommandement  qui  fait  l’alienation, a iuré  fie  promis  de  n’aliener:  Rhtdei. 
cai  il  y faut  decret  du  Chapitre  general  : 8c  ainfi  le  portent  les  flatuts  dudit 
oidrc  fans  ledit  ferment.  Le  doute  a cflé  ancien  delà  tranflationd’vncEgli- 
ft  d'vnikuà  autre  , foit  ladite  Eglife pariochiale  ou  autre  > 8c  foit  telle 
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rrtulptrt-,  tranflation  eau  fcc  de  neceilttc  ou  de  volonté,  pout  embellir  & enrichir  y ne 
rempli  place, ou  vnemaifon.Surquey  auiourd’huy  on  ne  fiit  difficulté  en  obfcruant 
heu .»  jcs  folemnitcz  fufdites,&  cognoilfant  de  la  ncccûué  ou  vtilité , comme  i'ay 
/'vvt'  veu  aduenir  de  l’Eglifc  patrochiale  de  S.  André  en  Roannois,  du  Prieuré  de 
Grammonccn  Bourbonnois.  Pline  1 1.  Lieutenant  general  de  l'Empereur 
Traian  requis  par  les  habitans  de  Nicomc die  ville  de  Gtcce  , de  permettre 
d'abatre  le  temple  de  la  inerc  des  dieux  , citant  au  coing  d’vne  place  qu'ils 
drelfoictu  en  leur  ville,&  dont  ladicc  place  eftoitdifcoramodec,  off'rans  de 
U rebaltir  aillcurSjl'cfcrit  à l'Empereur  pour  eu  lÿauoir  la  volontédcqucl  lut 
rend  rcfponce  que  fans  fcrupule  de  la  Religion  cela  fc  doit  permcttrc,à  rai- 
' i-  fon  de  ce  feulement,  que  par  là  la  place  eu  fera  embellie  & accommodée, 
poutueu  que  le  Temple  foit  rebafti ailleurs  commodément.  ( Lesbiensdcs 

Eauurcs  doiuentcftrc  rciglez  à l'inftar  de  ceux  de  l'Eglife,&  fut  défendu  de 
ailler  à longues  années  les  maifonsde  l'Holpital  de  Lyon,  linon  par  com- 
mun aduis  Si  confeil  de  tous  les  Gouuctncuis.le  a iuillct  1567. 

Dtuu  e'no- u Alienation  de  chofes  Ecdefiaftiques  faite  fans  caufe  k folemnité  cft  nulle,  ipfi  itéré: 
fil  re  qui  fi  s dtlentq,  illu  due  qua  rtquirumur  répéta,  me  ticurrerr,  Vttiuu  tu* fi  fehmniiui  finit, 
m ulttr.u-  . drchiJiêcenue  tu  e.hie  nu  pcrrttlum  10.  q.l.Cuufi  ffl  ntnffilui  (y  tuidem  VttUlUi:filt- 
tion  Eeeli-  nitui  interuentm  ttfnitiena  & ttnfenfue. lu».  Andr.m  uddn.ud  Spec.t.Jt  lec ut.  f.i.Ctsm. 
fis/l, que.  monu/teriu  dent.Becl.lion  uhenitan  exprtjfio  nomink.  Areh.in  c.  fine  exceptiene  il.  q.i. 
Cuiuuquellltdecritum  fuptrioru  tum  infîuuununt.  Atiurne  per  dtjj>o/!tionemCenii/i/  Aiuttlfiirec 
Ufihmni-  leciejit  fine  filenitutt peffunt  tlitnuri.fi  iuntltt  put  -»ibm  vtilis.minue  onerofi.léfi  pé- 
té ne  fl  re-  J itt.Ca’trü  pojfunt  duré  rei  Etclefiu.tm  emphyteujim  in  eufu  permijfifr  firuutu  forme. Gu  - 
qui  fi  tuf  J»  dtc.q.sS.  K.  le  can  .terruleu  li.y.i.l'Authentiqueyi  quoi  ruinuiC.de  Jncr.  EccUfiu  B. 

IV. 


Lute  de  Loage  à long  temps  , comme  à la  vie  des  preneurs  ou  plus  long,  ne  vaut 
tbofeBttlt-  fans  toutes  les  lolcmnncafufditesjcar  ce  il  proprement  alicniT.c/e.i.de  rei. 
ftufUjue.  jçfcfijfQfitlienSJ  ray  cft, qu’on  peut  auec  folemnité  du  canon , fine  exception*, 
faire  tel  loage  de  fonds  vacans  , & tequerans  réparation  à la  charge  de  les 
remettre  en  bon  cftat.  car  en  cefaifant  y a profit  à l’Egliic»  3c  par  ainli  fou- 
ftenable,Arg./.e»  non  miniu. C. de procur. encours  que  ce  foit  aliencr.Et  fuiuant 
ce  pat  arreft  de  Paris, du  îd.iour  de  May  l’an  154-8.  fut  vu  loage  à longtemps 
fait  fans  folemnité  pat  le  Chapitre  de  Beauuois , déclaré  nul,  aucc  dtfenfc  à 
tous  Collcges.Chapitres  3c  Eglifes.de  faire  tels  loages.  [ Il  a cfté  fouucnt 
iugc.que  les  baux  à dix  ans  font  reputez  alienaiipjis.tequrraiis  les  folcmni- 
tez  fufditcs  finon  éspaysltmittophcsicomme  en  Picardie , où  il  cft  loiûblc 
bailler  iufques  à xvinans  , fans  grande  formalité,  pour  conlîderation  des 
Buil  prie  guerrcs.Et  notez  que  quand  vn  mary  3c  femme  ont  prins  à longues  années, 
pur  deux  ou  à toufiourspour  eux  & leurs  enfans  quelque  héritage  &c.  fous  ce  nom 
eetuomu,  jes  enfans  font  comptins,tant  ceux  de  mariage  que  d’autres,  s'ils  prouien- 
bun «k  uiennent  de  l'vn  des  î.conttaûans.i»  altéra  matnmomo  tuxm  dectfianem  Bal- 
/uns  bdtl-  di  Auth.tjtti  retnQ.de  facr.Eccl.&  tn  l.  cutn  vin  Je  condit.  çf  demonftr.fi.  vTer£ 
tendant  erurn  videtur  posleritati fut  confulere  voluiffi^trg.Uu  aentifiimi  de fide  Cl. eut» 
• ’*“*•  uuiu  de  condtt.dr  demonfi.fi.  Maxime  fi  ment  ctnerahemtwn  déclama,  fuit  ex 

aHibutfeejutnttiiuficilicet  ex  vfu  & ptfiejfionel.  reprebendenda  de  mjhtut.  C. 
Arreft  en  ce  Nouembre  ijjf. 

( Bail  emphyzheofe  fait  au  mari  de  à la  femme  pour  eux  & leurs  hoirs  de 
leurs  cotps  feulement , la  femme  peut  iouyr  folidairement  dudit  bail  apres 
ledecezdc  fonraary  > ores  quelle  ayueaoncc  à la  communauté  : iugepar 

arreft 
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Arreft  rapporté  parChatondasliu  j.de  les  R.chap.jS  l.C. 

Comme  auflfi  a elle  jugé  qu  vn  b .il  fait  à vie  du  preneur  & Je  fes  enfins  B*il  * y ’• 
ne  comprend  qu'vu  vfuftuici  , & ne  pcuucnt  les  enfans  des  enfans  y fucce- 
dcr.  Le  mefine  Caron,  lui.  x Chap.74.  maiss’il  cft  fait  i Titius  pout  luy& ‘ J“*>m 
fes  enfans  & dd’ceudansd'eux  c cft  auu  c chofe  : &;  en  ce  cas  reprefentation  si  /4  jgBt 
a licu.Carondas liu  7.  R.  s>S.  Ec  ccluy  fait  auPere  & lesenfans  & hcritieis,  «ni  n,fi 
la  fille  renonçant  pat  fon  contraétdc  Maiiagc  aux  biens  du  l’crc  n’y  peut  " • y 

rien  prercndrc.idcin  liu.4-R.16j  Mlir ,,a- 

Et  cft  notable  que  le  bail  a firme  faicl  pour  7.  ans  pat  l’Abbé  , apresfon  j4|.( 
deccz  , ncpcuicfticcalTcneicuoqucpai  les  Religieux,  otesque  lefez,  Si  7.«n»/ 
nonobftant  les  offtes  plus  grandis  : juge  contre  ceux  de  l'Abbaye  de  Ccau- 
lieu  le  14.  Mars  1584.  (Jtiid  fi  le  incncut  de  la  place  à icme  y a fait  rebaftir  Si 
ameliotet  de  beaucoup  ? l'Eglile  peut  demander  la  Rcfcifion  du  bail  ou  au- 
gmentation de  la  rente,  & ainfifui  jugéli  aô.lanu.  ij8a.  Faut  finalement  re-  la 

marquer  que  bail  a rente , à la  charge  de  loger  le  bailleur,  tnui  quittes,  fut  /™***0|*cs 
limité  par  Arreft  à hui&foil  l'année, le  v.Febu  1547.Ü.  quoùcs.  ^ 

V11  Chapitreàt  toute  autre  Eglifc  peut  faire  loageàtrois  ans  Si  non  plus,  Ftmt  dt 
comme  eftexprellèmcnc  interdit  eu  la  bulle  du  l’apc  Paul  du  premier  jour 
de  Mars  l’an  h6®  qui  cft  mile  en  l’extr  auagantc,  commamtas  de  reb.  Ecclef. 
non  ulie.Lt  qui  plus  cft  , ne  peut  anticiper  ledit  loagc  ny  cftcudrc,ou  bien  le „„f, 
tenouu  lier, ou  bailler  à autre  auant  le  premier  pafté,&  tout  ainfi  d’vn  benc-  *u*r,t  U 
uis  ou  albergation  , comme  fi  dans  les  trois  ans  de  loage,  le  fermier  auantP.’'^'*'* 
£bn  tempsclcheu,  prenoit  dudit  Chapitre  laferme  d’autres  trois  années, 
commencer  à la  fin  de  la  prceeacotc  terme , cela  ne  vaut  : & cft  interdit  par 
deux  railons  , dont  l'vne  cft  fuit  bonne  Sc  concluante , l'autre  commune  & 
notoire. La  première  cft, que  leChapittc  ne  peut  fçauoir  la  valeur  du  reuenu 
futur  qui  varie  fouucnt,&  tout  ainli  que  le  prix  des  choies  ne  demeure  en  vu 
poindt,  tuais  va  comme  le  temps  le  mène,  l.jtrena.ff'.ad l.^iquil.  L.'autreeft  Caron, 
que  peut  eftre  ils  ne  feront  pas  Chanoines  au  temps  dont  ils  font  prendre 
commencement  à celle  fécondé  ferme , de  que  les  luccclTeurs  n'auront  oc  ‘ inf' 
cafion  ny  volonté  delà  retenir, & par  amfi  ne  doit  valoir,  arg. l.quod Jpinfe. Traft.de 
C^de denar.  ante  nttft.  &mefmcsqne  c’eft  vue  voyeprt  laquelle  en  laper-  aliénât,  re- 
mettant, l’on  pourroitaifément  porter  dommage  à lisluccclfiursau  bene-  ^c' 
taccconttc  dilpofition  de  droief,  ÿ.wr onbtu fide jmd.def.cent.fucrit  tnt.  dt.  & Jj  * 
ag.  vaf.  Et  pareil  casfutpar  Arreftdcl’axisdonnévnepUidoyerieenladefjcrpal 
grand  Chambre  le 4.  Dccemb.  l ainjjg.  vnc  conceflïon  lk  albergation  fai-  lit. nu. 3. 
te  par  le  Chapicre  de  laindt  Germain  l'Auxerroi;  auant  le  temps  du  prece- 
dent premier  fini, déclarée  nniie  & contre  le  droich 

fC’eft  vnertigle  commune  que  baux  faits  par  anticipation  de  temps  plu-  v Caron, 
ftoft  que  de  dix  mois  loin  reprouuez,  l ubicts  àRefcifion  ii  c (limez  fraits  au 
pteiudice  de  l'Eglile  ou  College  & communauté , de  fc  doiucnt  faire  folen- 1 { 
neilement  ,&  aucc  publication  & enchère, conformement  à l'ordonnance  minio  Ca. 
de  Blois, & Acrcfts,  comme  il  fut  jugé  le  z8.  Auril  1581.cn  la  C hambre  de  l'E-  n. nu.  1*. . 
dict  pour  Ockauio  Italien  jo-  lanu.  1 j8i.  pour  les  Religieux  de  Poifti , & au- LC.) 
parauant  lci6.  Fcbu.  157t.  pour  la  fabrique  de  Montigni,  plaidant  Chop- 
pin.  Rcbuffiùi  tractant  aliéna. rer. Ecclef.  al  egue  deux  Arrefts  l’vn  du  4.  De» 
ce.ab.1j5y.  rclcilît  dJvnc  conccflion  emphytéotique  par  ceuxde  S.  Germain 
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pris, à l'exemple  de  ce  qu'en  pareil  cas  l'on  void  eferit  es  Aétcs  des  Apoftres 
chapitre  4.  Us  peuuent  donc  vendre  5c  aliéner  fans  folemnitc,  félon  la  glof. 
in  c.vna.tnverb.domum  de  rehgtofdomtb.  Et  pour  celle  contrainte  d'aliéner 
y a plulîeurs  ai  relis  cy-delîüi  au  titre  des  Religieux  mendians.  Le  pareil  ne 
feroit  au  propre  des  Nonnais  : car  elles  ne  peuueut  aliéner  fans  folemnitc, 
ores  qu'elles  foyent  fubicéécs  efdits  mendians  & de  leur  ordre  ordre  : mais 
faut  qu’il  y ait  traiééé>confcntement  d'elles,  autorité  de  leur  Prouincial  ou 
General, ou  autre  ayant  jutildition>commc  dit  BArbM.conflxl.vel.  i.&  conf. 
xiw.vel.ii. 

VIII. 

Toutesfois  s'il  eft  que  (lion  d aliener  chofc  incorporée  dans  le  deftroit 
de  leur  conuent  5c  jointe  i iceluy,  il  y faut  de  la  folemnité,  5c  cil  telle  cho- 
fe  inaliénable.  A ce  proposle  conucnt  des  Auguftins  de  Lyon  plaidoit  de-  R»%/«wr 
uint  le  Sencfchal  d’vne  lcruitude,4//«w  non  eollendi, deuc  £c  appat tenant  au-  nnmdiem 
dit  conucnt,  contre  vn  citoyen  dudit  lieu,  6c  de  ce  proccz  tranlîgeant  fur  la^"”.  ^!,m' 
fcruitudc  quittée  , 5c  telle  quittance  cmologuée  par  fentence  dudit  Senef-  \ 
chai,  dont  quelque  tempsapresfut  appelle  ; 5 1 ores  qu'il  y euft  confente- „#r. 
ment , ce  ncantmoins  à faute  de  lolcmnircz  fut  tout  annullé , 5c  les  patries 
lemil'es  en  leur  Eftat  pet  arrêté  de  Paris-du  8.Xuiilet  154  4. 

IX. 

En  autre  casl’on  neformalife  point  pour  ladite  alienation  prins  de  la  rai-  Mimuim 
fonde  la  Loy,I.Jiijnu,  i.vtrum.jf.ad  StUani,  i fçauoir  quand  pour  la  defenfe,^'  ,h°f‘ 

5c  neccllâire  fortification  d'vue  ville  il  faut  vlurper  5c  foy  faifir  dubicn  de 
fEglife.  Et  â ce  proposa  efté  veu  de  noftre  temps  que  pour  rendre  la  ville 
d'Orléans  plus  fotte  5c  dcfcrtfable  , le  eloiftre  5c  niaifons  des  Religieux  de /knf.hm' 
faint  Himcrte  fut  prins  8e  approprie  au  commun  de  ladite  ville  fans  aucu- 
ne  folemnité.  Et  fut  telle  vfurpayon  approuuée  par  arreft  de  Paris  en  l’an 
1439.  à la  charge  to  .restais  que  lcfdits  habitanslcroyent  tenus  bailler  autre 
lieu  commode  efdits  Religieux.  Autant  enaeflcfaitdc  la  grand’ place  de 
Noftrc  Dame  de  Confort  à Lyon,  ers  derniers  jours. 

X. 

Lors  querelles  aliénations  font  déclarées  nullcs,5c  le  poflèiïcur  contraint  R tjlimiim 
de  foy  depaitirde  la  poflcflion  ,.  le  doute  a efté  s'il  y clchet  reflitution 
fruités  Aucuns onttenu qu'ouy,par  lareiglcqui c&.inl.jubem »,  1.  C.ief»-^” 
crofanB  Eccl.»  fçauoir  qu’vu  ayâc  acheté  contre  la  forme  de  dtoit.cft  tout-  Mùmnie» 
ioursen  mauuaifefby,5c  ainfi  le  dit  Fel.in  c.de  cjwtrta.nu.i^.  depTJtfcnp.  Au-  nucquit 
très  ont  tenu  que  non, À fçauoir  Abb.in  c.pen  de  reb.ectltfnenÀle.  La  vérité  ai. 
cil, que  fi  lcPricur  ou  autte  aliénant  fait  pourfuitre  de  ceftc  nullité  Ce  recou-  Ecc 
urement  du  bien  aliène,  lors  l'acheteur  ou  pofTtftèurn’e il  tenues  fruits, cé- 
me  eft  no.é  m CAp.fi  diligent  i , ieprtfcript.  & perlo.YAb.in  $.rurfiu,  circA  fi», 
de  AÜto.Irtsht.  Aufti  le  polie llcur  eft  ccno-aïut  fruits, s'il  eft  condamné  à loy 
d.  partir  i-la  pourfuitre  d'autre  que  defonaurheur  5c  aliénât , à la  charge  de 
eôpcnfct  auec  los  fruités  la  dclpéfe  employée  en  repa ratios  vtiles  5c  necel- 
faiiesqiifqu'àlcur  c6cunécc,fuiuâr  le  texte  de  la  Loy  fi  m nren.fde  cond.in- 
deb  Et  amfiquc  deifus  fut  jugé  par  arreft  de  Paris, pour  vn  Prieur, le  piede- 
cetfeur  duquel  auoic  alberge  5c  abbeneuilé  à cents  annuel  vne  place , pour  y 
baltir,  5c  par  fautedesfolcmnitez,  5c  jointe  1a  lefîon  ,futle  pollelfeor  con- 
damné à foy  dtfiléer  & icudre  lesfimts , fauf  lesimpenfespou:  les  repara- 


*6  13.  alienation  Ecclejiajlijue^iureù 

tions  vtilcsSc  neceflaires.  [ Quand  il  y a préemption  de  bail  cmphyteutr 
que  Sc  mauuaife  foy.auec  dénégation  de  tenir  de  l'Eglifc,&  refus  d'exhiber 
titre.il  y efehet  plus  griefue  condamnaiion:comnre  il  aduint  au  proccz  des 
heritiers  d'vn  nommé  le  Duc , fe  voulant  approprier  vne  belle  meftairic  du 
Prieuré  de  Picrrefons , oii  furent  lefdits  heritiers  appellanscondimuczeu 
l'amende.outrc  la  reftiturion  de  la  chofe,&:  des  frui<fts:le  i.Sepccinbrc  ij8i. 
en  la  féconde  chambre  dos  Enqueftcs.  Berg.] 

XI. 

Lei.Auril  if4?.auant  Pjfqurs.à  la  prononciation  d'vn  arrctl  d'entre  les 
Franco  Religieux  de  faindeColombe  lezScnz.dvnc  part.Sc  quelques  particuliers 
four  l'alto  d'ancre, furent  faites  dcfcnfesaufdits  Relieieux,&  à tous  autres  sens  d'E^li- 
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fc  d'aliéner  les  biens  de  leurs  Eglifcs  fur  certaines  te  grolTcs  peines, linon  és 
cas  permis  de  droitft , & les  folemuitez  requifes  Sc  ordonnées  par  le  droid 
entièrement  gardées  Sc  obferuces.  Lequel  arreft  cil  notable,  pour  eftre  loy 
en  France  conlïrmatiuc  des loix,  Sc  chapitres  cy  deilus  alléguez,  ptinsdes 
mémoires  de  Monfieurdu  Bâillon. 

Aliona-  [Quand  par  neceffitéonaalienédubien  Eccleliaftique,  ileft  loiliblea- 
titnt  foins  preJ  ie  retirer  pour  eftre  reuny  en  fon  vfage  , comme  fut  iugé  de  quelque 
yari/rjM- dtoidde  mefurage  delà  ville  de  Vitry  le  François.aufquels  fut  permis  reti- 
droiét  deftiné  au  fetuice  de  l'Eglife  en  rembourfant.Iugé  le  8.  Aouft 
n J 1564.  Et  eft  notable  que  l'Edid  d'alienation  des  chofes  Ecclefuftiqucs, pu- 
blié en  Aouft  1565.  a efté  reuoquéde  retradé  comme  ayant  eftéodroyé  par 
force  Sc  vrgente  neccflitéilc  îy.Ianuier  ij6j. 
si  lo  fto-  Celle  queftion  ayant  ellé  agitée  en  la  Cour  de  Parlement  de  Paris , y fut 
mur  d’vn  dodement  plaidee  par  les  Aduocais  des  particsii'ay  recueilli  les  principaux 
*‘ri'*i*  moyens  fur  la  queftion  quatre  vinge  feiie  de  mes  queftions  notables  , que 
™'nt  * - J le  Ledeur  pourra voir,3c  icy  ie  me  contqnteray  d'inferer  l’arreft  félon  qu’il 
iJiV/eft  es  Regiftrcs  de  la  Cour.I.C.] 

tpits  à etr- 
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Extrait  des  Xegifhres  de  ‘Parlement. 


N t K e les  Chapelains  de  la  Chapelle  de  Parti  fondée  en  l’Egli- 
fe  S.Geroais  & S.Prothais.appellans  d’vn  appoindement  donne 
tëjfî  parle  Preuoft  de  Paris  le  huidiefme  Aoril  mil  cinq  cens  qua- 
umtt  tre  vingts  quinze  Sc  de  ce  qui  s'en  eft  enfuiui  , Sc  demandeurs 

TofarltiontCa  requefte  du  troifieime  Deceiubre.d’vne  part.Contre  Iean  ne  du  Bois  vef- 
fattot  tutro  UC  defeu  M laques  de  Saindyon  Aduocat  en  Parlement , intimée  Sc  defen- 
tt  dont  U derertc  d’autre-  Et  Marguerite  du  Chefne  femme  de  M.GerardGitoult  Ad- 
oftoit  *‘*“uocat  en  Parlement, auparauant  vefue  de  feu  M.Iean  duBoisaurti  Aduocat 
iatetuenant  d'autre, fans  que  les  qualitcz  puirtent  preiudicicr.  Defmoulins 
pour  les  appellans  aconclud  en  fon  appel  de  ce  qu’au  lieu  de  iuger  fur  le 
champ  le  Preuoft  de  Paris  Lreglet  les  parties  à elcrirc  bailler  contredits  ÔC 
faluations  , & en  la  requefte  d’euocarion  du  principal  à ce  que  y faifant 
droiâ  Irntiroce foit condamnée foy  defifterdela  maifon& appartenance 
baillée  i quatre  vingts  dixneuf  ans  finis  8c  expirez , Sc  leur  en  I ailler  la  pof- 
fertion  fans  eftre  tenus  reraboutfer  les  réparations  Sc  augmentation  préten- 
dues faites  conue  U claufe  du  ceutraâ.LArnault  pour  l’intimeç  qui  plaide 

pous 
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pour  vne  vefue  Ce  fes  enfans  qui  ne  defirc  qu  i confcruer  ce  que  leurs  pre- 
decelfeurs  ont  acquis  , & les  appellans  s’en  veulent  iaiuftcment  accommo- 
der : car  par  le  bail  d'emphyteofe  qui  eft  finy , n'aefté  baillée  qu’vr.e  roafure, 
à la  charge  d’y  baftir  jufques  à la  valeur  qui  allcuraft  la  rente  de  huief  liures 
tournois  promife  , Ce  rendre  i la  fin  du  bail  ce  qui  a efté  fait  & beaucoup 
plus,  julqucs  i d’auantage  cinq  mille  elcus  qui  vallent  lors  du  baftiment  fé- 
lon le  rapport  qui  en  a ette  faiét  fix  cents  tant  d'efeus  en  efperancc  durem- 
bourfement  ou  continuation  du  bail.ucancmoins  les  appellans  veulent  tout 
auoir  fans  remboutfet  qui  fait  le  diffèrent.  Auquel  l'intimité  les  met  au  beau 
chemin  pat  l’offre  de  renoncer  au  rembourfement,  luy  taillant  encore  vingt 
anslcbailoucinquanteans,  auquel  cas  offre  au  lieudehuiél , cinquante  li- 
ures, linon , fouillent  quelle  doit  emporte  t ce  qu’il  y a de  plus  de  ballitncns 
que  pour  l’alTeutancede  la  rente.  Ouy  Durer  pour  la  femme,  Giroulc  & Se-  v.l.Domi 
guierpourle  Procureur  General  du  Roy,  qui  adic  qu’il  n’y  a rien  qucl’offtcC.  de  ter 
qui  fait  à confiderct.  Car  le  contra#  cftcoiurc  l'intimé  , Ce  y a apparence  v,n<*c“- 
que  lailfans  baftimens  qui  alTcurcnt  la  tente  , l’enleucmcnt  & furplus  foiti*c 
permis.  La  Cour  a cuoqué  & ei’oque  1 elle  1a  principal.  Et  y faifant  dtoi&10'  C*P,W- 
cnfcmble  fur  l'appel,  amis  l’appellation  Se  ce  dont  eft  appelle  au  néant  fans 
amendes  Se  defpcns  : ordonne  que  le  bail  emphytéotique  finy , l’intimée  fera 
tenue  laitier  la  pollelfion  de  la  maifonconrentieufe&  appartenance  aux  ap- 
pellans fans  aucun  rembourfement.  Fait  en  Parlement  le  ttoifiéme  jour  de 
Mars  mille  cinq  cent  quatre  vingt  dixfept, ligné  du  Tillet.] 

D'AMORTISSEMENS. 

De  cédé  matière  voyez  ce  qu'en  onteferit  Moniteur  le  MailUcqui  * efté  premier 
Prcliient,Tt:iiélé  premier, Sc  Muflre  René  Cboppin ,Àt  domtntt  Fr«»,ii,liurc  t.Tit.i;. 

& M.Ieandu  Bacquct  en  Ion  craifté  du  Domaine, partie^.I.C. 


Titre  14.  ^rrefi premier. 

E terme  d’amortiffement  a procède  de  main  morte  , lesgens  atmdt 
Je  main  morte  font  Eglifes,  chapittes,Collcgcs,comniUnautcz,m«i»  mtr- 
Vtonaftercs,Hofpitiux,ainfiden6mcz,pourccquc  l’on  ne  trou-"  V*k 
UC  aucune  defailiâceen  eux, (oit  pat  mort,alicnatiô,partagc,do-  ^ont' 
natio,iiiitKutio  d'heritier, fubftitutiâ, legs, euhange, ou  autre  châgcmcnt.Se 
trouuc  toujours  me  fines  teniciers.fans  apparéte  immutation, dont  les  Sei- 
gneurs féodaux, Ce  direéks  ont  grand  iiitetcft,d'autat  que  les  droi&s  qui  leur 
aduicnnét,&  font  acquis  par  le  changemét  de  cenScier,  côme  de  quints, rio- 
rcquinrs.reachers, reliefs  & autres  de  chofes  nobles,  & féodales, ou  bien  dé 
lods,femilods,3c  rccognoiffanccs,  & autres  fcmblables  de  chofes  tenues  en 
roture,&  ccs.Tels  chapities  & Monafteres  ne  pcuuent  dônct.alicner.ny  c6- 
fifqucr.nc  pcuuct  aufli  mourir,  ny  aurremét  immucr  pour  acquérir  aux  Sei- 
gneur droi&s  & occafion  de  prédre  leurs  droidsSeigneuriauxxartouliours 
& par  interu.ille  de  mille  ans,ou  autres  tcps.lciôt  vous  Se  reputez  cftrc  mef- 
mes  pcrfonnes,mefmestenâciers&  polîellcurs  fahs différence  qu’ilseftoyft 
lors  deleur  acqucft.Celace  fait  par  lubrogationfuccc!Tiue,&  fansapparece 
de  diuerfité  de  ceux  quienrrent,  naifl’ent.Se  fucccdét  au  lieu  de  ceux  qui  dé- 
céder: comme  notablement  dit  Alphenm,  en  la  Loy, proponebtrurji. de jud. 
fous  ces  termes: Nam  çr  legjoncm  eandc  h.\beri  e tjtMmultt  decejfijftntytjuorum 
in  loti:  nti/  fubJUtiiti  e/fent,  & popninm  cundem  hic  temporc putiiri , qui  ni  h: ne 
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tentum  amis  fniffet,  cwr.  ex  iliù  nerno  mincviueret.lteMtjHe  nauem.fi  adeo ftpe 
refeüa  effet, vt  rmlia  tabula  eademperrnaneret  ,ejtu  non  noua  futfftt,  nibtlomimu 
eandieffe  exffimari.Ptead  Alphenus  autre  tailon  philolophale  du  corps  de 
l'hôme  qui  chïgc  d’an  en  autre  pour  la  particulière  diminution  de  chacune 
de  fesparties  moindres,  tellemétquc  par  fucccffion  d’autres  il  (c  renouuel- 
le,5c  ueantmoins  n’cft  autre  5c  diuers,  mais  toujours  mefme  corps. Le  Roy 
par  1a  reçoit-  dinainutiô  de  fon  domaine.  5c  en  ce  que  l’Eglife  peut  tenir  d’i- 
ccluy,  fondit  domaine  ne  peut  par  xfiirpario  ou  autre  alienatiô,  receuoir  di- 
roi  îutiô.diuifia.ny  immutation.côme  chofe  factee,ôc  qui  depéd  Je  la  cou- 
rône.  Ledit  domaine  eft  la  vtayedot.quelaRepublique  apporte  au  Roy  fon 
efpoux  en  mariage  politique.La  dot  confiant  le  mariage  ne  fe  peut  réguliè- 
rement pteferire,  aliéner  ny  diminuer, & notamment  de  ce  mariage  politi- 
que,comme  le  premier  & principal  fleuron  déjà  couronne, fans  le  côfente- 
ment  de  laRcpublique.qui  confifte  en  trois  eftats.côme  eft  amplement  dé- 
claré aui.chap.  du  titredu  domaine  du  Roy, dixiefmc  du  cinquicfmeliure 
X»  R el  ^’ô  v0'fl  Plr  ce  que  delHis.que  fi  l’Eglife  acquiert  chofe  en  Frâ- 

ia  ô:  le  Roy  eft  fouucrain,  5c  à qui  par  rccognoilfances  particulières  tout 

U ehtfit  doit  rcfpondre,  foit  en  fief  ou  roture  par  moyens, degrez, 8c  titres  neceflai- 
teutfief  Dresde  Roy  eft  premier  qui  eft  interelfé  en  fon  domaine.  En  luy  comme  fou- 
riircfitf.  nerajn  ia  fource  de  tous  fiefs  de  fon  Royaume.  Ses  fiefs  particuliers  ont 
les  cens  & deuoirs  immediats.qu’ils  tiennent  du  Roy  en  arriefiefs.  Tout  bi# 
confiderc  dépend  de  la'couronne.du  domaine  d’icelles, & n*y  a Duc, Prince» 
Marquis, Conte, Baron, ny  autre, qui  puifle  ou  doiuc  dire  qu'il  air  tien,  qu’il 
ne  tienne  delà.C'eftdonques  la  fource  Sc  la  fontaine  de  fuperiorité  en  Frâ- 
ce,&  dont  tout  fc  recognoift  mediatement  ou  immédiatement.  Ce  quedu 
Roy  eft  tenu  immediatemët.c’eft  à dire.fans  pafTer  ailleurs  ny  recognoiftre 
autre  feigneur  fe  nôrne  fief, Sc  recognoifiancc  féodale  chargée  du  ban, félon 
les  facultexdikfief  Ce  quieft  tenu  d’vn  autre, qui  tient  mediatemét  du  Roy, 
fe  nomme  rierefief.à  la  charge  de  l'arricreban. Le  Baron  tient  du  Roy  fa  Ba- 
ronnie à titre  de  fief, le  vaflal  du  Baron  tient  de  luy  à titre  de  riercficf.Neit- 
moins  tout  eft  tenu  mediatement  ou  immédiatement  du  Roy , qui  eft  touf* 
\ jours,  5c  de  tout  la  fontaine,  la  fource,  5c  le  feigneur,  5c  Prince  fouucrain. 

Balde  fur  lechap.ifcd  hoc.dc  AUod.tiit  que  du  Prince  fouucrain,  5c  tel  qu’eft; 
le  Roy  en  fon  Royaume,  procédé,  ôcreuiét  auUî  à luy.de  mefme  s que  par  les 
naturels  côduits  de  la  terre  les  eaux  forcent  de  la  mer, 5c  y retournent  Celle 

ftcfuppofitiôVeft  inutile  ny  fruftratoirc.mais  fert  beaucoup  5cà  deux  fins, 
vnc  pour  faire  entendre  que  le  Roy  a côme  fouuerain  droiél,&  loy  d’eftre 
Seigneur  dired  de  tout  ce  qui  eft  téporel  ensô  Royaume, foit  é>  mains  des 
fcculiers,ou  tué  des  gésd'Eglife,5cque  tous  Princes, Ducs, Marquis, Côtes, 
"Vicontes,  Barons,  Chaftclains,  Seigneurs,  Archcuefques.Eucfques.Abbez, 
Pi  ieuis, Commandeurs,  Colleges, 5c  autres  qucIcôqucs,fonr  fes  vaflaux, 5c 
tiennéccour  de  luy.  L'autre  fin  efl,qu'il  n'eft  raisonable,querEglifc,qui  fait 
leulc  profefliô  en  Iefus  ChriftdcTiurc  félon  Ci  loy, face  tort  à autruy.  lefus 
Chrift  par  loy  exprclfe  a commandé  que  Irs|droiétsdeuscs  Empereurs  & 
Roys.leur  fultenc  conferucz  5c  gardez  par  l'Eglife,  mefres  qu’il  a foufmis, 
quat  à ce.aux  Potentats  céporels.Ôc  iulqucs  à faire  voirque  luy  mefme  a re- 
togncu5c  payé  le  tribut  tcporcl.  Ot  l'Eglife  conrrcuenità  fon  chef.fuppri- 
metales  droiéts  des  feigneurs  téporcls,  fi  elle  retiét  à fa  main  les  domaines, 
5c  biens  xéporels.pouc  les  caufcs  fiifditcs,dont  Icfdics feigneurs  font  priuez. 
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€a  qulnti.ricrequints,reachets,rclicfs,  lods,v'.ntcs,femilods,recognoifsâ- 
ccsiconfifcations, comrnifes,&:  autres  obucntions  qui  font  propres.de  dire- 

<5fe  feigneurie.tant  pour  chofesqui  font  en  fief,  que  celles  qui  font  en  rotu- 
re. Cela  bien  recogneu  par  les  gens  du  Roy,&  par  les  feigneurics,  qui  tien- 
nent duRoy.a  efté  trouué  pouiluiui&  obtenu  Sc  depuis  jugé  par  plulicui* 

Arrefts  des  Cours  fouucraincs  eftrc  raifonnable,  que  l'Eglife  cftoit ti nuc&  ^ 

deuoir  cftre  contrainte  de  vuider  fes  mains  de  telle  forte  de  biens  & les  iail-  ^ mc  ^ 
fer, ou  bien  nommer  hommes  qui  fulfcnt  viuans,mourans>&  côfifquans.ou  v*idir  f“ 
fournir  indemnité.Sur  ceftc  pourluitte  l'Eglife  du  c6mence-.net  a fart  gran- 
des  refiftanccs.  Les  vns pour  auoir  preferit par  longuapofllflion  de  temps  w- 
excedant celuy  qui  cft  requis.  Autres  de  leur  feule  pretogatiue,  par  laquelle  ™ 

ils  vouloyentconclurre  tour  eftrc  tenu  de  l’Eglife.  A quoy  leur  cftoit  oppo-  feH,nir 
feclaloydu  Deutcronomex.chap.  où  eft  dit.quefaifant  partage  entre  Lcui  »»«<  mnui. 
Oc  les  freres.furct  aflignezi  chacune  famille  heiitages&  endroits  certains:  L‘Eslifi  •• 
A celle  de  Leui , qui  cftoit  pour  les  ceremonies  & fcruicc  druin , fut  baille 
pour  partage  Sc  poifeflîon  le  Seigneur  Dieu,  Oc  luy  fut  ordonne,  qu’au  refte 
lur  la  terre  iln'auroit  aucune  part. Non  h*buityivquu,Lem pMrtern ncqnc prf 
feffiar.on  etem  frgtnbus fuis,  quia  tpfti  Dctmmupoflrflh  tim  cft.  Et  pai  le  der-  Uutut  qui 
nier  chapitre  du  Leuitique.la  dixme  qui  cft  deueà  Dieu, fut  referuecauxLe-/4»'- 
uircs.qui  eftoict  enfans  de  Leu  i , Vf  qui  tn  tabern.tails  jttderts  mimjirubantyvt 
(ftrepetitur  in  capittdo  dtcimM,dcctmefexto,q.prim a & w capitula  clertcos.ctr- 
dijtmil.  Depuis  par  vfurpation.l’hglifc  s’eft  faille,  & enrichie  de 
grand»  biens  temporels, comme  de  rctes.fiefs.chaftcaux, terres, feigneuties, 
lufticcs,  domaines, qui  eft  oient  tenus  du  Roy,  Sc  depluficursSeigncurs  vaf- 
faux  d iccluy  contre  1 inftit ution,  Sc  ce  que  1 on  a cogncu  de  la  primitiue  E- 
glife, laquelle  comme  dit  le  Pape  Müchiadcs  au  ch  api  upfntwrtn  Etclcfii. 

' u.qit.t.dc  autre  Pape  yrbanus  au  cliapirre  vidantes  ,\i  melmcs.ne  teuoit  au-  rtuntis 

cuns  biens  de  ccftc  lorte.  Et  fi  aucûs  cftoient  offerts, & ietrez*aux  pieds  des  suçant 
Apoftrcs.ils  les  vendoient  inconrinct  pour  nourrir  Sc  fubftiter  lcspauures.  i,9‘ 
Cela  faifoient-ils  preuoyans  que  leur  Eglife  paruinft  es  mains,  Sc  puirfancc  n,,‘ 
des  Gentils,comme  auflt  aduint.car  non  feulement  iccuxGemils.mais  aullî 
les  Romains , Empereurs,  & Potentats  y accoururenr,  Sc  fe  firent  baptiftr. 

Dont  l’Eglife  vint  en  vne  telle  grandeur  que  chacun  y apporta,&  donna  dû 
ften.Les  vns  faifoient  baftir  Eglifes  fomptueufcs.autres  Jonnoient  de  leurs 
cheuâccs,&  fut  l’Empereur  Conftantin  premier,  qui  dôna  liberté  de  baftir, 
donner, Sc  rcceuoir.  Luy  mefinc  commença  de  faire  baftir  l’Eglife  defaintSb 
Pierre  à Rome,  & l’enrichi  de  grans  biens, & autres  Eglifes.  Au  Concile  de 
Nice, où  il  prefida, confirma,  Sc  creut  l'authorité  de  l'Eglife  C h i c ft  icnne,& Ccnfiantm 
fit  déclaration  que  les  Miniftres  d’ici  lie  ne  pouuoient  eftrc  réglez  par  lcs£mf,r<«rr 
hommes, mais  par  IclusC  hrift  fcul.Depuis  ce  temps  ils  ont  acci  ptc,&rete/'"*“^««e 
nu  les  biens  temporels,  Sc  au  lieu  de  s’en  d<  ifaifir  par  vente  Si  diftribution  J"*'/* 
du  prix  aux  pauurcs.au  contraire  s’en  font  fi  obftinément  cmparcz.qu’ils  ‘ 

ont  fait  leut  propre, & iulqnes  à les  rendre  perperucls  à leurs  Eglifes,  inter- ÿ*th  kit 
dire  l’alienation  d’iceux,&  la  rendreillicite.St  cft  ce  que  pourtâs.quc  feule- d»  CEfl  fi 
met  ont  efté  acquis  à l’Eglife  irreuocablemét  ceux  qu’ils  ont  receus  des  Em- n ent  'flé 
pcrcurs,  Roys.ôc  Princes, n’ayansfupcrieurs,&  qui  ne  les  tenoient  d'autres/1'*"’*' 
Car  fi  autres  ont  faiâ  donations  & oblations  à l’Eglile  de  biens  qu’ils  te-  mm. 
noient  de  leur  lupciicur,cclanes'tApcnfaircaupreiudiccdudit  fupetieur, 
i . G ij 
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Amtriig,-  cloi  n'yaçonfcnti.  Ce  confeutemcnc  fêta  donques  amortilfemenr^oot  r'nfi 
mentjiitl  qne  U donation  du  fupcricur  l'emporte  , veu  que  donnant  il  content  allez 
*»7.  que  et  foit  eftéâucllemcnt ,&  fanscxcepcioud’aucune  feruitude,  mais  fran- 

Occ’fu*  C bernent,  ainlî  que  dit  Vipian  en  la  Loy  fMtcpnd  i.  commun,  prtdto.  & Paul 
d'amorttf-  junfeonf.cn  la  Loy  fi  tjux  tda. iy.jf.de  ferait. vrktn.  prxdior.  l’Eglife  pour  re- 
ft/piai.  tonif  librement  les  biens  temporels  à eux  ofiércs&  donnez  par  autres-,  que 
par  le  Roy  en  ce  Royaume.Sc  empefeher  les  contraintes.donc  ilscftoicnr  af- 
. laiiiis  afin  de  vuider  leurs  masnsd’iccux  biens  , fc  font  cy-deuanr  par  quel- 
imur  «k-  que  tpmps  adreiTts  aux  Seigneurs  , dont-ils  fe  mouuoyent , pour  les  leur 
“ntrh‘f  l" amor,*r  > ce^  * dire  l>our utrc d’amoniflcmtoi confentir à ce, qu’ils  fuflènt 
fd*m"rir  renut  Pat  demeurailcnc  irreuocablcmct  en  main  morte.’  Au  Roy 

fculemér  pour  ceux  qui  leur  eftoientdonnez  d’autres  que  de  luy,&  mouuans 
immédiatement  de  luy.Cc!aacftéiôguerocnttollcré,rcceti,&  crcu  eftre  rai- 

fomuble,que  les  Princes, Ducs, Marquis,Côics,Vicomes,Barons,Seigucurs 

quelconques  recognoiifans  le  Roy,&  teuans  de  luypruUinr  amortir  Si  cô- 
fentir  à telle  main  morte, & enont  vlecn  ce  Royaume,  auec  quelque  appa- 
rence de  raifon, à fçauoir  de  pouuoir  quitter  ledroidt  qui  leur  appartient. 
Néant  moins  puis  que  du  Roy  le  tout  eft  tenu,&  te  meut, a filé  aduilc  & co- 
It  Jt(y/«lgneu , qu'a  luy  iéul  appartient  d’amottir,  & donner  tiltte  d’amortitlcmcnr, 
fini  omit-  qui  n'eft  autre  choie  qu'vne  difpcnlc.iSc  conceil.'on  donnée  aux  gens  de  main 
*ir-  morte  de  tenir  héritages  , encotcs  qu’ils  ("oient  immédiatement  mouuma. 
dedoma-  d'autre  Seigneur.  Ainli  futiugé  par  Arreftdu  Conléil  du  Roy  entre  lesar- 
mo  Franc,  refis  de  la  fcftc  des  Rois.cn  l'an  1177.  contre  le  Chapitre  de  C-haalons. 

vbifupra.  IF. 

Dtmifmt.  Les  freres  Mineurs  de  Neucrspourraccroiirement,&  pcrfcâiondel’c- 

t ? ïlm  “•  di  beat  ion  de  leur  Eghfe,  acquitentvne  mai  ton  y joignant,  iituecM  la  ville 
* de  Nwicrs  tenu’d  en  roture  du  Conte  de  Niueinois,  & charger  de j oboles 
n,r.f“ie  d'annuel,*  perpétuel  cens  en  dircébe  feigneutie  du  Duc.Lc  Conte  Loys  de 
cent.  Flanches,  D^c  de  Brabant,  Conte  de  Ncihjs,&  de  Rltets  amortit,  & donna 
tiltte  d’amoftiiTesnenranldiis  religieux:quitta,&  remit  la  dite  rente  pourl'c- 
diheation  X augmentation  de  leur  Ealifc.pat  lentes  du  7.  iour  d’Aouft  l’an 
j}7i.qyi  furent  pre  tntees  à la  Chambre  des  Cornes  pour  eftre  retifiecs,  où 
fut  relpondu , quelles  nettoient  icceuables  ny  valables,  en  déclarant  lots 
1 parle  confeil  de  ladite  Chambre, & deliberation  prinfc  en  icelle  , que  ledit 

, Conte  de  Neocrs,np  autre  foit  Baron, ou  d autre  qualité, n’a  drci&ou  puili 

(àncc  d’amortir  ccns,&  qu’à  ce  moyeu  les  lettres  d’amottülèmcnt  demeure- 
raient  canci  liées  en  ladite  Charr.bce,*  feraient  miles  en  vn  lac  .Depuis  l'a» 
mortiflemem  fut  par  lefdits  Religieux  pourfuiui  & obtenu  du  Roy, qui  l’o- 
ChoyaDe  ce  que  dellus  fembleroit,qu’vn  feigneur  dire  dt,  foit  féodal  ou  de 
roture, fuft  cmpcfchc  d'affranchir  fbn  tenancier  d'vn  tribut, ou  cens  annuel 
& de  compoiètaucc  fondit  tenancier  fuel*  direâe  feigneurie,  d’autanr  que 
k Roy  cil  me  toujours,*  fur  toutes  celles  chofes^c  fur  toutes  perfonnesdte 
i fôn  Royaume  üiperieur,  y a mefmc  inrereft , & le  peur  cmprfcher  parnsef- 
mes  raiions  que  cy  dellus  ont  etté  dictes  pour  le  regard  de  l'Eglife.  A quop 
l'on  peut  auflicognoiflrc , & aiffraeni:  difceeuct  la  diftércnce  qu'il  r ades 

C:J 1,  legs  à l'Eglife  de  main  roortc,à  celle  qui ett  viue,  d'homme  qui  ne  fecban- 

iMtfAifHut  ge  point, à celui  qui  ctt  viuant, mourant, conhtcamr  A ottvtay, qu'au  dernier 
•I  .1  nchir.  cas  pofç  pour  doute  , lçitigncw  dttcél , qui  quitte  lan  cens,  Je  fa  renre, 

& ano- 
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anoblit  vnecheuance, qui  luycftoitfcrue, tributaire, 8c  iubie&e,  perd,  Sc  vnt 
aliene partie  defon  ficf.mais  eu  ce  le  Royaume  n'a  aucun  intereft.pouriieu"*^*  '*~ 
que  fa  chcuance  ainftanoblie  demeure  é$  mains  d’vn  homme  viuant,  mou-  af 
rant  8c  confifcant , quiferatoufiours  , Sc  demeurera  en  riereuafiàl  au  Roy, 
pour  vn  ricrefief.fi  le  premier  vaffal  a retenu  la  cognoilfimce  dudit  arrierc- 
fief,&  s'il  n'a  rien  retenu, fuccedcra  l'affranchi  vafial, 8c  tiendra  imraediare- 
ment  la  cheuancc  du  Roy  .portera  les  ch  arges  du  ban  8c  arriereban  pour  f» 

Tarc.tout  ainfi  que  faifoit  ccluy  qui  a alienc,pourra  par  vente, donation,  ef- 
change,  legs,  & autre  aliénation  ouurir  lesdroiéts  du  Roy  , pourra  par  fes 
forfaits  confifqucritout  cela  met  leRoy  , Sc  fon  domainchors  d’interefts. 

N'y  a rien  de  pareil  en  main  morte, 

III. 

Les  Archcuefqucs  & Euefquesqui  font  Pairs  de  France  , qui  font  l’Ar-  Tmri  A* 
chcuefquc  de  Rcims.l  EuclquedeChampagnc,&  l'EucfquedeNoyon,I'E-  En*»r«,y*« 
uefque  de  Langres,  par  priuilegc  peuuent  oâroyer  , 8c  donner  amortilfe-^*'^^ 
mens  à perfonnes  Eccleliaftiquc*,&  de  main  morte , pourrentes  8c  chofes,;,™'"'’^ 
nobles, qui  font  tenues  de  leur  Eglifc  en  rierefief, 8c  mediatemenrrmais  nonj,«n  ritrt- 
paspour  celles  qui  font  noblement  tenues  d'eux  enfief  •,  immédiatement. /*/».»«» 
Celle  pierog.itiue  leur  cft  fpeciale  : car  autres  Prélats  qui  ne  font  Pairs  de 
France  ne  peuuent  rien  amortir,  qui  foit  inediatement  ou  immédiatement 
tenu  d’eux  Ainfi  futiugé  par  arreft  donné  au  Parlent  fumant  lors  la  perfon- 
ne  du  Rov, 8c  en  fa  prcfcnce  entre  les  arrclls  de  la  fefte  desRoys  en  l'an  1277. 
pour  vn  amortiirement  fait  pat  l’ Archeucfquc  de  Rlteims , 8c  par  autre  ar- 
reft precedent  de  l’an  1270. 

IV. 


Cy  deffus  fcmble  eftre  a (Tcz  remonftrc  commeau  Roy  feul  appartiér  l'an-  Stlpitun 
thorité  8c  droit  d’amortir  , 6c  de  difpenfcr  les  gens  de  main  morte  de  cenir  dinBs  «*- 
chofcs  nobles,  ou  bien  roturières  en  fon  Royaume,  priuatiuement  fur  tous,r"  f** l* 
autres  Seigneurs  d’iceluy.  Le  doute  eft,fi  lefdits  feigneurs , à qui  le  droit  a-^**^*' 
morti  immédiatement  appartient, feront  rcceuables  à faire  contraindre  les  traindrr 
gensd'Eglife  àvuider  leurs  mains.de  ce  qu’ils  tiendront  d’eux.AeftércfolufEx/V*  d* 
en  France, que  non,  & qu'en  offranc  pat  lefdits  gensd’Eglife  de  bailler  hô  Vuif*r  f“ 
me  viuant, mourant, & confifcant.ou  de  payer  l'indemnité,  ils  font  afleurez*4"" 
enuers  lefdits  feigneurs  féodaux  , qui  feront  tenus  de  les  laiffcr  en  leur  pof-  rdJaTiu^ 
fcflîon, d'autant  que  par  tels  offres, lefdits  feigneurs  font  mis  hors  d’inter ett.itmmr  par 
L’indemnité  cft  , quant  l’Eglife  accorde  de  payer  quint , ricrequint  os  rea-  l'Bgtiftvi. 
cher  des  fiefs  nobles,ou  bien  lods  de  chofes  roturières,  & cenfucllesaufei-,'4*,  & * 
gneut  direâ,à chacune  mutation  d’ Abbé,  au  lieu  d’homme  viuant  8c  mou- 
ranc.ll  eft  vray  qu’il  séblc  que  par  là, ledit  feigneur  ne  foit  du  tout  hors  d in-  dtmnitî' 
rereft,  d’autant  que  les  cas  d’alienation  3c  de  confifcation  font  exclus  ,8c  ne  y»«  *«jf. 
peuuent  aduenir  en  l’Eglife,  6c  pat  ainfi,eft  ledit  feigneur  fruftre  des  profits 
cafuelsd’iceuxcas  Sieft  ce  qu’à  bien  côfiderer,  il  fcmble  aufti  qu’il  foit  nô 
feulement  hors  d‘inteteft,mxisaduantagé.On  void  fouucnt  chofes  féodales 
ou  roturiereseftre  poffedees  j.  ou  4.  cents  ans  par  vnc  famille  de  pere  à fils 
fans  alienation,8c  qu’en  telles  immutations  ainfi  direélcs.Sc  pour  tel  temps 
le  feigneur  ne  prend  rien  , que  routesfois  au  cas  de  ladite  compofition  , ne  «• 
peut  faillir  de  prendre prôfit  de  la  mutation  du  Prélat,  qui  peut  fouuentad-"40,  ^ 
uenir.Bailler  homme  viuant, montant, & confifquât, eft  autre  chofe.quc  de 
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faite  compoGtion  d'indemnité.  L’Eglifc  acqticnnc  fera  feulement  tenue  de 
nommer  au  feigneut  direct  de  la  choie  acquilc  homme  lay  tel  quelle  aJui- 
lera  : lequel  par  la  mort  oueonfifcatioii , fera  ouuert  ire  des  droits  feigneu- 
riaux.Elt  donc  l'Eglitc  rcceuc  contre  ledit  (rigueur ,dc  bailler  de  deuxeho- 
fesrvne,àfçauoirhoiume,oubien  indemnité.  Au  Roy  non  pasainlî.car  il 
a droit  de  contraindre  precifémcnt  l'EglifCjde  vuidcr  les  mains  de  l'acqucft 
temporelle  feigneur  leulcmcnt  le  faire  nommer  homme  ou  bailler  indem- 
nité.De  celte  indemnité  a procedél’vlagç.qui  lé  pratique  en  pays  Je  droiCE. 
écrit  par  les  feigneurs  directs,  qui  font  vcltir  les  Uicctlieurs  des  bénéfices, 
& payer  lors  à telles  railons.quc  la  couftume  porte  des  choies  mouuâs  d'eux 
B,n,i‘c,,XJ  appartenans  aufditsbeneficcs.Tout  ce  que  deilus  fut  iuge  par  arrelt  de  Paris 
d'huy t*y!t  ^.u  1 3'  ’ * aiuîl9‘  entre  Geoigcdu  Chenay  Elcuyet  demandeur  d'vnt: 

ltdi'^nuid  Plrt  » &lc  Chapitre  de  Viuicr  en  Bric  d’autre, par  lequel  fut  dit  qu’vn  fei- 
ih  nirno  gneur  inferieur  ne  peut  cotraindrc  gens  de  main  morte  à vuidcr  leurs  mains 
tuli*<y/ice  J'vn  héritage  qu’ils  tiennent  amorty.pcut  toutcsfoisdcmander  homme  vi- 
ttmtsreT  l,aar,mour:int,&conlifcanr,oubicnindcmnité1&  del'vne  des  deux  chufcs 
fc  doit  contenter.  Que  le  Roy  feu!  peut  contraindre  lad,tc  main  morte  de 
laitier  & vuidcr,  & c. 

V. 

Amtitijft-  Lors  qucl'Eglifc  acquietc  chofclubicCte  à ce  quedclTns»cllc  a nccoudun  c 
rec*ret  3U  Roy  pour  auoir  deluy  dilpenle  de  la  tenir,  & titre  d’amor- 
unir  shx  Alternent:  mais  û telle  choie  elt  acquife  à ladite  Eglife  pu  donation  i caufc 
d*Jptnt  de  de  mort, ou  entre  vifs, ou  par  legs  tcrtamcncaircs,  celuy  qui  adonné  ou  lc- 
fEj/i/i  eu  gué,  elt  tenu  de  la  faire  amortir,  & à les  dcfpcns  obtenir  du  Roy  dilpenle  & 
du  dc»n ■ amortiircmcnt.  Ainfi  fut  iuge  par  arred  de  Paris, donné  en  la  Chambre  du 
nur'  Confeil  le  17.de  Mars  1558  pour  lesgouuerneurs  Je  l’Hofpital  de  la  Trinité 
deParis,contrc  Marie  Briçonnct,pour  le  tiefsde  I Hicmillc.  Ccd  arrcll  cil 
fonde  en  vn  grand’  raifon,qui  cfr.quc  celuy  qui  donne  ou  lrgur .peut  &doic 
fçauoir  la  qualité  de  ce  qu’il  donne, à l^auoir  quil  cdfubieCl  à fey, homma- 
ge, ban, ricrcban, quints, riercquints,reachcts,relicfs,lods,  ventes,  & autres 
droiCls  feigneutiaux , qui  font  prcllables  nccclfaircmcnt , CSc  par  Icruttudr , 
dont  il  ne  peut  difpol'cr..  Plus  la  qualité  de  ceux  à qui  il  donne,  qui  font  de 
main  morte  incapablcs,&  inhabiles  fans  amortillcmciit  d'accepter, tenir  jj c 
porter  telle  chole^Donnant  doncqucs,ou  léguant  chofc  aiull  obligée  ôc  al- 
icruifcc , edtenu  pat  luy  ou  Ion  heritier , de  la  rendtc  Se  deliurer  franche, 
quitte,  & libre  ,Sc  de  rccouurerladefchargc  d'icelles  àft  s dcfpcns,  & mef- 
mes  qu’il  a feeu  ta  charge  d’icelle  , comme  dit  Ihlun.  eu  la  \oy fi  nbi  Iwmo, 
tjuc/nptgnon  dedcr.ti.$i.ï\i  commencement. de Ugprimo.  Plqs  expreirémeut 
Scaruola  en  la  loy  pcnulticfmc  $.  dernier,  de  leg  3.  Le  tedareur  a légué  a vu 
lieu  amy  vn  office  héréditaire, qui  cftoii  à la  difpoliiion.  La  qucdion  cft.li 
par  là  ed  entendu  de  fournir  à ceft  amy  les  frais  & dclpensdc  l’rntrec  , 6e 
réception  de  ccd  edat  neccllaircs  pour  y paruenir.  Scaruola  refpond  , que 
l’heriricr  doit  tout  fournir,  & rendre  à les  dcfpcns  ce  légataire  pailiblc  ,& 
adèmé  polie  llcut  de  l’office.. 

D V I. 

utn  dt  U 5ont  notables  en  cedo  matière  cinq  poirûs,l'vn  premier  que  l’Eglifc.ay- 
tumtrrifi  aut  acquis  chofe  dont  par  le  Procureur  du  Roy  elle  pouuoit  clhecontrain- 
tcdç  vuiderfesmainsAraifondclamain  moite  , & dont  apres  elle  a pai- 
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lîblcmcnt  iouy  trente  ans, fans  eftre  inquiétée  ny  interpellée  par  îo*  gens  du 
Roy , a preferit  contte  le  Roy  dioiû  c!e  renir,&  poater  ladite  chofe , & de 
pouuoiremptfcher  qu’elle  n'en  ioit  dc(Tai(ie,&  ne  fera  plus  contrainte  d en 
vuiderfes  mains.&dcfaçon  que  le  Roy  fera  de  telle  patience  de  trente  ans 
réduit  au  mefmc  rang , 6c  droit  des  feigneurs , à fçauoir  d’auoir  feulement 
moyen  de  contraindre  l'Eglife  de  fournir  homme  viuant.mourant  & côfit- 
cant.ou  bien  caution  d’indemnité.  Le  texte  pour  la  prefeription  de  trente 
ans, eft  exprès  au  Chapitre^r/r  frnddefunii.  cont.  fit  inter  dtrn.  & ag.vaff.au. 

Sfitjuü  per  trtgintaannos.  Le  fécond  poinél  eft,  q”e  combien  que  plane  urs 
Eglifes  le  foientey  deuant  contentées  d’vn  amortilfement  general  fait  par  7-;, 
le  Roy  de  tout  fon  clergé  vniucifel  en  Fiicc.fi  cft-ce  que  plulieurs  ne  le  peu-  tijtmtntt 
uent  approuuer  comme  fufpcél,&  fubicdLpour  fa  généralité  infinie  ou 
determir.ee  àfraude&dol , qui  ne  peut  valoir  ny  eftre  receu  au  preiudicef^j'.'J* 
du  Roy:&  Je  fa  couronne.  Et  le  plus  fcor  eft  de  defigner  par  le  menu  cha- 
cune  Eglife,&  les  fonds  & héritages  quelle  poftede  : autrement  il  n’y  a pas 
grand  fcurtc, félon  ce  que  note  lalon  fur  la  loy  cum  Jtjmltana  ff.  de  tranfitil. 

Si  eft  ce  pourtant  qu’on  en  vfe,  & que  le  feu  Roy  François  premier  aaccor- 
dc  de  plulieurs  amortillèmens  generaux  pour  Normandie , Picardie,  Bour-  Amtni ffi- 
gongne,  Lyonnois&  autres  lieux  de  fon  Royaume,  fans  aucunes  expreflics”*”^ /***' 
des  chofes  amorties, mais  fous  vnc  generale  mention  de  tout  ce  quclc  Cler-^,,,;  „ ^ 
gédefdits  lieux  tient  de  temporel  , par  le  moyen  de  la  finance  accordée  tuitjitimtJ. 
Roy, Si  lcfqucls  amortiftemens  ainfi  generaux  ont  efté  receus,  vérifiez  & in- 
tetinezen  Parlement.  Le  tiers  poinél  eft, que  par  l'amoniiremento<ftroyé^m«rrij/W 
à l’Eglife,  ou  bien  par  la  compofition  d’indemnité,  ou  par  le  laps  de  trente*»»»' A”- 
ans,  l'Eglife  n'eft  quitte  des  foy  & hommage,  mais  eft  chargée  de  la  prcfta-^r"  nti , 
»t  ion  diceux,fir.on  qu'ils  ayent  efté  expreftemem  remis,  comme  fut  iugé  Ÿ*'** ùîtrti' 
arreft  pour  le  Seigneur  de  Valenciennes,  cotre  l’Abbé  Si  Conucnt  de  fain 
Viétoricz  Paris, le  rreizitfmcde  Mars Ijj6.  Le  quatriefme  eft, que  le  Roy  a 
droidt  de  prendre  finance  de  l'Eglife  pour  amortir  & difpenfer  en  façon  Qu/Ui  tjl 
fufdite.  La  vérité  du  taux  de  celle  finance  ne  fc  trouue  expiefte  ai  1 leurs, que 
parvne  ordônance  du  Roy  Charles  VI. du  mois  d'Oclobre.l’an  1401.  à fça  r 
uoir.d’vnc  tierce  partie, que  valent  & montent  les  polTeflîôs  amorties.Et  la- 
quelle  tierce  partie , par  icelle  ordonnance  eft  nommément  deftinee,6c  af- 
feélee  au  domaine  du  Roy, dont  iufques  à ptefent  a efte abufé,  pour  voir  en 
faire  dons  à perfonnes  priuces.  N’y  a douce, querel  amortilfement  11e  foit  1 L'E ïI'/cj 
lldircinution  dudit  domaine, dont  cftoit  vifceral  ledroiâ  quitté  à l’Eglife,  “J'4**  tr,~ 
comme  lachargc  du  ban  &riereban  , confifcations  & autres  droiÆs  fei-j£.”m#™^ 
gneuriaux.dont  les  vns  font  ordinaires, autrescafucls.  N'y  auoir  donc  rien  f,mt,  j,i, 
plusraifonnable,  que  de  compenfcr  celle  diminution  auec  la  finance  qu’on  U finance. 
en  reçoit, qui  ne  fe  peur  faire  sâs  le  côuerrir  Si  appliquer  audit  domaine,qui 
ne  reçoit  de  fon  naturel, & par  la  loy  ancienne  de  France, diuifion,  ccftïon, 
alienatiô,ny  diminution. Le  taux  donc  de  ladite  finance, eft  de  la  tierce  par- 
cie.qui  toutesfois  n’a  elle  fuiuy,  Si  fe  trouue  qu’aucunes  Eglifes  ont  efté  ta- 
xées pourtelle  finance  au  reuenu  de  fix  années  de  ce  qui  eft  amot  ti,  autres  à 
plus, autres  à rooins,autres  en  bloc  1 vne  fomme  accordée, comme  le  Clci  gé 
de  Normandie  à la  fomme  de  quatre  vingt  s millcliure*  par  le  feu  Roy  Fran- 
çois , en  l’an  153t.  Le  Clergé  de  Bourgongnc  à cinquante  mille  liures,  en 
jaefme  temps, & ainfi  des  autres  pays.  Le  cmquiefmc  eft, que  l’Eglil'eayiut 
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pat  t texte  iijsprcfciiiLtjdtoict  cktenixuJicsxhofcs.,  ne  I«i!&ra;d’eftr«  **, 
iiuc.de  payer  telle  finance , & aulli  de  demeurer  chargée  des  foy  fie  hamma* 

Îf»‘iu,bân^ieiel>an^£  auttcsdroiébftigntMcumx.SeuIement  au  ratifié  pro- 
WXOfltcc U:  Rpy, qu'elle oefèra tenue  vaidcj; fes  inains,&  rien  du  relie. 

VII.  ■■ 

U r «y  ne  MdErcCabiicl  de  U Vallée , Baxou  du  Picflis  aux  Tournelle»,  fie, Dame 
piuttmir-  kanncBiinonfafcrame.fcigncurfic  dame  du  grad  fie  petit  Mûr, y,  & Cour- 
tir, fuit-,  teutonltatLBailiiagp  du  Plcflîa  > dilent  qu'eidircsfcigncuiiçsilxont  roue 
dtctiâ  defieffic  de  tictcfiiffur  lcahctitigesatTi*  en&  au  dedans  icelles  fei- 
ptUict  gneuries-.  Qu'ils  ont  obtenu  dés  l’an  rypr.  lentes-  de  terrier, ôc  fait  publiée» 
i^^wM^uelestnaiftrc.bouriîas.du  College  du  Cardinal  le  Moync  defendeurs  fie 
/cmM  ».  ««s  oçpqfâns, tiennent  plus  Je  trois  cens  arpens  cfditrs  lufticcs.ûns  auoir  tout 
•terfr-  , c.otppte  de  la  publicatioivluldite.  Qu'à  ceftccaufe  k tout  a cfté  faifi.à  quoy 

ks.dcicudeurs,k;  lotit  oppofe jeCunclucnt  à ce, que  lcsdeL'udejrscullent  à 
baillée  par, déclaration  ùfiiices  terresfit  les  charges  d 'icelles  , Ôc  exhibée 
leuïstitres-  Les  defendeurs  difent,  que  le  lieu  de  Foyon  dotât  cft  quefüoa 
leur  ajjoit  elle  doué  par  Le  Cardinal  le  Moync, fie  que  pallcz  deux  cens  ans  il 
auoir  fut  amortit  lcfdites  terres.  Que  depuis  ledit  temps  ils  en  auraient 
ion  y ians.pay.cr,  aucunsccns.Qu'ils  feront  apparoir  d’amortidcment  de  l’an 
t4Jî>.  partant  n’eÛoicnt  tenus  de  bailler  déclaration,  fouftenan*  qu'ils  ne 
déliaient  rien,  fie  qu’ils. en  auoyent  iouy  comme  de  lieu  franc, libre  ficamoc- 
ti.A  quoy.  les  demandeurs  diiuient,  que  i’amoittllcmct  du  Roy  n'a  peu  faire 
prciudice  au  Seigneur  féodal , duquel  fc  mcuuent  les  héritages  amortis , au* 
quel  onnc  pcurtoUir  £bndroi(fld:cenliuc&  hommage.  Qtfilsnc  fc  trou- 
UCtaiamais  , que  lesdcmaudeursou  leurs prcdcccllcurs  a) ent  quitté  leur 
tendue,  Qu  à ce  propos.y  a arrclf  s pour  Ican  de  Valenciennes  contre  les- 
Qrtift  dfc  Rtligic  ux  l'c  S.  V idiot  du  ij.iourdc  Mars, l’an  itf6.pcr  c.iJe  fat.  regul.Lb.6. 
fy  & htm-  Autre  arreft  pour  Iran  de  Hab.ircStigneur  de  Bull , contre  le  Chapitre  de 
w-yo  " Dtetut.  Autre  ancft  contre  le  Chapitre  du  Viuieren  Bric.  Que  pour  toutes 
'féfà.Tcwi  £,C1U  tBa‘n  n-üctc  c en  airs  vn  fit  fia  maxime  c/t  qu'ils  font  tenus  bailler 
n roture  homme  vinant,& mourant  à leut  Seigneur  féodal,  oo,luy  payer  indemnité, 
encore»  qu.’ils  caftent  amorti  llcrccnt  du.  Roy.  Au  demeurant,  que  cela  ne  le 
peut  preÛuàtfC  > car  il  fe  paye  en  figue  de  fuperiorité.  Pat  fenteoccs  des  rc- 
qUfûesdu  Palais,  U laflit  cft  déclarée  bonne  fie  valable  , ordonné  qu.’cllo 
tiendra, iufqucsà  ce  que  les  defendeurs auroieut  donne  pat  déclaration  les 
héritages  par  eux  tcnus.cn  la  fdgnouxi*  fie  conflue  de  Couttcuroult , fit  les 
charges  qu’ibdojucnc,  liaucur.es  y en  a,  à exhibé  leurs  titres  & lettres  les 
condamnant  aux.  defpens.  : ce  qui  fut  confirmé  par  arrcll  du  7.  de  Septem- 
bre l’a»  ijho.  Qui  fcmble  aucunement  cftte  contre  la  difpoficion,  du 
dtoift  commun  , par  lequel  prédation  , fie  deuou  de  foy  * fit  hommage 
en  fief,  Sc  de  cens  annut  1 en  roture  cft  feruitude  , comn-.edit  Accutfeea 
ijtglof.  inLficMtHt-i.fi vfuefhtchu.  tnvtrb.  epmtt.fi  de  vfufitdl.  (fi  BaL 
fut  le  Çhapitre  premier  pies  de  la  fio,d<  cantrenurfi  wneSl.  Et  ailleurs,  qu& 
tpureschofcsfoncprcfumecs  libres  , franches,  ôc  allodiales , (anspreuuft: 
ou  prcfomption  apparente  de  feruituie,4/u.  fide  firent  Ht.  fil.  ait  uu.  C eed. 
ttt.  outre  plus , toutes  chofes  fe  ptefo  ment , twtta.  centra  lfiinau4Ht  Ëcc/r 
fiant-  c-fin.  de prafinpt.  Ahu  tjuaoacheftes^C.  defacrafitnil.  Mef  ôcnotan»-. 
tejk*  prédations  atM*wlks»cqajjBe.  cfttUt»  uhc/tfi,  cm  ntteffitm.i.  fc, 

~ ' Cad. 


mi  fe  (re- 
feriez. 


i4<  'D'amortiffemens , Lmtt  /.  ic} 

G.  dcprafiript.  jo-  vtl  neantmokis  on  cotteon  ce  casdbnt  clïquo- 

ni  cetis,&  autre  picftarion  deuë  ration».  dire  Ht  tfiminy,  & domino 
dtrefh  dt lient?  infignutHydr  reccgmlionemfuperioritajis,  nu  moyeu  dcquoy  cft 
imptcfcriutibilcuiiteiv.l<uemp®raliiéquc  fpiut  il  alité,  f. «mm»  Jjccat. cum 
~ gl.de  pre/cript.ifi-l.cotnpeitt.C-deprefeript.^o  vel'4,0  cm.  ('Soient  veus  les  6.7. 

V.  chapitres  des  Dccifionsdefcu  Moniteur  le  Maiftre  premier Prcfident,  & 
l’Aï  reft  17.  cy  dtlfous.au  titre  des  foy  & hommage»  Notez  an  rafle  que  l’a- 
moitiflcmtnt  fe  faiélparlc  Roy,  & l’indemnité  parle  Seigneur  1 & que  le 
ai  Décembre  ij8i.  fut  iugé  par  arrcftfolemncl,pour  lHoitclDrcu  de  Bou- 
logne que  prefuppoté  la  mort  i(fc  ment  du  Roy,  le  Seigneur  cft  contraint  rc- 
ceucit  indemnité  à la  raifon  du  tiers  en  fief,  & du  quaitcn  roture.  Faut  fi- 
nalement fçauoir,  que  l’heritier  doit  garantir  le  légataire  pitoyable  de  tour 
amortiflemcnt  & indemnité:  iugé  pour  l’Hoftel-Dicu  de  Montreuil  , le 
premier  Iuillet  1579. voyez  cy  dellusatt-j.B. 

4 Droùl  de  foy  & hommage  en  fief,  nefeprefeript  point  : de  forte  asut.  lov.ff.il, 
qui  .2  iâiiy  plaide  cent  ans  de  fin  fief  , fans  auoir  jèj  cr  hommage  au.  Seigneur 
jèvdaJ.nepeut  alléguer prefirtpt  ton.  Le  ('aronauu.  luire  défis  Resfonfes,  arne - 
iS.T.  3 

( Au  Parlement  de  Tholofeon  tient  que  non  feulement  ledit  dtoidl  ft 
preferiptimaisaufli  la  quotité  par  trente  ans  St  plus,  faiiaoc  apparoir  par  le 
ficurdu  bail  à cens  Sc  titre  original,  & ne  (uâireit  vncrccognoilTanccainii 
qu’cfcritM.  MaynardConfciller  audit  Parlement  liurc  4.  de  les  Qucftions 
chap.47.hC.) 

( Le  droidl  d'indemnité  que  les  gens  de  mainmorte  doiucnr  aux  feigneurs  P',,a . 
particuliers  pour  recompenfe  de  la  diminution  de  leurs  fiefs  ne  fe  preferir:  I"’**" 

iugé  pararteft  du  j.d'Aouft  1601.  contre l'Abbefic Sc  Religicuiës  de  {»in€bferit  centre 
L'aul.tranfctitcn  maQueftion  quatre  singts  vnziofme  l.C.  U finir. 
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LIVRE  SECOND 

DV  LEGAT  EN  FRANCE. 

Titre  premier.  ^rrtjl  premier. 


i E dixicftre  iour  de  Mars  mille  cinq  rcirs  quaranre- 

GiU'  i"uc  different  du  Doyenné  de  fan  éi  Lultbc 

W \L  Wd’Aufl’errc,  cftant  entre  Guillaume  du  Prat,  & Vigil- 

iMjyj  Marie  d’autre,  futingépararrcft,  que  le  temps  de 

lapuillanccdu  Légat  de  notice  fainft  l’ere  le  Pape  ne 
^4%*'  b>\ ne ic dote  prendredu iour  , quclabullcaeftéieuc, 

V^V>f  enregiftree  en  Parlement  : mais  du  iour 

que  ledit  Légat  a cfté  reccu  par  le  Roy  A elt  arreft  fut 
feulement  ietté.&atreftécn  vnc  Chambre: mais  apres  furent  alfemblees  les 
autres  Chambres,  qui  furent  de  ccltaduis,&  prononcé.  (loignczccqui  cil 
cy  dellus  arreft  6.  de  la  Iurifd.  temp.  fur  Ecclehaftiqucs  & lesfuiuans,&  cy 
deifous  rarrcftt  titredc  Simonie.  Erfaut  entendre  quepar  Ordonnance  au 
Roy  de  France  .enregiftree en  laCour,  les  Légats  n’ont  aucuneentreeni 
puiirancc  ou  authorité  d’vfer  de  leurs  facultez  fans  bailler  aftcurancc  , &c 
promettre  de  ne  rien  entreprendre  contre  la  liberté  de  l’Fgliic  Gallicane, 
6f  fans  limitation  dcemologation.  Rerg.  ( Cecy  cft  tiré  de  Lueim  hbr.  r. 
titnl. partie. +.  Voyez  le  chap.47.48.  &luiuans  du  liurei.dcsQueftionsde 
droiél  de  Maynard  , où  font  les  modifications  que  la  Cour  inet  ordinaire- 
ment à la  publication  des  facultez  des  LegatsChoppin  hb  1. de  Sacra  Polit, 
tii.+.num.y  I.C.) 


Titre  1.  %sirreft premier. 

ricarUis  N Vicariat  n’cft  authentique  ny  receuable  fanstefmoins  : car  s’il 

a«  pjfl,:  fous  le  feel  de  celui  qui  conftitue  le  Vicaire  , &fous  leii- 

SiIæSI  énct  de  fonfecretaire , feroit  vne  fimpleefctiture  priuee , qui  n’a 
cl  étions  ^ point  de  foy,/.  inflr.  & l.  rattonef.C.  deprob.  & doiucnt  cftre  de  pa- 

tuvmltnu  teille  raifon , quant  à ce.  Vicariats  & collations:  St  ftl’vnne  vaut  fanstef- 
frnt  ttf-  moins, ny  l’autre.  Et  ainfi  fut  iugé  par  arreft  de  Paris  du  îj.Iuillct  1519. 


fi'dté, u»t  plaidant  pour  l’Vniuerfité  de  Paris.par  Monfîeur  Riant  lors  Aduocat 

iitfinntr.  dcladitc  Vniuerûté,auiourd’huy  Aduocat  du  Roy  en  Parlement,  furent  re- 
— - monftrecs 


t.  De  ZJtcdires  TJtcnriats^Lture  n.  icy 

mondrceslcs  grandes impofturcs.qui  le  commcttoicnc  par  les  Vicariats  des 
orcttnaires:qiii  fut  la  talion  que  par  trrdf  dudit  lieu  donne  en  Mars  ij+S.lut 
ordonne  que  les  Vicariats  (croient  enr«  gifttezes  Greffes  des  lièges  Royaux. 

L'bdift  depuis  cil  i t ruenu  du  Roy  Henry  à celle  lin  fort  ample  , & lauo-  w*"|0 
râble  pont  laconieiua. ion  de  vente  en  matière  bciuhcialc.  . . ;.c 

1 IL 

Pararreft de  Bordeaux  le  premier  lourde  Feurier  iji8.fut  iugcqu’vn  Vi-  ri lenhe 
Caire  peut  confcter.dcrectuoir  par  inli-.iuatiôhois  le  Dioccle.-, muant  lade-f'*' 
cilion  de  U Roue  nouuclkv/i  t.de  ejfi.vic.dcc.fi. cr  njront.tn  c.nouit  deojfcde-  “"'"’fe- 
g u.dr  per  Innoe.m  c.^ma  dnmjknien  de  concejf.prxb.  ( ex  kebufo.èi  pour  ce  oit. 
par  l’ordonnance  de  Edi&des  Greffes  des  inlinuationsde  l’an  i eta.it  etl  dit  «/J. 
que  les  Collateu.  s de  patrôs  Ecclcliaft iques  demeurans hors  les  lieux  où  les 
Greffes  font  c(fab!is,lcront  tenus conftuuer  ei'dits  lieux  vu  Vicaireou  Pro- 
cureur à qui  leldits  graduez  puaient  infmuet  les  noms  de  cognoms  , de  à 
fat-  c de  ce  faite,  il  ludic  in  limier  auxCollaccutscn  la  perfonne  du  Grciücc 
ou  on  commis, qui  de  ce  leurotf  toycra  adc&  fera  tegiftte. 

iV. 

La  Cour  Je  Bordeaux  fut  empefchec  au  procès  du  bénéfice  de  Hautefàye, 
fur  trois  douces  notables.  Le  premier  elf, fi  vu  Vicaire  à coofcrer  bénéfice 
par  l’Eucfqur  élire  oqué  par  la  feule  cieation  d’autre  , de  fécond  Vicaire» 
ores  qu'il  n'y  ait  exprellc  rcuocatiom  Le  fécond , lipar  le  fécond  Vicariat 
cfl  contenue  exprellc  rcuocaeion  du  picinier,  il  cil  necclfaiic  faire  notifica- 
tion au  prciniertdc  il  ladite  notification  nou  faire,  le  V icairc  premier  confè- 
re,les  collations  valent. Le  troiticlinc,li  ladite  notification  cli  faite, & noiv- 
oblianr  icelle  le  Vicaire  reuoque  conféré  au  feen  , veu  , de  patience  de  1 E- 
uclquc, vide, tturejfe  venue  Ain  cuti  potejkis.  Quant  au  prunier  fut  conclu,que 
par  la  création  d ilecond  Vicaire  le  premier  n cli  rcuoqué,pcuc  nonobllaiir  Vitmn 
ce  befongner.loit  qu’il  y ait  no;ificacion,ou  non. Pour  cecy  eftghf.mugnninn'tft  ’tuo. 
c.vun  Gnlhurum  l^.ej.  i.<y  Alber.de  'Rnf.in  L fi  g ms  eu  n cjxit  cum  procwrMtrio.  P*r  /*■ 

$ fiprocur.  Etconibienquelc  contraire s'oblciuc,  in precuratvre, ce  néant-  'J 
moinsil  y a différence  de  Procureur  à Vicairc.-car  i. procureurs,  in  toncurfu  y 
fcimpediunt.pernot.mc.pen.de  clctl.hb.6.  mais  il  y peut  auoin.Vïcaircs,pcr 
ini.incup.prMdeniium.deoflic.de/eg.  Quand  aufecoud  fut  conclu  félon  l’opi- 
nion de  la  plus  ponde  Mclficurs,  qu'vu  Vicaire  cxprclîéniew  reuoqua  petit  Vieertrt -- 
valablement  confcrcraucc  la  notification  à luy  fait c^pcr  ttxt.inl.fi  jbrtcjf.de 
offc.prtfr/r Buid.tn  L (oient. 5 fettt, per  illurn  text.jf.de  ojfc.proconf. Et  lutfir,quc 
PEucfquc  ou  fnn  Secrétaire  ayant  rcceu  ladite  reuocanon  , ou  bien  autre  ,jtn  Cnft- 
procurcur  le  face  fans  monftrer  la  procuration-^erj/  m Cle>n.caufù/n.§  tnn-  rtr. 
muno  dcclc:Uib.6.Aa  dernier  doute  fut  arrellc  de  conclu, que  IcVicane  eft  l’ictirt  r,_ 
remis  5c  fa  puiliance  rc  iouec.Erpar  ainfi  les  collations  qu'il  fait  font  bon-  “*?«*’  * 

nés  comme  d'vn  Procureur,  dit  laglofe,  tnL  qunnutum.  i.nomdeo  irtfin.jfJ ,n  fc,u 

T peut  renfr. 

munduti.  rerfiFE. 

V.  , utfque  le 

Religieux  créé  Vicaire  pai  l'Abbé  ou  Prieur  corr.mcmlataire  & non 
ligtcux, ficelle  création  eft’authoiifce  par  noftrc  faiuCf  pcic  le  Papc,nc  peut  V"*’T* 
eltte  reuoqtiércir  yauroiri  craindre  que  ledit  Religieux  ainfi  cicc  voulant 
fcire  fo.i  deuoir  pour  h Rcligio.fans  trop  complaire  ifon  Abbe’  ou  Prieur, 
ne  uuncurcroit  longuement  en  ccd  officc.Aiufifuciugcpar  aneft  de  l’aiis 


rr.-ation  , 

l'sutrc.»- 
fusil  t. 
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contre  l’Abbé  commendataire  de  Chaige  le  i8.Iuillet,l'<in  1514  comme  note 

-î  1 taire  {t-  Reburt'.iw frr.y tcar.jjrchitpjlopt  cj-  198.1» prax.benef  Cr  td ferait  Pa- 

rt Fr.i«-  norm.in  c.nifi  rjfcm.defretbtn.iixïow  en  Ton  manuel,  1 nverb.  Abbas.en  parle 
«*».  fortdifcretement.[Lc  11.Dcocmb.1j79. fut  iugé  quel  Abbé  dé  Clugny  lcroic 
contraint  bailler  Vicariat  au  Prieur  S. Martin  des  Champs, pour  laprofcfliô 
des  Religieux.  B.  Et  pat  l'oidonnancede  l‘an  15J4.  tous  Vicariats  doiucnc 
cftre  donnez  X des  François,*:  les  cfttangcrsen  (ont  incapables. I.C.] 

Le  vicaire  [Moniteur  Choppin  Ub.i.de Sacra  Polit  tit.G.n.6.  rapporte  auoir  cfté  iu- 
“•  l gcpar  atreR  de  la  Courle4-  Marsijjj.  que  le  Vicaire  d'vn  Archenefque  ou 
£££  Èuefq  le, bien  qu’il  ait  potMoir  general, ne  pent  rcccuoir  6c  admettre  les  re- 
nfiiiuf  lignarions,  qaemvide  & hb.  1.  rit.  (t  fie  moins  ex  caufiepermumioms  : i tige  4 
tien  det  Tliolofc  par  arrelt  que  rapporte  liure  i.ch.tKj.I.C.] 

ht neficei.  Comme  aulfi  le  mefmcChoppin/jé  i.dcSacr. Polit. n.6.n.\o.  rappouc  a- 
L Eutftue  uojr  pir  arreft  de  l'an  1541.  qu  vn  Eucfque  ellcu  fie  pourueu , quoy 

priîn  p°f-  <1  *’*1 n 1,1  Prins  pollcflion.peut  créer  fie  conftituer  vn  Vicaire  general, er/.ow 
ftjfnn  peut  injpinrualil>M,&:  que  ledit  Vicaire  peut  faire  tous  aéïcs  de  Vicairc.I.C.] 

conftitutr 

Vicaire,  & . - 

(on  Vicaire 

cmfirtr.  DT  DROICT  DE  REGALE. 


( De  ce  droiA  ont  eferit  amplement  Monfieur  ie  premier  rrciidcnt  le  Mai!Ua,D.R«- 
7jut  Sentier  Panfien/ihPbilippiu.Probiu  Biiuricm  De/hr  (y  Prefijfor  ,n  litre  Ctnentct 
Lutrin, Duarenut  Lb.yde  Bénéficia  c.V.Melintue  ad  $.17  Confarlad.Parijien{.&  Chef- 
pinm  hb.i.deSacr.PtlitJii.i.de  Otmanit  Franei*,iii.f. LC.) 


Ttvrty 


e^irrejl premier. 


la  {tierce 

eladrieSde 

Régalé. 


Reglli. 


E droifil  de  Régale  a procédé  d’Angleterre , comme  fc  cognoift 
par  vnc  lettre  milfiue.que  le  feu  Roy  Philippe  le  Bel,  qui  clt  cc- 
luy  qui  plus  a alfcurc  ledit  droict  , clcriuit  à l'Archcuelquc  de 

Cantorbie  Chancelier  d’Angleterre  eilanti  Abeuille,  Reparla 

iefponic,que  luy  donna  ledit  Archcucfquc  i aucuns  doutes  fur  l’vfancc  d’i- 
D ultra-  cel\c  Régale, en  l’an  1554.  Et  laquelle  par  l’ancien  Edi&,  Dum  Epifcopus,f:a- 
tien  f«<-*  regiftte  en  la  Chambre  dcsCoinptes,lorsqu’vn  Archcuefquc,  ou  Euefquc 
e’«/7jj«o  roeutt>  ^ qu’immediatement  parla  mort  ou  autre  vacation  le  bénéfice  vac- 
quc.eft  ouuerte  5c  fuccede  le  Roy,  fie  prend  le  lieu  5c  droict  d'vn  5c  légiti- 
me a Iminiftrateur  en  la  temporalité  de  l'Eglife  vacante  , 5c  conféré  tous 
bénéfices,  qui  n’ont  charge  d’ames  durant  le  temps  de  la  Régale:  laquelle  a 
lieu  iufques  X ce, que  le  fucceireur  Euefcjue  légitimement  pourueu, ait  prins 
polfelTron  5c  fait  le  ferment  de  la  fidélité  auRoynoftre  Site, en  perfonne,5c 
non  par  Procureur  comme  il  eft  tenu,  6c  qu’il  ait  leué  lettres,  par  lelqucllcs 
l'oit  arrefté  dudit  ferment, & u elles  fait  enrcgifbrcr.fic  expédier  en  la  Cham- 
bre des  Comptes  , & que  le  Keccueur  5c  Commilfairc  de  ladite  Régale  ait 
rcceu  mandement  de  ladite  Chambre  par  lequel  luy  foit  enioint  de  leuerla 
main  du  Roy  audit  poutueu, 5c  te  laiiler  iouyr  5cpo(Teder,5c  luy  faifant  de- 
liurancc  du  temporel  dudit  bénéfice.  Etn’cft  la  Regale  clofe  auantque 
ledit  RecCucut  fie  Commiffaitc  aie  receu  ledit  mandement  : 5c  iufques 

à ladite 
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âladire  receptrion  le  Roy  a droid  de  conférer  le  fdits  bénéfices , Si  de  faire 
rédre  compte  des  fi  uids  audit  Cômiir-iire. Ledit  droideft  c6firmé  p.u  plu- 
fleurs  decrets  & canons:  mais  non  pas  fi  auant  que  l’vfagc  porte  : & n'tft  la 
matière  de  Régale  tant  cfcritc,qne  reccucpar  les  anciénes  rraditios,  Si  an- 
nonciitions  de  110s  pères, qui  les  ont  aufli  ouycs,&  nous  apres  eux  de  main 
en  main.Laq  elle  fiotme  cft  de  tel  eflfcd,&  rien  moindre  que  l'efcriturc:Hii- 
uant  ce  qui  tft  en  pareil  eferit  en  l’ancicnTcftamcnt , où  les  luifs  outre  les 
lois  claires  auoicm  vne  fciencc  Si  vne  loy  non  eferite , que  les  pères  dccla- 
roient  de  bouche  à leurs  cnfans,&  fe  nommoit  Cabah:&  laquelle  lfidorusOM*. 
apres  la  redudion  desenfans  dlirael,  voulut  réduire  en  lettres  & parcfciir. 

La  plufpart  de  nos  Canoniftes  ont  calomnié  ce  droit  à la  fi  itte  de  ce  qu’en 
auoit  clcrit  Ittui.Monoc.wc.y.  deprtbend-  tn  vj.  en  difant  que  tel  droid  de 
Régale  n’eftoit  autre  choie  qu’vnc  tolérance  Si  dilTimulation  papale  pour  Câlomai*' 
cuircr  icandale,  & quafi  vne  vfurpation  des  Rois  de  France  contraire  & ex  "Hr‘ 
orbitanre  au  droit  commun.  Ce  (ont  les  termes  dudit  Morach.où  pjulieurs^’*’]  * 
fe  font  aucuglcz,n’ayans  aduiféieeque  dit  le  Monach.  authenr  de  celle  o-  û * 
pinion  nouutllc.eftoit  fofpcd  de  toutes  parts, côme  vraye  créature  du  Pape 
Uonjfacc, duquel  il  efloitdomcftiquc,&  par  luy  faidCardinal.S:  Vice-cha- 
cclier, comme  il  récit e.inc.ù  cni.de fcntcntcxcommun.in  tj.Et  auflî  à ce  que  Combien 
ledit  Pape  Boniface  cft  cehiy.qni  de  ce  temps  fit  le  plus  de  cas  pour  reluder  1ue  Fren~ 
audit  droid  de  Rcgale  contre  le  Roy  Pilippes  le  Bel.  Tous  autres  <yans 
voulu  vendiquer  la  vérité  & la  fource  dudit  droid,  l’ontfondécnplunetfrs  du 
moyens  indubitables.  L’vu,& premier  en  ladite  antiquité  Si  vfage  perpe-  c»rd,n*i 
tuel, procédât  de  celle  tradirion  d’aage  enaage  L’atirre  qu'il  i fl  raifonnablcl'  mciucj 
que  pour  les  fondations  grades  Si  dotations  faides  liai  les  Roys  Princes  de  f*ru- 
France,  ils  ayent  retenti  ce  droid  de  Patronage:  fede vne. vite  , nommé  Rc- 1 C 
gale,  fut  die itHr  (pectctitcris pittrnn.iTiri  excellnuior.  Le  riers  qne  la  vacation 
de  l’Eglile  &dignrtc  eil  tout  que  mclmcs  de  la  vacation  d’vn  ficfic.lt  te  rÉpo- 
rcl  des  Egliles  notoirement  fe  meut , & a procédé  des  Roys, Si  k>nt  à ceftc 
raifon  tenus  les  fucceircurs,  & poimicus  efdncs  Eglifes  faire  fermée  de  fidé- 
lité pour  ledit  temporel,  lequel  vaut  autant  quepreftation  de  foy  & hom- 
mage,& fouucnt  de  droid  l'vn  fe  prend  pour  l'an  tir:  comme  dit  Hojfiet’f.iu 
Ciip. ex  diligent i qui  allègue  le  chaf.veritzitis.de  inrciurnndo.  Ce  poind  3 fut  ûra/'J?  ic 
ce  luy  dont  U Cour  contenta  le  Roy  Louys'KI.voulât  entendre  d’où  fepeu-  l,‘ 
noit  fortftenir ledit  droiék-dr  Régale.  Chacun  Içiit  qu'vn  Seigneur  féodal,  ***** 
enattéd»  la  venue  de  sô  vafTa!,  peut  tenir  en  fa  main  le  fiefiuiqûesl  Ce  que  ui„ c,\ 
les  deuoirs  de  fi  délité, foy  & hommage  luy  ayent  ellé  fiids.  Ècs  prouinecS  r nnnemitl. 
où  le  Roy  a droid  de  Regile,  fonloicnt  élire,  Sens,  Rheims,  Bourgcs.Bor- 
deaux, Touraine, Normandie,&  antres  deçà  Loire, & celles  de  Languedoc. 

Il  y au  oit  encore  s a ornes  exceptées  fuffl  agîmes  defiircs  Pcouirrccs  : maïs 
aHiourd'huytoutes  font  en  mclmcs  rang.  Car  tant  én  ce  qu’aùi  l'esche  fi,  le- 
dit droid  da  Régale  eft  plus  ample,  Se  a efté  de pub  mieux  entendu, Si  prdf- 
tfqwéqu’aupanuâtjSc  tellement  cft  rendu  indubitable  ledit  dioid’dcRega- 
k de  roaae-  pairs  farts  excmion.que  dès  l’an  463.  par  air  cft  de  Paris  fut  dé- 
bouté maiftre  IcanBqcrcallcgant  polkflioni  pour  PFucfquc  de  Parïs.cfoiU 
il  difoit  auoic  droid  & collations  contraires  à lapoüclfion  dcladile  Rcgalc 
contre  MonficurleProcürcur  general  du  Roÿ  , Si  maiftre PicrrtrSodlat 
demandeurs.  De  ce  que- cotre  tel»  drdids  l'on  ne  peut  ricn,îa  raifon  cft.  eue 
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les  droits  du  domainc,&  patrimoine  de  la  couronne,  Sc  dot  c fl  ledit  droidb 
dç  Rcgale,  font  députez  ad vfum puhltcttm  en  la  perfonne  du  Prince  repre- 
fentant  la  République, & de  droidt  font  extra cftntrtcrattm  humnutn  : tk  foir 
rctr.eiiré  de  les  dire  maniables, & autres  difertt  que  ce  feioic  . fftectes  demen- 
tu-.k  par  confequcnt  r,c  fe  peuucnt  preferire,  ttiam  par  mil  ans.  La  feule 
preferiptiou  qui  y cft , cft  particulière, à fçauojr  que  fi  vn  bemlicea  vacquc 
en  Rcgale.ledroitdele  confererdure jo.ans.  Exemple, fi  vncprebendea 
waccué  en  ladite  Rcgale , & le  fuccclfeur  Eucfqucl’a  confeiee,  ou  bien  le 
Chapitre , fie  n’a  cfté  obtenue,  ni  impetree  du  Roy, qui  dans  Ici-dits  trente 
ansen  poutuoit./Hre Æc£4/i.e, le  pourucu  feraainfircceuable,  & deutaobre- 
nir  contre  celuy  qui  cft  pourucu  par  l’Eucfqur, d’autant  que  le  Roy  aiefdits 
30. ans  pour  faite  accomplit  fon  droidt  de  «.égale. Soit  en  ce  cas, ou  autre  tel 
que  s’enfuit.  Le  Roy  en  apourueu  vn.  l’Euel’quco  J le  Pape, ou  le  chapitre 
vn  autre  , qui  plaident  du  bénéfice,  file  regilifte  obtient  la  recreance , & 
meure  auant  que  le  plein  poirefioirc  foir  îugéiencores  que  ledit  Rcgaliftc  en 
ait  de  fon  viuant  iouy  par  vingt  ans,  fi  cft  ce  que  ce  n’eft  paspaifiblcraenr, 
mais  par  prouifiqg.de  façon  que  la  Regale  n’eft  accomplie, mais  demeure  en 
fufpens-  Vacqucradoncqucs  ledit  bénéfice  en  Rcgale  , & cupouruoyrale 
Roydanslcfdits?o.ans,&dcccy  a Ordonnance  du  Roy  Louys  Xll.de  l'an 
I49p.article  n.Surquoy  cft  fort  notable, que  le  Regaliftceftant  en  procez  a- 
uecvn  pourucu  de  l’ordinaire  ne  peut  tranfiger.ec  Jer,rcfigncr,ny  faire  eho- 
fe  au  pieiudicc  de  la  Regale  , & n’eft  en  fapuillancc  dedans  lefdits  30.  ans 
d’en  faire  comme  il  voudra:  mais  faut  ncccfiàirement.fi  elle  y cft, fort  fon 
efFe<fb&  apres  qu’il  fera  paifiblc.il  peut  en  faire  à fon  plaifir.  La  Regale  cft 
vn  Jroiift  naturel  3e  annexé  à la  couronne  (ccfmoin  Paul  Emile  en  l'on  j.li- 
ure)qui  vient  non  feulement  de  dotation  & fondation, maisaufli  à caufe  de 
laconfcruation  & garde  Royale.  De  fait  le  Roy  pouruoit  à quelques  béné- 
fices tare  Rega!t*,c omme  conférant  p/e/10  turc  ceux  qui  font  à la  collatiôde 
rEuefq'Jc.yêdf  vacant e :aux  autres  il  pouruoit  titre  regto,  comme  aux  Chanoi- 
nes & prebendes  de  fondation  Royale,  aux  bénéfices  cleélifs  par  nomina- 
tion, fumant  la  pragmatique  fan&ion.  Et  l'on  tient  que  la  Régale  a lieu  par 
tout  où  le  Roy  peut  entrer  : iugé  contre  l’Eglife  de  S.Flourcn  Auuergnc  le 
7.  Septembre  1581.  Je  le  aj.Iuillct  iî7j.côrre  l’Eglife  Cathédrale d’ Angers, 
fuiuant  lechap.dr/eéfxe.de prétend. iointft  le  Spccul.it. & P.Ferrandmdepri- 
uilegtù  ltliorum.\\  e ft  bien  vray  que  ledit  droiéi  de  Regale  celle  en  quelques 
Euefchez  : commeil  fut  dit  par  arreft  folcmnel  la  furueille  de  Noël  1364. 
pour  l’Euefchc  de  Perieucux , & appert  d’exemption  pour  Amiens , & Ba- 
yeux  par  arreft  du  1z63.fol.R-6.zo.il.  D’auantage  és  Atrefts  Generaux  de  la 
Pentccoftc  f 19  May  1564  Jfut  iugé  que  la  Rcgale  a lieu  non  feulement  mer- 
tu»  EpifcopOtés  prebendes  & Chanomics.mais  aufïi  és  femiprebedes  Voyez 
vndoâe  plaidoyé  fur  cefte  matière  de MonfieurBrilfon  , lors  qu'il  eftoit 
Aduocat  du  Roy  , que  i’ay  recueilly  auchap.z.dcmes  queftions  , duquel 
dcoiékl’Archeucfché  Dauch.les  Euefchez  de  Limoges  & deTulles,  fe  pré- 
tendent pour  cxcmpts-Voycz  ladite  queftion  z.3c  Monfieur  Choppin  //é.z. 
de  Doutant»  Francia.Tit.y.l-C. 

Par  deux  Artcfts  de  Paris  , l’vn  d»  zo.  de  Nouembre  163t.  touchaat  vne 
ptebende  dcThciou'cnnc  entre  maiftcc  Pierre  Doriemont,  & Monfieux  1e 
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Procureur  general  du  Roy , demandeurs  en  Régale  d'vne  part , & maidtc 
Iean  de  Moralio  defendeur  d'autre  part  : l’autre  du  10  iour  de  Mars  1565. 
concetcans  m îillrc  Nicole  Defdormans . Iean  de  Ruppin  & maidtc  Guil- 
laume Challay  , pourraifond’wtieprebendc  de  Rouer» , fur  jugé  que  pat  la 
promotion  de  l’Archcucquc,  ou  Euefque.à  la  dignité  de  Cardinal, y auoit 
ouuerturc  de  Régale,  qui  eft  choie  fort  notable.  L’on  ne  fait  doute  que  la 
promotion  à la  Papauté  icface  lieu  audit  droid  de  Régale,  mais  certes  le  £u,j^h,  “ 
doute  eftoitaffezapparent  d’vu  C.itdinal  faitde  nouueau  , fiàlaprclature  tlt  c*rdi- 
le  Roy  peut  prétendre  droidt  de  Régale.  Le  fcmblablc  a depuis  edé  jugé  n»Ui , y » 
fur  vn  appoincte.au  Confcil  le  vingtneufuiefme  d'Aoud  mil  cinq  cens  no- 
liante  huiét  au  rapport  de  Moniteur  Gillot  , au  profit  de  maift  te  laques 
Iouchcray.Jc  font  les  plaidoyers  de  Boutillicr  5c  Robert  Aduocats  des  par- 
ties, 8c ccluy  de Monficur  Seruin  Aduocat du  Roy  imprimezeu la  quedian 
' 1.  de  mes  queftions  notables  , ainfiqueielesayexcraidb  du  greffe  de  la 
Cour.lC. 

III. 

Entre  Geoffroy  Vouto  demandeur  en  Régale  d’vne  part,  & RogerMar- 
tin  defendeur , pour  raifon  de  la  chappellc  de  faindt  Pierre  de  Collaruille 
au  Diocefc  de  Dreux , le  demandeur  difoit,  que  par  l’ouucrture  de  Régale  pnjlatim 
aduenuc  par  la  mort  du  dernier  Eucfquc,  il  cftoit  pourucu  parle  Roy  auant^'  fiielul 
que  le  moderne  Eucfque  filt  la  foy  Je  ferment  au  Roy  : & que  jufqucs  à ce  **  R<7  ,n 
temps  & lignification  de  mandement  de  maintenue  au  Commiffaire , dure 
ladite  Regale  effe&ucllemenr.  Le  defendeur  difoit  ellrepourueupat  le  rqo- vm. 
derne  Euefque,  apres  faprinfe  depoffeffion  Je  réception, Sc  nepouuoit  cm-  etmmtn- 
pefeher  la  faute  dauoit  fait  les  foy  5c  fermons  au  Roytcat  il  auoit  lettres  pa- 
tentes  du  Roy  dcfurfoyancc  de  ce  faire , qui  valoir  prédation  de  foy  5e  fer- 
nicnt  pour  le  temps  y dciigné.  Ce  neammoinspat  ArteftdePatisdu  10. 
luillet  np.fut  ledit  defendeur  débouté,  Scia  recreance  adiugée  au  Rcgali- 
fte  Notez  par  U,I  quoy  vaut  vue  fui  foyancc  odtroyce  par  le  Piince,  Je  com- 
me c'eft  poufcouurir  tout  ce  que  pourroic  luy  amener  le  laps  du  tc.r  ps  de 
préjudice  à fon  titre,  & rien  pour  luy  delaifler.  Je  quitter  ce  qui  appartient 
au  Prince  durant  la  vacation.  Sera  ainfi  noté  que  prédation  de  foy,  5c  de 
ferment  faite  pat  fon  Procureur, ne  clod  la  Regale,&  faut  pour  icelle  clor- 
re,  que  la  lire  prédation  foit  faite  pcrfonnellcment , comme  fut  jugé  pat 
Arreftdu  14  luillet  1406. pour  vne prébende  de  Rheims, entre Sorpy,  & 
Botdcquin.  Plus  cd  notable  que  titre  décommandé  ne  Joit  c rpefeher  la 
Régale, car  ce  n'ed  pas  tir re  maisdepod,  fimple  commilïîon  Je  mandat,  on 
procuration, r.orw  nobisohrn ,à  lafin  en  ces  mots , vobis m procur.ttorem  con- 
ctdirnH!,dt  elefl.  fX-  ce  y a Arrtd  du  quinzief  ne  deluin  mil  trois  cens  vingt 
cinq  duSous-doyennédcB.iycuxpôur  FricourRégaliftc.  Si  ed-ce  qu’au- 
jourd'huy  le  Roy  faifantlcuer  la  main  au  pourucu,  apres  ce  qu’il  aura  fait' 
ferment  de  fiUclitr,clc>d  la  R -gale  pour  les  commandataircs,  comme  pour 
les  titulaires.  ( Par  Aited  donné  au  profit  de  Meflîeursdc  lafairxfle  Chap- 
pelle  fut  die  le  Jtxncufuicfmc  Iuin  mil  cinq  cens  foixantefepr,  que  l’onuer- 
turede  Kegale  dure  jufqucs  en  la  réception  en  la  Chambre  des  Comptes, Sc.  • 

finit  enjaptinfede  pojedîon.) 
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PREST.  SOIT  FAITE  PERSONNELLEMENT.]  Et  queUnouueau 
Euefcjue  au  prefemifts  lettres  à la  Chambre  des  Comptes,  icelles  fait  vérifier  & 
Enregistrer , <frque  le  Rectueur  au  receu  lettres  émanées  de  ladite  Chambre  des 
Comptes  pour  faire  main  Unie  audit  Enefi/ue  nouueau.  Monfieur  le  Maiftre  an 
t raillé  des  Regales  ch.tp.  & fie  que  ledit  Eue  fine fou  mu  en  pleine poffejfion, 

fumant  f Arrefi  du  i 9.  Lun  1577.. allégué p.w  le  Caron  au  1 ,hu.  des  relponjes  cha. 
i./efirpltu  de  ce  qui  a ejlé tcj  mis, a efié prms  dudit  Trascté  des  Reçûtes  eh  1 T 

IV.  * J 

K-jeli/li  Vu  Rcgalifte  doit  plaider  faifi , & contre  luya’y  a jamais  fcqueftre,  Se  de 
iû  ‘iri  cc  cft  ralemiid  donne  à P-iris  ic  13.  M.its  15  Rentre  Maiftre 

f*J  fi  Sll,1on  de  Lcntagcs,  Médecin  de  h Roync.fubrogé  au  lieu  & droid  de  ir.ai- 
qnitlu.  lire  Roger  de  Rubc  dernandeuren  URegalc  d'vne  part.d  Maiftrc  Guillau- 
me de  Mcnfi defendeur,  touchant  vneChanoinie  , & prébende  dcSaind 
Germain  de  l’Auxcrrois. 

Cefl  Ane  fi  efipnns  de  M onfiettr  le  Mafire  au  Tra/llé  des  Regales  chap.i. 
nombre  trou.  Le  Caron  au  premier  h w e des  Reîfonfes  chapitre ftxiéme , alterne 
vn  Arrefi  contraire  à ccffu ) -cy.T. 

R égala  V. 

Me  *-a  kueur  dc  ^g1^ induit  rigucur.qui  fcrnblc  odieufe  au  fait  qui  s efuit. 

ufûtdL  Maiftre  Robert  de  Fréta  poutueu  canoniquement  psrnoflrc  faindPcrele 
chapitre  Pape , d’vne  Chanoinie  de  1 Eglil'c  de  Rouen, le  ptel'ente  au  chapicre,  6c  rc- 
4e  reeeuoir  quiert  cftrc  tcceu.  Il  eft  tcfufé.  Apres  fon  refus  aduient  que  l’Aichcucfque 
le  poutueu  <je  R0ljcn  meurt, Sc  y a ouuerture  de  Regale.Lc  Roy  côfcrc  celle  Chanoinie 
* * Maiftre  Matthieu  Augucftel  Docteur  en  Dcctet  qui  ferend  demandeur  Sc 
^ ’ fouftiét  que  tel  refus  ne  fuffit  pour  cxclutrcl'ouucrturc,  & ctfed  de  Recale. 
Par  Arreftdc  Paris  du  17.N0.1emb.  1380.il  obtint  ,6c  le  pourucu  parle  Pa- 
pe debouté.[LcCarond  tient  le  contraire  liu.i. de  fes  R.  chap.rS  I.C.] 

Ce  cas  femblera  peut  eftre  plus  eftrange  que  le  precedent  Maiftre  laques 
peur  ier“  Lozô  Preftdct  desEnqucftes.Chanoinc  deTournay  ,&  Maiftre  Nicole  Brac- 
poutaiien  que  Chanoine  de  Paris > contiennent  de  permuter  leurs  ptebendes.  Leurs 
fi  Muant  /*  tefignations  adtnifes,  in  curia  Romana,  Lozon  eft  receu  Chanoine  de  Paris: 
réception  Bracque  non  àTournay:  mais  pendant  le  temps  qu'il  s’en  va  faire  reeeuoir 

lEtmi  ^ue^uc  meurt  » & furuient  ouuerture  de  Regale  en  l’Eglife  deTournay! 

mtm  ‘ La  prebende  permutée  eft  conférée  par  le  Roy  à Maiftre  Phjlippes  des  Ef- 
fars.Là  dellusentreenprocezle  Rcgalifte,  & Bracque  pourucu  à Rome,  ex 
Regale  ne  caufapermutationis,  qui  le  perd  par  Arrcft  de  Paris, du  >8.  lanuier  ijSj.Il’cft 
repoii  fi-  vray .contre  ceft  Arreft.que  jufqucs  à ce  que  le  refiguatairc  apparoillc.lc  re- 
Oiou.  figuant  demeure  en  fa  pollcflion.iÿ- fi/igitur  nonrefignaffe  : mais  en  Regaleeft 
autrcmenr.d’aurant  qu’elle  ne  reçoit  aucune  fidion.  ” 

Le  Caron  au  mefme  liu.art.  4.  allègue  vn  autre  Arrefi  contraire  à cefiuy  cy  T 
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Rigole  a AuCre  notablc  3c  fort  doubteux , entre  Maiftre  Henry  Roflillon  pourucu 
lui  en  ti-parvn  mandat|Apoftoliquc,6e  ayant  prias  poiliflîon  aduclled'vne  part, 3c 
n fice  ce n-  Maiftre  laques  Rémond  d'autre  part  , eft  contencieufe  en  Cour  de  Rome, 
OentiouM , vnc  Chanoinie , 3c  prebende  en  l’Eglife  Collegiale  defaind  Barthélémy  de 
u'eûieïf*'  Bcauuo'r-  Auant  ladefinition  dudit  proccz,eft  ouuerturede  Regale  en  l'E- 
fejfiur.  g'ife  de  Beauuoir.  Par  le  Roy  ladite  prebende  contenticufe  cft  conferéeà 
Maiftre  Nicole  de  Houflay.quis'attaquc  i Roflillon,  foy  défendit  par  fin  de 

non 
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ion  rfceuoir,w/a^)ue  ladite  prebende  n'a  vaqué  en  Regale,  & qu’il  eftoit 
poiTeiTcur  defhtte.Vn  arreft  de  Parùidu  18.de  Ianoiei  1387.  leRegaliftc  ob- 
tint. 

VIII. 

En  prciis  ternies  fat  décidé  par  Arreft  de  ladite  Cour  del 'an  i40i.vtgde  Bi  mef- 
de  Noël,  entre  maiftre  Nicole  Rofftlly  demandeur  en  Regale  d'vne  part,  & ■**: 
Guillaume  de  Belloia  defendeur,  pour  raifon  d’vne  prebende  de  Beauuoir. 
qui  fut declaree  vacante  en  Régalé , pour  l'anoir  cognca  lingieufe  en  Cour 
de  Rome  entre  ledit  de  Belloia  d’vne  part , fie  maiftre  Iean  Pélican  d’autrei 
lots  de  l’ouuerture  de  Regale  en  ladite  Eglise  de  Beauuoir , fit  eft  par  ledit 
Arteft  faite  exprelîe  mention  comme  l’vn  des  lirigatis  aucit  ptins  poflëflkm 
de  fait  de  ladite  prcbende.Cesdeux  arrefts  7.8c  8.  font  aucunement  tnal-ai- 
fez  i prendre  en  leur  raifon  qui  eft  directement  contre  la  loy  fifeutettm  in* 
pnmtn  tnsff.de  turefifii. 

IX. 

Par  i.Arreftsde  Paris,  l'vn  du  u.  Feuiier  1567.  entre  Monfieurle  Procu- 
rcur  general  du  Roy , fie  maiftre  Gilles  de  Maicrauernc , Confeilier  do  Roy 
d'vnc  part , fie  Bertrand  de  la  Motbe  défendeur  d’autre  part,!  raifon  de  la  fiSdsgtJ 
threforerie  de  Roüen  confet  ce  audit  Confeilier  par  droiét  de  Regaled’autre  me  Muté 
du  Mecredy  îy.apres  S.Manin  tj}8.enrre  maiftre  Robert  le  Gay  d’vne  part,  in 
fie  maiftre  Guillaume  de  Marchiol  d’autre  part,fut  dit  qu’vn  Regaliftepeut 
fie  eft  teceuabie  foy  aider  de  la  ptouifion  du  Roy  pour  1 a Rcgale  , fie  de  no- 
flrcfainftperele  Pape , fie  les  cumuler  enferoble  fans  contrariété , fieront 
ainiidc  la  ptouifion  de  l ordinaite, comme  celle  du  Pape.  Et  combien  que 
les  deux  collations  du  Roy  fie  du  Pape  femblcnt  auoit  diuetfes  intentions, 
fiedkiets  moyens.toutcsfois  tendentàmefme  fin, aflauoir  d’obtenir  le  béné- 
fice contentieux, foie  par  vneprouifion,ou  par  l'autre, fubordinémenc. 

* 

X. 

La  matière  eftant  mal-aifee  à ioger  d’entre  vn  Regalifte , fie  vn  pourucu 

!>ar  le  Pape, fie  ores  que  par  lacommunitatienfieautremenc,lepourueu  par'" 
c Pape  euft  apparence  de  droid.ee  neantmoins  s’il  eft  tiouuc  fuyard,  la  re-  *1^*" 
creance  doit  eftre  adjugée,**  cnfoUttrgimrfMitnt  au  Regalifte.  Et  ainfi  fut 
iugé  par  Arreft  de  Paris, du  14-  loin  1459.  entre  Maiftre  Htigon  Perrier  de- 
mandeur d'vne  part, fie  maiftre  lean  Eyguen  Confeilier  en  Parlement  d’au- 
tre. A uffi  bots  de  ladite  tergiuerfation  la  Cour  a accouftumé,en  tels  doutes, 
s’ils  font  appointez  au  confcil  , d’ordonner  que  le  bénéfice  fera  fequeftté, 
comme  fin  fait  par  arreft  donné  le  4.  Mars  1545.  d'emreTrouhard  deman- 
deur en  Regale  pour  raifon  d’vne  prebende  de  faintft  Germain  de  l’Anxer- 
rois  d’vne  parc,&  Bourli  defendeur  d’autre. 

A proprement  parler,  iln'y  a nirecreance  ni  main  leuee,  ou  maintenue  eu  Regale: 

Sz  faut  toujours  eonclurrepctitoirtinent,aon  poflê (Toi rement  . &en  cas  de  débats  St  dif- 
ficultés,fc  faire  adiuger  i'eftat  : remontré  par  le  Ptcfîdenc  de  Tfaou  le  vniitfme  Aouft 
u<4.& notez, que  l’eftat  s’adjuge  quand  il  y a faufletc  oculaire,  contre  vue  des  parties. 

B.  ■ _ 
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c LEGALISTE  IN  DVBIO  DOIT  AVOIR  LA  RE- 
CREA NC  £■  )Sttton  qu'en  vne  autre  inftnnce,  & auant  l'enter  turc  de  RcgA.lt, 
la  creance  eufi  efté  adtugee  à partie  aduerfe.fi *r  en  ce  cm  la  proutfun  dm  Roy  de 
nouueau  obtenue  ne  pourroit  empejcber  que  h fentence  de  recreance  donnée  entre 
mefmei  part  tes, ne fufl  executee  par  proutfion.  Arrtfl  de  Parie  du  16.  Tftjuembre 
l$6o.aUegut  par  le  Caron  au  commencement  de fes  rejponfes.  Entre  deux  régalé- 
fies  la  récréante  ne  fuffit  pour faire  clorre  la  Regale.ldem  au  iMure^irt.y. 

XI. 

Si  indifféremment  la  mariete  eft  douteufe  , & qu’il  faille  appointer  les 
parties  en  preuue  , la  recrcance  doit  pluftoft  eftrc  iugee  auRegalifte  qu’à 
l'autre.  Ainfi  fut  iugé  par  Acteft.du  10.  Mars  1416.  entrelean  d'Eftain  d'vne 
part,&  maiflre  Pierre  Serque  d’autre  part. 

XIL 

Si  l’vn  des  litiganseft  mort  ou  rcfignc, 8c  que  fon  fucceflcur  ou  refîgnataire 
face  pourfuite  d'eft re  fubrogé  au  droi d d'iceluy,  s’il  y a côrtedit.la  recrean- 
ce doiteftreadiugee  au  Regaiifte  pendant  le  procez.Et  ainfi  fut  iugé  parar- 
r eft  de  Paris  donné  audit  an .V.Choppin  hb.i.de  domanio  Franc.Tit-t.n.iS. 

XI II. 

Renefices  cftans  en  Regale  ne  font  fubie&sà  la  teferue  faite  par  le  Pape 
des  bénéfices  vaaans  in  curia  Romana:  car  oresquelc  dernier  poflèlfeur  du 
bénéfice  de  cefte  qualité  raouruft  en  la  maifon  du  Pape  , le  Roy  ou  ceux  qui 


lUx»/o 
n’tft.fub- 
itSt  h la 

! ’tiTttntfi- ont  ^ro'&  de  lu'>'e  peuuent  conférer.  Eclur  vn  pareil  doubte,  par  vne  clia- 
eet  vacant  pelienie  en  l Eglife  S.Euftache  à Paris, vacant  part  la  mort  d'vn  Chappellain 
in  caria 
Romana 


ia  8e  abreuiateurdu  Pape, & mort  àRome^confereeuarlePapeimaiffre  lcan 
“*•  Varler,8c  depuis  le  Chantre  de  la  fainâc  Chappelle  ayant  droiét  & caufedu 
Roy  pour  ce  faire, auroit  efté  conférée  à maiftre  lcan  de  Coloiniers,obtint, 
5c  fur  ledit  Varlet  auec  fa  proutfion  Apoftolique  débouté  par  arrell  de  l'an 
1388. contre  le  ch.fttuutum de preb.hb.v'). par  l’expres  priuilege  de  ladite  Ré- 
galé, qui  ne  peuteftre  empelchoc  par  le  Pape,  ni  tes  referues  & ordonnan- 
ce» quelles  quelles  foient  \Goront  enim  illitee  ita  cobaret  vt  ab  ea  feparari  nun- 
quam poJfit.Èt  cela  a efté  la  raifon,que  iufques  à prefenc  n’a  efté  permis  à vn 
n,g,„i ,»  Regenc  en  France  en  l’abfence  du  Roy  eftant  ptifonnier , ou  bien  au  cas  de 
Trantt  nt  fon  enfance,de  Éouferer  bénéfices  eftans  vaquez  en  Régale.  Aucuns  aile- 
ptut  confi-  guent  quelaCour  par  arreftstcceat  8c  approuua  celles  qui  auoienr  cftéfai- 
tes  par  Charles  Duc  de  Normandie , 5e  Dauphin  de  Viennois , Rcgent  en 
en  Rcg.aU France  du  temps  que  le  Roy  Iean  fon  pere  eftoit  prifonnier  des  Anglois. 
m ait  lt_j  Maisilsnedifent  pas  que  la  Cour  eut  efgard  à ce  que  ledit  Dauphin  Rc- 
tayftul,  gent  obtint  du  Roy  fon  pete  eftant  de  rctour.rarificauon  des  collations  par 
lui  faites,des  bénéfices  qui  auoyent  vaqué  en  Regale,  pendant  l’abfcnce  du 
Roy  laquelle  ratification  auoit  efté  vetifiee  8e  regiftree  en  la  Cour. 

Regent  en  E rance  ne  peut  conférer  bénéfices  vacans  en  Regale, mau  le  Roy  fini. 
Et  defim propre  maniement, & non  à la  nommation,prefentntion  ou priere  d au- 
cun. Le  Caron  au  1 Mure  de  fes  relf>»nfcs,ttrrcsl.$T.(V.Chepptn  ltb.de  dem.Ti- 
9.art&&yJ.C.) 

XIV. 

Eftant  Euefque  de  Bayeux  feu  Moniteur  le  Cardinal  Triuulfe, vaqua  vne 
prebende  de  ladite  Eglife  en  l'an  IÇ37.OU  ijjS.par  refignation  d’vn  quidam, 
8f  d 'icelle  fut  pourueu  vn  nomme  lcan  Baptiftc  Triuulfe  Milanois,5c  parét 

dudiél 
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daJit  Cardinal,lcqucl  Ican  Baptifte  par  Procureur  fpecialemét  fonJc.prinr 
pollclfion  de  ladite  prebcdc,& depuis  a payé  decimcs.&fait  tout  autre  aâe^*''^  ^ 
de  vray  polTèflcur.Aduinr  l'an  1547.au  moisde  Mars.oud’Auril.quele  C*r-/,^,^,  ^ 
dinal  Triuulle  alla  de  vieàtrefpas,par  ainfi  ledit  buefehéde  Bayeux  vaqua  n#  » U m. 
&fucouuertc  la  Regale  : le  fils  de  Moniteur  Rémond  premier  prclîdcnt  de^»r 
Rouen  impetre  du  Roy  ladite  prebendc.côme  vaquât  dedroiél  & defai&,j“ 
autfaltem,àc  fai£t&  par  vertu  d’vne  cômiftîon  du  Baillifde  Caen, en  Nor-^ 
mandic.faitfcqucftrcr  ladite  prebendc:  côbienquc  lacognoiirancedc  tou-  uaiHre. 
tes  Régales  apparticnnent/7rs«4.’r«à,à  la  Cour  de  Parlement  à Paris.  Apres 
auoir  longuement  plaidé  par  Moniteur  du  Mefnil  Aduocatdu  Regalifte,  8c 
Monlieur  de-Bocte  Aduocat  de  Iean  Baptifte  Triuulfe  > lacaufc  principale 
fut  appointée  au  Côfcil.Mais  ledit  Bocte  auoit  pretenté  requefte  à la  Cour 
tendant  à deux  finsila première,  à eaufe quelle  le  receuft  pour  appellant  de 
l’o&roy  de  la  commirfion  du  Baillifde  Caen:  la  fécondé  11  ce  qu'il  fuit  refti- 
tuéen  rncfmc  polTclfion  qu'il  eftoit  du  temps  dudit  fequeftre  fait  , parce 
qu’audit  Baillifde  Caen  n'appartient  la  cognoilfance  de  Régalé  > mais  à la 
Courde  Parlcmétà  Paris, priuatiucmct  à tous  les  autres  Parlemcs  de  Frâce  Tara  ta 
commeeftcontcnuenl'ordomianceduRoy  LouysX  I.  du  lÿ.luin  r 464.de  Pet,lton“L 
ce  pour  caufeque  ladite  Cour  cft  la  première  & plus  ancienne. La  requefte 
fut  debatue  par  le  demandeur,  8c  meilleurs  les  gens  du  Roy,  plaidant  Mon-Mtlimm 
iïeur  Marillac,&  pour  leurs dcfcnfcsdifoicnt  que  la  polie  (lion  dudit  bene-ad  flilura 
ficeeltoir  nulle, parce  qu'il  eftoit  eftranger,  & n’auoit  lettres  de  naturalité. Parlam.  p. 
Audi  qu'il  y a ordonnance , par  laquelleeft  défendu  à tous  chapitres , de  nef num*** 
rcccuoir  aucû  diriger, fans  lettres  de  naturalité  en  leurs  Eglifes,  ny  en  bail  \ '"cj*" 

1er  aucune  pollefliontSc  commande  ladite  ordonnance  à tous  luges  Royaux 
de  faire  garder  la  lire  otdônance,  6c  ne  permettre  aucun  eftranger  iouir  des 
bénéfices  de  ce  Royaume  fans  auoir  elle  naturalifé.  Parce  difoyct  que  pour  Eftranter 
ce  regard  la  cognoilfance  appartient  audit  Baillifde  Caen,  & que  ctnjkibaft  ftut  11- 
que  la  pofteftion  dudit  Triuulfe  eftranger  eftoit  nulle  : trgo  ne  pouuoitdc-",r**,,'/f* 
mander  rcintegrande,  non  plus  qu’en  matière  beneficiale  du  commun  ftyIeM  r,uu‘- 
du  Palais  rcintegrande  n’a  point  de  lieu.  Aquoy  ledit  Boëterepliqua.Quant 
au  1.  point  que  le  feu  Roy  François  dans  la  nomination  qu’il  fit  au  feu  Euef- 
iiuc  de  Bayeux, Cardinal  Triuulle,  auoit  o&royc  audit  Cardinal  pouuoir  de 
conférer  prebendesôc  dignitez  de  ladite  Eglile  de  Bayeux  i toutes  gens  & 
perfonnes,c/M//j  cftrangers.  Audi  que  ledit  leanBaptifteTriuulléauoircu 
priuilege  exprès  du  feu  Roy  François.dc  pouuoir  tenir  bénéfices  en  ce  Roy- 
aume , lequel  priuilege  toutesfois  n’eftoit  vérifie  en  la  Chambre  des  Com- 
ptes.Et  quant  à ladite  commiflion  du  Baillifde  Caen,difoit  que  nonobftant 
routes  chofes  [ul'dites,//W<.»/«<  ante  otnma  erat  reftituendut,cap.  in  htteru.de  ntinteerâ - 
reftit.fpol.  cap.citm  EccUfia de cauf.pof.  cr pr».  La  Cour  interinantles  deu Ut  nient* 
chcfsde  larequefte  de  la  partie  de  Bocte,  le  rcceut  appcllant  de  l’ottroy  décr- 
ia commiflion:  & en  faifantdtoiift  fur  l'autre  chef,  dit  que  lean  Baptifte  Tri- 
uulfe feroit  remis  cntclcftar  qu'il  eftoit  auparauant  ledit  lequeftre.  Ce  fut 
prononcéle  dixncufuiefmc  Mars  1J4  8. 

Ceci  cft  allégué  par  mtnfteur  le  Maiftre  au  f raillé  de  Regalet,  thap.  i.  fur  la 
fin,&  le  £aren au  i.lture defes  Heffonfei, art, 10.  T- 

Quand  pour  s'eftre  retiré  du  Royaume,  ou  eftre  eftranger , ou  auoir  fait 
faute , il  y a fufpcnfion  du  bénéfice  pat  délation  , 8c  que  le  Pape  a déclaré 
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Ladite  fulpenûon  ou  iocerdi&ion  : te  Roy  peut  lots  cammcctie  pcrfomx, 
qui  reçoiuc  le  reuenu  laiû  > & celuy  qui  a telles  Ici  [tes  du  Roy  s'appelle 
Oecouo.ne  : mais  le  Pape  ne  peut  donner  lieu  à l ceconotnat  fans  vtufica- 
tionduRoy  , & efltout  œconomc  tubieéf  à rendre  compte,  cap.  mou  de 
pribciul.  ta Gftnuu  em».  fiutiut fijinro  fiiccejfiri.  Tauccsfois  occouoiik  n'a 
lieu  proprement  finon  datant  le  débat  & vacance  pat  Regale  , qui  clf  celuy 
th*.i6+.  .U  c,)  Arclicuefchcz,  & Eucfclicz, commis  â la  garde,  gaimeincraeiK  6c  dilpuv- 
môncutilA Jtion  des  trui&s du  temporel.  Et  ne  peut  1 ecconome  changer  ni  rcnouucl- 
i.C.  1er  les  baux,  luge  le  u.  Aouft  ijcS.le  19  liullot  rj7J-  & Le  4.  Mars  1575. 
plaidant  Dilnct  pour  les  ans  fermiers  de  Quiuty.fut  du  qu'ils  jouyroieut  de 
l'ancien  bail  à eux  fait  du  temps  du  Cardinal  de  Cltallillon  Jlpcur  bien  tou- 
tesfois  reuorqucr,6c  retirer  les  biens  aliénez:  juge  contre  vu  des  gens  de  feu 
Uurgcnûs,Eucfquc  de  Chaalans.il. 

VX. 

Ktrtliflt  Si  le  Roy  a conféré  vn  Chanoine  par  droiâ  de  Regale, Sc  que  le  poutucu 
r,/ul‘  f4rfoit  réfuté  par  le  chapitre,  ilpeutbaiilerRcquefteau  Roy,  ou  à la  Cour,  &C 
ptxtrt'tu .obtenir  lettres  pour  faire  contraia  ire  ledit  chapitre  de  le  rcccuoir  : & pas 
rirtu  Roy.  le  faiûlU-mcnt  du  temporel  dudit  chapitre  : oc  de  cc-fut  allègue  Artdl  tans 
date,  pat  Monficur  le  Mailtrc,  Aduocat  du  Roy,  en  plaidant  le  vingt-leptic- 
, me  Mars:  549. 

XVI. 

no  Collation  fait  d’vnt  bénéfice  eftant  1 difpofition  du  Roy.cft  bonne,  faite 
fous  condition,  fi vacet,  fansexpreflioo  du  Dioccfc.  &c  aufE  que  fans  dire 
didroiü  '"que  l’impctrant  toit  clerc.  Contre  difpofition  de  droictdc  l’opinion,  çnnn- 
tu>/ud cenduionem.  I aan.  ^ Cid . 6c autres  Canomft  s , in c.ip.  meleüientdc 
eltü.  mG.  & quant  hl'obini-fliou  du  Dioccfc  contre  la  Loy,  in  ccclcfiu,  C.de 
Çpifc.or  cJtnc.E:  aiufi  fut  jugé  par  atrefi  de  Taxis  eu  l’an  1^4. 

XVII. 

Trw‘fi*r  Noflrr  faincc  Pere  le  Papc,cn  l'an  ij£>S,  enuoya  bulle  1 vn  Encfque, poui 
*"*»/"*  luy  faire  laitier  fon  bénéfice  & Eucfché  quieftoit  en. France,  5ç  ptéific  autre 
litu  m Eucfchc  en  recompenfe  auec  clautc  & condit lon.s'il  le  vouloir  ainfi.  C’eft 
fjgtlt.  Euefque  contredit. Le  Roy  enuoye  lccas  à la  Cour, pour  auoir  aduis  fi  p3r  là 
yanou  licu.de  Regale  « pour  laquelle  fut  relpondu,  félon  ledit  propos , qu'il 
n’cu  y auoit  point. Ce  que  le  Roy  trouua  bon. 

XVIU. 

rcfjftpr  Paur  donner  lieu  au  droid  de  rcgaLç.fuflîc  qu'il  n’y.air  pculi  fleur  natiuci, 

'^—ôcaéhiel  du  benefieexar  vn polfelleur  ciuil  ne  l’empefehe point,comme  fs 
gJl,'  celui  qui  rcluckcau  rcgaliRca  feulement  ptins  potleflion  d’vne  prébende, 
& n’aefte  reccu  par  le  chapitre.  Ainfi  fut  iugé  par  arrefl  de  Par is,du  ^.Jc 
Fetf'Jfm»  Mars  1545.  Pourceft  Arreft  , & intelligence  d’icclui,  & des  5,6.7. 4:  S.Ar- 
htnific.tjlt  tcf^cy  delîus  .faut  noter, qu’vu  bénéfice  doit  1 ftre  rempli  de  mollnc  forte 
ri/”*  ^ qu'eft  1*  potleflion  , qui  eft  de  trois  matières,  l.’vne  ett  de  faiéfc  plus  qui* 
de  droiéf,  l’autre  eftdedroiû  plus  que  de  faiô.la  troifiefinc  eft  de  fai£h,âf 
de  droidt  entièrement. Quant  a la  prcmrcte.cc  n’cfl  pas a liez  de  foy  i&tter,6c 
tenir  aâuellement  en  vu  bénéfice  auec  titre  non.  canonique.  Car  combien 
lots  qu’il  ne  foie  vacant  de  fai&.fi  vaque-ilde  droict, comme  eft  contenu  au 
chi.cum  ncfirys.de  etneef  preb.Sm  la  féconde, fi  le  bénéfice  c ftimpetré  cano- 
niquement,ôc  le  pouiucu  a.bou  tiuç^lnefcradit  vaquant  de  diqi#,roîri».6 
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ledit  pourueu  n'aprim  pollcflîon.il  fera  vaquant  defài&,ac  nepeuteftre  dit 
remply.de  façon  qu’il  y aura  ouuerture  de  Regale.  C'eft  le  cas  des  f.Sc  tf.ar- 
rcfts  cy  dcllus  en  ce  titre,efqucls  l'on  adioufte  qu’il  faut  que  la  polll  fliô  foie 
•âucllc,&  prinfepat  le  pourueu  perfonncllemcnr.-car  celle  qui  eftprinfede 
exercee  par  Procurcurin’eft  vraye  pollelïion.mais  feinte,  qui  ne  fultit  pour 
empefeher  la  Regale. Et  de  cecy  y a arreft  de  l’an  1331. pour  vne  Chanoine  de 
Cliatttcs, entre  Rogcri,&  de  S.Germain.  Car  la  re  infaillible,  que  Regale  aamlU 
n’eft  ernpefchee  par  fiéhon.Par  la  dcrnicrceft  empefehee  la  Régale  fi  le  pof-  m*u  {•>*- 
fellcur  eil  paifible  6c  fans  procez:mais  s’il  y a procez.n’eft  icelle  Regale  em- u- 
pelchecjcomme  és  arrefts  7.8c  8.  cy  deflus.  C’eft  qu’il  faut  pour  empefeher 
ladite  Régale  que  le  benctïce  fott  rempli  de  faiâ&  de  droiét  par  vne  mefmc  Btmfici 
6c  feule  perfonne,  tout  ainfi  qu’il  n’eft  pas  receuable  de  voir  deux  titulaires  * 
&c  polTellèurs  d'vn  mefmc  bénéfice, ni  pareillement  qu’vn l’ayant remplydc^,^  ^ ^ 
droiél  fans  dire  receu,fc  puilfe  aider  du  droi&d'vn  autre,  qui  cft  aâuelle-  i,nSt  p»r 
ment  receu  6c  qui  io\iyt,&  i comra,  car  elle  n’empefeheroit  la  Regalc.com-  vn  fini 
fut  iugé  du  îS.Ianuier  1487.  pour  vne  prebendede  Beauuais.  ( La  polTc(Iion^<’“r  "”  ‘ 
prinlé  par  Procureur  ne  Uilïc  d'eftre  cftimee  naturelle, bonne  6c  valaMe:&  ^ V 4 
telle  fut  déclarée  contre  vn  Regaliftc.n’cftant  befoiu  la  prendre  en  perfon- 
neûugcleij.Auiil  rj7j.Bcrg. 

XX. 


La  queftion  ancienne  a cfté  difputee  par  plufieurs.fi  la  promotiô  au  Car-  c*rïma* 
dinalat  dclapersônedel’Euefque  fait  ouuerture  de  Régale  en  fon  Euefché, ,4t  *!"•»* 
ores  que  par  nicfme  prouifion  le  Pape  difpenfe  l'Eucfque  de  retenir  les  deux/"1'*  ?*. 

A cft;  relolu  de  tous.quc  l’acceptation  duJit  Cardinalat  fait  vaquer  1 Eucf- 
ché.üc  côfequemtoent  ouuerture  de  Regale,  par  ce  qu’audit  Panorm.furle  i,  R,giU 
ch.fi.dr  bortxile  pa/ln/.prtJAto.  Le  doute  cft  demeuré  fut  la  rétention  & difpé  ntnotitMHt 
fc.fur  lequel  la  Cour  a iugé  par  plufieurs  artefts  anciens, quetelle  rétention li  r 
ne  peut  empefeher  la  Regale.  Ration,  l’Euefqueeft  fait  Cardinal,  &c  apres  “J”1’ 
difpcnfé  de  retenir  fon  Euefché.  La  promotion  du  Cardinalat  eft  preallable,  rJriicfo  y 
car  fans  dire  ainlt  la  difpenfe  feroit  fruftratoire-Si  donc  elle  cft  preallable,  dijm. 
par  icelle  l’Eucfchc a vaqué.  La  rétention  & difpenfe  feruent  de  nouuelle 
prouifion.  La  vacation  Iculc  fait  ouuerture  de  Regale,  oies  quelle  foit  mo- 
mentance.ee  neantœoinscomprehcn(îble,&  intelligible:/.  Arethk/a.ibi,  n 
vumeutoyijuo pant-fflde (hu.bom.LzpiouiCion  nouuelle  ne  peut  clorre  la  Ré- 
gale fans  nouuelle  fidelité,  & autres  choies  cy  deffiis  déclarées  cftre  requi- 
ses. L’vn  des  arrefts  cft  du  n.Noucmbre  1361.  L’autre  d’vne  Chanoinie  deC*ri/«M< 
Rohan, du  ao.de  Mats  1365.  Autre  du  a.luillet  1384.8!  cft-cc  pourtant, que  fi  f#'“ 

l’Euefque  eft  feulement  créé , 6c  publié  Cardinal  lous  l’attente  de  fon  titre, 
qui  cft  remis  à luy  donner  &a(lîgncr,iufqucs  à l’aflîgnation  du  titre,n'y  au  - fM„  0Hutr. 
ra  aucune  ouuerture  de  Regale, comme  furdebatu  pour  le  Cardinal  d’Am-  turt  de  Rcà 
boife.qui  nauoit  encore  fon  titre,  & neantmoins  contre  luy  efioit  prétendue  ftthr*. 
ouuerture  de  regale  en  fon  Archeucfché  de  Rohan. 

/Le  refignstaire  ayant  fa  fignarute  de  Rome  fnb  ferma  doit  fe  pre- 

fenter  à l’Euefque  pout  auoit  Ion  Vifataotrcment  la  prouilion  cft  nulle  , Sc 
donne  ouuerture  lia  vacation  pat  mort  6c  à laRcgale.Toutcsfois  fut  adiu-  . 
gé  l'eftat  1 vn  refignacaire  , qui  s’eftoirprefenté  au  Vicaire  de  l’Eucfque  de  rtdt*mû 
Noyon  auquel  il  l'anoit  rcnuoyé.&t  fut  preiugc  qu’il  fuflfifoit  cerchcr  l'buef-  momurtA 
que  fur  le  lieu.  Yous  noterez  en  palTant,  que  fur  la  queftion, fi  U Régale  eft  U g. tp>{u 
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ii*  3-  2>w  droiftcle  Xegale , Lwre  u. 

Sil*  R»x«-  (ubicûcàinhnuation:&  fi  lcRcgalifte  ayant  fait  infinucr  le  premier, eft  pre- 
U tft  fubit  fcrableà  ccluy  qui  aura  pris  policftion  premier & fi  à faute  de  ladite  infî- 
Ot  • infi-  nuation.la  prouifion  fera  cftimee  nulle:fut  difputec  la  negatiue  par  Marion, 
nuAtiin,  ^ pafli(raatiUc  pai  Matras  le  ai.luillct  1575.  Si  le  tout  appointe  au  Conleil. 
**  Berg.] 

XX. 

Le  Ieudy6.de  luillet  1564,  fut  plaidé  en  Parlement  àParis  , qu’au  mois 
n't/hmfif- d'Aouft  precedent,  l’Euefquc de  Perdis  permutant  fou  bénéfice auec autre 
tht  f»r  rt-  bénéfice, par.le  concordat  auoit  referué  la  collation  des  bénéfices.  Qu’auant 
fattpMrlt  9ue  f°n  cefignataire.de  fuccelfcur  euft  efté  receu  au  ferment  de  fidelité,vne 
rifijunt.  prebende  ayant  vaqué  deuoit  eitre  declarce  auoir  vaqué  en  Regale, & que  la 
collation  qu’il  en  auoit  fait,  deuoit  eftrcdeclaree'nulle.  Mefficutslcs  gens 
du  Roy  furent  reccus  appcllans  de  la  fulmination  de  la  Bulle, par  laquelle  le 
refignanc  s'cftoit  referué  la  collation  des  bénéfices, & i'auoitainfi  authorilc 
le  Pape.  Par  arreft  dudit  iout  fut  dit  que  fur  l’appellation  desgens  duRoy, 
les  parties  cftoienr  appointées  au  Confcil,&  fut  la  polTcffion  de  la  prebende 
adiugee  au  Regaliftè.(V.Caron.l.i.Rcfponf.ch.7.J 

XXI. 

dî^nltn  Le  Vendredy  n.Decembre  1^64.  à la  première  prononciation  generale 
dit  en  robbes  rouges , Moniteur  le  premier  Prefident  de  Thou.a  prononcé  vn 
titnt  «a  feul arreft  d’entre maiftre  Ithicr  de  la Nauue  , fubrogéau  lieudemaiftre 
Cbtfiirt.  Pierre  de  la  Nauue , par  lequel  ledit  Nauue  , qui  auoit  eula  recreance , cil 
maintenu  & garde  en  1a  pofic  (Bon , & faifine  d'vne  prebende  de  l'Eglife  de 
Perigueux,  contre  partieadueifc  quiefloit  Rcgalifte  : car  la  collation  des 
prébendes  appartient  au  Chppinc, Jide  vacante,  lequel  Chapitre  ne  meurt 
iamais.éc  ny  a iamais  Régale, ni  de  droidt  ni  de  fai  dt . (V.CbtpptrtHm  hb.i.dc 
Doman.ttt.^.n.yX.C. 

9nixfcr-  [H  y a deux  fortes  de  Regales  , l’vne  fpirituelle  concernant  la  collation 
des  beneficestl'autre  temporelle,  pour  la  perception  des  fruidh  de  l'Arche- 
uefché  ou  Euefché.en  quelques  Eglifcs  le  Roy  a droiéf  de  Régale  feulement 
•importa,,  temporelle,&  les  Chapitres Jede  vacante  la  fpirituelle.qucMonfieurChop- 
& <jHCy  pin  cotte  ltb.-L.de  Dorn.Frjnc.t.ç).n.6.Lt  encores  que  le  Roy  ait  la  Rcgale  eo 

Htfiftint.  ticre>fieft^;e  qu'il  n'a  pas  tout  ce  qui  eft  du  fpiritucl, mais  feulement  les  col- 
lations des  bénéfices  qui  font  eu  l’entierc  difpofition  dcl'Atcheuefque  ou' 
Eucfque,  le  furplus  appartenant  au  Chapitre,  ccsdroi&s  font  particuliere- 
• ment  deferits  & diftinguez  par  vn  Arreft  donné  entre  Monfieur  le  Procu- 

reur general, le  Chapitre  d’Eglife  de  Bourges,&  l'Oeconomc  de  l'Archcuef. 
ehéde  Bourges,dui6.Auril  rj8o.quieftau  longen  mon  Recueil  tit-r. ch. 4. 
quoy  que  par  arreft  de  l’an  1177.  l’Archeuefché  de  Bourgcsait  efté  déclaré- 
mirntr/di  excmPc  Je  Régale.  I.C.j 

Rnttltli  (Cefte  queftion  aeftciugee  par  arreft  de  la  Cour  au  profitdn  Rcgalifte, 
Roypmu  parce  que  le  Roy  a pareil  pouuoir  que  le  Pape  pourvoyant  à caule  de  là 
ftatttoir,  Rtg.rlc , entre  maiftre  Vincent  Moreau  demandeur  en  Rcgale  d’vne  part:  & 
furvitr,-  majilrc Foclix Bclki  defendeur d’autre:plaidansDemorhelon,&Talon,le7. 
m "auo*  l5ot-  le  plaidoyé  de  Monfieur  Sccnin  auqc  l’arreft  eft  en  ma  queftion 
A?LC.)  ;i 

fOna. 
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4.  jDe  Capacité,  tu  /ne* faute,  &c.  uy 

(On  a demande  fi  en  matière  de  Rrgale , la  prouifion  lignée  d’vn  Secre-  tapreuijii 
taircs  des  financcs,ou  Notaire  & Secrétaire  du  Roy  cftoit  valable  :&  a cfté'^1"’  k,,“~ 
juge  qu’au  Roy  appartenant  la  difpolition  des  bénéfices  par  droid  de  Rc-  ^ « 

galc.cft  à fa  Majefte  à déclarer  fa  volonté,  qui  ne  fe  reçoit  que  parle  Secte- -finfipntt 
raired'Eftat&cômandement,pararrcftdonnécntremaiftre  Claude  deBou  d'vi  s rrt- 
chcry  demandeur  en  Régale  , en  plaidant  le  dixielmc  icmr  de  Décembre  '*  r‘  * 
mille  fi*  cents  deux.que  ie  rapporte  en  maQueftioncinquiefme.I.  C .) 

(Parle  mefme  arreft , fut  aulïi  iugé  que  la  rciglc  delà  Chancellerie  Aro-  fput  lar  ti- 
ftoliquc,  de  Pactficis paffcjftrtbttt,  n’auoit  point  de  lieu  en  Régale,  les  dtfen-  f ''de  p*c‘- 
deurs  fedcfendoicnr  d’vn  titre  & pofteflion  plus  que  triennal  , à quoy  la 
Cour  n’eut  cfgard,  parce  que  la  Regale  dure  trente  ans.ainû  qu’ont  traide 
ëi  tenu  Rubenspriutleg.  ij.  de  sure  'Rega.glof.  & Probus  Rtturicus  in  Pragma- 
ttc.  Sanfl.tttul.de Pacifias pojfejfonbus  (boppttuss  hb.i.  de  Dom.rituJ.ÿ.nusne- 

n 17.I.C  .)  -,  ■ 


DE  CAPACITE’,  OV  INCAPACITE 
HABILITE',  OV  INHABILITE'  A TENIR 
BENEFICES. 

Titre  4.  ^re/f premier. 


Ar  exprefTe  prohibicid  de  droid Canon  font  interdids& for-  Lis  enfant 
ÿ clos  tous  enfans.foient  légitimés  ou  baftards.de  paruenir  ésbe-  neptuueut 
! ne^ces  » defquels  leurs  pères  ont  efté  pofleflèurs,  c.  ad  extirpan-vm,r.  *“* 
das.de filprejby.  L a ration  eft  aufli  és  légitimes, afin  que  par  droid*'”'^^,. 
héréditaire,  Sc  de  l’aitg  les  bénéfices  ne  foient  tranfmis  , & n’a  le  droid  rien  ! 

plus  odieux, cap.  ex  tranfrnijfit.  & c.  conqucrcntc  codent  titulo,  & e.i.  de prad. 

Qui  eft  pour  iatisfaire  à aucuns, qui  pour  donner  requeftes  qu’ils  font  aile* 
guent  comment  les  bénéfices  qu’ils  demandent , ont  demeuré  longuement 
en  leur  famille  : qui  eft  chofe  dont  on  les  doit  pluftoft  débouter  que  rece- 
uoir.pour  retrancher  ce  droid  fucceflif  és  benefices.f.  venerabtlem.  verfittu- 
fupcr.de  eleel. Quand  aux  baftatdsla  chofe  eft  dcteftable  de  les  voir  en  digni- 
té fucceder  aux  pcres.quincferoit  toléré  entre  les  geslays  pour  chofcspro- jr4  cleme. 
phancs.Et  par  ainfi  de  nouueau.en  l’an  1;})  le  Pape  Clement  7.fit  vne  con-  lias 
fticution.par  laquelle  il  defend.qu’à  iamais  les  baftards  foiét  reccus  csbenc- ■'fl*  * 
fices.de  leurs  peres.foit  pat  legitimation.difpenfation.ou  autremcnt.Et  patpr'^"' 
ainfiauiourd’huy  fans  faire  mention  de  ladite  Clémentine, difpenfations  ne 
valent  en  tel  cas.  Auant  icelle  il  cftoit  permis  és  baftards  obtenir  les  bene-  v, 

fices  dont  leurs  païens  auoieuteftépoftclfeurs.pourucu  qu’ils  ne  les  euflcnt  ^ 

de  leursperes  par  mort.ou  refignation:  mais  cftoit  alfeaque  lefiits béné- 
fices euftent  pafle  par  autres  mains . & qu’entre  deux  ils  euifent  efté  tenus 
per  aliant  perjonam  : quia  eo  modo  cenfebatur  purgaturn  effe  vu ium  , pourueu 
que  ce  tiers  de  faid  eoft  réellement  iouy.  diüo  capitula  ad  extirpandas.  & 
aufli , qu’en  fraude  telle  fuppofition  ne  fuft  faite  : comme  fi  le  pcrc  refigne 
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ito  4.  Ht  ÇéfdciUytu  Incéfààtiy  &c.  Urne  IL 

à vn  quidam, qui  bien  tort  refigne  aubaftard:cat  lois  ledit  baftard  cftoit  de- 
bouté.côme  feroit  encores  auiouid'huy.  Rebulfi  dit  que  de  ce  m tndtutdm, 
a eftéiugé  par  arreft  de  Patispour  l'Abbé  de  S.  Amablc  de  Rochcbaton  fur 
le  prieuré  d’A  nbycrle.côtre  Nicolas  deChabâue»  baltajd  de  feu  monficut 
du  Puy.iucffîrc  Anthoinc  de  Chabannes.qui  aueit  refigné  Ambycrle.en  fa- 
neur d’vn  (îen  frcrc  Moyne  Michel  Pons,  qui  refigna  apres  en  faucur  dudit 
baftard.  Toutesfoisicfçayjnen  qu'aprcslafeatcncedc  creance  du  Picueft 
de  Paris,  ou  fon  Lieurenat  conferuatcur  au  profit  dudit  Abbé  de  S.  Amaole, 
y eut  appel  dudit  Nicolas  de  Chabannes,  qui  refigna  en  faucur  de  monfieut 
de  Boucc  : qui  fut  fubrogé,&  accorda  aucc  ledit  Abbc  de  S-  Amablc,  ôc  fut 
IcconcordatemologuéàRomc&rilaCour  , où  leditfeigneur  de  Bouce 
emporta  le  Prieuré  & en  iouvt  fans  y auoir  eu  arreft  , &rfp'en  ce  ledit  Rc- 
btim  s’eft  mefeont  é.  ( La  reigle  de  ceft  arreft  ttompe  es  bénéfices  des  Con- 
fcillcrsdc  la  Cour, qui  font  baille*  en  garde  à quelque  Clerc  ouPreftrc.  Le 
Confcillcr  dcccde , peut  eftre  le  Gardien  contraint  à refigner  au  fils  ou  pro- 
che parent  du  dcfùnét.Et  encor  que  fucceilion  n’ait  lieu  en  piatierc  benefi- 
ciale,  &quc  ce  ne  foit  comme  au  vieil  Tcftament,  & que  le  toutdoiuepro- 
, ceder  par  clledion,  fansvfct  de  fubftirutiô  graduelle  ou  autre  relie  tmrchâ- 

dife.  yiugullinui  hb.v3.cap.z0.  de  ( lutt.  Dei.Toutesfuis  tu  turbuknr.jjnno  er 
corrupttjfimo  rtmm Jhitu, maxime  ad  to'.lendam  hommum perfidiarn, centra  turcs 
régulas  rnultn  fiert  expedtt.  Comme  fut  remonftrc  par  mor  fleur  l'Aduocat 
du  Roy  du  Faur , en  plaidant  pour  le  Frère  de  monfieurdu  Val.  contre  va 
feruiteur gardien  de  bénéfice, plaidant  Pafquicr  le  14.luinijdCi.Bcrg.) 

II. 

VtpHtux  La  prohibition  fufdire  femblcroit  cftrc  entendue  feulement  pour  le  rc- 
»<  ptumnt  gSrj  (Jcsenfansdu  pteraier  degré  fans  palier  outre  au  petit  fils.  Ce  neant- 
fct'dej  ‘ moins  aefte  iuge  par  arreft  deTholofe  delà  vigile  de  Pctecoftc  en  l'an  1554. 
Isuri  «y-  pour  lean  de  Nuptiis  vu  fils  légitime  de  la  baftardc  de  maiftre  Roger  le 
mC<.  Maiftre,  qui  fut  débouté  du  bénéfice  duquel  (on  ayeulauoitefté  pollefïcur 
iminediatjComme  comptins  en  la  prohibition  du  Chapitre  adexnrpand.tr. 
Qui  cft  notable,  veu  que  tel  fils  cft  légitimé,  & 11e  luideuroit  cftic  tuile  fus, 
By  porter  dommage  la  macule  de  fa  merc , nonobftant  laquelle  il  peur  eftre 
poutueu  à tous  ordres, tan.damunu  l.6oLJi.  peutauffi  fucceder  à tous  autres 
aétes  de  dignité , accepter , exercer  & reccuoit  : car  il  n ’aaucun  obftack  ca- 
nonique, comme  dit  le  texte  pi  cop.zmo.de  xnv.  cirquoltut. 

II L 

Stfomi  Bigames  <«  ores  qu'ils  foientdifpcnfez.fbut  incapables  à tenir  bénéfices, 

m ftuutnt  fut  par  arreft  declaree  nulle  vne  dilpenfc  oélroy  ee  à vn  bigame  de  (by  poor- 
sflrt  <i'^-uojrà  la  fimpletonfiire  cléricale  pour  tenir  bénéfice  (impie  , comme  vne 
f’uTtny'i  prebende  en  vne  Eglife  collegiale  en  l'an  1519.  par  arreft  deParison  vn  pro- 
nwjico.  cez  d’entre  Nicolas&  kan  la  Loué. 

entre  Ut  (Combien  que  le  mariage  foit  louable  comme  remede  plein  de  üin&etév 

* ntfcn  y.  contre  les  laqs  du  diable  cap.Ntcsn a Synodut.^iapu(l.capj(i^uu  mepruu.dtft. 
net  2*»- jo.  Toutesfois  les  fécondés  nopces comme  prophanes>onc  elle  rcptouuees 
cftimees  fubjeétcs  à pénitence  publique. Coack.  Ncecafar.  Eufeb.art.-.  dr 
,J‘ ' ta.  de  freundts  nuprtjs  art.\.  Au  Concile  de  Latran,yî«éy^e.v.  3.  fut  défendue 

U bcnedi&ion  du  lift  des  fécondes  nopces.  Berg.)  ü j — 
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4<  Z Je1*  Capacité,  ou  Incapacité , Littré  II.  in 

«Il  y a Bigame  de  fait  b de  difpofition  ou  fiéfiou  de  droift  ou  interprétation.*/»/!!»  c. 

fit”  et  it  : de  ceux-cy  en  a cinq  forte, ,ccluy  qui  rompe  le  vœu  dechaficté  17. 

ÎM.j«e»qn<>r>qui  Ce  marie  à vne  veftie  1)  ii&.c.  mimât»,  tuf  dtittum.  :*f.  à »tbu  de 
>;4.qui  romrt  le  vœu  de  chaftcté  promife.all  é à vne  & en  prenant  »nautrc.r.«»p»r  di 
iig  loj.Qni  anroic  eu  affaire  à fonelcicnr  à vn  adultéré, c.fi  Laiei,'.fie»iué  )+.d«/ï. Biga- 
me de  fait!  elf  celui  qui  en  diiicn  temps  a eu  diuerfes  femmes  fuccelfinemene^-i .dtiade, 

©>  c.tuMUm  16  iltjf  .Vn  bigame  bien  prouué  tel  fut  condamné  à eftrc  banny  j.ansbo  s 
le  Royaume  , à faire  amende  honorable  i laCour  profitable  vers  partie  de  100.  liuies 
parifitjb  f.vcrsh:  Roy,arteft  du  tï.Mars  ufi.B. 

IV, 

La  Cure  de  nofttc  Darne  de  Villebichot  cft  vacante  par  la  mort  de  mai*  BirHtr  £ 
lire  Adrian  Arnoul,  en  l'an  1546. L’Abbc  deGilleaux  , qui  cft  ordinaire  p;e-  c*”«er» 
fente  à l’Eucfque  d’Auftun.maiftre  François  Guycnot  fou  barbier,  & dont  é fL*‘_**~ 


Conueisen  l’Abbaye  de  Ciftcaux.qui  cft  inftituc  & mis  en  polleiiîon.Mai 
ftre  Romain  Nanteul  l’impetredudit  Euclquc  pur  deuolu,incapacité,Sr  au  air  t,M jL. 
rrement  comme  vacant, & prendpollcffîont&aptes  fc  rend  complaignant, ctJ- 
par  dcuantlcBaillifde  Dijon  ou  Ion  Lieutenant , là  où  Guyenor  obtint  la 
recrcancc,  poureeque  (bn  incapacité  cdnfiftoit  en  faits , dont  la  preuue  ne 
pouuoic  eftrc  faite  que  par  tcfinoins  , & tandem  par  fentcnce  dudit  Baillif, 
ledit  Guycnotgaigne  la  pleine  maintenue.  Dont  cft  appcilé,&  pararreft  de 
Dijon , du  14.  Aouft  IJ5J.  dit  mal  iugé  & bien  appelle  : & Nautd  appellant 
maintenu,  Bc  l'intime  ou  le  fubrogé  en  fonlieuf  car  il  mourut  entre  deux,) 
condamné  es  dcfpens  des  inftances>  dommages  & imcrcft,&  reftitunon  de 
fruicb  pour  l'incapacité. 

V. 

Celui  qui  a titre  d’E,icfque,&:  qui  n’a  encore  la  polfcirion  & exercice  dé 
pelle  digmtc,ne  peutordonner  Clercs  confinez ni  Preftres  : &ccluyqui  pat*•,'4,,  J* 
juy  eftordonné  n'cft  qualifié  pour  tenir  bénéfice,  & doir  eftrc  débouté, 
oinfi  fut  iugé  par  aricft  dcBordeaux.corome  rapporte  Môfieur  Boyer  efueft.Htr  çjtrer 
clxxj.HH.aj  i.p.ir!c,c.qn/wto.de  confitcuidinf.  dr per  Bâti.  drflof.in  Ub.  mthor.iuiai  fa 
C.in  qui  b ut  couf.  refl.  ininteK  nonefi  neceff.glof.  ïnl.  tufinratidumattodex 
tttnttone.i.i.tn  vtrboj'.on compctit.ff’. de  ittreturan. 


VI. 

Vn  Religieux  pourucu  dc  bénéfice  régulier  , doit  faire  apparoir  qu’il  eft  Vrefttjai- 
profés  de  l'ordre  donteft  le  bénéfice  contentieuxtcar  vne  poflefficn  taifiblc^'  »’»' 
nti&x.'a&.ClemJiemagre.  Ç.citerùm.  verfie.fani,  de  flot,  mimttch.  Et  ores 
qu’il  ne  fort  queftion  que  de  la  tecteice , fi  n'eft-ce  pas  afTez  de  môftrer  ladi 
yt  ptofefton  taifible  : & faut  nccelTaitement  produire  l’expreflè  profc(Iion»»«/«i>ej 
duMoinc,  qui  prétend  la  recrcance,  Bc  que  pat  telle  profeflton  il  appatoif7*r  •firit*- 
(e, qu'il  cftoit  profes  auant  fa  pronifion  dudit  bénéfice  : Bc  fi  elle  eftok  fans^"  ** I* 
dateuic  vaudrait  rien  atidit  effeéé.  Ainfi  fut  ingé  par  arteft  de  Paris  du  ai  ^ttparuf. 
Fcburicr  1534.  eontre  vn  Religieux  nommé  Leonnct , au  rapport  de  Mon-  meini. 
ficur  Gilbert:  lequel  Leonneteftoitk  premier  en  prouifion , & poflèflïon Ord>».  d* 
du  bénéfice  ieguUcr,dont  eftoir  queftiontplus  eftoit  en  pofteflfion  de  l'habit  otmlins 
Monachal,lorsdeladiceprouifion,&  dix  ans  ai*parauant,&  tant  parfeslet-*'^ 
très  demilfoices  qu’autres  titres  , . & aélespreccdens,  il  auoit  toufiourscftéjf^j,/, 
par  fon  Prieur  appelle, de  nomméRcligieur  profrsexptettcmct. Et ptfhemo,  tfltu  *üt- 
monftroit  vn  infiniment  de profclfionexprcflê  fans  date:  ceneantmoins  ilj**wf-C. 
perdit  la.  recreance. Car  tel  infiniment  fans  dateeft  interprété  auffi  bié  fub- 
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fcqucct  que  precedent. fdp.i* pritftnttn.de probat. 

Vil. 

R,ligieux  Vn  Religieux  d’autre  Abbaye  »&q:is’eft  remis  en  autre,  quieftdel'or- 

tï.t*cn'(t drC  ncf*  c-,Pab!e  dc  £cnir  bénéfice  régulier  dépendant  de  ladite  Abbavc.pn 
We(l°**p*  laquelle  il  ne  monftrc  point  auoirefté  receu.ou  fait  proh  flîon, "ores  qu’il  y 
H, 4, , er.tr  demcuretcar  la  feule  dcmeurance  n’cft  aifez,  argumento Le?}  verurn.  (.  de/n- 
bentfiee  dtcol.h  x.& l.cùm  ne.j.eid.tit. tj- l. libertin. §foLtf. ad  mumeip.  Et  ainfi  tut  iu-'é 
rtrdrtdcr-  pJt  arreft  de  Bordeaux  pour  maiftre  Anthoine  le  Sage , appelant  du  Si  ncf- 
l dc  Limoges,  contre  maiftre  Anthoine  Fodyon,  demandant  d’eftrefu- 
pnfiflftn.  brogé  audroicl  J'vnMoyne  pourucud’vn  bénéfice  affrété  aux  Religieux  de 
l’Eglife  de  Tulles  le /.Septembre  l'an  1504  (Pris  de  M. Boyer  en  fa  dccilion.) 

VIH.  / 

Câpaeiii  Le  13  Fcburicr  i;j7.fut conclud  entre  Frcre  Vincent  delà  Roche, & Gal- 
ttnjMtl traies  Qucftinquelacapacitcdupourueueft  confiderable  du  téps  delà  vaca- 
do,t _<«ro  tion.ores  quelle  ne  fuft  du  téps  de  la  nomination,  & qu’vu  Religieux  nom- 
etmpUrti.  m#  cft  rcceuaj,[c  & rej,uté  capable, s'il  eft  de  l’ordre  de  tranflanon  du  téps 
delà  vacation, combien  qu’il  ne  le  foit  du  temps  de  la  nomination  : & auoit 
efté  ledit  procez  parti  en  latierceChambrcdcsenqucftes,  Scdcpartycn  U 
grande  Chambre  defdires  EnqucftesfPris  de  M.du  Luc-I.t  tit  r Arrcft  ) 

IX’  T 

C*p»cit(  Vne  panic  contondant  pour  le  poffcffoircd'vn  bénéfice  : foie  Chanoinie, 
ntft  tntu- auquel feulemct  eft nccellaireclericaturc,Mp.i.  ^e.v^.oucurc.où  eft  requis 
l'ordre  de  Preftrifc  dans  l’an ,cap.licee  canon  Je  cltiïiajib.vj.nc  peut  obtenir, 
dt  ttmfurt  quelque  tiltre  qu’il  ait,  fans  monftrer  de  fa  capacité,  alfauoir  de  ciericatutc 
OH  frtjlri - ou  Prcftrife,  encore  que  partie  aduerfe  n’en  ait  rien  oppofé.  Car  combien 
qu:  lacommune  opinion  foit  , qu’vn  iugcnepuilfedefoy-mefmerciettet 
**  *!*»/••  Ÿ0C  Parc‘e  qualifiée, s’il  n’cft  oppofé, comme  refoluent  lcsCanoniftes  in 
par  porntCJP-fin-  ^cprafcript.  toutcsfoisle  contraire  eft  prattiqué  en  France  en  toutes 
adutr/ij.  Cours, per  textum  m l.tjtus prohibe t praror.f.  de pofhil.  & doit  la  partie  faite 
apparoir  de  fa  capacitétautremenr  les  iuges  la  dcboutent,fans  attendre  que 
partie  le  requiert  : & ainfi  aduint  à Bordeaux  au  procezeftant  fur  le  bureau 
dcl’office  de  Chancelier  en  la  grande  Eglifc  de  Cahors, contre  maiftre  Iran 
deSubornay,  lequel  n'auoit  produiÛ  fa  clericaturc  , Si  s’en  alloit  par  les 
voix  de  tous  les  opinans  débouté:  mais  aduerty  par  quelque  Dieu  fubtil , la 
mit  fur  le  bureau,  là  où  elle  futreccuc  contre  l’ordônance  de  toutes  Cours, 
ne  receuans  productions  apres  que  le  procez  eft  fur  le  bureau  : &parlà>l 
emporta  l’omee  qu’il  perdit,  exeo,  que  fans  tiltre  il  ne  peut  tenir  prebende 
ny  bénéfice.  Or  ce  tiltre  ne  fe  peut  vérifier  finon  de  la  capacité  de  l’impc? 
trant :pe r ea  yua  voltut  lo.  An.  m mercurial.  in  régula , Non  licet  adonb.  de  reg. 
Jur.lib.  6.  Et  tellement  que  etiarnjipzi  fa  bulle  il  eft  nommé  clerc  & capa- 
ble,ce  neantmoins  cela  ne  fuifit. 

* X. 

Maiftre  Iean  de  Monefticrrcfigneen  faucur  de  Protonotaire  de  Scandil- 
lac.r*  caufa  permutationis,\e  droiû  par  luy  pretedu  en  vn  bénéfice  litigieux, 
entre  icelui  & quelquesautrcs  : en  recompefe  ledit  Protonotaire  promet  de 
rcftgner  exeadt caufa  en  faueurdudit  Moncftier  certain  bcncfice.Ce  Proto- 
notaire leue  fa  prouifion,&  fe  met  en  poffeflîon  du  bénéfice  litigieux,  en  la- 
quelle eftoit  Meneftier.il  obtiet  lettrcsRoyauxpour  fe  faire  fubtoger  en  ce- 
lle 
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fteinftance  de  fubrogation.  Moncftier  s’oppofc,  & dit  que  Scandillac  n’cft 
reccuable, d'autant  que  la  permutation  n’a  dcfa  part  forti  cffc&.Par  arteft  il 
cft  débouté  de  fes  lettres  de  fubrogation.  Il  obtient  vn  deuolu,  ôt  en  vertu 
d’ieeluy  demeure  en  fa  poireflïon,&  ne  la  veut  laillcr.  Moneftier  tefigne  en 
faneur  de  GorJon,  qiicft  fubrogé  apres  Scandillac , qui  eft  receuoppo&nc 
courte  Gordou.  Moncftier  pendant  celle  procedure  meurt.  Apres  l’a  mort  Laelnufi 
Scandillac  fouftient  fon  deuolu  contre  Gordon:  difane  que  Moncftier,  lors  •ifolwei- 
que  le  bénéfice  luy  fut  conféré  par  noftre  S.Perc  le  Pape , cftoit  cxcommu-  efte‘ 
nié, depuis  demeuré  î.anscn  celle  excommunication  fans  foy  faire ab- 
(pudre:&  par  ainfi  cftoir  incapable  de  tenir  ledit  bénéfice.  C'eft  la  matière 
fur  le  ch .tUatftUtidian*  decleiï.Jr  in  c.conttttHtw  m r .deappell.&c  t ex.*//  c.po- 
flulxfti  & in  c.  ficj&  in  cfi  celebrat.de  cleric.excomm.mtn  Gordon  pour  Ion 
til  :re,&  contre  ledit  deuolu  dit,  que  la  prouifion  du  Pape  faite  à Moncftier, 
porte  abfolution  ad  efificüum,~jt per'Dec.iti c.Aposhhet.verfi.vltimt.prtdiclu 
recula  de  cxcept. débet  emm  ilia  claufida  ahejuid operari.lfi ijnan4o.ff.de lega.r. 

(fc.fi Papa.de priuil.ltb.éficundb  que pofi mortem  de  Moncftier  cela  n’eft  re- 
ccuable:car  il  prouucroit  s’iUftoit  viuant,fcs  abfolutions,<»r^«7/jfnrfl  Ifcri- 
pturx.C.de fidc infirma  <y  c.tmputari.eod tit.Tertio,  que  Scandillac  auoi:  vne 
fois  prinsoudit  defundl  Moncftit  r le  bénéfice  ex  cau/à  permutation!*,  & ap- 
prouuéfon  titre,qu’ilncpcut  auiourd’huy  reprouucr l. Pomponna. jf.de nego. 
oeft.c.accepimiu  dtatut.çr  ejuahtM.&  c.dilebl.verfijuorum  dcprtbend.  Scan- 
drllac  dit,qt!ela  caufe  d'abfolution  ad  efieclum,  n'a  plus  d.‘cSe£tpernoi.in  c. 
born.de  tint e & <jMlitute.Sc  parexprefle  difpolîrion  quant  à ce  contenue  en 
larciglcde  Chancellerie 74.iufercc  parBoercn  fadccifion  ccxc.w.j.de  mot 
à mot. Et  quant  à la  probation  prétendue  en  prenant  fondroiél.ildirquefa 
conft  flîon.lî  aucune  en  y a,n'a  peu  donner  force  au  titre  de  Moncftier  inca- 
yiMe./ieneficta  enitn  titulo,non  cer.fiJfionepartutm  <jiuridebent,vt per  Dyn.in  c. 
bénéficiât»  de  reg.1urJ1b.6  Sc.  au  relit,  qu  il  eft  reccuable  d’allcguer  telle  in- 
capacité apres  la  mort  dudit  Moncftier,  tjuia  neceffano  ejucrendum  eft  de  iure 
defunlii.vt  agnofeatur  iw/uperfiitis.-vtdicit  Fél  in  capiteolim.de  refeript.  Sut 
ce  doute,  la  Cour  de  Bordeaux  fut  cmpelchcc  , & fut  le  procez  parti  enla 
grand  chambre,&  aptcsvuidéà  la  Tournelle.  Tous  s’accotdoient  i ce  que  fr'u  Jet» 
la  prouifion  frite  à Moneftier  demeurant  plus  d’vn  an  apres  excommunié  Vérifie» 
eftoi' nulle  :mais  eftoit  en  doute, de  ce  que  Scandillac  auoit  attendu  delai- 
léguer  aptes  fa  mort, 6c  au  temps  que  l’on  n’y  pouuoirdcfcndre:&  de  ce  dou-  * 
tefedefpefchcrcnt  par  vn  iequeftre,  duquel  Monficur  le  premier  Prefidcnt 
ne  fut  d'aduis , ôc  tint  feul  que  Gordon  deuoit  obtenir  : non  feulement  b 
creance, mais  la  pleine  maintenue, & Scandillac  cftrc  débouté. Par  arteft  du 
27-Iuin  ijii.iut  di:  que  ledit  bénéfice  feroit  fcqueftré. 

» Excommunié  eft  reprochable  de  dtoiél.ât  i eftoit  anciennement,  comme  encor  cft 
porté  par  le  ftylt  de  Haynaut.  Mais  ncantmoins  en  (tance  on  n'y  a cfgard  : dequoy  le 
plaint  Gctfo  :nr.  «edi, Je  vit»  Jpitil.tnim  lift.»  frefefii.ylthu.  in  Raie.  Je  fin.  extern- 
muni..  U. 

u XL 

Si  aucun»  itnpetrébenfBce, qu’il  dit  vacquant  par  incapacité  du  pofTef  Jfioapafi'f 
feu  rdc  du  viuaut  d’iceliii,  il  le  doit  inquiéter  de  fouviuanc:  car  s’il  attend  a-  ‘ 
près  fair  ort,  6c  auuc  l’irn pcire  par  mort,  le  premier  u’cft  reccuable  à aile  -u.hd, 
gués  ladite  iucapacuc.Cat  l’on  prefume,  qu’il  ait  fait  perdre  1a  drfpcnlc  du-  af»iU. 
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dit  dcfumftiôcfuffit  pour  cxclorrc  du  tout  telles  impétrations  par  incapaci- 
té , foit  quelles  (oient  faites viuant  lepoircircur.ouapresfamort, de  mon- 
ftcerqucle  defuntft  a longuement  iouy  du  bénéfice  paif»blemenr,tf'./wr//>e, 
car  ni  lui  ni  l’impetranc  par  mort  ne  font  tenus  monftrer  de  difpcnfe  d’cllrc 
baftard.ou'autrcment  inci\>îb\cx‘c  (l  ['opinion  dt  Ci\àcr,tn  cenf.x.de  rerum 
pertaut.gl .pr .igrnat .in  verb.in<jwre.& m verb.  eptwdecun^  de  p.tctf pttfejf.  Ce 
neantmoins  Hoîi.tn  PMtrm.tn c. ilind.de pr*JÎ4mp.& in c.citrn  vener.tbi/is,  de 
reaxJ,.  txcep.  difent  que  telle  pofTcflTion  du  defunét  cil  Iculemcut  fuffil'ante , pour 
firmes  charger  l'impétrant  par  incapacité  de  prcuue  de  ladite  incapacité.  Ce  qui 
**f  ne  s'accorderont  pas  bien  auec  ce  que delfus, fans  la  diftir.iftion  de  Moaficur 
r”  J-J-  Ju  Moulin,*”  reg.cAncelLt.^.de pub.re/ig.n.i^.nYiaoit  qu'il  cft  vray, comme 
le  difent  les  fuldits  lors  que  la  pofteflion  du  defunél  cft  de  peu  de  temps: 
mais  fi  elle  eft  de  deux  ou  trois  ans  paifible.lors  du  tout  ell  oftee  audit  impé- 
trant par  incapacité  faculté  de  monftrer  d’icelle.Sc  d’en  parler  plu i,»waex 
e.«  pactficA ptjfejfiane tidaeji prefnnipti» iHrity^r de inrr.ic.  ainli  le  peut  loiifto- 
nir  tan:  l'impétrant  par  mou  quepar  refigiutiou  : qui  font  i.poin<âs  en  cc 
fort  notables:  l'vnque  l’impétrant  par  incapacité,  viuantle  polit  ifeurpaifi- 
blc.n'eft  rcceuable  apres  la  mort  du  polf.il :ur  à parler  de  l’iucapacic é^fidiu 
pojjèdertt  défunt  hu  : pourueu  toutefois  que  ledit  impétrant  n’en  ait  parlé  du 
viuant  dudit  poll'eireur.ôc  que  ledit  po^cifcur  foit  mort  àuanr  que  d’eftre  ap- 
pelé,fc  adueuy  de  ccft  impugnation.Erdece  poind  (c  trouue  arreft  donne 
à Paris.y  a cinq  ans  ou  cnuiron.fur  le  Prieuré d’YlToirc  en  Auuergne.qui  c- 
ftoit  impetréà  Rome  comme  vaquant  par  incapacité,  incômpatibilité,  5c 
deuolutton  de  long  temps  du  viuanc  du  portelfcur  dudit  Prieuré  , quiauoic 
cfté  appelle  de  prins  en  procez  par  ccft  impétrant.  Depuis  il  mcurt.apres  a- 
uoit  premier  refigné:&  entre  le  refignataire,&  impétrant  parincapacité.cft 
intenté  procez  poireiroire  en  la  Cour  des  requeftesdu  Palais  à Paiis  ,làoù 
ledit  impétrant  monftre  fa  prouifion  de  Rome, faite  du  viuant  dudit  polfefi- 
feur,&  ptemiete  en  date  à celle  du  refignataicc:monftrc  auffi  rincapacitr.Sc 
inc‘>mpatibilité:monftre  finablement  comme  il  a fait  appcller , & aduettir 
le  poflcireuc  auant  fa  mort, pour  fon  impétration.  Le  rrfignatairc  rtonftrc 
comme  fa  prouifion  eft  precedente  à l’adioutnetncm,  & que  combien  qu’il 
foit  dernier  pourueu, pour  les  raisôs  fufdites  il  doit  obtenir.  Par  iugemer  de 
nofdits  Seigneurs  des  Requeftes.eftla  rccrcicc  adiugec  au  refignatairr.  Les 
deux  appelïeade  deaolutairc.pour  n’auoir  larccreanccde  refignaraite  pour 
n’auoir  pleine  miintcnuc.Par  arreft  de  Paris  font  les  appellations, & ce  Jonc 
<ft  appelle  mifes  au  néant,  & le  plein  pofTeifoite  adiugé  andit  rcfigiutairc. 

23»  «*/-  Se  trouue  arreft  à mcfme  elfeél  donné  à Paris  depuis  to.ans  en  ça , pour  vu 
•ut.  impetrât  par  la  mort  de  maiftre  Louys  Seguier.paifible  poffelfcut  des  béné- 
fices dont  eftoit  queftiô,&  qu'il auoit  incompatiblemcnttenu  longtemps, 
&cftoitmortenlapoireflionpaifibled’iceux,contrevn  deuolutairc  , les 
ayant  impetrez  par  incapacité , & incompatibilité  du  vidant  dudit  Seguicr, 
nonobftant  qu’il  monft  taft  procedures  faites  contre  ledit  defunâ:  pour  fon 
impétration,  & pour  l'inquietcr  : mais  à raifonde  cequ’on  trouua  lefdiftcs 
procedures  vn  peu  fufpeûes.pour  cftte  mollement  faites, & que  par  icelles 
le  defun&n’auoit  efté pleinement  aduerti  de  l’intention  dudit  deuolutairc, 

X><  mtf-  l'impétrant  pat  mort  fut  maintenu.  Monfieuc  de  Moulin  au  lieu  fus  allégué 
parle  fans  date  dcfdiu  airefts.  L'autre  & z.point  cft, que  lors  que  l’on  impe- 

tre 
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«e  par  incapacité  de  bénéfice  du  paiflWc  puiLllcur  apres  la  mort  diceluitfic 
lors  on  fait  la  dilculfion  l'ui’diterairiuoir  Je-rt  ccuoir  telle  impétration, fi  le- 
dit poffc fTrur a iou y pende  tempstmais  non  pas  li  deux  onrroisans.  Et  ainfi 
fut  jugé  pat  ancit  de  Paris,  pour  Jure  Icandc  Neuf  bourg,  pour  le  Prieure 
de  S.  Didier , allégué  par  pluficurs , allauoit  Rebuffi,  fie  lay  aufîî  veu  par  les 
mémoires  de  feu  leigneur  dis  Loges  Confeiller  en  Parlementé  Patis. 

(La  canif  d'va  Cure  prétendu  incapable  pour  ne  fçauoirmot  de  Latin,  Curipn. 
reudât  radon  de  Ion  deueir.fut  appointée  au  Confeil  le  n.Ianuicr  irSd.B.)  “*  • 

' IV ; . ' - X“-  z$z 

Bernardd'Albcrt  Baftaid.ôc  antrement  incapable.à  faute  deftre  Prcftre,y>4,,wr  /0 
&aagé  daagîfuififant,fir  pourueu  par  l’ordinaire,  à la  refigoatwn  d vn  au-  Latin. 
ttc.dc  lArdudiacouc  de  Bazas,  auquel  y a trois  cures  annexées, fie  fous  celle  Difimfia 
prouifion  en  iouytdcuxans:  ntndetnh  faute  cogneuc  , il  le  di elfe  su  fainA'JJj 
îiiege  Apo'foliquc , dont  il  obtient  difpcnfè , tant  de  ce  qu'il  cft  baftatd,  fie  ‘fi 
moindre  dedrx  epe  ans:  qu’auflî  fur  la  perception  des frui&sindiÆ,  que  le  montrai». 
Pape  lui  donne  lois*  fie  (urfintrufion  pat  luy  encourue  :fic  y âeoww.rfTioo 
dckguce,  fie  cloufc  exp relie,  qu'anaiT!  que  de  fe  pouuoirretaifir  dudit  béné- 
fice, il  fera  tenu  le  laitfcrfic  rwnettre  ét  mains  de  1 Gfticialde  Condon , au- 
trement le  tout  cil  irrite. 11  garde  fa  difpenie  fit  iouyt  troisans  apres, qui  font 
cinq  ans,dudit  bénéfice,  sâs  faire  la  rcmife  es  mains  de  l'exccuteur  delegué, 

& fans  foy  faire  refaifir.  Durant  lequel  temps  de  trois  ans,vn  tiers  impetre 
ledit  bénéfice, qui  dit  que  ledit  Albert  en  eftpritfé  : prima .par  faute  de  l'exe- 
cution de  la  volonté  du  Pape  -./icu/ido,  il  ne  s’cftfiic  Prcftre.rlans  l'ait,  fie  n’a 
dilpcnlé  denonpromouendo  , fie  notamment  qu'il  y a trois  cures,  qui  requiè- 
rent telle  p i omet i o u ,cap.hcèt  cmi.detUtl.lt.  vj.  Pat  arrcll  de  Bordeaux  don- 
né le  3.  Juillet  ijaa.  fut  ledit  tiers  impétrant  déboute,  quant  au  k poimftdc 
nauoir  remis  lcdirbciichceés  mains  dudit  delegué.  Domn.de fia»3o Çcmi-  Priée/* 
m.ino caifid.  cvj.  apres  auoicdil'cotmi  parplulîcufs  raifons  colkuftantcs  les  "»• 
detiï  parties  en  pareil  c is,  fe  refolut  à ce  que  par  ledit  arreft  acîléiugé. 
quant  audernier.c'cill  opinion  de  Baf.coifi.ccecxl  velu, iij.  joint  qu’vn  dif- 
penfc  fur  l'aagc  cft  par  necelfite  difpenfci*  nanpre/nouendo  infin  annum.fe- 
ctwdttm  yJrcbidin  cap.cKtncxeo.de prabend  hb.v  j. 

( Difpcnfc  cft  intiinee  furrcpticc  f»  toutes  cfiofes  nefonp  exptimeesqui  Dflsnfo 
pciiuent  cimouuoir  ou  dimoouojr  cjionpoufl.c.fi  ex  metuproprio.  de  praire».  Jairipac». 
& bentfietwn  débet  exprtmt  quant urmtis  mtmumm,alias.iiidt<aMr gratta fukre- 
phcia.not.mcapfin.tUfilttsPreffit.Ret.  deafiont  i%.  m ont. vidée,  execraby  o.  * , 
Ut.  incxtrajuig.  deprahend.  Qui obtientplufieursbcneficcsfans difpcnfes 
d’vn  feul , il  ett  priué  de  tous  , cap.  de  multn.  defrt.be».  flement.fi plures.  de  ''  ! ’ - 

pr.tben.  Vndc  donec  re(itiutt  fiuonnt  finüm &purgntu*t  vu  tum  non po.-ifl  te-  1 * p 

nere bcoeficoa^i ojhetfi.m  capfofhtlaSlhd&reficrip.cap.dudum, d**/e£i.  Si  tou- 
tcsfois  ia  on  auort  cfté  dilpenfed’vne' irrégularité , en  vnefecopdc  difpcnfè 
pour  n'en  fairpinention,  ilne  faut  pour  cela  eftre  priué  : par  arreft  en  l’«i  i 
ryir.au  rapport  de  Moniteur  Gayant.B.  p *■  r 

• t';‘l'U:  y .i!  'ta-*.'  jciq  j?  jiiuanncuat  •'  a/trn iG.  vo 
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Titre  5. 


^Arrtfiftmier. 


infiHHt-  5jr$s|C5  S t notable  qu'vn  gradué  nommé  par  vniuerfué  fameofe  peut 
eh*  de  de-  iulinuerfcs  lettres  de  nomination  routes  &quantcs  fois  qu'il  lui 

pi  i ijtel  plaift  à fon  collateur  trouué  en  perfonne , ou  bien  àfon  Vicaire» 

‘piHtfart  en l'abfencc  dudit  collateur  , ftmpleraent:  catapresilfaut  qu’il 

inftnuc  fon  nom,  & cognom  audit  collateur,  ou  fon  Vicaire,  foit  ledit  col- 
* v.  ce  fui  lateuc  prefent  ou  abfent.  *Mais  G ledit  gradué  nommé  ceffe  pat  dix  ans  d’in- 
efi  netti  fmuer , jl  eft  forclos  de  tel  droiét  par  prefomption  de  dtoid , qui  le  decla- 
rît' l reen  v°l°nt*  de  quitter  fondit  droiâ  : de  tellement  que  neccliai  rement  il 
l'x.  L'  doit  iiiGuuer  dans  les  dix  ans  : Secundo , eft  notable  qu'il  peut  inûnueren 
I.C.)  quelque  temps  de  l’annee,  voire  non  quadragclimaljcar  le  texte  duConcot- 
N etuhle  dac  veut  feulement  qu'il  ait  inGnué  auant  la  vacatiô  du  bcncGcc  qu'il  pour- 
deBrrnu  fujc  fans  détermination  du  temps , que  l'en  ne  doit  outre  ledit  texte  deter- 
miner:&  ainG  fut  iugé  pat  arreft  de  Paris  pour  Foucaut  au  mois  de  Juin  en 
en  vnje.,  l’an  i;45-pour  vne  prebende  delà  Rochcfoucaut.auquel  casl’inûnuation e- 
ptinBt.  doit  faite  en  0&obre,&  la  mott,vacacion,&  requifiuon  aducnucs.au  mois 
de  Ianuier  fuiuant,&  audit  gradué  nommé  adiugé  ladite  prebende.  T ertt'o, 
fut  adiugé  audic  procez , que  G enttel’infinuation , & requiGtion  n’y  a Ca- 
refmç,par  cela  ne  valent  moins  les  requiGtions  8:  inftnuations.  ^»4rtè,que 
le  beneGce  deu  au  plus  ancien  gradué  nommé , ores  que  le  plus  ieune  nom- 
mé ait  premier  inGnué,  & requis,  e*p. tikt  ?«<  tanne.  & ainG  fut  iugé  audic 
ptocez.  QuimoJÀ  le  gradué  nommé  a vne  fois  induernent  inGnué  (es  lettres 
de  degté dedans  les  dix  ans  au  collateur,  telle  infmuation  fe  continue  iuf- 
qu’à  trente  ans,6c  ne  fe  pcefctit  point  deuant,pat  le  text.  in  l.  i.f.  de  nundt. 
le  peiné  Xoutesfois  faut  entendre  qu’es  années , efquelles  en  Carefme  le  gradué  n3- 
**mmi  mé  n’aurainfinuc  (es  nom  & cognom, ne  peut  requérir, & pour  celle  aunee 
nueriene  G f»»>t  qu’il  *’en  pafïè  : & ainG  fut  tefolu,  & artefteapdit  procez.  Sexto,  vn 
Utam.v.  collateur  requis  par  le  procureur  d’vn  gradué  nômé  n’cll  tenu  d’oüir  la  re- 
Utieeriet.  quifition  dudit  Procureur , s’il  n’eft  fpecialcment , &c  nommément  fondé  à 
Tit.  de  eel~  cefle  gn-  Septembre  temps  de  cinq  ans  requis  pour  l’eftude  des  graduez  nô- 
Ut.f.  te - mez  çe  peut  parfairc  apres  le  degté  de  Bachelier,  ou  autre  pareil  obtenu  : 6c 
yX“cL  n’importe  que  ce  foiqdeuant  ou  apresledit  degré.Oéfaaè.la  tcftiraonialedu 
tha.  (ÿ'/o  temps  d’eftude  n’eft  pas  feure  de  dite, que  le  gradué  a cftudié  par  le  temps  de 
fntuenij  cjnq  ans:  mais  eft  requis  particulièrement  de  Ggner , qu’il  a eftudic  depuis 
fent  frie.  t€j  [emps,iufqu'àiel  temps, où  ledit  temps  de  cinq  ans  foie  compris:  car  pat 
i'C'  là  eft  toUu'c  à partie  aduerfe  faculté  de  ptouuet  le  contraire  : 6c  s’il  y auoic 

deGgnation  generale  dudit  céps  incertaine, & fans  coacéUtion,  eft  permis  à 
ladice  partie  aduerfe  de  contraindre  ledit  gradué  à déclarer  fpecialement  le 
temps  qu’il  a commencé  & le  céps  qu’ila  laide  l’eftude:&  pat  là  il  peut  auoir 
occafton,&  moyen  de  contredire  Sc  prouuet ,G  bon  lui  femble,le  contraire. 

II. 

De  me/-  2V«»«,vn  gradué  nommé  n’eft  tenu  ptouuet  fon  eftudc  de  cinq  ans  conti- 
met.  nuels:  car  encores  qu’il  y ait  eu  intetruptiô.voire  de  cinq  ou  Gx  ans.ee  neit- 
moins  en  i oignant  les  années,  apres  la  défalcation  de  l’interruptiô,  s’il  y a y. 

années 
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années  d’cftude.c’cft  allez, argumemo  l. P aHltu.i-CaiHS.ff.de  liber. eau. là  où  le  Dt  ">f- 
cas  clique  U condition  de  feruir  par  j.ans  pour  acquérir  liberté,  eftparfai-”"- 
te, fi  le  ferfa  interrompu  Ton  fcruice,&  repris  apres  & acheué.  Et  combien  m ’t,m> 
qu'aucuns  ayent  voulu  calomnier  ce  tcxte)ncantmoins  il  eft  exprès  àc cabi, 
txfleto  temptrchbernuem  et  cempettffe. Dectmiiq&c  le  bénéfice  vaeât  au  mois 
des  graduels  (impies  eft  allez  qu’enla  prouifion  l’ordinaire  <He,tibi/ufficientit 
& tdoneo  cmjèrimx3,frc.  Si  n’tft  requis  de  dire,  tibi  gradtutro,çrc.  s’il  ne  veut. 
XJndectm'o.U  efdits  mots  ledit  ordinaire  conféré  à vn  non  gradue  deuëmenr, 

& qualifié.fous  ces  moii,tibiff'aduato>te\\c  collation  ne  vaut ,1a  où  elle  vau- 
droit,  fi  ladite  qualité  n’eftoit  expreffe.  Et  tout  ce  que  detliis  a elté  iugé  par 
arreft,  comme  i'ay  veu  en  quelques  mémoires  du  feu  Seigneur  des  Loges, 
Confcillct  en  Parlement. 

ri  i. 

Lepcnultiefmeiourde  Iuiller  1518.  fut  arrefté  en  la  grande  chambre  dcsG'*‘l’“* 
Enqueftes.en  certain  procez  pendant  en  la  Cour,cntre  maiftre  Pierre  Bon- 
nay  .ippellaïudes  requeftes  du  Palais , d’vne  part  : Si  maiftre  Iean  Berruyer  f,nu,Tt 
fubrogé  au  lieu  Si  dioiét  de  maiftre  Guillaume  Taillebois  intimé  d’autt ciayderaJe 
part.  Auquel  procez  ledit  Bcnuyer  auoit  efté  maintenu, Si  gardé  en  la  pre-/">^W'. 
bcndcdcRemorantin,  ce  ncantmoins  qu’il  auoircûé  mal  îugépar  lcfdites 
gens  des  Requcftt  s, parce  qu'il  s'eft  trouuc  par.  ledit  procez,  que  ledit  Tail- 
lcbois.quife  difoit  gradue  nommé, auoit  efté  par  ii.an  fans infinuer  ladite 
nomination. 

[Par  arreft  de  Tholofe  rapporté  par  M.Maynard  liu-i.de- fes  R.  ch.  6f.  a 
cfté  iugé  qu’il  ne  preiudicie  au  gradué  de  n’auoir  infmué  la  nomination 
dans  dix  ans,&  ce  par  50.  ans  feulement  tel  droiél  le  prefcrit.I.C-] 

IV. 

Toutesfoisquelque  ehofequi  ait  efté  dite, tant  en  l’arrcft  precedent  qu’au  De  nef- 
premier  & cinquiefine  notable  , l’on  tient  auiourd’huÿ  l’opinion  contraire  m“- 
cftre  la  plus  faine, &que  par  jo.ans  (eulemet  fe  prefeript  le  droidt  d infinuer» 
ettant  (ans  auoir  commencé  dans  les  dix  ans, mais  fulfit  d’auoir  premier  in- 
sinué dans  les  jo.ans, qui  eft  la  refolution  de  la  glof  ««  d.l.i. ff.de  ntend.'ie fça- 
uoir  que  le  priuilege  public  fe  doit  publier  dans  lesdix  ans, autrement  il  eft 
perdu  Si  delaille  : mais  le  priuilege  particulier , comme  le  prefent , (e  peut 
publier  & mettre  en  effeél  dans  les  30.3ns.  Et  ainli  fut  iugé  à Paris  par  deux  v.My 
arrefts,l’vn  pour  maiftre  Pierre  Bonnay,contre  maiftre  Iean  Berruyertl'au 
lie  donne  eu  la  grande  chambre  des  Enqueftes,  le  5.  Autil  15.41.  nuant  Taf-  f**!'  J,, 
ques.pour  maiftre  IcanSanfou  fubrogé  au  droi&  de  maiftre  Michel Norif-  i,c. 
fet  Do&eurtn  Théologie,  contre  maiftre  Pierre  Riotrc.  Et  autant  en  a efté 
trouuép3t  conciliation  de  plufieurs  fameux  Aduocats  de  Paris  pour  la  Cu- 
ic  de  Dutbize  adiugee  par  rccreance  à maiftre  Laurent  - u Monter  par  fen- 
tcnce  du  Baillifde  Furcfts,contie noble  maiftre  Guillaume  de  Digoine,|& 
nuiftre  Pierre  de  Montandry  graduez.  Monficurdes  Loges  a eiciit  l'arreft 
de  Bonnay  pour  la  limitation  des  dix  ans,  cy  dellus  aiticlc  cent  vnze  , Si 
MoaGcurRtbufti, pouiles  jo.anstpar  ainft  font  contraires. 

V. 

En  là  caufe  d’entre  maiftte  Iean  Bouin,appcllanrduPreuoft  de  Paris,  oui 
fou  Lieutenant  d’vnc  part, Si  maiftre  Iean  Maluault  intimé  d'aaUe,en  la  pe* 
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Si  U R«x«-  (ubie&c  àinfiuuation:&  fi  lcRegalifte  ayant  fait  infinuer  le  premier, eft  pre- 
U ijlfutit  fcrable  à celuy  qui  aura  pris  pollcflîon  premier  : & fi  à faute  de  ladite  infi- 
Otàinfi-  nuation,la  prOuifion  fera  cftimee  nulle:fut  difputec  la  ncg3tiuepar  Marion, 
rtuiKM.  ^ l’aftirraatiuc  pat  Matras  le  ai.luillct  1^75.  ik  le  coût  appointe  au  Conlcil. 
Berg.] 

XX. 


nUAticn 


tient  MU 
Cbtpttrf. 


Le  Ieudy6.de  Iuillet  1564.  fut  plaidé  en  Parlement  à Pans  , qu’au  moi» 
n’tfiemfif-  d’Aouft  precedent , l'Eueique  de  jenlis  permutant  fou  bénéfice auec  autre 
thé  t»r  rt - bencfice.par.lc  concordat  auoit  referué  la  collation  des  benefices.Qu’auant 
WtttuU <lue tefignata*te»a£  fuccefteur  euft  efte  receu  au  ferment  de  fidclité.vnc 
rtpjtsant.  prebende  ayant  vaque  deuoit  dite  déclarée  auoir  vaqué  en  Regale,&  que  la 
collation  qu’il  en  auoit  fait,  deuoit  eftrc  declarce'nulle-  Meffieurs  les  gens 
du  Roy  furent  reccus  appcllans  de  la  fulmination  de  la  Bulle,par  laquelle  le 
refignant  s'cftoit  referué  la  collation  des  beneficcs,&ri'auoitaiufi  authorife 
le  Pape.  Par  arreft  dudit  iour  fut  dit  que  fur  l’appellation  des  gens  du  Roy, 
les  pat  tics  cftoient  appointées  au  Confcil,&  fut  la  polTcffion  de  la  prebende 
adiugee  au  Regalifte. (V. Caron. l.i.Rcfponf.ch.7 J 

XXL 

dî^nktn  Le  Vendredy  u.Decembre  15^4..  à la  première  prononciation  generale 
tltt  âp'pMr-  en  robbes  rouges , Monlîeur  le  premier  Prefident  de  Thou.a  prononcé  vn 
feul  arreft  d’entre maiftre  Ithicr  de  la  Nauue  , fubrogéau  lieudemaiftre 
Pierre  de  la  Nauue , par  lequel  ledit  Nauue  , qui  auoit  eula  recreance , cft 
maintenu  & gardé  en  lapoficffion , & faifinc  d’vne  prebende  de  l'Eglifede 
Perigueux,  contre  partie adueife  qui  elloit  Regalifte  : car  la  collation  des 
prébendes  appartient  au  Chapitre,  fede  vacante,  lequel  Chapitre  ne  meurt 
jamais, n'y  a jamais  Régale, ni  de  droiéfc  ni  de  (iiü  (V.Chcppinnm  Itb.i.de 
Doman.tit.y.n.  J.I.C. 

[Il  y a deux  fortes  de  Regales  , l’vne  fpirituellc  concernant  la  collation 
. -iri_  des  bencficesil’autrc  temporelle,  pour  la  perception  des  fruits  de  l’Arche^ 
tuillt&  ucfché  ou  Euefché.en  quelques  Eglifcs  le  Rov  a droidl  de  Régale  feulement 
**in^r«ï«,,temporelle,&  les  Chapitres  fede  vacante  la  fpirituelle.qucMonfieurChop- 
& ">  pin  cotte  lib.x.de  Dorn.Frunct.<).n.6.Ei  encorcs  que  le  Roy  ait  la  Regaie  en- 

taafifitai.  tiere,ûeft-ce  qu’il  n’a  pas  tout  cequieftdu  fpiritucl, mais  feulement  les  col- 
lations des  bénéfices  qui  font  eu  l’cntierc  difpofirion  de  l'Archeucfquc  ou’ 
Euefque,  le  furplus  appartenant  au  Chapitre,  ccsdroiâs  font  particuliere- 
• ment  deferits  ôc  diftinguez  par  vn  Arreft  donné  entre  Monfieur  le  Procu- 

reur general, le  Chapitre  d’Eglife  de  Bourges.ôc  1 ©économe  de  l’Archcucfi. 
ché  de  Bourgcs,du  16.  Auril  1580.  qui  eft  au  longcn  mon  Recueil  tit.i.ch.4. 
quoy  que  par  arreft  de  l'an  U77.  l’Archcuefchc  de  Bourges  ait  cfté  déclaré- 
^ exempt  Je  Regale.I.C..] 

tmaltU  (Ccftequeftion  aeftéiugee  par  arreft  de  la  Cour  au  profieda  Regalifte, 
RtyftMt^  parce  que  le  Roy  a pareil  pouuoir  que  le  Pape  pouruoyantàcaulcdclà 
ftatueir,  Rcg,lc , entre  maiftre  Vincent  Moreau  demandeur  en  Regale  d’vne  part:  ôc 
furvnt  et-  maj[irc  Fœlix  Beliu  defendeur  d’autre:plaidansDemorhelon,dc Talon, le  7. 
in  * îuo-*  t«ot.  le  plaidoyc  de  Moufieur  Scrnin  auge  l’arreft  eft  en  ma  queftion 

WU>-  4rl»C.) 

(Qa  a. 
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4-  7)e  Ctf-tciré,  eu  factfaciré,  &c.  n? 

(On  a demandé  fi  en  matière  de  Régale , la  prouifion  fignec  d’vn  Secte-  t-apreui/ii 
taires  des  financcs,ou  No:aitc  & Se crerairc  du  Roy  cftoit  valable  :8c  a efté ,ivn 
iugé  qu’au  Roy  appartenant  la  difpofition  des  bénéfices  par  droiéfc  de  Rc-  ** 

gale, eft  à fa  Majcilé  à déclarer  fa  volonté,  qui  ne  fe  reçoit  que  parle  Secte- jtré l^niL> 
taired’Eftat&cûmandement.pararrcftdonnécntrcmaiftre  Claude  dtBou  d'vi  s r«- 

chcry  demandeur  en  Régale  > en  plaidant  le  dixiefmc  icmr  de  Deccmbtc  tm  rt  *E- 
rnillefix  centsdeux.que  icrapporteen  maQueftioncinquicfme.I.  C.J  ^4£j- 
(Parlcmefmearrcft,  fut  auflî  iugé  que  la  reiglcdcla  Chancellerie  Apo-  ÿutlarti- 
(folique,  de  Pacificü poffcjforibm,  n’auoit  point  de  lieu  en  Régale,  les  dtfen-  i'ede  Pic|- 
deurs  fedcfcndoicnr d’vn  titre  8c  pofleflion  plus  que  triennal  , à «juoy  la 
Coût  n’eut  cfgard  , parce  que  la  Régale  dure  trente  ans , ainû  qu’ont  traief  e f^rR"  *4£t 
te  tenu  Rubcuspriudcg.  ij.  de  turc  Rega.glcf.  & Probus  Bituricm  tn  Prstgtna- 
nc. SanU.titul.de  Pacîficu  pojjcffonbui ( htppinus  hb.i.  de  Dom.tttul.^.nume- 
n I7.I.CJ  •* 


DE  CAPACITE’,  OV  INCAPACITE 
HABILITE’,  OV  INHABILITE'  A TENIR 
BENEFICES. 


Titre  4. 


^/irre/t premier. 


mm.  ^ exprefie  ptohibi tiô  de  droi&  Canon  font  intcrdi&s  & for-  Lu  enf/uu 
clos  tous  enfans.foieut  légitimés  ou  baftards.de  paruenit  és  bc-  nepeuuent 
» ncfices , defquels  leurs  pères  ont  efté  poflellèurs,  e.  ad  extirpan-vm,T  *“* 

S&SÊÇîti  dM.de/ilpre/by.La  ration  eft  auflî  és  legirimes,afin  que  par  droiét  * 

heteditaite,  & de  lang  les  bénéfices  ne  foient  tranfmis  , & n'a  le  droiél  rien  ! 

plus  odieux, cap.  ex tranfrnijfa.  & c.  cerujuerente eodem  titulo,  dr  c.i.  de prad. 

Qui  eft  pour  iatisfairc  1 aucuns, qui  pour  donner  requeftes  qu’ils  font  allè- 
guent comment  les  bénéfices  qu’ils  demandent , ont  demeuré  longuement 
en  leur  famille  : qui  eft  chofe  dont  on  les  doit  pluftoft  débouter  que  rcce- 
uoir.pour’retranchcr  ce  droief  fucceflif  és  bénéfices,  r.  venerabdem.  verfiry. 
fuper.de  elecl. Quand  aux  baftards  la  chofe  eft  dcteftable  de  les  voir  en  digni- 
té fuccederaux  pcres.quincfctoit  toléré  entre  les  géslays  pour  chofcspro-£*  clemï. 
phanes.Et  par  ainfide  nouuesu.en  l’an  ijjj  le  Pape  Clement  7.fit  vnecon-  tint  »»•- 
ftitution.par  laquelle  il  dcfcnd.qu’à  iamais  les  baftards  foiét  receus  ésbenc-  ■'2'  « ‘*a 
fices.de  leurs  pères, foie  par  legitimation,difpenfation,ou  autrement.Et  pat^"^"' 
ainfiauiourd'huy  fansfaire  mention  de  ladite  Clémentine,  difpenfarions  ne 
valent  en  tel  cas.  Auant  icelle  il  cftoit  permis  és  baftards  obtenir  les  bcnc-  s 
ficcs  dont  leurs  parens  auoient  efté  po(Tclfeurs,poutucu  qu’ils  ne  les  cullcnt 
de  leurs  peres  par  mort, ou  refignation:  mais  cftoit  afleaque  lefdits béné- 
fices euftent  pafle  par  autres  mains  , & qu’entre  deux  ils  cullcnt  efté  tenus 
fer  aliam  perfoiuun  : tptiaeo  modo  cenfebatur  purgamrn  ejfevuium  , pou  ru  eu 
que  ce  tiers  de  faiâ  euft  réellement  iouy.  eltüo  capitule  ad  extirpandat.  & 
auflî , qu'en  fraude  telle  fuppofitien  ne  fuft  faite  î comme  fi  le  perc  refigne 

H fit) 


HO  4.  ïïeCdpjcitéyOU  Incdjfdàtty  &c,  liure  II. 

à vn  quidam, qui  bientôt  rclîgnc  au  baftardtcat  lois  ledit  baftard  cftoit  dé- 
bouté, corne  (croit  encorcs  auiourd’huy.  Rebutfi  dit  que  de  ce  m tndiniduo> 
a eftéiugé  par  arreft  de  Paris  pour  l'Abbé  de  S.  Amable  dcRochcbatonfur 
le  prieuré  d'A  nbycrle.côrre  Nicolas  deChabâue»  billard  de  feu  monficut 
du  Puy.racflîrc  Anthoinc  de  Chabannes.qui  aueic  refigné  Ambyerle.en  fa- 
neur d’vn  lien  frère  Moyne  Michel  Pons,  qui  refigna  apres  en  faneur  dudit 
baftard.  Tourcsfoisicfçay,bien  qu'aprcslafentcncedc  creance  du  Preucft 
de  Paris,  ou  fon  Lieurcnac  confcruatcur  au  profit  dudit  Abbé  de  S.  Amable, 
y eut  appel  dudi>  Nicolas  de  Chabannes,  qui  refigna  en  faucur  de  moniteur 
de  Boucc  : qui  fut  fubrogé.Sc  accorda  aucc  ledit  Abbé  de  S-  Amable,  & fut 
h:  concordat  cmologué  à Rome  & ï la  Cour  , où  ledit  fçigncur  de  Bonce 
emporta  le  Prieuré  & en  iouyt  fans  y auoir  eu  arcclt  , & que»  ce  ledit  Rc- 
bulHs'cftmefconté.  ( La  rciglc  de  ceftarrcft  ttompeés  bénéfices  des  Con- 
fcillersdc  la  Cour, qui  font  baillez  en  garde  à quelque  Clerc  ou  Preftrc.  Le 
Confcillcr  decede,  peuceftre  le  Gardien  contraint  à relïgnerau  fils  on  pro- 
che parent  du  defunék.Et  encor  que  fucceftion  n’ait  lieu  en  ptaticrc  benefi- 
cialc,  &quc  ce  ne  foit  comme  au  vieil  Teftament,  & que  le  tout  doiue  pro- 
céder par cile&ion,  fansvfer  de  fubftitutiô  graduelle  oh  autre  relie  marchi- 
dife.  Augufliitui  Lh.io.cdp.iQ.  de ( suit.  /)<■«. Toutesfois  tn tuthulent:j]uno  er 
corrupttjfimo  rerum  fhtu, maxime  ad  toücndam  homtnton  perfidfarn, contra  ut  rts 
régulas  mulm fieriexpedrt.  Comme  fut  rrmonftre  par  roonficur  l'Aduocac 
du  Roy  du  Faur , en  plaidant  pour  le  Frère  de  moniteur  du  Val , contre  va 
feruiteur  gardien  de  bencficc,plaidam  Pafquicr  le  iq.luin  i^dfi.Bcrg.) 

n. 

Htputux  La  prohibition  fufdire  fembleroiteftrc  entendue  feulement  pour  le  rc-  > 
nt  piHuent desenfansdu  premier  degté  fans  palier  outre  au  petit  fils.  Ce  neanc- 
a,°*ns  ac^*  wgépar  atreû  deTholofe  delà  vigile  de  Pétecoftç  en  l’an  1534. 
Uuri  ty-  poutleandc  Nuptiis  vn  fils  légitime  de  la  baftardede  maiftte  Roger  le 
**/».  Maiftre,  qui  fut  débouté  dubeneficcduquel  (bn  ayeul  auoit  cfté  polîeflcur 
immédiat, comme  comprins  en  la  prohibition  du  Chapitre  ad  txtirpandar. 
Qui  eft  notable,  veu  que  telfils  cft  légitimé,  & ne  lui  deuroit  eftrc  njife  fus» 
sy  porter  dommage  la  macule  de  fa  mcrc , nonobftant  laquelle  il  peut  eftrc 
poutucuà  (OüiOtd(CS,can.diminus  l.6uitj}.  pcucauftî  fuccedcr  à tous  autres 
a êtes  de  dignité , accepter , exercer  & receuoir  : car  il  n'a  aucun  obftacle  ca- 
noniquc,commc  dit  le  texte  in  cap.vno.de  amt.  çrquaUiM. 

lit 

Hftmet  Bigames  «1  ores  qu’ils  foient  difpcnfez.fout  incapables  à tenir  bénéfices, 

1*  feintent  fa  par  arreftdcclaree  nulle  vne  diipenfcoélnoyee  à vn  bigame  de  Coy  poor- 
*j?rt  ^l'uoirù  la  fnnple  tonfure  cléricale  pour  tenir  bcucficc  fnnple  , comme  vue 
fure»j“k  prebende en  vne  Eglife collegiale  en  l'an  1519.  par  arieft  de  Parisen  vn  pro- 
teae/cej.  cez  d’entre  Nicolas#  ken  la  Loué. 

Contre  lu  (Combien  que  le  mariage  (oit  louable  comme  remede  plein  de  (âinâetcv 
a ntftet  v.  contre  les  laqs  du  diable  cap.Tshctrut  Synodut cap ,/t  tyuu  mtpctas.dt/i. 
met  Site- p'  Toutcsfois  les  fécondés  nopces  comme  prophaues^nt  cfté  reprouuces 
fiienu^.c r & eftjmees  fubjeéées  à pénitence  publique.C'Mot  Neccafar.  Ettfcb.art- . & 
tit.  de  Jecundu  mtpttjs  art.u  Au  Concile  de  Lunn.fith  Alex,  y fait  défendue 
U bcnedi&ion  du  liô  des  fécondés  nopces.  Berg.)  11  •> . . - 
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« Il  y a Bigame  de  fait  & de  difpofition  ou  fi&ioo  de  droift  ou  interprétation .[l»f.ia  c. 

fit"  ta  it  L-.g*  t,ü  : Je  ccux-cy  en  a cinq  fortes, celuy  qui  rompe  le  vécu  de  chaftcté  17. 

Î.i.t.quf/yoat.qui  fc  marie  à vne  vefue  t)  dtff.e.  mo’intm.  ctp  dt&uum.  ;*f.  à *tiu  île 
>£4.qui  tompt  le  vœu  de  chaftcté  promife, ail  é à vne  & en  pienantvnautre.<vi»p»r  de 
HgumiQni  amoit  eu  affaire  à fonefeient  à vn  adultéré, e.//  l.eiri,  .fieuim  Biga- 

me de  faief  elf  celui  qui  en  diuers  temps  a eu  diuetfes  femmes  fuccefRuemetK,«.4.d/i» de, 
fj.  e.iuHtim  t6  dryf.Vn  bigame  bien  prouué  tel  fut  condamné  à eftre  banuy  j ans  ho: s 
le  Royaume  , à faire  amende  honorable  à 1a Cour  profitable  vers  partie  de  100.  hures 
parilitjjc  f.vcrsk  Roy,artcft  du  iS.Mats  nfi-B. 

' IV. 

La  Cure  de  nofltc  Dame  de  Villebichot  cft  vacante  pat  la  mort  de  mai-  Herbier 
ftre  Adrian  Arnoul.cn  l’an  1546.L’  Abbc  deCiftcaux  , qui  eft  ordinaire  pie-  c"’“"r 
fente  i l’Eucfque  d’Auftun,maillre  François  Guycnot  fon  barbier,  & donné 
Conuetsen  l’Abbaye  de  Ciftcaux.qui  cil  inftituc  8c  mis  en  polieflîon.Mai-^,*/,^  (| 
ftre  Romain  Natiteul  l’impetredudit  Eucfque  par  deuolu,incapaciré,&  au-  »»>■  hneJU. 
trement  comme  vacant, & prend  poircflîon:& aptes  fc  rend  complaignanr,  et-t- 
par  deuantleBaillifde  Dijon  ou  Ion  Lieutenanr , là  où  Guyenor  obtint  la 
rccreance,  poureeque  fon  incapacité  confiftoit  en  faits , dont  la  prcuue  ne 
pouuoic  eftre  faite  que  par  tefmoins  , & tandem p ai  fênteiice  dudit  Baillif, 
ledit  Guycnot  gaigne  la  pleine  maintenue.  Dont  cft  appelle, & par  arreft  de 
Dijon  , du  14.  Aouft  iyjj.  dit  mal  iugé  8c  bien  appelle  : & Nautcl  appcllant 
maintenu,  8c  l'intime  ou  le  fubrogeen  fon  lieu  ( car  il  mourut  entre  deux,! 
condamné  es  dclpens  des  inflances,  dommages  & intercft,&  rcftitution  de 
fruicb  pour  l’incapacité. 

V. 

Celui  qui  a titre  d’E'icfquc,&:  qui  n’a  encore  la  poffeflîon  8c  exercice  de  Eutfquej 
telle  dignité, ne  peur  ordonner  Clercs  confinez  ni  Profites  : & ccluy  qui  par  f* 
luy  cft  ordonné  n’eft  qualifié  pour  tenir  bénéfice,  & doir  eftre  débouté.  Et 
ainfi  fut  iugé  par  arreft  de  Bordeaux.corome  rapporte  Môfieur  Boyer  eleret 

clxxj.wi.ry  i.p.trte ,c.fjMAnto. de confîcrtudine.  (jjr per  Bald.  cfrglof.ut  Lib.  author.  eueai  fa 
C.in  cjiubm  c.wf.  rcji.inmteg.  non  cft  ncccjf.glcf.ml.  tufinrandumaued  ex  c6n-?e}Tfjfim- 
ucnnone.%,\.in  vtrbo,r.on  compctit.jf.  de  ihreturan. 

VI. 

Vn  Religieux  pourucu  de  bénéfice  régulier  , doit  faire  apparoir  qu’il  cftP'«/'L'4'" 
profés  de  l’ordre  dont  ed  le  bénéfice  contencieuxtcar  vne  poflcflîon  taifible^"-^  in~ 
ne  ùùfit  ins,C/emjie  in  agre.  f.carerHm.  verfic.fan'e,  dejktt.  monach.  Et  ores^f^  ^ 
qu’il  ne  fuft  queftion  que  de  la  recrcace , fî  n’e(t-ce  pas  afTez  de  môftrcr  ladi-  txpreSe  tft 
te  pcofcÆou  taüiblc  : 8c  faut  nccciraiiement  produite  l’cxprcllè  profeflionnerf/«iVej 
du  Moine,  qui  prétend  la  recreance,  8c  que  par  telle  profeflîon  il  apparoif-/,«r 
fc, qu’il  cftoir  profés  auanr  fa  prouifion  dudit  bénéfice  : & fi  elle  eftoit  fans^,  ^ 
date^ie  vaudrait  rien  aodit  eifeât.  Ainfi  fut  iugé  par  arreft  de  Paris  du  11.  ^“r‘per  °uf- 
Fcburicr  1534.  eontre  vn  Religieux  nommé  Leonnct , au  rapport  de  Mon-  moim. 
ficur  Gilbert:  lequel  Leonneteiloic  le  premier  en  prouifion,  & poffeflîon  Ord»».  de 
du  bénéfice  reguUer.dom  cftoir  queftiomplus  eftoit  en  pofîèfSondc  l’habit  **«»/<»» 
Monachal,l«tsdeladire prouifion, & dix  ans  auparauant,&  tant  parfeslet -VJ!  g,, 
très  dcmilTbircs  qu’autres  titres  , & aéles preccdcns,  il  auoit  roufiourscftéK,^,.,, 
par  fon  Prieur  appelle, & nomméReligieur  profés  exprcllcracc.fr ptftremo,  efUu  *Ht- 
raonflroit  vn  in  fl  ru  ruent  de  profeffion  exp  rc  fie  fans  date  : ce  ncanrmoins  ilx«»«  I-c- 
perdit  la recrcancc.Car  tel  infiniment  fans  darceft  interprété  auffi  biefub- 
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fequcnt  que  ytcctilcnucap.in  preftn/ta.de  probnt.  ^ 

VII. 

milieux  Vn  Religieux  d’autre  Abbaye,  &q  ùs’eft  remis  en  autre,  qui  eft  del’or- 
th*Hit»nt  dre  n'cft  capable  de  tenir  bénéfice  régulier  dépendant  de  ladite  Abbavc.en 
laquelle  il  ne  monftre  point  auoircftéreceu.ou  fait  proKlfion,  ores  qu’il  y 
"iJjfitr.ir  dcmcuretcar  la  feule  demeurance  n’cft  allez,  nrpuntento l.efl  verutn.  (. de in- 
bentfice  itcol.li  X.&  l.cnm  ne.j.c»d.tU.& Uibertiu.S.folA  ff.*d  municip.  Etainfi  lut  iugé 
Cirdrtitr-  pît  arreft  de  Bordeaux  pour  maiftre  AnrhoincIcSagc,  appdlantduSind.- 
nicr.Çtint  JJ  chai  de  Limoges,  contre  maiftre  Anthoinc  Fodyon,  demandant  dcftrcfu- 
*1 (ftffui  bt°Sé  au  ^roi<^  *’VI1  Moyne  pourucu  d'vn  bénéfice  aflft de  aux  Religieux  de 
Pr‘J-J  ' ■ p£g|jfc  de  Tulles  le /.Septembre  l'an  1504  (Ptis  de  M.Boycr  en  fa  dccifion.) 

VIII. 

Ctfciti  Le  19  Fcburicri;j7.futconclud  entre  Frcre  Vinccnr  delà  Roche, & Gal- 
tujueltipiles  Qucftin  que  la  capacité  du  pourucu  eft  confiderable  du  tépsdela  vaca- 
itit  tllrcj  tjon>ores  quelle  nefuft  du  réps  de  la  nomination,  & qu’vn  Religieux  noiri- 
ctofiitrit.  m J cft  rcceUablc  & réputé  capable, s’il  eft  de  l'ordre  de  tranflation  dutéps 
de  la  vacation.combien  qu’il  ne  le  foit  du  temps  de  la  nomination:  Scauoic 
efté  ledit  proccz  parti  en  la  tierce  Chambre  des  enqueftes,  & departy  en  la 
grande  Chambre  defdites  Enqueftes  (Trisde  M.du  Luc.l.i.tir.t.Arrcft./s 

IX. 

Cépocitl  Vne  partie  contendant  pour  le  poftclToire  d’vn  bénéfice  : foit  Chanoinie, 
n’rfi  auquel feulemét  eft  nccellairedericature,e^>.i.  dr.->7/?.oucurc,où  eft  requis 
#/*”//” l’ordre  de  Preftrifc  dans  l’an ,C4p.licet  CAwn.de cUBto.ltb.~jj. ne  peut  obtenir, 
di'tonfurt  quelque  tiltre  qu’il  air,  fans  monfteer  de  fa  capacité,  alfauoir  de  ciericatut  c 
eu  Tnjlri ■ ou  Preftrifc,  encore  que  partie  aduerfe  n'en  air  tien  oppofé.  Car  combien 
fi , qu:  lacommune  opinion  foit  , qu’vn  iugcnepuill'e  de  foy-mefme  reiettet 
f u’tUt  ntj  vnc  pjftie  mal  qualifiée, s’il  n’cft  oppoféjcomme  refoluent  IcsCanoniftcs  in 
fi"  cjp.fin.  dcprdfcript.  toutesfoisle  contraire  eft  prattiquéen  France  en  routes 
adutrf'-  Cours  ,per  textum  in  l.  ftos  probtbet  prit  or.  ff.  depoflul.SiC  doit  la  partie  faire 
apparoir  de  fa  capacité:autrement  les  iuges  la  dcboutent,fans  attendre  que 
partie  le  requiert  : ôcainfiaduintà  Bordeaux  au  procczeftant  furlcbureau 
del’office  de  Chancellier  en  la  grande  Eglifc  de  Cahors, contre  maiftre  Iran 
de  Subornay  , lequel  n'auoit  produiét  fa  dericaturc  , & s’en  alloit  par  les 
voix  de  tous  les  opinans  débouté:  mais  aduerty  par  quelque  Dieu  fubtil , Ja 
mit  fur  le  bureau,  là  où  elle  futreceuë  contre  l’ordônancc  de  toutes  Cours, 
ne  receuans  productions  apres  que  le  procezcft  furlcbureau  : & par  là  il 
emporta  l’ofnce  qu’il  perdit,  ex  eo,  que  fans  tiltre  il  ne  peut  tenir  prebende 
ny  bénéfice.  Or  ce  tiltre  ne  fepeut  vérifier  (mon  de  la  capacité  de  l’irope- 
trant:perf4  yutcvolutt  I».  An.  tn  mercurtAl.  in  recul, 1 , A Jonlicet  oBortb.  de rej>. 
Jur.ltb.6.  Et  tellement  queefMra/îpatfabulleil  eft  nommé  clerc  & capa- 
ble.ee  neantmoins  cela  ne  fuffit. 

X. 

Maiftre  Iean  de  Moneftier  refigne  en  faueur  de  Proronoraire  de  Scandil- 
lac.ear  coufo  permutntionis,\e.  droiû  parluy  pretedu  en  vn  bénéfice  litigieux, 
entre  icelui  & quclquesautrcs  : en  recompcfc  ledit  Proronoraire  promet  de 
refigner  ex  ta  de  enufa  en  faueurdudit  Moneftier  certain  bcncfice.Cc  Proto- 
notaire  leue  fa  prouifton,&  fe  met  en  pofteflion  du  bénéfice  litigieux,  en  la- 
quelle eftoit  Mondlicr.il  obtiét  lettresRoyauxpour  fe  faire  fiibroget  en  ce- 
lle 
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fte  inftancc  de  fubrogation.  Moncftier  s’oppofe,  & dit  que  Scandillac  n'eft 

receuablc,d\tutant  que  la  permutation  n’a  de  fa  part  forti  effccl.Par  arreft  il 

cil  débouté  de  les  lettres  de  fubrogation.  Il  obtient  vn  deuolu,  & en  vertu 

d’iceluy  demeure  en  Ta  poire(ïion,&:  ne  la  veut  laiHcr.  Moneftiet  refigne  en 

faneur  de  GorJoiii  q dell  fubrogé  apres  Scandillac , qui  eft  receuoppofant 

conne  Gordon.  Moncftier  pendant  celle  procedure  meurt.  Apres  la  mortL*e/4«/« 

Scandillaçfoufticntfondcuolu  contre  Gordon:  difanc  que  Moncftier,  lors 

que  le  bénéfice  luy  fut  conféré  par  nollre  S.Perc  le  Pape , eftoit  excommu-  effe" 

nié,.r  5:  depuis  demeuré  i.ans  en  celle  excommunication  fans  foy  fairsab- 

(pudrc:&  par  amficftoir  incapable  de  tenir  ledit  bénéfice.  C’eft  la  matière 

fur  le  ch.iILttpuoüdiana  deeleü.é'  »»  c.conïlitutia  tn  i .deappell.Sc  texin  c.po- 

Sïittafti  çrinc.  fcq  & inc.fi cclcbrnt.de cleric.excomm.mtn  Gordon  pour  fon 

til  tc,&  contre  ledit  deuolu  dit,  que  la  prouilîon  du  Pape  faite  à Moncftier, 

poi  te  abfolution  ad  efieüumtnt per  'Dec. in  c.Apoïiolicec.verfi.vlttmt  .prxdtck 

recul. % de  ex  ;ept. débet  enim  iUÀ  claufitU  altejuid  operttri.l.fi ejuanfifi.  de  leg.x.  r. 

^ cfiP  apa.de  priutldtb  A.ficundjoopxtcpoft  mortem  de  Moncftier  cela  n'ell  re- 
ccuable-.car  il  piouucroit  s'il  eftoit  viuantTcs'abfolutions,  argumenta  I feri- 
pturx.C.dc fidcinftrum  or  c.tmputari.eôd  tit-Tertio,  que  Scandillac  auoit  vne 
fois  prins  audit  defunél  Moncftit  r le  bénéfice  e.v  chu  fa  permutât  tenu,  & ap- 
prouuéfon  tirre,qu  ilncpcut  auiourd'huy  ceprouuet  t.Pomporuuifi.de  negv. 
crji.c  accepimiu  dee.tat.ef  tjualuat.dr  c.dileii.verf  quorum  deprebend.  Scan- 
dillac  dit.qtfcla  caufe  d’abfolution  ad  eficiïum,  n'a  plus  d’effedt pernot.ut  c. 
botit.de entre  dr  tjualitate.U  parexpreffe  dilpolîtion  quant  à ce  contenue  en 
larciglcdc  Chancellerie  74. infcrcc  parBocren  fadecifion  ccxc.n.j.de  mot 
à mot. Et  quant  à la  probauon  prétendue  en  prenant  fon  droiél.il  dit  que  fa 
confclïion.li  aucune  en  y a, n’a  peu  donner  force  au  titrede  Moncftier  inca- 
ytMe.Jleneficia  enim  titulo,non  ccrfifiienepartiHm  ejuertdebcnt.it per  Dyn.tn  c. 
benefictum  de  reg.iur./tb.6.Sc  au  relit,  qu  i)  cil  reccuable  d’allcguer  telle  in- 
capacité apres  la  mort  dudit  Moncftier,  eputa  necefian'o  cjuerendum  eft  de  iure 
defunüt.vt  aguofcHtur  tut  fuperjiitù.irt dieu  F et. in  captte  ohm.de  refeript.  Sur 
ce  doute,  la  Cour  de  Bordeaux  fut  empefehee  , & fut  le  procez  parti  en  la 
grand  chambre,&  apres  vuidé  à la  Tournelle.  Tous  s’accordoicnr  i ce  que  Th * Je  U 
la  prouilîon  faite  i Moneftier  demeurant  plus  d’vn  an  apres  excommunié  Othfton 
eftoû  nulle  :mais  eftoit  en  doutc.de  ce  que  Scandillac  auoit  attendu  de  l ai- 
kg'icraptesfamorr.éeaiitempsquel’oiin’ypouuoitdefcndrei&decedou-  ' 
lefedcfpefchcrcnt  par  vn  lequeftre,  duquel  Monfieur  le  premier  Prefident 
ne  fut  d'aduis , U tint  feul  que  Gordon  deuoit  obtenir  : non  feulement  la 
creance.reais  la  pleine  maintenu'c.Sc  Scandillac  cftre  débouté. Par  ancft  du 
17-Iuin  rjn.fut  di:  que  ledit  bénéfice  feroit  fequcftré. 

a Excommunié  eft  reprochablededroiél.ât  1 eftoit  anciennement,  comme  encor  eft 
porte  par  le  ftylt  de  H aynaut.  Mais  neantmoins  en  France  on  n'y  a cfgard  : dcqnoy  fc 
plaint  Gctfon  tn  aetl.de  -jitcJpirit.or.im  Itêt.  4 prrptji.  .y  fcltn.  itt  Bjtbr.  tlijin.ixcm- 

munt-.ü. 
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Si  aucun  a impetrébenFfice.qu’ildic  vacquanc  par  incapacité  du  polf '((.Incapacité 
feur  3c  du  viuanr  d’icclui,  il  le  doit  inquiéter  de  fon  vinant:  car  s'il  attend  a-  ‘ |V 
près  fa  ir  ort , U autre  l’impctre  par  mort,  le  premier  n’eft  reccuable  à aile-  „ x,  ,.l%r 
guet  ladite  incapacité. Car  l’on  ptefume,  qu’il  ait  fart  perdre  la  difpcnle  du-  capable. 
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dit  dcfuu&:&fuffit  pour  exclorrc  du  rout  relies  impetrarions  parincapaci- 
té , foie  quelles  foiem.&jres  vidant  le  polFclfeur,  ou  apres  fa  mort,  de  mon- 
ftterquclc  defund  a longuement  iouy  du  bénéfice  paifiblemcnt.tf-yîw/to, 
car  ni  lui  ni  l’impétrant  par  mort  ne  font  tenus  monftrer  de  difpcnfe  d’eftte 
baftard.ou'auttement  incapablcx’-cft  l’opinion  de  Calder,*»  ctnfix.de  reram 
permiit.gl.pr.igmat.in  verb.in<juire.& in  verb.  tjuandocunj,  de  pactfi ptjfejfi.  Ce 
neantmoins  HoSl.in  Parnrm.inc.tUnd.de prafiUrnp.fr  in  c.c'timvcncrabttis,  de 
rea.ti,.  excep.  difent  que  telle poHcflion  du  defund  cft  feulement  (uiSlante , pour 
itnnt^  charger  l'impétrant  par  incapacité  de  prcuue  de  ladire  incapacité.  Ce  qui 
***•' M'1  ne  s’accordcroit  pas  bien  auec  ce  que  deiFus.l'ans  1 » diftindion  rle  Monficur 
fem  fufi  Ju  Moulin,»^  re£.cancella.',4.depul.refig.n.is4.iiTiaoir  qu’il  cft  vrav, comme 
le  difent  les  fuldits  lors  que  la  potfeflîon  du  defund  eft  de  peu  de  temps: 
mais  fi  elle  eft  de  deur  ou  trois  ans  paifible.lors  du  tout  eft  oftee  audit  impé- 
trant par  incapacité  faculté  de  monftrer  d’icclle,&  d’en  parler  plus,?#/4e.v 
ta  pacifie*  ptjfejfitne  naa eji prafinmpti»  taris, de  inre.Sc  ainli  le  peut  (bufte- 
nirtanc  l'impétrant  par  mort  qucparcefiguatiou:  qui  font  z.poinds  en  ce 
fort  notables:  l'vnque  l'impétrant  pat  incapacité,  viuant  le  polUftcurpaifi- 
blc.n’eft  rcceuable  apres  la  motc du  poflciTeurà  parler  de  l’incapacité,//^ 
poffedent  defuntlm  : pourueu  toutefois  que  ledit  impétrant  n'en  ait  parlé  du 
viuant  dudit  poll’cireur,&  que  ledit  polfclfcur  foit  moit  âuant  que  d’eftre  »p- 
pelé,&  adueny  de  ccft  impugnation.Et  de  ce  pond  le  trouue  arreft  donné 
à Patis.y  a cinq  ans  ou  cuuiron.fur  le  Prieuré  d'Yftbirc  en  Auuergne.qui  c- 
ftoit  impetré  à Rome  comme  vaquant  par  incapacité , incompatibilité , Sc 
deuolution  de  long  temps  du  viuant  du  pofterteur  dudit  Prieuré  , qui  auoit 
cfté  appellé  & prins  en  proccz  par  ceft impétrant.  Depuis  il  mcurt,apres  a- 
uoit  premier  relîgné:&  entre  le  rcfignataire,&  impétrant  par  incapacité, cft 
intenté  procez  pofteilbire  en  la  Cour  des  requeftesdu  Palais  à Paris  , lioù 
ledit  impétrant  monftre  fa  ptouifion  de  Rome, fare  du  viuant  dudit  pollèf. 
feur,&  première  en  date  à celle  du  refignataire-.monllre  auftî  l’incapacirr,&: 
incompatibilité:monftre  finalement  comme  il  a fait  appcllcr , aduertir 
lepofleftcur  auant  fa  mort, pour  fon  impétration.  Lerefignataire  ihonftre 
comme  fa  prouifion  eft  precedente  à l’adiou  tnement,  & que  combien  qu’il 
foit  dernier  pourueu, pour  les  raisôs  fufdites  il  doit  obtenir.  Par  iugemér  de 
nofdits  Seigneurs  des  Rcqueftes.eftla  rccrcicc  adiugecau  refignatakr.  Les 
deux  appelleot:lcdeoolutaire, pour  n'auoir  larccrcancede  refignataire  pour 
n’auoir  pleine  maintenu'é.Par  arreft  de  Paris  font  les  appellations, Sc  ce  Jonc 
<ft  appellé  mifes  au  néant,  & le  plein  poftelToirc  adiugé  andit  refignaraite. 

Dt  me  fi  Sc  trouue  arreft  à mcfmeeffed  donné  i Paris  depuis  to.ans  en  ça,  pourvu 
mit.  impetrât  par  la  mort  de  maiftre  Louys  Seguier.paifible  poftelfeur  des  béné- 
fices dont  eftoit  queftiô,&  qu’il  auoit  incompatiblemcnttcnu  longtemps, 

& eftoit  mort  en  la  polTeflionpaifiblcd’iceux.contrevn  deuolucairc  , les 
ayant  impetrez  par  incapacité , & incompatibilité  du  viuant  dudkSeguicr, 
nonobftant  qu’il  monftraft  procedures  faites  contre  ledit  defund  pour  fon 
impétration,  & pour  l’inquietcr  : mais  à raifon  de  cequ'on  trouua  lefdidcs 

firoccdures  vn  peu  fufpedes.pour  eftre  mollement  faites, & que  par  icelles 
e defund  n’auoitefté  pleinement  aduerti  de  l’intention  dudit  dcuolutairct 
Dt  mtf-  l’impetrant  par  mon  fut  maintenu.  Monfieur  de  Moulin  au  lieu  fus  allégué 
*”*•  parle  fans  date  dçfdics  arrefts.  L'autre  & z.poinc  cft, que  lors  que  l’on  iœpe- 

tre 
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ne  pat  incapacité  de  bénéfice  du  paifiblc  poll.lkur  apres  la  rrorr  diccluitSc 
lors  on  fait  la  difoulïioh  fiirditeyalWtaoif  deéeceusir  telle  tmpctracion,fi  le- 
dit poffcllcur  a iouy  peu  de  temps; mais  non  pas  fi  deux  ou  trois  ans.  Et  ainfi 
fut  iugé  pat  r.ruefi  de  Paris,  pont  itéré  Ican  de  Neuf  bourg,  pour  le  Prieure 
de  S.  Didier , allégué  par  plufieurs , allàuoii  Rebufiî,  & l’a  y auflî  veu  par  les 
mémoires  de  feu  feigneur  d,s  Loges  Confeiller  en  Parlement  à Paris. 

(La  caiifc  d’vu  (Juré  prétendu  incapable  pour  ne  fçauoir  mot  de  Latin,  Curipu - 
leudâc  raifim de  ton  dcuoir,fui  appointée  au  Confeil  le  u.Ianuier  tc86.B.)  ,n*u,  • 
- X LI. 

, - pour  uo 

Bernard  d’Albert  Baftard,&  antrement  incapable,  à faute  d'eftrc  Prrftre,y^*f„.  /0 
& aagé  d aag:  iutnian t,5r  pourueu  par  l’ordinatre,  à la  refignarton  d vn  au-  L*tm. 
ttc.dc  i Arditdiacoitc  de  Bazîs, auquel  y a trois  cures  anmxccs,&  fous  celle  Di/b‘«fiu 
prou. (ton  en  iouyrdcuxans:  tnndetn  la  faute  cogneuë , iliedrelTcau  fainô^ 

Siège  Apo'loliquc  , dont  il  obtient  difpcnfc , tant  de  ce  qu'il  cft  battatd,  & j' 
moindre  de  dix  cpt  ans:  qu'aulli  fur  la  perception  dcsfruiébs  indtÆ , que  le  mou, mi*. 
Pape  lui  donne  lois,  flefur  finttufion  par  luyeticourne  : & y a commiflion 
dciiguce,  âcclauüeexprcire.qu’aHanr  que dçfcpouuoitreiiifirduditbcnc- 
fice,  il  fera  ican  le  laillctfle  remettre  éi  mains  de  1 0ftipul.de  Condon , au- 
t renient  lctoutcfiirricc.il  gaideft  difpen lé  & iouvt  ttoisans  apres, qui  lont 
cinq  ans.dudit  bénéfice,  sas  faire  la  remife  és  mainsde  l’exeouteur  delegué» 

& fans  foy  faire  rtfatlir.  Durant  lequel  temps  de  trois  ans,vn  fiers  impetre 
ledit  bénéfice, qui  dit  que  ledit  Albert  en  eftpriué  : pnwù.p ar  faurc  de  l’exe- 
cution de  la  volonté  du  Pape ifecutide,  il  nes’cftfiirPreftre.dans  l’an.dc  n’a 
diipcnlé  , c nonprotnouendo  , notamment  qu’il  y a trois  cures,  qui  requiè- 
rent celle  fsomoùon,cap./tcètcanalet/eiUi.  vj.  Par  arreft  de  Bordeaox  don- 
né le  j.  luillet  ijai.  fut  ledit  tiers  impétrant  débouté,  quant  au  i.  poinétdc 
n'auoir  remis  ledit benehee  es  mains  dudit  dcleguc.  Domn. de fanfto  Qcmt-  Pr uitla 
niant  confit.  cvj.  aptes  auoirdifcoun;  parpluficurs  raifons  colludantcs  les  itaffo  "*• 
deux  pâmes  en  paicil  c is,  fc  refolut  i ce  quepar  ledit  atreft  acftéiugé.  & ‘k-B**"’** 
quant  audernicr.c'cft  l'opinion  de Rat.coif.ccccxl  velu. iij.  joint  qu'rn  dif- 
penfé  fur  l'aagccft  par  ncttflïté  dil'pcn (e  de  nonprtmtuendo  infra  awwm.fr 
cnndum  slnbuiin  cap.ckmexee.de prabend  tib.vj, 

( Difpcnfc  cft  intimée  furreptice  fi  toutes  choies  ne  font  exprimées  qui  Dijfenfi 
pciiuent  clmouuoir  OU  dimouuojr  c -tien  pot  t/i  .c. fi  ex  meiuproprto.  de  praben.  fninpiite. 
& Lénifie  non  débet  exprime  quant  umuit  m:ntwHm,ahai  indicaturgratia fitbre- 
phcia.not.wcap.fin.  defifr  Prefbyt.Rtt.  dtafiene  1*9.  mant.vidcc.  execrabi-  S.  " . 

Ih.  io  cxtrauag,  deprabend.  Qui  obtienr  plufieurs  bénéfices  fans  difpcnfes  • • * 

d'vu  feul , il  elt  ptiuc  de  tous , cap.  de  rm/ta.  defrfrn.  flcntcnt.fi  plurts.  de 
prtben.  V ndtdmec refh(utifueriMfiufhu <çr purgent»!  vutum  non poteft te-  ‘ 
ntre  bc*cficeatH oftienf.in  capfoïlu!aHi>d*  refemficap.dndum,  de-c/eU.  S i rou- 
tesfois  non  auoic cAédifpeniedkne  irrégularité , en  vne fécondé  difpcnfc 
pour  n’en  fairctmentioi»,  il  ne  faut  pour  cela  eftre  priué  : par  arreft  en  l’an  1 
iy>t,au  rapport  de  Moniieur  Guyane. B.  ■*>-  - as  .1 

• iu..,.crj  a .sicit:  >hki  -ijc.  ..  uviqâC  wnmliioa  afc  .•  aeri-niS.^t  vo 

! ! 
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années  d’cftude.c’cft  aftcz  ,argttmento  l. P aultu.i. Catm.ff.de  liber. eau.  U où  le  D‘  **/- 
cas  eft  que  la  condition  de  leruir  pat  j.ans  pour  acquérir  liberté,  eft  parfai- 
tc,fj  le  ferfa  interrompu  Ton  leruicc,&  repris  apres  & achcué.  Et  combien 
qu’aucuns  ayent  voulu  calomnier  ce  tcxte,neantmoins  il  eft  exprès  ïczjbt, 
expleto  te /notre  hbertm  cm  et  cortiÿd  tffe.  Decimti,  que  le  bénéfice  vaeât  au  mois 
des  graduels  Amples  eft  aftez  qu  enla  prouifîon  l’ordinaire  d\c, tibi/kfficicnti, 

& idoneo  cenjèrimne,&c  Si  n’cft  requis  de  dite,  ttbigradtuuo,çrc.  s’il  ne  veut. 
ZJndecirnb.h  efdirs  mots  ledit  ordinaire  conféré  à vn  non  gradue  deu'cnienr, 

& qualifié, lous  ces  moii,tibiffrtiduate,te\\e  collation  ne  vaut, là  où  elle  vau- 
droit, li  ladice  qualité  n’efloit  exprefic.  Ettoutcequedellusaefléiugé  par 
arreft , comme  i’ay  veu  en  quelques  mémoires  du  feu  Seigneur  des  Loges, 
Confcillcr  en  Parlement. 

rn. 

Lepenultiefmeiourde  Iuillet  ijr8.  fut  arrcflé  en  la  grande  chambre  dcsCr*‘1"' 

En  quelle  s,  en  certain  proccz  pendant  en  U Cour^rntre  maiflrc  Pierre  Bon- 
nay  jppellaïudes  tequeftes  du  Palais , d’vne  part  : & maiftre  Iean  Berruyer  pnu,Ty  ^ 
fubrogé  au  lieu  6c  dioiû  de  maiflrc  Guillaume  Taillebois  intimé  d’autre  teydireit 
part.  Auquel procez  ledit  Bcriuyer  auoir  cflé  maintenu,&  gardé  en  la  pr c-ftndtiré. 
bende  de  Remorancin,  ce  néant  moins  qu’il  auoir  cûé  mal  îugé  par  lcfdites 
gens  des  Requeftcs, parce  qu’il  sert  trouuc  par.  ledir  procez,  que  ledit  Tail- 
lebois,qui  fe  difoir  gradue  nommé, auoit  eilé  par  u.an  fansinfinucr  ladite 
nomination. 

[Par  arrefl  de  Tholofe  rapporte  par  M.Maynard  liu.j.de  fes  R.  ch.  5j.  a 
cflé  iugé  qu’il  ne  preiudicic  au  gradué  de  n’auoir  infinué  la  nomination 
dans  dix  ans,&  ce  par  50.  ans  feulement  tel  droiû  le  prcfcrit.l.C.] 

IV. 

Toutesfois  quelque  ehofe  qui  ait  eflé  dire, tant  en  l’arrell  precedent  qu’au  De  mf- 
premier&  cinquicfme  notable  , l’on  tient  auioutd’huy  l’opinion  contraire  m,,‘ 
cflre  la  plus  faine.&queparjo.ans  (eulemct  fe  prefeript  le  droidl  d infinucr» 
tuant  fans  auoir  commencé  dans  les  dix  ans,mais  fufht  d’auoir  premier  in- 
finué dans  les;o.ans,qui  eft  la  refolution  de  la  g\of.tn  d.l.i.ffde  rtttnd.itC^i- 
uoir  que  le  priuilcge  public  fit  doit  publier  dans  lesdix  ans.aurrementilcft 
perdu  & delailTé.- mais  le  priuilege  particulier  , comme  leprefent,  fe  peut 
publier  6c  mente  en  effedt  dans  1rs  jo.ans.  Et  ainfi  fut  inge  à Paris  par  deux  v.Majr 
arreftsd’vn  pour  maiflrc  Pierre  Bonnay,contre  maiftre  Iean  Berruyerd’au 
tre  donné  en  la  grande  chambre  des  Enqueftes,  le  5- Autil  1J41.  n uant  Paf-  v’***'  «- 
ques,pour  maiftre  Iean  Sanfou  fubrogé  au  droidl  de  maiftre  Michel  Norif-  \.ç. 
fet  Doélcurtn  Théologie,  contre  maiftre  Pierre  Rjottc.  Et  autant  enaefté 
trouuépar  confultation  deplufieurs  fameux  Aduocats  de  Paris  pour  la  Cu- 
re de  Dutbize  adiugee  pr  recreance  à maiftre  Laurens  - u Monter  par  fen- 
lencc  du  Baillifde  Forclh,contre  noble  maiftre  Guillaume  de  Digoine,|& 
maiftre  Pierre  de  Montandry  graduez.  Mon  fïeur  des  Loges  a clcrit  l’arrtft 
dcBonnay  pour  la  limitation  des  dix  ans,  cydeflus  article  cent  vnze  , 6c 
Moniteur  Rcbufti, pour  les  jo.anstpar  ainfi  font  contraires. 

V. 

En  là  caufe  d’entre  maiftte  Iean  Bouin,appellant  du  Preuofl  de  Paris,  ou  1 
fou  Lieutenant  d’vnc  part, 5c  maiftte  Iean  Maluanlt  intimé  d’autre, en  la  pc- 
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iettmf i rite  chambre  des  Enqucftcseft  décidé  qu  il  cft  requis , qa’auant qu’aucuns 
d'tiïuU  gradoez  puilfent  obtenir  nominations  des  VniuetAtcz,elqaelles  ilsonr  cfté 
ieit  ifln  gainez, ils  ayent  eftudic  par  le  temps  ordonné, & ftatué  par  les  fain&s  De- 
crets  ^ Ofdonnnnces  Royaux;  & ne  fulfiroit  qu  ils  eoircnt  cftudié 

i„ri  ledit  temps  rcquisau  temps  de  la  vocation  de  bénéfice. 

VI. 

Lt  temps  La  Cour  enla  grande  & tierce  chambre  des  Enqucftes  > anec  aucuns 

A tüxit  Confcillèts  de  la  petite  pour  ce  affemblez  , a arrefte  en  jugeant  le  procez 
cü re  ‘“n  T*31  'Ictir, d'entre  maiftre  Guillaume  Efcliirbn.appellant  des  gens  tenans  les 
villa  mu-  Rcqueftes  du  Palais  d’vne  pan , 8s  maiftre  Leonard  Marin  intimé  d’autre, 
rata.  que  les  Eglifes  pat rochiales eftans  és  citez,  ou  villes  murées,  ne  peuuent  e* 

ftre  conférées  pat  les  ordinaires  ,e/i.tm,  par  vn  Légat  à Utert , qu'aux  gra- 
duez qui  pour  le  moins  auront  cftudié  par  {.ans,  félon  le  Concile  de  Bade, 
& Concordats. 

[Que  A autrement  auoit  eftéfait,  laprouilion  ne  feroit  valable,  & n’*u- 
roit  lieu  le  decret  de prteific!fpiJftJJbnbm:b,{ay\md.\.uch.$6.l.C.] 

VIL 

Ftrmidi  A cfté  accordé  qn'il  n'eft necclfairc mettre  es  collations  des  bénéfi  ces  af- 

ctÜMtitn  fedtez  aux  graduez  Amples , suffi  aux  collations  des  Eglifes  parrochiales  c- 
fmut  i torts  és  citez  & villes  mnrees,/réierad«</o  .sut  any/tum  gr*du*to,o\i  autre 
gr»Àiu\.  expreffion  equtpolleme.*ains  fufttt  qu’iceux  beneficcs,ou  Eglifes  parrochia- 
les foyent  confereesaux  perfonnes  qualifiées  (elon  lefdits  Conctlcsôe  Cô- 
cordats  : 8c  quant  aux  collations  des  bénéfices  affrétez  aux  graduez  nom- 
tnez.il  a elle  arrefte  qu’aufdites  collations  doit  eftre  mis ,tibt  gr.tditato  «nwi- 
nMo,*Ht  tuneptAmgraduAto  normn*tt,o\i  attire  expreffion  cquipollére,  par  la- 
quelle on  puilTc  entendre  lefditcs  collations  auoir  cfté  faites  efdics  graduez 
nommez.:  Autrement  lefdires  collations  faires  efdirs  graduez  nommez  fe- 
ront cenfees,  & réputées  nullcs,  s’il  y a graduez  nommez  rcquerans  lefdits 
bénéfices. 


D«  mtf- 
mn. 
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VIII. 

A cfté  iugêen  U grand’  Chambre  des  Enqucftes, en  l’an  ijjj.au  rapport  de 
Monfieur  Quelin  , qu’vne  collation  faite  d’vn  bénéfice  vacant  au  mois  des 
graduez  Amples, ou  nommez  fans  expreffion  du  degré  de  fa  nomination, eft 
nulle, & ne  fait  prciudice  à autre  gradué  ou  nommé, i qui  cft  faite  collation 
de  mefme  bénéfice  auec  expreffion  de  fa  qualité  de  degré  ou  nomination, 
ores  qu*elle-foK  poftericurc  de  temps:&  femble  cela  eftre  contre  la  decifion 
de  Panonn.i»  c.citm /itperde  affi.  dtlcgat.&  dolh.sn  /. 1.  ffiympre [un  lurifd.li 
où  on  tient  qu'vn  aébe  fait  Amplement  fans  adie&ton  de  qualité,  doit  eftre 
déclaré  & peins  félon  la  qualité  neccffairc  & requife,»  aEI w valent n*n* 
Pei'Mr.-toutesfois  cela  fut  corrigé  par  autre  arreft  donné, les  j.chambres  des 
Enqueftes  alltmblees  au  mois  de  May  ijj6.p*r  lequel  fut  dit  que  collations 
faites  aux  graduez  Amples,/»!?  *dtc£htne,*ux  exprefftenegradui,  ne  feroyent 
réputées  nulles  pour  celarains  feroyent  cenfees  bonnes 6c  valables, pourueu 

2ue  le  pourueu  foirafiêéhieHemét  gradué.  Mais  quant  és  gradoez  nommez, 
it  déclaré  qu’és  collations  à eux  faites  pat  vertu  de  leurs  nominations  , de 
beneftees  affectez  aux  nommez , il  fera  befoin  exprimer  la  qualité , per  htc 
verba,tibtgraduAto,AHt  mntjHAm  gr/idnAtt,*Ht  ntia  ver  b a etytuptlemia:  Autre- 
ment elles  font  nulles.  ■’  • 

IX.Lc  ij. 
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IX. 


Le  iç.  Auril  iyjy.apres  Pafquesfut  jugé  vn  proce*  par  eferit, entre  maiftre  Dtmfmu 
MaturiuGuibouft, appellant  du  Preuoft  de  Paris.  & maiftre  Cancien  Bri(- 
feau  intim«:8c  fut  arrefté,  que  fi  vn  collateur  conféré  vn  bénéfice  à vn  gra- 
dué, és  mois  des  graduez,  ne  fufit  que  ledit  collarcur  conféré  le  bénéfice 
illttxnjsMm  benc  merito,idonco & CApAci.vnùsch  requis qu  il  mette, nntjuAm 

{raduatoyfimplici  velnormnMo.  Autrement  ledit  gradué  ne  fe  peut  ayder  de 
adice  collauon.comtne  graduc.Sc  de  ce  en  fut  aduisé  auec  les  autres  cham- 
bres des  Enqueftes. 

X. 

Au  proccz  d’entre  maiftre  laques  Auliffon  appellant  du  Preuoft  de  Paris  >ctlUii*»4» 
& maiftre  Guillaume  Cauemel , il  fut  arrefté  comme  autresfois  au  pxoccz  i'irdimtira 
d’entre  maiftre  IeandeLorme,  appellant  du  Baillifde  Berry,  & frété  Ican  fuBiiv» 
d'Orléans  intimé  , que  la  Collation  faire  de  l’ordinaire  au  mois  du  gradué 
nommé,  ou  (impie,  Ivn  qui  ne  feroit  gradué,  empefehe  la  preuention  du 
Pape:  & s'il  aduient  que  ladite  collation  faite  audit  non  gradué  fuft  annul-^ 
lcc  par  le  moyen  d’autre  collation  faite  au  gradué, ne  peur  celuy  qui  auroit  r»,  qm'U  U 
efté  pourueu  par  le  Pape, prétendre  droiéf  audit  benence.encore  que  U col- 
larion  première  fuft  annullee  : ce  fut  le  i8.Fcurier  1540.8c  audit  proccz  fut 
trouué  que  la  polfeifion  prife  par  ledit  appellant , non  faifant  mention  de 
Ton  titre, de  prouifionn’eftoit  vicieufe,  attendu  qu’ilauoit  titre  precedent, 

8c  n’y  auoit  autre  en  polleftion. 

XI. 

Le  u.  Feurier  1;  f 7.  a efté  conclu  entre  Moniteur  de  Gouy  Confciller  en  **  1*1** 
Parlement, 8e  tean  Girard,  que  Monficurle  Legata  peu  conférer  à vn  gra-^'"^"”^* 
duc  fimple  fans  auoir  infinue  audit  Légat,  8c  qui  auoit  infinué  à l'ordinaire: lr,u»t  fm 
de  combien  que  ledit  Légat  euft  auparauant  conféré  ledit  bénéfice  àvnpb  »t  Uy 
non  gradué.  Lequel  procez  auoit  efté  parti  en  la  tierce  chambre  des  En r*f*** 
quelles, 8e  depuis  départi  en  la  grand'  Chambre  dcfdites  Enqueftes.  *“'• 

XI L 

En  procédant  au  iugement  du  procez  par  eferit  d’entre  maiftre  Ieanl’Ef-  L»  fum/frt 

S line  appellant  du  Preuoft  de  Paris  ou  fon  Lieutenant , 8c  Belangier  intimé,  d* 
ur  la  difHcultéeftant  au  procez:!  fçauoir  11  la  collationd  vn  bénéfice  vacat"^^^*^ 
au  tour  des  graduez  (impies , faite  par  le  fuperieur , apres  la  requifition  fai- fr-fiu.  ^ 
te  au  patron , qui  auoit  droiét  de  prefenter  au  bénéfice,  qui  auoit  dilayé  de 
prefenter  à iceluy , infrdfemeftre , que  ledit  patron  auoit  ! prefenter , eftoic 
bonne  , ou  s’il  falloir  attendre  le  laps  defdits  fix  mois  que  ledit  patron  auoit  Lu  gra- 
à prefenter , auant  que  de  pouuoir  faire  par  ledit  fuperieur  co  'lacion  dudit  im,l.  *■» 
bénéfice  au  refus  ou  delay  diidit  patron:fut  arrefté  en  procédant  au  iugeméif**  m,u 
dudit  procez, qu’au  cas  que  ledit  patron  prefentaft  audit  bénéfice , 
rntflrt, perfonnage  capable, & bié  ôrdeuemet  qualifié, la  collation  qui  auoit1 
efté  faiéle  par  le  fuperieur  , auparauant  la  prefentation  faite  par  ledit  pa- 
tron , feroit  8c  demeureroie  nulle , & comme  non  aduenue , 8c  forriroit  la 
prefentation  dudit  patron  à fon  effeét:  nonobftanr  que  la  collation  du  fupe- 
rieur faite  au  refus  ou  delay  dudit  patron  fuft  precedente  en  datte  : mais  s’il 
aduenoit  que  ledit  patron  prefentaft  perfonnage  incapable,  ou  qui  ne  fuft 
l ien  8c  deuement  qualifié , en  ce  cas , la  collation  dudit  fuperieur  faite  au 
icfus,8c delay  dudit  patron,  feroit  8c  demeuferoit  bonne  8c  valable  , fois 
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quelle  fuft  precedente  oufubfequenre  en  datte  celle  dudit  patron  ridea * 
in  ctlhuiene  erdinarij . 

U chtpi-  Le  tt.iour  de  Iuin  ijji.  fut  tenu  fie  arreftéen  la  petite  chambre  dès  En- 
tr>  ftdt  quelles  il  Paris  qu  vn  Conuent  du  temps  de  l'Abbaye  ou  Prieure  vaque , fie 
<véu.  peut  n’eft  remply , peut  conférer  & prefeater  aux  bénéfices  autour  des  gradue* 
ttmftrtr  i (injpjcs  ou  nommez, pourueu  que  telle  chofe  fe  face  en  verru  de  degré  Se  au 
gracju<t  La  raifon  eft  de  ce  que  ceHeprefenration  ou  collation  eft  aucune- 
ment , & feenndum  qmd,  neceflaite,  d'autant  que  fi  le  gradué  requérant  n a 
chofe  en  luy»  pourquoy  l’on  ne  le  doiue  dire  deuémenrqualifié  fie  capable, 
le  patron  ou  collateurell  tenu  luy  confcrer,&  ne  le  peut  refufer.Donc  puis 
que  telle  prouifion  ri  tik  libère , & que  le  Conuent  (uccede  aduenant  vaca- 
tion és  chofes  qui  dépendent  de  iurifdi&ion  ncceffaire,»»  cop.x.ne Jede  vue. 
in6.&cap.EctleJUC*tb.dcJUp.ntg.pr*.  s'enfuit  que  le  Chapitre  peut  def- 
pefeher  telles  prouifions  neceflaires,  fansauoirclgardàeeque  lefdits  tex- 
' 'J"1''  tes  parlent  des  Eglifesfecolieres,  ÔC  non  des  reeulieres.  Car  félon  la  com- 
mune opinion  en  ce  l’on  ne  feit'differencetcar  le  fondement  & caufc  prin- 
• cipale  de  la  deuolurion  du  Prélat  au  Chapitre,  fie  du  Chapitre  au  Prélat  c& 
i fille  en  (a  communion  qui  eft  entr  eux,fic  laquelle  communion  n’eft  moit*- 

| dte.mais  plus  grande  és  réguliers.  Abbé ôc  Conuent,  qu’elle  n’eft  entre  l’E- 

uelquc  fi i le  Chapitre  feculiers  : félon  ce  qui  eft  noté, in  cap.cnm  diletlue.de 
çonfuct.&in  cop.ne  in  agre  §.  Abbott  de Jfatnmon*cb.  Paramfi  doiucnteftrc 
* de  mefme  forte  quant  i ce , pour  n'y  trouuer  diuerfité,  fie  peuuent  les  deux, 

fede  t/rff4We,inftituer  lesptefentcs.fic  conférer  és  graduez  bénéfices  vacaas 
en  vertu  du  degré, Se  nomination  refpeftiuemcnt. 

XIV.^ 


U ttfi  j_a  Cour  en  la  grande  Si  tierce  chambre  des  Enqueftes  auec  certains  Cô- 
^Tnittxü  feillcrs  de  la  petite  chambra  , alfcmblcz  fur  la  difficulté  qui  s’eft  offerte  au 
ptocczeftant  fur  le  bureau  en  ladite  grantfehambre  , entre  maiftre  Flore  n 
fuiuiin  Permenrier  demandeur,  Se  complaignane  pour  raifon  de  la  cure  de  fainél 
d*>  r4-  Medardegrâd  Ru,Diocezc  deNoyou  d'vne part, fie  maiftre  Raoul  Tcbray 
Doreur  en  Théologie, fie  Louys  leClerc  defendeurs  fie  oppofans  d’autre.i 
fçauoir  fi  le  Légat  ayant  puiifencc  de  difpcnfcr  des  rcigles  de  Chancellerie 
■ Apoftolique  par  noftrc  iaintft  pere  le  Pape , peut  difpenfcr  fur  la  reigle  , Jî 
quU  tn  infirma. ne  conJlitMH*,&t.  ( quand  vacation  des  bénéfices  cichct  és 
mokafleélez  aux  graduez  fimplesrou  graduez  nommcij  arrefterenr  que  le- 
dit Légat  peut  difpenfcr  d«  fe  reigle  efdits  mois , fie  que  s'il  aduienr  que  les 
tefignans  dccedenr  en  iceux  mois,  dedans  vingt  jours  apres  l'es  refignations 
adtnifes , les  prouifions  faites  fur  telles  refignâtions  par  ledit  Légat  portaus. 
difpenfe  de  lance  reigle  .feront  cenfees  bonnes  fie  valables  , fie  ne  feront 
kfeits  bénéfices  reputez  vaquer  par  morr. 


De  deux  s’il  y a deux  graduez  qui  fc  foyeat  nommez  far  vneollareur.fit  le  dernier 

yxdxti»-  nommé  fait  pieroier  fe  requifition , fie  auantquc  le  premier,  fie  phis  ancien 
nommé  ait  requis,  fie  ily  ait  vn  tiers,  qui  foit  pourueu  en  là  Cour  de  Rome, 
u,vn  neri,  ou  par  l’ordinaire.combiéque  1a  prouifion  ferre  audit  tiers  fait  préparée  au- 
njont  pr,  jit  plus  ancien, comme  faite  auit  (a  requificion.toutcsfois  parce  que  le  plus 
tùfien  tn.  af)cien  cxc|ud  Je  plus icune fie  dernier  nommé , lequel  exelud  le  tiers , telle 
“ ptouifian  dudit  plus  ancicu-dcuroic  cftrcpccfcree  pat  U re’gl cfi  vinet  vin - 
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mtiuem  te, à fortiori  vinco  te.  Ce  neantmoins  telle  reigleeft  limicce  auoic  lieu, 
quand  ladite  tcquifition  faite  pat  ledit  plus  ieune  nomé  cil  faite  nb  habih,i- 
débite  qualifie  *to:&.  autrement, <ju»d  debereturet  bénéficia,  nifi nttn- 
ceretur  Ab  4nt1juten.cn  fott c.juod  nffecent  bénéficiant:  auttement  ne  profite- 
roic  audit  plus  ancien  pourucu  pat  l'ordinaire.ou  parle  Pape.  Et  telle  limi- 
tation eft  fondée  fur  l’ordonnance , qui  patledcfdits  graduez  nommez  : de 
laquelle  les  mots  importent  que  telle  rcquifitionfoit  valable  duel- 
Je.  Qui  fait  à noter  contre  lopimon  de  Rebuffi.qui  dit  indifféremment  ce 
que  dernièrement  a eftédit.foit  là  tcquifition  valableou  non.  Pourtclle  ' 
difficulté  le  procez  fut  parti  entre  moniteur  Barthélémy  Rapporteur,  fie 
monfteur  le  Feutcifir  tandem  iugt  par  ladite  limitation, ainfi  qu’il  a cite  ef- 
crit  par  monfieur  de  Loges, eftant  de  la  compagnie. 

Eft  fort  notable  en  reprenant  ce  qui  eft  icy  deflus  eferit  au  feptiefmc  ar-  Gnduinl. 
ride  du  premier  arreft  de  ce  titfe.à  fçauoir  que  les  cinq  ans  requis  poud’c-  *' 

ttudedesgraduet  nommezfc  pcuuenc  parfaire  apres  le  degré  rcceuiqu’en-  "ff''  “4 
corcs  que  du  temps  de  la  nomination  le  gradue  foit  en  la  perft&io.ii  dudu^y, 
temps  incapable , neantmoins  peut  parla  çerfedion  dudit  tcrapscncenti-yî„. 
nuant  foneftude  fc  rendre  incapable  , & (uffit  qu’il  fou  de  ce  capable  lors 
de  fa  prouiiîon,&  de  ce  temps  fc  doit  prendre  la  capacité  ,fic  non  du  temps 
de  la  nominationri’ar  arreft  de  Paris  du  n.Feurier  1537. 

XVII, 

Le  dernier  iour  de  lanuier  1344  fut  donné  par  arreft  en  plaidat.pat  lequel F4*'*  * . 
vn  pourucu  d’vn  bénéfice  par  le  Pape,  longe fofl  la  prouiilon  de  l’ordinaire, 
fut  maintenu  en  la  poiTcftîon  du  bénéfice , ïansauoir  cfgard  à la  prouifiô  de  ,x^rijf, 
l’ordinaire, qui  cftoit  faite  au  mois  des  graduez  nommez  à vn  qui  ne  l’cftoityij,  i>«. 
pas, fiequi  certes  euft  cfté  valable, fi  fimplcmcnccufteftédic,rié<<di»>f«,  ficc.?*"  l»h- 
mais  d’autant  qu’il  fc  trouua.que  dans  icelle  y auoit  claufe  , Tibi gradoAto» 
nomuuto  or  <ju.il  ficato , lequel  pourne  faire  prcuue  de  fa  qualité  de  degré, 
nomination  fie  infinuation.comme  il  faloit.fuc  débouté  fie  le  papifte  receu, 

Î|ui  n’eftoit  aucunement  gradué, ny  qualifié  autrement,  que  de  iimple  ton- 
ure.fie  auoit  efté  pourucu  à celuy  de  l’ordinaire  [Que  le  gradué  nommé  ne 
peut  cltre  difpenle  de  tenir  bénéfice  regulicr.comme  fut  iugé  pour  l'Archi- 
diacre du  Qho,  le  û.Feburicr  1364.] 
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DES  MANDATS  ET  INDVLTS. 


Titre  6. 


Arreft  premier. 


•1  f! 


Es Prcfidenrs, Confcillcrs, Greffier  ciuil& criminel, & des  pre'^”*”' 


. — fcntatiofisrSc  les  quatre  Notaires, & Secrétaires  de  la  Cour  ont  Mn,ni 
hrtéfjS  de  long  temps  eftefauorifezpar  les  induits  desPapes  pour  eftic7»C*  l* 
nommezpar  le  Roy , fie  Prélats  pour  obtenir  les  bénéfices  va-c#*r' 

cans  fous  leurs  difpolitions, fie  à leur  refus  de  delegucz^i  ccfte  fin.Et  foc  fait 

lc'premier  roole  de  celle  nomination  le  premier  iour  de  Septembre 
i4oj.Et  depuis  par  arreft  donné  le  nS.Auril  1498.  Les  Confcillcrs  desre- 

queftes  du  Palais . commceftans  du  corps  de  laCour, furent  déclarez  eftre 
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du  roole, apres  tous  les  Confeillers,  lcfquels  ®res  qu'ils  foyent  hors  de  leur 
offices , ex henefta  tamencauf* , ne  laiflcnt  d'en  eflre:  mais  aptes  tous, tant 
Greffiers  que  Notaires:&  ainft  fut  iugé par  arrefl  duj.luin  14)4.  [ De  man- 
datü  (fi- induit  à Curia  Parlamenti,  (fi-  Cardinaliurn  ,/cripJèrunt  Carolut  M*~ 
line  us  ad  reg.Canccüaria  X émana,  in  Régula  de  infirma  refignanttbus.  (jheppt- 
nu s ltb.1.1  de facr.Polit.Tit.6  (fi-  lib.x.Monafi.cap.vlt.  l.C.  ] 

II. 

Uaniati  Vn  mancjat  Pape, pour  pouruoir  aucun  bénéfice,  eft  nu!,  s'il  eft  parti- 
fne  'valent.  cu^er  d'vn  beneficctmais  pour  eftre  valable , faut  qu'il  foir  general  de  tous 
bénéfices  vacans  , &qu‘ii,fbit  de  la  collation  du  lieu  où  eft  addtctfé  ledit 
mandat:&  ainft  a cfté  iugé  par  arreft  de  Paris, comme  a eferit  Rebuffii»/M- 
üatu  bentficiertm,Ht.declauJ.(fi-  rnand  n»m.  19. in  1. parte.  Pour  ce  regard  le 
droiél  a elle  limité,  quo  poterne  mandatumfieriad  dignitates  tantum, ou  bien, 
ad  canomcatM4,cap.executor.(y  eap.fi jbU.de  priuilegJib.6. 

III. 

Mandatai  V*1  mandataire  eft  tenuinfinuer  à l’ordinaire , tant  fou  mandat , que  let- 
nfisui  ns  très  exccutorielles  ad  Jrelfantcs  à l'executeunaucremét  l'ordinaire  n'a  point 
rtetmt  i’«r  les  mains  lices , 6c  fera  valable  la  collation  par  luy  faite  à vn  autre  nonob- 
J liant  ladite  infinoatiompar  arreft  de  Paris  donné  en  la  grand' chambre  des 

Enqueftes  du  ij  Décembre  1541. apres  fur  telle  difficulté,  le  procez  euft  cfté 
parti  en  la  petite  chambre  des  Enqueftes,  au  rapport  de  Moniteur  de  Lon- 
gucil  comparateur  Moniteur  de  l’Eftoille , enttefrere  laques  Bâti  liant , & 
frété  Nicolas  Maffiian  , pour  la  raifon  de  la  pofleffion  Sc  iouyifance  du 
Prieure, Cure  de  Corbion,fc  Tuye  fon  annexe  au  Dioccfc  d'Orléans. 

IV. 

Si  le  mandement  a infinuc.S:  qu’apres  aduicnne  vacation  de  bénéfice  af- 
ri  nfust  ii  fp&é  audit  mandatai rc.il  eft  tenu  faire  requifitio»  dans  le  mois  du  bénéfice 
tirimMirt  vjcjnjj&ss'ji  y a refus.il  a recours  à fes  exécuteurs, pour  foy  fàirepouraoir, 
nm*tfi  & ^ dcfTas  l’on  a doute  dedansqucl  temps  fe  doit  obtenir  collation  defdits 
piut  pour  exécuteurs.  Aucuns  bnt  tenu»que  dedans  les  fi*  rnoisiautrcs  ont  tenu,  qu’il 
ueir  par  ti  n y a temps  prefix.Sc  que  leur  prouifion  eft  bonne  apres  les  fix  mois.  Et  ain- 
vtteuitur.  p,  a eftéiugé  par  arrew-dè  Paris  au  procez  de  la  Preuofté  de  la  Varenne,  en- 
tre Quitter  ScChappillier,  au  rapport  de  Moniteur  le  Fcure.là  où  ledit  Qui- 
tte! fat  foie  fondement  contre  vn  nommé  le  Normand  mandataire, qu'tln’a- 
uoit  eftépourueu  dans  les  fix  mois:à  quoy  l'on  eut  efgard. 


iinairt. 


Mandatai- 


• 1 


DE  P&RtyVTATION  DE  BENEFICE. 


: 

i.y  m 

tuvmatié 

dt  hntfiee 
ànentil 
fia. 


Titre  7. 


a^rrefifrmitr. 


Ermutat  ion  faite  d'vn  bénéfice  auec  non  bénéfice,  cômeàv- 
hè  chapelle, qui  a feulement  la  qualité  de  fimpleprefUmonies. 
Se  qui  t.'a  elle  érigée  en  bénéfice, ne  vaut,&  le  pourueu  c bé- 
néfice ex  confia  per  mur.  1 : tenu  n’a  titre  colot  b,cvne.ïbi, bénéficia 

^ _ xumtbi not.dïrer.un ptmm.(fi-  c.VM,*».tit.lib.6.&camthmM- 

te priuiieg.eejib.cn  telle  p «mutation  ne  doit  clocher , comme  «liant  aéle 
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indiuifible.Et  ainfi  fut  iugé  par  arreft  de  Paris  en  l'an  1545.  Vray  eft  que  la 
caufe  auoit  cfté  aupatauant  plaidec  en  la  grand  chambre  fort  doétemenr.le 
i8.Dccembrcl’anij44.pourvncprcbcndcdcBeauuois  : & ne  fut  defpef- 
ehee  fur  le  champ, mais  appointée  auConfcil.Vn  Rcgalifte  l’auoit  impetree 
(ttr  ladite  permutation,  chiant  que  pour  vite  chapellenie  fondée  couuelle- 
ment  par  rn  prebendier , qui  auoit  retenu  droià  de  patronage , elle  eftoic 
dccenuc:5t  dilbitquc  telle  chapellenie  n'eftoit  bénéfice, 5c  qu'il  y auoit  lieu 
de  Regale  par  ledit  cap.authorttatt.Sc  autre  premier  fus  allegu«,8c  que  tant 
par  ledit  droick  de  Regale  ouucrt  dcpuis.que  par  la  mort  du  rcfignamdadi- 
te  prebende  auoit  vaqoé.Le  pollellèur  permutant  difoit  que  la  chapellenie 
auoit  efté  confacrce  de  la  licence  du  chapitre , fede  vacante,  & fouftenanr, 
qui  toutesfois  le  perdit.  [ Toutesfois  en  pci  mutation  ne  faut  regarder  s’il  y 
a égalité  de  reucnu.ainsfuifit  que  chacun  des  bénéfices  foit  en  titre.  V.Ap- 
reft  rapporte  par  Garond.liurc  1 de  fes  Refponfcs  chap.40.l  C.] 

De  difpofition  de  droidt,fi  l’vn  despermutans  le  bénéfice  receo, eft  cnin-  rirmuuut 
Cc, il  peuc  retourner  au  ûcn  fans  nouuelle  coWinanfifit  fixElafimplex  drnif 
fia  bencficiorum-.ctp.JibrMeficnt.de prj.bcnd  hb.vj.  Mais  s'il  y a refignatiés  d v-  t'ih  [tutti* 
ne  part, St  d’autre, il  y faut  nouuelle  collation, ca.cumvntuerfvmm  dererMinf1 
permutation,  fr  not  tn cap.cum  vencrAbitts.de cxcept.  Au;ourd  huy  en  France, 
foitdiflimulatiô.ou  rchgnatiô,lors  que  l’vn  des  bénéfices  ofteuincé,eeluyj{(/. 
à 'qui  il  cit  baillé  , ex cauft  permutât  mis , fans  nonuclle  collation  retour- 
ne à (bu  bénéfice  yprcmict.not.Jean.Andr.tn  capit.vno,dc  remmpermuta.lib. 
vj. Si  félon  ce  fut  iugé  par  arreft  de  Paris  du  2. May  131 5. Sc  depuis  pat  arreft 
dtig'âdCôfcilpourl'cuiékiô  du  Prieuré  de  Beaulieu  enjloannois, qui  auoit 
cité  baillé  pour  ccluy  deS.TriuiercnBrcirc,parGayadDoyéd’Aigueperfe. 

Retovrne  a son  bénéfice  ritEMUR.]  Smon  sjxe  l’antre  permutant 
enjf  refigne  .tuant  l'euttiton  à vn  tiers  ejui  eus  t tony  du  bénéfice  par  trou  un  s. V ap- 
ex. t' arreft  de  Parts  du  iy.de  May  tyj  Z. reciré  par  Cbarendai  au  premier,  le  Cu- 
re» hure  défis  Rcfponfes.art.11. 

III. 

Lorsque  l’vndes  permutans bénéfices  ne  peut  accomplir,  ou  que  lebe-  vnmuturt 
ncficepar  luy  baillé  a cfté  euincé,  fur  le  recours  de  celuy  qui  eft  dcpollédé  »•*  /*'«- 
pour  retourner  à fon  beneficc,y  a en  crois  opinions  diuet  (estL'vne  que  fans^4,fl  ri"J,r 
nouuelle  collation  il  ne  peut .Unten.de Butr. tir ea.ckm  venerabtht.de  exeept. 

L’autre  que  fans  prouifiô  il  ne  \pe\xt..loan.Andr.tncaputtiov>nidcremmpeT-  f„n  „,u. 
rnut.hb.v]  cf  ltan.de  SeJ.m  traciat.benefi.nj  fart. pu.xxxy.  La  tierce  qu'il  y mit. 
faut  iugemét  dedaratif.que  chacun  puifle  retourner  à fon  ben efic.*. Albert. 

£ Atnpagtia.in  rcpcttt.dtdi.c.vni.y.vij.  La  dernicrc  opinion  a grande  appa- 
r ence,&  équité, pour  cuiccr  collulions  fraudulcufcs.  Ce  ncantmoins  félon 
l'opinion  de  loan.Andr.epii  eft  la  fccondic  opinion  , fut  iugé  par  arreft  de 
Bordeaux  leÿAuril  ijio.[V.Carond  Irnrc  «.de  fes  Refponfcs  ch*p.42.  ] 

IV. 

Si  aucun  a reiigné  fans  referne  & par  permutant»  -rn  bénéfice, qui  fe  trou- 
ue  depuis  charge  d’vnc  pcnfion.fon  coinpermutât  le  peut  Conuenir  parde-y-4M„ 
uant  le  luge  lay,&  faire  contraindrcde  faire  de  deux  chofes  l'rne.à  içauoir  fiuii/dlUi 
de  defeharger  de  ladite  penfion  ledit  benefice,ou  bien  de  lairtcr  ccluy  qu’il  *» 
ie  ut  par  ladite  permutatiô.Et  aiafi  par  pluficurs  artefts  a cfté  iugé  : & pre-  u?' 

I iij 
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mierement  au  grand  Confcil  du  Roy , entre  leC  ardinal  de  Bouiboa  d'yae 
part,&  l'Abbé  de  Corbayc  d’autre. 

V. 


tu-  Entre  reuerend  meflire  Antoine  de  Leuis  de  Chafteaumorand.ArcheueC- 
V nt,‘  que  d’Embrun  demandeur  d’vnc  parc,&  meflire  Baltazar  latente  i Eueiquc 
K'f'Àuu'ii  d'S.Flour  d’autre  pair.  Le  faiéf  cftoir , que  les  deux  parties  fufnommecs 
fuiûfulht.  auoyentpairé  concordat,  (igné  de  leurs  mains, pat  lequel  ilspromettoyenc 
de  refigner  en  faueiid’vn  de  l’autre  , à (çauoir  ledit  de  Chartcaumorand 
l’Archeucfché  d’En  brun  , & led.tlarente,  l'EuefchcdeS.Flour , excuuf* 


ftrmutationiê  :&  promeneur  de  les  garcncir,  & les  bailler  francs,  & quittes 
vn  à l’autre  de  toutes peniîonstaucc  claufe,  que  là  où  il  fc  rrouueroic  aucu- 
ne penfion  auoir  elle  impofee  (ur  aucun  dtfditsbcneficesi  ou  membres  d’i- 
ceux,  lefdites parties  feroyenc  relpcéliuement  tenus  les  defeharger,  ou  ac- 
quitter à leurs  propres  courts  Si  defpens  l’vn  enuers  l’autre, dedans  iix  mois 
lors  prochainement  en(uiuans,auec  tons  delpens  dommages  & iutrri  fts.Se 
que  les  coinpernmtans  auroyent  refpcâiueraehr  regrez  audit  cas  à leurs 
bénéfices.  Ce  concordat  emologué, oc  les  refignationspalTecs  & admifes,  (c 
trouue  penfion  de  cinq  ccnsliures  tournois  impofee  furfainâ  Flour.  Ledit 
Seigneur  de  Chartcaumorand  pourfuic  au  Confcil  priuc  ledit  Iarenre  fur 
l'entretencmenc  du  concordat,  & font  les  parties  renuoyces  au  grand  Con- 
feil.où  pat  artertdu  Z7  Marsiyja.auanc  P&fqicsfuc  ledit  latente  condamné 
à acquiter,  defdommagcr,  & rcadrc  indemne  ledit  de  Leuis,  des  arrerages 
efcheus,&  qui  efeherront  pendant  l’execution  de  l’arreft,&  à faire  leur  r A:  . 
ofterla  faifîc,  & atreft  mis  Se  appofé  furie  temporel  & frui&s  dudit  Eutf- 
chédefainélFlour.à  la  requefteduSieutde  Ioycu(r,penfionnairc>&  à cau- 
fe  de  ladite  pcnfion:&  outre  plus  ledit  latente  condamné  és  defpens  faits  crt 
l’inftancc  de  ladite  faific  , dommages  & intetefts  en  procédons  audit  Sei- 
gneur de  Chartcaumorand, & à le  defeharger  pour  l'aduenir.-enlemble  fon- 
dit Eucfché  de  Saimrt  Flout  de  ladite  penfion  de  ciuq  cens  liures  dedans 
quatre  mois  lors  prochains , & à faute  d’auoircc  fait  dedans  ledit  temps, 
permis  audit  Sieur  de  Chafteaumorand.fi  bon  luylcmble,  d’vfer  defon  !ic 
tegrez,  & r’entrer  audit  Archeuefché  d Embrun  : le  tout  fuiuanc  ledit  con- 
corda t , & emologation  d’iceluy  , & ledit  Iarenre  neantmoins  condamne  à 
faute  d auoir  fatisfaiâ  audit  concordat,  & emologation  d’iceluy  dans  ledit 
tcmps.en  tous  les  defpens  dommages  &interefts,qu’à  l'occafion  de  ce  ledit 
Sieur  de  Chartcaumorand  poutroit  fouffrir.  [ Le  mcfme  fut  iugé  en  plus 
forts  termes  contre  vn  telignataire  refufant  la  penfion  auxefignant , & dit 
que  ledit  tefignant  r*cntreroir,le  8.Mars  if6y.Sc  fouuent  depuis.B.] 
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tofei/îi»  Si  la  permutation  bencficielle  crt  prétendue  inualable  par  Tvn  des  per- 
d‘  r,f't  *■  mbtans  ayans  caufes  infuflifantes  pour  la  faire  refeinder , il  faut  qu’il  s'ad- 
«ufa  dcc,I*e  Pour  ccla  m lu8c  ordinaire  & Ecclcfiaftiquc , Se  ne  peut  pat  letttes 

mu.  t,),»  R°ya“*  s'addtefTcr  au  luge  Royal  comme  de  chofe  prophanc.  Et  ainfi  fut 
fuit  un.dt  dit  pat  atreft  de  Paris  du  lixiel'me  Septembre  ijn.  Par  lequel  maiftic  lean 
i*  Roulleau  fut  débouté  de  telles  lettres  , dont  il  demandoù  l’iiirciinemem 

" contre  vn  nommé  Pidoux, 

. des/ 
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DES  RESIGNATIONS,  RESERVES, 

ET  REVOCATIONS. 


Titre  8. 


istrrejl premier. 


Près  qu’vne procuration  à refigner  a paffé  vn  an  , fahs  eftre  *•«■»,*,<# 
mifc  en  effett.cft  prefuraé  que  ledit  côftituant  n’en  a plus  fou-  * 
uenance.&qucs’il  l’auoitil  la  reuoqueroit:«rg  in  u.jftle actjmr. 

_ poff'f  8c  pat  ainfi  ne  valent  prouifions  faites  fur  vue  procura- 
tion  qui  a pâlie  l’an . Et  ainll  fut  iugé  pat  arreft  de  Tholofe  allégué  fans  dat- 
te par  Moniteur  Rcbuffi  fur  la  reiglc.ÿr  verifemili  notitM,glo.vti.m /.Depuis 
eft  interuenu  l’Ediél  du  Roy  exprès  à ce. 

( Rcfign3tions  non  publiées  ai  dedans  les  lie  mois , quand  le  refignant  r tfignetti 
meurt  en  pofleflion  font  nulks.Sc  font  ouuetturc  à la  vacation  par  mort:  A doit  />«- 
coinmc  fut  iugé  pour  vn,  à qui  l'Eucfqucdu  Mans  en  vertu  del’Ediét  d’Or-  ^‘‘T  d*** 
leansauoir  conféré  le  bénéfice  & prcbended’vn  nommé  du  Chemin, 
lauoit  refignee  à fonncpueu.plaiié  le  a.  Auril  u 6?.) 


II. 


Rcfignarionsdoiuent  eft  refaites  ffonte,8c  non  par  force, crainte  ou  dol:  n,pgn)Ujft 
car  elles  ne  valent. cap.acctdens.de  procur.  A raifon  de  ce  par  arreft  de  Paris/'*,,,,  ptr 
du  n Auril  ijio.vn  Euefque  fur  condamné  en  cent  liures  Parifis  d’amende,  contrainte 
& és  defpens,  dommages  Si  interdis  , outre  la  retroccflion  du  bénéfice,"*  v*lnt 
pourcc  qu’il  auoit  emprifonné  fon  reccueur  refufant  refigner  fou  bénéfice. 

III. 

L’an  1496.  & le  rj.  iourd’ Auril  apres  Pafques , entre  maiftre  François  de  tcçpfuatiU 
l’Ellang  rdignataire  de  feu  maiftre  Ican  de  l’Eftâg  fon  Oncle.de  la  Chaîna- ^ 
rcrie  de  l’Eglife  de  Lyon  appelant  d’vue  part,  & les  Chanoines  & chapitre  nc  0lnn 
de  Lyon, & maiftre  Ican  Dais  intimez  Sc  auftiappellans  d’autre  part,  fut  dit  fruif.,  Uici- 
que  rcllguatiens  faites  fous  la  rétention  de  tous  ftui&s  eftoyent  nulles  , & •»  fri» 

défendu  à toutes  perfonnes  d’impetrer  prouifions  & bulles  Apoftoliques**' 
côtenans  referuarionsde  tous  fruifts.ôc  regrez,  comme  dérogeas  ésiaind*r>ff 
Pecrets,&  Pragmatique  fan&ion , fur  peine  délit  e déclarez  decheusde^/j[*^r‘ 
l’effeét  d’icelkstfur  ce  neantmoins  receuc  la  pireille  dudit  maiftre  Fr  açois „p. 
de  l’Eftang.  Boër  parlp  de  ceft  arreft  en  la  ii.dccif.  de  fa  première  partie,  quir»«r<«  nul 
eft  Aufr  ordre  191.  Iln’eftpasiprelumer  qu’aifcmentle  Pape  accorde  de !r<m*u  ft* 
telles'chofes feettnd. Feltn-in  cap.Botmulli.  de  refeript.  & quant  au  regrez , en 
tout  & par  tout  il  eft  illicite  en  France  : & quant  i refeuiation/le  l’apc  ne  „./'g  *i( 
peut  la  faire  fans  grand’  caufe,&  eft  défendu  en  Frâce,w»»  concord  de  refer.  ,f,g. 
fui  benefi.Jiue  omn.fr hR.  ( Rétention  de  penfion , & création  d’icelles,  ne  le  Ctappi  . 

, permettent  plus  fur  Cures.  Toutesfois  vn  nommé  René  Noyer  , ayant  refi-  "us-  *■  '-de 
gné  fa  Cure  1 fon  Vicaire  eh  retenant  ceitatne  penlion.à  faute  de  laquelle  il 
pourroit  r'entrerifut  dit  que  ledit  de  Noyer’r'cnftefbrt,  à faute  d’auoir  tfte  14.I.C.) 

Îiayé  de  la  penfion  à la  charge  de  rClîJer  le  io.Decembre  i;6j.plaidans  Ver  R-trnren 
bris  Sc  Durant.  A ce  piopos  en  Noufir.breijSj.par  arreft,  fut  vn  rt  ligna-  depenfitm 
taire  Curé  condaué  fournir  i l’accord, ou  palTer  procuration  à fon  rcfignât/“’c*''''jf' 
ôc ce  àlaremonftrancedcTAduocatduRoydeThou,  qui  inucâiuacécic''  *'  * 

" ' I iü/ 
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la  perfidie  du  refignataiff.Eccft  notable ,que  pour  la  mefrne  perfidie»  enco- 
re que  les  piches  loyent  rcproauirz  en  Bénéfice  , vn  fcruircurà  qui  on  a * 
baillé  en  garde, eft  contraint  rccordcr  à tel  que  le  mailfrc  voudra:ii.gc  con- 
tre vn  feruitcur  le  14.  Iuin  ij fié.] 

1 ».  VI. 

4iùa  L’an  if54.cn  Auril  par  arreft  Je  Bordeaux  fur  iugé  que  referuation  de  la 
«un  reten-.noitié  ,JCS  fmj&s  cn  refignant  eft  valable. Bo'cr.lù  mefrae  dit , que  par  plu- 
wa'/î-  cn  a dit  audit  Patlerocnt.La  raifon  eft, que  de  la  moi- 

fmich  >s  ***  1 aider  au  rctignacaire,  il  peut  feruir  6c  viurctmaiss’il  eft  fruftre  du  tout, 
uctui  m ilm?  peut  faire  le  féru  ice  tsEjmt  n efi  cttnm  vt  yxi  Atari  fenùt,  ex  eo  villuvt 
trente.  runctftetm.e.eumfecmdaru.  de  preb. 

; . ! V. 

•u’tKtprife  peut  refigner  vn  bénéfice auant  que d’auoicprinspofTeflion , &fans 
j,^,jfpl,auoir!euébullcs:inais  nou  pas  auant  qu’il  ayt  efte  conféré  au  refignant:car, 

•fi  Têitut,  et  mme  iiiAbbae  SicA.ia cap.ciunveMtrebilif.de exccpt.  combien  qu’vn  re- 
fignataire  ne  ioit  tenu  precilèment  de  monftrer  le  dronft  & titre  de  fon  rc- 
llgn.t nt.fi  doit-il  monftrer  qu’il  cftoit  cn  polfiffion  pailiblc  dubrncficc:5e 
autant  en  dit  le  glotateur  de  la  Pfagmjanci./rr.df peaf.ptjf.orduianjinverb. 
tnjmrint.Sc  ainn  fut  conclu  en  Parlement  à Bordeaux, contre  maiftre  Pier- 
re de  Larmandie  Protonotaire,pour  maiftre  Alain, $c  frère  Antoine  de  Fer- 
rières defendeurs. 

VI. 

Rtfirveiica  ka  ttferuation  faite  pat  le  refignant  de  tous  fruicls , efi:  abufiuc,  6c  eor- 
nullt  four  rompe  toute  la  bullc.c.yiea  ttmpore.de  refcnpt.hb.vi  tÿ-  l.i.Ctrd.dc  rci  domin. 
dt  tbi, unguia.  Et  fansauoir  clgar  i à telle  prouifion.fi  le  refignataire  meu't  dâj 
le*  fi x mAisou  apres,  6c  loir  la  refignation  publiée  ou  non, le  bénéfice  peut 
,’^^fftte  imperré  par  lamort  du  refignanr, en  haine  dudit  abus:qui  réd  du  tout 
m «>/mh-  la  prouifion  nulle,  A:  non  feulement  ladite  refignation,  or  squelcPape 
ont  AU  l’avt  mode  ré,  6c  reftrairue  es  gros  fruiétsrfinonquc  le  refignat  ayt  apres  ap- 
*tfl**w-  prouué  cefte  modération, Et  ainfi  fut  iugé  par  arreft  de  Paris  entre  maiftres 
Vincent  Flauucrt  complaignanc  d’vn-  part, 6c  maiftre  BartbclemyMaguin, 
oppoirnt  fut  le  poflclîbirc  delà  Cnre  d’Amtgni  en  Mafconnois , qui  auoit 
efté  refignec  en  faueurdu  complaignant  par  maiftre  Nicolas  de  Lormeder- 
nicr  pailible  pollcllcur.lous  ladite  referuation  de  tous  fruiéh:#:  lequel  câ- 
plaignarttcn  cftoit  poutucu  cn  l’an  ijoi.  6c  auoit  dans  les  (ix  mois  publié 
fes  bulles, 6c  prins  la  polleffion, 6c  iouy  deux  ans  & dcmi.Aprcs  en  l’an  >505. 
le  «lignant  cftoit  mort , 6c  par  la  mort  d’ictluy  ledit  Maguin  oppofant  cn 
suoit  eftepourueu  par  l’ordinairerfur  lequel  fairftjc  Baillif  de  Malcon  auoit 
adiuge  la  rccrcauce  au  complaignant  refignataire,  don  t l’oppofant  appc  (a 
«n  Parlement  à Paris, où  il  fut  dit  le  5.  Mars  îjn.  qu’il  auoit  elle  mal  iugé:  tk 
en  amendant  fut  ladite  tectcance  adiugee  audit  appellaut , nonobftam  la- 
dite poflcflion  prcfque  triennale, pour  ce  qu'il  n'y  auoit  titre  colorc.jVoje» 
Carond.liuse  i.cbap-46.6c  a,qh.iû.]  ...  ...  ...  • 

, , XII. 

Si  la  procuration  à refigner  porte  referuation  emmura  fiufhtnm,îi  le  Pro- 
t>t t.-ujmei  cureut  voyant  qu’il  n’cftpafEblc  delà  faireaii.fi paffei  fait  rcfignaiiôauec 
referuation  modérée  a la  moitié  des  fruiéts.la  prouifiâne  vaur.r  eum  dtle- 
llt.de  refeript. Maij.s’il  fait  fatefetuation  entière, Je  le  Pape  larctranche  à la 

moitié. 
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moitié, la  prouifion  vaut  : car  il  a fait  fou  deuoii. -6c  ne  luyeft  à imputer  file 
l’apc  vfc  de  fa  puilTance.r.aJB  if.  de  p/sb  hl.vj.  laquelle  il  ne  peut  tenir  fubie- 
&c:6rcn  toutes  choies  benefickllcscft  couliaurs  entendu, Sauf  le  h 6 plai- 
fu  du  Papc.frf/t,  cùm prêtera  de  pâli.  Et  pourcccy  lut  iugé  par  aireft  de  Dor- 
dreauxen  l’an  îyja.qui  fcmblcroit  eîlrc  aucunement  contiaircau  précéder, 
auquel  pour  accord  le  Procureur  auoit  fait  la  nftri£tion.&cn  ccftuy  le  Par 
^c-.Franc.Mar.decif  131. allègue  vn  Arreft  de  Gienobleàctft  effnft.Eft  vray 
toutesfois  que  ù le  tefignant  eft  viuant,il  cft  tenu  de  fuiqrc  ledit  retranche* 
ment  &rrouifiou. 

VIII. 

Peanne  dcCandelac  refignefon  Abbaye  c's  mains  de  r.oftre  fainû  perele 
Pape, à elle  referuez  tous  les  fcuiâs,iuufdiûion,coi  redlion.ôc  autres  ptcc- 
mincnccs  , 6c  les  regtez per  ceffùmaut  decejfunt  en  faucur  de  Catherine  fa 
fccur,  qui  cft  pourueuë,& prend  pollcftion.  Les  dames  a-'untics  de  celle  jg 
nullité  eflifent  vnc  AbbefTe.  il  y a proccz,&  depuis  arreft, par  lequel  l’efte- 
âion  eft  drclarce  nui«e,6c  Csthciine  de  Cardiliac  relîgnataire  maintenue, 

(ans  auoir  cfgnrd  cfdites  icfeiuacions.tant  de  froiéfs  que  de  regrez,le  pre* 
tniev  iout  de  Feuticr  1493  à Tholole. 

IX. 

Vn  Notaire  ayant  rcccu  procuration  pour  religner , fous  la  referuation 
d’vue  p^n(îon,dcfpcfclic  fimplcmcnc  fans  ladite  rclcruation.  Ou  l’argue  de 
faux, 6c  K-  bénéfice  cft  par  autre  impetré.  Par  arreft  de  la-Cour  de  Bordeaux  Uy  rtctu'è 
prononce  le  17. Mars  ijzo.pour  Pierre  de  Poilron  oppulant  contre  maiftre  en  fomxpt 
Leonard  Cledat  complaignant.lc  dernier  impétrant  débouté,  tant  de  l’in-  ex- 
itance de  faux, que  de  fou  prétendu  fur  1 impétration.  Car  nonobOant  ce  f*'~ 
que  l’on  ticnnc.rpW  fatjltrn  omittendc  efl,vi  tn  cornrruttendo.t.decurio.CodAi 
de:ur.lt[>. îo.çj*  pertextum  inl.i.S.quiinrMttuibm  tyinl.Paislus.'i.  TuHlas.ff. 

*d  lej.Corn.de  juif,  courcsfois  telle  obmiilion  doit  eftrc  prinfe  par  l’oubli  du 
Notaire  pLftoft  que  par  dol :6c  toufioms  on  doit  prclun.er:  { ad  au  t, induit 
falfum  ) pro  Xoius  to,qni  ejî  approlutut  àpublicà.ep1  reputundiu  diligent  J.j.  C». 
de poni.fy ont. illat.li/r  to  ©•/./. C .de fufeepe.  6c  nonobftant  icelle  refignatiô 
cft  véritable, 6c  pour  celle  difficulté  y a exte  in e, cùm  Iojnet  EreKJts.&ibi 
gl.inuerb  y;<  d'ibet  in fia. de Jîd. inji rum . S:  inefmes  que  les  tcfmoinsne  s’ac- 
cordoyct  pas,&  n’eftoict  entai exrepnonemaiorer.quictk  chofe  fort  requife, 
cap-cum  P. tubelho.de fide  infiru.  finalemët  les  atftes  pcuucnr  eftre  feparez:6( 
peut  le  N otaire  eftrc  contraint  dcfpcfcher  inftrunict  à l’etfcdk  de  telle  rcté- 
fion  dcpcofion,&  du  coufcnte  nent  fur  ce  faiéfc  pourlerefignataire:ce  qu’il 
peut  rcfuci  Uns  eftre  requis  par  le  rcfignant,w  ntrin  dicta  c.cum  louants. 

X. 

' Sur  vn  procez  d’vn  bent  fine  pendant  entte  vn  ptotonotaire.Scvn  Moine  cintr/n 
fe  condor  concoidat  , par  lequel  ledit  Protonotaire  refigrre  en  faucur  du  #w  j»y  ' 
Mo  y ns  le  Prieuré  litigieux, qui  p;  orner,  ée  fêta  terni  rendic  ledit  Prieuré  au-  !°‘f  *Pf'r» 
dure  lignant, ou  bitnptel  pestomiag^Lqu’il  nommera  dans  deux  ans  apres 
homologation  dnditcr»vcordsr,6f  an  cas  que  par  occurrence  important  àc  .rù;tUt’'~ 
droitft  ou  de  fauft  il  ne  peuft  reliiiuer  ledit  Prieuré,)!  ne  fera  tenu  faire  pout • fàt-vft 
uou,\  dcliurer  audit  Piotenotaiic  ou  aotre.qu’il  r.ômer*  vn  bénéfice  pai-  y*"  U ie~ 
lible  régulier  non  Jifigicaix,  ny  clsarge  de  penfiou  de  la  valeur  de  deux  cents • 
limes  annuels ,6:  ducat. ledit  temps  de  deux  ans  payer  chacun  sn  la  genfiua 
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de  pareille  famine  de  100.  iiurcstournois  audit  Protonotairc  : & à c’cft  cf- 
ftvi  , iufqu'à  l’accomplilfcment  duiit.concoidat , ledit  bcncficccftoit  baille 
en  ferme  à ladite  om .ne  par  an,Sc  eftoitpour  ledit  Pioconotairr  le  bénéfice 
aÜecfcc.Ce  concordateft  a Rome  entièrement  emologuc:la  refignation  ad- 
mift:  le  Moyncpourueuqui  prend  teelle  polfcllîoiidu  Prieuré.  Dans  vn  an 
8c  demy  apres , le  Protonotaire  meurt:  vn  tiers  impetre  le  Prieure , comme 
vacant  par  mort.-cmpcfchc  parle  Moyne  , forme  complainte,  & fouftienc 
qu'il  a vaqué, non  par  rclîgnation  mais  par  mort,  veu  les  pat  lies  limonialcs, 
vitieufes  6c  repiouuecs  par  difpofition  de  droiét  commun.  Le  Moyne  dit 
qu'il  n’y  a vacation  par  mort,&  qu'il  eft  potfctTeur.  Par  Sentence  du  Senef- 
clial  de  Poi&ou  ou  (on  Lieutenant, la  1 ccrcancc  elV  adiugee  au  Moyne  reli- 
gnataire.Lccomplaignant  appelle  & rclcuca  laCout  de  Parlement  à Paris: 
U où  fuyuant  ce  qu’il  trouuc  pat  fon  Confeil.il  obtient  lettres  pour  cftrc  rc- 
ccu  appcllant  comme  d’abus  de  l’execution  de  lcmologatiô  du  Pape  fur  le- 
dit concordat. La  caufe  fut  plaidce  en  vne  audicnce:cn  laquelle  l’aduocat  de 
l’appellant  ne  débat  autre  chofe,fiuon  que  ce  concordat  clloit  directement 
conclu, cmologué, exécute  contre  le  decret  derefign.xnor;itMfHi'l.visiSi(^\\\ 
y a regtez  5c  tefetuttion  contre  ledit  Decret, 3c  en  fraude,  6c  illulîon  d ice- 
luv:tellement  que  lors  qu’il  apperc  de  fraude  faite,q  iclquc  cmologatid  qu’il 
y ait  foit  diredre, ou  indirecte, il  y a abus, 6c  par  là  («oit  auflî  venir  contic  la 
reigle  de pub.reftg. L’ Aduocat  de  l’intimé, 6c  difert  cloquent  tenaonftrc.pour 
fcruitàfa  caufe, que  tout  le  vice  qu'on  peut  arguer  en  ce  concor  at.cftdV 
ne  referuationou  tegtez  qui  ne  fout  rcpiouurs  uy  interdits , Sinon  lors  que 
le  bénéfice  d’vn  viaantclt  rcfcruéàfon  defeeu,  6c  cfl  affecte  par  fa  mort,  6c 
non  pas  s’il  y côrent  comme  en  (on  faiCt.Difoit  outicplus  que  par  ledit  con- 
cordat bien  entendu  ne  fepouuoit  prend  cny  voir.q  i’vnc  limple  promelfe 
de  future  permutation  dudit  Prieuré,  quand  le  Moyne  refignataire  6c  inti- 
mé auroit  le  moyen  d’en  tcouuer  vn  de  fcmblablc  valeur  , tk  entredeux  at- 
tendant cette  occafion  ptomettoit  de  bailler  les  fiui&s  ou  la  valeur.  Mon- 
fieur  Scguier  Aduocat  du  Roy  par  fa  do&c  plaidoyeric  inclina  entièrement 
à l’appcllation,6c  luy  mefmes  en  appclla  pour  Monficur  le  Procureur  gene- 
ral du  Roy,reroor.(lrant  par  plufieurs  Canons  6c  Chapitres  à ce  formels, 
f»  pir  ntt - qU’4U  fait  n’y  auoit  feulement  abus  manifefte  commis  côtrc  les  faincts  Do 
um  *0/‘lr-ctCtS)Canons,Conciles,EdiCls  duRoy  ,6c  arreft  delaCour,  mais  que  la  fin 
njut  j ci  ■ jjt  jIjuj  e(t0it  prejudiciable  grandement,  important  aux  fonds  Je  ladif- 
cipline  Ecclcfiaftiquc:6c  tant  s’en  falloir  qu’il  s’en  peuit  cxcufcr.ou  purget 
par  leconfcntcmcut  du  viuant,qu’auconttaircen  proccdetont  gémination 
d'o(fcnfc:car  au  lieu  d’vn.s’cn  trouuent  deux  qui  pèchent, commcstis  fimo- 
nic:&  ne  les  a relcuez  l’emologation  du  Pape.  Auquel  pat  tous  lesCoucilcs 
6c  Decrets  elt  inter  JiCt  de  iaraais  ue  difpcnfcr,ny  ditfimuler  en  llmonic,6c 
par  confequent  dcrcmctttc  la  peine  d’icelle:  6c  que  ccn’cftoirpasfiinplc- 
mc  ntic  liguai  icn  , retenta  penfiomvel fruilii/tt , qu’on  peut  réduire  au  tiers 
defJits  fruiûs  : mais  c(t  dit  pat  ledit  Concordat , que  premourant  le  Moyne 
tcfignaraire.ou  bien  citant  en  demeure  apres  deux  ans,d’cntrcrenir  ce  qu’il 
promette  furuiuât  rccouurcrale  bénéfice-  Dont  procède  6c  fc  void  vne  te- 
feruation  8c  regrczabuûf, 6c  intolérable:  6c  qu’aiufi  fo,c,  li  ledit  concord  it, 
emologué  demeure  en  fon  entier  durât  les  deux  ans  y employez, le  ben  fice 
tic  vaquera  point , mais  cft  taufiours  teferuc  au  fiuaiuaBt  de  deux  concor- 
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dansi&cncorcs  aptes  les  deux  ans.  fi  bon  ne  fcmbleau  refignant  de  profitr 
fort  tefignataiie,  ou  foy  aydet  des  claufes  rcfolutoircs  concotdecs  , dme 
toufiours  ledit  regtez.  Qui  cft  vne  voyecrop  lourde  pour donner  occafion 
de  foy  iou'cr,  tramquer,ü£  maquignonner  de  bénéfices  fpiritucls,  tout  ainfi 
que  dcchcuaux  & héritages  , dont  encore  le  commerce  doit  toufiours  fe 
conformer  adhoneffatem  publicam  : mais  en  ce  faidf.il  cft  delordor.ne.que 
chacun  void.Et  par  ainfi  doit  cftre  qu’abnfiucment.err.  & le  poflelloitc  du 
beneficeadiugé  à l'appcllant- Celle  notable  plaidoyeiicfut  ouye  le  iourde 
Ieudi  n.Fcuricr  ijfo.La  Cour  ne  s'en  defpefcha  fut  le  champimais  appoin- 
ta les  parties  au  Coufcil  pour  leur  faire  droidl,  leurs  titres  veus.-ôc  depuis  le 
7.dcïrpueinbrc  fut  iugé  par  arrcft,qucmal&  abuliuement  auoit  elle  pro- 
cédé fous  ledit  concordat  abulif,  &lc  Moyne  condamné  es  defperu  delà 
canfc  d'appel, & au  principal, l'appcllant  pleinement  maintenu  en  la  polfef- 
Gon  du  Prieuré, & ledit  Moyne  condamné  ésdefpens,&  interefts  des  trou- 
bles. [L’arrtft  full  prononce  le  7.Septembre  tjjt.  Et  notez  que  quand  il  y a 
rétention  de  penfion  en  refignant  , & que  par  le  concordat  cmologué  eu 
Cour  de  Romc,foit  conuenu  qua  faute  de  payer  ladite  penGon  , il  loit  loi- 
fiblc  au  refiguant  y r entrer, le  regrez cil  licitc.Voyezle  titre  precedent  des 
rcftgnations,arrcll  v aueefen  appendice  B.  ( Et  notez  qu’  vn  pourucu  par 
conGdence , & foubs  promelfc  faire  de  rcGgncr  au  proGt  d’autrc.cfl  incapa- 
ble,& rend  le  bénéfice  impetrablc  par deuolut.  Caronliure7.  de  les  Rcfp. 
chap.rso.I.C.  ) 


X L Refienati» 

Le  polTeireur  d’vn  bénéfice  palTe  procuration  pour  refigner  ledit  bénéfice 

entre  les  mains  du  Légat  fous  la  referuatiqn  de  certaine  penfion,&  non  au-  tlone  .,ut 
rrcment.Lc  Procureur  nommé  à celle  fin.rcfigne  en  faueur  de  ccluy  qui  cil  fimplemnt 
déclaré  en  ladite  procuration,  & qui  en  cil  pouruculors,  fanstoutesfois  a eflrt  dtjptf. 
noir  pallié  aucune  choie  de  la  penfion  referuee  par  le  refignant  ,pourcc  que 
ledit  Légat  n’auoit  puillanced’approuuer,  & confiitucr  telle  releruatron 
Quelque  temps  apres  ce  refignant  meurtrvn  tiers  impetre  le  bénéfice  «ou.- 1, 
me  vacant  par  mort. Entre  luy,&  le  refignaraire  y a procez, auquel  le  pour- 
neu  par  mort  dirmue  la  rclignation  n’a  point  forti  cffcél.pour  autant  qu’el- 
le auoit  clic  faite, fous  la  condition  de  ladite  referuation  , qui  auoic  elle  ob- 
mifc.Le  refignaraire  au  contraire  difoir,quc  les  deux, à fçauoir  la  prouifion 
dudit  refignaraire  en  vertu  de  ladite  rclignation,  & la  conüitutionde  ladi- 
te penfion  , auoyent  peu  dire  diuifees,  & l’vne  defpefchee  par  le  Légat, de 
Vautre  quelque  temps  apres  par  le  Pape-  Et  félon  ce  fut  iugé  par  arrdllcij. 
Décembre  1556.  Lcsplaidans  efloyent  Maiflre  laques  deMict,  & Simon 
Bouigcois,  & fut  ledit  arrcll  repuré  notable  tn  matière  benefictale. 

Qui  d,fi  le  Légat  a pourucu  purement  çjr peuplement  fur  vne  procurât  ion  fuite? 
in  fauorcmîF oycTje  Caron  au  premier  hui  e des  A ejponfcjart.  14.  ou  il  du  que 
. par  turrefl  telle  preuifîon  a efit  dcclaree  bonne  cr  valable. 


xi  1: 

Mairtre  Pierre  de  Chamcrac  Archiprcftre  de  Câpagnac,le  é.iour  d’Aouft 
151;. pa^c  deux  procutations  iic ligner  Ion  Archiprilbytcral:l'vncea-M«/i-^“* 
permutations, l’autre  puremét  Üt  fiinp)emcnt,qui  font  exécutées,  & fut  plai 
de lidclïus pour  fjauoù  en  laquelle  prouifion  ilfaloit  demeurer.  Bald.m  l.  ion  rugne 
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fa Ifia.virfft'tM  taoien.C.de fort. tient  que  celle  doit  eftre  £uj'uie,qtij  preiudi* 
sie  le  moins  au  relignanttfrr  LSemprontm  ProcHlo-f.de  legat.i.de  Alex,  en 
Ion  addition  ad  Bar. ta  dillal.folfu.6it  quclcs  deux  l'ont  nulles  : per  t.j.f-fti- 
ptilantx- S-fi qmsfimpl  ici terf.de  verb.  oMig.gr  argum.l.dHe  font.  ff.  de  teflmnen. 
rut.  Fut  iugépar  arteftde  Bordeaux  entte  maiftre  Ican  Chefueau  complai- 
gnint  d’vnepatt , &vn  nommé  Bourlin,6c  autre  nommé  d’Aubcterrefub- 
rogé  au  lieu  de  maiftre  lean  Thibault  fcloh  la  première  opinion , que  celle 
ouicfteic  faite  ex  eanfo permuattionie, eftoit  valable  6c  l’eutre  non. 

XIII. 

CM/imie.  Les  rdgîes  de  Chancellerie  da  Pape  Sixte  quart , quieft  cinquanticfme, 
mtm  du  & du  Pape  Innocent  viu.qui  cftquarantctroiliefme , Sc  autre  du  Pape  Atc- 
refipMt  xandrc  vi. qui  cft  quarantciixiefme  , par  lefquelles  eft  défendu  expédier  eu 
forte  que  foit  bulles  de  Prouifions  de  bénéfices  conférez  par  refiguâtion 
letn'fft  ne-  f*ns l’cxprés confenretncnt  du  relîgnanr,pac  luy  s’il  cfti  Romc.ou  par  Pro- 
•t foire  en  curcurs  exprès  s’il  eft  ablcnt,  6c  du  viuant  du  refignanr,  n'ont  poinc  de  lieu 
trente,  en  France , comme  contraires  au  drokft  commun  , d’autant  que  par  icelles 
entre  deux  delà  rcftgnation  admife  , ëe  de  Ipefche  des  bulles,  lerelîgnaft 
poucroit  varier, 6c  re  ligner  en  faneur  d’autte , contre  la  (lent  i.de  renuncia- 
t:omb.  6c  ainfi  apres  la  mert  du  relignant  les  bulles  ne  fe  pourcoient  leucr, 
tontra  l.hhaniuf.ejuifuifd.cogiv:.\i  où  vn  Procureur  peut  acheuercc  qu’il 
auoit  commencé  de  parfaire. Or  par  la  feule  refponfè,  fat,  gratta  efl  nbjoltt- 
ta,g?  negotium  expédition  , & dellors  le  Procureur  peut  cl! ce  contraint  à 
preftcrlon  confcntement,  c. ejuidam.de  reaun.  car  il  ne  faitrien  de  nouueau, 
la  '.irnt  ina's  ciecurc  vncchofe  ja  faite:  & qu’ainfi  foit , la  computation  des  vingt 
M»rj /W j- ionrs  fc  doit  ptendteduiourde  la  relignation  sdmife  , vt  teuetCutd.  Pap. 
fient  du  confilclxxu.vcrfi.dico  a and  régula  cancellant  : là  où  il  dit  plus , que  les  vingt 
tuer  jours  fe  prennent  du  jour  de  Ta  renonciation  faite  deuant  Notaires  ôctcf- 
rtfanatiin  raojnSipn.  rtot.perglof.lmm.IoaH.And  Çr  A rtton.de  Cjul  in  ca.  ejuod  in  dttbtie  . 

J ’ dercntenciat.  Carde  vray  le  Notaire, comme perfonne  publique,  peut  recc- 
uoit  la  relignation  pure, & fimple  au  nom  de  l’or  Jinairc  & du  fuperieur././y. 
f. rempupiÿt Jal.for.gr  l.cumproejuo.f. de  inttuvocand.  Et  ainfi  futiugéau 
Parlement  de  Tholofe  pat  deux  arrefts.l’vn  du  zi.Aouft  1519.  entre  maiftre 
lean  ColaccappcllantduSenefchal  de  Tholofe  d’vne  part,  6c  Maiftre  Guy 
de  Colairc  intimé  d’outre  part:6c  le  fécond  du  to.Fcurier  1 jij.cntre  maiftre 
kanGarun,appcUant  dudit  Scncfchald’vne  part,  & maiftre  Ican  Roflill.s, 
6c  Germain  la  Roque  appeliez  d’autre  part. 

Refil/ietai-  [ Refignations  trtfkuorem  à Rome  ne  font  refùfecs  qu’en  deux  cas  , ou 
et  refusé  e»  quand  elles  portent  vne  trop  grande  difpcnle:  ou  quand  il  y a trop  grande 
Cour  de  incapacité  de  la  part  du  refignataire.  Autrement  li  la  procuration  cftant  ad- 
Komt  cem-  mjfe  pat  je  dataire.le  confins  prefté  par  le  Notaire , le  Pape  fait  refus  de  la 
dtîbt  pi ur-  ftgnacure,il  y a deux  moyens  ou  d’appellei  comme  d’abus  ,t>u  former  com- 
unr.  plainte  li  on  eftcmpefchc  à prendre  pollèlïion , ou  fe  faire  potifuôir  parle 
Collatcur  ordinaire , Sc  acouftumelaCourcn  telleaffaireàlarequeftcde 
partie  iniuftement  refufee  enCour  de  Rome,ôc  le  Procureur  du  Royioindfc 
la  renuoyerpardeucrsl'Euefqueou  Archeuefque  Dioccfain, comme  a efte 
jugé  en  la  caufe  de  Longue  Iour,  3c  Boucher , 6c  n’aguere  plaidant  Mallet 
pour  l'appeliant  en  la  caufe  de  Poyet,le  iS.Fcburicr  if6j.  cftant  ledit  Poyec 
refignataire  de  Camifat.  ] 

- 'XIV. 
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XIV. 


Le 'Procureur  conftitué  ad  refignandum  peut  confentir  à l’execution  des  Ptceattur 
bulles  du  refignat  tire  aptes  la  mort  du  refignatrcar  il  ne  fait  chofe  nouuel-  à rtfifttr 
lc,mais  exécuté  chofe  Ukc.l.heredet  palam.§. JijHtd.ff.de  tcftamen.ejr  c.pajio-  peut  te». 
ralr.  Ç.fi.de  appel!  pourueu  qu'il  ait  fa  procuration , & qu’il  en  (bit  fait:  citj*L"rc2f  4 
autrement  fous  vu  (cul  aducttiflement  de  ce  qu’il  cft  conftitué , Si  qu  il  y a 
procuration  , tout  ce  qu’il  a fait  cft  nul.  Et  combien  qu  et.  Cour  de  Rome  aprts  la 
pour  le  profit  on  obferue  le  contraire,!!  eft-ce,  qu’en  France,  8c  me(me  de  mmiu  r$. 
l’ordonnance  duRoy.s’obferue  ainfi  que  dellus.  C’eft  l’opinion  d’AlexâdrcV'f'uar. 
tn  l. mnltnin.ff.de  condtt.çlr  demonfl.  Tout  ainfi  fut  iugé  pararreft  de  Paris  le 
ii.Ittillet  i49Ô.entre;Pierrc  Girard complaignant  dvne  part,  & maiftrclca 
Dorcille  Confeiller  en  ladite  Cour  d’autre  part  : te  autant  par  arreft  de  Bor- 
deaux du  j O&obre  15 19. entre  Grimoard, 8c  de  Bonnail. 

XV. 

Jean.de  Set  ha  en  fon  craiôé  beneficiaf , itj.parte.  a ne  fl  vj.  dit  qu’apres  ce  ï*rJi»*iri 
que  noftte  faindl  pere  le  Pape  eft  faifi  d’aucune  chofe  concernant  le  benefi-  «VfM* 
cetefigné  , foit  amplement  en  faueur , ou  par  permutation,  l’ordinaire  n’y 
doit  touchertcar  par  li  ( que  l’on  dit  manne  appojitio  du  fainô  pcre)ledit  or- 1,  fMpt  tfl 
dinaire  a les  mains  liées  : & dit  que  par  pluficurs  ar refis  donnez  à Tholofe,  fstji. 
ledit  fâinftpcre  en  a efté  iugé  faifi,  i l’effedl  dudit  empefehement,  lorsque 
lecoutricrde  Bandeeft  départi  pour  aller  à Rome  auecla  procuration  ad 
refignanduinràrad  hoc  pondérât  ttxt.in  clemj.de  retudic.Barbjn  eonfü.  xlviij. 
vol.iiij.x  efté d’aduis  qu’vn  ayant  pafté  pi  ocurarion  à refigner  en  laCour  de 
Rome, ne  peut  ores  qu’il  ait  reuoqué  premièrement  ladite  procuration,  re- 
figner és  mains  de  l’ordinaire. Fr/.a  tenu  le  contraire  in  cap.ex parte  decam. 
dereferip.  Par  arreft  de  Bordeaux  donné  le  23.  a efté  iugé  félon  l'opinion  de 
Barhat  & de  Se/ua. pour  maiftre  Rcmond  Bcron,contre  roaiftre  Antoine  de 
Kochal  appcllantdu  Senefchal  de  Perigueux.  Et  pource  que  depuis  aucuns 
voulurent  faire  doute  fur  ledit  arreft  pour  la  faute  de  notification  des  pro- 
cureurs reuoqucz,fut  iugé  Amplement  par  autre  arreft  de  laditcCour  le  pre- 
mier iour  de  Feurier  ijji. l’opinion  defdits Barb.tfr  deSehta,  auoirlicu,  foit 
que  la  rcuocation  ait  efté  notifiée  ou  nompour  maiftre  Guillaume  de  la  Far- 

Sue  contre  maiftre  Iean  de  Crope.Et  eft  à noter  que  toute  la  difficultégift  qU,i  ctu. 
ir  la  rcuocation  defdits  procureurs  conftiruez  à Rome  : qui  cft  chofe  qui  fe  fut  m 11. 
peut  ordinairement  faire,  & fans  double , finon  que  le  conftituant  ait  pro-  ?“‘r  ln 
mis  ne  les  reuoquct:&  lors  aucuns  ont  tenu  que  fi  c’eft  ex  eau  fa  permutât it- 
ms, I on  ne  peut  reuoqucrtmais  en  umplc  rengnation  1 on  ne  peut  dectj.Do-  v 
rende  Roiaic.ij.in  antijuis.  & eft  l’opinion  de  Fe/.  fur  ledit  chapitre  ex  parte 
decani  La  glof  in  c Ji.de procura. in  vj.a  tenu  le  contraire./?,»/^.»»  rubjeprecu- 
rot  dit  qu’il  cft  de  mcfme  aduis  que  ladite  elofe,  s’il  y a (impie  ferment  en  la 
procuration  denttetenirmais  que  s’il  y a’icrment  exprès  de  ne  rcuoquer  les 
procureurs, il  le  faut  obferuer  comme  licite, cjrtxeo  eritur  obhgonoQt  neât- 
motns  la  plus  part  ont  efté  contre  luy,&  onteftéd’aduisquclibremér,non- 
obftant  ledit  ferment, telle  rcuocation  fe’peut  faire, & icelle  faite,  fe  peut  le 
refignat  addrcflèr  à l’ordinaire  fclô  l’opinion  de  Fe/.côtraire  à celle  de  Bar~ 
hdti.u  or  de  Seluu.  Et  ainfi  fut, iugé  par  arreft  de  Thoiofe,le  14  Feurier  1517. 
pour  Guillaume  Filial  pourucu  de  l’ordinaire  , contre  maiftre  Pierre  de 
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Tolza'pourueu  du  Pape  de  l'Eglifc  S.  Maurice.  Sur  ce  propos  y a trois  ac- 

rcfls  contre  vn. 

[ Procuration  adrefignandum  peut  eftre  reuoquee  rtùtfiSa fuiuant  le ch. 

CH.’/t  tllttfio, Clement  ■(>.  i 

$»IT  Q_VE  LA.  REVOCATION  AIT  ESTE'  NOTIFIEE  OV  NON  ] 
Pouru eu  que  i vu  ou  l autre, fçu.ioir  ejllc  ‘Procureur  ou  le  fiiperteurjfacoe ladite , 
rcuocatton-.fmuant  ce  qui  eji  noté p trdu  Mou' ut.  Conf.fii.  Ces  arrejis  ont  efie 
pris  de  Boyer,  q.  107.  XVI. 

En  permutations  de  bénéfices  il  faut  que  ncceiraircmctlcspcrrnutanscn 
PernutatiS  loicnc  pourueus,&  à faute  de  l’vn  le  tout  cft  nul  par  la  rcigle  de  c.  hànccllc- 
»c  vus  y»  uejS.&le  texte  tncap.j.ibt.fita  beneficiu.de  rer.pcrmut.  hb  vj.  Mailtrc  lean 
Mn”  rt"  iu^e  ^auonnieres  Confeillcr  en  Patientent  i Tholofe,  tient  en  procez  maiftre 
iin'fi'i  U *can  François, pour  faircdcclarercomre  luy  la  faute  de  promotion»6c  vaca- 
quiUaiUi.  tiou  de  fon  bénéfice  impetré  à celle  caufc  par  luy.  Pendant  je  procez  ledit 
François  refigne.ev  caufit  permutattonitï  Graular:  lequel  refigne  aptes  >*i- 
ftrelean  Garcycoche.Pararrcft  de'Bordeauxfans  auoir  cfgard  à ladite  per- 
mutation,Sauonnicrcs  emporte  le  bénéfice, pour  autant  que  telle  permuta- 
tion n’auoit  autre  caufc  finale  que  pour  deceuoir  ladite  accufation:  & n’y  a- 
nece(çixi  n y raifon,&  par  confequcnt  ne  deuoit  valoir,  c.pofi  trmiflatto- 
ucTuIttiî'  nem.de renuntiai.Felin.tn cap.tnqttifittonts.de  accttfat.  confcillca  vn  accule 
luths  fi  de  n’attendre  point  1a  fcntcnce  de  priuation.  car  ri  y auroit  outre  la  perte  du 
fut  faire.  benc  fice, infamie.  Mp.rww;  te.de  re  tudtc.uon  ex  caufit  permutât  tonts  ; car  il  ne 
feroit  pas  alterné.  Et  quant  au  temps  de  Amplement  refigner  patvn  accuse, 
c’eft  auant  que  les  gens  du  Roy  ayent  conclu^w /«*.»*  l.qutapcenx  tbt,  qu‘u 
tamlege  Cornelia  damnant*  effet, vel  tut»  futnrumproffiicerct,vt  damnai  eturf- 
de  manumiff-  & aidfr  le  tient  Félin. <«  ditloc.inquifi.  tonts, & m ca. per  tuas.  & 
monfreur  lePrcfidcnt  Boier  au  cas  par  luy  déclaré  de  maiftre  François  Fer- 
ron.qui  leiour  deuant  fa  (entence  depriuation  auoit  palte  procuration  il  rc- 
ligner.qui  fut  exécuté  à Rome  longtemps  apres  : 6c  lors  clloit  ledit  Ferron 
contumax  ÔC  fugitif.Scappella&rclcuadu  iugemet  depriuation,  Sc  de  pei- 
ne donnée  contre  luy.mais  laillà  fon  appel  fans  pourluitc , en  forte  que  par 
defertionle  jugement  obtint  force  d’arreft.  A raifondequoy  fon  refigna.ai- 
re  fut  débouté  comme  apofté,cr  m fiaudem  dut  us  ad  decltnandutn  iudtctü  Ctr 
ad  tllufionern  pnuationit.cap.ij.de  renun.ltb.vj.  [ En  permutation  de  bénéfice 
vn  eftant  conucnu  pour  rétrocéder  ou  recôpcnlcr  le  defaut  de  Fcquiualcnt 
dubencfice  baillé  furent  les  parties  mites  liorsdc  Coût  le  ati.luiller  1)83.  B. 

XVII. 

r, fan*»  t Rouchetel  Chanoine  de  Bourges  palte  procuration  pour  refigner  fa  cha- 

j rJuairt  noinie  en  Cour  de  Rome, en  faueur  d’vn  lien  nepucu,&  non  autrement.  A- 
é, fufi.it-  près  la  refignation  admife.ce  nepueu  pourucu  6i  aduerti  de  cc.ncveut  ac- 
m.urt  tn  cepter.mais  expreffément  refufe  ledit  bénéfice. Bouchetcl  ce  voyant, obtiét 
foofetmitr  prolljûon  du  Pape, par  laquelle  il  luy  eft  permis  de  retenir  ledit  bénéfice  en 
d,“a‘  mefine  droiû, qu’il  auoit  auparauât  receu.  Depuis  voulât  iouyr,6c  faire  aeftes 
capitulaires  & autres  qu’il  auoit  accouftumé , eft  empefehe  par  les  ^Chanoi- 
nes: contre  lefqucls  il  fe  pouruoit  par  complainte,pour  retenir  la  poflcfüon. 
Les  Chanoines  remonftrent  , que  la  refignation  admife  , 6c  la  nouuelle 
prouifion  qui  s’en  cft  enfume  pour  fon[nepucu,Bouchetel  n’auoir  droiâ  de 

plus 
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plus  retenir  ce  bcnefice:&  s’il  vouloir  s’aider  de  la  dernière  prouifiô  par  luy 
obtenue  du  Pape, apres  le  refus  de  fon  refignatairc,  il  faloit  qu'il  fc  fift  rece- 
uoir  de  nouucau, fie  comme nouueau  C hanoinc.Bouchecel  au  contraire  de- 
battoir.que  par  telle  refignacion  iln’auoit  iamais  entendu  de  fe  départir  de 
fon  bénéfice, fiuon  que  fon  ncpueulcprift  & acceptaft:&  cncorcs  que  cela 
ne  fuit  exprcflrment  die  dedans  ladite  procuration , ce  ncantmoins  deuoit 
cftre  entendu.  Et  ainfi  par  ledit  Bouchetel  fut  jugéjpar  arreft  de  Paris  le  ij. 
lanuier  i 49.fur  le  champ, & en  la  plaidoycric.prononcé  par  monfieur  Ber-  V mtn  rt 
trandi  Prefident  lors, fie  aujourd’huy  Garde  des  féaux  de  la  C hancelleric  de 
France.  [Côme  encas  pareil  y eut  arreft  pronôcé  par  monfieur  de  Thou  la  p,n»liUf- 
vcille  notice  Dame  Septembre  D'auantagc  le  relignataire  n'ayant  ac-  »•  ch.itl. 
cepté  , ne  peut  perfonnepar  fon  decez  fc  faire  poutuoir.fic  ne  laide  le  refi- 
gnant  de  t’entrer  & dire  maintenu  fie  gardé.Iugé  par  arreft  en  l’audiécc  de 
relcuee  le  y iour  de  Fcuticr  1577.  Refignation  faite  és  mains  d'iccluy  qui  ne 
peut  fçauoir  fi  elle  prciudicie  au  refignant  & refignatairc,  voyez  D.Dmi  ea, 
aiuemtt.C  anod  tn  dnbns.de rcnunc.dominnm  de 'Rçt.dccifoçj  4 ,in  anrij.B. 

XVI  II.  p„r.nt* 

A efté  iugé  par  arreft  de  Paris , comme  i’ay  veu  en  quelque  mémoire  de 
feu  Monfieur  des  Loges  Confeilleren  Parlement , qu’vn  Abbé , Prieur  ou  p,Uun>i  U 
autre,  auquel  droicl  de  prefenter  aux  bénéfices  vacans  appartient , ne  peut  mittre  rt- 
admettre  refignations  de  tels  bcneficcstmai»  feulement  le  pcut.fi  par  priui- 
lege  ou  autrement , la  difpofition/>/en«»*reluy  appartient:orcs  qu’aucuns 
en  ayent  fait  doute , par  le  moyen  de  ce  que  celuy  ne  peut  admettre  refigna- 
tions , qui  ne  peut  deftituer , fie  notamment  en  bénéfices  ayans  charges  d’a- 
mes:car  en  ce  cas  vn  Curé, ou  antre  ne  peut  fans  authotité  de  fon  fupcricur 
refigner  ny  nuiit'r  fon  bénéfice. 

XIX. 

L’ordonnance  prefuppofee  da  feu  Roy, publiée  en  l’an  1559. article  67.  vn  jtyens  n- 
appelléen  complainte  ésreqneftes  duPalaisdir.qu’il  n’cfttenu  de  procéder,  j^ni  *u*t 
veu  qu'ila  refigné  auant  le  proccz.fif  qu’il  n’a  rien  plus  au  bénéfice.  Le  de- frw',L 
mandeurdir.quec’dlluiqui  a fait  le  trouble  & non  autre,  & qu’il  doit  fai-  n/^ 
te  venir  fon  rclignataire.Par  ordonnance  de  laCour  des  Requeftcs  eft 
quil  le  fera  venir.Dont  il  appelle.fic  releue  i la  Cour  : où  par  arreft  du  15. 
lanuier  154t.  eft  dit  mal  iugé, fie  pei  mis  à l’intimé  de  faire  procéder  l’appcN 
lantfur  lestroublcspretcndusjficàceftefin  renuoyezaux  Requeftcs,  fié  au 
furplus  ledit  appellant  mis  hors  de  Cour  auec  defpens  de  la  caufe  d'appel. 
Toutesfois  fi  apres  auoircontefté,  la  refignaiion  eftoit  faite  , le  refignant 
lors  feroit  tenu  faire  venir  fon  relignataire  par  l’Ordonnance  du  Roy  Fran- 
çois premier, publiée  en  l'an  1559. 

XX- 

Refignations  faites,  tn  fiuorem,cs  mains  de  lordinaire.ou  autres  que  ccl-  n-j;sm„si 
les  de  noftre  fainft  pere  le  Pape,  ne  valenr.fic  font  les  collations  faites  i ce  /mus  ia 
moyen  t.ulles  ficdc  nul  eftèél.ôc  Te  refignanedoit demeurer  en  lôn eftat.fans fauore.n, A 
perdre  ion  bénéfice: comme  fut  iugé  par  arreft  de  Paris , d’entre  Hardouin 
Eournicr,appellantduPrcuoftdeParisd’vne  part,  fie  René  Vallain  intimé 
d’autre  l’an  tyij.M.Rebufliau  ttùùc, de  pacif.pojfcjf.nurner.i 54.  [ Par  arreft 
prononce  en  robe  rouge, fut  vn  refignant  préféré  i t’enrrer  en  fon  bénéfice, 
par  faute  d’auoir  par  le  refignatairc  accompli  lcsconueaiior.s  pour  la  géra- 
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iion:&  ores  qu'il  y euft  prouifion  par  mort  dudit  tcûgaataite  le  ^.Septem- 
bre *57y. 

XXI. 

t Le  Vendredy  xx.May  ijffp.  lendemain  dejrAfcenfion.Briflbn  pour  l'on- 
rJmU,&  cle,appeUantde» IugcsjPrefidiaux d’Auuergne,& de  Villarspour lenepueu 
retlsiU.  intimé, les  parties  quant  à l'appel  hors  de  procez.  Au  principal  fera  tenu  le 
nepucu  retroceder  le  bénéfice  à l’oncle  ayant  refigné,  me  tu  mort  te , çrcurn 
prornifftone.  V.  larreftdonné  pour  MBcnoiftCuté  de  S.  innocent  liuce  u 
Tit.ri.Arteft4. 
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Titre  y. 


^rreji premier. 


Signttuu* 

fi*  fi. y*  8j 

tu  I impi- 


A balle  ne  peut  eftrc  plus  ample , quantum  adfubfttntUliA,  que 
lafignature  : & par  ainfi  eft  fort  commodcàvne  partie  devoir 
la  fignature  de  fa  partie  aducrlè  : carence  que  la  bulle  excede 
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truie,  èr  ladite  fignature,ou  bien  s’il  a obtniffion  de  quelque  exception» 

«»««/«  ou  refetue,  l’on  peut  faite  reietter  la  bulle,  & croire  à lafignature  , en  ce 
• dîuèrfiti.  4u  c^e  contte  l’impétrant  J.cum precum.C.de  libe.CAufi  Et  ainfi  (ut  jugé 

‘ par  arreft  de  Paris  pour  la  fignature  où  il  y auoit , Premfioquod  beneficimn 
non  fit  de  celluttone  Eptfcopt  P uïautenjîj,  contte  la  bulle  où  telle  claufç  eftoit 
obmife, allégué  fans  datte  par  Moniteur  Rcbuffi,/«  trutl.benef  tit. tenta,  purs 
JignAtwA.nu.io.  Cela  s’entend, quand  la  fignature , & la  bulle  ont  quelque 
diaetfité.car  lors  I on  demeure  i la  fignature  : mais  s’il  y a de  la  contrariété 
& rcpugnance.l'on  ne  doit  s’arrefter  ny  adioufter  foy  à l’vne  ny  à l’autre ./. 
feriptur a.  Co.defid.inJlrHm.LvbtrepugnAnttA.ff.de  reg.iur-& c. tmputan.de fid. 
infirmes,  comme  fi  l’vne  eft  cum  retenttone  penfiems, Vaut  te  fanspcnfion.L’vne 
tntttulum , l’autre , in  tommendum , & autres  chofes  où  y a formelle  répu- 
gnance,& contrariété  diamétrale  : «n  ces  cas  femble  roufiours  que  le  pro- 
duifant  fcfalfifie,  & ne  peut  eftrc  ouy.ny  receu  à s’ayder  de  tels  titres.figna- 
ture&c  bulle  ainfi  contraires,  mais  doit  eftre  débouté;  car  le  tout  doit  eftrc 
tnterpretc,&  pris  contre  luy  produifant.di.  cum precum. 

II. 

SinAtunt  Signatures  ne  fuffifent  pour  obtenir  recreance  d’vn  bénéfice , ny  pour 
î^utUefim  Pr00"et  le  titreimais  faut  que  la  bulle  foit  produite-.toutesfoiselles  fuffiset 
fiuutm  e - pour  faire  fequeftrer  le  bénéfice, & aufli  pour  auoit  recreance,  & prouifion 
flu  pu.  d’vnc  penftomôc  ainfi  fut  iugé  par  arreft  de  Paris  du  zr.May  jij. 

duiiii.  1 ’ 

III. 

Vn«  fignature  vetifite,VACAnte fiede Ramona f Amre pAuperü , equipolle  à v- 
ne  bulle./n  altis  nutem  <juÀm  tn  puupenkut,  vei.&c.  faut  leuer  les  builes:car  la 
fignature  vérifiée  vaut  autant  que  les  bulles  en  vn  f«ul  cas,  qui  eft  quad  les 
paillages  de  Rome  font  clas.i  caufc  des  guerres,  & nô  quand  le  fiege  eft  va- 
c ac.  Ainfi  fur  dit  par  arreft, le  ij.May  îjjo.  en  vnc  caufe  de  môficur  Dcymier 

Confeiller 
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Confciller  en  la  Cour,  pour  lequel  plaida  le  icunc  Monsieur  de  Thou.  Le-  S‘g»»mru 
quel  fieur  Deymierauoic  donné  aux  panures  Ici  arrerages  d’vne  penfion  à 
luy  deoë  fur  vu  benefice.Pour  les  pauures  plaidoit  Monfieur  M*hllac,pour^wr  /t. 
Monfieurle  Procureur  general  du  Roy  : & Monfieur  du  Meftiil  plaideur 
pour  le  titulaire  dubcnehcc.comre  Monfieur  le  Procureur  general, & mon-  quand  U$ 
ficurdeThou.  ■'»  • 

K,-  IV.  -J,  imtcUt' 

Ce  neafltmoins  ci)  bénéfices  de  petite  valeur  auiourd'hujr  les  Cours  fou-  D«  mtf- 
uerair.es  n'aduifent  point  s’il  y a^ullcs,  mais  fe  contentent  d'vne  fignature 
oogneue  par  les  banquiers;  &à  ccftcfin  on  commet  les  luges  des  lieux,  aà 
il  y a banquiers  pour  celle  cognoilfancc . fan  s attendre  es  dangers  de  che- 
mins: mais  à l'efpargne  des  plaidans.  Et  ainfi  a cité  fouucnt  iugé  par  arieft, 

Comme  dit  M. Imbert  tu  vtriu  dtpl9*Mtu,ea  fon  manuel. 

v.  ■ 

Pour  empefeher les  faufletez,  qucfacilementoncommettoic  és proui-  Pt miftui 
fions  des  ordinaires  fut  les  bénéfices  , a efté  par  plufieurs  arrefts  de  la  Cour^"1^" 
enioint.de  ordonné  à tous  ordinaires  du  reifort  d'icelle , de  meme,  & faire 
eferire  tefmoins  ï leurfdites  prouifions,prefentations,&  autres  a<ftes  necef-  ,*fmewi. 
faites  pour  ce  regard.  Auiourd'huy  par  tdici  du  Roy,publié,vcrifié)&  receu  iw/m/n 
en  Parlemét  de  i’aniyyt.faut  que  les  tefmoins  foiét  autres  que  domelliques,  •nf»utr*9 
& familiers.[tt  notez  qu’en  collation  Si  prouiûon  du  bénéfice  , ai/but 
Monn),Mtt  km  canqutrtntt  coÜAtore,4Ht patrono  , c’eft  le  plus  feur,  fc  retirer  à 
l’ordinaire  qui  tft  1 Eq^fquo  , pluftoft  qu’au  Pape.  De  faid  ks  artefts  ont 
roufiours  fauorifé  l'ordinaire  & prcfcrc  fuiuant  le  ch.decernimm  c.i-dc  cleFl. 

Clein.  r .de  off.  ord.  Sc  fur  adiugee  la  creance  du  bénéfice  S.  Chriftotk  en  An- 
jou au  pourueu  par  l’ordinaire  contre  vu  mandataire  , arreft  duj.  Feuricr 
156}.  & la  Cour  maintint  vn  pourueu  de  l’Ordinaire  en  la  poftefhon , le  7. 

May  1568.  La  prefumption  cft  roufiours  pour  l’ordinaire  c exfrequentilms  de 
inftit.CAn.omnei  bafüicitii.tj.j.'B. 

vi.  . • • ...  . : ; 


Cen’cftpas  aux  collateurs  d'cnquerir&prédrccognoiflince,  fi  ceux  qui  Cofvturt 
kur  font  prefentez.font  C3pables,ou  non.és  bénéfices  dont  cft  qucftiô.mais  *'  doM,nt 
cft  feulement  au  présentateur  d’aduifei  bien  de  ne  prefenter  homme  qui  ne 
foit  capable.Car  prefuppolé,  que  par  la  prefentation  le  droid  6c  ultren’eft  F 
acquis  au  bénéfice  pour  empdehet  1a  preuention  du  Pape , mais  pat  l’infh-  pn/tniM- 
tution,&  collation  feulement.feroit  aifee  la  furprife  contre  vn  pourfuiuant  “en  ntbùl- 
prefenté  de  le  tenir  en  l’examen , 6c  que  cependant  le  Pape  pteuinft  : ioind 
que  durant  le  tempsde  tel  examen  fepratiquent  marchez  iiiicites.&qui  ne 
valent  rien.  Au  moyen  dequoy  en  vn  procez,  eiKre  l’Eucfque  de  Chartres 
d’vne  part,&  le  Chapitre  d’autrc,auquelks  parties  s’accordoienc  bien  que 
les  Chanoines  cftoient  ptefrntez  par  1 Euelque  au  Chapitre  ,&  qu’ils  eftoiëc 
rcccus.pourucus  Sc  inftituez  par  leChapitretmais  le  dilbord  eftoit  de  ce, que 
le  Chapitre  pretendoic  d’eftre  en  poiïciEon  de  n’en  recruoir  pas  vn , (ans  le 
faire  ouir  des  4.dignitcz  dudit  Chapitre, & ouir  leurs  rapports.  L’Euefque 
au  contraire difanc  que  ce  n’eftoit  à eux  de  prendretellc  coenoiilince.mais 
qu’ils  fe  deuoient  contenter  de  la  prefentation  qu’il  en  faifoit,3c  qu’il  ne  la 
faifoir  point  (mon  de  petfonnagrs  capables, dont  la  fiance  eftoit  remife  fur 
luy  > & que  telle  cognoilfancc  venoic  à fon  grand  prciudicc  , d’autant 
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que  pendit  le  temps  qu'on  y cmployoit.les  aucuns  du  chapitre  faifoient  di- 
ligence à faire  pteuenir  le  Papc.autres  roarchandoycnt.tous  ne  tafehoient  à 
autre  chofe,  que  pour  faire  dépérir  le  droiâ  dudit  Euefque  : Contre  lequel 
ledit  Chapitre  dii’oit, qu'il  n'aduifoit  lié  à ceux  qu’il  preientoir:  mais  au  cô- 
traire  fans  les  ouïr , de  cognoiftre  capables  , leur  enuoyoit  lettres  pour  les 
rcccuoir.Par  arreft  du  7.Septembre*  1497. fut  défendu  audit  Chapitre  de  ne 
plus  prendre  telle  cogr.oiilancc  po  ir  la  collation  deidites  prébendes  , def- 
. > quelles  apres  le  fcmcilre  pa(fé,lr  droiift  eft  deuolu  audit  chapitre  à la  cclTa- 
tion  dudit  Euefque.  Contre  lequel  le  Chapitre  fut  mainteau  de  ne  reccuoic 
aucun  prefeutc  cfdites  prebendes  par  1 Euefque  par  eferit  : mais  feulement* 
viua  voce.  [Prouilîon  du  Pape  ou  du  Légat, ne  peut  preiudicicr  à l’cfkékion, 
d vn  college  ou  chapitre, qui  a vn  pourueu  au  bénéfice  eleâifluiuant  le  ch. 
y«/.r propter,âc  le  ch.fina.de  Eleü. cledkion  dis-ie  confirmée  par  le  fupericur. 
luge  pour  yn  nomme  le  Court  contre  Sauari,  pour  le  Doyenné  de  SM  ar- 
ceau , nonobftaut  double  piouifion  tant  du  Pape  que  du  Légat  Tiiuollc  le 
zj.D.  cei-  b.iy.q.Auffi  ne  petit  preiudicier  la  prouifion  du  ch.fedc  vacante  à 
celle  du  Légat  ou  autre  fupeiicur.  Vcu  que  ledit  Légat  peut  déroger  I tout 
EltHit»  «-  autre  priuilcgeluiuant  le  ch.fwwfl/iM.Eleélion  du  Prieuré  de  fainCt  Vaftede 
tufidi.  Soilfons.fut  dedaree  par  arreft  abuftue  , parce  que  fans  auoir  fait  déclarée 
par  ledit  Doyenné  vacant  par  incapacité  ou  autrement , on  y auoit  procé- 
dé précipitamment  centre  l’editft  d’Orléans  le  ÿ.Decembrc  1571.] 

* ('eft  arreft  a efU mal  cotte  de  l'an  1497.  Dh  Monltn  fur  la  réglé  de  Çhan- 
cederieée  infirmis  rcGgnant ibusn. i9.de n.6i  Vewc/  delan  1479.T. . 

VIL 


Xmpt/ihi-  Depuis,!  la  fuite  de  ceft  atreft,  & iix  ans  apres  aduint  doute  fur  le  faidl 
ment  icj  qui  s’enfuit.  Vne  ptebende  de  Chartres  vacante  par  mort  eft  imparcc  Cn  la 
fuuntim  légation  cftant  lorsà  Rouen.  L'Euefquc  de  Chartres  cftant  lors  à Paris  en 
F^lî^  kh  collation  p ar  eferit  en  meline  iour.de  dans  fa  prouifiô  fait  iufciei  l’hcu- 
^rr^f^rcmeantmoins par  autres  lettres  ml  leàvn  ficn  Vicairc.dc a prefenter  viua 
niirt.  voce,vn  tiers  au  chapitre  pour  eftre  examiné.&r  que  le  lcdemain, s’il  eft  trou- 

uéfuififant,  illuy  face  collation  ; ce  qui  fut  fait , & exécuté  fans  faite,  men- 
tion de  la  precedente  collation  cftant  pareferir.  Il  y a procezentre  les  ceux 
premiers  pourueus.à  fçauoir  le  légataire  complaignant  d'vue  part  ,&  celuy 
qui  eft  pourueu  à Pâtis  par  1 Euefque  d'autre  part,par  deuant  le  Prcuoft  de 
Paris, ou  fon  Lieutenant  confciuatiur,  là  où  le  complaignant  dit,  qu'il  y.  a 
preuention  du  Légat,  & que  la  prouifion  de  l'Euciquc  n'empcfchc:  pouicc 
que  contre  l'arrcftdc  l'an  i497.elle  eft  pai  eferit, de  que  le  ch  fi  afede.de  prab. 
tnv j.  celle  audit  cas.  L'Euefquc  voyant  que  ce  faiéliuy  touchoitdeprcsfc 
met  au  proeezponr  aftiftcrà  celui  qu’il  auoit  premier  pourueu, pour  feu- 
ûcuir.dc  défendre  fa  collation  par  eferit  contic  la  presétation  du  Pape, 3c  de 
fon  Légat.  Le  chapitre  par  celle  mteruc  ntion  de  l’Eucfque  eft  attiré  au  com- 
bat pour  faire  entretenir  l'arreft  , de  dire  que  la  collation  faite  par  eferit  ne 
vaut.  L'Euefquc  contre  tout  cela  du  » que  l’arreft  a lieu  pour  leacgard  du 
chapitre  feulement,  de  de  ceux  qu'il  leur  a prefentera.  Or  viua  voce, de  fon 
Vicaire.il  leur  en  a prefenté  vn.aucc  lequel  il  n'y  a point  de  proct-zmiaiscfl 
queftion  auiourd'huy  auec  vn  pouiueu  du  Légat, que  l'on  dit  auoir  preut  nu: 
de  pour  ce  regard  qui  eft  d'euiter  telles  preuentions  , ledit  arrtft  ne  l'a  cm- 
pcfché  de  faite  collation  par  dcru.y/c.quaut  audit  kgiuitç,hl>er4j  adei  ha- 
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Ut.  Bien  dit, que  fi  le  Chapitre  y auoit  intcrcft.ouque  ce  fuften  concerta- 
tion auec  autre  pourueu  à faute  d'entretenir  ledit  arreft.il  y aurait  couleur 
des’en  ayder.Par  arreftde  Paris  du  dernier  de  luin  1540.  le  chapitre  débou- 
té de  Ton  interuen  t ion,  & la  recreance  adiugee  à l'Eucfque,  & fon  pourueu 
fut  la  première  (cntence  contraire  infirmée.  (En  ruaticre  de  prouvions  tou- 
tesfois  Si  quanresqu’il  y a débat  de  la  priorité  ou  pofteriorité  de  temps  que 
tous  deux  le  djfcr.t  pourueus en  vn  mcfme  iour,  celuy  qui  defigne  l’heure  âc 
la  preuue  l’emporte  > au  moins  pour  la  recreance.  Félin , & les  autres  do* 
deurs  tn  ef  àfedef iiiuant  la  méthode  de  Barcole  tn  l.fiplunbui.ff.  dcfolutie- 
mbue.  Iugé  par  arreltfur  vne  Regale  le7-  Feunerijûj.  Et  faut  remarquer 
quand  il  eft  queftion  de  prouucr  par  tefmoins  l’heure  & le  iour, «parut  teftei 
m die  amcsrtUrtJ.ok  carcerern  de  tcMbui.f.s‘i\  y a variation  la  preuue  eft  de- 
fedueufr.) 

0 Fraftatâlitnit  nia  ligant  dtmt  ptrutntrinl  ni  an  ru  ctiaurit , Filin,  meap.  eum 
Sanbtl.  it  11  iui.  Frafmtari  tnim  dicitur  quù  pnpn'r.cum  id fit  in  prafinlin  siUaicrù. 
Chmtnt.dnd  tm  in  vtrbo  prafinl  ri  di  fipnlt.  Faner,  in  c.enm  paraii  de  app.  e.l.  de  inn 
pair,  in  6. 

VIIL 

Par  arreft  de  Paris  de  l’an  1 >8;?.furcnt  reccus  fai&s  ea  matière  beneficiale,  «■' 
pour  cftre  pourueus  par  relmoius,  par  lefquclles  eftoient  reparees  les  fautes 
de  la  collation  du  propofant , à fçauoir  que  lecollateuc  eftoit  aduerty  de  lt*“* 
referuc  qu’il  auort  faitede  tels  bénéfices  pour  b partie  , ou  bien  du  Vicariat fi,n  l,„,fi. 
qu’il  auoit  faid,  Si  que  ce  neantmoins  il  auoit  lors  déclaré,  nonobftant  ce,  «do. 
faire  la  collation  dont  eftoit  queftion, & dérogera  ladite  referuacion:&  suf- 
fi que  lors  de  la  prouifionde  partie  aduerlé , qui  eftoit  première  le  dernier 
pollelfeur  n’cftoit  pas  morcxe  neantmoins  la  recreance  fut  adiugee  contre 
le  propofanr. 

IX. 

. Si  d’vn  bénéfice  font  faitescollations  en  mcfme  iour  à deux  perfonnes,  Ceiatiem 
l’vnc  par  1 Eucfque  l’autte  par  fon  Vicaire , celuy  qui  eft  pourueu  par  l’Eucf-  duur/u 
que, eft  préféré  pour  la  pterogatiue  du  maiftr c.c.fi à fede.de prablib.vj. Mais/4"" 
h celuy  du  Vicaire  a pris  premier  poifciOon,  il  leraprefeté:  par  texte  dudit  ^**/?*f  ■ 
Chapitre  , lequel  parle  Iculcment  de  deux  collations  faites  par  deux  diucrs„;„”B^ 
collatcursj&lailîeen  doute  lecas  de  deux  collations  faites  par  vn  collateur.  ,>«.,/«  ni- 
Plufieursont  tenu  qu’il  y a pareille  raifon  en  l’vn  defdits  cas  qu’ent'aunei&r?'»;  ■ pat 
fe  doit  entendre  ledit  Chapiirey»  àfede.Er  ainûfut  iugé  par  arreft  de  Paris,  c **»  fed*. 
içp.  Iuillci  1519.  pour  m:y  lire  Pierie  Moulin  allégué  pat  moniteur  Rebuifi, 
trafl  bertefMt.de p rifcnpt.a dbtrief. vue-  num. jo.  L’ Arreft  fuiuanteft  fort  no- 
table,&  femble  aucuneracntcfttc  contraire  a ceftuy-cy, à quoy  eft  fatisfaid 
à la  fin  dudit  fuioanr. 

I 

(yeyc^fhoppin  au  premier  hure  de  facra  politia  w.6.r\um.y.<fi‘  UCarond. 
etu  premier  hure  défis  ’R.efponfis,  ortie.  {4.  où  il  trntclc  de  deux  collations fkitet 
d’vn  rtiefme  bénéfice , Ivnejiarvn  Abbé , & C autre  pur  fon  grand  Vienne  , <y 
tiennent  <fnc  celle  de  t Abbe  eft  U meilleure , très  que  celuy  pourueu  par  le  grand 
V te otre  ait priai  premier  pojfefm.  l.C.) 
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x. 

CeBttims  La  Car?  de  uiniâ Martin  de Getreuray  vacante  par  uioit.eft  confcreepoc 

f*"“  d'w  noftre faindt  pere le  Pape, en  vn  mefme  iour,&  par  mcfmcsmocs,6c  par  btfl- 
vn'iu'r  4” bîdeptreil concenu.à  matftcc lean Durand, 6c à reaiftrc Viccct Platel-.ch»- 
™p\pi  À coae&misen  poffeffioncn  vertu  délia  tiltre.toutesfois  Durand  cft  lepre- 
diux  per . «nier  mis  en  potleffion.  P Ut  cl  rclîgnc  en  Cour  de  Rome  en  faucur  de  n>*»- 
finutsftm  ftre  Pietre  Freuiüc:  lequel  tarte  par  le  moyen  de  ladite  relîgnation,  que par 
nuitt.  jj  c|âu('Cj  aut  ale xt  efttoux  mode  veatt,  cft  poumeu  dudit  bcncûcc,  duquel  il 
prend  polfcllion  pardeuant  vn  Notaire  Apoftolique , & forme  complainte 
iudtcicl  le  courte  Dorùnd, qu’il  trouuecn  polit  (lion. Et  pourcc  qu’il  ne  peut 
fi  tort  recouurcr  (a  prouitîon  de  Rome  fous  le  plomb,  liutandgaigne  la  re- 
créa!,ce,  dont  Ptcuiîle  appclletSt  en  lacaufe  d’appel  ayit  f»buik,cuc<e  plus 
auant  au  confliCt.dc  dclpfoyc  tout  ce  qu'tl  a pour  fouftenic  fou  droict.  Du- 
rand le  défend  du  Jroidt  du  Pape  Boniface  Vlll.par  lequel  cft  dit, que  le  cas 
aduenanr  d* vue  telle  conciiirencc  décollations  , s'il  n’appert  point  lequel 
dcsdcuxeftle  premier  pnunicu.ccluy obtient,  quitft  Se  premier  pefleffeur, 
c.ji  àfide.  de pr.tb.  ik  vj.  Ftcuillc  rcmonftre  que  tel  dcctct  cft  exprès  au  cas, 
que  dei’ditcsdeuxcoliauons  conçut tentes  l’v ne  fuft  faite  parnoftceS.  pere 
le  Pape  , & i’autie  pat  l’ordinaire  : mais  au  faiCft  propofeeftre  autrement,  là 
où  laCencnrevcce  vient  des  collations  faites  toutes deux  par  noftre  fiinét 
pere  lePapc,  6c  que  par  là  les  deux  font  nuites  Sc  des  pcmraeus  »y  l’vn  ny 
v l'amie  nepeut  prétendre  le  bénéfice  : Arquant  à luy  appcliaut.il  nill  feule- 
ment poutuetipar  larefignation  de  Flarcl,l’vn  de  foies  coucurrens.naais  auf- 
ûpwiadieedaute.-Awdi'rsr  ymtets  nedovacet.  La  matière  fut  bien  débat- 
tue eo  la  leçon  deChswbre  des  enqucftes.où  ladite  appellation  detjoit  eftre 
ïngee.  Apres  auoircu  l’adfois  des  autres  Chairbrcs.fot  dit  par  arteft  quela  re- 
ctwmce  adàngee  audit  Durand  , ii  en  eftoir  débouté , de  icelle  par  mefiae 
moyen  faite  audit  Frcuille  par  ptouiûon,&  iufqu’à  ce  que  le  plein  pollcll’ai- 
re  demtflé  fuft  autrement  oulonnc  : car  il  eftoit  pofliblc  de  faire  apparoir, 
lequel  des  deux  premictfut  ouy  pat  noftre  faindl  pere  le  Pape,  & luy  com- 
me premier  pourueu  feroi:  le  pollciioirc  de  ladite  Cure  adiugé.L’Arrcft  fut 
prononcé  leeroifielhic  Juin  iyjx.  rapporteur  moniteur  maifti  e iaqut  $ Viole 
ConieiUrâ  .L'Art  eft  couchcdeuam  cdtuy.donnépoar  Moulin, fera  Me  cftoe 
contraire,  linon  qu’on  voulait  dire  qu’au  casdiceluy  la  eonoittce  ce  eftoir 
de  i’Eucfquc,  fc  de  ion  Vicaire  : caraturomeut , fi  le  l'ape  a fait  drux  coilat- 
rioos.oti  lEuefquç  ou  autrement,  l'**e  ni  l’autre  ne  vaut , arjntmettro  l.  due 
fient  T u tf.ff.de  tefl.nu.  le  texte  eft  fort  bon  ,t«  Lfisa  fier  it  ttt  priti.  ebt,  ncc tep~ 
farrt  <juu  prier  ventru.  ff.  de  reb.dui.  in  l.fi  tfuuita.  §./t  dmém  tin , d ternies 

neumhgatumff.  de  adtm.lrg.  ( V®  1 Itrtioncr  ay^ir  efté  reccxi  parle  Chapi- 
tre de  Noyoo  qui  pou  mou  à la  thrclbreric  , 6c  aysns  pris  polîeffion , U-9 
Chanoines  en  ayans  recea  vn  autre  qui  s’eftaft  prefenté  : appel  co ruine  d’n- 
bus  par  le  premier, fut  pat  arreft  l'appellation  mile  au  néant,  de&nlcsà  1’*. 
duenicaux  Chanoines  de  faite  plufieurs  receprions,!c  S.Iuillec  tj74.fi. 

XL 

Atfaneuî-  Si  en  vn  mefme  iourle  Pape  confère  vn  bénéfice,  excaufa  rtfgxiîmnu  cü~ 
ru  Peut  f*  clAufnU,Aut  ahoeftemttemedetttÂ fifer eirt£,$c  auec  dérogation  dektetgl* 
Htr,°s'  des  vingt  iours,&  l'oidinane  cc  tncfuK  iout  ctuifoie./ifr  ffoiwrc.l'oHpreiss- 

mc  pouc 
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fiepoarla  collation  du-Pape.tant  pour  la  prerogariue d. e fi ù/ède,qae  pou* 
h»  r<  figiMtioa  qui  eft  fauorablc.  te  amfi  fut iuge  par  arreft  de  Paris  du  24. 
Décembre  15*4. 

XII. 

Deuv  font  pourueus,l’vn  du  Légat, l'autre  de  i’ordinaire.-&  prennent  pof-  C»B*tU>n 
feffionles  ieodemdte,ce  luy  de  l’ordinaire  cotre  l'heure  en  la  prinfc  de  pof-*‘™"wr- 
firlîion.&celuy  du  Légat  non.Par  arreft  de  U Vigile  de  Pentec o ftc.tjj4.c0n- "tHUU , ‘t0 
fîrmatifde  lafemence  du  Preuoft  de  Paris,!  app<  riant ’Monfieut  de Macquc-^,,,' 
«ille,obtinc  le  pourueu  de  l’ordinaire  où  eftoic  l’heure, fans  auoir  efgavd  que 
Pautte  l'euft,*  nutiort.  [laçoit  que  le  Pape  foie  tenu  & réputé  ordinaire  des 
ordinaires  fuyuant  le  zhifimc.fi  à fede,S>L  qu’il  aitdtoiâ  de  conférer  béné- 
fice par  preuention  : Toutrsfois  la  Cour  de  Parlement  gardant  la  liberté  de 
l’Eglîfe Gallicane  , fauorife  toujours  en  iufticeceluf  qui  ift  pourueu  par 
l’ordinaire  du  lieu  &dc  la  prouince.foit  patron, Prieur,  Àbbc,Chapitrc,oà 
Eucfquc.  Voyez  l’arteft  j.cy  deflus.B.] 

y xiii. 

Vn  patron  inferieur, & priué  peut  varier  en  prefentanr  a. ou  c.tjuodau - ttR«y  ni^ 

tetH.&e.cum  Mttem.de  turtptttronX.e  Roy  ne  peut  pas  faire  ainfi.-car  h gran  pmt  varier 

deur  de  fa  Maiefté  ne  peur  pas  reccuoir  telle  choie  , qui  n’eft  digne  de  luy:  «Ja- 

mais doit  fi  voix  cftreftrme,  comme  la  pierre  fondamentale , ainfi  que  d\i4,,*‘>‘"ttr+ 
Bald.i»  conficccxxvj.  vel.tttj.  Et  ainfi  fut  i«gc  par  arreft  du  grand  Confeil  enJJJJJ*  *** 
l'an  ijj*. 

XIV- 


Par  arreft  de  Bordeaux  donné  entre  maiftre  Eftienne  Médecin  demadeur,  Mantenu* 
& appelant  du  Scnefchal  de  Xainrftonge d'vnc parc,  & maiftre  Guillaume*  hntjitr 
r£uefqueoppofant,&  intimé  d’aune:fur  lafentence  de  maintenue, d’vi.  be  "'Z'  ** 
ncficc.donc  eftoit  appclc.donné  fans  voir  le  tiltre  de  maintenue  (ur  vncfim-,M^r 
pie  decl  aration  de  part ie  de  n’auoir  rien  au  beneficeta  efté  dit ,que  l’appclla  m,à, 
tion,&  ce  dont  eftoit  appelle  mis  au  néant , les  parties  eftoyent  renuoyeespunM /«s 
pardeuant  le  Iuge,àyw0>oufon  Lieutenant, autre, &c.rarm,  que  telles  fente-  vc*r  Utib- 
ces  ne  valent , d'autant , qu’elles  ne  fe  pcuuent  fonder  fur  la  confe fïion  de,r'- 
patrie;  pergl.in  cap  ij.itt  ver  b fi  non  apparett.in  vit  fiolut.de  reficri.in  vj.tnaü  fe 
doit  fonder  la  maintenue  fur  la  vifion  du  tiltt c,per  text.cr  not  tn  c i.de  <0  qui 
mit.tn po{f.atnf.retfcrH.hb-vj.&  tn  cap.i.vt  Ut. pend,  beneficium  enitn fine  titult 
pojfidert  non  potesl  c.btneficium  de  reg  iur.ltb.vj. 

Le  mot  de  titre  dans  les  Canons  fc  prend  quelquefois  pour  vn  bénéfice  c.1,70.  ilijl. c. 
tpifet  ;,,îo.i/jï. quelque  fois  pour  dignité  3c  prelxtarc  Eccicfiaftique/./i  y.iifi. 

cfi.quu  DUiibm  yo  Jtft.Lcs  legtftes  prennent  ce  mot  pour  contrait  1. 1 jf.  Je  peftul.  oa 
pour  aétioa  âc  droift  fur  quelque  chofc,l.o»o«/7  Amii^utx.C.fam.trajB. 

XV. 


Le  doute  eft  notable, fil.  pourueus.l’vn  de  Rome, & l’autre  de  l’ordinaire  t’inftit 

en  vn  mefine  iour , ccluy  de  Rome  prend  poftefiion  vn  iour  ou  deux  apres/'Æüfa» 

c . r û ./‘•il  o.  .J I* i*  • w*  *u*nt  a 


fa  prouifion  de  Rome,&  fansen  eft  rc  faifi,&  celuy  de  l'ordinahe  aprcs:à  fça-*“*w  f** 
uoir  fi  la  preuention  du  ch.fiùfiede,doit  auoir  lieu. Il  fe  trouue  arreft  de 
ris  du  mois  de  Mars  iy46.auant  Pafques,au  rapport  de  MclTicurs  Ht  i[feau,&  tihTt 
du  Bellay  , les  chambres  allemblces  d’vn  pourueu  1 Rome  ayant  prins  pof- 
feffion  le  lendemain  fur  les  lieux  du  bénéfice  fitué  en  Vendofinois,  qui  ob- 
tint nonobftanr  ce  , que  partie  aduerfe  luy  oppofoit  intrufion  , dont  elle 

K iyj 


ijû  9.  De  T rm fions y Hure  n. 

fut  dcboutectCarlcs  Banquiersfouuent  promettent»  & s’obligent  de  rendre 
l'expediton  d-s  bulles  dans  certain  iouricc  néant  moins  il  y a bien  différence 
des  deux  CüS:car  au  premier  la  précipitation  n’eft  tollcrable  au  preiudice  de 
l’oidinaire.au  fécond  n’y  a preiudice  à aucun. 

X V i. 

laUiimitn  V.iOrtLial,  ou  Vicaire  general  fans exprelfe charge, ou  vicariat (peciaU 
d'vnp't-  conjrrendu  bénéficia  , pcuucnt  mil  huer  vu  prefeecé  à certain  bénéfice  va- 
f'V'J  ^ cant  i la  ’eulc  prefcniMion  du  patron  ordinaire, félon  le  texte,  in  cdp.exfre - 
l'offtUl.  qnenubm.de  ïnfiit.&gl  ta  Clem.dudittr.de  rtjitt.argurn.c.fin.de  tnfttt.tn  vj.au 
telles  inflitutions  fout  de  lufttce  de  de  neceflirc.Sc  nonpas  de  grâce  St  libe— 
ialité,coinmc  font  colLuons.qui  fe  fon t .plenj  titre, dont  eft  parlé  in  c.fi.off. 
vicar.S i donc  l exercice  de  iurildiôlion  appartient  à i’Otficial  ou  Vicaire,  il 
peut  ir  lliruer.  Et  amfifuüugc  par  arreft  de  Paris  prononcé  au  rapport  de 
monlLur  de  Longue  il, le  tj.de  Iuin,  l’an  1541.  entre  Maiftrc  Nicole  PrcuofE 
Conleiller.d’vnc  part, 6c  frère  Iran  Bachelier. 

XVII. 

Trtutft*  Eft  notable  le  moyen  trouué  pour  elorre  le  chemin  és  faucuts  defordor.- 
tmftjchet  n^ej  qU£  pon  a vtu  i Rome,  6c  ailleurs  pour  empefeher  qu’vn  bénéficié  ne 
d*vn* !*“'  rcfignc  vn  bénéfice  qui  fera  affeâé  par  vu  Cardinal,  ou  autre  fauori,afin  de 
ktùux  i le  faire  venir  à vn  des  fiens.Le  fai&  eft, le  Preuoftde  S.Martin  de  Tours  pour 
* 01  e.cem-  caufc  de  permutation  en  recompenfe  d’autres  bénéfices  auoit  refigné  en  fa* 
mefefu.  ucurjc  Poyetfon  nepueu, la  Preuofté,  & vn  Prieuré  fttué  aupaysd'Aniou, 
^Fraul  »t  Par  vne  procuration.  Incontinent  apres  les  procurations  Conten- 

ir* C#*ri  uoyces  à Dauid.Banquicr  d’ Angiers.pour  les  faire  admettre  en  Cour  de  Ro- 
fùumuin-  me.Elles  fontadmifcsdcraefme  date. Le  dataireApoftolic  y met  le  confcns. 
ms.  Quant  au  premier  ne  fetrouue  point  d’empel"chcment,&  eft  laprouifioou- 

uei  te  & aifee  à le uer.Quant  à la  Preuofté.cftoit  vray  qu’il  n’y  potiuoit  auoir 
raifon  dediueifité.dc  que  c’cftoic  rnclrnc  chofcd’auec  le  Prieuré, qui  eftoiét 
refignez  d’vnc  feule  procuration,&  le  confcns  eftoitappofé.receu, &prins 
d’vne  date.Toutcsfois  eftoit  tefufce  la  prouifion de  la  Preuofté»  Poyet  relî- 
gnauire  par  ccftempefchcmcnt  eft  contraint  dcfoutfiir  que  Ion  îcfignant 
apres  la  rcfignatiôadmife,iouyire,&mcurten  porteflîonde  ladite  Prcuofté_ 
Monfieur  le  Cardinal  de  Giury,  ou  Ion  Vicaire  en  pouruoit,  non  de  droiâ. 
ordinaire, mais  en  vertu  d’vn  mandat  Apoftolic  Cepourueu  prend  polïenîâ 
& v ut  iouyr. Poyet  l’empcfche.  L’on  luy  forme  complainte  aux  «quelles 
du  Palais  à Paris,où  il  eft  empefehe  n’ayant  moyen  de  monflier  tiltrc,pour 
fouftenir.il  pert  la  tecreace  pat  faute  dudit  tiltre.il  appelle  & relicueen  Par- 
kment,où  il  ptefente  requclle  bien  confeillec  tendant  afin  que  l'ordinaire 
fuft  contraint  de  luy  defpefcher  prouifion  ÔC  tiltre,  combien  que  fi  la  Cour 
faifoit  difficulté  là  dclTus  qu'il  fuft  die  que  l’cxtraidde  fa  date, 6c  du  confens 
auioit  pareille  force, 6c  (croit  de  tel  eftcél  que  la  prouifion.  Dc'couuioit  là. 
delfus , pour  venir  à fa  fin  & pour  faire  dite  telle  chofe  au  preiudice  de  fa 
partie, que  la  faute  d’auoir  peu  recouurcr  faditc  prouifion. procedoit  demô- 
lîeur  le  Cardinal  de  Giury , lequel  le  Pape  auoit  voulu  fauoiifer  en  rccom- 
penfv  de  ce  qu’il  luy  auoit  donnéla  voix  pour  paruenirà  la  papruté.  Se  fai- 
foit cela,  .fin  que  ccpcndât  de  ce  bénéfice, Sc  de  tous  autres  eftans  à la  colla- 
tion dnilic  Seigneur  Car  final, a caufe  de  I011  Archeuef-h.  de  Tours,il  peuft 
librement  dilpufu,  6c  pour  païucnir  a ce,  le  Pape  luy  promit  de  n admettre 
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point  de  refignatîons.  Plaidans  monficur  Mallet  pour  Poyet  requérant, & 
Defpottespour  partie  aduerfe,  fut  iugé  par  arreft  donné  fut  le  champ  en  la 
plaidoyrie  ep  la  grand’ Chambre  , qu’il  eftoit  etiioinûàl'Archeueiquc  de 
'fours  ou  fon  Vicaire.de  bailler  prouifion  audit  Poyet  du  bénéfice  fufdit  de 
la  Preuoftc  de  S.Martir, , de  mclrne  iour  & date  qucjc  confcns  Si  la  date  de 
procuration  à refigner  pour  caufc  de  permutation  auoit  cflé  prinfe  à Rome* 
pour  celle  ptouifion  feruir  audit  Poyet  enlarecreancc  & maintenue,  tout 
ainli  qu’euft  peu  faire  la  prouifion  de  noftre  fainét  pere  le  Pape.  Et  ordon- 
né que  cependant  le  bénéfice  fera  fequeftrc.  Ptins  des  mémoires  de  mon- 
ficutdu  Buifion. 

XVII I. 

Anthoine  , & Paul  Perrins  frères  heritiers  de  leur  pere  font  partage  de  frtfint*. 
l'heredité.cn  laquelle  fc  trouuc  le  droiél de  prefenter  la  Cure  de  Torzie.  A "**  i,  it- 
Anthoinc  par  lepartage  vient  le  droiéb  de  ladite  prefentation.par  le  moyen 
d’vn  fief  qui  luy  eftadiugépar  leur  partage,  auquel  fief  appartiét  tel  droibt.yijy,,, 
Apres  ce  qu'il  en  eft  ainfi  faifi , la  Cure  vient  à vaquer.  Il  prefente  vn  lien  dtmtunr, 
Preftre.l'cn  fait  pouruoirpar  l’Euefque.  Paul  aptes  fc  rccognoilfant  mineur 
lorsdu  partage,  & dcceuà  caufe  de  ce  qu’il  trouueled>it  fief  luy  appartenir 
outre  la  communauté,  & tureproprw.k  fait  reftiruer,&  obtient  lettres  à ce- 
fte  fin, qu’il  prefente,  ponrfuit&  faitintetiner,  dont  il  obtient  cefiàtion,  Si  fait  nftl* 
déclaration  de  nullitéduparrage,&  qui  plus  eft  fait  fi  bien  reformer  le  tout, 
qucpariugementlc  fiefquieftoit  honoré  dudit  droiét  de  collation  eft  ad- 
iugéaudit  Paul. De  tout  ce  y a arreft.  A l’execution  d'iceluy  Paul  pour  re- 
ftitution  dcsfruictsdc  ce  fief,  qui  luy  auoyentefté  adjugez,  parle  de  ladite 
prefentation, &demandelesfrui<fts  de  la  Cureprins  par  luy  , ou  parceluy 
qui  a prcfenté.Sans  cela  (e  débattent  de  la  validité  de  telle  prefentation: veu 
que  cedont  elle  pouuoit  fubfiftereft  perdu  par  arreft. Il  en  prefente  vn  autre: 
qu'il  fait  inftirucr,&  requiert  qu’il  foit  maintenu  & conferué.  Là  deiïus le- 
dit Paulfait  venir  le  Preftredefon  fterc  Anthoine  premier  pourueu  ,qui  fe 
defend  auec  fon  maiftre-Cefut  vn  procez  pareferir  depuis  iugé  par  arreft  à 
Paris  au  rapport  de  monfieurdu  Ferrier  Confeillerle  io.d’Auril  1JJ4.  auant 
Pafqucs  pour  l’abfoltition  d’Anthoine,&  de  fonPreftre,&  au  reieét  des  fins. 

Si  demandes  de  Paul,&  du  fien,qui  furent  condamnez  aux  defpens.(Le  Cô- ï(  j,  Ctm_ 
miftaite  a vn  héritage  faifi  , duquel  dépend  vn  droitft  de  prefentation  .peut +. 
prefenter  quand  l’héritage  eft  faifi  auec  tous  fes  droidls  generalement  quel- 
conques.&cft  le  pourueu  fur  telle  prefentation  préférable  à ctluy  qui  auioit tr,f,n 
eftéprefenté  par  le  proprietaire.  Voyez  Maynard,  liurei.  de  fes  notables 
Queft.  chap.  41. 1.C.  Prouifion  obtenue  par  le  Pape  d’vne  principauté  d’vn pnutitv» 
College  eft  nulle  & abüfiue,  Si  tclleaefté  déclarée  par  Arrcft.par  ce  quec cCiUtpptr 
n’eft  vn  bénéfice,  ains  vne  fimplc  adminiftration.  Carond.  liurc  1.  chap.i. 
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DE  LA  REIGLE  DE  Chan- 

cellerie DE  PVBLIER 

RESIGNATIONS. 


Tute premier. 


^drrejl  premier. 


A rcigle  de  Cliancellericde  publier  refignations  dans  les  fix  moi» 

r£n„a,  H ® 3 cft'  cnrcë‘lhée  • & teceuc  par  les  Cours  fouueraines  de  France, 
cft  tenue  comme  Loy  perpétuelle, fans  ce  que  par  mort  du  P*. 

, & »i-  pc  elle  foit  reuoquéc.ouaucrenient.Er  ainfi  fut  dit  par  arreft de  Paris  du  17. 
j.rHtnn  Aouft  1491.  & depuis  par  plufieursarrefts a cftéfuyuic,  l'vn  du  fepticfmê 
frmiKt.'.  Septembre  ijzû.  entre  maiftre  Nicolas  Preud'hommc  d'vue  part  : & Falquc 
de  Cuilî  d’aurrc.pour  raifon  d’vue  prebende  du  Puy.  Autre  du  13.  Décem- 
bre,l’an  1505.  pour  mailhe  Hugues  Rogicr, contre  Guillaume  Carton.  Au- 
tre entre  Martin  de  Rogis,  & l’Eucfquc  d'Eureux  : tous  pourn’auoir  prins 
pofteflîon  dans  les  fix  mois  , à compter  du  iour  de  la  refignarion  admifc». 
apres  lefqucls  cft  motr  le  relignant.  ° 

II. 


U "fi-  Ladite  rcigle cft obferuee de  rcllcncccfiîté.quc  Ion  ne  trouuc  arreft,  par 
t»AHt  /#-  lequel  y ayt  elle  dérogé.  Vray  cft, que  pour  les  diuerfitez  de  cas  occurrences 
elle  a efté  declaréctcommc  file  refignantmeutr  en  poftèfllon  du  bénéfice, & 
fnmtdtiïW*  le  refignatairc  face  apparoir  apres  qu’il  le  tenoit  en  ferme  , lors  ladite 
njipuid « rcigle  n’a  point  de  licu,/vr  /.juodmeo.ff.  dcAcy.pojf.  Maisencorcs  en  ce  cas 
">f*“  «/•  faut-il,que  ledit  refignatairc  du  viuant  de  fon  refignant.aye  publié  fa  proui- 
it  pZ  l‘ô,&prinspolTeifion:&  aufli  que  taillant  fondit  rtfignant  fermier.ee  ne  foie 
iltcmie*.  collufion  & di(fimulation,à  fçauoir  ne  rien  prenant  de  la  fcrmetcar  lors»4- 
c/tret  benefiewm  per  obitutn.commc  dit  Rcbuffi, fur  ladite  rcigle  nur/i.j. où  il 
allègue  arreft  de  Paris  du  ijpiour  d’ Aouft  ij40.pour  Gilbert  deColombe co- 
tre MartinGambard.Ou  bien  que  lercfignant  viue  plus  que  de  fix  mois:i  la 
mention  U limitation  dcfquels  l’on  n’a  eigard  11  le  refignanr  eft  viuant  : Sc 
tellement  que  fidans  deux  ou  trois  ansta  pofteflîon  eft  prinfe  du  viuant  d’i- 
Ia  reifle,  ccluy-.c’eft  allez  par  les  mots  de  ladite  Chancellerie  ib.tpfipojlnoditrn.  Et  ne 
di  public*-  vaudroit  rien  pour  empefeher  ccfte  rciglcd’apprehenfion  de  polîeflion  faite 
y? /*  p°tf!pe  *our  rnon,tfHiapro  morruo habetur,<pii  prtxim'e  morituriu efl  l.perw  f. 

fion  'ftprî-d'  'efb.  Et  aufli  que  l'on  ne  Içair.fi  c’eft  deuant  la  moit  ou  aprcstSc  doit  im- 
fi  U tour  puter  à foy  mefmc  le  refignatairc  de  s’eftre  mis  en  ce  doute , auquel  il  n’eft 
dt  /«morf, receuable  d’alléguer  , Sc  prouucr  comme  la  pofteflîon  eft  prinle  deuant  la 
Ap  tilt  fix  m orten  vn  mefmc  iour.  Maisfic’eftoir  le  iour  deuant,  la  rcigle  celle ,&  n’a 
mt"‘  vaqué  le  bcncfice  par  mort:  & le  uouuc  arreft  du  grand  Conlcil  allégué  par 
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Rcbuffi  , fans  date  for  1 îditc  reiglc,»#»*.  u.  par  lequel  vn  refignataire  ayant 
prins  poff  (ïion  le  jour  delà  mort,  fut  déboute , ores  qu’il  cjft  promit  que 
ce  fuft  aa  matin,  & le  refignant  fuft  mort  au  foit  dudit  iour. 

I U. 

Ladite  reigleaufli  n’auroit  lieu  , fi  le  refignataire  anoit  fait  fondeuojr  ta  reifita 
pour  faire  publier  fa  prouifion,&  prendre  polfctfion  dans  les  fix  mois>&  de 
ce  faire  il  fuftempefené  par  fon  refignant  ou  autre.d'cmpef'cheméidfc  fai &.,,ien  *’* 
force, violence, crainte, procez, ou  autrementrear  par  là  il  auroic  fait  fort  de- 1“* 
»ioir,&  ne  feroit  en  demeure,  nyiugé  vouloir  décliner  ladite  rcigle.  I.  pfjf 

videur fruïtranda.  ff  de  mdic.  Sc  par  ainfi, w/m  et  mm  mm  frctnfro  fat}  a ha-  bUmtnLi. 
béni  ht. Lin  omwbm  caufis-dr  l.in  iurt  cmth.ff.de  régal,  tnr.  autrement  foit  mi- 
norité,ignorance, dol  ou  autre  chofe.n’y  a exculc  aucune, & eft  toufiours  la- 
dite rcigle  fuyuie  pour  ne  donner  ouuercurc  à deeewoir  icelle  reigletcomme 
l’on  poutroù  faire  fi  telleschofeseftoient  excitfées:^«me».  /.  in  jitndoff.dt 
rei  vmdtc.Ec  ainfi  que  deiîus.fut  jugé  par  arteft  du  grand  Confcil  du  a.  lan- 
uicr  ij4y.  pour  François  Matthieu, contre  Nicolas  de  Berri. 

IV. 

Lcsfix  mois  dans  lefquelsfedoyucnt  publier  refignations  par  la  rcigle  de  ut  fie 
Chancellerie i4.feprennenr  du  iour&  aatede  lardignationadmifc&pro-f»*»  de  I » 
uifion  faite,  & non  pas  du  iour  que  le  confentcmcut  aefté  prefte  par  le  refi- 
gnant  , ou  fon  procureur  de  la  defpcfche  des  bulles:  car  ladite  rcigle  eft  in  Pp^'cano 
troduiteen  faueurdesordinaires:  5c  desitrpetranspat  mort.  Et  fouuent  a^/7,” 
cfté  ainfi  iugè  par  an eft de  Paris  du  i4.Iuillct  1541.&  autre  donné  depuis  au-  u Mlj. 
dit  Parlement, les  Chambres  alfemblcés.  Le  faiift  cftoit.quc  le  pourueu  par 
l'ordinaire  auoit  fa  prouifion  par  mort  du  poflellcuidu  i}.  Noutinbre,le  re- 
fignataire fa  bulle  du  premier  iour  de  May  auparauant,  le  coufcntcmcnt  du 
refignant  pour  la  defpcfche  de  ladite  bulle  du  mois  d’Aouil  aptes  : &Jîci[ 
eftoft  dansles  fix  mois  à prendre  du  tempsdudir  confentemem,  & horsd  i* 
ceux, à prendre  du  iour  de  la  bulle.  La  Cour  déclara, que  le  iour  de  la  bulle, 

£ * ion  du  confcntcment , rcigloit  ledit  temps  : & fin  le  bénéfice  adiugé  au 
pourueu  pat  l’ordinaire.  Monficur  du  Moulin  allégué  ceftarreft  fins  date 
fur  ladite  reiglc,«#M.io8. 

V. 

Lcsfix  mois  ordonnez  à prendre  polïcfîion  par  le  refignataire, fuiuant  la  ut  fix 
reiglc  de  Chancellcrie.pcuuét  eftre  prorogez  pâr  le  Pape  d’autres  fix  mois,  meü  de  U 
parpremifion  exprcfTe  : & ainfi  fut  iuge  pat  arreft  de  Bordeaux  en  l’an  ijjz 
cim Tapa fit  -vitra  itnpefitiKU.cap.prop0fmfi.de  cocef.pr.tbend.Sc  par  plus  forte  tfiblieaut» 
raiibn  lur  les  rtigles  delà  Chancellerie, «ig.  l.fcd  (fi manentc.ff.  de  precar.  Si 
eft-  ce  pourrai, î qu'aucuns  doutent  en  ccpoind.pouc  vne grande  raifor.,qui  far  lt  pa- 
a lieu  en  Fiancera  tçauoir  que  ladite  rcigle  y eft  obferuée.non  partant  com-  ?«-•- 
mctciglede  Chancellerie , que  comme  loy  dece  Royaume  , publiée  Sc  te- 
giftréc  és  Cours  fouuciaines,  & par  ordonnance  du  Royd'oh  feroit  tort  par 
telles  prerogatiôns  particulières  aux  graduez  mandataires  & autres, qui  pep- 
itent  par  vacation  defmort  fuCCedct  aux  bénéfices.  Ne  fc  tiouuc  point, que 

Eat  arreft  d'autre  Coût  elles  ayenr  efté  recettes-  Autres  dilcntqu’és  paysdo- 
cdicncc  elle  valent,  arg.ca  quia  vniMcrfaatm.de  conccf.prtb.  & l.  iff.de  inr . 
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dehb.  ailleurs, non, fans  les  caufcs  contenues  en  l'arrcllz.  cy-dc(Tus:  autre- 
ment feroie  vn  chemin  ouuert  à mille  abus. 

'Prins  de  Eoycr.-jue  ^ion  î^i.ily  a arreft  de  Paris  au  contraire  par  le  C-tron  au 
premier  hure  de fes  Rcfpmfes  cbap.14.dr  zz  .où  il  dit  auoir  elle  mgé  que  le  Pape 
nepem  difrenfcr  de  la  reig/e  de  pub/tcand.refg.l.C. 

VI. 

I»  reitfij  La  reiglc  de  Chancellerie  de  public,  refignat.  n’a  point  de  lieu, Gnon  que 
le  refignant  meure  dans  les  fix  mois,  ou  aptes  auant  que  le  rifignatairc  ait 
sc'n  a it  /ô  Puklié  *â prouiGon  6c  prins  polTcflion:&  cela  eft  du  texic  de  ladite  reigle,«i/, 
TtJifBtnu  Si  reftgnantes  pojhnoduni.  Car  otes  que  le  reGgnant  euft  de  meure  vn  an  à pu- 
mettrt  4-  bliet u prouiGon,  & foy  faiGr  du  bénéfice , cencantmoins  pomucu  quccc 
uitlaprm-  auanr  la  mort  du  rcGgnant,c’eft  allèz.Pour  cecy  y a aruft  uonnéà  Pa- 
fiit  fiftf-  rjsfUI  je  fajft  qui  s'enfuit.  Maifite  Philippe  Bctnard  Chanoine  dcRcaujcu, 
J refigne  ladite  Chanoinieen  faueur de maiftre  Iean  Maficr.  Laiitcrefigna- 

tion  eft  mifei  Romc,&  le  reGgnatairc  pourueu  le  zj.  Iuin  1545.  Apres  ledit 
reGgnant  deftourné  de  fes  parens, 3c  remis  à varier, reuoque  ladite  première 
refignation,&  paffe  autre  rcfignacion  à refigner  en  faueur  de  Pierre  Bernard 
fonncpucu,qui  eftadmifelcj.Septcmbrefuyuant.&auditan  1545.  Larc- 
uocationn’eft  point  notifiée  à Iean  premier  tefignataire.auatit  fa  prouiGon, 
mais  apres.Pierre  toutesfois  premier  eft  dcfpcfché  à Rome:&  cftant  faifi  de 
fes  bulles,  les  fait  publier , & prend  pofielfiou  fans  dcllaiflr  le  reGgnant,  le- 
quel iouyt.  En  l’an  fuyuant  Sc  au  mois  d' Aouft  1544.  il  tombe  en  maladie, 
dont  il  meurt.  Ieanpremier  pourueu  voyant  cefte  maladie, en  prefence  de 
quatre  refmoins  3c  vn  Noraire.fe  fait  mettre  en  pofTeflion  de  ladite  Chanoi- 
nie:  Sc  fe  trouucquelc  mcfmeiour  de  celle  prinfc  de  pofteflfionde  refignant 
eftant  malade  fe  fait  mener  en  vneautre  ville,  Sc  hors  de  Bcaujeu.cn  vne  li- 
tière,3c  meurt  quinze  iours  apres.  Le  proccz  inftruit  par  iugcmenr  du  Pre- 
uoft  de  Paris  ou  l'on  Lieutenant  confcruatcur  , la  rectcance  ift  adiugée  à 
Pierre  Bctnard  fécond  refignatairc  : dont  Iean  appelle,  Sc  Iean  appelle  dur. 
de  Feburier  r 447.  obtient  qu’il  a elle  mal  iugé,5e  ladite  rccreancc  luy  eft  ad- 
jugée les  parties  tenuoyées,  pour  raifon  de  quelque faiéls  dudit  Pierre  qui  a 
uoient  efté  receus  en  preuue.qu’il  ne  vérifia  point  : & à celle  raifon  le  plein 
poflclToire  pat  fentencedudit  Prçuoft  fut  adjugé  audit  Iean,  & depuis  con- 
firmée par  arrell  donné  en  Aouft  rjjo.  La  rai  ion  la  plus  apparente  fut,  de 
ce  qu’incontinent  que  Iean  eut  prins  polfeflîon  , le  refignant  la  laifia  3c 
mourut  polfelTeur.  Et  to  cafu  non  erat  incjutrendum  de  publient  tone, combien 
que  Pierre  euft  produit  vn  extraiél  fait./wre  vocaa,  des  régi  lires  de  la  Cour 
de  Romcdclaugnaturcdeleanfousces  mots, Miffa  18.O6lobre.Et  inferoic 
pat  là, que  la  Ggnature  dudit  Iean  n’auoit  efté  adrnife  ny  fignéc  du  Pape,quc 
plusd'vn  mois  apres  la  dcfpefche  de  Pierre.  Ccneantmotnslean  auoitfa 
defpefche  de  Iuin  precedent. 

(Encores  que  le  refignatairc  garde  fort  long-temps  fa  procuration^  tou- 
tesfois il  prend  pofleffion  3c  fait  publier  au  pardcffns  deuant  la  mort  du  re- 
fignant fix  mois  apres  l’impetration  des  bulles, la  refignation  ne  laille  de  va- 
loir. lugérô.  Décembre  1574.  pour  vn  refignatairc  nepueu  du  Curé  delà 
Magdelaine,  contre  vn  nommé  Atnonius  doâcur , pourueu  pat  l’Eucfque 
de  Paris-B.  ) 

VII. 
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Vil. 

A U rcigle  de  Chancellerie  de pubhcandis  refîgrutior.ibtu  cft  fatisfait  par  Lm 
publication  faite  <ur  vne  fimple  fignatnre.pourucu  qn’il  y ait  guerre, ou  au- 
treoccafiô  empefehât  leschemini:par&  arreftde  Paris  fut  déclaré  telle  pu  put  vn,  fi. 
blrcation  luth  (ante  fans  bulles, parties  ouyes.cn  l’an  ijij.  là  où  le  refignatai-  inaiurt. 
reatioit  elle  par  lettres  receu  à faire  vérifier  par  banqi»  ers  ladite  fignaturc: 

& à ladite  fignature  verifice  l’on  eut  efgard  autant  qu'à  labulle-C’cft  la  do- 
éhme  de  ïeltrt.m  c dite  cia. .ver fie. limi afepttmo.de  rej cnpt. 

VIII. 

Si  vn  r dignitaire  ne  prend  polllllion  du  bénéfice  à luy  refigné  Srconfe- 
rédansttoisans  à prendre  du  iourdc  faprouifion,&enlailleiouyrfonrcfi-ji',,^7'ff* 
gnantjOU  autrc.il  le  perd, tant  pour  lrpoHefibiteque  petitoir *■>  t**t&pUH4rtJ 

gl.in  verb.tenentur.in  c.udepdcif.pojf.  Et  auantlcs3.  ans  partez  le  bénéfice  ne  dam  trait 
peut  fcftre  itnpt  tré.Et  ainli  lut  tugé  par  arrcftde Bordeaux  au  procez  de  mai*  <•»». 
lire  Pierre  Chauurat.au  mois  dclanuiçrl’an  ijji.  Et  cela  s’entend  lors  que 
le  refignant  &:  le  refignuairc  viuent.Car  fi  le  refignant  meurr.ôc  qu’apres  les 
fix  mois  à prendre  de  la  prouition  , le  refignatairc  ne  trouue  auoir  prias 
polleflton.le  bénéfice  vacquc.rrç*/*  Canccl/arù  34. 

IX. 


Maiftre  Iean  Darmes, Chanoine  de  S.Qre  de  Neuers,  pafTe  procuration  i* 
àrefigneresmains  du  Pipefi  Ch  noinie  , en  faueur  de  maiftre  Martin  futlit.n'tâ 
Graular,  qui  cft  admife  à Rome  au  mois  d’Odtobre  l’an  1 498. Depuis  au  mois 
de  May  ^p.Graulat  prend  poileflio  ,011  bien  il  a aafe  de  prinfe  de  portcf-f*r^.'’,f* 
fion  de  celle  date  fans  fe  faire  receuoir.  Le  refignant  meurt  en  Ianuier  apres fi^,,fi‘ 
ijoo.poftèfleur  réel  de  ladite  Chanointc.ôc  îournellcment  inftalle  & prenât  s„a„,  ,n 
les  ftuiéls.  Si  non  rien  ledit  Gt.ntlat  refignatairc:  lequel  apres  la  mort  dudit  Uift  tn 
refignant  fe  fait  rcccuoir  ôeinftallcr. Maiftre  Gilbert  des  Coulons  l’impttre?‘^9Î'<’*- 
per  obiturn  de  l’Eucfque  de  Neuers, & prend  poftlrtïoi',&  forme  complain- 
te à Graulat>&  coim-eluy  propolc  le  dcccz  Si  la  vacation  &faprouifion. 

G-  aulat  fe  défend  de  fa  relîgnation  , & de  là  prinfe  depolftlTion  auant  la 
mort  du  refignanr.Coulons  dit  qu’il  n’a  iamais  elle  receu  du  viuanr  du  refi- 
gnant r quoy  que  foit , ledit  refignant  eftoittoufiours  polfertcuriulques  à la 
mort:&par  ainfi  que  la  rcigle  de  Chancellerie  34  de  publtc  .refig.  dans  les  fix 
mois  a iieu,&  in  nugne  de  faux  la  prinfe  de  pollclfion.  Le  Preuoft  de  Paris 
par  fa  fentence  apporte  1rs  parties  à informer,  & adiuge  la  recrance  au  refi- 
gnatairc-.dont  il  y aappclrcleuéàla  Cour,  où  Coulons,  qui  ['mon per  obi- 
nim,  cft  pleinement  maintenu  aucc  dcfpens  , dommages  & intcreftsdel  in- 
ftancc  principale.  Qui  eft  arreft  bien  notable  pour  l’intelligence  de  ladite 
rcigle:  àfçauoirquecen’cftpasaflèz  durant  la  vie durtfignanr  , mais  faut 
iouyr  parle  refignataite  : quoy  que  ce  foit  faut  bien  que  le  refignant  tiC0""^ 
iouyrtl-.  m,‘- 

X. 


La  rcigle  dé  Chancellerie  de publicandis  refîgnatiorrb.) 4. dans  les  fix  mois  La  rei[lu 
de  lareligna  ion  admife , aefté  prattiquee  par  prouilion  ,6c  recrcancepar  deputlu.ai 
arrcftde  BorJcaux  donné  le  dernier  Mars  ijao.  en  l'office  du  Procureur  du 
Roy  eu  USeuefchaucecdcXuinéVonge.or.  s qu’il  y euft  parle rcfignatailt-t',  rtJ4ux' 
poilcJion  prinfe;  ce  ncautinoins  U auoic  laillé  iouyr  Ion  refignant  iulques  à 
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la  mort, apres  laquelle  le  Roy  y auçit  pourueu.  Les  parties  eftoient  maiftre 
Guillaume  Arrcirat,  refignatairc  & demideur  d.’vne  part,&  roaiftre  laques 
Arnaud oppofant  d'autre  part,  & depuisapres  les  coquettes  des  parties  rap- 
portées,& le  procez  inftruit  fut  diffinitiucrocnt  debenté  ledit  tchgnataire. 
Par  autre  atteft  du  io.Feur.15M.  ledit  procez  fut  parti,.  & depuis  ruidé  en  la 
grand  chambre  des  çnqucftçs.  Et  combien  qu'à  la  vérité  le  refignant  u euft 
rien  coroffice,ûeft-ce  que  pour  fa  iouyirance  ileftoit  réputé  Olficict  du 
Roy  : & de  cefterccui  commuta  peu  procéder  la  nouvelle  prouifion  pas 
mort Jftrrtg  l.iy.C. de  fient.fr  interi*.otn/i.,nd.& I.Karbarim  Philippin,  de  ojfi. 
prM.fr  c.j.i,tri*Jîtpt.iyy.vy.  Môfieur  le  Prelidét Boyer, S<  3, ou  4,auecluy, 
tindtetu  lç  contraire  pat  pluûeurs  raifons  qu’il  dtduit  en  ladec  cl.p.j.'fifio- 
ra,que  la  reigle  des  viguut  n’a  lieu  en  relîgnanon  volontaire  ,en  l'ordinaire 
de  rordiBajyelugépararred  enAouft  1550.  & allégué  pat  Mol.neus.) 

Dfc  LA  RElGtE  DE  CHANCELLERIE 
DE  IN  FI  R M 1 S RESIGN  ANT1BVS  , ET 

DES  VINGT  IOVRS. 

Titre  1 . isirrejï  premier. 

V R.  l'ancienne  difficulté  qui  eft,  fi  la  reigle  de  Chancellerie 
îS.du  malade  refignam,&  decedaptdans  les  vingt  ioursapres 
larefignation  admife.fe  doit  pratiquer  ésordmaircs.fc  ttou- 
uent  arrefls  contraircsd’vn  de  l’an  1538.  & l’autre, & dernier 
folemnel  de  l’an  iyjo.Le  fait  du  premier  arreft  fut  que  maiftre 
tairn.v.  Claude  Vanelot  Chanoine  de  Mafcon.eftant  malade, reiîgnc  au  Chapitre  fa 
Cerond.l.  chanoinie:&  àccftc  refignation  eft  pourueu  maiftre  Philibert  Bernicot.le- 
R,it  lh.it.  3ue'  voyant  que  fon  refignant  inclinojt  à la  mort, pour  aflcurer  fon  droiâ:, 
S faitdefpefcher  la  refignation  en  la  légation  lors  cftablie  en  France  , auec 
dérogation  de  ladite  reigle  & difpenfe  des  zo.  jours.-  le  refignant  meurt  dans 
les  îo.iours.Maiftre  François  de  Bourges  eft  pourueupar  le  cha .ptrekttHrn, 
Par  fentence  du  Preuoft  Je  Paris,  ou  Ton  Lieutenant  conferuateur  , lare- 
creance  eftadiugee  audit  de  Bourges.  Il  appelé.  Par  arreft  de  Pans  de  ladite 
annee  i^S.eft  dit  qu’il  auroit  efté  bien  iuge.  Et  de  vray,lor$  l’affirmatitiecft 
tenue  de  1a  plnfpart:3ç  félon  icelle  contre  les  ordinaires  a couûours  efté  iur 
gc  iniques  en  l’an  1540..  Depuis  lequel  temps  la  vérité  a efté  mieux  enten- 
due,& chacun  a commcncé,?ant  en  opinant  queiugeant , incliner  à la  ne- 
»»  ht e gatjue  : à fçauoir.que  ladite  reigle  n’a  lieu  és  ordinaires  : & pour  icelle  font 
W.I.TÙ.+.  intetuçnus  pjufieucs  arrcfts,tant  de  Paris  que  du  grand  Gonfeil  : & mcfmc 
ntut^ld  celui  dont  cy-deftous  eft  fait  mention  donné  en  l’an  iyjo.  les  chambres  af- 
femblees,  & prononcé  par  monfieur  le  Maiftre  premier  Prcfident,  la  vigile 
rS.n.j4.  de  l’Airomption  rjjo-i+.dumoisd’Aouft.  Le  faitft  eft,  que  la  Cure  deBoif- 
fiere,diocefc  d’Angers,  eft  rcfigneeparle  poirelfeur  d’icelle  eftant  malade, 
és  mainsde  l’ordinaire  , & conférée  le  14,  de  Iuin  154a.  dans  le  mois  de 
Iuin,c^  fie  dans  les  vingt  iours,  le  refignant  meurt  de  ladite  maladie,  l’ordi- 
naire en  poutuoit, comme  vacant  par  mort.  Le  dernier  pourueu  commen- 
ce procez  au  refignacairc.  Par  fentence  du  Scnefchal  d’Aniou  eft  lare- 
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creance  adiugee audit  Arrnicr  pour  ucu  pat  mou. Le  rt  lignât  aire  appelle  en  Differente 
Patlcrmnt.où  il  eft  dit  que  mal  a tfté  iugé  :&  emendant  le  jugement,  le  te  4t 
lignaraire  maintenu  > fie  garde  piaulement  audit  bénéfice  , êC  l'intime  cou- 1*  rJ‘  ‘ "i* 
damnées  Ici  pi-  s.  tant  de  la  caufe  d’appel  que  de  la  principale,  dommages 
6e  interdis  piocedansdes  troubles.Laraifondecc  dernier  atreft  îL  de  g«â- 
dc  apparence»  illancir  que  le  l’apc  ou  Li  gat  par  ntct(Iité,s  ils  veulent  con- 
férer ex cauft  refimutionu, doiuent  luiurc  la  condition  in/attorc>n,<(fic.  rjr  non 
al  tus  ijv.Mais  l'ordinaire  àqui  la  rc  fignation  vit  faite  pure  çrfii/ipLatcr.iptui  y stiy- 
confetcr  ou  rcfulcr  : fies'il  confcre.il  doit  imputer  à loy-mcimcs  :1  aduient  nari  hur « 
que  le  te  lignant  meure  dans  les  vingts  iouts:«i uafimplicttirccMHln,  OT  non I^'-  f!-d« 
ex  wttjfittitt.  Ce  fie  matière  eft  notée  ù:  c.tjutd  tn  siubjs,de  remonta,  fini  m _ 
arg. I.  inter fiipulamem.  Ç.fitcrxr».  deverb.obltg.  Outreplirs,ceftc  rcigic  des 
vingts  iours  eft  courte  le  droidf  commun  , par  lequel  foudain  que  le  iopc- 
rieur  a rcccu  fie  admis  la  ccflîon  , fie  refrgnat  ton  faite  en  fes  mains  du  béné- 
fice , fie  iccluiconfeiéjla  collation  fie  prouifion  eft  valable  fie  paifaitCjfie  ne 
peut  cftre  infirmée  par  aucune  choie  de  ce  qui  peut  furuenir  apres , comice 
eft  noté  au  cha .ejuod  tn  dabtjs.de  renunctat .fie  en  ladite  loy  inter jnpulantem.Ç. 

/Itérât».  Ad  bec,  que  l'ordinaire,  ou  fon  V icairc  refldans  en  la  l'rou;ucc,& 
iur  les  lieu*  , peuucnt  mieux  fç'.uoit  la  dilpofition  du  rtfignant , que  le  Pa- 
pe , qui  eft  bien  loin  des  lieux  ou  vaquent  les  bénéfices , fie  pouuant  par  ce 
moyen  cftre  plus  facilement  circonucnu.  Etpatainfila  railun  mile  en  la 
clen 1.1.  deaff..ordiH*r.y  atoufiours  de  ptQ'omption,fie  fulpicion  d’obreption 
plus  aux  adrdresquifefoi.t  au  Pape,  qu'à  celles  qui  le  font  aux  otdimmcs. 

Ce  que  defius  eft  amplement  noté  per  Petr.de  Anch.  tn  eertftl  167.6e  futuy  fer 
Dect.confil.  114.  fit  du  Moulin,  inannotattombiis  ad  Dect ton,  fie  au  lieu  cotc-c 
en  marge,  collationsncccHaires comme  en  permutations. 

IL 

Cequc  delfus  a l'eu  feulement  en  refignation  fimple  obttbermn  nrbitr  'nm  t* 
•rdtnarij.Ei  combien  qu’aucuns  Payent  voulu  oftendre  à telignations  ex  eau-  4“  **■ 
fit  permutât  tonts  , ce  néant  moi  ns  le  conti  aire  a elle  rcceu  fie  eft  pratiqué, 
que  li  le  te  lignant  ex  eattfit  permixxt  o»ut  meurt  dans  les  vingts  iours  de  la  re- 
liguaiion  pai  luy  faite, o;i  delaprocuration  paflccilfuft  mtladcrcat  telle  re-  Ca-c». 
fignation  teinble  dire  faite  mfratuiem  or  dinar  tj , qui  eft  par  neccflicé  con-  R,JP-  ,imr- 
«aint  de  l'admettre, fit  fuiure  1*  volonté  du  rcfignauuautrement  à Ion  refu6 
lefupencui  le  fera.  Ncdoi:  donel'otdinairc  perdre  le  droi&  de  conférer,  y-4rr^4/i;- 
aduenam  le  cas  de  mott. my.titrefitceitrfitri  eff  Jj.de  iur.  dta.  Ainfi  a tfté  fat- tH.i.Titf. 
melicmcnt  ittgé  par  arreft  de  Parts  confiimat if  d'vnc  (êntence  du  Baillif  de Maynxrd. 
Troyes,  pour  marftietfmc  Bizet , Preuoft  de  l’Eglilcdc  laindl  Lflienite  de’'-1^4 
Troyes,  courptargnant  à la  railon  du  yroflcffoàre  de  la  Cure  deVa-llcn,.eou-  ^ 
erc  mai  tire  Michel Noêl.oppofânt  du  îy.üeceiTrbrc  iyji.  ^4*  ir' 
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Comme  procezftittneu&peridantparéeuaiirnoftieB.iiHy  de  Becry  ®*  * * 
fon  Lieutenant  confcruateur  des  prioileges  de  l'vniuerftté  de noftie -ville  de 7» 
Soarges  enue  acbaftien  l'Allcment , Prefttc  Bachelier  en  droitl  Canon,  mm. 
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itt  t m-  ancien,  gradué  nomme , cftudiant  en  ladite  vniuerûtc  demandeur,  &COta- 
dttiÿr.çm  piaignjrjt  pour  raifon  du  pofl'elfoire  de  la  Chanoinie  & ptebende  de  1 Egli- 
qu'v’r.tfcr  1e fa i n dl  Cire, d'Ylfouldun, que  foulon  tenit  maiftre  Iacqncs  Bullèrar,d  vne 
matait*  patt,&  François  Chcrite  dctfendeurüc  oppofanr,  d’autre  : furec  que  le  dc- 
^*a<t»/«»/<fnandcut  difoit  que  des  long  temps  il  eli oit  gradué  nommé  en  ladite  vni- 
44/»:/*  f4,  ucrtifj  t ,j  auoit  tnfinué  fon  degré  en  plufieuts  Eglifes  Collegiales , melines 
i Çji  ce|jc.  j'y  ifouldun, comme  fon  nom  & furnom  au  temps  de  Carefme  pre- 

*i»i‘c.'tr*ii  ccecnt  le  dcccz  dudit  detîund  Bulferat,  lequel  citant  decede  le  vingt vnjef- 
■frtiKéai-  rne  du  moisdc.Ianuicr  mille  lîx  cents,  atfedé  aux  graduez  nommez,3<  par 
mi  pour-  fj  mort, ladite  preben  !e  ayant  cacqué, lé  leroit  le  vingt  (ixiefmc  dudit  moi* 
M>»  a'  jn  aujjtan  , ttan'portc  au  Chapitre  dedadire  Eglife  de  laind  Cire  , requis  le* 
meict*  per  ^r‘eur  & Chanoines  d’icelle , lors  capitulairemcnt  adcmElez , &c  tuefmcr 
•Bitum.  ment  Laurens  Fauchon, l'vn  defdits Chanoines, qui  eftoit  en  tout  de  prrfcn- 
ter  aufdits  Chanoines  & Chapitre  pour  luy  conférée  ladite  prebende  va- 
cante par  le  decez  dudit  Bulferat,  decedé  audit  mois  de  lanuier  fuyuant  : la- 
quelle lupplication  ledit  Fauchon  l'ayant  prc.fcntcc  aufdits  Chanoines  & 
Chapitre,  fur  le  refus  qu’ils  auoient  fait  de  luy  conférer  ladite  prebende,  le 
' ferou addrcllc  au  Dioccfain, ou  fon  grand  Vicaire,  qui  luy  auroit  donné  la 
Tormi  it->  collation  de  ladite  prebende , comme  à vn  gradué  nommé , eu  vettu  de  la* 
lonclu/îom  quelle  il  auoit  prins  polTiiTion  d'icelle  , en  forte  qu'il  fc  pouuoit  dire  vray 
pijjtlf*irn  titulairc  & poilellèur  de  ladite  Chanoinie  & prebende  : ce  ncanrmoinsfc 
ta  voyant  troublé  par  ledit  defendeur , l'autoitcn  vertu  de  fon  priuilege  fait 
appcllcr  pardeuant  nofhcdit  Baiilif,  pour  rcfpondre  aux  6ns  & concluions 
par  luy  prinfes , tendantes  & concluantes  à ce  qu’il  fuft  maintenu  Sc  gardé 
cnla  polTdfion  & iouïlTance  de  ladite  Chanoinie  & ptebende,  fruids,  po- 
fits,  & einolumcns d'icelle, en polfdfion  &laifi:ie  , qu’il  n'auoit  efté  loifi- 
blc  audit  défendeur  de  le  troubler  & empcicher , & en  cas  de  débat,  la  rc- 
creance  luy  fuft  adiugce.auec  defpens, dommages  & intctefts,&  rcllitution 
Dojfmfti  des  fruids.  Et  de  la  part  dudit  défendeur, a elle  dit  que  ledit  defund  citant 
W»  dîfftn-  fexagenaire , & entrepris  de  la  moitié  de  fon  corps , délirant  auoir  quelque 
bénéfice  fimple,  non  fubied  à charge  & rcfidence,  fc  fiant  audit  defténdeur 
fon  frere  vtetin.pourueu  de  la  chappellc  faindc  Anne,  non  fubiede  à char- 
ge & reûdencc.auoit  propofé  d’icelle  permuter  aucc  fa  prebende.  A ceft  cf- 
fcdlc  dixneufuicfme  lanuier  raille  lîx  cents , aurait  paifc  procuration  pour 
xefigner  ladite  prebende.comrae  aufli  le  défendeur  faditcChappelle.icellrs 
permutations  admîtes  par  le  Chapitre  de  faind  Cire,  collateur  ordinaire; 
luyuant  laquelle , iis  auraient  refpediuement  prins  pollèlfion , en  vettu  de 
leurs  ptouilions  : fçiuoir  ledit  Bulferat  de  ladite  Cbappellc,  & ledit  deffen- 
deua  de  ladite  Chanoinie  & ptebende  : Et  bien  queledit  Bulferat  quelques 
jours  apres  fuft  dccedé, pourtant  ne  fc  pouuoit  dire  que  ladite  prebende  euft 
vacque  parfit  mort, d'autant  que  lots  d'icelle  il  n’elloit  plus  polfelfeur  de  la- 
dite prebendeteftant  remplie  defaid&dedroid  de  la  petfonne  duditdcf- 
fendeut  au  moyen  de  ladite  permutation  adtnife  & etfcdueedu  viuant  du- 
dit defund  : Que  la  reigle  des  vingt  iours  dont  le  demandeur  fepouiroit 
preualoir  n'auoit  lieu  en  collation  ordinairc.ains  feulemét  en  prouifion  du 
Pape , eu  de  fon  Légat , & auoit  efté  ainfi  iugé  & terminé  par  les  authoritez 
des  arrefts  & iugeinens  des  Cours  fouueraincs , apres  l'aduk  des  plus  célé- 
brés 
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bres  Docteurs  de  noftre Royaume , * pat  l'arreft  mefine  prononcé  la  veil-  Du  Man 
le  de  l’ Allomption  , mil  cinq  cens  cinquante  , pourleCurrdeiaBoflie-^’’f",,J|' 
teenAniou  , & non  feulement  en  relignations  pures  & (impies  , mais  j 
aulfien  celles  faites  pourciufedc  permutation  : cela  citant  fi  commun  fMIKA„t^ 
qu’il  n’eftoit  i prefent  loifil'lc  d’en  douter  : Que  ladite  reigle  auoit  cflc 
faite  en  faueur  des  Ordinaires  , & pour  reftraindre  le  ttopgrandpouuoir./î,/’r«''f"* 
que  le  Pape  fedonnoit  , de  conférer  les  bénéfices  de  France , & pour  ob- 
uieràla  lucccfiion  des  bénéfices  repfouuez  par  lesfainéls  Decrets  & Con-^ff 
ffitutions  canoniques  : Que  ceqiii  eftoit  fait  en  la  faueur  des  Ordinaires 
nefedeuoir  rétorquer  a leur  dommage  Sc  preiudice  : Que  lddits  Ordi- 
naires ne  pouuoient  admettre  ou  non  , les  refignaiions  , Sc  qu’iccllts  ad- 
mifes  ne  pouuoient  plus  varier  , ce  qui  arriueroit  fi  ladite  tciglc  auoit 
lieu  à leur  efgatd.  Que  fi  le  demandeur  vouloir  dire  que  ladite  permu-  SuecrjJînr 
mutation  eult  efte  faite  en  fraude  des  graduez  nommés  , citant  ledit  de-  •”  fontfift 
fun&  décédé  au  mois  de  Iantiier  à eux  affrété  , attendu  la  proximité  dtT‘tr,"",r' 
fondeceds  , & de  la  parenté  dudit  défendeur  , frere  vrerin  dudit  de- 
funil  > qu’anilî  de  l'inégalité  au  reuenu  des  bénéfices  permutez  , qu’à 
cela  y auoit  bonne  refponfc  : l’temietement  quant  a l'jndifpefition  da 
refignant  , que  lecollateurpouuoit  s’enqueiit  & informer  auant  qu’ad- 
mettre la  reiignation  , mais  que  l’ayant  admife  , & icelle  efftétuee  auant 
lcdcccds  du  religiiaut  , & polit  (lion  prinfe  , ladite  seigle  ne  luy  pou -R'fpM* 
uoit  plus  préjudicier  : Pour  la  patenté  , qu'elle  n’eftoic  fi  odieufe  , au 
Contran  e les  aftcétions  punies  pour  refigncr  les  bénéfices  à fes  proches  pa- 
rens  capables  Sc  fufiilans  auoient  toufiours  eftéteçcus&  grandement  fa-  * '* 
uorilcescn  l’Eglife  : Quant  à l'inégalité  , n’eftoit  confiderable  : d’autant 
que  la  prebende  du  defunét  eftoit  iubieéte  à charge  & refiJence  , & la 
Chappelle  du  di  tfendeur  vn  bentfice  fimple  , non  fubicét  à aucune  clur- 
getioinr  que  les  inclines  faiéts  cy  dclfus  auoient  elle  reprclenrez  anyarrelts 
preallcguez  : Et  neantmoins  nofttc  dite  Coût  fans  s’y  arrefter  , auoit  '<iu 
iuge  que  ladite  reigle  u auoit  lieu  en  t’Ofdiiiaite  , foitenla  rt-lignatioit 
pute  Sc  fimple  , foit  en  permutation  : Et  pour  le  regard  delà  qualité  d t Lc  friUrU- 
gradué  nommé  , elle  ne  pouuott  non  plus  preiudicter  audtoiCl  dudef-f»  in  y»- 
Kndcur,  d’autant  que  le  piiutlegc  accotde  aux  graduez  nommez  s’entcn-^"'\,',l””T 
doit  Si  fe  praétiquoit  feulement  pour  les  bcncfices  qui  vacquotent  par 
mort  efdits  mots  , Sc  non  pas  quand  ils  vacquoient  par  relier,  a ion  ou 

..•vacation  : Er  quand  bu n ladite  prebende  auroit 
par  more  > dont  toutesfois  il  ne  demeuroit  d’accord  , ledit  demandeur 
fcioir  ro  ifioutsexclusdc  Ion  piiuilege  > au  moyen  delà  pluralitcdcsbe- 
rtehees  qu’il  icnoit  contre  la  teneur  du  concordat  , Sc  qu'il  ne (érrou 
uoir  qu'il  euft  infinué  l'on  nom  Sc  furnom  depuis  dixhmél  ou  ving  ans  7, '/tu  aux 
auChapicredcfaiocteCire  , coliateur  ordinaire  > ainlî  qu'il  eft  requis: 
n'y  fai  faut  rien  l’infinuat  ion  prétendue  pour  luy  faite  au  giand  Vicaire 
del’Archeuefque  de  Bourges  , d'aurani  que  cela  ne  pouuoit  profiter  que 
pour  les  bénéfices  eftans  en  la  collation  dudit  Archcuctque  , & cju  il  fal- 
loir que  ladite  infinuation  fe  filt  aux  collatcurs  ordinaitcs  des  bénéfices  qut 
les  graduez  prétendent,  & non  aautre,iclon  qu’il  eft  requis  par  ledit  Con- 
cordat. : Par  ces  moyens  fouftenou  que  comme  vray  titulaire  & polir  ifeut. 
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4e  ladite  prabehde , de  laquelle  il  eftoit  bien  & canoniquement  paarueu, 
d.uoit  eftre  maintenu  & gardé  en  U polfeflîon  & iouïlTaiice  d’kelle, fruits, 
protirs , & cmolumens,  & en  cas  de  débat  la  recreance  luyeltreadiugec, 
X'pUqmi.  ayant  le  plus  clair  & apparent  droid-Ledit  demandeur  pour  répliqué  dilôit, 
que  la  permutation  faite  entre  ledit  defund  Buirerat , éi  ledit  défendeur  c- 
*r  tr<jnt  dt  ftolt  apparemment  nulle  & fraudulcufc , que  la  fraude  te  deicouuroit  en  it 
UfrAuit.  qUa|jtc  dt  fondeur  frere  vterin  dudit  defund»  en  1a  proximité  de  la  mort 
d iceluy  décédé,  a. tours  apres  ladite  permutat;ô, «liant  lors  d’icelle  en  tou- 
te extrémité  de  maladie  > Si  en  l'inégalité  du  bénéfice  compeunuté , eflant 
ladite  prébende  de  valeur  revenu  par  chacun  an  de  400.  livres,  & ladite 
chappellcfainftc  Aune  de  cent  fols  , ou  dix  liuresau  plus,  qu’il  n’y  auoic 
aucune  proportion.éc  que  celée  inégalité  feule  eftoit  fufiîfantc  pour  arguer 
•af  .qiu  la  fraude  & coilufion  * entre  le  tefignanr , refignataire , Si  chapitre  laind 
vcnfumlc  Cire  collateut  ordinaire  , d'au  ta  ne  mefracs  que  b procuration  ayant  efté 
P*^cc  Par  Ie  defunàt  le  19, Ianuier  rail  fo cens , pour  relîgner  au  defendeur 
de  I*  prétende  , fans  auoit  envoyé  aucun  de  leur  chapitre  pour  fçauoir  l’etiar 
icnuncîat.  Si  diipoluion  où  poutloit  eftre  la  defund  , ainfi  qu'on  atouiiours  accou- 
Rota  De-  ftume  de  faire  en  routes  communauté*  , la  prouifion  expédiée  le  incline 
cifio.itj.io  jour  ^ ja  prjfe  <jc  poifdljon  le  lendemain:  Adiouftoic  à cela  le  tefmoignage 
aotiq.j  ju  pat  je  pofé  8c  articulé  en  fes  efcricuces  , difant  que  ledit 

Builcrat  defund  auoit  déliré  dés  long  temps  vn  bénéfice  limplc  non  fub- 
icdà  rcfidence , qui  peuft  aider  à le  nourrirle  relie  de  les i ours  , n’eftanc 
vray  fcmblable , fi  fon  incentipn  euft  cfté  celle  de  faire  ladite  permutation, 
qu’il  euft  pris  vue  chappclle  de  fipeudereuenu,  qui  ne  fuftifoit  a le  nourrit 
deux  ou  trois  ioursme  faifantau  contraire  ce  que  ledit  defendeur  difoit  que 
uoftredite  Cour,  lots  des  arrefts  fusalleguez.ne  s'cftoicarreftee  i tels&ids 
Relpnfis  tlu'  au0'ent  *ft*  reprefentez  , comme  au  faid  de  prefent , parce  quil  ne  & 
»ux  Amflt  trouueroit  point  que  la  fraude  fuft  fi  oculaire  & manifefte , comme  clic  fç 
recognoiflbn  en  celle  permutation  dont  ileftoit  queftion.nyque  lefdits  ar? 
refis  euilènt  cfté  donnez  auec  des  graduez  nommez  ou  autres  amendas  eu 
fraude,  deiquels  noftrcdite  Cour  n’auoit  jamais  entendu  confirmer  & ap- 
pt ouuer  telles  refignations  frauduleufes.que  fi  elles  auoient  lieu,  le  priinle- 
ge  qui  a efté  odroyé  par  leConcilc  de  Balle  & Pragmatique  fandion  en  fa- 
Lu  Uttrn  ueurdeseftudians  feroit  catietemcnt  ancanty,  8c  n’arriucroit  jamais  qu’va 
ntctjfairo  bénéfice  vacquaft  par  mort , fi  on  admettok  relies  refignations  frau  iuleu- 
ÀtBflifi-  les  aux  mois  affedez  aux  graduez  nommes.  Et  quand  aintiferoit  qic  par 
lefdits  arrefts  H euft  elle  iugé  ladite  reigle  n’auoir  lieu  es  collations  des  or- 
dinaires, coucesfois  noftrc  dite  Coum’a  iamais  entendu  couutitlcs  fraudes 
qui  fit  commercent  cfdites  cefignations , contre  & au  preiudicc  des  graduez 
nommés  , qui  eftoient  autant  dignes  de  fitueur  , comme  on  recognoif- 
foit  les  lettres  & fciences  eftre  necclfaires  à l'eftat  public,  manutention  8c 
DifimHuu  ornement  de  i’Eglife.-  qu’il  falloir  prendre  lefdits  arrefts  en  leurs  cas  qui  ne 
dt  /«  ri  fi-  fe  trouuoienr  femblables  au  faid  dont  eftoit  <^ueftion,où  on  void  vne  feau- 
l»viin  vt-  de  manifefte,  Sc  lafaueur  d’vn  gradué  nomme,  ce  qui  n’eftok  point  aufdits 
Uaiairt  Cf  arKftS;par  lefquels  bien  que  le  demandeur  fuft  d’accord  auoir  cfté  iugé,quc 
ntctjfurt.  reigie  vingt  iours  n’auoit  fieu  en  l’ordinaire.  Et  toutesfois  on 
auoit  louûouit  fait  diltin  dion  entre  la  collation  volontaire  & celle  qui 
eftpic  necellàirc  , comme  ca  permutation  » en  laquelle  le  collât  eut  eftoic 

necef- 


i.  T)e Infirmé* rtfigrutnt.  ime  m.'  1C1 

•eccQicc  de  conférer  auec  le  compcrmutât.îfc  audit  cas  auoit  elle  iugé  que 
lareigle  des  îo.iours  auoit  lieu  .■  Que  la  roefme  railbn  ne  fe  rencontrerait 
aux  rclîgnationspurcs&fimples  , parce  que  l’Ordinaire  ne  les admettoïc 
qu’à  fa  volonté,  Se  vloit  en  icelle  de  fon  plein  droiél , qui  auoit  donné  lieu 
aufditsarrefts,6e  s’il  fe  trouuoit  auoir  elle  iugé  pour  la  permutation,ce  n’a- 
aoit  efté  pour  vn  gradué  nommé  qui  pouuoit  debatre  ladite  rclignation, 
luiuant  ladifpofitiou*  de  droiél, par  lequel  les  difpofitions  faites  par  per-*  L . 
fonnes  gy  fans  au  liét‘raalades,&:  de  la  maladie  dont  elles  decedoient,&  pro 
che  de  la  mort.eftoiét  réputées  teftamcntaires,& à caufe de  mortiQue  fi  on  j j.  paut 
pcrmetcoit  telles  refignations  aux  bénéfices  citant  en  extrémité  de  mala-  de  Don. 
die,  Se  principalement  en  fraude  des  graduez  nommez,  ce  ferait  rendre  les 
bénéfices  héréditaires  , Se  ptiuet  leidits graduez  nommez  d'vne  légitimé  aJ  ‘}  rrS'( 
espérance  dcu'c  à la  faucurdeseftudes.  Quant  au  de  faut  d’infinuation  pre- î^11^ 
tendue,  fetrouucroit  qu’ilauoit  deuémentinfinué  fon  nom  Se  furnom  aa 
Carefme  précédant  le  deccz  dudit  Bulferat,&  ce  au  Greffe  des  infinuations 
de  l'Archeuefché  , à faure  que  ledit  Chapitre  n’auoit  conftituc  Vicaire  ou 
Procureur  en  noftteditc  ville  de  Bourges  pour  rcccuoir  lefdites  infinua- 
tions, fuiuant  nos  ordonnances.  De  dire  que  ledit  demandeur  eftoit  rempli, 

6c  partant  ne  pouuoit  prétendre  aucun  droiél  en  ladite  prebende , que  c’e- 
ftoit  allcguerle  droiél  d’vn  tiers  , 6c  qu’il  n'eftoit  gradué  nommé  pour  luy 
débattre  celle  pluralité,  ioinâ  qu’il  n'auoic  pourtour  que  le  Prieuré  de  no- 
ilre  Dame  de  Salle  de  fort  petit  reuenu.  Par  ces  moyens  concluoit  comme 
delfusaucc  defpens , dommages  Se  interdis  , & par  ledit  deffendeur  auoit 
efté  dit  pour  duplique  qu’en  ce  qui  le  prefcntoit  nefc  crouuoir  point  de  dif-  Duplitu» 
ficulté  pour  fon  regard  , ayant  efté  iugé  tant  par  lefdits  arrefts  de  l’an  mil  d* 
cinq  cens  cinquante, que  par  autre  du  douziefmc  Juillet,  cinq  cens  foixantc  i,Hr' 
dix  huiét  , au  profit  d'vn  nommé  Poiuret,  pour  lepolTelfoiredclaCurede 
ColTons , Diocefe  de  Langres  , où  les  mefmes  raifons  ou  copfiderations  a- 
uoient  efté  reprefentecs.Que  la  qualité  de  gradué  nommé  prétendue  par  le 
demandeur  ne  pouuoitchangcc  le  genre  de  vacation  du  bénéfice  , n’eftans 
lefdits  graduez  fauorables  par  deifus  l’Ordinaire,  auquel  par  l’ancienne  di- 
fciplinc  del’Eglife  la  collation  & difpolition  des  bLiicficcsappartenoit , Sc 
qui  fçauoit  iuger  de  la  fuftifancc  Se  capacité  de  ceux  aulqucls  on  conferoir, 

Se  pour  lui  laitier  celle  racftne  liberté  6c  pouuoir,  auoit  cité  ladite  reigle  des 
vingt  iours  introduite  en  fa  faueur  , d’autant  que  par  le  moyen  des  rclîgna- 
tionsque  le  Pape  admet  tnfnmmn, on  euft  rendu  les  bénéfices  héréditaires 
au  grand  intercll  des  Ordinaires, Se  de  l’intégrité  de  l'Eglife.Par  ces  moyés 
perfiftoit  en  fes  fins  8e  conduirons,  Se  en  ce  Faifant  dire  maintenu  Sc  gardé 
en  la  poftelTjon  de  ladite  prebende  , Se  la  recreance  en  cas  de  debar.  Sur- 
quoy  parties  ouyes , auoient  elle  appointées  en  droiél  à cfci  ire  & produire 
leurs  lettres  6c  tilrrcs.baillcr  contredits  6c  faluations,à  quoy  elles  auraient 
refpeétiuement  fatisfaiél, finalement  icelles  appoinétccs  à ouyr  droiél,  no- 
ftredit  Baillifou  fon  Lieutenant  par  fa  fentence  du  dixfeptiefme  Nouem- 
bre  mil  cinq  cens  vn , fans  qu’il  fuft  befoin  faire  droiél  fur  le  fcqucftre,  au- 
rait ordonné  fur  le  plein  polTcH'oirc  que  toutes  lefdites  patries  prendraient 
communication  de  leurs  faiâsdansquinzaine.poury  rcfpondrcà  la  quin- 
zaine cnfuiuant.par  faiéls  contraires , vn  mois  apres  informeraient  Se  pro- 
duitoient , bailleraient  reproches , contredits  Se  faluations  de  huiéhinc  e» 
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huitaine  > pourau  premier  iout  enfuiuant  leur  faire  droid  fur  la  pleine 
maintenue  ainfi  qu'il  appaitiendroit,  & cependant  adiuge  audit  1 Allemant 
la  rccreance  de  ladite  prebende  poureniouir  parprouiilon  en  baillant 
bonne  & fuffifante  caution,  tous  defpens,  dommages , 5c  interdis  referuez 
en  diffinitiue.  De  laquelle  fentence  auroit  efté  de  la  part  dudit  deifendeue 
appelle  à noftte  Cour  de  Parlement,  en  laquelle  parties  ouyesen  leurs  can- 
fes d’appel , & leprocez  par  eferit  conclud  & rcceu  pour  iuger  , fi  bien  ou 
mal  auroit  elle  appelle, ioint  les  griefs  hors  le  procez.pretendus  raoj  ens  de 
nullité  fie  produdion  nouuclle  dudit  appcllant , qu'il  pourroit  bailler  dans 
le  temps  de  l’ordonnance  : aufquels  gnefs&  prétendus  moyens  de  nullité 
ledit  intimé  pourroit  refpondre,ôe  contre  ladite  produdion  nouuellc  bail- 
ler contredits  aux  defpens  dudit  appellanr,iceluy  procez.griefs.refponfesà 
iceux,ptodudion$  nouuelles,  contredits,  & faluations  dcfditespartics,  in- 
cident fur  l'enteriiietnent  de  certaine  requelle  prefentee  à nolhedite  Cour 
par  ledit  deffendeur  le  cinquiefme  luin  mil  lut  cens  deux,  tendant  à fin  d'e- 
uocation  du  ptocez  principal  pendant  entre  lefdites  parties  patdeuant  no- 
ftredit  Baillif- Arrcll  du  douzielme  Aoull  audit  an , entre  ledit  Chcrite  de- 
mandeur,félon  le  côtenu  en  certaine  comrailfion  par  luy  obtenue  le  quinT 
ziefme  Mars  auffi  audit  an.d’vne  part.Sc  François  lAllemant  deffendeur  & 
demandeur  en  requelle  prefentee  letrentiefme  luillet  audit  an  d'vne  part, 
fie  lefdits  Cherite  fie  Scballicn  l' Allemant  delfendeursd'autre.  Par  lequel- 
noftte  dite  Cour  auroit  rcceu  ledit  François  Y Allemant,  partie  inter  uenautc 
audit  procez  , &C  ordonné  qu’il  bailleroit  fes  moyens  d’interuention  dans 
„ troisiours  , aufquels  lefdits  Cherite  fie  l’ Allemant  pourroient  refpondre 
trois  iours  apres  : Produiroienc  lefdites  parties  à la  îmi&aine  enfuyuant, 
bailleroient  contredits  Si  faluations  dans  le  temps  de  l’Ordonnance , fie  1er 
dit  appointé  ioind  audit  ptocez, moyens  d’inteructKion.rcfponfe  à iccux, 
fie  produdions  defdites  partiçs.fuyuant  ledit  arrcll, déclaration  defditsChe- 
rite  & l Allemant  , que  pour  tous  contredits  ilsemployoient  ce  qu’ils  ar 
uoienc  cfcric  fie  produit  audit  pioccz.forclufion  d’en  fournir  par  leditf  ran- 
çois  l’ Allemant.  Vcu  fie  diligemment  examiné.  NofttepitcCeur  par  foniu- 
gement  fie  arrell.fansfoy  arrefter  à ladite  requelle  d’euocation,  & fans  def- 
pens de  l’incident  d’icelle,a  mis  fie  met  l’appellation  au  néant , fans  ameu- 
dctütdonné  Si  otdonne  que  ladite  fentence  de  laquelle  a cflé  appelle  foui- 
ra fon  plein  fie  entier  etted  , condamne  l'&ppellant  és  defpens  de  la  caufc 
d'appel  : & quant  a ladite  inûance  d’interuention, a mis  ëc  met  lefdites  par- 
ties hors  de  Coût  & de  proccz,  fans  defpens,  dommages  fie  interdis,  d vne 
part  St  d’aut  te, la  taxation  des  defpens  adjugez .par  deuers  elle  rcfcmeztPia- 
nencéle  6-Septembie  1603 1.C.] 

III. 

lartigU  Combien  quelarciglc  18.de  Chancelleric.des  malades  refignSs,  5c  de  cé- 
dés xx.  durs  dans  les  vingt  iours  apres  la  refignation  admife,  n’ait  point  delille  és 
;«»rj  bénéfices,  quifonti  la  pleine  collation  du  Roy  , comme  loin  les  Chanoi- 

TtïfrtHi" nies  des fainéles  Chapptlles  de  Patis , de  Bourges,  du  Sault.de  Vincennes, 
fient  du  des  Eglilcs  collegiales  de  Clery,fainél  Quentin,  nollre  Dame  de  Montbti- 
•R«y.  fon,  de  autres,  pouiccque  le  Roy  en  cilieul  ordinaire,  fie  n'y  ale  Pape  au- 
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cune  chofe  \ voir  ou  cognoiftre,  & tellement  que  le  Coftcile  de  faituft  lirait 
de  Latran  y a moins  de  lieu,  duquel  ett  faite  mention  eap.mtlla  de  concejf-pre- 
fond,  ny  pareillement  autre  forme  canonique.  Neantmoins  le  Roy  fait  fe» 
prou  liions  conformes  à ladite  reigle,  & le  limite  exprelTément  à cela,  com- 
me il  peut  faire  ai nû  fouuerain  qu'il  eft  ; & fur  ce  doute  deux  ayans  lettre* 
deprouifion  du  Roy  : delà  chappelle  defainâ  Laurenscn  l’Eglife  Cathé- 
drale de  Meaux, l*vn  par  reGgoation,&  premier.l’autre  par  mort.parce  qu’il 
fetrouua  que  le  defunét  eftoit  mortdansles  vingt  iours  , celuy  qui  1 auoit 
p*  mort  obtint  par  arreft  de  Paris  du  premier  de  Décembre  1494* 

V. 

En  vn  procès  po (Te (foire  de  laCuredti  grand  Ris  au  DiocefedeNoyon,  t* 
fut  dit  par  arreft  prononcé  le  1.  iour  de  Iuin  ijj 6.  entre  Florentin  Parmcu- 
tier, Raoul  Tabariet^i  Louys  Clerc  contendans,  que  le  Légat  peut  difpen-^^J* 
fer  de  la  reigle  de  Chancellerie , qui  eft  i8.dt  infirmu  rtfignnntilnu , pour  \csj„  r<. 
vingt  iours  de  vie , requis  par  la  refignation  admifê  > & le  confcntement  du 
reûgnant  pteftéen  faueur  dupourueu  par  lavacadô  aduenuë  par  le  moyen/',dkr**- 
d’vne  refignation  faite  és  mains  dudit  Légat  purement  Sefimplcmem  , *’** 

mois  des  graduez  nommez.  Ce  neantmoins  peuapresen  la  gtand' ! h am- 
bre & plus  grande  a(femblccfurrcuoquéendoute:àfçauoirfi  aoftrefainét 
Pere  le  pouuoit  ainfi  faire, &:  fur  ce  y eut  graude  diueruté,&  coafliét  de  rai- 
fons  d’vne  part  6c  d’autre  : 6c  mefme  onoppofoitque  fa  grandeur , encor 
qu  elle  fuft  fur  les  fain&s  Decrets  de  l'Eglife.<Sc  en  puiflancc  d’y  faire  grâce,  rdtfo  dm 
eftoit  toutesfoi*  foufroife  à la  fainûe  6c  vniuerfelle  Eglife , & Synode  , & *• 

qu'au  pis  aller  il  ne  pouuoit  fans  fcrupule  venir  contre  les  concordats  faits 
entre  luy.lc  Roy,&  Eglife  de  France, cfquelsteile  chofe  eftoit  comprife.  Et 
en  celte  matière, fuyuant  ce  qui  fut  conclu, que  fans  toucher  à la  bulle  en  ce 
qu'il  y auoit  dérogation  à la  reigle  des  vingt  iours,  ny  pareillement  à la  re- 
leruation  des  fruiâs  faite , & Ueo  penjûnü , la  Cour  par  fou  arreft  ordonna» 
que  la  recreance  du  bénéfice  adiugee  au  refignataire  & difpenfc  feroit  exé- 
cutée,nonobftant  l'appel  en  baillant  caution  iuratoire.  Au  furplus  que  tous 
ordinaires  en  leur  abfence  feroient  tenus fubftituer  Vicaires  capables , qui 
confercroient  les  bénéfices  vacquans  efdits  mois  à l’vn  de  ceux  à qui  ils  e- 
ftoient  affc&ez,fans  déroger  toutcsfoisàleut  authorité  de  le  faire  eux- met 
mes  valablement, nonobftant  tels  Vicariats.  Plusque  lefdits  Vicaires  pour-  ordi»*irm 
roient  faire  enregiftrer  leurfdits  Vicariats  & aéles  des  Chapitres,  Abbayes,  fi»*  <•»*• 
ou  Prieurez  & les  faire  exhiber  & cxtraite.lorsqucbefoin  feroitrSc  que  lef-  rim 

dits  Ordinaires  & leurs  Vicaires  feroient  tenus  faite  regiftre  des  collations^*'™,  T 
par  eux  faites , poutobuier  aux  fraudes  auparauant  comn.ffes  , & notam-f0i 
ment  au  détriment  defdits  graduez.Et  que  finalement  pour  chacune  colla- 
tion iceux  Ordinaires  ou  leurs  Vicaires  ne  pourraient  prendre  plus  d 'ynorimnim 
efeu.  Ledit  arreft  fut  prononcé  fur  le  champ  en  l'audience  de  ladite  Chant  °*  f’*”*”* 
bre  le  dixneufuiefmeianuier  154.S.  1"  vm 

(VoyezM.MaynardenfaQucftion.yi.8cji.liurei.de  fes  Notables  Que- 
liions,  où  il  rapporte  arreft*  fcntblable*  de  la  Coût  de  Parlement  de  Tho-*f». 
loft.jf 
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vi.  ■ , 

U t Papt  Les  induits  donnez  parle  Pape  és  Cardinaux,  ayans  elle  àfon  cleûiaia 

peut  dire-  *uec  decret  irticant(par  lequel  eft  interdit  à tous  Légats  de  déroger  à la  rei- 
i" dU ni-  gie  jes  vingt  iours,lempf  Chent  qu'iceux  Légats  ne  puillcnr  faire  relies  de- 
î»«r/*  *o  to§at*ons>  orCÏ  qu’ils  ne  leurfoient  fignifiez:tÿ-  fie  ligam  ignorantes,  cap.du- 
L*g*t  non  dum.de  prab.  Et  fi  le  Pape  y dcroge.il  faut  que  ce  fuit  exprellcroent.  Ainii  a 
eentn  des  efté  iugépar  pluficuts  atrefts  de  Paris. 
indielti.  V 1 1. 


Par  arreft  de  la  Cour  prononcé  le  13  Décembre  1454.601  rc  maiftre  Guil- 
laume SpinsflTe.fic  I ’ragon  Coinard,  fut  dit  que  la  reigle  de  Chancellerie  en 
Cour  de  Rome , De  tnfirmis  refignanttbut , par  laquelle  eft  dit , que  ft  le  « li- 
gnant malade  meurt  dans  les  vingt  iours  apres  la  reftgnation  admife  de  la 
'tneiine  maladic,le  bénéfice  refigné  vacquépar  mort,  a lieu,&  eft  pratiquée 
eu  tous  bénéfice*  &:  oftieesEcclefiaftiques,quifontà  ladilpofitiondu  Roy- 


D£  LA  REIGLE  DE  CHANCELLERIE 

DE  NON  TOLLF.NDO  IVS  ALTERI 
QJ  ÆS1TYH, 

Titre  3.  ^rrejl  premier. 

. » 1 

9eeiH  ai-  I le  Pape  conféré  vn  bénéfice  à deux,  diuerfit  temperibus , 5c  pen- 

ne  ft->  dant  le proccz  celui  deux  , quieft le dernitrpourucu , obtienrre- 

•<ri>etram  fctitdn  Pape  , par  lequel  il  déclaré  vouloir  5c  entendre,  5c  auoic 

p'C  ^rllKC  voulu  & entendu  que  ledit  bénéfice  euft  efté  conféré  audit  dernier  pourueu 
^ fie  nonau  premier.nonobftant  ladite  déclaration,  fie  (ans  y auoir  elgard,  & 
doit  eftre  logé  pour  le  precntcncar  telles  déclarations  fe  depefehent  par  im- 
portunité, & font  induites  : & à ceftc  fin  eft  la  reigle  de  Chancellerie  :<J.  de 
non  to'iendo  tus  alteri  yuafitum.  Et  félon  icelle  fut  tugé  pat  arreft  du  grand 
Confctl.pout  le  Prieuré  de  fainâ  Martin  des  Champs  à Paris. 


DE  LA  REIGLE  DE  CHANCELLERIE 
DE  VERIS1M1LI  NOTITIA. 


lardât 

de  veril. 

Dot.  ’lllHë 

en  ki  ante. 


Titre  4. 


^4ruft premier. 


A reigle  de  Chancellerie  14 .-de  verifimtli  notitia,  a efte  enregi- 
ftrcc  és  Cours  fouuerainesde  ce  Royaume,  fie  rcceuopour  loy 
certaine  fie  irreuocable  , tellement  que  les  difpenfe&du  Pape 
contre  icelles  ne  font  reccuës  , comme  ne  feroit  l’abrogation 
qu’il  en  pourtoic  faire  : car  journellement  elle  eft  obfcruee  comme  loy  : & 
non  pas  comme  reigle  de  Chancellerie  : per  net.pcrglofam,  capmili.  m cap. 
tmprtmis,y.(j-  tn glo.MVHHerfine-C.de  cellat.dunai.  hb.xM.  de  Ce  y a arreft  de 
Paris  du  x.Nouembrc  1455.  (Faut  ici  noter  que  la  reigle  dcverfimth  mtitta, 
n’oblige  aucunement  nialliaint  le  Roy  en  les  prouiiious  : fi  cc  n’eft  quelle 
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foie  tellement  conforme  à raifon  & nature, que  quelque  chofe  n'ait  aucune  L»  uifi <j 
apparence per  rtrttm  naturam,comme  fut  iugé  par  arreft  de  Paris  du  I}.  Auril 
15(4.  contre  vn  certain,  fe  prétendant  refignataire  d’vn  qui  mourut  à fainâ"^"^*  ^ 
Quentin  le  14-Feurier  1561.&  du  iour  mefme  il  auoit  eu  fa  prouifion  du  Roy 
eftaut  à Amboifc.-La  caufe  fut  plaidee  par  le  Maiftre,  fie  du  Hamet.  Alton,  d»  ly> 
pour  l'obferuance  des  iours , n’a  ladite  reigle  lieu , es  prouvions  & colla- 
tions du  Roy.comme  fut  plaidé  par  Moufieur  du  Mclnil:&  n’y  a que  ce  cas 
quand  pu  raifon  apparente  il  y a préemption  de  faux. B.] 

I In 

Les  prouilionsdu  Pape  d'vn  bénéfice  ayant  vaqué  par  mort,  ne  valent,  D otlanr 
linon  qu’entre  la  mort  du  po(Telfeur,er  de  ladite  prouifion  y ait  temps  fuffi- 
Tant , pour  donner  verifimilitude , que  le  Pape  ayt  peu  eftre  aduerti  de  la  J ûdî»*? 
mort.  Et  ne  vaut  fi  la  prouifion  eft  d'autre  vacation,  que  par  mortteomme 
d'incapacité,  incompatibilité, deuolution  ou  autrement, & par  cxpreftîô  de 
la  cauie,#  altos  queute  modevacer,etiarn  fi  per  ekitnm,c  omme  l’on  a de  cou- 
ftume  de  mettre  félon  le  ftyl  de  la  Cour  de  Rome.  Ou  bien  fi  celuy  qui  s’effc 
trop  hafté , ne  s’ayde  point  de  fa  prouifion , mais  vn  autre  à celle  nouuelle 
l’ayt  apres  impetré.Toutes  chofes  font  reputees  fait  es  ùi fraudent  tegio,  tir  rt  Lart'ult-, 
guU,Ôc  ne  valent, comme  a eferit  Cajfiod.dec.xxix. tn  reg.canc. Et  ainfi  par  ar-  d,‘  "-‘"r* 
rclt  de  Paris  allégué  fans  date  par  Rcbuffi,/»  mm  reg.gl.v. fut  dit.Toutesfois M"'1 
faut  excepter  le  cas  de  refignation  : car  fi  le  débinât  a refigne  auant  que  de  ",  ”pjr1- 
roourir,  fie  que  la  procuration  ait  donné  occafion  de  courir  à Rome  pour  1 e tairiiptiir- 
bencfice,s’il  fe  trouue  que  lors  de  la  prefentation  de  ladite  procuration , il  f" 
foit  mort  comme  le  iour  deuant,ou  le  mefme  iour, celle  claufe,  quotas  mode 
tracer, etiam per okttumA  lieu  contre  ladite  reigle.  Car  le  temps  de  la  verifi 
militude  fe  doit  compter  du  jour  delà  procuration , fie  non  pas  du  iour  de  t,f, 
la  morttpource  que  l'intention  du  preuenant  n'cft  vicieufe , mais  raifonna-  deroferk 
bl t,aro.l.ij.C.ad  Maced.fiatndiwtgl.tn S.neque.tn  verk.fkctendar.de collât. in^ L*  de 

prag.Janti.  fie  encores  en  ce  cas, il  y faut  dérogation  expreflè  à ladite  reigle.-  vtrV-  mf‘ 
fie  lans  ladite  dérogation  l’on  prendta  ledit  comprend**  oktttu.&i  cil  lelcul 
cas, auquel  le  Pape  difpenfe  de  ladite  reigle. 

III. 

La  reigle  de  Chancellerie  de  venfimili notifia  eft  obferuee  en  France  con-  Dt 
tre  prouifions  Apolloliques  de  Rome,obtenues  in  fraudera:  comme  fut  iugé  mot  an 
par  arreft  de  Paris  de  l'an  1499-pour  maiftre  George  Biron  oppofant , con-  fumier* 
tre  maiftre  Mathurin  de  Coulai, fur  vne  Chanoinie,  & prebendcdeS.  Hy- 
laitc  le  grand  de  Poiâicrs , confirmatif  d’vnc  fentence  donnée  par  le  Scnef- 
chal  de  Poiâou,ou  fon  Lieutenant. 

IV. 

La  reigle  de  Chacellerie  deverifimilimtitta  fe  doit  entendre, que  le  temps  cm*** 

de  ladite  verifimilitude  ne  fe  peut  prcndre,qne  du  poiudt  de  la  mort  du  pof-  tatin  du 
fefièur:  fie  ne  font  iamais  receuës  les  anticipations  faites  fous  ombre  d'vn  umftveri- 
faux  bruit  de  la  mort , mais  faut  neceflairemcnt  fe  tenir  à la  vérité , & ntf,mtlu  **: 
palfer  outre, quelque  occafion  qu’il  y ait , areH.net. in gl.pe.in fin, tu  l.fi non  fue- 
rint, ff.profic.il  eft  tout  vn,fi  la  mort  a elle  (ceuc  ou  non.  Là  defiiis  eft  fort  à 
noter, que  lî  par  le  faiâ  du  pcre,mere,frere,ou  autre  perfonne  coniointede 
celuy  qui  eft  pourueu.le  corps  eft  g ardé  mot  t, pour  deceuoir  l’ordinaire,  fie 
faire  preuenir  le  Pape,  ou  Légat,  lors  le  reps  de  ladite  verifimilitude  fe  doit 
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prendre  du  iour  que  la  mort  a cité  déclarée &fccu'c  : & de  ce  y a arreft  de 

Paris  du  ij.  Fcutier  rjrj.  pour  raifon  d'vne  Chanoinie  de  Chaftelleraud, 
ayant  vacquc  par  le  treipas  de  maiftre  Guillaume  Abrion  , aduenu  à Poi— 
Ut  garde  ûicrs.où  fon  hofte  falla  le  corps,&  le  garda  quelque  temps,  pendant  lequel 
des  corps  i)  enuoya  à Rome,&  obtint  la  prebende  du  Pape  pour  vn  fien  fil  s.  L’ordi- 
vurtt-  naite  aprcs  celle  mort  publiée  en  ponrueut.qui  obtint  & fit  débouter  ledit 
pourueu  à Rome, nonobftant  qu'il fuft  premier:car  telle  preuention  eft  frau- 
duleufe,  & en  ce  cas  ne  commence  le  temps  de  ladite  veriûipilitude , finon 
à tempore.  mort  U public at  a, 

V. 

Dtroptiio»  11  eft  tew,tn  mente  CWe.par  maniéré  de  prouiGon.iufques  à cequ  We- 
d,  lartg.de  ment  en  foit  ordonné , que  la  Cour  n'aura  point  d'efgard  aux  dérogation* 
vntf.net.  du  pape, ne  de  feu  meflire  George  d’Amboilc, Cardinal  Légat  contre  la  rei- 
n;ft  recette  , ^ chancellerie  Apoftolique.de  versfimili  wwM.finon  és  cas  où  il  y au- 
toit  procuration  paftee,  par  vertu  de  laquelle  ledit  bénéfice  auroit  efté  tefi- 
F ' gnc.ou  collatiô ouprouifion  cnlaya\e,cumclaufula,ettamfiperobstum,A\iec 
ladite  dérogation  : car  en  tel  cas.iaçoit  qu'il  n’y  euft  temps  vtay-femblable 
depuis  la  mort  iufques  à la  date  de  la  prouifion  ou  collation , pourueu  tou- 
tesfois  qu’il  y ait  temps  vray-femblable  depuis  le  temps  que  «elui  qui  auroit 
porté  la  procuration  eft  parti  iufqu'l  la  date  de  1a  collation  ou  prouiûon, 
t,  temps  exilant  dol  ou  ftaude.on  aura  efgard  à la  dérogation.  Et  entend  ladite  Cour 
daller  4M  ce  que  dit  eft, tant  pour  le  temps  pâlie  que  pour  l'aduenir.en  retenant  neant- 
tolldtottr  m0,nSj  ,n  Tttnte,  que  ceux  qui  le  temps  pafle  auroyent  iouy  de  quelque  be- 
atkitraitt  negce  > de  ladite  dérogation  par  an  & iour  pacifiquement,  nepout- 

msolmt.  Jont  eQre  inquiétez  au  pofftlloire  , s'il  n'y  a autre  obftacle.  Item  , que 
pour  le  prefent,il  n’cft  à faire  generale, ou  certaine  impétration  fur  la  verifi- 
militude  du  temps.de  laquelle  eft  faite  mention  en  ledite  reiglc  , mais  de- 
meurera ce  en  l'arbitre  des  iugeans, félon  Pexigencc  des  cas. 

VI. 

XartigUde  Lareigle  , devertfirnih  notstia  , a lieues  collations  des  ordinaires,  tou* 
qU*j  celledu  PapetCar  la  raifon  eft  toufiours  & en  tout  casjvne,&  fem- 
#r‘  blable,al/«/*«f  ambttso  euttetur.per  c.ij.&  tij.de  conceffpreb.sn  vi.  &glof.in^ 

' * ' verb.fhcscndoi. $ . necjue.de  col.snprag.fanü.  & ainfi  fut  iugé  par  arreft  de  Par- 
lement à Paris  du  a?.  Aouft.  ijj-7-  pour  vne  prebende  de  fainâe  Radegonde 
de  Poiûiers.ôc  pour  maiftreGermain  Cornu, contre  maiftreTriftand.  Et 
autant  en  fut  dit  par  arreft  de  Tholofe, allégué  fans  date  par  Rebuffi,  fut  la- 
dite gl.v. 

laetgalt  La  Rire,  de  veris.  n«t.  A lut  es  ordih aires] auPa- 
*m  Pape  &pe &au  Légat  de  Caron  m premier  Hure  des  Rejjsonfis  art.  ij.  N’a  lieu  en  Rega- 
U*4u  Je, comme  tient  au  hure  premier  chap.  y.  G^iJ-  &en  allégué  vn  arreïï  de  Parie 

donné  au  mon  de  Martijjt.  Chopjnnus  hb.  1.  de  Domanto  captt.  p,  numer.  i. 
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De  p enfionibua  beneficiorum  amifc  traSarunt , 1 eannet  Nicolaua  in  libre  intitulait,  Autbeurl 
Fierai  lHrt/patronatm,ptnfiinum.iepirmutatiinum  beneficitrum.  Hitron.Cigai  Choppi-  tratûant 
nue  1. 1 île  D tenante  Frantia  Til.p». li.Tit.lf.de  Sacra  polit. I,f  ».  if  16.17.  (fi  Menafii-  Jtlp,„fient 
ten.l.  t.Tit.f.nu.to.  zi.Car.liu.i.de  fes  Refp.chap.  t).  14. & if.  & fort  amplement  te  r:t,  ptniC. 
doélcment  Kebertut  rente»  iudieat.l.  i.c.  7.  où  ils  rapportent  infinis  arrefts  de  ceAc  ma-  \tt 
ticre.Defquels  authcurs,i’ay  extrait  ce  fommaire  difcours.que  toutes  créations  dcpen-çr’4f(WW 
fions  femblenc  reirentir  fymonie  > parce  qu’elles  rendent  les  fruiéfs  des  bénéfices  quafi 
héréditaires  ,Sc  les  attribuent  à ceux  qui  ne  font  aucun  feruice,  parce  que  de  dilpofirion  rt{rt^:inu 
de  bénéficia  dantur  profiter  ojficia:  Fontcsfois  aucuns  ont  tenu  que  par  les  Coftitu- 
lions  Cinomques.il  «ft  permis  de  conftituer  & referuer  penfions  fur  bénéfices, pro  lent'  Trfu 
paeü.  pourafiopir  rn  procez  qui  eft  entre  deux  bcneficiers,  4c  allèguent  la  décrétait  de,,-  j, 
lonocét  j.  rapportée  auchap.N»/  efent.de  Prabind.ratione  inaqualttatu  beneficierum.ex 
cap. ad  quafinnet.  de  rentra  permutât.  (fi  ne  refignant  minium  patiatur  d [ptndium,  afin  ” 
que  le  bénéficié  rieil  & caduc, & lequel  ne  peut  plusvacquerauminiftere  Ecckfiaftiquc/ 
ait  moyen  defe  nourrir, & alimenter  en  viei!lcfle,&ne  foit  contraint  de  mendier, m ep- 
prebrium  Cleri.  L'yfancc  de  la  France  a tolleré  les  penfions  fur  beneficicrs.maisdiuer-  Penfnne 
femenr,4c  auec  limitations  que  les  Arrefts  de  la  Cour  y ont  apportées. Premier, l’on  tient  e ptu^eMj 
que  penfions  font  illicites,  k abufiues,  (fi  fit. ne  peuuent  eftre  conftituces  fur  bénéfices  ,aJC  crtpM 
ayans  charge  d'aines, comme  fur  Euefché, parce  que  l'Euefqtte  eft  le  premier  Curé  de  fi an  iur  CHrelm 
DioceCe.turam  (fi  feUuitudinem  garent  in  emnibuetfitcc  que  tels  pafteurs  font  tenus  de  ± •* 

faire  xcfidcnce  aiftuelle.k  (croit  hors  de  rai  fou, que  le  bénéficié  rendant  te  faifânt  le  fcc-  “ 
nice.ncreeeuft  lesfruiéts  entiers  de  fon  bcncûcc,illud  penitue  interdit  itr.-u  anquit  Inné- 
canine»  l.in  cap.extirpanda  fi  qui  veto, (fit.  de prabend.ne  quu  in  fraudem  de preuentibue 
Stthfie,  que  turam  battre  débit  proprq  Sacerdolu , penfien  m ali/  quafi  pre  bénéficié  con- 
fine prt  fumât.  Ce  nonobftant  en  France  l'on  a tolleré  les  penfions, & condamnc-on  les 
refignataires.qni  ont  accepté  les  bénéfices, (oyent  Euefchez,  Cures ,&  Abbayes, qui  fem- 
Wlcnt  auoit  charge  d'ames , i payer  les  penfions  promifes  ou  remettre  les  bénéfices  aux 
refignans,  arg.  j.  C.de  cendtH.i,  ob  caufam,  afin  qu’ils  ne  iouïifcnt  du  fruiélfc  profit  de 
leur  mauuaife  foySc  perfidie  ,4c  pour  euiter  yn  plus  grand  mal,  à fçauoirla  perfidie,  fi-  Vturqutq 
detfinquit  Seneca,  fanH/fimum  humani  ptehru  bonum  e/l, nulle  necejfitatt  ad  fallendum  /„  ptnfiem 
eegnur, nulle  corrompitur promit  EpiRolM.  Lafoyhumaine  qui  Commande  de  garder/,,»*  10 dé- 
fi parole , ne  permet  celuy  eftre  trompé  qui  s’eft  fié  en  la  parole  d'autruy,  tellement riet  en  " 
que  le  refignatairc  eft  tenu  payer, ou  céder:  ainfiiugépar  Arrefts),  pourueu  que  la  pen-iy^o. 
Mon  nefoitcxcclfiue.  Car  en  ce  cas  elle  (croit  réduite  au  tiers  des  fruiéh:Et  quant  aux 
Cures, à telle  portion  de  fruiéts  que  le  Curé  puiüè  commodément  riure  & fatisfaire  les 
charges  de  fa  Cure.  Abbai  1 n c.conqtierente.de  Cleric.  non  refident.  4c  qu'il  luy  refte  fix 
yiiigtsliures , les  décimés,  & autres  charges  payées , parce  que  par  l'ordonnance  de  l'a» 

Ij71.1i7a.les  portions  côgrues  font  limitées  àccfte  Comme  au  moins. La  cour  de  Parle- 
ment de  Tholofe  conformément  au  Concile  dcTrentecnla  ftfi.  14  cap.  tj.  de  confirma- 
dont , n'approuue  les  penfions  fur  Cures , fi  elles  ne  font  de  rcuenu  de  cent  ducatz,  di- 
fttaiél  cequemontcntlcs  décimés  4c  autres  charges  : ainfiqu'el/eaiugépararreft  du 
jo.  Mars  îjjy.  entre  Monfieur  Gabriel  Poudarons.Curé  de  l'EglitèdefainÂ  Laurent  de 
Pingemier  appellant:  le  M. Charles  de  Fougarnaud  Chanoine  de  Caftcl  Naudary  inti- 
mé , par  lequel  auoit  efté  ordonné  que  ledit  appellant  rendroit  compte  des  fruiéh  de 
ladite  Cure, de  l'annee  dernicre  ijpS.  pour  d'iceux  diftraiéls  à fon  profit,  la  valeur  de  la 
Comme  de  cent  ducats, le  payement  des  décimes  & autres  charges  dudit  bénéfice,  lefur- 
plus  eftre  deliuréi  l'intimé,  pour  le  payement  de  la  penfion  par  luy  referuee,  4c  îufquea 
a laconcurrence  d'icelle  , à lachargcquel'appellant  feroit  ferment.  Et  au  cas  que  les 
penfions  (ont  toi  lerccs  , non  feulement  le  refignataire  premier  , qui  a accepté  le  benefi- 
hce  à celle  chargerais  aufli  autre  pourueu  du  bénéfice  à fa  rcfignacion,  doit  continuer 
ladite  penfion  , parce  que  la  mauuaife  foy  de  l'authcur  tranfit  infucceforem  l.  eut» 
htm  D.de  diuerf f?  temp.prtfcript.ficui  de  celuy  qui  eft  pourueu  par  mort, parce  qu'il 
n’a  ledroiâ  du  defunâ  bénéficié,  mais  du  Collataire  , 4cainfi  fut  plaidé  en  l’audience, 
fcfuyuant  leiugé  le  jo.  luillet  j fpS.  entre  M.  Ieanle  Moyne , Curé  de  l'Eglife  Parro- 
chiaiedu  Lyon  d'Angers, appcllanc  cômc  d'abus  de  la  création  d'vne  penfion:&  Maiftre 
François  Gatnicr  munie  piatdaas  Robert  fc  Baufiati.Cc  qui  a efté  mgé  pat  Arreft  donné 
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Si  U tien  'e  M.feutierifyj.plaidan*  Marions  F.Chauuelaimcontre  vn  quieftoir  pourueu  d'vne. 
cureexenu/a  permatetionü  , faite  auec  vn  nommé  Ccrcau  , qui  auoit  auparauant  e'.lé 
du  kene/ict  Pourueu  ter  refifnetienten  , faite  en  faucur  par  le  premier  refignatai  te , à la  charge  de  U 
tl  tenu  Pc°f|0n>^£  ccs  relignations  auoietit  crté  faites  in  fiaud.m  du  premier  refignanr,  & pour 
êjt  en  Je  fîuftrer delà penfion qu'il s'eftoitreferuee  fur  cefte  Cure, qui  efteit  intimé  , en  l'ap- 

pellation interiettee  comme  d'abus  par  le  dernier  titulaire  : laCourfur  l’appel  mitles 
parties  hors  de  Courir  de  proccz:  ordonna  que  l'intimé  r’entreroit  en  fon  bcncfice,jî»« 
noua  rr Baiiene , lï  mieux  l'appellant  n’aymoit  continuer  la  penfion  , ce  qu'il  feroit  tenu 
ofter  duns  vn  mois.  Idem  iugé  au  profit  de  M.de  Lenoncourr,qui  auoit  refigné  vne  Ab- 
baye à la  charge  d'vnc  penfion  , contre  le  refignatairc  du  premier  refignataire  de  ladi- 
te Abbaye.  La  Cour  par  fon  Arrelidu  ai.  Auril  if7j. plaidant  Marion,&  Choppin,qui  le 
rapporteur  Suera  Pelee.vbi  fupr.  mit  les  parties  fur  l'appel,  comme  d'abas,  hors  de  Cour 
& de  procez,ic  condamna  le  refignataire  fécond  à payer  la  penfion, ou  rétrocéder  le  be- 
Teuitspett-  nef;cc  , <jUOy  que  l'on  alleguaft  que  la  création  de  cefte  penfion  fuft  abufiue , pour  auoit 
fient  fi  »o  efté  créée  & oinologuée  en  Cour  de  Rome  (ans  confenrcment  du  Roy, ce  qui  ncpouuoit 
fient  ome-  cftre  obftant  le  Concile  de  Rafle, ir  le*  Concordats.Leditfieur  Robert, rapporte  cftre  iu- 
fueii  à gé  que  le  troifiefme  pourueu  par  mort  du  bénéfice  n'ayant  charge  d'ame  eft  tenu  de 
Heme  fient  continuer  la  penfion  créée  en  Cour  de  Rome , tant  que  le  premier  refignant  viura  , par 
tentes.  Arrcft  donné  , plaidant  Dolé  pour  Dame  Marie  de  Thou  , Abbclfc  de  l'Abbaye  de  Cle- 
rets, appelante, 4e  Iuy  pour  l'intimccile  8. Mars  ksi,  Mais  ccluy  ainfi  pourueu  par  mort 
peut  demander  la  penfion  cftre  réduite  , fi  elle  eft  cxcclfiuc.  Iugé  par  Arrcft  du  7.  Fe- 
uricr  jyy  (.  en  plaidant  entre  Maiftre  André  Hamel  appellam.Que  fi  les  penfions  ne  font 
omoloouces  valablement  en  Coût  de  Rome,  elles  font  milles,  & le  refignataire  ne  peut 
* «ftreadftraint  au  payement  d’icelles.  Iugé  en  plaidant  à la  grande  Chambre  le  Icuay  r. 

Décembre  xjIS.  entre  maiftre  François, & Magdclon  Chabots  appcllans,S:  les  Cochins 
intimez, Deichampsi:  Dauidis  Aduocats  des  parties, & autres  Arrefts  rapportez  par  les 
autheurs  citez  cy  delliis.  LC. 


Titre  y.  n^rrejl premier. 


Ne  penfion  peut  cftre  impofee  fur  prebende  Théologale  par  ce- 
luy  qui  eft  capable  de  tenir , & qui  la  deftert  : car  il  eft  nccclfaire- 
incni  charge  de  plufieurs  charges  contenues  au  Concile  de  Balle 
Itt  de  peu-  au  collât  tombées,  $ ordtnat  hue  fanéta Synodsu.  & tbi  gl.  trtu 

fieu.  verb.ro/idente.  loinâquetelle  prebende  eft  affeclcc  au  Théologien  ,6c  ne 
peut  cftre  permutée  à autre  qu  a Theo\o%'içn, diftoi.ordinat.verJîcul  guettes. 
Le  pareil  d'vne  prebende  requérant  ttdidcncc,  & n'ayant  autre  reuenu  que 
iesdtftnbutions  quotidiennes  : lcfqucllrs  ne  pcuuent  cftre  chargées  dç  pen- 
lion  Argument  .J.  Jpem  eorum  pra/miorum.  Cod.  ejut  res  pignori  oblig.  non  pojf.(fi" 
peruemt  de  arbitr.vbi  B J dus  déclarai.  Hé  ainlt  fut  iugé  par  arreft  de  Bordeaux 
lcj.Iuin  1519.  contre  maiftre  François  de  Moulin  Royaui  , pourfuiuane 
penfion  fui  ladite  prebende  de  Théologie.  Voyez  Caroti.l.  1.  cha.zj,  Cefte. 
matière  eft  fondée  en  la  taifon  de  la  Loy ,dehis.Jf.  de  tranfisü.  ( Penfion  fur 
Doyenne cl’EglifeCathcdtakcft abufiue,  parce  qu'il  reprefente  l'Eucfque: 
fut  vnc  Collegialetarrcftdu  iÿ.Iuin  157X.  Ruellefie  Choppin  plaidans. 
Dejenni.  Et  eft  fans  doute  quepcnfionscrecés  fut  Eutfchcz, Cures, & autres  bénéfices 
& charges  dames  Se  de  petit  teuenu.font  teptouuces  & en  peut  eftrc  appel- 
le comme  d’abus, comme  fut  remonftré  par  Monfieur  l’Aduocat  du  Faur.lc 
9.Aotift  1565. Voyez  le  8. arrcft  cy-ddfous.  & Jtsihent.ij.  & y defaertf. 

Tetefiinni  Ecthf.CS.) 

re  tfi  con-  jj 

aux  dut  Penfions  de  bénéfice, foyent  1»  epeotnatu  cjuantitate SoxtX  fubic&es  à côtti- 

a Vs.  buct  c*  décimés, pat  arrcft  du  9.  Iiuier  ijji,  qui  eft  répété  cy-aprcs  au  Tit.ij.. 

, ' lime. 


prebende 

TteeeUjale 

tire  ebar-  £ 


5.  Des  Tenions  ienefcielles,  Liure  Il  I.  16? 

Uure  j.des  Décimés,  comme  iontccux  des  deux  chapitres  fuiuans.  ( Penfi» 
tni/u  cjt  de fruftib.ben  fict),rationt£Hiui  tenctttr  ad  onerain l.i.&  gl.c.fi propter 
pubptnjit.  &gl.tn  cap  \ de deetmit.  Le  mefmeiugé  par  arreft  au  rapport  de 
M onfieui  Btuflaid  & Bouigoing.&eft  tenu  le  pétitionnaire  es  décimés  im- 
polies fou  par  U R>y,loir  par  le  l’apc,  namvfujhtSluaniu  ttiam  adonerale- 
uia,çr  communia  teneturjjjuemadmcdum.de  vfitfiuS.  leg.B.) 

III. 

Le  n Décembre  ijji.Fut  conclu  en  la  Chambre  des  Enqucftcs.en  voyant 
le  ptocczpar  cfcritd  entre maiftreleanCtiffet,  Curé  de  Ferrières  appcllant 
des  rcqjcftesdu  Palais, & maiftrelean  Roger  prétendant  penfion  de  vingt- 
cinq  liures  tournois  fui  ladite  Cure,  intimé,  que  ledit  penfionnairc  feroit 
payé  de  fa  dite  penfion,  en  rabbatantparlui  audit  Curé  fa  pan,  Scquote  des 
décimes  & fubfi des  chariratifs. 

IV. 

Vn  penfionnairc  fur  vn  bénéfice  cft  tenu  de  contribuer  aaec  le  Curé  aux  ®*  ">•/- 
aydcs,cmprunts>dccimes,donscharitatifs,&  autres  charges,  qui  furuien-  m,t‘ 
ncnt.&s’impofenr  fut  ledit  bénéfice:  & a efté  vuidé  par  arreft  au  rapport  de 
MonGeur  Bourgoing.pour  vn  nommé  Rogeru.enuiron  l'an  ijjo.fVoyez  ce 
qui  cft  noté  au  tiltre  des  Decuscs  cy  apres, & Maynard.liurcr.de  fesQueft. 
Notab.chap.44. 1.C  J 

V. 

Vn  Abbc, Prieur, ou  autre  Prclat.pcur  fans  le  confentement  du  Chapitre  Ptvjfonfur 
affigner  penfion  à certain  temps  fur  le  bénéfice  pour  recompenfc  des  ferui-  btmfit o 
cesfaitsauditbeneficetraaispcrpetuelle  ne  peut  fans  le  Chapitre.  C’cft  Yo~^eHrr  r,cS~ 
pinion  d'Aichid.»»  cap.poJfejjionet.xxv}.  jutjl.  1 . verficxltricit.  & in  c.i.  in  fin. 
de  rtb  .Eccl.non  alienan.  ht  ainfifut  iuge  par  arreft  deGrcnoble,allegué  fansys  r$!U_,. 
date  Güid.Vap.ijHa/f.clxxix. 

VI. 

Par  les  fainds  Decrets  penfions  fur  bénéfices  font  permifes  feulement  en  Peujîot fmr 
deux  cas:Le  premier  c(i,pro  bono pacir.  le  fecond,»e minium  difpendium auit ieo,fi‘ei 
patiatur,cn  permutant, ou  refignant.cap  mfiejfem.deprtb.6c  autrement  font 
reprouuees  comme  eftans  contic  la  liberté  de  1 EgliteGallicane.Cc  prefop-  *"*  ,u 
pofé  deux  permutent.  L'vn  refigne ,ex  en  caufit.s ne  Cure  és  mains  de  l'ordi- 
naire qui  en  pouruoit  le  iour  mcfme.  L’autre  refigne  vn  prieuré  és  mains  de 
noftrc  fiintft  l'ere  le  Pape,  exeadem  caufa,&  infituore  de  celui  de  qui  il  a ca 
la  CutctLe  lendemain  y a autre  procuration  pallee  pour  confcntirà  ce  que 
fur  ledit  Prieuré  fuft  conftituec  penfiô  au  compermutant  : de  l'execution  de 
la  bdlle.cômc  d’abus  y a appel  interiedé,  par  le  fucceflcur  au  Prieuré,  disit: 

<juod  vtrumejue  deefl , & que  lapéfion  eft  créée  lors  que  le  côfentant  n’auoit 
plus  rien  au  Prieuré:paratreftd*  Paris  duiÉ.  Ianuier  1544.  fut  déclaré  l’ap- 
pellant  non  rcccuable.Pout  autant  que  la  refignation  à refigner  n’eftoit  en- 
cores  admife  lors  du  confentement  de  ladite  penfiôn,qui  eftoit  conftituec, 
tu  mmiidiJpenJiwnpattretur,&Jic'ta.hb\cmct.{PcnCion$  aflignecsfur  Euef- 
chez  font  ordinairement  Teprouuees,  & feulement  reccu'cs  fur  bénéfices, 
Pricurcz,  Abbayes, &c. luge  pour  letegarddcs  Prieure*  le  û.d  Aouft  îyyj.  Et 
pat  arreft  de  la  Cour  en  Odobre  ij6j.  ( le  Parlement  eftant  lots  continué)- 
en  vn  appel  comme  d'abus  de  l’execution  d’vne  bulle  contenant  la  creatiô 
de 500.  iiutesde  pefion  fur  l'Eucfché  de  Neyô  pat  ledit  Euefque.4  vn  Abbé 
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'4cGiury,  les  gens  du  Roy  s’eftans  eux- mefraes  portez  pour  appellans  com- 
me d'abus  > fur  die  fans  auoir  efgsrd  à ladite  bulle  auoit  efte  mal  & abufiue- 
ment  fulminé, 3c  exécuté,  la  penfion  efteinte,  & l'intimé  cordamr.c  ésdef- 
pens.  Et  depuis  la  création  de  penfion  fur  l’Euefché  de  Trove  pat  le  Prince 
de  Mclphe  refignant.fut  declaree  nulle  & abufiue  for  la  requefte  du  Procu- 
reur du  Roy  le  11.  Auril  1564.  On  tient  au  palais  que  fans  placer  du  Roy  on 
ne  peut  creer  penfion  fut  bénéfices  ele&ifs  à la  nomination  du  Roy.) 

VII. 

VttldrMtii  LVn  dcfdits  cas  qui  eft  pour  pacifier  vn  procczbencficiel , s’entend  en- 

d,t  tu  ta  corc qUe  celui  i qUi  pon  compole,  n’ait  filtre  indubitable,  Sc  fuffit  qu’il  foit 
colore.  A cefte  taifon  vuappcllant  comme  d’abus  de  l’execution  de  la  con- 
” ’ ftitution  de  telle  penfion,  alléguant  feulement  que  le  penfionnaire  n’auoic 

tiltte  valablc,mais  vne  fimplc  fienatutc,&  fans  droict  au  fonds,fut  débouté 
par  arreft  de  Paris  du  u.Decembre.l’an  154}. 

VIII. 

Ttnfiii  h-  Pendons  ne  fe  doiuent  conftituer  fur  bénéfices, exccdans  le  tiers  du  reuc- 
mfic-iatl-nü  : & plut  hautes  elles  fout  le  conftiruteur  de  fon  temps  n’y  peut  réclamer, 
lu  [ni  r*-non  piuS  qUe  je  contredire  à fon  faiébmais  le  fucceflcur  eft  receu  à faire  ré- 
duire telles  pendons  : carfonpredccefleurn'apaspcudiminuer  le  bénéfice 
CAp.fi cjuis prefiyterorHrn.de  rek.Ecclef.  non  dite.  & ttt.ft  Ecctef  kenef.  fi dtrni. 
«#«/£r.Ainfi  a eUéiugé  par  plufieursartefts  à Paris, dont  procédé  cefte  bon- 
ne reigle.  ( Penfion  doit  eftrc  réduite  Sc  remife  au  ticr s,aUm,  il  y a abus.ar- 
reft  du  16. Décembre  i;6jJ 

IX. 


uttntitn  Le  Mardy  matin  1 6.  de  Mars  1554.  fut  plaidee  vne  caufe  d’entre  vn  ap- 
d*  y*»/î<»«pcllaut  comme  d’abus,de  l’ofttoy  6c  execution  d’vne  bulle  de  permutation, 
**  ^""'Sc  rétention  de  penfion  fur  les  deux  bénéfices  refpe&iucment  permutez 
ttn'i-  Par  ^es  deux  parties  d'vne  part,  Sc  Monficur  le  Cardinal  de  Lenoncoutt  in- 
jf«My»N»«.tirac  d’autre. La  matière  ne  peut  lors  eftrc  defpefcbcc  fur  le  champ, & futap- 
tt\  tfi  alm-  pointée  Sc  remife  au  confeii,  pour  en  délibérer  le  lendemain  matiu  comme 
finu.  fut  fjù.  Depuis  le  leudy  fuyuam  18.  de  Mars, prononcé  l’arreft  délibéré  le 
matin  du  iour  precedent,  pat  où  fut  dit,  que  mal  3c  abufiucment  auoit  efte 
oâroyé,permuté,&  exécuté,  & fut  le  tout  mis  au  néant,  plaidans  monficur 
Robett  6c  de  fainâ  Meloir. 

X. 

Ttufitn  ta-  Le  Mardy  16.  Feuburier  ijéd.en  Parlement  à Paris,Tron(Tart  pour  nwiftrc 
u fiat  fiat  jeln  ju  g0js  appellant  comme  d’abus,  d’vne  penfion  de  xxx.  liures  fat  vne 
fV'/r  f-ure  cotre  le  Concile  de  Tours, disât  quelle  ne  vaut  que  lxxx.liurcs.Chop- 
fr/frufur-  P*n  Pour  nnaiftre  Denis  Filleul , dit  qu'il  a refigné  à l'appellant , que  fa  pen- 
rc,.  lia  déduite, le  Vicaire  nourri , la  Cure  vaut  encotes  hui&  vingts  liures,  que 

l’appellant  n’eftoit  receuable  I s’en  plaindre  eftant  refignataire.  Du  Mcfnil 
pour  le  Procurcurgeneral  appelle,  Sc  dit  que  fur  Euefcbcz  Sc  Cures,  ils  ne 
peuuét  tolérer penfiôs  ainfi  cxcefliues, comme  fur  autres  bcncfices.La  Cour 
a receu  Sc  reçoit  appellant  le  Procureur  general  du  Roy  de  la  crcatiô  de  ce- 
fte penfiô  l’a  renu,&  tiét  pour  bien  relcué:&  faifant  droiét  fur  fon  appel, die 
qu’il  aefté  mal,6c  abufiucment  executé,bic  appellé  par  luy.Sc  par  le  moyen 
dudit  appel  a receu  l’appel  dudit  du  Bois,&  en  iceluy  a nus,&  met  les  parties 
bois  de  Cour  6c  de  ptocca,fans  defpc ns, dommages  6<  interefts  : & pour  au- 
cunes 


na» 
tters. 
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cunesbonnes  caufes , 5c  confiderations  à cela  mcuuans , a remis  les  parties  R.f.ntj.r 
f n tel  eftat  quelles  eftoicnt  lors,  fie  auparauant  la  récréation  de  penfion  8e  ri  doit  f*y- 
ïcfignation.demeurant  néanmoins  l'appellant  enpolTcffion  de  la  Gurc  bc-  eràfinn- 
neficielle.  ( Encoresque  la  penfion  exccde  le  tiers  du  reuenu  en  bénéfices  ** 
autres  que  Cures , fi  eft-ce  que  le  refignant  ne  peut  perdre  fa  penfion , mais  ^nudm T- 
elle  doit  eftt e réduite  à ce  que  communément  l'on  obferue,&  que  le  bene-  ' " 

ficene  peut  porter  , ainfiqu’ilaeftéiugépararreftde  la  Courdu  io.Iui"’ 
jj7i.pour  raifon  d’vne  penfion  accordée  fie  creée  en  Cour  d»  Rome,  par  le 
rcfignataice  du  Doyenné  de  Mehunfur  L ««'*•*»  furent  les  parties  fut  l'appel 
comme  d’abus,miles  hors  Je  Cous  cc  de  procez , Sc  touchant  le  prétendu 
excezde  b penfion  outre  le  tiers  du  reuenu  ordinaire,  6c  redu&ion  d’icelle 
au  tiers, CommilTaire  à la  barre  delà  Cout,Cheppmue  hb.yde  Sâc. Polit. Tit.x. 
vh.\6  l.C.) 

( Sera  ici  note  que  iaçoit  q la  difeipline  Ecclefiaftiq  ne  rcçoiuc  reguliere- 
mét  penfiô  fut  bénéfice  Curé, fi  eft-ce  que  la  Cour  a receu  ordinairemét  ce 
tempérament  pour  obuier  à laperfidie,  que  le  Curé  ayant  refigné  à la  char- 
ge de  pefion  non  exccffiuc, corne  du  tiers  : le  regrez  lui  eft  toufiours  refer- 
ut  k faute  de  payer  ladite  penfion  : ce  qui  eft  mcfme  admis  & tolère  contre 
vn  tiers  rcfignataice , foit  en  faueur  ou  à caufc  de  permutation  faite  vray- 
femblablement.fie  en  fraude  du  premicr|refignant  penfionnaire.  Iugé  le  14. 
Feurier1569.18.May  1584  fie  le  inlanuier  1586.  pour  le  Curé  de  Varloy  dio- 
cefe  d'Amiens  contre  fon  Vicaire.  Autre  choie  feroir,fi  vn  tiers  eftoit  char- 
gé de  ladite  penfion  , de  laquelle  aifément  ilfe  fetoir  defchargerfic  feroic 
bien  receuable  à en  appellerjcomme  d'abus,  fie  n'eftant  telle  conuentiô  que 
personnelle.  Etdefaidt  le  28  May  1574.  la  Cour  vuidantla  fin  du  procez 
abfout  delà  création  de  telle  penfion,  comme  abufiuc  fie  reprouuee,  vn  cer- 
tain appellant  en  condamnant  l'intimé  aux  defpens.  Semblable  arreftfuc 
rendu  le  5. Décembre  rjïj,  plaidant  Chauuclainlaifnel.  L'EditS  de  Blois  a 
depuis pourueuà;la  reuocation  de  penfions  exceffiucs.  ) 


DE  VACATIONS  DE  BENEFICES, 

IPSO  IVRE  VEL  FACTO. 

Titre  6.  %*4rrejtf>remier. 

a N banniflemenr  perpétuel  eft  necclTaire  priuation  dë  bénéfice 
polfedé  par  ccluy  qui  eft  banni  , qui  ne  peut  feruir  fon  bénéfice: 
commcdit  Panorm.*»  cap.cùm  non  *b  homme,  de  tud.  & r.  y.  def,n  **»•£*■ 
*rbit.  ;£t  ainfi  fut  iuge  par  arreûde  Tholofede  la  vigile  de  Noël,  "’ 
l'anncc  ijjÿ, 

Itrmtdito- 

fl.  fttnr  bt- 

ntfiwva- 

Dedifpofition  dë  droi<S,éscasoùvn  bénéficié  eftoit  priué  de  fon  benefi-rta,^r^‘ 
ee  comme  d’herefie.fimonie,  faute  de  promot  ion  ou  autre  cas.cftoit  requis  "“T'it"' 
auam  que  d'impetrer  le  bénéfice  ainfi  vacant, obtenir  déclaration  contre  le 
folkücur»*  auedre  trois  leutcnccs  Je  ce>pa*  le  texte  de  la  Clcro.j  .dcmn-mnieo. 
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AuiourdTiuy  en  Fiance  Ce  pratique  le  contraire:car  de  plein  vol  le  fw  nefifce 
ainfi  vacant, (ans  aueit  dethrationne  fcncéce,fc  peut  impetiet:&  peut  l’im- 
petrant  venir  poflclîbirement  contre  le  jjolîèireur, Sc  prendre  le  procea,m«- 
ftrer  du  vice,  & obtenir  maintenue.  Ainfi  fut  iugé  par  arreft  de  Paris  pour 
maiftre  Nicolas  Dutier  pour  la  Cure  de  Melieres  cô  rc  maiftre  Gilbert  Da- 
uid,  ayat  efté  pourueu  par  refignatiô  (imoniaque  de  maiftre  laques  Durier, 
dudit  bénéfice,  & lequel  dernier  impétrant  fut  maintenu  par  le  ait  arreft  de 
l'an  1543-  Auiourd’lmy  monfieur  le  Cardinal  de  Ferrare  Légat  en  France, 
contre  les  bénéfices  dcspit««ndu$auoir  dclaiiK  l’ancienne  religion  , pour 
fuiurc  la  nouuellc  comme  vacanscerw>«oJ»,  & ce  fans  fentence  & déclara- 
tion precedente,  portant  priuation,  i la  charge  toutesfois  capttffe  dans  les 
prouifions , que  1 impétrant  dans  fix  inoix  fera  tenu  déclarer  le  moyen  de  la 
vacation  & en  faire  preuue.lc polTefteur  prétendu  apoftat  appelle , 1 peine 
d’eftre  priué  à faute  de  ce  faire  dans  ledit  temps  de  l'efFeék  de  ladite  proui- 
fion.Sf  des  dommages  Se  intereftsdudic  pofleffeur. 

Sivmœeu-  f De  cefte  queftion  ont  eferit  diuerfement  plufieurs Do&eurs  & Praifti- 
e»fl  du  de  ns:  De  Sein*  in  TraB.de  bénéficiés. Prebm  in  additionnas  GttymersjadPrag- 
trime  t'Ht  rnaticam fanüitnem  en  f.teem  snfuper.sn  verbe,dtjponere.  Rebiiffde  Pacsfi.pojfef- 
fortbns  n.i6i.Boerins  Dec1fio.B1srdegel.160.  Dmsrtnm  de  Bénéficia  Jt.%  r.i.M. 
trîs  U fin-  May  nard  liu.i.de  fesNotables  queftionsch.6i.Sf  Carond.Iiu.r.ii  j fcsR-fp. 
rente. 1 ch.ii.liu-6.ch.8i.Sf  au  premier  liure  de  les  Pande&es  cha.io.La  commune 
opinion  eft  que  le  bénéficié  attainc  de  crime  capital,peut  refigrter  purement 
& Amplement  fon  bénéfice,  auant  la  condamnation,  8f  apres  pendant  l’ap- 
pel interietté  de  la  fentence , lequel  fufpendl  effeâ  dudit  iugement , finon 

2 uc  le  crime  Sf  deli&fuft  fi  grand  Sc  abominable  qu’il  fift  vacquer  le  bene- 
ce  de  turt&  fitflo.  Lefquels  crimes  Papon  en  fes  Notes  Tome  i.liur.8.Tit. 
des  interdits  Sf  aâions  polfelToires  pour  bénéfices, rapporte, eftre  herefie, 
fymonie.force  commifc  contre  vn  Cardinal, contrainte  de  tcfigier,  intru- 
sion Sf  prinfe  de  polleflion  violente  : homicide  qualifié , comme  parricide, 
§* and  par  voleries.aflaffinats.Les  Doâeurs  du  droiét  traitentcefte  queftion  en  la  loy, 
eîfii*»t<n  yHI  ^ ltaronibsss.f  fi.D  de  teJh.l.fuipaena.D.dernammiJf.Prepofitus  in  confits- 
d dtnti ^o.dtfi.Mds  la  refignacion  in fkwtrcm  ne  n&\ii,arg.l.poil contraEbtm  D. 
isssntvss  dedon.Nox.cz  auflî  qu’vn  bénéfice  ne  peut  eftre  dit  vacquant  par  la  refigna- 
tfpet.  tion  do  titulaire  auant  qu’elle  foit  admife.mais  fi  toft  qu’elle  eft  admife, en- 
cotes  que  la'penfion  ne  foit  prifc.il  vacque.Maynatd  liu.ixh.6i .argl.fi fir- 
ti.De  ojfi.Prefid-fecHS  en  offices, il  faut  pour  valider  la  refignation, qu’il  y ait 
réception  Sf  prédation  de  ferment , aliotjns  le  refignant  demeure  toufiours 
en  poftcŒon, Sc  le  refignataire  mouraac,  non  cenfctter  vacare  Off.ctum  : com- 
me fut  iugé  contre  lesefleus  d'Orléans  pour  vn  du  Pleifis , qui  auoit  refigné 
à vn  autre  du  depuis  la  mort  de  fon  premier  refignataire  non  teceu  , vou- 
Dtclara-  janï  lefdics  efleus  faire  fupprimer  ceft  cftat  par  mort  le  17.  May  1 j7j.  ésGc- 
wqûZ'u  neraux.plaidans  Rebuffe  pour  les  eflcus.I.CJ 
les  hitefi-  III.  ^ 

$,s  m >u  Toutesfois  cela  s’entend, quand  lidemiflio  n’eft  douteufc.car  fi  le  titulaire 

fer  un*  <jQ  bénéfice  enquts  déclaré  fe  vouloir  départir  de  l’ancicne  religiô,  Sc  fuy- 
UtTun- uie  l*nouueüe  prétendue  rcformec.en  ce  casnepeuteuiterquefon  benefi- 
eiensu  rtli-  ce  ne  foit  vacant:car  à fuyute  ladite  religion,  il  n'a  plus  faite  de  tel  benefi- 
gie».  ce, mais  au  comrairc.il  le  doit  accédait  emtnc  dclailfcr,  autrement  il  ne  fe 
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«forme  poinr,vcu  que  fia  religion  ne  permet,  ne  reçoit  telle  chofe.  De  ce 
fut  (lôné  au  Couitil  piiué  du  Roy  vn  arreft  refolutif  de  toutes  doutes, qu'on 
afaitaupaiauant  dételles  cliolés.Vray  cft  cjue  s’il  déclare  fc  vouloir  retour- 
ner à la  première  religion, certes  par  les  ediéts  de  pacification,  fon  bénéfice 
lui  doit  eftre  rendu. k mettrai  la  teneur  de  l'arreft  lufdit  formellement, qui 
eft  telle  que  s'en  uit  : Entre  le  Doyen  & Chapitre  de  l'Egüfc  npftre  Dame 
de  beau  ne,  de  maiftre  lean  Lamidieu  Chanoine  en  icelle,  aj  pcllant  dcsCô- 
miilaires  députez  pour  l’execution  de  l’edict  de  Pacification  , &’  dcnâdeurs 
en  requefte  aux'fins  de  leur  appel,  fut  tenu  pour  bien  relcue  d’vne  paît , Si 
maiftre  lean  Milot  Mimltreen  l’Eglife  ,’qu’on  dit  réformée,  au  bailliage  de 
Di|on  d autre  part.  Vcu  par  le  Roy  en  fon  Confei)  pnué,la  fentencc  donnée 
ledixhui&iclmc  Auril dernier  parte  par  maifttelean  Moiflon , & lean  ba- 
taille Conlcillcrs  augrand  ConfitiliCommiflaires  députez  au  pays  de  Bour- 
gongne,  pour  rentretenement  dudidt  edidt  de  Pacification , fut  le  profit  du 
defaut  requis  pat  le  lit  kan  Milot  demandeur , Si  requérant  l’intcrineircnt 
de  certaines  lettres  Royaux  du  6.  Décembre  dernier,  par  laquelle  fentencc 
ledit  Milot  a cfté  remis, maintenu  & gardé  en  la  pleine  8c  entière  mui'llance 
de  la  Chanoinit  ,3c  prcbcndc,fruidi:s, profits, rcuenus  &:  émoluments  d’icel- 
lc.pour  en  iouïr  paitiblcment  comme  ledit  Mi'iot  faifoit  auparauant  lcfdits 
troublcsiProcez  vcibal  dcfdits  Coinmillaircsdu  19.  Auril  audit  an  fut  l’cxe- 
cution  de  ladite  Sentence;  autreproccz  vetbal  dcfdits  Commilfaircs, conte- 
nant entre  autres  chofes  les  rclpoufcs  faites  parlcdit  Milot  aux  requifitions 
dudit  Lamidieu  Si  Chapitre,  oifres  faites  par  ledit  Chapitre,  copie  de  la  re- 
quefte dudit  Miloc,  foy  diiant  Miniftrc  de  l’Eglifercfonnec,  prefcmecauf- 
dits  Comniillaircs  aux  fins  de  faire  appellcr  pardeuant  eux  ledit  Lamidieu 
& autres,  pour  voir  ii.tciiner  lcslctttcspar  luy  obtenues,  requefte  prefeh- 
recàfaMaj;  ftep.it  le  Clergé  de  Bourgogne, aux  fins  de  la  ccrtàf'op  des  pro- 
cedures dcfdits  Corn  miliaires,  attendu  que  ledit  Milot  cft  de  ladite  religion 
prétendue  reformée,  lettres  patentes  du  ic.May  dernier  aux  fins  défaite  ap- 
pelicr  ledit  Milot  au  piiué  Confeil , exploits  faits  audir  Milot  contenans 
latefponfe,  qu’il  auoit  fait  refolution  d aller  à l’Eglife  leformcc , & de  Cer 
Conformer  à icelle  pour  le  repos  de  la  confcicncc&  pour  fon  falur , qu’il  y 
vouloir  perfifter  iufqu’à  la  mort,prouifion  ou  collaiiô  faite  le  17.  Auril  1562, 
par  les  Doyen  «Sc  Ch.ipicte  dudit  Bcaune  audit  maiftre  lean  Lamidieu  de  la- 
dicc  Chanoinic,  & prébende  comme  vacante  par  la  dimillion  du  ùt  Miloc, 
requefte prefentee  audit  Seigneur  par  les  Doyen  & Chapitre  dudit  Beau- 
ne, aux  fins  de  tenir  l'appel  défaits  fupplians  pour  bien  rclcué,appointeruét 
en  droiû  du  16.  luin  dernier  prins  entre  les  Aduocats  defdites  parties , a- 
apres  que  de  la  part  dudit  Milot  n’a  cfté  produit  aucune  chofe  , Si  en  aefte 
forclos  par  appointement  de  forclusion  du  1.  de  ce  mois,  ouy  le  rapport  du 
Cômiilairc  fur  ce  député  par  le  Roy  en  fon  Confeil  ayant  cfgard  à la  reque- 
fte prefentee  parlcfdicsDoycn  & Chapitre  de  Beaune  a tenu, & tient  l’appel 
par  rùx  imerictré  pour  bien  relcue,  & faifant  droiél  fur  icelui,  a mis  & met 
l’appellation  Sc  ce  dopteft  appelle  an  neant.Et  en  entendant  le  iugemer.t  a 
débouté  kdirRfiloridéi’interincrnent  des  lettres par  luy  obtenues , & de  fa 
requefte  fans  dci’pcns , Si  pour  caufc.  Fait  au  Confeil  priué  du  Roy  tenu  à 
Lyon  le  viij.  luillec  ipSq.  ( Depuis  ceft.  arreft  il  a cfté  donné  aux  bénéficiez 
( oecs qu'ils  fuftent  de  ladite  Religion  ) pcrmiflîon,  tçreps  Si  loifirdc  fe  def- 
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faire  de  leurs  bénéfices  : recours  aux  cdid*>-e  Pacification,  Si  articles  Ce- 
ctets.  B.  ) 


DE  DEVOLVTS. 


i (Bcaeficté  lequel  a contra&c  mariage  par  parole  deprefent  fait  racqucrfoa  benefi- 
_ ce,t.tx  iT»n[milfMKiT.ii  nnanciatit.  PaurmitanM  in  e.î.di  Cimc.ciniHgti.  Maynard 
ih  mari a-  *'Btc  +-<^e  Qieft-notlkl.ehip.tf. nombre  *-L  G.  ) 

Titre  j.  isirrejl premier. 


N prétendant , tore  denolute , eft  tenu  nommément  de  déclarer  U 
forte  de  vacation  du  bénéfice  qu'il  • impetré  : autrement  il  ne  fe 
peut  ayder  de  fa  collation  , fuiuant  la  reigle  de  Chancellerie  jy. 
de  imp.  benef.  Et  ainfi  fut  iugé  par  arreft  de  Paris,  du  î.Mars  ijx8. 

Sour  Jean  Blondet  appellant  du  déni  fait  fur  larequeftepar  luy  faite  à celle 
n , par  le  Preuoft  de  Paris  ou  fon  Lieutenant  conferuareur.  Auquel  i ce 
moyen  la  Cour  adiugea  la  creance.  ( Voyez  l'article  4.  de  l’edid  lut  la  re- 
monftrance  des  Eftats  à O rleans  i y 60.  depuis  le  4 6.  de  Bloys.  Et  femblc  que 
la  déclaration  d'incapacité  requife  par  lefdits  Eftats,  ne  s'eftend  à l'incapa- 
cité, qui  eft  le  droid  procédant  ex  non fitttefkciende,  qui  eft  de  fubftance  ne- 
cclfaire  comme  deuolu  contre  ccluy  qui  n’eftpromeu  au*  ordres  (serez, 
ui  eft  vne  incapacitéde  droi St,cx  cap.licet  de  elefl.  Ahud.Sc  feroitfans  dif- 
culté  qu’il  faudroit  déclaration  filiucapacité  efloit  de  faid  , vt  fiepervim 
moribue,non  refidcnti4,<$-c.  B.) 

IL 

Bmilntt-  Sur  la  prouifion  du  bénéfice  faite  par  le  Pape,  ou  autre  fupcricur , par 
un « nuit  droid  de  deuolu, & auant  le  tetnpsy  a diuerfité  d’opinions, 1 (çsuoiradue- 
h temps  m nantle  temps  & deuolution  , telle  ptouifton  premièrement  mille  peut  va- 
""“u'tipt  loir.  AbbSic.in  cap. citm  ex  officif.de  prsfcript.&  Joann.  de  Selna  tn  tralhlu fno 
frît  après  bénéficiait,  ont  tenu  qu’elle  vaut.  Fel.in  dtU»  cap.  citm  ex  offictj.  a tenu  le  con- 
adnnM.  traire  : & (elon  fon  opinion  fut  iugé  par  arreft  de  Bordeaux  donné  le  19. 

Auril  l'an  1 jio.&  par  autre  arreft  II  mefmes,Boér.dec7/T  Bnrdegal.  Ixx.  V.dii 
Moulin  ai  'Reg  Cancellaria  de  infirntu  refignatu. 

(Notez  que  les  termes  appofezen  vneprouifion  par  refignation  vel  alias 
ejMonu modo,ac  fe  peuuenteftendre  à lavacation  par  mort, iugé  pararreftdc 
Tholofe  contre  l’opinion  de  Rebuffe:  Maynard  liure  1.  de  fes  Queft.  cbap, 


Denetn  ffiffi’ï/fy. 
tain  iiitj 
déclarer 

la  ferre  it  «fcvit'jî 


yj.I.CJ 


IIL 


Denelnfa-  Entre  les  droids,  & titres  beneficiels,  le  deuolu  a eftéfauorife  Si  trouuc 
euraHu  nccc (Taire, & ce  notaraent  pour  la  iuftice  des  caufts.pour  lefquelles  il  a cité 
dinnenut  teceUj  ^ fçauoir  que  prefuppofé,  que  le  premier  collateur  .en  attendant  de 
% tara"'  remplir  le  bénéfice  vacant, fait  lesfruids  Cens, eft  vray  fcmblabk.qor  pour 
tfj* ' " raifon  de  la  prinfe  d’iceux  il  y jrouruoira  le  plus  tard  qu’il  pourra,  cap.  vne, 
-vt  Ecclef.  benef.  dont  il  eft  hafte  par  ledit  deuolu.  AuiÉ  les  ordinaires  par  là 
font  meus  à remplit  les  bénéfices  vacans  de  perfonnescapablcs  : & s’ils  font 
deus  Si  affedez  à aucuns  par  priuileges.induits.mandats,  loy  ancienne  dec 

fondations. 
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fondations, ou  autrement,  lefdits  collateurs  ne  peuueut  faire  refus:  car  s'ils 
le  font, le  droi&  de  conférer  eft  deuolu  au  fupericur, auquel  on  peut  recou- 
rir. glof.inverb.  intra.i à cup.null*  de  concejfprtb.^r  cap.proptfuit.tod.  Ioindk 
qu'il  n’cft  pas  bon  ni  tolcrable  de  laitier  vn  troupeau  de  brebis  à la  merci  du 
loup  fanspafteur .c.rtepro  dtjiilu.de  tlelltt.  Qui  font  les  raifons  pourquoy  la 
retardation  de  telle  choie  tlf  pernicieule.c/MM.du  iour  au  lendemain  d.cap. 
nullu  (jr  e (juàm  Jit.de  elecho.  Itb.vj.  Ce  néant  moins  l'abus , auquel  on  em- 
ployé mutuellement  ledit  titre  fauorable  de  deuolu,  l’a  rendu  odicux:car  la 
plus  commune  voycpourenlcuer  bénéfices,  tant  des  mainsdes  ordinaires, 
que  de  ceux  qui  en  font  canoniquement  pourueus,fe  defpefche  par  là:&  ne 
fc  trouuegueres  procez, auquel  on  ne  voye  vn  deuolutaire,qui  le  plus  fou- 
uent  à l vne  des  parties  , vt  infcennm produttue  , ne  donne  couuerture  de 
prendre  &enlcucr  les  fruiéts  fans  cfpoir  de  reftitution  : pourcc  que  telle 
maniéré  de  gens  ainfi  cllcus  font  pauures,  incogncus  8c  fans  fçauoir  d’ou  ils 
font, ni  où  on  les  puilTe  trouuer  s'il  eft  befoin  de  les  faire  appeller:&  efquels 
fi  l’vne  des  parties  ne  fait  efpaulc.vn  tiers  le  fait.  Et  de  là  vient  auffi  le  tor- 
tionnaire trouble, commis  iourncllemcnt  contre  le  repos  des  paifibles  pof- 
fcficurs.Lc  Roy  donnant  ordre, de  reglement  à telles  chofcs,a  fait  loy  8c  e- 
di&  puis  n’agucres, dont  la  teneur  s’enfuit.  Henry  par  la  grâce  de  Dieu  Koy^ur"re' . 
deFrance:  àtousprefens  Scaduenir.  Nousauonscy  deuant  parplufieurs/,^ 
plaintes  de  nos  fubicdb.üc  remonftrances  de  plufieurs  de  nos  officiers  zela-  uoluttmi. 
teurs  du  bien  public, efté  deuement  informez  des  troubles, moleftcs,  8c  in- 
quietations  qui  font  faites  >&  données  communément,  & de  iour  à autre, 
aux  paifibk  jppdcfTcurs  des  bénéfices  de  noftre  Royaume  par  aucuns  inco- 
gneus , qui  fous  couleur  d’vn  deuolu  , ne  craignent  de  faire  contentieux  les 
plus  paifibles, & afteurcztitulaires.PourSc  àquoy  remédier  auons  mandé  à 
nos  Aduocats  & Procureur  general  de  noftre  Cour  de  Parlement  de  Paris, 
nous  y donner  aduis.  A quoy  ils  ont  fatisfait.Sçauoir  failons  que  nous  vou- 
lons rcleucr  nosfubie&s  des  molcftes  .frais &c  defpcns.efqucilespar  lefdits 
deuolutaircs  ils  font  conftituez,  &c  coupperle  chemin  aux  fraudes  éc  abus, 
qui  fe  commettent  cfdites  impétrations  de  bénéfices , Si  apres  anoir  le  tout 
fait  voir  en  noftre  Confeil  priué,  Auons  par  l’aduis  8c  deliberation  d’icclui, 

& par  edidt  perpétuel  & irreuocable, dit, ftatué, voulu  «Se  ordonné,  & par  la 
teneur  des  ptefentes  de  nos  certaine  fciencc,  pleine  puilfancc,  & authoritc 
Royalc,difons,ftatuons,otdonnois, voulons, 6c  nous  plaid,  que  tous  deuo- 
lutairesde  quelque  qualité  ou  condition  qu'ils  foyent,&  de  quelque  bcnc-  Dnulmti ■ 
ficequecefoir,dontilfoitqucllion,au.int  que  d’eftrereccus  aux  actions  m T>  " n * '/* 
tentées,  ou  qu'ils  voudront  intenter  ou  pourfuiure  contre  les  tituLires  & 
poirelfeurs defditsbcncfices fituez  en  noftre  Royaume.ils  feront  tenus  d’ef- 
lire  domicile  pardeuant  le  luge, où  ils  feront  en  caufe&fouslcreflbrt  delà 
Cour  de  Parlement, où  les  bénéfices  feront  faits  litigieux  :8c  pardeuant  le- 
dit luge  .bailler  bonne  & fuffifantc  caution  de  payer  lciugé:  félon  la  forme 
dcdroicl.Etàfautc  dccc.decherrôt  dudroict  par  eux  prétendu.  Et  neferôt 
tenus  lefdits  poftclleurs  défendre  à ladite  a&iô.que  ladite  caution  n’ait  efté 
pteallablcment  baillée, (ans  que  fous  quelque  couleur  ou  condition  que  ce 
foit,ils  en  puilfent  eftre  excpts,&  defehargez  par  nos  luges.  Par  lefquels,à 
ce  que  lefdits  procez  ne  foyent  immortels, voulôs  lefdits  deuolutaircs  à fau- 
te d auoir  par  eux  facisfatô  aacomenu  ci  dcflùs  dedans  le  temps  qui  lçm  fc- 
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ta  prefix , cftre  priuc  Je  leur  prétendu  dcoiift  > fane  entrer  aucunement  as 
mérités  du  procez.ni  autrement  enquérir  de  leurs  droidts. 

Si  donnons  en  mandement  à nos  amcz,&  fcauxConfeillers  les  gens  te- 
nnis noftre  Cour  de  Parlement  de  Paris,  Preuoftdudit  lieu,  «u  Ton  Lieute- 
nant conlcruateur , & â tous  nos  luge*  & Otfiçiersqu’il  appartiendra , que 
nos  prefentes  ordonnance  , ftatut,  & contenu  cy  deffusilsfacent  lire»  pu- 
blier Sc  enregiftrer.garder  & entretenir, fans  enfraîndre , ny  fouffrir  y ettre 
contrcucnu  en  aucune  manierc:Car  tel  eft  noftre  plaifir, nonobstant  que  cy 
C 3,u:i»r.i  deuant  n’ait  cfté  reccu.queles  parties  lirigantcs  fulfent  tenues  bailler  cfu- 
de  iudica-  tion , que  ne  voulons  empefeher  l’effedl  des  prefentes  : & quelconques  or- 
u:m  tolal’donnances,mandemensi<defenfesice  contraires.  Et  afin  que  ce  fok  cho- 
""^'^“‘‘fe  ferme  Scftable  àtouliours,  nous  auonsfaic  mettre  noftre fecl  à ccfdites 
prefentes: fauf  en  autres  chofes  noftre  droi&.Sc  l'autrui  en  toutes.Donncà 
jjjtrttfl  ce  Paris  au  mois  de  lanuier, l’an  1557.&  de  noftre  tegne  l’onzicfme.Ainfifignc 
publient, on  fur  le  repli, parle  Roy  cnfonConlèil  duThier.  S'enfuit  apres  la  teneur  de 
dtUCtur.  l’acrcft  donné  à Paris  fur  ^publication  dudit  edi&.Veu  par  la  Cour  des  let- 
tres patentes  du  Roy  en  forme  d’edift  données  à Paris  en  lanuier  dernier 
pallctpar  lcfquelles,&  pour  lescaufes  y contenues  lcditSicur  a ftatué  & or- 
dôné,quc  tous  dcuolucaires,  de  quelque  qualité  ou  condition  qu’ils  foicat, 
& de  quelque  bénéfice  qu'il  foit  queftion  , auant  que  d cftre  rcceusaux  a- 
âions  intentées,  ou  qu'ils  voudront  intenter  contre  les  titulaircs,&  pollcf- 
léurs  des  bénéfices  litucz  en  Ion  Royaume, feront  tenus  cllire  domicile  par-- 
deuant  le  luge, où  ils  feront  en  caufe,&  pardeuant  ledit  luge  bailler  bonne 
& fuffifantc  caution  de  payer  le  iugé  félon  la  forme  de  droiét  fut  les  pei- 
nes, & ainliqueplusà  plein  eft  contenu  pat  ledit  ediâ.-  les  conclufions  du 
Moufic a-  Procureur  general  du  Roy:  tout  confiderc , la  Co^r  a ordonné  & ordonne, 
tutti  de  U qUC  ladites  lettres  patentes  en  forme  d’edi<ft,feront  au  premier  iour  lcucs.Sc 
Kent  nciA • pUbliCcs, & que  fur  le  repli  d’icelles  fera  mis:  Leéht,pnbhcAtu,dr  regt(irutn,an- 
eit!0,çr  retjHirente  Procter Atorc  gencr.xlt  Regis,  fuit  modtficaticmbtu  contenus  i/l* 
regt/iro. Qui  font, que  ladite  Cour  n’entend  y comprendre  les  graduez  nom- 
mez » indultaires  ,&  autres fcmblables  imperrans  de  dcuoluts  par  vertu  de 
leurs  degeez  &c  nominations, & induits  au  refus  des  Prélats, ou  collateurs  or- 
dinaires , pour  le  regard  defquels  impetrans  l’eftecb  dudit  edict  n'aura  lieu: 
Ains  feulement  contre  les  dcuolutaircs,qui  auront  obtenu  leurs  deuoluts  à 
l’encontre  des  paifibles  po(TelTeurs,par  an,&  iour,  lcfquels  en  ce  cas  feront 
tenus  de  bailler  bonne  & fuffifante  caution  de  payer  le  iugé  fuiuant  ledit  c- 
diâ,cnfcmble  de  nommer  le  lieu  de  leur  natiuité  8c  demeurancc  en  perfon- 
ne,ou  par  Procureur  fpecialement,&  auant  conteftation  en  caufe.  Ènioinc 
ladite  Cour  aux  luges  de  procéder  fomraairement  à la  réception  des  cau- 
cions.ay  an  t efgard  à la  qualité  des  parties  & du  bénéfice.  Et  ordonne  ladite 
Cour,qu'aprcs  la  réception  defdites  cautions, lcfdits  luges  pourront  palTet 
îuTcuu.ii  outre  au  principal  de  la  matière,  nonobftant  oppofitions  ou  appellations 
folui . quelconques, & fans  preiudiced  icelles. Fait  en  Parlement  le  y.iour  de  May, 

ZuAtid  • 1 an  îjsS.Ainli  ligné. Camus. Laquelle  publication  fut  faite  le  mcfme  iour. 

en  en  [Dcuolucaiteimpetrantbcueficc  par  incapacité d'vnautre,doitiuconti- 
T uenr  bailler  caution^  fut  dit  mal  iugé  parle  Preuoftde  Paris  qui  auoit  ap- 
Hit.vnr.i.  potuté  les  parties  à cômuniquer  tiltres  auant  que  d’ordonner  que  le  deuo- 
lutaùc  b^iilcroic  caution, Sc  fut  le  deif.  maintenu,  le  zo.  Mars  ij6j.  Idem  le 

ao.  lanuier 
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10. lanuicr  irSi.contre  vn  appellanc  dcuolurairc  déclaré  non  reccuable  tant 
qu’il  auroic  i'atisfaic  à l’ordonnance.^/t-w.deuolucaircfubrogéaulicud  vn 
pourueu  n’cfl  tenu  bailler  caution.Iugé  le  ^.Décembre  1584.B  ) 

( Et  celle  caution  ell  tenue  non  feulement  rendre  les  frui&s  du  bénéfice 
contentieux,  dommages  & interdis  , mais  aufli  pour  payer  les  dcfpens  du 
procez  pour  voir  taxer  lefquels  ont  fait  appeller  eetle  caution, laquelle  gé- 
néralement eft  tenue  payer  tout  ce  à quoy  la  partie  principale  ell  condatn- 
nee:F*teri*  A*tb generuliter.C.de  Epifi.& Cleric. Et  doiuent  les  dcuolutai- 
res  par  l’ordonnance  de  Blois  art.45.  coutelier  en  caufc  dans  trois  mois  , à 
compter  du  iout  de  leur  ptinfe  de  potIcflîon,&  mettre  le  procez  en  cllat  de 

iuger  dansdeux  ans  au  principal. 

Audi  a elle  iugé  par  arreft  de  la  Cour , qu'vn  deuolutaire  bailleroit  eau-  D tutlutaij 
tion.&  à faute  de  ce.céfigneroitcent  efeus  Entre  M.  Oliuier  Richicr,  Ad 
uocat  en  Parlement ,&  Cuté  de  l’Eglile  parrochialc  de  S.Benoilldu  Mans,  ^ t 
demandeur  en  rcquelle,  &maillrc  Claude  Ballon  Chanoine  en  l’Eglife  du  dt 
Mans,  suffi  fc  difant  Curé,  Jcffendeur.La  Cour  ouy  les  parties  par  leurs  Ad-  <4 mit,,. 
uocats.fuiuant  l’ordre  du  demandeur, ordonna  que  dans  quinzaine  ilbaillc- 
roit  caution  & certificateur  foluable  en  la  ville  du  Mans  de  l’euenement  du 
procez  , fi  mieux  dans  le  temps  il  n’aimoit  confignerau  Greffe  de  ladite 
Cour  la  fomme  de  cent  efeus  , autrement  & à faute  de  ce  faire  dans  leJic 
temps  & iccluy  palfé, qu’il  feroit  procédé  & palTé  outre  au  iugement  dudit 
procez, fut  ce  qui  feroit  trouué  par  deuers  ladite  Cour, fans  auoirefgard  au 
titre  du  demandeur, le  xo.Ianuier  1S00.I.C.) 


D'VNIONS  DE  BENEFICES. 

( Les  vnions  des  bénéfices  ont  eflé  introduites  de  droiél  quand  les  bénéfices, comme 
Euefchez,&  principalement  Cures  ic  Egltfes  parrochiales  font  de  (i  petit  reuenn  qu'il 
n'eft  fuffifant  pour  entretenir  le  Pa<leur,8ccncecas  l'Ordinaire  y peut  rnir  autres  béné- 
fices auec  cognoiffance  de  caufê, ,e./îc*l  vnin.dt  txttffii.pralat.txt. tan.Vïit.lo.q.p.ca* 
non.ttmfêrk  & «»/i^4«»r».to.f.r.Ce  qui  ell  fuiui  parles  Ordônances  d'Orlcans,art.itf. 
& de  Blois  art.u.Le  Concile  de  Trente  y requiert  U confirmation  & emologation  du  S. 
Pcit, /ijlitn.n.di  reformer. en.ri.tcpoai  faire  yni6s,e(l  necelfaire  d'y  appeller  tous  ceux 
qui  y ont  interdis, qu'il  y a de  l'vrgente  necellîtéiautrement  l'appel  comme  d'abus  au- 
roit lieu, f«a  nuttt  ttmptris  mrfnco  jlrmtt’tiur. Citon  liure7.de  fcs|R.efponfchaif  i.le 
ne  peut-on  eriger  fecours  & annexer  vne  Cure  au  prciudice  du  patron  ou  Curé  & fans 
les  ouyr^a.ai  «nduntinm  1x1  dtrtfcripi.ic  les  vnios  fcdoiuct  faire  furies  lieux, fuiuât 
les  Conciles  de  Balle,  Concordats  & Arrefls  de  la  Cour.  Et  ne  peut-on  rnir  Cures  à au- 
tres benefices,parce  que  les  vnios  de  Cures  à autres  bénéfices, comme  aux  Eglifis  Col- 
legiales ou  autres  fcmblablcs  ont  allé  déclarées  abufiues , iugé  par  arrefls,  l*ra  donné 
cotre  l'vnion  de l’Eglife  parrochialc  de  S.Sauucur  deParis,  faite  de  S.G  'rinaia  de  l’Au- 
xerrois.le  i.Auril  tytfo.de la  Cure  de  Doué  en  An|ou  auec  l'Eglifc  collegiale  dudi.  lieu 
le  i.May  tj7j.&laCnre  de  Blou  auec  I Eucfché  de  Limoges, du  dernier  Auril  tyjt.Cbtp- 
pintu  hb.i.di  fter»  Auiourd'liui  les  Eglifcs  Collegiales  & autres  n'vnifsét  par 

celle  forme,  mais  nomment  aux  bénéfices  qui  lont  i leurs  prefentations,  ou  confèrent 
s'ils  font  i leurs  collations.quelqu'vndc  leur  Chapitre  fous  le  110m  duquel  ilsiouylfent 
du  reucnu,&  font  exercer  las  Cures  par  Pre'lrts  la  plufpart  ignorant  & Je  mauuais  e- 
xemple  ,k& quand  les  parroilfienss'en  plaignent, ils  les  payent  de  celle  relponfc , il  eft 
approuué  de  rEuefque  pour  (à  fuiûûucc.s'il  ell  vicieux, faites  lui  faire  ion  procez.  1 Ç ) 

M 


vjt  & 2?  vnions  Je  "Bénéfices , Lmte  ///. 

Titrer.  %*4rrefi premier. 


Yyt\J  Or-  N ion  d'Eglifes  & bénéfices  doit  cftrc  perpétuelle  ÔC  nontem- 

d$u»»ntt  • ' . $gporellc:de  laquelle  eft  parlé  tn  cap.nc  fe de  vacant e,&  mc.tjuoniam 

<arti^Û*t‘  Abbeu  de  offic.deleg.  & autrement  ne  font  receuës  en  France:  cac 

Vr.itn  Uit  clics  approchent  plus  de  referuation  illicite  que  d'vnion , comme 

tfin  ftrft- dit  la  glof.w t4pfhf.de rtferu.tt.in pragfanEt.  Et  ainfi  fut  iuge  par  arreftde 
vttlh  , tr  Paris  pour  le  Curé  deS.lcancnCrcucà  Paris,  qui  fut  declaté  nulle,  com- 
"^'""^'tpediteften  ladite  glof. 

n 

Vnitm  #«  Lesvnions  faites  parle  Pape,  ouEuefqued’Egiifc,  ou  bénéfice  dont  la 
v»lfi  fans  co]lation  appartient  au  patron  lay  , ne  valent  fans  le  confentement  du  pa- 
entntJ»'  cbft.in  cmoIw, cap. fitrn  dt/eUm  deiur.parr.  Et  par  ainfi  vnions 

fairta.  d* Abbayes  ou  d'autres  bénéfices  cledifs  en  France , dont  la  prefentatiô  ap- 

partient au  Roy , ou  de  membres  d'iceux  & de  bénéfices  en  dependans , ne 
valent  au  preiudice  du  Roy  fans  (on  contentement  , 5c  parappelde  mon- 
ficurle  Procureur  general  du  Roy.comme  d’abus, telles  chofes  font  annni- 
lees.com me  (buuent  aeftciugé  par  arreft,  tant  du  Parlement  de  Paris , que 
du  grand  Conlcil.comme  dit  Rebuffc.in  tit.devniomb.benef.mm  rS.Sc  telles 
* v'uAi:  appellations  comme  d’abus  font  receues  apres  cent  ans  *car  iourneltcmenc 
miui  ctnji.  ^ a gfjç^  furuenant  au  preiadice  du  Roy  , & du  bénéfice  dont  il'eft  patron, 
ér  ideo  fcrnpcr  appcli.itur, comme  du  Bald  in  l.y.C.de  eptfattd.Si  à ce  propos 
eft  bon  le  text.»«  /. i. 5 fi.de  vfufrutccreftbi  PfiufruEhu  quottdtc. 

ni. 

Jtmpu  ntr  $ut  î’vn'on  inualable& abufiue.on  pratique auiourd’huy  celle  voyed'im- 
vmans.  petrer  le  benefice  vny,  & apres  foy  rendre  complaignant  au  portèrtbite,&  fi 
l’vnion  eft  oppolee  5c  communiquée,  on  appelle  comme  d’abus,  & eft  i t ri- 
tee  par  ce  moyen.  Et  ainfi  a efté  iugé  par  pluficurs  arrefts  alléguez  par  Re- 
bufte  ,tit.dt  vtikmb.Sc  autres  qui  civont  eferir.  IV. 

Il  y auoiteent  ans  partez , que  par  bulles  du  Pape  lors  tenant  le  ficgc.du 
Confcil&aduis  des  Cardinaux  , reuuion  auoit  elle  fane  & exécutée  d'vne 
yn.<J(^v_Comrmndrrie  de  S.Lazarc.mal  nommé  S. Ladre, auec  autre  Cojunanderic 
m Cimtn  deS-IeandcHierufalem,  5c  dont  depuis  on  fe  voulut  ayder  en  vneperire 
4,nt  Je  s.  queftion  ciuilc.  De  laquelle  vuion  legrand  Maiftrc  de  l'ordre  de  S.  Lazare 
*-  appella  comme  d’abus , Sc  rcleuaà  Pans  en  Parlement , où  il  obtint  calfa- 
Htc  »t‘rt  t;on  de  ladite  reunion  pat  l’opinion  de  Mc  (Fleurs  Scguier,  ScdesMou’ins, 
Je  î.  quj  Juj  conjfillcfcnt  l'appellation. 

rntefuee.  par  ^ Concile  de  Confiance  font  ioterdites  vnions  de  bénéfices  fitnplc- 
ment.Au  moyen  dequoy  a cfte  longuement  donté, fi  celafe  pouuoic  enren- 
Cemm»n~  dre  des  Commit  leurs  deS.Iean  de  Hicrufalcm.cc  qui  fut  vutdé  par  la  Cou, 
Jcne  Je  S.  deParlement  à Patis.en  vneappeltarion  comme  d'abus.à  fçauoir  que  telles 
1,4»  tif,i  Co.nraandcrksy  font  comprinfes,  nonobftant  la  plaidoyerte  faite  au  con- 
Je'ce'-  tnaire,  comme  d’eftre  (impies  & temporelles  adminiftrations,  fans  en  ce  re- 
finnce.  “ courir  nÿ  recognoiftte  le  Pape.ny  autre faperieutqgc  legrand  Maiftre.qui 
cnpouruoic  priuatiuement du fiege  ApoftolicCe  neanmoins  fut  parbon- 
lies  t.iifo,.s  cogneu.qu’clles  y eftotci  comptifes.L'atreft  eft  du  17.Fcb.1547. 

VI. 

Le  Concile  deCoaftancc  eft  de  l'an  1417.  &.le  decret  prohibitif  defditcs 

vnions. 
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vnions cftduii.dc  Mars.feffion  41.  Par  ainfion reçoit  cnlaCourindifFe-rai»»»**- 
lément  appellations  comme  d'abus  des  vnions  depuis  faites , mais  non  pas? 
de  celles  qui  eftoient  faites  auparauant.  Car  combien  que  la  ration  eftoit 
toufiours  vne.tat  auparauant  qu’apres.ce  neantmoins  le  decret  n’eftoit  pas çt  ‘doil4tnt 
faitt&par  ainfilaCourayatoccafiô  d’y  mettre  la  main.poureftrecôferua-  dth*tin 
rrice  des  fain&sDecrcts.nepeuc  que  depuis  icelui  en  cognoiftrc.&à  ce  pro- »»  l* 
pos  vue  appellation  comme  d’abus  d’vnion  faite  auparauant,  fut  par  À 

déclarée  no  rcceuable, Sc  referuc  àlappellat  de  s’addreiTer  au  Pape.Da  Luc**  ■ 

la  efetir auoir  feeu de  Monfi«ur de Rochefott  Aduocat  audit  Parlemeat. 

DE  BENEîICES  DE  PAT'RON  AGE  LÀ  Y- 

(Patton  d'rne  Eglifê  eft  cehiy  qui  l’a  fait  baftic  & conflruirci  fes  defpens  ,ou  quil» 
dotée, & ce  auparauant  ia  coniêcration  d'icclle,  les  bicn-faiftcuts  font  ceux  qui  apres  1a 
conftruftion  & confecration.ont  donne  quelque  chofe  à fEglife.Voyeipour  ce  le  canô 
fit  Bacquet  enlbn  j.Trai- 

Aé  des  Oroiéls  de  Iuftice.I.C.  ) 

Titre  9.  - s*4rreft premier. 

/iî^^RAprouifion  faite  par  le  Pape  , Euefque  ou  ion  V icaire  de  benefi-  Ftrmt  dt 
'svlÆt^ce eftant  de  patron  lay^, Se  fans fon confentement , vacant  par  rtfs- 

l<-MSjtignation.f x cauftpermuMtonU, tient, 6c  en  vertu  d’icelle,le  pour-  r‘r  Pr°*‘- 
ucu  iouilfant , poire  dommage  au  patron  lay , lequel  doit  faire 
uoquer  !c  annuller  ceftc  prouifion  par  fentence  ou  arreft , & i cefte  fin  ap-  ((  iH^tt g 
pcller  comme  d abus  à la  Cour , & lors  laditeprouifion  du  Pape  ou  de  l’E-  /*j. 
ucfque  ferairricee, Sc  ainfi  fut  admife  par  Meilleurs  de  la  Ravie, juodeapro- 
uiji»  nonprorfmfîl  rutila, fed  vtnit  annutUnd t per  fententùtm  307.1»  murs.  Et  y a 
de  ce  arreft  de  Grenoble  entre  le  Procureur  general  de  Dauphiné  d’vne 
parc, Se  maiftre  Antoine  Peliilbn  d'autre,  pour  le  bénéfice  6c  Cure  de  faintt 
George- L’on  fait  diftinûion  desprouifions.à  fçauoirque  fi  elle  eft  neccf- 
lai  te,vtex  cauft  permutât  tonis, e\\c  n'cft  du  tout  nulle:  mais  fi  ex  voluntaria: 

■ut  per  obitum  aut  txfimp l ici  refignatione, clic  eft  du  coutnull e:cle.vm,derer. 
permu.c.deccraimM.xvi.q.vii.çr gl.fup.verb.prtfenti.c.cHtn  dtlelhtf.de  iur.p,v- 
tro.( Le  n.d’Aouft  ijS6. plaidant  Seruin  appelant  comme  d’abus  pour  Amil- 
ton  collataire  du  Re&eur  de  1’ V niuerfité,comre  Loifel  pour  le  pourucu  en 
Cour  de  Rome  fur  lesplaidoyers  de  cinq  iours  touchant  le  droiél  du  patro- 
nage de  rVniucriîté  , cftimccplus  laye  qu’Ecclefiaftique,  lurent  les  parties 
fur  l’appel  comme  d’abus  mifes  hors  de  Cour  Se  procez,  6c  les  parties  ap- 
pointées au  Confcil  ,Se  cependant  la  recreance  adiugee  audit  Amilton  Ef- 
cofTois  aptes  qu’d  eut  harangué»» promptu, en  Latin  Se  en  François.) 

II. 

Pat  arreft  de  Paris  côfirmatifd  vne  recreance  adiugee  par  le  Scncfchal  de  tourut* 
Lyôenl’ani5j4.fuciugéque  le  patron  lay, ou  celui  qui  eft  pourucu  par  lui,  *“ 
ne  font  receuables  au  polkiToire  cotre  le  pourueu  par  le  Pape, ou  par!  Eut  t 
quc.ro  cotêpto .s’il  a iouy  par  téps  fuftuic, demeure  ce  neantmoins  le  remede  itujrl 

d’appel  comme  d’abus  audit  patron. (Et  en  cauic  d’appel  le  patron  doit  touf- 
iours eftre  préféré  au  fuperieur.foit  ordinaire, ou  le  Pape:comincau  resfois 
futiugépat  arreft  pour  M Guillaume  Chauffaut  en  Nouembrc  (551  Erquc 
la  vefuc  du  patron  doit  iouyr  par  prouifion  comme  de  couftume  de  fon  pr.’j 
uilegc.mclme  touchant  lafear.ee  6c  prcircance:Iugé  en  Iuin  >548.0.) 

M ij 


i8c  y.Debenefices  Je  patrons  reliure  III 

HL 

Târufi-fi  Le  patron  lay  d’vne  Chappelle  de  fainde  Catherine  enl’Eglifc  d’An- 
intiùu,  ex  gers, prenant  la  caufc  en  main  pour  le  Chappelain  par  luy  pourueu, &com- 
ttuf»  fer-  mjs  j ladite  chappelle, appellant  du  Senefchai  d’Angers  ou  fou  Lieutenanr, 
— ' ^ifoit  contre  l'intimé  qu'il  eftoit  Seigneur  du  fief.pour  raifon  duquel  lui  ap- 
/«//<  U p»  p^rtenoit  le  droid  de  conférer,  Sc  dôner  ladite  chappelleen  patronage  lay, 
tren  Uy  & vacation  d'icelle  aduenanr.  Que  le  dernier  paifible  poflefleur  l'auroit  refi» 
g„é  cn  f.iueur  d’vn  nurrc,a  fçauoir  dudit  intime  ex cAufapermut4tionis,vicc 
0 1 autre  bénéfice  es  mains  de  l’Eucfque.par  qui  lcd.inrimés’eft  fait  pouruoir, 
,H,‘  prins  pollcflîon,&  s'eftorce  d en  iouyr.le  tout  fait  ineofulto peurono , Sc  fans 
ion  confentemcnt- Au  moven  dequoy  a réputé  ladite  prebende  eftre  vacan- 
te,& cn  a pourueu  l’appcllant,  qui  s’eftoit  rendu  complaignant  par  deuant 
le  lit  ^endchal  d Anjou  contre  l'intimé  qui  a obtenu,  & ledit  Complaignant 
débout  é qui  eft  appelant . & oourlequel  ledit  patron  a pris  en  main  pour 
la  conferuarion  de  ion  droid  de  patronne  & conclu.  L'intimé  dit,  que  la 
collation  par  luy  prinfede  l'Eucfque  a cité  ex  caufa permet  attonù,<£- /îé.ne- 
cellaire,&  !c  droid  fuiuant  les  faihds  Decrets  Sc  ftacucscanoniquesiSc  euft 

eftéimpoflibie.ou  bien  mal-aisé  de  le  faire  autrement,  &concluoit.  Parar- 

icft  prononcé cn  la  prononciation  ordinaire  par  Monficur  Lizct  premier 
Prefidenc , du  16.de  Marsi^S-  fut  dit  qu'il  auoit  efte  bien  iugé  , & l’appcl- 
lant  condamné  en  l’amende  & aux  defpens. 

(Le  contraire  a cfté iugé  pararreft  de  laCour  donne'  entre  M.Picrre  Ber- 
nard Aduocat  en  la  Cour  .pourueu  de  la  chappelle  dcS.lean  Baptifteen 
l’Eglife  S.Sulpice  de  la  Ferré  Hubert  .appellant  comme  d’abus  de  la  proui- 
fion  de  ladite  chappelle  cn  patronage  laie  obtenue  de  l’Official  d’Oileans 
par  M.Anthoine  labin,  & d’autre  precedente  obtenue  par  M.Iean  Robert 
& demandeur  en  requefte  : Ledit  labin  intimé  & demandeur  en  fomma- 
rion:&  M.Iean  Robert  delfendeur  d'aucre.La  Courouy  Boutillier.Moi  nac 
& A.  Robert , enfemblemonfieur  Seruin  pour  monficur  le  Procureur  Ge- 
neralfqui  a fait  imprimer  fondode  plaidoyé&  l’arreftdela  Cour)pour  le 
regard  de  l’appel  comme  d'abus, tpit  les  parties  hots  de  C our  Sc  de  procez, 
& faifant  droid  tantau  principal  qucfurlafommation  , déclara  la  proui* 
fion  de  labin  nulle, & de  nul  effed  Sc  valeur,  & ayant  efgard  aux  lettres  ob- 
tenues par  Robcrtjlc  maintient  en  la  pofTeffîon  & iouïllànce  de  ladite  chap- 
pelle , Sc  néanmoins  le  condamna  à l'atisfaire  à 1a  permutation  faite  auec 
labin  fans  defpens, le  zi.Feburier  iéoi.  Pat  lequel  arreft  furent  iu«ez  trois 
queftions  : la  première , que  le  patron  laie  ne  peut  eftre  contraint  de  pre- 
fcnteraucasdcpermutation  : Que  la  prouifion  eftant  nulle  faite  pat  l’E- 
uefque  fur  le  refus  du  patron  lay,  le  bénéfice  doit  retourner  au  retenant- 
la  j.Que  le  pourueu  fans  prefentation  lay, n’a  peuacquerir  pofliffioH  trien- 
nale n'ayant  la  reigl ede  pMtficupoJfeJfonbMt,  lieu  en  ce  cas , finon  en  cas  de 
Regale, donc  le  droid  cft  cminent  Sc  fpecial.IC.  ) 

OE 
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DE  LA  GARDE  DES  C O RP S 

MORTS  DES  BENEFICIEZ. 

{ Il  7 » oréonatnces  dei’an  rjf».»rt.yt.f4  îf  f*'  pair  laquelle  pour  euiter  aux  fraudée 
Se  ceux  qui  reccloyenc  les  carps  morts ,il  eft  ordonné  que  des  fepulmres  du  perfonnei 
xenans  bénéfices, Regiftrc  ferafaitpar  les  Chapstres.Colicges  de  Montfteres,iîgnce  d’tx 
Notaire , aucc  cclujr  de*  Ckapittes , qui  fera  prenne  pour  le  regard  4a  tempe  it  1a  MwR 
4a  kcac£cié.I.C. 


Titre  io. 


^érreji  premier . 


( V confliâ  de  deux  collations, t'me  du  Pape  qui  auoit  preaenu,  rnumiou 
! l’autre  de  l'ordinaire  6c  dernier  , poutee  que  par  le  procez  on  *» 

Itrouuoit  que  le  corps  du  dernier  pofTeflèur  de  benefice^qui  auoit 
vaqué  par  fa  mort.auoit  efté  gardé  pour  empefeher  l'ordinaire, 
fut  celuy  qui  auoit  collation  du  Pape  débouté,  & l'autre  pleinement  main-  m,„  „•,* 
tenu.par  arreft  de  Bordeaux  donné  le  i s.de  Mars  ijij.fuiuant  la  raifon  de  la  ct»fi4oi*> 
\oy  fin.Oc  ce  que  dit  la  r/.j.li  mefmes  aucc  les  deux  Autb.quifout  apres, 
fepul.violat.êrin  Auth.vtMfnriEl.fbt fitne.cor.rn prinxoll.v.  & ce  que  l'An- 
ge dit  in  l.j.$.tjuoties.it  tureiurxir  lonn.de  Imo.tn  cap. fient  ijArtfin.de  homiJtX 
pour  cecy  font  I noter  les  textes, à fçauoir  tn  l.ft  eyuu  fepuJchrum  i fitnm.ff.de 
relig  & fitmpt.fit  & in  l.at  fi  yuii  ttnpcdtae.ffi  cm  faner  te. f.  idem  Lalreo  ait. 
çfr  i.dittut  ff.eod.titièx  notamment, quand  le  deftunâ:  eftoit  mort  en  lieu  où 
celuy  qui  auoit  prouifion  du  Pape  auoit  paitfance , & pat  ainfi  de  fon  d<d 
qui  ne  luy  doit  profiter ,c.fedes  Àpofioltea.dr  c.ex  temrre.de  refinpt. 

[Pareillement  s’il  eft  prouué,que  pour  faire  valoir  vae  refignation  d’offi- 
ce, on  ait  gardé  le  corps  mort , lélon  l'ordonnance  jp.  cela  eft  puniflàble 
par  corps, outre  ce  que  la  prouifion  eft  nulle.Et  fut  dit  par  arreft  que  les  Of- 
ficiers du  Chaftelet  informeroyem  de  ce  fai&, contre  maiftte  Jean  Birgeto- 
ne,Ie  îy.Iuillet  1564.8.] 

Cy-delfus  au  tiltre  de  la  rc[gle  de  Chancellerie M verifimiii  notifia,* u 4 .!>**"£■ 
arreft  eft  propofe  vn  fait  vuide  en  Parlement,  pour  vne  Chanoinie  de  Cha- mH' 
ftcllcraud.qui  eft  fon  notable  au  propos.au  ciltre  de  vertfimilt  notifia. 


_ t 

DE  RESTITVTION  DE  MÀIEVRS  OV  ,v 

DE  MINEVRS  , EN  MATIERE  BENEFI- 
CIA, le  , PO  V R.  AVOIR.  A J SI  G Ni. 

Titre  n.  isirreft premier. 


^RanCois  Matthieu  clerc  & bénéficié,  ieune  homme  de  14. ou  Mineur 
jxv  15.  ans , & induit  par  menées  de  refignerla  Cure  de  S.  Hilaire  de 
j Luncray  en  faueur  de  Nicolas  de  Berri.  Dont  depuis  les  parens 
• du  refîgnant  prefentent  requefte  au  Roy,  & à fon  Confeil  priué, 
où  les  parties  ouyes  par  arreft  dudit  Conlctl  priué  donné  àla  Roche,  où  le 
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Roy  cftoit,le  i.iour  de  Ianuier  1541.  fuc  ledit  Be  ty  condamné  à peine  d’era- 
prifonnement  de  fa  perforine  à partet  & tendre  audit  Matthieu  procura- 
tion cxpreiTc  pour  refigner  en  fa  faueur  ledit  bénéfice.  Et  fuc  par  ledit  arreft 
défendu  audit  Matthieu  de  refigner  ou  palier  procuration  fans  le  conlcii 
& authoritc  de  fon  curateur  , & à tous  d’accepter  fur  peine  d’amende  ar- 
bitraire. ( Pareil  arreft  fuc  donné  en  fctnblable  matière  à Bordeaux  le  ij. 
Iuin  1544.  LàdclTusfait  à noter , que  combien  qu'en  plufieurs  cas  foie  vu 
mineur  de  vingt-cinq  ans  reftitué  en  matière  bcneficicllc,  comme  dit  Petr. 
de  Anchar.  & Gemimantu  in  caf.fi  annum.de  tud.tn  vi.glo.  cj-  H»fi.  tn  cap.  ex 
parte  dercfiit.ffol.  ce  neantmoins  tels  remedes  de  relief  n'ont  point  de  lieu 
quand  il  clE  queftion  d'auoir  de  nouucau  prouifion.de  bénéfices  : mais  feu- 
lement quand  il  eft  queftion  de  confcrucr  ceux  que  l’on  a,  ôc  cncorcs  faut- 
il  iuftes  6c  légitimes  caufes,  comme  de  crainte, dol,  de  autres  pour  lelquel- 
Laüffe-ice  les  vn  majeur  feroit  fccouru.  Toute  la  différence  du  maieur , ôc  du  mineur 
W»  vn  mJjcur  tcls  moyens  ne  font  receus, s’ils  ne  font  vrgents.ôc  déc 

^LuiHrtr*  nc  Pouuo‘c  a dément  efehapper , comme  s’il  eft  queftion  de  crainte  , il  la 
pétn  nfi.  ^jut  telle,  ejux  pojfitterrere  er  nioucrc  confiant  cm  virum:  ou  de  dol.quc  l’affron- 
gn*n:.  tcur  ait  cité  fi  caut , que  l'homme  prudent  y ait  efte  furprins.  Mais  au  mi- 
neur par  fon  imbécillité  <Sc  imprudence, la  moindre  crainte  & impodure  eft 
fuffifante  pour  eftrcreleué  fans  reftitution  du  Pape.  Ainfi  ledit  Monfieur 
du  Moulin, fur  la  reigle  de  Chancellerie  depub.refig.nHtn.i^.&fiet]utmi.(Et 
peut  en  tel  cas  le  refignant  intenter  la  reintegrande  Iugé  pour  M.l.L.  Cha- 
noine deS-Marrin  de  Tours,lcqucl  durant  les  troubles  pour  fedeliurer  de 
ptifon  ôc  faire  pcnfer,rcfigna  au  fils  du  Capitaine  de  la  porte  qu’il  auok  es 
prifons.fa  prebende, & ce  fils  à vn  autre  nommé  Gcofroy.Rcqueftc  prefen- 
tec  à la  Cour  pat  le  refignant, les  parties  cftans  entrées  en  faids  contraires, 
fut  dit  que  cependant  par  prouifion  le  refignant  r’entreroie  en  fon  bénéfi- 
ce , & furent  tenus  les  Chanoines  lcrcceuoiràpcincdcôo.  liuresparifis 
d'amcnde.Dauid  plaidoirpouc  le  preftre  contre  Choppin.B.  ) 

Htfanatii  fPARE  1 l a RREST.)Voycz  le  Caron  liurc  i.dcfesRefponf.chapitre4j. 
faite parvn  Comme  auffi  la  reiîgnation  d’vn  bénéfice  faite  par  vn  efeolier  au  profit  de 
ejulitr.far  fon  Précepteur  eft  nulle, & telle  a efté  dcclarceparatrcftdc  la  Cour  du  18. 
âuâiwde du  rao's^c  Iuin  IJJ4.  contre  Maiftre  Michel  l’Efcuyer.au  profit  de  Mai- 
fonprect-  ^rc  Mathurin  Longuet  Secrétaire  du  Roy  .pour  refignations  faites  parMai- 
pteur, nulle ftrcMathui in  Longuet  efcholier , fon  fils, d’vne prebende  en  l’EgliledeS. 
Dejfenfei  Honoré, ôcChappcllc  noftrc  Dame  en  l’Eglifedc  S.Àndré  des  Arts.lefqucl- 
aux  prece- . |cs  |a  cour  déclara  nulles,illicites,&de  nul  effedde  valeur,  enséblc  tout  ce 
al*ér  diu  clu' st  n eftoit  enfuiui  ôcpouuoit  enfuiure.côme  ayât  les  procurations  re~ 
aèmtn"eufifPmt^MHt  tfté  cxtorqucss  par  Maiftre  Barthélemy  Violier  dudit  Longuet, . 
iadirrtte  hls  fon  efeolier  par  dol , fedudion  6c  fubornation  , ôc  comme  telles  6c  rc- 
ment  u lie  s prouuees  fetoyent  laccreesôc les  minutes  rayees  6c  biffées  fur  les  Regiftrcs 
refignatiit.  jes  Isfocaircs 6c  pour  auoir  par  ledit  Violier  fait  & commis  enuers  londit 
efeolier  6c  penfionnairelefdits  fedudions  6c  fubornations  ; la  Cour  le  con- 
damna à fane  amende  honorable  au  parquet  de  la  grandChambre  à iour  de 
plaids,  luy,  tftantnuë  te fte 6c  à genoux, tenit  en  fa  main  vnc  torche  de  cire 
* » ardent'-.due  6c  déclarer  à haute  voix, que  n alicieufement, par  dol  6c  citcô- 

U:ntion,il  auoit  induit  6c  fuborné  ledit  Longuet  le  ieunc  eftant  fon  efeolier 
6c  pculior>naiic,4  palier  lcfdites  procurations,  dont  il  fc  rcpcntoit,6c  cnoit 
,j  * . “crcy 
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inercy  à Dieu.au  Roy  ,6e  àlultice.le  condînaen  100.  liures  damcde  cnucrs 
le  Roy, 6e  en  scblablc  forrme  cnucrs Icfots  Longuets, 6ecn  autres  ioo.liures 
cnucrs  les  pauurcs  de  la  Trinité  de  Puis , 6e  à tenir  prifon  iufqucs  à plein 
payement  defdits  amendes. Et  pourM.Iean  Violicr.pours'elfrc  aydédcfdi- 
tes  procurations  ainfi  extorquces.ôe  s’cftic  cftorcc  en  vertu  d icelle  s pedre 
pollcflîon  defdits  bénéfices,  condamné  en  40.1iti.d’amcnde  entiers  le  Roy, 

& pareilles  fommes  cnucrs  lefdits  Longuets,&:c.Fit  outre  ladite  Cour  inhi- 
bitions 8c  deffenfes  à tous  mai(lres>pedagogucs6eperfonnagesayan$  char- 
ge , gouticrnemcnt  8c  adminillration  d’enfans  & elcolicrs  > de  n’accepter 
d’eux  aucunes  refignations, directement  ou  indireClemeRt,lur  peine  de  nul- 
lité*&  d'amende  arbitraire,  8c  qu  a celle  fin  rarrcftleroit  leu  à la  première 
congrégation  8c  affemblce  qui  feferoit  par  le  Rcéleur  de  l’Vniuerfiie  de 
Paris, & par  tour  ailleurs  où  befoin  fcroit.afin  qu’aucun  n’en  prétende  caa- 
fc  d’ignorance.Voyezci-basleTir.j.duliu.ifi.ArtcfLj.r.C.  ) , * 

( Par  autre  arrcll  donné  en  l’audience  au  profit  de  Barthélemy  Dupuys, 
ellant  ledit  Dupuys  aage  de  dix  ans  , qui  auoit  religné  vneChappellepen- vaim- 
dant  la  prifon  de  foh  perc , remis  en  icelle  , pour  en  iouyr , tout  ainfi  qu'il  fuUr,  f{- 
faifbir  auparauant  ladite  refignation,  le  Lundy  iô.iour  de  Ianuier,  mil  cinq **'  latri~ 
cens  quatre  vingt  8c  vn,que  Pclcus  rapporte  en  fes  quçftions  illuftrcschap/"" 

- S .8c  cy  bas  le  liure  lô.Tit.j  LC.  ) r,,nu  *' 

II. 

Sur  le  different  meu  entre  maillrc  Hicrofme  de  Montcux  Seigneur  de  Di  mifmtt 
Mircbel  d’vnc  part, 6e  maiftre  Ican  Hiero(me,8e  frere  André  Garnier  d’au- 
tre , fur  les  fraudes  3c  tromperies  que  ledit  Montcux  pretendoit  auoir  cflc 
cotnmifcs  par  lefdits  Garnier  en  la  rétention  des  Cures  de  S.Galmier , 6e  S. 

Iean  de  Seaux  : apres  que  lefdits  maillrcs  Ican  & Hicrofme  Garnier, enfem- 
blc  ledit  de  Montcux  ont  efté  relpc&iucment  ouys,  & que  la  matière  a elle 
mifeen  deliberation, & dutout  fait  rapportau  Roy, ledit  Seigneur  a ordon- 
né que  lefdits  maillrc  lean  8e  Hierolme  Garnier  feront  tenus  bailler  8e 
fournirauditdc  Montcux  procuration  valable, & non  frauduleufc, pour rc- 
figner  lefditcs  Cures  8c  Chappclles  , 8c  qu’à  ce  faire  feront  contraints  par 
toutesvoycs  6e  manicresdeuës6e  raifonnables,  mefmrs  par  emprilonne- 
mcnt.ôe  détention  de  leurs  perfonnes.  Fait  au  Confeil  priue  du  Roy  tenu  à 
S.  Germain  en  Laye  le  premier  iour  de  May  ijçj.  au  rapport  de  Moniteur 
Bertrand, garde  des  féaux  de  la  Chancellerie  de  France. 

(Ayant  refigné  office, 6e.  la  refignation  ellant  admilè.il  n’y  a plus  ordinab 
rement  lieu  de  penitence  pour  le  maieur,ôe  cil  pratiqué  le  i.ch  deremtncu. 
commcfutiugé  folennellemcnt  le  <>.  Feurierijoi.  pourvu  nommé  Hcrant 
refignataire  d vn  nommé  Roze  pour  la  Preuofl»:  du  ValTy, laquelle  fut  adju- 
gée audit  Herant,6e  le  refignant  condamné  és  defpens. Voyez  cy* apres  l'ar- 
reft.4.)  III. 

Autre  6e  notable  arrcll  à ce  propos  ell  inféré  cy  deffous  au  tirre  de  refti- 
tution  en  entier,  arrcll  troiftelme , donné  à Bordeaux  le  7-Septembre  tyoo. 
où  y a déclaration  notable  de  celle  maticre.Tit.j.liu  ié.Arrcilj. 

1 v Ayant  r«. 

^ ^ * ' Jfgl , f £ 

Sur  la  requelleprcséteeau  Roy  par  maiftre  IeaBenoift,  Prcflre  Doéteur  gmfmt 
Regentc*  la  faculté  de  Théologie  en  lYaiaerûté  de  Paris,  par  laquelle  6e 
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ftiuprc-  pour  les caufês y côtenucs,  il  tédoit  & concluent  à ce  qu'il  plcuft  auditSei» 
mtfftdi  n-  gneui  Roy, fans  autre  forme  ne  figure  de  procès,  ains  feulement  la  pure  ve- 
trtcrffis  rt-  fitédu  faiâ  cogneué.commadcr  & ordonner  que  ledit  fuppliant  fuft  remis 
inttprt  tn  ^ p0(tfliô  de  fer  bénéfice  s, qui  cftoientjes  Cures  des  lnnocés  en  la  vil- 
Ipri)  1£  de  Pâtis, & de  Pouilly  au  diocefe  deScns,  pour  d’iceux  en  iouyr  cômc  ik 
/«  conu»-  faifoit  auparauât  la  tefignation  d iceux faite  au  mois  d Aouft,  i{jû.  au  pro- 
Ufttuu.  fit  de  maifttc  FrançoisScnitlle  fon  feruiteur  & Vicaire  en  ladite  Cure  des 
Innocents, icelle  refignation  faite  par  ledit  fuppliant  cftat  en  extrémité  de 
maladie,  & aqdefefpoir  de  fa  vie,  par  l’importunité  & perfuaiiou  dudit  Se- 
melle fon  feruiteur  & Vicaire, qui  lui  promenoir  luy  remettre  en  fes  mains, 
lefditsbenefkcs,  ficaseftoit  que  ledit  fuppliant  fon  maiftre  retournait  en 
«nuale(cence,&  que  pluftoftil  aimeroit  mieux  mourir  que  de  le  tromper, 
&luy  faillit  dcpromclTc.  A quoy  toutasforsil  n’auroit  voulu  entendre, dé- 
niant auoir  fait  aucune  promtlfc  qui  fuû.ou  foit  obligatoire.  Et  pour  l'ac- 
c5plillcmenr,&  entretenement  de  laquelle  ledit  fuppliant  le  peult  valable- 
ment poutfuiure  en  jugement  ou  dehors.  Pour  ouyr  les  parties,  fur  laquelle 
requefte  IcsEuefqucs  d’Amiens , &Sdgncur  de  Roifli  Confcillers&  mai- 
ftrts  de  requeftes ordinaires  de  l’hoftel  dudicSeigncur.auroiét  efte  commis 
afin  de  faire  leur  rapport.&  depuis  au  lieu  dudit  Eucfquc  d Amiens  fubro- 
gé  maiftre  Chtiftofle  de  Thou,  Confeillcr  & Prefrdct  en  la  Cour  de  Parle- 
ment,de  l’ordonnance  duquel, & dudie  Seigneur  de  Roifti.auroit  cflé  mâdé 
ledit  Semelle,  & ouy  en  lapresécc dudit  fuppliât,&  baillé  par  efcttt  vnof- 
fre.par  lequel  pour  rccompenfe  du  bien  que  ledit  fuppliant  lui  autoit  fait, 
refignant  les  bénéfices  à Cou  profit.confentoit  qu’il  en  iouy  ft  fa  vie  durant, 
prenit  les  deniers  par  les  mains  dudit  Semelle, de  lui  delaifsât  quelque  cho- 
ie. pour  fon  viurc  & cntreccnctrent.  Ce  que  ledit  fuppliat  n’auroit  voulu  ac- 
cepter perfiftant  enfarequcftc.Aprcsauoirouy  ledit  Seigneur  Roy,  cftanc 
en  fon  cofeil, le  rapport  qui  lui  enaeftéfaitpar  ledit  de  Thou  Ptclidct.qui 
«tiroir  ouy  les  parties , & veu  ce  qui  auoit  cllé  mis  par  deuers  luy  de  la  part 
dudit  fuppltant,ac  l’offre  dudit  Semelle  figne  de  luf.lcelui  Seigneur  Roy  par 
l'aduis  & deliberation  des  gens  de  fon  Confeil,  auquel  eftoientpcefents,S# 
alElto)  et  lots  le  Roy  Dauphin, Roy  de  Nauarre.Cardinaux  de  Lorraine  & 
de  Sens, garde  des  féaux  de  France, Ducs  de  Guifc.d  Aumale,  maiftre  Gilles 
le  Maiftre  premier,&  Pierre  Scguier  Prcfidcts  en  fa  Cour  de  Parlcmct,  Ba- 
ptifte  du  Mefnil.Emôd  Bouchetar,  AJuocass,  &c  Gilles  Bourdin  Procureur 
gcneral:adjt&  ordonné,dit&  ordonne,  que  fans  auoir  efgard  à l'offre  fait 
par  ledit  Semelle, &ayant  efgatdàlarcqnefte  duditBenoift,fuppliât,&  icel- 
le interinant.que  ledit  fuppliant  ferarcmis,&  reftitueen  la  potliftlô  & iou- 
yllqpcfidefcsbeneficcs.quifont  les Curesdes InnoccsSc de  Pouilly.pour, 
& pat.  luy  en  iouyr  comme  il  faifoit  loi  s, qu'il  palla  procuratiô  pour  les  re- 
figner,au  profit  dudit  Semelle  fon  feruiteur  & Vicaire ,&  qucleditSemclle 
Briliuiin  lcra  tenu  de  rcmertre,&  refigner  lcfdits  bénéfices  és  mains  des  Collateurs 
,h*rgi  ‘ ^«ordinaires  d’iceuxipour  par  eux  en  pouruoit  ledit  Benoift  fuppliant.Et  à.ce 
fturucr  faire  fera  ledit  Semelle  contraint  par  emprifonnenici  de  fa  perfonne  &c  cié~ 
p»r  r«/î/»*dta  pnf0n  cil  la  Conciergerie  du  Palais, iufques  à ce  qu’il  ait  obey  à ce  pre- 
fent  arreft,&  qu’cnti-teinent  il  ait  efte  cxecutc^Et  aefté&  eft  ledit  Semelle 
''  condamné  à rcndrc,&  reftituer  audit  Beuoift  fuppliant.tous  & vn  chacuns 
lesfrui&s.que  ledit  Semelle  a prins,&  petceusicaufc  dcfdits  bénéfices,  ou 

que 
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quclcdit  fuppliaot  t uft  pe';  ptédre  & perccuoir,  fi  ledit  Semelle  ne  loieuft 
failli  d piomeir  s,furiceux  déduits  les  frais  que  ledit  Semelle  a fai&s  pont 
fc  faire  poutuoir , de  ce  qu't*  raouft rcta  auoir  payé  audit  Benoilt  & autres 
chaigrs.que  leu*c  Bcnoift  euft  portées  s'il  cuftelté  iouylTant.Et  outre  eft  le- 
dit Seimllc  condamné  és<itfpens  de  celle  pour(uite,dommagcs&  interdis 
tels  que  âetaifon.Pour  executerceprcsét  arreft,  cil  ledit  deThou  Pcefidét 
commis.  Eniomtaux  Aduocat,&  Procureur  general  dudit  Seigneur  d'é  de- 
mander . & poutfuiurc  l’execution  dire  faiéh  :1e  tout.nonoblLnr  oppofi- 
tions  ou  appellations  quelconques, & fanspreiudice  d'icelles, dôt  ledit  Sei- 
gneur a rcfcrué,ÔC  rclerue  la  coguoillanceà  (a  propre  perfon ne, icelle  inter- 
difant  à tous  les  iuges  fouucraius  & inferieurs.  Et  à ce  que  ce  prefent  arreft 
ferue  deLoy,  en  cas  & caufes  scblables  partout  fon  Royaume,  pays,teircs,  ^*7 
& feigneuricsjdlans  en  fonobeitlanceia  voulu  & ordonne  qu'il  foie  leu  pu- 
blié  , Sc  enregiftréés  regiftres  déroutes  fes Cours  fouueraincs&inferieu- 
rcs:dônant  en  mandement  à tous  fes  iuges  & olficiers.d'ainû  le  faire, &tous 
fes  Procureurs  generaux, & particuliers, en  faiie  les  pourfuites,  & diligen- 
ces Fait  au  Confeil  priué  dudit  Seigneur,  tenu  à Paris  le  29.  iour  d' Auril, 
l’an  ijjS.Paraffc  par  moniteur  le  Cardinal  de  Sens  Et  ligné  de  Thou.  Telle 
matière  eftoic  digne  d’eftre  vuidec  par vn  Roy  fouuerain  n’ayant  fuperieur. 

Et  eft  ,1a  loy, qui  en  reluire  fon  notable, non  feulement  pour  les  bénéfices,- 
mais  pour  les  offices  feculiers , efquels  a elle  tenoncé , foit  par  fimple  re- 
nonciation ou  en  faueur  , pour  en  refoudre  les  doutes , qui  fe  prefcnccnt 
fouuent  fur  l'interprétation  du  dioiâ commun  , par  lequel  regulierement 
vn  rdîgnanc  n’ell  rcccu  à requérir  d’eftre  remis  au  bénéfice  qu’il  a refigne. 

C’ell  le  texte  du  chapitre  ex  trartftmjft.de  remmetat  ,<y  ca.tjuampertCHlof.vtt. 

voire  fuft-ce  le  Pape, qui  euft  religne  la  Papauté. cap.pnmo.de  remmetat. 

Itb.vi.  Et  qui  plus  eft  par  la  lêule  poutfuite  & ottroy  de  conge  de  refigner, 

l'on  eft  contraint  de  ne  varier,&  de  demeurer  fans  beneficc.c^  quidam  ce - , 

dertdi  heentta.de  remmetat.  Tout  cela  a lieu, quand  l'on  y va  de  gré,  & d’voe^aar  [tl  f(_ 

intégrité  de  liberté, & de  certaine  fcience. Mais  s’il  y a de  rimptcflîon.com- 

me  d’authoiité  de  fon  fupetieur.craintc.indignation.dol.fraudc.fuggelliô,»»5?^*». 

ou  autre  caufe'contrc  le  naturel  de  1*  liberté,  en  cescasle  droiét  n’a  laifle 

les  tefignans  fans  xcmedes.c.Juper  hoc.eod.ttt.dr  c.  Abbat.  epiod  tnet.canf.not . 

Dectn cap  tf.de  referip.  à fçauoir,  que  combien  que  les  rclignations  valent 
de  rigueur  de  droiû,ce  ncantmoins  le  refignanc  a les  moyens  ouuertspour 
foy  pou  ruoir:qui  font  pour  les  offices  l'a  chou  prétoire  & generale,  quodme- 
ttucattfai&i  pour  les  bénéfices,  pour  autant  que  les  iuges  lais  n'y  pcuuent 
toucher  auiourd’huy , cauttnttd manu- Rcgta  abfo/uitur , & notamment  de 
noftrc  Roy, qui  cil  fouuerain, & qui  n’a  fuperieur,  <£ emm eft  omtùattx  imt, 

«r  équtt.dr  non  fumrno  tare rxpedtre:  comtnefe  voidparles  arrclls  preccdcts,^. 
de  ce  riltrc,&aulli  par  le  fécond  arreft  cy  delfiis  au  titre,  de  rr/ignat.contte 
vn  maiftre  qui  auoic  contraint  fon  feruitcur  à refigner.  Le  faiél  de  ceft 
arreft  feroit  aisé  à conceuoir  fans  l’obicruancc  de  ce  Royaume,  qui  hait  les 
regcex,icfctuauons,&toutcs  parlions  venans  à vendre  bénéfices  hereditai- 
rosicar  autrement  il  n’y  a rien  tant  railonnable  & approchant  du  deuoir  de 
nature, que  détenir  proinclfic,&  ne  dcceuoiroa  dcfpouillerautruy  fousle 
tilcre  de  bonne  foy.  Et  tout  cela  cil  encore  plusconliderabled'vn  maiftre 
ayant  fiauc  ci  ion  lctuireur,là  où  d«  pareil!  pareil  ce  feroit  pratiqué  par  la 
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raifon  du  chap .vciucns.cod.titu!.  Là  où  cft  exprcflement  dit,quc  la  rcfigna- 
ciou  n'eft  eflerftuellc  quand  elle  eft  faice  à vn  loy  foufmectant  a la  grâce  dvn 
autre, pour  ce  regard  fut  vne  fenrence  annullée.par  laquelle  telle  refigna- 
tion  clloic  déclarée  neccirairc  & perpétuelle.  Orici  la  caufe  finale  de  rcli- 
gnation  de  noftrc  maiftre  Benoift  eftoit  la promette de  Semelle:  car  encor 
que  la  maladie  fut  griefue,  fi  ne u fl  il  jamais  refigné fans  ladite  promette  de' 
rctrocefiion,  qu'il  tailloir  donques  accomplir,  autrement  il  y a du  grief  & de 
la  faute, qui  doit  futürc  à refoudre  telle  rengnatiô.  ctp.pvjl  traufLutonem.cod. 
OrdûMirri  nt ■ Tout  cela  iul'ques  à prefent  en  pratique.nous  auoit  eflé  couuert,&  en- 
/»ai  intt-  cores  plus  le  moyen  de  s’aJdrctlerés ordinaires,  lânscnuoyer  argent  âRo- 
rtjt  it  ctflt  rae.  Ileftvray  qu’ils  ne  peuuent  admettre  refignations  autres  quefimples: 
**/•  mais  entendons  verbalement  fur  la  prefènration  des  fimpkrs  procurations 
qui  leurfont  prefentees , que  c’cft  pour  en  pouruoir  certain  pcrfonn3ge,ils 
deuronttoufiours  mieux  aimer,  que  cela  pâlie  par  leurs  mains,  qucdclaif- 
fêr  aller  à Rorae.Ccfte  loy  finablemenc  contraint  en  tous  pareils  cas  les  or- 
dinaires d’admettre  vne  rerroceflîon , & en  pouruoir  le  premier  ccdint  6c 
non  autre.  Ce  qu’ils  pourront  trouuercftrange  pour  la  diminution  de  leur 
liberté: mais  s’ils  y penfent  bien.il  y a de  l'augraent  pour  leur  authorité. 

fCeft  arreft  donr.éau  profit  de  M.Iean  BcHoift.ellcntegiftrécn  la  Cour 
de  Parlement  le  g.May  rjj8.au  6. Volume  desOrdonnanccs  du  Roy  Henry 
II.  au  fueillet  447.  pour  fcruirdcloy  en  cas  fcmblable:&  de  faiâ  depuis  y a 
eu  autre  arreft  fcmblable  donné  en  ladite  Cour  pour  M.  Gilles  Tixerant, 
contre  M.GuillaumeBugnon.duaa.Feurier  1j7S.Car.Uure  i.chap.46.  de  les 
Refp.&  encorcs  depuis  autre  arreft  du  Confeil  priuc,  nonobftant  qu’il  euft 
seferue  & rétention  de  penfion. 

EXTRAICT  DV  CONSEIL  PRIVE. 

ENcre  faut  Renée  de  la  Salle , AbbefTe  de  l'Abbaye  de  S.  Antoine  Dcl- 
champs  lez  Paris,  demandetelfc  en  requefte  du  4. Décembre  téoi.  Et 
fœur  Marie  de  laSalle  Prieure  du  Prieuré  de  l’holpital  de  Scnlis , deffende- 
relfe.Veupar  le  Roy  en  fou  Confeil, la  procuration  de  relignation  de  ladite 
Abbayc.par  Dame  IeanneDupuy.cy-dcuant  Abbetteau  profit  de  ladite  Re- 
nde de  Salle  du  15.  Fcurier  léoo.brcuctdefaMajeftédefditî  moisôi  an.pro-^ 
uifions  & bulles  de  ladite  Renee  de  Salle,  du  mois  d’Auril  audit  an,  procez 
verbal  de  prinfe  de  polfeflion  de  ladite  Abbaye  du  9.  luin  audit  an,coppie 
d’arreft  dudit  Confeil  du  mois  d’Autil  ijjS.  entre  M Ican  Benoift,  Docteur 
e* Théologie,  & M. François  Semelle, pour  eftre  réintégré  en  poflêflron  de 
la  Cure  de  S.  Inuocent  de  Paris,  bref  de  la  Majcfté , fignature,  & Bulles  de 
ladite  Abbaye, obtenues  par  ladite  Marie  de  la  Salle, du  8.Feuricr,&  17. luin 
jéoaportant  création  & aflîgnation  de  po.efcus  de  penfion, fur  lesbiensfic 
reuenu  de  ladite  Abbaye, au  profit  de  ladite  Renee  de  laSalletprocez  vetbai 
de  prinfe  de  poflcflion  de  ladite  Abbaye,  pat  ladite  Marie  de  la  Salle,  du  i}. 
Aouft  audit  an , lettres  de  Commiflîon  du  4.  Décembre  i6oa  pour  a ffignec 
ladite  deftenderefle  au  Confeihexploit  d’aflignation  dcfdits  mois  & an.l’ad- 
uis  des  peres, oncles  & fteres  dcfdites  parties,  par  eux  donc  (muant  l’ordou- 
nâce  du  côferl, rapport  de  deux  Médecins  de  celle  ville, de  1a  maladie  de  la- 
dite de  la  Sallc.lors  quelle  a refignq  ladite  Abbaye  du  ta.  luin.  auffi  dernier 
— patte 
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pafle.  Audition  de  Claude  Gilbert, Notaire  Apoftolique  du  Diocefe  de  Pa- 
ris du  dernier  luin  , qui  a receu  ladite  procuration  pour  relîgnerappointc- 
ment  en  droiél,  aduertilfemcns,  inuentaires , & tout  ce  que  par  les  parties 
a eftcproduit.SA  Maieste  en  son  conseil^  ordôné  8c  ordonc  que 
ladite  Rence  de  la  Salle  demeurera  en  la  pofleffion  de  ladite  Abbaye  de  S. 

Anthoine , pour  en  iouyr  comme  elle  fait  ,6c  faifoit  auparauant  quelle  paf- 
faft  procuration  pour  refigner  ladite  Abbaye  à ladite  Marie  de  la  Salle  fâ 
ftrur  , laquelle  luy  rendra  de  rt  Rimera  toutes  lefdites  prouvions  obtenues 
en  Cour  de  Rome  de  ladite  Abbaye  dans  huiâaine , pour  toutes  préfixions 
& delais, autrement  & à faute  d’y  fatisfairc  dans  ledit  temps, y fera  cont  win- 
ce par  toutes  voyesdcucs&raifonnables  & fans  defpens, attendu  b qualité 
des  parties.  Fait  au  Conleil  d'Eftat  du  Roy  tenu  à Paris  le  j.  iour  de  luillet 
nSoj.figné  rHuillier.V0yezlechap.rt7.du  t.liure  des  Queftions  de  M.May- 
nar<,ûc  la  Queft.r47.des  Qucft.illuft.de  PelcusJ 

fCefte  loy  pour  les  bénéficiers  a auffi  lieu  entre  officiers  Royaux,  quand 
ils  ont  refigné  en  griefue  maladie  à leurs parens  & alliez.ou  amis,  fous  pro-  en  rejîgna- 
me(lc  de  conferuer  l’eftat,&  de  reftitution  venant  à guerifon,&  telles  refi-  <»*  a’vn 
gnations  ont  ccfte  condition  tacite  , comme  la  donation  à caufe  de  mort, 
q leparlaconualefceucedu  refignantelle  foitrcfoluc  , & ne  s'en  pui(Tele^4“* 
refignataire  aydcr.Caron.liure  î.chap.aé.dc  fes  Rclponfes.I.C.  ) dt’./iûifre  • 

tnejfede  r«. 

V..  troc/Jtion. 

venant  i 

Si  apres  auoir  permuté  bénéfices,  l’vn  des  deux  perrrutans  n’a  accompli, 
oubien  y a eu  dudol,&  foit  à ce  moyen  ou  autre,  telle  permutation  iuietftc  Btfeifiinde 
k refeifion , le  procez  de  ccfte  refeifion  doit  eftre  t raiété  pardeuant  le  iuge  ptrmnta- 
Fcclefiaftic  , & à luy  non  à autre  fe  doit  addrefler  par  requefte  l’interellc, tien  £<- 
comme  fut  iugépararrcftde  Paris  le  6.de  Septembre  l'an  iyia.Cy,»de(Tus  au  n,lic,  Ât- 
titre  de  permutât. arreft  dernier..  furheat 

‘ au  iuge 

__ d'Egli/r. . 

DE  SIMONIE.. 


SimonielHereüe,&  crime  de  leze-MajeRé  (ont  tenus  pour  mefme  elpece  deerime.S, 
f.  1. $.  verum. Et  les  Canons  Apoftoliques  n'ent  feulement  dégradez  les  Preftres  ou  Dia- 
cres fimoniaques, mais  les  ont  excommuniez  Sc  publiez  comme  Hérétiques, 
ren.i .an.  vh.  cbalcedonjer.i.Ttlettne.6.  an.  6.  B.) 


Titre  IO.. 


e^trefi premier* . 


; Lexandrc&  Hàrdouin  Fournier  frères  baftards  , font  enfansy4,gn„4J 
; d’vn  Preftre exfolum. L’vn d’eux.à fçauoir.ledit  Alexandre, pai-H«pr,  p«- 
! fible  pofFeireut  de  deux  bénéfices  incompatibles  , & Eglifes"^*'»  l,~ 
! Parochiales,  l’vn  au  dioceze  de  Malerez  , l’autre  d’Angers , e-X4*- 
fiant  malade  pâlie  procuration  pour  refigner , in  fruerem.de  fon 
flere  Hàrdouin  és  mains  du  Pape  & de  l’on  Légat  en  France  le  Cardinal 
d’Ainboife  lefdirs  deux  bénéfices.  La  refignation  eft  admrfe,  üc  ledit  Har- 
domnj  pourucu,  qui  prend  polleffion.  Maiftre  Renard  Valin  impçtie  lest 
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deux  bénéfices  dudit  Lcgat  pat  vn  deuolut,  Maiftrc  Iean  Bouuat  impetre 
celuy  qui  eft  du  diocefc d'Angers, de  l'Eucfquc  d'Angers  par  aucre  deuolut, 
ëc  prennent  refpe&iuement  poftèilîon. Valin  forme  complainte  à Fournier 
poll'elfeur  réel.  Uouuaut  interuicnt.qui  dic.qu'il  cil  efcolicr,& fait  rc  noyer 
le  tout  à Paris  par  deuil  le  Preuoft  dudit  lieuoufon  Lieutenant  confcrui- 
teur. Aptes  ce  Bouuaut  reûgneà  Valin,qui  le  fait  fubroget  : c rvtnupj.  turc 
tuxM, dit  que  le  bénéfice  a vaqué  nonobftac  la  proutliô  de  Fournier, 6c  qu'à 
celle  vacatiô  ledroiélcftdeuolui  l’ordinaire,  6c  apres  le  téps  de  l’ordinai- 
1 re  palfé  au  Pape  ou  fon  Lcgar.  Les  rai  Ions  font.  Primo , car  le  Lcgat  n'a  ea 
puifiance  d’admettre  teCi^nuionsan  fknorem.Secuud*,oies  qu’il  euft  puiftan- 
ce.fi  n’a-il  peu  difpcnfcr  de  la  pluralité  dcfdits  bénéfices  auec  vn  baftard  :ef~ 
ftnt  ennn  du» fngularta,tjUJt  non  pojfunt  jlar*  cire  A wmrn,&  tdt.Tertù,\\  y a de 
la  Simonie, car  il  propofe  que  Fournier  a donné  grades  fouîmes  de  deniers 
à Tes  parens , qui  cftoyent  familiers  de  la  partie  de  Ion  frère , pour  luy  faire 
»efigner.  3c  que  ledit  Hatdouin  a promis  ne  prendre  les  fruiéls  dcfdits  béné- 
fices du  viuant  de  fondit  frère, & aulTi  qu’il  a composé  à grades  fouîmes  ex- 
traordinaires au  baquier.pour  luy  alfcurcr  fon  faiél.  Et  par  là  telle  refigna- 
tionvaudroit  au  prciudice  du  refignâcmô  pas  au  profit  du  refignataire:parce 
que  dit  Baldtn  cap.tjuod  tn  dubtj,de  rend  C’eft  en  fournie  tout  l’intendit  de 
Valin  qui  cdclud.Fournier  dit  qu'il  eft  relignataire,&  qu’il  a die  deuement 
pourueu  & eft  en  poflcflîon,&  n ot  lefdits  bénéfices \nq\ic:/îcnuUu  tut  conjr- 
rendi  deuolut um  efl. Secundo, il  dit  que  fa  procuration  contient  de  refigner  ut 
fhuorern  és  mains  du  Pape, Lcgat, ou  autre  ayât  ptiilfance,  c-r pure & fimpltct- 
ter  i/t  mantbiti  ordtnartj.Sic,Ci\t  Le*gatn’aeu  puilfancc  d'admettre  tnjnurre, 
cela  feroit  réputé  pour  rien,  fans  feruir  ny  nuire,  & notiment  quand  du  vi- 
dât dudit  refignant  la  procuration  a cfté  enuoyee  à Rome  où  elle  aeftead- 
mife.TVrtià.que  ledit  Légat  ordinairemét  admet  refignations  in fkuorcvt,6ç 
cft  ee  point  entre  fes  facultcr.  Ç>uarrô,<iit  que  fon  ablcnce  telle  procuratiô 
a eftépairee,&  n’y  a eu  iamais  fimonie.^wwi, qu’il  eft  difpensé  à part./ijprr 
plural  mue  beneficiorum  tncôpatibt/iurn,& ■ Juper  defeilu  natal  mm.  Dit  plus, que 
quand  par  les  fautes  lufdites  la  refignation  feroit  vicieufc , fi  eft-ce  que  par 
là  le  bénéfice  ne  vaqueroit  point  du  viuant  du  refignant,&  à fon  preiudice: 
ptr  not.lmocjjr  Hofiitn  cap.cum  vniuerforum  de  rcr.permut.çr  dccifionc  Rot* 
tcxxxvi.ÿ'  Itan.  And.tn  c .dudum.de [ùno.tn  vi.  Apres  ce  que  les  parties  fonc 
appointées  endroit  fur  la  recreancc,  maintenue  oulêqucftre,  produit  Sc 
çôtredit, Fournier  impugnede  faux  quelques  pièces  de  la  production  dudic 
Valin , lequel  obtient  lettres  par  lefquelleseft  mandé  audit  conferuateur  de 
lui  pouruoird’vnfuififant  delay  pour  faire  venir  la  bulle  de  Rome,  & le  re- 
ceuoir  à la  pro  luire,  car  il  fe  demoit  aucunement  de  fa  prouifion  du  Légat. 
Valin  l’empefehe,  & ya  incident  fur  leftlites  lettres  appointé  en  droiét , ëc 
ioint  auec  l'autre. Tandê.pxc  fentence  dudit  conferuateur  eft  ledit  Fournicc 
débouté  de  fes  lettres, & les  parties  déclarées  câtraircs  en  leurs  faiéls  & ap- 
pointées à informer, de  la  recreance  des  deux  bénéfices  adiugee  à V alin.dcl- 
pcus.dommages  6c  interefts  teferuez  en  diffinitiuc.  Valin  appelle  ëc  relcue  i 
la  Cour>où  par  arreft  du  13. Décembre  ijn.eft  dit  mal  iugé>&  ledit  Fourniec 
débouté  des  faicks  de  fon  indignation , & autres  pat  luy  propofez , & Valin 
pleinement  maintenu  efdits  bénéfices,  auecdefpcus  de  lacaufe  principale, 
dommages  & interefts.  [ Le  17.I1U111J81.  farlefaiijmiscnauaut  contre 
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vhDoûeur,  qu'il  auoit  receu  argent  pont  vue  Cure , fut  dit  qu’il  compa- 
roiftroiten  perfonne.Et  eft  notable, combien  que  le  decret  de  pacificie  pof- 
fcjfortbus  n’ait  lieu  quand  il  y a Simonie  en  la  prouifîon  : toutesfois  fi  on  y 
vient  apres  lesdix  ans  on  n'eft  rcccuable  contre  la  Simoniaque  , &futvn 
faiétdcfnnonicij  ans  apres  la  ptouifion  déclaré  non  rcccuable  le  4.  de 
Mars  i)74  J 

II. 

Sous  la  promdTe  qu'vn  nommé  Iean  Police  de  Ctemieu  , fait  à Iean  de  semmt  cU 
Latra.de  lui  faire  obtenir  & rccouurer  la  Commanderie  de  S.Anroine.ledit 
Latra  lui  baille  reaumcnt,&  pour  celle  caufe  la  fomme  de  cent  efcustdepui**^  * , 
lescholes  viennent  en  tel  poinél  , qu’il  n’eft  polGble  de  tenir  marché  par/,  uftitnt 
Follet. Latra  luy  fait  demande  de  la  reftirution  de  cent  efeus.  Il  contredit  6c  feint. 
fe  tient  au  fort  de  la  maxime  de  droiâ  qu’en  telles  causes  défendues  & ex- 
orbitantes la  faueureft  à celuy  qui  tient,  t.fi  duo  dtlt.ff.de-dtl.  La  matière 
mife  fur  le  bureau  au  Parlement  deGrenoble , aucuns  tindrentpour  lede- 
mandeur  adtnftar  vfiera  repemc.per  tex.in  c.debitores.de  iureiur.  Autres  tin- 
drent  pour  le  defendeur  félon  ladite  loy .fi  duo  Autres  différemment  voulu- 
rent demcfler  ccfl  affaire  ad  tnfiar  coll  <firum,à\(iT\i  que  tout  ainlî  que  lî  vn 
loueur  qui  a fait  perte  excefliuc&a  cité  le  promoteur, il  ne  peut  eftrc  teceui 
repetenôtauiïis’ilacftcprouoqué  par  celuy  qui  a gaigné,ilpeut  répéter  per 
net. per  net  in  u 1 .hb.tn p rxceptum  ,7y  on  mœchabcrü , A la  fuite  de  mcfme  rai- 
fon.lî  Latra  a cité  le  premier  inuenteur  de  ce  propos  firaoniaque , il  fe  doic 
taire  fle  retirer. Aufli.fi  Pollet  l’a  cfté.ildoit  r’auoir  ce  qu’il  a baillérc'cft  l’o- 
pi-  ion  à'innoc.inc. quiaplerique.de  imrnunit  Ecclef.  Tandem , fut  conclu  & 
iugé  par  arrtltenl’an  1491. que  Pollet eftoit  abfous,&  Latra  debouté,&  n'y 
a difficulté  que  fur  le  chapitre,  debttores , qui  eft  folué  par  le  chapitre  cim 
contingat.de  turemr.i  fçauoir  que  vfure  promife, porte  crime  pour  le  refpcét 
du  créancier, mais  pour  lerefpcét  dudebteur  non.car  par  ledirchapitrcc#»» 
coMingat,fie\le  eft  promife  par  fcrment.illa  faut  paye»;  mais  pour  la  iîmo- 
nie  tous  deux  font  en  crime  ôc  mesfaiû ,cap.de  btc.de fimon. 

(Paétion  fimple  de  fimonie  n’empeiche  le  decret  de  pactficù pojfejfonbue. . 
Maynard  liure  i.chsp.jS.I.C.  J 
* ' * * 

DE  DISPENSE  DE  NE  RESIDER^— 

De  la  refidence  des  Curez, voyez  ! article  f.de  l’Edift  fur  les  Eftats  d'Orléans. Pareil- - 
lement  pour  la  refidence  des  Officiers  comme  Bai!lifs,Senc(chaux,&:c.  qui  e/loient  ler- 
uices  perfonnels  fans  lieuteaans  ou  fubfliruts . linon  que  l'on  fuit  exiini  pour  caulè  de 
maladie.  Voyez  l'ancienne  Ordonnance  de  Philippe  le  Bel,  St  celIed'Orleans,an.48.  3c 
depuis  celle  de  Blois. B.  ( 

Titre  13 . ^ttrefr premier. 


£Ntre  plufieurs  parties, dot  peut  eftre prins argent, s'en  trouuc UsEntf- 
tjq  vnc  en  vlage , dont  les  tuefques  font  cftat  , & leurs  reccueuts  ?<*«<»»  d*i 
■ la  couchent  en  recepte  ordinaire  : c'eft  que  les  Curezne  pou- M,nt  ,in 

îuans  rdider  po.ir  eftre  ailleurs  obligez , ou  bien  pour  cftudjer, 
font  tenus,  pour  de  ce  eftredifpenlez  , payer  finance,  laquel-^,,  non„.. 
le-chofc  encore*  qu  elle  loit  nommée  grâce  , neantmoins  en  lubftancejïd«/M. 
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eft  exa&ion:ce  que  mcflieurs  les  gens  du  Roy  remonftrcrent  à la  Cour. La- 
quelle pat  Ton  arreft  ordonna.quc  lesEuefqucs  fe  rctircroyent  de  plus  pren- 
dre argent  à ceftc  caufe,  Sc  qu’ils  (eroyent  tenus  de  rendre  8c  temettre  tout 
ce  qu’ils  en  auoyent  receu  auparauant.pourcftre  diftribuéauxpauurcsà  la 
diferetion  de  la  Coût,  & qu'à  ccflc  fin  les  comptcsdcs  rcccucursfcroycnt 
exhibez. Ledit  arreft  prononcé  fur  le  champ, le  j.Feurier  154$. 

. (Par  l’arrcft  donné  entre  l’Archeuefque  de  Bourges, & les  Doyé.Chanoi- 
nes  de  Chapitre  de  l'Eglife  Cathédrale  > pour  leur  reiglemcnt  du  i7.Iuin, 
1541. qui  eft  au  Chapitre  premier  de  mo  Recucilda  Cour  fuiuant  les  fainéks 
Decrets, qui  font  rapportez  en  la  Pragmatique  (\n&\on, Ttt.de  tltlHantbx a. 
vt omnia.ty  cao.Xotjntt.çr  tot.ttt.de Simonia.extr.in  6.<jr  extrait,  fit  inhibi- 
tions Si  deffenfes  audit  Archcuefqufc  de  prendre  plus  d’vn  efeu,  qui  ne  va- 
loir que  40. fols, tant  pour  colla/fon,  ioitdeuolu,  ou  autrement , ou  inftitu- 
tion.que  feau.cire.crcriture  Sc  expédition  de  ladite  collation  ou  inftitution 
(ce  qui  apafté  par  l'ordonnance  des  Eftatsdc  Blois, inic. 10. mal obfcrué.-ui 
tncfmc  DiocclcjOÙ  on  prend  auiourd'huy  vnze  liures  au  lieu  de  40.fols:^Ec 
quant  aux  lettres  de  non  refigner,  Sc  congés  qu'il  baille  pour  deferuir  au 
lieu  des  Curez  abfcns.lui  inhiba  de  bailler  aucunes  lettres  de  non  refidcuce 
& congés  de  leruir  au  lieu  des  abfcns,  fi  ce  n’cft  pour  les  contenues  Si  cx- 
priraéesen  droiét,  &cn  cas  qu’il  en  donne  pour  lefditesrtaufes,  ne  prendra 
que  10. (ois  parifis  pour  tout(ce qui  triple  auiourd’huy.I.C.  ) 

II. 

fMtutiHil  Lachofe  eft  fans  doutc.quc  les  Euefqucs.leurs  Vicaires  Sc  Officiaux  ont 
l'Entftpu  puiirancç  de  difpcnfer  leurs  Curez  de  leur  relfort,  de  ne  refider  8c d’y  met- 
ntftut  */*'-  cre  vn  Vicaite.maisauflî  s’iladuenoit  que  deux  plaidaient  d’vn  bénéfice  de 
flnnftr  di  Cc^£  porte  ^ ^ fufifent  pourfuiuans  d’aHoir  telle  difpenfe,cn  ccfte  concur- 
nt  nji  tr.  r{ncc  n>£^  [aifonnable  prendre  cognoilfance  de  caufe, ny  bailler  à l’vn  def- 
dits  contendans  ladite  diipenfe.carceferoit  faire  iugeraent  de  recrCancc 
de  bénéfice  qui  n'appartient  au  iuge  d’Eglife.mais  au  iuge  temporel,  par  la 
couftume  de  ce  Royaume.  Et  de  tel  oéhoy  de  difpcnfe  fut  iugé  par  arreft 
for  vne  appellation  comme  d’abus  interiettee  par  l'autre  des  contendans, 
que  le  difpenfant  auoit  abusé, le  n.Feurier  1543. 

( Les  Chanoines  de  l’Eglife  de  Bourges  8c  autres  bénéfices  font  difpen- 
fez  de  la  refidence  en  leurs  autres  benefices,mcfmes  es  Cures  y commettans 
Vicaire  de  fuffilànce, bonne  vie  Sc  moeurs.  Iugé  par  arreft  du  îj.Iuillet  1563. 
qui  eft  au  chapitre  5. de  mon  Recueil.  Les  Chanoines  de  Beauuais  préten- 
dent telle  exemption  par  Bulle  de  Vittoritu.  Ncantmoins  en  vne  appella- 
tion comme  d’abus  de  l’Oficial  de  Tours  qui  auoit  ordonné  que  le  Curé  de 
la  Fetté  Bernard,  Chanoine  de  Beauuais , feroit  difpensé  de  la  refidence  de 
fa  Cure, y mettant  Vicaire  idoine.futditabufiucment  iugé,&  ordonné  qu’il 
defteruiroit  en  perfonne:  Plaidant  Martin  & Pafquier.lc  u.Fcburier  1587. 
Ceux  de  l'Eglile  d’Amiens  prétendent  le  femblablc  par  priuilege  de  Pitu  a. 
auquel  a efte  dérogé  par  Tint  yanno  ijéi.I.G 

Le 
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ni. 

Le  lundy  7.Nouembrc  1359.cn  la  grand’ Chambre  du  plaidoyé.prcfidefu 
Moniteur  le  Miilheile  Procureur  general  du  Roy  fut  reccu  appellent  coin  - tîirfar-v» 
me  d’abus  de  la  difpenfc  de  non  telîder,&  tenu  pour  bien  teleué,&  que  fur  c«r«  »bu- 
fon  appel  l’Eut  fque  d’Angers  qui  auoit  donné  ladite  prouifion  , viendroir./»*#. 
défendre  au  mois  : & au  furplus  que l’appellant  qui  eftoitvn Curé feroit 
tenu  rifidev  fur  fon  bénéfice , & à ce  feroit  contrainâ:  par  les  puifianccs 
Ecclefiafliqu.es  & feculiercs  , à fçauoit  Ecclefiaftiqucs  par  t'enfuies  des- 
quelles ledit  Eucfquc  feroit  tenu  vfer  > & feculiercs  pat  faifie  de  fon  tem- 
porel. 

( Toutesfois  ne  faut  pour  aucune  faifie  dcpolîeder  le  Vicaire, ny  dilapi- 
der ou  baillera  moindre  prix  le  reuenu  : car  en  tel  cas  l’appel  vaud  toit  de 
ladite  faille  âceftablidemeut  de  Commilfiiresrcomme  fut  plaidé  par  Mon* 
fieur  lu  Méfait,  qui  remontra  qu’il  nefalloic  fi  eftcoi&ement  & rigoureu- 
fementinrerpreter  l’cdi&de  larefidence:  le  ij.Iuin  1564.  VoyezlOrdon* 
nance  de  Blois, article  14.15. & 161  Bcrgeron.) 


DE  DISPENSE  A TENIR  BENEFICES 

CHARGEZ  D’AMES. 


( Il  y a plufieurs  perfonnes  outre  ceux  rapportez  en  ce  Titre,4c  au  Titre  troifiefme  du  Ceux  qui 
premier  liure, lefquels  font  exempt  de  la  tcndencequ'ils  doiuenc  autrement  és  Eglifei,  font  H/tta 
c {quelles  ils  detieanent  bénéfices  pur  priuilegei  Jnlerci  au  corps  de  Droid  canonique,  f,->  4,  rtc 
tot.tttnl.dt  CltTicunn  r.fiitntibut  it  Ma^iBcnu ,ty  dt  Priuilt  gi\t.txt.e?  i»  é. Comme  Jtace  ) 
font  les  Efcholiers  actuellement  edudiansdes  Chantres, Chappeilains,Noteurs,Sc  Com gtgnen:  lis 
pofiteurs  de  Muftque  de  la  Chappelle  du  Roy  fc  Reine  : les  Lerteurspublics  ,4c  Do- 
fleurs, RcgensiEt  les  Chanoines  abfensellans  à la  fuitre  de  leur  Eucique.donti'ayrap- 
pnrté  les  Arrefts  en  mon  Recueil  chapitre  neufitielme  , cnfemble  les  autheurs  de  tels 
priuilcges,quine  s’eftendent toutesfois  aux  diilribucions manuelles, que  ntn  dsnt  ur  ntfi 
refidtntibm  in  Ecrltfiu.çrqMt  htru  ctnttntcu  tnterfunt . cap  lien  dt  frtbtad.fr  dignie.  c. 
de  atero.di  Clericis  nui»  ttjidtntib.txtr. Voyez  Moniteur  Cltoppio  it  fatra  ftlitia.lib.y 
n/.jo.Caroifmire  7. chap.tjo.de  fcsRcfponles.l.C.) 


Titre  14. 


^/itrefifrt  mer. 


5Elv  vjquiéft  difpensc  à bénéfices  réguliers  , quibttt  irnminet  eu-  Diftuaft 
1 ig.r  ^Artttmimttrurn,  eft  tenu  & entendu  pour  difpensc  à bentficercgu-^'^**^'* 
^■Sffihcr  parrochial  .qui  cft  à dire  à bénéfice  actuellement  chargé 
' mes , & non  feulement  à bénéfice  ayant  charge  dames , habit*, 
e’cft  I dite  à bénéfice  qu’on  peut  faire  deferuir  par  Vicaire  , fans  con- 
ge & difgenfe  , de  non  rcfîdcnc.9.  Ain  G fut  iugé  pat  arteft  de  Paris,  au 
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rapport de  Monfieur  de  Longueil  le iy  Iuin  l’an  15 4 i.entre  Maiftre  Nicolas 
Preuoft  Gonfeillet  d’vnc  part.Sc  frère  Ican  Bachelier  d'autre  parc  II  eftoic 
- queftion  d'vn  bénéfice  régulier  parrochial  de  l’ordre  de  fainft  Auguftin,& 
la  difpenfe  eftoic  conceu'c  ious  ces  mots  , de  beneficio  regulan , et  ram  fi  cnrs 
tmmmesu  aninutrnrn  cutufcunqne  or  Amis , etisem  fifitnih  BenediBi  : 6 c n’eftoic 
point  exprimé,  etrarn  fi fin  cl  1 Attgufimt.\ tais  tels  bénéfices  réguliers  de  l'or- 
dre de  laind  Auguftin  font  prefque  tous  parrochiaux  , 8c  non  pas  ainfi  de 
l'ordre  de  S.Benoift.  ("Notez  que  les  eftudians  font  difpenléz  pour  receuoir 

leur  gros  durant  le  temps  de  leur  eftude  , &c  à prendre  les  diftribucionsi 
mcfurc  qu'ils  s'y  trouueront.  Iugé  en  Fcburicr  IJ7Ç-  pour  vu  eltudiam  en 
Théologie , & depuis  le  6.de  May  tj77.pour  le  Pédagogue  de  Mefficurs  les 
Scieuiers  B.) 

II. 

Difpenfe  de  l’aage  pour  vu  moindre  de  dix  ans , & à tenir  bénéfice  regn  - 
» lier  chargé  d'ames,  ne  s’entend  point  de  bénéfice  chargé  actuellement  de 
Cures  d'ames:r»ais  de  celuy  qui  a charge  habitu  tantum. Et  ainfi  fut  iugé  par 
arreft  de  Paris, pour  le  bénéfice  & Prieuré  de  la  Roche- guyon:  prins  és  mé- 
moires de  Monfieur  des  Loges  Confciller. 


DE  la  CAVSE  ET  NECESSITE 

DE  PROMOVENDO. 


Titre  15. 


«al 


Arreft premier. 


L'an  dt 
frtmilica 
ttmmtnt  ft 
dtitprldrt. 


Tnftrtt  ru 
deitunt  I- 
ft rt  ordirt- 
nt^fam 
fatrimti- 
XI. 


A necclfité  de  promotion  dansl’an  s’entend  de  deux  ans  : car  a- 
presce  quclepourueua  prins  polit  ffion  , il  demeure  vn  an  en 
doute  d'eftre inquiété  : & ce  premier  an  ne  peut  eftre  dit  paifible, 
linon  apres  iceluypalTé:&  lots  que  ledit  pourucu  11e  peut  eftre  in- 
quiété, lequel  a vn  autre  an  pour  ladite  promotion  . car  l’an  donné  par  la 
dil'pofition  de  droiéWe  prend  du  iour  de  la  paifible  poilèflion  acquifc , qui 
ne  peut  eftre  deuant  l'an.  Ce  ne  (croit  pasU  raifonde  contraindre  ledit 
poutueu  foy  obliger  à l'Eftat  Ecclefiaftique  dans  le  premier  an , & que  fur 
la  fin  de  l'an  vnturbateurle  vinft  inquiéter  Sc  luy  ofter  fon  bénéfice,  pat 
où  il  demeuteroitprcftre& coquin  , qui  feroit  opprobre  à l’ordre  Eccle- 
fiaftique . eap. 'Dtactmi.v. in xeni. diflinbltone.  Et  pour  euiter  cela.eft  défendu 
- de  non  ordonner  iamais  fans  bénéfice  ou  patrimoine,  c.poflulafit,  de  referrp. 

■ citmfecunMtm.& c.Eprfcopru.depraben.  Et.ainfi  eft  pratiqué  en  France  peur 
la  computation  de  lande  promotion,  qui  eft  tres-notable  interprétation 
des  droi&s  qui  parlent  de  cela:&  fignarament  du  chapitre, eomrntflk.de  ele- 
fttomb.in  v».là  où  la  glofe  trauaille  lur  ce  palfage  fans  venir  au  poinéb  Ainfi 
fut  iugé  par  arteft  de  Paris  du  mois  de  Feurier  en  l'an  1541.  eu  la  Chambre 
du  Domaine  pour  maiftre  Pierre  delà  Berniere , contre  vn  nommé  Châ- 
ftin.au  rapport  de  monfieur  Sancier  Confciller  en  ladite  chambie. 

La  difpofition  de  droitt  fort  notoire  , qu'ayant  bénéfice  & Cure  parro- 
ichialle  doit  obtenir  dans  l’an  de  la  paifible  pollcffion, l’ordre  de  preftrife: 

autrement 
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autrement,&  l'an  parte  fans  fe  faite  Preftre.fon  bénéfice  vaque,&  peut  eft  ic 
conféré  à autre,  cap.licet  canon.de  cletijik.  6.  a lieu  es  Prieurcz  conuentuils, 

Clemen.  in  agro.  $.  ctter'nm , de  fiat,  curât.  & aufli  es  commcndacaires  & dif- 

pcnfczpar  le  Pape  de  porter  bénéfices  fcculiers:  ôc  ainfi  fut  jugé  par  Arrcft 

donné  en  la  grand’  chambre  des  Enqueftes  en  l’an  1534.  L'vne  des  rai  fors 

principales  du  chapitre,  licetcanon.de  elett.  li b.  6.  i fçauoir  que  fi  le  pourucu 

du  bénéfice  ayant  charge  dames  n’cftPrcftredans  l'an  , il  perd  le  bénéfice, 

eft  afin  que  fous  ombre  de  vouloir  eftre  d’Eglifc,  plufieurs  ne  manient  & fa- 

ccnt  profit  du  bien  Ecclefiallique , St  apres  lailfent  l’Eftat  pour  foy  marier, 

c. comrmtfa.de e'ecl.t/i  6.  Le  douce  a efté  grand,  que  fi  vn  difpenfé,  de  r.«n pro-  , 

rnouendo, a tenq  longuement  vn  bcneficcde  ladite  forte.ou  bien  non  difpen- 

le  l'a  tenu  plus  Tvn  an,  le  laific  apres,  Si  femarie.s’il  eftcôrraint  à rendre^,”/"  de 

les  fruicts, qu'il  en  a pris.  Aucuns  ont  tenu  qu’ouy,  par  le  texte  dudit  chapi-  non  pro- 

ire, commij/à.  Autres  que  nou:&  ainfi  fut  jugé  par  Arreft  de  Paris  du  ai.  No-  mouendo# 

uembre  i{Zi.  pourMaifttc  Pierre  duGar,  appellant  les  Doyen  Ac  chapitre  * 

d’Amiens.  Tout  le  doute  eft  pourceluy  qui  n’a  point  eu  de  difpenfc , car  s’il 

a eu  difpenfc,  il  peche  de  l’authomé  du  Pape , qui  le  peue  couurir  & exeufer  ' ' v 

de  ladite  contrainte , mais  non  pas  de  conlciencc.  Et  les  deux  font  par  ledit 

Arrcft  remis  audit  feul  point  de  confcicnce. 
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LIVRE  QVATR1EME 

DV  ROY  ET  DE  SA  MAIESTE'. 

D'où  procède  le  titre  de  fâ  Majefté . Vr  de  tituhtm  l.  luIUm  Mdir/t.  Si  le  traiélé  de 
C.  Goufté  de  la  puiflanee  Scauthorité  des  Roys.  Delà  franchife  St  liberté  des  Roys  de 
France, qui  ne  recognoilTent  fapcncuts.B>Uu4.!tM.AnJ'.Sficu/mi  tit.  de  seppell.  S »*»« 
trttt.  mus.fr  txr.fuf  flf  funt  le^il.e.pirventrshlsm  lit.ds  feudu,$.yuo.oUr.cer.fi9.l». 
fm.inl.l.i  *un<jÀtf*m.trini.B*l.canf.ir;.  fru8.ini. FsrrAïU.  Jtjure  Rtf  .Franc.fr  h!>. 
De  l’origine  des  François  : soyez  Slcidan  lib.  8.  St  le  contraire  aduis  de  Couan,  lib.  a. 
«p.18. 


’l  ; ' 1 


Titre  u >. 


x^rrrjl premier. 


OnsieV  KSainâ  Paul , auxRomains  ij.  chapitre , dogmatifanc 
pour  la  vie  falutaire  > commande  d’obeyr  aux  Roys  : temonftre 
que  ce  faifant  l’on  obeyt  à Dieu  , duquel  procédé  toute  puillan- 

ce  :&  au  contraire  , que  toute  rcfili-ince  eft  contre  Dieu.  Ce 

Sln'eftp  as  fans  caufe  ( dit-il  ) qu’ils  portent  le  trenchanr  de  lufticc.  llsfont* 
Vcmdi-  en  celaMiniftres  de  Dieu  pour  le  repos  des  bons,  &pour  la  peine  desmal- 
■«,  fr  ^'faifans.  En  ce,ils(cruent  à Dieu,  qui  exprelfément  leur  commande  de  fai» 
drtut  R>y-  re  iuftice  diftributiuc  au  peuple, qui  leur  eft  commis  De  là  l'on  nomme  tel— 
'■'"le  puiirance,  & iâin&e  & facrée, & autrement,  Majefté,  comme  chofcdiui- 
J ’ ne,fans  aduifer  fi  le  Prince  & Miniftrc  de  Dieu.qui  a en  main  telle  puiflan- 
juftist  sli  ce , a en  foy  la  fainélcté  requife  ou  non.  Les  Roys  de  France  ont  de  tous 
rr»nci.  temps  acquislc  nom  de  Très  Chrefticn.  Outrece,  ont  obtenu  ce  poinél, 
qu’entre  tous  autres  Empires , Républiques  & Potentats , U lufticc  exercée 
enlcur  Royaume  a cfté  la  plus  cftimée  : & d'eux  par  infinité  de  bons  aûcs 
reprefentans  l’intégrité  & confiance  d’icelle , comme  confirmions , entre- 
icnement  des  Cours  fouueraines,  &:  autres  fain&cs  choies,  dont  encetrai- 
ôé  eft  faite  mention  , l’on- peut  dire  quéparlufticcleur  Majefté  a eftéau- 
tant  entretenue , confcruée  & augmentée , que  par  leurs  armes  & vi&oires. . 
V Æmi-  Le  premier  Roy  Chrcftien  Clouisregeneré  en  Icfus  Chrift  , & baptifé  de 
linm  de  nouucaupar  Monficur  fainû  Remy  , l’interrogea  de  la  durée  du  Royaume 
jtft  Franc.  <jc  France,  & eut  rcfponfc  , qu’il  durcroit  tant  que  lufticc  y regneroit.  Ce 
poinétfutcomprinsentreplufieursreroonftranccs  , que  la  Cour  de  parle- 
ment fit  au  RÙay  fur  la  nouuclleté  de*  fieges  prefidiaux  au  mois  de  luillet 
1557.  pour  induire,  quelesCours  fouueraines  par  telles  diuifionscn  petites,  , 
& légères  parties,  diminuées  de  leur  grandeur  , nectftàirement  cftoit  la  lu- 
ftice  affoiblie  : chofe  que  le  temps  par  infinité  de  fautes  auoit  fait  cognoi- 
ftreauparauant , comme  fait  encore.  Au  premier  propos,  combien  que  nos 
t.  digna.  Roys  (oient  difpenfezdcl’obferuation  de  laloy,*  ûc  loiét  fui  la  loy, comme 
ne  recognoiifans  aucun  fupetieur,  fi  eft-ce  que  pour  mouuoir& entretenir 
leurs  fubieéb  à continuer  l’obcylfance  q i’ils  leur  doiuent  à leur  lufticc, 
ont  bien  voulu  touiioursfe  foufmettre  de  leurs  dilferens  au  Parlement  de 
paris, ainfi  qu’on  trouue  par  infinis  Atrcfts,uat  du  du  viuaut  dçfaiutft  Louys 

qu’autre 


C.dclc 
gib. 
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qu'autre  temps.  Cy-delfous  liure  VI.  Arreft  quatrième  eft  cfcrit.que  par  Ar- L' 
reltde  Paris  du  1 6.  Nouembre  1419.  fut  dit  que  le  Roy  feroit  tenu  de  vendre 
jufques  a XXX.  Arpents  de  forefts  prochaines  de  Paris, à prix  taxé  par  ledit peupla. 
Arteftpour  le  Roy  fur  les  marchands  , 5c  pouticeux  fur  le  peuple , pour  le 
fecours  de  la  grande  neceflité  de  bois  qui  ettoie  lors.  Par  expreife déclara- 
tion de  Theodof.&  Valenr.  Empereurs  Romains  regnans  enfemble  addref- £*  *«y  dtk 
fécàVoluüan,  n'y  a chofe  plus  digned'vn  Roy,  ny  plus  importantcpourla**'*"^4 
confcruation  de  fa  Majefté  , que  de  confacrcrfagrandeur  en  robeylfanc*(|',^^1(‘^r 
de  la  Loy , 5e  fc  confcflTer&monftrcr  le  plus  qu'il  peut  fubicdl  à icelle.  Et  fifr»»4, 
en  aucuns  endroiéb  la  Loy  eft  à corrompre.ee  doit  cftre  feulement  lors  que  > 
par  bonne  occafion  il  faut  fairc.ou  repoulfcr  force, repugnande  caufa.  Et  cho- 
ie vereconde,5c  de  matiuais  exemple,dit  Paul  Iurifconi.  en  fa  Loy,  eximper- 
ftcla.xyff.it  leg.y  de  vouloir  demander,  & obtenir  vn  legs  fait  au  Prince  e* 
teftament  imparfait,  ou  nul , fous  ombre  de  ce  qu'il  eft  Prince,  8i  fçachanc 
bien  qu’vn  homme  priué  ne  le  peut  faire.  Ildoitconlîderer  pluftolt  qu'il  < 

11’y  a chofe  tant  conuenable  ny  plus  digne  1 fa  Majefté  ; que  d’oberuer  la 
Loy  dont  il  eft  difpenfézdoit  croire  aufli  5c  cftiraer.que  ce  faifant  il  augmen- 
te la  grandeur , & fortifie  l’obcyftancc  que  luy  doyuent  fes  (ubicèts  , qui  ne . 
pcuuent  décliner  : mais  font  aucunement  de  leur  gré  contraints  de  fuyure 
leur  prince, 5c  l‘imitcr;&à  ceft  cfteift  font  graues  les  paroles  du  poète  Clau- 
dian, quand  il  dit: 

/ n commune jubés fi  <jtnd  cenfesve  leuendiim,  . i(  , • 

P ri  mm  juff.tfnbi,tunc  obfcruantiar  xrjHt 
Fn  popu/us.nec firre  negar.quum  videra  ipfum 
Cenforem  parère  fibi.Compomtur  orbis 

Regts  ad  exemptant.  t 

[ Icy  doit  toujours  auoir  lieu  la  reiglè,  quetoutes  Iuftices  font  jpatrim®- 
niales  en  France,  5c  que  le  Roy  ne  peut  de  puiffance  limitée,  difpofer  d’icel-  > 
le  au  preiudice  des  Seigneurs  , jugé  pour  le  Chapitre  de  Noftre  Pâme  en 
Autil , & pour  le  Comte  d'£u  en  Décembre  1581.  touchant  laprouifion  de 
quelques  lurcz.B.]  , 


II. 


Par  la  Loy  Salique.qui  fut  faite  & publiée  enl’an  4i4.parPharamod  pxc-taley  ta* 
mier  Roy  de  Francc.Bc le  V.an  de  fon  regne.parfe  confeil de fesquatre Di- tique. 
dtatcurs,  & des  trois  Eftats  du  temps  du  Pape  Bonifacc  premier  de  ce  nom. 


6c  premierqui  comméça  de  regner  à Rome,  eftâcHonorius premier Empe-  ^ jfc (gMtetsam. 


reur,filles font  exclufesdefuccederauRoyaume.foitentout.ouportiô.Les  W'u.  M-r  — 1- 
mots  font  .miUaporttohareditatit  de  terra  Saltca  mulienvtmat.fed  ad  vtrtlem  r*  ** 

fexumtombareduas  pertinent.  Au  propos  de  ladite  Loy,  eft  notable  l'ancien  Difeme 
différer  d'être  Philippcs  de  Valois  49. Roy  de  Frice  d’vne  part,  ôc  Edouard  le  Kojt 

tiers  Roy  d'Angleterre, d'autre,  furie  Royaume  de  Frâce  pretédu  parchaf-^*  Frtne*t 
cun  d'eux  apres  la  mott  de  Charles  le  Bcl,Roy  de  France  5c  de  Nauarre  : le- 

Î|uel  fut  demeflé  en  l'an  1517.  ledit  Roy  Charles  le  Bel  eftoit  mort  fans  en- n#,,*,*,  * 
ans,  laifTant  toutesfois  fa  femme  leanne  de  Bourgongnc enceinte,  ôc  com- d«  f r**»* 

«enç  a le  débat  d'entre  les  Princes  fufdits  fur  le  gouucrnement  du  yen* 

N a 
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VtHTlun  frc  app3rticnt  au  plus  prochain-  Et  dcvray  ledit  Edoü  »rd  efloit  le  plus 
IaIi/jui  prooiuin,6c  ledit  Philippes  de  Valois  en  d.  gre  plus  iciuor.Il  aduint  que  pc- 
p*rl>  pu*-  darit  ledit  débat,  la  Royne  accoucha  le  premier  jour  d’ A uril  audit  an,  d’vnc 
ta Inntnt  fille, qui  fut  nômée  blanche.  Sa  naiuité  fut  caule.que  ledit  débat  s’ekhautfa 
y'  "“'H  plus  que  jamais, là  où,  fi  ceult  efté  vu  fils  tout  cftoit  ail'c  à rc  foudre.  Au  lieu 
du  gouucrncmcnt , premièrement  contentieux  , le  Royaume  l’eft.  Pour  y 
vm  tntrt  mettre  fin,  furent  alfemblez  les  Ellats  generaux  du  Royaume  de  France, & 
autfti  h lesNorablcs.Clcrcs,  Docteurs &principuixlufticicrj.  Eldjts  Eftatsfcpre- 
<1  _ Icntcré:  ledit  Philippes  de  Valois  d’vnc  pair,  & ledit  Edoiurd  Rovd’Anglc- 

tr,‘  terre  d autre  part.  Chacun  propote  fou  fai&en  la  forte  que  s'enluit.  Ledit  s 
Philippes  de  Valois  dit,  qu  il  cil  filsSr  hciiticr  de  Charles  Copte  de  Valois,  • 
que  Udiç-Compte  Chailcscftoit  ficrcgermain  du  Roy  Philippes  le  Bel;  que 
ledit  rlailippes  le  Bel  auoit  eu  trois  fils,  LouysHutm,  Philippes  le  Long  , Se 
Châties  le  Bel.-que  lefdits  trois  fils  auoyent  (ucctlfiucmct  tenu  le  Royaume 
venu  de  Tvn  à l’autre  à faute  de  malles,  Se  dernièrement  ledit  Chai  les  le  Bel 
Roy.cftoir  mort  fans  malle  :Que  luy  Philippes  de  Valois  rftoit  le  plus  pro- 
chain malle  du  it  dernier  Royià'fçauoir  couiîn  germain, & en  fécond  dcgrc  h 
collateral,  & concluoit  D’aorre-part  le  Roy  d’Angleterre  E loiiard  tiers  di- 
foit, qu’il  cftoit  fils  d’Edouard  le  fécond,  lurnômé  Canenar,&  d’ifabcl  lœtir 
germaine  defdits  trois  Roys  frères  , Se  rr.efiTKs  du  dernier  mort  Charles  le 
Bel  : & par  ainfi  fcul  malle  de  ladroidlc  ligne  de  Philippes  le  Bel  fonayeul, 
père  du  dernier  Roy , & que  par  droiâ  commun  hoii s proerrez  en  droidle 
ligne, font  à préférer  à ceux  qui  font  de  ligne  collatciale:  & conduoir.  Il  l’c 
fo  idoitfurlaloy  Impériale,  publiée  par  luftinian  en  fa  Nouuellc  tdehxre- 
th!>.  «bintcjl.vcnicn.  §.Ji  igitur  tlffît/ichu,  collut.  ix.  Philippes  de  Valois  fur  la 
Sd  que  , qui  fouftenoit  qucpuilque  le  fcxcfcminincftoitdcbouté  de  la  fuc- 
cclTion  du  Royaume, l’eftoiét  auffi  tous  malles  defeedans dudit  lexc.  Là  defi- 
fus  les  Ellats  de  libérèrent  que  le  Roy  de  France  ne  rccognoilfant  l’Empe- 
reur ny  autre  fupericur,  n’eftoit  tenu  foy  loufmcttrcà  la  loy  Impériale  , Se 
fut  dit  aux  parties, qu’en  ce  faidt  l’on  ne  s’arrcllcroit  à icelle  loy  , mais  à la 
Salique,  & que  Icfditcspaiticsaduifallcnt  de  débattre  ehafeun  pour  fou  re- 
gard les  termes  5c  intelligence  de  ladite  loy  Salique.  Aquoylesdeux  Prin- 
ces confcntirent.  Le  Roy  d’Angleterre  difoit , que  ladite  loy  bien  entendue 
faifoit  pour  luyicar  il  u'y  auoir  par  icelle,  que  les  filles  fordofes  lîmplcmér, 
fcrcncc  eftoient  appeliez  Philippes  de  Valois  difoir , qu  Edouard  ne  pou- 
uoit  pretédie  di  oidl.que  par  le  moyen  de  fa  mère,  qui  cil  exprelTémem  for- 
clofc.commeeftaufiî  toute  la  ligne  fcminc  , fcdelcendant  de  femme,  SC 
ulcment  là  ligne  mafculineappcllée.  Finablemenr  parties  ouyes,  fut  par  ' 
■ 1 >rs  Ptonoocé  Arrcfl  félon  l'aduis  de  tous  les  Princes,  Prélats  No- 

- -an  J'eS|  gens  de  bonnes  villes,  Iufticicrs,  & notables  priis,  & accordez  pat  les 

' ' ' contendans  , pat  lequel  fut  audit  Philippes  de  Valois  adjugé  le  Royau- 
me de  France  , 5c  fut  déclaré  leur  vray  Rot  Se  fouuerain  Seigneur  pritàti- 
ueineiit  contre  tous  autres,  Se  enjoint  à tous  de  le  rccognoiltre  tel  , Se  de 
luyobcyr.  Et  lors  fut  enioind  à Reims  pat  Guillaume  Archcucfquc  dudit 
lie  u,lc  jour  de  la  Trinité,  en  prcfcncc  dudit  ESoi’ùrd  qui  ne  1'enipcfdia  pas. 
Ce!  i fut  en  l’ait  ijl7-(Et  cil  telle  co’iftume  c (l  ou  loy  dcsancciens  Francs  ou 
Sailie.isconfotmc  à laloy  diuinc  dis  llraclitcs  , & à la  raiton  ciui  c qui 

exclut! 
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t xclud  les  femmes  de  telles  chargesvinlcs:  Aucuns  l’appellcntGallique  pour 
Saliquc,&c.Papon  l'uiticy  Guagiu&  auctes communs  Efcriuainsdc  la  Loy 
Salique.  Fait  d'auantage  à noter  ce  que  dit  BaldC)Confil.4i8.  lib.i.  Se  coniîl. 

18.  Ubi  7..  que  le  Roy  de  France  pardellus  tous  Roys  Chreftiens  porte  cou- 
ronne de  liberté  5c  £loire.B.] 

[Est  sbvlement  la  ligne  mascvline  appe llee. ] loint que 
Ai  condition  Au  Nepueu  ne  Aon  pas  efire  meilleure  que  celle  du  fils  ou  de  U fille, 

1.  5-  verf.  nain  liccr.  C.  deboms  mat.  Or  lu fille  eft  exclufe  par  U Loy  Salique, 
quod  ergo  jutis  eft  de  fïlia , débet  etiam  elle  de  dcfccndcntibus  ex  ca  $.  hoc 
autem  de  iisqui  fend,  date  poil  i n vCib.fcai-  l^ejcl^le  Caron.au  pliure  des  Re- 
sponfeswt.  r,.dr  hure  v.cb.ip  47.7"’. 

III. 

Par  la  Loy  de  France  publiée  es  Parlement  l’an  no^.LeRoy  mineur  d’ans  u ^ tm 
fucccd.mt  à la  Couronne  , pcutloy  faire  cotifacrcr  fans  aucune  limitation  quel  44'c 
d'aage.Sc  gouucrncr  lon  Royaume  du  Confeil  des  Princes  defon  fang.  Au -t,ut  fy 
parauant  1 & par  autre  Loy  publiée  par  le  Roy  Charles  le  Quint , Bomme^'"^, 
le  Sage  , pouuoiticlfictél'culemciueftrcfaiclj&celcbréauxiiij.an  , Se 
non  pluftolt.  De  nos  jours  ont  elle  voues  les  deux  loix  pratiquées  en  la  per- /i»  t uj*u- 
fonne de  noftrc  Roy  Charles  neufuiéme  , à prefent  régnant  , Se  appelle  me. 
de  Dieu  à la  Couronne  en  l’aage  de  dix  à onze  ans  II  fut  facié  Roy  incon-  *■*  rtS”* 
tinent  apres  , 5c  impubère  a gouuernc  fon  Royaumepar  le  Confeil  dela^a^(j,^, 
Rovnc  Catherine  fa  mère , Se  autres  Princes  de  fon  fang  , fans  y auoir  veu  ctmme  „ ' 
nv  ouy  aucun  qui  ait  prins  le  titre  de  Régent  ou  gouuerncur.  Venu  en  fon  ,fil  eou- 
xiii/.  an.  Se  feant  au  Parlement  de  Normandie  à Rouen  , s’eft  déclaré  ma-  mmek 
icur,cr.  prelcnce&  dcl'aduisdc  (a  mereSedefdits  Piinces. Nefera  eftrangc 
de  ce  propos,  la  queftion  qui  eft,  que  prefuppofe  que  tout  ainfi  qu’à  vn  pro- 
digue, & mal  foigneux  de  garder  ion  bien  , l’on  baille  curateur,  auecintcr- 
dict  de  l adminittration  d iccluy  , autfi  de  mtfme  par  la  Loy  eft  à vn  mi- 
neur de  xxv.  ans  interdite  l’alienation  de  fon  immeuble  : à lçauoir  fi  aux 
Roys  eft  permis  d'vfcr  de  profuûon  , & de  viure  prodigalement.  Se  fieftans 
cognetisprodigues,  feront  exempts  de  l intcrdiÂ,  comme  ils  font  de  cura- 
telle eftans  mineurs.  Le  Pape  Innocent  1 V.  au  chap. grandi,  prins  du  Con- 
cile de  Lyon,  de fnpplen.nepfig.pre.Uto.  hb.  vj.  ayant  entendu  que  le  Roy  de 
Portugal  cftoit  trouué  mal  loigneux  de  laconfcruation  de  fon  Royaume, 
mande  aux  Princes  du  Royaume  d’y  commettre  vn  coadjuteur  .qui  (oit  refi 
ponfable  des  affaires  d’Eftat,  & finances  d'iccluy.  Nonf  dlt-iUquc  par  là  il 
vucillc  , ny  entendre  faire  chofc  qui  vienne  à la  dérogation  de  fa  Couron- 
ne , mais  pluftoft  à la  conferuation.  Ledit  Roy  n’eftoit  prodigue  ny  déco-  5^  nJ„_ 
clcur , mais  parelfeux  Se  nonchalant.  Et  fcnibloir  que  par  telle  chofe  il  ne  <u*Ur>tfr 
pouuoitcftrc  interdit  , autrement  feroitvn  Roy  de  pire  condition  qu,vuef‘»r«jf»«x,  • 
priuée  perfonne,  à quicn  pareil  cas  de  nonchalaucç>ncgligence,Se  dclaillc- 
ment  de  bon  mcfiiagc  de  fon  bien,  ne  peut  cfttc  interdit,  comme  dix  expref- 


fément  Pomponiusen  la  Loy, etia/n fi/iqt,  §.lscet.ff.folut.  matriuiod. fous  ces 
mots,  Onu  m rerurn  ipfim  adnunillratione  non  crut  culp.i  ab  eo  exigenda.  Cela 
ne  peuttoutesfois  faire  confcqucncc  pour  vn  Roy  négligent , & qui  vient 
aupoinél  de  profufion,  ores  que  cefoit  lânsdol.  Se  apparente  coulpc,  d’au- 
tant que  fa  charge  importe  à tant  de perfonnes,  comme  àvn  peuple  qui  luy 
eft  commis  de  Dieu  , 5c  dont  ta  garde  Se  confcruatiou  le  tient  debiteur  Se 
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Lis  PMftt  oblige  d’eftre  foigneux  & vigilant.  Telle  nonchalance  en  vn  priué  ne  peut 
farUtXtU  eftcc  incommode  ou  prejudiciable,  qu’a  lu  y rael'mc  fcul,6e  à les  lüccdlèurs. 
chrtjhint.  pM  jij  on  vojj  qUe  jct  Papesont  vie  de  cornjmndemenc  fur  les  Royaumes 
de  C hteftienté:  comme  auifi  eft  faidc  mention  au  chap./im.Wc  oot.  par  au- 
tre Pa^ie  Innocent  III.  du  Royaume  d’Hongiic  , & comme  il  eftoit  deu  à 
l’aifne  malle.  Ce  nrantmoinseft  menacé  à fjute  d'accomplir  le  vœu  de  fon 
pere  d'eftre  deftitué  du  Royaume,  6c  de  le  faire  tomber  es  mains  de  Ion  puif- 
né.Dela  queftion  lufditefait  mention,/»,  / ai. fur  le  Ç.Juncjï. au  titre,  de ch- 
rMO.i  la  fin.  [De  la  maiotitc  des  Rovs  à Xll.ans  pour  gouutrncr , voyez  l’E- 
did  de  Charles  V-  & la  déclaration  faite  pour  Charles  IX-auec  le  tpidc  du 
Greffier  du  Tillct  B.J 

IV. 


rh 


ItiRtitdi  De  tous  endroits  qui  font  fut  la  terre  , ne  s’en  trouuc  point,  oùles  Roys 
ayent  vlé  de  cruauté  moins  qu’en  ce  Royaume  de  France,  où  au  contraire  le 
dicruMHit,ttoa'le  & recognoit  vne  cleméce  fi  grundepar  les  canoniques , qui  ont  elle 
nyftatti-  publiées  par  tes  faids  de  nos  Roys,  que  l’on  peut  dire,  que  c’eft  le  Royaume 
»»•  de  tous  le  moins  accuféde  fang,  confi(catious,6e  autres  cruaurez.  De  ce  y a 
fuffifant  tefmoignage  en  l’hiftoire  du  RoyLouvs  XI.&  de  nos  jours. Particu- 
lière eft.quelefeu  Roy  Henry  eftatalfailly  à Paris  par  vn malheureux  ayanc 
l’efpce  au  poing  contre  lue , fut  arrefté  6e  enquisde  fon  intention,  refpond, 
que  c’eftoit  de  tuerie  Roy.  Il  eu:  infinicédc  main:  dreflees  contre  luy  pour 
l’adommcr  fur  cefte  parole,  le  Roy  prefcnt,qui  fit  mftance  bien  grande  pour 
l’empefeher.  Il  fut  ferré  6e  ne  tint  au  Roy  qu'il  ne  fuit  abfous.vcu  les  raiforts 
qu’ilauoit  fimalhcureufes , qu'il  s'y  ttouuoic  de  la  manie  meflée-  Ce  néant- 
moinspourle  nuuuaisexcmplcfutdcipcfché.  De  fon  temps  fe  dcfcouuri- 
rent  plufieursautrcscntrepiifes  contre  laperfonnne , qu’il difitmula.  De  ce 
dernier  temps  vne  infinité , en  quoy  n'a  cfté  fuvuic  la  rigueur  du  droit,  mais 
au  contraire, le  tout  atrefte  pat  douceur, 6c  edidt  gracieux  publiez  es  Parle- 
mensdudit  Royaume.  Plufieursaccufent  telle  clcmcce, 6c  les  Coursfouue- 
raincs  qui  s’y  acccoinmodcnt  de  la  haute  6e  fupreme  authorité  qu'ils  ont. 
Si  eft  ce  pourtant  qu'aucres  plus  fainement  s apprennent , croyans  que  lins 
entrer  au  dilcours  de  ce  qu’il  faudroit  en  faire  cruellement  6e  à pernicicufe 
fin, la  façon  dontaerté  vfc.acfté  necelTaircA' fe  trouueta  plus  vtile  que  cel- 
le que  les  rigoureux  ont  dcfiré.Eft  notable  là  delfus  l'hiftoire  de  l'ctrcprihfc 
frtuut  dtdeh-  Ciona  jeune genril-hommeRornain,  fauorifé,  6e  bien  fuyui  pour  cftrc 
nmbttM  <}<;  bonne  maifon.  Deluy  fut  donné  aduisà  Auguftc  Ccfar  Empereur,  qu’H 
auoit  entreprinsde  l’occire.auec  declarauô  du  lieu,  du  temps.  6c  de  la  façô, 
fritut  i if  à (çauoit  au  marin, en  France  où  il  eftoit  lors  6c  en  faenfiât  : Auguftc  airena- 
frdonntr  blc  fon  confcil,6c  s’enquicrt  df  la  vérité  du  faid,  8c  en  fa  prefencc  font  pro- 
5*»  À'vftr  nonc^es plufiturs  dcfpelches  des  vies  6c  les  bics  de  ceux  de  la  confpiration. 

^"“^Liuiafafcmmes'apperçoitduconfcil  , 6c  entre,  remonftre  à Auguftc  fon 
mary  qu’il  doit  bien  aduifer  à ce  qu’il  fait , 6e  luy  confciile  de  fuynre  la  rei- 
gle  des  médecins, qui  cognoilTans  que  leurs  remedes  accouftumcz  ne  feruét, 
fejetcét  au  contraires. Qu’il  doit  recognoiftre  que  jufqucs  alors  n’auoit  rien 
auance  pat  fa  fedcritc.  Qu’il  doit  ouyt  premier  Cinna  amiablement , ôe  luy 
pardonner  foit  ainfi  que  l’on dir  ou  non  , 6c  mcfines  qu’eftant  dcfcouuert, 
ne  peur  pl  's  faire  chofe  contre  la  vie  dudit  Augufteimais  au  contraire.pcut 
beaucoup  faire  pour  fa  renommée , 8c  pour  fon  honneur  s’il  cil  pardonné.. 

Auguftc 
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Augtifte  print  ce  confcil,  encores  qu’il  vinft  d vn  femme, mais  c cftoit qu  il 
la  coenoilfoit  prudente  & b.en  aduifée.  & atrefta  toutes  chofcs  entrcpnfes 
au  contrairc.Fait  venir  à luy  Cinna  feul.&  fans  colère  ny  mauuau  vifage.le 
fait  alfeoir  en  vnc  chaire  près  de  luy,  le  prie  d'auoir  ta  patience  de  l'ouyr  at- 
tentiuement  fans  l’interrompre, & luy  promet  de  luy  donner  temps  & loiftr 
de  dire  ce  qu'il  voudra  apres.  Commence  l'Empereur  de  luy  propofer  le* 
grands  honneurs  & bien  faits  qu’il  auoit  rcceu  de  luy.i  fçauoir  de  l auoir  eu 
prifonnierde  guerre,  tenu  captif,  débuté  apres,fauué  la  vie.&tous  lesbiens 
fans  dommage  ny  perte  . & outreplus  de  l’auoir  honnore  de  Magiftrats  & 
autresaduancemcnts.Luy  demande  de  quelle  occaltou  il  a elle  meu  d entre- 
prendre fur  fa  vie,  quelle  indignité,  ingratitude  , abomination  ce  luy  doit 

eftre,  que  d’y  auoir  penfé.  Cinna  là  dcll'us,  toutouy,  fut  pour  fajeuneire.fc 
témérité  cogneuc  troublé , & ne  rcfpond  autre  chofe  que  de  dire  qu’il  n en 
eftoit  ,&  fupplie l’Empereur  de  ne  s'arrefter  aux  rapports.  L'Empereur  le 
trouuant  empefehé , luy  dit,  Cinna,  je  t’ay  donné  la  vie  m’eftant  ennemi, /c 
la  te  donne  encores  comme  à aftaffinaceur  , traiftrede  parricide.  Contente 
toy.  Dés  maintenant  foyons  amis  , Ce  faifons  en  viuant  déformais  toy  , Ce 
moy  prcuuc  certaine  » lequel  de  nous  aura  meilleure  intention»!  fçauoir» 
toy, de  rccognoiftrcla  vie, que  tu  mcdois,Ct  moydelat  auoir  donnée.  Ces 
mots  finis  l'accola  l’Empereur  > & lefitcrcerConfulàRome.quieftoitle 
premier  Magiftrat  apres  le  Dictateur  , ou  Empereur , oue  tenoit  Auguftc. 
Cinna  ne  lit  jamais  apres  autre  lemblant,que  de  luy  eftre  fctuiccur  arfcciion- 
né,&  mourant  le  fit  l'on  heritier  vniucrfel. 
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jN  Fr  a n cb  l’on  a de  tout  temps  pour  foletnnel, quapres  la  mort  L'htnxtut 
) du  Roy  , il  eft  prefenté  au  peuple  en  fa  magnificence  Royale  , & 1‘™ 

de  mefme  forte  eft  feruy  par  fes  par  officiers, (comme  s’il  eftoit  X» 
uant,  & ne  doit  celuyqui  eft  appelle  au  Royaume , eftre  contacté  j,. 
ny  faire  entree  de  Roy  , jufqucs  à ce  que  le  defun&Roy  foit  enterré  k luy  fuu». 
venant  de  nouueau  à la  Couronne,  foit  venu  auec  fes  Princes  falu'cr  Nolkie 
Dame  de  Paris  : & de  là  l'on  pourroit  dire  eftre  forti  le  doute,  auquel  a efté 
cy-dcuanc  la  Cour.fous  quelle  authoriré  pendant  ce  temps  fe  doyucnt  feel- 
ler,  k faire  les  defpefches,  à fçauoir  du  Roy  defunét,  ou  nouueau  , n’eftant 
encores  confacrétiur  lequel  fut  dcc  arc  par  Arreft  le  19.  Auril  149t.Ee  Roy  Lt  Xy 
nouucllcment  fucccdant  à la  Couronne, & près  de  fa  confecration, eftre  te-"-' 
nu  pour  confacré.Notez  que  les  articles  des  paroles  que  le  Roy  à fon  adue-  ^ 

nement  à la  Couronne  a couftume  de  jurer  furent  enuoyees  au  Parlement 
par  le  Roy  LoujsXl.leu.  Aunl  1 481.  pour  eftre  cnregiftrez.B.J  y»,. 


JI. 


L’an  uîo.  &le7.  Aouft  , la  Cour  de  Parlement  de  Tholofe  aduertie 

::u  1 N iiij 
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3.  7)e  U Royne , Liure  IV. 


Mandt- 
mtns  du 


Autre  for-  je  la  mort  duRoy,  délibéra  & conclut, qu’attendant  nouuelles  du  bon  plat- 
’cour  de  ^ ^l*nce  nouucllcmcnt  venant  à la  couronne, l'on  ne  tiendroit  audicn- 

Tholoft  cc.ny  plaidoirie, ny  prononccroit  Arrcft:  mais  feroient  mis  fur  le  bureau  les 

proccz  eftans  prefts  à vuider.  Ce  ncanrrr.oins  s’il  furuenoit  aftaircs  reque- 
ransnouucllcprouifion,laCourproccdcroit  par  lettres& mandemens  in- 
titulcz.les  gens  tenant  le  Parlement  Royal  à Tnolofe  , Sc  le  feelleroit  feule- 
ment du  feau  d'icelle  Cour  ,fans  faire  mention  du  Roydctfundf  ny  nouueau 
fon  fuccelTcur. 

III. 

Par  Arreft  de  Paris  du  ao  Feuricr  rj'p.fut  dit  au  contracte, que  norobftant 
la  mort  du  Roy  l’on  nclailleroit  à prononcer  A rrcft,  défaire  comme  durant 
Roy  txecu-  fa  vie.L’on  tient  celle  maximc.'quetousmanderrés  font  refolus  par  la  mort 
t,,r,u  de  celui  qui  les  a faits  : ce  ncantmoins  pour  l’vtiliré  publique  le  contraire  fe 
pratiquées  mandemeus  Royaux  , qui  tout  de  pareil  effectaprcs  la  mort  du. 
Roy,commeen  fon  viuant.  Ainfi  fut  pigé  par  Arrcft  le  6.0dh>brc  1381. 

IV. 

En  ce  Royaume  le  droidf  commun  dtde  toute  mcmoitc.quc  lors  que  le 
RoyèfttrcfpaiIc,tous  tenansde  luy  offices  iv'Eftats, font  tenus  prendre  nou- 
uellcprouiiion.&par  ce  droidtl'on  pourroit  d'rcquc  la  mort  du  Royadue- 
nue.lcs  Officiers  ScMagiftrats  ne  font  plus  tels  qu’ils  eftoyent.Sc  ne  pcuuét 
pas  ce  qu’ils  pouuoicntttoutesfois  pat  équité, & pour  le  profit  du  Prince, & 
dt’ïlrt  cou- “c  la  choie  publique, ne  le  doit  induire  telle  ccllation:  &:  à bône  raiibn  l’on 
firmtijont  peut  dire  & cftimer  de  ccftc  choie, que  le  Prince  fueccflcurnpproiuielcldirs 
xomme  de-  officiers  & leur  feruicc.jufques  autrement  il  y aie  or  'onné.Er  lur  ce  propos 
M»»t.  ja  Qour  jduertic  de  la  mort  du  Roy  Louvj  XI.  & eftant  en  pareil  dourc,  otr 
donna,  que  les  Officiers  de  ladite  Cour  feroient  comme  auparanant , en  at- 
tendant refponfe  du  Roy  fucccdant  lorsà  la  Couionnc:auqucl  la  Coût  def- 
pefeheroit  gens,  pour  lefuppliér  dclcsconfrrmer  de  nouueau  en  leurs  Offi- 
ces,le  pénultième  Aouft  1485.  Prias  duLuc.[Eftà  noter  que  lcRoy  11e  meurt 
jamais , &’tjüe1é Parlement  de  Paris , en  aduenant  quelque  entreregne , y 
pouruoit  toufiours , foit  pour  approbation  de  rcgencc  ou  autrement , en  at- 
tendant le  facrc  ou  cledtion,  comme  tl  tut  encor  expérimenté  apres  la  mort 
de  Charles  IX.  quand  le j Iuin  1574.,  on  confirma  l<  s lettres  de  la  Roynemc- 
, * re:Et  le  Prince  fucceftè ur  eft  cftimé  approuucr  les  officiers  jufqu’à  ce  qu’ju- 

,y  ftemét  il  y ait  ordonné.Iugé  pour  le. Lieutenant  particulier  d’Eftampcs.cm- 
,‘.c  - pefché  par  le  Bailly, fous  couleur  qu'il  n’eftoit  côfirméle  n. Feuricr  151,4. B.] 


Offcitrt 
Royaux 
•pris  la 
mort  du 

Roy  , & 

Muant  qui 


DE  LA  ROYNE. 


k*. 

•‘v  •• 


Arrcft  premier. 


ùu  Rtyu*  A Covr  par  fon  Arrcft:  donc  le  vingtfèptiémc  de  Iuin  14n.de- 


M papitr  u & 
foparipout  f 
fol  frocs ^ 


dfjd  clara  que  tout  ainfi  que  les  Pairs  de  France  , la  Roync  pour  fcs 
\ caufes&procezauroit;oursordinaircs,&vn  papier  à parr  pour 
! les  enregiftrcr,&  outre  plus  que  de  mefmes  parties, & degrez  el- 




m,nt-  içautoit  pretogaciucslut  ledits  Pairs,  que  le  Roy,  de  la  Majcftc  duquel  elle 

f,  apartici- 


4-  2 ?«  Conneflahle  âe France , Littré  I XJ.  ici 

o participation  par  foeictè.  Du  Luc.  [ En  ligne  do  et  la,  elle  eft  capable  de 
Régence , Se  à les  Procureurs  Generaux  comme  le  Roy  j foubs  le  nom  def-  . 
quels  elle  plaide. B.] 

ir. 


A la  Royne  faifant  entrée  à la  ville  de  Pâtis  eft  01  donne  Si  deu  telhon-yj  R,j„, 
ncur  qu'au  Roy  mefnoe,  comme  eft  contenu  ai  l'Arrtft.17.  cy-dclfous,  au  Jmitn/e» 
titre  des  Cours  fouucraincs  Et  ûncotes  que  pour  autre  Princeou  PiincclTe,  •ntriuftn 
que  le  Roy,  Mertieursde  Parlement  fc  doiuent  retirer  de  porter  chapperons 
cumantcaux  fourrez, fi  eft-cc  quepour  la  Royne  ilslcsdoiuent  porter.  ‘rT’*  * 


DV  CONNEST  ABLE  DE  FRANCE. 


(Le  Conneftablc  de  France, eft  le  premier  entre  tous  tes  Efhrs  Militaires.il  comman- 
de à toute  la  gendarmerie,  & pour  ce,  & comme  chef,4il  cil  appel!#,  MugiSlirmiliium, 
comme  dient  les  Empereurs Valentian,  Gtatian, &Tiieodolèeii  la  Loyprcmiere.  C.dt 
tjfi  . AIagiJt.mUir.il  n'y  en  aqu'vn  en  France, toubs  lequel  font  les  Marcfchauxde  Fran- 
ce , qui  anciennement  n’edoyent  que  quatre.  Les  Hiftoricns  François  ,difcnc  que  le 
premierqui  porta  te  nom  ic  qualité  deConncftab!e,futMcllîre  Bouchard,  du  temps  de 
Charles  le  Chauue.Sc  Louys  Débonnaire, en  l'an  S40.  Voyczles  mémoires  de  M. Pierre 
dcMirauinonr , jadis  Confcillet  en  la  Chambre  duThrefor  à prefent  Lieutenant  du 
grand  [’rcuoft  de  l'Hoftel,  au  titre  Conneftablie  & MarefchauHee  de  France , où  il  rap- 
porte ce  qui  cft  dit  de  l’eftabliflèmcnt , aurhoritc  & pouuolr  duConnellablede  France, 
qu’t!  a extraiél  des  Régi  (1res  de  la  Cour  de  Parlementa:  Chambre  des  Comptes. l.C.[ 

x^rrefi  premier. 


Titre  4. 


A "Co  jiïFqtjesàprcrent  a reccu  eefl  honneur  , qu’en  iccRc Strnunt  it 
tf  j n ucc  Monléigncur  le  Çhancellier&  les  quatre  Marefchaux  de  Mtafti- 

< ’j  France , feans  en  Parlement , Monfeigncut  le  Conneltable  créé*”""' lc 

par  le  Roy  cft  tenu  de  faire  le  Ferment  : & ce  par  Arrcftdu  . 

Octobre  1465, 


[Conndlable  sucrcsfoisoffkicrdomcftiqueaprcslc  Cliambellan, main- 
tenant chef  des  armées , premier  Otticicr  de  la  Couronne  : au  commence- 
ment c’eftoit  grand  Efcuyer.Geftedigniréeft  accreuëfousIiug.Capct.B.] 


III. 


Enlan  1475.  le  premier  jour  de  Décembre  fur  vnc  doute, auquel  la  Court*  Ctur» 
Itctroutiacmpefehce  : quieftoitduConneftabledcFrsnceprifonnierila'ty"'  <* 
Baftillc  , acculé  de  leze  Majefté,&  auquel  par  certains  Comnillaircs  de  le-  v"  C3"**- 
guez  parle  Roy,  procezcrimint  1 auroit  eftéfait,  & dont  la  C our  ayant  ouyfâ'T*' 
le  rapport,  aùoit  aduilé  cftrc  requis  pat  les  inlcrrogatsà  loyfaits.enfembte ^ 
les  rdponrcsqu’ilauoit  données  fulFent  reprinfcs&  publiées  en  fa  prefen- 
cc,  lequel  des  deux  ii  faudroit  faire,  à fçauoir  que  la  Cour  allall  vers  luy , ou 
bien  qu’il  fuft  amené  à la  Cour  : fut  dit  par  Arreft  que  la  Cour  iroit  ri  ouucr 
ledit  Conncftableprifonnicri  la  Baftillc.  [Notez  que  le  Conneftablc  aucc 
fes  Marefchaux  ontleurficge  & jurifdiclion  d'antiquité  à la  table  de  mar- 
bre du  Palais,quiffc[icfil  maintenant  près  des  Rcqucftesdel’Hoftcl.B.j 
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DES  PAIRS  DEFRANC  E. 

Les  Pilts  furent  premièrement  inftituez  par  Hugoe»  Cipet  , pour  pacifier  aucc  fes 
Duci, Comtes  & Barons,  S:  eftoit  vu  Pair  préféré  anciennement  au  fil,  du  Roy  , qui  ne 
l’eAoit.  Aucuns ies  appellent, Pare»  vil  Pa»ry,  vulgairementés  vieilles  Chart.es  Lati- 
nes, Parent»,  ainfi  appeliez.  Pare»  quis  tUgnititi  çy  piuflati  Par iiitmii,  tir  Brnfm  B. 
(Autres  tiennent  qu'ils  futetit  premièrement  créez  , Sc  inftituez  parle  RoyChatlema- 
<r»ie , i l'exemple  des  douze  Apoftres , lors  qu'il  entreprit  de  pafler  en  El  pagne  aucc  fou 
arméc,pour  en  cxpul  fer  les  Sarrazins  qui  ycftoycntcmrei.Gaayuii,,*  W.v.tf/tfar/a  r.t, 
les  lays  eftoyenr  les  Dues  de  Boureoneiw.de  NurmandieÂ  de  Gu  enne.les  Comtes  de 
Flandre, de  Champagne, StTliolofc, S:  a ptefênt  toutes  ces  Duehez.&Comtcz  font  voies 
à la  Couronne  de  France  , fauf  lu  Flandre, qui  c t occupée  parle  Roy  d’Elpagnc,*c  le 
Roy  en  fait  Sc  créé  fouuent  , le  nombre  eft  grand.  Pour  les  Eccieîiaftiques  les  ma  frite  s 
font  demeurez. L'Archcuefque  de  Rheims,  & les  Ejcfqucs  deLingres.  Novon,  Chalon, 
BeauuatSifc  LeomBudée  les  appelle, fa/rirr»,  au»  Parc»  ctrnmunh  m f.l.C.) 

Titre  5.  premier. 

On  ne  peut  faire  proceïtty  jugement  capital  contre  vrv  Pair  de 
France  , finon  en  vneCoui  iouucraine  : &aiuiifut;ugépar!e 
Roy  en  perfonne.les  Princes  de  France  & la  Cour  de  Pu  ticoicnc 

aflîftans,  le  1.  de  Mais  ijStS.  (ans  lorsauoir  efgard  ice  qaiauoit 

efté  ordonné  autrement  contre  le  Duc  d' Amortie  Anglois.  [Pairs  de  Fran- 
ce ondes caufesconcernans  lesPairiescomraifes  HaCour  , maisnon  pas 
leurs  fubie&s  qui  «(Tortillent  par  deuant  le  juge  Royal:  luge  corn  re  les  fub- 
iedts  du  Cardinalde  Lorraine,  le  19.  Nouembte  1595.  Ils  peuuent  pour  les 
droiéts  de  leur  Pairies  faire  conuenir  les  fubiecb  q Vils  ont  en  leur  juftice 
par  deuant  le  plus  apparent  de  leurs  jufticiers  » omijfo  medn , fçauoircftla 
Cour:  luge  pour  Monfieur  le  Cardinal  deChaftillon.leir.  Décembre  1564. 
plaidant  Loifel.Les  Prcfidiaux  ne  peuuent  cognoiftre  des  différons  aesPairs, 
comme  il  fut  dit  le  17. Décembre  iy<;.B.] 

11. 

Les  Ducs  de  Niuernois,  Sc  de  Monrpéfieront  efté  pat  cy-deuanc  créés  les 
premiers  Pairs  de  France  : toutesfois  celuy  de  Montpenfiercft  le  dernier 
créé  : Sc  fur  ce  propos  la  Cour.au  teps  que  par  lacouftume  d'icelle  l'on  pre- 
fente  les  Rofes  , fut  empefehee,  lequel  des  deux  précéderait,  Sc  fut  adjugée 
pat  Arreft  la  prerogatiue  au  Sieur  de  Montpenfiet  , pour  raifon  de  ce  qu'il 
eftoit  parent  du  Roy  » de  Teftoc  do  pere:  qui  eft  yn  poind  d’où  procédé  la 
prerogatiue  fur  toutes  autres.Ledit  Arreft  fut  prononcé  le  17.de  Iuin-1541. 

[Le  7.1anuiec  1557.  furent  publiée*  lettres  de  déclaration , que  le  Roy  en* 
tendoit  que  les  Princes  Pairs  precederoyenr  les  autres  és  affemblees  : Et  le 
16.  Mars  1579.  fut  arrefté  eu  la  Cour  que  l'Euefquc  de  Beauuais  mareheroic 
deuant  ceux  du  Coufeil  priué, quand  la  Cour  allô»  en  corps.B.]' 

111. 

La  Cour  en  l'an  1 469.lt  pénultième  de  luin.emologua  ce  que  le  Roy  auoit 
accordé  & créé  le  Duc  de  Niuernois , Pair  de  France.  [Le  17.  Nouembte 
h8i.Lc  Sieur  de  Valette  a efté  reccu  Pair.B.] 

* IV. 

Le  cinquième  jour  de  lanuiec  1 y 47.  en  Parlement  furent  levée  les  lettres 

patentes 
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patentes  du  Roy  Henry  II.  par  lefquelles  en  faueurdc  Médité  Françoisde  l*  Dut 
Lorraine,  cheualier  de  l’Oidre.Comte  d'Aumale , il  crigea  ledit  Comté  en  ^ durntl» 
Duché, 8c  en  Pairie,  fous  la  referuation  routesfois,  que  s'il  deccdoit  fans  en- 
fans  malles  , le  titre  de  Paitic  efloiteftdnt.celuy  de  Duché  demeurant.en  ' **’ 
vertu. 

(Vn  Pair  de  France  n’a  puitFance  en  fes  terres  , de  faire  ordonnance  ou  fMi,t  nt 
bailler  lettre  de  permilîiond  exercer  meftiers  , ou  les  charger  & innouei,^#»*»* 

& faut  auoir  recours  au  Roy.  Et  fut  trouue  fort  mauuais  en  la  Cour  que  "••rmt. 
Moniteurs  de  Neuersauoit  fait  defcnlcs  aux  tailleurs  de  Ncuers  de  plus  ra^-■^"’’,  ** 
rc  de  chaudes,  permettant  par  lettres  (à  ceux  qu’il  auoit  choifis)  exercer  l'E-  f“n  lw" 
ftat  dcchaulFeticnlugéle  p.Feburier  1569. B. ,1 


DES  COVRS  SO  V VER  AINES,  ET 

NOTAMMENT  DV  PARLEMENT  DE  PARIS, 

ET  miOSATlYt  o’iCElVï. 


Titre  6. 


isfrrejt premier. 


Hacvne  Cour  fouueraine  a fa  Chancellerie  particulière  , pour  &>mh"U r. 
defpcfcher  toutes  prouilions  de  juif  ice  nccellaires  pour  Ion  ref- 
lort,&  fi  l’onen  dcfpefcheen  autre  relfoct,  n’y  eft  obey:  fie  peut  la^“r'(/', 
-"**■—**'■  partjc  appeller  de  l’cxecuiiou, fie  fera  le  tout  rcuoqtié.Ainfi  fut  ju-  utraia^*~ 
gépar  Arreft  de  Paris  du  17.  Décembre  1543-  pour  leComtedeSauingam, 
contre  l'Archeucfquc  de  Rouen,  fie  auparauant  du  S.Marsl'an  1508.  & fut 
inhibéauScnefchaldcl'oiiftou  , de  n’obeyr  aux  lettres  venansde  la  Chan-  Du  Ch*n. 
ccllcric.dc  Bordeaux. C'eft  la  doârinc  de  Bald .inl.mmor  ai<ier/i,§.i. jf.de tnt- fderin du 
»«•.  (Le  Roy  Henry  H.a  érigé  en. chacun  lîege  Prelidial.vne  petite  Chancel 
lcric,  5c  vn  Garde  des  féaux  , qui  cft  Conleiller  au  Prcfidial  , auec  telles  au-‘l,*HX' 
thoutez,prerogatiucs.droich, profits  Sc  cmolumcns  qu’ont  les  autres  Con- 
feillers  deldits  hcgcsd’Ediâ:  fut  vérifié  le  i4.FcbuMerisj7.  De  leurpouuoir, 

& quelles  lettres  pcuucnt  fceller.  Voyez  le  Tir  4-dcs  Chancelleries  des  fie- 
ges  Prelidiaux.cn  mon  Rccuciijà:  Ma)nard,Iiutci.chap.uI.C .) 


II. 


Si  quclqutsfois  il  aduient,  qu’en  la  Chancellerie  Ion  facerefusdebailier  Unnhtr, 
lettres  , pour  rclcuer  fie  pourfuiurc  vue  appellation,  qui  foit  de  la  forte  de ,f  l* 

celles  pour  lefquelles  il  cft  neccffaire  aller  en  ladite  Chancellerie  , pour  fmr 

la  n’elt-ce  à dire  qu’il  faille  à l’appellant  porter,  fans  efpoir  de  réparation,  le  \ 
grief  d'où  il  cft  appdlât.  Car  pour  teleasaduenu  par  cy-deuant  1 o s'eft  reti- Fr*nr, 
ré  à la  hte  Cour  fouuerainc,&  melme  en  vne  appellation  qui  fut  interiettee 
du  Prcuoft  des  Marefchaux  de  Bar, le  9.  Décembre  1403.  laquelle  fur  seceuë 
pai  la  Cour, & telles  lettres dcfpefchces à i’appellât, que  le  Châccllier  auroit 
rcfuléiauquel  par  le  Greffier  de  ladireCour  elle  enuoya  ledit  relief  d’appel, 
pour  y mettre  le  feau  , quiaccdonnarefponfequ’illcferoir.  Et  de  pareils 
casl’on  voidencorcsauiourd  huy  quelquesRegifties  en  Parlcmér,  qui  font 

L 


V 
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routesfois  fort  gaftcz.Sr  mangez  de  vleillcflc,  pat  lcfquclscft  rapportée  li- 
N,NL  f“*  cienne  dignité  Scauthorircdc  la  Cour.  Ladite  Cour  n’a  laiirée»  tel  cas  vn 
PatU mini  appeHandàns remede, mais luy  a toufiours  tctiu  la  main  Se baille  aide  au  rc- 
avAnt'fii  fus  de  ladite  Chancellerie,  loir  pour  feéllerou  autrement:  Sc  julqu’à  bailler 
Âmriifiit  pOUt  icelle  Cour  reliefs  d'appel,  qui  ne  font  différés  de  ceux  de  ladite  Chi- 
^r*^»««-ce||erjc>  de  deux  chûtes,  à lçauoir  dufe.m,  Sçaufli  que  ceux  de  la  Cour 
r*y/«4aV  n'y  a defenft  de  rien  faire  ou  attenter  au  pieiudice  de  ladite  Cour.  Ces  der- 
'/rrînu  niers  jours,  luyuant  ce  , deux  frères  condamnez  par  le  Prcuoft  des  Matef- 
f’ui  *t»K-chaux  au  Bailliage  de  Forcfts  par  defauts  à troisbi  iefs  jours  à dire  pedus  Sc 
eiAHtit-  c(fi  attelez, incontinent  qu'ils  feroyent  laifis,  pour  cftre  chargez  d’auoir  af- 
Ttti:rom-  faiHi  ,cs  frères  Marcous  marchands,  venansd  vue  foire,  & ayansl'argentdc 
quelques  bœufs  gras  qu’ilfanoycnt  vendus  en  chemin  public , en  troupe  de 
lept  en  armes,  Sc  iceux  rcnucifez  par  terre  & lailfcz  pour  moits,  qui  depuis 
c tufei  jdcucz.fetrouuercnt  fans  argent, Sc  cependant  que  tel  jugement  leroit  exe- 

d»  P*in,  cn  f^-nrede  font  rctiiezau  Roy  Sc  Ion  Confeil  ptiné  , pour  auoir  pro- 
ufllon  du  relief  d'appel  dudit  Prcuoll,dôt  ils  ont  elle  réfutez  : aucc  ce  refus, 
s’add relient  à la  Cour  de  Parlemér,  où  fur  vne  Requdle  p tclcntce,  ils  obtié- 
nent  lettres  de  relief  par  la  chambre  , pat  lequel  clt  mandé  au  Prcuoft  d’en- 
Yty  UOyet  dans  trois  jours  apres  la  lignification  de  l’on  procez  au  Greffe  de  ladite 

do, wa  n*t  (-our>j:  inhibé  de  palier  outre  à l'execution.  Vnaurrc  de  melmc  teps  nom- 
rn,t! iu-mc  Br’utel  Aduocat.rcfidaut  a Pcrigueux  audit  Bailliage,  détenu  prifonnicc 
diuccur  par  ledit  Preuoft  pour  cftrc  chargé  de  fabrication  défaille  monnoye.dccli- 
„l  d„t  «-£c  Ja  jurifdiélion  dudit  Prcuoft , qui  nonobftant  ce , & apres  l'en  auoir  de- 
t’*»lc  ér  houtc,  procède  à la  perfeélion  dudit  pi  occz  , donc  il  appelle  Se  rclicuc  en 
txtmpUi-  parlc^c  Au  j0Ur  u nc  fe  prelcnte  point.Sc  preftnte  ncanrmoins  Rcqucftc 
U,CTC'  à la  Cour  pour  défendre  audit  Preuoft  de  palferoutte  , ce  qu’il  obtient  par 
Arreft  à peine  de  talion, Sc  aufli  commuidcment-dc  porter  ou  enuoyer  tou- 
tes fes  charges  & procedures  au  Confeil  priuc  du  Roy  dans  trois  jours  apres 
la  fignification.Ccs  deux  prouvons  font  fort  diffet  étes.Au  prcmici  la  Cour 
n'a  voulu  bailler  prouifron  de  relief,  qu’à  la  reeufit ion,  Sc  deny  de  Monfci- 
eneur  dcChanccllier.  Dudit  appel  audit  cas , elle  veut  cognoiftrc  en  enioi- 
Inant  d’y  enuoyer  les  charges  Sc  procez.  Au  dernier  de  Brutel.rwfe,  Sc  fans 
^ntedre  aucun  refus  elle  baille  prouifion  de  relouer  Et  outre  plus  n’en  veut 
coenoiftrc.mais  réuoye  le  ptoccz  au  Roy.Sc  fon  Confeil  priué.  Par  lesedits 
du  feu  Roy  Henry , Sc  Charles  auiourd'huy  régnant  font  clos  tels  remedes. 
Et  de  vray  fur  lescas  fpcciaux  fus  pofez , le  Roy  par  (es  lettres  patetes  dur*, 
duluillet  1566.  defpel'chécsen  fon  Confeil  priué,Sc  lignée  de  l’Aubefpinc.à 
interdit  telles  pourl'uittes.Sc  comnüdc  audit  Preuoft  d’achcucr  l'on  procez, 
Sc  exécuter  fon  jugcmcc.  Outre  plus,  fi  cn  vn  procez  pédant  en  ladite  Cour 
fe  treuuc  faute  à l'inftrucftion,  Sc  qu’il  foit  neccffairc  auoir  lettres, pour  cftre 
reccu  à la  r abiller.fi  d’icelles  lettres  l’on  fait  refus  à la  Chancellerie, le  pour- 
. fuvuât  peut  parRequeftefc  pouruoirà  laCour.laqucllea  accouftumé  d’ouïr 

LM*d  l les  parties,  Sc  leur  faire  droift  fut  la  reputatiô  de  ladite  faute, tout  ainh  que 
Cturjur  fi  ks  lettres  de  ce  auoycntcfté  obtenues.  Toutes  foislaCourn’aplus  d’au- 
IcChanal-  ^ hotitc  ny  de  commandement  fur  ladite  Chancellerie  , comme  elle  fouloit 
Sur  quand  auoir  auparauant  que  le  feu  Roy  François  renint  d’Efpagnc , où  il  eftoir  pri- 
*ÎTT*: fonniet  des  ennemis.  Car  luy  reuenu  interdit  ladite  authorite,  en  faucur 
",  * Chancelliei  du  Prat.qui  eftoit  irrité  de  ce  que  la  Cour,  pendant  la  captr- 

uitc 
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uité  du  Roy  commcnçoit  de  vouloir  chaftier  , & reprendre  ledit  Chance- 


lier. 


[V.lemcfuie  aucheui  en  fonj.Notaire  tir.des Chancelleries  de  France  li-  Dtfem/es i 
lire  j où  il  rapporte  leiêmblableArrcft&r  autre  de  cdlcmatierc.l.C.]  la  c tir  it 
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mettre  en  difputc  ou  autrerrent  , opiiier  ne  libérer  fur  les  edicls  du  Roy 
concernans  I fcftat  du  Royaumc:& fut  ceft  Arreft  enrcgiftré.B.] 

111. 

Le  ai.  de  Septembre  15,-3.  en  l’abfcnce  de  Meflîears  les  Maiftrcs  des  Re-  Défait^ 
quelles  de  1 Hoftcl  duRoy.laCourde  Parlement  de  Paris  enuoya  McfTieurs/’*r/4C*“r 
Alatd,&  Abot,pour  tenir  le  feau  en  la  Chancellerie  de  la  Cour  dudit  Paris. 

Cela  fut  à la  Requeftc  des  Controollcurs  , & Secrétaires  de  ladite  Chan-  Plfr 
cclletie. 

IV. 

La  chambre  des  Comptes  auoit  priué contre  droi&  & raifon  vn  Secre-  r>»  mif. 
taire,  & le  Clerc  de  ladite  chambre  de  fou  office,  dont  il  appclla,  A:  auquel"*».  Apfil 
leChanccllier  pour  les  partialitez  des  Oncles  du  Roy, & qui  lors  mettoyent^"  c,m~ 
lctout  en  trouble, &refufa  lettres  neccifairesidont  la  Couradücrtie,  & r c- 
quile  pour  dernier  refuge  ,&  militaire  contre  telle  fi  grande  force, & faucur, 
ottroyalefditcs lettres, le  x8.Ianuicr  1401.  Pour  Icfquelltsfairc  exécuter  fut 
chargé  le  Preuoft  de  Paris  , qui  fit  le  jour  mrime  contre  ceux  de  la  cham- 
bre des  comptes,  elfayans  le  plus  qu’ils  pouuoyent  par  fuittes,  & delais  illu- 
foircs  euiter  la  cognoifTancc  & autliorité  de  la  Cour. 

[ Quand  l'on  tefufe  à la  Chancellerie  l'expédition  d’vn  relief  d’appel, 
ayant  \c réfutant,  du  Référendaire,  l'on  fepouruoit  par  Rrquefte  à la  Cour, 
afin  d’cftrc  tenu  pour  bien  relcué,  & faire  appcller  fa  partie  en  la  Cour,  tout 
ainfi  que  (i  l’on  auoit  obtenu  vn  relief  d’appel  : je  l’ay  veu  ainfi  pratiquer. 

Et  quand  l’on  cft  appcllant  d’vne  fentence  des  Requt  (les  du  Palais,  r’apptl 
fe  releuc  par  Requeftc  prefentée  à la  Cour,  fans  qu'il  foit  ncccftairc  d’obte- 
nir autre  relief  d’appel  de  la  Chancdlcrie.I.C] 

[Le  14  Décembre  1368.  fut  vue  partie  recrue  à la  Cour  appelante , & en- 
ioind  à vn  Huifficr  fignificr  l’appel  de  la  chambre  des  Comptes  : ldem,\e  6. 
de  Mars  1186.  & l’an  1461.  Louvs  Xi.  ordonna  qu’en  certainscas  la  Cour  de 
Parlement  cognoiftroit  des  appellations  de  la  chambre  des  Comptes,  fueil- 
let  xj  .des  regiftres  des  plaids-  D’auâragc  la  C ourparmain  fouucraine  peur 
commettre  le  Preuoft  de  Paris  ou  autre  , à fairclc  procez  à vn  prifonnicr 
quand  il  y a grand  débat  pour  iajuti  d»éhotn&  ce  fans  prriadice  des  droicls 
en  autre  cas.commt  pour  vn  nommé  Coquet, le  i.Septembre  14J1.B.I 

V.  * 

Lei7.Feuier,l‘ani499.futditqu’vn  appellar.t  du  grand  Confeil  feroic  rc-  Atptl  ,tu 
ce u i la  Cour  : & à celle  fin  la  Cour  luy  ottroya  lettres  de  relief.  ] Le  grand  r4Kdr*»-i 
Confeil  d’autre  part, cOgnoir  deseuocations  & dudifferent  entre  le  Parle- “ 
me.  s, comme  fi  les  partiesallegucnr,  qu’elles  font  de  diuersle  Parlements,  1 
1 vn  difa.-c qu’il  eft  de  Paris, l’aurre du  Parlement  de  Bordeaux.  I ay  veu  tel- 
les caules  dire  rcuojérs  par  Meilleurs  de  la  Cour  audit  grand  Confeil , le 
10  Ianuicr  ij">j  B.] 
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VI. 

Prtrt>t*ti-  En  tous  mandement  & cdi<flj,efqucls  eft  frite  mention  de  la  Cour  de  Par- 
*?  St  U lenient  & du  grand  Confcil , la  Cour  doit  offre  permise  : & ainfi  l'ordonna 
Ton  plr cfcr'tcxPresk^oyCharlesVII.leu, publié &cnregirtré  le  treiziéme  luin 
K fl'  c 1499.  [ Toutcsfois  commiffions  & mandement  doiuent  piller  par  la  Cour 
de  raris.pourauoir  puiffancc  & vertu, jugé  le  treiziéme  Fcbuiicr  ijé+.B.j 

VU. 

TnfUtnt  LesPrcfi  lent  des  Chambresdcs  Enqueftes  neccdaircmrm  doiuent  dire 
ttiE^ut  d'Eglifc  : & ainfi  fur  dit  le  19.  Aouft  ceftc'raifon  Viuien  , qui  feux 

/lu  i'EiU-  j0Uts  apres  fut  pourueudvn  dcfdits  Offices  pour  cftre  rcccti  a la  Cour,  lut 
f*'  contraint  laiffer  la  qualité  de  lay,&  Te  faire  d’Êgli'etprinî  de  Luc.  [Cela  n’cll 

plus  obferué.I.C  ] 

Dt  Tels-  [ Lors  de  rdlablilTcment  du  rarlement.tl  n'y  auoir  q'i’v.îeChambre.que 
Sien  in  l'onappclloitlaChambredu  Parlement , aucunefoislaClumbre  dts  Pre- 
rtrltmtmi,  ]ats , parce  que  le  parlement  cfloit  la  plus  grande  pai tic  compote  de  Prélats 
d‘  ^ Ecclefiaftiquet  : Apres  l'eftablilfemcnt  d’vne  autre  Chambre  qui  fut  ap- 
i'tfrJt  pcllcr  la  Chambre  des  Enqueftes  , l’on  commençai  l'appcllct  la  grande 
ttUts  des  Chambre  du  plaidoyé  à la  différence  de  celle  des  Enqudles,  pour  l'authoti* 
Snjneilei.  té  qu’elle  auoit  par  dctTus  celle  des  Enqudles,  en  laquelle  fc/'ugcoyentfeu- 
•lement  lesproceepar  eferit , & lesConfeillers  d’icellcqui  dloycnt  la  plus 

!>  1 rt  Eccldiaftiques  s'appclloyent  logeurs  & Rapporteurs,  parte  qu’ils fai- 
byent  les  rapports  deuant  Metfieurs de  1a grand  Chambre,  ainfi  qu’a  cfcric 
NicolasBayéGreffier.&ccfteChambreeftoiccftabliedésl'an  13  7.  Depuis 
enuiron4%.  l’on  diuifa  ladite  Chambre  des  Enqudles  en  deux  , &la  pre- 
mière fut  appelléela  grande  Chambre  des  Enqueftes, & l’autre  la  petite,  Sc  à 
l'occafion  de  l’affluence  des  affaires  & multitude  des  proccz  , le  Roy  Fran- 
çois premier  en  l’an  ijai.crea  vingt  Confeillers  au  Parlement,  dont  fut  com- 
pofee  la  rroitiéme  Chambre  des  Enqueftes  : en  l’an  1543.  fut  érigée  la  qua- 
trième Chambre  : finalement  en  l’an  îjéS.fut  érigée  vue  cinquième  Cham- 
bre; dcfquellcs  cinq  chambres  des  Enqueftes  & la  grande  chambre  cft  corn- 
pofée  la  Chambre  de  la  Tournelle,  pour  le  jugement  des  proccz  criminels, 
ainfi  appcllée, parce  quelle  cft  compofèede  Confeillers  dcfdircs  Chambres 
qui  y fetuent  par  tourne  pource  eft  appellce  la  Chambre  de  1a  Tournelle  : Il 
y a outre  la  chambre  de  l'Edirft  érigée  en  l’an  1569.  pour  juger  les  procez  de 
ceux  de  la  Religion  prétendue  Reformée.  Voyez  mon  recueil  des  Reigle- 
mensiTit.ai-chapitrc  170.LG.J  ; 

VII L 

me  mtf-  Le  Roy  aduerti  pat  Maiftre  laques  Bcrruyer  fon  Aduocat,  lors  qu'il  eftoit 

mei.érct»-  Dauphin,  que  Monficur  SpifameConfeiller  i 1a  Cour,  & t vn  des  p refidens  - 
f"  des  Enqueftes  , Euefque  de  Neuers , ne  pouuoir  tenir  ledit  Office  de  Prefi- 
demènt  in  dent, donne  l’Office  audit  Bettuyer.le  requérant;  Spifame  relu&c  de  le  laif- 
g.ty.  kr.l-es  chambres  allcmblées  pat  Arteft, donné  le  premier  jout  d’Auril  «574. 

•ff  déclaré  ledit  Office  vacant.  Toutcsfois  voulut  la  Cour  faire  reraonftret 
au  Roy  quelques  chofes  fecrettes  par  deux  Confeillers  d’icelle,  qui  à ce  fu- 
rent députez. Mais  il  aduint  que  celle  deliberation  ne  peut  tant  fecretremct 
eftre  conclue  & arreftcc,  que  le  prince  ne  le  feeuft  auant  que  les  Confeillers 
fullcnt  defpartis.  Là  y eut  quelque  Dieu  parlant, qui  futcaufcque  le  Roy  en- 

uoya 
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uoya  incontinent  lettres  à la  Cour,  par  lefqucllcs  il  declaroit  eftre  aflèzad- 
ue  tti  de  tout  ce  qu’on  luy  vouloir  touchant  ce  remonftr er,&  qu'il  n'en  vou- 
loir plusouyr  parler, &commandoit  que  fans  plus  y vfer  dç  longueur,  Btr- 
ruyer  fuft  inftituc  & reccu  auditOffice  de  Piefident.LaCour  de  rien  eftneuë 
de  celle  lettre.fuiuant  fa  conclufion.fit  partir  les  deux  Confeillcrs.qui  n cu- 
rent audicncc:&  rapportèrent  feulement  qu’il  le  falloir  faire.  La  Lourco- 
gnoiflant  en  ce  le  plaifir  du  Prince , & qu'il  n’y  auoit  plus  de  moyen  de  per- 
iillcr  à leur  opinion, s addreira  à Bcrruyer,  & luy  mit  en  auant  la  répugnan- 
ce de  fa  qualitéaucc  l’inftitution  de  la  Cour.  Les  fecrets,  dont  cy-deilus  cil 
parlé  , clloyent  que  par  edid  des  Roys  predecelTcurs  & decrets  de  la  Cour, 
les  Prelîdens  destnqucflcs  doiuent  élire  d Eglilë,  & que  Berruyer  cftoit  tel 
qu’il  eft:ourre  ce  Bigame,  car  il  a vue  fécondé  femme, à laquelle  il  eft  fécond 
mary.  Là  delTuschacun  void  qu’il  n’y  a rien  mal- aifé  àvn  fauorifétantdu 
Prince,  que  de  celuy  qui  a la  grâce  du  Prince  tprins  dudit  Seigneur  de  Luc, 
qui  taill  les  noms.  [ A roeflicursde  la  Cour  de  Parlement,  appartient  priua- 
tiucment  à tous  autres  Parlimcns,  lacognoilfance  des  Offices,  comme  fut 
rerr,onftté.&  jugéenvn  appel  des  Maillrcs  des  Rcquellcs  de  l’Hoftel , qui 
auoyent  mifes  les  procedures  faites  au  Parlement  de  Roiien  au  néant,  & re- 
tenu la  cognoillanccde  deux  plaidansd’vn  Office  de  Verdier,  de  Norman- 
diedcij.Mayiyff^.B^ 

IX. 

Le  Roy  en  l’an  14^.  fit  ordonnance  que  les  Prefidenrs  & Confcillers  de  i>n, 
Paris  , & dcTholofeloy  trouuans  d vn  Parlement  en  l’autre , y feroyent  te-*vn  f*T~ 
ceus,8r  donneroyent  confeil,tout  ainfi  que  s’ils  cftoycut  du  corps  du  Parle-  ^ n* 

ment.  Meilleurs  de  paris  ne  voulurent  vérifier  ny  approuuer  ladite  ordon ** 
nance.prctendar  s, qu’ils  auoyent  de  tout  tempsee  droift  furies  »arlemrns, 
mais  non  les  autres  lur  eux.  Au  moyen  dequoy  en  l’an  1466.  & le  fixiémê 
Auril,  la  Cour  de  Tholofc  ordonna  que  les  Prefidcnsou  Confcillers  de  Pa- 
ris venans  à Tholofe  n’entreroyent  point  au  Confeil , & ne  feroyent  recetts 
à aflifter  aucc  eux,jufqu’à  ce  que  le  Parlement  de  Paris  auroit  reccu,&  abry 
àjadire  ordonnance.  (Maintenant  on  n’en  fait  difficulté.  V.  Mavnard ’iure. 
a.dc  fes  Queffichip.i  4I.C.) 

X. 


Depuiscn  l’an  1469.  le  11.  Ianuier,la  Cour  de  Tholofe  par  Arreft,  St  pour  r/>Un 
certaines  caufes  à cela  mouuans,  ordonna  que  déformais  Euefques,  ou  pre./wW»/. 
lats,  ores  qu’il  falfcnt  Concilier*  de  Paris  dcaurres  quelconques',  nefe^" 
royent  plu*  k ceus  à aflifter,  ou  eftreprefents  aux  deliberations  dé  ladite  dV-rbriZ 

xi:  fi' 

Archeuefques,&  Eucfques.s’ils  ncfont  Pairs  deFrance  ou  autres  Prelars.S l*chPrr- 
fors  l’Eucfque  de  Paris  & l'Abbé  de  fainû  Denis  , ne  peuucnt  ftoir  en  Par-/4°  “ïÆ- 
lemcm  au  rang  dcsConfcillers:comme  fut  (ugé  par  Arreft  du  17.  Auril  1461.^"'  ** 

Se  trounc  toutesfois  que  le  18  ianuier .1 4*».  l'Abbé  de  Cluny  fut  receu  audit  tM*'  ‘ 
rang.  Et  aufliaudie  an  fut  reccu  de  melmcs  rAmballadcurd’Auftriche.  fi.  **  ** 

( 1 outesfois  fi  vn  Conftillcr  d'Eglife  ell  deuenu  Eucfquc , il  ne  laiflè  d’a- 
uoir  (à  te.11  ce.  ) Si  les  Coufeillets  du  Confeil  d’Eftat.  Maynard  liurc  ». 

cbap  S.I.cJ 
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xii.  , 

trtmitr  A vn  premier  Prefident  de  Tholofe  eftât  à Paris  pour  quelques  affaires, 
Frefitltni  ayant  déclaration  du  Roy  pour  alïilter,  feoir,  & dire  fou  opinion  en  Par- 
Umtxtrï  *enient> tanten  plaidoirie,  qu  es  chambres  & deliberations , Sc  requérant  i 
ttutiilUH- ceeftrereceu  , fuc  refpondu  qu’il  pouuoitfeoir  au  premier  rang  des  lais 
trthtHtr*-  apres  le  Prefident  : linon  qu’il  f eufl  vn  Pair  de  France,  le  n.Auril  14(15.  Au- 
iltmtnt.  •iourd’huy  fans  déclaration  du  Roy , il  efl  rcccu  au  lieu  plus  honorable  apres 
les  quatre  premiers  Prefidcnts.fSuc  »n  appel  interieété  d’vn  jugement  de  la 
Cour  de  Parlement  de  D jI  , la-Cour  de  Parlement  de  Paris  ne  voulant  ja- 
mais receuoirfappdltnt, lins  portant  honneur  audk  jugement,  mit  l’appcl- 
v l*tion  & ce  dont  au  néant,  condamne  lappcllant  és  delpcns,  Sc  permiwJe  fe 
pouruoir  par  oppolîtion  en  execution  dudit  jugement,  le  May  15(14.  Ri- 
dant Brillon  pour!  appellant.  Par  autre  Arreft  vnappcllant  d vue  lignifica- 
tion dArrcft  des  Generaux, lut  débouté  & condamne  à l’ameudcktiî.  Ian- 
uicr  1517.1?.^ 

XIII. 

L'jlimir*.  L’Admirai  de  Franc^n’a  droidt  de  fcoir  en  Parlement  audit  rangtee  qu’en 
«a*  fi*  receuantMdlireGafparddeColigni.ChcualicrdclOrdrç  , Seigneur  de 
Chaftillon,  luy  fut  déclaré  par  Arreft,  à Içauoir  qu’il  pouuoit  fcoir , comme 
Gouucrneur  &’  Lieutenant  General  du  Roy  en  Tille  de  France  , & non  pas 
‘ comme  Admirable  11.  Ianuier  ryfi.prinsde  De  Luc.(  Admirai -a  puilfanccfuc 
la  mer  & marine  du  Ponant  , & a fon  fiege  à la  table  de  marbre  du  Palais  à 
Paris  à Rouen.  Voyez  vniraiûé  intitulé  1‘  Admirai  de  France./) 

X I V. 

V*ntitnm  De  Luc  deploranc  la  déclination  du  temps , dit  qu’auiourdhuy  fon  voici 
OrW.êblCn  peu  derefte  de  l’ancienne  Majcfté  des  Coûts  louueraincs , & nicfmcs 
Ctur.  * ce^e  de  Paris, qui  non  feulement  en  France,  mais  à toutes  nations  ellran- 

ges  eftoit  trouuée admirable.  L’Ordre  eftoiten la  plaidoirie,  quclcsPrclî- 
dents&Confeillerseftoyentalfis  , à fçauoir  les  lais  du  cofté  du  Prefident 
auec  leurs  robbes  rouges  & chapperons  fourrer  & vellus  de  melme  couleur  : 
& ceux  d’Eglife  de  l’autre  parc  veftus  de  leurs  robbes  violettes  & chappe- 
rons fourrez.  Au  premier  rang  deflous  eux,  que  l’on  nomme  les  fleurs  de  lis, 
eftoyentaflisIesBaillifs&Senefchaux,  Si  leurs  Lieutenans,  & auec  eux  les 
anciens  Aduocarsde  la  Cour:&  n ’cftoit  permis  à autres  d’y  feoir.Lc  fécond 
rang  fuyuant , eftoit  laifle  pour  ceux  donc  laptefence  efloic  requifepour  1a 
C*r*mt-  plaidoirie. 'Le  croiliéme  pour  les  Procureurs.  La  place  du  Bureau  eftoit  vui- 
niti  •h-  n’eftoir  permis  d'y  arrefter  debout, aflis.ny  à genoux. Le  premier  Hurf- 

fier vcftu de  farobberouge.se ayant  fon  chappeaudcdrapd’orfourré.auec 
la  plumé  garnie  de  petles,appelloit  les  caufes  eftans  au  roolleiSc  lequel  lots 
qu’il  entroirà  la  Cour,  ou  qu’il  parloir  aux  Prefidenrs,  eftant  ainfi  equippé 
ne  fc  defcouuroic  poinr.làoùauiourd’huy  fefaic  le  contraire,  fuyuant  I’Alt- 
rcftfur  ce  dônéle  18  de  Iaauier  145a.  Les  Procureurs  veftus  de  leurs  robbes 
longues, & de  leurs  chapperons  à la  cefte,!ors  qu’ils  parloyét.ou  que  le  Pte- 
iident  parloir  à eux.oubien  durant  la  plaidoirie  don;  ils  eftoyent,  ne  faifoy- 
ent  que  defcouurir  le  fronr,la  telle  demeurant  couuerte.  Le  temps  a aboli 
tout  cela  , 6c  n’en  eft  autre  chofe  venu  jufques  à nous  que  le  chappeau  du 
premier  Huiflier  : Sc  par  mefme  moyen  l’on  cognoift  1 bien  eftimet  & rap- 
portes enfeinble  les  aages , que  félon  que  celles  folcmnitcz font  diminuées 
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faMaieflc  ift  venue  en  déclin.  ('Frédéric  î.ayant  different  auec  Innocent  4. 

Le  Comte  de  Namurs  auec  Charles  de  Valois.Philippcs  de  Trente  auec  le 
Duc  de  Bourgongnc-.lcDuc  de  Lorraine  auec  Guy  de  Chaftillon:le  Duc  de 
Sauoycauec  le  Dauphin, le  Roy  de  Caftillcauec  le  Roy  de  Portugal/e  font 
remis  8c  rapporté  aa  Parlement  dePans  » qui  mon  (Ire  affez  l'ancienne  Ma- 
iefte  de  celle  Cour.puis  que  les  Roysôc  Princes  efteangers  la  choiûllôycnc 
arbitre  dcleurditferents.  B .) 

XV. 

Fut  dit  le  6.  Noue mbre  1475.  qu’vn  Prcfident  portant  le  ducil  de  fa  fem-  Duiil  A3 
me  ne  pouuoit  porterie  noires  iours ordinaires, & à la  plaidoycrie.mais  fa *»»/«>••• 
robbe  rouge  &aHtrcs  habits  dignes  de  ce  lieu. 


XVI. 


Lci;.iourdcIuin  14)0.  fut  vn  different  forty  lurcequelesniatTtresdcs  o r im.fr 
Comptes  pretedovent, qu'en  mcfmc  habit  & mefme  rang  ils  deuoyent  mar-  Min  A U 
cher  auec  la  Cour,  fut  dit  que  les  Confeillersdc  laCourferoycnt  veftus  de 
leurs  robbes  de  Palais  d’cfcarlatc.àfçauoir  ceux  d’Eglife,vioIettcs,& les  lais/'^0**5 
t ouges , & leurs  chapperons  fourrez  : les  Maiftres  Si  Clercs  des  Comptes/ 
comme  diffcrer.s.tant  en  dignité  d’offices  qu’en  authorité.ne  fe  méfieraient 
aucunement  auec  lefdits  Gonfcillers,&  que  fcparez  ils matcheroyent  fcpa- 
rcment.prins  de  LucfVoyez  l’arreff  u.ci  apres  •) 

XVII. 

La  Cour  aduertiequele  Roy  Charles  VIII.  de  nouueau  venu  à IaCou-lWro 
1 onne, vouloir  venir  à Patis.aduifa  deluy  faire  entrée  honorable.  Eti  cefte?*,'""£J 
deliberation  les  gens  du  Roy  en  ladite  Cour  de  Parkmcnr.rcqueranseftrCp*  ff*,# 
déterminé  de  leur  rang, fut  dit  qu’apres  les  officiers  de  ladite  Cour  leur  rang^^^ 
cftoit  le  dernier,  & afin  qu’à  l’aduenir  aucun  ne  doutait  en  quel  lieu,  Si  or-  m ccr/>i  t» 
dônancc  chacun  deuoit  marcher, lors  qu’il  ferait  befoinfortir  en  leurs  rob 
bcs  rouges, fut  faite  ordonnance  tellciLcs  HuifTiers  deux  à deux  foi  t i rôt  du“'’"* 
Palais:  venus  à la  rue,  quatre  d’eux  marchcrontlcs  ptemiers , quarte  autres 
fuiuront  l'ordre  des  Confeillcrs.pour  empefeher  qucl'vn  ne  pâlie  plus  auat 
que  l’autre,  & aulli  feront  retirer  la  prelfe  : pnurceftc  caufc  marcheront  au 
milieu  de  la  ru'c  loin  l’vn  de  l'autre  à codé  des  Confeillers.Quatrc  autres  1- 
pres  tous  les  Confeillcrs  de  gens  du  Roy,marcher6t  & ferôt  retirer  la  pref- 
fe,  & aufli  feront  marcher  ôefuiure  lefdits  gens  du  Roy  en  leur  ordie  Les 
quatres  Notaircsdc  la  Courhonncffcment  veftus, ayans  leurs  eferitoires  8c 
leurs  chapperons  fourrez  , marcheront  les  premiers  deux  à deux  apres  les 
quatre  Huiflicrs  allans  deuant.  Les  deux  Greffiers, à fçauoit  le  criminel  8c, 
celuy  des prefentations, pareillement  veftus  fuiuront.  Apres  eux  le  Greffier 
ciuil  ayant  fut  fa  tobbe  longue  vu  manteau  fourré.ira  fcul.Le  premier  Huit- 
fier  apres  auec  fonchappeau  fourré.Stfahoguineà  lamain.marchefeulen 
ce  rang.pour  faire  différence  de  la  Cour  auec  les  Miniftres  d’icelle.  Les  4. 
Prefidents,*  auecleurschapperons  & manteaux  fourrez, & lcurschappcaux*  t» 
de  foyeà  longpoil,  deux  à deux  marcheront  les  premiers.  Le  premier,pout^““ 
la  prerogatiue  de  différence  d’eftre  cogncu  des  autres, à fon  manteau  bordé l!>6' 
de  mufettes  iufques  au  basdescfpaulc$,&  auffi  fan  chappeau  a vn  bord  d’or. 

Les  Confeillers  deux  à deux  l'vn  des  fronts  de  ceux  de  t‘Eglife,&  l’autre  des 
lais,  veftus  de  leurs  robbes  d'efcarlate  Si  chapperons  fourrez  .chacun  mar* 

«tant  es  fou  ordre.  Apres  les  Confcilleu,  marchent  les  gens  du  Roy:  s'il» 
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veulent  des  quatre  Huiffiers  qui  font  decnicrs.ilsen  font  marcher  deux  de- 
uantcux.Les  AduocatsSc  Procureurs  de  la  Cour,  chacun  enfon  ordre  ac- 
compagnent la  Cour.  Aucun  ne  peut  auoir  page  ni  valetàchcual , mais  à 
pied  l’on  en  peut  auoir  iufquesi  deux  qui  voudra.  Ainfi  ordonnez  tousirôc 
deux  à deux  iufqu>-i  à la  Chapelle  S. Denis  des  Champs-  Lorsque  le  premier 
Prcfident  fera  fa  harangue  au  Roy,  perfonne  n’y  approchera:  tous  s’addref- 
ferom  fans  s'arrefter  au  Roy.auec  trcs-humblc  rcuerence:le  Roy  falué.tous 
retourneront  à l’Eglife  Notirc  dame  : quand  ils  feront  U , chacun  prendra 
fon  chemin,pour  s’en  retourner  en  fa  maifonmiais  ce  fera  par  ructtcs,&  rues 
autres, que  celle  d’où  l’on  cft  venu.  Déformais  routes  & quantesfois  qu’au 
Roy  où  à la  Rrync.ou  bien  au  nouucau  Roy  non  côfacré  où  à ! a Roy  ne  nou- 
ucllc  , ou  Piincc  ou  PrincclR  elquels  feront  deus  honneurs  & droits  d’en- 
trée.pareil  ordre  doit  eftre  gardé.  Fors  toutesfois  que  fi  c’eftoit  autre  que  le 
Roy,  l’on  fe  retirera  déporter  chapperons  Ce  manteaux  fourrez:  finonque 
pour  la  Rcync  tel  honneur  fùft  delibcré:prins  de  Luc. 

XVIII. 

DiftrtntAi  Ledit  Seigneur  de  Luc  récite  vn  notable  different  aducnti  entre  la  Cour, 
U Chut  & fe  les  Generaux  de  ce  règne,  & dit  que  le  Roy  Henry  1 1.  en  l’an  ijji.  le  4. 
j..  n.*.-  janujcr  p0ur  |e|,on  fuccez  qu’auoient  prins  fes  affaires  d’Italie,  Allemagne 
Ce  Lorraine,  & ayant  rccouuré  Hcdin.quiluy  fut  rendu  par  les  ennemis  à 
ce  forcez:&  auffi  pour  auoir  eu  nouuelles,quc  l’armee  de  l’Empereur  cftant 
trii  dt  Du  dcuant  Mets, apres  auoir  reccu  dommages  intolérables,  auoir  elle  contt3in- 
tc  foy  retirer  fans  auoir  eu  temps  ny  commodité  d’emmener  leur  bagage, 
’ vint  en  grande  deuotionàS. Denis  rendre  gracesàDicu,&aux  corpsfainéts 
de  ce  qui  luy  cftoit  aduenu  : & aufTï  pour  faire  remonter  en  leur  lieu  les 
faindts  reliquaires  dont  il  Us  auoit  fait  defeendre  , lorsqu’il  partit  de  fon 
Royaume, comme  fespredecelfeursRoys  auoient  fait:Dont  laCouraduer- 
tiey  vint  auecles  quatres  Confeillers  generaux, & les  Maîtres, &:  clercs  dr s 
Compccs,&  autres  qui  deuoycnc affifter  à telle  chofe.  Là  furent  veus  les  Ge-: 
neraux  outre  leurs  tobbes  rouges, de  nouueaa  chargez  de  chapperons  four- 
rez à l’imitation  de  la  Cour  : eiqucls  la  Cour  remonftra  la  nouuclleté  , £ele 
leur  defend  d’authoritc  fouucraine.  Les  Generaux  mefeognoiflent  et  (le  a u- 
thoriré,&:  fe  difent  pareils, & que  pour  la  prcséce  duPrince  la  Cour  n'a  plus 
de  puilTancc:carc’tft  à luy  de  commander  & défendre,  Ci  non  à laCout:£c 
quand  il  faudvoit  vfer  de  puillancc  Ci  aurhorité  , eux  en  leur  qualité  en  a- 
uoyeat  autant:&  qne  fi  le  Prince  ordonnoit  làddfus.ilsobeyroienr^c  non 
autrement. D’vne  part  & d’autre  y eut  defenfrsde  la  puilfance  des  tns  con- 
tre les  autres, & iufqu'à  venir  à la  notice  du  Princc:par  lequel  fut  dit  que  Ics- 
__  Generaux  laiiTcroient  leurs  chapperons.  Certes  fut  lors  rrouué  raifonnable 
rtmt  dt  l*  & bien  fcanr,quc  la  Cour  dcPatlemenr  (comme  plus  ancienne  compagnie, 
Ctur.  & en  laquelle, non  pas  és  Generaux, les  Roys.les  Princes, & Pairs  de  Fracc, 
pour  délibérer  de  l’cft  at  du  Royaume>&  aurres  grades  chofe  s, ont  accoutu- 
mé de  venir, & fcoir)toui  aiufi  quelle  cftoit  fupcücure  fur  toutes  autres,  c- 
Miitlimtnt  ftoit  neccflaire  qu’il  y euft  quelq-'e  différence  d'ornemens.(ll  y a reiglemcDt 
int’t  U d'entre  Mdficurs  delà  Cour  Ci  des  Generaux  , &cftce)  , ques’il  y a caufc 

fendante  en  l’vne  qui  foit  auffi  introduite  ou  deuolue  en  l’autre:  Mcffieurs 
is  Gens  du  Roy  des  Ay  des  , defeendent  en  bas  pour  en  communiquerai! 
Parquet  : Ci  en  cas  de  débat  qu'aucuus  des  Pieiidciits  dcfdits  generaux  ail. 
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lent  en  ! a grand  Chambre , pour  en  conférer  : & s’ils  ne  s’accordent,  que  le 
tout  foit  renuoyé  au  priué  Confeil.  Au  refte  il  fe  trouue  que  la  Cou  t de  Par- 
lement cuoqua  la  caufc  d’vn  nomme  Guiot, pendante  es  Generaux  le  i7.Fe- 
urier  ésRcgiftrcs  des  plaids  de  ce  temps.Ellecognoitaulîidcserrcnrspro- 
polcz  contre  arreft  des  Generaux  comme  le  ij.  Auril  1407.  nonobftant  let- 
tres impretees  au  conttairc,  voyez  au  titre  lubfequcnt  6c  prochain,  du  pon- 
uoit  des  Generaux.  - ‘ • 

X IX. 

Lors  que  la  Cour  va  en  fa  magnificence,  lcsPrciidents  desEnqueftesne  ttngdt 
marchent  point  au  rang  des  Prefidents, mais  des  Confeillers.  Ainfifut  1 ti.PnJUnu 
Pcurier  i49i.piinsduditdcLuc.(Voyczmon  Recueil Tit.51.chap.170. LC.) * 

XX. 

Le  17.  Ianuisr  1465.  la  Cour  allant  au  deuant  du  Prince, fe  trouua  défait-  L'alfit.u 
lant  vn  des  quatre  Prcfidens:  auquel  casfQt  dit,  que  le  plus  ancicnConfeil-  ivniit 
lertiendroit  l'on  lieu  , & feroit  vcftu de  meftnc  latte  que  l’abfent  euft  efté: 
dudit  de  Luc. 

VVY  fUufwu 

0 ^ ^ ' fl H4  &HCUT9 

’Snr  le  doute  auquel  lesdeux  lieux  de  Parlement , ou  chambre  des  Corn-  Ciu/iiUir. 
ptes , fe  doiuent  premier  lire , publier  Sc  enregiftrer  les  Ediéls&  lettres  du 
Roy  ayans  addrcllèà  tous  les  deux, fut  dit,  que  l’on  commenceroità  lachi- 
bre  des  Comptes,  le  16.  Aouft  1495.  2 **ifon  eft,que  combien  que  pour  le 

regard  de  la  ligne  de  compte  ils  l’oycnt  fouuerains  , fi  eft-ce  qu’au  refte  ils 
rclfortiirent  par  appel  à la  Cour.  Toutesfois  chafcun  contre  celle  raifoa 
pourroit  dire  , qu’és  addrefles  faites  à la  Cour  ésBaillifs  & Senefchaux  fe  . 1* 
ponrroit  ptattiquer  le  femblableimais  quant  à ceux-là  y a diuerfe  raifon,car 
latis  contredit  ils  ont  iufqu’à  prefent  recognu  laCour  pour  leur  fouucraine: 
mais  ladite  chambre  a toufious  débattu  le  contraire  , Si  iufqu’à  s’ofer  dire 
pareils  à la  Counprins  dudit  de  Luc.(Conioin£lf  l’arrcft  iô.cy-dcllus.B.) 

XXII. 

fur  dit  le  z.  de  Septembre  1583. que  de  la  Chambre  des  Comptes  on  pou-  jjt  mtf'- 
uoit  appcller  à la  Cour.  ( La  Cour  de  parlement  cogneut  de  la  depolîtion  <"«. 
d’vn  Clerc  des  Comptes appcllant,lexf.Feurier  1401.  B.) 

XXIII. 

Le  Roy  ayant  fait  donation  au  Duc  de  Bourbon  du  Duché  d’Auuergnc  j),mf 
ar  mefme  moyen  manda  à la  Cour , & à la  chambre  des  Comptes  de  veri-  mis, 
cr , publier , Sc  enregiftrer  ladite  donation  : ce  que  monfieurlc  procureur 
general  du  Roy  empefeha  à la  Cour  : laquelle  au  moyen  dudit  empefehe- 
mér.ne  voulut  receuoir  ladite  donarion.Incâtinent  apres  elle  cft  rcceuc.vc-  ' 

rffiee,  Sc  enregiHreepar  la  chambre  des  Comptes  : dont  ledit  Seigneur  Pro- 
cureur general  du  Roy  aduerti  appclla  àia  Cour,&  fit pourfuite  d'auoir  let- 
tres pour  releuer  Ton  appellation  de  la  Chancellerie  , où  il  fuc  rcfufé  par 
j.fois. Apres  lefquels  refus, la  Cour  d'authorité  Royalc,&  iutifditftion  qu’cl- 
leauoiti'urladite  Chancellerie  , ottroya  lefdites  lettres  le  feptiefmc  de  Sc-  -, 

ptembre  1416.  prins  dudit  de  Luc.  (Il  y a lettres  patentes  du  Roy  Tranço  s, 
portant  reglement  de  la  chambre  des  Comptes  , Si  de  la  Cour  de  parle- 
ment, donné  à Blois  en  Décembre  ijio.  Et  fait  à noter,  que  quand  la  Cour  ** 
dit, public  & emologue  vn  Edi&  de  exprefla  mtmdtta  RtgH,  l’on  tient  que  tel 
entérinement  n’a  lieu, force  ou  vertu  que  du  viuant  duRoy.B.)  pl/l% 
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XXIV. 

Le  u. Mats  1464.  auant  Pafqucs.la  Cour  reccut  & iugea  vnc  appellation 
de  la  Chambre  des  Comptes. 

XXV. 

xnectiens  Le  ip.Feutier  i+rj.fut  dit, qu’es  lettres  d’euocat  ion  des  procez  de  la  Coat 
eeiregees.  aa  grand  Confril,ne  feroir  obey.  ( A cecy  eft  conforme  la  dernière  Ordon- 
nance faite  es  Eftacs  tenus  à Blois, art.jj.fol.to6.  Or  les  lettres  d’euocation, 
s'entendent  feulement  dcscaufes  àintenter , non  de  celles  quifont  iagees: 
mais  gifcnt  en  execution.  Et  fut  le  11.  luin  1576.  vn  nommé  Bernard  Heté 
pour  qui  plaidoit  Matras,dcclaié  non  rcceuable,  déboute,  condamné  à l'a- 
mende & dcfpens,parce  qu’il  vouloir  faire  euoqoet  le  procez  ia  vuidé  à Ron- 
deaux fans  requcflc  ciuile.n’cftant  befoin  que  de  l'execution.  Pareil  Arreft 
du  1 x.Iuin  ij8i.plaidant  Memin.D  auantage l'Ordonnance  & ftiie  de  Parle- 
ment deffend  au  Procureur  de  mettre  en  auant  aucune  euocation  , s'il  n'a 
les  lettres  au  poingîcoufrrrad  par  arreft  le  penulticfme  Septembre  1564.  de 
mefme  texi.  Aouft  tjSo.  fut  vn  euoquant  fans  leslettres.dcbouté  fur  le  chip 
& condamné  en  amende.  Finalement  le  luge  d'appel  ne  çeuc  euoquerne 
iuger  le  principal  : fxnon  du  confentcment  des  parties  : Alt*s  la  Cour  n euo- 

queguercs  en  première  inftance:lînon  pour  grande  occafion, comme  fi  tous 

les  iuges font  mfpeûs, comme  le  ûxiefme  May  1.5(54. plaidant  la  Ruc.B-J 

XXVI. 

Dtiix  fat  Si  de  dix  Confcillers  trois  font  d'aduis  que  le  procez  u'cfl  A\  eftat  de  vui- 
der,  & qu'il  y faut  mieux  aduifer,  & les  fept  djfcnt  opinion  pout  la  vutd.m- 
gCjfJr  leur  opinion  l'arrcft  prononcé  doic  tenir  : comme  fuc  tuge  pat  arrett 
de  Paris  le  n.  Iuillet  1490.  ( voyez  Maynatd  de  la  partition  des  procez-,  u- 

ure  4-defes  Queft.Chap.8o.fi:  81. 1.C.) 

XXVI. 

Ttrmt  de  Le  Confcillcr  qui  a rapporté  le  procez.doit  minuter  le  didton  de  l'arre  ft 
frire  les  Ai-  qu  j a efté  conclud  par  la  Chambre  où  le  rapport  a efté  fati:fic  a près  continu- 
niquer  fa  minute  aux  iuges.qui  ont  affilié  audit  rapport  : & amhhir  ordon- 
né pat  arreft  de  Parisle  îo.Nouembrc  1457-  C'cft  arreft  eft  faillit  & notable 

pour  tous  luges,  & doit  eftrercligicufcmentobfcrué,  s'earcmettre,  & het 

aux  Grcflicisrdont  viennent  mille  dangers. 

XXVIII. 

Cerr, Siens  11  n’cft  pasabfurdc.maisfortconuenant.queceuxquionten  mamlacor- 

à'mreft  région  desantres , quelquesfois  corrigent  eux  mefmcs  leur  erreur  : c cl 
fers,  ne,.  „„  ^stdsttr.i.  decccuf.  en  ces  mots  : N*”  ptedeatves  erroremvefiwu 
l‘“-  ctrrtî'rt,  «m  poftti efluvt cterommcrrortscorrig.tu.^^ uanrcc.ks Cours 

fouucraines  louucnt  apresauoirconclu  vn  arrett , aaant  que  de  le  pronon- 
cer f'cognoiffnns  qu’il  y a eu  erreur)  fe  doiuctu  rctrafttx,&  à cefte  haM  »*- 
r.  U.y  àtesum  resur, , : & Ci  le  Preftdcnt  lors  que  l'on  luy  apponc  le  dtilon  à ligner, 
a.  J 1. 1.  aaduettilTement , ou  de  luy  , ou  d'autre  pour  telle  faute , doit  faite  co 
eh*(.  14.  «uct  ceux  qui  ont  opiné  fie  fous  l’opinion  defquels  a elle  conclu  : &‘llc 
••  icur  eft  trouué.fauc  mieux  faire, fans  auoir  cfgard  à ce  qui  eft  conclut!  ai 

fi  fut  fait  à Paris  en  Parlement  le  i7-Noucmbtc  1485. 

TA  d&r.i,m.mS.*teniUm  m.ieres  indices  pefeset  e.m  decl.r..,éeiset,rfr.'.ri,c‘h 
• A,  ptjt.  prel.  in  glef  nen.uieseeinferieressaeuter  veto  corriger!  .us  mut.re  pot'jl  j 
$e  inietleemtn*,l.yeed  i.Jfrf  île  re  tndi(.c.iMm  tsÿsmsm  île  AfflUt.  * V» 
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XXIX. 

VnConfeiller  delà  C.our  exécuteur  d’vn  arre(l,n’aplusdepuilIancc,&Kx«f«/fNr 
amhotitc, 3c  ne  peut  palkr  dclfusl  appel , ni  vfcr  de  plus  giande  authoiiic,c'**/*®,r 
qu’vn  autre  cemmiilairc  n ‘citant  Cenlcillcr.  Et  ainfi  fut  iugé  pararreftdej*^j^.  . 
Paris  le  xo.luin  i499*[Voycz  cy  bas  fous  ce  tirre  de  la  force  des  iugcmensfe  ^VB  Iult 
arrcfls.  1 ousctnpcfchans  executions  d’arrdls  font  fubicts  à double  amen  um* 
de,comrae  fut  iugé  contre  vn  fergent  le  17.  Mars  1576.  ou  la  condemnarionmu. 
cil  augmentée , iuge  contre  M.  lac.  Pelletier  Aduocat  de  Crecy  le  18  Nou. 

1585.  De  l'execution  d’ari  cils, par  qui  3c  comment  on  y doit  procéder»  faut 
voir  l’ordonnance  fur  la  plainte  des  E1tats.ay.4d.il.] 

XXX. 

Souuent  aefte  débattu  contre  l'ordonnance  du  Roy  Louysxn. article  jx.  or»"» 
8c  publiée  l'an  iyix. voulant  que  de  j. opinions  la  moindre  doit  teoenir  à vne”" 
des  grandes  , pourcc  que  les  vrais  iugemens  ne  fc  doiuent  cftiiner  ainli  par  CIHArmtr} 
nôbrc  d'opiniôs  des  opinansrmais  par  poids  de  raifons:&  que  puis  que  cha-  / vn,  d„ 
cun  de  mcTictirs  les  Confcillers  opinans  a liberté  de  dire  & refpondre  c ô-gr*»Jn. 
n te  il  luy  lemble  pour  le  mieux, s'iliduiét  qucquelquesfois  1*6  trouue  l’opi- 
nion d'aucuns  tenue  par  moindre  nombre  idoit  fultire  qu’elle  foit  vaincue 
parcelles  qui  ont  le  plus  grand  nombre,  fans  ainli  contraindre  les  opinans 
en  moindre  nombre  de  foy  départir  de  leur  opinio  contre  leur  gré,8c  opter 
aurre  opinion  qu’ils  ne  trouuentpas  bonne. Ncantraoins  pour  à la  fin  auoirCçtetispa- 
trouué  ladite  ordonnance  faindle, 3c  obftant  les  occafionsde  venir  cncon-nl>ust>en*‘ 
fulion.fut  par  arrelt  de  Paris  du  xo.Feuiier  l’an  1517. déclaré,  qu’à  ladite  ot-  ^érimîni 
donnance  fctoit  obey  ,£c  que  de  19.de  Mtflieuts,(cpt  ayans  tenu  vneopiniô,busfcntcn- 
huiél  autres  diucrfi  s. & quatre  autre,  les  quatre  feioycnt  tenus  fe  retirer,  3c  riamfcqui- 
confermerà  telle  des  plus  grandes  opinions  que  chacun  d'eux  aduifcroit.mur- 
Telle  contrainte  cil  équitable, per  ntt.in  1.& futirn  in  fi.  mrtckigl.penu.  tbt.Sed 
yu.c  est  ttjutms fine  runo.tjuod  ahj  adfinnguntur patin  altorum (hre;Çr  in  l.fetj. 
jfi.de pail.  Et  pour  ce  vaut  beaucoup  ce  que  tient  Bald .in  J.  I.  C.  qui  tefia.fkc. 
pojf.  detroisperfonniers  en  vnechofe  commune,  dont  les  deux  voulans  la 
louer  penuent  contraindre  le  tiers  rcluélant  d’y  confcntir, làns  auoir  efgard 
à ce  qu’il  veuttenirfon  tiers  à fa  main.  ( Voy  la  dispute  de  Gell  liu  9.6.18. 
jtf.tndo  plurium fient  enttatn fieijui dicamur.'Et  Mayriard  liu  91  chap.9.^ 

XXXI. 


Quand  vn  procez  confifteenplulîeurs  poinéls  incidens , & que  ta  diffi  rncryar- 
cultédclevuidcrcftléulemcnten  vn  poinél  ou  deux, & non  és  autres, i!  cil  « ‘‘tkttad. 
party  pour  la  dirlisnlré, 3c  non  pour  le  relie  doc  l’on  s’accorde  par  pluralité^"^’”"’* 
de  voix:  3c  par  ainfi  11e  fera  en  la  chambre  où  il  cil  remis  difpuce  ny  veu  au-^” 
rrc  choie  que  les  points, qui  font  partis, 3c  les  autres  non, qui  feront  dcfpcf* 
chez:  pararreft  dePaiislc4.iourdcIanuicr  l'an  ijo8.  Et  depuisa  elle ainfi 
ebferuc  au  procez  d’entre  Mellirelull  de  Tournon, Seigneur  dudit  licu.d’*- 
ne  part, 3c  MdEre  Artaud  d’Apchon,  Seigneur  dudit  lieu  eu  l’an  ijj  y (En  “ 

procez  partyprodu&ionnouuelle  n’a  lieu,  arreft  du  j.Iuillet  151S .)  Les  trrmie 

XXXII.  d.  main 

C’ell  à la  Cour  d’vfcrdes termes  de  main  founeraine  priuatiuemfOt  de^>uun*>n* 
tous  luges,  foyent  Prefidiaux  eu  autres  quelconques,  3c  à ce  p.oposM.  de*"^* 

Thon  Aduocat  pour  vn  priuilegié  d’Orlcans , demande  à Chartres  renuoy  a»»u  r,* j 
d’vnccaufe,furuint  riutimé,qui  fc  dit  deS.IeandeHtcrufalem , fans  cot -*tramet. 
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terfonintereft,  demande  renuoy  en  Chafteller , par  vertu  du  priuilegede 
garde.  Sur  ce  les  Prefidiaux  retiennent  la  cognoiffance  par  main  fouuerain* 
dont  il  appelle.  Chauuelain  pour  l'intimé  dit  que  l’appellant  n'a  fait  appa- 
roir de  ion  ptiuilege.  Quant  à l'intimé  s'il  n’a  cotte  Ton  intereft,au(Ti  n'en  a 
il  efté  intcrpellé.Le  Procureur  general  du  Roy  requiert  adiournement  per- 
sonnel pour  ce  motimain  fouuerainc.La  Cour  dit  qu’il  a efté  mal  iugé,bien 
appelle  patl'appellant  : condamne  l’intimé  auxdefpens  de  la  caufe  d'appel: 
renuoye  les  parties  à quinzaine  1 Orléans  , fait  defenfes  aux  Prefidiaux  d’v- 
ferdecemot  , main  fouuerainc  ,& que  le  Prelident  viendra  en  perfonne 
pour  refpondre  aux  conclufions  du  Procurcurgeneral  du  Roy, le  Lundyy. 
d'Aouft  ijfio. 

[Soubs  les  Cours  de  Parlement, ont  efté  tollerez  les  lugcmésôc  arrefts  des 
MA^tcbt.  Royaumes  de  la  Bazoche,pour  les  caufes  entre  les  clercs  authorifez  par  plu- 
ûcurs  artcfts,ayans  Secrétaire  ,Chancellier,TKrefoncrs,Regifties,&:c.B.  J 


mUtG„  DES  GENERAVX,  a ET  COVR  DES  AYDES 

urrtutxfu- 

rtnt  mfti-  jvoyezles  mémoires  de  Maiftre  Pierre  de  Miraumont  ,oùil  traita  de  l'ereftion  de 
tk,\Sn  P,m  cejje  Cour , & de  fon  authorité , par  vu  difeours  véritable,  extrait  des  Regiftrcs  de  la 
“î,”  " Cour  de  Parlement, de  celles  des  Aydes,  St  de  la  Chambre  des  Comptes,  & le  chap.  171. 
4r”  ^ure  moa  R.ocucil.l.C  J 

Titre  7.  ^rreft premier. 


l>ilftrntu  Cour  de  Parlement  & celle  des  Aydes  ont  efté  en  different 

itM*.)  P°ut  vne  occa^on  ancienne,  laquelle  a efté  de  nouucau  efueillec, 

A'ntrt  U & d’icelle  elt  forty  vn  feu , dont  le  Palais  ( auquel  les  deux  Cours 

Cour.frUi  font  enclofes)a  efté  en  danger, & depuis  appailé  parl’authotitédu 

G moraux.  ^ > ar  vne  euocation  du  tout  faite  à fa  perfonne , & defenfe  fai&c  entre 
eux, d’en  parler  plus.  Le  4.  Mars  1418.  vn  Huiflîcr  de  la  Cour, à la  requefte 
d'vn  créancier  auoit  faifi, vendu  &deiiuré  deux  cheuaux  fur  vndebteur,  de 
laquelle  vente  les  fermiers  de  U Gabelle  pretendans  le  droid  de  la  Gabrlle» 
mettenc  cnprocezceft  Huiffier  pardeuantles  Efleus,  lequel  décliné  & de- 
mande  fon  renuoy.  Les  fermiers  obtiennent  de  la  Cour  des  Aydes  lettres 
mtfmt  m-  pour  défendre  à l’Huiffier  que  pour  ce  dont  cftoit  queftion,  il  ne  demande 
tri  U autre  Iuge-.dont  la  Cour  aduertie,  & apresauoir  ouylcs  parties,  condamna 
Cbom'rt  jes  ConléiUers  des  Aydes  en  la  perfonne  de  leur  Prelident  Abbéde  fàijicfc 
i,t  Com-  j^aut  i£SF0ffez  en  l'amende  de  cent  marcs  d’argent  : & leur  fit  par  mefme 
GonoruH»  arreft  commander  de  mettre  au  néant  tout  ce  qui  par  eux  auoit  efté  fait , 8c 
n'd'jpu*  qu’à  l'aduenit  telles  chofes  leur  eftoyent  défendues  Et  outre  ce, que  les  fer- 
urrtfl  18.  nliers,&  suffi  l’Huiflier  qui  auoit  exécuté  l'ordonnance  des  Généraux  , fe- 
its  ptinsen  perfonne  & menez  à la  Conciergerie:  ptinsde  Luc. 

&e-  (Generaux  des  Finances  & Threforiers.peuuem  iufques  à fufpeofiond’E- 

ftac  dorre  la  main  des  Rcceueurs  particuliers,  &c  défendre  l'exercice:  mais 
non  pas  de  mettre, deftituer, ou  priucr.cémc  fur  iugé  le  19. Mars  156J.&  faut 
fçauoir  que  la  Cour  des  Aydes  ne  cognoiffoit  que  lcldites  Aydes  f qui  font 

tndt~ 
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indiElitnes .fuperinditliones.  Mais  depuis  on  !uya  attribué  cognoiflance  des 
railles, taillons, décimés, pat  l'ediét  de  l'ereétion  de  la  i.chambre,&:  fe  nom- 
ment en  latin  Caria  immmnum.  Quand  il  cft  queftion  du  domaine  du  Roy 
8c  de  l'execution  des  arrefts  de  la  Cour  de  Parlement,  encores  que  ce  Toit 
faidk  d’Aydestla  Cour  de  Parlement  ne  laillc  d’en  coguoiftrc.B.) 

II. 

Lors  queparpropofirion  d'erreur  l'arreft  donné  par  la  Cour  desAydcs 
cft  reuoqué  en  doute , lacognoifiauce  de  ce  appartient  à la  Conrde  Parle-^"*^” 
ment,  |cs chambres  altcmblces:  & ainfi  fut  dit  à IcanduMortiescnlede-^,/,^ 
boutant  des  lettres  contraires  par  luy  impetrecs.  Et  le  pareil  a cfté  iuge  en  tn  »mjh 
autres  cas  le  4.  lanuicr  1407.  ( Eft  i noter  que  par  l'ere&ion  de  la  féconde  i,s  GwM*. 
chambre  cil  permis  aux  Generaux  de  cognoiftre  la  propofnion  d'erreur  : 3c 
de  faid.Ie  14  Feuricr  1j64.cn  fut  mife  vne  fur  le  bureau  entre  deux  Gentils- 
hommes Niuernois,Charles Dannes  & Charles  Gaillard, Procureurs, Boir- 
rcau&  Bernard.  Orcn  oppofition  d’erreur, apres  que  le  Prefident  a déclaré 
l'ericur.il  appoindeàbailler  par  demande  deff.  dubliquc,faufà  faite  droid 
fut  les  dns  de  non  reccuoir.iugé  le  16.  Nouembre  1J77. 

III. 

Les  Generaux  lufticiers  prétendent  auoir  droidde  condamner  par  iuge-  Ctgutif- 
ment  fcuuerain,&  faire  exccuter  pour  crimes  incides  és  casdeleurcogoo ‘f 
fancetce  qui  leur  a efté  cy-deuant  contredir.Et  de  ce  fe  trouue.à  fçauoir  que,,^,,, 
le  17. May  1497.  fut  prononcé  arreft  en  Parlement  i Paris, d’vn  Sccrctaircdu 
Roy  ayant  delinque  en  Ion  office  de  Grenetier,  par  lequel  lcfdits  Generaux 
appeliez  & ouys.fut  dit  que  des  fautes  com miles  és  falins  ils  cognoiftroycnt 
fie  iugeroyent  ciuilement  fans  touclter  au  corps  , fie  honneur  dudit  accufé, 
dont  la  cognoillance  fut  déclarée  appartenir  à la  Cour. Lequel  arreft  ils  ont 
interprété  procéder  du  priuilege  dudit  Secrétaire  du  Roy,&  qu’autrement 
il  n’auQit  lieu.  Autres  veulent  dire  qucleldits  Generaux  ne  peuuent  excéder 
leurs  fins,  qui  font  les  tailles, aydes, fit  fubfîdcs  fans  entrer  au  criminel  ;& de 
ce  allèguent  cas  aduenu  d'vne  queftion  capitale  incidente  d’vne  ciuilc  in- 
troduite en  leur  Cour,qu’ils  voulurent  iuger  tant  en  ciuil  que  criminel: donc 
le  Roy  aduetty  enuoya  lettres  addrcllantes  à la  Cour  de  Parlcment.pour  iu- 
ger du  criminel, fit  aux  Generaux  pour  iuger  du  ciuil.  Ce  que  monficur  de  Sitfflieid* 
Luc  allégué  fans  date;  3c  quoutre  plus  aucuns  ont  vne  peinture  en  leurs  re-  fi™'"’  J 
giftresd  vn  fupplice  capital:  5 c auftique  de  (es  iours  il  aveu  par  eux,& 
jugement  de  dix  tefraoins  corrompus  à depofer  faux  en  vne  de  leur  cognoif-  fumr. 
fance.huiét  pendus, & deux  faire  amende  honorable,  8c  le  corrupteur  à fai- 
re ladite  amende  la  corde  au  col,  crier,  3c  confefler,  qu’il  eftoit  caufe  de  la 
mort  des  autres, & qu'il  en  auoit  autant  mérité, fe  fauucr  par  vn  tumulte  for- 
ti  de  la  chcute  du  giber. 

fCognoiirance  criminelle  eft  interdite  auxGcneraux.fi  ce  n’eft  incidem- 
œent,comme  les  Prefidiaux.  Et  en  ay  veu  faite  amende  honorable  en  plain 
• parquet  la  torche  au  poing.B.  ( Et  moy  I-C.  ay  veu  pendre  vn  Reccueur  des 
TaillcSjlugé  par  arreft  de  ladite  Cour.) 

• IV. 

Le  vnzicfmc  Feurier  1497.  fut  défendu  és  généraux  iufticiers.par  ordon-  - 
nancede  la  Cour,  de queftionner  vr.prifonnicr qu'ils  auoycnt,  3i  dont 
queftion  eftoit  cnti'cux  délibérée. 

0 iiij 
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B. Forme  ancienne  ttejhre, Liute  IV. 


DE  LA  FORME  ANCIENNE  D’ESLï- 

RE  CHEFS  DE  IVSTICE,  CHANCELLIER, 

UESItEMTS  i ET  A V T R E S. 


Titre  4. 


l sfrrejt premier. 


EjhSkn  E Luc  jjtcouraiit desarrefts  delà  Cour, S: autre  chofc  de  con£«- 


°‘r  : ■ ' « ^UC!5CC'4  eferit  vne  choie  notable  prijalc  de  la  Chroniqucde  l’£- 
.1.  ui;  , (tat  ()e  Chancellier:6c  mcfme  qu’en  l'an  1375.  & le  zo.Nouembre. 


pOTtti  p*i?  ^ 

lt  R^iiïf«eftant  tiefpaiîe  Dormant, Chanccllicr  deFracc,&;  le  Roy  Charles  le  Quinc 
du  le  Sagc.Uulc  poirxS  d'en  commettre  vn  autre  en  ton  lieu, anroic 

*,ur^uP*rfàit  appellera  la  Cour  les  grands  Seigneurs,  Confeillcrs  > Maiftresdcs  Rc- 
SM*rtm*  quelles  3c  des  Comptes, 6e  pluficurs  autres, iufqu’au  nombre  de  fix  vingsôc 
jj7j  dixtlefquels  fans  leur  faire  entendre  la  cauic  pour  laquelle  il  les  auoir  appcl- 
Caifiodorû  |eZjil  fit  fortir  hors, 6c  11e  retint  le  Roy  auccluyqu’vnGrefficr.ic  vn  ficnSe- 
■»ariarû  li.  creujte  nommé  Blanchct.  Apres  fepj  rement  ,6c  en  particulier  les  fit  appel- 
J1'  1er  & entrer  & chacun  d’eux  iurer  (olemnellcmcnt  de  luy  donner  confciL 

fL^dùî''  6c  aduis  lequel  *ls  penfoyent.pour  le  falut  de  U chcGt  publique, le  plus  capa- 
oïjarawît^ble,  pour  luccedcr  i Dormant  eu  l’eftat  de  Chanccllier,full  d’Eglilc  ou  lay. 
& Jtsjuni yous  ainft  ouvs en  opinions  l’vn  hors  del’autre  , trouua  Pierre  ürgemone 
* s*'"*90  prcm jei  Prelîdcnt  auoir  eu  cent  cinq  voix  : leque  1 appelle  , &i  ayant  ouy  le 
dû 'val 'du  vouloir  du  Roy  s’exeufe  d'incapacité,  6cde  piufrcuisautrcs  chofes  , dont 
Sftoli„i  • routesfois  ne  luy  fut  poftrblc  fc  dciii,  lopper  : car  le  Roy  outre  ce  qu’il  le 
U voyoit  nomme  de  tanc  de  voix,  lui  donna  U fienne , par  mefmc  moyen  luy 
ehifftHt ^ jcljura  Jcs  (eaux  de  Chancellerie  Je  France , qu'il  print , & fit  ferment  au 
djOrgemi 1 pur  |e  Euangîle  Je  Dieu  , par  lequel  il  iura  ce  d'où  il  fut  admon- 
ds.c*iht‘  nefté.qui  eft  tel  que  s’enfuit  : Vous  Orgemont.iurez.que  vous  ferez-tres-  o- 
rini  dw^a/beylfant  au  Roy.  Que  de  bonne  foy  vous  luy  confeillerczcc  que  vous  co- 
in E/m-  gnoiftrezeftre  commode,6c  digne  de  fa  Majeftc,  Sc  au  profit  de  luy  & de  la 
UtnÀ  F»-  c|10fe  publique.  Qrie  voys  conit  ruerez  de  tout  voftre  pouuoir  (on  patri- 
™ ‘ § U moine  6t  la  chofe  publique. Que  ramais  vous  ne  vous  mettrez  fousobcyfsâ- 
d'Orfemot  ce  ny  fcruicc  d’autre  que  de  luy.  Que  ianiais  vous  ne  prendrez  ny  accepte- 
« S.  1®»»-  rez  linon  defon  conientemcnt.robbe, manteau,  folde.ou  gages,  prefent  ny 
€tnt  . Str-  proqt  aucun, d'autre  que  de  luy.Qoc  pat  faueur,gracc,ou  haine, vous  ne  fe- 
rez iamais  rien,  & qu’à  prefent  fi  vous  auez  quelque  ferment  à Seigneur  ou 
Dame, ou  auez  eu, à iceux  vous  quittez, & renoncez  le  touc.Ft  fous  ces  mots 
Orgemont  parti  Ion  ferment.  Au  furplus , tous  ceuxqui  ont  frequente  les 
Palais.fçaucnt  bien  que  l’on  fouloit  naguère  ainfi  faire  des  quatre  Preiîdcts, 
6c  des  ,ensduRoy,rnais  que.  depuis  bien  peu  de  temps  tout  celaaeftéde- 
lailfércomme  aulîi  le  Prince  eftant  lue  )aloy,éc  fur  la  couftume.cn  a peu  fai- 
re comme  il  luy  plaiit.  . . 

D, '««,/«  1 (L'eileétion  fc  fait  ou  de  voix  par  fcrutinie  6c  fuffrages  vifs, ou  par  eferit: 
for'u d‘Ef-  c'cttidirepar  billcts.br i uers,ballottcs.  Anciennement  l'cflcrftionfc  faifoic 
Mt$».  pac  VOyC  je  {cruti  nie»  tant  des  Prcfidcnts , Confeiilersqu'Aduocats6c  Pro- 
cutcars  du  Roy  dcUCout  de  Paikmcut,. demeurant  çcluy  qui  elloit  eAcu. 

par 
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pat  plus  de  voix  , comme  tcfmoigrc  N.  Baye  Greffier  de  la  Cour  de  Parle- 
ment , & eft  'ans  doubte  , que  le  Roy  dépotoir  à volonté  Tes  Chancelliers. 

Ainfi  Guaguin  dit  que  Louys  X I.  ptiua  de  l’Eftat  de  Cnanccllier  Moruiller, 
qui  auoit  exercé  ceft  office  fans  reprchenfion  & y lubftitua  Iean  Iuuenal  des 
Vrfuis  quil'auoir  eftédu  temps  du  pere  Louys:  comme  suffi  leu.  Fcbutier 
13-71.  par  demhfion  volontaire  de  Mclf.  Ican  Defdormans  Chancellicr  de 
France,  fonfrcie  M,  Guil.  Defdormans fut  dieu, qui  cfloit  Chancellierdu 
Dauphiné,  & en  fon  lieu  audit  Dauphiné,  Pierre  Durgemont  qui  fut  aptes 
Cha . cellier deFrarvceten  la  premiete  cflrélion  fut  alîcmblcc  en  l’Hoflcl  de  , 

S.Pol  de  îoo.perfounes.  Voyez  le  regiitic  tk  ce  lu  y des  plaids.] 

II. 

Le  Mardi  fécond  iour  de  Iuilletij6o.furent  leués, publiées  & cnrcgiflreeszeHsnje  de 
en  la  Cour  les  lettres  deptouifiou  faitcsparlc  Roy  à mcfTirc  Michel  de monfuurle 
l’Hofpitaldcl'tltat  de  Chancelier  de  France  vacant  pat  la  mort  du  feu 
fîre  François  Oliuicr  :'6c  en  tant  quebefoin  ferait  pat  la  volontaire  demi 
fîon  de  la  garde  des  féaux  faite  pat  Meffire  Bertrand  Cardinal  de  Sens  cn- 
trcles  mains  du  Roy , M.du  Mefnil  pour  le  Ptocutcur  general  dit  qu'il  de- 
uoit  remercier  Dieu  , qu’il  luy  auoit  pieu  donner  ceft  aduis  & confeil  au 
Roy,  d’auoiv  appelle  ledit  Sicut  de  l'Hofpital  homme  digne  de  telle  charge, 
en  ce  ténébreux  temps, auquel  on  a bien  affaire  de  tels  perfonnage»,  duquel 
ii  peut  dite  {virtutis  vert  cuit  os,  fias  dû  fane fus  elles.  De  la  grandeur  duquel  il 
rer.d  grâce  à Dieu  & à la  Cour.de  laquelle  il  a eftéprins,  comme  tous  vrays 
magiltrats  fc  choifillent  en  icelle  , tk  peut  dire  vt  tefjera  hojptmlu  d,ttH.<  cjt 
Hojpitahbus  ad  remp.  optirne  cenStituendam  , er  ornandan t,. 

III. 

L’an  1454.  le  n.  Feburier.laCourdeTholofc  rcceut  lettres  du  Roy  con- 
tenant  aduertiflément  de  fa  volonté,  qui  efloit  de  faire  de  nouueau  vn  tiers ,4^' 
Prefidcnt  audit  Parlement  : & commandement  d'aduilèr  entr’eux  , deluyr0, 
nommer  trois,  qu'ils  cognoiftroyent  dire  capables  & dignes  de  ceft  eflar,. 
auec  leurs  noms  & furnoms , 6c  notamment  à en  defigner  vn , à qui  plus  le 
Roy  fe  deutolt  arrefter  : 6c  le  tout  bien  cacheté4,  clos&  (Igné  , aucc  leurs  ad- 
uis luy  enuoycr. Ladite  Cour  alFemWec.poutà  ce  liitisfaire,  délibéra  de  bail- 
ler par  chacun  de  tous  vu  petit  bteuct  contenant  les  noms  des  trois  nota- 
bles : & depuis  ainfi  baille  demis  tout  enfcmblc  , furent  trouuczplufîeurs 
nommez:ce  néanmoins  en  y eut  trois  qui  auoyent  plusde  voix,&  ellovent 
nommez  pat  plufîcurs , àfçauoit , flanhclot  Confeillcr,  la  Vcrnadc  Prcfï- 
dent,  &Gcnuan  Confcilleren  ladite  Cour  : 6c  apres  les  trois  rapportez  en 
ladite  pluralité,  fc  trouua  que  Banhclot  en  auoit  treize,  la  Vcrnadeneof,& 

6c  Gentian  huidl  : tellement  que  la  Cour  fur  en  doute  lequel  elle  mettroie 
des  trois, pour  d iceluy  donner  aduiscccrain  auRoy.commc  il  auoir  man- 
de^ neantmoir.spuis  qu'il  y auoit  voix  en  inegalifé.l’enuovaainfi  au  Roy, 
pour  s en  icrr.ctttedu  tout  à fou  bouplaifîr.  Fait  en  Parlemrnr  pard<uant 
vn  Picfident-,  & dixfcpt  Confeilicrs.  ( Voyez  à ce  propos  l’article  59.  de  l'E- 
diatau  és  EPats  d'Orléans , enlemble  l’ancienne  ordonnance  de  Charles- 
VI.  1388.&  les  mémoires  de  Nicolas  Baye  Creffier  de  la  Courdc  Parlement 
en  1.1111413.  c è lonr  alléguez  de  bcaiw  exemples , touchant  l'cflééliou  des, 
lôuucraias  Magiltrats- Bv> 

K.* 
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E LA  COVR  DES  R E QV  ESTES  DV 

PALAIS,  ET  LEVR  COGNOISS  ANCE  , ET 

PRIVILEGE,  EN  ICELLES. 

Titre  ç) . premier. 


LaCtmr  Eesievrs  des  Requeftes  ont  leur  iutifdi&ion  !i<t»Pee  ,8cco- 

dei  Riqut-  |'i  gnoillént  d’.i&ions  pcrfonticllcs  &r  pclfclToircs  S:  non  de  reel- 

aïcm'  tfe'Ara  É *es  ^ hyP°!ll'caircs  ou  d'arrerages.  Et  ainfi fut  itige  pat  arreft: 
m xiiT-é'  de  ^3tis  du  Aouft  ijjo.mais  s’il  y a de  h \ erfonnclle  aucunc- 

ntntitritl-  ment  roeftec  aucc  l'hypothécaire,  ils  en  cognoillent,  ob  vun  ferfonaUt  voue- 
Ut.  rem.  { Ores  que  pat  lettres  de  Chancellerie  le  petitoircleur  foiraddrd!e.i!s\ 
n’en  peuucnt  cognoiftre  : iuge  pat  touteslcsLharrbrcsafléniblecs  lcy.  Fc- 
tuierijt?.  fuiuant  l’article  43  de  l’ordonnanccdc  Louys douzicfmc.) 


II. 


Hyfttht-  Meilleurs  des  Requeftes  du  Palais  à Paris  ne  peiuicnt  cognoiftre  des 
».r«  actions  teellcs , mais  feulement  des  perfonnelles  Sc  polfclfoircs  : &:  à celle 
rullcj.  jjifonvn  demandeur  roulant  agit  aux  Rcqueftcs  en  aétion  hypothécaire, 
fut  débouté  par  arreft  en  l’an  13Ü4.CN;»  hypothecArU fil  aÜio  mercredi*.  ( Ils 
peuuent  bien  toutesfois  cognoiftre  de  la  pcrfonuellc  Sc  hypothécaire, 
quand  on  agir  au  payement  & continuatiomarteft  du  n.lanuier  153;.  & no- 
tez en  paftanr,que l’hypotheque  eft  peifonnellc  Sc  reelleconttc  le  polfcilcuc 
parla  couftunîe  de  Paris.) 

III. 

c»ufe>  tfe  Meilleurs  des  Rcqueftcs  ont  droit  d’euoquer,  Sc  faire  renuoycr  à eux  cau- 
U P roc»-  fes  porteflbires  : mais  criminelles  ou  autres, où  le  Procureur  du  Roy  eft  par- 
mr  du  tit,  ores  qu’elles  fuflèntciuiles commencées  par  douant  autres  luges,  ne 
Reyijtfar-  pCUV,ent.Laraifoncft  bonne  du  diftraic,&  tranlporr  perfonel, qui  (croie  fort 
tmutyu'  naal-aife  & dommageable  ; Sc  ainfi  a efté  fouuent  iugé  par  arreft.  Le  def- 
uuxRijut-  fus  eft  à douter  de  la  rcintegrande  , en  laquelle  y a queftion  criminelle  in- 
fiu.  Riîn-  cidente  pour  la  force,à  fçauoir  fi  elle  peut  cftre  reuoquec:5c  y a arreft  de  Pa- 
lVr*”i,f,tisduiy.  Nouembre  ijat.  par  lequel  fut  dit  que  ladite  rcintegrande  feroie 
rèmxt!~ut-  cenuoyec  és  Requeftes , faut  que  pat  la  vuidange  d icelle  le  crime  pretenda 
jtts'&éi-  n’eftoit  purge  par  vi&oirc  de  l’accufé  au  ciuil.de  renuoyer  les  parties  par  de- 
nunt-.  uant  le  premier  luge, pour  faire  ledit  procez  criminel.  Ace  propos  eft  nota- 

ble ce  qui  eft  cfcnt.rn  /.  ij.  §.  hoc  ediftoff.  vt bon.  rop.  ( Renuoy  aux  requeftes 
cftant  demande, doit  cftre  donné  (ans  cognoiflànce  de  caufe:fauf  à débattre 
&renuayers’ilycfchet.Vuidéparplufieursatrefts,mefmetdu4.Ianuier  ijCj. 
Sc  du  7-Iuin  1J74.  Que  s’il  eft  queftion  d’appréciation  ou  vifitacion,&  autre 
chofequife  doit  faire  furies  lieux, par  le  luge  ordinaire,  lorslercuuoy  aux 
Rcqueftcs  ny  ailleurs  ne  doit  cftre  faitâugc  le  7.  Iuin  1 J74.  B.J 

ÏV. 

utiascL-  LesAduocats,  Sc  Procureurs  de  Parlement  ont  leurs  caufes  commifes 
mittinus  aux  Requcftçs:m*is  ce  n’eft  pas  G amplement  que  Mclüçms  de  U Cour.car 

lciüiu 
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lefdits  Sieurs  peuuent  en  vertu  de  leur  Qmunittiinm  , faire euoquer  caufes  Cru- 
perdantes  par  deuant  tous  luges  fans  autres  lettres.  Les  Aduocats  Si  Procu-  f“U" 1 & 
reurs  ont  loy  de  ce  faire  feulement  des  caufcs  , qui  feront  pendantes  par  de-  i‘s  AÀ,40‘. 
liant  le  Preuoft  de  Paris,  & s'ils  veulent  faire  renuoyer  caufcs  pendantes  de- 
liant  autres  luges,  il  faut  auoir  autres  lettres  failansexprcfle  mention  de  la- 
dite caufc,&  pottans  elaufe  pour  leuoquer&  faire  renuoyer  auldits autres 
lugcs.Et  ainfi  fut  iugé  par  arreftde  Paris,le  8. Auril  iju.auant  Pafques. 

Quand  par  priuilege  fpccial  quclqu’vn  fe  dit  auoir  fis  caufes  commifes 
aux  Requeftes  du  Palais,  comme  vn  Euefque:  cela  fc  doit  entendre  pour  le 
regard  de  ce  qui  touche  les  droi&s  Si  biens  de  1 Eglife,&  non  vn  autre  pro- 
fit particulier, comme  fut  iugé  par  arreft  le  jj  Décembre  1564. voyez  le  cha- 
pitre Cum  capella-depriutteg. Pnuilcgt.i  in praruptù  habert  dtbenr ,c.n<m  ohm. 
de  priml.necjHc  debent  extendt,  l exeo.de tejkim.  rnil.  Notezd’auantagc  que 
Mi  (Cours  des  Rcqucftesdc  1 Hoftcl  , cognoiflcnt  des  débats  Se  differents 
d'Officicrs  pour  regard  du  titre  d’Otficc  : quant  au  reglement  faut  aller  à 
Mertîeuts  les  gens  du  Roy  ou  à la  Cour  de  Parlement. 

V. 

Solliciteurs  n'ont  leurs  caufcs  commifes  aux  Req'icftcs, comme  a efté  iu-  Sotliei- 
gé  par  arreft  du  i4.Decembre,audit  an  iyzt.(Ains  font  renuoyez  pardeuant ,tH "• 
les  luges  ordinairesrlls  ont  toutesfois  leurs  caufes  commifes,  pour  leurs  fa- 
laircsau  bailliage  du  Palais.-s’ilsfont  du  Palais  inefme:  Iugé  le  1.  May  1575.  à 
ce  propos  y a arreft  du  11.  Mars  1563.IL) 

VI. 

Le  priuilege  des  Requeftcs  du  Palais  à Paris,par  arreft  du  15.de  May  1508.  fhuiUge 
fut  déclaré  auoir  lieu  pour  tout  le  Royaume  de  France  fans  exception  des**"  a*?»*- 
Parlemcns.Et  fut  débouté  vn, qui  cftoit  du  Parlement  de  Bordeaux.de  la  fin 
de  non  procéder  par  luyoppolcc.  Et  depuis  en  pareille  altercation,  autaoc  tnt,m 
en  fut  dit  par  autre  arreft  du  17.1^01514. 

VII. 

Se  trouucnt  des  arrefts  qui  relTemblcnt  eftre contraires, l’vn du  14.0U  15.  rninhe»- 
de  May  1515.  par  lequel,  combien  que  Meilleurs  des  Requeftes  euflent  co-  pu,  l,  prf. 
gneu  du  poirertbire,&  qu’il  fuft  mandé  par  lettres  de  cognoiftre  du  petitoi-  /»/*»>»• 
retee  neanrmoins  par  ledit  arreft  fut  dit,  qu'ils  n’en  cognoiftroyent  point.  u m'fmt 
Depuis)&  en  l'an  îjip.pour  le  Baron  de  Montrueil  contre  fa  merc.le  contrai-  ^’Ànnl 
re  tut.iug  c.firjïw  ea  caujà,  qu'au  premier  ils  n’auoient  pleinement  cogneu  du 
poflefloire , dont  ils  pcullent  vuider  plusaifémenrlepetiroire  , commecft 
noté  en  mcfme  matière  ci  delfus  au  titre  de  Iurifdiétion  competente,  arreft 
ay./'Pctiioire  doit  futfeoir  tant  que  le  pofleiroire  foit  vuidc.  Iugclcij.Aouft. 

J584.&  le  x.  Décembre  audit  an  BJ 

VIII. 

Ceux  qui  ont  leurs  caufes  commifes  aux  Requeftes  ne  peuuent  eftendre  frimlig, 
leur  priuilege,  à autre caufe,  que  celles  qui  font  de  leur  chef  , & nondes  **?••• 
tranfports  qui  leur  font  laits , et  mm  , à titreoneraux,  comme  de  vente,  cf  ” 4 
change, infohuwn, ou  autrement.  Ainfi  ont  iugé  par  arreft  de  Paris  du  16  de  /* 

Iuillet  ryro.f  Voyez  l'ordonnance  d’Orléans, art. 36.  Blois  art.  177.^  ctîTn  ««*- 

( Comme  Euefque  Si  Communauté  pour  choie  feulement  qui  dépend  de  r,u.i. 
leur  fcglilé  6c  coips,c.cnm otpclla.de prtutleg.On  peut  ici  faire  vnc  Rubriche 
delà  luriidi&iô  des  Maiûrcs  des  Requeftes  de  I’Hoftd,qui  cognoiflcnt  des 
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..  débits  Se  différais  d’Officicrs,  & de  J abus  du  S au  de  la  ciuiiité  des  lettres 
de  Kequtftrs  èc  d'uiocations.&c. 

IX. 

cenm  tti-  Lors  qu’vn  doineftic  Je  la  maifon  du  Roy  cil  notoirement  cogncu  do- 
mtn  meftie,  & dignede  Commit  t mm , n’a  aucun  befoin  de  lettres  de  Commit tt- 
ifiiinutf-  »uu,  ains  lansicclWs  doit  cftrcrenuoyé  anx  Requeftes  du  Palais  «s’il  le  ïc- 
"•  quint.  Audi  fut  iugé  par  atteft  de  Paris  en  l’an  1564. 

X. 

Fntilttt  Le  Vendredy  xv. Décembre  1564  apres difner,Choppin pour vnparcicu- 
piur  lu  lier  apprllant  d’vne  rétention  de  caufcdes  Requeftes  du  Palais  contre  Bo- 
c*uftt  it->  naultjAduocat  de  1 Eucfqucd’Angiets.qui  te  düoit  aumoiniet  ordinaire  du 
f»n  itn. fi.  R0yjC{#nt  ne  fait  appatoirtdc  diioit  que  l’Eucfque  d’Angiers , & les  Chanoi- 
uiUrii  nes  auoyent  priuilege.  O11  repliquoit  que  cela  s’entendoir  quand  il  eftoïc 
pour  muni  queftion  de$  dioicis  de  l'Euefcl'é:  mais  icy  fftoit  queftiond’vn  Prieuréap- 
emoftt.  parte  liant  audit  Euelque.  Bouchcrat  pour  le  Procureur  general  dit,  qu'il  c. 

ftoit  auec  l'appcllant.  La  Cour  met  l’appel, Se  ce  dont  eftoii  appelle  au  neât, 
condamne  l’intimé  aux  dcfpens,  renuoye  les  parties  pir  dcuant  le  luge  or- 
dinaire à quinzaine.  [ L’ordonnance  de  Moulins  att.56.dit  pour  les  affaires 
communes  des  Eglites  feulement. I.C.] 

XI. 

Le  Lundy  5.  Aouftr560.cn  Parlement  à Paris,  Canayeconcluden  vn  ap- 
pel pour  la  vefue  maiftre  Gryes, Aduocat  au  Ghaftelct.d’vnc  euocation  fai— 
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ne  feuHtnt tc  Par  lcs  generaux  des  monnoyes, de  caiife  pendante  aux  Rcqucllcs  du  Pa- 
uuqmr  lais.  Mango  pour  l’intimé  dit  que  la  maifon  eftoit  députée  aux  monnayes, 
çAufe  f«»-quel’appellancn'yauoitqu’vnfepticfrae  , quiln’y  a que  les  generaux  qui 
dant  »ux  Cognoiffent  des  lieux  propices  aux  monnoyes  > qu’il  cftlogé  par  le  Roy, 
“■  qU-,is  ont  Pnuilegc  aux  monnoyes  Ycrifiéen  la  Cour.  La  Cour  dit  qu’il  a 
cfté mal  cuoquc.malproccdé.bien  appelle  pat  l'appcllant:  condamne  l'inti- 
mé csdefpens:renuoye  les  parties  à huiâainc  pardeuant  les  gens  tenans  les 
Requeftes  du  Palais.  Moniteur  le  Prclîdent  apres  auoir  prononcé  l’artcft, 
dit  que  les  Generaux  ne  font  fupericurs  des  Rcqucftcs. 

[Du  Priuilege  des  Commit  ttmus.&e  delà  différence  d emie  iccux,&  des  let- 
tres de  gardes  gardienes.V.cc  que  i’en  ay  efcric  en  mes  queftions  notables.] 


DV  PREVOST  DE  PARIS,  ET  PRIVI- 

LEGE DE  SA  I VRISDICTION. 

Titre  10.  ^irrejl  premier. 

E quatriefrae  Feburier  1411.  fut  dit  par  arreft  de  la  Cour  que  le 
Ptcuoft  de  Paris  eftoit  tenu  faire  lefettnent  à ladite  Cour:  & l'ad- 
dreffe  de  fondit  ferment  au  Chancellier  contenue  en  fes  letttes, 
enferoble  tout  ce  qui  eftoit  fait  fur  la  réception  d'iceluy  , fuyuant 
ce, mis  au  neant,commea  eferir  de  Luc. 

II. 

Triuitif,  Le  Preuoll  de  Patis  a priuilege  de  cognoiftre  priuatiuement  fur  tous  aa- 
dufnU,  ^trcsluges  de  ce  Royaume , de  toutes  choies  contenues  es  contrats  rcccus 

■ fous 


Sirmmtdu 

Pnuofidt 

Paru. 
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fous  le  feel  de  ladite  Preuofté  , leurs  citconftances  & dépendances  quel 
conque  s,  entre  leur*  contrahans,  & les  heritiers, & ayans  caufes  : ceneanc- P-»™, 
moins  tel  ptiuilrgc  ne  s’eftend  point  contrôles  tiers  polfeücurs , fr  contre 
eux  ou  fe  veut  dieller  pour  l'hypotheque  contenue  ciditsconrrséb.Frain- 
fi  fut  iugêparatrcftenvneaudienceplaidans  Riant  & Robert  , le  15.  Mars 
It46.nl  y aen  France  troisSeauzqui  fort  attributifs  de  iurifdj&iô.fans  fub- 
mifïîôn.cclui  duChaftclctdcPaiis.deMontpcüier,  &:  des  foires  dcBiie. 

III. 

Vacant  l’office  du  Preuoft  de  Paris  , furent  d’aduis  les  Chancellicrs,  Sc  t*  trt- 
gens  du  grand  Côfcibque  iufqu  a ce  que  le  Roy  y euft  pourneu,il  fuft  exer-*""*’’^*' 
ce  par  le  Lieutenant  ciuihLaCourau  contraire  par  fon  arreft  ordonna  ce-  Ry  gtrjt 
fie  charge  appartenir  au  Procureur  general  du  Roy, du  n-Mars  14to.ee  quei»  U pr*. 
depuis, 6c  iufques  auiourd'huy  a ctl é obfcrué,comrne  a efcrk  de  Luc.  <U 

(Apres  le  de  ccz  de  Dupcat,  Sieur  de  Nantouiller  Preuoft  de  Paris  en  l’an  P4,"• 
1594. cela  fut  ainlî  pratique.) 


D.ES  SIEGES  P R E S I D 1 A V X. 

(De  l’creâion  des  fieges  Prefidiaint,  de  Icnrs gages.  fuppreflion  , reftabliflêmcnc  d'i- 
ccux,&  de  leur  pouvoir,  nombre  d'officiers  Royaux, i'en  ay  amplement  efcric  au  Tir.  j. 
du  tiltre  ).de  mon  recueil,  Je  ce  que  M.  Maynard  a eferit  en  fes  notables  qucftions.liure 
a.diap.i<.i8.1.C  ) 

Titre  I.  *Anejt ptemitr*  •* 

SE  Vcndredyprcmicr  Décembre  1y64.de’ Thou  pour  l’oppcliant dit  i„,  „•#- 
qu’il  a fait  otdonner  eu  matière  de  retrait  liçmgier  l'intime,  quia tfiyufiit* 
1 xpofe  qu’il  y auoit  vingt  ans  qu’il  a acquisU  appellanr  dit  qu’il  i)’a‘‘,*MTV'«- 
cncorescftc  enlaifiné.fic  n’a  pris  pofeflion  pat  Notaire.St  tefmoins,  & que  ,,r 
l'intimé  n’eftoit  nay  quand  cela  rut  acquis  pat  fon  pcrc  contre  luy  r telle- 
ment  qu’il  ne  doit  faite  lieu  pat  la  loyj.fyrvximtuf.vaJt  c»ffUuU.Tit.fMt„  Pr.fi- 
fnis,&  legitmishtredib.  Le  iuge  de  Ganap  le  déboute  de  retrait, veu  le  laps^***  fimt 
du  tcmps.dont  il  appelle  i Moulins  par  ceuant  les  Prcfidiauxhlfc  reftrain&,"f"’V^ 
à l’edilt.  Les  iuges  l’rcfidiaux  iugent  ce  retrait  fouucrainement.dont  il  ap-M">’ 
pelle.Nonobftant  ce  ils  exécuter  le  iugeroenttconclud  àmaliugé.Dauid  die 
qu’il  y a vingteinq  ans  dcTinquifition  , que  omnui  enfermer  folemmter  acb., 
qu’il  n’y  a que  34.  liurcs  en  principal  au  fonds , & n’eftoit  befom  de  reftri- 
dion.DuMciui!  pour  le  Procureur  general  dit, qu’en  fcrcfttaiguanMl  aliè- 
ne vne  chofe  à luy  proprc^wwq/îiwr/n*,  & telle  que  fans  l'intereft  de  lafa- 
mille  il  nelairroit,&  fousombrede  l’auoir  il  la  veut  laiftèr.Au  furplus  qu’e- 
fiant  qu’tftion  d’vn  retrait, & d'interprétation  de  couftumc,les  luges  Pieft- 
diaux  ne  l’ont  peuiuget  fouuerainemcnt.  La  Cour  quant  au  premier  appel  i 
dit,  que  les  parties  conclurent  comme  en  procez  par  clcrit  : Bt  quart  à ce 
qui  a efté  executé  par  dclfiis  le  premier  appel , dit  qu’il  a efté  mal , & nulle>- 
ir,cntiugé&  procédé, bien  appelle  par  rappellant.caire&ieuoque  comme 
attentat  tout  ce  qui  a efté  fait  depuis  le  premier  appel,  condamné  l’intimé 
aux  defpcns  de  la  caufc  d’appel  . dommages , & imerefts,  .&  aux  defpen*  d«. 
finftance  de  requefte  far  ce  picfentce. 
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II.  •.■••.•/ 

Voyez cy  dclïus  l'arreft  31.  des  Cours  fouucraines,  comme  ksiugcs  Pre- 
fidiaux  ne  peuucnt  s’attribuer  d’vfcr  de  termes, pat  main  rouucraine:  car  iis 
font  propres  aux  Cours  fouucraines  priuatiuemcnt  de  toutes  autres. 

III. 

fagt)  rrt-  Voyez  cy-dcir©us  atitiltredc retrait!  lignagicr.arreft  dernier.comme  les 
JSdiauxm-  luges  ptelîdiaux  ne  peuucnt  du  rctraidlignagicr  iugcrprefidialenicntjd'au- 
W taïuqucc'sftvndroidincftiunble  , &nc  ptut  Icrctrayantiereftraindrc, 
dl ‘riimiti  Pourcc  q”e  c’eft  alienation, & voul.int  .icquciiralrctieroit,quj  feroit,  eppc- 
Ittnaiîir.  fîntm  ctan  obiecteSc  ne  f.utt  regarder  le  prix  : ains  tjhôd  tn.uormn fuit,  L'ar- 
1x11  cil  de  Paris  du  8.  Iuiilet  ij6o. 

IvtttsPRESiDiAVxNtPtvVENr.  )Chrpp:n  fur  U ccujiume  d'Anjou  le- 
ttre m.clidp.i.tit.^n allégué  vu  arrejl  de'Varis  du  io.de  A’oue/nireino. 

IV. 

tWiS  fur.  Le  Roy  par  Ion  Edit  veut  , que  les  caiifcs  des  M giftrr.rs  ne  foyçnt  trair- 
U neuf»-  tces  es  ficges  dont  ils  feront.  CrtlYfdoir  entendre  poür  les  tarifes  qui  nVx- 
uoAts  M*"cedetont  TeurcognoilTancePrcli  iiale , en'dcrnier  reffort:  car  11  clics  excc- 
l iftrMti . leur cognoillânce  Prcfidiale.né  doit  lcdic  Edid  ellic  pratiqué, comme 

fut  iugé  par  arreft  de  Paris  du  zâ.Iuillct  ij<>8. 

V. 

Qualité  it  Au  tilrrcdcslaiz  particuliers  cy  dellus  fetrouue,  quclaCourareceu  vn 
luge  R*y*/ appcllant  du  fiege  Prelidial  pour  matière  n excédent  50.  liutes.ou  cnniron, 
mftfod.  falls  aucun  priuilege  ny  autre  occalion.finon  de  celle  de  monficur  Bourdin, 
Procureur  general  du  Roy  en  l’ablèncede  monficur  l'Aduocat,  remonft/a 
que  la  mat ierc pernneh^t ad exOnphtm , Si  eftoit  depernteienfe  confcqucn- 
cc  ,de  fouffiir,&  ne  fuft  que  d'vu  fold,  qu’à  la  loy&difpofition  du  droid 
tant  appartement  fuft  concreucnu.Voyez î artcft  du  14.de  Iuiilet  iy<S8. 


DES  OFFICES  ROYAVX  ET  AV  TR  ES. 

Par  les  ordonnances  de  Louys  Débonnaire  les  premiers  qui  furent  eftablis  au  gou- 
Bernemcnt  de  la  iuftice  furent  les  Comices, Cemùcf.Lelquels  depuis  appeliez  auprès  du 
Roy  efleutent  pour  leurs  Lieuteiuns  Trtpcfitot'{  Preuofts  en  France  ) VicariosV  icnates, 
Viquers  en  Languedoc, & eu  Normandie  Y’utctmm,  Vicontcs. 

Titre  11.  ^rrejl  premier. 


ŒpArT  I le  Roy  baille  à quelqu’vn  à fa  vie,  vn  Duché,  Conté  ,ou  Marqui- 
fat  de  fon  patriir,oine,les  iugespour  cela  ne  tailleront  d’eftre  Roy- 
aux  tout  ainfi  qu'ils  eftoient  , &c  ainfi  fut  iugé  par  arreft  de  Paris 
pour  les  officiers  de  Berry  duj-Feuricr  151J.  ( Cela  fc  pratique  és  terres  baii- 
lee6  en  appanages  où  les  officiers  font  les  cris  , & s intitulent  du  nom  du 
Roy  & du  Seigneur.fV.Choppin  1 .yde  Doman.fi/. J34~ainfi  iugé  par  Arreft, 
contre  le  Roy  deNauarre.Pere  du  Roy  Henry  4. à prefent  regnât.le  10.  Iuil- 
icc  îjCS.aupruüt  du  Lieutenant  du  Bailly  de  Cluftcauncuf  en  Thinarets.dc 


autres 
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autres  Seigneurs , aulqucls  le  Roy  auoic  donne  terres  du  domaine  en  appa- 
nage.par  Arrcfts  rapportez  par  duBacquet.Traitté  5 des  droiéis  de  iuftice, 
ehap. 17»  nombre  J.I.C.] 

IL 

En  France  tous  offices  Royaux  font  propres, patrimoniaux, & perpétuels  Qg;rtl  Rtfm 
à la  vie  de  ceux  qui  les  ont:&  aiufi  fut  iuge  pat  arreft  de  Bordeaux  contre  le  4 mx  irrt~ 
Seigneur  d’Albert  poutfon  iugc.Parla  conccillon  d'iceux  le  Prince  côtra-  utcallet. 
élc  aucc  l'Officier, dont  aptes  il  ne  fe  peut  départir  fans  caufc  raifonnablc.  /. 

Tb.iu  .§  forvreff.de fideu. liber.  Et  ores  que  Dieu  ait  foufmis  la  loy  au  Prince, 

& l’en  ait  difpenfé.fi  eft-cc  que  pour  les  conrraéh  il  eft  demeuréà  l'obliga- 
tion de  la  foy  humaine,  en  laquelle  n’y  a chofe  plus  faindte  que  de  fuiure  fa 
promc(Te,/.i.«r pnn  ff.de  pathny  plus  contraire  que  de, 's’en  foutuoyer.  l.i.tn 
prin-ff.de  conft.pec.  &c  n’y  a cas  de  deftitution,  (mon  de  forfaici  eognu,&  dé- 
claré,l’Officier  ouy  .Bened.in  c.Raynunus  inver  b. Anus  habens  njS.dit  que  tels 
offices  vaquent  feulement  en  trois  cas , à fçauoir  de  mort , refîgnatton , Sc 
priuatiou  pour  dcliét.  Monfteur  Beyer  dec.cxlix  p.i.  allègue  autre  arreft  de 
Bordeaux  entre  matftrc  FabienBoudet, ayant  impetté  l'Office  de  Garde  des 
féaux  de  la  Chancellerie  de  Bordeaux,  complaignactd’vne  part,  & maiftre 
Lancelot  de  Fau.Eucfque  de  Luxon.oppofant  d’autte  part.  ^Office  de  iudi- 
caturc  ne  fc  peut  tefignet  moyennant  recompcnfc,^;/;^  eft  extra  commerctit, 
plaidé  le  17.Decemb.1j74.ains  doit  cftre  donncgratuitcment,&  fut  la  Rcy- 
r.c  d’Efcoire  en  cas  de  fuppreffion  de  deux  offices  de  Scrgens  de  Valois, donc 
clic  auoit  receu  argent , condamnée  i rendrefifes  Officiers  & ceceueurs^) 
l’argent  & lcsintcrcfts.lc  4.Deecmbtcij7j.Et  efttcceuquede  r.Olficicrscc- 
luy  eft  préféré, qui  premier  eft  pourueuiiugé  le  xo.Mar*  1578. pour  vn  d'An- 
iou,fupplantc&  preuenu  parla  furprifede  partie, dont  la  rcqueftcciuilefuc 
entérinée, plaidant  Chauuclain  le  jeune, contre  De  Luc. B ] 

HL  - .1  . 

Olficiets  Royaux  font  receuablcs  complaignans  pour  les  troubles  àeux  offieim 
faits, fur  l’exercice  5c  poffeffionde  leurs  Offices,  pour  autant  qu  ils  ne  peu-  «uru^t 
uentcftrcdeftituczcontre  leur  gré,  finon  en  cas  de  forfait!  méritant  defti-  Rt)a*x  m 
tution.[Mais  Officiers  autres  que  Royaux  ne  font  de  cefte  forte \&videnti<rV'1  rM 
precario,drâ  domino poffidere:  Si  font  fùbictsàdeflitutié  fans  caufe.-pat  ^r\(ifff1f,‘e,uf 
ne  font  receuablcs  complaignans, otes  que  pour  recôpenfes  de  raeriics,  aurinÂ„, 
allât  titulo  onerofojçjr fie.  irreuocablement  ilsfuflcnt  pourueus.  Apres  auoir 
ouy  Monfîeur  Barmc  Aduocat  du  Roy,  fur  donné  arreft  de  Paris.le  uJuin 
ijij.  par  lequel  le  Greffier  de  Vilaines  fut,  ores  qu’il.monfttaft  fa  pronilîon 
contenant  cxpieflemcnt  caufe  de  recompenfc  des  mérités  d iceluy,dcbouté- 
dcfacôplainte.]  Si  eft-cc  pourtant  que  quelque  opiniâ  que  l'on  en  ait  eu  de 
ce  temps, auiourd'huy  l’on  pratique  le  contraire,pour  vue  raifon  fort  appa- 
retc^quieft,  que  de  ce  que  les  Officiers  Royaux  font  receus  à foitftenir  leur 
poifcllio.la  raifon  eft  feule  de  ce  qu’ils  font  irrcuocablcs.Et  fi  les  autres  que 
Royaux  font  en  aucuns  cas  irreuocablcscômcfont,  fi  leur  prouifion  eft  fai- 
tic  à titre  onéreux, &eb  bene  mérita, IJipater.Çj^dedon.Fel.M  c. nomt.de  md. 
ou  bien  en  faucur  de  mariage,  comme  dit  Hart,  m l.  privilégia,  defaerofanû. 

Eccl.  Si  côbié  qu’il  parle  feulemét  de  caufcs  pics,  ce  ncâtmoins  celle  de  ma- 
riage y eft  côprinfe.  l.ckm  te,yui  PamphilumS.fi tn  ea  optnione.ff.de  conditl.m- 
deb.hi  dôc  tels  cas  aducnas'dc  auffi  i’achct)rl  y faut  demeura, poutquoy  qce 
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les  doir- on  rcccuoir  à lôultcnirmefme  droit  comme  les  Royaux.- Et  làdcf- 
fus  ont  cfté  donnez  pluficurs  arrefts  depuis  cinq  ou  fix  ans  en  çi, contraires 
iceluy  de  l'an  iji}-  par  Icfquelsla  matière  mieux  entendue,  ont  cfté  receus 
lcsfu(dits,l’vn  contre  le  DucdeGuiléle  î+.iourcie  Mars  ijjo.l'autrccoiurc 
Je  Duc  de  Dunois.Sc  autres  plusieurs:  comme  a elcrir  de  Luc.[  Officiers  de 
Seigneurs  font  rcce  tables  appcllans  quand  ils  font  deftiruez,  ex caufa  infa- 
mante,o\t  que  leur  prouilion  eft  cauféc  pour  rccoir.penfe  ou  mérite. Ahàs,i& 
permis  au  Seigneur  y pouruoir  conformément  à cela  fut  l'appel  de  dclticu- 
Iion  d vti  Grcftier  de  laforcft  Del»  contre  vn  autre  iiiftituc  par  le  dtffùn& 
Prince  Porcian , fut  donuce  permiffion  à Madame  la  Üoüaiticre  d'y  pour- 
uoir le y.Ianuicr  1569. 

Méritant  uistitytion  ( par  l'ordonnance  du  Roy  Pht  lippes  de  Ta- 
lon de  l'an  i$4t.<jj"  de  Charles  V I II  .de  l’an  14S5./.C. 

Complainte^  Imbert  enfes  Inftautes  fbrenfes,  Uwe  i.Co.tp.  16.  rapporte 
fetnblable  Arrefi,  donné,  tux grands  leurs  de  Poitiers  le  ci.Septemj.i^t.  Mais  le 
contraire  eft  rcceu  en  pratique  ejue  no  feulement  ptturQfficurt  Royaux, mais  aujft 
pour  Officiers  de  Seigneurs  fubaiternes,  comme  a tfcrtt  M lehan  du  'Bacquer  e/s 
fonTrané des  droifts  de  I uftkc&  mon  Recueil  Tu  dernier, de  la  définition  des 
Officiers, Chap. 104.I. C.) 

IV. 

Sivnathe-  Pliidans  Meilleurs  Marillac  pour  l'appcllant , Scguicr  pour  l’intimé,  & 
tiurdu  «^Raymond  peur  le  Roy,a  cfté  dit  qu'ofticrers  Royaux  ne  pcuuent  c lire  delii- 
n^V.u*  IUCI»ore*que  le  Roy  ait  aliéné  fon  domaine,  & la  Seigneurie  dont  eft  ledit 
Officietmonobftant  lesrailons  alléguées  pat  ledit  ûcur  Scguicr  au  contai re, 
& notamment, tfuodfitccejfor  particularis  non  teneturftnre  colono:  à Moulin  es 
grands  iours,  le Lundy  19.  Octobre  1540.  apres dilncr:!l eft  vvay.quc parla 
\oy, emptorern-C.de locar. nn  achcccur  11'cft  tenu  de  demeurer  aux  commis  pat 
le  vendeur.  Maisaufli,  fî  par  pachc  exprefte,  taifrble,  ou  autrement  cclactl 
refcrué.ou  entendu.il faut  y dcmcme[.ct.l  einptorcm,comn'.c fc  fait  es  ventes 
y.lieba. r.du  domaine, où  IcRojr  eft  toulîottrs  en  intention  de  fuiutc  ce, qui  pat  la  loy 
d*  « T""- luy  eft  permis, non  autre  chofe,  à fçauoir  de  ne  vouloir,  ny  pouuoir  mettre 
fes  Officiers  au  poinét  de  libéré  rcuocarion.  fVn  protutcur  ou  tuteur, ayant 
pourueu  aucun  de  quelque  office  ,1e  pupil  deuenu  grand  doit  l’entretenir, 
lugé  pour  Monlicur  le  Cardinal  de  Bourbon  le  z7.Fcbr.1y74  B J 

V. 

juftuum»  Dans  la  prouiGon.de  certain  olficcieft  contenue  celle  couCciPoureniouyr 
editnfe.  tara  qu'il vutra, <*r  fera  en  noftre Jèruice,crc.  Il  aduient  que  ccluy  qui  adonné 
l’office , vend  la  Seigneurie,  &Iufticc  dont  dépend  l'office,  qui  cil  donné  à 
autre  par  le  nouueau  Seigneur.  Le  premier  pourueu  pourfuic  d’cftrcr  eftabli 
«n  fon  office, ou  bic  recôpenfe  de  les  dômages  & interdis. L’on  luy  oppofe, 
qu’il  n’ell  au  feruice.ny  du  premicr,ny  dunouueauSeigneur,&  à celle  caufe 
non  receuable.  Nonobllant  ce, il  cil  rcceu  i fa  demande,  pararrell  de  Paris 
du  14  Mars  ijjo.fL’on  tient&  le iuge  ainiî.quc  le  fucccftcur  fmgulier.n’eft 
tenu  d’enttetenit  les  Officiers  de  la  Iuftice,encores  que  le  pere  de  l’Olficier 
euft  auparauant  exercé  io.ans.Ainfi  iugé  pour  M.de  Ncucrscontte  le  Bailly 
d’Heruy  leChaftel , qui  auoit  cfté  pourueu  du  Bailliage  par  MonGeur  le 
Prince  de  Condé,  àcaufe  de  Madame  fa  femme,  de  laquelle  ledit  Sieur  Duc 
qfloic  heritici>lci8.iaaiuc(  téovVoyç*  nwaRctuçUchap.zoj.LC.) 

(A.  et 
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[A  ce  propos, on  poutroit  demander  fi  l'officier  eft  dcftiruable  pour  lanô 
relidence. D’autant  qu’il  y a ordonnance  de  Philippe*  le  Bcl,confutqce  par 
celle  de  François  I.  de  l’an  1539  en  ioignant  aux  luges  & Officiers, d’exercer  offitim 
leur  charge  & office  en  perfonne  , fans  y commettre  Lieutenant , Gnon  en"'"  '•fi- 
ni de  maladie  & abfcncc  legitime.En  tel  cas  le  luge  fuperieur  ne  dcpolledc  *’”* tu  “ 
du  premier  coup  fon  inferieur  négligent  : ains  luy  enioint  de  venir  reGdcry™,™”^ 
dans  certain  temps,  alt/u  qu’il  y fera  poumeu  , comme  fit  la  Cour  en  refor-, Httlu. 
mant  le  jugement  d’vn  luge  fubalterncle  ij.Ianuicr  ij6j  ] La  mcfme  Cour 
par  fon  Arreft, du$o.  Décembre  ij8j.  confirma  la  deftiturion  d’vn  nomme 
Richard  Mercier.l’reuoft  de  Cormciri.par  faute  de  littérature, Sc  expérien- 
ce au  fait  de  iudicature,  en  plaidant  pour  le  (leur  Cardinal  de  Guyle,  & en 
fsueurd’vn  nommé  Coquillard,  pourueu  denouueau  par  ledit  ûcur  Cardi- 
nal,! la  deftitution  dudit  Mcrcier.li.] 

• • • • jur.n.* ..  • i if . . , ....  ’ 

VI. 

Pour  offices  tenus  d’autres  que  du  Roy, l’on  ne  peut  former  complainte  KtmUt 
par  deftitution,  mais  peut  on  bien  venir  à voir  réparation  de  ladite  dcftitu-/f“r  •fi- 
lion, tffcio  Indien, s’ils  font  donne*  par  faucur  de  mariage, ou  pour  remune-"'" 
ration  de  feruicestou  bien  par  achettcarccstrois  titres  (ont  onéreux 
uocablcs.  Pour  le  premier  y a tcxt.m  l-pro  oneribue.C.de  turc  dot. pont  le  fé- 
cond, in  l.fed fi  lege. ixtnfttlHt.de petit,  baredit.  pour  le  troiûefme,  la  Loy  des 
Contrats  & le  grand  Ediét  Ptetoricn,Pafln  feruubo.  AinG  fut  iugé  par  deux 
arreftsde  Paris, l’vn  du  it.  luillet,  ou  Juin  1513.  l’autre  arreft  du  lendemain, 
comme  eft  plus  à plein  noté  cy-deflus,  arreft  ni.  Eft  à ce  propos  notable  le 
texte  de  la  loy  pte  miere , tbi , prebeatur  et,  tjui  volunmtefcint fiu  hbertutem» 
g ratHitnm  pr.tfitit,non  tjttt  débitant  refituit.C.de  hbcrt.& eo  liber  t.  ' 

De  ce  tjHi  eft  tey  mis, il  y a ordonnance  exjnefft  du  Roy  ch Arles  1 X. frite  À Rouf 
filon,  p.tr  laquelle  les  Seigneurs  hauts  lufticiert  pevuent  défit  uer  leurs  Officiers, 
s’ils  ne  font  pourueus  a tare  onéreux, laquelle  a lieuésOffeiers  des  Setgnem's  Eo- 
elefiafl. epiies , comme  il  a eflé  du  par  arref  de  Parie, allégué  pur  le  Caron  au  in.lt- 
ure  des  Reifonfes  ch.^.rncn  recueil  audit  titre  J.  (f.  ' 

VII. 

• Le  Commandeur  d’Eftampcs  » Seigneur  temporel  de  Chalon  la  Reyne,  • , 
deftituc  le  Baillif  dudit  lieu  inftirué  par  fon  prcdeceftcur  » & en  fon  lieu  y t offreur 
met  vn  autre.  Le  fubftitué  appelle, Screlieuc  à la  Cour  de  Parlement  à Paris, pourftruii 
où  il  rcmonftrc  que  fa  prouifion  contient,qu’ellc  eft  caufee  d’agreables  fer-  c'f  fri" 
uices  faiéh.tant  à celuy  qui  le  pouru\>it,qu'àfespredcceiTcurs.Par  arreft  du  * 

19. Octobre  ijo8.  eft  dit , que  le  deftitué  iouyra  par  prouiGon , le  principal  “ *' 

appointe  au Cbnfeilt  ’ > 

fL’bndiftingue  fur  ccfte  queftion  , G lefuccefteur  au  bénéfice  eft  tenu 
d’entretenir  les  officiers  de  laiuftice  de  fonbenefioe  , pourueus  pour  rc- 
CompenfetSc  eft  il  certain  qucG  les  feruicesn’ontefté  faits  qu’à  la  perfonne 
du  bénéficié  décédé, qu’ils  pcuuent  cftredeftitocz  par  le  fuccefleur.yêrws’iU 
font  pourueus  pour  (cruiecs  faits  en  la  conferuacion  des  droiûsdu  bénéfi- 
ce,iugé  contre  l’Euefque  d’Angers.  M Miron  au  profit  des  officiers  de  l’Qf- 
ficialiré,& autres  rapportez  au  long  en  mon  recueil,  Tit.dernicr,  chap.raj. 


Ojfiriirnô- 
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U.  Officiers  TLeyeux^Liurt  I V. 

VI I L , 

op'<*l  »*  Par  arreft  Je  Paris, donné  concrele  Prieur  delainét  Martin  des  Champs, 
m" /(*  /?<•*  ^ *li:re  donné  à Bordeaux  contre  l'Euefquc  de  Tulles , fut  die  qu'va 
‘itHiittt.'  OfUcial  ne  peut  fans  caufe  eftre  deftitué, contre  la  glo.««  c/em-dr fiprmcip +- 
'lutin  verb  fi  elelhonern.de  clctt-dr  loan.Fab.tn  i.itemfi adbuc. lnjhr.rnand,u. 

[Pris  de  Gallus,quift.t7}.V  Boertum  dectfio. Burdegalenfi  i)i.LcCaton  li- 
tire  i.dc  fcsRcfp.chap.6j.Maynardliurea.chap.a4.i.C] 

IX. 

Eft  notable  au  propos  de  la  matière  de  ce  titre  , que  combien  qu’vn  Sei- 
/^“.gneur, autre  que  Piincc,puiirc  Sefticuer  fon  officier,  comme  illuy  plaift,  (î 
Ruuantj  elt-cc  que  cela  ne  fc  doit  faire , ex  caufa  infamante  : car  alors  fi  l’ofticicr  n'elt 
fmi  ni*  noté  par  expreflîon  de  telle  caufe,  il  y peut  reluâer , & ne  doiucnt  IcsSci- 
tttrmft  gncius  és  cas  de  deflitntion  à eux  permis  inferer  la  caufe  : car  autrement  le 
**pp  U "ni”* tour  lero*t  tepacé,5f  l’ofÜcier  rcceu  à foy  purger,&  fur  ce  luy  faudroit  faire 
rlyet  ufi  proccz.  Ct  fut  la  docte  plaidoyetie  de  MonlieurMarillac,  furl’arteftdes 
ftunrrtfi.  grands  jours  de  Moulins  du  ao.de  Seprcmbrc.l’anijjo.plaidafls  Meilleurs  le 
»•  Feure,&  du  Puy. 

fDepuis  iugé  au  profit  de  Lucas,  Scnefchal  de  Chauuigny  en  Poitou,  dc- 
ftitué  ex  caufa  irtfk.aantc,conue  l’Euefque  de  Poitiers.le  7.Dccembte  1573, 
qui  eftau  long  en  mondicrccueil.chap.107.LC.) 

X. 

fl"'1™* ’ ^e‘8neur  d’Aife, ayant  pour  l’exercice  de  fa  iuftice  du  lieu  vnjluge  ordîr 

fe J»«*«»Lna're>  cf'c  ItJy-mefme  Lieutenant  dudit  luge,  vn  nommé  maiftre  François 
tntr  f*  > h Mandat,  comme  de  droidt  il  peut  Elire,  Llff.de  tut.£r  cura.dar.al>  bis  J.  1.  J.  à 
Siit»t*r&.prtfi£Hsvcri>pr*tone.tl>i>cx  mandata  pnncipuff.de  légat. ifihi  fur  ce  y a ordÔ- 
mn  par  hnxuCf  Royale  fur  les  Lieucenans  desSenefchaullées.fôdeecn  raison  de  la  /. 
I"**-  1.4  indice utdex.C  de  iud.Lc  luge  fait  vn  autre  Licutenanr,nômé  maiftre  Si- 

mô  Beaubras,qui  fouftient  cotre  ledit  Mandatée»'  J.i.C.de  cfficto  etm  qui  vie. 
ait  obit  l.qitidam.Ç.de ped.tud.Pit  attek  de  Bordeaux  du  7.dcSaptcmbre 
ijij>.fut  ledit  Mandat  reccu,&  ledit  Beaubras  débouté.  (Pris  de  la  Deciüon 
151  de  M.Boyer.Voyezfemblable  arreft  du  Parlement  deTholofe,  rapporté 
par  M.Maynard,liure  i.de  fes notables  Queftions,chap.u  I.CJ 

XL 

e/ji'iin  par  arrc  ft  de  Bordeaux  donnéle  17. lanuienjia /ut  débouté  François  Ar- 

nauldde  la  Faye  complaignantpour  raifon  de  l’office  du  Chafttlhin>&  Ca- 
Oimtni  à pitained’yn  chafteau  appartenant  Seigneur  d’Albret  oppofant , & ayant 
flmjir.  deftitué  ledit  Arnauld.-per  tex.in lffm.§.dommns ff.de  vfuffy habim.cr  i» ca. 

1.  rnnibiglo  de  fhtd .guar. g>  caftnld . Et  le  pareil  fur  iugé  par  arreft  donne  audit 
floideauxlcij.  Otftobre  ij}<5  pour. le  Seigneur  de  la  Rochefoucaut , ayant 
prins  la  caufe  en  main  pour  François  de  Fondebon  de  nouucau  pouruc-i,  Sc 
appellant  du  ScneichaldeXaintongc.contic  Pierre  Dôpierrc  dedi  tué,  con- 
tre lequel  on  pretendoit  , qu’il  auoit  dUbauchc  vnc  des  Damoilellcs  de  la 
dame, dont  iltcnoitl’officerchofc  qui  ne  fulhroic  pas  pour  pi iuation.fi  d’ail- 
leurs elle  n’eftoit  fous  la  puiifancc&  fubicéFion  duSeigneur,/>fr  ea que  not, 
j4ndr.de  lfern.inc.i.S.1  quemibi  feeniiturAfuarat.qHib.mad.fiud.amut. 

11  faut  vicr  de  la  diltinûiô  cy  de  11  us  mife,quc  s'il  eft  pourueuputeivent  Sc 
fi  nplement.il  peut  efticdcftitué.fuiuât  l'Ordonnance  de  Kquiïill«,4c  pour 
ce  que  les  Seigneurs  sot  rcfpôlablcs  des  iugemens  de  leurs  iuges:  Secm  s’ils, 

font. 
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font  pourueuspourrecompcnfc  de  lcruices,  ou  i caufè  oncrcufc.I.C.] 

XIII. 

Combien  que  tant  par  l'ordonnance  du  Roy, que  par  difpolition  de  droi& 
commun  en  l’abfencc  ou  reeufation  de  l’vn  des  luges , la  coguuiÆsncc , & 
authoritéapparticnncà  celuiqui  vient  apres  ,&c  de  luy  au  plus  ancien  Ad  ltrnltutxJ 
uocat  /. Imperatoret. § . magifiratusjf.de  appeUn.Sc  comme  note  Ale.  »»  / mare, 
ante Jin.jf.de  twnfd.omnutm  iudtc.Cc  neantmoins  s’il  cft  queltion  d'adtes  de- 
leguez par  le  Roy, nommément  au  Senefchal, ourkfon  Lieutenant, il  faut  que 
lcditScnefchaf  cncognoiffe  oufon  Lieutenant  créé  par  Roy,  & n’en  peut 
cognoiftre  le  Lieutenant  commis  fculcmcntparScncfchal  , nypar  confc- 
quent  aucun  Aduocat, comme  cft  noté  in  c.atm  altqn:bii!,de  refer ipt.&  in  c. 
yî apojiolica.de prtbendjper  :llos  textu.Jr  in  Ul.C.de  vet.iur.enutle.Cc  pt  efup- 
polc.maiftrcCharlcs  de  la  Barrière  cft  pourucu  dcl’office  de  Lieutenant  ge- 
neral du  Scncfchal  de  Lancs  , 3c  cft  mandé  audit  Scncfchal  on  Lieutenanc  p 

particulier  reccuoirfon  ferment.  Ils’en  vaau  Senefchal  , quis’exeufe  de 
ne  pouuoir  fe  tranfportcr  au  ftege  comme  il  eftoit  neceftaire  ll  s'addrclTc  au 
Lieutenant  particulier  ayant  feulement  comœilfion  du  Scncfchal, qui  le  re- 
çoit en  prefence  des  gens  du  Roy,&  au  ficge.Ccftc  réception  cft  contredite 
pat  les  raifons  fus  alléguées.  Par  arreft  du  ^.iourdc  Decembtcen  l’an  i;u. 
furent  la  réception  & preftation  de  ferment  déclarez  nullcs,&  poumon 
faites:  Sc  défendu  audit  de  la  Barrière  l’exercice  dudit  office  , iulquesàce 
qu’il  fc  feroit  deu'ement  fait  rcccuoir  : car  il  deuoit  appeler  de  l’excufation 
du  Senefchal  à la  Cour  de  Bordeaux,  ou  bien  foy  pouruoir  en  icelle  par  re* 
quci\c.l.fio.§pennltiMc.C.de  appeliat.  ci"  siwhcnt.tn  rntd.luu  non  fiertfâcr.§. 
permit.  Au  rellorr  duPailcmcnt  de  Paris,  Licutcnans generaux  doiuent  fe 
faire  reccuoir  à la  Cour. 

XIII. 

Vn  Clerc  d’Eghfc  qui  a la  charge  d’allumct  les  lampes,fonncr  matincs.net-  pnmt 
toyer  l’Eglilc, porter  la  torche  deuant  le  Picftre:&  autreschofcs  (don  l’ob-  cnn  <jr  ic- 
fcruancc  de  chacune  Eglifc.n’cft  receuablc  à foy  rendre  côplaignant:  s’il  cft  aimer  v » 
troublé  ou  fpolié  de  fa  charge:car  ce  n’eft  office  titulaire  ni  perpetuehmais  c“re- 
doit  foy  pouruoir  par  requeïte , & implorer  l’office  du  iuge  fuperitur , 1 ce 
que  telle  chofc  ne  luy  foit  oftée  fans  caufe  raifonnablc-Et  a ce  propos  vn  pa- 
reil Clcrcd’Eglife  de  S.Marcclà  5. Denis  en  France, challè  par  les  Maiguil- 
licrs  corrplaignans  pour  le  trouble  ,&ayans  gagné  en  vertu  de  ccftccom» 
plainte,  1a  creance  par  fentencc  du  Preuoft  de  Paris , fut  par  arreft  débouté 
de  fa  complainte  déclarée  no  receuablc. Mais  pourcc  que  l’on  trouuoit  que 
les  Marguillcrsauoyent  procédé  à ladite  dcftitutio.fansappcler  le  Curé,  ou" 

Vicaire, & pareillement  les  paroifliens  d’icelle  Eglife, qui  auoient  droi A de 
foy  afTcmbler,fc  de  dôner  ledit  office,  la  Cour  ordonna  que  ledits  Clerc  do 
meureroit  enla  charge&officc.iufques  à ce  que  par  lefdit  Marguilliers.Cu- 
rc& parroiffiensdeuement  afTernblcz.iucremct  fuit  ordonné  Et  fut  ledit  ar- 
reft donné  en  la  grand  Chambre  des  Enqueftes  au  rapport  de  moi. (je m Bri- 
zcau.Ie  lo.Nouenibre  i^.£adetn  entra folemnttM requtritur  in  alla  tnflnum • 
do  fua inperfciende.Lfivt proponu.  C-denuptiis,  Sc  deftitution  appartientà 
celuy  qui  peut  inftituer Jiald.mlji  quis fui  condttione  jf.de  Tejh  tient. 

XIV.  UtM 

Offices  des  Marguillicrs.dont  cy  deiluseft  faite  mention.orcs  que  la  plus  i,„,t 


Di 


rtî‘  13.2 les  freutp  des  Mtrejchdux ,&iurê  / V. 

iE'Uft  ne  gtlnd'  partie  de  leur  charge  confiftc  en  chofcs  facrées  , font  neintmoins 
dtimntj  lâys& (eculiers,  & voii  on  que  par  rom  I on  y commet  gens  lays , & doit 
tiïn  mit>-  jc(jr  ferment  8c  inftiturion  ptffer  eit  h iurifdféltion  leculicrc , & non  par  de- 
’rBvtfpie.  üant  rOifictal.  Ce  qui  fut  declarépît  arreft  de  Paris  en  vne  appellation 
■■  ‘ comme  d’abits’contrû  l'Officiel  de  Noyon  , ayant  odfroyé  lettres  pourfai- 

re  appclletles  M.irguillcrs  de  quelque  paroillc,  pour  venir  faite  ferment, & • 
dont auoit efté vfé aupatauant.  L’arrctl  dui.  Auril  1541. (C'eft  arreftdoit 
eftte  du  «.Décembre  1559. 1.C. 

XV. 

ofai,,,  Si  vn  Seigneur  iuftiricr  fait  donation  A ceux  qui  ont  mérité  enuers  loy, 
»•»  Rfy-  & pour  cauic  des  mérités  d’offices  de  Greffier,  Noraire,  ou  autres  pour  fort 
#*x,eciam  deftroicf  & iurifdiûion:aduenant  après  que  la  Seigneurie  & iufticc  foit  par 
txcsufao-^^  vcrtdueàautre,qui  face  nouueaux  officiers,  lespremiers  pourueusne  le 
fticttcntes  peuuent  empefeher  : nmunetur  emm  (kirecohno.  Neintmoins  font  rcceua- 
blés  i demander  au  Seigneur  qui  les  auoit  potirueus , larecotnpenfcdefdirs 
iftcrites:car  pour  iceux  il  a co  n r ra&é ,«» ju*m  pvrmumndo,  par  telles  proui- 
fions.Et  ainfi  fut  iugé  par  arreft  dè  Pâtis  le  14.  Mars  » jja.  (loignez  ce  ft  arti- 
cle auec  l'article  6.)’ 

XVI.  ‘ 

LitKUnunt  SienlaCommiffiony  a,  oüBaillifou  fon Lieutenant generaljc particu- 
pMiènlitr  lier  n’y  doit  befongner.s’il  le  fait,  tout  eft  nul,  comme  fut  iugé  par  arreft  de 
ntptHt  l*-  puis  du  11.  d’Aott* , l'anijat.  Il  eftoitqueftiondVneenqueftefaire  parle 
ftnin.r  ^Lieutenant  particulier  de  Montferrand, fous  vnccômmiffion  addreftant  au 
*'?*  *"  i4  Baillif  de  Montferrand  , ou  fon  Lieutenant  general  j & dont  la  réception 
•Ttît  iiKr  efto't  reffe&iucment  requife  & contredite.  Par  arreft  fut  ordonné  que  les 
* tefmoinsferoycnt  recollez  , qui  eftoit  neccflaircillation  de  la  nullité  d’i- 
celle enqueftetmais  la  Cour  degraceordonna  recollement. 

(Le  a».  Fcbüriettfl»?.  Les  procedures&iugemens  donnez  par  le  Baillif 
* ''  de  NemôUrifutetit  calfées  & annullées  àlarequeftcdp  Procureur  du  Roy 

’ ' fous  ombre  qu’il  aucrit  tenu  le  fiege  en  courte  robbe  auec  l’efpéc  & la  da- 

gue,& à lüy  donné  adiournement  perfonel.B.) 


DES  PREVOTS  DES  M ARESCH  AVX, 

l’ay  amplement  eferit  en  mon  Recueil, TitJts  Prcuofts  de  meilleurs  les  Matefcliaux 
— de  Ftance.de  l’Originedefdits  Prcuofts, comme  fait  M.  de  Miramont  en  Tes  Mémoires: 

de  leur  pouuoir  Sc  Iurifdiftion , & inféré  aaîong  les  Arrefts  portant  Reigleracnr  entre 
les  Lieutenant  Criminels, des  Baillifs  & Scnefchaux,  & lefdits  Prcuofts  8c  leurs  Lieure- 
naas.oil  ic  renuoyeray  le  Le&cur  curieux  & ftudieox.  I.C.) 

Titre  4.  Arreft  premier. 

Trt*o(li  R e v o T s des  Marefchaux  font  icnusen  perforant  exercer 

m leurs  offices  , comme  fut  iugé  par  arrefts  de  Paris  du  neufuief' 

§3  me  Feburiet  1514.  & ne  peuuent  commente  Lieutenans,  fi- 

*”***•  non  en  cas  de  neceffité.  Et  autant  en  fut  dit  par  autre  arreft  de 

Paris  du  6.  luillet  13x4.  auec  déclaration  que  la  caufc  de  neceffité  ceflànt  Ja 

coœiqife 
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oommife  cefreroit:&  fut  pat  ledit  arreft  vn  Licutenant.ayant  obtenu  lettres  - 
du  Roy  dudit  Office, dcboutc.[Auiourd’huy  il  y a des  Lieutenans  de  tobbes 
longues, des  Lieutenans  de  robbcscourtes,&  des  Alfelleurs, comme  i’ay  dé- 
duit amplement  en  mon  Recueil. I.C.]Par  arreft  de  ij<*o.rcitcrc  1 an  1578.1e 
ly.Auriljfur  défendu  au  Lieutenant  du  Ptcuoft  des  Marefchauxde  Loches, 
de  rien  entrepceudie , finon  enl’abfcnccou  pourempefehement  légitimé 
du  Preuolhl.G  j 

IL 

Les  Pteuofts  des  Marefchaux  font  pris  à partie, & tenus  es  defpcns,&  eh  Pnutlti 
l'amende, fi  deux  eft  appelle,  5c  die  qu’il  a eftébicn  appelle:  Sc  n'ont  lefiort  /"*' 
ny  territoire:  & ainfi  fut  iuge  par  arreft  de  Paris  en  l’an  ij88.  1 


III. 


gemtns. 


Entre  le  Lieutenant  general  de  Laon,& le  Preuoft  des  Marefchaux  dudit  Trmtjt  ûr- 
Mcu  d'autre, fut  dit  par  arreft  du  n.Decembre  ij48.que  ledit  Lieutenant  n‘a- 
■oit  authorité.puilfancc  ni  Iurifdiftion  fur  ledit  Preuoft.  rtmifim 

I V.  dt  /*»  fri- 

Lettrcs  de  remiffion, pardon  ou  innocence  des  cas  preuoftables  , 5c  orc s/*1****"* 
que  les  impetrans  fulTéntprifouniersdu  Preuoft  des  Marefchaux, ne  fe  peu- 
ûent  addreirer  audit  Prenoft:mais  aux  Baillifs  Sc  Sencfchaux  pour  les  interi- 
ncr.Et  ni n f>  fat  iuge  par  arreft  de  Paris  entre  le  Preuoft  de  Laon  d’vnepart, 

5c  le  Lieutenant  general  dudit  lieu, le  premier  Décembre  rj48.(Preuofts  des 
Marefchaux  ncpcuucnc  iuger  de  leur  compétence, fen  retenant  lacaufefic 
déniant  renuoyjny  de  l'incompctcncef en  renuoyant^finon  auec  confeil  5C 
par  l’aduis  des  Confcillers  prcfidiaux  : luge  à la  Tournelle  le  19.  Fcburicc 
rj7j.B.] 

V. 

Guy  dcScruil!c,foy  difant  Lieutenant  du  Preuoft  des  Marefchaux,  en  1* 
Senclchauflee  deXaintonge.eftant  fiifi  de  deux  jeunes  enfsns.lcs  fait  pen- 
dre vn  iour  de  Dimanche  fans  leurfaire  procez  enticr:&  par  lequel  procez 
ils  fc  trouuent  prcfque  innocents.  11  elt  prins  à partie  , comme  l'on  a ac-  luges 
couftumé  de  faire  contre  les  luges  proccdans,  ex  offeso,  5c  fans  partie  pour- 
fuiuant& requérant  : carence  cas  ils  tiennent  lieu  d’accufateur  , com-v^B(,“r* 
me  dit  Bartol  .in  l.y  § fi pubUco.ff.de  adu/r.  dr  Innocent. in  cap  in  noflra.de pro-  ctpjIMitl  ^ 
curât.  Apres  le  procez  veu  par  Ordonnance  de  la  Cour.il  eft  conftituépri  petsl'txt- 
fonnier,  5c  mené  en  la  Conciergerie  de  Bordeaux:  U où  il  eft  cnquis:&  par  cuti*». 
fesrcfponfes  il  fouftient  que  lefditsenfansauoyent  mérité  la  mort  , pour 
plufieurs  cas  qu’il  met  en  auanr.  Ce  doute  empefeha  la  Cour  ,de  Bordeaux, 
s’ildeuoit  eftrercceud'cn  faireprcuue.  Pour  l’affirinatiuc,  quand  vn  luge 
peut  par  preuucsSc  produirions  iuftifierfon  jugement  , api  es  l’execution 
tient.  Ba/d.in  l.feruo  adm'ffi.  ff.de  exeuf.  tut.  & à la  fuite  , Part ede  Pu- 
te» intr.iEl-ffndic.in  verb.condernnatto.in prin.per  l.Ji cjttis filto.Ç.hi autctn.ff.dt 
inittfi.  rupt.  Sc  notamment  contre  vn  tas  de  ribauds ÿc  vagabonds , 5c  nun- 

Î,eans  la  poule,  8c  tcnanslcs  champs  , cfquclslcs  Preuoft  s des  Marefchaux 
ont  procez  fommaircmcnt.  l.leuia.jf  de  accnf.  Iointqu’vn  luge  peut  impe- 
trer,  & deejarer  & fouftenir  fa  fente  cc.vtcuntjuepotefl  .-jtper  Feltn.in  c.quali- 
ter.&  guando.de accu.Sc  à ceftc  partie  plufieurs  inclinét:&  la  répété  Bal.ia 
l^£,mtIiH4,verf.‘}uartu  oncluf.fde  min • Çc  ncanucoins  la  negatiuc  eft  plus  * 
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comrounetcactoux  ce  que  délias  a lieu  en  cas  d’eminenr  peril.de  aux  temps 
de  guerretautrement  L'on  ne  doit  fins  propos, foy  tant  efloigner  de  ia  Loy.Sc 
de  Iufticciâc  n’cft  tcccuablcà  vn  luge  a U luftification  de  ion  iugemenc  par 
autres  moyens, que  ceux  qui  font  au  proccz,&  qui  font  eferits  par  deuâtluy 
vt  not.in  I.reos.  inpnruC.de  ttppeU.Li  raifomcar  le  condamné, Sc  exécuté  cuit 
peu  fe  deffendrepar  va  alibi, ou  autrcmét.ou  bié  euft  reproché  les  tcfmoins, 
en  forte  que  toutfuft  venu  à Ion  innocence.  Mais  de  tout  celal’occ.ifion  luy 
aefté  offee  aucc  la  vie, ce  qui  ne  fe  doit  hnc.clemp.ifiora/is. de  re  tud.not.om- 
net  inl.jHoriei  & t.fi  C.depreab.  Imper,  ojftr.  Par  ainiîtels  luges  par  colere, 
vin  ti&e.&  fans  propos  faifans  mourir  innocés.doiucnt  eftre  punis, fcloncc 
Ixt'uiivu  ^JC  ffaid.tnl.i.C.fi ex dehcl.per Llege jf.td l.lul.repet.Qc  tuant- 

iiîirj/ts  par.arreft  de  Bordeaux  fut  ledit  Scruilc  rccc  u à faire  preuue  pat  actes, 

iwnmlo  ou  tefinoiusdcs  casdontilchargcoirlcsdefun&s.  Et  pourccquc  depuis  il 
f*Ht.  n’en  fut  iien,S:fettouuerentmnoccns,  il  fut  par  suite  arreft  condamné» 
la  mort, prononcé  le  14.A0UÜ  151S.  Le  premier  arrcftfemble  eftre  fort  gra- 
cieux,ayant  elgaid  à la  forme  de  procédé; dvn  Lieurenit  de  Preuoft,  qui  vn 
iour  deDimanchc  auoit  exécuté  celle  cruauté,  contre  deux  paumes  eufans 
innocensiqui  font  toutes  citconftanccs  gtieucs,  & confidcrablcs  contic  tel 
bourreau,  & inhumain  iufticier.  Car  quant  au  iour  de  l’execution,  qui  eft 
fai  & ordonné  pour  ta  ceifation  deeouteschofesrdu  commanduncnc  de 
Dieu,  ledit  Lieutenant  a fait  entendre  de  combien  il  auoit  cefte  matière  à 
çgt  ât  lacob  de  Belle-vif*,  fait  pareille  exclamation  contre  l'inhumanité  des 
Capironls  de  Tholofe  , qui  vn  iour  Je  fefte  , pour  aéqqkdccrau  peuple  tu- 
«ulcuant  ,findrent&  firent  exécuter  vu  jugement  contre  vn  panure  icunc 
efeholier  innocent , qui  fut.fuiuant  l'dit  iugemenc,  trainé  à la  queue  d'vn 
cheuaî,&  luy  fat  coupc  la.  main, & I.ircfte  apres, & fon  corps  pendu. Et  à ce 
propos  il  allègue  le  jugement  du  maudit  Pilate,  fait  en  temps , auquel  tels 
exploitas  eftoyent  interdits  , ne  cenmwtnarc.itur  Indsi  ,fcd  vt  rn.tnducarent 
V.ifchrt.  Vray  clique  la  loy  Impeiiale  contre  voleurs  fameux, & defqucis  la 
garde  e(l  à craindre, &;  la  mort  au  contentement  du  peuple,!  permis  de  n’a- 
uifer  à aucuns  iotsrs,&  iufqu’à  employer  le  propre  iour  de  Paiqucsipour  au- 
tant que  par  là  cft  fait  vn  facrificc  plaifant  à Dieu, donnant  repos  aux  hom- 
mestalfcurancc  auxallanspar  pays,  & exemple  à gins  inclinez  à mal  faire, 
pat  le  rexc.ifl  / prtuinciarum prxjîdes.  C de ftnu.  Et  à pareil  iout  de  Palques 
aTholofel'on  fit  battre  de  verges  patleboutreau  , & bannir  vn  couppe- 
bourfe  trouuécn  flagrant  dcltCEoe  à ceeftbonle  text.  in/eg.  cutfodi.tr.  J. de 
pnbl.md.  Mtis  en  autres  cas  cela  cft  fort  odieux  par  la  loy,  dusftjlcs.  audit 
ritre:ioia<5E  l’innocente ieuneflTe,&  bon  cfpoir  des  cnfms,(]ui  furent  exécu- 
tez,qui  deuoyent  pluftoft  eftre  exeufez  s’il  y euft  eu  charge, que  d’eftre  con- 
damnez fans  charge.  A auxUmm.  $.tn  deltil.  & leg.fîex  t. tu  fit.  §.  nunc  vidcn- 
dum.f.de  min.  Et  par  aind  falloir  pluftoft,  pour  retirer  la  boucherie  de  tel- 
les g ns  de  Iufticc , y procéder , fans  dernier  occafiôn  au  Lieutenant  de  fa- 
bnquerfa  defenfe.Ce  ncantmoins  c’eftle  propre  d'vne  Cour  fouueraiac  tic 
n’vfcr  de  fcuct  ité:?:  au<£  que  peut  eftre  le  cas, dont  eftoyent  chargez  les  de- 
ianCb, eftoyent  plus  notables , & y auoit  quelque  doutes  s’ils  en  pouuoycnt 
**tfmM*t  c0gn0jftte  p3r  3ppcl.  ( Executions  capitales  font  non  feulement  inrerdi- 
rt*t fmu*  , êtes  de  iout:  mais  auflieft  prohibé  ,8c  n’eft  permisde  les  faire  denui&.Ec 
dtùar.  fut  jugé  à mojife  pendu  cala  Cour  duPalais  vn  Preuoft  des  Marcfchaux 

de  Guien- 
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de  Guicnne.pour  auoir  exécuté  de  nuiét  vn  homme:&  luy  auoit  flamboyé 
les  codez  pour  luy  faire  dire  vérité.  Arreft  ptononcc  folemnellement  en  ro- 
be rouée  par  monfieur  Riand.  A ce  propos  eft  notable  ce  que  d.t  T.Flami- 
niusfau  rapport deGellius)  contre  vn  certain  Ptctcur ^tusvtujMamvtdtt  U- 
%eagi  ad  lusern.im,  & nette fuppltctumfuwt  > pmaa  enim  vmtu,mettu  tffi  t*ul- 
tortun  de  lie  t.) 


Autrement  fur  iu"é  par  arreft  dudit  Bordeaux  contre  maiftre  Ieaft  Fa-  *‘int  iv» 
«ort , Docteur  es  droits  , & udis  Aduocatau  Parlement  de  Bordeaux  , 6c j££**r 
lors  Preuoft  des  Matefchaux  , qui  auoit  fait  pendre  vn  prifônmer , n ayant^,  hfmmt 
rien  confelTc  à laqueftion,&  neftanc  autrement  conuaincu  : lequel  fut  pri-  i „r0. 
uc  de  fon office,  & condamné  en  vne  amende.  Ce  fut  félon  l'opinion  de 
Joh.Feb-  lnslu.de  tblig.^Htexquafl  deltEl.nafc. 

VII. 

Vn  foydifaot  fauftement,  & fous  ce  nom  de  Preuoft  des  Marefchaux  en  W* 
la  Sencfchauircedcs  Landes, fit  mourir  fept  femmes  accufees  de  forcelcrie  à , , 
fort,  & fans  preuuc  les  aucunes  par  feu , & les  autres  par  fang,  fut  décapité^,,  Pr,_ 
par  arreft  de  Bordcaux.donné  lerroifiefmc  Ianuier  mille  cinq  cents  vingt-  ««y»,  ÿ» 
cinq. 11  y auoit  trois  fautesd’vnede  iutifdidion.car  telfaiû  n'eftoitprcuo-«**/i»t« 
ftable.La  fecondc.de  ce  quelles  n’eftoienr  conuaincues.La  troificfme  de  ce 
que  faulléracnt  il  fe  difoic  Preuoft.  Tour  ceft  arreft  text.  inl.lege  lutta  §.  ha- 
aie.  fl  ad  Unl.repet.Sc  s'il  y a faucur  en  ladite  loy  pour  les  luges  ayas  forfait 
pour  ce  regard, à fçauoir  de  déportation,  au  lieu  de  la  mort, la  qualité  fauf- 
icraent  prinfe  de  luge  en  ce  cas,  la  doit  effacer , 8c  rendre  ledit  faux  Preuoft 
au  droidt  commun././ege  lutta  in  pria  fl.adl. Ittl.de  vtpub.  Io.  Fabr.inprine. 
tnfl.de  obhg.tjue  extjuafl dfAtf.faidtdiftinétion  d’vn  luge  faifant  iniuftemene 
mourir  vu  prifonnier  par  imprudence , & lors  iLcft  d'aJuis  que  l'on  aduife 
de  le  condamner  cxtraordinairemcnt,&  félon  l’arbitre  du  luge:  mais  s'il  y a 
du  dol.il  y a fa  peine  ordinaire, legis  Cornette.  deficarfl.  qui  eft  la  mort.  ( Re- 
bnffe  rapporte  ceft  Arreft  fur  les  ordonnances  Royaux,  & des  Preupftsdc* 
Matefchaux.  I.C.J 

Y 1 1 L 

Le  neuficfme  de  Iuillet  l’an  iya8.  fut  dit  fur  vne  appellation  interiettee  du  Trifinût* 
Preuoft  de  Troye,  par  vn  pere,  de  ce  que  ledit  Preuoft  auoit  deliuré  vn  fien»«  dtiu 
fils  à vn  ComroitTaire  de  Galleres,  que  les  parties  cftoient  fur  ce  appointées»^ 
àConfeil.Se  au  furplus  ordonna  la  Cour  que  defenfes  eftoient  faites,  6c  le- 
roient  publiées  tant  pour  ledit  Preuoft , que  toutes  autres  de  fa  qualité,  lu  - dtGalltut 
ges  Royaux,  & autres  qu’il  appartiendra,  de  plus  deliurcr  aucun  perfouna-/»™  didta 
ge  aufditsCommiiraiiesou  Capitaines  deGallercs,  qu’au  preallable  le  di -fariHui». 
âon  & iugement  fait  de  cecontrele  prifonnier  ne  (oit  figné  de  fix  des  plus#.’ f ** 

anciens  Aduocats  du  fieeeauccluy.Plaidans  du Viuier,fc  Boucherai.  - 

(\\  fe  trouue  vn  arreft  notable  du  frptiefme  Auril  1576.  donné  contre  vn 
nommé  Be*uer  , Lieutenant  du  Preuoft  des  Marefcbaux  du  Bailliagede 
Senlis , par* lequel , luy  8c  les  Prefidiaux , furent  fort  reprins , pour  avoir 
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iugé  vnc  compétence  fans  voir  le  ptifoanier,  & parte  pat  deflus  l'appel.  Au- 
tre duy.Miy  1579.  contre  les  Prcfidiaux  d'Abbeuillc.pour  auoic  ordonné  la 
«picftian  contre  vn  Preftrc  , fans  auoir  fait  droid  lut  le  renuoy  par  lui  re- 
mis. » ) , . 


DES  NOTAIRES. 

YoytzIeTit.t6.if.iS.  de  mon  recueil  Je  règlement, où  i’ay  amplement  traidlcde  la 
maticre, concernant  le  pouuoir  des  Notaires, les  regleincns  donnez  enrre-enx.Ies  Io»es, 
lesCommiiTatres, examinateurs  pour  la  confection  des  inuenraires  Si  partages  entr'eux. 
les  Tabellions, & Guardonncctes,  l.C. 


Titre  14. 


^/trrejt premier. 


Hcfirts 
*r««£  par  J 
SemitsPa-  r. } 
IftitOS. 


E Pape  ne  peut  par  fes  Comtes  Palatins  creer  Notaires  en  France» 
comme  eft  contenu  au  titre  des  Légitimations  cy  aptcs.cn  l’arrcft: 
dcleanNauar. 

II. 

Httairtt  Notaires  ne  peuucnt  teceuoit  ailleurs  .r  qu'au  lieu  dont  ils  font  crcez: 
uixctUin:  comme  tiennent  Hoftienf.&  Auto  de  Butr.w  cap.citm  P.  T abelUo.de fide  in- 
leur  Ai-  Jhument.é'  idem  deButr.in  cap.ficitt,decleric.vel >nonsuh.b.  Ec  aulTî  Notai- 
a tu  res  Ecclefiaftiques  ne  peuucnt  reccuoir  contrads  entre  perfonnes  laycs.ne 
Xccltfmjli- *urtî  autres  quclconquesperfonncs  de  chofes  temporelles  : 6c  ainfi  fut  iuge- 
(j.  drpararteft  de  Paris, comme  rapporte  moniteur  Boycr.ip*.  cclij.n. 4. 
leur  fou-  aNoiAiRis  ne  pevvent  k t ce vo i r a illetrs.) Notaires  n ex- 
*wf»  codent  leur  dt/rnr/ft.Bart.in  l-l.tf.de  otHc.proconf.lo.  Fab.in  I.  fccundum.C. 

de  donat.Rebuff fur  tes  Ordonnances  au  traiclcdc  liter.oblig.arr.z.glo.j.  nu. 
fo.Toutesfiis  Paul.de  Cet/l. in  l.fin.C.  dcternpor.in  inregr.  ic&u.ttene  le  con- 
traire, pouruenque  ce  fait  eritreperf  unes  de  leur  d’flrmEl  çr  des  biens  y ajfis  <3- 
fituez-  Idem  Félin,  in  cap-cum  P.  f «bcllio.  in  (in. de  fid.  inftrura.  & Itnbcrr. 
lib.i.Inft.forcnf.  cap-  4.111  glof.circa  hncni.  Z/tyez.  Boyer  quxft.  141.  au  cens- 
menen/unt,. 

bVih  Mo  N A CKl  s.)  Les  Notaires  du  (fhaflelet  de  Parts  peuucnt  exercer 
leurs  offices  par  tout  le  ‘Royaume  de  France , pourneu  qu’ils  facent  leur  refidencte- 
.1  ordinare  en  la  ville  de  P ares, par  priuilcges,'qiu font  inférées  en  vn  liure  impri- 

mé,contenant  Us  priuileges  des  Notaires  du  (hojtelet  de  Taris  If'.') 

cRicevoir  Contracts.  ) Il  y a ordonnance  du  Roy  H enryi.de  l'an., 
jjjo.  qui  reigle  les  Notaires  pour  l'exercice  de  leurs  charges:  que  s’ils  repoiueut ^ 
aucuns  contrats, ils  ne  font  que  comme  efcrttures  princes,  cr  ne  porte  hypotheque 
par  l’ordonnance  d’Orléans, art.s^iV oyt\M  fhoppin  lib.i.dcSact.PolicTir. 
i.n.i7.Maufuerium  in  P laxi.Tic. 30-11.7. 071  Ai. du  'Sacques  du  Dertuine.l.Ç.J 

III. 


»i  mtf-  Notaire  Apoftoliqueou  Eccldîartique.ne  peut  reccuoir  teftament.emo*. 
in  piam  «*#/*»,  s’il  n'cftCuté.ouViCTure  ddu  teliatcur.Sc  en  luy  miniftranc 
•.  le  dernier. 


ai. 


Digitized  by  Google 


14-  'Dfs’N  et. lire  s , Littré  IV.  133 

le  dernier  facrement-.ik  11'cfl  foy  adiouftcc  audit  teftsment  Tans  ouyr  les  tel-  v.VoUtn. 
moins  nuvncraivcs.C’à  elle  l’opinion  de  Matt.tér  Affiiü.m confiât.  Meapoht.  nanceà'Or 
tit.de  fidinftrurn.St  félon  ceftc  opinion  fut  iugé  pat  arreft  de  Bordeaux  le  ij. lcan> 
lanuier  1537.  entre  vue  Damojfclle  , appelante  du  Scncfchal  du  Pcrigticur  *7'  ^irea' 
d’vne  part, 6c  vn  Gentil-homme  nomme  Barder  appelle  d’autre  part. 


d Ov  Vie  aire.)  T'ujttel  le  Vicariat  foit  r:frinc>&  ne fafiiroit  qttil fujl 
en  ta  consume  de  Paris, tenu  pour  V ica  ire  , auf  mge  par  arreft  donne  en  plam- 
dant  1.  Imllet  1590.  contre  vn  tcfb.ment  recett p.Vvn  'Vienne  de  S.  ienerin  de 
Paris ^juiauott  esté  V tenir e dix  ans,  nÿ  tel  de  tout  1rs  pssrroijjjiens  tenu  <§•  repu-  • 

té, (ir  ejuiatioit  eftcappromtè  par  déclaration ,(fr  centre  lettre  de  (me produite  an 
procès  entre  Girard  (fr  1 canne  Ferme,  heritiers  de  fin  Marte  Verrue , appcllans 
des  Hcqucfics  du  Palais,  (fr  Simon  Cadot  dr  laccjues  le  Feure intimez.,  plaidant 
Langlois  (fr  Dauidis  , par  lequel  fut  outre  enioinü  aux  Curez,  de  commettre  Ci-  * 
cadres  generaux  pour  receuoir  te  filment  s , çfr  lefdics  Ficaires  faire  enrrgiflrer 
leurs  Vicariats.  V.f'hoppin  lib.t.dcSacr.  Poiit.cap.tnum.  14 .'(fr fur l art. tv 
delà couft.de /CawvBellemcra  Decifio.4i.  1.  C.) 

IV. 

Au  mois  de  Septembre  fuiuant  1538.  fut  donné  par  arreft  contraire  pour  Vemif- 
kan  de  la  Roche,Seigncur  de  Subran.où  fut  dit,  que  le  teftament  fait  à Pa-  »»<-•. 
ris  par  vn  Prcftre  nomme  maiftte  Iean  de  Montargicr,  Sc  rcccu  par  vn  No- 
taire apoftolique  deuant  trois  telruoins.eftoit  bon  6c  valablc.fans  enquérir 
parla  cuurque  le  Notaire  fuft  Curé, où  Vicaircde  l’Eglifc,  où  mourut  ledit 
teftateur, comme  cft  requis  par  la  couftumc  de  Paris.Eu  ce  cas  le  rcftatcure- 
ftoit  Prcllre.ôc  au  précédant  lay. 

lly-a  autre  arteft  cy-dcllous  au  titre  de  Légats  charitables/ur  Ietcftatr.cnc 
de  maiftte  Louys  Pomicr. 

v.  ' ; 

Vn  Notaire  Royal  ne  peut  obliger  Prcftrcs  ny  autres  pet  (bnnes  Eccldîa- 
ftiques  à coertion  fpiriuiclle  linon  qu’il  (oit  Ecddlaftique  : car  il  n’a  puif- 
fancede  ccfaire.oresqueles  conttah.insy  confcntcnr.  nctjnl. prtuatcrur.n. 

Cale  turifdsüione omnium  iudic.Et  ainlî  fut  iugé  par  arreft  de  la  Cour  Je  Bor- 
deaux , pour  noble  François  de  Barry  , contre  Loys  6c  Marcial  Rogiers  frè- 
res, habitans  de  Limogcs.aumoi:  de  Feburier  4.0U  5.134. 

VI. 


Contraûs  enrrcl.iys , partez  & rcceus  par  Notaires  Apoftolinues,  n’ont  rtsuiusjt^ 
aucune  foy.prcuuc  ny  éxecution . L'ordonnance  y cft, 6c  ainfi  fut  iugé  par  fogelufoes 
arreft  de  Paris  en  la  grand  Chambre  des  Enqueftcs,du  14.  Mars  1537.  auanr”’"'' 
Eafques.Ceft  l’opinion  de  Xo.Fab  tnl.fccundum.C.de  donat.  fanes tntro 

(L’Ordonnance  d'Otlcans,*rr.57.Caron  le  4-de  fes  refp. chap  7. 1.C J J>' 

VII. 


Lettres  obligatoires  rcccucs  par  vn  Notaire  Ecc!efiaftic,& fous  le  feel  de  Dt,nf, 
l’Euefque,  ncpcuuent  auoirexecution  entre  genslays,  ny  porter  hypothe- 
que,  mais  font  réputées  cfcrircspriuecsnoncogncucî--:  comme  dit  Bald. 
tn  conf.cxxxiiif.vd.ij.ijr  Mafùer.in  tit.de  cxequut.vcrf.item  virtute  hterarutn 
eonceffarum.  où  il  dit  qu’elles  ne  font  foy  contre  lays.finoncn  certain  cas, 6c 
6 ut  venir  par  atftion,6c  obtenir  fentence  qui  fera  exccutoire:qui  cft  la  voy*- 
de*ncep>ar  Mafuerou'il  dclîgoc  Et  ainli  a elle  iugé  à Paris  par  arreft, en  1W 
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jjio.fcîon  l’opinion  dcCard  in  c.fcdcs.de  refcript.Sc  autai  ( en  fut  dit  par. ir- 
reft  7e  Bordeaux  du  16.  Innuier  ijn.  pour  vnappcllint  du  Viukh.il  de  Pe- 
rigucur  : fc  pai  le  nielme  arrdl  fut  ordonne , que  le  Lieutenant  dont  cftoit 
appelle,#.'  qai  auoit  ottroyé  conpulfoiresfur  pareilles  lcttrcs,&  le  Sergent 
executeur.viendroycnt  a la  Cour  en  pcrlonnc.Et  le  pareil  fut  luge  par  autre 
atrtftdc  Bordeaux,duio.  Msytji4  pourvu  appcllantdu  Sencldulde  Pc- 
rigucar.  Et  ainfi  autre  arreft  donné  le  p.Feburier  1315.  pour  vn  appcllant  du 
Scnefchal  de  Xaincongc 

VIII. 

Set  mu  en  Notaire  reccuât  conrradl  de  chofe  reprouuce  Je  droiil,  comme  fimonie, 
theft  et-  coniuration  ou  autre, doit  eftre  priée  de  Ton  office, & banni  pcrpetuellemét, 
freuuKj.  §.(ict>noinM,tbi>iistabcllian  bM  (\dcficroftnd.  Ecchf  Aucüs  ont 

tenu  que  le  poing  lui  doit  dire  couppc.par  le  tex.w  c.j.§.finnü  de  prtb.ftud. 
'alic.it  ne  font  cxcufablcstclsNotairesdignorancc  de  droid.dc  d;  la  répro- 
bation de  telles  pichesrcar  ils  font  tenus  de  le  fç  a u o i r . I. générait. de  in bul.h .A-, 
Ç.  Si  cft-ce  pourtant, que  contre  vn  ayant  fait  faute  par  ignorance.l’on  pro- 
cède plus  doucement  que  contre  les  autres  , qui  ont  plus  de  malice.  Et  eu 
pareil  cas  fut  iugé  par  arrdl  de  Grenoble,  en  l'an  1460.  contre  vn  Notaire 
ayant  rcccupacnede  quelque  airembleedcconfpiration  défendue , qui  fut 
condamné  en  amende  pécuniaire.  ("Notaire  quiiuppofc  ou  antidatte  vneo- 
bligation  en  faueur  de  quclqu'vn  eft  punilTable  de  mort,&  fur  pour  tel  faidt 
le  Notaire  Herbin  condamné  à eftic pendu 5c  exécuté  leS.dc  Mars  ijSi.  B ) 

IX. 


S«t»irni  Pat  l’ordonnance  du  feu  RoyFrançois, publiée  en  l'an  1j59.an.177.vnN0- 
qui  font  te-  taire  ne  doit  monflrcr  ny  faire  communication  de  fes  regiltrcsou  Protocol- 
nm  les, nydcfpcche  d'  vn  contrad  par  lui  receu  à autres  qu’aux  contrahans,  ou 

leurs  heritiers.fucccfreurs, ou  autres, auxquels  le  droittdefdits  comraâs  ap- 
ItHrmtiti.  partient  notoirement  ou  qu’il  fuft  ordonné  par  Iuftice.  Celle  derniere  refer- 
uc  fc  doitcntendre.que  le  luge,  excaufa,  peut  contraindre  le  Notaire  à ce, 
pour  vn  quin’efl  contrahant,  ny  ayant  caufe  ou  droidl  du  contrat  tfuffit, 
qu’il  ayt  intereft  de  voir  ledit  contrat , & l'employer  en  quelque  endroiéb 
lelon  que  note  la  glof.;« l.fi <jnis ex argcntnrifS.Ç.pemnere.ff'de  edend.Et  ainfi 
fut  iugé  par  arrcfl  de  Paris , en  l’an  1 48.  ( Par  arrefl  du  quatorzicfme  May 
ij6j.  fut  defténdu  à tous  Aduocats  & Procurcurs.de  poftulcr  5c  occuper  és 
Sêfiret  caufes  cfqucllcs  ils  auoyent  fait  offices  de  Notaire,  & en  celle  façon  leurell 
praani perra;s  exercer  l’vn  & l’BUttc  des  eftats.  Iugé  le  17.  Auril  1584.  pour  vn  No- 
ticuptr  ta're  B°gency  appellant  de  fentence.par  laquelle  il  auoit  efté  condamné 
à opter  l’cftat  de  Notaire  ou  Procureur  B. 

X. 


Xtrsirti 


ftHHtnt; 
•Jlttttleci 
Itun  (jet. 


Vn  Notaire  peut  en  l'expédition  & grofle.cftendre  les  caufes  dérogatoi- 
res,& par  autres  motsordinairemet  requis  pour  l’effcél  defdites  claufes,  5c 
félon  ce  que  ledit  Notaire  peut  auoir  entédu  5c  feeu,  & qu'il  eft  affeuré.quc 
les  tefmoins  ont  feeu  & cntendu.que  le  teftateur  l’ayt  ainfi  voulu.  C’a  efté 
l’opinion  de  Spéculât. in  tit.de  tnJlrur*.cdit.§.o/}cnfo.vnf.futd  ergejiabbrcui*- 
tur*  (ÿ-  § .'riftrumentum  verf.hec puto. 6c  doit-on  croire  au  Notaire  poutlefdi- 
tes  entendons, l.decurto.C. ad  leg.Ctrn.  de falf.  S c ordinairenaent  l’on  ne  doit 
prefumer.qu’vn  Notaire  ayt  plus  efcrit.qu'il  n’a  receu.commc  il  eft  noté  im 
1/ctendHmif.devcrb.oblig.  5c  noument, quand  en  la  note  y a biieue  metion 

defdi  tu 
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dcfdiccs  claufes  , cum  hac  dtUione,  Et  catera.a  Et  ainfi  fut  iugéparatreft  de 
Grenoble  entre lean  de  Mircbel  d’vne  part, 6c  Marie  fauiepee  dcfendciclîe  . ( 

d’autre  part, le  î Aoufi.i4^7.f  Les  Tabellions  auparauant  l’an  if4i.n’eftoiét  ^,"Jr  /t‘”J 
que  fermiers  annexez  au  Garde  des  (eaux  , mais  depuis  ont  t lié  ciigcz  , & pouvoir. 
leur  eftat  eftdctabcllionner.c’eftà  dire  grolToycr  Sc  metrreaunet  les  con- 
traefs  des  Notaires, ôc  notez  que  le  Tabellion  en  Valois  ( non  en  Verman- 
doisnySdilis  ) peutinftnimcntcr  y appellant  quelques  Notaires  outef- 
«ioins,5c  fut  ainniuge  le  ry.Feuricr  1576. B.] 

a Et  CjtTER  a ,)Les  Notaires  ne  priment  efiendre  es  obligations,  l'Et  cçrern  Nstains 
an  corps  £T  emprtfiunntment  de  T oblige, comme  tl  a eflé  mge parplufuurs  arrefts, 
car  l’Et  caetera  ne fe  peut  e/lendre,mais p/ufioft  rejlr,undre:anj]i  doiutt  exprimer  l,ng,l,jj,tl 
an  long  l'effeSl  des  renonciations  faites  parles  femmes  ans  bénéfices  introduits  en  in  rtnsn- 
leurfiuenr,tant  en  U minute  que  greffe, non  pas  mettre  comme  quelques  ignorant  eiotiemt,  en 
ont  fait, renonçant  an  bénéfice  du  Sénat  nfconjil.f' elleian,crc à peine  de  tous  def-^AU“,r 
pens,dom  mates  çr  mtercfls  en  leurs  propres  Druon.  noms,0‘  ont  ptuficurs  fois  tels 
contrats  eflc  caffez.  par  arre fis, mefme pur  defaut  dy  auoir  adtcufté à / obligation 
de  U femme  mariée, à /'explication  du  Ve!  eian  ( mefme  pour  Fqii  propre  ina- 
xftugé  par  Us  arrefts  rapportefau  long  en  la  Qncftion  jj  .de  mes  Oueslions  Ttf  o- 
&ié/«:tcncturNoiarius  licut  Index  de  Itnpciitiad.fi  Iudcx  D.de  vatiis  & ex- 
traord.cogimio.arg.l-illicitas  S.ficuti.D.dcoific.Prarfi.f'' ’ç«,  auffi le  ch. i+q. 
de  mon  recueil  de  reiglemens.  I.C.] 

XI. 


Par  arreft  de  Paris  du  4 Septembre  Hij.fut  dit, que  les  Notaires  eftoient 
tenus  er.  prefence  des  parties  conttahâtes>5c  telmoin $ appeliez  d’elcrire  les 
cont  radis  auit  que  de  les  reccuoir,5c  apres  leur  en  faire  icift ure  haut  & clair,  ctntroSi, 
fuiuat  le  icx.tn  l.Lucius  Tir.in  pnn  ff.dcmilit.teft.çr  nota  ta  tnl.contratPdc fi  de 
uiftru.  XII. 

A ce  propos  eft  digne  d’en  tel  Parlement  l’ordonnance  de  ladite  Cour,  Semirn 
ôc  arreft  donne  le  19.  d’Aouft  ijja.  Sur  laRcqucftcdc  Monfieurle  Procu-  ‘emmtioy. 
leur  general  du  Roy:à  fçauoir,  qu’inhibitions,  5c  defenfes  feroyent  faites  à Mtn<  "c‘~ 
tous  Notaires»tant  duChaftelet  Je  Paris,  qua’utrcs  du  rclfort  dùdit  Parle-  *1 
ment , que  d’or  efcnauant  ils  n’ayentà  recevoir  , 5c  palTer  aucuns  conrtaûs/»r»#»M4,.. 
contre  la  forme  de  l’ordonnance,  & arreft  de  ladite  Cour:&  fans  en  la  pre-  W». 
fcncedes  parties  cfcmclcfdits  contra<fts,&  apres  leur  en  faire  lctfturccn  la 
prefenccde  deux  non  feparernent,  fait  entcndrcclaircment  le  contenu  , 5c 
la  vérité  dcsconiientioiis:&  de  ne  faire  aucunes  cxtcnfions  de  elaufe  abbie- 
gcc.que  de  l’rftéâ  d’icelle.  Et  ce  à peine  de  priuation  de  leurs  cftats  5c  Of- 
fices de  Notaire  , 5c  d’amendes  arbitraires.  En  déclarant  lors  par  ladite 
Cour , tous  contrats  autrement  paiïez  8c  receus , nuis,  5c  de  nui  cffuft  5c 
valeur  : 5c  défendant  aux  parties  de  s'en  ayder , leur  referuanr , entant  que 
par  ignorance  ils  auroyent  autrement  contrarfté  , leur  recours  contre’lcs- 
Notaires , ^j.ans  contre  la  forme  defdits  arrefts  receu  lefdits  contrats , de  ' 
rous  leurs  defpeus  dommages  6c  interefts.  C’eftladoéfrinedeMafue.  tn^ 
ttxt.  de  tit.  <$•  nqt.  verf.item  mbe'.ho  dam  feripferit notulam. g/of.  in  Ifideicom- 
rsuffai.iff.de leg.y  Bartoleà  plein, là  mefme.  Depuis  à laremonftrancc  des- 
Eftats  deFrance  cmutoq-iez  à Orléans , 5c  tenus  és  mois  de  Décembre , 5c  • 
larmier  en  l’an  mil  cinq  censfoixantc  , pourcoupper  chemin  és  faulletcz-' 
lue  1 ou  voyoit  auparauant  aduenir  en  infinité  de  contrains  « où  les  pawiï*> 
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eftoycnt  mniaillées  incclfarument.fans  y auoit  vcu  donner  ordre,  fut  par  le 
Roy  Charles  IX.ordonné  par  loy  pcrpctuelle.que  les  Notaires  (croient  cc- 
-nusaudianccr  les  contradtspar  eux  rcceus,  & faite  figner  les  parties  <3c  les 
tcfmoins  a,  s’ils  fçauent  figncr,&  de  ce  les  fommer  & faire  mention,  à pei- 
ne de  nullité,  qui  fut  publiée  le  13  iour  de  Septembre  audit  an,  en  Parle- 
menta Paris. 

Les  Notaires  de  Paris  le  z8. iour  de  Ianuier.mil  cinq  cens  foixantc  dix- 
neuf  , furent  aftrainéls  &r  condamnez  par  arreli  à obeyr  à l’ordonnance 
d Ürlcaus:&  en  ce  faifantà  ruxenioint  de  faire  figner  les  pattics,ou  en  fai- 
re mention, & de  tenitbon  regiftre  outre  les  minutcs.R.] 

4pAlRE  SIGNE  IC  LES  PARTIES  ET  LES  TESMOlNS  [Ce pcitlil  de  laji- 
£»  Mitre  tfl  renuit  non feu /e  tuent  es  contrat  h,  mats  attjfi  és  ttjht  ne.it  aufjuels  s’e- 
slend  le  mot  d ailes,  dtujue!  vfe  l'tfrdtnn.tnce.  T elle  ment  nue  pour  le  dejkut  de  ce 
, pomlhvn  tefkunent  fut  déclaré  tu! par  arrejl  de  Vans , donne  le  15.  iour  de  May 

1 J70>.er  Vti  autre  par  femb  table  arrejl  du  Zi.  de  Décembre  1571.  Choppin  an  pre- 
mier littre  de  priuileg.ruftic.part  ixh.i./e  ('arm  a:i  pliure  des  Reponjes,  art. 
49.  L'ordonnance  de  Bios  s y en formelle  art.  i<jj  T.] 
nlutJtta  Eft  notable  qu’vu  mineur  cftant  Notaire  n’cft  rcceuablc  1 demander  c- 
^"ftrcrclcu i beneficiomtntrù  tarit.  luge  contre  Châties  Mandaflcpararrcft 
prononce  en  robbe  touge , le  zj.  iour  de  Décembre , mil  cinq  cens  quatre 
vingt  quatorze.  \ ce  propos  feu  Monfieur  de  Vilaines,  appcllant  de  ce  qu’il 
auoit  elfe  débouté  de  l'es  lettres  de  rclcifion,  fondées  fut  minorité,  fut  con- 
damnéà  l’amende,  & ditparLafetque  leRoy  11c  feferuoit  de  minenrs».E:i 
cas  pareil  le  zz.  de  Noucmbte  mil  cinq  cens  foixantc  feize , Monfieur  Ad. 
Vigneron.Procureur  du  Roy, demandant  compte  au  tuteur  de  fa  femme, ap- 
pcllant de  ce  qu’il  fut  chargé  de  bailler  caution, comme  mineur,  eu  cfgard 
à fa  qualité , fut  dit  mal  iuge,  &t  que  compte  l'croic  rendu  purement,  & que 
l’arrcft  fetuiroit  de  defeharge  au  tuteur.[Voyez  ma  Qucftion  57.I.C.] 

XIII. 

Cemmifai-  Si  yn  Commilfiiirc.îc  garde  de  Protocole  d’vn  Notaire  defunâ.cft  pour- 
T * * **  fuiui  à faire  expédition  d’vn  contrat , trouué  audit  Protocole,  & que  par- 
utltutitf-  l*e  y ayanf  intereft  l’empefche  pour  les  fautes  vifiblcs  de  la  note,  qui  ne  fe- 
ptfeher  s ,1  roient  vifibles  fi  ladefpefchc  fc  faifoit  en  forme:  comme  que  le  Notaire  dc- 
j « contre-  fun£t  ue  l’a  pas  figue, qu’il  y a crafleurc,  ou  que  le  papier  n’cft  pas  de  la  forte 
dê.  de  f autre, ou  autres  chofcs:  le  luge  fimplemcntnc  doit  ordonncr.qne  ladite 

expédition  fera  faite:mais  doit  dire  que  la  note.ainfi  qu’elle  eft.fcra  iointfte 
au  ptoccz  pour  y auoir  tel  cfgard  que  de  raifon.Et  ajufi  fut  iugé  pat  atreft  de 
Paris,en  l’an  mil  einq  cens  quarante  cinq,cntrc  le  Seigneur  de  Murat  d’vne 
part,&  le  feigneur  Defpinghac  d'autre  part. 

XIV. 

«ttnirtt  Leleady  11.  May  mil  cinq  cens  cinquante,  a efté  défendu  pararreftaur 
jn«/i  *"”*  Notaires  de  la  ville  Prcuofté  de  Paris  ; de  ne  prendre  poufeompagnons 

fêuntnLj  Notai tes, pour reccuoir coutraéb,  celles  perfonnes,  1 fçauoirquelepetca- 
frtnin  i ucc  le  fils,  le  frère  auec  le  feere,  l’oncle  auec  le  nepucuje  beau  peteauec  le 
rertueir  gendre,  ne  pouuoyenc  receuoir  contcacts:  & ce  pour  obuicr  aux  fautes  lef- 
m§tr*St.  quelles  ne  fe  peuuent  vérifiée  6c  aueccr  par  telles  petfounes  qui  s’entendent 
cnfemble. 

XV. 


K et  Aire 
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* ; xv. 

Vn  Notaire  ne  peut  contraindre  ceux  qui  ont  contracté  douant  luy  , à . 
prendre  leur  cXpcdniaiulc  ce  qu'il  a rçceu,  mais  doit  en  eftre  requis,  com-  iral„i„  u 
nie  fut  iugé  par  ancô  îles  grandi  iquifcdç.  Moulins  duquruprziclme  O-  tontrtSit 
dtobicl'an  initié  ci  »iq  Wntl  rciifqoahte  , requérant  monsieur  Maiilljc  Ad- 
uocat  du  Roy , contre  maiflrc  Denis  de  Cofu  Notaire  de  fainû'Galifticr'en 
l'oiefty.&lors  fut  plaidépar  ledit  Aduocat,quc  le  Notaire  fe  peut  faire  pa- 
yer  de  fa  note, & vacations  ceux  qui  l'ont  employé& mis  en  ccuorc  :£cs’il 
ne  l'a  fait  c’eft  fa  faute.  ( Pararrcftdu  vingt-vniefineiour  de  Iuillct  mille 
cinq  cents  foixantc  quatre , vn  Notaire  fut  condamné  àgrollbyer  vn  con- 
trait dont  le  Clerc  auoit  cfgarc  la  minute.) 

(En  France  où  les  luftices  font  patrimoniales  >&  les  hauts  iufticiers  peu- 
uent  créer  des  Notaires  pY>ur  y reccuoir  tous  contrats  , tout  ainfi  qucs^Jj^ 
villes  Royales, les  Notai  tes  Royaux  ne  peuucnt  à la  diminution  des  droiétsyjrwnjl,w 
des  Seigneurs, inftrumenter en  laiuftice  defditsSeigncurs , fi  cen’eftdelaA  lufiitts 
volonté  defditsSeigneurs  , ny  les  Sergens Royaux cxploitter  lesfcntenccs^"  s,‘- 
Si  jugements  dcfdits luges fubalterncs, ainfi  a efté iugé fuiuancl’ordonnan-**‘’'^*',‘ 
ce  du  Roy  Philippes  le  Bel , de  l'an  itn.  pour  Monueur  de  Ncucrs  contre  ™oUnîi. 
les  Notaires  Sc  lcrgens  Royaux  de  Rhetelois  les  11.  Feburier  1590.  ôc  de 
V alcri.par arreft du  10. Septembre  1575.  Voyezdu Bacquct,Traiité j,chap. 
mon  recueil  chap.iy.&  ijj.  I.C. ) 
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Roiçt  de  forger  monnoye  eftfouuer.-tin  , & -appartient  k 
l'Empèreur,on  au  Roy  « qui  ne  recognoiilcntiuperirur  par  dif- 
pofition  du  droiâ  commun.ap.  ans  funt  régulé  a.  ebi.monea,  in- » 
jimi.ee/. y.  Ge  ncanrmoins  de  coullumc  ou  priuilegc,  tel  droiâ 
peut  appartenir  à autres  inferieurs  PrincesvSc  PrclatsxommcdicCyn.jnL/î 
tjHtf  Hummm  .C.dc  fa.monet  ,]J  fachtucîapiz  d’Embrunadroicl  do  Regale  en 
V Arche- ceft  endroidl,6f  lutresxarainfi  quci'ay  veu  és  Archiucs  dudit Iicu>y  cfbnc 
T^mtrum  P°uc  tres-reuerend  Mcflîre  Anthoinc  de  Leuis  de  Chaileaumourand , Ac- 
a iteiRit  cheuelque lors,  & Prince  dudit  lieu, en  l’an  154$.  tant  par  coultumc  que  par 
forger  mtn-  priuilege , il  a droiâ  de  faire  forger  monnoye  à fon  coing , odtroyer  grâces 
mo.  &pardons,&'au(fifoires5e  marchez, Sccognoiftrc en  quelques  caufes  limi- 

tées au  dernier  relfort.  Et  quanti  la  monnoye, Guid.  Pap.  y.  ctccxcvitj.  dit, 
qu'il  a veu  iuger  par  arrett  de  Grenoble  pour  ledit  Archeuefque  d’Embrum. 
(Le  Roy  peut  bien  quitter  & ceder  les  droits  Royaux  , comme  de  iultice 
cenfiue  > mais  non  les  cas  Royaux  & de  fouueraineté  : comme  accorder  re- 
rfiiflion.&c.comrae  i’ay  veu  iuger  contre  le  Duc  de  Neuers,le  14. 1564.8.^ 


Lu  e orner-  Le  droiét  d’eflire  ellarrefté  pat  les  concordats, entre  noftre  fainû  Pere  le 

dan  "^f^Pape  d’vnepart , & le  Roy  de  France  d’autre  part  : car  par  iceux  le  Roy  a 
enrt,u  ‘ droidt  de  prefenter  audit  fainû  Pere  perfonnes  idoines , aux  bénéfices  elc- 
&ifs  vacansxe  neantmoinspar  1a  mort  du  feu  Roy  François,l’on  craint  tel 
droi&  de  prefenter  eftre  efteint  comme  perfoncl.  Au  moyen  de  quoy 
és  bénéfices  vacansfurentfaitcspar  pluficurs  Conuents  ôc  Chapitres  efle- 
ûions  félon  la  forme  du  chapitre, yw/4  propter,deeleü.  en  y adiou  liant  pour 
{cureté  plus  grande  , les  folemnitez  ordonnées  par  le  Concile  de  Baflp. 
Pour  arrefter  telle  chofc  , le  Roy  Henry  obtint  promptement  du  Pape  vn 
brief  , fttb  annule  cPifcAteris , portant  continuation  dudit  concordat,  par 
Ejleftéen  vn  an , en  attendant  d'en  auoir  expédition  plus  ample.  Ledit  induit  ne  fut 
publié.  Les  Religieux  de  faindé  Saournin  eficurenc  lors  Abbé  l’vn  d’en- 
U mertdù  u eux  * 1*  vacation  furuenue  , dont  Monfieur  le  Procureur  general  au 
a»  i„f,.  grand  Confeil  appela  comme  d'abus , St  releua  au  grand  Confeil  : ou  par 
ihUj.  arrell  du  16.  Aouft  1J49.  prononcé  pat  Monfieur  de  Meiracs  , mainte 
des  Rcqueftes  ordinaire  du  Roy  , St  lors  Preûdent  audit  Confeil,  fut  die 
que  mal  ôc  abufiuçmcnc  auoit  elle  procède , 6c  efleu  : k le  tout  calTé,  6c  mis 

au  néant. 
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au  neant.pToutesfois  nonobftant  la  prefimation  te  don  du  Roy,&  auant  U 
ptinfe  de  pofleffion  des  Religieux  du  Valchrefticn,  ayans  cfleu  vn  Religieux 
de  l'ordre, cft  demeuré  ledit  Religieux, & confirmé  pat  le  Roy  l’an  1563.3 

III. 

Le  Prince  a retenu  & !uy,d’o£hoycr  contre  eftrangers  droiét  de  Marque:  Ctaufiit • 
là  où  aupatauant  la  Cour  le  Couloir  baillct:&fetronue  qu’en  l’an  1391.  le  14. 

Mars  fut  décerné  tel  droid  par  la  Cour  à Maturin  Bi  ulfien.  ' 

IV. 

Le  Roy  à fou  nouuel  aduenement  à la  Couronne,  a droift  de  mettre,  & DttiS  U 
faire  receuoiren  chacun  Contient, &MonaftereConuentuel  de  fon  Roy  au-  "M"r*  b 
mevnMoynelay , fi  le  Content  eft  d’hommes,  ou  bien  vnc  femme,  fi  le 
Conuent  de  femmes  : & fuyuant  ce  dtoift , bailla  lettres  à vnc  Damoifelle,  m,‘,  ,„f,m 
addtefiàntes  aux  Religieufes  & Abbctfe  de  Cuir«,lefquelles  en  firent  refus»»#», 
d’autant  que  lors  leur  AbbelTeeftoit  morte, & n’y  auoit  encore*  prouifion 
de  nouusllc  Abbelfe-Sur  quoy  par  arreft  de  Paris,  de  l’an  1274  c*  arrçfts  de 
la  Chandeleur,  fut  die  que  lefditcsRcligieult*  feroyent  tenues  reccuoir  la- 
dite Damoifelle,&  la  nourrir  comme  l’vne  d’icelles  és  defpens  de  l'Abbaye»  . 
teferuans  toutcsfoisà  1*  Abbctfe  future  de  luy  bailler  l'habit. 

( Pout  de  ces  quatre  chapitres  où  eft  traitte  du  droid  que  le  Roy  fouue-  D«  tllmt 
rain  a de  pouruoir  d’vne  placedc  moync  lay  , ouoblaten chacune  Abbaye  **  Mtmr 
Se  prieuré  de  fondation  Royale  ,Contale&  Oucalc,  vn  foldat  vieil,  caduc 
oueftropié  pour  y eftrenourry  & alimenté  lerefte  de  fa  vie  , cnfaiûnttcl 
iéruice  qu’il  pourra,  quelle  pcuceftreU  penfion,  quels  monafteres  en  fpnt 
exempts  en  France.  Voyez  ce  que  i’en  ay  amplement  efcrit  & colligé  en 
mon  recueil  de  teglemcnt,chap.8.du  Tit.i.âc comme  1 Empereur  a fembla- 
ble  priuilege.  Voyez  Slcidan  de  l’eftat  de  la  République,  fous  Charles  I X. 

LC.)  ■ :»t ; a 'fi 3' ■ 0 

V.  . v . v 

Autant  en  fut  dit  par  arreft  donné  le  17  de  Septembre  1555.  contre  vn  Trtufi. 
Abbé  de  Picardie,  alléguant  deux  chofes  pour  fa  defdnfr,  l’vnequc  fon  Ab-  *»»»  «*- 
baye  n'eftoit  de  fondation  Royaleil’autrc  qu’il  auoit  appointé  aucc  le  nom- 
rné  par  le  Roy  qui  l’auoit  quitté  pour  vrie  fomme  d’argent, à quoy  l’on  ncni^m  "*i,! 
efgard  , car  l’Abbayeeftoità la  prefentation duRoy  .comme  lcsautres,& 
auffi  telle  tranfadion  alimentaire  qftoit  nulle,  per  l.  mm  ht. Jf.  de tratifiR. 

C'eftie  mefme  des  ceflions. 

VI. 

Par  arreft  de  Tholofe  du  zo.Fcuricr  1567.  furdic  & déclaré  que  le  Roy  a-  d,  m ^ 
uoit  dtoit  de  pouruoir  vn  foldat, ou  autre  pout  fi-ruices  faits  à k couronne,  m«». 
ou  autrement  deuenu  impotent  pout  gagner  fa  vie. d’vne  penfion  toute  pa- 
reille à l’vn  des  Religieux  de  chacun  Prieuré  de  fon  Royaume  , ores  qu'il  nq 
foii  de  fondation  Royale.  , . ...  ^ 

Decemefmecasfutquyeplaidoyrie  audit  Parlement  le  dernier  iour  de  Dl  •*#'£ 
Iuiller,  audit  an  1J67.  Le  Roy  pat  lettres  de  ptouifion  auoit  doun*  pareille'”"  ' 
pétiôà  vn  foldat  au  PtieurédcTournay.Le  Syndic  1 cpclchoit.rrmonftrart 
que  .ledit  Prieuré  n’eftoit  defondation  Royale,Ducale,ny  Contalc.il  fut 
mé-d  mfiire  apparo«prqmptciiient,5e  dont  il  fe  deuoit  iftreapprcfté.Le» 
gens  duRoyte-npjét  que  fiEtoit  fonde  d^draidAç ,1a  çoutônc  futde. 
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temporel  des  bénéfices  drtfbn  Rfcyaumc,  fujuanc  ce  que  dit  Paoor.au  cha. 
i.'&e*  qui  eft  noté  (ut'tedwp.t*x»>«r.  deeentfu.  fie  par  ftened.  for  le  chap. 
RtymtituXm  les  lemesyf-txor.no.Ade/af.nami^.i.dtcAe  tejht.V ar  arrelt 
dudit  ioar  fut  fuiuie  la  volonté  du  Roy  , fie  la  penfion  fut  adjugée  audit  fol- 
dat  telle  qu’à  1 vu  des  Religieux  cftoit  deu'é  en  faifant  par  le  foldat  tel  feuii- 
> ce  qu’il  poiirroic  au  contfr.it. Fu;  U peniion  taxée  lors  a do.liürrs.  [Pendons 

de  Religieux  ou  Religicëffis  fe  doiucnt  augmenter  félon  l'exigence  du  cas, 
jugé  le  16  Mars  ijûj.  • ■ 1 

-I  •'.■oiti  .ta* ...  • y tfll.  ’ • • . 

Gb*ngtün  L’on  nepcucen'fWncede  propre  amboriré,  & farsauoir  congé  du  Roy 
«*»/*«*  tenir  Banque , 6cOl>atijj<e  j lansforfaiét  •Ific’fatîl  en  élire  api  ins:  fie  cela  eft 
Uttr,s”dn  chofeiugccpat  les  Cours fouuei aines,  fie  obkiuee  indubitablement:  &cft 
Ry.  fondée  en  droitî  tcar  anciennement  on  eflabliflbit  telles  gens  d'authoritc 
publique,5ceftoyertt  numéraires,  fie  s’appeloyeitt  argc-nricrs./.4rwrKt3m<,'i® 
frin.ff.iieieni.Ct  neanmioins  la  glofw»  t.ftid*m.§Hn4nimeder tes. <jreede.nl, 
eljnl.frdttt.iH frit),  eo  tir.  tknnént  qaechacun  peuifoy  iogoret  librement, 
lans  aucune  aûthorité,à  ce  fl  eftac.Pap.yà.rp/***"My.  (ét  merttion  de  la  bon- 
ne reigle  qu’on  tient  ladcllirs  en  France- ) Du  change  De  Lyon.Voy  l'Ediéè 
de  François  l.conhcmatifde  celuy  de  Charles  VJ1. 144}.  donnant  pareil  pri- 
uilcge  audit  Change, qu’à  hftconfliturioif  des  foires  de  Brye  fieChampagnc, 
du  Roy  Philippcs  de  Valois. B.]  ■ < > ^ 

o *•’  «5  . 1-Xs  • - * \iVl-  jiil . ■ 

Le  Rty  doit  LéRoy  ayant  fait  de  nonuoati  d relier  moulins  fuite  .port  de  Greflonnie, 

fltiitr.  fut  comtenu  par  Meffire  Robert  Bertrand  Chcualjer  en  tas  de  nouuclletc, 
difant  quec’eftoit  au  preiudice  de  fon  port  d’Hariflcu  : fut  prononcé  entre 
les  iugemens , confeils  , fie  trrefts  du  Parlement  de  Pemcçofte,  ou  l'an  u&r. 
que  le  Roy  demeurerait  en  celle  porteflion,  a fauf  audit  Chcualier  fona- 
âionde  propriété  contre  le  Roy. 

4 ï-£  ROY  DEMEVREROIT  IN  CESTE  POSSESStON  {Le  Roy  doit p!ei~ 
âer fitifrfînontpitl  epparu/t fornmeirement  du  drtiü  du  fubictl.  Arreft  de  Péris 
donné pour  le  Marquis  de  Meifieres  , touchent  Ufeigneunc  de  Fillehtis  le  6. 
dAottft  ij  6yChopptn  du  Domsirtedc  Frence  Hure  ytirre  10  .fur  le  fi h. 

X, 


Arrtjl  du 

Ctmicj 
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Il  eft  raalaile  de  trouuet  aage  ny  temps,  qui  n^ait  produit  propos  calom- 
niateurs,qui  fanscclïè  5c  de  mauuaisciprit  ont  fait  inuentions  fut  les  côfti- 
tutions  ordinaires, ou  bien  fait  prédre.fie  conccuoir  opinions  nouuelles  aux 
Princes  de  foy  mcfmc  difpenfer  de  l’obferuatiô  de  la  loy  ,Sc  à celle  raifon  fa- 
cilesà  gaigner  par  lefdits  calomniateurs:defquels  les  inuentions  ont  cela  en 
foy,quc  pour  y mouuoir  le  Prince  il  y a quelque  apparcncemûn  routesfois 
pour  conclurre  du  point  du  rray  droiél  fie  équité. Et  à ce  propos.&c  pourvu 
cas  y venanr.fc  trouuc  entre  plufïcurs  vn  procez  vuidé  en  Parlement  d’etre 
‘le  Roy  6c  leComte d'Alençon, pour  laSeigneutie  dcMoutaigu:dontfutdô 
né  arrcfl, duquel  l'équité  fie  1a  reuercncc  du  brief  langage, aune  que  n'efl  U 
fuperflui té  d'auiourd'huy , mérite  que  l'on  le  mette  de  mot  à mot,  fie  lequel 
eft  tel  que  s’cnfuit.Côme  ainfi  foit  que  pat  la  doute  (1  la  feigneuneeftoit  du 
Conte  d'Alençon, les  gens  du  Roy  l’euflent  mis  en  leur  main, pource  que  le 
Conte  e fiait  en  faiûnc  de  ladite  terre  , dît  s cfté  par  arreft , que  la  main  du 

Roy 
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Royeftleuée  , & que ledit  Comte  doit  demeurer  en  fa  faifmc:faof  au  Roy 
noltreSire  Ton  aéHon.pour  la  pioprieté  : fait,  Sc  donné  entre  les  jugemens, 
confeils,&  Arrefts  defpelcKez  au  Parlement  de  Tou(Tain<fts,ran  1178.  prins 
de  Monlîeur  de  Luc.  C’eft  le  texte  fort  notable  en  propres  termes  de  l’an- 
cien Ediél  de  l’Empereur  Marc,  mais  formellement  en  la  Loy,  cretktorcs>ff. 
ad  Unl.de  vi  p/iMf.C'cftcWofcfdit-iUtrcf-raifonnable.quc  fitu  crois  auoir 
droiét,  tu  en  faces  pourfuitte  par  aétion , & que  cependant  ton  defendeur 
foit  poirefleur,Sc  toy  demandeur:autremcnt  il  y a de  la  force. 

XI. 

Eucfqucs  font  tenus,  velint,  nthnt,  ayder  de  leur  puilTance  au  Roy,  pour  prAtu 
4'entretcncmcnt,  munitionsfic  folde  de  fon  armée:&  ainfî  fut  jugé  entre  les  font  unm 
jugemens,  conleils  Sc  Arrefts  de  Pentccofte  du  Parlement  de  Paris,  en  l’an  nrdtr  »* 
ne  8.  contre  l’Euefque  de  Limoges  , contrcdifant  à la  demande  que  le  Roy  v 

luy  auoit  faite. 


’DV  DROICT  D’AVBEINE. 

(Eft  notable  t’Arrcft  de  Taris,  donné  pour  Geoffroy  de  Cenamy  , contre  M.  leande 
Longucu.il  Adiiocarcn  ladite  Cour  ,1e  14.  jour  d Aoufl  ifj*.  pour  ce  poin  A que  celuy 
qui  cil  né  en  France  , 11c  perd  Ion  droidl  de  naturalité , pour  demeurer  hors  du  Royau- 
me en  me  ville  confédérée , s’il  n’a  clic  banni  du  Royaume  : Sc  pour  firccedcr  à vn  lien 
parent  décédé  au  Royaume.  Le  Caron  au  i.liurcdesRefponfar.f.St  au  4.IiQ.ch.7f.  Sac- 
quer au  traitté  du  Jroiét  d’Aubeine/ur  la  fin.  Et  M.Choppin,d«  Dtmnn.Trnnt.oà  ils  ont 
amplement  traitté  de  celle  matière. 


Titre  6. 


^sirrejl  premier. 


E Ro  y a droicl  de  faire  failîr  Sc  mettre  eu  fa  main  biens  vacans,  Dniff  it 
kjj  & la  fucceftion  d’vne  effranger  n’ayant  lettres  de  naturalité , & Amhàu 

jri  celles  des  Bafta.  dsqui  font  morts  fans  enfans , comme  le  tout  i'n^'fonnt 

luy  appartenant  : Sc  le  pareil  peuuent  faire  tous  ayans  haute  lu  f “.  & 

“ ■■  * r - ■ a..Iu...r...rfJiA:-..  . .tir.  c..  ..  Jo'Snmr, 


ftice.pourtclleschofesaduenu'csenleuriurifdiéfion  : Sc  ainfifut/ugépar;w^ 
Arreft.le  xi.lanuicr  iftt.Toutcsfois  quant  aux  baftards,  ils  peuuent  teilcr, 
comme  cy-delliis  au  titre  de  fuccefT.  des  baftards,  eft  déclaré  : autrement  le 
Roy  a droicl  de  foy  faifîrdc  leur  bien.  Et  aufti  ont  pareil  droiél  Seigneurs 
hauts  Iufticicrs,4  pounieu  que  tels  baftards  foyent  nais,domiciliez,&  morrs 
cnlcur  Jurifditfion.  b]  Et  ainfî  fut  jugé  par  Arreft  de  Paris  dufeptiéme  de 
Septembre  l’an  i;45.concrc  leSeigneur  duCullant  pour  le  Seigneur  des  Bar- 
res, ayantdon  du  Roy  , & par  li  font  limitées  les  Couftumes  particulières 
de  France. [Voy  t^J/e//»e»j,furlaCouftumede  Melun, quidit.cela s'enten- 
dre des  Aubains  non  paflans  : ains  dotniciliers  & habituez.  Qucfilcfdits 
Aubains  viennent  à mourir  fans  enfans  , le  Roy  leur  fuccedc  , ores  qu’ils 
ayent  obtenu  lettres  de  naturalité  : jugé  és  Generaux  le  19.  Mars  i$8o.  par 
le  Prcftdent  deMorfan.  Aceproposclt à noter,  qu’vn  Chsnoyne  de  Clery 
effranger  naturaiizé,decedant,&  ne  taillant  heritiers  legitimesifes  biens  ont 
cfté  adiugez  au  Chapitre  comme  vacans , Sc  non  au  Roy , le  vingt-fepriéme 
May  ijejj.b.] 
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«Ont  pareil  droict  les  havis  irsnçiERs . ] Ccft aucon- 
traire  que  le  Reyfcnf fùccede  àlcjhangtr  juriwpsuement  à tous  les  Seigneurs  & 
ham  lufticiers  du  Royaume  de  F junte.  Bacquei  au fufdtt  irai  clé,  chu  ij.le  Ca- 
ron  au  j. hu.de s Resfich.jen  allégué  vn  Arrefi  de  Paris  du  z<>  de  Mars  ijSt.y. 
f artte. dernier  de  ce  Tir.  ,« 

• i JVRiîDicx.oNi  ] eu  France  les  hauts  lufiiciers  ne peuuent fucceder  aux 
buflards  .qu'il  ri  y ait  trois  rat  concurrent  e/femile  , <$u.oir  que  le  bafia'd fia 
né  en  leur  terre,  qu’il  y fin  demeurant, & qutljtfin  detede.  Du  Bacquct Tratclé 
du  droit  l de  B aftardtfc. par  tic  première  Cha  8 LC. ] 

II. 

Dtrhrttit  Bened.fur  le  clup.Rajnut;iis  tn  ver.b.&njxorem nomme  Adetafiam.n.  1041. 
nitaHè  du  de  tell*-  fait  mention  de  la  couftume  generale  de  ce  Royaume  , pat  laquelle 
drtitd  Au-  eftrangcrs  n’ayins  lcicrcsdc  naulraliié , ne  peuuent  dil’pofcr  des  biens  qu’ils 
ïoiucncc  Royaume  aupreiudite  du  Roy, qui  fucccde  lefdits  biens.  Toures- 
su  fr'fis  foiîfil’eftranger  auoit  femme  5c  enfins  légitimes  » au  profit  d'iceux  il  peut 
du  infini  à ifpofcr.  pourucu  que  leldits  enfans  foyent  nais  au  Royaume,  & de  femmes 
des  ejtmn  piinfis  au  Royaume  & non  étrangers,  5cau(Ti  qu’ils  foyent  refides  au  Roy- 
pn  aumc:carl’v»r  fins  l'autre  uc  luffit  pas  Et  combien  que  Mcfficuis  des  Com- 
«w  Roj/uu  accoutumé  de  mcttre.cn  interinatlettresdc  naturalité, celle  clau- 

fe.  cProuifi  quod  heredes  earutn fine  regnu oU , fi  faut-il  outre  cela,  quod fintftt- 
iigem.tfinatiinrepto.  Car  s’ils  eftoyct,  comme  le  pere  eftrangers&dcmcu- 
rans  au  RoyautnC.oubiënais  au  Royaume  St  demeurans  hors, le  naturalizé 
ne  pourroit  pas  les  faire  heritiers  , 5c  faut  qu’il  ait  lettres  de  natutalitc  , & 
qu’il  aitenfans  nais  au  Royaume  & demeura  ns  au  Royaume.de  feme  prinle 
& née,5c  demeurans  au  Royaume. 5c  lors  ils  luy  fucccdét,  comme  dclfus  dt 
dit.Er  de  ce  y a plufieurs  Arrefls  donnez  en  Parlementa  Paris  : l’vn  pour  vn 
> nômé  Gringaprappellacdu  Senclchal  de  Poiélou  ou  fo^Liçutenit.cfirre  le 

Procureur  du  Roy.donc  en  l’an  ij  9.  l’autre  du  vingt-lepticme  jour  d’Aoufl 
j 4 îyto.  l’autre  donné  en  l’an  1548.  en  la  chambre  du  Domaine  pour  Robert  de 
la  Riuiere»  fils  de -François  de  laRiuierc  natif  de  Portugal,  contre  le  Procu- 
i*  rcur  du  Roy  ayât  fait  faifir  les  biens  dudit  defunû  Robert  Poitugaloisià  la- 

quelle faiûe  ledit  François  fon  fils  légitime,  5c  nay  en  Ftâcc.s'oppofa  5c  ob- 
tint. Et  par  aucre  Atreft  dudit  lieu  donné  en  la  grâd  Chambre  des  Enqueilcs 
' du^.SeptembreiyjA  au  rapport  dcMonfieuidcfylontmiral  Et  pat  autre  Ar- 

tèft  au  profit  d’vn  nommé  Pierre  dcChallelct  contre  Pierre  , 5c  laques  de 
HarancourLortains.leSamedyn.Mars1j56.au  rapport  de  MôGeui  dcLya. 
Et  autre  Arrelt  donné  enlafuccefljopdc  Ramclot  pour  Robert  Torcy  cou- 
fin  du  defunct  effranger , contre  Guillemctte  Ramclot  fcc  t Germaine  du- 
dit dcfun&.natiuede  Namur  hors  du  Royaume.Sc  demeurant  en  France  : à 
laquelle  pournauoir,qu’vne  qualité,  allauoir  de  dcraeurance,  fut  preferé  le 
coufin  natif, 5c  demeurât  auRoyaurae,nonobflant-Ce  que  ladite  Guillemet- 
tc  depuis  la  mort  dudit  Ramclot  fon  frété  s’cfloit  fait  naturalircr.  Car  la 
Cour  n'y  eut  cfgard,  d’autant  que  lafuccefiTion  eftoit  défia  acquile  audit  de 
Torcy  , & en  fon  prciudice  n’auoit  peu  le  Roy  oélroyer  lefdites  lettres  de 
N»t  ural  it  i,qua fie  retrotraherentur.arg.l.Gallus,§.(tr  quid fi  tantum,  ff.  de  liber, 
(jrpofih.  fPar  Audi  notable  du  7.Scptcbrc  1576.  fut  du  pour  vne  nommée 
Marie  Vilain, née  en  Anglctteire,qu’clle  eftoic  habile  à fucceder  en  France» 
elle  eflant  fouie  de  parens  François  y retirez  parueceiütc.B  ) 

Et  01 
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Et  DE  FEMMES  ERINSES  AV  RO  Y AV  MP.  ) Ce  potnfl  n'eft pat  requit. 

Car  les  en  font  nat~  fr  demeurons  en  France  fine  aient  entièrement  a leurs  pere 
çr  rnere  eftrtngert  non  naturaltfez.,ainfi  au' il  e/l  noté par  Rartfuee  en,  la  4.  partie 
du  tr  aillé  du  Tlrotll  d'Ànbeine  chap  il. Et  (hoppm au  Usure,  depriüllegrufti- 
cot  .parte  5. cap.  8.  allégué  vn  Arrejl  de  T* ans  leiy  de  lutllet  1 j 40  .par  lequel fut 
admgéel.t  fiuccefion  d vn  François  à fies  enfans,ores  que  leur  mere  fit/l  ejhangere. 

Là  mefine  il  allègue  vn  autre  Àrrefi  donné  au  mois  de  Septembre IJ35.  à ce  propos 
que  lis  p.trens  d‘vn  effranger  naruraJifenaiz.  & demeurant  en  France  firent  pre - 
jerez,  enta  fuccejfion  d'tce/uy  aux parens plus  proches  demeurons  hors  le  Royau- 
me.Ce  qui  tjl  confirmé  parle  mefine  R acquêt  en  la  ^partie  du  f-fdit  tr aillé,  chap. 

»î -T.) 

, III. 

Vn  eftranger  ayant  acquis  au  Royaume  quelques  biens, refidant,8c  mou-  xuhint 
rant  hors  du  Royaume,  a pour  fucccfleur  eidits  biens  les  légitimes  heritiers:  »•„  lieu 
ores  qu’ils  foy  en  tell  rangers,  & non  pas  le  Roy.  Et  ainfi  jugé  par  Acreft  de^»"''  fit 
Paris, du  i5.Feburier  1518.  La  raifon  cftbonne.de  ce  que  tel  acqueft  n’eft  fait  ■*'*'*  £*- 
du  prix  acquis  audit  Royaume,  tot.tu.qut  res  vend,  non pojf.(  Marchand  ha- 
bitué  eu  France  8c  y faifant  trafic  nV>  ant  lettres, ne  laille  de  faire  le  Roy  fon  R,y4u. 

heriticr.vucille  ou  notttlugc  le  jo.Mars  îjûÿconticlcs  hereuersde  Pandol-m/. 
phe  Italien, ayant  demeuré  îa-ansà  Lyon:  Autre  chofc  feroit  dvn  forain  tra* 
fiquant  8c  mourant  en  Fr- nce.B.] 

IV. 

Dened.  & autres,  qui  ont  eferit  dudit  dtoiift  d’Aubcine,  ont  eu  epinieffo,  Auheine 
quvneftiangcr  mounm  au  Royaume, ait  en  fa  ns  ounon.aléRoy  feulpour»'*  tietefi- 
heriticr.Enquoy  ils  le  font  deccus:carparla  Loy  de  Fracefurlediék  Aubci-»»"  àfnu- 
/ne,qui  cft  Enrcgiftréc,  & Rcligieufement  gardée  en  la  châbre  des  Comptes'*  * ***• 
les  enfans  légitimés,  6c  defeendans  en  droite  ligne  , nays  & demeurans  en''*”,’ 
France, fuccedent  à leur  perc.aycul, ou  autre  alcédant  en  droi&e  ligne  eftrâ- 
get  non  naturalifétmais  les  collateraux, poirçt.  Erainfl  hit  jugé  par  Arreft  de  * 

Paris  du  îj.jour  de  Feburicr  rjiy-lVncftranger nommé Champagnon  ayant 
obtenu  lettres denaruvalitc . pourueu  qu'il euft  enfans  rcgnicoles.  Iladuint  ‘ 
qu'il  adopta  vn  de  Ton  nom,  lequel  voulant  fucceder > il  eft  empekhé  par  le 
Procureur  du  Roy  : pat  Arreft  le  8. de  luin  1576.  la  fucceflton  a efte  adiugée  1 • 

audit  adoptif  B J V.  . ; , 

Cy-de(fus  au  titre  des  Religieux  mendians, y a Arreft  vui.d’vn  mendiant  [ 

bénéficié  de  la  volonté  8c  permiffion  du  Roy  .duquel  le  reuenu,  3:  refte  fut  ■ , 

adiugéauRoy,contrclespauures,8cfretesprefcheurs.  ..  „ 

VI.;.  -j  ' i,  . . , 

L’eftranger  par  donation  , ou  contrat  entre  vifs,  peut  difpofet  de  fon  Eltrenjir 
bien.pourueu  que  ce  ne  foit  en  fraude  du  Fifque.Et  à cette  raifon  fut  pat  ju-  ‘•"•ment 
gement  de  la  chambre  des  Comptes  approuuéevne  donation  .que  l'cftran- 
gerauoit  fait  I fafemmc.du  24.  de  Neuembred’an  1544.^  /.  vjssus  nequid  >r’  • 
infiaud patro.ff.  ..  ? 

; ' • "*•  vu.  î:  . , . . , y 

Lefeixicmélanuier.iyjRia  cfté  jugé  parAfreftdc  Paris  fur  vne  appellation  tlulein* 
d’entre  lean  Carillon  d’vrtepart,&  lames  deCoquebornc  Elcolloisd autre  r* 

Elaidant  Monfieur  Rebours , qu’auant  qu’obtenir  etfeef  utile  ruent  vn  Au-  ^“r‘ **"• 
einc  cft  uccclfairc  qu’il  fou  déclaré  Aubeiuc» Ce  adiugé  au  Roy. 
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De  mtf-  Depuis,*:  le  jo.d’Otftobrc  i5ft.par  Arrcft  folcmncl  prononce  par  Monlieur 
mtt,(jrctn-\c  PrefidétScguier,acftrjugcaucôtraiic,£eque  et  que  dclfus  a lieu  en  cô- 
fifcation,non  en  Aubeine.  Diiertemcnt&nuccvneliogulieredoéhine.dc- 
duifoic  ledit  Seigneur  Prclîdcnt  la  différence  qu’il  y ades  deux  , pour  le  re- 
gard de  les  obtenir  par  don  du  Roy.  L'Aubeiueeft  vnc  (impie  vacation  de 
fait*,  i Sc  obuction  acquife  au  Roy \ipfofiküo,  fans  autre  déclaration, rcllemct 
que  les  gensdu  Roy  onc  accouftumc,  Cède  droit*  pcuucnt  y mettre  la  main 
du  Roy  & l’on  laifir, fans  aucun  jugement  prealablcN’y  adonques  rien  qui 
empefeheque  le  Roy  ne  la  puiile  donner, à qui,  & comme  il  luy  plaira,  fans 
attendre  jugement,  adjudication  uy  déclaration.  N cft  pas  ainfi  des  confifca- 
tions  qui  ne  fe  pcuuent  dire  cftre  acquifcs  au  Roy.fmon.jW/  mimfleno  : (hc 
faut  auant  que  l’on  parle, non  feulement  de  les  donner  , vendre  , & autre- 
ment en  diipofer.maisdc  les  nommer, dire, & pretendre.qu’clles  loyent  ad- 
jugées,Atdeclarées  au  Roy  par  la  mort  naturelle, ciuile.ou  autre  lupplicc  de 
l’accufe.  ] Que  fi  le  Roy  auoit  fait  don  i deux  d’vue  Aubeine  , le  premier 
Dwi'/Ï  nais  au  ioollc  cft  préférable. Caton  liure  7.chap.io.I,C.] 
d' Aubeini  1 

apfAriitnt  Fut  prononcé  Arrcft  de  Paris  le  Mardy  19.  de  Mars  tjSo  quelesbicns 
““^'"‘"d’vneftrangernon  naruralifé  , n’appartiennent  auSeigncur  haut  jufticicr 
güeur  ju-  en  la  terre  duquel  il  eft  décédé, par  droief  de  delbcrence  , mais  appartien- 
Jiicttr,  uent  au  Roy  par  dioiot  d’Aubcinc. 


DV  DR  O I CT  DE  MARQVE. 


Drtfi/f  d» 
Marque  tt 
qtal  fMiifj  / 
commtnt  f4 
peut  iflrt 
rtquu. 


Titre  iz. 


^rrejl  premier. 


. R o i e r de  Marque  que  l’on  nomme  , reprejjali*.  ne  le  permet 
j*  point  fans  trois  choies.  La  première  cft,  qu’il  y ait  bône  & rail'on- 
... ^ g n4ble  caufe  de  la  demander:  comme  d’auoit  cité  pillé  lans  occalîo 
TZcy-  precedente,  Çc  faccagé  par  gens  cftrangcrs,&  d’autre  fubiediomoubie.l  de 
défaillis  ictenjt  vn  homme  ayant  forfaiâ  en  autres  pays,  & lcsdenrccs  Sc  choies  ta- 

dniBs  rt-  . autrement  fans  caufe  jufte&vraye  , laconceflîon  ne  vaudroitrien, 
§ fxAtientumfifàe  fid.eicom,Lbertd.\.<i.hu  'verbe.ÿ.nevufiat ci  Tas. 

iHoux  La  féconde  eft  , qu’auant  que  de  venir  a demander  ledit  droit*  de  Marque, 
ju.  « pon  fe  doit  addreffer  pour  auoit  juftice  de  la  partie  fouftenue  au  Prince . Sc 
drM  »«  au  fuperieur  de  ceux  qui  ont  fait  la  pillerie,  Sc  qu’il  y ait  Ém  refus  d en  fa.re 
'J*  iuftic nofler.xxx,m&  fer  Inno.snc.olsrn.  de  Mis*.  & Cyn 
tÜZ  ineuah.  habit*,  ne  fil.  proposée.  Aucunsont  voulu  dire, qu  a faute  & refus  dta. 
mJ^eu  Prince  des  pillards.l’on  fe  doit  addreiTer  aufupcneur.s  .1  en  a : Sel  ce  Batt.a 
qu  il  ‘A  incliné,  introchtufuo  ReprefélsorHm^.csrcépnnc. comme  fi  e eft  le  Duc  de 
ct,.iri  U _ il  faut  recourir  à l'Empereur.  Ce  neantraoins  par  deux  Arretts  de 

dro  ttn-  V,  d j.  t448.acftc  jugé  le  contraire,  Sc  autre  Arreft,  de  l'an  141^* 
nTvnus  ra^n^lèsSauoyei^pour  la  Rtfchechinard  : &aulîi  contre  le  Duc  de  Bour- 
Ticar.  C.  Sc  „on2nc,  & fes  fubie&s , pour  vn  nomme  Capdorat  La  troifiemc  cft , qu  lit 
jj.  f 6 ccluy  qui  donne  ledit  droit*  de  Marque,  foit  Pnnç.e,  ne  recognoif- 
non  fiat  { t jü:re  fuperieur , $c  i luy  feul  appartient  relie  authomc,  félon  le  droitt 


Digitized  by  Google 


i ,T)r»ift ieMâf que, Littré  V.  Z45 

diu inj.c.dminm  nofier.xxxtf.tf.tf.De  dtoid  canon  & ciuil.ccla  eft  douteux. 
yluth.  vt  non  fidnt  ptg.pro  oltif  per  fi.  & tki.  Bar.col.v.cA.pignorMtones>  de  jure- 
tur.&  Anmnod.ite.  Et  le  baillent  ordinairement  les  trois  casaducnans,  com- 
me par  plufteurs  Arrcfts  de  Grenoble  a efté  jugé  : voire  contre  Eucfqucs, 

Clercs  & autres  perfonnes,  de  quelque  qualité  qu'ils  foyent  : & mcfmefut 
par  Arreft  dudit  lieu  > donné  le  i.  jour  apres  la fefte  de Toufiafn&s , 1448. 
oClroyc  contre  l'Eucfque  de  Valence,  qui  retenoitvn  nommé  Charles  de  S.  M4r 
Saturnin,  fadeur  de  Pierre  Thomaflîn  d’Auignon  , auec  1400.  efeus  d’or,,#,^/, 
fauflèmcnt  forgez  en  Dauphine , encores  qu’ils  fullcnt  bons , & de  bon  ot, centre  /'K- 
& ne  vouloir  le  renuoyer  pour  en  faire  jufticc  : combien  que  de  ce  il  fud»»/?»'^ 
fouucnt  fommé  & requis  , lequel  droicb  fut  tellement  exécuté  , que  ledit 
Euefque  fut  contraint  de  rendre  lefdirs  efeus,  S:  les  dcfpcns.  [ Par  ce  droid 
de  Marque  en  cas  de  rébellion  ou  rcliftance.l’on  fe  peut  prendre  au  premier 
rencontre  de  la  villeou  village  tebclleifâuf  fon  recours.  Mais  faut  monftrcr 
de  ladite  tcbcllioinjugc  contre  le  Rcceucur  deChatrrcs.lc  16.  Marsi;6f] 

II. 

En  l'an  1589.  fut  plaidée  la  caufc  des  Geneuois  appellans , contre  les  mar-  n 'cuite 
chands  de  Montpellier  & de  Carcallbnne,  intimez  en  la  grand’chainbrc  de pUtdtjeri* 
Parlement  à Paris,  là  où  lefdits  Geneuois  difoyent  qu'eftans  en  France,  fous;*-’' 
faufeonduit  Sc garde  du  Roy  , auoyent  efté  fpoliez  & delTaiüs de  tousleurs^"’'*  * 
biens,  par  vnc  execution  contre  eux  faite  à la  Requcfte  fie  pour  fuit  te  defditsAM 
mardi  mdsipour  vue  choie,  dont  ils  ne  fcfont  tenus  obligez  ny  côdamnez, 

& dont  ils  font  appcllans:&  concluoyét.  Les  intimez  firent  plaider,  que  fur 
vn  Arreft  dôné  audit  Paiicmcr, partant  droid  de  Marque  fur  tous  les  Gene- 
uois , pour  réparation  d vn  tort  fait  à iccux  intimez,  ils  ont  lcué  executoire 
delà  Cour,  de  l’an  1389.  & par  iccluy  fait  failir  les  biens  meubles  d’iceux  ap- 
pelons trouuez  Geneuois , Si  de  ceux  contre  qui  l’ Arreft  de  Marque  eft  do- 
nc : & qu’à  ccfte  caufe  eft  feulement  qucftion.fi  ledit  Arreft  tiendra,  donné 
auec  grande  cognoillance  de  caufe.  Les  appellans  difent  qu'ils  ont  faufeon- 
duit du  Roy,&  permifîionderefidcr,  allcr,venir,conuerfcr,dlibremct  tra- 
fiquer en  France, fans  danger,  & fans  ce  quefà  peine  de  crime  de  lczeMaje- 
ftéjlcur  foie  fait  par  aucuns  des  fubieds  du  tott , force.violéce  ny  extorfion: 

& ce  pour  quatre  années  , qui  ne  font  encor  es  jaaflees  : & que  fuiuaiu  ledit 
làufconduit, & fous  la  fiance  d’iceluy.ils  ont  relidé,  ficrefident  en  France,  & 
y refidoyet  auant  ledit  Arreft  de  Marque.aftauoir  les  vns  à Paris,  les  autres  à 
Montpellier  : & ne  font  de  ceux  d’où  vicut  le  tott , & qu’à  ccfte  raifon  leors 
biens  leut  doiuent  cftrc  rendus.  Et  là  deftiis  fut  débattu  l’cffcâ  du  faufeon- 
duit, & de  quelle  obfcruance  doit  eftre  , &de  quant  peut  importer  l'infra- 
ûion  d’iceluy.Les  marchands  intimez  fouftenoyctque  veu  l’Arrcft  deMar- 
que, donné  depuis  le  faufeonduit, & auquel  n’y  a referuation,  les  appellans  y 
fontcomprins.  La  Cour  ne  defpcfcha  pas  fut  le  champ  celle  mauere  : mais 
ordonna  que  les  biens  faifrs  feroyent  inuentorifez  Si  mis  fous  la  main  du 
Roy.és  mains  de  tierces  perfones>&  que  lefdits  appellans  rcmettroyét  leurs 
papiers  journaux, pour  élire  cognu, s’ils  auoyct  autre  biesen  France, pour  le  s»uf.§» 
tout  demeurer  faifi.ainfi  que  deifus,  jufques  autrement  fuflordonné.Dcpuisrf*i»  ,jt 
lefdits  Geneuois  ayans  fceuparderricrc,&  en  fecrct.qu’ils  s’en  alloyét  con 
damnez  par  Arreft , firent  fi  grande  inftsnce  enuers  le  Roy , & fou  Confeil,  ^ ** 
guc  fous  pluficurs  cor.iIderatious,&  dç  U confequscc  des  faufcor.duits.qui  M4rV,t* 
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pourroyent  prendre  coup  par  li,&  auoir  otnierrurc  d’eftre  rendus  illusoires 
par  vne  Marque  obtenue  fous  main  : qui  tourneroit  auffi-coft  aupreiudice 
du  Roy  que  des  autres,  & que  ccfte  réparation  priuée  ne  deuoit  eftrc  receuc 
contre  vn  dommage  public,  obtindreut  du  Roy  & de  (on  Confeil,  dcclara- 
tion.comme  par  ledit  Arreft  de  Marque  n’auoit  efte  obey  au  faufconduir,Ôc 
que  la  faifredes  biens  eftoit  leuceaufdits  appelions. 

Ce  drtill  de  rjlfartpu  e/t  ainfi  appelle , <t  raifort  de  ce  <ju'on  en  vfe  principale- 
ment és  marches  & limites  d vn  Ro)  jwne.CmicÀn  1.  vni.  C.vt  null.  ex  vican» 
pro  alicn.vicancor.debit.tcn.lib  xiV. .Budcc,zA  Panderftas. 

III. 

DnîB  de  Droirft  de  Marque  orftroyé  par  Arreft  , n'emporte  emprifonnemenr  des 
perfonnes,  mais  laififlement  des  biens  feulement.  Etainfi  fut  dit  par  Arreft 
Pat*s  » pour  l’Euefque  dcTrent  & fesfubic&s,  contre  Nicolas  5c  Iean  le 
feulement.  Seure,  marchands  de  Paris.en  l’an  '394.  Et  par  autre  Arreft  de  Paris  > le  der- 
TnfimntiTs  nier  jour  de  Ianuier  îjyo.  pour  l'Euefque  de  Morent , qui  auoit  efte  charge 
maldete-  d’aucuns  priionniers dioccfains  , &iubic£Is  dudit  Eucfque  de  Dent,  qurl 
k”*'  auoit  larllè  aller  & conuenu  pour  les  rendre,  ou  payer  la  Somme,  dont  il  fur 
âbfous  auec  delpens.  C’eft  Arreft  eft  notable  à cc,quod  Impuni  dimittitur  <jtu 
inique  deitnetur. 

IV. 

DreiS  de  LJofficial  d'Auignon.pour  raifon  d'vnbencficelitigieux  au  Parlement  de 
Marque  j^olofe  auoit  prononcé  plufieurs  excommunimens  contre  l’vue  des  pat- 
"*J,'.0^'tics,a(fau°irH'imberî  Bernard  : auquel  la  Courodbroya  que  combien  que 
j«t  înm*  ledit  Officiai  ne  fuft  de  leur  relfort  ny  fubied  du  Roy , ce  ncantmoins  il  fc-« 
jiemit  fn-  toit  contTiiâ:  par  facilement  de  fon  temporel,  à luy  prefter  ablolution,ÔC 
eedant.  r<uoquer  lefdits  excommuniments.  Et  pour  ce  faire  furent  des  le  t.  jour  de 
May  l’an  14  63-  expediéeslcttrespour  l’execution  dudit  Arreft, pat  lcfqueilcs. 
cftoyent  requis  les  Officiers  du  Pape,  demeutans  en  Auignon  , de  donner 

ayde  & faueur  àdadite  execution  , auec  offre  en  cas  pareil  , ou  plus  graud, 
leur  rendre  le  Semblable  , & auec  commination  qu’à  faute  de  ce  fairederoie 
yiye^leti-  baille  & exécuté  droiift  de  Marque,  félon  1 opinion  de  Bar  1 nl.nuü.  C.  dejtir 
tre  de  l'E-  di.  çr  in  traBfuo  Reprejfaltarwn.  ( V n faéicur  marchand  de  Boulongne,  pri- 
diBd’or-  {'onn[et  retenu  à Doute  pour  fon  Maift.re,  fut  ledit  Maiftre  condamne  à dcli- 
Utnt , art.  fQn  fâ(aeur  de  prifonrjugé  le  r7.Dccemb.  j76  J 


DE  NOBLESSE. 


Titre  4. 


Arreft  premier. 


UniS  de 
faire  Che-  , 
Halter s au-  ' 
fret  que 
\ lies. 


mais  autre  reco- 


s rtPTjpÇÎ  E Roy  peut  d’vn  vilain  faire  vn  Cheualier  . **-— 

q gnoiffant  Supérieur  n’a  cefte  puiffance  , fans  1 authorite  de  fon 

* iupericur  quiu’en  recognoit  point.  Et  ainfi  fut  juge  eutre  les 

iUgefnens  t conierls , & Aucfts  defpefchcz  à Paris  au  Parlement 

.1  n 1 /-»  I _ r*l J -ni  « ..  ...nir  aKiiI/* 


cheuaü-.n  de  PeiHCCOiled’an  ii8o  contre  le  Comte  de  Flandres, qui  en  auoit  abutc. 


mefede-  II.  . 

fraient  ai-  Se  trouue  autre  Ajtcftcntre  ceux  du  Parlement  deS  Mattin,!  an  luyuant 

fiment.  ugi_  pit  jCqUe|  deux  jeunes  hommes  furent  coudamnc*  pour  cille  fau- 
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te  qiie  de(Tus,en  l’amende  de  mille  liurcs  tournois,  &demeurerent  ce  neanr- 
moinsChcualicrs.pource  qu’il  les  euft  fallu  dégrader. 

III. 

Noblcfle  ne  s’acquiert  point  pour  cftre  fils  d’vne  mere  noble  &C  d’vn  pere  Nttlifi 
roturier, l.ldseros,(jr  tbi  Bald.jf.de Sénat. La  glofe  de  la  pragmatique  fanétion 
au  titre  des  collât,  fi* fnper.in verb.vtroqu dit  que  c'eft  luperfluité  de  paro- 
les,  de  dire  noblp  de  pere  & de  mere  : car  la  noblelle  de  merc  n’eft  canfide- 
rable,mais  feulcmcnk  du  pere.  Et  ainfi  fut  juge  par  Arrcft  de  Bordeaux, don- 
né és  grands  jours, tenus  à Libourne  le  feptiêmc  Septembre  1518.  pour  Fran- 
çois de  Bocail  le  jeunc.contre  François  de  Bonail  fon  aifné. 

[En  Champagne  le  verre  anoblir,  ïc  fuftit  que  pere  ou  mere  foit  noble.ee  g»  ch»m- 
quieft  particulier  par  toute  la  France,  &*ç{ecidé  parla  couftume  de  Troyes,  point  le 
art.  1.  L’on  dit  que  ce  priuilege  procédé  de  ce  qu’apres  vne grande  desfaite  vi,'e  *n>- 
des  nobles  de  Chapagne  aux  folles  de  Iaunes  près  Bray.le  Côte  de  Champa- 
gne  permit  à leurs  vefues  de  le  marier  à roturiers.dôuant  le  priuilege  au  vô- 
tre d anoblir .SiCtÆneat  à y encre nobilitsttc fitatn potitu  traxit,qud  abAnchife. 

Kate  Dca 

— ~&e>,us  b tue  materna fuperbutn 

PJobilitasdabat, incertum  de  pâtre ftrebat. 

[Sut  laquelle  couftume  M.  Pi  t hou  tient  que  telle  noblelle  ne  feitque  le 
Contenu  eu  la  couftume, & non  pour  les  droits  du  Roy.I.C.] 

IV. 

La  noblelle  fe  doit  prouucr  juques  au bifayeul,  ayant  vefeu  noblement:  comment 
autrement  fans  lettre  d'anobliflemcnt  onn’eft  receuable , ores  que  de  pcrc/<  pnuut 
en  fils  on  foit  trouué  noble.  luge  contre  le  Seigneur  de  la  Motte  à Mar  fon- l*  ntilojft, 
raine  le 30.  luillct  1573.  Et  furent  faites  defcnles  à vn  quidam  de  s’intituler 
luy  cftanr  prouué  roturier, & ce  fur  peine  de  punition  corporelle:le  I.Aouft 
1 j8i.en  la  Chambre  de  l Ediâ.Norcz  au  relie  que  la  «obleffe  Françoife  fym- 
bolife  auec  les  Lacedemonicns.en  ce  qu'il cft  deffendu  cxercerEftat  mecha- 
nique.Voyez  l’ediél  des  Eftats  d’Orléans  contre  ceux  qui  dérogent, &c. 

[Pour  eftre  noble  & jouyr  despriuileges  de  nobldTe , faut  neccirairement 
la  pronuer  de  l’ayeul,  que  l’ayeul,  le  pere , fie  le  petit  fils  duquel  l’on  difpute 
la  noblelle,  ayent  vefeu  noblement,  & que  l’ayeul  l'ait  acquife  de  fes  prede- 
cefleurs,  par  extraélion  de  noble  race , ou  par  fa  vertu,  ou  eftats  comme  vn 
ayeul  :Confeiller, en  l’vne  des  Cours  fouueraines,  eft  anobly,  vn  Secrétaire 
du  Roy  , fi  fon  fils  eft  Confeiller  ou  Secrétaire,  la  noblelle  acquife  parle 
pere  eft  continuée  en  la  oerfonne  fils  , lepetit  fils  qui  eft  le  troifiéme  de- 
gré.nc  dérogeant  à noblelle,  eft  noble  & jouyt  de  l’exemption  des  tailles, & 
de  tous  autres  ptiuileges  de  noblcfle  , ainfi  jugé  par  Arreftde  la  Cour  des 
Aydes,  pour  des  petits  enfans  d'rn  Secrétaire  du  Roy.maifon  & Couronne 
de  France,  enfans  d’vn  Confeiller  du  grand  Confeil,  qui  n’auoycnt  dérogé,  ‘ 
au  mois  d’Auril  rapporté  par  Moniteur  1‘  Aduocat  le  Bret,  plaidoyé  vit.  Cmfoi!lert 

Sc  fe  peut  vérifier  par  titres  & tefmoins:plaidoyé  3 6 I.C.]  d$>  court 

V n Confeiller  du  Roy  en  la  Cour  de  Parlement  eft  noble ,&  fes  enfitns.  tyfrreflfi**,r*i~  . 
de  Paris, donne  en  la  Pentecofte  en  P an  mille  cinq  cents  ftp tante  trois,  fhtppin  au 
troifiéme  liure  du  Domaine  de  France  , titre  16.  nurner.  1 1.  c T far  les  cou  s tûmes 
d" e/fnjou, liure premier, chapitre  trente  vntéme  num eryCr  lin.  11.  pane  j.  cap.t.  *//,  ne- 
çit.  y art.  u.  Tnttesfiif  il  double  fi  la  tnfkns  dejuçm  titre  exempts  des  tailles,  itityn^ 

Q üÿ 


2,4$  5-  Lepiiimdùon^  Liure  ZJ. 

Allégué  contre  eux  vn  sA rreflde  U Cour  des  Aydes  de  ‘Tans  , dit  tu  de  luiSet 
1581.  (Et  l’on  ne  dérogé  point  à Noblcjfe  pour  tenir  vn  office  de  judicature.oti  extr- 
aer  l’ Eslat  d' Aduocat  poflulant.  Amp  juge'  par  Arrefi  du  frme'  (fionfieil , donné 
À Paris  le  4.  Mars  ij  47.  entre  les  habitai, s de  Rhtnncs>&  les  gens  du  tiers  Ejlat 
de  ladite  ville.  I.  C •) 


DE  LEGITIMATIONS. 

Ttrt  j.  ^irrefi premier. 


Comtes  Pa- 
latins dont  ; 
feu  noir  in 
Sranct. 


5'f?  E A >s  Nauar  Cheualicr,&:  Comte  Palatin, fut  condamné  pat 
Arrcft  de  Tholofc^prononté  le 25.de  May  1 |t>;.àfairc  amen- 
de  honnorable , & demander  pardon  au  Roy  , pour  les  abus 
’ patluy  commis  en  octroyant  en  France  légitimations,  nota- 
l!VSJ!=s^v  zÀxl  riats,&  autres chofcs,  dont  il  auoitpuill’ance  du  Pape  contre 
l'authoritc  du  Roy:&  fut  le  tout  déclaré  nul  St  abaftf.Iicncd.incapittilo  Ray- 
Boerius  quaflione  ni. 

’ ' - •i-.  ; . • 11. 

légitima-  L’on  a y cy-dcuant  Jouté, fi  vn  baftard  peut  eftrc  légitimé  tans  conlcnrc- 
titm  f.  peut  ment  les  prochains  parents , pour  autant  que  grâces  du  Prince  à cét  cf- 
fuir,  fans  ££  contiennent  claufc  de  fucccdcr  par  tcftamcnt , & ab  inteslae.  es  parens 
îr.7a««"«  & confanguins , poururu  que  telle  légitimation  procède  de  leur  confcntc- 
' tere  q ment.  La  plus  faine  opinion  a cfté,  qu'il  fucctdcra  feulement  ai  intefiat.  à 
ceuxquiontconfenti,  comroé au  pcre& autres  cjjnfcntans.  Ainfi  letient 
lîal .inauth.praterea.C.dc  naturMb.  Et  combien  que  par  Arrcft  de  Paris,&  de 
Bordeaux  ait  cfté  dit , qu’à  telleslcgitiniationsn'cft  neceflaire  lcconfente- 
ment  d’autre  que  du  petc  fans  y appcllcr  les  confanguins , fi  eft-ce  que  c’eft 
feulement  pour  fuccedcr  au  pcrc.CSf  non  és  autres  non  ouys.(Vn  pcrcayant 
fait  légitimer  vn  enfant  ne  le  peut  aprespriuer  de  fa  légitimé.  Iugé  pour  M. 
G.  Je  Galuimon  le  4 Aouft,  i^j.Par  Arreft  general  d’AurilJijég.fut  dit  pour 
vue  fille  de  Pteftre  legiriméc  quelle  le  contenteroit  de  moitié  de  la  fuccef. 
fion  par  viufcui&.Fait  d’auantage  à noter.qu’cnfans  conceus  en  concubinat 
te  depuis  légitimez  per fiubfiequens  matrimonium  , fuccedent  auec  lcseufans 
du  premier  lift  : Sc  eft  atfez  qu’il  y ait  eu  célébration  de  mariage.  Arrcft  du 
u.dc  luin  1578. B.] 

a Consentement)  fiaronliurc}  défis  RcsJ.chap.S+.dit  que  lecorfiente- 
rrent  des  parent  rieïl  point  requis.  Du  Bacqnet  enfin  trau té  du  droict de  Ba- 
fi.tr d fie,  1 pareie,chap.  1 x.nutn.i.l  C‘J  ... 

Lettrïs  de  légitimation doyuent  eïtre vérifiées  en  la  ( hambre des (oniptes 
d t v tuant  du  pere,  autrement  fiont  de  nul  cfficél  & valeur.  Çhoppin  en  allégué  deux 
Arrcjh  de  Paris , fur  les  fioufiumes  cTAnjou.liu.  3.  chap.i.  tit.+  art.iyEt  autre 
que  le  pere  en  peut  obtenir, comme  t ayeuüe  paternelle.  Arrefi  du  4.  d'Atusl  159a. 
Cl.oppinfi.tr  les  fiouslumes  de  Paris, liurei-tit.y  are.  13.  Chopptn  du  Domaine  de 
frAvcejtit.u.num.ii'^ffW/jtraék.dc  baftard.chap  u. 

• ' DE 
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DE  PRISONNIERS,  ET  .DROICTS 

DE  GVfcRRE. 

Titre  t . Arreft  premier. 

1 v k piifonnicr  de  guerre  a vnc  fois  compofé  auec  l'on  mai-  RaAftm 
[ ftre  qui  le  tient  à certaine  fomme  pour  fa  rançon,  fondit 

^ • maiftre  ne  peut  apres  , fous  ombre  d’vnaduertilTcincnt  qu’il  ,ftrefHr. 

R I peut  auoir  eu  de  f.t  capacité  plus  grande  , lefaire  venira  au-  cbnrgitt. 

trccompofition  de  rançon  plus  ample:&  s’il  lcfait.coufiours 
fera  faite  redudion  à la  première  compofitiôn.  Ainfi  le  tient  Cnid  Tap.  cj. 
cxnj  & allègue  Arreft  de  Grenoble  du  mois  d’Auril  1457.  entre  Bertrand  de 
Poipie  d’vnc  patt,&  Antoine  Moirod,d’autrcparr,du  temps  de  la  guerre  de 
Sauoyc.  ( Rançons  affedées  Se  colorées,  ne  fc  doyuent  payer  à ccluy  qui  re- 
ccllc  & garde  durant  les  troubles  quelque  fugitif:  Se  fut  vn  nomme de  Vil- 
las , appellant  de  refus  de  la  prourfion  de  certaine  fommecaufée  pour  ran- 
çon,déclaré  non  reccuable,&  condamné  à l’amende, en  Auril  158®. 

n. 

Vn  Flamand  prefle  mille  efeus  à vn  François  Le  temps  de  payer  aduenu, 

le  Flamand  fait  fon  deuoit  en  Iuftice.  Le  François  dilaye  fi  bien  , que  Ÿ^}nse*¥r'i- 
fes  fuites  il  mène  ce  Flamand  en  proccz , jufques  i ce  que  la  guerre  cft  criée  et  far  lt 
entre  les  Princes  des  deux  nations.  Lafommc  cft  frificSc  payée  3uThrefo-  Rtympau- 
rierdes  deniers  du  Roy.  Apres  ceconclud  la  paix.  Le  Flamand  reprend  fon  * la 
debteur  , qui  s’oppofe  Je  la  fai  fie  8c  du  payement  qu’il  a fait  au  Threforier.^^  ^ 
Le  Flamand  remonftte  que  le  tout  procédé  dc’fondol' , 8c  de  la  fuite  qu'il  a 
fait.  Par  Arreft  de  Paris  du  mois  d'Aouft  154p.  cft  débouté  le  Flamande  ce 
ncantmoins  le  François  côdainné  à rédre  ce  que  de  ladite  fortune  fera  trou- 
uceftfcvenu,  & demeuré  à fon  profit  Pareil  doute  fut  au  proccz, dont  fait 
mention  Quinulien  liurcv.  chapitre  x.d'érre  ceux  de  Thebes  demandeurs,  jw#*/»» 
& les  Theiraliens  defendeurs.  Alexandre  le  Grand  faccagca  la  ville  deThe-  Tintai* s, 
bcs, qu'il  auoir  prife  d'afiaut. Entre  autres  chofes  de  leur  République, il  trou  & Tbejfa- 
ua  inftrumcnr  d’obligation  par  lequel  les  Theifaüens  cognoillcnt  deuoit^"”- 
à caufc  de  preft,  & promettent  payer  à ceux  de  ThtbcscentTalcns  , qui  cft 
de  noftre  monnoye  lafomrae  de  foixante  mille  efeus  couronne.  Il  red  l’in- 
ftrumem  aux  debteurs.quiluy  auoyent  donnéfccours  à ccft  aifaut:&  leur  en 
fait  don  libéralement.  Apres  ce  que  par  le  moyen  de  Caftandcr  la  ville  de 
Thebes  fut  remile  & dcliutétj,  les  citoyens  demandent  aux  Thtlîalicns  ce- 
ftcfomme:quifedcfcndcntdudonrAlcxandre.  Telle di/ftcultc  fut  plaidce 
douant  les  Amphidiones  , qui  eftoit  vn  des  Parlemens  de  Grèce  entetenu gt, 
csThermopylcs.ponrdixou  douze  villes  de  Grèce.  Les  créanciers  auoycnéwu. 
leur  intention  fondée  pour  la  debte  non  payée.  Les  debteurs  pareillement 
pour  leur  don,  & pour  fevoirfaifisderinftrumcnt.  Contre  ce  eftoit  oppo- 
ié,qu’Alcxandrcn’auoit  donne  l’argent  deu  , mais  feulement  l’inftrumcnt; 

& que  rien  n’auoit  efté  payé.  La  dellus  les  luges  lelon  leur  couftume , juge-  fïf 
rent  d’equité:  & ores  que  l’ondebateift  fort  amplement  lrsdroidsdc  guet-  ,„j, 
re.pour  redre  les  debteurs  quittes,  cc  ncantmoins  tels  droids  procèdent  de  iiyntnt. 


fj  o 7.  De  S 4ufcônduus , Liute  TJ. 

droiét  humain,  /.  ex  hic  jure gentium  mtroducla  fimhilla.ff  de  111  fin.  drjnr. 
Mais  l'équité  elt  de  droid  naturel , & notamment  en  ce  cas  auquel  6c  tous 
autres  fcmbhblcs,  jure  nuturs.  tquum  eft  nemtncni  cum  de  mmenoultertuo fie- 
Cm  don-  rilocupleiiorem.ee  l’ont  termes  de  la  /.jure  naturiyjf.de  reg.  ju.  Chacun  enfoy 
toux  font  peut  aifément  juger,  comme  aduenans  tels  cas  de  s’enrtehir  de  l'auttuy,  l’on 
"***■  nefepeutaireutcr,  ny  en  vferfans  fcrupule  : & par  ainlî  fan*  doute,  femble  „ 
dire  meilleur  fuyure  l'équité.  A ce  vaut  le  prouerbe  commun , Ou*  dubn.11 
ne  ficerisj.  i.in  finffdc fer  ns,  Lfi  irruption?,  in  fin.  fi- fi  ni.  regitnd.  & ce  que  tant 
notablement  dit  Cicéron  au  premier  liure  des  Offices  t Beneprotapm.it  ( tn- 
quit  ) qui  vetttnt  quicquam  agere  quoi  dnbnes  tquum fit  un  miquunq.tÆqun Ui 
enim  lucet  ip fit  per fieidubutatio  untein  cogitntione/nfignificat  imuriot.  Doyuetit 
donques  tous  luges  auoir  douant  les  yeux  celle  équité  , & la  fuyure  en  ju- 
geant, l.quod fi  Ephefi.in fiff.eo  qtiod  cert.loc . 


DE  SAVFCONDVITS  ET 

ENFRAINTE  D'ICEVX. 

Titre  7.  ^firrrji premier. 

Vc V ns  marchands Efpagnols durant  la  guerre  , fous  ombre 
d’vn  faufeonduit  , qu’ils  ont  obtenu  du  Roy  il  trafiquer  leur 
marchandife  en  France  tiennent  en  leurs  nauircs  nombre  de 
pirates  , qui  font  trouucz  auoir  voilé  quelque  nauircdel-’rau- 
ftint.  çois.  Les  marchands  font  prisi&comr’eux  conclu,  à ce  qu’ils  foyent  punis* 
comme  infra&eurs  dudit  faufeonduit,  & par  ainfi  de  crime  de  leze  Majdle', 
l.i.ff.adhg.lul.tJMajttt.  & de  l’efFed  d’iceluy  prisez,  Se  condamnez  à ren- 
dre lequatruplc  de  ce  que  les  marchands  François  affermeroyent.  Lcfdites 
conduirons  (ont  fouftenu'cs ,ptr  cap.priutlegiwn,  xj.  quotft.  iij.  cr  in  c.cum'ac- 
ceffijfent.  de  conflit.  (*r  per  l.ab  hit,  qui  innauclerot proetlu  egerunt.  C ■ de  nam  c. 
Jt.  xj.  Ce  neantmoins  furent  défendus , que  quant  à la  peine  de  crime  de  le- 
ze Maiefté , ladite  loy  première  ne  fl  entendue , linon  quand  le  faufeonduit 
eft  enfraint  contre  le  Prince,  qui  l’a  o&royé,  ou  contre  la  Republiquctmais 
non  pas , quandoinpriuatumpeceatumtjl  .commeicy  : ainfi  que  dit  Alber. 
de  Hpfit  in  l.  iliicitM , jf.  de  ojfi.  Vrotfi.  # Gmd.  *] *ap.  quasi.  ccccviq.  & par  ainlî 
doyuent  eftrc  punis  extraordinairement  félon  l’exigence  du  cas  , qui  eft, 
que  s’il  n’y  a meurtre  ou  mutilation  , mais  feule  déprédation,  le  cas  n’eftli 
graue.w  dicit  loan.FAb.in  l.denunnamut.C.de  hu  qui  ad  eccle.conf.Ei  fuyuant 
celle  opinion  furent  par  Arreft  de  Bourdeadx  condamnés  les  marchand^, 
Efpagnols  à rendre  aux  marchands  François , ce  qu’ils  prouueroycnt  , Se 
juteroyent  auoir  véritablement  perdu  , Se  en  quelques  amendes  enuers  le 
Roy.  \ 


Saufiin- 
duit  quand 
pont  tilrt 
mfraint, 
érdt  la 
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DE  IV  RI  S DICTION  ROYALE, 

ET  PRIVILEGIEE. 

Voyez  le  titre  des  Officiers  Royaux  ey-dclïtis,&  le  titre  des  lurifdiflions,»*/. 


Titre  8. 


^Jrrejl  premier. 


N Iv ge  fubalterne,&  non  Royal,  nepeutcognoiftre  de  fabrica-  cepitif- 
tion  de  faillie  monuoye,  mais  bien  de  l'expofition  : & fc  pratique  fana  i* 
ainfi  par  couftume,  & par  plufieurs  Artois  fur  ce  donnez  : par  !ef- /•*/""<’ n- 
* quels  tel  crime  a eftereceu  entre  le  cas  , dont  luges  Royaux,  pri-  •*?*>&  *• 
uatiuement  fur  tous  autres, doyuent  cogniftte.  tUnarfa!"1 

II. 

L’an  ijjS.en  loin  par  Arrcft  de  Bordeaux  contre  le  Vicomte  de  Turaine,  c .* 
5c  par  autre  Arrcft  en  l'an  1507.  pour  l’Abbelfcdc  Xaindcs.fut  dit  que  pour  f„HCt 
cxcez  fait  par  vn  Sergent  Royal , ou  bien  par  autre  contre  luy , en  v fant  de  trima  i'xn 
fon  office,  le  luge  Royal  eft  (eul  competant,  ôc  non  pas  leScigneur  jufticict  Seront 
du  domicile  du  Sergenr.C'eft  la  do&rinede/a*».  Fnb.tnl.  cjuad promntgMÙs.  •x,c»<tnt> 
C.de  officia praf.vrbis,per Lie  mlitibusfi.de  cufiod.rcor.factt  l.tj.  C de jfort.  er 
ibidem  Fub.Beer.decifiix.[Sia(les Scrgens  & huitlîers  du  Chaftelct  de  Paris, rayait. 
ont  leurluge.le  Preuoft  de  Paris  à l’execurion  d’autres Sergens. Voyez  mon 
Recueil,Tit.d»sSergens,cbap.iyi.I.C.J 

III. 

Leptiuilege  du  feel  Royal  attributif  de  jurifdidlion  a heu  contre  le  deb-  ia,tmp^ 
teur  perloiinellemcnt  obligemiais  non  pas  contre  vn  autre  qui  feroit  accef-  tanta  pn- 
foircment  obligé , comme  uolfelTeur  du  fonds  qui  doit  la  rente  vendue,  ou  adatudat' 
promifeparobligatiomcar  lors  il  fera  renuoyérÿîfrg.  / fi  <ytus  nec  caufiun-,ff fi  ("J  ’ ** 
cert.pet.îc  ainfi  rut  jugépar  Arreftde  Paris  du  6.Matsij4z.  J’**  ‘polftf- 

[li  n’y  a que  trois  féaux  en  France  qui  foyent  attributifs  de  jurifdiâion , ày(Mr(. 
fçauoit  du  Chaftelet  de  Paris, & Montpellier, ôc  desfoires  de  Brie.  LC.] 

IV. 

Le  cas  de  cognoillànce,  5c  jurifdiélion  Royale  attire  I foy  les  cas  depen-  Accajfor. 
dans  , & accellbircs.ores  qued’iceux  accelfoires  A dépendances foit  feule-  rat  font  da 
ment  queftion.  Les  crimes  de  lezeMajefté,  faulfe  monr.oyc,  vollerie,  here- c>- 
fie,5c  autres  pluficurs  doiuent  cftre  traiékcz  deuant  le  luge  Royal.  Et  fi  vn  a *27/« 
efte  de  parolesiniurieu^ement  appelle  traiftre  au  Roy,faux  monnoyeur.vol-  (,pal. 
leur  ou  hérétique  , la  caufc  de  celle  iniure  le  doit  traiûer  pardeuani  le  luge 
Roy  al,  5c  non  ai!leurs:ainfi  fut  jugé  par  Arrcft  des  grands  jours  dePoiôiers, 
du  iy.Oâobrc  ryji. 

[Notezqu’vn  eftantaccuféde  deux  crimes,  l’vn  Preuoftal, & l'antre  noir, 
que  le  non  Preuoftal  attire  le  Preuoftal  , 5c  en  attribue  la  ccguoiftance  au 
luge  ot  (limite,  & non  è contrarie  .-jugé  par  Arrcftentie  IcanPlanchon  , & 
coulors  appellansjle  zy.Fcurier  ij<>8.V.monRecucilchjp.50.l.C.]  . 

Barons,  ChaftellainsÔC  autres  Seigneurs  jufticicrs, ne  pcouét  defédreaux^*”^,”* 
Noiaucs.dc  lcuis  terres,  jurez  fous  leurs  féaux,  de  mettre  es  contsaéb  qu’ils  tftrt  tmp'fi 
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îjt  9. Ve  Sauvegarde  dP  clelitii  Royaux,  Livre  ZJ. 

'us'uî'  reÇ°7l,cnt  cl*ufes  ponans  fubmifGon  es  Ijftices  Royales  : Scainfi  fut  dit  pat 
Xneun  in-  Arreft  de  Tholofe  l'an  1179.  [Voyez  le  19.  Arreft  cy-basde  Iurifdi&ioris,  2c 
Jfimtu.  notez  qu’aucun  feel  Royal  n’attribue  Iurifdiiftion,  fans  fubmiflion.fors  ceux 

de  Pans  Sc  Montpellier.!!.] 


DE  SAVVEG  ARDE  ET  DEBITIS  ROYAVX. 


Titre  9. 


isdrrejt premier. 


süMuii*r-  ^j^j^’Est  auRoyfeu^,  priuatiuemencfur  tous  Bai!iifs&  Scncfchiux, 
g?*  d'oCtroycr  lettres  generales  , de  débit  ù,  Scfauucgardes.  L’ordon- 
nance  y efttainfi  fut  jugé  par  Arreft  de  Paris  du  îy.luillct  iy  j$. 


Ut  g-  itH 
tu  gent- 


II. 


lit  mef- 
mu. 


mpptfuntk 


L’Archeuefquc&r  Duc  dcRhcims  , premier  Pair  de  France,  adroictdc 
commander  Sc faire  defpefcher  debitis  generaux  J'authoricé  Royalc:&  ain- 
lî  fut  jugé  par  arreft  le  ô.Auril  i4iS.auanc  Pafqucs. 

III. 

Lettres  de  debiris  oétroyccs  du  Roy,ne  ftuftrcnt  point  la  Iurifdidion  or- 
ièiitujim dinaire  .•  mais  l’on  a couftume  de  renuoyer  le  tout  pardeuant  les  luges  des 
rtr.utyt^à oppofans.à  qui  la  cognoilfance  en  appartient  : & (é  doit  ainfi  faire  comme 
UuTt  lu.  put  jUg^  par  Arreft  de  Paris  du  premier  jour  de  Décembre  mille  cinq  cents 
l"’  trcntc,pour  la  Royne. 

IV. 

ApptU»-  Eft  à noter  que  fi  vnoppofantà  certaine  execution  contre  luy  faite  , eu 
ua»,  omit  vertu  d’vn  debitis  general,  obtenu  du  Roy, eft  renuoyé  pardeuant  fon  luge 
Co  mcdio.  eftant  Royal,  mais  infcrieur,8c  qui  ne  reftortit  fans  moyen  i la  Cour,  appel- 
le de  quelque  ordonnance  dudit  luge  , l’appellation  rellortit  à la  Cour,  Sc 
non  au  luge  Royal  fuperieur:&  ainfi  fut  juge  par  Arreft  du  17.  Iuillct  rjn.  & 
depuis  par  autre  Atrcft  du  to.May  1 yi6.  [ La  partie  qui  redoute  les  menaces 
d’vn  autre, 'peut  demander  eftre  mis  en  1a  fauuegardc  du  Roy  2c  de  la  Cour, 
comme  il  fe  pratique  ordinairement , & fut  exempté  à la  Tournelle  pour  I. 
du Tronchet, contre  leScigneur  de  Relu, le  ro.Deccmbre  1580  B.] 


DV  DOMAINE  DV  ROY. 


Titre  ic. 


Arreft  premier. 


E Domaine  duRoyeft la  vraye dot, que  la  République  appor- 
te au  Roy  fon  efpoux  en  mariage  politic.  Et  d’autant  qu'il  n’y  a 
qu’vnRoy  , ne  peut  tel  Domaine  appartenir^  autre  qu'au  Roy 
_____  feul,  priuatiuemcnt  fur  tous  autres  enfins  du  Roy  derfundt,  qui 
n'y  ont  rien  en  rigueur  de  droiéh  Ledit  domaine  eft  le  principal  fleuron  de 
la  couronne,  qui  ne  peut  fouffrir  ceflion , alienation,  oudiuifion  , comme 
dit  B*ld.  in  i/iuth.  hoc  tmpliui.  C.defidticomtnijf.  & par  ainfi  les  droict* 
Appartenant  à la  couronne  , 6c  qui  font  du  domaine  d’icelle  en  vnion, 

doiuent 
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doiucnr  à ja  nais  demeurée  & appartenir»  ccluy  qui  eft  Roy,  &non  à autre: 
car  s’il  y aplulieuts  enfins  , iln’yaqu'vndiccux  Roy  , ne  font  les  autres 
Roys  , ry  receuablesà  fuccedcr  ou  participer  ésdroiifts& domaine  delà 
couronne  . & du  Royaume, qui  font,  comme  delTuscftdit,  lavraye  dot  de  la 
République,  qui  n’a  autre  mary  que  le  Roy,lcqucl  porte  les  charges, defen- 
fc,  tutcllc.&entrcteueinentdela  République  loncfpoufc.  Voire  ne  pcuuéc 
lcfdits  autres  enfans demander  légitime  , comme  tiennent  communément 
tous  lcsCanoniftcs,&  raclmc  Holtiéfe,  tnfhm.de fend.  Ioint  laLov  de  Fran- 
ce, par  laquelle  indiuifiWemct,  & fans  diminutiô  le  tout  eft  deferc  à l’aifné. 

Si  cft-ce  toutesfois  que  les  puifnez  enfans  de  France,  par  droiû  naturel, dot- 
aient eftre  entretcnus&  alimentez  , & que  pour  lcurenrrctcncmenr,&:  de 
leur  pofterité  mafculincion  leur  baille  prouifiô,  que  l’on  nomme  appanage: 
mais  parla  n’y  a aucune  ccllion  ou  diuiliô  du  Royaumeicar  la  propriété  des 
terres  & Seigneuries  qui  font  ainfi  baillées, demeure  à la  couronnc:&  à par- 
ler proprement  , ce  que  nous  nommons  appanage,  u’eft  autre  chofcqu’vn 
vfufruiél  ou  prouifion-La  Loy  de  France  Saliquc  eft  de  telle  rigucur:&  pour  App»n*in 
eft  te  fouftcnuc  pat  celle  qui  eftoit  oblérucc  pour  le  Royaume  d’Ifraël,  dont  f»its  *ùx 
eft  faite  mention  au  liure  a.  TurAhp.c.u.où  Iofiphat  ayant  fix  enfansjbaillc  dt 
à lotam  l’ai fnc  tout  leRoyaume , tk  aux  cinq  autres  puifntzccitainepélîonFr4”"‘ 

& non  rien  du  Royaume.  Ainlî  fait  l’on  en  Ftancctcar  l’ailné  nommé  Dau- 
phin.fuccedeenticremct  au  Royaume,  & aux  puifnez  l’on  affigncprouifiôrf<t  de 
pour  leur  cntretenemét,quieft  chofedcucdu  droid:  de  naturc.&cequantdrw'fl di- 
aux  malles  : car  quant  aux  tilles, pourcc qu’elles  entrent  en  autre  famille,  ja-*"’’ 
maison  ne  leur  baille  tetre  ny  portion  aucune  du  domaine  du  Roy  , mais  Fr^V  Ü’ 
argct.Pour tont  cecy.tfr  pour  la  juftice  de cefte  Loy  conlcruant  le  Royaume 
en  Ion  entier, a eferit  foie  notablement  Bald.inl.quodfcttù.  C. de  bon.tjUAlib.  argent. 
là  où  il  dit  fuyuât  le  propos  fufdir.que  rclsappanagesdcs  puif-nezenfar.s  de  Appanaget 
France  retournent  à la  couronne,  ii  ceux  à qui  ils  font  baillez,  ou  leurs  def  1uanJ  re~ 
ccndans  mafles  en  droite  ligne  .deccdcnt  fans  enfans  malles  :&  autrement 
peu  à peu  le  patrimoine  de  la  courône,  & le  domaine  du  Roy  feroit  bic-  toft  ne. 
cncrué,  & contre  ce  que  detlus,  les  Roys  ne  peutient  librement  contracter,  celUte- 
commcdc  chofc  portât  alicnatiô  dudit  domainc.duquel  ils  font  Scigneuis:r4M*  t,m~ 
mais  c’eft  tout  ainfi  qu’vn  mary  de  la  dot  de  fa  femme,  1.  dote  tmallum.  C.dem‘n' 
rtivend.  Vraycftqu’ily  a eu  difpute,  comme  s’entend  qu’à  faute  dédefeen-  p,feher  û 
dans  malles  en  droite  ligne , les  terres  baillées  en  appanage  rctonrnans  à la  réunion 
couronne, fans  y receuoit  collateraux, ores  qu'ils  foyer  matîesicnr  peut  cRre^'W”1*- 
que  les  collateraux  malles  feront  de  ccndsns  en  droite  ligne  deceluy,  à qui*'- 
l’appanage  eft  fait, mais  pour  eftre  puif  né  de  luy  ou  defesdefeédans  à faute 
de  leur  arlné.ou  des  defeendans  mafles  de  leur  aifné,  ont  grand’  raifon  pour 
cux.pourempcfcher  ledit  retour.  Aucunsont  tenu, que  fi  par  l’appanage  y a 
loy,&  pache  exprefle  de  retour,  à fautededefeédansmaflesen  droite  ligne, 
forcluant  nommément  les  collateraux,cn  ce  cas  tels  collateraux,  ores  qu'ils 
vicnnct  de  mefmc  foutce,fdnt  t xclusen  fsueur  dudit  retour  : maisaufli  fan* 
ladite  pache  expreire,  qu’il  ieœblcroit  raifônable  que  collateraux  procédas 
de  la  fourec  de  l’appancfufsér  rcceuables,  car  il  eft  vray  qu’ils  font  defeedâs 
en  droite  ligne  de  l’appane,  ores  qu’ils  ne  le  foyer  point  du  dernier  moi  t:& 
puisque  1 appanage  eft  fait  pour  les  defeedans  inaflcs,&  qu’ils  en  fée, ce  n’cft 
pas  U raifon  de  les forclorrc. Autres  on:  tenu  le  côtrairr,  à fyauoir  que  fans 
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ladite  pacht  exprelfe,  &fi  nplcmentappanagesont  celà  nfoy,  fans  en  par- 
ler que  tous  collateraux,  comblé  qu'ils  l'oyôc  de  me(mrf..jr.:e  lo.it  foiclos, 
i l'exemple  des  fiefs  impériaux  , efquels  y a feulement  tucccffion  de  ligne 
droite  Je  delcendans  à la  fbrelufion  des  collateraux  de  niefmc  louche, com- 
Tmtl  de  me  dit,  Calder.'n  coif.yfiib  nt.de fhtd.çf  Heftte'f mfum.tit.de  ftu  c.  Militer. 
U/utctC-  CeprefuppolélorsqueS.  Louys  vint  a la couronnede  France,  ilauoitdtux 
■/'?*  4'~  frères  Alphonfe&  Charles:  Alphonfcfutappané  desDuchezdcPoiC.Fou&: 

rr  J-i  Riy  Auucrgne , Charles  fut  Roy  de  Sicile,  Alphonfc  auoirjouy  quelque  temps 
S.  tony  il  de  Poiitou  & Auuergne  mourut  fans  enfans  , dclailTant  feulement  Charles 
Veyt £ It  fon  frerevnique,  pourcc  que  de  ce  temps  le  Roy  S.  Louys  leur  ftete  aifr.c  fe 
yUid.  yi  dt  tr0uiu  mort, de  regnoirlorsle  Roy  Philippes  le  Bel, qui  lefiifit  defdits  Da- 
cîftl  ‘Ad- c h e*  i ôe  les  réunira  fa  Couronne. Le  Roy  de  Sicile  Charles,  commence  pro- 
uoc»t  du  ctzau  Roy,&  luy  demande  les  Duchcz  dont  fon  ficrc  eft  mort  laifi,  duquel 
R»y  dt  l'an  il  le  die  heritier  comme  frere  germain  priuatiucincnc  contre  le  Roy , qui  eft 
tsp.fr-  parent  en  degré  plus  lointain.  Le  Roy  luy  ditqueparla  Loy  de  facoucounc 
Uni  du  do-  te]s  [)u  -(lcz  anciennement  clt ms  du  patrimoine  de  domaine  de  fon  Royau- 
me, luy  font  retournez  , puis  qu’Alphonfcqui  les  tenoit  par  appanage, eft 
mort  fans  enfans  defeendansdeluy  , & que  les  frères  St  autres  collateraux 
n‘y  peuuent  fucceder.Cefte  matière  bien  pout fuiuie  & débattue  d'vnc  part, 
& d'autre,  fut  examinée  en  compagnie  des  Princes,  Pairs  de  France  , Prch- 
. dets,  iScConfeillers  de  la  Cour,  îk  apres  vui  *écpar  Arreft  de  Paris  au  Parle- 
ment dcTouiraintfts  en  l’an  uXj  par  lequel  le  Roy  de  bicilc  fut  débouté.,  & 
les  Duchezde  Poiâou.d’Auucrgne  aJiugcz  àla  couronne. 

[Biens  du  Domaine  delà  Couronne  font  eftimez  les  Duchez  , Cornez, e 
Baronnies , baillées  en  appanages  & lubiects  i reuerhon , comme  fut  pro- 
noncé fort  folcmnellemcnt  l’an  nSy  ftrta  + pofi  htnoccn.  Et  conuirn:  noter 
qu’anciennement  le  deccz  du  Roy  aduenant , le  Royaume  fc  diftribuok  en- 
tre les  enfans-.depuis  a cfté  introduit l’appanage.B.] 

' II. 


Alienation  L’an  1 594  fut  pat  Arreft  déclarée  nulle  l’alienation  de  quatre  cécs  liurrs  de  • 
duDomu-  temes  du  domaine  du  Roy  faite  fens  fôlemnitez  requifes  , pour  le  Procu- 
nau'e  A,y  reur  general  du  Roy,  contre  le  Comte  de  S.Paul, fumant  ce  qui  eft  noté  par 
Bart.dr  Alex. in  l prohiberez  plane, jf.tjusdvi  aut  clam.  Cyn.  inl.dignavox.  de 
!eg.  La  maxime  eft  perpétuelle  en  ce  Royaume  pour  1a  Loy,  qui  s obferue  au 
domaine  du  Roy.quc  telles  aliénations  ne  peuuent  fortircffc&.s’il  y a faute 
delà  moindre  des  lolemnitez  y requifes:  corne  delà  caufe  d’aliéner  bicnco- 
gneuc,  la  faute  d’argent  d'ailleurs,  la  commodité,  ou  incommodité  , le  prix 
compccant,lesproclamation$prccedentes  la  publication, ou  contfutnation 
Rigueur  de  la  Cour.  Et  combien  que  ( ainfi  qu’il  eft  décidé  au  Concile  de  Meaux,  les 
\ion  d'ado- ^°y*  c*e France  ne  fe foyent (bubrois  atrx  loix , fi  eft-cc  que  leur  Majefté ne 
m»im  du  defdaigne  point  les  reiglesdedroiék,  pat  lefquellcs,  quand  il  eft  queftion  de 
&ey.  Faite  aiienatiô.foit  par  véte,donation,  rémunération,  ou  efehange,  ores  que 
ce  fuft  auec  l’Eglife,  & en  cas  permis,  eft  requis  vne  Pragmatique  fandtion, 
qui  eft  ptoptemcntvne  deliberation  des  principaux  6c  gouuetncuts  du  , 
Royaume, comme  eft  contenu.»»  cap.  j. de  rer.perrr.u.aà  eft  iccité  ledit  Con- 
cile,jointe  la  glofe,  en  faifant  argument  du  Pape  au  Roy  : car  noftre  fainA 
pere  le  Pape  en  telle  matière  ardue,  ne  doit  rien  faite  fans  le  coufcntement 
des  Cardinaux, côme  dit  Cadin.Monachue,  fut  ladccrctale,/ïprr  et,&c  tout 
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amfi  en  alienation  faite  pat  le  Roy  d'aucune  chafe  de  fou  domaine,  ores  que  Aliwetion 
elle  foit  faite  à la  fuitee  delà  loy.li  cft- ce  que  li  elle  n’cft  authoriféc,  perpro-  ’<  do-. 

rerMrcjpri.c'cftàdire.parlaCourdePiilcment  à Paris  conlèruurice  des  "V 
droits  de  la  couronne, ne  doit  lortir  effedt  Cardin  Florentin.  parlant  de  tel- 
lesalienations.ru  Royaume  de  Cyprc,  dit  qu’elles  ne  valent,  li  elles  ne  loni  p,’!Lnïâ 
faites  du  confeil  des  plus  grands  de  principaux.  En  ce  Royaume  c’eft  ladite  d I*  Cmr. 
Cour, qui  reprefente  les  Eftus,  quiacoultume  de  tibic  aduiferU’étretene-  u Cour  de 
met,  & durée  delà  courônc  de  de  toutes  choies  dcfquelleselle  confiftc.qu  a 
bône  raifon  1 obmifTiô  de  l’authorité,de  cinologatiô  d’iccile  fait  que  le  tout  *itU 
cil  nulide  par  ainli  tous  acquereurs  doiust  presêtcr  leur  côntrad  à la  Cour,  Couronne. 
de  requérir  la  publication  de  approbation.  Aucrcmct  non  fculemct  ils  n'ac- Ii,m  d» 
quietét  propriété',  mais  non  encorcs  (impie  polfclIion.Et  cncecasn’eftob-'*™'3  dt 
féru  ce  la  rciglc  qu’on  tient,  qu’ordinairement  polTtflîon  tftacquifc  par  cô-  R‘sa!l ’ 
trad.loit  bon, ou  nul  /.  vir  vxon.fi.de  acquircnd.pojfejf.  car  il  y a limita- 
tion en  faucur  de  1 Eglifc.dc  du  Prince,  & que  par  leurs  conttads  nuis,  pol- 
feilion  n’eftacquifc,<i^w/îe;;./.  magupuio.fi.  dereb.  eor.  qui  fui  /uteJ.AinÇi  le 
tient  Bald.in  /.juletnusfi.de facrof eccief.dr  Guil.de  Cum.in  /.  vna.C.tomm.de 
vfnca.  Et  ainli  fut  dit  par  Arreft  de  Parisen  l’an  14.8.  conrtc  la  Duchéde 
Bcrri.fauf,  de  rcferuc  à clic  de  prefenter  fes  lettres  à la  Cour.dc  de  requérir, 
de  pourfuiurc  la  vérification  de  publication,  de  au  Procureur  du  Roy  d’eftre 
ouy  fur  fes  caufcsdbppofitioiuCc  fut  la  plaidoyric  faite  par  Monficut  Lizct 
plaidant  pour  le  Roycorre  hautes  Princclfcs,  LouyfedeSauoye  mere  du  feu- 
Roy,  Anne  de  France, douairière  de  la  maifon  de  Bourbon, & médire  Char^ 
lesdeBouibon,  Chcualicrde  l’ürdic.Pair.de  Conncftable  de  France, le  t6. 

Mars  l’an  1511  cnlagrand'Châbreà  Paris  fur  le  retour  de  l’appanage  autres- 
fois  fait  du  Duché  d Auueignc  à la  maifon  de  Bourbon  , de  iurla  portell'ion 
des  Duchcz  de  Bombonnoss,  Comté  de  Forefts.Seigneutiesdc  Beauiolois, 
Dombcs.de  autres  de  ladite  maifon-  [Ce  qui  cft  du  domaine  de  de  la  Cou- 
ronne, foit  de  propriété,  rcuerfion  ou  reunion  cft  inaliénable,/.  Lticttu,vl% 
glojfde  légat.  i.Etjiuda/iû  a me. -.de jeudis  çJVIarch.  foit  propriété,  féodalité, 
mueftiture, Seigneurie,  Rcgale,  telibrtde  autres  dtois  Seigneuriaux  Je  ladi- 
te couronne, qui  ne  peuucnt  cftrc quittez, remis, alienez.comme  les  Roys  le 
jurent  en  leur  couronnement, finon  pourappanages  de  fils, aliénations  de 
mariages  de  filles  5c  dotations  ou  fondations  d'Eglifes  , de  de  faidfc  ont  cfté 
uunislesComtezde  Dreux, Beaufort.  Et  à la  Coût  de  Pat lement  de  Paris, 
feulement  appartient  la  vérification  de  entérinement  des  Ictttcsd’ercéUon 
de  Seigneurie,  du  Duché, Comté, Viconté  , Baronnie, pat  Arrcft  contre  les 
cnfansduSieur  dcNeufuille  au  Maine.le  19.N0ucmb.1y64.] 

111. 

Le  Samedy  pénultième  Aouft  ijjj.  furent  prtfentecs , & leu’és  a la  Cour  Tech,  a,. 
certaines  lettres  patères  du  Roy, pour  lefquclles  il  eftoit  mandé  par  ledit  Se i-  nach,t  ,u. 
gneur, vérifier,  publier  de  enregiftrereu  icelle  Cour  autres  lettres  réuoyées 
dés  pieçà  , contcnans  remilTiun  d vue  faculté  de  rcachct  delà  Baronnie  dt  ^ f4Ht 
Marcueil  au  Duché  d'Auucrgnc : laquelle  Baronnie auoittfté lailTcc par  1 teflrt"^uîu 
I Roy  de  fafiuéœcrcauDucdc  Lorraine , i caufe  de  la  Duchclfe  fa  femme,  fée  r!lt 
fœui  de  feuMoiificurdeBouibonConitcdcMompenfier  , par  vnctranl-^"/'^  do- 
action  faite  entte  ledit  Sicui  Roy  , de  Madame  fa  mcrc  d’vnc  part,  de  lciditsr’'1,','//'- 
Duc  A:  Ducheflc  d autre  paît,  fur  le  diffctétde  ptoetz  quieftoit  jaeômencé 
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entre  eux  pour  raifjn  de  la  fuccefifion  de  feu  Môlïeur  de  Bourbon, Sc  de  nu-»- 
dame  Sufanne  1a  femme.  Et  fur  la  vérification  defdites  lettres, fc  trouuerenc- 
difficultez  : au  moyen  defquclles  la  Courne  voulut  obtempérer  aufditcs  let- 
tres , combien  que  fur  ce  elle  euft  ja  rcccu  le  qu  atrième  commandement  Si 
jufïîon.  La  principale  difficulté  cftoir,  pourec  que  l’an  1517.  par  le  Roy,  en 
tranligcancaucc  Madamefa  mere,  auoit  elle  accordé, & par  exprès  côuenu, 
que  les  Duchezd’Auuergne,  & de  Bourbon,  Si  toutes  les  autres, que  tenoie 
feu  Monfîeur  de  Bourbô,  entre lefquellescftoit  ladite Barônic  de  Marcueil, 
demeurojent  i maditc  Dame, durant  fa  vie,  & apres  fou  rrefpas  lcfditcs  ter- 
res reuiendroyé:  i Monfîeur  d'Angoulefmc  fils  puif  né  dudit  Seigneur, po:r 
icelles  terres  tenir  & occuper  par  ledit  Sieur  d'  Angoulefmc  par  forme  d'ap- 
panage  feulement,  Se  pour  fa  portion  hcredit  ire,  comme  vmesA:  incorpo- 
rées infeparablcroét  i la  C oui  onr.c  : & depuis, parce  qu'en  faifant  ladite  in- 
corporation verbale,  Madame  la  Duchelfe  de  Lorraine  n’auoit  efte  appellée 
combic  quelle  euft  en  cela  grand  & notable  intereft,  comme  eftant  lœurév: 
heritiere  dudit  feu  Charles  de  Bourbon  , & coniequemment  que  ladite  in- 
( corportation  ne  luy  pouuoit  porter  preiudicc , attendu  qifcn  ce  clic  n'auoit 
I cfté  ouye  ny  appellée  : autre  tranlaéhon  fut  fait  audit  an  ry ay.  entre  le  Roy, 
te  Madamefa  mere  & lefdirs  Duc&  Duchelfe  de  Lorraine:  par  laquelle  en 
approuuant  ladite  tranlaélion  première, A:  pour  contenter  mondir  Sieur  de 
Lorraine,  qui  qucreloit  lefdites  fuccctfion  de  feu  Monfîeur  de  Bout  bon,  & 
de  Madame  Sufane  fa  fcmme.fut  dit  8e  accorde.quc  lcfdits  Duc  8c  Duchef- 
fc  de  Lorraine  quittoycnt.Se  remettoyent  au  Roy  fous  les  qualitcz  y conte- 
nues tout  ledroiâ:  fucccfïîf  par  eux  prétendu  cfditcs  fuccelfions,&:  pareille- 1 
met  le  droidl  côftitué  à ladite  Dame  de  Lorraine, montant  à cét  mille  efeus, 
comprins  les  arrerages  qui  cftoyent  deus  : & en  ce  faifant,  le  Roy  delaiifacn 
pleine  propriété  aufdits  Duc  &c  Duchelfe  ladite  terre, & Seigneurie  de  Mar- 
cueil  : appartenâccs  & depédances qu'ô  dit  voloir  douze  mille  liures de  rcte 
par  chacu  antretenu  toutesfoispar  deuers  ledit  Seigneur  faculté  d'icelle  Ba- . 
rônic  pouuoir  r’auoir  & r’achepter , moyénât  le  prix&  fomme  de  cet  mille 
efeus  pour  vne  fois,  S:  ce  loties  y noues . Et  pourccque  Uditc  faculté  de  rea- 
chet  fembloit  auoir  cfté  acquife  i la  couronne,  eJWtntfteno  Kegu,  par  ladite 
trâfa&ion  feconde,8e  confequcmét  inaliénable, cômclesautreschofesefUs 
dupatriraonc  de  la  Couronne:  la  Cour  ne  voulut  vérifier  lefdites  lettres  du 
Roy  par  lefquellesleRoy  pour  aucunes  caufcs incertaines  Acnon  exprimées, 
Fueulté  rf»^u'tt0‘c  ^ ladite  faculté  de  reemerer  aufdits  Sieur  Si  Dame  de 

ruibu  ifi  Lorrain e:<juia  yuomadmodum  res  immebolts  mmoru(cHt  resfub.  1 n hocaquipa- 
d,  mtfmt  ratnr)nô porefi fine  décrété  altenarific  nec  aciio  ad  lüâ  ranocâdam  competensJ.fi 
difficulté  à ad  reJotuenda,de prab.mm.non  altcn.  Et  n’y  faifoit  rien  de  ce  que  ladite  incor- 
jmtur  î«*p3ration  n’eftoit  valable, faite  par  ladite  première  tranfaéfion  faltem  inpra- 
1 1 rince.  tudui~>  jc  la(jjte  Duchelfe, qui  n’y  auoit  efté  appellée,  8c  par  confequct  que 
ladite  Baronnie  de  Marcueil , qui  n'auoit  jamais  efte  de  la  Courône  au  pre- 
cedent, feroit  nonobftant  icelle  preteduë  incorporation  demeurée  franche 
Sc  libre  au  profit  de  ceux  qui  euflent  peu  obtenir  en  fin  de  caufê  : car  par  ce 
moyen  du  confcntemér  furuenanr  defdits  Duc  & Duchelfe  de  Lorraine, qui 
fe  feroyent  contentez  de  ladite  Baronnie  de  Marcueil  pour  tous  droiâs  fuc- 
ceffifs,&  doüaitc.par  eux  prentedus, ladite  incorporatiô  euft  peu  cftrc  infir- 
mée par  lcfdits  Duc  8i  Duchelfe  pour  les  caufcs  fufditcs,  auoit  cfté  conuali- 
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dce  & confirmée  par  ladite  tranfaélion  ainfi  faite  du  confentcmenc  de  tou- 
tes les  parties, ayans  en  ceintèrc ictcrg.Uumvu.CMm ahtsvnlg.fdevfiuc.vbi 
i-'tfitperiteniens  in pèrfou.v»  atttoris  confirmât  altenationemfk{kirnprtns,t]Ht  a- 
l,;Jt  tiret  imulida.  Ex  fto  refitltat,  que  ladite  fadion  Sc  faculté  de  retmere 
a cfté  acquife  audit  Ducd’Angoulcfme,  miniSterio  dudit  Seigneur  fon  pere, 
p![  b tranfaâion  première , par  laquelle  lefdits  Duchez  d'Auuergue  & de 
Bourbon, laditcBaronnie.Sc  autres  chofeslui  doiuent  appartenir  par  forme 
d'apoina'rc.apresletrefpasde  nudité  Dame  fa  merc,ainli  que  deilus  eft  du: 
&c  que  ledit  Seigneur  Roy  ne  peur, Sc  ne  doit  remettre  fadite  faculté  de  rea- 
chèt  au  profit  defdits  Duc  Sc  DuchcfTe  , & au  prciudice  de  moudit  Sieut 
d’Anooulcfme,*^.  /.?«/  Rom*§  FUwwAeverb.obhga.vbi  Bar.&altj.l.jtto- 
tirs.de  don.tr.  jxx fiib  mod.  vbt  tas  mihi  ejuafitam  fitSio  terttj  non  potettfitüo  il- 
lùùvti modo  tollt  , fieu  attfirn.  De  <juo  an  vernm  fit . & cjuomodo  mtelliga- , 
r:r-,v  de lat'e per dec.c.ip.Tholoficccc/tpIcan.Fab.tn ttt.fi mancip.itu van. Et  fut 
lap’lufpartdc  Mefficurs  d'aduis quil faudroit  temonftrerau  Roylescaufcs 
fufdites.cluftoft  qu’obtempeter  à fefditcs  lettres , & où  nonobftant  lefditcs 
remontrances , il  manderoir  qu'on  paftaft  outre  à la  vérification  d’icelles, 
qu'il  feroit  mis  fur  le  dov.LecbaipnbUc.m,&  regtfiraa  de  màd.tro  cxprejfifmo 
F:  7ts,piurtb::t  vel itérais  vtcibtttfikïlo.  [ Le  ii.Mars1j7i.le  Royaffisenfoi» 
lid  de  luftice  , apres  kdurcs  faites  des  lettres  par  luy  o&royées  au  Duc  de 
Lorraine , pour  la  rcmifc&  quittement  du  Duché&  Bailliage  de  Bar , tou- 
chant les  dteids &r  cas  Royaux  & régales,  furent lcfdireslettres  entérinées: 
prononçant  te  premier  Prefident, 6e  ouy  le  Procureurgeneral  du  Roy,  fïhs 
toucher  toutesfois  à ce  qui  eit  Ju  teiTou  du  Parlement  & des  Prefidiaux  de 
Sens. 

[Notez  que  donation  ayant  cfté  faire  par  vn  Seigneur  de  quelques  terres 
ou  ferme,  faifant  partie  du  Domaine  d’vu  Conté  qucle  Roy  luy  auoit  baillé 
par  efchangc.eftant  ledit  Conté  reüniàlaCouronnc.cft  reuoquee  quelque 
confirmation  qu’il  y air:ainiiiugé  par  arreft  rapporté  parle  Caron , liure/. 
defesrcfp.ch.ô.l.C.]  • 

1 IV. 


Le  feu  Roy  François  premier  de  ce  nom, pour  les  grands  affaires  où  fou-  TttcUra* 
uent  il  a cfté  conftitué  pour  la  dcïenfe  de  fon  Royaume , & pour  fupporrer','”,, 
fon  peuple  allez  chargé  d'ailleurs,  aduifa  de  procéder  à l’alienation  de  foa^,^* 
domaine,  à raifon  du  denier  dix  : fie  de  ce  delpefcha  ediâs , déclarations  &cu.bttturt 
commiifions  qui  furent  publiez, tant  à la  Cour  de  Parlement  qu’àla  chibrcW»  dtmti- 
des  Comptes.  Au  commcncemct  la  chofc  fut  trouuce  fort  douteufe,  Se  y eut”*  R<7* 

difficulté  de  trouucr  achcpteurs:car  en  celle  nouuclleté.cbacû  prcuoyoit  en 
foi  la  n ature  dudit  domaine , qui  eft  inaliénable,  Se  ce  qui  en  pouuoit  adue- 
nir.Secôdcmét, que  s’il  y auoit  aucunes  caufes  pour  aliéner,  on  n’en  voyoit 
rien  promptement:Se  mefinc.que  pourice  paruenir  la  caufe  plusapparéte 
cftoit  de  fai  défendre  de  fon  ennemi:  encore  falloit-il  que  ledit  ennemi  fuft 
inpcnetrdibui  regni.A.\i  contraite.notoireméton  voyoit  les  finâçcs  du  Royc<,/„w< 
grades, pour  les  tributs  leuez  en  fon  Royaume  fecocuertir  ailleurs, qui  cul-  ment  d§* 
lent  peu  fuffirepour  l’entretcneinét  de  fesforces.  Tiercetucnt  eftuit-on  ad-  * 
Hfrti.que  pareilles  alienatiôs  faites  par  les  feus  Rois,auoyent  cfté  annullces' 
par  faute  defditcs  raifons:  & suffi  pource  que  les  3.  Efhts  n’y  auoient  point mMlnt 
confeutijcômc  eft  requis  pat  la  loy  3c  dÜpofitiô  du  dr»j&coraun.r»  l fi.ibi.Hoj. 
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ton  alitcrvendantnr , nift prauinciù prtfinttb . otambut feu plurirna parte,tâcu~ 
rialiirn,<jnàm  bonoratorurn,(y  pojjèjfentm  tfrc.de  vend.reb.ciuit.hb.xj.C.tfr  Lu. 
de  prxd.decurie.hb-x  ibi,ex  cofcnfu  0MiUum,tfr  maxime  dunrurn.  tfr  l.fi.et.tu. 
tfr fi quoi.infin.de  legatü.ltb.x.&i  que  combien  que  telle  chofe, de  faire  con- 
fentirlcs  Eftats.côme  aucunement  tenant  de  forme  de  Rcpub  ique  fuft  dc- 
laiflee  decetcps.vcu  que  le  Roy  feulauec  fon  Parlemcnt.rcprefentoit  ladi- 
te Republique:ce  neâtmoins  on  craignoit  que  le  téps  quelquesfois  amenait 
cfprits  voulans  recercher  les  affaires  iul'ques  là.Quartement,on  voyoir  que 
telle  vfure  qui  eft  à dix  pour  cent,  n’eftoit  raifonnablc,  & qu’on  auoit  com- 
mencc,&  continuoit  iourncllement  delà  icprouucr, réduire,  & corriger  és 
Parlcmens  de  prioé  à priué, depuis  50  ans  en  çà  per  not.in  l.peri.C. de  v fur. St 
que  par  meilleure  raisôof  la  pourroittrouuer  mauuaifc  cômife  à fon  Prin- 
ce,& fouuerain  cmpcfchc  pour  affaires, qui  font  autant, ou  plus  noftres  que 
fiens.ôcdu  fuccez  dcfqucls,s'il  eft  mauuais.nous  denons  craindre  la  perte  de 
noftre  liberté  St  de  nos  biens, & s'il  eft  bon,  attendre  & efpcrct  repos  & li- 
bre côtentemét:&  de  ccftc  faute  pour  ledit  excès  vfurairc.y  a texte,  inl.du- 
plex,ib',precijvilitnre,cib  exiguum  debnnmyaraiinfamempnone  in  fraudait  tudy, 
vtiLtatinuj,  rationum  mearîi, tfrc.de/ide  tnfirumem.li.x.C  Finalcmcr  on  confi- 
deroit  lagtid’puiirance  & aurhoritedefon  Prince, duquel  tout  eft  tenu, 3c 
qui  a pour  Iagrandcur.de  fa  Maiefte.loy  de  s’ayder  dubiéde  tousfes  ftibiers, 
notâmcntennece(fitc,&  que  fi  par  quelques  gracieux  moyés  il  a eu  fecours 
d’iceux.d’y  fatisfairegracicufemétà  1 aduenir.auffi  au  cas  contraire, (1  par  ri- 
gueur on  a tenu  le  fié,  d’y  employer  la  ficnnctquoy  que  ce  foit, faire  venir  le 
tout  àlaiufte  mefurc:  car  prcfitppofé  , que  pour  faire  tell*s  aliénations  y a 
forme  certaine, dônee  par  la  loy.fi  de  ladite  forme  eft  dclaifle  vn  fcul  poind. 
tout  eft  iwA.Lfi feeundionlegem.de  iur.reip.lt  xj.C. Ladite  forme  eft  pareille  à 
celle  qu’on  oblerue  à la  vente  des  pupils.  /.  remp.eod.nt.  Il  eft  notoire  que 
pour  vn  pupily  faut  2. decrets, le»  parens  ouysaucc  grande  cognoiilancc.  I. 
lexqut  tuttres.C.de  adrnimfl.tut.  Autres  choies  eftoyent  confi  'crées, & peut 
eftrc  fagement  & au  vray.ll  y en  eut  qui  au  côirairc  alfeuroyent  ceftc  chofe 
pour  la  luftice  du  Prince, duquel  ne  fortit  oneques  tort:  & outre  plus  le  na- 
turel d’iccluy  inuincible  Si  belliqueux  , qui  luy  feroit  entrctenirce  chemin 
derecouurerdeniers.pluftoftquedorrepar  exemple:  & que  pourauoirce 
«noyé  toufiours  preft.les  achctteurs  feroiét  bien  traittez:car  autrement  tous 
s’en  retireraient. Apres  que  la  chofe  fut  de  toutes  parts  efbranlee.fe  ttouue- 
icnt  pluficurs  des  plus  grands,  qui  commencèrent  à donner  là.Sc  acheter  à 
ladice  raifon  ledit  domaine.  A la  luitte  d’eux  les  marchands  & autres  qui  a- 
aoient  argent,  St  iufques  à y voir  courir  les  Officiers  & fcruitcurs  du  Prin- 
ce,qui  auoient  aupatauant  décliné  ccft  affaire, difans  qu’il  y auoit  du  liazard 
de  prefter  ou  acheter  de  fonmaiftre.  Somme, qu’à  la  file  Oc  àl’enuy,y  vin- 
drencplus  degensqu’il  n’y  eut  de  domaine.  Qui  fut  occafion  , qu’apieslc 
Roy  continua  de  vendre  en  forte,  qu'il  n’eft  plus  nouuelle  de  fon  domaine: 
voire  s’cntrouuc  qui  ont  achcptc  en  temps  de  paix  , ou  bien  de  guerre,  ne 
pouuant  caufer  ny  occasionner  leur  achet.Ec  lors  fut  par  aucuns  des  achct- 
teurs atfedé d'acquérir  ledit  domaine  en  toute  Iutifdidion  , Scdiftrairc  la 
haute  & moyenne  de  Sièges  Royaux, où  cllecftoit  cxcrcce.quien  font  fort 
atfoiblics,  les  fubieds  inoleftcz,  & le  Roy  dcccu:  car  ladite  lurifdidion  n'a 
paseftcfuftùâmcnt  eftitncc  pat  leurs  acqucfts.Lcs  vas  fans  cognoiifance^Ëc 
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contre  ladite  loyjrewp.ont  prins  en  bloc,afl'auoirdcux  cents  liurcs,ou  trois 
cents  pour  laiurifdi&ion:&  plusgrid  fommc  en  ont  leué  pour  vnan.Sc  au- 
cuns pour  vn  exploit.  A utrcs  à raifon  de  cinq  fols  pour  feu  chacun  an, qui 
fcroitprerquc  raifonnablc.s’ilseftoienttraittez  comment  ils  font  fous  l’au- 
thotité  du  Roy.  Autres  n’en  ont  rien  payé  du  tout.pourautatu  qu'ils  fe  font 
reiglcz  à l’tftimationprinfc  fur  les  comptesdc  dix  ans,  des  receueursparti- 
culicrs  , extraits  de  la  Chambre  des  Comptes  , efquels  comptes  on  n’a  pas 
trouué  l’émolument  de  la  haute  & moyéne  iuftice,  car  lefdits  receueurs  n en 
ont  rien  rcccu.pource  qn'au  fiege  principal  & Royal  cela  s’exerce.  Il  y a eu 
autre  mefeoute  des  lods  & ventes.dont  les  receueurs  particuliers  failoienc 
profit  fans  en  faire  venir  au  Roy  que  bien  peu:&:  auiourd’huy  vn  achetteur 
en  prend  plus  que  11e  monte  la  rente,*  raiion  de  laquelle  il  a fourniargct.il 
y a infinité  d’autres  raifons  que  le  reps  dcicouurita  au  Prince  qui  ne  peuuct 
cftrc  tolcrces  fans  confuliou  à plusieurs, & dôt  aucunes  furent  ouuertcs  pat 
la  docte  plaidoirie  de  monfieurMarillac,  AduocatduRoyésgradsioursdc 
Mouhnscontre  Pariot  Procureurdu  RoyàMafcon,  qui  auoitacliepté  du 
domaine  du  Roy  les  feigncurics  de  Mal!cuac,Beaujeu,Varennes  & Quincy, 

6c  doutlaiûiifdiélionelloit  cncontrouerfe  parla  pourfuite  d’vu  Chanoi- 
ne dudit  Bcaujeu,nonamè  Fabrùqui  auoit  cité  chatouillé  par  Bariot:  parar- 
reit  defdits  grarrdsioursdu  dixicimc  Oétobtc  l’an  ijjo.  pource  qu’on  prou- 
uaque  la  haute  iuriidiction  de  Varcnncs  n'eftoit  eltiince  qu'à  vingt  liurcs 
par  an.&  celle  de  Beau  jeu  tien  du  tout , fut  dit  que  celle  dudit  Varcnncs  fc- 
roit  mile  en  ferme,  & par  le  fermier  fourni  à Bariot  chacun  an  vingt  liures, 
le  refteau  ihre'oiicr  de  Bcaujolois.Et  que  pareillement  celle  de  Beau  jeu  fc- 
roit  mife  en  ferme,  & le  fermier  tenu  mettre  le  tout  es  mains  dudit  threfo- 
ricr  par  prouilion.iufquesautrement  par  la  Cour  feroic  ordonné, fut  par  le- 
dit arreft  défendu  de  dcüicuer  les  officiers  du  Roy , 3c  permis  es  Chanoines 
derecircr  Beau  jeu  en  fournillint  dans  deux  mois  les  deniers.  le  fus  appcllé^^^ 

* 2c  prefent  au  logis  dudit  Sieur  Marillac  à la  deliberation  que  meilleurs  les  4*  indùi- 
gens du  Roy  firent  pour  plaider  ccfte  matiere.comme  citant  lors  feul  Lieu-»»  du  Ksy 
tenant  general  de  plufieurs  qui  deuoyent  y alTifter des  pays  de  droiétefem '/<’**'»»  «- 
•du  rcfTort  defdits  grands  tours,  artauoir  de  Lyon,  Forefts,  Mafcon,  Beaujo  ■/?r*  vtTt~ 
lois.üt  ouy  lors  tenir  audit  Seigneur  Marillac, que  tels  achcts  ores  qu’ils  wf 

fent  enregi(trcz&  venficzàla  ChambicdesCôptes.eftoycntfuiets  à nullité^,»  lur- 

pourn'cfttc  vérifiez  & enregiltrez  en  Parlemcnt,qui  allégua  arrefts  donnés^ du  j. 
de  ce  : & qu’il  ne  fuffiroit  que  les  cômillionspour  aliéner  y furtent  publiées  ‘î**- 
& receuésicar  il  y falloir  décret  particulier  de  la  Cour.l’ay  depuis  leu  le  tex-  c,nir*  1 E- 
tc  à ce  formel,/»/,  nec  veudtue.tbi,ntfi  apud  aebu  : ou  tu, vil  tntuoris  parti*'  ords-  g,  y\,‘x  * 
ms,intercedente  deertte  tneundt  cotr alites  caufa probeiur.de prxd.decur.  »y*nt  die. 

(Rcbuffe  en  fon  Commentaire  fur  les  Ordonnances  auTit.du  Domaine»*»  lettres 
en  rapporte  vn  arrclt.fuiuant  ledit  aduis,du  y.May  1J44  I.C.)  f'o/iateer 

Don  de  groire  fomrae  de  deniers, ou  de  quelque  grande  terre  par  le  Roy*u 
ne  vaut  fans  eltrc  parte  par  la  Chambre  des  Comptes.  Item  acquilîtion  pat  Boeëttféttr 
decret,  fans  auoir  dcfbaurfe  argent,  & (ans  folution  du  prix  , encore  qu  'on*/?  « r,ituê 
rapporte  acquit  du  Roy&  imaginaiic  folution , comme  a cité  iugé  parar-^*^  »«» 
rcltpouc  la  terre  de  Bcaufort  en  Vallée,  3c  pour  h terre  de  Nemours  : 
comme  fut  plaidé  par  monficur  l'Aduocac  du  Roy  du  Mefnil  , contre  Icdr  "*14'* 
Sieur  de  Motcttc.di:  F.ançois  Souiller , où  y eut  appointer,  ent  *u  Cou  fiai  ijy 
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le  18.  Dccembte  ij6$.  Et  Fait  à noter  qu’en  cas  dcdifficulte, quand  le  Roy 
tient  pat  acquificion  particulière  quelque  t*rre  releuant  d’vu  autre  , Sc  la 
baille  par  engagement  ou  ver.dition  à faculté  de  racb.ipt  fur  double , l’ac- 
quereur a mainlcuec  pat  main  fouucraine  & en  baillant  caution  tcomrac  fur 
dit  du  Conte  de  Clcmont.le  dcuxicfme  May-tjSfi.  ) 

V. 

Dtmef-  Moniteur  le  Procureur  gencraldu  Roy  en  plaidoyrie  delà  grand’ cham- 
mcs‘  bre  1 Paris,vn  iour  de  Vcndvedy  apres  difner  17.  luin  1544.  fonftenoic  con- 
tre Geruais  l’Archcr,  marchand  de  Paris,  que  r.onobflant  la  longue  polîcf- 
fion,&  l'cmologation  des  Comptes, il  deuoiclailfcr  la  poifeifion  de  la  halte 
de  Malignes  eftant  du  domaine  du  Roy, qui  ne  pouuoit  eftrcalicnee  fans  de- 
cret 8c  authorùé  de  la  Cour.  L'Archcuclquc  difoit  qu’il  auoit  tiltre  depuis 
ratifié  parle  Roy,  jointe  l'cmologation  8c  decret  delà  chambre  des  Coptes, 
Si  fa  poirdïion  de  foixintc  cinq  ans.  La  Cour  par  l’on  arteft  dudit  iour,an- 
nulla  le  tout,  & ordoprra  que  Ion  fetoit  nouuelles  enchères,  8c  que  les  im- 
penfesde  l’Archer  feroyent  déduites  lut  lesf:u:<üs  rcccus.  Et  autant  en  fut 
dit  par  arrcftde  Paris.plaidant  monficur  Maiillac,  Aduocat  du  Roy, conu  c 
monficur  legrandEfcuycr.à  railon  du  Bour-la  Royne,  le  Lundi  j de  May, 
l’an  1544.  par  ladite  loy  formelle, nec  vendtto.  & par  le  texte  plus  exprès  in  U 
duplex,  defide  inslrum.  Itb.  x.  £.  ( Pour  la  Dame  de  Marcuil  alus  Dante  de 
Mcfiers  touchant  la  Baronnie  dcVillebois  par  pcouifion  pendant  le  diffe- 
rent, 8c  que  le  Procureur  du  Roy  attendait  plus  amples  mémoires  ,1a  caufe 
au  principal  eftant  appointée  au  Confcil,  fut  dit  que  ladite  D.'.mc  iotiyroir, 
attendu  le  long  laps  de  temps  8c  longue  pollcllwn  de  aoo.ar.*  8c  plus.lugc  à 
la  grand'  Chambre  le  6-Aouft  .565. B. 

VI. 

itt yen  dt->  Le  Roy  parfon  Editft  public  l'an  rjjj.,*  doit  la  bouche  à tousdemandeurs 
rtebiitcrlt  dc  conîiications,  aubeines,  Sc  obuentions.:  car  il  n’a  rien  plus  propte  pour 
dtmùneiu  courjr  au  reachetde  fou  domaine  , 8c  autres  les  vigents  affaires,  que  telles 
chofescafuelles,  fuiuant  la  formelle  diîpofirion  de  la  loy  niutüzrwn.  Ccd.  de 
mod.tnulchir.  Etàccfte  raifon,  te  autres  grandes  fauorablcs  a la  couronne* 
contre  vnayant  obtenu  du  Roy  don  de  telles  obuentions  en  general  , e&» 
cheu'és  en  vnc  prouince  depuis  trente  atisençà,  Mefïieurs  lesgensduRoy 
fouftindrcnt,que  le  Roy  neranoitpeufairc.vcul’alicnationde  fon domai- 
ne,qui  lui  importe , & à la  République  fi  auant , que  ceux  qui  par  ci  douane 
ont  eu  tels  dons, font  au  poiiidt  de  craindre  d'elire  recherchez  a l'aducnir, 
fuiuant  lercxten/ l.Jî ijx.vido.Qr in l.fin  C.dtbon.v.u. Itb.  .v. 

Vil. 

CurBv  Sans  les  raifons  fufditcs,8c  lors  que  le  domaine  du  Roy  cft  réuni, fans  dif— 
dr*jti  fut  fiçuhé  telles  fortuites  obuentions  ie  peuuent  librement  demander  Scobte- 
Itk  oyalii-  p1ince  t pourneu  quelles  lui  foyent  acquiics  8c  adjugées , 8c  non  dc- 

uant.C'eft  le  texte  formel  in  1. 1. de  petit. bonar.JîibUr.hb.x.£.nia\s  durant  lef- 
dites  raifons  qui  (ont  fauorablcs, ne  fe  doiuent  demander,  ni  donner, ains  fc 
doiuent  aliéner  : 8c  cft  le  Roy  tenu  dece  faite,  tant  pour  ne  poiterdomma- 
g<  sauxSeigneursfeodauxjS’ilcny  a autre  que  lui, comme  fut  iuge  deDccn- 
nfcationde  môficur  leMSrefchaldu  Bté,à  Paris  le  ;o.  iour  d'Aouft,  l’anijji. 
qu’auilt  pour  reunir  Si  racheptcr  du  prix  ledit  domaine , qui  demeure  ina- 
liénable. Et  à celle  fin  cita  noter:  la  différence  de  telles  confil’cations , Sc 
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•buentions , 6c  dudit  domaine  : car  ks  premiers  font  aliénables  3c  reputez 
fruitb.le  dernier  nomqui  eft  pour  entendre  \c&ùttesMfideinfirum.<Sr  iurt 
kofi  fi  ficaire  aufli  devendirtr.fifc.6c  le  fuiuant.ne  fifirem.efuamvind.euinc.lift. 
x.fi.cir  en  iceux  n’cft  pas  entendu  du  domaine  du  Roy  ioinéiàla  couronne 
des  frucLuairesobucntions,airauoir  confilcari6s.au  beines,&aurres:3c  ainfi 
le  porte  la  didion  de  fifquc, auquel  eftacquis  tel  fruid  & confifqué.  Là  def-  C» rfifett 
lus  eft  fort  notable, que  confifcations  telles  feulement  en  deux  cas  maliena-*""™*^. 
blés:  alfauoir, premier  quand  aucune  choie  eft  par  forfait  du  Seigneur  vaffâl,  **jn * 
qui  la  tient  vnie  à autre  fupcricure.quieft  du  domaine  du  Roy:car  lors  telle  naH,Ê 
chofe ainfi  confitqucc  & vnie , fera  repuree  de  mcftne  forte  que  fon  princi- 
pal auquel  elle  eft  vnie.tÿ-  cutn  eo  fitera  reputzuur,  ÔC  par  ainfi  non  aliénable, 
f.§  fi  jf.de  éil.empt.  Le  fécond  cas  eft, quand  celle  chofe  confifquee  a çfté  ma-  Ctn/Srce~ 
niée  par  le  rcccucur  du  domaine  aucc  le  domaine  du  Roy  , & on  a rendu'’*"  tn,r,t 
compte. Car  lors  eft  vue  maxime  aficutee.quc  fi  clic  eft  vne  fois  entree  en  li- 
gue  de  compte, clic  eft  par  mefme  moyen  conjointe  au  domaine  du  Roy,& 
par  ainfi  non  aliénable.  Letexte  eft  bon  pour  ce  dernier,  & premier  poind 
m l prédits. T itio.ibi,inffnciendt!m,an  littcrit,t3’  ratiombus^c  & t b t, accepte 
ti!n,çrc.çr  j.fi.per  tetnm.fi.deleg.it).  [ Il  eft  couftumier  en  France  qui  confif-  gui  etnfif. 
qticlc  corps  il  confifquc  Icsbicns.Maisfcdcuroic  entendre  des  biens  meu-  qmlt  ctrft 
blcs.aeqnefts  & indifterens , non  des  propres  affectez  à la  ligne  qui  deuft  c-  ""jf/f» 
lire  préférée  fuiuant  laloy  de  Charlcmagne,qui  fc  pratique  en  Saxe&Hon-^’ 
giic.iuiuant  l’opinion  tres-iufte  de  Bar.w A3  fi.de in:er.(f  reltg.c.Andreat Fe- 
ncuu  merat.de  bomieidto  pas  j'Ci.Me/tn.tn  confiuet.Senon.ConfifcxiioathotS 
de  France  par  tout  le  pays  bas  3c  la  Belge  fe  reiglent  par  l’authentique  bontt 
Cod-de  bonis damnatorum.C .M  in  Confide  l’Ifle.Et  notez  que  la  confifeat  ion 
d'vu  mary  ne  peut  prciudicicràla  femme  , non  feulement  pour  fesdroidts 
&eonuentio  s matrimoniales, mais  pour  moitié  de  la  communauté,  Cou- 
ftum.de  Bourges  & C.Mo.dit  l’auoir  fait  iuger  l’an  1531  B.] 

Vilf. 

Amendes  adjugées  au  Roy  luy  font  acquifes  , 6c  ne  peuuent  eftrc  ordon- 
nées ni  conucrties  ailleurs  par  les  iuges , & fuft-cc  par  la  fentencc  de  con- 
damnacion,comroe  à réparations, ou  autres  ehofes  fans  perroiffion  du  Roy, 
comme  fut  iugepar  arreftde  Paris  du  mois  de  Décembre  l’an  1304. 6c  par 
autre  arreft  de  l'an  1553.  en  vne  appellation  du  Baillif  Je  Forefts. 

[ Vn  Seigneur  haut  iufticier  ayant  tranfigne  Seadcordépourledroiift  de 
confifeation,  &:  frais  de  proccz  aucc  vn  fien  lubiedt  prifdnnier , eft  grande- 
ment punilfable  : Et  fut  le  ficut  de  Vicmaifon  condamné  pour  auoir  ainfi 
tranfigné  auec’vn  fien  vaffal  prifonnier  & preuenü  de  crime  capital  à los.li- 
urcs  parifd'amcnde.és  dcfpens,&  comme  appellant  de  l’interincment  d’vnc 
requefte  au  lieu  de  fon  Procureur  fifcal  à 60.  liurcs  d'amende:  6c  adraonefte 
qu’il  meritoic  d’eftre  priué  de  fa  iufticc  le  î-Scptembre  ip^.B.] 

IX. 

Le  premieriour  de  Juillet  1549.  laCourremic  vndroiâ  dvfagcde  bois 
pour  chauffage  donné  par  le  Roy  Frâçois  à mrfnfieur  de  Viftcroy,  fa  vie  du-  *««  *yf  per , 
rant, laquelle  donation  fut  continuceaudit  Villeroy  par  le  Roy  Henry, & ce"'  J,fre- 
à caufe  que  ladite  continuation  finalement  fihtjfi  altenatto patrime>iij>catfr',f*’ 
vf ut  fie  ut  vfiufruilHsejuodarnmodo  part  domim y vtdetur.  Et  combien  que  ladite 
continuation  fuit  vérifiée  eu  U chambre  des  Comptes  , toutefois  par  ce 
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qu'il  faut  que  toutes  aliénations  faites  par  le  Roy  foyent  publiées  6c  entegi- 
ftrecs  à 1*  Cour  de  Parlement, ôc  que  celle  cy  dont  cft  qucftion.n’y  auoit  c- 
ûé  publiée, ladite  Cour  modéra  ledit  droid  d'vfagcù  cinq  ans. 

frmcelei  Les  protocoles  & régiftres  des  Notaires  de  Forcfts.Bourbonnois  6c  Bcau- 
À$i  SotM-  iolois,  apres  leur»  dcccz  appartiennent  au  Roy  , Se  priuatiueiuent  fur  tous 
ritd.  fanât  fes  vaifaux  en  Fotefttcar  quand  en  Bourbonnoisil  y a plulïeurs  vallàux,  qui 
fiat  imio-  oijt  pareinc  authoritc  pour  auoir  droid  de  feau,  tclsprotocolcs  Se  rcgillres 
”***  " font  vendus  àl'encantau  dernier  cnchcriireur.Se  apres rcmispar  inuenrai- 
recn  fes  mains  pour  lesdefpcfcher  es  parties.fuiuant  lacommiffionquiluy 
en  eft  drclfcetSc  demeure  lcdicineentaite  es  Archiucsdu  Roy.Et  pour  ccft 
•vfage,  eft  formelle  ladifpolîtion  du droid  commun  ,in  aut lient,  de  definfb- 
rtb.cimt.in princ.verfic.fi ver'o  ejutdmn.  fe  trouucnt  aucuns  heritiers  dcldits 
Notaire*  defunds  auoit  voulu  rcluder  5c  empefeher  ladite  ferme,  & dcli- 
‘ urancc  despiotocolcs  , 5c  notamment  les  heritiers  d'vn  Notaire  defaind 

Bonnet  le  Chaftel  en  Foreft  , nommé  Boyer , qui  fuccombcrent  en  Parle- 
meut,&  futentpar  arrcftdela  Cour  condamnez, fuiuant  ce  que  ddlusàla. 
pouiluittc  de  Maillic  Philippe  Ypolite,  Procureur  duRoy  au  Bailliage  & 
icirort  de  Fotcfts. 

Ktflenur.t  (H  y a reglement  des  Notaires  tel.que  les  régi '1res, minutes, 5c  papiers  de- 
du  Hitat-  [*aDCjen  deftituéou  deffund  doiuent  dire  baillez  au  Tabellion>  pour  cftre 
T“'  grolloyez  5c  tabellionnez  quan  1 befoin  fera,&  en  feront  requis  par  les  par- 
tics-.comme  fut  iugécontre  vn  nommé Poftel.lc  io  ianuict  rjyy.U'auancage 
les  Notaires  font  tenus  porter  leurs  notes  6c  regiftics  par  deueis  les  iuges. 
où  les  contrats  font  maintenus  de  faux.  Arrdlé  en  l'audit  «ce  le  n lan- 
qier  1580, 

XI. 

Dtmaint  Le  Mercrcdy  abfolu.premicr  iour  d’Autil  l’an  ijjy.en  prononçant  les  at- 
du  l'y  relis  par  monfieur  le  premier  Ptcfident  monfieur  le  Maillre.fut  dit,  5c  itige 
n'tjî  fnb-  arrcft  contre  vn  détenteur  du  Domaine  du  Roy  alléguant  prefeription». 
tiBiptf  & tjtfe  onereUx, irrcuocablc.&fans faculté  retmert, que  nonobftantteut.St. 
ftnptun.  auoit  cf.ar d, tel  domaine  eftoit  fubied  à reucrlion. 

XII. 

Domn'm  Le  Procureur  du  Roy  au  Thrcfor  iParis  par  commilTon  de  MelTiours  de 
du  T>y  ne  la  chambre  dudit  Threfor  fait  failir  5e  réduite  en  la  main  du  Roy , le  drpict 
feftntdm - de  mcfuragc  Si  gcauge,5c  autres  droids  ellans  du  domaine polfedez  par  va 
nemy  *hi-  patticulicr,qui  s'oppofe, 6c  cft  a (ligné  audicThrefar  pour  voir  déclarer  ledit- 
*,r  P*',”'  droid  appartenir  au  Roy , & suffi  apporter  les  tittes  & exploits  en  vertu. 
nmpnj  . J r UCJS  ji  a polTedé,ôc  tient  lcfdits  droits.  Ce  polfeUcur  nommé  le  Giefle 
ainh  alfigné  fat  defaut,  & tddi  cft  déclaré  dccheu  de  tous  moyens  qu'il  euft 
pour oppofer  contre  lafaific.ôe  readiouruepour  venir  prendre  appointemec 
en  droid, produire  de  fa  part  6c  baillercontrcdits.il  ne  compare  point.  En 
xertu  de  ce  fécond  defaut  eft  iugç  fut  la  production  du  Procureur  du  Roy, 
qu’a  bonne  caufe  ont  efté  laifrs  lcfdits  droits.qui  loirt  réunis  au  domaine  du 
Roy, 5c  le  défaillant  côdamné  ireftituer  les  fruids  depuis  le  temps  qu'il  en 
auoit  iouy.  Le  Gt  lie  ainlt  condamné.appclle  6c  releuc  en  Patlcmcnt.ou  le 
proccz  eft  receu  pour  iuget  3c  conclue.  Ledit  appelant  fait  de  nouueau, 
pi  aductmi  Je  fît  titres*  £X,Jc  cjufc  Joppoftuou.il  du  6c  uionllrc  par  tir 
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très  que  le  feu  Roy  LouysXH’an  1477-Iuy  a fait  dé  & érigé  en  office  héré- 
ditaire de  tels  droits  de  mefurage  à geauge,  & eu  bailla  & octroya  lors  let- 
tres dcprouifion  enfoimede  Chartre  bien  lignées, fccllees  du  grâdfeaude 
la  Chancellerie  de  France, vérifiées  cn'la  chambre  des  Comptes.  Le  tout  ce 
ncatmoins  pourrecompcnfe  d’aucuns  hetitages  laiilcz  au  Roy  en  la  villede 
Gifors&de  Moulins, prinséc  appropriez  pour  la  fortification  deladite  vil- 
le.lors  que  le  Duc  de  Bourgongne  occupa  la  Normandie.Qu’a  ce  titre  il  a- 
uoit  toufiours  iouy  dudit  droiâ  par  luy,&  fes  predccelfeurs  sas  côtredit  Si- 
nô  que  quelque  téps  apres  il  en  auoit  efté  aucunement  inquiété  par  le  Pro- 
cureur general  du  Roy  au  Confeil  priué  , où  fou  titre  veu  , fut  donné  arreft 
dudit  priué  Confeil, par  lequel  main  leuce  luy  fut  faitc.Etencores  depuis  en  Cm  t/juth 
procédant  par  moniteur  le  premier  Prcfident  Nicolay, aux  comptes  en  l’a nf‘  P,ul  *~ 
iy44-àla  reuniô  du  domaine  du  Roy, qui  auoit  efté  aliéné,  furent  faifis  lef- 
dits  droits, à quoy  il  s’oppofa.&  obtint  fur  la  production  de  les  titres  main- 
Icnec.  Finablement  ledit  office  & droi&s  faifis  luy  furent  confirmez  par  le 
feu  Roy  François  premier, & en  eut  lettres  patentes  vérifiées, & pafTces  en  là 
chambre  desC6p:es.Concluoit  à ces  moyens  à mainleuee,&  delailfement. 

Môficur  le  Procureur  du  Roy  contre  telle  nouuelleprodu<ftion,&  moyens 
oppofczpar  ledit  appellant.dit, que  quant  au  don  5c  oélroy  fait  par  le  Roy 
LouysXI.cn  reewenfe  des  héritages  cy  delfus  mentionnez, tout  celaeftoit 
nul,  parce  que  les  Roys  ncpcuuent  aliéner  aucune  chofc du  domaine  delà 
couronne  par  les  anciennes  ordonnances, finon  en  trois  cas.  Premier,pour 
apparier  les  enfans  màflesdc  Fiance  :&  clt  encor  tel  appanage  fubicClà  re- 
tour. De  mcfmcs  vire  fille  de  France, mais  à la  charge  de  reachct  perpétuel. 

Plus  pour  fonder  hofpital  ou  Eglifc:& pour  repoulfcr  l’cnnemy.  Le  tout  à la- 
dite charge  de  rccompcnfe  5c  teachet.Sr  partant  n’auoir  peu  faire  ledit  Roy 
Louys  Xklad.  alienation.  Autre  nullité  de  ce  que  ledit  don  n’auoit  efté  véri- 
fie en  la  Cour  de  Parlement, corne  cil  necefTaircmenc  requis  de  toutes  alic- 
natiôsdu  domaine  de  lacourône  de  Frâce.autrçmétnepeuuCnt  fortir  effedt 
au  preiu  fice  de  la  couronne.Nc  peut  feruit  la  verificatio  faite  en  la  Châbrc 
des  Comptes, car  c’cft  toufiours  au  Parlement,  où  il  faut  s’addrefler.  Quant  A'.tmnU» 
à l'arrcft  du  Confeil  priué,  difoit  ledit  fieur  Procureur  general  du  Roy.que^" 
UCourn’y  doit  auoit  efgard.pourauoir  efté  dôné  fans  légitimé  côtradiâcui:Jf‘rr*,,1f^* 
&ne  cognoift  ledit  fieur  Procureur  general  en  Parlement  le  prétendu  Pro  . " 
cureur  general  du  Roy  au  Conlcil  ptiué  , & ne  recognoift  autre  Procu- 
reur general  que  luy:&  ne  s’eftoit  deu  ledit  proccz  mener  ny  conduire  audic 
Confeil  priuc.ains  en  ladite  Cour  de  Parlement  aucc  ledit  Procureur  gene- 
ral, Sc  non  auecautre.ny  ailleurs,  parce  qu’en  icelle  il  eft  inftruit  de  tous  1rs 
titres  5c  Chartres  des  droits  & domaine  de  la  couronne,  qui  font  au  threfoc 
à Paris  , & en  la  chambre  des  Comptes  , où  U les  peut  incontinent  voir6C 
s'en  inftruire.  Ce  que  ne  peut  pas  ledit  prétendu  Procureur  general  du  Roy  Lt  f 
au  Confeil  priué  , qui  les  peut  ignorer , & confcquemtncnt  ledit  arreft  r.c reHr  re- 
fait en  ce  cas  aucun  preiudice.Qmnt  à la  main  lcuce  faire  parlefufnommér</  RV 
premier  Prefidentdcs  Comptes, elle n^.peutauffi  prciudicier,tantpourceB* 
qu’il  eftoir  perfonne  incapable , qu’aufïî  que  ladice  maiiileuce  n’eqnipolle 
aucune  confirmation, ou  iugement,  5c  eft  feulement  par  prouifîon.  Con- 
cluoit  U delfus.  Arreft  de  la  Cour  du  premier-jour  d'Auril  lyjj.  auant  Paf  Jrnjt, 
ques  , prononcé  par  laonficur  le  premier  Prcfident  à la  prononciation 
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generale, pat  lequel  l'appellation  & fcntcnccde  U chambre  du  Threfor  mis 
au  neant.en  ce  que  l’qppofant  cftoit  condamné  à reftirucr  les  fruicls  depuis 
le  temps  de  la  iouylfaoce  en  etnendant  ladite  lcntcncc , quant  à ce  en  a ab- 
fous ledit  oppofaut, lequel  eft  'culement  condamné  à reûi  uerlcsfruiûs  de- 
puis la  faille  dci  nicre.  Ladite  fentencc  au  lurplus.en  ce  que  leklits  droiûs 
font  rconis  au  domaine , & lcd  t oppofaut  débouté , fortifiant  fon  plein  & 
entier  ctfeél,&  Ouif)  celuy  oppofaut  foy  tetiter  au  Rov  pour  obtenir  rccotn- 
penfe  du  domaine  perdu  Sc  démoli , pour  la  fortification  de  la  ville  de  Gi- 
lets.■{  Notez  que  la  iutildiéliou  du  Threfor  coguoift  en  premictc  inRancc 
diudomaiuc,&  y font  lescautcs  renpoyecs  ordinairement  par  la  Cour.] 


>#.  i - . é L 

v,  : TAILLES  , ET  IMPOSTS  , SVBSIDES, 

EXEMPTS  , ET  NON  'EXEMPTS. 

-J  ..  ' . • - • 

Tailles  ont  efté  introduites  pour  b necefliré  des  guerres  par  cortifiuion  du  peuple, et» 
cas  de  neceflitc  du  temps  de  Charles  V J . pour  i'vfurpation  des  Anglois.qui  occiipoicat 
U domaine.  Depuis  ont  cfté  adiouftecs  tes  railles  pour  la  gendarmerie  ordinaire,  St  les 
crues. Et  pour  autres  necelUtczpar  le  Roy  François,  font  venues  les  aides  fut  le  vin, par 
xx.vut.Sc  un  les  gabelles  Sc  traiflez,  Recours  aux  Rcgiftresde  Cour  de  Parlement  Sc 
chambre  des  Comptes.  ( Miiftrc  Ican  Combes  a fait  vu  Triiftc  deidites  railles,  Sc  au- 
tres charges  Sc  fublides,  Sc  apres  hiy  Fontonon  en  fesennat  irions  fur  Maluer,  que  cha- 
cun peut  voir  auec  les  doutes, ât  cloque. is  plaidoyers  de  Monlieur  le  Brct  , Aduoeat  du 
Roy  en  la  Cour  des  Aides, lors, Sc  à prêtent  en  la  Cour  de  Parlement  vu  Reglement  pour 
la  collecte  des  Tailles, qui  cft  au  Plaidoyé  xv.  il'Edit  pour  le  Règlement  des  Taille» 
du  mois  de  Mars  léoo.l.C.^ 


Titrai. 


Hsfrrrft premier. 


z«r*t 

ut  *2  sî 


Jtulftrm 
dtfarrttm 

PM.  S 


~ I A r aucft  du  grand  Ccnfcil  donné  à Lyonen  l’an  IJ07.  coj*- 
tpXp  ttc  le  Stncfchal  d' Agents, &c  maigre  Martial  de  Cottcl.fut  du, 
qu’àaurre  qu’au  Roy  en  les  pa)$  , n’appartenoit  droidt  de  per- 
^ - rJ&JPS.1-.  mcctrçimpoft  Je  dénie  r$,par  la  doctrine  de  pab.ml.y  nou.  vtcl. 
„ inft.non poff.  êc  autant  en  a fouucnt  cftédir  par  arrêta  de  Pâtis  l’vn  du  mois. 
WriMa un  de  Juin  1554  (V.Btërium  Qtufi  ûo.leBret  plaidoyé  ij.Comme  aulîî  peut  fort. 
tOrUm  exempter ibsfubicts  de Tailles.LcBret  Plaidoyé  jp. 
art. rit.  & (Impoli  ne  fe  leue  fansl’cxprcs  commandement  du  Roy  Ai  C.neu.veflig. 
fnlfijult,  jnjf'„0„pejj;g£  bien  qu’à  la  relation  du  Conftil  le  Roy  ait  figne  commiilioii, 
cpiu  en  ipectalt  mand.tto  Tt,egù  l-i  CJ1b.10.de preb  fal  encores  faut- il  le  roue 
cw  vérifié  en  Cour,/.*  prxccdc/ttt.C.de dilnt.çr  audits  uduotAto fifctj.fifif- 

ou  de  turc  fijct.ff) 


fim  d:t 
dr.au 

NottbU 

dtcirins 
ftnrrttfftt 


IT. 


^ **  La  caufe  de  Tinspoft  doit  eftre  confidcrec , pour  félon  icelle  reigler  ledit 
T Stem  impoli , TJyn.  drPet.  de  BeUa  Pert.  font  deux  casa  l’vn  que  û l’impoli  fc  fait , 
îd,rxju  p0Ur  ics  ataires  du  Prince,on  doit  impofer  les  habirans.pource  qu’ils  pof-  * 
\flmt  dt  au]ica  qu’ailleurs  hors  de  la  prouince  & de  la  parcelle  fi-re/mpeo?. 

r *,//#  ^..faendum  ta  fi.ff.de  rpon-cr  lun.Zc  fc  doit  impofer  la  perloww,  félon  l’eftimc 
yîtûït.  de  Uittt  ûm  patiimoinç.#wj./a.f.i.  de  imptJucrat.àffcrtpttL\\uiç  cas  cft.quc 

ka 
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fi  l'impoft  fc  fait  pour  le  regard  de  la  ville  où  on  demeure,  &rpour  les  biens 
qu’on  y polUd^lorsils  ne  faut  cxcedcr.ô;  ne  peut-on  auoir  regardés  biens 
eftans  aillcms./.j  inn^ glof fin, ioc.t/in». lti>  x.  er  §.ad  hec fw- 
cimtuan  Attth.de  cùlt  ttt.col.  x.  Et  ainfi  tut  iugé  pat  aricft  deGtei]oble,qui 
cft  allégué  tans  dan  par  Gutd. l'ap^HiftyV.(Zc\ a fett  po.'it  l'imj  oft  des  villes Ctmmrhs 
clofestfc  foldcdiscinquante  mille  hommes  de  pied-  Eott  à propos  mqn 
fleur  Pbdippcs  l’rcfidcnt  en  la  Cour  fouueraine  des  Ay-ies  a Monrpclllcr^J,”,,;^’Jr, 
au  xt.  des  confcils  depuis  par  luy  n’aguerçs  publiez , met  en  termes  & dif-  & r»ux. 
pute  notable  la  queftion, fi  fous  la  commiflion  d’impolcr  fomme  certaine  heurp  , n> 
fur  les  villes dotes,  & bons  bourgs  pour  la  fol  . te  de  cinquante  mille  hom-/*u/ 
mes  de  pied,pcuuét  ceux  defdites  villes, & bos  bourgs  cotrilcr  ceux  qui  font 'u*tlîèc-? 
hors  de  leurs  villes  & fauxbourgs.ou  bien  dcfdits  bons  bouigs:La  queftion 
cftoit  entre  ceux  de  la  ville  de  faimS  Auban  en  Gyuandan  d’vue  part,  & au-  elofn  du 
cuns  paroiffie  t,s  d’icelle  ville  retidaus  hors, tant  de  la  ville  que  faux  boni  es, 
taillables  &:  contribjablcséstailles  &.  lnblidcs  ordinaires, cmpcfclians  o'c- m:at  ^om~ 
Ûrc  cottifezpour  ladite  fomme  de  cinquante  mille  hommes  auecla  ville  &ims' 
fauxbourgs d'autre  parr.  Contieeux  cftoit  impofé  qu’ils  eftoiemdemcfme 
iutifiiicfion , parroilTé  Je  mandement  fous  vn  Contulat , tk  fous  vue  feule 
commiiGon  de  toutes  tailles conioin£ts,&  cumulez, & autlî  iouyiroyent  de 
teins  priuilegcs,5c  commoditez  dont  la  ville  & fauxbourgs  iouyiroyent  fans 
différence, & par  ainfl  ccnfcri  dthtnt  incoU,tjitur  &•  eiufdem  miturx,l.  i. jf.de 
tittnd.  Ncantraoins  fut  iugé  contre  les  bourgeois  K habitans  de  ladite  ville 
tfe  fauxbourgs,  tant  par  lesproprcstenr.es  delà  commiflion,  qu’autres  rai- 
ions  par  luy  alléguées. 

(Tailles font  eftimees  plusperfonnellesquercelles,  cftansles  pcrfoiincs  Ttilhr 
raillablcs  feulement  es  beux  où  ils  ont  domicilr.Tugéleu.May  *575.  vn  au -fmtpirjm- 
tre  arreft  du  dernier  luillet  1575. Les  departemens  de  tailles, foiuant  l’oidon- n‘a  '« 
nance.fc  doiuent  faire  félon  les  patroifics.fansdiûrairc  les  hameaux  & ccn- 
lés  des  villages , encotes  qu'il  y ait  fccours  a part , arreft  pour  les  habitans 
d'Aunay,comiccçuxdeSauigtiyésGcner.iiixJc8.  MarsijtJj.  Etcncasde  . ' 

dolou  maluerfation,  faut  faircappcllcr  leslubitansdc  aftefléirrs  : U furent 
pour  telcas  les  Gouucrneurs  6c  Eicheuins  de  Monteracu-faut  Yonne  con-  J/rts 
damués  en  leur  propre  & pfiue  nom  es  dclpens, dommages  & intcicfts1paifr|,!<  e® 
arreft  du  18.  Décembre  ijùj.  Au  refte  l'Ordonnance  défend  de  sccherctjer  ”* 
aucun  pour  laraillc  apres  j.ans,&  ainfi  i’ay  veu  itiger  Icy.Marsijùô.  B .).  tmUis'. 

Sivnetelkvillc  fait  emprunts  pour  quelque  publique  neceflicé,&  la  fai-  c*s  'f- 
»ie  partie  desbabitans  s’oblige,  auec  hypotheque  de  biens,  aduenantk  ch,  tufis 
quauant  le  payement  dudit  emprunt  il  en  dccede  aucuos , qui  lailîent  btii- 
tiers  ou  fucceflcurspriuilcgicz,ckrcs,  ou  picftres.ils nepeuueni  s’ayderdc,*>/’  J*^' 
kurspiiuilegcs  contre  l’impoft , quiferafait  üirle  corps  de  la  ville  : Re  font 
par  l'hypothèque  des  biens  qu'ils  pofledent , tenus  de  contribuer.  Èrainfi 
lut  iugé  à Parispar  arreft  de  la  Cour,  au  Parlemér  de  la  fefle  de  Touflainéh, 
l'an  it7«)fCoiifQrmémcnr  auchap.i.  & x.dc  immumaue  cedef  & la  -v- 

loy  2.  «i lcg.kbQd.de  ia£Ih.  Encasde  ncceflitc  priuikgiçz  tour  taxez  comme  i,r 

jadis  à Rome  les  orphelins  & autres.  ) - ,.i  .1»..  t 

IV. 

> Habitans,  & Gtbiets  pour  foy  aikn>bler,fîc  cnfcmble  aduiferd’vn  procès 
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qu’ilis  onr  contre  leur  Seigneur  ou  aune  prrfornc.dc  chofe concernant  l'in- 
tere^  vnfücrfcl  de  tous>doiuent  auoirl'aijthoi  itc  Sr  congé  du  luge  : Se  pour 
A:r  pmr  mettre  deniers  Tus  doiuent  obtenir  lettres  du  Rov.  A ce  propos  le  doute  eft 
(icttrrji  notable,  à le  Seigneur  demande  ,Si prétend  charge  de  charrois  , coruées, 
fuiUccem-  nianeuures,rccoguoiir»ce,ou taille ésquatre cas  àrai'on  des  fonds  momûs 
prcÿi  jf  f,  diicde  en  fa  luftice,  plus  grande  qu’on  ne  luy  accorde,  & qu’il  cnfail- 
— ^ IcplaiJcr  pour  l’intereft  public, que  fui  l'impoft  fait  l’urlcf  irs  habitans.  Si 
ftnt  i»ie-  fibje^ts  pour  leucr  deniers  à faire  la  poutfuitte,  fofent  oppoftns  les  aucuns 
rrjf.  pour  dire , que  combien  qu’ris  foyent  habirans  , ce  neantmoins  ils  rie  tien- 
nent fonds  ny  licritagcs,  & n'ont  inrereft  au  procésrlcs  autres  en  ont , mais 
francs  de  immunes  dcfdits  droits  contentieux, qui  ronr  réels.  Le  corps  dc(- 
dits  habirans  dit  ,quc  fi  pour  ce  temps  ils  n on:  fonds  de  celte  qualité,  ils  en 
pourrpnt  auoir  pour  l’aduenir , ou  bien  les  leurs  : fur  quov  pararielt  de 
Paris  du  14.  de  Juin  1J4S  fut  contre  les  habitans  dcTonnerre  iugé, que  tous 
r tftoyent  tenus  de  contribuer  à l'impoli  : pt ins  de  moniteur  Je  Luc.  C’dfli 

‘ notable  doctrine  de  Ti.v  t.tn  t.promdendum  ejl,de  decurio.  lib.  x.  C.  & Mut- 
rtc.in  l.y.C.ijno  loc.rnnl.  mund.jub.fo. pat.  189.Gr  190.  le  texte  eft  formel, bien 
entendu ,m  l.ttdporttts.f'.  de  opertb. public.  ) Quaildil  y a lettres  de  comnnt- 
fiondu  Roy,  pour  alfeoir  Si  cottilcr  quelque  lonimç  de  deniers,  il  faut  que 
l'aftiette  fe  face  conformement  I celle  delà  taille  : y gardant  vne  iuftice. 
Surtaux,  eu  cfgard  aux  facilitez:  Que  s’il  y a excès  iStfintaux,  les  alfeeurs  en  font  te- 
nus , s’il  y a de  leur  faute,  ex  tjuxftdelsElo,  finon  les  Gouuerncurs  Se  Efche- 
uins  qui  ont  donné  charge.  Arreft  du  ij.  Décembre  ijôj.  des  Generaux  con- 
forme à ccluy  de  Montferrattarreft  eh  cas  fcmblablc  du  ij.tanuicr  ij6j.pour 
ceux  de  la  Religion  de  Melun  , appellans  en  matière  de  furtaux  , de  fut  dit 
mal  taxé,&:  la  cottization  réduite,  modérée  Se  réglée  à l'alliettc  de  la  taille. 

V. 

Habitant  Par  arreft  de  Patis  en  l’an  jjSJ.  entre  les  habirans  de  Vernon,demadcurs 
i»  -uiHait  cn  contribution  des  réparations  des  murs  , & foftez  de  la  ville  de  Vernon 
%*îs  r ‘t'a  ^ vne  P*rt  » ^cs  habitans  des  villages  circonuoifins  defendeurs  & empef- 
ratitndtt  ch'ans  ladite  contribution  d’autre  pari , futditque  nonobftanc  la  potfemon 
foft^ntn  contraire,  les  defendeurs  eftoient  abfous  pour  le  regard  des  murs,5e  receus 
dti  mun  les  demandeurs  à faire  preuuetouchanc  les  foflez. 

fvvt  nia  Ç’eflarrefl  & les  trais fttintuu  ont  efle prias  de  Ioan.  Gallus  quxft.  ij'-  «}7- 

prte  aine-  ^ hopptn fur  les  couflumts  it Anjautiure  1.  ch.47.  hm.6.  in  fi’  en  alit- 

ant vis fembUblc  au  fumant-. 

VI' 

D t maf-  Les  habirans  de  Lagni  fur  Marne, pour  la  fortification  de  leur  trillc.firenc 
mat.  mettre  fus  deniers, &cottizcrcc  les  habitans  hors  la  ville,  au  moyen  decer- 

tainccouftumc  de  ce  faire  entretenue  par  eux. Par  arreft  de  Paris  de  l*i  1387» 
fur  dii  'que  lefdits  habitas  hors  la  ville  n’y  eftoyenr  tenus , fuiuant  l'opinion 
de  lacoa.  Rebnff.xn  l. rejkutr allant  manutm.C.dc  dntcif  pr*d.vrb.&  rxjl.  Ub.x. 

> VII. 

Vimtf  Autre  arreft  fut  depuis  donne  au  Parlement  de  Parisenl'an  1591-  contre 
">"•  la  Dame  de  Cordon.pour  les  habitans  de  ta  Chaftclleaeiic  dudit  lieu,i  ra>* 
fon  de  la  réparation  du  fort  de  ladite  Dame. 

vul 

Par  arreft  de  Paris  de  l’a*  t|î>v  fut  dit  contre  les  habitans  desfauxboujg* 
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de  la  ville^d'Eureux, qu'ils  contribueroyent  es  réparations  de  la  fortification 
de  la  Tille, & gages  du  Capitaine.[Nul  n'cft  exempt  des  fortifications  quel-  ^ f r> 
que  priuilege  qu'il  ait.Liiugc  contre  vu  domcftiquc.fuiuant  l.ad  tnftruUto- 
nts  C de  Epifdr  Cler-dr  de  im tnumt . ntm. fonce  d.  le  10.  Auril  1571.  V.lc  Plai- 
doyé  17.de  M.l’Aduocardu  Roy,leBtct.i.Plaidoyé.I.C.] 

IX. 

Le  15.  d Auril,  ij{o.  fut  dit  par  arreft,  qu’il  n'cft  loilïblc  aux  habi  tans  de  TttUtpour 
quelque  ville  d vn  Seigneur, autte  que  le  Roy,  foie  Prince  du  fang  ou  autre, 
de  leuer  deniers  entr’eux  en  forme  de  raille.ou  fublidc  pour  contribuer  aux 
frais  de  la  loyeufe  de  leur  dit  Seigneur  , fans  lettres  patentes  du  Roy.  h tu  Ht  au 
Moniteur  Gillot  plaidoit  pour  certains  particuliers  qui  efloicnt  appclans  de  s< 
la  coromilEon  du  luge  , pour  leuer  ledit  fubfide  fin  lefdits  particuliers, 

Monfieur  l’Aduocat  Marillac  plaida  pour  monfieur  le  Procureur  general, 
qui  requit  i la  Cour  eftrc  teccu  appelant  «&  tenu  pour  bien  rclcué  : ce  qui 
fut  dit  par  arreft  , & qu'il  auoit  elle  mal  décerné  Sc  mal  procédé  par  les  ha- 
birans  en  celle  collcéfc,&  condamna  ledit  intime  és  dclpcns  , per  l.ordtrtu 
Ainbit>ofa.de  decret  adecuruxlib  x.C. 

X. 

Lesfubfides  fe  payent  au  lieu  du  domicile  & non  pas  és  lieux  où  les  biés  r,mmt 
font  ficuczxomme  tient  Bart.uil.i  f dcrnul.  crm  ejuoloc.  rnun.fitb.  ayant 
loutcsfoiseignrd  au  patrimoine  ailleurs  faued. uf.de  num.patrMb.x.  & tel-  f,ultmtnt 
leinenr  que  la  femme  citant  marice,  doit  cftr-e  feulement  impofec  au  lieu  du  au  htm  J» 
domicile  de  fon  mati,&  non  au  CKn,eriatnpro  bonis  paraphent  aitbus.  d l.yeledomicUi 
mulierib.çr  tu  que  io.Et  ainli  fut  iugé  par  arreft  de  Grenoble.lt  î+.May  1460.^“  mM"' 

[ Si  ce  n’eft  que  le  mary  6c  elle  ioyent  trouuezau  lieu  du  premier  domicile 

d'elle  fans  auoir  apertement  lignifié.  luge  le  ly  Auril  1774.  plaidant  Aubert.  ( ' 

Ah.u  cncoi  es  qu'on  aye  maifô  inftruitte  en  deux  endioits,fi  eft  ee  que  pay- 

ant  en  tudieu  où  eftla  principale  refidence^l  fuffit  fans  pouuoir  dire  con-  ,/i,aiùa- 

crainr  autre  part.  Arreft  dis  Generaux  contre  leahabiransdcS.Dcnis,  auHtoufrm* 

profit  de  la  vefue  du  capitaine  de  l'Artillerie  du  Louure.  Par  l'Ednft  de  l'an  “P*1- 

>ioo.  fait  pour  le  Reglement  des  Tailles,  il  y a article  11  expres-qui  porte, 

que  ceux  qui  changent  domicile  fccuidans  exempter  de  payer  tailles  , fe1 

tout  impofez  au  lieu  de  leur  ancienne  iufques  à ca  qu’ils  ayant  demeuré  pat 

an  & iour  au  lieu  auquel  ils  ont  fait  publier  qu’ils  le  veulent  rctircnvoyrz 

ledit  Edidfc  imprimé  dar.sk  Code  Henry  4-liutc  ij.Tir.  15.  V.  lcPlaidoyé  17- 

de  M.leBtct.l.C-] 

XI. 

Le  Roy  pat  lettres  patentes  anoit  accordé  aux  citoyen»  de  la  ville  d'A-  Gmt  J' Si 
jmicns.de  mettre  & impofer  fur  chacun  muid  de  vin  entrant  en  ladite  ville  S1'!*  *' 
Jaiûpime  de  60.  fol^qwur  cftre  employez  à.  la  réparation  de  ladite  villcidcl- 
quels  citoyens  les  lais  firent  requefte  à monfieur  le  Chanccllier  leur  accoC-  ’l  ‘t/r.,!,.. 
dcr,que  puis  que  ceux  de  l’Egliu  ne  pouuorycnt  eftrc  expieflèment  impofez  fts,  [•*> 
ils  f»  'lient  tailibltvnciic  comprins  par  ladite  impolîtion  : dequoy  ledit  Sei-  <•  eonft». 

futur  Chanccllict  aduerurla  Cour , pour  en  auoir  aduis.Et  par  le  plaidé  de  um,”‘  •i*‘ 
Atiocat  du  Roy  Ra  npo  , apres  auoir  dcbaiu  la  matU'ted'füe  part  & d'au- 
tu  , fui  requife  la  Cour  d'en  donner  aduisice  quelle  rcfula.dilaut  qu’il  pour- 
roit  aduenir  qu'il  y en  aurojc  procez  , qu'il  faudioit  iugcrà  ladite  Cr>«ir 
Et  depuis  pme  pat  ledit  Seigneur.  Cbancellier  donna  icipoiiie  , que  an 
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rt'eftoic  pas'la  raifon  de  charger  les  gens  d’Eglile  d’impofitions  nouuellev 
fans  en  aduertir  le  chef  d’iccllc  Eglilc.C’eft  le  texte  de  la  loy , plucet.C.de  ft- 
crofxnB.eecl .or  in  c*.  ey.un  ouaw.de  ctnjil>.lib.vj.&  in  cap.cleriets.  de  immnmt. 
[Hue  Phi/tppiwtm  vel  Bonijkci.tnant.  Et  faut  entendre  que  le  Roy  décernant 
lettres  patentes  pour  leucr  deniers  en  forme  d’emprunts, à prendre  fur  ceux 
qu'on  trouuera  bon  ou  autres  tels  termes  , les  gens  d’Eglile  n’y  font  com- 
pris : fi  ce  n’eft  qu’il  foit  dit  expreflément  & pour  l’vtilité  publique  & cas 
tpi  cul.fuiuanc  les  c.ad  hjtc.c.rtor:  min  ut  txt.de  tmnmnitUG'  l-udinjbrucndtun, 
de  .idmirr.  H rreft  pour  ceuxde  S-Thomas  de  Cre(pi,&  peut  vn  Chanoine  de 
Ne-’crslc  ij.lanuict  ij6j  J 

X 1 1. 

Keimptiw  prefidens  5c  Confeillers  des  Cours  fouueraincs  font  reputez  nobles.!  ft- 
dens  & unrorum.l  ntmo.^r  l.  insfenatorum.C.dedignit.lib  xi/.&i.j-G’  it.C-dectnnub. 
Coisf'd-  canjifi.eed. Hb.vy.&l. tij  fi.  de fdemtay.eadem  hbJ.pH.CdejènM.Sc  à ccd  ef- 
hrs.  ’ fe&y  a plusieurs  ordonnances  des  Rois  Charles  V 1 1.Louys  X l.ÿc  Charles 
VIH.  & par  ainfi  font  exempts  de  tous  fubfi  its.iaillts.peagcs/eaux.fi'ines, 
fifs,&  nouueaux.acquefts.ban.ricrcbnu.par  piitiilcgc  exprès  du  Roy  Chât- 
ies VIII  public  en  l’an  14S7.&  qui  plus  elt, leurs  vefues,  deenfaus  durant  le 
temps  de  viduité,  & de  minorité  rcfpe&iiiemcnr  iOiiytlent  dudit  primlegc, 
confirmé  par  le  feu  Roy  François  en  l’an  ijzi.  Et  à ce  propos  fur  douce  en 
Parlement  à Grenoble.fi  maiftre  François  Portier  ayant  retigne  ton  eftat  de 
Prefident  en  ladite  Cour  deuoic  iouyr  des  ptiuilcgcs:  fur  queiy  fur  par  arreft 
dit  qu’il  en  iouyroit^e/  l.eam  lepcm.C.decxcu  wiwltb.x. Et  ainfi  le  rapporte 
Pttp.j.ccclxvij.MQnfieuz  le  Prehdfcnt  Boyer  allègue  les  priuilegcs,&  Edi&s' 
gui’ïdt'it  ^us  mentionnez  en  ces  decifions,ÿ.i46.ÿ.z.fur  la  fin  ib:,vei nijiejfent  pnjiae- 
imy  de  tes  & confiliaryn.  Voyez  vn  arreft  de  la  Cour  des  AydcsdonnéaTourscn 
/en  txim-  Iuiller  ijÿj.  par  lequel  vu  Concilier  de  la  Cour  de  Parlement  de  Bretagne, 
for  defehargé  d’vne  taxe  contre  luy  faite  .pour  le  payement  de  la  Gendar- 
merie & garnifons,  & demeure  chargé  à l’impofition  pour  la  leuee  des  for- 
tifications de  la  ville  de  Chinon,  en  laquelle  il  demeutoir,  M.le  Bret  enfon 
Plaidoyé  é.Voyezcy-delfus  le  titre  de  Noblcfle,&  duBacquct  en  fou  Trait- 
té  du  droiâd’Annobliircment,ch.i9.I.C.] 

Di  f txim-  [Arreft  pareil  pour  le  Prefident  Bougen  au  Parlement  de  Brctagne.le  u. 

oiï*  di  ^ars  IS^b  Idem  de  ceux  qui  font  couchez  en  eftat  de  la  tnaifon  du  Roy  & 
Umtifen  *Rcync  nefont  exempts,&  furent  faites  defenfes  le  dernier  Décembre ijéj- 
du  Hny.  aux  fermiers, d’afieoir  ou  cotcifer  ceux  qui  feront  comptins  enl‘cftat,toollc 

ficregiftrc  mis  au  Greffe  de  ladite  Cour,&  fuftit  certificat  du  Receucur, co- 
rne eft  couché  aux  gages.  Et  notez  que  alléguant  nobleffeafin  d’exemption 
détaille,  faut  ce  faitepar  deuant  l’Efleu  en  chef,  & fut  dit  pat  arreft  du  10. 
Aiuil  1564.es  Generaux  mal  incoinperemment  iugé.pour  auoir  procédé  pair 
deuant  l’Eflen  conrmis.Y.lc  Btet  Plaidoyé  11.J  l- 

XIII.  * 

ÊKimpii  Les  Confeillers  de  Parlement, Maiftres  & Clercs  des  Comptes^:  Secre- 

d»  arrpi  ii  tajreSl&  les  Secrétaires  & Not aires  du  Roy  exerçans  leur  eftat, font  exempts 
r*t  mm.  gabelles  &pcages,dcschofespropresà  eux, pour  la  voiture  pat  eau  & pat 
terre,  qui  font  pour  Uprouifiondeleurmaifon.  Et  ainfi  fut  déclaré  par  at- 
reft  le  ao.Septembre  i44i.[lls  font  mefmecxempts  de  gendarmes.  Edict  de 
di.commc  les  Cutez  refidçnsEdic  4c  fydti  îÿ.du  Noaerabtc.} 

XI  Y- 
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XIV. 

En  casd’impofts  de  guets, lîuldc  <ie  gensde  pieJ,piôniers,c(ieUai'x  à tsaid  Ctnelftn. 
pourl’artillciic,  viutcs&  antres  n.unittonsde  guerre,  les  tuocez  incident"  fi"  f'tm 
le  doiuent  traiter  naidcuai  t lcsBailtiisà:  Scncfchaux,&  non  par icuant  les 
cflcusrcomme  a ilte  iugé  par  plulieutsarrtfts.  Ce  ncanimoin»,quat  à lafol- 
dc,les  Generaux  en  cogiioillent  parEdid.  (iffow.fi  le  Roy  ayant  aliéné  lon/air»»  «« 
domaine,  il  y a des  Ions  fermiers  qui  plaident  cuicn.blc,  quand  1 iuttnftdu  Riy- 
Roy  cft  hors.  A ce  norfmc  propos  a eftciugc  par  arrtll  contre  les  hile  us  de 
Lyon,  quelacognoillanccdcrcfcifionouctitrcnemcnc  dis  baux  à ferme 
entre  particuliers, cù  il  n’tft  oueftien  des  droicts  du  Roy , aius  du  domaine, 
le  doit  traitter  par  deuant  iuge  ordinaire, le  vint-lcptiefroc  loin  1364  B.. 

XV. 

Les  gens  d’Eglifc  font  tenus  de  contribuer  àlagarnifon  , &aui;uai!!c-  Cerrd'E- 
ment  de  la  ville, où  ils  font  rclïdcns:£c  pour  ce  faite,  peuuércftrr  contraints ten- 
parfaifiljimét  oc  leur  temporel.  Et  ainii  aille  iugé  par  ai  reft  de  ladi.c  Cour, 
à fçauoir  le  iS.iourde  May  lydp.cntrelcsConfeiilcrsdcla  ville  de  Lyond’v- 
ne  part , ik  le  Chapitre  d;  1 Eglile  de  ladite  ville  d’autre  part  : & depuis  pu  j*, nifons 
autre  arrtft , le  10.  deluin  eu  l'an  1579.  entre  lesConfuls  de  S.  Fleur  en  Au-  ùr  fi**  d» 
ucrgncd’vne  part, de  l’Euefquc,  St  le  Clergé  d'autre  pair.  C’cft  le  texte  inL  ^ f’4*"0, 
fiyi.de  qitibui  Munenbtu  >-e  lic.fe.  exclu/.  ib.x.C 

(Celle  queftion  s’eft  ptcfcntcc  cr.la  Cour  des  Aydcs,  transférée  à Tours, 
cnrrele  Chapitre  de  l'EglilidcS.  Aignan  eu  Berry  , «pillant  de  ce  qu’on 
l’aueit  comptis  à la  taxe  faire  pour  l’cnttctenemcnt  des  villes  du  Berry,  te- 
nant le  parti1  du  Roy  : £c  tomioursellc  relui u,  que  qtroy  que  lcsEcclcfiafti- 
ques , à canfc  de  la  dignité  de  U ur  ordre  , ayent  la  faueur  des  loix  diuincs  St 
humaines,  de  foienrsrt'ianchis  de  toutes  taillis  & rributs  ordinaires,  toutc*- 
fois  qu’ils  i.clc  lonulcs  extraordinaires  , relies  four  les  munirions  & foi  1 i- 
fications  d’vne  ville, enticrencmcnt  des  gatnilons.cn  temps  ce  guerre,  la  nc- 
ceflîté  vrgente  faifant  ccllcr  l'immunité  des  Ecclt  fiaftiques;&  cela  fut  ait  lî 
ingé  contre  lcdic  Chapitre  de  S.  Aignan  .pararrcfldu  moisde  Ianuicr  rj  E,ch~ 
cômeaupavauanr  auoitefté  courre  le  Clergédt  Lyon  le  îS.Miv  1»*> 

le  dodlc  eloquenr  plaidoyé  de  monlicur  de  Brcr.lur  U quel  cft  iutci  uenu  le  r°~ 

dit  arieft  de  l’an  1595. Voyez  üuid.Pap.Qujc; 79  S$  yoj.er  confil.1. 1.C.) 

(Le  mefmc  lîcur  le  Brct  en  l’on  p'.aidoyc  xvi.rapporte  aunir  clic  iugé  par  hcndn'ts 
arreft  de  lamcfmc  Cour  des  AiJcs.fcanteà  Paris.du  moisd’Auul  1596  çon-  pnmitui 
tre  le  clergé  dcTroyes.qui  lut  débouté  Je  l'oppofition,  formée  à la  taxe  de  des 
la  contribution  des  frais &defpenfc  qui  auoienrefté  faites  parles  lubiram 
de  ladite  ville  de  Troj  es, lors  que  le  Roy  Henry  4.  àprefent  régnant  y Ht  fa  rèyfi,,,,,"'! 
première  entrée  en  l’ail  1595.  & ordonné  que  les  Ecclcfiaftiques  feroien:  s,  Ut  cbe- 
contraints  par  faifiede  lent  temporel  ou  payement  des  taxes , aufqucllcs  ils  de.- 
auoient  cftécotlifez  pour  lefdirs  frais  & dcfpcnsdc  ladite  entree. I C.)  Ÿ-  lt*r” 
(Mais  quoy  que  on  ayt  tenu  les  Cheualitrs  de  S.  Ican  de  Ierufalcm  entre  ‘/fififil'-r 
Ecclcfiaftiques, ayant  fait  profeffion  de  chafteté  & continence  perpétuelle,  i„lius " 
pout  eftretouGours  pins  prompts  & plus  prefts  au*  expéditions  militaires, 

3tti  le  font  continuellement  pourarrefter  le  corps  des  ennemis  communs  fn‘Lj 
c la  Chrcftientc,  &que  comme  tels  on  les  ave  voulu  cemptcudrcauxta- 
xcs  cfquellcsles  Ecclcfiaftiques  font  im.pofez  durant  les  guerres  St  vrgeo  'Jè*û 
tes  ncccilîtez, l'oit  pour  les  fortifications  des  villes,  où  kursConiroandciies  \utne. 
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lonc  firuees,enrreteneinent  des  garni  Ions:  & autres  leueesdc  deniers  qtTfc 
font,mcfmbs  quand  pour  empêcher  le  lac  St  le  pillage  d’vne  place,  on  pro- 
met quelque  Comme  de  deniers  au  chef  des  alïiegeans.fi  eft-ce  qu  ils  en  ont 
efte  dcfchavgcz:&  fcmblable  difficulté  s'eftant  ptefentec,la  Coût  l’appointa 
au  conl’cii, comme  il  le  veid  par  le  plaidoyé  qui  fuit. 

CtpUiioyi  . Cov  r peu  apres  vfa  d’vue  mefmc  façô  de  iuger,cn  vnequeftion qui 
tj t île  m.  fe  prcl'ciua  pour  les  Maire  & Efcheuins  de  Chaftcaudun  cotre  le  Comman- 
Aynru.ù-  dtut  deScKJirctfçauoirdtpourfubueniràla  munition  du  camp  du  Roy, ledit 
Commandeur  auoit  eftébicn  taxé, Se  puiscontraind  fournir  la  quantité  de 
vingt  muids  de  bié.  Carnonobftant  1 exemption  & la  liberté  des  gens  d’£- 
g!iie,quieftoit  allcgtieé  Screcerchce  de  toute  antiquité:&  ores  que  lesChe- 
ualicis  de  S.  Icandc  lerufalem  ayent  cclade  plus,  qu'ils  combattent  pour  la 
Rèligionttoutesfois  apres  que  pour  lefdits  Maires  & Efcncuins  i'eu  remon- 
tré en  bref  (autrement  il  euft  ennuyé  eftant  ccftc  matière  fi  ample)  que  tous 
cespriuilcgcs  cclFsient  durant  vue  neceflîtr,  &cn  vn  tumulte  public, 

PUro  ïib.^.parendum eft necefiitmi  qtMm  ne  dij  juidetn  fsper.int.  Se  que  li  lors  on  n’cjbar- 
SC7.de  leg.  gnepas  inclines  les  chofcsfacrees,  tcfnioing  forneltut  Syll.i,  qui  allant  faire 
Liuius  de-ja  guerre  à Mitridatcs  «s’aida  des  vafes, reliques 5e  richelfcsdestemples:  à 
P*utar*^  in  P^us  raifort  ^ lcschofes  perdent. leurs  priuilegcs  en  telles  neccmtcz  5e 

SvKa.  ' extremitez,  lesperfonnes  le  pcuuent  perdre,  ejni.i  rutila  alia  ratione  faert  aut 
fanüi  fnnt,jxam  cjxod  rebut  ftnBis ac  rcligiofis  feruhint.  Et  tomesfois  que  ce- 
tte contribution  eftoit  plus  patrimoniale  que  perfonncllciqu’anciennement 
Plutar.  tr*à  Rome  les  Pontifes  vacauoncm  habebant  prjttertjnàin  in  ta) nul  tu  Gttllico  : 8c 
’,lD1  u'  partantquenousdeuionsd'autantplulloftvfccdecefte  ordonnance  , que 
nous  auionsconncrry  ce  Tumulte, diét  5e  furnomme  de  nous,  contre  nous- 
mefmefi.  ' Atbenit.ne  juidem  immunes fmfie,ejui  ex  H arrnedto  & Ariflogitone 
tutti  e fient, cum  de  beih  necefitanbut,  jr  fai  ut  e ’Rapitbiics,  ageretur.  Et  1 fem- 
blable,  bien  que  Valerius  Publicola  euft  ordonné  que  les  vefues,  les  orphe- 
lins , 5e  généralement  tout  le  petit  populace  fuft  franc  d’impofttion  5e  em- 
prunt: W entm  fans ftipendijfoluere.fi  Retpttblict  liberos  ederent  at<yne  alerenr : 
Tir  Liuius ce  neantn5°ins  Ibruenue  la  neceflité  qui  tut  à Rome  pour  les  grandes  5e  lon- 
dtc.j.lib.7.  gués  guettes  qu'ils  eurent  contre  les  Volfqucsuoutcs  fortes  de  gens.Ôe  Pon- 
tifes,& pauutcs,5e  orphelins  furent  taxez:  quant  aux  vefues, elles  furent  cô- 
traintcsfoy  remaricr.afin  qu’il  fuft  plus  honneftede  les  executer  en  laper- 
sône  de  leurs  maris, Se  moins  foupçonneux  d'entrer  en  leurs  maifons,au  re- 
fus qu’ellesferoyent  de  contribucnqiie  du  teps  d’Annibal, corne  il  approcha 
d Italie, il  fut  dit,que  coloni  maritirni  quificrofanthxm  vacationtm  haberediee- 
Liu.  dec.  3.  bautm, iroyent  ce  nonobftantà  la  guerre, 5c  fourniroyent  aux  frais  comme 
les  autres.Finalcroét  ie  difois.que  qui  voudroit  reiterer  tous  tels  fublîdesfur 
le  pauure  peuple.qui  porte  ordinairement  feul,lafolie  ôe  rage  de  telles  guer- 
res,qu  a bon  droid  5e  à plus iufte  occafion il  pourrait  dire, ce  queditent  les 
AndriensàThemiftoeles.  Il  voulut  faire  payer  vn  grand  tribut, 5e  pour  les 
y induire.leur  reraonftroit  qu’ri  leur  amenoitdcux  publiais  Dieux,  Amour 
5e  Force;partanc  qu’ils  auiiafTent  de  payer  au  nom  de  l’vn  ou  de  l’autre.Mais 
ils  luy  refpondirent  > qu'ils  auoyeut  deux  autres  dieux  plus  puiiTans  que 
ceux-là, qui  les  en  gatderoycnt  bicmc’eftoyenr  pauureté  5e  impoifibilité. 

La  Cour  appointa  le  tout  âu  Confeil,5e  ne  définit  rie  en  general,  pour  ne 
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ble  fut  fait  eu  la  caufe  d'encre  le  Commandeur  de  Columicrs  en  Bric, appel- 
lanc,&  leshabitans  de  la  ville  intimez:  fur  ce  qu'on  auoit  comptins  l’appcl- 
lant  en  lalcueede  jooo.efcus, promis  au  Duc  de  Parme  en  L'an  IJ91.  poure- 
uiter  au  fac  delà  ville:pararrcft  de  la  Cour  des  Aydcsdu  ij.Mars  îjjj-En  fin, 
par  arreft  du  mois  d'Auril  159S.  pour  le  Commandeur  de  Laon.qui  auoit  e- 
fté  compris  à la  Icucc  de  10. mil  cfcusjquc  lcRoy  auoit  commandé  eftre  faite 
fur  les  habitans  5c  Clergé  de  la  ville  de  Laon  apres  la  réduction  d'icelle  en 
l'obeyrtance  de  la  Maieftc.il  en  fut  defeharge, comme  depuis  le  Cômandcut 
d'Auxerre  conttelc  Clergé  dudit  lieu.au  mois  de  May,i6oi.Vo)czlcdoélc 
ulaidoycdc  Monficut  l'Aduocatdu  Roy  lcBrct.plaidoyé  17.I.C.] 

XVI. 

Le  pareil  fut  iugé contre l'Euclquc  5c  Chapitre  de  Mafcon,lcfquels,5claG"s,‘*£-  * 
Prouince  de  Mafconnois.  font  comprins  en  l'alliance  faite  aucc ceux  d'Ar- 
tois:&  outre  ce  que  dclfus.fut  dit  qu’ils  conuibucroycnt  aucc  les  Lays,  à la  *■ 

réparation  des  ponts  5c  des  chemins,  & que  pour  ce  faire  ils  feroycntcon-  ' 

traints  par  faifillcmcnt  de  lcurtcroporel.  Au  furplus,  quant  à la  finance  ac-/iC,.  F 
cotdce  , & prcfcntec  au  Roy , fuiuant  ladcliberation  première,  faite  parles 
trois  Eftats  dudit  pays, pour  la  fuppreffion  du  Tabellionar  de  nouueau  créé, 

& à laquelle  lcfditsEucfques  5c  Chapitres  refufoyent  de  contribuer, la  Cour 
les  remit  au  Confeil , le  1.  Mars  tyjz-  pour  le  premier  peinél  eft  cxprellc  la 
difpolttionde  la  \oy,ad  mjlruthones  ttinerumpontiûmejue  deftr  .Eccl.C.  (fl- 
•itifu.de  prind.Auf.Ub~xi.C. 

xvri. 

En  vnproccz  d’entre  les  citoyens  lais  de  Laon  d’vnepart,5c  les  gens  d’E-  Di  mif. 
glife  d'autre  patt.lur  la  contribution  des  réparations  5c  entretenement  des*»"- 
commoditez  publiques, fut  dit  pat  arreft  le  ay.de  Juillet , 1404. que  par  pro 
uifion  lcfditcs  gens  d’Eglifc  conttibueroyent per  ljubemm nuümn.C.dc fur. 
£ccAV.leliurj.Tit  j.arrtft  10.) 

XVIII. 

Depuis,5c  le  g.Decembre,  i40j.lc  principal  fut  iugé,  & ce  failânt  par  ar-  Dt 
reft  diffinitif  dit  Si  declaré.que  lcfditsgens  d'Eglifc  contribueroycntàl’cn- 
tretenement , gages,  5c  foldc  des  Officiers  de  ladite  ville  qui  s’enfuiuent,  à 
fçauoirduPreuoftdesMarcfchaux.dcccluy  du  Guet,  tant  dans  la  ville  que 
de  hors  da  Portier, de  ceux  qui  auoy  ent  la  charge  des  fontaines, des  latrines, 

6c  du  fecours  de  feu.  Etquantàceux  qui  auoyent  charge  de  l'horologe,  5c 
des  ponts.cn  furent  abfous  5c  déclarez  quittes. 

XIX. 

Par  arreft  du  feptiefmeiour  d 'Octobre,  l’an  iyyo.desgrands  iour  de  Mo-  C*nfautls 
lins , furent  les  gens  d’Eglifc  de  la  ville  de  Bourges  déclarez  contribuables  lif* 
aux  réparations  des  murs  de  la  ville , des  ponts , pauez  5c  chemins  publics,  ™,r****' 
des  hoftcl-Dieu , maifon  des  peftifrrez,  falaircs  des  Doéteurs  regents  5c  a ’ ' 
l’entretenementdcl'Vniuerfitédc  Bourges  : furent  dcclarczexcmprs  des 
gages  du  Preuoft,  5c  fes  Archers,  de  la  police,  horologes  publics,  5c  autres 
chofes  non  cy  deffus  cxptiwccs.t’erl.maxiMMim  de exeufat. mimer,  lib. x.Ç. 

XX. 

Clercs  à (impie  tonfureeftudians^en  Grammaire  , Loix,  eu  Théologie,  Clmi 
font  reputez  viure  cléricale  met  5c  ne  peituét  eftre  impofez  à la  taille  ôc  (ub- 7“  l,‘  f,ntJ 
üics>/.  j-C.de epifc.&  çler. l.ij  jua  tmt.tÿ  profèjf.fc  txcM.x.f.ifr  c.vno,dc  de. 
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Coniu*-in  vj.tbi, in literis. ci’  Baid.tn l.prejbpteros  (".de  epic.ç-r  der.  Et  air.fi  fut 
Jugé  par  arreft  de  Grenoble, donné  le4.1uillct  autre  arreft, etiarn  pour 
les  biens  ruraux  acquis  ou  aeuxadaenus,  donné  audit  lieu , le  i8.  Ianuier, 
»4 60.  L'ordonnance  du  Roy  Philippe;  le  Rcl.dti  dernier  Nouembrc,  1174. 
veut  que  tous  Clercs  non  mariez,  viuans  cleriéâlcmenr,  loyent  exempt  sdc 
taille.*  Actuellement  eituàians.pat  l’ordonnance  d Orléans  art.  117.] 

XXI.  **ffî*;S 

Trimhiit^  Ceux  qui  ont  priuilege  de  Noblcflc.ou  d’ordre  de  preftrilé.ne  peunertt  e- 
*r  iCiutm  lire  impolcz  à la  taille  contre  leur  ptiuilcgc,fous  ombre  de  ce  qu’ils  trauail- 
,Urt  irai lent  de  leurs  mains  eu  leurs’proprcs pOfTelfionsrcommcdit  Spcc  in  tit.de  c/e- 
^u'mrt'Titas  rtc-cc;I‘“g-$- Wttrjlverwst*  men  non  probtbeo.Et  aiufi  fut  iugé  par  arreft  de  Grc- 
ruraux,  noble, donnéen  l'an  1457.  Aufiî  r.c  doiucnt  eftrc  cottitez  pour  les  biens  ru- 
raux  qu’ils  onr  acquis,  y/tw  mua  tionepr, -fine  tnuatitr  conitrio  rcir/t  dicttBar. 
ttobhs,tu  tn  l.  Paul  as  répondit  perprccuratornn  ff.de  ,irj.b.atdit.  Et  ai  ni!  fut  juge  pat 
Trtlirtt  arreft  de  Grcuoble.le  :S  Ianuier  i46o.Toutesfois  s’ils  trafiquent, marchan- 
deur,  ou  tiennent  fcrmcSi  ils  nCpeuuent  s'aider  de  leur  prinilcgc,  5c  fuftle 
quaai.  Gentilhomme Chcualier.oufilsde  CheuaÜcr:  5c  ictft  ctFeâry  a contrelc 
Prcftre texte,/;;  c.fi.de  vit. C bone/l.cler.Sc  contre  le  Noble,/;/  l.\  § ii.ff.de  mu. 
CT  honor-d'  in  l.nobthores.C  de  co/n  d"  tnercat.iu/tH.l. miles. CJocat.  E:  cont  rc 
les  dcux,y  a arreft  de  Grenoble  du  dernier  Au/il,  1461.  L’ordonnance  y cft 
expreife  du  feu  Roy  François.puhliéc  l’an  1540X0  pareil  fetoit  (i  lefdits  pri- 
îiitariat  uilegicz  exerçoyent  l’eftat  de  Notaire, per  l.vnuterfos. C.de  dccur.hb.x.aan  ql. 
vit.  Mottirmtui  enirn  viliscflld‘ Perjiruutn publtcu/n  expeàttur  .1  .impubertttn.C  -de 

adop t. fncit./.ij. C.de ab.lt. £.(Lx  Gouftumc  deTroycs  art  i(5.pcrmct  aux  No- 
bles exeteer  marchandife5e  viureroturiercmét:  ce  qui  s'entend  des  cadets, 
5c  puifncz,tant  qu’ils  ayent  moyen  d’eftre  employez vcvshRcp.  Or  ladcf- 
feufe  aux  Nobles  de  trafiquer,  cft  touchant  la  marchandife  artificielle, com 
me  achepterSc  vendre , 5c  non  de  lanaturcllc,  comme  vendre  de  Ion  crcu 
bu  efchangcr.B.] 

Papon  a prins /afin  defonarrejl  de  GuuP.tp.q.yo.d'  19a.  Adde  Oldra.conf. 
75.Sc  Aym.Gtaue.c0nf.l63  c T l'ordonnance  d'Orléans  •/;-/. 110.u8.Sc  np.I.C.) 

XXII. 

i Aiutceu  Noble  homme  Anne  de  Terriere.Seigneur  de  Chappes.pour  cftrc  Gcn- 

nt  i*ijf«d*tilhorame citoyen dePatis,  & Aduocattres-fatneux.&ptemier renommé 
ùuyri» fin m Parlement  dudit  lieu  , fut  parfcntcncedcs  Rcqurftcs  ,dcpuis  confirmée 
Él”  p"  .iourdeFeurier,dc  l'an  tj4j.declaré  exempt  de  payer  peag:  du 

* *■“  ' vin  de  fon  cteu.qu’il  faiioit  conduire  par  lariuiere  de  Seine  à Paris,  contre 
Monfieur  de  Longuei!,Prefident  des  Enqueftes  5c  fes  conforts,  ayans  prins 
la  caufe  en  main  pour  leurs  fermiers , qui  furent  condamnez  à reftituer  ce 
qu’ils  en  auoyent  prins  des  voituriers  dudit  Seigneur  de  Chappes,5c  és  def- 
pens  5c  en  l’amendctprius  de  Monfieur  de  Luc,  liure  y.Tit.i.  En  ces  procez 
cimt  s’en  faluc  que  l’cftat  d'Aduocat  fift  prciudicc  à laNoblefie  dudit  Sei- 
gneur de  Chappes, qu’au  contraire, fuiuant  la  difpofitiou  du  droidt,pluftoft: 
y adioufta.pour  exemption  de  telles  preftations,  Ifantimus.j.  l.  adnocan. 
C.de  aduoc.dinerf.ti(dicio.(l\  y a arreft  notable  de  M.Iean  de  V îlle, Procureur 
du  Roy  à Prouins  ü.Iuillct  ij6i.parlcquel,fa  généalogie  biei  prouuec.non- 
obftant  la  robe,  cft  déclaré  franc  5c  exempt , 5c  encore*  depuis  en  Octobre 
îyyp./deM.iugé  au  Confeil  pciuc  du  Roy  François  1544.  entre  les  Bourgeois 
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deRennes&lcs  Aduocats.L’Aduocar  portant  titre  pour  CC- 

la  p:  iuilegié  ranime fin  vtlhgalis , & fans  auoir  efgard  à cefte  qualité  Je  no- 
ble, lacaufedc  M.N.  Gucdonfut  tenuoyce  duPreuoft  de  Paris  pat  deuanc 
le  IugcdcTo,lei8.Feb.ij<>4  B.] 

L'tsiAT  d'advocat  fit  v p.u\ t>  i C i\ fboppm  au  11  Lie  priiil.ru- 
fticor:partc  j.c.i \.en  allégué  vn  arreft  du  grand  Confetl, donné pourceux  de  pen- 
nes en  Bretaone  le  4 de  Mars  rj 47.9  dcjjks  T me  de  \Tob!ej]e. 

XXIII. 

Vn  Gentil-homme,  ou  Prcftre  acqucrans  biens  ruraux  ne  font  pour  cela  Triuil,ti,^ 
tenus  i la  taille, & font  tels  biens  reputez  nobles,  quant  à ce,  durant  qu’ils  ™ j'Vf 
feronttenus  par  gens  priuilegiez.Ainfi  letienr  ffoër.y.cc/vj  .num.s,.  in  fin.  & 
joignant  à ce aurredoute  , fi  luges  Royaux  ftipendicz  par  le  Roy  doiuent 
payer  fubfi  les, allègue  pour  les  deux  poin&s  l'ordonnance  Royale  mife  pat 
Anfi.tn  tit.de  tmU.&exaEl.ï  fçauoir  pour  le  premier, le  u.arr.ôr  pour  le  der- 
nier le  i.art.Et  dit, que  par  arreft  de  Bordeaux  donne  le  iy.iour  de  May  1554. 
fuc amfiiiigc  pour  maiftre  Pierre  Lauergnc  Lieutenant  general  dcBazas, 
contre  le  Syndic  dclaSaluctat  Et  quant  au  dernier  poin£t  poui  l'exemption 
des  l iges,  & Odicicrs  rciTortillans  és  Parlcmencs.tant  de  couftume  que  de 
dtoid.le  contrairccft  obfcrué.Sc  payement  de  tous  l'abCiici.vtperg/.ij-Ang.  p‘ylnt  /4 
tnl.alîoret.C-de  exatluribltbxc.fhcit  Lvmuerft.de  legattomb.  'ib.eod  Gmd.Pa  i/tüt. 
pi  y.  ccclxxitj.  apres  auoir  débattu  quelques  raifons  pour  leur  exemption, 
co!. cl  d a la  fin  que  la  couftume  generale  cft  de  les  faite  payer  , toutainlî 
que  les  autres. 

XXIV. 


Le  feu  Roy  François  premier  de  ce  nom  , parfon  ordonnance  donnée  à Prrgru 
Aumale  en  Auril  1540.  8c  publiée  à Paris  en  Septembre  audit  an,  veut  que  f"*'* 
les  Gentils  hommes  tenans  fermes  ou  cenfes,foyent  impofez  à la  taillc.fans  J * yf*** 

auoirefgardàleurpriuilegeoudigniié.Ecquantauxgins  d’Eghfe.qne  pu  vÿtrcàrl 
blication  fera  faire,  de  ne  plusabuler  de  leur  priuilrgc,4&  que  fi  apres  1 4 «<>/»  io  K- 
publication  ils  font  rrouucz en  faute  , qu’on  procédé  contre  eux  comme  il34"  1>°* 
apparticndra.Et  félon  celle  raifon  en  l’an  1177. fut  dit  par  arreft  Je  P.rris,qtie 
l’Euefque  deTholofc  feroit  requis  défaire  adinonneftrr  par  trois  fois  tous 
Picftrcs  8c  Clercs  de  ne  trafiquer  ny  faire  train  de  marclundifc,  5c  ne  (by 
mcflcrdcchofcs  vilcs&dc  négociations  temporelles:  autrement  luycftoic 
lignifié, que  les  contreuenans.il  ne  defendift  plus  de  charges.fubfi des,  6c  au- 
tres chofcs  temporelles. Qui  fuc  vn  arreft  fainéf  iSc  notable, s’il  cftoit  obfcr- 
ué:5c  conforme  à la  difpofition  de  droidt  commun, celon  ce  que  dit  J/woc.im 
cap  Ioannes.vbigl.de  comug.(jr  Card.in  clem.j.  de  Vit. y bon.eleric. 

a Pri  viLECE]Par  Arreft  de  la  Cour  des  Aydcs  do  it, Aouft  tj77.donné  Pnftrn  ,m 
au  profit  des  Doyens , Chanoines  & Chapitre  dol  Egtife  Collegiale  de  S. 

Flouifi  de  Pcronne.appellans  de  ccrraine  taxe  3c  certification  faite  fur  eux,  fi 
par  les  Maieurs  3c  Efcheuinsde  ladite  ville , à caufc  Je  leurs  mailons  cano-  *’""'** 
nialcs , 3c  lcfdits  Maieurs  & Efchcuins intimez,  fut  dir , qu'il  auoit  cfté  mal 
exccuté.bien  appelle  parles  appclluns,  ordonné  que  leurs  biens  prins  par  *»xT*.Brt 
execution, leur  lcroient  rendus  3c  reftituez.laufaux  in  imez  de  faire  nouuel-  ^ r4'/*"  4$ 
les  taxes  pour  le  regard  des  biens  patrimoniaux,  quetiennent  les  Ecclefia- 
ftiques  de  ladite  ville  6c  fauxbourgs  le  Peronne,  en  chacune  dcfquelles  ta-  biliu***’ 
xcs  Us  feroient  tenus  fpccifier  lcfjits  biens  patrimoniaux,  idem,  en  pays  de 
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JcoiA  fCrrir  iWpoxt  Us  Chanoines  de  i ’F jjIiTc  d’A Iby>  pour  leurs  iardirts 
dans  la  ville  d’Alby, par  Atrettdc  la  Cour  du  i.Auiii  i6oj.  Voyez  mes  que- 
ftions  Notables  Chap.io.&  le  plaidoyé  entier  pour  lefdits  Chanoines  d’Al- 
by,quc  Moniteur  l'Aduocat  du  Roy  Scruin  a fait  imp  imcr.l.C.) 

XXIV. 

Ttmmtno ■ Si  vn  roturier  payant  la  taille.efpoufc  vue  Damoifellc  de  noble  race, elle 

hn^>%r  Per<*  di^nicc,&:  noblcllè  paternelle,  l.foemintt. {à  contrario  fenfa)§.iibitpa- 
tHriir'ptHr  renles  ver0 1 f-defen*.  s’il  adulent  apres  qu'elle  demeure  vcfie  de  ce  mariage, 
-venir  m P*c  cela  elle  nc  peut  reprendre  ladite  noblelfc.qui  luy  eft  pcrJuë.A/fy  §.vi- 
• viduité,» • duaff.ad  municip. car  en  fa  viduité  elle  retient  mcfme  cftar,  quelle  auoit  du 
reprend  /a  lcmpS  dudit  mariage , ejutd  adhuc  du  rare  vtdcttcr.  Ç.fo/itto.  tn  Auth.de  mtp.  Sc 
par  ainfi  doit  lacaille.Et  ainfi  futiugé  par  arrcftde  Grenoble  pour  les  Con- 
r ' fuis  dudit  lieu, contre  Marie  dcCiftcron.vefue  de  feu  Efticnne  Noir,  Ivom- 

me  plcbcin  habitant  dudit  lieu,la  vigile  de  Noël  en  l'an  14J9. 

XXVI. 

femme  Si  vne  vefûe  ayant  en  mariage  auec  vn  Plébéien  perdu  fa  nobleftc,  fe  re- 
ntifieed'vn  marie  à vn  Gentilhomme  , elle  reprend  la  dignité  quelle  auoit  perdue,  6e 
, *' doit  iouyr  de  fa  noblelfe,&  ne  doit  payer  la  taille.  Ainfi  le  dit  Hart,  m l.iC. 

vn  Gentil  de  dignit.libxfin  Répéta. &C  vaut  a ce  propos  le  texte  inl.tmthcres.tid.  tit.  à 
htm mt re-  contrario fenfn:)àc  ainfi  fut  iuge  par  am  ft  de  Grenoble, nu  mois  d’Auril  1461- 
ctuurt  /*  poutDarooifelleFelilë  Regnaude.Toutesfois  eft  notable,  que  la  perte  farte 
pitmatjageauecvn  roturier, n’cft  de  telle  force  qu’il  faiile  pour  rccouurcr 
la  noblclfc  perdue,  vfer  des  pareilles  folennitcz,  comme  il  faudroirpour  fê 
faire  annoblit  de  nouueau  : car  d'autant  que  toutes  choies  ainfi  derogccs  fc 
peuuent  légèrement  remettre  à leur  premier  cftat , auflî  doit  cftre  facile  à 
ladite  femme,  par  mariage  ayant  perdu  fa  nobldfed'y  rcuenir,  non  pas  du- 
rant le  mariagercar  cela  (croit  i mpoflîble , uns  faire  annoblir  fon  mary  par 
toutes  folennitez  requilcs  en  la  Chambre  des  Comptes,  mais  en  fa  viduité 
& aptes  la  mort  de  fon  mary  roturier.ellc  peut  obtenir  lettres  du  Roy  de  la 
grand’Chanccllerie  ex  mont  principes, poureftre  rcftituce  en  fa  noblclfc, fans 
folcnnité  autre  que  de  la  prefenter  aux  Efleus,  & la  faire  iouyr  du  ptruilcgc 
de  noblelfc  pour  le  payement  de  la  taille  , fans  palier  en  la  Chambre  des 
Comptes , fuyuant  la  reigle  de  droiël  obfcruee  ordinairement  en  tout  cas, 
qui  eft  prinfe  du  chapitre  premier  Je  paft.lc.vj  . à fifauoir  que  pour  remerrre 
vne  chofe  en  fa  première  nature , n'eft  tequife  aucune  foleouiré  de  droiët,. 
qui  autreméc  fetoit  necelfaire.Er  ainfi  fut  iugé  par  arreft  de  Paris  en  la  Cour 
des  Generaux,  fur  vne  appellation  de  ceux  de  fun&  Germain  LauaicnFo- 
refts  d'vne  part ,5c  la  vefuede  feu  Antoine  Fatire  marchand  de  Ccruiere, ex- 
traite de  noble  maifon.Cela  tautesfoisneptut  ferairaux  enfans  quelle  a de 
fon  feu  mary, qui  doiuent  fuiure  la  condition  du  pere , /.  cum  légitima,  ff.de 
Jhu.hommurn. 

XXVII. 

Iimmemi-  S>  vnefemme  Plébéienne  fe  marie  à vn  Gentil-homme, elle  eftannoblic^ 
It’rZne-  ' l.fi.C'de  tncot.lib.V.i&lef- multeret  (f.de  digmt.hb.v /.Et  demeurant  vefue  fans 
Un  pour  f0y  remarier  à;Pltbcié,doit  iouyr  du  priuilege  de  noblelTe ,&  rcriét  la  digni- 
«>«Ars»t^{jumaryj&:  ;1C  doit  eftrc  impofee,/.«i»»  reC.tfe nH^r.pourueu  auflî  qu’cllq 
GtLuUtm  ^ ch>ftcment  34  honneftement , /.  ?*»  adulterium  in  fin.  C ■ de  adult.  Et 

ainfi. 
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ainfi  fut  iug«  par  arreft  de  Grenoble  au  mois  d'Auril  1461.  pour  la  vefiie  de 
Iean  de  Marols. 

v XXVIII. 

Roturiers  tenans  fiefs  nobles  de  cel  uy  i qui  la  taille  cft  deuë,  nedoiuent  fm/Jj»;  - 
eflre  impofez  à la  taillc,pour  raifon  dcfdits  (u.(s,tnùns  concurrent  ténu. Le  y 
micr  cft, que  cefoit  fief  où  il  y ait  iuflice  ôc  fubicdls.  Le  fécond, que  lefdits*  •*M*» 
roturiers  en  ayent  eftéinueftus>&  receusen  foy  & hommage  par  le  Prince: 
car  en  ce  faifant.il  leur  allure  ce  priuilege.  Le  troifiefme  qu'ils  viuent  no- 
blemenr,  en  quoy  faifantpouticeluy  fief.nc  doiuent  eftre  impofez,  vt  dicte 
And.  de  Tfer.in  hb.x. frud.ut.de  cap.-]  ut  curium  vendidir.circn pnncip.  ibi.prt- 
pter  dignitutern.Li  ainfi  fut  iugé  pararreft  de  Grenoble, en  Auril  1461. 

XXIX. 

Roturiers  tenans  fiefs  nobles  fans  iurildiâions  & fans  droidt  de  Chaftel-  Fnfi  fui 
lenie , & fubjcbh , mais  feulement  conliftans  en  rente , domaines  & autr es»’»««/>'fc 
chofes  telles, ne  font  exempts  de  taille  & iubfides.nor.  in  l.fernper.  §.diuut.j 1*1*01*11 
demr.fifi.  3c ainfi  fut  iugé  à Grenoble, en  l’an  1451. 

(Ce  qui  ed  contenu  en  ces  articles  i8.&  zj.n’eft  obfcrue.&r  tout  ainfi  que 
les  fiefs  l'oit  qu’ils  ayent  iudice  ou  non,  n'annobliffent  en  France,  audi  n’e- 
xemptent ils  les  pollclfcursde  taille.  Voyez  l’Ordonnance  deBlois,&M.le 
Maidrecn  fes  décidons.  I.C. 

XXX. 

Procutcuis  praticiens ésCours tant  fuuueraines  qu’autres  , ne  fe peu- freeureurt 
uent  ayderdeleut  noblelfe,  pour  la  taille  qu'ils  font  tenus  de  payer  : car  tel  ftmt 
office  eft  vil.  not.  im  é.fi  quu  procuranenern.C.de  decur.lib.x.  Et  ainfi  fût  iugé ^ ***  ** 
par  arted  de  Grenoble,  contre  maidre  Bertrand  de  Cizetin,&  Vincent  Ba-**m^M" 
chclicc  Procureurs  & Gentils  hommes. 

XXXI. 


Les  Notaires  & Sergens  d’Orléans,  cottifez  pour  la  réparation  des  murs  Stt tînt 
delà  villc.oppofansdroidtd’cxemptiô.duquelils  difentauoir  iouy  par  tepst^ 
immémorial , on  leur  dit.quc  telles  chofes  ne  preferiuent  point  peur  cou 
• duincdc  n’en  rien  payertcar  telle  coudumeed  reprouuee  pour  eftre  contre 
la  Rebublique./.î/»4M.^<fe  via  pub. & itin.pub.refic.^r  invfib.pud.de  pac.iur.  dnï  d’ext- 
firm.Ç. idicitM. çr  per  Exld.  m tit.cjiu fini  reg.  nu.  5.  Et  félon  ce  contre  lefditdsf"'». 
Notaires, Ô£  Sergens  fut  iugé  pararredde  Paris  l'an  1385.  par  lequel  ils  furet 
déclarez  non  receuablesà  propofer,&  faire  preuue  de  ladite  prcl’cription. 

( Les  Notaires  3c  Secrétaire*  du  Roy  , par  priuilege  de  Louys  11.  font 
exempts  de  tous  impods.) 

XXXII. 


Entre  les  arrefts  du  Parlement  de  faiu<St  Martin, en  l’an  u8a.  fut  iugé  que  ^•/«  ra- 
ies marchandsVltramontains.demeurans  i Paris.eftoyent  taillablcs,&  con-  * 
tribuablts  i tousfubfides  furuenans  à lacharge  de  la  ville  Paris  , fans  que^  vtu-~ 

Ear  cela  ils  foient  reccus  à iouïr  des  priuileges  3c  franchifcs  de  ladite  ville,/«ar  Uuy* 
non  qu’ils  y fulknt  mariez , & codent  enfans  , fanscfpoirnefemblant  de^*  Ufrxm- 
vouloir  retourner  à leur  pays  : & auffi  qu'ils  n'ayent  compagnie  ny  fociet 
à edrangers  ,&  ne  foyent  taillez  ny  impofez  ileur  pays,  auquel  cas  ils  doy-**^""* 
uent  iouyrdefdits  priuilcges.La  viljcde  Lyon  journellement  contreuient  à 
ccd  arrcd.cn  rcccuant  indifféremment  tous  ceux  qui  leur  demandée  droift 
dç  Bourgeoifie,ores  qu’ils  ayent  toutes  chofes  contraires  1 ce  que  dclfus. 
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('Delà  Bourgcoifie  y a ordonnance  du  Roy  Ican.  Citoyen  & Bourgeois 
de  Paris, fuppofts  & omciers  de  rvniuerfité,fonr  exempts  deftiblîdes  & im- 
pofitionspour  ce  qui  elt  de  leur  creu.&rponr  leur  vfige  & prouifioti.  Tou- 
cesfois  il  faut  depricr  & en  demander  certificat :à  faute  dequoi  on  fait  faillr: 
&bicn  queIepiiuilegefcpreoue,(îeft-ce  qu’on  n’a  tien  pour  les  defpens, 
iugé  le  J. de  Mais  ij6j.  Boucgeoisayant  droidlde  bourgeoifie  eft  exempt  de 
la  iufticc  inferieure  & fubalcerne,  & s’acquiert  par  adueu  firoplc,  fans  autre 
acte  iudiciaice. Aricft  du  u.Ianuieri  J7&.  plaidant  Choppin.  B.) 

XXXIII. 

Pour  la  forme  d’exadlion  de  tous  fubtîdeson  luit  la  couflurr.e  : &fip« 
icelle  aucuns  particulièrement  s’en  font  exemptez , on  leur  fait  tort  de  leur 
en  faire  payer  l.fpubhcanus  §.fin  ff. de  pui/ tcu-dr  l.fi.C.co.  Comme  fi  mar- 
chands entre  les  deux  parties  nauigablcs  d’Alier  de  Loyrc,  trafiquant  fans 
venir  de  plus  loin  ny  paffer  outre  , prétendent  vfage  d’exemption  du  péage 
dans  Icfditcsftns.il  faut  recourir  à la  coultumc,&  la  foyure.  Aucuns  ont  vou- 
lutenirque  pcrlonnes  priuilegices  ne  doiucnt  peage  pour  les  denreesqui 
font  vonurees,  foit  par  eau  ou  parterre  , pourueuquece  l'oit  pour  leur  vfo- 
pcl.ommu  n.C- deveftig  & cammijf.  tnaisdc  cequieftpour  l’vl’age  de  leur 
famille, doiucnt  paya  péri. hoc  legttum  jf.de  leg.tsjM  où  yiliier.de  KofXouVnil 
cecy.  Et  de  pareil  doutey  eut  procczentre  les  fermiers  de  la  grand’couftu- 
Ixtmptii.  me  de  Bord,  aux  , &monfieur  le  Cardinal  d’Albert , là  où  fut  cogncu  , que 
parla  couftumeonn’auoit  iamais  fait  différence  de  ce  qu’il  faut  pour  le  inai- 
ilre.d  ’auec  ce  qu’il  faut  pour  là  famillr,quaiu  à l’exemption  du  fubfidc  : fut 
Jt *ug«  P81  arrc^  de  Bordeaux, luyuint  l’opinion  de  Eaid.tn  i.  vfurpatitnem 

deveüig.  tfrcommijf.  qu’cnticrcmcntla  mailon  dudit  Seigneur  Cardinal  c- 
ftoir  exempte.  EoerJ.ec.  oexiij.  ( Les  domeftique  s de  la  inaifon  du  Roy  cou- 
chez en  1 Eftat  & feruans  acfueliemcn;  font  exemptsde  tousimpofts,  mais 
non  des  charges  de  police,  comme  de  fortifications  de  ville  ny  d’emprunts 
qui  n’admettent  aucun  ptiuilcge  : iugé  le  30.  jour  de  Mars  1576.  Item,  les 
Chancres  ordiïraitcs  de  la  fuitte.lc  S 1 eburier  ij 76* 

XXXIV. 

Damoiflle  Philippe  Pourra.auiourd’hoy  fc-r  me  de  M-GuillaumcChau- 
cc.cfieude  Fotefls.dc  contrerollcur  du  Domaine,  lors  eftat»  en  basaagc,  & 
fous  l’a Jiiiinirt  ration  & tutelle  de  M.  Antoine  Gauicn  fonaycul  maternel,, 
& de  Gabiicllc  fa  rocrc , fille  dudit  Gauicn  , pourefttccottilce  aux  roolles 
de  la  taille  Roy.illc  de  faintü  Bonnet  le  Cbaftcl  en  Foiefts  , obtint  ferries 
Royaux  tendans  afin  qu’il  fort  dit , & déclaré  qu’elle  auoit  elle  mal  taxée  de 
impolee  en  ladite  taiile  , & que  les  Confuls  dudit  faindt  Bonnet  feroyent 
tenus  de  le  iayer,& biffer  de  leurs  rooles,&  tenir  exempte  tant  & fi  longue- 
ment qu’t  lie  leroit  mineure. Cts  lettres  furent  incidentcs  cn  vnc  appcllatiô 
intei  lettre  des  Elle  us  de  Forclls,&  prefentecsà  Mefficurs  les  Generaux  des 
Aydcs  à Pat  is.par  atrtft  defqucls, parties  à plein  ou)  cs.fur  ladite  appellation 
iugi  e l'uyuant  lefditcs lecties.qui  furent  intcririees,&  les  C6luls dudit  (ainét 
Bonnet  condamnez  aux  defpens.  Ledit  arreft  prononcé  le  10.  jour  de  Mars 
l’an  1550,  la  loy  qui  a parlé  de  telle  exemption, n’a  elle  tant  generale, mais  a 
entendu  des  poures  pupils  qui  par  fa.. te^e  biens  ou  de  moyens!  fairegain» 
d «iuent  raifonnablcmcnc  citre  exempts  : exemple , Vn  attifan  , forgeion» 
tailleur,  orfeure,  pciattt»  ou  auuc  excellent  eu  fonatt,  u’a  que  fa  main. 

Tant 
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Tant  qu’il  eft  viuant  il  y a moyen.S’il  mcurt.fes  enfans  font  à l’aumofnr.De 
ceux  là  v a raifon,&  d'autres  pareils:  & notamment  quand  les  habitans  ont 
aifar.cedc  porter  telle  charge  : mais  fi  le  pupil  eft  riche,  & les  habitans  ne 
peuuent  fouffrir  & porter  les  faix  de  telle  exemption , ils  ne  doyuent  cftre 
exempts.  C’cft  le  texte  propre  de  la  loy  cum  fi  fit  s.  tbt,  à muneribue  per/onali- 
but,aiu  ad  p ammonium  non  pertinent,  non  adftrmgentttr,  fi  ciuium  tnopui  aor 
efi.C  lib  x.fui attu.fe  exeuf.  Ne  vaudroit  de  dire,  que  telle  s’entend  de  char- 
ges pcrfonncllcs,  qui  n'ont  aucune  chcle  de  cémun  auec  les  facultcz&pa- 
trimoinctcar  ores  quelles  fulfcnt  pattimoniales.plus  que  pcrfonnelles.l’aa- 
ge  ne  doit  excuier.Lc  texte  eft  formel, m l.neque tempore ettuû,tieque numéro 
I,  berorum  .à  muneribue  que.  patninommumfunt,excufiiitonem  quis  habcrc pot  eft. 

Et  autre,»'»  l.etium  minores  tate.de  mtnenbtti  patrimo.  lib.  eod.Ç.  & lemblc 
que  tout  ce,  dontlaloylcsavoulucxcufcr.aeftcdd’adminiftrationdupu- 
blic, comme  du  Confuîat.ou  bien  de  leuer.Sc  receuoir  la taille:ainfi  que  dit 
Accurftn  rl.ud.l.eriam.ibi,Vt  et  fnïUneant,& perfoluant  ,non  autem  vt  eu  exi- 
f.vit,dr  admimftrent.il  allégué  la  loy  ad  remp.fde  muneribut.  Et  li  deftbs  eft 
notable.quc  combien  que  tailles  loyent  perfbnncllcs,  ce  ncantraoins  elles 
fc  rcigicnr  l'elon  le  patrimoine  Sur  quoy  ic  ne  puis  taire,  qu’i  la  fuitede  ceft 
arrefta  efle  veut-  vnc  iniure  (ï  grande  faiteaux  pauures  fubiets,  tant  pour  a- 
uoir  co*»ncu  tous  pupils,  & mineurs  donner  là  fans  différence  , qu'auffi  les 
habitans  cftre  contraints  en  aucunes  collectes  d’abandonner  maifons  & 
lieu,  pour  n'auoir  dequoy  porter  le  faix  delà  cottifation,  dont  les  mineurs 
quitenoyent  la  plus  grande, & meilleure  partie  de  la  collette,  eftoyent  dé- 
clarez cxcmpts.Ccux  qui  font  fur  les  lieux  voyentlegricfquc  c'cft.dc  com- 
me les  tutcurs,&  curateurs efpargncnt, font  grand  profits, &croilTcnt  le  pa- 
trimoine de  leurs  mineurs, cependant  que  les  autres  diminuent  pour  porter 
leur  charge.  Le  tiers  cftat  du  pays  de  Forells.fe  voyant  en  peine  de  telle  fou- 
le pour  la  grandeur  des  tailles,  aydes,  Sc  fubiîdcs,  tant  ordinaires  que  nou- 
ueaux.s’elt  depuis  z.ans  en  çà  retiré  au  Roy.pour  obtenir  reglement  là  def- 
fus,&  déclaration, pour  ne  pouuoir  plus  porter  telle  charge, qui  eft  de  payer 
h taille  des  pupils,  & mineurs  riches  Sc  aifez , & mcfmc  quepour  la  conta- 
gion les  principaux  de  leurs  collctteseftoicnt  morts , & auoient  laiftc  pu- 
pils.pour  qui  falloir  payer  la  taille  par  pauures ; ncccfliteux.Sur  quoy  ilsonC 
eu  déclaration  de  fa  Maieftcaddreflant  à Meilleurs  de  la  Cour  des  Aydes, 
pour  n'auoir  plus  d'efgard  à telles  exemptions.  Ccquiacftércfufc  deveri- 

fier. 

XXXV. 

Prefupposc.que  grangiers  font  laboureurs  partiaircs, qu’on  tient  pour  l’a-  <Sr*nSUrt 
griculturc  de  trois  en  trois  ans  en  vn  domai  ne , où  le  maiftre  prend  la  moi-  & me- 
tte,Sc  le  gtangierl’autre.chargé  de  femer, labourer  & autres  attes.dôt  par-J%*"  * 
le  lafon  confcliij.ver.accedat.vol.ij.  a (érable  pour  quelque  temps,  que  pour 
cftre  feulement  abfents  de  leur  maifon  certaine  pour  trois  ou  lix  ans,en  in- 
tention  d’y  retourner ,ill  deuoyenteftre  reputez  y eftrc.Sc  rciider,&  non  au 
lieu  de  la  grange, ferme  ou  borde, qu’ils  tiennent:  Sc  pu  ainfi  font  taillables 
en  la  collette  du  lieu  de  ladite  grange  : mais  pluftoft  au  lieu  de  leur  certain 
domicile, arg.l.nihtl  decapti.cr pofth.re.& l.qui m vterofunt.de Jbt.  bom.  rut. 

Taul.in  Ujumfmodi  fi. legatum.ff.de  legut.j.  Ce  neautraoins  pour  trouuer,  St 
$ùre  entendre  la  taille  de  tous  points  perfonnellc.par  arreftdes  Generaux 

S iij  - 
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à Paris  du  15.de  Mars, l'an  1555.  d’entre  les  habitans  de  Sury  le  Contai  appet- 
lans  dcsEfleus  de  Forcfts  d'vnc  part , & lcan  Pioton , gtangierde  Philibert 
Bertrand  intimé  d’autre  part,  fut  dit  que  le  grangier  eftoit  bien  irapoie  au- 
dit lieu  de  Sury, où  eftoit  la  grange, & qu’il  payeroit  audit  lieu, tant  qu’il  y (i- 
xeit  gt  augicr.  Et  au  furplus  fut  ordonné  qu’il  feroit  rayé  du  roole  de  Veau- 
ehctte.où  eftoit  fa  maifon.tant  qu’il  en  feroit  ablcnt:&  que  les  deniers  payez 
luy  feroyent  rendus.  Ilufieutsont  tenutqncgrangicrs  n’eftoient  taillables» 
arg.l.fi.C.tjui  tuto..dar.p«JJ'.  Il  y a article  qui  eft  le  il  de  l’EJidt  du  reglement 
des  tailles, qui  veut  qu’ils  foyent  impofez  au  lieu  de^Icur  ancienne  demeure, 
iufqucs  à ce  qu’ils  ayent  demeuré  paran&  iour  en  la  parroiffe.cn  laquelle 
ils  fe  font  retirez.] 

XXXVI- 

itgtrJi  Moniteur  le  Prefïdent  Royer  a a fouftenu,&  efcric  eftre  obferué  en  Fran- 
uilUsjl-  ce , tant  és  Cours  de  Parlement  que  des  Generaux  , que  ballards  iouyiïènt 
*"*  lia'  *'  des  armes  aucc  quelque  différence , b NoblelTe,  priuilcges,  exemptions  des 
ximpti.  tailles  ôc  autres libettez-ToutesfoisM.Imbert  c dit  auoir  vett  vnBaftard  de 
bonne  maifonbien  confcillé, obtenir, &:  faire  interiner  lettres  du  Roydpour 
iouyr  de  tout  cela , & pour  eftre  dk  capable  de  dignitez , &:  choies  d'honr 
ncut , ce  qu’il  n’euft  pas  fait  (ans  y trouuet  doute. 

ü[Bo  Yï  a]  Dcctfio.Burdegal  117. Guide  Papx  Dccifio  580. 

Dijfinnii  ^[Djfïekence  aucc  vne  barre  & trauers  qui  doit  prendre  & corn- 
ai mrmci-  mencet  du  gauche  à droit  en  l’cfcullbntque  il  ht  barre  commençoic  de  droit 
rùi  des  te-  ^ gauche,  elle  fignifieroit  non  cefte  marque  de  baftatdifc,  maisiadefeenre 
fordi.  de  la  maifon  du  cofté  des  femmes  , ainfi  qu’ilfe  voit  aux  armes  de  mail’on 
Royalle  de  Bourbon. Benedift.in  Cap.Raynutnts. 

r[lMBEB.T.]fn  fon  Enchiridion  au  mot, Si  vn  Auoiftrc. 

^[Lettres  ov  ROY.JLaqueftion  quia  efté  fort  agitée  , fçauoir  fi  les 
baftards  de  Gentils- hommes  font  nobles,  de  laquelle  M.Tiraqueau  rappor- 
te diuerfes  opinions  de  zVeé</jta/f,c.i5.eft  terminé  par  l'Ediâ  general  du  re- 
glement des  tailles, att.i6.qui  porte, que  lcsbaftards,ores  qu’ils  fulfent  y (fus 
de  pere  noble.nefepeuuent  attribuer  titre  de  qualité  de  Gentils  hommes, 
s’ils  n’ont  obtenu  lettres  d’annobliffement  de  fa  Maieftc, fondez  fur  quelque 
grande  confideration  de  leursmerires  ou  de  leurs  petes  , vcrifice  où  il  ap- 

Eartieut  On  diten  commun  prouerbe  que  les  baftards  des  Princes  font  ni>r 
les,  & ceux  des  Gentils- hommes  font  vilains , td.eft , roturiers  & non  no-r 
blcs.Voyczle  plaidoyé  jj.de M.le  Bret.I.C.] 

, XXXVII. 

Ifs  Rie*- 

m*uTt  dtU  LesRcceueuts  delà  taille  en  Forcfts  pour  les  grandes  difïîcultezde  pou- 
tfitnt/t  uoirleuer  du  peuple,  les  corrifations  par  ticulieres  de  chacune  colleôe,  &c 
*J~  fatisfairepour  leur  regard  à U recepte  generale, obtiennent  lettres  du  Roy, 
flmAfpÂ-  defpefchtcsen  la  Cbacclleric  du  i6.Feurier,l’an  «555.  par  lefquelles  eft  per- 
nntt  dt  U rais  efdits  Receucurs,&  chacun  d’eux  en  fa  charge, faire  vl’er  de  cckraiecbs 
uUtSt  pour  le  payement  d’icclle  taille,  pour  les  principaux  , & plus  appareils  des 
pt*r  1,  ljeuï, villes,  villages,  de  leurs  charges  contribuables  ù ladite  taille,  tels  que 
V*în  ^°n  ^eut  ferableroit  indifféremment, & tout  ainfi  que  cotre  les  Collecteurs 
tmpr,jon - particuliers  des  lieux  & leurs  cautions. Au  fécond  chefeft  permis  de  proce- 
mmem.  des  à celles  côtfùntts  par  çroprifônemCM.  Eft  mande  àla  Cour  des  Aydes,. 
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Sc  csEfleusde  Forefts  de  lesfairc  lire.publicr  5c  enregiftrcr.en  cas  qu’elles 
fe  trouuallenr  tailbnnablcs.Sâsceftc  vérification  elles  font  publiées  i Ton  de 
trompe  en  la  ville  de  Montbrifon  capitale  dudic  Forefts  , au  mois  d'Auril 
fuyuant.M.  Anthoinc  Çlcppier,  Procureur  au  Bailliage  de  Forefts, «c  Syndic 
du  pays.aduerty  de  ladite  publication^ comme  de  pemicicufeconfequcnce) 
en  appelle  ôcrelieue  en  la  Coût  des  Aydes.ôc  Generaux  à Paris, où  patticsi 
plein  ouyes.Sc  le  Procureur  generaldu  Roy,  rcmonftrit  l’ottroy  des  lettres 
dire  contre  raifon.fic  difpofition  du  droiét.à  fçauoir  qu'on  puilTc  contrain- 
dre vn  de  la  Collecte  indifferemtnéc  pour  tous  les  autres  à payer  la  taille,  en 
laquelle  l'vn  n’eft  tenu  pont  l’autrctfic  outre  ce  l’emprifonnement  n’eft  tolé- 
rable, ains  contre  la  forme  introduitte  pour  Collecteurs  des  tailles , qui  ne 
peuucnt.ôc  leur  eûte  interdit  de  contraindre  les  contribuables  dep^yer.par 
emprifsnncmcnt  de  leurs  perfonnes  : & le  doiuent  addrerter  aux  biens , 5c 
non  aux  pcrfonncs.Declaitÿic  ledit  Procureur  general, n’auoir  moyes  pour 
louftcmrla  pablicationfic  execution defditcsletctes,& qu'il  en  appdloit.ôc 
requeroit  cltrc  rcceu  appellant,  aucc  les  manas  5c  habitas  de  Forefts, ayant 
reloue  par  leurdit  Syndic:Laditc  Gourdes  Aydespar  fan  arreft,5c  jugement 
diffiniaf, ordonné  en  l’audience, & plaidoyrie  du  îp.  Ianuier.rjyô.receiu  le- 
dit Procureur  general  appellant, & le  tint  pour  relcuc:  Scfaiiant  droict  tant 
fut  fon  appel  que  fur  ccluy  des  parties  ,dit  qu’il  aefté  mal  publié.procedé  Sc 
exécuté, 5c  bien  appelle  : l'intimé  rcccucur  louftenant  condamné  es  defpens 
de  la  caufe  d’appel , aucc  defenfes  quiluy  font  faites  de  s’aydcedefdites  let- 
trcs,5c  eft  ordonnée  publication  de  l’avrcft  es  mcfmcs  lieux  où  celle  des  let- 
tres auoi:  elle  faite, fie  en  l’audience  des  Eileus  : 5c  permis  audit  receucur  de 
faire  procéder  par  contraintes  Sc  executions , k la  manière  accoultumee, 
pour  raifon  des  tailles.  L’arrcft  eft  notable  pour  les  deux  chefs  y contenus: 
l'vn,  de  ne  prendre  particuliers  d’vnc  Collecte  pour  tous,  s’ils  ne  font  lo- 
ueurs.ou  cautions  : l’autre, de  n’cmprilonncr  les  contribuables  pour  la  tail- 
le.Quant  au  prcmier.il  n’aefté  fans  doute.  Aucuns  ont  tenu  pour  la  déclara- 
tion defdites  lettres , ifçiuoir,  que  lors  que  la  taille  certaine  eft  interdire  1 
vn  mandcment.villc, village, ou  pino\ilc,cejf.intepopiiU, dirions  cogi pojfunt, 
carilcftprcfumerqueles  Mucsfio/ncndo  non  fient , 5c  que  fruftraroirenaent 
on  a cottifcceux  qui  n’ont  dequoy  payer.  Ce  qui  deuroit  auoir  lieu  à autres 
que  colle deurs  particuliers,  fie  aufti  quand  la  taille  eft  pcrfonncllc,  comme 
font  celles  dont  eft  queftion.  C’cft  la  doctrine  de  Ban.  in  l.fimel.  deapoch. 
pab.hb.x.f'.&c  pour  c’cft  effe&fcmble  cftrc  bonne  la  raifon m\(e,in  l honor.S. 
fi.jf.de  muncrib.  & hononb.  Ioint  que  certes,/»  hu  mHneribntperfonalibitt.cjtu 
prsfkutoncrn pecimi.t  annexant  habent,  tjnid  ali]  exolucre  ntn  pejfunt,  relnjui  de- 
bent  prxjhire,eo  quod fine  de  cimnue,aiit  collée  ta,  'jut  adfirickt  ejl.l.  fictet.jf.  <jn>d 
eu  mf<j  v muer  fi  1.  proponebatur.jjf.  de  tud.  Et  à ce  vaut, 5c  eft  notable  le  priui* 
lege  des  deniers  leuez  pour  le  fecours  des  a flaires  du  Royaume,qui  eft  choie 
ncccftaire , Sc  pour  laquelle  de fitmme  turc ejutn  non debet.  tttit.  deejmb.  mit- 
ner.  vel prxjkuit.nemi.  iic.fi:  exatf.  hb.  x.  C.  Il  y a encorcs  àconlïJer.quc  la 
coramitcdescolleéteurs  particuliers , & de  leurs  cautions  fc  dcfpefchepar 
les  plus  apparents  delà  parroifte , qui  font  tenus  des  fautes  d’iceux  : 5c  par 
ainu  y araifon  de  s’addrefler  auflits  apparents,-®»/^  difictuiene, qui  eft  alTet 
entendue  en  telles  matières,  fi  les  Collecteurs  ne  payent  au  temps , 5c  mef- 
mc  qu’à  la  création  defditj  Collecteurs  on  abufe , en  y commettant  Us  plut 
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pauurcs.  Finalemct  eft  exprès  pour  lefdires  lettres  le  texte  in  l.iure  prompt/» 
eJlyibhdeni/jM  quoi  ,w  vno  commit  tttur,  td  totim  delmqmtur pencttlo  ntuaeri, 
çrt.vfquc  adjin.de fab/tcenf.ltb .xi.(\To u t es  fo  is  la  comir,une>&  plus  faine  a 
cfté  tenue  par  Hart.  Raid.  Vbaldm.  St  autres  félon  l'arrcft,&  contre  lefditcj 
lettres .Grauc  eteni/n  vtfum  ejl>&  aqmtatt  repuomms,4lie/torum  debitorum  eau- 
fa,ahnm  molejhri  : tdquc  modes  omnibus  rjjugtcnditm  tara  omnia  clamant.  Ce 
font  les  propres  mots  de  Zeno  Empereur , défendant  de  prendre  l'vn  pour 
l’autre.  Er  pour  ledit  arreftfont  formels  les  textes  in  l.j.de  cxaei.tribntor.hb. 

plus  exprès, 01  l.vntca.'vUsjdl.cx  vtcan pro  alie.vican.deb.teneat.hb.xj. 
Quant  au  fécond  chef , touchant  les  contraintes  par  emprisonnement . en- 
corcs  qu’on  en  vfc»  fi  eft-cc  que  c’eft  contre  ladilpofition  du  droiCt, qui  dé- 
fend expreflement  ledit  empnfonnerncnrpaur  le  payement  de  la  taille,  Ut. 
nemocarcem.dt  txaÜtnb.trtb.ltb.x.  s 

f Le  Reglement  general  fait  par  la  Cour  des  4ydcs,  pour  la  collcéfedcs 
taillesdu  17. May  îjpô.inlcre entre  lcsplaidoyers  de  M.l  Aduocat  du  Roy  le 
Bret^,  porte  qu'en  casd'inlutiilance  apres  vue  Simple  lommation  , faite  aux 
Collecteurs  > & perquifition  de  leurs  meubles,  que  les  habitans  St  chafcun 
d’eux  leul  pour  le  tout,  pourront  dire  contraints  par  faille  & vente  de  leurs 
biens.fauf  leur  recours  contre  le  corps  desmanar.s  & habitans.  L'ediCt  faid 
fut  le  reglement  des  tailles,  del'aniùco.arr.  34.  die  que  telles  conriaintcs 
contre lesparticulicrsbabitans  ne  lepeuuent  odroyer , finon  qu'il  y euft 
rébellion  iugee  par  les  eflcus,ou  s’il  n’y  auoit  cfté  fait  aflïcr tc,&  nommé  vn 
collecteur , ou  bien  que  les  collecteurs,  fcmmaircdifcufTiou  faite  de  leurs 
biens,  ayeni  cité  trouucz  non  foluables,  auquel  cas  les  contraintes  feront  li- 
gnées par  vn  dieu  & le  recCucur  , & dclimccs  contre  les  plus  tiches  de  la 
parroilfe.  Il  y auoit  auparauant  ordonnance  du  Roy  François  I.  vérifiée  en 
l'ani}43.  parlaqucllercllccontiaiiuc  cltoir  deilcndue,  & la  prifon  contre 
particuliers  pour  le  commun  de  leur  parroilfe  , laquelle  ordonnance  a efté 
renouuellée  paratrclldelaCour  des  Aydcs  du  mois  de  larmier  1595.  St  vu 
Receucur  condamné  en  tous  ddpens,  dommages  ïc  interdis,  d’vu  patticu- 
lrer  emprifonné.M-lc  Brtr,plaidoyc  J4-I.C.J 

fLe  titre  vt  nulfots  ex  vtcaneis pro.  al.  a lieu  1 n exaütone  CT perfecitttortc  tri' 
butorum , iugé  le  vingihuiétiefme  Mars  1576.  St  le  n.  Mars  1563.  Touresfois 
quand  il  cftqudtion  de  i'exccutiou  de  choie  iugee , in  odnirn  contmnacit  > Si 
qu’il  n’y  a Syndic  & Margutllier,  ny  El'chcuin  foluables,  on  fc  prend  au  pre- 
njiev xtit.ad  municipal- cf  quod  cutufqut  vniuerf.ü.) 
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Séparation  Enrrefes  manans&  habitans  de  Valeilles, demandeurs  en  fcparationd’iro- 
4V»ayj//,**po(ld'vne  paît, 5e  lesConfuls  parteur$,& habi'ansdela  parcelle de  Sury  le- 
/*  do“  f»‘-  bois  defendeurs, & empdehansiadite  fepa ration  d’autre  part,pardeuant  les- 
** mit  s & Efteusdc  Fordls  à Moutbriion.  Difoycnt  lesdcmâdeurs,quc  combien  que 
no •>  toutterops lesAcuxlieux.de Valeilles,  «ScSuryontefté  cottilêzila taille 
rotjsns.  Royale  comoincement,&  par  rnefmecoramillïon,fâifansvnc parcelle  : ce 
ncantmoins  cela  s'eftfait  contre  l’obferuancc  de  France  par  laquelle  les. 
taillesfbnt  départies  par  parroiflcs& clochers  , & que  lt  lieu  de  Valeilles 
eft  cômc  fcpare  dudit  lieu  de  Sury , & qu’audit  lieu  de  Valeilles  y a clocher, 
Si  patroilIe,&  à Sury  autre  clocher.Ioinr  la  diftance,&  bois  entre- deux, qui 
fout  fcparation  elfcC^tUct  & fi  grande  quelle  y doit  cltrc  de  i ’impolt  com- 
me d«i 
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me  dureftc.ce  qu'ils  rcquercitnt  inftammcnt.Ceux  de  Sury  le  bois  lent  di- 
fent , vray  cft  que  pai  parroilfts  fereiglent  lesimpoftsde  la  taille,  mais  que 
Sury, Sc  Vilcillcs  ne  font  qu’vue  parroiffi-,  aflâuoii  Yalcillcsqui  cft  delà  les 
bois,5cSutyseft  lieu  capital  de  la  inrifdi£tiô,&  en  font  rrfidaus  les  officiers, 

& ancicnncnenry  rcfidoicntlcsSeigncurs  Contes  de  Forefts,&r  pour  la  di- 
ftance y fitet  baftit^nc  chappcüc.où  y a clochcr,mais  cela  ne  fait  diuct fit é. 

Et  outre  plus, que  telle  fcparaiion  ne  le  peut  fane  fans  gra  ! intereft  des  fub- 
. ie  cls  Se  taülablcs.tant  pour  la  multiplicité  des  Cûfuls,  Partcurs,&  Lctieurs 
qui  feroient  pluficuts.ou  demeurans  conioims  il  n’v  en  faut  pas  tant.  Auflî 
qu’il  y a vnc  des  parties  comcndantes  plus  forteque  l'autre,  (bit  pour  la  fer- 
tilité du  pays, que. 'lifix'ice  & puilfancc.ffc  qu'cftansfcparczjafoibicdcmeu- 
rcroit  foulée  & fans  rapport,  &:  que  itllcpourfuitte  fe  faifoit  fans  bôr.eoc- 
calion.  Le  Procureur  du  Roy  en  ladite  cfk&ion  fans  y bien  aduifcr.dcclare 
ou'il  confient  à la  fcpatntion  de  le  fondoit  au  ptocez  verbal  de  l’vn  defdits 
Êllcus  ayant  fait  fies  chcuauchecs  fut  les  lieux.  Par  fcnrence  d’iceux  Efleus 
ayans  cfgard  au  confentcmét  dudit  Procureur  du  Roy, ils  font  fcpatez.Ccux 
de  Sutv  le  bois  appellent ,tk  relieuent  en  la  Cour  des  Aydes  a Paris,  ou  par- 
tie à plein  ouyes  , a cftéiiigcpararrcft  du  feiziefrreiour  de  May  l'amjéo. 
pour  les  3ppcllans, Se  ordonne  qu’aucune  feparation  ne  feroit  faite  de  ladite  ctn„t  Jh 
parcelle  de  Sury  le  bois,  d’succlcs  manans&  habitansde  Valcillcs.quifu-  difrtfirhn 
rent  condamnez  es  defper.s,tant  delà  caufe  principale, que  de  celle  d’appel. 

Ce  quifut  pourfuiui  par  la  lagacitc  , &prudence  de  M.  Aymé  Roignard eemmun- 
Chaftcllain  dudit  Sury , qui  cognoilfoit  l’importance,  & l’intcrcft  du  faidh- 
Telles  fcparations  ne  1-  doiucnt  faire ny  accotdcr.fansapparentcs.Sc  neccf- 
ftites  raitoos , & ne  fut  oncqucs  , que  d’autant  que  la  parcelle  cft  de  grand 
nombre  d’habitans,  les  contribuables  en  font  déplus  foulagezde  frais  , Se 
toutes  autres  choies  , ce  qui  crflera  fi  elle  cft  diuifcc  en  plufieurs  petites 
parcelles. Au  lieu  d'vne  compagnie  de  Conluls  & Parrcurs,ou  d'vn  Leueur, 
il  y en  faudra  deux  ou  crois.  Àtiffi  vnc  parcelle  feule  ne  fera  de  plus  grands 
irais  pour  l'efgalcr, que  chacune  des  deux,  lereceueut  de  la  taille  fera  autât 
de  frais  pour  la  conti aime  de  chacune  des  parcelles  diuilces,  que  pour  tou- 
te s,  quand  elles  font  coniointcs.Toutccla  cft  confidctable  par  l'cxprelfc  de- 
datation  de  la  loy  première,^  fufceptonb.hb .x.^.  Autre  railon  cft  fort  per- 
tinente prinfc  formellement  in  l.omne territortH .de  cenjï.  g-c.  li.xj.C.  Qui  cft 
qusprcfuppoféque  la  taille  fe  defpatt  furies  contribuables  le  fort  portât  le 
foible.il  e!t  mal-aifé  que  toufiours  & de  tous  on  voyei  qu’vnc  petfonne  de- 
meure fortc.oufoible.lanschanger.Par  air.fi  au  cas  fufdit  on  cognoilfoirv- 
ncdcsparticsenpays>&  endroit  plus  fci  til  que  l’autre,  &pouuoit*duenir,, 
ou  que  patgielle,ouautrefortnne,  l'vncauroitbefoing cômcaftoiblie/d'e- 
ftre  pouce  & leucc  par  l'autre.ce  qnieftoit  tollu  & confondu  par  ladite  fe- 
paration contre  ladite  \oy  ^mne  terri  tort  w»,6i  cotte  la  difpofition  du  dronft 
commun,qui  a noté  5c  aduilé  de  reccuoit  la  commodité  & fupport  de  tou- 
tes les  pans, que poffible  a efté  des  fubiedls contribuables,  Sc  hay  les  foules 
extraordinaires, qui  ne  viennent  aux  fccours  des  affaires  du  Prince.  Aquoy 
iufqu’àprcfent  on  a eu  cfgard  , en  reccuant  indifféremment  toutes  reque- 
ftesdeleparations  : Sciufqua  permettre  de  diftraircvn  homme  feul  d vne 

5>arccllc,ôc  en  faire  vn  particulier  impoft.de  forte  qu’au  lieu  de  cent  parcel- 
csotdinaircsy  axxv.  ans,s’en  ttouueutprcsde  quatre  ccms  -.donc  chacune 
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feule  a la  peine  de  rôger  fon  frein  fans  autre  fupport.que  de  nouueaux  fiiis. 

Il  ya  vn  article  enl’Ediél  du  reiglcmcnt  desTailks  qui  porte  > que  les 
hameaux  qui  auront  efté  feparez  pour  les  tailles  des  parroilfesy  feront  réu- 
nis pat  les  Elleus  faifans  les  defpartcmcns , il  y a plulîeu's  arrefts  delà  Cour 
des  Aydes  fur  celle  queftion  , qui  deffendent  de  feparer  6e difltairc  les  ha- 
meaux du  corps  des partoilfes,  üc  entre-autres  vn  du  moisdeFeburier  1 596. 
par  lequel  tout  ce  qui  auoic  elle  fait  par  les  Elleus  d'Eftampcs.en  la  diuilîon 
de  la  pattoilTe  de  Boifi  , d’aucc  le  hameau  dit  village  de  Ctccy  auroit  efté 
cafte,  Je  deffenfes  faites  à tous  les  Elleus  du  relfort  de  1 adiré  Coût  des  Ay- 
des , de  diuifcr&  demembtet  les  partoilfes  de  leurs  EÛe&ions  > fans  lettres 
patentesdu  Roy,  bien &deucinent  veriheesen  la  Cour  , fur  peine  de  fu- 
lpenfion  de  leurs  charges.  M.  le  Bret  en  rapporte  l’Arrell  ca  fon  plaidové, 
entre  les  licnsj>laido)c,i8.  I.C.) 


XXXIX. 


S u uiBu  Eft  mémorable  le  fai&  de  ce  chapitre, & tout  ce  qui  s’en  cft  enfuiuy, tant 

*»^*y*dopout  le  grand  fruid  qu’on  peut  prendre  au  difcoursd'icelui  , quepoury 
d"i3  «-  trouucr  fut  ]a(in  vn  arreft.qui  fait  loy  ferme  , & perpétuelle  en  France  aux 
jmtj.  jrojs  i quatre  Eftats,  fi  la  iuftice  eil  rcccuc  de  tenir  nombre  & faire  eflac 
des  pays  de  Prouence , rerres  adjacentes  & autres,  qui  font  de  Languedoc, 
pour  dccifion  fouuerainc  des  altercations  ditferens  À:  troubles, dont  11  long 
temps  lefdits  Eftats s’eftoient  entre-eux  enchainci  le  n'vfcrai  d’autre  préfa- 
cé au  fréteur,  1 qui  pat  celle  publication  ic  le  tcprcfente,finon  de  l'adtimir 
de  bien  noter  les  raifonsSc  (inguliere  do&rine  y contenues,  proccdans  des 
premiers  petfonnages  de  noftte  temps, & qui  en  ce.fe  font  à tous  qni  ne  les 
ont  ouys,fait  recognoillre  dignes  de  matières  tant  hautes  & gtaues, comme 
la  prefante  eft  de  pïus,&  où  pat  eux  n’a  rien  efté  oublié.  le  mettray  donc  le 
fuccinddelaplaldoyrie  , &l'arrcftdela  Cour,  félon  les  termes  qu’il  fut 
don  né:  car  quant  à la  plaidoyrie.ic  1 ay  tecouuerte  tant  incorrede,&  mal  ré- 
diger, que  i’ay  efté  contraind  prendre  ce  quci’ay  trouué  intelligible^  en 
quelques  endroiéts  vfer  de  coniedure,&  fut  le  tout  faire  vn  fommaite  qui 
eft  tel  que  s’enfuit. 

Its  finit-  Entre  les  commis  du  tiers  Eftat,  & commun  populaire  du  pays  de  Pro- 

n^dupsr-  uence  demandeurs,  & requerans U publication  & vérification  des  lettres 
lui  fUi - patentes  du  Roy, eu  forme  d’Ediéfc, duquel  par  autres  lettres  la  cognoiiïànce 
àmhui.  ^ vccl6cltioneft  euoquee  à laCour,&  depuis  par  telle  retenue  d vnepatt. 

Et  les  officiers  du  Roy,  tant  iufticiers  qu’autres,  foy  difanspriuilcgicz,  & 
les  gens  des  deux  Eftats  d’Eglife,&  deNoblefle  dudit  pays  de  Prouence  de- 
fendeurs , & empefehans  la  publication  & vérification  dcfdites  lettres  & 
eaid,  en  ce  qui  concerne  les  cailles  3c  fubfidcs  Royaux , dont  on  prétend 
charger  les  héritages  rotutiersitenusSf  poifedez  par  iceux  defendeurs, d'au- 
tre part.Prefident  Monfieur  Bertrand. 

Riant  pour  les  demandeurs, dit  que  U Cour  cognoiftra  atfez  par  lapubli* 
cation  des  qualités  , dequoi  il  eft  queftion  & dont  les  parties  confondent. 
C’eft  le  populaire  de  Prouence  contre  les  gens  d’Eglife , de  Nobleffe  & de 
Iuftice.  Ce  font  certes  les  vtayes  qualités, dont  refulte  chofe  fott  nouudle, 
«■o.  & „uj  a*#  tBÇ9KS  qfte  eméduë.dç  voir  iuftituer  quatre  Eftats-Lcs  Romains 
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de  leur  première  confticution  dcRcpublique.n'en  eurent  que  deux.  Ainfi  Ejten  était 
le  tefmoigne  la  loy  de  Romulus  aftigec  auec  toutes  autres  d'ici  lui  au  Capi-  «»«»»•- 
tolc.fous ccs  mou, P*nes fier» foli peragunto,ineitntocjHe.  Plebs  agros  colunto.  m,nt- 
Depuis  le  peuple  efueillé  de  quelques  occafionsfe  voulut  feparcr,&  auquel 
par  Us  noblescraignansfeditiô»fut  accordé  que  dudit  peuple  feroict  prins, 

Ôi  créés  Magiftrars.qui  furent  nommez  T nbivu  plebis,ifyue faeroJknBi,  qui 
auroient  auec  les  Confuls  communications  des  affaires  publics,  & aduitc- 
royent  qu’au  peuple  ne  fuft  fait  tort.  Et  encorcs  apres  ce, pour  autres  occa» 
fiôsfuruenanstcn  lansà  fcdition.fut  aduifé  de  dôner  puillànce  aufdits  Ma- 
gitlratsPlcbciés,&  faire  loix  & edits  auec  le  peuple, qui  furent  nômez  Ple- 
i>//c/r».LefqucU  apres  par  la  loy  publiée.  QJdtrtenf.  di&ateur, furent  decla- 
rez  eftre  de  pareille  force  & obleruation  enuers  tous  les  Romains , que  les 
loix  des  Confuls, & ordonnances  du  Scnar.Iulcs  Cefar  a eferit,  qu’en  Frâce  ®/4"*** 
de  fon  temps  y auoit  feulement  deux  Lftats.alïàuoir  les  nobles  & citoyens  ane"’”,,- 
des  villes  côftiruez  en  dignité, & que  le  populaire  côfiftoit  en  artifans.pay-  France. 
fans& autres  infimcs,tcnusprcfquc  comme ferfs,  fans  eftre  aucunemétap-  Populaire 
peliez  aux  affaires  ny  Côfeil,&  qui  n’entreprenoient  rien  de  foy:  tellement  t’U4r  rien 
que  le  populaire  audit  pays.n'eftoit  pour  rien  compté. Depuis  font  furuenus  Mn" 

les  Roy  s en  Franec.qui  ont  conftitué  nouuelle  police,  & voulu  retenir  vne  cnê'hn' 
qualité  de  Iuftice  entre  les  grands  & menus.noblcs  & roturiers  refpcétiue-  du  tien  5. 
ment, 6c  ont  fait  vn  tiers  ordre  &Eftat  dudit  populaire,  & d’icelui  auec  les  •» 

autre*  Eftats,  a elle  demandé  & recru  le  confeil  «Scaduis  , lors  que  pour  lesF,4,c/- 
grands  affaires  du  Royaume  il  a fallu  allemblcr  les  trois  Eftats  d'iccluy,cô- 
pofez.depuis  ledit  temps  & retenus  iu  qucsàprefent  des  gensd’Eglile,  no- 
bles,& populaire,  qu’on  nomme  le  tiers  Eft-at.  Ce  prefuppofe  il  dit  que  cü-  L>  f4,<ï 
bicnquecefte  multitude  populaire  ait  par  cy  deuant  au  pays  de  Pfouence, 
cftant  tant  foulee  & affligée  par  les  defendeurs,  & par  la  mife  tant  au  loin, 
qu’il  femble  qu’elle  ne foit  plus  du  corps  des  trois  Eftats  , tjuo.id  honores 
commodat  fieft-ce  qu'elle  fouftient  la  charge  de  tous  les  autres,  & l’a  foufte- 
nuêiufqu’àprcient, qu’elle  n’a  plus  de  moyen  de  refpirer.Quia  cfté  l’occa- 
fion  de  loy  retirer  au  Roy , qui  lésa  tous  renuoyez à la  Cour  de  céans  com- 
me au  refuge  & lieu  de  Iuftice, où  letoufeft  rctenu.Ceftcqueftioi),ÿ/M»zrf-  D utijïen 
gts  cjl  ncgoitalts.tjuàin iudictalù,  confifte  en  trois  poinâs , qui  concernent  **  re^‘ 
premier  au  nombre  &qualitc  de  lubfidcs,&  charges  qu’on  porte  audit  pays. 
Secondement, la  forme  d’impofer  charges.  Le  tiers cft  de  cognoiftrc fur  qui 
telles  charges  fcdoiuent  leuer.Pourlc  premier  eft  vray.qu’il  y adeux  fortes  s»*fidet 
de  fubfidcs  , l’vnc  cft  de  certaine  prédation  qui  confifte  en  fiibfide  nommé 
foiiages.qui  eft  certain  fur  chacun  feude  quatreefeus  par  an.  L'autre  eft  in-  ** 
ccrtainôt  ample  fans  limitation  & indéterminé,  concerne  ladefenfe  6c 
conferuation  du  pays  de  Prouencc  affîs  en  frontière  près  de  la  mer  Medi- 
terranée oppofite  au  pays  d’Affriquc  , & à ces  moyens  fubieék  à incurlions 
& pillcries , que  fontiourncllcment  les  pirates  &rcfcumcurs  de  mer  Affii- 
cains.bien  fouucnt  veus  en  grand  nombre  de  galeres&  galiotres,5c  àquoy 
il  faut  obuicr  : & pour  ce  faire  font  contraints  Ptouençaux  entretenir  bon- 
nes &feures  gardes  toutlelongdc  lacofte  de  mer  aux  dcfpens  de»  villes  & 
villages  dudit  pays.  Souucnt  pour  celle  cauft  & mcfmes  en  temps  d’Ellé, 
font  contraints  fortifier  la  garde  , & leucr  les  foüages,  qui  cft  par  fois  deux 
hommes  pour  chacun  feu  , qui  fout  fept  ouhurét  niü  hommes  payez. 
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6c  foudoyezpar  le  pays  au  foldla  lime.  D’auantagc  ledit  pays  edfnbict  aux 
partages  des  armée*  de  mer  de  l'Empereur  & des  Gencuois,pour  aller  d'ira- 
lie  ès  £ 'pagnes, ÔC  au  contraire  des  Efpagncs  en  ltalic,6c  par  mer.Ce  qui  ne 
fe  peut  faire  fans  palier  tout  le  long  de  la  code  de  Prouencc,&  y feiourner. 
Sur  quoi  faut  que  ledit  pays  tienne  bore  garde, &que  derechef  ils  aifcmbléc 
les  gés  de  foüages.poucladefenfc  des  lieux  maricimaux.mefmcméc  des  vil- 
les de  Marfeillc.Sc  Tholô.S:  Autibezlefqueis  foüagcs  ne  pcuucnt  cftrc  leuc  z 
qu’il  ne  coude  jo.ou  40.  mil  liures.  NcpeutleRoyenuoyergensauPicd- 
mont  fans  partet  par  la  Ptoucnce  , dontlepoure  populaire  ed  contraint 
fournir  viures.ôc  faire  edapes.qui  cft  vnc  charge  prcfquc  ordinairerôc  aufli 
d auoir,&  entretenir  lagarnifon  de  deux  ou  trois  compagnies,  viurcs  , lo- 
gis,boisée  vtenfiles.pouc  les  perlonncs, 8c  fourrages  pour  les  chemux  A4 
hteomni 4,  la  fortification  6c  entrcteneincnt  des  farterclfes,  que  le  Roy  fait 
journellement  fairc,8c les pionniers.maneuures, munirions & argent,  qu’il 
faut  fournir.  Les  referions  des  ponts  8c  pillages,clortures  des  villes, & au- 
tres infinies  , charges  réelles  dudit  pays  de  Prouence  , qui  cdoic  ancicnne- 
racntjau  tefinoignage  de  Cicero  pro  Marco  Fo/tteto, te  propugnaclc  des  Ro- 
mains,&boulleuart  contre  les  François, & à prclcnt  au  côtrsirc  faire  boul- 
leuart  aux  François  contre  leurs  eunerais.Ec  fi  ed  le  plus  chargé, & allcruifé 
de  tous  les  paysde  ce  Roy.iumc.Ttllc incnr  que  chacun  feu  tant  de  charges 
ordinaires  qu’extraordinaires  par  chacun  an  cd  chargé  de  cinquante  e l'eu  s, 
qui  rcuicnr  à plus  de  deux  cent  mil  efeus  • 6c  par  ainfi  charges  infupporta- 
blcs.dclqucllcs  ncantmoinslcsgcns  d'Eglifc.dc  noblclfe  Sc  deiudicc  , de 
leur  authorité  fe  font  voulu  affranchir, combien  qu’ils  tiennent  biens  rotu- 
riers 6c  contribuables , 6c  ont  obtenu  par  vfance  des  dernières  années  , de 
biffer,  6c  remettre  toutes  lefdites  charges  au  pauurc  populaire.  Ledit  pays 
de  Prouence  ed  de  petite  cdenduc,fitué  en  plus  grand’  partie  en  lieux  de  ro- 
chers,montagnes  mfcrnlesrôc  s’il  y a du  plat  pays,  il  cd  fort  fubict  aux  inô- 
dations  desriuieres,qui  font  impetueufes  en  iceluy  pays,  6c  n’a  le  commua 
populaire  grand  commodité, ny  moyen  de  profiter  aucc  les  gens  de  nobleff 
fe, d’autant  que  lcfdits  nobles  tiennent  leur  bien  audit  pays  en  leurs  mains 
fans  le  bailler  à fermes  ni  a rente, nourriffent  grand  quantité  de  bedail.tien- 
nent  les  bleds, 6c graios  cnleurs  mains, dont  ils  font  grand  profit,  5c  dot  le 
commun  populaireed  d'autant  diminuêen  commodité  6c  profiticar  au  lieu 
Torm»  dti  que  les  nobles  de  ccpays  de  France  baillent  leurs  terres  au  populaircàfer- 
*«»fl«rrMi-rae,quiccfaifimrprendprofitaucc  eux  : AucontrairccnProuencclefdits 
loi  m nobles  tiennent  leurs  biens  en  leurs  mains,  amalfentblcds  & bedail , dont 
uone.  ils  font  mefnage , 6c  marchandife,  ôc  trafiquent , 6c  vaquent  à leurs  affaires 

tarticulicrs, comme  font  auffi  les  gens  d’Eglifc, 6c  de  Iuftice,qui  ont  tous  fi 
ienfait  que  par  lucccflion  de  temps  ilsonc  acquis  6c  tiéncnc  auiourd’huy 
les  meilleures  pièces  roturières  qui  fouloicnteftre  tenues  par  le  populaire, 
qu’ils  ont  voulu  annexer  i leur  table,  6c  neantmoins  font  porter  les  charges 
dcfdits  héritages  audit  populaire.Voila  la  forme  des  charges, la  qualitédc  la 
prouince.ôc  la  maniéré  de  viurc  des  Prouençaux.qui  cd  le  premier  poinâ. 
Or  quant  au  fécond  , y aautreformed’impofer  les  fubfides  audit  pays  de 
Prouence.qu’en  ce  pays  de  Languedoc.  Par  deçà, les  fubfides  font  impofez, 

& mis  fus  aux  perfonnes  pour  raifon  des  fonds  6c  facultez, 6c  à ccde  raifon 
font  dites  les  tailles, 5c  charges  defdits  impofts  piutc* : font  départies  entre 


ii.  Tailles  Lturt  V.  285 

les  habitans  & domiciliez  aux  lieux.de  façô  que  pour  icelles, celuy  cuide- 
meu.c  hors  du  licu.otcsqu’il  ticne  bie's  ruraux  en  iccluy  ne  peut  eftre  cot- 
tife  : mais  feulement  au  lieu  de  Ton  domicile,  pour  tout  Ton  vaillanr  firué 
diucts  lieux  & d.uetfes  ptouinces,&  non  su  lieu  où  lonbiencft  fituc.s’il  uy 
rcfidc.Seew  au  pays  de  Prouenceon  cottifc  les  fonds  & hetitages,&  les  poi- 
fell'.  urs  d’ieeux,6e  fonr  txpurces  telles charges, & fubfidcs  réels  & patrim*. 

, ricls  l.refcr,flo.S.fin.ffM  mf.ncnb.&honej.indulione.'.  £ de  amo.  & trfat. 
hb.x. /.j  C de  indtü. co./tb./.jff .de  rnuhe.^  in  <juo  lac.  tmtne.fub.  La  raifon  de 
cc-fte diuerfiteeft , qu'audit  pays  de  Prouenceles  fubfîdtsfonr  tecls, S;  oui 
celte  nu  en  l'an  1471.  y eut  Commillaires  députez  par  legrand  Scnefc  h'lde 
1 touence, pour  faire  vne  generale  reueué,  & nfuiuie  le  compte  &;  nombre 
des  feux  dudit  pays  qui  cftoit  fait  auparauani  de  trois  mille, afiade  difttibner 
& mlcerner  lednft  r.obrc  ancien  , klon  la  fertilité  & commodité  des  terti- 
to, res, comme  la  loyrequicrr^er  tituK  de  cenftb.  & cenftor.  per  tau*.  & if 
jpfJo.  Leur  corn mimon  portoit,quc  les  Comnùllaircs  ferment  leur  rapport 
de  tout  ce  qu  ilsauoic.it  veu  & vil.té  , pour  apres  y eftre  ordonne  par  ledit 
Sencfchala . empe  I,m,rut*fi„t  fhttu  dclegano, qui  fait  à noter, d’autant  que  les 
parties  le  veulent  fonder  fui  quelque  dcclar»tio*,dct  cy  apres  fera  parlé  Cun 
Uro.LCi  ccftc  comrr  iflîon  en  datre  du  ncufiefmc  Auril  1471.LCS  Comroifbi- 
rcs  en  exécutant  diftribuent  particulièrement  les  feux  fur  chacune  ville  eu 
bailliage.r.on  point  habita  rat, ont perftn*rumffed  rerurnizzi  en  la  ville  d’A  i* 

°n  y,mït  C n,?'fb‘C  dc.4^  fcux  Parcc  qnc  lc  territoire  n’cft  grand.comb.cn 
que  ladite  ville  fuit  capitale  cnPioucncc, pour  y auoir  fiege  Archicpifcopal 
nidicatute  ordinairc.co  île  il,  fiege  (Quucrain,&  châbrc  des  CôStes.  Toures- 
01s  ayant  cfgardlau  territoire  qui  cft  de  petite  eltc  uë.  on  n’y  diftr.bue  plus 
de  41.  feux.  A rarafcon.qui  cft  petite  ville,  cft  mis  le  nombre  de  no  feux 
pourcaufe  durer r.toire qui  cftgrand,&  bon  & fertil  Cela  monitre  bien  que 
les  feux  ne  .ont  point  appeliez, ny  ftatncz.ou  bicdiftribi.cz .promodo, 

.eu  particulier  y a ou  dcfcr.pt.on  particulière  des  fonds , ou  eftimation  de 
la  valcur.fclon  qu  cft  dir  mt.oi une  terri  ter  mm  C.  decenf.  & cenfttor  c<~cfi  K, 

■tin detumtnatio,non  a perfonùffcd  k rebut  ipfis. Car  la  deferipuon  eft  faite  fous 
ces  termes- La maisod  vntcl:Lcpré,lebois,Iatcrred’vn  tcl.&c.S'il  v a mu- 

tfi:,ln,dVen;nC,nr*JCTn’C ‘°“T  1!eroe,n  ün  void  adll'nir,on  eferit  en  rc- 

‘ eftat  d 'a'  f t !C‘ ‘pl “ûn,le  r’5  du  nouueau  acquereor.root  air, fi  quc 
nous  voyons  eftre  fait  es  tcnicrs,  liuris&  papiers  ccnfuels,  efqucls  font  c 
cr.ts  1er  héritages  chargez  des  cens  annuels,  nô  les  per  fonnes.  fors  de  franoit 
qui  eft  le  poirclleur.Dour  Içauoir  à qui  on  fe  doit  addrcircr  pour  en  eftre  pa- 
yc,/. finnA.ff.de tenfAd-imperatores  ff.de pubhca.  Donc  qoâJ  on  demande  ks  Fc'mt  ,/o 
fouages  ou  autres  charges,  on  2 recours  aux  l.urcs  Cadaftres, &font  leueese*  " 

wv:f"i,ot:r1Knc,,rs;c,n  iieu  <ju,is 

liure.Viay  efr,que  la  charge  deles  leuer  appartiéc  aux  Confuls  des  lieux  oui 
en  relpondent/^  mftiumdo  ™nvte;?.Tt  lien  et  nue  le  Threlorier  du  pavs 
les  fait  emptiionner  Ce  que  cy  apres  fera  dcclaitc.  La  fin  tft1?;W«,,,Lr 

üut.eplus  cft  vray  qu’en  !..  pf,  ricu- 
licrc  delcr.ptton  faite  c.j  chafcühcu  n’onr  poi..t  cftécompns  les  fonds  que 
Wcnoitnt  en  fief  1rs  nobles  ayans  iarifdi<aion,qui  jamais  nauoient  efté 
contribuables  aux  taiiks.mciskulemâ  les  hentages  m biens  roturiers,  tyi 
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ont  eftc,coinediteft,eftiinez,&fclon  ladite  cftimation le poiîclfeur tenu  eC- 
j-r /«uf  du  Jjrcs  chargC9*«M  quoi  sftimatio  eadê  rnafù.  Btl  aducuu  que  depuis  ledit  téps 
four  ïiïfi  nobles, les  gés  d‘Eglife,&  gens  de  iufticc.chafcü  en  l'on  cndroid  de 

de  l'txtm-  commodité, ont  acquis  grand’  partie  des  biens  roturiers  contribuables  auf- 
ftita  dit  dites  charges.  Eft  vray  fcmblable  que  celoienc  des  meilleurs  qu’ils  ont  vou- 
*p,r»  • lu  affranchir  à la  grand’  foule  dudit  populaire,  veu  que  la  charge  d’iccux  re- 
“***'  Holwrur  m ee/ntiores,cor>ttc  Dieu, contre  droiét, contre  raifon  ù équité  .Inde 

mille  incommoda,  mille  miferu,calamitates  rm  'le.Y  a lieu  où  le  noble  a acquis 
l.r  m.-illcure,&  plus  grand’  partie  du  territoire  roturier,  lubieâ  auparauür  à 
la  taille.  Il  ne  veut  rien  payer  pour  lcxéptiô  qu’il  préd  de  la  perfonne  & no- 
blclîc.  La  charge  ainli  eft  rechatfce  fur  les  pouresqui  demeurent  au  licutc- 
«îans  le  moins, qui  eft  contraint  ôecmprilonné  pour  le  tout,  & par  cüfcquét 
de  ce  que  doit  l’Eg!ifc,!a  noble(Te,6r  1rs  gens  de  iuftice.Ce  faix  a tûé  trouuc 
& cognai  par  expérience  infuppor  table, dont  a procède, que  Us  poures  iub- 
ieâs  ont  dclaillc  leurs  héritages  Si  demcurances:  & void-on  plulicurs  lieux 
abandonnez  Si  iohabitez.fo  /i/o  prarexrufe  trouuc  qu'il  y a long  temps  que 
les  Confuls  d'Olicrcs  font  pril'onniers  à faute  de  payer  la  taille  , dont  i\s 
n'ont  fçeu  faire  rcccpte, d’autant  que  le  Seigneur  du  lieuaacquis  tout  le  ter- 
roir ,Si  refufe  de  payer  ce  dût  il  eft  charge  pour  la  t aille. //t//?ttM,par  fes  mé- 
moires il  acliargedepropofer  infinité  de  pareilles  calamitcz,  dont  le  popu- 
laire a cfté  côtraint  pour  ne  pouuoir  plus  porter  fur  fes  efpaules  telles  char- 
ges qui  font  communes  à tous, tant  nobles,  d’tglifc,  que  gens  de  luftice.de 
TrimiirE - crier  li  hauc.quele  feu  Roy  François  premier  deccnom.letout  bien  ony,6e 
di3  du  R ty  dés  l'an  1514.  par  fes  lettres  patentes, ordonna  lefdites  clmgescftre  portées  * 
Par  tous  P°^lfeurs  de  biens  roturiers  contribuables  d’ancienne  contribu- 
auijlitn.  tionJ  furent  lefdites  lettres  enregiftrecs  en  1a  chambre  des  Comptes  de  Pro- 
ucnce.à  laquelle  appartiendra  cognoilfance  de  foiiages  Si  charges  du  pays: 
car  il  n’y  a point  d'offices  d'Eflcus.  Aulfi  quand  le  Roy  a demandé  audit  pays 
les  foüages.il  les  a demâdez  aux  trois  Eftats, corne  appert  par  fes  lettres  qu  il 
fait  defpefcherlà  dclfus.Lefdits  foiiages  n or  iamaisefté  accordez, qu’en  l'af- 
fcmblce  dcfdits  Eftats,&  par  la  conclufion  d’iceux.Celaeft  argtimenr  indu-, 
bitable,que  tous  les  trois  Eftats  le  doiuenc  poner.pro  modopo/fejjionü  rjmbiu 
onera /lieront  milita.  Et  pourtant  qu’il  y auoir  infinité  de  procez  fut  celle 
contribution, 6c  exeptions  refpc&iuement  prctédu'cs,&  qu’au  pays  de  Lan- 
guedoc y auoit  vn  ediél  fpccial  pour  contraindre  de  tous  les  Eftats  à pay  cr 
les  charges  pour  les  biens  ruraux, & roturiers  de  l’ancienne  côcriburion,fuc 
conclu  par  les  crois  Eftats  de  Proucnce , qu'on  peurmiuroit  d’obtenir  fero- 
blable  ediél  pour  iceluy  pays, excepté  les  gens  d’Eglife,  nobles, & de  lufticc 
qui  fait  à faic  grand  pour  le  regard  de  ce  qu’ils  tiennent  en  fief.  Suyuant  cc- 
Autn  s-  fte  conclufion  de  trois  Eftats , le  Roy  pat  fes  lettres  parères  & edici  general 
dis  du  Roy  Sc  fpccial, &loy  irreuocable.dcucmét  aduerti  que  les  charges  dudit  pays  fôt 
Henry.  reelles  & patrimoniclles,  a ordonné  que  tous  polfelfeurs  d’héritages  6c  bics 
ruraux, Ôc  roturiers, feront  tenus  deporterlcschargesdesfoüages,6c  autres 
fubfidcs  leuez , Sc  impofez  audit  pays,  tout  ainfi  que  les  anciens  poiretrcurs 
auoient  accouftumc  de  payer,  (ans  faire  différence  des  Eftats  & conditions 
des  perfonnesj/rr porentioref,& fummos  eût  injinonbm pari  mre  retmtns.  Lef- 
dit es  lettres  ohe  cfté  leucs  au  grand  Confcil  du  Roy,&  depuis  prefenrees  au 
Parlement  de  Prouccç.ponr  jr  cftie  publiées.  Ce  qui  a elle  audit  Parlement 

diifçiéj 
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diifcré,pour  l’iutcrcft  qu'ils  y veulent  prétendre. Si  eft-eeque  lâ  demeure  & 
retardation  de  ce  femblc  eilrc  de  grand  prciu.'ice  auxpauures  dcmâdcurs, 

& pour  celle  caufc  ont  cfté  obtenues  5c  prefentees  audit  Parlement,  lettres 
de  iuiEon.dont  il  n'a  tenu  compte.  Au  moyen  dequoy  par  autres  lettres  pa- 
tentes, le  Roy  a tout  euoquéà  loy,  & renuoyé  à la  Cour  de  céans,  qui  cilla 
capitale, & lumière  de  Iultice  en  Ton  Royaume.  Conclud  à ce, qu’il  l'oit  dit,  Comt*. 
que  Icéturc, publication,  Se  cnregillrement  feront  faites  deldites  lettres , &/<”»• 
lurle  repli  mis, leucs, publiées, 6c  enregiftrecs,5cc. Et  eucas, que  par  les  faits 
des  parties.la  Cour  ne  pourvoit  fur  le  champ  diifinir  la  aueftion  , que  par 
proutlion  foitdit,que  ledit  edit  fera  gardé.fauf  ci  apres  taire  demande  de  ce 
qui  a elle  payé  parle  populaiic  a la  defeharge  des  héritages  roturiers , qui  c- 
lloient  co;,tnbuables,acquispai  lcsgi.nsd,EgUfe»uoblcs& de  milice.  De- 
mande dcfpcns,dommagcs&  interefts. 

Scquicr.pour  les  noblcsdc  Proucnce,  dit  que  les  demandeurs  par  le  cô  Deftnft 
mencemcnt  d’oraifon, veulent  côfondre  la  différence  de  tout  temps  tenue,  m,Mts. 
de  gardee entre  les  noblcsdc  rocuricrs.  Nousfommcs  tousenfansde  Noé. 

Cela  cil  vrai, 5c  tant  vrai  qu’il  ne  peur  tôber  en  difputc.^injiwo.par  l'Euan-  Différence 
gilc  S.M.rthicu.chij.K mtm  vatrern hxbtmw,tjHi  in  Colis  eft.  Ce  langage  en  >i“  hcm~ 
celle  quellion  efl  odieux, 5c  fedineux  entre  voilïns,  par  ainlile  meilleur  fera 
n’y  entrer  point:  Suffira  ce  mor,quc  ü nous  voulôs  parle  r pbilofophalcmét,  sMtft 
1er  i qu’entre  les  fortes  de  nobleilc.la  vraycftule  cil  de  vertu,  toutes  autres  v,*ye. 
font  Je  nom  & de  for  tunc.Mais  parlant  communément,  y a certes  vnc  no-  Keihjftti- 
blcllc  poli-  ique  5c  ciuilc.de  laquelle  fait  mention  l'Empereur  en  la  loy  pre-  "llt' 
mier c,C.de  digmtnt.  Celle  là  certes  prend  fon  commencement  de  vertu, 5c 
r.eantmoins  reçoit  fa  dignité  5c  authorifation  du  Prince J.Impcratores  C de 
décurie. Si  faut  confellér  que  celle  noblefle  fans  vertu  ne  fetoit  tien.ôc  qu’en- 
corcs  en  terme  s ciuils  5c  de  droici,à  la  noblelfe  de  f»ng,5c  de  nom  fans  ver- 
tu, eft  toulîoursprcfcrec  celle  de  vertu,  A pronuncisunm.  Ç.fi.ffdeverbjîgmf. 
mais  fi  celle  de  langeft  accompagnée  & authorifee  de  venu  , comme  elle 
doit,  autrement  elle  lefeparc  des  luffres  de  fa  fource  : certes  lorslc  rorurier 
doir  confeflèr  ce  qu  il  ne  peut  nier  que  le  noble  , otes  qu'il  l’oit  enfant  de 
Noé,  eft  trop  plus  fauorablc,  5c  recommandable  en  priuilegcs  5c  prerogati- 
ues.que  le  xotuxiciBal.inl.nobiliores.Coie  commet, & merauor.Panor.  in  c.  i. 
de don.mo.  <$• Cyn.in l.promdcndum  Cde.poftul.  Pour  entrer  aufair,dit  que  le 
foinmaire  de  iadcfenfc  peut  eftre  prinsdu  Iurilconful.Calliftratus  inl.non - 
tantum. S. lhenftbits.de  exeuftu . tut. Il efibustineptit  iUe,tu  propter  tnnauim  nobi-  bus  fort 
ItmtCjtît prepter  coniunftttme/n  vrbis  Romantplemjjima  immunisas  conccjft  eft.  ncitUt. 
Pour  entendre  fon  laid:  dit,  que  régnant  Louysl  I.  Roy  dcSici!e,Contc  de 
Proucnce, l'an  1406  y eutcontroucrfe  telle  que  peut  cftreauiourJ'hny, poul- 
ie payerait  des  tailles  du  pays  de  Proucce  fie  dumplebs  tncempofim. facile  in- 
Hidet, facile  corntnonelur  aduerfus  n»bihores,fic  cjuondnm  pop.Re.ncbihtaus  im- 
patiens fcceffit  in  ment  cm  Auentmutn.  Comme  relmoigne  le  lurilc.sn  Ai  jf.de 
ong.iur. Ce  Royll.côpofa  cefte  querelle  par  ion  arreft.dônéauec  grand  co- 
gnoiflance  de  caufe.par  lequel  il  ordonna  entre  plulîeurs  choies, les  nobles 
du  Conré.tenans  fiefs fubieds  au  ricrcban,5cayans  Iurifdiéliô, qu’ils  nefe- 
roient  tenus  de  contribuer  aux  tailles.  Autre  arreft  fut  donné  pat  René  Roy 
de  Sicilt-.Contcdc  Proucnce,  de  l'an  1448.  5c  eft  ccft  arreft  interprctarifdu' 
premier,  eufaifant  différence  «lesbiens  ruraux  ôc  féodaux.  Pour  1rs  ruraux. 
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(uc  iugéquc  [es  noble  s contribueront,  l'ouï  les  féodaux, non  Er  encorcs  Jc 
ce  qu'ils acquerront  dedans  1cm  fiefpar  droit  de  commife.ou  de  reucnuë.ne 
payeront  nen. Depuis  en  1 an  i47i.intcruint  reiglcrncnt  vniucrfclcn  tout  le 

Ïiays  de  Ptouence  , fait  parl’aduisdcsEflats , auquel  y eue  diftribution  des 
eux  réduits  au  nombre  de  trois  mil,&  à celle  fin  y eut  Commiffaircs  dépu- 
tez par  lefdits  EllatSjà  qui  fut  mandé  y piocrdcc  ayant  clgard  à la  qualité  des 
petlomes,5c  auxfacultezd’icellcsiquilc  firent  ainll,  & alignèrent  tant  de 
feux  fur  vne  telle  ville,tant  fur  vn  tel  bourg, tant  fur  vn  tel  village.Dés  lors 
faifant  celle  diftribution,ils  déclarèrent  pat  exprès , que  (binant  l’ancienne 
coullume.les  nobles, ny  aulîî  les  gens  d'Eglifc  ne  paietoient  point  de  tailles, 
Ctmrnt  U Pour  *es  ^*ens  acquerrôt  preprio  r«re,qui  cft  à dire, iwe  pr.t!ationis,aut 

Conté di  camtniffi,aut defimpartirtonif. depuis  ce  temps  de  l’an  14-i.inlqu'a  prefent,* 
Trtutmt  eftéobferué  tout  ce  qui  aeltcfaic  par  lctdiisCommilIài  tes, tant  pour  le  nô- 
t,ï  jtdutnu  Ere  &dillributiondcsfeux,que  pour  la  frauchifc  des  nobles.  Er  aduemi  le 
à U Cou-  cas  la  Conté  de  Proucuceeft  tombé  és  mains  du  Roy  de  France, qui  fut 

FrMttti.  ‘ l'an  1481 -par  Telia  ment  de  Charles  1 1.  le  Koy  LouysX  l.  fucccdamcii  ce 
Conte, lailTa  le  pays  en  toutes  fes  lois,  libériez,  & franchifes  anciennes:  ffr  à 
celle  charge  exprelfc  luy  clloir  donné  le  Conté  de  Prouencc.par  le  teftam et 
dudit  Charles  II. Etmefmemcnt  y a charge  des  libertez  pallies  par  les  Ellats 
du  pays.  De  celle  referuarion  cil  celle, dont  il  parle  iulte  & railonnablc.  Le 
Roy  Charles  V 1 1 I.fucccda  au  Roy  Louys  X I. qui  incorpora  , de  vnit  ledit 
Conté  de  Ptouence  à la  Couronne  adtefkt  b*c  lege, que  le  pays  demeureroie 
en  fes  loix,franchifes  Sc  libertez  accoullumecs.  Semblables  déclaration  s, & 
confirmationsont  elle  depuis  faites  pat  les  Roys  LouysX  1 1. François  pre- 
mier,dernier  décédé,  & Henry  à prefent  régnant.  Conformément  au  bon 
plaifit  des  Roys  tout  le  pays  de  Ptouence  s’ell  maint  enu  en  celle  reigle,«k  a 
cité  la  taille  toufiours  taillce&  leuee  parla  difhiburion  de  troismil  fiux.dc- 
meurans  les  nobles  en  leur  franchîfe  pour  les  biens  qu'ils  ont  acquis  au  de- 
dans de  leurs  fiefs, turc proprio,vel pr.ti.utonu,aut  cômtjfi,aut  dcf.imparattsnis: 
comme  auffi  à celle  raifon  ils  ont  lerui  les  Roys  & la  République  de  France 
au  ban  & articreban, baillant  déclarations  &denombrements  de  leurs  fiefs, 
y coprins  les'acquefts  faits  de  laforrefufdite.Celacerresell  creuëdereucnu, 
& confequément  creuc  de  charge, & de  feruice  enuers  le  Roy, à caufc  de  sô 
riereban.Cefte  ftâchife  n’cftaucunc  charge  au  peuple,  pro  battis tjtufttù  tu re 
pnlattottu , comrntfft , aitt  drpmparMionù:  car  la  veiité  e(l,que  depuisles  en- 
fouagemens  de  l’an  I47t.les  nobles  ont  plus  vëdu  qu’achcté.plus  aliéné  que 
acquis.  Au  contraire  les  roturiers  plus  acheté  que  vendu, & plusacquis  que 
aliené.Tellcment  que  le  tout  bien  rapportera  nobleife  du  pays  de  l'roucn- 
ce  tiét  moins  de  terre  auioutd’huy,qu’elle  ne  tenoit  en  l’an  1471. & par  ainfi 
n'y  a rien  à plaindre  pour  le  populaire  contre  la  nobleife  de  Prouence.  Audi 
eft  vray,quela  commune  dupays  ne  fe  plaint  pas.Neantmoinsfouscoulcut 
d’vne  deliberation  faite  par  les  Eftats  du  pays,cn  l’an  1554.  tendant  à ce  que 
xcquelle  feroic  faite  au  Roy  contre  quelques  nouucaux  Officiers  abulans 
de  pareille  franchife,&  fans  rien  attenter  contre  les  nobles, obtindrent  les 
deroideurs  lettres  paternes  du  Roy, fous  récit  que  les  tailles  au  pays  de  Pro- 
uence font  tcc\\cs,quodfàlfitrn,8i  que  le  peuple  dupaysellpauurc  ne  polTc- 
dant  aucuns  immeubles, <juod  rnrfnmfrlfurnejf ,par  lesquelles  cil  mandé  im- 
pofcrlçs  nobles  pour  tous  les  acqucllspar  eux  faits  depuis  l’cnfouagement 
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de  l'an  147t.  dcfqucllcs  lettres  a efté  requis  depuis  vn  an  l’interiaenienc  au 
Parlement  de  Prouencc,&  le  tout  apres  renuoyé  ceans.Si  dic.jquc  les  lettres  d irhr*. 
font  obtenues,  fit'fio ffuggeïlo.lmprirnts, toutes  les  tailles  au  pays  de  Prouencc  »•»»  ’“>’*■ 
ne  font  point  réelles.  Ne  veut  point  dire  audî,  quelles  foyent  pcrfonnclles:  l' J* 

mais  dit  qu’elles  sot  mixtes,  quiaperfionis  pro  rebut  impetmter. Si  elles  cftoyét  “ 
réelles ,cedend.im  effet, cÀm  abeom ancre  retth  nemo  execufieiur,ne potifix qutdc, 
dut  primipilaris: comme  dit  cxprclfcmcnt  Arc.idtus  lurficonfi.in  l.fi.  §.pAtroct- 
niertm  ff.de  mime,  c ’jr  hmo.fid  a munert  mixte  , qttod  perfinu  pro  rebut  tmponi- 
tur,  nebilis  exeufiatur  !.&  qui  ortgtnem  ad  pnn.ver.bit  qui  in  c offrisses  titre.  N’y  TeiBet 

a doute  que  la  charge , dont  cft  qucllion,  ne  foit  mixte  par  lcsjfpres  termes  mixtti. 
d’iccllcjlfçauoitdcfoüige,  & dercnfoüagementderan  1471. àqutbuintn 
eff  dificdcndnm.Q  ontre  cc  a voulu  louftenir  Lucas  Je  Pcuna  fur  la  Loy  fi.C. 
de fitnd.  limitrop.  djfant  celuy  eftre  ignare, qui  croit  cftrcraifonnablc  de  dô- 
ncr  immunité  aux  nobles  de  tailles,  Si  charges  mixtes,  & quod  id non  reperi- 
1 tir  jure  cautum  : par  tr.cfme  moyen  au  texte  dudit,  Ç.hssqitttn  cas  tris,  il  lacis- 
fait,  difant  que  le  lurilconfultc  parle  de  ceux  qui  font  en  vn  câp,&  à la  guer- 
re. Si  eft- ce  pourtant  qu’011  luy  a répliqué  qu’il  y a plus  de  dignité  en  la  110- 
blefle  , qu’a  la  guerre, à laquelle  outre  ce  que  les  nobles  s’y  employeur,  on  y 
void  roturiers  artifàns,  & autres  de  bas  cfht  à la  foldc  du  Prince, qui  ne  font 
noblcsl&fculemét  jouyr  dcfranchife,  & immunité  du  temps  qu'ils  fout  au 
camp,  ou  à la  guerre.  Les  nobles  poureftre  toufiours  préparez  à cc , quand 
l'occalîon  le  requiert.  Quoy  que  foit,  la  Loy  en  ce  Royaume  eft  recette, que 
les  nobles  font  exempts  de  la  taille,  finon  csheuxoù  elle  eft  rcellc , itafilex 
firipta  déficit,. lex  regmfiufficst.Sed  redeamtts  ad  jus  ficriptu.  Tous  ceux  qui  ont 
efciitiur  l’vfagc  de  fiefs,  fcfont  refolus  que  par  le  droidt  d'vn  fiefferuant,  le 
vafTal  cft  exculé  de  toutes  charges  pcrfonnclles, & mixtes,  ne  dupiicienereco- 
prtmatur, qui  feroit  deferuirà  lesdcipéslclô  la  faculté  de  fon  ficf,&  de  payer  t"fi  * 
la  charge  mixte, «et  enirnpro  codcm fende  pregrauandm  eftj.nauis  onufl<t,$.cum  1“°? 
autem  jaüur,ff.ad  LHhod.de  joli.  Ce  plus  exprès  en  ladite  Loy  fin,  C.de  fund.  “'>u4' 
limitro.Çutd.P .ip.quift ,y)e,.  fait  metion  d'vn  arreft  donné  enpatcillc  matiè- 
re pour  les  noblei  de  Briançon  déclarez  exempts  pour  les  acqucfts  ruraux 
par  eux  faits  dedans  leurs  fiefs, qui  furet  dits  francs  de  tailles, tout  ainfi  qu’e- 
itoj  et  leurs  fiefs  principaux,  cir  nihtl  mirttm,eum  td  qui  d oc ejttir.it  ur  mtr  a fiu- 
dttta  fit  incrément u tpfiut fittdt  intrinfiecurnditticqu : accedtt,(j-  tandc  naturel  re- 
ctpit  cttrn  tpfiofittdo.Bald.in  ifiquis  demerfio ,per  ilhtm  tex.de  centrouerfi.inueffi- 
tur.  Et  à ce  proposeftbon  le  textede  la  L.o y .hoc  amplius,  §.de  us  aitiem  verfi. 
a/f/pbenia, ff.de dam.infitt.  Donc  doit  enfuiurc,quc  la  taille  eftant  deuc  par 
les  perfonues , à raifon  de  leurs  facultcz  & biens,  comme  i la  vérité  elle  eft, 
les  nobles  en  font  exépts  pour  les  acquefts  faits  en  leurs  fiefs, à tout  le  moins 
es  trois  cas  fufdits.w/  !ege firipta, vel  lege  regnt,vci iegefiudi.Li  première  rai- 
fou  prinfe  à cCjPpos  du  texte  lus  allègue  du  §.  llicnfibus  propter  incljtam  nobi- 
limtem pleniffima  tmmunitat  cenceffk  cft,(e ra  icy  répétée  pour  conelurrc.Et  en  Charte  in 
ccft  endroit  ne  doitcftrcobtnis  le  grand  dommage  qui  feroit  au  fcrüice  du 
Roy,  Si  de  fa  République  , Si  que  les  nobles  iyins  baillé  en  la  chambre  des^^^,*"4 
Comptes  !a  déclaration  Je  leut  s ficfs.&ayans  coprins  leurs  acqucfts, & se- tflncom- 
ftans  à ccfte  raifon  aireruifTcz  au  ban  & riereban,  demanderoyent  tftre  def  ptt{peur 
chargez  de  ce  leru \ce,pro  r»m,de  leurs  acqucfts, pour  lefquels  ils  feroyct  mis'”'^’* 

4c  noimcau  à U caille,  in  qui  effet  magnum  decremiittm  regni,  çr  nullum  a/iïtde  ch>Je' 
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i terementtet/i, enh  tailletcar  toufiourt,  & en  tout  cas  te  Roy  aura  fa  taille,  de 
(es  wois  mille  feux, rie  plus  ny  moins.  P^rmô.lefdits  defédeurs  font  fondes 
en  plufieurs  jugemens  8 c artefts.  En  l’arreftde  Louys  fécond,  de  l'an  1406. 
l’aire  R de  Rcnc  de  l'an  1448.1a  déclaration  des  CommüTaites  des  trois  Eftat» 
«le  l’an  1471-  & en  pluficurs  arretls  du  Paclcmcnc  de  Proucce  depuis  donnes 
conformément  aux  arrefts , & déclarations  des  Comtes  de  Prouence  auec 
eognoiffance  de  caufe  6c  les  parties  ouy  es  en  leurs  droifts,  tellemét  quelles 
doyuct  eftre  jugées, comme  lettres  en  forme  d’Ediéi,  pour  faire  Loy  en  tou* 
le  pays  fuiuant  la  Loy  final -C- de  /egiitu.  Met  enauanr,&  répété  que  Charles 
Comte  de  Proucce  a ordonné  partontefhment,  les  Loix,&  libertez  de  fou 
pays  cûre  gardées,  6c  fuiuant  cefte  volonté , feu  Charleshuiâiéme  Roy  de 
France, failant  vnion  à fa  Couronne  dudit  Comté.a  voulu  que  ledit  paysde- 
snearafî  en  fcspiiuileges.Ccûe  vnios  eft  notable  pour  la  fécondé  raifon  du 
t Ahenfibus,  fus  allegtic.en  ces  mots,pr»pttr  coniunîlionem  vrbù  Hornane,  imr 
munit as pleniffuM  conctffa  eft. El  en  tel  Ctsfcihcet,cùm  aliéna proninci a tranfit 
’ pote  fiat  cm  altCHW principes,  immunité»  conceffa ftmel feruanda perpétué  /#, 
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nefictttmjemel  coctjfum  ptrpetsuan  efe  dclsct.c.dtcet.de  reg.jur.Jdaae  potiffm  „ 
»»  pnnctpt , y*»  m veine  lapis  angularis,  & y ut  de  eitee  are  procédant , irrita  efe 
non  dtlttHt:&  tjood  in  priuato  non  efel  firendum.cum  tiemo  pu  fa  in  alterna  mise- 
montre  U ; riam  mature  confilturnj. nemo pote  fl  rnnture.ff.de  reg.jur.  De  tout  ce  que  delfi» 
auyttu  des  refultét  les  folut  ions  promptes  aux  moyés  déduits  par  les  demâdeurs.Ils  ont 
démon-  cn  #uant>que  1»  taille  eft  reelle  en  Proucce.il  n’en  eft  rie, mais  eft  mixte, 
recours  au  texte  de  réfoüagemcc,rr»/ÿi fuie  confiât.  Les  marchands  du  pays 
riches,  6c  opulentsji'ayans  que  meubles,fonc  neantmoins  taillez,  pro  modo 
fit, tram Jnculrntutn,  conformément  à la  raifon  prinfe  de  la  Loy , ornnespro  im, 
C.finecenf.vd rclifU.fundatlie.nonpoff.lc  pareil  eft  de  ccux,y«i  font» exercent. 
I. final. §.fed  d/i  eos  y ni  fanas  exercent.ff.de  muner.Q - hono.DiCét  plus  les  demâ- 
deurs  , que  le  peuple  eftaffoibly  pat  lesacqueftsdes  nobles  Se  trouuera  au 
eontraire  cftrc  véritable, à rappotter  les  acqueftsdes  nobles  1 ceux  des  rotu- 
tiers, que  de  ncufparts  > dont  les  dix  font  le  tout,  ceux  dcfdits  roturiers  fe- 
ront plus  grands,  & s'il  faut  donner  là,  cefte  pourfuite  fera  defauoüée  par  le 
peuple.  A ces  moyens  pour  les  defendeurs, il  infille  abfoiurion.Nc  refte  que 
défendre  à la  prouifion  requife.  A quoy  il  dit  quelle  n’y  efehet  , car  pont 
fonder  vne  prouifion , pro  fief utnteaduerfittpojjidemem,  ilfaut  qu’il  y ait  Loy 
commune,  ou  priuilege  particulier  pour  luy.  Hic  autem  ornnta  conuenitntsa 
pro  rtie.  La  Loy  efctite,la  Loy  du  Royaume,  la  Loy  du  fief,  la  Loy  des  con- 
rraéls&vuionsà  la  Couronne.  Les  jugemens  3c  arrefts  , tant  des  Comtes 
de  Proucncequede  Parlement.  Lapoifcüion  ancienne  gardée  8c  obferucc 
depuis  cent  ou  fix-vingts  ans  Pofirenù, que  ce  feroie  diminution  desdeniers 
du  Roy,  8t  de  fon  atricrcban,  qui  eft  fon  droicbdomanial.  Tout  cela,  fiuon 
£ngul  iercment,  at  fmè,coruoincts  encloft  la. prouifion,  cum  parfont,  de 

priuleg.Conduà  & demande  defpens. 

Rochefort  pour  le  Clergé , dit  que  (à  caufe  n a befoin  de  preface.rant  eft 
de  foy  forte,  jufte,  6c  tecommandablc.comme  eftant  la  caufe  de  Dieu,&de 
fes  Miniftres.  Pour  la  defenfe  d’icelle  ne  répétera  rien  de  ce  qui  a efté  dé- 
duit pat  l'Aduocat  des  noblcsife  contentera  tic  l’employer  en  ce  qu’il  a plai- 
dé , qu’au  pays.de  Piouens  c les  tailles  font  mixtes , Sc  non  réelles , .comme 
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véritablement  clics  font  mixtes.  A quoy  toutesfois  il  n’infiftcra  : car  foycnt 
perfonnelles.fc  mixtes,  ou  reelles,:!  prétend  & veut  fouftenir, que  le  Cler- 
gé en  eft  cxcmpt.Commencerafon  plai ié  par  le  prologue, dont  via,  <JMtne-  Stdi,in 
mu,  <tA°ripPÂ , enuoyé  par  ordonnance  duSenat  au  peuple  qui  eftoit  airem-  iu  t.»,U 
blé,  & departy  indigné  , d’auec  les  nobles  & premiers  de  Rome,  & loger» 
monte  ^Anentmo,  pour  le  réduire  à concorde,  & pacifier  auec  les  grands.  Il  nM(( 
leur  prôpofaqu’aittant  en  auoyent  autrcsfois  fait  les  membres  du  corps  de 
l’homme,  courroucés  cotre  le  ventre,  qui  ocieux  8c  inutil  tenoit  lefdits  me- 
bres  en  trauail  inceirammétialfaiioir  tefte.languc,  mains,  bras,  jibes,  pieds  8c 
autres  qui  ne  faifoyct  autre  chofe  que  pour  le  leruicedu  ventre  qui  receuoit 
toutes  les  commoditez  8c  fruits  de  leur  feruice , dont  il  faifoit  grand  cherc 
fcul.Ceftc  fcparatiô  leur  fit  fentir  de  combien  elle  împortoit  tant  aux  mem- 
bres,qu’au  ventre, car  ils  vindrenttous  au  poinél  de  languir  ■ 8c  défaillir  par 
faute  de  faire  ce  qu’ils  auoyent  accouftumé  de  faire,  8c  trouucrcnt  n’y  auoir 
rien  de  mcilleur.que  de  foy  remettre  chacun  en  fon  office.  De  ce  compte  fa- 
buleux Menemns  les  conuertit , 8c  compofa  la  fedition  qui  fe  preparoit  par 
telle  fepaiation.-fit  retourner  le  peuple  à Rome, 8c  des  lors  commenceret  les 
deux  Eftatsdefoy  comporter  paifiblcmcnt  mieux  qu'auparauant.  Dit  que 
nous  fotnmes  tous  mebres  de  Iefus-Chrift,  mébres  d vne  Monarchie,  d vnc 
République,  fous  vn  feul  Prince,  qui  eft  le  Roy  noftre  fouucrain  Seigneur. 

Si  nous  ne  viuons  tous  en  paix,  8c  vnion  les  vns  auec  les  autres, il  lera  diffi- 
cile quel’vn  puilîc  fe  comporter  fans  l’autre.  Eft  d’aduis  luy  qui  parle , que 
meilleurs  du  Clergé  , comme  bons  Prélats  8c  pafteurs  doiucnt  foulagcr,  8c 
aider  au  peuple,  viure  auec  eux  en  paix  8c  vnion,  corne  chefs  auec  les  niera  • 
bres.  Audi  véritablement  voit- on  qu’ils  foulagcnt  grandement  ledit  peu- 
ple,en  portant  les  charges  dont  icy  apres  il  parlera > & dont  il  fe  deuoit  con- 
férer fans  les  charger,  8c  vouloir  contraindre  à plus  grades  charges  que  cel- 
les qu’ils  portent.'  Si  le  populaire  conûdcre  ce  qu’il  fait , il  trouuer»  qu’il  fê 
coirrouce  coutte  fon  ventre,  & fibiprorfu  i»terneci»ntm  par*/. Il  faut  qu’il 
rccognoilfe  que  fa  force  8c  puilïkc  deped  de  l’Eglifc.des  nobles, & de  la  lu -Hmicim. 
fticeffans  lefqucls  il  peut  afleurer  qu’il  ne  pourroit  viure,  durer,  ny  foy  con-£"™* 
ferucr, quelque  chofe  qu’ait  plaidé  l’Aduocat  dudic  populaire.  Ne  (croie pas  ' * : 
befoin  certcsiquc  ledit  populaire,!  Eglifciks  nobles  5c  la  juftice  fuflcc  égaux 
& reigiez  de  mefraes  droids  8c  priuileges , mais  feroie  chofe  pcrnicieule  à 
la  Repub.  Ainli  le  tefmoignct  ceux  qui  ont  parlé  de  la  conduite des  Monar- 
chics,difans,n’y  auoir  rien  plus  contraire  ny  plus  dangeux  eu  toutcsRcpu- 
bliques,  que  l’égalité.  Il  y a mille  ans  ou  plus  que  le  pays  de  Prouccc  a veieu 
jufqucs  ï prefent  en  repos  fans  dilTcntion  qaclconque.pourcaufc  de  eeque 
les  quatre  membres  fe  font  toufiouis  entretenus,  portât  cliacü  fon  faix  8c  la 
charge.  Ce  faifant  les  affaires  ont  cité  bien  côduitcs,  nontranftreduiimtrter- 
mi nu  tvitujiiet ^hos  pofucrùz pat ves  nofiri. Ceux  qui  ont  e,crit  des  difti  ioutiâs,  ^ pt1t\ 
& diuifiâs  des  Républiques  anciennes  bien  côpofées, 8c  qui  ont  lôguemenr  eh,f,  de  ' 
flory  & régné, comme  celles  des  Perfes,  des  Athéniens,  ôc  Lacédémoniens,  VE^tf, 
que  Cicero  appelle, TVm  luminU  mmUi,  ont  faic  mention,  comme  en  telles 
Républiques  le  ftat  public  a cfté  diuifé  en  deux  cftats.l  vu  populaire,  l’autre  * 

du  pontificat.  Ptntifices  cos  VKdrmttftiifdcra procurât*/,  <f»o:  r.ec  re  nec  UrhT  ’ J 
vitUn  haut.  Ils  fuient  toufiour s,  propttr  nomtn,  8c  en  faucur  déjà 

Rcligion,fiaucs  fc  immunes  de  toutes  tailles, 8c  cuargcspcrlonncUes  3c  pa- 
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ttimoni'ales.Les  Romains  ont  donné  pareille  immunité  à leurs  Preftres  6c 
Minières  des  ceremonies  de  leur  Religion. 2V»w*,qui  fut  leur  fécond  Roy 
P ontiftce  créants  max.aliofjy  Sacerdotes  xij.ftos  M amdieaui't'Uefbt/es  infuper 
& altos  t/mhos  facris  addiïlos  ,qttos  omnes  omni donnait ùwBKH/fiife.  Depuis  les 
Irançois  i l’imitation  de  ces  anciennes  Republiques, firent  diuifiô  de  leur 
tttj  ts.  Repabliquc  en  deux  Efhts,  alfiuoir  gens  de  guerre  & Druydcs,  comme  dit 
Ccfarcn  les commcntaires>/».6.  En  cesa.oidrcs.de  Eftits  n'eftoitcomptins 
le  populaire , dont  lots  n’eftoit  fait  cas  ny  cftar,  comme  a cfté  plaidé  par 
1 Aduocat  des  dcmâdeu:  s.  Dry  des, ht  étant  rjutdintnts  rébus  intcrcrat  regtbus, 
ijuiejue  tnterpretabantur [acta  pnbhca.De  toutes  chofes  que'lcsqu'ellcs  fufi- 
fcwt.il*  auoient  immuuiié.  Voyôs  les  Républiques  des  Iuifs.Sc  pour  celales 
vieil  <5s  nouueauTefbsment,  ne  fe  trouucra  point  qu’en  aucuns  temps  ait  c- 
fté  prins  ny  leue  aucun  fubfide  des  Preftres,&  pcrsôuagcs  employez  aux  ce- 
remonies facrccs  Pharaô  Royd’Egyptc  rendit  tributaires  les Egyptics, mais 
ce  failant  affranchit  les  poiTcflions  des  Prcftres,&  les  mit &!ai!fa  eu  pleine 
immunité  dot  ils  auoyent  vi 'i,iujfitquc  illuex  horrrù fuis  deetnofynam  durs  de 
publico. Gcn.47.1Se  Leuit.ch.17. L à raifon  cil  mifecfdits  lieux .Quodterra fa- 
cer dot hw, libéra  unmunisfat  ab  omni  tnbuto,& firutture.  HeLodpriu  a do- 

mino pereufittfais  , pour  auoir  leué&r  prins  argent  du  templedes  Preftres 
Hicrofolomirains.rf.vrWe  A’fjv.Mach.i.i.c.j  La  première  guerre, qui  fut  ia- 
mais  faite  en  la  loy  de  Moyie.iut  faite  pat  Abiaham,  adiierfus  reges  yuintjttc. 
Gen.ch.14.  Pour  ccftc  guerre  ne  s’abftint  feulement  de  prendre  fubfides  de 
Mclchifedcc,quieftoitla  figure  de  le  usChrift.&de  tous  les  PrcfttcsChre- 
fticns.mais.aprcs  auoir  viâroire  de  fes  ennemis,  luy  fit  dos  & prefens  > fans 
s’arrêter  de  ce  faire  à la  grande  opulence  & richellês.dont  ledit  Melchife- 
dec  cftoit  plein, &m’aya  it  befoin  de  rien  ob  t A.  Abraham  benedtihu  fuit  à Do- 
nt! no. Si  nousaduifonsoux  loix  des  Empereurs, '&  decrets  des  Papes  1*6  trou, 
ucra  par  les  Concile  s de  Lan  an, & ccluy  uômé  general  de  Vienne,  que  tel- 
les immunitczAc  franchifes  cnticies  pour  l’Egli'éne  sôt  feulement  ordon- 
nées & déclarées,  mais  auffi  que  peines  giic  fucs,  eôme  d’exil,  & autres  font 
indicles.Sc  décrétées  cotre  ceux  qui  ont  voulu  calomnier  au  contraire.  Par 
le  sloix,&  conftitutions  iinperialcsen  c(l  de]mefmes.l.pl.-u:et.C.dcJdcro.eccJ. 
tfreonfiitutio  nou.sFrede.tn aut.lttm  nulla cÔMunitns deeptfe.çr  cler.c.aduerftu. 

L Erldcjde  immumt.cccl.c  c!ericus,ecd.tit.lib  vpcle.prima.Vx  inclines  11  cft  vray  qu'on 
commt  tiJa  difputé  en  droidl.fi  l’Eglifc  doit  eftre  dite  exempte  à muncrtbiisparrimonut- 
'dî^i  'hor  ^i.cîuc  li-deHùs  aucuns  ont  voulu  fubtililer,  & fait  vue  commune  en 

p-trimo-  ciuil.que  noi.Jt.i-patnmoniuM.Jf.de  rnttnerib.  Ncantmoins  les  canoni- 

aitUei.  ftes  ont  autrement  tenu,  tic  conclu  abfolument,  que  l’Eglifc  cft  immune  de 
tous  tributSjfoyent  perfonnels.rtcls.ou  mixtes, d.c.dencus.  En  propres  ter- 
mes le  décidé  Guid.Pap.dcc.fîi  qui  dit  qu’ijfut  ainli  iugé  parles  trois  eftars 
du  pays  de  Dauphine, & mefnics  pour  les  biens  qui  aupatauant  auoient  elle 
tributaires , 6c  mis  és  regiftres  des  Cadaflres , St  non  pour  cftrc  tenus  lors 
qails  y furent  mis  , pat  roturiers  & taillables , d’autant  que  depuis  acquis 
parl’Eelife  , de  tributaires  qu’ils  cftoyent  ont  cfté  faits  par  immutations 
de  petfonnés  fias  & immunes.  C’a  cfté  l’opinion  de  Bald.  fur  ladite  loy, 
plat  et.  & fur  le  §.  nos  Romanorum , depaü.  Confia»,  Nefue  td  rnirum  : Quic- 
ejttid  cmtn  Deo  Jemci  confecratum  cfl  , perpétua  fan'tium  tjfedcbei,  connue 
ij^ftoit  Lcuit.  xj.  à la  fin.  S’il  faut  ccrchcr  la  loy  de  France  , connue 
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<e  peut  faire, «tendu  que  leComtc  de  Itouencc  a etc  vny  à laCouronne  de 
France,  nous  trouuerons  cefte  quel!  io  vuidéc  par  les  Eftats  tenusen  la  ville 
de  Paris.du  rcraps  du  Roy  Louys  VI.  nommé  le  Long,  en  l'an  i$i>.  qui  pro- 
nonça fon  arrêt,  les  Eftatsà  plein  ouys,  au  bois  de  Vmccnnts,par  lequel  fut 
dit,  que  l’Eglife  à laquelle  on  vouloir  lors  ofter  la  jurifdiéhoi)  & liberté,  de- 
meureroit  enfes  droi&s  de  liberté  ,exemptions&priuilcges  accoutumez, 
fans  derraftion.  Autant  en  fut  depuis  jugé  pat  les  Etats  tenus  à Tours  du 
temps  du  Roy  Charles  VIII.  où  ctoycnt Tes  députez  du  pays  deProuence. 

Ceflat  rout  ce  que  del!us,il  dit,  qu'il  et  fondé  en  priuileges.ftatut^ugemét, 

& arrêt  donné  par  les  trois  Etats  du  pays  de  Prouécc , polTeflio  immémo- 
riale & greffes  charges,  qui  fot  cinq  poinâs.qu’il  entend  fuiurc  Qc  declaser 
apperrement.  Quant  au  premier,  il  trouuc  que  détour  temps,  8c  d'icienne- 
télcsComrcsdc  Ptoucnccpoo*  l’honneur  8c  reuetence  qu'ils  portent  1 la 
Rcligion,ont  donné  exempti6,fr3nchifc,&  liberté  pour  les  tailles  dcautres 
ttibuts  8c  fubfides.foyent  qu'ils  fufient  pcrfôncis, réels  ou  mixtcs.Ec  de  ce  y 
a eu  pHuilcgcs  fpeciaux  6c  particuliers.  Le  dernier  defquelsfiït  ortroyé  par 
le  feu  Roy  René  , 6c  fut  confirmé  par  la  Roync  Elizabeth,  lorsqu'elle  eftqit 
Régente  & gouuernante  en  Ptouence , & depuis  parle  Roy  Charles  d’An- 
jou.par  le  Roy  Louys  Xl.Charlcs  VlII-Louys  XII. François  premier, dernier 
décédé  , 5c  par  le  Roy  Henry  à prefent  régnant.  Et  combien  qu'on  aitfait 
doute  en  droift  , quelcpriuilegegeneralpourrexemptiondeschargcspa- 
trimoniellesncfoitfuflSfant , toutesfoison  n’a  jamais  fait  douté,  quand  tel 
priuilcgeetlpecial  8(  particulier.cômc  au  cas  quife  prefente:  ainfiquedit 
Henncgcn.  in  l.fitnt  munera  ibt,  prtttcr  eos,  tjHtbtts  pnncipttli  bénéficié  concejfitm  \ 

efi  jkcttl  j.de  excttf.Tr.nner. Itb. x.  L’autre  8c  fécond  point  confite  és  tatnts  SttefiU 
8c  ordonnées  du  pays, par  la  première  defquellesapperr.que  le  Roy  Louys'* 
fecond,lors  C6te  de  Prouencc.voulut  leuer  fur  fon  peuple  la  fomme  de  foi- 
xante  mille  Hures , qu’il  auoit  emprunté  do  Duc  deSauoyc , pour  le  defen  i,  x)*r<w, 
dre  contre  Charles  de  Duras  (on  ncpucu,qui  fous  ombre  de  quelque  droit 
lu’il  auoit  eu  par  ceflïô  de  foncoufin  Louys  Roy  de  Hôgric.  voulut  de  chaf- 
er  ledit  Roy  Louys  (ëcôddefô  Royaume  de  Naples. Ordûna  lors  ledit  Roy 
Louys  fccôd  que  pour  ce  te  charge.de  laquelle  véritablement  aucü  ne  pou- 
it  être  cxcmpr.les  gensd’Eg  ilepayeroycnt  5c  côtribueroyent  pour  leurs 
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biens  patrimoniaux  tarllables,  & nonobftit  la  contituuon  de  Frédéric  Em- 
pereur, Item  r.ulU  comtmnittu.  L!autrcordo,inance  fut  faite  par  le  meûne 
Louys  fécond, qui  apres  ce  que  ledit  Duras  le  fut  faifi  du  Royaume  de  Na- 
ples, ôefit  effort  d'entreren  Prouéce,&  s’en  faite  Comte,  comme  défait  il 
aduint:  car  aptes  ledccezdu  Roy  Louys  fecôd,  ilprintprifonnicr  la  RoynC 
Ieanne  fa  tante,  6c  s’empara  dudit  Comté.  Ledit  Roy  Louys  fécond,  auatjt 
fon  decezpout  repouffèr  lescffottsdudit  Duras, voulut  leuer  fublîdeTur  fon 
peuple.  Le  populaire  lors  pourl’vigence  neceflîté  requit  que  les  gens  d‘E-  Steijfni 
glifccôtribuaffent  comme  les  lais,  tant  en  leurs  biens  patrimoniaux  qoe  de  «*  pq 

leur  Eglife.Là'rdcflus  il  ordonna  8c  lht un, qu’ils payeroyent  fculcmenrpput  " 

leurs  biens  patrimoniaux.  Delà,  luÿ  qui  parle,  prend  argumenr,  & fonde- 
ment perpétuel, qu’étant  le  Clergédeclaré  contribuable  pour  les  biens  pa- 
trimoniaux , en  cas  d’exrrcmc  neceflîté  , yued  in  relifHts , il  et  fonde  en  li- 
berté & exemption.  Quant  auxjugemens  & arrêts,  qui  et  fon  troifiéme 
point,  il  y en  a deux  qui  font  pour  le  Clergé.  Le  premier  donné  parles  Cofn- 
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miliaires  députez,  pour  faire  les  affoüagctnens  en  l’an  1471. que  la  partie  îd- 
uerfe  a voulu  employer  contre  le  Clergé,  par  lequel  arreft  eft  exprelleracnc 
dit , que  les  gens  d’Eglifc  & autres  contribueroyent  pour  leurs  bieus  railla- 
bles  félon  la  difpofition  du  droiél:  commun , Sc  la  teneur  des  ftaruts  de  Pro- 
Uence, linon  que  par  exprès  priuilege,  ou  Royale  difpofition  fort  autrement 
conuenu.  Cela  (ait  grandement  à confidcrcr  : car  quant  aux  biens  d'Eglilê, 
appert  par  ce  qui  a cité  cy-deuant  remonltré,  qu’ils  ne  font,£c  ne  furet  onc- 
DicUr 4-  questaillablcs , foitdedroict , ou  par  la  commune  obfcruance  du  pays.  Et 
'fitducLi  S^^irslt,tuts.ilscontiennentrcom.neaeltédit;que  les  gens  d’Egli- 
lîpour  Ut  Ie  contribueront  en  cas  d'vrgentcneceflité,  pour  leurs  biens  patrimoniaux: 
buntpuri-  pour  lefqutls  certes  ils  n'ont  jamais  efté  refufans  de  contribuer  , ains  l'ont 
moniaux.  roufiours  offerr.-commc  font  encorcs  de  prefent.  Et  au  regard  du  priuilege, 
il  ne  répétera  .mais  fe  contentera  de  ce  qu  il  en  a dit  cy-duifus.  L’autre  arrclt 
deuxième  cft  de  l'an  1519  par  lequel  quoy  qu’ait  fait  plaider  partie  aduerlc,  . 
fut  arrefté  par  les  trois  Eftats,  qu’on  fc  retireroit  au  Roy , pour  auoir  proui- 
fion  de  luy  pour  contraindre  feulemét  les  officiers  qui  fe  vouloyent  exem- 
pter de  la  raille, & neantmoins  en  la  déclaration  qui  (croit  obtenue, les  gens 
ehtrgis  d’Eglife  n’y  feroyent  comprms.  Ces  deux  arrclls , quand  il  n’y  auroit  autie  _ 
portât  par  moyen, doyuent  feruir  de  Loy&  priuilege  pour  le  Clergé. Sont  aulïi  les  gens 
di  frtuîn-  d'Eglife  fondez  en  poirelfion  immémoriale  , qui  eft  le  quatrième  poinift  de 
M.  fadernierediuifion  : laquelle  pofleflîon  immemoriale  a e-fté  recogneué,  Sc 
confeflcepar  lesparcies  telle  quelle  doit  auoir  force  de  Loy,  ôceftre  tenue 
pour  titrepar  la  Loy  première,  §. demqtte.ff.de  acq.plu.arc.dr  nctata  in  cap  fit-  . 
Lt  quart  per  qutbufdam.^.praterea.deverb.figmfi. Rcftc  le  cinquième  &dcrnierpoincfp, 
dts  btntfi.  qui  confifte  és.  charges  »,  lefquellcs  il  fupplie  la  Cour  de  confidcrcr  que  le 
pays  deProuenceeft  régi  parle  droiéteferir , 5c  que  partant,  tout  ainli  que 
par  les  fainéès  decrets  contenus,»/»  c.conceffo.tj-  m c.quatutrr.n  qu. i.lcs  biens 
d’Eglife  font  diuifez  en  quatre  parties,  la  première  aux  pauurcs,la  fecôde  en 
réparations,  la  troifiéme  à nourrir  les  Minières,  la  quatrième  aux  titulaires 
des  benefices:pareilte  diuifiô.Sc  partit  iô  eft  obfcruéc  audit  pays.  Et  afin  que 
• la  Cour  l'entende  ainfi.&commc  l’obferuance  de  ce  eft  eflroitrcmcnt  entre- 
tenue Sc  gardée  , feront  les  parties  d’accord  Sc  11c  peuuent  denier  que  pour 
l’entrctement  de  ce  , y a Aduocats  Sc  Procureurs  pour  les  pauures  qui  ont 
ccfte  charge.  Le  populaire  de  fa  part  faitfondeuoir,&  y trauaille  auec  vue 
grand'  vigilance,  de  faire  garder  (ans  efpargncr  aucun  la  partie  des  pauures, 

Sc  celle  des  réparations,  où  y a euplufieurs  arreftsde  U Cour  de  Parlement 
de  Proucnce  contre  ceux  qui  ont  cfté  refus  : voila  les  deux  premières  chat- 
tharge  du  gcs.La  troifiéme  qui  concerne  l’entrcment  du  feruice  diuin,  félon  la  volon- 
furît  c ^es  fondateurs:  & auflfi  que  tous  les  ans  auxdcfpens  d’Eglife.il  faut  nour- 
ie  rit  les  Prédicateurs, qui  dénoncent  la  parole  de  Dieu  au  peuple.  La  quatriè- 

me charge  cft  le  ban  Sc  arricreban,  à quoy  le  Clergé  contribué  pour  tes  bics 
féodaux, Sc  à fcsdcfpésfait  leruir  audit  ban, tout  ainfi  que  les  noblcs.Lacin-  ~ 
Ditinto  quicme& dernière  charge  eft  la  plus  grande.  Ce  font  les  décimés,  qui  font 
tomme  fu-  ordinairement  leaées  fur  chafcun  bénéfice  de  quatre  , ou  plusquclquesfois 
a”!  A par  an.  Et  quant  à ce  faut  noter,  qu'en  l’an  1516.  lors  que  le  feu  Roy  voulue 
quand.  faire  cottifation  certaine  fie  generale,  les  Commiffaires  qui  efteyenr  à ce  dé- 
putez, contraignirent  les  gés  d’Eglife  de  fournirdeclaration  par  le  menu  de 
loutlç  hicn  Screuenu  dçlcuts  bénéfices  Sc  Eglifes, qu'ils  leur  firent  affermer 
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par  ferment, & apres  jetterent  les  cottizations  6c  allîettes, félon  ce  que  cha- 
cun bénéfice  pouuoic  porter,  à raifon  du  denier  dix.  & dix  pour  cent , fans 
les  charges  des  pauures,  des  réparations,  feruicc  diuin,  8c  autres  fufdites  , à \ 
quoy  on  n’eut  aucun  efgard.  Qui  voudra  donc  contraindre  l’Eglife  à pay- 
er taille , faudra  fous  correction,  par  mefmc  moyen  la  tehir  quitte , 8c  def- 
chargée  de  toutes  lefdites  charges,  ne  tllafic  pragrau.xtn  carrum . Pofhem'a,  il 
ne  veut  obmettre outre  les  moyés  fuldits,  legencralamortilfement  oétroyé  . . 

au  Clergé  par  p'ufieurs  fois  , quiferuent  , non  feulcmenc  pour  faire  que  ■ 
l’Eglifc  ne  foit  tenue  de  vuider  les  mains  des  biens  par  elle  acquis , qui  eft  le 
propre  6c  vrayetfedt  de  l'amortill'eméc,  aulfi  pourredre  immunes  3c  exéprs 
des  tailles , & tous  autres  tributs  les  biens  qui  font  amortis.  Infumma,  puis 
que  le  Clergé  eft  fondé  en  difpofition  de  tout  droiû  en  la  Loy  du  Royau- 
me, & du  Comté  de  Proucnce,  en  titres,  polTelfion  immémoriale  de  plus  de 
deux  cents  ans, 3e  charges  telles  que  delfils,  de  quibtu  in  promptu  confiât  , eft 
certain,  que  tant  pour  le  principal  que  pour  la  prouifion,  le  Clergé  ne  peut, 

3c  ne  doit  élire  comptins  es  lettres  obtenues  par  partie  aduerfe  , finonen 
tout  cucncmcnt  en  le  defehargeant  comme  dellus , de  toutes  lefdites  char- 
ges, qui  feroit  à la  grande  diminution  des  deniers  du  Roy,  cant  pour  le  bas 
6c  riereban,que  pour  les  dccimes.Conclud  8c  demande  defpcns. 

De  Thou  pour  les  Prefidens  8c  Conlêillers  du  Parlement  de  Prouéce  de-  Vtfmfi 
fédeurs.dic  que  celle  eau te,eJlcaufa~Jt  libero/u.dr  in qua de  ingenutmte,& li- 
bernteqiurif.tr.  Telles  caufcs font  caufcs  d'Eftat,  que  maures  judices babertç^fif^ 
debent. comme  dit  le  Iurifconf.cn  la  Loy, non  dtJhngHCmm,§.lnltaniu>verf.dc jit, 
libérait  caufii.jf.  de  racept.  arbit.  Pour  ce  regard  ne  pcuucnt  plaindre  les  par-  quien  j«-' 
ties,  ny  dire  que  leur  caufc  loir  traiéléc  ailleurs  , quant  apud  rnatores  judices, t“ 
c fiant  renuoyée  en  la  Cour  de  céans, qui  ellfouucraine  par  dellus  toutes  les,*,",• 
autres, non  feulement  de  ce  Royaume,  mais  de  tout  le  monde  habitable.  Se  * 
trouue  autre  fat'eut  6c  prerogatiue  en  telles  caufcs:c'e(l  que, crdwam  liber  ah 
caufa, il  faut  que  les  chofes  dcmeurcr,/»/ep«7d<we,en  leurEllat:^  fiquispre- 
uocatur  dehbertate  w ferutmem,  eftraifonnable, que  pédât  celle  queftion  le 
defedeur  demeure  en  liberté,  démarque  vindicte,  lue  prorogatu./ècundu  liber- 
tin em  l prima  l.vt  liber  is,§  fi.de  liber. cauf  ff.  eft  notable  la  côflitutian  dot  eft 
faite  mention,»»  /.  1.$  .imrium.de  ong.jur.Dc  ce  que  dellus  fignamment  pour 
la  prouifion  que  partie  aduetfc  demâde.où  la  matière  fera  appointée  au  con- 
feilcôme  de  (a  nature  elle  y eft  fort  fubie&e:  car  atrédu  quelefdits  deman- 
deurs demandent  vne  chofe  qui  ne  fut  oncquespoutfuiuie  ny  demâdée,  qui 
eft  d’afteruifer,  & alliibiettir  les  defédeurs  à vne  choie  de  laquelle  ils  ont  cfté 
francs, immunes, exempts,  6c  en  paifible  liberté  de  tout  téps,  la  raifon  veut, 
qu'édité  currat  fuo mari e,babedt que futtm finem  legstimum,pit  la  preuue  3c  vé- 
rification des  parties , 6c  que  cepeudant  les  chofes  demeurent  en  leur  Eftat, 
qui  fera  d’entretenir  les  defendeurs  en  la  liberté  en  laquelle  ils  font,  6f  ont 
cfté  toufiours par  cy-dcuât  au  veu  6c  feeu  des  demâdcurs.lefquels  les  chofes 
bien  pelées  6c  confiderées , plaideur  contre  eux , parce  que  les  Sénateurs  6c 
gens  de  la  jufticc  ne  continuent  pas  vn  quatrième  Eftat  , ainfi  que  les  de- 
mideurs.pour  feruit  à leur  caufe,  ont  voulu  dire  6c  faire  vn  quatrième  Eftat 
de  la  juftice.  N’y  eut oneques certes,  que  trois  Eftatsconlîftansen  l'Eglife,  Gens  de 
en  U noblelTcdr  populaire  , qu’on  nomme  le  tiers  Eftat.  Sur  tous  lefdits i»fiitt  ru 
trois  Eftats , fe prend  l’Eftatdcla  juftice,  qui  eft  participant  d’iceux  , pout^w 
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ci^i*  ca&poicàes  gens  d'iiglifc,  «les  gens  de  nobicllc,  &:  du  commun  popu-\ 
irtuE/Uti  tyV  ’ sc^  maintenant  ellcaé contre  les  fupcricurs,  & Magiftrats,  ijni 
er  t*rrici- nx^  ^.c ripuucau,cai  il  ya  long  téps  quon s’e-eft  appcrccu,  & qoe  pluiieurs 
ftnid'i-  ont  cfcni*y«àd  nouer  oie plthcurwc  tji  tmudert  bouts ,(jr  oprimol.bnc.  T outes- 
ctax.  fois  11  ne  faut-il  s’accommoder  à ce,  nuis  conûdcrct  Se  prcndic  vue  rciglc 
nmmunt  P0UfrnJI'mc:clu' B J point  de  fallencc  n’y  J’cxception.  Ce (\,jHtd petauien- 
tntnt'i*-  nMfoJfiun:u  : Se  pour  celle  caul:  bien  nouucau  ,que  lesdcnun- 

uimfi  du  deurs  ayér  voulu  perfuader  qu’es  Républiques  bié  inlhuit  es, otnuio  ad  ojn.t- 
l'tr.d:.  titati reduct  oportuit , tum  G’ pares  tfic  omnes  oocribm fiuficiptendts  : cai  la  voué 

cfltau  contraire,  & quKOcrtationoMuudt,  y a eu  toute  diueifice  entre  les  liô- 
j;-;;:-  mes.  Les  vnsoiu  cHc,»M<orej , autres  utedij,  autres  infetieurs:  choie  qui  eft 
dut  introduite,!?*'  otdôuec  pour  côtcnirtoiK  le  mode,  m ofjiao,& quiet* , Se  auf- 
confi/hr  m G gar  der  la  focietc  entre  les  h6mcs>àla  relscblance  de  la  hiérarchie  ctlcflc 
perfonnts  en  laquelle  y a Ange s.Archâges.fJif’  e.xordio  G dtft.  cttmgl.  mog.  De  lit  a elle» 
[ç  titra  , iqotorttase,  tj-  obedtentio.  Qui  voudra  teuir  le  contraire»  fera 
voir  Se  cog|ioiOre,»iiW (fit  tout  motfH.dc,qHam  iquohtat  ipfa,  Or  celle caufe, 
eli  confit  Sen.ttormn  aduerfitti  plcbaos,  cjx « tn  SenutH,  cr  opod  Stnatora  ttgttmr, 

Sx.  en  ce  il  ne  preted  autre  aduâcage  ,qu<  d’cftnncrquc  la  Cour  fera  tics  aile  , 
infyeüis  medtu^y  meruts  confit,  de  prononcer  pour  les  defendeurs, 6 elle  les 
ctouuc  bié  fondez  en  leurs  exceptions  & dcfélcs  Auant  que  d errer  en  icel- 
les, fjut  prefuppofer  Ucrcationdc  inllnution  du  Patienter  de  Prouéce,fai- 
Ltcrrotimtç  par  le  feu  Roy  Louys  XII.  qui  Uparachcua  félon  ce  qu’elle  ai;oit  cQécô- 
4*  Porte  mcncécpat  le  feu  Roy  Charles  lcpciétnc  fon  pTcdcceireut-Auparauant  lad  i— 
’rrtiLnct  te  creati°n>cctl*  Su‘  furent  mis  audit  Patienter,  rcceusSc  aricllczenla  vil-; 
led’Aixcn  Prouéce  , eRoyctà  lafuittcdu  Prince,  Sc  des  Roys  dcHicruialc 
& de  Sicile,  qutdudit  icmpsonrcftéCointes  de  Proucce.  Ledit  Pailemcnt 
a elle  juif  idc  à la  féblance  de  ceux  de  France,  en  pareilles  prerogatiuc  s,  pri- 
oilcgcs  & authoritez  que  les anciensPatlemcns.  Toutesfois  l’intention  du 
Roy  Louys  XU.nc  fut  point  de  tollir  Si  oilcr  à ceux  dudit  Piilcment,no«>- 
uellcmcn:  érigé  les  anciens  priuileges  qu'ils auoyent  auparauant , quand  le 
Parlement  cftpit  déambulatoire  à lenteur  , & à la  fuitee  du  Prince.  Et  à ce 
propos  cft  formelle  la  Loy.  mater  dtgnitto,dt  âtgnunnbiu  hbjcy.  C.  & fur  ce 
pornCjt  faut  en  té  J re,  que  ceux  des  pci  fonncs.dc  Iqur  1s  ledit  Parlement  coni- 
pofétftâsa  la  fuirte  du  Prince, Sc  à l étour  delà  pctlonne.auoiétla  cognovi- 
Uncc  toute  de  médire  que  celle  qui  a efté  donnée  depuis  audit  Patlemér,  de 
tous  les  appellations  juges  inferieurs,  les  vuidoyctcafomjeraineté.Si  der- 
nier rUlort,&  auoyé:  ce  priutlcgc  (pccial  Sc  pat  iculicr,  délire  fracs,  immu- 
nes bc  exempts, ab  oiouibnt  onenbm per fonal tins, rcdibui  er  m:.xti*,ordihO'  tv, 
tf  cs:roardnurics,fiordtdis,  <*r  n*n for  doits,  auec  grandes  in  terminât  ions,  de 
defenfesde  uc  les  aiTeruilér  ny  impofer- , de  ont  tondeurs  vefeu  en  celle  ii- 
bertéi&toutainft  comme  ils  en/ouyllbycc  auparauant  l'ercelion  dudit  Par- 
lement. Depuis  l’ereélion  ils en.ont  ainfi  pntdllemct  jouy,&defaicl quand 
cil  venu  à faire  ailcmblces  des  Eflats  pour  faire  la  pourfuitte  dont  cft  que- 
ftion,  par  apresa  elle  ordonne  qu’on  neferois aucune  pourfuitte  coturc  lef- 
ditsdedendeurs,é<  qu'il  demcuicroyent  en  leurs  liberccz  Sc  franchilesac- 
couûutnécsfc  anciennes.  Ilonc  pour defcnfcslcs  defendeurs  dkcnt  qu'ils 
font  , ému,  pnmlcgto  % <jr  pntfidtt  mttmti  , & font  fondez  en  droiâoom- 
n:uu en  ptiuilcgç , cou  Hume . y pollcdion  iouccmonaic.  Qtummo  «- 
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tint»  ad  y*  càin  tia» e,ne  veut  entrer cii  celte  dilpu;c,pouc  Iç.iuoir,fi  les  char- 
ges ik  radies  dont  < ft  queft  on.'oiu  leell-s.pcifonucilcs  ou  mixtes  LaüUaj  .h 

h dilpuce  és  Aduocats , qui  ont  plaidé  deaant  luy,  qui  ont  trcfbicn  remou  f «"»*«- 
ftic  de  Icui  part, pour  le  l'ouftcnemét  de  leurs  droiéts-.car  loit  que  foict  char-  % 

. gcsrcellcs.pctlbiinclles.ou  mixtrs.il  cft certain jure cotimuiu  pattft  ççf- ‘ ‘ v‘ 

)o  corpon,  certa  ccllegit  plein jjima  iiinnunitAi  irxbui.ejut  prxüet  exeatpùtnnnà 
vtnnenbus  rcahbut , pub  qu'il  cft  ainfi  fpccialcroent  ordonne . comme  dit  le 
texte, m t.huoneribue.ff. Je  vacatit-dr exeuf  tte.  Sedjic  cft,  qu'aux  defendeurs 
fuit plcmjfi.ii u imm:Mitut  tnoHtn,  & ncmiiatim,*  munenbut  reabbiu,  partanr, 
jure  coiiumtiu  tutifuut  aduerfuepent-onem  des  demandeurs.  Accltc  fin  a lieu  <;,,«/«  J, 
leppuilcgcdu  RoysLouysIl.  Roy  de  Hierufalc.ik  dt  Sicile,  Duc  d'Anjou,  Pnuinti , 
Comte  de  Maycnc  3c  de  Ptouer.cc , de  etmu poteslate ambigmmpotesl  , qu’il aariquo 
n’ait  peu  donner, 3c  octroyer  cc  ptiuilcgc,  parce  que  les  Comtes  de  Proucn-  _ 

ce  de  tous  teps,  babturunt  jura  irapertj,  ainli  que  recite  Aller . inrub.  de  mun.  f]rt 
C rener.  Outre  ie  dcoiét  commun  , outre  les  ptiuilcgcs,  les  defendeurs  ibnr/  x,»,„  } 
fondez  en  couftumc , l.  qucile  couftume  fur  toutes  choies  débet  attendi , c T U ‘emon- 
arufideranJ.fi  publtcun-uJi.in  tmmb.Uoceuio.it  earurn  rerum, ft.de publtca.  & 

-jtüig.  Outre  ia  couftume, y a poilelîton  cii Utù  etüïluKU. 

i.hec  jure.§.fi 4jHeducixs.ff.de aeju.  ptottd.çr  efh.  & par  laquelle,  et:œm  ref  a- 
it A prefcnbuntHr.c.fuper  jMtbufdarn.  §pretereaJ  de  verb.& rcr.figmf.  Au  moy- 
en dcquoyeftrns  les  defende  urs  fondez,  jurtcommuni.priui/egio.cenfitetudi- 
nc,pojfcjji*ne  invnemortali  habent,  juad  pet  mont  aduerfittiorum  obturant  , qui 
fcroycnc  beaucoup  mieux  de  le  retirer  Sc  contenir.  Quoy  que  loir  , ne 
fcrairouué  mauuais,  files  defendeurs,  qui  font&  rendent  juftice  aux  autre» 
demandent  en  jtsfticc  cftrc  entretenus  eu  leurs  franchîtes  , libertez,  Si 
immsmi.  id  juedinfimihprejàiur ftnatntu  Ptnttftx  vte.luet.de  fuppL  iiegl. 
prélat.  Si  conclt<r,3<;  demande  defptus, dommages  & interefts. 

Marillac  pour  le  Procureur  general  duRoy,dit  que  Platon  au  j.liurc  de  fa  Peur  h 
Rcpub.  difoit  que  nature  en  génération  des  hommes,  afait  mcilurccu  au  Rtr>  6’itr. 
c uns  de  ta  ncre  d’or,  & ceux-là  omefté  reputez  en  honneur,  St  parucûil*^^*f‘  U 
en  routes  grandeurs  de  commander ,6c  rcgr.rr.  En  autresa  employé  matière 
d argeur.  Ceux  là  font  nez  pour  féconder,  3c  aider  aoï  grands,  Si  afpircr  à Om-fu 
chofes bonnes  pour  le  feruicc  honorable  & aydedes  Roys.  Autres  ont  eftéd»  eremurt 
compofcz  fans  foy  rctfemir  dcfdits  nobles  métaux,  mais  ont  mellure  de  **r 

Ceux-là  font  nez  pour  feruit  & obeyr  leulcment,  comme  payfans  , labou-  ^ 
rcurs.ôcarnfans.Ainfi  nature  nousamonftrcqucn  vnc  Repub.lrs  Eftats  ne 
peuucnt  efttc  vns:  car  il  y a différence  de  naturcs,&  par  celle  différence  ica 
vns  font  plus  grands  que  les  aut  i es, félon  les  excellences  que  nature  a donné 
aux  vns , la  mcdiocritcaux  autres  & infirmité  à aucuns.  Toutainfi  que  l’or 
farpalfc  tous  autres  métaux,  auiïi  les  hommes  qtlc  ntturea  produit  plus  ver- 
tueur  font  mis  pour  gouustner  le  autres  qui  ne  (ont  fi  excellents  eu  vertu: 

& encore  ceux-là  qui  lotit  au  fécond  degte  ont  quelque  grand'  lumière, & à 
cc  moyen  teccuscn  ladminiftration  de  la  Republique,  non  pour  eftrc  n»ai- 
ftres  3c  chefs  , mais  pour  ayder  àceuyquigouucrncntdrquiont  droitftde 
cominEdcr.il  cft  vray  que  fi  ceux  quipcuuent  eftrc  nez  à rcgir,ou  àayderfe 
confeilicr  ne  ibnc appelez  à ce  faire  ,c’cû  vntres  mauuais  exemple  , Sc  pro- 
nollique  , que  la  République  ne  peur  pas  longuement  durer, fi  ccluy  qui  cft 
co:npo;c  deferoud’attiin  gcuuernc  & commande,  quieftoitné,  ti  com- 
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pofé  à feruir.&par  ainfi  à contraire  fin.  Plato  ailleurs  a voulu  réduire  le  tout 
en-  à égalité.  Ariftoce  en  Tes  politiques  a monflré  par  grandes  raifons , qu'entre 
tr«  1 1 bom-  les  hommes  l'egalitc  ne  fe  peut  garder.Ec  faut  necelfairement  qu’il  y ait  hô- 
met  ton-  mcs  fe  £ftus  je  fortes  diuetfes , & pluficurs,  y ftjue  tntereos,  <jut prtb.mfunt 
‘vrnRctub  tnamfiftt  fiant.  Aces  caufcs  la  Repub.fameufe  a mis  troisEftats  d'hommes 5c 
tous  diuers,  encorcs  que  les  trois  foiét  grandemét  rccômandablcs,  pourueu 
rt  if  court  rjttod  jmfifuefif  funcatur  ojficio.  Le  premier  eft  l’Eftat  Ecclcfiaftiquc.n’cllanc 
jit  cn:},  tenuà  autre  chofcplus,?***;»  dtuino entrât difenttre.çÿ trauonib.pre tonus pe- 
& ndrlt  pulifalute  apitd  Deum  v.tcare.  Lesbiens  qu’ils  ont  ne  doyuét  cftrc  employez 
*Fj}Jt:>U  n®  àfubucnirileursi  viures  6c  nece(Tité:au(fi  pour  aumolher  aux  pauures 
L'Efi/J*.  Sc  indigents  Le  fcconJ  Eftat  eft  de  nobles  qui  feroyencleur  deuoirpourdt- 
Lu  neblif-  fendre  le  limplc  peuple  de  toute  opprcflîon.  Au  regard  des  gés  de  jufticc.ils 

/»•  _ Icroycntgrandcmécrccommandiblcs.s'ilsconiméçoyencpareux  mcfmcsà 

L»]ufiici  pajre  juftice  aux  autres,  & feruirdebon  exemple  : car  ce  u'eft 

dÔît'com-  Pa5  tout  c*c  f*'rc>  inter  priitMot,  mais  la  faut  faire  à foy-mc(me.  Ret  public* 
porter  net 4 entm  tjuut  effe ntn  ptlefl,  fUt  domi  fccleShutU.  Quant  eft  du  populaire , faut 
b’.emtui.  qu'il  foit  contenu,  intra cancellas  obedientta,  6c  qu’il  fc  rende  en  tout  patict, 
U tien  rerneccianc  Dieu  quind  il  fc  void  taillé  6c  chargé  de  fubfides:  car  c’eft  Dieu 
feul  qui  permet  les  tailles  & importions  : firendum  cïl  cnirn  a<juo  antmo  qtùc* 
tjutd  ab  et  prtfictfcitur , fans  scquerir  pourquoy  il  le  permet,  tcculta  entra  funt 
ctou  confilta,  nec  difcuttenda  eteu  vol  tentas,  fed  cum  grau  arum  allions  fufcip:en~ 
dum  jutccjuid  conugent.  Chacun  en  Ion  cndroiél  faifauc  fon  deuoir,  nous 
trouuerons  indubitablement, qu’en  noftrc  République  tout  ira  bié.Or  pour 
entrer  en  la  matière  qui  fc  prefcce.dit  qu'être  les  mains  ont  cftè  mis  du  collé 
des  nobles  y. ou  ff. pièces  qui  font  i pefer.  L'vnc  eft  de  l'an  1406.de  Louys  a. 
Roy  de  Sicile,  Comte  de  Prouéce , par  laquelle  fur  quelque  débat  des  habi- 
tiecei  n-  tans  de  Brabantannc  en  Prouence , qui  vouloyét  qu'on  impofaft  les  nobles 
mifti  pur  aux  charges  qui  lors  eftoycc,  fut  ordonné  par  ledit  Roy  Louys  C ôte  de  Pro- 
Ui  partiel.  uencc  t qUe  jes  nobles  du  pays  ne  pa)  eroyent  rien  des  fiefs  qu'il  tiennent  en 
jurildidlion  & juftice  : luy  femble  que  celle  picce  entr'autres,  fait  grande- 
ment à pefer:  car  de  ces  mots,  fiefs  tenusen  jurildidlion  6c  juftice  , dépend 
toute  la  difficulté  de  fçauoir  fi  les  charges  font  reelles  ou  pures  perfonnellcs. 
Non  fans  caufe  fait  elle  à pefer  , car  c’eft  vn  jugement  qu’eftans  les  nobles 
exempts  pour  les  fiefs  qu’ils  tiennent  en  jurifdi&ion  & juftice.faut  qu'ils  pa- 
yent leschargespouraurresfiefs,  qu'ils  ne  tiennent  en  jurildidlion, & jufti- 
cc.  Ainfi  on  peut  dire  les  egargeseftre  reelles  audit  pays  de  Prouence:  car 
eu  France,  mcfmementés  payscirconuoifins  de  Paris,  où  les  tailles  font  ré- 
putées perfonnellcs  , quelque  parc  que  les  nobles  ayent  biens,foyent  iceux 
biens  nobles  ou  roturiers,  iis  ne  payent  rien  de  tailles , parce  que  les  tailles 
font  réputées  perfonnelles:  Donc  l’ordonnance  du  Roy  de  Sicile  Louys  î.a 
quelque  indice  & argument,  que  les  tailles  en  Prouence  ne  font  fimplemet 
perfonnelles , mais  tiennent  de  1a  réalité.  La  fécondé  picce  eft  de  l'an  14  4S. 
du  Roy  René  aufti  Comte  de  Prouence  : pour  les  habitans  du  pays  qui  dc- 
mandoyenteftre  exempts  de  quelques  réparations  des  murailles  des  vil- 
les qui  eftoyent  ruinées  , 6c  que  les  nobles  les  payallent  pour  les  biens  féo- 
daux qu'ils  tcnoientn’ayansjurifdiélion  ny  juftice.  Par  ccfte  picce,  qui  eft 
vn  jugement  du  Roy  René  » il  fut  dit  que  les  nobles  payeroyent  pour  les 
biens  par  eux  acquis  > autrement  que  pat  rétention  , vt  tomr* , & dtrt- 
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IU  dominij.Li.  tierce  piece  eft  vne  commiflion  fpcciale  de  l’an  I47i.du  grand 
Scnefchal  de  Proucncc,  ayant  pouuoir  du  Roy,  Comte  de  Proucncc, par  la- 
quelle eft  mandé  faire  vacation  des  feux  de  tout  le  pays  de  Proucncc,  U où 
les  importions  fe  mettent  par  les  feux, & en  font  les  parties  d’accord.dc  fça- 
uent  combien  ils  doiuent  payer  pour  feu.Et  parce  qu’il  y auoit  long-temps, 
qu'on  n’auoit  fait  vifitation  des  feux  dudit  pays  , & qu'aucuns  des  villages 
eftoyenc  aucunemét  augmetez  de  feux,  & les  aucuns  diminuez, ladite  com- 
nuflion  for  decernc  e par  le  grand  Sencfchal  du  pays,  afin  d’aller  vifiter  tout 
ledit  pays  , & enquérir  des  feux  & des  facultezdeshabitans&  fertilité  des  J 
contrées.  Celle  commiflion  luy  fait  dire,  que  les  tailles  ne  font  pures  réel- 
les , mais  qu'il  y a plus  de  réalité  que  de  perfonalité.  Or  en  vertu  de  ladite 
commiflion,  les  Coinmiflaiccs  qui  furent  nommez  3c  députez , fe  tranfpor- 
terct  par  tout  le  pays,&  fircut  les  foüagcs,&  vn  roolle,&  qu'é  tel  village  ils 
auoycnt  trouué  tant  de  feux,&  en  tel  lieu  cant,  & en  telle  ville  tant.cn  telle 
tant  : 3c  ne  trouuc  point  que  depuis  cet  an  1471.  on  ait  fait  autre  nouuclle 
vifitation  que  celle  là , & peut  eflre  que  par  faute  d’auoir  cefait , le  difeord 
qui  cftauiourd’huy  entre  les  parties,  eft  aduenu.  Aufliil  ne  void  point  que 
ces  foiiagcs  faits  par  ces  Commiflaires  ayent  elle  authorifez  par  le  fope- 
rieur, combien  qu'ils  [xmenl, qnodperfon*  imponuntur pro  rcb.  & (ont  les  per- 
Çonncs, contemplatif  ne  w««,taillables.  Si  on  a jouy  de  ccfte  ordonnance,  ou 
non.il  n'en  void  rien.  Toutesfois  n'a  veu  qu’il  y ait  eut  aucunc'imrautation 
depuis  ledit  an  1471  comme  il  dira  tantoft  : mais  trouue  que  1476.il  y eu  t di- 
minution d’vn  fcufaitàlaRcquefted’vneDamoifclleayantnourrydcfon 
laiékvn  Roy  de  HicruGilcm  fils  du  Comte  de  Proucncc.  Trouuc  auflî,  que 
l’an  1418.  le  Roy  de  Hicrufalcm  inftitua  fon  heritier  audit  Comté  de  Pro- 
ucnceleRoy  de  France  Louys  II.  & Châties  VIII. fon  fils,  & que  l’an  14S6. 
le  Roy  Charles  VIII.  approuua  tous  priuileges , que  les  Roys  de  Hierufalem 
Comtes  de Proucncc, auoyent donnéàccux  dupaysde  Proucnce,&  voulut 
qu’ils  follet  entretenus  gardez  & obferucz.  Auflî  les  nobles  ont  mis  par  do 
tiers  luy  vn  arreft  de  l'an  151S.  par  lequel  fut  dit  qu’vu  Gentil- homme  Pro- 
ucnçal,  pour  les  biens  dependans  d'vn  fiefpar  luy  acquis  ne  payeroit  rien  de 
taille  du  pays  , mais  que  les  biens  par  luy  acquis  , non  dependans  de  fon 
ficf.payerok.  Au  regard  des  gens  d’Eglife,  ils  n’ont  rien  mis  deuers  luy  que  Centre  Us 
quelques  uriuileges  precedans  l’affoiiagcment  fait  en  l'an  1471-  par  lefquels*'"? 
priuileges  il  appert  qu’ils  font  quittes  de  tousfubfidcs  des  héritages  par  eux*  ,j/' 
tenus  auparauant  ledit  an  1471.  & croit  bien  qu’on  ne  leur  demande  rien 
pour  ces  héritages  là.raais  feulement  pour  ceux  qu’ils  ont  acquis  depuis  l'an 
i47i.car  pourl'affoiiagement  fait  audit  an  1471.  il  eft  dit  que  pour  tous  héri- 
tages taillables , tant  de  gens  d’Eglife  que  nobles  payeront  la  taille , finon  és 
trois  cas  contenus  & déclarez  audit  anûüagcment.Quant  aux  gens  dejufti- 
ce,ils  n’ont  rien  remis  par  deuers  luy.  Par  le  commun  populaire.qui  font  les 
demandeurs  .ont  cfté  rcmifes  par  deucrsluy  les  lettres  patentes  du  Roy 
François , que  Dieu  abfoluc,  de  l’an  mille  cinqcents  quarante  & vn,de  l'in- 
terinemet  defqut  lies  eft  queftion  pour  contraindre  les  gens  d’Eglife , & les 
nobles  à payer  lataillepourlesbiensrurauxqu’ilstiennent& polfedcnt. 
Auffiacftc  misen  jugement  del’an  1534.  donnez  par  certains  Commiflai- 
xesduRoy.aûauoirlefcuPrcfidentPoillot  , vn  nommé  de  Certa,  St  at- 
uts , par  lequel  j ugement  en  vuidant  parlcfdits  Commillàires  vn  pro- 
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ctz  d’crttrc  lt  Seigneur  de  Grand-bois, & quelques  habitant, fe  fondât  ledir 
Seigneur deGrand  bois  fur  l'ordonnance  des  Cômiiraircs  du  faifl  du  foüa- 
ge.lcfdirsCommiffairesda  Royquieftoycnthuiel  en  nombre , ordonneréc 
que  fans  auoir  cfgard  à l’or  ionnancc  de  l’an  i 47t.  faite  par  les  Commiffaircs 
fut  lefaid  du  fo'dage,  comme  nulle . & abufuic,  le  Seigneur  de  Grand-bois 
oayeroit  pour  les  biens  par  luy  acquis.  Pareillement  aeftémife  par  deners 
luy  vnc  choie  qui  fait  grandement  à pefer , affauoir  vn  Cadaftrc  , qji  cft  la 
deferiprion  desbiésd’Oïieres.Nc  fçair  ft  ccflc  dcfcriptiô  cft  entière  ou  non: 
ear  par  l'intitalation.il  y a inuentaites  des  biens  meubles,  Sec.  Ncantmoins 
n’eft  pari:  que  des  immeubles  feulement.apres  auoirefté  eferits  les  noms  & 
l’urnoras  des  habita  ns  d’Oliercs , 8c  par  toute  ladite  defeription  defiits  héri- 
tages,fors  en  trois  lieux, y a touhours, /):;»/«/« d'OHeres  t:  -et,  de  forte  qu’il 
ri*a  tsofuucqucj-  héritages  du  terroir  d’Oltercs,  exceptez  que  les  Seigneurs 
d’Olrcrcs  ne  lestienncc  toQs.  Autres  Cadaftrcs  des  autres  villages  il  n’aveu. 
Encoresccux  qui  pourfuiuent  pour  le  commun  populaire  onr  mis  vne  aun  e 
chofepar  deuersluy  ,qui  cft  fcmblablementà  pefer  pour  le  regard  des  gens 
dejufticc.  C’cft  vn  affolugcmcnt  auquel  font  efcrices  les  villes  , 8c  villages 
lubie&s  audit  affoüagcment , 8e  combien  de  feux  chacune  ville  , 8e  chacun 
village  doit  porrer.  Sont  exceptez  les  héritages  que  tiennent  les  C onfcil- 
lers  & gens  de  jufticc.  En  laquelle  exception  y pourroit  auoir  del’intcreft. 
Plus  ont  remis  vnarrcft  donné  l'an  1544.  par  lequel  vn  Gentil-homme  cft 
condamne  par  prouilion  à payer  pendant  le  procez  par  eferit  les  tailles  8e 
impofitions  dont  eftoit  qucftion.Et  voila  en  cffVift  ce  que  les  parties  ont  re- 
nais par  deuers  luy.  Refaite  la  vuidange  du  different  d’cnrr’tllcs,  fi  la  Cour 
void,  que  faire  fe  puiffe  promptement , fïnon  elle  ordonnera  ce  que  bon  luy 
lemblcra:  mais  fouscorrcfrion  luy  femblc  qu'il  cft  requis,  voire  necr(Iîté,de 
donner  quelque  ordre  en  ce  pays  de  Ptouéce,  8c  promptement  : autrement 
il  y pourra  auoir  quelque  defardreSeinconuenicnt.  Il  void,  que  d’vn  codé 
les  gens  d’Eglrfcdifent  qu’ils  font  priuilegiez,»»»»  jrtrr.dc  toutes  tailles  per- 
fonnellcs  8c  de  toutes  chofes  extraordinaires  .fini  e.i  mwttr.t firdida,,iut  alun 
iliffhQ-  oinnib.4ng.irHt>  & parangariü  : 8c  difent  vray  : mais  tjuitrrdo  agirnrde 
mmerib.  patrimtmulib.  aut  reahb.  ne  ttouue  point  qae  pat  priuilege.ou  de 
droiil  ils  en  foyét  libres.  Le  text.y  eü,/î petit  trtbutn  lmpertcor%tUiJolucdïï  efl. 
UaDomimu  Mat.'jyifît  Petto,  vt  foluertt  didrichmapro ro.'Si  lefus-Chrift 
a payé  le  tribut,  qui'fcrâ  celuy  quiofera  dire  qu’il  en  cft  exempt?  Donc,  fous 
torrettion.firEglifc  nepoffede  rien,  elle  ne  payera  riemmais  (Telle  poffedt: 
heritage.il  faut  quelle  paye  le  tribut  qui  cft  deu  à caufc  d'iceux  au  Roy.  Il  ne 
fkfaut  arreftet  àleurpriuilege-.caronnc  leur  dcmâdcritn  de  ce  quils  ont 
acquis  auparauanr  1471.  mais  feulement  de  ce  qu’ils  onr  acquis  depuis  , Sc 
ont  efté  chargez  par  l’affoiiagemct  fait  audit  an  1471.  depuis  lequelrous  hé- 
ritages non  poffcdez  par  cux.ortt  efté  faits  taillables.  A celle  caufc  il  cft  im- 
polfible  qu’il  foyent  exempts  de  la  taille,  8c  s’ils  en  eftoyent  exempts,  il  leur 
ieroit  loilible  de  toufiours  acquérir  héritages  tant  qu'ilspourroiStiSc  ncanr- 
moins  il  ny  aurait  que  le  pauurc  peuple  payant  1a  taille  entièrement  8c  fans 
propos.  Ne  fe  peut  eftendee  leur  priuilege , ad fntnra  incommoda , des  pau- 
urcs  habirans  n ayans  aucuns  héritages , ou  bien  peu.  De  poilcftion  ou  de- 
scription defdits  gens  d'Eglife.il  n’en  void  rien.  Donc  ne  troatre  apparence 
qu’ils  fc  paillent  lauucr  de  1a  caille  pour  les  biens  acquis  depuis  l'an  1471.  8c 
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laquelle  taille  il  cftime  plus  reclle  que  pcrfonnclle.  L’ordonnance  du  Roy 
de  Sicile  Comte  de  Projécc.  Louysll.  fait  contr'eux.comme  auffi  fait  celle 
de  l'an  14-M.  Si  donc  charges  font  affrétées  fur  les  biens , Si  (î  icfdits  biens 
font  taillables  > il  ne  void  point  que  lcfditcs  taiilcs  ne  font  plus  réelles  que 
pcrfonnclles.  N’y  fait  rien  de  dire  que  ceux  qui  ont  plus  de  biens,  qui  font 
marchands, & ont  manufacture  font  exepts:  car  cclà  n'cit  pas  pou;  defehar- 
ger  les  héritages  taillablcs,&:  ne  faut  pas  que  les  chargcsatfr  étees  fur  les  biés 
nefoyent  plus  reelles  que  pcrfcmnelles.  Quoy  que  ioic , on  ne  peut  dire  li- 
non qu’elles  font  mixtes.  Il  clt  vray  que  la  ville  d’Aix  y a plus  dcfeux.qu'é 
dix  lieues  du  pays  à la  ronde.  Cclà  ne  fert  pour  dire  que  les  taiilcs  nofoyenc 
reellcstauffi  impoft-on  les  inaifons  delà  villc,qui  valent  autant  ou  plus  que 
les  héritages.  Des  charges,  qu’au  Cidaftre  qu'il  avcu.il  ne  trcuucinucntai  Cemn  lu 
re,quc  des  biens  immeubles  teulemér.  Qui  roonftrcbicn ,q;îod  etnfus pradtL !»ol>lts. 
tantum  erat  impofit/ts.  Partant  eltans  les  charges  plus  réelles  que  pcdoncUcs, 
ne  void  plus  que  l'Eglifc  fcpuitl'e  fanuer.  Quant  aux  nohies.ils  ne  difpurent 
que  pourvu  poinéfc.alfruoir  qu’ils  nedoyuét  rien  pour  les  biens  acquis  par 
eux  parconfifcation.par  rctétion.ou  delemparation.Leur  fondement  clt  en 
1 ordonnance  de  l’an  1471.&  an  jugement  du  Pvoy  Renc  qu’il  a icydcflus  ré- 
cité : mais  fous  correélior. , fcmblcqu’ily  adiuerfes  manières  de  retirer  vn 
fief  ou  partie.  C’cft  quand  il  retourne  tx.l.prtmg,  inuefiiinra,  comme  fi  celuy 
qui  le  rient  a commis felonnie  contre  fon  Seigneur,  du  ficfdominant,&  eft 
retiré  à ce  fief  dominant  comme  fon  membre.  En  ce  cas  fembleroit  certes, 
qu'il  y a apparence  qu’il  ne  doit  rien  de  la  taillc:&  faut  dire  que  l’otdonnan- 
cc  qui  parle  de  fiefs  ayans  jurifdiélion  & jufticc, s'entend  air.fi, Si  a cfté  ainfi 
faite.Dit  ncantmoins  là-dtlliis, qu’il  ne  trouue  grand’  raifon  ny  propos, que 
les  nobles  & gcnsd'Eglifc.nc  payet  rien  de  celle  rctcntion.quand  il  eft  que- 
ftion  de  1'intcrtft  d'vn  tiers.  11  regarde  Sc  void  l'incôueniét  qui  en  peut  fou- 
irent aduenirtvn  Seigneur  de  ficfparvn  ficnfcruitcurfubicélouf.u  rcappc- 
ftè,fcra  achetter  vn  hci  itage  qu’il  prendra  apres  de  fon  fubkft.pour  les  de- 
rriers  mefrces,  qui  en  auront  cité  bâillez,  & dira  que  c’cft  par  droiét  a'c  reté- 
tion.  Ncantmoins  le  panure  homme  qui  eft  le  tiers  payera  la  raille  , & les 
chargcsde  Seigneur  qui  eft  Crifi  & qui  a retenu  11'cn  payera  rien-N’y  fait  rien 
1 ordonnance  du  Roy  tic  Sicile-René,  qui  dit,  <ju'od  ratitne  <j-  vi?naiort<,^dt- 
reHt  domintp.c  ar  celle  dclan  1471.  parle  plus  aitant,  &"  veut  que  lesbiens  ac- 
quis par  prclation  payent, & icy  faut  qu'il  dite  qu’il  luy  femblc.que  les  Coin- 
miiraires  députez  â faire  i'enfotiagcmcnr  s’oublier cnrtcar  ils  n’auoicnt  pou- 
uoir  que  de  vifiter  le  pays,  & enquérir  des  limites  des  terres,  & des  facultés 
des  habitas.  Si  non  point  d’aucune  chofc  ordonner.  Auffi  fans  y auoircfgat  d 
l’an  iy5}.lesCommifl»iics  du  Roy, qui eftoyét  notables  & grâds  pcrfénagcs, 
donneret  leur  jugement  contre  le  SeigncurdeGrandbois.il  trouue  d’auan- 
tage,  que  nonobltam  ccfle  ordonnacc  il  y a eu  toufiouts  proccz,pour  demô- 
ftrer  queladitcoîdonnance  n’a  elle  tenue  ny  fuiuie  inuiolablcmcnt. Auffi  il 
dit  auoir  veu  es  lâcs  des  parties  plufieurs  jugemés  dônez entre  les  Seigneurs 
Scieur  fubieéls.au  profit  des  fubicét  mefmcs,  & autres  donnez  par  le  Parle- 
mét  de  Prouccc,  cotre  lesnobies  refufans  de  payer.  Nefaitric dédire  queles 
nobles  payer  le  riercbantcar  c’cft  pour  les  fiefr  qu’ils  ticnnér,&  ont  meilleur 
marché  que  les  autres. loinc  que  le  Roy  ne  veut  pas  s’enrichir, mmdttrmtn* 
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to,  de  fon  panure  peuple,  mais,  jitrt&iiettè,  6c  auffi  il  n’eftpss  bon, que  le* 
pauures  toufiouts  payent , & cependant  les  nobles  acquièrent.  De  dire  que 
les  nobles  ont  baillé  de  leurs  fiefs  aux  pay  las,  mais  auffiqu’ils  les  retiennent# 
ils  n’en  payeront  sien-  Par  ces  raifotW  il  dit, qu'il  ne  void  grand  danger,  que 
les  nobles  ne  payent  pour  tels  fiefs,  car  le  Roy  fccôtentcradu  ban,&  riere- 
, ban.  Quntaur  gés  de  la  juftice.ils  allèguent  priuilege,  iifpofirion  da  droidk 
commun,  prelcciption  , couftume  Sc  équité.  Orquantàladifpoûtiondu 
droid  commun  , il  ne  trouuc  point  que  par  iceluy  les  gens  dejufticefoyent 
exemps  , À mssnenb.  patrimonulsb.&  restltb.  non  plus  que  les  gens  d’Eglife. 
Ne  fait  rien  dir e.ywod fine  pxrs  ctrporit  du  Prince.  Au  regird  de  leur  priuile- 
ge prétendu , il  ne  fut  donne  qu'au  grand  Senefchal  de  Proucnce,  Sc  à ceux 
qui  ordinairement  affiftoyent  & fuiuoyenc  le  Prince  pour  le  conleiller.  Ne 
parle  point  des  gens  dejuftice- A ce  qu’ils  difent  qu’ils  font  ceux  qui  a (lift  oi- 
ent au  Prince,  6c  qu’ils  ont  cfté  arteuez  en  la  ville  d'Aix  pour  faire  vn  Parle- 
ment , 8c  partant  qu’ils  doyuent  jouyr  dudit  priuilege.  Refpond  que  leur  ar- 
gument ne  luy  fernble  fuffil’ant,  car  quand  vn  ordre  eft  changé  , le  priuilege 
donné  àl’ocdrc  eftaufïi  changé,  fient  msmicipium.f.fitod  cuixfijiit  vniutrfim- 
lis,  otjlaglof.dk, que  quand  il  y a vn  priuilege  donné  en  vnliett  pour  y cftre 
fait  feruice  par  ceux  qui  fout  colloquez  à ce  lieu , fi  ceux-là  ainfi  colloquez 
s’en  vont , le  priuilege  demeure  en  ce  lieu  toufïours,  mais  il  ne  fuir  pas  ceux 
quiyéfont  di [traits  fans  renouuellemêt  dudit  priuilege,  & claufe  dedifpéfe 
de  la  non  refidence  au  lieu  , en  faucur  duquel  eft  donné  le  priuilege  & pre- 
mièrement oéhoyé  : comme  la  chofc  eft  changée,  les  qualitez  & priuileges 
ne  demeurent  plus.  Du  temps  ou’il  y auoit  vn  Comte  de  Proucnce , il  auoit 
l’on  confeil  qui  ordinairement  le  fuiuoit  quelque  part  qu’il  allaft.  Pourccfte 
confidciation  le  confeil  auoit  le  priuilege  d’exemption  . mais  depuis  qu’il  a 
cfté  arrcfté.non  pas  pour  donner  confeil  au  Prince,  mais  pour  rendre  droid 
aux  parties  en  certain  lieu, ça  e(tc, nouum  corpus, & nonus  trdo,&noK4fnnftsa. 
Pour  quoy  il  y falloir  renouuellemcnt  de  priuilege , tout  ainfi  que  la  Cour 
de  céans, qui  autrefois  a fuiui  les  Rois  de  Frace,  pour  leur  donne  r confeil  en 
leurs  grands  & preflez  affaires  de  l’cftat.dc  laquelle  depuis  quelle  aefté  ar- 
reftée  en  cefte  ville  pour  rendre  droidt  aux  parties,  fkèius  fat  minus  or  do , dr 
nouA  funcho.  tellement  quelle  ne  jouyt  de  tels  priuileges , quelle  faifoit  lors 
qu  elle  fuiuoit  les  Rois.  On  entend  bien  que  ceux  qui  font  journellement  k 
la  fuite  du  Roy  , & pour  fes  grandes  affaires , ont  beaucoup  plus  de  peine  <$c 
de  defpeafe  que  ceux  qui  font  atteft  en  ce  lieu  de  Paris  , & partant  font- ils 
pluspriuilegez.Es  villes  6c  Bailliages  de  par  deçà,  taillables  8c  nô  immunes, 
les  Officiers  du  Roy  jufticicrs  payer  la  taille,  comme  lesplus  mcchaniques, 
mefmcs  les  Efleus  8c  clercs  qui  départît  la  taille,  8c  qui  defpefchent  les  man- 
deraens  pour  laiTeoir  8c  leuer.fi  lesgens  de  jufticc  du  pays  de  Prouéce  ont 
iony  du  priuilege  qu’ils  allèguent , ç’a  cfté  pour  vne  exemption  qu’ils  ont 
pratiquée  de  leur  authorité  ptiuée  , n’ayans  aucun  qui  leur  fifttefteny  qui 
fes  ofaft  contraindre, & fie,  concufCon.Si  requiert  qu’il  foit  dit.quc  tant  les 
gens  d’Eglife  que  nobles,  8c  de  juftice  du  pays  de  Prouéce,  payeront  la  taille 
pout  les  bienspar  eux  acquis,clquels  il  deaie  leur  prétendue  polTeflîo  S’ils 
allèguent  ptefetiprioa,  il  faudrait  pour  le  moins  contre  le  Roy  , quelle  fuft 
contraire, ce  qu'ils  monftrcront.  D’auantage  ce  feroit  contre  bonne  fby,  St 
ofter  au  Roy  de  leur  authorité  ce  quiluy  appartient.  Ioint  que  de  couftume 
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ils  ne  peuuenrauoir  encore  moins.D'equicé  il  eft  bien  d'accord  que  les  gens 
de  juftice  ont  grand’  peine  pour  rendre  & adminiftrer  juftice  auxfubictfts 
du  pays  , mais  cela  ne  fait  pas  qu'ils  puiflcnt  vfer  d’vne  exemption  fans  pri- 
vilège exprès  du  Prince.  Et  parce  qu'on  void  que  depuis  l’an  1471.  on  n’a 
poiutfakde  recerchedesfcuxdupays.&quileftaifé  à croire, que  par  fuc- 
cefïion  de  temps  en  aucuns  lieux  les  feux  font  creus,&  autres  diminuez.fup- 
p’iic  la  Cour  d’ordonner  qu’on  fera  cheuauchée  fur  les  lieux,  pour  s’enquerir 
de  la  diminution  & augmentation  , & des  faculté  z pour  faire  nouueaux 
foiiages  Si  égaler  les  lieux,  l,e  fort  portant  le  foible,  & que  cela  fe  face, 
<rju:r,pourlefoulagemcnt  du  peuple.Et  où  la  Cour  ne  voudroir  ditfinitiuc- 
«nent  juger  promptement , elle  ordonne  par  prouifion  , que  tou* payeront 
pour  lesbiens  faillibles  acquis  par  rétention. 

Riant, pour  fa  Republique, dit  qu’il  voidbic  que  le  populaire  a de  forts  ad-  Ktfllqm 
«erfaires.fi  cft-ce  que  ne  leur  vaudra  leur  puifiarice  contre  jufUce,  équité  6cJn  demi- 
raifon.  Et  combic  que  celle  queftion  confifte  en  deux  poindls.l’vn  de  faiél, 
l’autre  de  droidl,  & ne  foit  confidcrable  la  prerogatiue  de  l’Eglifc,  de  la  No- 
bleftc,  & de  la  Iufticepourle  different  quife  picfcnte,&  que  l’argument  & 
moyen  de  difputer  de  l’vn  foit  commun  à tous  lcstrois.&qu’auffi  leur  con- 
feil  foit  commun,&:  prétendent  tous  trois  priuilcges.droiéls, ordonnances, 
ftaturs,polfe(Iîon  Si  autres  defenfes  de  mefirte  forte  : fi  elt-ce  que  chacun  a 
voulu  auoir  fon  Aduocat  fcparé  & fait  repeter, ab oho,v ne  mefme chofe  par 
diuers  langage  en  vne  fabftacc,» d^ae  extra  cattfam.Statxs  cauft  les  char-  FirfnciU 

ges  au  pa)s  de  Prouence  font  reelles  ou  pci(onne\\cs,tum,dr/îper/onisob  res  front  i* 
trjdicantur.Rurfutn,zÇi^r\%  icelles,*»  mmumtas  e»Mpf/a/,auxgcns  d’Eglifc.dc ,tia’  > & 
Noble  (Te  & de  Iuftice.  Hoc  vnunt  ante  omnia  admittendum  eSI , que  pour  le 
regard  des  bics  féodaux  font  les  particsd’accord,ÿ«è<é  de  hü  mil*  eft  tputtio, 

Si  que  tels  biens  ne  font  faillibles.  Si  qu’en  Prouence  ccluy  qui  tient  vn  fief  L»hiuedee 
noble, ne  paye  taille  ny  foiiage.mais  eft  fubicét  au  bâ  & ricreban ,tdtjttepror-  en 
ftu,  foit  le  Seigneur  du  fiefgentil- homme,  d’Eglife,de  juftice,  ou  roturier,  d'enynen. 
ade'o, qu’en  Prouence, eo prétexta, le  fief  annoblit  le  Seignéur  du  fief.  Feudnm 
ioitur  irnmuniratern prêtant, non  nobtlitasjion  Eccle/û,  non  matrtftratut.Eft.  dôc  à P»«r  Un 

firefét  fculcmét  queftion  des  biés  roturiers,  Si qui  quclqucsfois  ont  e ftc  tail-  emutitn 
ables,  vtfiïlicet udtjHerncuntjue,  &■  tjuocutfue  titu/o perucnerint,eade conduit- 
ne  tnaneant  apndnouos pojfejfores,  jitaprius  apudxntujnos  effefolebar.t:  & in  hoc  ’ ‘ ‘ 

eonftjht  controuerJia,&  de  hoc  yturendtirn, (ms  foy  arrefter  es  prolixes  deferi- 
ptionsdes  Eftats  , Si  à la  différence  d’iccux,  quia  elle  chofe  fupcrfluc:&ce 
qu'en  a dit  & touché  ledit  Aduocat  n’a  elle  pour  vouloir  égaler  les  ordres 
Si  les  côfondie.  11  n’euft  voulu  dire  le  côtraire  de  ce  que  la  Noblclfc  a touf- 
iours  furpaflcen  toutes  fortes  le  riers  Eftar,rnais  a bié  vouludire,q  la  dillin- 
tftion  delà  qualité  des  homes  n’eftoit  côfiderable en  celle  canfc.où  eft feulc- 
mci  queftion  d’vne  égalité  fort  fauorable.qui  eft  d'obtenir  q chacu  porte  fa 
chargc.que  le  pauure  ne  paye  pour  le  tiche, gratte  etnim,c~  non  folttrn  lenbns, 
fed  ettam  tjnir.ui  citrartd  pro  al  tord  onere  altos  oneran,t$-  meleftars,lJn fr.titdë. 
C.dean.cftrib.CcVi  eft  fort  côioinc  à celle  quefliô.quc  chacû  doit  eftre  tenu 
pour  ce  qu’il  rieur  de  taillable,&  de  roruriet.fans  en  laiffer  la  charge  fur  au- 
tres,fous  ombre  de  priuilege  quel  qu’tl  (okJfepe  tjut  hacrecnfat,rë mniditsa, 
Crfedutont  prhocimd. exeqmtur.  1 1 n’cll  donc  quelliô.quât  à ce  premier  pointft, 
fanon  de  Içauoir  fi  Us  héritages  roturiers  de  Prouence  fout  taillabks,  & far.-- 
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pofcz  aux  fo  liages , Si  autres  charges  déclarées  en  fon  premier  plaidoyé , &e 
Confequemmcnt  réelles.  Eli  celle  qucltionfans  doucc.quelqucs  charges  que 
difent  autrement  parties  aduerlcs.  Ne  font  telles  chofcs  indicés  aux  pcrfôn- 
nes  pout  les  biens  ; comme  par  piulîcurs  raifons  &c  arguments  cil  confirme. 
Primo  tx  lege  cadieun fur  realu  ancra  , qui  pojfejfionibm  .vu  pcjfijfiribus  i/tdi- 
euntnr,  l.md>ciiones,dc anno.&  tribut. lib.x.Q.nempt pojfcjfi)  i!.;s,jiuejïnt  mu/ii- 
A’gumtnt  fciÿcsyftut  non fat. Perfinaha  ver'o aut mixm.fi/is manicipibtts  vel irt colis,  1.  re- 
fcripm.$.fi.l.nuuurum , S-putrimomensm .jf.de  man.rfr  honor. tcllemcr  que  pour 
e"jtl  * cognoidcc  Sc  difeernet  la  réalité  «Scpcrfonaiitc  , vidcnditm an que tantum 
encoiü,  bac  perfinaha  vel  mixea fuit  : an  ver'o  qntt  pojfejjariltis  aura  non  mentis 
aut  mumcip.reaha  fin  eut  in  l.j.C.de  nmher.fj-  in  jnoloc.uiui  fib.  Aitmeraan- 
quit  lex.q’t.t  per  finis  cohérent  m loco  inc  Jattes  : patrijrtotn ) veto  mariera  necejfi  ejl 
ptuUerts  tn  bis  loess,  t •;  qutb  u pojfidenl  fi.fi/nere,  J-c.  cil  prompte  la  prcuue  en 
ceci  , qu’au  pays  de  Pcoucncc  on  leue  les  fuü.igcs  3c  autres  chug.'s  fur  les 
hcritagcsroturicrs , & pro  modo pojfijfienum.  Et  icelle  fi  i fi  ou  veut  voir  les 
Cadallrcs  onlcrrouucra  ainfi  , 3c  pour  juger  le  'dites  charges  rceHrs  , tn 
bac  verba,  Le  pré  afiîs  en  rel  lien  appartient  a tel.  Idem  de  cricris  : idque , au 
fold  la  liure:  mer ir  'o  igitur  veri  realia fane,  l.emne  temtoriumtJccc.,’ficenJito,& 
pera^M.li.xj.C-À.l-refirtpca  ^.fiScco»dcincut  les  parties  font  J accotd, qu'en 
Prouçnce  lesSeigncurs&tpoirclTeuisdcs  herirages  rotuvitts,  foyent  iceux 
poflclleurs  nobles  Si  tenons  fiefs  ou'autres , (ont  contraints  de  payer  taille, 
charge  au  lieu  du  territoire  des  polie  fiions,  combien  qu'ils  foyent  demeurons 


4SI  dit  im- 


Sifiirtn-  afilepr $,ve/nti,  vn  habitant  demeuranti  Aix,  ayant  httitage  rotuiicr  alfisi 
h «’«•»  Tarafcon,fcra  tenu  porter  les  charges  Sc  fo  Liages,  pro  modo,  or  rampoj (fijfionxA 
fait  en  Li-  iTarafcon  , où  les  héritages  fontalfis.  Cela repre fente  la  vraye réalité,  d.l. 


"guedec,  refinptn  d.l  j.de  Mubtr.&in  que loc.mun  lu!/.  & demonllre  bien  la  di- 

crdu  ^’ucrficé.  En  la  généralité  de  Langue-  d’ouy,  & roolles  d icelles,  qui  font  faite- 
& dre  liez  és  villes  Si  villages  taillablcs.jîr  dumaxat  dc/cripno  perfi,iarum,re- 
rnm  suttem  nulle  modo.  L’on  met  tel  à cent  lo\y.de  pofijjionibtti  nullutn  ver  hum. 
Tout  le  contraire  en  Proucnce.  En  Languc-d’ouy  on  ne  paye  qu’au  lieu  du 
domicile,&  nô  point  és  lieux  où  on  tict  les  héritages.  Qui  demeure  à fainél 
Denysen  France,  ayantfesbiésen  Poiclou  ou  ailleurs, ne  payera  taille  qu  c 
fon  domicilctilTauoir  àS.Oenys,  ergo,  pc  r fô  nclle.if  t.pnrnx,dc  maliertbtu.  E n 
Vtoacce, vbiaue  locorufipojfeflioncs  habetagttur  realts.  En  Lâgue-douyle  ro- 
turier tenât  hcf  cfl  cottilc  a la  taille  En  Prouécc.nô.  Par  deçà  le  gécil- home  's 
n’cllafiis  à la  taille, quelques  biés  qu’il  polfcdc,  foyer  féodaux  ou  roturiers, 
parce  que  les  cailles  y iont  réputées  mixtcs,&  plus  ciennct  de  la  pcrfonalicé 
que  de  realitc-Celle  immunité  procédé  non  de  la  dilpoficion  du  droicl,  mais 
de  la  grâce  de  noftre  Roy  .comme  efk  porté  pat  l'otdonance  du  Roy  Charles 
V l.Et  fans  cela  certes  ceft  article  ejfit  jures (ontreuerfi.autb.de  definfeiuit.ibr, 
vt  vniutrfinebiUores .Alber.ad  rub.de  munenbus,(ÿ  kono. En  Prouéce  le  noble 
tenant  hors  fon  fief  & domicile  terres  roturières  paye  taille,  corne  le  confcil 
des  nobles  a confclîé  en  jugementtoja  necejfe  efifitteri  reali*  ejfe  munera.  En 
France  le  noble  cil  du  tout  exempt.  Eu  Prouence  n'y  a poinc  d Ellcus  ; car  il 
n’y  a rien  à difpucer  fur  l’afliettc  des  perfonnes.  En  France,  infinita lues.  En 
fnu  rttUes.  Prouéce  le  nôbre  des  feux  cil  cextùa,nullaperfinarum  diftmtltene.  En  Frâce 
les  Efleui  fût  tenus  de  cheuaucher  le  pays  de  leut  cfiectio.pour  fçauoir  s’il  y 
a eu  infortunes  oi^dcccz , pour  efgaUr  la  taille  fui  autres  villages.  En  PtO- 
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Jeu  ce, idc ' fimpmntntertu,  le  nôbrc  des  feux  cil  certain  & perpétuel  en  cha- 
cune ville, &:  village  non  point,  pro  modo perfonarum,  fed  pro  modo  ttrritorij, 
fertilttate  tfrfienlitnie  aororît.Commc  en  la  ville  d'Aix.quieft  populcufe  n'y 
a plus  ny  tant  de  feux, qu’il  y en  a en  aurrcspluspctites  villes, cômeTarafcô 
plus  grande  de  tcrriroirc,&:  moindre  en  maifons.&citoyens.Prermvr.fi  les 
charges  font  persônclles  en  Prouence,  ne  faut  point  de  priuileges  fpeciaux 
à la  nobleffe  ny  à l’Eglife.ner  hoc  cafu  indtct  pofftnt  aha,<ptàm  incolis.  Et  tou- 
tesfois  fc  trouue  par  les  cadaftres  patticulieres.que  furie  marge  d’aucûs  hé- 
ritages eft  dit  que  tel  héritage apoartict à tel  Scigneiir.à  tel  Côfeiller.à  telle 
Eglilc làrficde {'moulu  merito  emdentiffimè  patet,  cjuod potfefliombut  tndicîaur , 
non prfinh,&  maxime,  que  la  chibre  des  Comptes  exempte  les  Confeillcrs 
pour  les  biens  ruraux:y«x  exempt io  effet  fuperflua,nifi uu  comme  in  contraria, 
t i.§.fiff.ad  rntmtcipaî.  Ne  pcuucnt  les  parties  dcl'nicr  quelles  ne  foyent  cô- 
iribuablcs  pour  les  biens  roturiers, «a/fl  rex imper at, dr  mdicit  hac t ribua.cr 
onera  omnibus  crdimbtis.zihaou  aux  trois  Eftarsjefquelsà  cefte  fin  ont  cou- 
rt urne  de  s’aircmblcr , & de  commun  confentemcntlont  accordez  les  fo  Lia- 
ges,Sc  charges  qui  font  prinsfar  les  bieHs'roturiers  &raillables-Surquoya- 
ticcrarfon  concluante,on  doit  dire, que  telles  charges  appartiennent  à tous 
lefdirs  Eflats,  qui  autrcmcnt&  fans  ce  quelles  touchent  à tous  ne  feroyent 
appcllez,&-  fi  pour  les  rotures  ils  n’eftoyent  indifféremment  tenustcar  pour 
les  fiefs  ne  font  demandez  les  foüages.La  Cour  dôc  fuffifammentcfl  aducr. 
rie,  que  certainement  en  Prouence  les  héritages  roturiers  font  raillablcs  3c 
contribuables  au  fold  la  liurc,&  que  les  defendeurs  ne  s’en  peuuent  exem- 
ptcr:&  confequcmmcnt  eft  dcfpelchee  la  queftion  de  fait. L'autre, &:  fécon- 
dé queftiô,f«x  inriteji,(t ta  beaucoup  plus  facile.  Prcfuppofé,que  cy  deffirs 
eft  alfcz  prouuc  les  taillesSt  charges, dot  eft  quelllô.cftrc  rcellcs.S  enfuit  par 
neceflfitc.quc  tous  font  tenus  de  les  rccognoiftre.Ôe  de  ce  eft  d'accord  le  co- 
fcil  des  nobles,  en  ces  mots  par  luy  prononcez  cnplaidaht,  fi  elles  eftoyent 
\.ecWt.s,cedendiim effet, ejum  ab Mo  mttnere  realinemo  exeufatur.  Partant  lafa- 
ueur  de  l'Eglifc.ni  le  priuilege  des  nobles  & de  luftice,  ne  concerne  rien  les 
charges  icelles, quâc  aux  polfcfltons  roturières  acquifcs  depuis  ledit  affoiia- 
gcment./.i.C.^e pred.dr  otnnib.rebmamcid. hb.x-cr  l.i  C-demunenb.patrm. 
Itb.eod./.ab  hie or.cribns  ff~.de  vacat.rnimer.N’cd  côfiderablclc  titrc.r.y  la  for- 
tedont  lesimmeubles  taillabicsaurôt  efte  acquis  8c  venus  es  mains  defdits 
nobles  & gens  d'Eglife.foit  par  droiél  de  prclation.de  cômife.ou  autr£  tfâSiUineUM 
in  cenfùa/ib.preUrio  non  conccditur.c. cojiitutut.de  rehg.donnb.not.  moder  in  A3  ltur  lt>  r>~ 
C.de  iitr.tonphyteu.Wy  a cômifc  ftnou  aux  ficfs.r primo,  <juib.  mod.fèud.  «mit. 
tellement  qu'il  fcmblc  cftre  fuperflu  & fruftratoirc  de  difputer.fi  les  rotures fûeimmL 
acquifcs  pat  dtoiéldc  prelation.ott  de  cômifc.doiucnt  demeurer  taillables,/*»»  r'tla- 
veu  qu’en  icelles  n’efehet  ledit  droitft.N’y  a dôc  doute, que  paruenans  efdits,“’”/'  t‘*~ 
Seigneursfcodaux  doiucnt  taillc.dont  elles  font  chargées. La  loy  Impériale""’'  À‘r‘ 
en  dit  autant  des  chofcs  acquifcs  aux  Princes  fans  excufe.vtr»  t.i.C.preb. &'*'**“' 
omntb.reb.nauicular .Do>nnm,nujHit ,m»nfuetHiinis  noflre  musytu  nauicuhin* 
nomme  ebnoxia  funt,agnofccre  pracipimm  debtmm funthonom.  De  mcfmcs  en 
eft  ordonné  rigoureulemenr  pour  le  regard  de  l'Egide.  A//' de exaflonb.tn- 
butor.oxi  sot  généralement  nus  tous  les  titrcs.&r  moyens  d’acquérir,  & pour 
iceux  fans  en  faire  différence, eft  ordôné que  l’Eglifc  doit  la  taille, 8c  charge 
reellc.Ec  là  mcfme  eftlcuékdoute.frpar  la  prelatiô  corrunifc.ou  autrement 
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acquis  doiuent  U taille.  Or  quand  en  Prouencc  furent  icttez  fie  defciits  les 
louages  fie  autres  charges, on  eut  cfgard  à tout  le  territoire, fie  à tous  les  héri- 
tages toturiers  tenus  fie  polfedez  lors  par  les  manans  oc  lubitaus  des  lieux. 
N'y  furent  comprins  les  domaines  fie  patrimoines  des  Seigneurs , qu  ils  ce- 
«oyent  lors. Les  autres  roturiers  furet  mis,  fie  chacû  deux  patticuliercmenc 
és  liutes  & Cadaft res eftimez  fie  ccnfez.um* leg.ornne  terrucr  nm  C.de  cen- 
ftb.eenjitor.Q-  p erejn.it.  Idco  htte  td  tempera  fer  ntt  me  tmpofttn  tranfterunt  cit/Ua 
canfi,fuojnc  onere, côme  'BM.cn  piopres  termes,  tn  tit.de  pacl. w enfant.  S. un- 
permit s clementiacol.^.ver.Qjttd  de  collettes.  dit  que  h le  domaine  acquis  par 
1 Eglile  eftoit  tenu  de  payer  a la  collette,  & taille  ordinaire  au  fold  la  liurc». 
comme  au  cas  de  la  1 o y , refcrtpttc . $ .fi.jf  de  mnne.Q-  htner.  ledit  domaine  ainû 
chargé  eft  acquis  à ltglilc  auec  fa  chatg cd.Mienatte.jf.de  nttto.ernpt.Q- l.trn- 
TatUt  iH  net. C -fine -cenf.vel  relu}  fnndMte.non pejf  hM,  là  mefme  amcine  la  iailon,di- 
eimmt  hy ■ fant.que  tel  domaine  chargé  de  taille,  elt  pour  icelle  par  hypotheque  exptef- 
^ fuhmis.tout  ainfi  qu'à  »ne  réelle  feruitude  à autre, au  moyen  de- 

qntll  ‘i*nt  quoy  *ft  raifonuable  6c  neccllaire,  qu’il  (oit  réputé  vendu  fie  aliéné,  ou  ac- 
ptuttcq Ht-  quis  auec  fa  chargc,fans  aduiferà  qui-Outre  plusyaautre  côfidctatiô.pouc 
rir  finit,  dite  que  le  Seigneur  duficf,qui  tient  par  droit  de  pielatiô  de  domaine  rotu- 
rier,eft  tenu  à raifon  d'icelle  porter  toutes  charges  que  portoit  le  precedent 
poiTelfcur  & maiftre  d'iccluy.alfauoir  queceluyqui  vend  l’hcriugc  lubiett 
yendt  mil-  aux  tailles  fie  foiiages.le  vend  moins  de  ce  qu’il  eft  taillablc  debiaacoup,5e 
eft  le  prix  de  la  vente  moindre, & fctoit  plusgrâd.filedit  domaine  clloit  fiâc 
C-fu'aOù  & c*cpt.Cefte  charge  ôc  qualité  taillablc  lait  doc  partie  du  pri xl.fudt  par- 
tit ,Mjj,  lernffde  centrait. emptttJgttHr  ea  legevtdttH  n,cadë levé  relent um  ej]e  débet, q 
tient  lien  eodë  tare ferutt  ans  ,juo  penes  vendttorc  fnit.l.fi  tHnt.jf.de  manu/mjjio.  Eft  vtaj  . 
de  fenil  N'empelche  cc  quc  Bal.au  S, fi  juu  de  manffidt tnneftitur  fiitd.fte  cantr.çzi 
du  fnx.  jQrt  ^ue  jc  yajpaj  aCquieit  fie  vni.t  à fon  fief,  choie  qui  auparauant  en  auoit 
efté  dcfmcbtec.ceftc  reuniô  toutesfois  ne  peut  cllrcindic  leschaigcsdôt  el- 
le ettoit  hypothcquee.foit  de  foiiagcs.tailles.ou  autres  hypotheques:  necc- 
ntm potefi  huinfinods  retrait. extingttere  tut  tertio  tjttt.fnH.1  fipater.tnfi jf.juëad- 
rned.ferHu.4m1t. Tout  cela  conclud  à ce  qu'en  quelque  lotte  que  le  üoinainc 
foit  acquis,  tare  pr Mat  tenu  vel  côrntjfi,i[  demeure  toufioursen  la  charge,  qui. 
le  luit, fie  non  la  perfonne.Aulb  en  matière  de  prelatiô  y a argent  bailié;ear 
celui  qui  prend  1 héritage,  rembourfe  l’achetteur,  fie  entre  eu  Ion  iicu  pour 
* en  îcTuyr  code  mrejuo  ernpttr  Celle  queftiô  a efté  cy  deuat  v uidee  par  les  Cô- 

mitfaircs  députez  pat  le  Roy  fur  la  reformation  du  pays  de  Prouencc, couic 
il  appei  t,fie  dont  n’a  efté  appellé, fie  par  ainfiarreft  fie  choie  iugcc.a  quoy  il 
fe  faut  arreitcr.  Secondement  par  le  coufeutemcnt  des  trois  tltats  cela  a c- 
ftérelôlu  , lelquelsalfemblcz  ont  efté  d'aduis  qu'on  deuoit  obtenir  Editt 
ferablabic  que  l’Editt  de  Languedoc  , pour  contraindre  tous  détenteurs 
d’heritagrs  rorui  itrs  à payer  les  foiiages  fie  autres  charges, fie tjmdem  lex 
lata  à principe  edtta,Q-  prornMgata  fur, 6c  eft  l'EJitt  de  la  vcrificaiiou  duquel 
clt  a prêtent  queftton.  Le  Roy  a pâlie  outre  par  ledit  Edicf.ayant  dérogé  à 
tous  prétendus  priuiicgrs.prcrogatiucs, fie  autres  contraires.  Par  ainlifioit 
cftre  procédé  iladite-veiificatiou  , fans  auoit  elgard  à cc  qui  eft  oppolc  au 
contraire  : car  premier  par  les  lettres  du  Roy  Louys  fécond, Conte  de  l'ro-? 
uencc,eft  feulement  dit,  que  nobles  tenans  fiefs  de  Iurildittion  , ne  font  te- 
nu» payer  la  taille.  Cela  fait  comte  les  nobles, jjciu  d’Egiilç  , fiedclufti-i 

’ ' - , ce». 


afit- 


il.  Tailles  & impofts , lîure  ZJ.  307 

<X,fuoniam  extra  eafut  excep  tos  ma  net  recula,  allauoi  r que  pour  les  fiefs  non 
ayans  Iurifdi&ion  il  faut  contribuer  : vnum  exetptendo  altorum  retinetur  t ru. 
enere.  I.  cumprator.jf.de  iudic.  ii  encores  que  par  là  cft  faite  preuue.quc  les 
tailles  & foüages  font  reels:  car  c'eft  le  tief  lurifdiéüonnal  qui  cft  cxcffipt  6c 
non  la  perfonne.  Moins  obfte  la  lettre  de  René  de  l'an  1448.  en  laquelle  n’a 
elle  queftion  de  la  reftitutiô  des  miaeurs,&  de  la  confirmation  portée  quit 
aux  charges  , & par  icelle  cft  cncores  faite  mention  de  la  réalité  d'icelles 
charges.  Dcmefmc  faut  dire  de  la  comraiffion  du  grand  Senefchal  de  l'an 
1471.  pour  enquérir, & informer  de  l'augmentation  des  feux,&  le  tout  rea- 
uoyé  pour  conclurre  auec  les  trois  Eftats.  Car  ladeelaration  d’iccux  Com- 
miliaires  cft  contraire  au  mandement  & referit.  N’cftoit  chofc  raifonnable 
ny  rcccuablc  apres  de  prononcer  ny  ordonner  rien  par  iceuxtcar  leur  char- 
ge ne  le  porte  pas.  Aurn  cefte  déclaration  a elle  infirmée  par  autres  Cômif- 
laircs. Quant  aux  arreftsde  Proucce.ils  font  entre  particuliers, & dônez  par 
luges  yayans  intereft  ; comme  chacun  void.de  façon  qu'àicrux  on  ne  doic 
auoir  efgard,3c  ne  peuueat  tenir  aucun  lieu  en  cefte  matière.  D'auantage  il 
y a autres  arrefts  contraires,  par  lefqucls  plufieurs  Gentils  hommes  du  pays 
font  particulièrement  condamnez  enuers  leurs  fubieâs  à contribuer  pour 
leurs  biens  roturiers.  Cetera  tnflrumentx  mhtl  obfunt , & d’iccux  eft  plu  (loft 
confirmée  la  caufedupopulaire  , pour  toufiours  faire  cognoiftrc  que  les 
tailles  four  reellestairauoir  que  les  héritages  font  faillibles. Ce  qui  cft  enco- 
res plus  apparét , parce  que  les  fermiers  ne  font  point  tenus  de  payer  la  tail- 
le pour  leurs  fermes  > mais  les  Seigneurs  proprietaires  des  héritages.  Ace 
que  les  nobles  difent  qu'ils  ont  plus  aliéné  d'héritages  depuis  l’aftoüigemëc 
qu'ils  n’en  ont  acquistce  fai&  ne  fc  pourra  prouuer  : & quand  il  (croit  vraf 
fie  probable , faudroit  qu'au  lieu  auquel  le  noble  a acquis  l'héritage  depuis 
l'anoti  jgemcnr.il  en  euft  aliéné  autan  t audit  lieu  : autrement, s'il  en  auoit  a- 
licné  en  autre  territoire, »ilu/ prodejfet audit  licu.oùilaacquis,  oùilfeveur 
affoiiager  : tellement  que  l’intereft  du  populaire  ne  cefleroit,  finon  qu’au 
mefmclieu  le  noble  en  euft  autant  aliéné  depuis  ledit  temps,  comme  il  en  a 
acquis,*:  aufli  bon.  Au  regard  dubâ&  riereban.celanepeuttollirledroiéfc 
du  populairctcar  celuy  qui  a acquis  en  fon  fief  héritage  roturier,  qui  eftoic 
fubieét  aux  foüages, n’a  deu  mettre  à fon  adueu.finon  le  profit  qu'il  en  auoic 
auparau  ant.see potuit  extmguert  feruttutem  tmpojîmm, dclditt  foüages.  Ioini  ! 

qu'on  pourra  reformer  les  aducüs  & déclarations,  & les  defehargerd’autit:  ‘ 

-vtcunfuefitAe  populaire  ne  doit  porter  la  charge,  Ce  foüages  défaits  hérita- 
ges. Quant  a la  prefeription  prétendue  par  parties  aduerfes,fauf  correétfoa 
il  n’y  en  peut  lüoiuPrafcrtptio  enirn  fine  pojfejfione  non  procéder.  Srd  hîc  nulle 
pctfejjïo,  tgrtur nulle prafcrtpttt.  Partant  ne  fc  peuuent  les  noblesfonder  fut 
exéption  procédant  dciugemens, prefeription,  ou  autres  quelconques  mo- 
i jens.Perpradici»  videturfatùjhilû  hu  fut.  ex  aduerfo fuerunt  oppofita.  Quant  tintri  F &, 
ll’Eglife  , il  n'cft  pas  queftion  de  lui  rienofterny  contredire  par  aucune  de-*^0’* 
rogatiô  à fes  priuileges.foit  de  l'ancic  ou  nouueau  Teftamét.du  droiû  ciuil, 

• u canon:»«Æ#  et  entra  ture^ullôf.  priuilegio  ab  tffee  realibm  mnaenbru  net/ue  oui 
frimtptlarù,  ntfue  veteranm,  eut  miles  ahupjue  fui  ahfuopraulegio  fubmxtu  confot I " 
a fl -ne  c Pofijtx  excufatur.Lfinfl.ab  hutufmodi.ff.de  mune.çj-  hono.  Le  lurifconf.  l*'tl 
refout  tous  doutes  qui  pourroient  intetuenir  fur  ce  en  la  loy ,hùorrenb.ff  de  V **“'  t ** 
Xac.tjr  excuf.mwt.hu  oaertbMe.tnfutt.fuapoJfeÿiomb.vtlpatrimonit  uuLciitur 
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niella  privilégia prajhvu  vucationem:  qui  fcrc  de  refponfe  à tous  les  pretentfîts 
priui  loges  de  chacune  partie  des  defédeurs,  mefmes  des  iufticicts , combien 
que  le  priuilege  duquel  ils  parleur,  s'entéd  feulement  de  ceux  <fui erant  olim 
adlamprmcip!s,8c  qui  le  (uiuoient.  LaCour  de  Parlement  de  Prouence  a 
efté  fubrogée  au  lieu  du  grâd  Senefchal  : fid  vtrumcj.fit,  ne  fert  de  rié.ni  leur, 
profite  le  prioilege prétendu./. i.Ç.de prad.-j-  omntb.reb.nauiCHlarior.ltbx.A 
ce  qucl’Eglife  dit  qu’elle  paye  les  decimes,&portc  plufieurs  autres  charges» 
dit  qu'il  n’eftqucftiô  en  l’Edwft  de  U vérification  duquel  eftqueftiô.des  ter- 
res eft  a ns  des  fondations,  & amorties  auàut  l'enfoüagemenr,  maisfcnlenséc 
de  rotrfres  acquifes  depuis  ledit  temps,  pour  le  regard  defquellcs  todem  iure 
font  les  Eglifes.que  les  priuez  ,d.l.fi  divin  a dornus.  Ad  h rtc  .tepiittas  cutdcm  eft, 
que  toutes  les  chargrs  dont  eft  queftion,font  leuees  pour  la  gardc.defenfe, 
& feureté  d u pays, pour  obuier  aux  guerres  A incutlions,  dôt  o'y  a celuy  qui 
p ni  (Te  raifonnablement  s'exeufer  liubemtu  mel/â,(Çr  ibi  Bal.Q.dc facrof.  Ectl. 
'Bar tel. in  l.ntiüisf.per  iüum  text.C.de  cur.pnbdib.xv.  De  leur  mefme  droitfl  les 
gens  d Egldefonrcôtribuables  au  recours  Jdditesincu tirons,  c.t.de  immse- 
7utat.Eccie.Abb.iit  c.na  minus  eo  ti  8c  ce  non  feulement  pour  les  immeubles, 
-mais  pour  routes  autres  chofes, comme  de  fournit  froméc,  vin, & fourrages, 
pour  eft  âges  de  gens  de  guerre  fuiuant  ce  que  dit  Anajhf.  Empereur  en  1a 
loy  feule, ■or  nemim  liceatab  emp.Jpecier. (p-cdiac.C. Le  pareil  cft  des  ponts  6c 
palfages,repa rations  Ücs  villes  & fbiteiclfes.dôi  on  nefe  peut  exempter  par 
aucun  ptiuilegc.par  l’expreflè  conftirution  des  Empereurs  in  I.  abftt  vtms. 
tde prntiicg.dent.  Aug.H.xj.  La  Cour  s'il  luy  plaill  prendra  tout  ce  qui  el^dit 
par  lui, pour  la  iuftice  de  fa  caule,3i  équité  du  faicEdont  on  doit  conclurrc 
auec  AnreliâF.«npereur,  QiicdvmKerfi  proporttene  ftupoftejjionu  adhac  mu- 
mu  coarctari  debent,vt  à fternrnü  ad  infirnos  vpjae  commuait farcina  dccurrat.l. 
yde  cjuibm  tnnrteribvel prxjkttitne.lic.fe excuf.l.x.(Mx  peut  la  Couriuger  nô 
leulemdtlaproütfiofi.mais  lewincipal,  vculc  vouloir  du  Roy.qui  rcuoque 
expteffcrrétjuT  iure ^we/?:ainli  que  dit  JW. in  lege  nui fe patri.C.vnd.ltaous  c- 
diÀs,pnui!egcs,{<  rcfciirs  à ce  cor.traircs.Conchid  côme  il  a cy  dtuant  fait. 
Dupliquer  Scguier  pour  fa  duplique , djt  que  le  premier  poinâ  de  et  ftccaufe  cft  de 
^"•Mtr'et  JlÇsuo'T  quelles  font  les  tailles  du  pays  de  Prouécc.^n  in  perfonat  an  in  res, an 
7tfe leurs.  petit*1  in perfonat pro  reb ‘t:. Pour  eftre  ledit  point  mieux  entcdu.dir  que  la  loy 
-tferite  a louucr.t  parlé  de rnuncre patrimonial.'  er dejcrtbti  illud iptié ejfe  cpieod 
Diuefué furnpnbiu patrirnenù  çr  damnit  admiflrantù  expcdiiustaindcpie  dit  Arcadius, 
de  tailles.  l.fî.Ç.pAirimomorüffdc  tmtne.cfihono. & petrfl  tripliciter  i//,prti.  Envia per- 
' " finis  tarit  nui! a ha  b i la  ratiene patrimonv^ualtt  eft  capimtioJattiuem,inprin  jf. 
la  r telles,  v/e cenfib.l.cum  anrea.de  agrico.çj-  cenj "li.xj.C .deinderebsu  tantum, nulla habita 
ratio  ne petfinarufiue  extgatur  certa  pan fritchtu  ipfeut  rei,l  rnedtos.  ('.de Jufce- 
pto.rp-arcar.il.  xjitte  extra  fruBu  extgatur  certa  pectemapro  rtb.l.  tietj.jhpcdièt. 
jfsdcirnpe.in  reb  dotai. fàil.iy  l.lmpcratores ff.de publ.çr  Iftne  harede.'p.Luctw. 

' ' ' ÿ de  ad  r/rtnifirat  . /«/.Celte  charge  fe  prend  & irn  pôle, non  pour  railon,&  fe- 
Ion  1 eftime  de  tour  le  patrimoiuc,roais  félon  l'cHime  de  chacû fonds  ëc  he- 
pix-  rirsge/.j  <fij.C.deanno.çr  tribut: & faut  noter  que  pour  celle  taille  l'herits- 
ge.ou  fonds  (cul  cft  obligé  & nô  la  pcrsônc.ni  autre  choie  du  pofleflèur.quc 
le  fonds  pour  fa  raille  particulière  d/.Jmperatores.Cefte  taille  eft  fans  doure 
' reelle.pcipetiiclle&vnifbrrne, -tz/per  Bul.in/.ones  C fiue cef.vcl.rehtp.fitd  alic. 

s , is  tnpofi  i-  in  I. plaça. (.de facr.Ecc/Jlunit  hecrnwsus  tmptnttnrpeifimtpro  reb. 
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hoc  refjieRit  poiefl  cenferi  minus  mixHtm,qttod  non  prxcit'e  imponitur  perfcn:s,non 
prtcisc  imponitur  rebus,fid  mixtim  perfonù pro  rebm.de  tjuo  efl  ttxt.cumgl.in  l. 
re fcnpno.S-fi.drgl.in  verb.jhrt.çr  in  vcrb.incolis.ffde  inun.çjj-  hono. Eft  à noter 
que  le  Iurifconfulte  en  ladite  loy /««.fait  mention  d’autre  forte  de  taille  mix-  TsiSoi  de» 
te  prinfc  de  la  trafique  & du  trauail  de  la  perfonne  cottifee  fi  la  taille  , au  $. 
mixm  mnncrx.Poiu  reuenir  à fon  point.dit  que  les  tailles  au  pays  de  Proué-J**^  * 
cède  leur  fource  & première  origine  ont  cfté  cafuellés , parce  que  les  Prin-  tmiIIi  eu- 
ces  du  pays  ont  demandé  argcnc  au  peuple  en  l'afTerablce  du  confcil  de  finit, 
Eftat s,cx  priuilegio  pxtrtx , félon  la  neceffité  occurrence , qui  leur  eftoit  ac- 
cordée par  le  populaire,&  ce  du  confeil  defdits  crois  Eftats, félon  la  puiftàu- 
ce  dudit  populaire  par  forme  de  do  gr«tuir,Sc  auec  cxprelîe  proteftation  de 
ne  le  tiret  à confequcnce,&  pour  plus  facile  exaét iô  de  ce, leur  a cfté  accor- 
de pour  gaeder  efgalité  entre  les perfonnes  contribuables  cfdits  dons.lefdits 
Eftats, cù  les  députez  par  em^uigerebxnt  vices, des  Eflcus  de  ce  pays  eftime- 
royint  lcscôrnunautezdcs  habitaus  côtribuablcs  de  chacune  ville, village 
ou  chaftcau  du  pays  pat  feux:&  fc  faifoit  ladite  eftime,  tnpeflo numéro perfe- 
nxru  ibi  habiamtiié principxlitcr,redittbm  cômunitutié  ip/xrü,cbmoditatibus  lo- 
ctrïi  ci-  Miss  vtilitntibm,cxtcjripLper  que  potentiorcs  videbittsir  ad  ex  onerx per- 
firedx  PJtsji  xftimxtionejhclu,  defdits  feux  par  toutes  lescommunautez  dudit 
pays, or  tnj'peilo  vnmerfxli  numéro  ficorum  xjhmxt  or  h, on  calculoit  à combien 
reuenoit  la  sôme  accordée  par  chacü  feu, puis  exigeoit-on  fur  lefditcscômu- 
nautez  partie  de  ladite  sôme  félon  leur  cotte,  & ce  qui  à elles  pouuoit  tou- 
cher fclô  lenôbtedes  fcux,cfquels  ilscftoicntcottifez&:  eftimez.  Et  quel- 
que chofc  que  lcfdits  defendeurs, n'ayâs lors  certaine cognoifTance du  faiék 
defdites  tailles, ayeut  fait  remôftrer  par  leurs  defenfes, la  vérité  eft  quectfte 
eftimatiô  de  feux.ny  le  nôbre  d’iceux  n’cftoicut  limitez, ny  lereglcmét  cer- 
tain audit  pays  ùc  en  chafcu  lieu.ou  cômunautcz  dicclui:Ainsctloycc  chi- 
gcz  ôc  refai&s  quand  il  eftoitbefoin,pourfecourirle  Prince  en  fa  necdCtc 
& luy  faire  dô.s  il  cfloit  aduenuc  diminution  des  perfonnes  des  habitas  du- 
dit pays.villcs,  villages,  & chafteaux  d‘iceluy>&  autres  pertes  &incôucnics: 
idtj\  vt  xcfualitos  m hoc  msmci  e cxolnendo  firnxretur:Sc  à ce  qu'vne  coin  unau- 
té  ayât  pour  le  payement  d'vn  don  fait  au  Prince  auparauât  cfté  trouuée  ci» 
grâdnôbte  de  tcux,&  apres  eftâc  trouucc&  paruenueen  diininutiô  du  nô- 
bre des  perfonnes , ne  deuft  demeurer  chargée  & cltimce  à mcfmc  nombre 
de  feux, de  pareille  charge  de  don  fubfcquent,&àfuiurcla  première  eftima- 
tion,tout  a in  fl  que  fi  elle  eftoit  peuplcc  comme  au  temps  du  premier  don, 
on  recouroit  à vue  autre  cftimation.  Ccftc  eftimation  eftoit  nomraee fica-  •»'>  <U 

gioru  recurJiu.EniceWes  n'eftoyenteftimees.ou  impofees  les  villes, places  tuf 
chafteaux  des  feigneutiesdu  pays ,propterfe,  mais propeer l’Uc habitantes: 
s’il  aducnoitque  depuis  la  dernière  receu'c.ou  rcfoügcament,aucû  village,  m‘'"' 

Silacc  ou  chafteau  fuit  dcfhabitc,il  eftoit  rayé  du  coïté  de  laditeimpofîtionôe 
oüagcs,iufquesà  ce  qu’il  fuit  rehabitc&  au  contraire,  fl  aucunes  places  ou 
chafteaux  depuis  la  dernière  rcccu'c,&:  recerche  defdits  foüagcseftoicnt  ha- 
biles à telle  nouuellc  rcceu'c,ou  recerche, on  les  eftimoic  félon  la  multitude 
des  lubitans.fuiuant  l'ancienne  couftumc  dudit  pay  s.TS(e^ue  ejl  omirtendum, 
que  par  l'augmentation  ou  diminution  du  nombre  des  feux  dudit  pays  n‘e- 
Itoit  faic  aucun  preiudi^j  au  Princcrcar  il  auoit  toufiours  la fomme  entière, 
qui  luy  eftoit  accordée  pat  lcfdits  Eftats  : mais  celte  eftimation  eftoit  feule* 
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ment  inuentee  pont  la  commodité  des  habitans  dudit  pays  pont  conferua- 
tion  d’efgaliré  aux  depattemens  & cottifatiôs.  qui  fefaifoient  des  dons  fàirs 
aux  PrinccsSc  autreschofcs  neceflaires  audit  pays.Et  parce  qu’il  cAaducnu 
que  ladite  reueu'é  n’a  efté  faite  depuis  l’an  1471. pour  la  nonchalance  ou  dol 
d’aucunes  communautez  principal**  dudit  pays.quife  voyans  grandement 
augmentées  tant  de  perfonnes  que  de  facultez  craignans  & preuoyâs  qu’au 
moyen  des  reueucs,&  recerches,qui  euflent  peu  Scdcueftre  faites  fuiuât  les 
anciennes  couftumcs  du  pays, ils  eulfent  beaucoup  plus  efté  chargés  de  n fi- 
bre de  feux, & en  confcquence  de  plus  grande  portion  dcfditsdons.  A cefte 
caufe  pluficurc  rnmm’inautez  e flans  diminuées  de  perfonnes  & de  facultez 
depuis  le  dernier  affoiiagement,  auraient  clic,  8c  font  cncorcs  furchargces, 
r.v  <juo  maxima  iMijii.thr.tt  in  bis  muneribtu  incund.'t, Cime  les  contribuables, 
fiibfecuta  fuit  vfij,  ad  h te  tempora.  Ce  qui  ne  fuft  aduenu  fi  ladite  rccerchc  & 
rcucuc  eufl  efté  louuentesfois  faite, comme  anciennement  fonloit  cftrc  fair. 
Qui  cft  la  caufe  que  le  payseften  cefte  quercüe.Que  ledit  affoiiagement  & 
eftimation  des  feux  fut  refaiél audit  an  1471.  pour  caufe  que  les  tnortalitez, 
troubles  de  guerres  marines  , fteriliré  de  frui&s , calamitez  de  populations 
aduenues,auoient  fait  cognoiftre  que  les  feux  demeurez,  Je  portans  les  fub- 
Ari u-  ûdes&  tailles  eftoient  cxccfEuement  chargez  & greucz.Que  IcsGommil- 
wunnvr  fairesproccderentbicninftruirsdu  nombre  des  perfonnes , &desfacultez 
ltr.it  dt  U d’iceJlcs>  Recours  de  ce  à leur  proccz  verbal, auquel  fut  eferite  l’eftimation 
*dis  T»tliii  ^ fcceue  des  feux, bac  exprcjft  clatifkla,  inspecta  y ualitateperfinxrum  <ÿ- pro 
modo  facilitai  um.  Et  encores  audit  procez  cft  faite  mention  des  charges  qui 
font  ordinaires  à impofer  aux  perfonnes pro  rebut.  Furent  lors  les  feuxdi-» 
ftribuez  ,per  modum  vn  tuer  fi.  Telle  ville,  tanr  de  feux.  Tel  village,  tant  de 
feux. N’y  eut  par  iccux  Commiiraires.mefutc  fai  tedesterrito  ires,  ny  eftima- 
tion des  héritages, ny  Cadaftredespoircircurscn  particulier, comme  il  eufl 
fallu  faite, yî foUpoffejfiones  indicendt  fmffent  , mais  fut  proccdéau  nombre 
des  habitans  Je  chacun  lieu  ayant  confî  lerationés  lieux  &affieited’iccux, 
& à la  commune  Si  v ray  femblablc  commodité,affluencc&  aifàncc  des  ha- 
bitans,&  l’cftiine  faite  en  general, en  tel  lieu  y a tant  de  feux,  & en  tel  tanr, 
recours  de  ccaux  quaterues  de  foüages  generaux  qui  ont  efté  extraits  desar- 
chiues  du  Roy  à Aix:<ÿ-  ipfoeuentu , a tjue  triant  reipfit  faits  confiât.  Qu’ainfi 
foie  les  villes  & villages  aflis  fut  la  mer,  ont  efté  trm>  plus  affoiiagees,  que  le 
terroir  &polfi;lIio«sne  pourroienrperter  , eu  e/gard  au  terroir  & polfef- 
fion  des  autres,  mais  la  raifon  de  diflcrcnce  prouienr  de  ce  que  dcflus,  pour- 
ce  que  les  affouages  furent  eftimez , comme  aufïi  il  eftoit  mandé  non  feule- 
ment pour  les  potfc fiions  des  immeublcs:mais  pour  le  nombre  des  petfon- 
ncs,6c  au (Ti  pour  la  marchâdifc  Si  traftique  dont  ils  ont  grand’  faculté.pour 
eftre  prés  & voifîns  de  la  mer.  Le  femblablc  aefté  fait  en  l’affoüagemcnc 
des  paysdes  montagnes.  Les  montagnes  font  fkriles  ,8c  n’y  croit  ny  bled 
ny  vin,  toutesfois  elles  font  plus  affoiiagces  que  les  autres,  pour  le  nombre 
des  habitans, & traftique  du  bcftail,qui  cft  abondant  en  icelles,  ldcmargu- 
menturnefl,  pour  les  villes.  La  ville  d’Aix  a petit  terroir^  néant  moins  cefte 
feule  ville  porte  plus  de  feux  que  les  trente  villages  autour  d’icelle.Lel’qiels 
villages  allemblez  ont  vingt  fois  autant  de  terroir  que  la  ville.  Voila  les  af- 
foüagemcns faits, diftribuez  &impofczfut  les  vifes  & villages  habitez,  & 
nerbts  txprejfis  perfonu  pro  rebut  , & eut  dent  ut  ropro  numéro  perfonaruntj. 

* Ne 
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Ne  f»ut  reuoquer  en  doute  le  pouuoir  des  CômiiTaires.qui  ont  fait  l’afFoii- 
3gement  dudit  an  1471.  le  laps  de  temps  7 refpond,e.vy*«  omma  pra/îimuntnr 
folenniter  *th  ; ioint  que  la  commiflion  y eft,  en  vertu  de  laquelle  ils  ont  be- 
fongné.ôc  l'ordonnance  des  Eftats  de  l’an  1469.  & (oient  accordées  les  da- 
tes. La  commiflion  du  neufiuicfroc  Mars,*  Natiuittire  Dominé, Sc  le  ptoccz 
verbal  portant  l'execution  Si  date  par  les  Notaires.du  cinquiefme  Mars , ai 
incarnationc  Domtni, qui  n'cft  antidaté  à la  cômi(Iion,niais  procédé  de  1*  dif- 
férence,* natiuitate,cff  ab  incarnationc  : recours  au  commencement  du  pro- 
cezveibal.  Or  reuenatà  l’execution  dcceftcffoüagcmenr.c’cft  vnecollc&e  Diutrfni 

J|ui  eft  faite  par  les  Confulsdcslicux.lcfqucls  font  tenus  Ieucr  l’argent  du  dâ  ,*‘a“ 

ait  au  Prince  touchant  le  nombre  des  feux,  auquel  leur  balliage  ou  comu- 
nautéd’icclui  a cftccottifé,&  l’cxpedicr  au  Threforicr  du  pais  pour  payer  h fÂr,jc 
fomme  accordée  au  Threforicr  du  Roy.  Et  pourcc  ils  font  l’afliette  lur  les  on  front** 
particuliers  deslicuxunais  (î  eft- ce  que  cela  fe  fait  diuerfement.  Car  en  au-'4-'- 
eus  lieux  ne  fc  fait  aucune  cottifatiô.ils  ont  fours,moulins,6c  autres  droiâs 
appartenus  à leur  communauté, le  reuenu  defqucls  ils  empefehent  au  paye- 
ment des  charges,  qui  touchant  le  nôbre  de  leurs  fouages,  Si  vaut  ce  paye- 
ment.non  feulement  en  l’acquit  des  habitons, mais  au(G  des  eftrâgcrs  ayans 
pofleflions  efdits  lieux. Autres  lieux  y a qui  n’ont  point  de  reuenu  commun,  subfii* 
mais  ceux-là  fontaflictrc  fur  les  vins,faiines,chairs,poiflon$  & autres  mar-  far  lu 
chandifcs  vendues  fut  leurs  lieux,  qu'onappclleReucsen  langage  du  pays:  f**8t  > & 
ou  bic  leuent  vingtains, dizains, douzains, de  quinzains  des  fruiâs  croiifans 
en  leurs  terres  Sc  puiTeflîons  efdits  lieux,cômcdeflus,  mais  le  tout  fans  pre- 
iudice  des  noblesSeigneursdes  lieux, qui  de  ce  font  declairez  exépts  par  les 
ordonnances  des  ftatuts.ôc  permiflion  de  ce  faire  o& royées  par  les  Contes 
dudit  pays.  Hur/itm y a d'autres  endroits, qui  n’ont  aucun  reucnu,&  nefont 
point  d’impoft.ny  fur  vin  ni  fur  farines, maints  font  affiettes  fur  les  particu-, 
licrs pro  modofhcit/mrit:id<p,pzi marques  fur  vne  taille  de  bois.ainfi  que  cha- 
cü  eft  taxé  il paye. Les  autres  des  deferiptions  en  liures, qu'ils  appellent  Ca- 
daftres,  non public  a prOHinctalium,  fcdpriHata  confnlum  emfmodi  locornm  an- 
tboritate  : elquels  Cadaftres  les  particuliers  font  impofez  par  chacun  an,  en 
efgard  à leurs  biens  meubles  5c  immeubles, & à leurs  moyens  & facultez.lc 
tout  iufqucs  à laconcutrcnce  de  la  fomme,ou  cotte  touchant  le  nombre  des 
feux  mis  & impofez  fur  eux.  Voila  l’impoft,&  aflietee  particulière  fur  les  Difformité 
biens  & fur  les  perfonnes^n  multiplier  different  ta.  Se  trouuera  au  village  au-  tonif*- : 

quel  pour  payer  la  cotte  de  /on  aifoüagcment , l’impoft  fera  mis  à dix  folds  «*»•. 
pour  liure:  &cnautrcimpoftferamisà  douze  fols  pour  liurc,  & ainfi  des 
autres,  tellement  qu’en  deux  villages  voifins  chargés  de  mefme  nombre  de 
feux  l’impoft  fera  de  dix  fols  pour  l’vn  : & pour  l’autre  de  vingt  fols  pour  li- 
ure.  Quinimo, en  vn  mefme  village,  & fur  mefmesperfonnes  y a charge  par 
années  variable, ^ proue  crefcunt  an:  dccrcfcut  ficultatetmuntcipu.Pout  y pour- 
• uoir  y a gens  depvtez  par  les  Confeillcrs  des  villes,  qui  tiennent  le  mefme 
lieu>qu’cnce  pays  tiennent  lcsalfecurs  Si  porteurs  de  colle&es.  Parmi  tou- 
tes ces  différences  y a vne  reigle  perpétuelle,  que  tous  impôt!  s fc  font  touf- 
iours  fur  les  particuliers, le  fort  portant  le  foiblc,cr  pro  tjuahtate  per/ônarït, 

& pro  modo  fkctdtatü.  Tellement  que  les  perfotin  es  n’ayans  point  dimrr.eu- 
bles,  s’ils  ont  autres  moyens,  font  impofez  autant  ou  plus  que  ceux  qui  ont 
des  poiklfions.  Qui  fera  doue  celui  qui  voudraiugcr  la  taille  eftrc  réelle  en 
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Prouencei’  A verbis  tn dubio dficedendu  non ej},verba  ex dutmetropugnanf.ït- 
couts  à l’arfbiiagement  de  l’an  1471  .pro  numéro perfo/urum.perfems  pro  rebut, 
fr » ejualitme perfonari.pro  modo fhcul mt u.  Soiét  veus  les  quaternes  des  foüa- 
ges  generaux. //Ac omma  deferipm  fiant  in  vninerfio,nu'la  deftgnatione  fnndorii, 
fed  relfetht  habito  per  modii  vniucrfi,  ad  perfo  mu  pot  nu  eju.-im  ad  res  tpftsSoit 
veuë  la  charge,elle  eft  plus  impolee  & plus  recueillie  fur  les  pcrfonnes,que 
furlesherirages.Soit  veu'c  la  collette.  Tel  a héritage  qui  ne  paye  rien, tel  ne 
a point  qui  paye.Soiét  veus  lesCadaftresdes  licuxefquclsy  en  a:car  en  plu- 
ficurslicux  n’y  en  a point , font  eftimez  faits  priuement  entreceux  qui  les 
ont  faits  , pour  entr’eux  départit  leurs  charges,  & fans  auoironeques  cotn- 
prins  les  Seigneurs  des  lieux,  quelques  terres  qu'ils  polfedeuc  dedâs  l'enclos 
de  leurs  fiefs, mais  en  fatfant  la  diftribution  ou  eftimatiô  des  feu x,tpfo  imtto, 
jamais  n'y  eut  eftime  d’heritage  faite  par  Cadaftrcs  particuliers, qui  s6t  faits 
par  eftime  .ex  <jua!imte perfinaru,ep.\\  l’ont  fouuét  plus  chargez .exvicijfttttdi- 
ne rerit  & «wwwt.N’cft  point  donc ccfte  taille  reellc.Nc  veulent  dire les  dc- 
fédeurs, qu’elle  foit  pure  perfonnelle.mais  il  faut  venir  au  pointt.  N’eft  ccr- 
tes  la  taille  perfonnclle.^MM  capitmio  effet,  qtex per  capua aju  ihter  dtftribue- 
rttur,per gloffiuper  rub.C.de  anno.  & trtb.x.  N eft  atiflfi  rcclle.y/t.’.i  non  fit  tfti- 
m ai  10, en  faiiant  les  foüiges.fmô  locorü,e}aa  habitantur,  nu/la  illorit  habita  ra- 
tionc.  Outreplus  font  en  iccllecotiifcz.ccux  qui  ne  tiennent  immcubles.Eft 
JoHUmix-A onc  ncccllairc  deconclurtcqu'ellecft  mixtc.coinme certes  clleeft,  mais 
ti  comme,  c’eft  qu’elle  tient  plus  de  la  pcrfonalitéqucdc  la  réalité.  Qu'ainfi  (oit, perfo- 
fi  celnoft-  ntt  non  habentibiu  iurifidiElionem  imponitur pro  ejuibufctaUjuc  rebut.  Pote  ft  ccft 
eftettfont  argumcsptoprtfs  tous  ceux  qu’on  void  en  charge  mixtc.Conuiéc 
premieremet  i la  charge  mixte, d'eftimer  toutes  les  facilitez  de  celui  qui  cft 
taiilable./ firma.de cenfib.l fi.de immwiit. non  conced.  Plus  fc  fait  impofts  de 
telle  raille  au  fold  la  liure,afin  que  celui  qui  a plus  de  biens,  fle  de  facuitcz& 
de  puiftancç.foit  pour  le  plus  cottilé.ôc  au  contraire  qui  a le  moins  de  facili- 
tez,biés  &puiftànce  paye  le  moins .Ifiancimtts.  1.  cum glof.in  ver.<jtta ia.C.dt 
De  tntf-aduoc.dtucrf.tudtc.  Tout  cela  eft  pratique  en  Prouence.iSc  cft  ainfi  cxprcfTé- 
9tt’  métcômandé  par  le  texte  de  l’alîoü.igcnient  de  l’an  i^ji.lrem  hoemumu  cer- 
tîi  no  eft, fed  difforme  crefcit  cj  decrejcif  ex  varieaue  tëporiî,  or  exneccjjitate  re- 
rn.lfi.vbi  Bal. not.C -fine  cenfi.vel  relu;.  Ainfi  cft  fait  en  Ptouccc,où  ou  a creu 
& diminué  le  nôbre  des  feux  félon  l accreiiiremét,&  diminution  du  peupler 
quelque  fois  mis  cteuë  fut  la  valeur  des  feux  cftimez  , quand  la  neccflitcl'a 
requis:  8c  chacun  iour  on  luy  met  par  ncccllïtés  occurrentcs.aufquelles  ne- 
«elïîtcz  les  nobles  fubuicnnent  de  leurs  perfonnes,car  ils  fer uent  en  petfon- 
ne,&  les  roturiers  de  leurs  biens.  Accédât, cpie  celuy  qui  11’a  aucuns  immeu- 
bles cft  cottifé  en  telles  charges  l.fi.ifed  & eos  ejutfoentu  exercent  ff~.de  tnune _ 
firhono.  fe  void  otdinaircment,&  chacun  iüurque  les  marchands,  nourri- 
ciers de beftail  & autres  n’ayans  immeubles, font  impofcz.er plerumeftte  plus 
haut  que  ceux  qui  en  ont.  Sut  ergo  abfolutum  omnibus  miment , que  la  taille 
de  Ptouence  cft  impofec^rr/ôw  pro  rebut, & pro  modo  facultatum:  ex  ejuofe- 
juitur, que  les  nobles  en  font  francs, ref  loge  fcrtpta.vel  loge  regni.vel  lege fiu- 
ijcommc  il  a dit  par  fesdefenfés.  Hoc  prtrnum  fit  in  eau  fa,  que  la  taille  en 
Prouen  ce,  origine,  progreffu,  (jr  confine tudine  non  eft  in  rem,  fed  tn  perfionat  pro 
reb.Tbcfis  eft.  P et.  Antibo!ut,<\'\\ ell  vn  Ooûcur  du  pays,&  qui  a fait  va  ttai- 
6tb,dcnun.  g-hono.  foqfticut  tfacfinoignc  que  la  taille  du  pays  de  Proue  11- 
t?“  • ~ CC  cft 
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ce  eft  mixte, CT  impomtur perfinis pro  rr^.confcquément  que  le*  nobles  en 
lont  francs  & imrmincs.'juiapérfiru  exemprtin  dici  nonporcfil.rrfcnpte.$.fin. 
ff.de  mtnrTib.drhono.Burt.in  l.  hbcnasA.fo'a.  ad  municipal.  Ncvai  t de  dire 
que  la  taille  doit  charger  les  nobles, pour  les  faculrcz  qu’ils  pondent  hors 
leurs  fiefs rfiundoquidem  txlece patri.t.Ec  félon  l’arreft  de  Louys  1 1 .fie  rece- 
prumefi, qu'en  lacontribittioirde  la  taille  on  aefgird  feulement  efdits  nobles 
pour  leurs  fiefs,  & pourcc  qui  en  dépend  , & non  à ce  qu’ils  tiennent  hors 
defdits  fiefs.  Cecv  eft  le  fécond  poinft  de  cefte  caufe,poq r fçauoir  fi  les  ac- 
cpÂüûonifaics jHreprdmonù,cènmiffhintt  defemparatitmis  (fi- fie ex natura 
contraChu.dins  les  fiefs doutent  cftre  rcpiurcs féodales,  ou  bien  fi  elles  doi  r, 
uent  demeurer  roturières,  comme  elles  eftoient  es  mains  de  leurs  fubic£t$«»x»«4/<r. 
auparauantl’acquifition  faite  par  les  noble  s.  Ont  les  defendeursdit  par  les  Si  cfafis 
dcfenfcs,qiic  telles  acquifitiont./î.'"/ confohdartorics  vtths  dominij,  lequel  IcsV'l’’"’ 
nobles  par  contrat  d'cmphyteolc  ont  tranfmisà  leurs  fubicéts,  USeigneo-'J^J 
rie  dircétr  demeurant  efdits  noblcstmaiscclàcft  vn  accroiifemcnt intericur^„m;lt£_, 
au  fief, cr  cum  eocandem  naturarn  recipitfitjue  inteorum.qnod prius  erat  reuul-frtntbifcj. 
fret. Et  pour  ceft  cfifciftcft  notable  la  ditferenec  qui  eft  entre  le  fief  nob!c,&  D.cUra. 
l’héritage  roturier.  Le  fief  de  fon  commencement  eft  limité  par  le  bail  & in- 
iieftituie.qui  en  a elté  faite  par  le  Seigneur  féodal  à fon  valTal. Ledit  feigneur^,^ 
fcedal  fait  bail  àsô  vallàl  d'vnmascirconfcripr,&  limite  Je  certains  arpets,  nie:  frcoiti- 
confins  & abbouridans:  telle  limitation  empefehe  l'amplification  extrinfe-/«W»«. 
que  d'icrluv , tellement  que  fi  le  vailal  acquiert  quelque  choie  ioignanrfon 
fief,  & hors  les  limites  de  fondit  fief  , ceft acqucft  ne  peutenrrer  au  fief,  ny 
amplification  d'icclny , e/uia  e!i  incrcmenttirn  abextra , (fi  per fi  ait  mi  de fubfi- 
J ?enj§.eccmr.nio  de  inucfi.de  re  ahe.fiifl.  Ioint  que  de  droiél  commun  ia  t ci— 
gle  y zW.tji’od  limitât  a res  incrctnetnutn  nonrecipit  I.  Rut  ilia  P»ll*  jf.de  de  cen- 
trais. emptl  in agris.l.  Lucius. I. jhgn.iff.de acquir.rer.  demi,  maisquand  le  vaf- 
fal  veut  amplifier  fon  fiefife  ce  que  des  le  cômcnccment  luy  a efté  baille  par 
Ion  Seigneur  féodal,  5c  dont  il  a efté  iitucftu  par  luy,  corne  en  chacü  lieu  on 
void  par  deçi  vn  valfalqui  a baillé  des  terres  de  fon  fief  à cens, pot  tat  néant- 
moins  la  foy  à fon  Seigneur  dudit  ces ,5c  depuis  il  acquiert  l’heritage  de  fon 
cclicr, lors  n’y  a doute  que  :e!  acqucft  peur  entrerait  nef,  5c  faire  arr.plifica- 
tiondu  fiefpcurcequcc'cftdubail  duficfmcfmes,5cau  dedans  des  limites, 

5e  confins  du  fief.A’rwrrww  hoc  incrtmcntwn  ejl intrinfecum  coalefcens  eu  ipfe 
fiudo.  difiofi.ficjttcs  de  mnnf.fi  confine  hoc  incrememmn,  vol primer  do, vel ex 
nerejfitaee.vel  ex  libéra  volutitate.Si  txprimordio,(o\x  confidcrc  le  fonds,  ipfe 
wr/ra.c’eftoitfi  facftéprinsccnspour  le  fôds.a  efté  le  cens  tenu  en  fief.  De- 
puis le  fonds  eft  reprinspourlccens.Le  fonds  donc  reuenat  au  lieu  du  cens 
doit  demeurer  féodal.  Si  cnimreuertitur  ad  fuarn primant  naturam.  vu! g.  §. 
p acl us  nepeteret.fi  fundus  rn.igis  reddutu.ijuà  tranfiat us  eff  vider ur  l fiho.tjuê 
pater, ff  de  liberfi  ptfihv.Qumimo  hic  reuerfio  videtitr ficrP&c  juadam  necejf- 
tare.-cnx  le  cens  eftoit  deu  au  Seigneur  du  fief  à caufc  du  fonds.  Or  ledit  Sei- 
gneur du  fief  eftanedeuenu  Seigneur  du  fonds,  ne  peut  deuoir  à luy  mcfmc 
le  cciis.obfinnte confufiont.W  faut  donc, que  le  fiefren  ply  dcl'vn  pour  l’aurre, 

5c  que  le  Seigneur  du  fief  dominut,qui  eft  le  Roy,  foit  feruy  du  fondsnu  lit  u 
du  ccs.iWr  debe: fiudii  decrefcere prsitidicio domitti.vt  care.u  fi ftmdo.fi  cert- 
fti.  Atcjuivelexnuda  vo/tintare  tpfim  vajfalli hoc incrcrnït um  fubfiîlere potefi, 
pent  le  vaftal  apres  auotr  acquis  dédis  fon  fief, déclarer  qu’il  ented  remettre 
"-sdu  ficfksacquiütiésparluy  faites  dçdâssô£ef,  peut  les  baillcrpat 


314  ir.  Tailles  (jrimpofit,  Liutt  ZJ. 

aa’ucuA'  denombremér.pcuc  auflï  lins  en  bailler  aducu  en  faire  declaratiô. 
Vtmef  La  declaratiô  nue  en  ce  cas  fudira  pour  la  réintégration  du  fief, en  celle  lor- 
u’‘r  'Jiut'  P’°  YCMrftone  adprtuuUH  caufam folenitas  turss  ahoytii  neceffanaaonde- 
ü chfû^ere,UY-c-l‘/ie  p*8.Ub.vj. Ne  doit  empefeher  que  par  telle  côfideration  fai* 
fmUln  rc  par  l’œ'jurc.Sc  des  deniers  du  Seigneur  du  fief,  doirscbler  qu’il  y adiuers 
a ,?*.*• t*t  tittes:par  le  §.Jî citrn  funiiu.lnft.de  légat.  Et  ce  que  dit  lojab. là  ddfus.cary 
Jcmthreei.  a aucrc  raifon.qui  ell,quc  deux  titres  lucratifs  ne  peuuéc  dire  reccusen  incl- 
ine cfpece.raais  encores  foit  qu’il  y aie  deux  diuers  titres  en  telle  acquilitiô, 
* fi  c(l-ce  pourtir  que  chacun  d’iceux  titres  n a qu’vnc  fourcc  Se  caufe  cflïcic- 

tc  qui  efl le  droidi  du  fief.En  àto\(k,caufa  n.uuralu  vincu  accidenalemdyiu 
babet.ff.de tutcL&caufa  ex  ture antiyuo  hodic  repettta  rrahitur retro.l.ferui  ym 
upui  hoftes , & in  l.  ration:.  §.  Imperator.ff.  ad  l.  Falcid.  Se  en  propres  termes 
tjuod  opera,& fiempt  us  no  impediut  caufam  trahi  rétro  ex  tare  anhyju,tex.  in  I. 
j §.fiynu  fernumff.de  captiuu.  De  ce  y a plulicurs  arrçfls  donnez  par  la  Cour, 
vt  ladubintrntipojfit.  A elle  ainfi  iugé  pour  les  Hacqueuilles.pour  les  Don- 
chards ,8e autres, quel’acqucfl fait  au  dedâs  du  ficf.eft  rclini  au  Rcf.&coufc- 
quéraét  demeure  féodal  par  la  feule  déclaration  de  l’acquereur.  Pomlifeu 
Côtclle  de  Ioigny  a eflé  iugé  que  le  Seigneur  de  Precy  fon  mary  ne  pouuoit 
côtre  le  gré  d'elle  Dame  du  fief.receuoir  vn  valfal  nouueau  acquereur, disât 
vouloir  retenir  le  fief,  & l’vnir  à fa  table  crouuic  argcnc  d’ailleurs,  que  de  la 
bourfedefon  mary  pour  en  faire  reacher.  Tanta  eft  virent  Jeudi, vt  dum  reti- 
netur,non  videatur  de  nouo  yus.ri.fed  nu  antiyuum fentart.  L’heritage  roturier 
n’cft  pas  ainfi.ear  il  efl  vniforme,cr  buic  accédant  ontni.x  y tue  un  y ne  in  vftbue 
Le  fonds  ipftut  fundifunt,jua  fub  vnafundi  appellation e defignata  sut.  Et  par  ainfi  l'clon 
mûrier  ri-  ]c  mefnage,diligcnce,ou  négligence  du  pcrc  dcfamille.acquciatou  aliénât 
mént*U*iu  ^c<^‘t  ^et*taSe'Pcut  predre  accroifTcment  ou  dimiaution,/.e«w fundus  notai- 
iimiauta.  natim  légat  tu  eftff.de  légat. i.l.Seu  ex  parte  f.Tiranua.ff.  de  fund.inshuü.  Au 
fief, non  pas  ainfi  qui  clt,comme  dellus  efl  dit, limité  Sc certain  par  l'inuefli- 
ture.Duquel  on  peut  conclurre  & faite  confequence  pour  le  principal  & fé- 
cond poinû  de  celle  matière  , que  les  acquclls  fairs  par  les  nobles  dedans 
leurs  nefs , ture  rétentions,  prélat  ionisant  defamparationts,  font  reputez  féo- 
daux,& par  ainfi  libres  de  la  taille,  ne forte  vna,  çr  etdem  res  deuerfo  iure  cen- 
featurlEx.  ainfi  a eflé  déclaré  outrelesfcntcccs&arreftsfufdits  en  l'an  ijio. 
par  le  Lieutenant  du  Roy  au  pays, à l’inflâcc  des  trois  Eflats,  dcfquels  les  dc- 
madeurs  en  font  l’vn.Rcflc  à refpondre  aux  moyens  déduits  par  les  deman- 
dcurs.à  ce  qu’ils  difcnt.qu’ayans  héritages  en  la  terre  d’vnc  ville, ou  village 
dudit  pays.combien  qu’ils  n’y  habitée,  neitmoius  contribuent  aux  charges 
de  foüages  du  licu,où  font  firuees  les  terres  par  eux  polices  : ergo  pro  refus 
fitnplicuer,non  pro  perfonesffo.  eflé  vn  oâroy  fait  par  le  Roy  deSicile, Conte, 
dudit  pays, conformément  aux  (latuts  dudit  pays.  Et  indubie  hoc potuitprt- 
ftart  per  Principe niella  offenftone  mixte  muneris  : atyue  etiam fine  concejfione  prt- 
fcribepotuit, comme  dit  Binole,inJ.vntca  C .de  milit.ÿr  myno/oc. Cefl  oétroy 
eft  vn  priuilcg e,ergo  erat  tut  comune  cotrariu,  à fçauoir  que  l'eftiiger  ne  pou- 
uoit cftre  auparauât  ledit  priuilege  cottifé  au  lieu  du  fonds  , mais  feulement 
au  lieu  de  fon  manoir  : ergo  la  raille  non  reclle.  A ce  qu’ils  difenc,&  infèrent 
la  réalité,  ex  eo,  que  les  nobles  font  impofez  pour  leurs  biens  ruraux  qu'ils 
pofTcdét  hors  leurs  fiefs.  Refpôfe.  Ccfte  queftiô  o’cft  pas  petitedî  lesnobles 
doiucnt  payer  telles  tailles , qui  font  impofccs  perfonispr » rébus.  Elle  a cfté 
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vaidee  & terminée  par  les  arrefts  des  Contes  de  Prouence.pour  tous  tenans 
fiefs  suce  Ioriididtiô  au  pays, qui  ont  efte  déclarez  francs  6e  libres  de  tailles 
pour  lcfdits  fiefs,  6e  chutes  féodales , mais  pour  les  choies  rurales , 6e  où  ils 
n'ont  Iurifdi£tion,ils  payeront  la  taille.  Donc  s’enfuit  que  ce  qui  a efte  féo- 
dal ôe  qui  retourhe  apres  à fapremierc  nature  6e  au  corps  du  ficfdoit  ren- 
trer en  fon  priuilege  féodal  par  ce  que  dellbs:6e  faifant  aurremr  m en  fin  du 
temps  les  fiefs  demeureront  defnuez , 6c  le  Roy  fans  f inice  de  fes  va  (Ta  tu. 
fixtencm  , à ce  qu’ils  rcubqueut  en  doute  le  dioiâ  commilfoirç  6c  de  prcla- 
tion, inclines  en  domaines  cenfuels,la  folurion  y cÙ,cx  prxdinu.netnpe  per  v-  ■ 
mènent  eorxin.cjux  ACOkiruntu-  mira  limites  jeudi,  6e  font  incorporez  au  fief,  eft 
remis, 6c  réduit  tout  le  fief, 3cd  iceluy,coramc  de  tout  le  fief, entier  n’eft  rien 
deu.veu  qu’il  eft  rcfticuc  eu  fan  premier  eftatiôc  par  ainficn  fon  priuiltge,/. 
Tantum.jf.de  rer.dtti. Nt  atmoins  palfant  outre.il  dit  qu’il  faut  entendre  qu’au  Comme 
pays  de  l'roucnce.les  nobles  furent  premièrement  inueftus  de  leurs  fieu  par  'J*S‘*** 
1rs  Contes  de  P(oaence,cnma.nnniirifduhone,omni  terrirono,ô'omiu  dorni-  J*'!  • 
n.»  tara  vmiurfalMtum fingitUrt  rerït  in  ipfo  extflenttum  , <ÿ-  cmh  tnttgro jhtu  liculitrs  ' 
tpjhrum  Itcorut», Iclor.  laLov.yï tjiundo.C  de  bo.VACM.6i  dtpuislcidirs  nobles  daueum 
cllansaulTi  inueftus  de  leurs  fiefs  parles  Cornes  «.ont  6c  leurs  prcdcceflcurs 
iouy  de  tous  temps  6c  d'ancienuctc,  6c  de  ce  donc  ilsauoyentefté  inueftus,  % f,Hrt 
ont  fait  plulîeurs  baulx  de  pluficurs  terresaflifes  au  dedans  de  leurs  fiefs  , \c  ‘' 
tout  à titre  d'emphyrco  c,6c  non  autte .llla  eft  velun  lexprfuinctAlts,^ u c tous  Sent  dijf,- 
les  baulx  faits  par  les  feigneurs  de  fief  font  partez  à cc  titre,6c  non  à titre  de  r,n,‘  «»«w 
cens, comme  l'interpretent  les  denüdcuis  In  <juo  toto  cxlo  errant  :&■  in  bac  co-d ,mtky- 
t .dlucitingit  tus  prtlatitnùjcu-retëtionù.  6c  eft  cela  gai  de  au  pays  félon  les  cô-  ** 

ftiturio.is  eferites,  in  l.i.x.yf.dc  ntremphyteut.  Si  donc  nous  voulons  auoir  cwjî/o»''» 
cfgard  à la  lutifdidt ion  du  fief.la  confilcatiô  qui  en  procède  fera  fruiû  d’i-  eft  froiti. 
celle^.i  & l.eos.C.de  mod.mnlt.  corne  en  fcmblable  laptouifiou  des  benefi-  ^‘ea,,nt 


_ : auparauant  baillé,  loit  qu’elle  aduicnne  pas  r„  impo- 
dioict  corrmifToircou  bien  de  prédation, ou  defainparatiun.ou  rere miodUaf*1  fur 


pig.veiljyp.fol.  faut  lex.veütgAh fundaje  pign.&iku  celle  ieiglc,/e.F^>;  i&pMtnk- 
C. fi  res  tc.pig.dat. fit.Sc  fïngulicrcmcnt.ûp  l.cr  m prouincmh prtdtef.de fer-  n “ a:‘i“f 
uitay.dit  que  ! ) reigle  qiuferuùuset,6c  charges  impofees  fur  fonds  en  quel-'*"’' ,ï'* 

Îucs  mains  qu’ils  deuiennenr.n’a  point  de  lieu,  quand  lefditspar  les  pollèf-^” ’^rar1' 
urs  d iceux  ne  lairtènr,mais  accompagnent  roulîours  lcfdits  fonds  retour- 
nent au  Seigneur  diredl,  car  lors  elles  font  cllraimes,6c  rcfolues,  parl’ex- 
ptelfe  dilpoution  de  ladite  loy, Ux  vt£liga/i.\le(i  vray  que  fi  les  acquittions 
font  faites  extra  lege  cotraclus.eo  cafu  restrnfeunt  ch  onertfitireoL,  modo  t/lud 
fit  vni firme, &perpetkjm fie  .’oyuisur  B*t.in  nr.de p.ict  Confiant,  qui  a cfté  al- 
hgue  par  les  parties,//?  ÿ Imptriulis. Ledit  lia  1 . a Wcÿsc.rub.Cfine ccnfvel  relu 
mais  certes  c cftbien  autre  chofcau  droiclcommilfoire  , ou  de  rétention, 
ou  ddemparation,  qui  font  dioiftspar  ldquclsleS*igneur  diredt  reçoit  6c 
recouure  cequi  eft  àluy,  plus  de  foy  ir.cfmc  que  de  fon  eraphy  ce otc, 
amn,  cjiu  ciuimtem.jf.de  interdit!,  çjr  releg.  Ioint  quç  les  charges  dont  à prê- 
tent eft  queftron,  ne  font  réelles,  mais  pcifonndlcj./w  rebut,  6:  furent  d? 


Die 


3i 6 u.Td'.lles  & impoJfyLiure  ZJ< 

roustcmpslesficfsfrancsi&r  libres  de  relies  charges  Donc  ce  que  dudit  fief 
tcflé  ditlraiét  depuis, & qui  eftoie  lors  libre  & fric,s‘il  retourne  au  fief, doit 
reprendre  fa  première  liberté.  l.vmt.f.fhd  vt  nutmfrfleinr.C.de  cadu.tollendM 
où^rf/d.dit  notablement  que  tel  retour  doit  eftre , qu'il  doitretourner  tel 
qu'il  eneftforti.  Ccftequcftionacftécraittce,  & ainfircfoluc  par  l'ancien 
Docteur  Iacob  Rebuff.cn  la  loy  premicre.C.rfe pr.td.&  ommb  reknauiculàr. 
hk.xj.dr  l04n.F4b. fur  ladite  loy  jn  prautnciali.de fer  ■& *ej.  Les  demandeurs 
N ’M«rff»féfont  cas  de  leurs  Cadaftres.mais-on  leur  dit,  qu'au  remps&  lors  de  ladite  e- 
ile!  CmU  - ftjmation  Screueuc  des  feux  de  l’an  t47i.n’y  auparauaf  h'y  eutoncqties  rien 
expédié  parCadallres.Eocorcs  auiourd'htiy  pluficurs  lieux  n’ouyrent  jamais 

ftatler  deCadaftccs,&  n'en  y eut  jamais  nouuclles.  lied  vrav.que  quelques 
ieux  particuliets.dquels  on  n'a  point  voulu  vlér  de  leucmvv.bclles.viugr- 
tains.douzains,  Si  autres  impofitiohs  fur  lesfutiéb,  ex  ptjr  fhffa  , les  Con- 
luls  , & habitons  ontfaitenrr'cuxeryÎM  autborirare fri  tiens,  quelques Cada- 
, (1res,  efperans  que  ce  leur  (croit  moyen  plus  facitcde  cncilliëfc  leuer  leur 
taillcnpaistclsCadaftres  nefurent  jamais  fairsp.ir  le  mandement  Si adtrcu 
des  Eftat’s  du  pays.niefmes  parl’cftat  des  Nobles  qui  n’yont  efté.ny  veus.ny 
fceus.ny  confcntans.ny  appelles.  Lcfdits  Cadaftresdonc  ne  concluent  rien 
pour  la  réalité, ou  perfonnalitc,ou  prciudicede  l'Eftat  publique  du  pays. En 
Ltbri  aefti-  droi Oijibrt  eftimorum  id gentts  it»  demnrnfhctmt fidcmfp  authoritnte publie. i, 
™Ttidcra  vttcr tanfbntientes fkEh finij fi/enmbue.C  de  rei  vmdic.l.fi p.trer.l.de  aEho. 

îacjlut'111  etKPt •/.. fifim&nHef .C.de  donc.titnib.Si  en  propres  ternies, l.firtna.ÇJi  eao.jf.de 
ccnfib. N’eft  bonnela  folutiun  que  donnent  les  demandeurs  à la  charge  du 
rieteban  ,di(ans,  que  le  dénombrement  des  nobles  dbit  d'autant  eftre  def- 
chargé:  car  certes  telle  defehargeferoit  diminution  des  deniers  du  Roy»& 
en  fin  abolition,  Si  fuppreflion  de  toute  féodalité.  A quoy  on  ne  peut  tou- 
cher,»»^ ex  principale  iuffu  Prtncipis,  l.ornnes.Codde  etnn.fj1  tribd.vrnca.C.de 
fupcnnditl.  Et  contra, les  chofesdemeurans  en  leur  eftnr,  le  Roy  a toufiours 
fes  deniers entiçrs,& outre  cc.ileft  ferui  en  fon  arrlerebî,  qui  eft  vn  poinél 
fort  conhderablepout  l’intctefldu  Wof.Poflremumefl  tfuodpitrtes  infctxntur, 
que  le  populaire  du  pays  s trop  plus  acquis  que  vendu  , depuis  l'affouage* 
ment  de  1471.  La  vérité  fe  trouucta  telle  fans  doute  qui  eft  péremptoire  en 
celle  caufe.pour  foudtc  à la  charge  du  pcuple.au  cas  qu’il  apparoilfc  qu’au- 
dit  an.lefaits  feux  ayent  efté  limitez  (ut  le  pays  à trois  mil,  Si  pour  chacun 
d'iccuxlafommcde  quinze  florins  par  vn  an  vallans  quatre  e(cus,&auoir 
‘ efté  impofez,  Si  difttibuez  fur  lès  villes,  villages  Si  chafteaux  du  pays  pour 

y eftre  perpétuels, eu  efgard  tant  feulement  es  terres  & héritages  tenus  pat 
les  roturiers  cftimez  Si  en  Cadaftrcs , Si  chacun  lieu  particulièrement , de 
forte qu'ilsayent  peu  obliger  incômutablemcnt  efdites  charges  & fubfidcs 
lcfdics  héritages, nonobftant  qu’ils  fuirent,&  foyent  du  fief  des  nobles,&  te- 
nus àtitre  d'emphyteofe  par  leurs  fubieéls  habitans  en  leurs  fiefs,  qui  eft  le 
principal  fondement  delà  réalité  prétendue.  Audi  les  demandeurs  le  pre- 
uoyans,  difenc  que  celle  confiJcracion  ne  pourroit  auoirlieu,  (mon  encc 
que  le  noble  auroit  acquis  és  lieux  mefmrs,cfqucls  il  3uroic  aliéné  , ou  au- 
trement misés  mains  des  roturiers.  Au  contraire  fouftiennent  les  defen- 
deurs , que  la  confidcration  feroit  Sc  deutoir  eftre  perpétuelle  pour  toutes 
les  ventes  faites  és  nobles  , & pour  tous  les  acquefts  faits  par  les  roturiers 
entour  le  Conté  deProucnce  , & en  tous  les  pays  adjacents  , vtdijhi- 
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butionefach  per  vrl>ej,per [uhurbiA^  vices, fient  coUatic,*? per.t/jaat.o , tant  * 
des  acquittions  des  toturit  rs  que  des  vcmes  des  nobles,  Ladite  péréquation 
priniciut  le  tout>vn  héritage  aftis  en  vn  lieu, tefpondant  pour  aune  finie  eu 
autre  lieu  , iufqucsà  la  peifeâionde  la  lomrr.c  des  deniers deu  au  Roy  , au- 
trement feroit  iniquité  trop  euidente,  que  le  noble  franc  parla  loy  de  no- 
blelfe,  & neautmoins  feruant  le  Roy  à la  guerre  > ayant  acquis  depuis  l'an 
1471.  fut  chargé  de  taille  pour  fonacquclh&au  contraire  le  rororiernatu- 
rcllcment  taillable,&  d'ailleurs  ne  failantferuice  au  Roy, ayant  acquis  Ôe  di- 
ftraitft  du  fîcfdu  noble, depuis  l’an  1471.  fuft  franc  & quitte  de  fou  acqueft. 

Si  les  demandeurs oppofent  que  tel  acquetturferoit chargé, pro  >.:rri,S^c’eft 
acqueft  en  fon  lieu , btc verttm. , mais  ceftc  recharge  en  fou  lieu  ne  icra  def- 
charge  aux  nobles,  ni  à aucun  profit  reuenantau  Pîoytmais  bien  feroit  pio- 
fitreuenant  aux  autie’î  du  lieu  pat  diminution  de  leur  taux,  non  cftans  tou- 
tesfois  diminuez  de  leurs  polftflîons.  là  er.im  effet  tarn  abfiirdttm  ejustm  i>ii- 
ejHHtn. Pour  cfquclles  abfurditcz,&ir>iquitezobuicr  audit  cas,  le  rcinetiefc- 
roit  prompt , que  la  péréquation  fuft  generale,  collattone frcki,  de  toutes  les 
acquittions  d'vnc  patt,& aliénations  d’autres, faites  par  les  nobles  du  pays. 
Etpourcc  quclefdits  fai<fts&  moyens  , mis  enauantperlesdemandcuts, 
pour  montrer  la  réalité  par  eux  prétendue r.cfe  trouucront  véritables  , il 
(croit  expédient , fauf  correétion , que  la  recctchc  generale  ou  particulière 
des  feux  fuft  dés  à prtfent  fait  e,&  quand  befoin  fera  les  ville s.,viilsges  & châ- 
teaux du  pays , clqucls  fe  trouucront  habitans  ne  faifanslcruicc  au  Prince, 
enfuiuant  les  anciennes  loix  & couftumes  d’iceluy.  Et  comme  il  a été  re- 
monftré  cy-  delîus  en  apperra  les  atftrs  & procuâ  ions  d’iccux  defendeurs, 

•fin  que  par  ce  moyen  égalité  foit  toufiours  gardee  &:  entretenue  aux  dc- 
partemens  £Se  affiette  des  tailles  & lubtdcs  fur  les  contribuables , les  nobles, 
ic  autres  rennns  fiefs  nobles, drtneurans  en  leurs  fianchifes-&  libcrtcz, félon  > 
leur  polFeflîon.tihre,  droict$&  priuileges  tclsque  dellus.  Cxterurn,  quanc 
aux  tilrres’qui  ont  efté  plaidez,  les  defendeurs  pour  abbreger,  employeur  le 
contenu  en  iceux,& y prennent  dtoift.Conclud,&c.  • <*■'* 

Marillacpourlc  Procureur  general  du  Roy, dit  qu’il  et  temps  que  la  eau-  PeurleRcy 
fc  prenne  fin.Accftc  caille  il  ne  fera  lcng,&  cpilogurra  feulement  lesprin-  crki>npu~ 
cipaux  poinâs , car  les  partie»  font  d'accord  de  leurs  faiofs,  fors  feulement tl,r'  ,■ 
qu'elles  tombent  en  dirliculté  , fi  les  taillis  du  pays  de  Proue nce  font  réelles  trntcîtiUtt 
ou  perfonnellcst&pourcefaut  icy  confidcrer  qu’il  n’cfticy  feulement  que- 
ftiôdcsgés  d’Eglife,dcs  noblesse  iufticiets, mais  de  tous  les  riches  du  pays, 
qui  ont  fief  aneciurifdiction, qui  parce  moyen  fc  diront  quittes  Ainli  il  n’y 
aura  que  le  pauure  peuple  qui  (cul ^demeurera  chargé  de  la  taille.  C’eft  (e 
poindk  principal  qui  à meu  le  Procureur  general  du  Roy , à adhérer  aucc  ce 
pauure  populairctcat  tous, tant  gcnsd'EgiifcquenobleSi&de  iuftice.difent  v 
que  les  tailles  lont  pctlbnnelles^e  que  la  taille, «o«  retiu-sÿ'feà  per  fini  s irnpo- 
nitttr. Et  véritablement  s'ils  vcrihoiçnrqu ’enfaifant  Itsaffoiiagcson  a l'cnlt- 
ment  euefgatdauxfacultez  des  atloü.iges,  fie  à la  traffiquede  marchandilé  ■>  ' 

qu'ils  faifoient,  où  à la  fertilité  du  pays,  i!  y auroit  quelque  apparence  à leur 
dire.Scd  ditbiurnefi^ixce  qu’ils-ii'cn  vérifient  tieo.Toutesfois  y a argument- 
infaillible, qui  fait  incliner&  penfer,  qu’on  n’a  plus  regardé  à la  fertilité  dm 
pays,comme  tantoft  ii  dira. L’argument  départies  aduafes  eft, qu’on  a ap-» 
pelé  aux  affouages  ceux  qui. ont  Ici  bicnÿ  taHlables , ■&  que  quant  à cax,  il» 
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Roy  la  nrceffîté  &:  l'habilité.  Il  y tant  J’ai  s 411c  les  pauures  fubicrj  payent, 

& les  nobles, & gens  d’Eglife  & de  Iufliec  n ôt  tien  pay é.fùrfan  par  la  faueur 
des  Commirtaires  s’accommodans  à eux  plus  qu’au  public. U eft  temps  que 
on  les  foulage.Auflî  quldilsontveu  que  liebaft  lesbldToit,  & que  tout  mal 
ba(loitfureux,ilsont  commencé*  crier,&  au  fli  eft  le  profit  du  Prince  ,fub- 
teilos  htbere  locup/ttei.Si  les  gens  d’Eglife, de  la  noble  fié,  & de  la  Iufkice  leur 
donnent  ayde,ne  peut  pas  dire  que  le  Roy- en  fa  nccelïité  ne  puific  augmen- 
ter les  louages.  A celle  caulcne  faut  oppofer  ny  craindre  que  le  Roy  y ait 
perte  encell  endroit, nous  nefommes  doneques, trt  rebut  muu ctnjhrueirdi*. 

Fait  à noter  à ce  propos  ce  que  delliiseftdit  du  Seigneur  de  Gros-bois,  du- 
quel fut  ordonné, qu'il  payeroit:&  par  ainfi  maintenant  on  ne  fcroit  rien  de 
nouueau.de  dire  que  les  nobles  payeront.  Leur  Aduocar fcmpulum, 
pour  la  puiffancetmais  pour  cela, ious  cortt  diô.la  Cour  ne  doit  différer  de 
palier  outre  Si  ordonner:  car  cenefcraaelle,  de  defpartir  les  deniers  aux 
Capitaines  de  lagcndatmerie,&  forterclfcs  & ailleurs:ains  feulement  juge- 
ra comme  elle  peut  faire  ce  qui  eft  de  luftice.au  (file  Roy  n’a  accouftumc  de 
faire  iniuftice.rnaii  a mande  à la  Cour  faire  laiuftice.ranc  pour  lui  que  eon- 
t rc  luy.PeMi  quoy  la  Cour  ne  doit  demeurer  au  fcrupule.qu’a  mis  l’Aduocat 
des  nobles, à ce  qu’il  dit,  que  les  nobles  ont  donné  de  leur  domaine,  depuis 
l’an  1471  aux  pay  l'an  s à cens  emphyteocic  & aurtement.  Il  refpond  que  cela 
eft  pofTib!e,&  (clair  tous  les  ioursttoutesfois  le  pauu  te  commun  de  Proucn- 
ce, du  que  cela  ne  fe  fait  point  en  leur  paystcar  les, nobles  tiennent  tout  leur 
domaine  entre  leurs  mains,&  ont  leurs  fermiers  qui  labourent  leurs  terres, 

& 1 eantmoins  ne  payent  point  de  taille.  Si  ainfie(l,ce  ne  feroit  chofe  rai- 
fonnable.  A cefte  caufe  pour  ce  regard,  ledit  Procureur  general  du  Roy  dé- 
libéré de  requérir  temperamentum,*  fçauoir  que  pour  l'aduciUT  H foit  iugé  à 
trac  , que  tous  contribueront  pource  qu'ils  tiendront , lî  ce  n’eftoirpar  ré- 
tention feodale.Ec  pour  le  parte  pour  les  acquifiüons  faites  à leurs  fiefs.Sauf, 

& à la  charge  que  où  ils  voudront  bailler  aunes  héritages  au  peuple  , ils  fe- 
ront mis  au  Cadaitre.Scquieidit  que  ce  que  les  nobles  ont  baille  au  peuple, 
leur  tient  lieu, pour  ce  qu’ils  ont  acquis. 

M anllac  dit.qu’il  faut.fauf  cotrc&ion.que  les  nobles  & autres  foyent  cô  Ctnrinmm 
damnez  à payer  pour  les  heritages,qui  fe  uouucront  auoir  elle  mis  au  Ca-  • 

daftie:6c  quanta  l'Eglife  qui  a voulu  toucher  ce  mot,  Réel,  St  dit  qu’il  y a-  R’-r' 
uoit  desmontagnes  infertiles,  & neantmoinson  y paye  plus  de  taille  que» 
autres  lieux  fertiles:Refpond,quec'eft  pour  le  beftail  qui  eft  nourri  es  mô- 
tagnes  efquelles  y a bonne  herbe, & en  font  les  habicans  des  montagnes  gi  âd 
profit:  cigales  tailles  an®  réelles  & no»  personnelles:  car  tout  procédé  des- 
lieux, & à rebut  ipfis.  Apres  ils  dilent  que  les  villes  eftans  fur  le  bord  de  la 
mer  font  plus  chargées  de  feux,  que  les  autres  qui  font  ailleurs,  & loiugde 
li:«g»aulli  les  tailles  teclles.car  la  rai-fon  de  les  furcharger  cil. parce  que  les 
muions  font  de  plus  hauts  St  gtâds  louages, & valent  plus  qu’en  autres  en- 
droits.Tout  cela  procède,*  rebut  tp/îs^noà perfems. De  dire  que  ce  ne  font  les 
pcopriti  aires  qui  payét,mais  icscôdu&curssc  temetrét  à ce  qui  en  efl:m::s 
les  demi  leurs  dient  que  non. Louant  aux  priuilegrs,  dit  qu’il  n’en  void  que 
des  precedents,  & n'en  void  point  des  fubfequents.-S’ils  veulent  dire  qu  ils 
s’entende 01  .enam  /uifuturumA' opintoû  de  tous  eft  concraire.Au  regat  j des 
amoiuiiciumsdu  Roy, ils  neiciucntdc  rien  en  cefte  maticre,cc  ne  lsuieev 
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linon  pour  cmpefchcr  qu'on  face  vuidet  les  mains  aux  gens  d’Eglifecoutrf- 
buerentà  l'arricreban.il  n’cnfçait  rien>&  n’en  aveu  aucune  choie.  Eftd'ac- 
çord  qu'il  cft  bien  raifonnable  pour  bien  acquis  ôc  ruraux , qu’ils  ne  payent 
point  les  decimcscn  payant  caille  pout  lefdirsbicns.nuis  pour  payer  les  dc- 
dmes.ils  ne  font  exempts  de  la  taille  potiriceux  biens.aequis  & ru raux.fauf 
à eux  apres  foypouruoic  par  deuers  le  Roy,ainli  qu’ils  a Juifcconc.  Au  regard 
fjauin  les  du  priuilegcdes  gcnsdeluftice,  il  ne  fait  pour  eux  eu  cclt  endroit,  car  il 
it  lu-  parle  feulement  de  ceux  qui  aflîllent  ad  Jmhi  principes. Kcc  qu'ils  difent  que 
il  u.  |c  parlement  aeftéfubrogéau  lieu  du  Confcil  priuc  du  Prince,&  pource  il 
doit  iouyr  de  fcmblablc  priuilcge.queiouyUciuceuxau  litudcfquclsil  ac- 
ftc  fubrogç.Relpond.quc  toutes  les  maximes  de  dreiclfonc  contre  eux.  Il  y 
a des  fubrogatiôs  qui  le  font  ,per  modït  cumnlationis:  a il  t tcst-per/mduin  nom- 
Suhite^  noms. Toutes  telles  lubrogatiôs  ne  rctie.inent  point  le  priuilege  de  celuy.au 
comme  rc-  lieu  duquel  l’autre  cftfubrogé.Eftd'accotd,  que  le  Parlement  de  Proucncc 
tonnent  /*acft£  compote  des  gens  du  Confcil  priuc  du  Prince, & que  ceux  dudit  Parle- 
raent  onc  Abrogez  au  lieu  d’iceux.  Ne  Içaic  à ceux  du  Confcil  priué'  du 
Prince  cftoicnc  exempts  des  foüagcs  ou  non  : & s'ils  l'eftoyentee  n'eft  pas 
peur  eftre , ex priitilcgiojj;ea.tli , qu’ils  culfcnt  : mais  comme  on  voidenuers 
quelques  grands pctlonnagcs, qui  font  près  3e  à, l'cntour  de  la  perfonnedu 
Prince, lelquels  bien  qu'ils  ne  loycnt  pciuilegicz,  ncâtinoinsfouucnt  on  les 
affranchit  d'vne  taille, ou  ayde  que  le  Prince  commiJecftrc  impoleefuc  les 
priuilcgiez.ôc  nô  priuilcgiez,ôe  eft  la  raifon  de  celle  exéprion  pour  quelque 
honnclte  recognoilfjnc*  des  feruices  , que  tclspeifonnages  petjuent  faire 
quelquesfoisjl'occafion  fc  ptefentant.  D'auancage  on auroic  coniîderé  que 
ceux  de  ce  Côleil  priué  clloyent  ordinairement  à la  fuitte  du  Prince,  & de- 
pendoyent  du  leur  pour  le  fuiurc  & cofeilleriSe  aulfi  lc,trauail  qui  inceruict 
plus  grand.qus  d'eftre  arrefte  en  certain  lieu. Tel  Côfeil  priué  peut  eftre  rc- 
prefentc  par  celuy  qui  eft  auiourd’huy  à l’entour  de  la  perfonne  du  Roy.qui 
cft  Conte  de  Proucnce.  Les  gens  du  Parlement/##/ Jkvi,Sc  peuuent  vaquer 
en  exerçant  leurs  eftats  à leurs  affaires  priuez  3e  domeftiques , ce  qu’ils  ne 
pourroiét  faire  s’ils  fuiuoyent  leurs  Princes.  Par  ces  raisôs  fembleque  le  pri- 
uilegc  qu’ils  ont  ne  leur  peut  feruir  en  la  prefentc  caufc.ôe  faut  qu’ils  paf  et 
iufqucs  à ce  qu’ils  ayent  nouucau  priuilege.Pour  faire  fin  où  la  Cour  ne  vou- 
dra difïinitiuemcnt  faire  dtoidl  furies  condufions,  qui  ont  clic  prifespour 
les  biens  acquis, depuis  l’an  1471  .qui  ont  cfté  faits  taillablcs.lby  ent  Uspar- 
cies  deffendcreircs  condamnées  à payer  , 6e  contribuer  aux  cailles  rcellcs, 
hors  mis  des  biens  acquis  par  feule  rcucrlîon  féodale , & ce  par  ptouifion. 
Supplie  la  Cour  de  noter , que  quand  vn  payfan  vend  fon  héritage  à va 
autre  payfan, l’acheteur, d’autant  qu’il  paye  la  taille, paye  moins  du  fort  prin- 
cipal. Si  le  Seigneur  achette  l’hcticage  d'vn  payfan  taillable , où  il  ne  paye 
point  la  taille,  gaigne  doublement:  car  il  n’achccce  pas  l'héritage  tant  qu'il 
vaut,parce  qu'il  cft  coutribuable  à la  caille, & neantmoius  cncorcs  ncpaye 
rien  de  la  taillc.Pourquoy  il  fait  double  gain. 

Arr,p  fre-  La  Cour  dit, que  les  parties  corrigeront  leurs  plaidez, produirôr  d'vn  co- 

uijimntl.  (le  3e  d'autre, ce  que  bon  leur  fcmblera.  Contrcdiront.Sc  lauueront  dedans 
le  temps  de  l’ordonnance  ôc  au  Confcil  Cependant  par  maniéré  de  proui- 
fion,5c  iufqucs  à ce  qu’autrement  foie  ordonné, icelle  Cour  a or  Jonc  & or- 
donne,que  coûtes  manières  de  gens, tant  d’Eglifcs  que  nobles, & de  luftice, 
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®archands,bourgeois,&  autres  du  pays  de  Prouence, qui  auront  acheté  vo- 
lontairement terres  depuis  l'an  1471.  ou  bien  retenu  par  droiéé  de  prelation. 

Si  y fcroit  interuenu  argent,  payeront  dorefnauant  la  taille,  & autres  char- 
ges accoudumees  edreleuees  fut  lefdites  terres,  & ce  pour  les  terres  qui  e- 
ftoiens  d’ancienneté  contribuables  à la  taille  , & qui  ont  efté  miles  au  Ca- 
daftrc,fauf  que  iï  ces  terres  y edoient  entrées , Si  l’eftimation  d’icelles , 1 la 
charge  de  payer  le  ban  & riereban  , cacecisfeithiie  prorata  dminutione 
dudit  ban  Si  riereban.  Et  aufli  n'entend  ladite  Cour  comprendre  en  ladite 
ptouilîon  les  terres  deuement  amorties  félon  les  ordonnances  dont  les  gens 
d’Eglifc  mondreront  bons, vrais  & valables  aduertilfemens. 

Apres  l'Arred  prononcé , Scquier  pour  les  nobles  a requis  que  la  Cour 
deelarad  li  elle  enteudo'tcomprendre  en  ladite  prouiliôles  terres,  que  les 
nobles  ont  baillé  aux  roturiers  , & les  terres  que  lefdits  nobles  ont  acquis, 
pro  rata  des  biens  qui  y font  côtribuables.Cc  que  Rochcfort  a pareillement 
requis,  & que  le  Clergé  fuddefehargé  des  Décimés.  Aquoy  Marillac  pour 
ledit  Procureur  general  du  Roy  adir.qu’il  luy  fembloitedrc  raifonnable.que 
les  nobles  fulfcnt  exempts  pour  le  regard  des  terres  par  eux  acquifes  volon- 
tairement^ par  prelation,  en  fournilfantpar  eux  aux  roturiers  iemblablcs 
terres  , & en  pareille  ralcur,qui  entraffent  au  Cadadre  , & cependant  ils 
payalTent. 

Ladite  Coût  dit, que  fon  Arrcft  tiendra, fauftoutesfois  & rcferuc, ayant  ef- 
gard  tant  à la  requede  dudit  Procureur  general, que  des  parties  que  quâd  les 
gens  d’Eglife.nobles  & de  ludicc,bourgeois&  marchands, ou|au  très  du  pays 
de  Prouence,ayans&  tenans  fief  noble  mondreront  que  depuis  l'an  1491.ÜS 
ont  baillé  Si  delailTê  entre  les  mains  des  roturiers,  terres  qui  n’edoient  au- 
parauant  contribuables  à la  taiile,5c  lubiedes  au  Cadadre, ils  ferôt  defehar- 
gcz prorata  de  la  valeur  d’autant  des  terres  qu’ils  auront  achetées,  ou  rete- 
nues par  droid  de  prelation,lc  tout  par  maniéré  de  prouifion:&  cependant 
iufques  à ce  qu'il  en  foit  difeuté , & le  tout  efclaircj , lefdits  nobles , gens 
d'Eglife&de  ludicc.bourgcois, marchands  Si  autres  payeront. 

Marillac  cncotes  pour  ledit  Procureur  general  a dit,  que  pour  raifon  du  Arref 
prefent  different  tout  le  pays  de  Prouence  a edé  en  feu,  par  ptocez , priuez  cl*r* ••f. 
entre  les  particuliers,  tellement  qu'il  en  y a bien, à ce  qu'il  a entendu , $00. 
meus  & indécis.  Si  a rcquis,attendu  l’Arred  de  prouifion  fufdit,  que  tous 
lefdits  procez  fu^byent,  iufques  i ce  que  le  principal  appointé  au  confcil, 
foit  vuidé,8c  cependant,» nter  alias  priuatas  perfinas , foit  dit  qu'ils  payeront. 

A quoi  Sequier , Riant  Si  Rochefort  ont  dit  qu’ils  accotdoient  l'cuocation 
deldits  procez  fuyuant  les  lettres  du  Roy,&  ne  poutroient  empefeher,  ïcu 
l'Arred  de  prouifion  que  chacun  ne  payad. 

La  Cour  dit, en  interinant,  quant  à ce,  la  Requede  dudit  Procureur  ge-  jrnpt  Je 
neral  du  Roy.ayant  cfgard  au  confentcmcnt  des  parties  priuces  quelle  a or-  mofmet. 
donné  & ordonne , que  les  procez  edans  au  pays  de  Prouence  concernâtes 
le  prefent  procez  furlceronc  iufqu 'à  ce  que  l'appointemcnt  auconfeil  d’i- 
celle Cour  fait  vuidé.Et  neantinoins  par  prouifion, dit  icelle  Cour  qu'entre 
les  patries  priuces,la  prouifion  fufdite  fera  gardée  Si  obléruce.  Ainfi  ligne. 

Camus.  1 • 

La  co  vr.  ni  c arreftfut  donne  le  6. de  Mars  1 j 49.  ainfi  qnilejl  cot- 
te par  Q. hoppin  an  ijinredu  domaine  de  France, titre. m.mi.y.Fyez  le pl.udoj  i 
1 X 
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39.  de  JM -le  Tiret,/}  en  Guyenne  les  milles  font  reeües  ou perfinnelles  , cr  fi  #«_. 
peut  rr an  figer  pour  r ai  fin  d'icelles. 

XL. 

Yn  prtttH-  L’on  a cy  dcuant  prins  couftume  d’vne  pratique  fort  mauuaifc:  c’eft  que 
ienteltre  qUJn  j aucuil  fc  fentoit  chargé  de  taille , pour  y donner  rcmede  s'attaquoit 
comme  à vn  particulier,  à qui  il  Te  comparoit  & fouftenoit  nedeuoir  eftre  plus,  ou 
prouut  le  moins  chargé  que  luy:donts’cnenfuiuoit  vn  brouillisentreles  deux  de  peu 
fun»ux.  d’cfFrft  . Depuis  cela  a efté  corrigé  par  arreft  de  la  Cour  des  Aydes.dôt  la  re- 
Lt  'V1'  ncur  s'enfuit  :Veu  par  la  Cour  le  procez  par  eferit  côclud,&  receu  pour  iu- 

Tepruer'  Sct  cn  ««N®  Ie  jo.iour  de  Mars  1568.  entre  Iulien  du  Builfondemeurant  à S. 
ie furieux.  Pricft.Lauefte  appellant  de  certaine  fentence  contre  luy  donnée  par  les  Ef- 
lcusdeForefts  le  i4-iourde  Nouembre:j(>6.d'»ncpart>& Matthieu  Parron 
intimé  d’autre  part, ladite  fentence  du  14. Nouembre  audit  an  iytîô.lesgriefs 
& rcfponfes  à iceux>&  tout  confideré. La  Cour  dir  qu’il  a efté  mal  iugé  par 
lefiirs  Eflcus  de  Forefts,  bien  appelle  par  ledit  appellant:  & en  amendant  le 
iugement  abfous , & abfout  ledit  appellant  des  demandes , fins  & condu- 
irons contre  luy  ptinfes  par  ledit  intimé, condamne  iccluy  intimé  csdefpens 
le  veyeàt  unt  de  la  caufc  principale, que  caufe  d’appel  tels  que  de  raifon.Et  a fait,8c 
eom'urei-  fajt  ladite  Cour  inhibitions, & defcnfcsaufditsEfleusde  Forcftsde  ne  tece- 
tetllebû  ù uoir  àl'aducnir  à partie  vn  particulier.ou  plufieurs.conrrelefquelson  pren- 
•uirein-  dra  des  comparaifons  , & d'y  procéder  par  prifees&eftimation  de  biens. 
teriite.iy  Ainsleurenioint  de  garder  & obferuer  les  ordonnances  du  Roy  , 8c  les  ar- 
comme  on  y refts  & te  glemens  de  ladite  Cour  en  telles  matières.  Et  ncantmoinsti  con- 
doitprcce  damné, 8c  condamne  lefdits  Eflcus  à rendre,&  reftituer  audit  intimclesdc- 
niers  par  eux  receus  defdites  parties  ,tantp0ur  l’inftrti&ion  , & eonfcllion 
dcfditcs  prefentes  lettres  que  iugement  d'i  celles.  Et  pour  obuicr  à l’aduenir 
que  lefdits  Eileus  ne  commettent  en  la  confection  des  procez  de  furtaux 
telle  faute, ordonne  ladite  Cour  que  les  oppofans  feront  tenus  faire  appeller 
à jour  defefte  à ilTuc  de  Mcfle  les  habitans  dcla.parroi(fe  en  parlant  à leurs 
Procureurs, & en  leur  abfencc  aux  raarguillicrs,&  leur  laiilét  copie  de  l’cx- 
ploiû,&  caufe  d’oppofition,  pour  délibérer  8c  déclarer  pat  lefdits  habitans 
au  iourdc  l aŒgnation, s'ils  veulent  (buTlenirl’oppofantauoirefié  bien  ta- 
xé,ou  eftre  modéré  & réduit  cn  fon  ancien  taux:pour  I3  déclaration  des  ha- 
Uitans  veu'c , 8c  les  parties  fommairement  ouyes , & interrogées  fur  lefdites 
caufesd'oppoluion,  lefdits  oppofans  eftre  fommairement  vuidez  fi  faite  fc 
peut.  Sinon  ordonner  que  les  parties  conuiendront  des  plus  apparents  ha- 
bitans de  la  parroilfe.ou  d’autres  iufqucs  an  nombre  de  quatre,  ou  fix,  pour 
eux  ouys  leur  eftre  fait  droick  fur  leur  oppofition.  Et  où  lefdites  parties  ne 
pourtoienr  conuenir , ordonne  quelles  articuleront  fommairement  leurs 
faicfc,&  fur  iccux  informeront  par  quatre  ou  fix  tcfmoings.fuiuantl’ordon* 
nance.  El  fi  les  habitans  déclarent  ne  vouloir  fouftenir  l’afliette  dis  oppo- 
fans , «'alléguant , ou  mettant  en  faick  les  alfeeurs  auoir  commis  fraude  ou 
mal-verfation  en  l'afliette  des  tailles,  feront  lefdits  Eflcus  tenus  de  vuider 
l’oppofition  furie  champ, & fans  figure  de  procez.  Et  fi  les  parties  allèguent 
mal-vetfation,  feront  tenus  les  alfeeurs,  icelle  mal  verfation  dfu'cmcnt  vc- 
rifiee  par  lefdites  parties, en  rcfpendre  en  leur  propre  Se  priué  nom.  Et  fera 
crprcfencarrcftlcu  } & enrcgiltré  au  greffe  de  ladite  Efle&km  , pour  à 
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l’aduenir  fe  conduite  & régler  par  lefdics  Elleus  efditsproccz  de  furtaux  fui- 
uant  iceluy:fur  peine  derecouurer  fur  eux  par  les  parties  tous  lcursdcfpen* 
dommages  & imerefts.  Prononcé  le  13.  lourde  Décembre  1568.  &(ig  .cdc 

Pras.par  ordonnance  de  la  Cour. 

[L’article  vi.de  l’Edid  general  a donné  le  reglement  prefque  fcmblable 
àceft  Arreft,  qu'on  doit  fuiurcàla  confcélion  des  procez  des  furtaux,  que 
l'Art.34.  de  l’ordonnance  d’Orléans  foit  garde , & en  ce  faifant  que  les  par- 
ties ouyes  en  perfonnes  foyent  les  procez  iugez  fur  les  roolles  de  5.  années 
immédiatement  precedentes , & par  l’aduis  des  y.  ou  4-des  principaux  habi- 
tans,ou  des  parroilfcscirconuoilmes,  dont  les  parties  feront  rems  conue- 
nir  dans  vn  brief  dclay.à  faute  dequoy  les  luges  en  prendront  d’office,  fans 
les  appointer  comme  en  procez  par  eferit , ny  prendre  aucun  dioiétd’efpi- 
ces , defqucls  iugemens  les  appellans  ne  feront  receuables , pourueu  que  1a 
taxe  n’cxcedc3.efcusvn  tiers  du  principal  de  la  taille,  & que  3.Efleus  ayent 
affilié  aux  iugemens, Sc  ligne  les  dictonsd  iceux.I.C.j 


DES  PRIVILEGES  , PREROGATIVES, 

PRIVILEGES  ET  EXEMPTIONS. 

Ptiuilcge  à exemption  ne  fe  doit  eftendte  en  cas  de  neccflité.ic  rrgente  affaire  où  la 
Joy  ne  peut  auoir  lieu  : «ici  que  qui  font  immunes  8c  exemps  généralement  (ont 
contribuables  au  befoing.commt^^n  tumulte  pour  vtilité  publique  SuU.in  l.pUctu, 
inbtmuà,vbi tiUlur  Smti.cM  fummuTrinil.à'  iii.C  jmb.mun,  vil puflat.  ut  min.  li- 
on ft  txcuf.gr  tit.it  iHr.immunit. 

Titre  11.  isirrejl premier. 

BOnseilleRs  du  grand  Confeilont  leurs  câufcs  commifes  au Xciuxt/ni 
Requc  fies  du  Palais  à Paris  : ainfi  que  f uc  iugé  par  arrefl  de  Pa-  *»/ 1.  un 
ris.lc  8 de  Septenobrc  1441.  *»Hfue»m\ 

[ Le  Roy  defiranc  foulager  fes  f.  biech,dcs  vacations  qui  leur'”'-^'""'* 
font  faites  par  le  moyen  des  priuilegesdes  Committimus , qucplulieurs  no-K,î"*  - 
blés  s'attribuent  Sc  autres,  afin  d'attirer  aux  rcqueflcs  du  Palais  leurs  pau- 
urcs  fubicéls , a par  les  Ordonnances  de  Moulins  ait  56.  & de  Blois  177.  Sc 
17S.  déclaré  ceux  qui  doiuentiouyr  dudit  ptiuilcge  , Sc  de  leur  chef  feule- 
ment,ou  à caufe  dcleuts  femmes, ôcnon  par  vertu  descellions  &rranfporcs. 

[ Voyez  ce  quci’en  ay  amplement  eferit  en  U Qucft.  87.  de  mes  Queftions 
Notablcs.I.C.] 

II. 


Confeillers  ayans  laifTé  leurs  offices, ont  pareillement  laifTc  la  puilFance,  Ccnj-C  ntri 
& aucunement  l’honneur  en  dépendant:  retiennent  coutesfois  les  priuilç-^y.»,,,  ufi- 
ges.  Et  ainfi  fut  iugé  par  arreft,  le  16.  de  May  1414.  pour  maiftre  Françoisi»»  ">»»- 
Lambert!»  sellant  detfaiél  de  fou  Eftac  deConfeillcr  en  Parlement  à Paris,”'”'. 1,1 
qui  fut  receu  auroollc  qu’on  enuoya  au  Pape , jpour  l’induit  dcsbeneficicz:^r,*^Mî 
mais  ce  fut  apres  tous, tant  Prefidens.Conieillers.queGreffiers, Notaires, 3c 
S ecrctaircs.[Voyez  au  titre  precedent.l’arrcft  u ] 
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iii. 

Zh™‘X,  L.es  Chanoines  de  l'Hoftcl  Dieu  de  Paris,  furent  par  Arreftdonncle  dou- 
Du»  lL"e[mc ,0'jr d’Autil,en  l'an  1374. ay  res  Pafques  déclarer  exempts  delà  lurif- 
tarie.  diâiou  dcl'Orficial  de  Paris , fiel’vn  deu"<  prifonnier  lors  renuoyé  au  Cha- 
pitre. 

( Ceux  de  l'Eglifc  de  Bourges  & de  plufietirs  autres  Eglifcs  Cathédrales 
ont  le  rocfine  priuilege.  Voyez  mon  recueil  du  Reiglement  , chap.i.  fie  x. 
l.C.)  ✓ 

xiod’fi-*-  Par  1 Ordonnance  de  Moulins,  Art.39  ayant  efte  ordonné  qu’auparauant 

'iîa  ^*'TC  rcnuoy  des  Ecdcfiaftiques  pardeuant  leurs  luges  par  deliét  com- 
Mo*lins,  mun.feroit  lccasprinilegié  inftruit.Se  iugé  premièrement:  aefté par inter- 
fur  U ni 7.  prêtai  ion  îc  modération,  dit  que  le  délinquant  feroit  renuoyé  à la  charge 
utydti  Er-que  le  luge  luy  affifteroir,  pouraduiferaucaspriuilegié,  Seainfifuc  iugé 
chfiafli-  p-,r  Arrcft  de  la  TournclleJleit).iour  d’Aouft  1581. A quoy  eft  conforme  l’E-' 
*<M‘  difil  de  Melun.,>  ' 

IV. 

ifjrpi'ffo  Le  priuilege  de  Tonfure  a toujours  efte  tant  honorable,  fie  de  fi  grande 
'in'*?"*  °^^'ruance  * tluorcs  q«'il  foi*  trouué  en  vn  homme  lay  fie  autre , qui  n’ea «■ 
g»  Ht  Ton- ^°'C  iouyr.ee  neantmoins  on  y a eu  efgard.  Et  à ceft  effcfik  vn  lay  prinspoui 
crime , auquel  foudain  fie  cautement , apres  le  cas  commis , on  auoit  fait  fa 
couronne.  Se  baillé  veftemens  propres  de  Clerc  , fut  dit  apres  ce  qu'il  fut 
conuaincu.qu'auant  que  d’eftre  iugé  il feroiMeueftu  de  fes premiers  habits» 
fie  tondu  pour  effacer  la  couronne  qu'on  lu^Rioit  drcflec^e  13  Iuin  137». 
Duprimlt-  Les  Ordonnances  d Orléans, art.  10.de  Moulins  art.40.  0 ordonné  loy  àr 
Vaiure/H'ùr fe^5  rcnu0*s  » & voulu  que  nul  ne  puiife  iouyr  du  priuilc  dcX-limcature, 
l„  rtnucit.  pour  le  delaiflrmcnc  aux  luges  d'Eglifc  ou  autre  caufe,  s'il  n eft  cbdftiiucés 
Ordres  facrcz, fie  pour  le  moins  Soufdiacre.ou  Clerc  aéhiellemenx  refidair, 
ouferuantauxomers  , Miniftres fie  bénéfices  qu’ils  tiennent  en  l’Eglin: 
maiseftans  tels , fie  appeliez  pardeuant  le  luge  Royal , ilsdoiuent  eftre  rcn- 
uoy cz  , CT  enam  velentes  71m pcjfunt  îunfdibhomm prorogare,vt  ait  Aufrertete 
Dtcifio.  ix6.  Faber.  inl.fïqnisÇ.  de  Epifitp.  Andient.  parce  <jue  le  bénéfice efl 
donné  à l'ordre,  ctti  priua  ’orum  paclts  derogari  non  potefiJ.fi  <jhu  in  eonfertbend • 
lu  ittU-C.de  pall. Maiftre  Pierre  Ayraut  en  fon  liure  j.  Intitulé  de  l’Ordre  Se  Forma- 
“e  lu^ice’  J-  P»0»'  nombre  yj  en  rend  vne fécondé  raifon.parce queles 
pu'drpar  î>rcff rcs»  dit-  il,  tncores  qu’ils  foyent  parmy  nous,  font  neantmoins  comme 
dmenu  diftraits  d’auec  nous , fie  en  noftre  Prouince  fie  territoire  enfont  vne  autre. 
leur  lugcj  Voye  zmes  notes, ad  art.  i.St)  li.lunfdtbl.  Ecclefiafi.Arclnepifcop.  Btttericenfis . 
d'Eglifu.  Et  en  ccs  cas  les  IugesRoyaux  ne  doiuent  pas  vferde  ce  mot  renuoyons» 
^t»irt"èu  Parce  qu'ils  ne  doiuent  fie  ne  peuuenr  denier  que  t'accufé  ne  foit  leur  iufti- 
dtUijjèr.  ciable.nuûs  deruent  vfer  du  raotr rendons  ou  dclailfons.ou  les  parties  pour- 
uoyeroat.I.C.) 

V. 

Ay™  Le  Procureur  des  Marchands, ioint  auec  luy  Te  Procureur  du  Roy,  vou- 
“r>‘r  tèist l°yent  fa'rc  défendre  à l’Eucfque  de  Beauuois , de  plus  prendre  le  poillbn 
“enduit  4 conduit  par  lesChalfe  marees  de  la  mer  à Paris,  fie  paiTc  audit  lieu:««que 
tarie  y#*rleur  charge  cftoit  exprès  deftinee  Ce  prinfe  pour  aller  à Paris  » fie  non  pas 
b«rfri»M-pour  s’arrefteren  cheminée  notamméc  que  ce  qu’on  faifoit  cftoit  d’autho- 
/**•  rite.  Ledit  Euçfque  inûftant  au  contraire  par  poflcflioa  immémoriale , fie 

pour- 


Si..  f>esVriuiIigtJy}>r#%*tiuêi]£utrt  V. 
jiSmcOre  Paie  de  France , & attendu  cefte  iouy (Tance de  prendre  sanr  qu  il 
îcroit  au  lieu  , pour  1a  prouifion  de  fa  maifon , ledit  poifîon  paient  en  foa 
diocezc.pour  iufte  prix  6c  en  bien  payant:/»  «•  l.fi  qiiisfepukbrmafi.de  relie. 

& fumpt.fitn.l.venditer.%.fitenfint  ficom.pradio.(fr  c.fuper  qutbufdmnje  ver  b. 

fienifl.lt te tteretSAuOm  ayuefide oyue  quot.&  a/fr.Etainf»  fut  iugepour  Ipy,  VEutfjue 
comme  dertus  pat  arrcftde  la  Cour  à Paris  en  l'an  i>S8.  Eric  pareil  fut  iuge  « 
cn  lan  tjî4.pour  les  Religieux  de  faiaft  Denys.  Et  depuis  par  arreft  de  1 au  vfiiu  u 
ïjcjo.pour  le  Seigneur  de  Moiuorency «premier  Baron  de  Irancc,&  auiour-  pAlnn  x),- 
d'huy  Duc. 

[Quand  il  cft  parlé  dupriuilege  d'exemption  des  ArcKers  » w- 
f, dohenendr. Po«r U Jg.rdUe leu. propre.  luge  pour  Yn  Ardxet beher^J- • 
le8.  Aouft  15 6f.  Des Officiers&  domcftiqucs  du  Roy  & autres  de  la  iuirtc  JSxem/t;ft 
priuilegiez.-voyez  lUrt.rafiJcsEftats  d’Orlcans.  Et  iiotcz  que  leii.Dnuier  d.sofiitre 
in<  furent  cetcains  Ateliers  de  la  garde  du  Roy  , Sc  ni  Comoul&irc  d tsieUmù. 
guerres,  déclarez  excmptSr  & rcpitez  comme  dameftiquesde  la  maifon  du  J‘*  *T  • 
Roy. 

VI. 

Vn  icune  efeholier  , «près  coqu'ona  procédé  à execution  fur  feabiens  tpkMt fi 
meubles, & iceux  faifu/e  fait  Clerc tonfurck  cotte  cefte  execution  oppofe  «jyjjr 
de  fon  priuilege  clericaUPar  arreft  de  Paris  de  l'an  i\%6  fuc  dit  qu'il  iomwi:recmmtlul 
dudit  priuilege, 6e  ladite  executiô  declatce  nulle  & l'oppofition  xalide.  Ceft  tl 1 enfuit- 
•arreft  fut  ttouué  eftrange.veu  que  du  temps  de  ladite  execution,  l'oppofaptr»*/#. 
neftoit  point  Clerc,  & que  par  la  Caifie  la  iuftice  temporclle^uoitprcuenu. 
Neantmoins  eftoit  confidcrable , que  lors,du  priuilege  acquis  les  meubles 
11'cftoyenc  vcr\du9'nycxvlQiû:cz>@'  petertnt  prtiorjfe 

VII. 

Fermiers  peuwent  faire  traitteràcenom  ks  proccz  incidents  de  Içurs  Etrmiitt 
fermes  petfonneIlcs,&  polTcilbircsauxRequeftesdu  Palais.fi  leur  maiftrey  "ajfjotU 
a fescaufes  cetMmCcs.perl.cumveutUate.C.vbi  couf.fif.  dcainfi  fut  iuge  par  J''“' 
arreft  de  Paiis,  le  5 de  Fearier,  ijjo.  Le  plus feareftdy  faite  aflifte  tic  mai-  HtUm  m4ii 

ftre.  . ■ **+ 

Fermiers  ioyissïnt  »r  »rivjhce]F ertmtrs Reyauxppur le  paye- 
ment des  àebtes  cïcerrums  lemrs  fermes  ne  iemtfjw  du  priuilege  Au  Roy  fino  quel 
fifi  exprifitroent  dtüparle  batlù firme.  C^d.Pap.q.ro8.&  ling.t87.B0cr.qp. 
180inn.6tq.t15.in  boTRelntffefur  les  Ordennunccs.au  traMcdc  lircr^bligator. 
aft.xj.gl.tmum.ip./mfiw'ra'»  finMemtel.m  vecbo  copduétores  vcâigtliujo. 
IJerdonnanteA  Orléans  y tfifmnelU.tartic.i\(i.  Sur  laquelle  Gbalard  tient  par  • 
plufieurs  authorite*  dedt oiéfc,que  les  fermiers  de  ceux  .qui  ont  leurs  caufcq,  ,, 

commifcs  aux  Rcqucftcs  du  Palais.oepeuueac  ieuyrfoubs  lcuts«»mscUi- 
-dit  priuilege  , kqueleftant  perfonnelnepeuteftrc  transféré  il* pet fcnne  Dimtfl- 
•dWiers.l.C.]  • iJE?£S* 

y.  1.  ii.  nUtÊt  dit 

' Familiersrtodanacftiqaesdoiiaent  iouyr  du  Priialqge  du  vktAttJ,refiitsu-  m4,/frl. 
leU.C.steadueeatKÂuferfjuidjdr  LipQJ*  «pifio.&  c/eri. Auffi  le  naaifl  r«  cft  fou-  riy^r,*; 
uenttennciuilement  dudeliâ  commis  par  lefJitsfamiliers,&  domeftiques, 
f.fitmd.jfde  tMrifd.em.iud.Ei  pour  le  premierpoinû  fut  donné  arreft  à Tho- 
lofe  4.  Auril  iq6j.  par  lequel  fut  défendu  au  Lieutenant  Senefchal  de  Tho-  „nm j Qft 
lofe,  de  plu»  entreprendre  Gourou  cognoiffance  fur  les  Clercs , feruiteurs.  Item.  ' 
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domcfliqurs  des  Prefidens  & Confeillers  de  la  Cour,  mais  de  (aire appor- 
ter en  ladite  Cour  toutes  les  charges  qu'il  auait  contre  iccux  > pour  en  Caire 
luftice.Voyez  Miynard.lio.t.c.  ii.de  (es  Queftions. 

CI»  n eft  point  reccu  qu’vu  feruitcur  puiiTe  donner  certificat  pour  vn  mai- 
ftre  priuilcgié:comme  pour  vn  Confeiller  vn  ftrmier.qui  en  abureroit  & fe- 
roit  palfer  lous  Ton  nom  grains  & autres  denrees  au  preiudicedu  Roy.  Plai- 
de pour  le  fermier  du  Roy  par  du  Mefnil.Aduocat  du  Roy,  le  13.  Feburict 
1J5 6 D’auantage  eft  à noter , que  conformément  à la  modification  de  l'arti- 
cle 39.  de  l’Ediék  de  Moulins  lur  le  renuoy  des  Ecdelîaftiques , le  19.  Aoult 
*jSi.  fur  dit,  pour  ries  cfcholicrs  dcPoicfciers,  que  ledit  renuoy  s'entendait* 
tant  pout  les  ertudians  C lercs, que  pour  les  gcn*4‘£güfe.] 

Dqmestic.Iovyssbnt  *v  privilegi  dv  maist .]  Let  Doihttrr 
tiennent  te  centraire , ainfi  qu'il  eft  voté  par  Aufrer,  au  tramé  de  poteft.  (ecul. 
fûper  eccl.in  ij. régula. n.j6.&  Ant.Capic.dec.u.  L'arrtft  deTheUfe  quttft  e-  ' 
cy  mû , a efleprins  4a  recueil  qui  eft  à ta  fin  dafitle  du  Parlement , art  16e,  de 
t ancienne  imprefflon,cr  delà  aemiere  }6  où  du  Aïeul indit  qu'il  eft  inique & ** 
/etftrue  peint  à Paru. T. 

TrmiUit  Priuilcge  aburtf  , n’eft  toletable  par  aucun  prétexté  d'antiquité  Sc  long.- 
ainfi/.  vfage  : comme  fut  iugé  contre  leshabitansde  Lagni , qui  fous  ombre  d’vnc 
conceflion  Sc  referuadon,dont  ils  eftoient  en  poueflion  de  tout  temps, d’aj- 
ler  cueillir  la  ramee,  Sc  ioucr  au  prez  fur  lcsfcrics  de  Pentccorte,  gaft oient 
Sc  fourrageoient  cour , leur  fut  faite  defeafe  de  glus  continuer  fur  grofics 
peines, le  ^.May  ijôy.plaidant  Pafquien 

2>*  tefia  [Garde  G-vdienne  ne  fe  peut  ertendre  hors  la  Ihrifdiâion  de  la  Dreuorté* 

ilaanU  &Bailliageoi.lcsbiensfontfituez  &a{Es,  iugéleiy.  Marsipj.  contre  le 
üariùuat-  Commandement  d’Angers,  ayant  fait  afligner  pardeuant  le  Preuoft  de  Pa- 
ris , les  Religieufes  dudit  lieu.  Oâroyceaux  Eglifes  de  fondation  Royale, 
s'eftend  feulement  és  perfbnnes  du  corps  de  ladire  Eglife,&  pour  les  droites 
d’icellc,&  au  dedans  du  Bailliage  feulement, où  lesbiens  font  fuuez  Sc  a (lis: 

ficnefe-perd  pour  alienation  que  le  Roy  face  des  terres  , jugé  le  13.  Juillet 

1374  Sc  ont  leurs  caufes  commifesaux  Requcftcsou  aux  Bailliages. 

Faut  d’auantage  noter  que  Garde  Gardiennene  s’eftend  par  le  rcftbtt  du 
Bailliage  duquel  oncft,pour  faire  conuenir  pardeuant  le  Bailly  ceux  qui  sot 
dudit  Bailliage  , non  pout  faire  diftraire  les  perfoones  de  leur  reifort , iugé 
par  Arreft  du  11.  Auril  15(4.  Idem  par  Arreft  du  j Mars  audit  an  contre  va 
Chanoine  de  Bcauuois.&c  faut  que  ce  foit  pour  le  bien  de  l’Eglife-BJ. 
ftritut  ut  vertu  de  Garde  Gardienne  vn  fergent  ne  peut  faire  commandement 

P*,'  Juge  de  renuoyer  la  caufe,S(  à fonderas  la  renuoyer.ee  qu’il  peut  faire  en 

vertu  du  Cemrmtnmut,  pour  lesRcqut  ftes  du  Palais,  iugé  par  Arreft  du  ajS. 
tUU.  Auril  ij66.parmoy  rapporté  en  ma  Queftion  Sé.auec  plusieurs  autres  Que- 

Coramkn- (lions  deslettres  de  Garde  Gardienne  Sc  des  Cornmittimut  , 6c  lurifdiûioo 
de  meflieurs  des  Requt  ftes  du  Palais.l.C.) 

( Les  Notaires  doChaftelet  de  Paris  ont  le  priuilcge  de  Garde  Gardienne 
du  Roy  Charles  6.  confirmé  par  autres,  Sc  s’entend  ram  en  demandant  que 
dertendanc , pourucu  qu’il  foit  vérifie  par  la  Coût  * Sc  qu’ils  aycmauache 
«ticeUe^ugéleSAlaisijfiJ.)  1...  ûtU,*-* 

D.  ES 


DES  DECIMES. 


Titre  13. 


%A\ rtejtffemier. 


A charge  des  décimés  prinfe  pour  les  affaires  du  Royaume  es  ftjlmul- 
[ l'an  ijif.  furie  rcuenu  des  bénéfices  eftans  en  France,  en  forme  r#i  taf- 
! de  don,&  odroy  charitatif.acfté  remifepar  le  temps , & par  les  "*1/*"*^* 

[ vrgens  affaires  en  necclEté 6c  contrainte:  6c  eftauiourd'huy  vne  **"£,£** 
des  parties  des  Aydes:  & à ce  n'y  a contredit.  Et  telle  charge  s’entend  au* 
penlionnaires  des  bénéfices  qui  y doiuent  contribuer,  fans  faire  différence, 
que  la  penfion  (oit  prediale  ou  perfonnelle , ou  bien  par  cotte,  comme  du 
ciers,ou  par  quantité  vniformc.Et  ainfî  a efté  iuge  par  atreft  de  Paris  en  vne  y,  U T'afi 
pl&idoy  rie,&  fur  le  champ  du  Mardy  j.Ianuierujji.  Et  depuis  par  autre  ar-  li  t .tin.  % 
reft  donné  audit  Parlement  en  la  chambre  des  Enqueftes, entre  Ma  lire  Ieaa 
Maier  d’vuepart,  6c  Maiftre  Iean  Griffer,  Curé  de  Ferrieres  d'autre  pan.de 
la  Vigile  de  Noël,tjjt.C’à  efté  efté  l’opinion  de  Dec. ut  lfenitlt£M  codas  AT 
in  confit,  ch). 

(Ccft  Arreft  femble  vn  paradoxe , parce  que  nous  viuons  autrement  au- 
iotird'huy  ,&  ceux  qui  ont  des  pendons  créées  fut  benefices.ne  contribuent 
aux  décimés,  foienc  ordinaires  ou  extraordinaires  des  bénéfices, ains  feule* 
ment  les  Titulaires.  Toutesfois  ces  Arrefls  doiuent  eftre  entendus, lors  que 
les  pendons  font  fut  les  finiids,  que  le  pcnûonnaire  pour  fâ penfion  perçois 
certaine  quantité  des  fruids.vnc  troifiefmc  ou  quauiefme  partie, atnû  qu’il 
a efté  iugé  par  l’Atrcft  rapporté  par  M.Maynatd  liur.t.  de  (es  notables  que* 

(lions  chap.  4j.par  lequel  Arreft  du  î/  Aoufl  ij6y.  pour  raifon  d’vne  pen- 
fion prétendue  fur  le  Prieuré  de  Buzet  : la  Cour  de  Tholofe  fur  1a  validité 
ou  inualidicé  des  referuations  des  pendons, renuoya  les  parties  pardeuant  le 
luge  d’Eglifc,&  cependant  ordonna  que  les  pourueus  par  le  Pape  defdites 
pendons  irapofceslurlesfruids  du  bénéfice  de  Buzet  iouytoientpar  proui- 
fion  6c  fans  préjudice  dudroid  des  parties  de  1a  troidcfme  partie  des  fruids, 
reuenus  & émolument  dudit  Bénéfice , à la  charge  de  payer  6c  contribuer 
p pour  cottité  à coures  charges  & impolitions  tant  ordinaires  qu’extraordi- 
- naircs  dudit  bénéfice.  • Mais  fi  les  penfions  font  d'vnc  fommecertaine,ainfi 
qu’elles  font  toutes  créées  de  canftituéet  auiourd’huy,  tels  penfionuaires  ne 
(ont  point  tenus  de  rétribuer  aux  décimes , 6c  de  ccft  aduis  cft  ledit  Sieur 
Maynard  au  chap.44.fuManU.CvJ 

IL 

(Ccft  vne  maxime  en  faid  de  décimés,  que  file  bénéfice  chef  cft  fitué  en  A*  iiMf* 
vn  diocefe,  fie  les  membres  dépend  ans  de  ce  chef,  font  fîtuez  en  autre  dio-  pT*/," 
cefe,  que  oàeftimpofé  le  chef,  font  auffi  les  bénéfices  dauftraux  en  depen- 
dans  les  membres, fans  regarder  la  fuuaci6:(î  le  chef  cft  en  vn  diocefe,&  les  unt  Ush- 
fltembtee  en  autre  diocefe, les  membres  doiuent  eftre  impofez  au  dioccfc  du  »'/«*  »*- 
ehef  6c  pu  vne  feule  taxe,  tel  bénéfice  sutec fies  Annexes  y 6c  celle  maxime  a Vt‘m 
efté  fuiuie  par  Arrefls  du  grid  Côfcil  de  la  Cour  de  Pailcmenr,  6c  fèntencrs 
«k*  Bureaux  kcdciiafliqucs,  érigé»  pour  cognoifttc  des  décimes  és  cfptcesÿ^. 

X iiij 
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fultrînres.DtF Abbaye  du  BourgdcDcotsau  dioccfe  de  Bourges  dépendent 
& font  annexées pluficurs  bénéfice» , entre  autres  lé  Prieuré  duCh,fteau- 
poufac  qui  cft  audiocefe  de  Limoges , ladite  Abbaye  aucelcsanncxes  eftoie 
imporec  aux  décimes  audiocefe  de  Bourges  > ncantmoins  les  députez  du 
Clergé  de  Limoges  nelailîW  d’impofer  aux  décimes  de  leur  dioccfe  ledit 
Pricuiédu  Chafteau  pcwac  en  l’an  lyqq.lcCardinald'Amboifc  Archcuef- 
que  dt  Rouen  , & Abbé  dé  ladite  Abbaye  Se  Principauté  de  Deolsobtienc 
commiflîon  du  grand'  Confeil  pour  y faire  appelles  î'Euefqucde  Limoges, 
ou  tant  autoit  « fté  procédé  qu  apres  que  ledit  Abbé  eut  monftré  q ;c  ledit 
Prieuré  de  temps  immémorial  elbait  vni  à ladite  Abbay  e de  Bourg  de  Dcol* 
pararreft  dtinne  audit  ConftilTenu  à Pontoife  le  iy.  d’Àiuil  1547.  fut  die 
que  ledit  Pticuré  du  Chafteau  poufac , comme  cortifc  aucc  le  chef  de  ladite 
Æbbayeau  dioccfe  de  Bourges  > feroir  defeharge  de  la  cottifation  des  déci- 
mes du  dioccfe  de  Limoges,  dtfenfes  faites  audit  Euefque,  & fes  Vicaires 
dccottHtr,  & itnpofer  i l’aducnit  ledit  Prieuré  audit  dioccfe  de  Limoges, 
condarmréà  rendre  Se  reftirucr  fcsfruiéts , depuis  conte  dation  eucaufe  ,Sc 
Àdcfpensdt  l’inftancc. 

( Lemeftnciugé  pararreflr  de  là  Cour,  donnéfurrn  appointé  au  Confeil 
au  profit  de  M.  Chat  les  de  l AubefpincConfcillcr  en  ladite  Cour,  & Abbé 
rfcladrte  Abbaye  de  Déolsnppellanrde  la  faific  & bail  judiciaire  dcsfruiâs 
du  Prieuré  do  Mas  S.  Paul,  dépendant  de  ladite  Abbaye-.ic  Maiftre  Nicolas 
Chorillon  , Receucur  des  décimes  au  dioccfe  de  Limoges  , pac  lequel  la 
Cour  ayante'gard  aux  lettres  de  conücrfion  d’appel  en  oppofuion  , £c  dirft 
que  abonne  & iufte  caufe,  ledit  Sieur  de  l’Aubefpi  cs’eftoit  oppofé  à ladi- 
te 'aide  A bail  , du  reuenu  dudit  Prieuré  luy  fut  pute  Se  (impie  main  leucc 
«Ficelle  faific  , Se  fans  auoir  efgatd  audit  bail  iudiciairc  , ordonna  que  los 
frureb  dudit  Prieuré ptis&petccus  en  vertu  de  ladite  faifie  , luyfcioycnt 
fcndUsôr  refVirucz,ou la  vaftuf  diccux,3éc.le îff.Aùiil  1603. 

(Le  femWlabl'e  a auflî cfté  iugéparaneftdclaCha<i>brc&  Bureau  Eccle- 
fiaftique.à  Bourges  le  18.  luin  1601.  au  profit  de  Kktfîre  laquesdc  Gcnouïl- 
hc  Euefques  de  Tulles  demandeur,  contre  le  Syridicdtsdeputez  du  Clergé 
de  Cahors  : par  laquelle  Put  taxe  faite  aux  décimés  du  diocefc  de  Cahots  de 
FAbbaye  de  RotomaJour , Se  Preuofté  de  Verac  , membres  dependausde 
rEuefehé  de  Tulles  , & neantmoins  fiiuezau  dioccfe  de  Cahors  drclaiicc 
nulle, ordonné  qu’trié feroit  rayée.  Contre  laquelle  fentcncc  lcfdits  depu-- 
tcz  dé  Cahorss’oftanspourueus  au  Confeil  Priué  du  Roy , Se  cfté  renuoyez 
pour  procéder  fur  l’appel  dé  liJire  fcntencc  de  Bourges  , pardeuantlesdc- 

{>utcz  generaux  du  Cierge  de  France  chablis  à Parisjcdit  Sieur  de  Genou  il  - 
aepar  leurancftdu  Vcndredyip.Aouft  1603  obtenir rnaiu  leuccdcs  lailiw 
des  huiébdcfdits  membres  aucc  reftitution  de  fruiéts.  & fut  ordonné  que 
il’aJueiur  ledit  Euefque  JeTuUcs  , feroictaxé  audiocefe  de  Tulles  tant 
pour  ksdeniers  ordinaires  qu’extraoidiuaivcs.,  qui  le  leucroieni  audit  dio- 
erfe  pour  les  bénéfices  vnisaudit  Euefebé  , fituezandit  dioccfedr  Cahors 
autc  inhibitions  &:  deten  es  aufdits  députez  du  Clergé  de  Cahota, A' ocoplo- 
yct  ledit  Sieur  Euefque  pour  raifoo  détins  bénéfices  aux  roolios  Se  deparrr- 
mens  des  d.-utersqui  le  jetteront  audw  dioeek  de  Cahors  , a peine  de  tous 
«klpcus.Jonunagesdc  intetcns'.Ei  pour  obuicr  aux  inconuenicusqùpoap- 
roy eut  cy  apres  ara  uct  eoue  ks (ucceilctus  J chia  es  patries,  fut  coioint  *a 
. Syndic 
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Syndic  dudit  Clergé  «te  Cahors  oftcr  les  roolics  & dcpartcir.craflnciêsdrs 
dreioxs  dudit  diocefe  de  Cahors>Ufdits  membres  de.  KEuetehédeTnlics, 6c 
condiué  aux  dcfpés.lauoisefcnt  au  proceziugc  au  Bureau  de  Bourges.?,  G.] 

III. 

[Par.  arr«  ft  de  li  Cour  des  Aydes  à Paris  du  n.Ittin  ijj9^ntrc  Mniftrc  IfS  L,‘  Curei 
Guinard  PiellreCuié  de  Momigny  Lalier.Diocefe  de  M#aux,eftâr  à iapre- 
(entationdu  Commandeur  de  Moi  fi,  de  l’ordre  de  S-Ivaivdc  Ierufalem  de- 
mandeur  (clon  le  contenu  de  certaine  cômiffion  obtenue  en  ladite  Coût  le  fntaiim 
ij.iourde  luin  i558.d’vncpart:&  McflireLouysdeBtcfléEucIquedeWeaux  du  grands 
defendeur  d'aune  part  : a cftr  ordonne  que  ladite  Cure  fera  rayes  du  toolle^r,,“r5  fï" 
des  décimes  de  l'Euefchcde  Meaux , 6e  que  les  deniers  payez  par  ledit  Gui-  m **‘*”Am 
nard  pour  lcfdites  décimés luy  feroient  rendus  6c  reftituez  : Inhibitions  & 
defenfes faites  audit  Eucfquc&  fes  fucccllcnrs  de  l’impoferàladnepircfii-  uan  de  le - 
tes  décimés. D’autant  que  le  Roy  François  prcmicr(auqucl  le  Clergé  de  Frâ  tufatem 
ce  aqcorda  lesdecimesen  l’an  ijté  pat  fes  lettres Patctcs  en  forme  de  Char-  nl  *?,m' 
très  de  l'an  154a.au>  oit  dcfchargcdefdits  décimes  les  grands  Prieurs,  Corn-  lf*’ 
roandcurs,Chcualiers>&frcres,tant  réguliers  que  lecttlicrs , tenans  benefi- 
ces  de  l'Ordre  de  S-  lean  dclerufalcm:  Itfquellesletttespatentcsauroifnt 
depuis  efté  confirmées  par  autres  du  mois-'e  loin  1544.  par  lefquelles  il  au- 
roit  dt  daté , (on  intention  n’auoir  cftc  que  les  beneficiers  tenans  bénéfices 
dudit  ordre  fullcnt  comprins  audit  roolle  des  décimés, lcfdites  lettres  enre- 
giftrecs  au  grand  Confcihl'ay  veu  aufli  obterucrau  dioccfe  de  Bourges, que 
1<  (dits  Curez  nclont  tenus  de  venir  aux  Sencs,  nepayer  aucuns  droifts  Si- 
nodaux  , param  ne  autres  Archiépiscopaux,  potiT  lvfquels  auiourd’huy  les 
Curez  font  autant  rruuaillcz  que  les  décimés. I.  C.] 


DV  PRIVILEGE  DE  SCHOL  ARITE, 
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Tîirre  14.  xsSrreJ} premier. 

E fTitiilege dcScholarité  de  l'Vrriucrfité  de  Paris  cftrcrfiporc!,& 
relhiaint  à certain  temps  , fehsn  la  faculté  eu  laquelle  on  cftudjç, 

(ans  aduifer  au  temps  qu’on’ y demeure.  Ceux  qui  régentent  en 
iouylfcnt  durant  1e  temps  qu’ils  rcgensujtiA: s'ils  ont  regciué-io- 
ans  le  priuilege  eft  fait  perpétuel, tant  qu’ils  demeureront  en  ladite  Vniurr- 
ftté.Eftudiar.s  en  Théologie  pour  14.ans.En  droi&  Canon.ou  Ciuil.pour  7. 
ans,GrammairicnsiDiate£Hciens,&  Phyficicns  pour  4 ans, & non  plus:  6c 
ainfi  f t iugé  par  arreft  de  Paris  de  l’an  1551.au  mois  de  May. 

(Contoiguez  i ce  ririe  ccluy  de  l’Vniucrfiré  & de  fes  droits  ésEdidh  des 
Eftats  d’Oilrans  A'IMois.aa.PafTeftio  drs  tailles.  Et  s’entendYculcmcnt  le 
pmiilegc  de  l’Vnhicrfirédts  Ecdcfiaftiquçs  eftudùpjs , 6e  des  Poûeurs  6c 
Rcgcns.cnfcignans  aftueHementA*  aflidueltemenc.  S’entend  auCTiJe  iuqui 
pr.m.u  filerai  ioeer.t  <ÿ  Jt/hpr,par  Ordonnance  de  Lpuys  XII.Et  duiucntlc* 
deholiers en  leucs  reftimonialcs  fir protcâiôs.interer  le  lieu  de  leur  demeu- 
rauce.fut  peine  de  nullirépar  arreft  du  10.  Mars  1 j<?4.  Au  dcmeurant,lcs  Rê- 
veurs, Doâ:eurs&  Regens  de  l'Vnkiçrfiré , cflaos  priuilegiez  6c  exemptes' 
de  tçus  împofts  6c  charges, les  liippoftsy  font  au (11  edmprins  foi*  en  2.  cas:  S*, 7 effi. 
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quand  le  Roy  impofe  nommément  6c  particulièrement  vu  chacun,  6c  pour 
la  tcfe&ion  6c  nccefficé  des  fofTcz, rempart  le  garde  de  la  ville, iugé  par  plu- 
fieuis  artefts  pour'ccux  d'Orléans, Sc  renouucllé  encor  le  15.Feb.1j7j  és  Ge- 
neraux,plai  Jant  Pafquicr  contre  RebuftLOr  parlant  d'exemption  de  lob  fi  dé 
6c  impolis,  s’entendpourcequicftdu  creu  quitaux  Efcholiers&  Regens: 
& quant  aux  principaux  pour  prouilton  fans  reuc«te:iugé le  ao.luillct  ijûj. 
lArtirti.  pour  ce  faiét  y a arreft  de  reiglemcnt  dés  l'an  «Jj7.Quât  aux  Libraires  Jurez 
dcl'Vniuer(ité  de  Paris, fut  leur  priuilege  confirmé  par  arreft  du  j.May  1J64. 
es  Generaux  touchant  leur  exemption  des  droiûs  de  forains  3c  hauts  paflà- 
gcs.pour  le  regard  des  liures  imprimer  en  la  caufe  de  G.  Martcrn  Libraire, 
3c  faut  noter, que  le  I Fcb.tj78.par  arreft, à la  requefte  des  Libraires  furez  de 
rVniucrfité  de  Paris.furent  faites  defenfes  ü C.Rauot  6c  tous  autres  forains, 
de  n'expofer  ni  vendre  liures  à autres  qu'aux  marchand  Libraires.] 

II. 

C nfkrts  Vn  Clerc  reftdant  de  l'Vniuerfité  de  Patis,&  iouyflànt  des  priuilcges  de 
dmCn/er-  ladite  Vniuerfité  , ne  peut  faire appellcr  nyconuenirvnlay  pardeuant  le 
-^'Conferuaceur  des  priuilcges  Apoftoliques  de  ladite  Yniucrfitciny  procéder 
%!mïiïttt  contte  luy  parmonition  3c  ccnfurcs  bcclcitaftiquesXans  premier  auoir  fait 
/«»«  dif  légitime difeuffion  des  meubles,  3c  immeubles  dudit  lay  pardeuant  le  Pre3 
enfin  dm  uott  de  Paris:&  ainfi  fut  iugé  pat  arreft  de  Paris  en  l’an  1597.] 
fay-  (Y oyez  infr a le  titre  des  excommunications  6c  ccnfurcs-^ 

III. 

UfeMim  Le  Caton, Procureur  en  Chaftelet.auoic  vn  Clerc  aaquel  il  petmettoit  al- 

quelques  heures  du  tour  ouyr  fes  le&ure*  en  l'Vniucrfité  pour  côtinuer 
rrtnmr  cftude , qu'il  auoit  commencé  auparauant  qu'il  demeurait  auec  luy  : ce 
ftrd  fn  Clerc  neantmoins  horfmis  les  heures  du  iour , qu’il  employoit  aufdites  le- 
frimiltit.  çôs.le  refte  du  tempsemployoit  au  fcraice,3c  pratique  de  Ion  maiftre,  co- 
ITHtt  P*  me  vn’Clerc  de  Procureur  doit  fairc.il  fait  conuenir  vn  fien  debiteur  pardc- 
mirUttni  aaht  ^ Céferuateur  des  Priuilcges  Royaux  de  l’Vniuerfité  de  Paris, lequel 
tU  frété-  tcadoit  afin  de  non  proccder.-diunt  qu'il  n'eftoit  efeholier:  ains  Clerc  d’vn 
Procureur, & partit  qu'il  ne  deuoit  iouyr  du  priuilege  d'efeholier.  Le  Clerc 
Mpprrttr  fa au  côtraire.remonftre  qu'auparauant  qu'il  vinft  à lamaifon  de  Caron, qu’ri 
^^"""^eftoit  efeholier, 3c  que  toufiours  a côtinué  fon  eftude:  & que  combien  qu’il 
de &éenf  fuftClerc,3c  fift  l'omec  de  Clerc,  neârmoinsil  ne  laiiToit  d'aller  1 quelques 
doue  m»  leçons  tous  les  jours  par  permiifion  de  fon  maiftre , 3c  parce  ne  deuoit  per- 
f ermite  *■  dre  le  prinilege  d’efeholier.  Au  contraire  remonftroit  (a  partie  aduerfc.que 
s’eftant  fait  Clcrc.il  deuoit  perdre  lepriuileged'efcholier.parcc  que  oiejjici» 
tronfierot  ad  artificinm.  arg.  1.  Ugatu firme  J. s.  de  letat.  j.  Le  Confcruateur 
neantmoins  ordonne  qu’il  procedcca.dont  il  appelle.Par  arreft  de  U Gour, 
l’appellation,  Je  cedonteftoit  appelle  mis  au  néant,  fut  l'appcllant  renuoyé, 
& l’intimé  ce  neantmoins  condamné  ésdeipens  de  la  caufe  d'appel.  Pour 
l'appellation  plaidoit  du  Puy  pour  l’intimé  Auroux:3c  fut  prononcé  l'arreft 
le  j.de  luillet  1 jjo.par  Moniteur  le  Preiâdcnr  S.  André. 

('Pour  va  Clerc  d’vn  Confcillcr  cftudianr,  fut  die  qu’il  iouy roit  du  prini- 
lcge  de  Scholarité,en  May  ij7j.  Confetuateur  des  priuilcges, font  eux  mef- 
m es  priuilegiez,  3c  ont  leurs  caufcs  commifes , encorcs  qu'ils  ne  foyent  que 
délégués  Jugé  pour  vn  Abbé  commis  par  le  Cardinal  de  Lorraine,  couler* 
uatcurdc  Tovaiocilejo.Mayiff^ 

IY. 
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IV. 

Pardeuant  le  Preuoft  de  Paris.Côferuareur  des  priuilegesRoyaux.ïn  foy  Zfci.tUn 
disir  efcholicr  auoit  fait  adiourner  au  moisde  Iuin  fa  partie  aduer  le, laquel-k"  4.1  ai- 
le. ne  céparut  pludod  qu’au  mois  deNouemb.enfuiuant.  Auiourdefacô-^*™*"^. 
paritiô  tcd  afin  de  nô  procéder, parce  auc  le  prétendu  efcholicr  n'anoit  pas  ut„,iui\i 
elludié  par  6.mois,qui  font  requis  par  i'ordônance.  Lequel  efcholicr  difoicj;*  »,»**• 
qui!  auoit  eftudié  depuis  le  mois  deFc.ptecedét,qui  font  8. ou  9;  mois»  D’a- 
uâcage  fait  apparoir  de  fa  tcdimonialc,qui  eftoit  dudit  mois  de  Ioin>&  par- 
tît qu’il  de  oit  proceder.Le  Côfcruateur  ordôncque  les  parties  procederôt 
pardeuant  luy:dont  le  defendeur  appelle. Pour  l’appeilant  Môficur  Bouche- 
rat  le  icunr,difoit  que  l’ordonice  veut  auparauant  qu’vn  efeholier  puifle  ti. 
rci  vu  auc  e hors  de  sô  rclTort.ü  faut  qu'il  ait  elludié  l’cfpace  de  6.  mois  lors 
de  l’adiourncment , & qu'il  apparoiltoitpar  laconfcÆon  de  l'intimé  , qu’il 
n'auoit  cdudié  loi;  de  l’adiournement  qui  fut  au  mois  de  Iuin,  que  depuis 
Fcburier,qui  ne  font  que  4.011  j.moistpartant  qu'il  n auoit  farisfait  à l’ordô- 
nancc.Pout  l'intimé  Moniicur  IcCoigncuxdiloit  que  lorsque  l'appointe- 
met  duquel  cdoit  l'appel,  qui  cil  du  mois  de  Noucmbre , il  auoit  elludié  Hx 
mois,&  plusà  compter  depuis  Fcb  precedct,&  côbicn  que  lors  de  Tadiour- 
nemét  il  n’y  eufl  6.mois,ncimoins  attendu  que  quîd  au  iour  de  Fappointc- 
ment  il.l'cuft  fait  adiourner , l'appcllant  n'cull  feeu  empefeher  qu’il  ne  pro- 
cédai! deuant  ledit  Confttuareur  : pour  cede  raifon  il  auoit  edé  bien  iuge. 

Moniteur  Scguier  Aduocat  du  Roy  conclud  pour  l’appcllant,  & requit  que 
defenfes fulfent  faitesau  Relieur  de  l’Vniucrlîté  dcplusbaillertcdimonia- 
lcsauxcfcholiers,  qu'ils  u'cullent  cdudié  l’efpace  de  6.mois. La  Cour  par  sü 
arred  du  16.Odlob.15fi.dit  qu’il  auoit  edé  mal  iuge  & bien  appellétcondam- 
na  l'intimé  en  la  caulc  d’appel. Et  en  faifant  droidl  fur  la  Requede  de  Mon- 
iteur le  Procureur  general  , que  defenfes  foient  faites  au  Relieur  de  l’Vni- 
uerfité,de  plus  bailler  tedimoniales  àefeholiers  non  ay ans  edudié  par  l'ef- 
paccde  6. mois.  V.  Efchlnr 

Vn  efcholicr  ne  peut  en  matière  politique  demander  le  renuoy  1 fol:»Iugc’,’‘'/?,'»- 
pliuil<’gic:car  lafaueur  du  faidt  public  duquel  ed  quedion  , cd  glus  grande"’''^/’"', 
que  la  lienne,  laquelle  celle  ex  ea  caufn.  Ainft  fut  iuge  pat  arred  des  grands  & „*trt  £ 
jours  de  Moulins  le  6.0dlob.l'an  ryjo.  Ny  pareillement  éscaufcs, où  fur  les  F'ochuut 
lieux-le  Procorcur  du  Roy  ed  partictcar  il  faut  quelles  fc  terminer  là,  corne 
fut  tugé  par  autre  arred  des  grâds  iours  tenus  audit  Moulins,en  la  1540.  & le 
ai.d’Odlobre.  fC  ed  vne  maxime  rcceué  au  Palais,  qu’il  n’a  ni  priuilége  ni 
ÇemmtUimus  contre  le  Roy , luge  le  tj.Mars  1583.  touchant  le  Commutumts?) 

VI.  1 [trtiéf 

Vn  elcKolieroppofant  éscriées  cômécecs-par  vn  crcâcier.peut  faire  ré-  . 

noyer  le  tout  pardeuît  fon  luge  Câferuateur,fi  telles  criées  Ce  font  en  vertu 
d’vne  obligation;  mais  ft  elles  tont  faites  en  vertu  d’vn  iugetuent,  faire  ne  le  crutu 
peut,&  faut  quelles  (oict  acheuees  pardeuât  le  loge  ordinaire,  felô  quelles 
lontcôméce«s.Ce  fui  la  plaidoyer ie  de  Môûcur  Marillsc  Aduocat  du  Roy, 
côhimecepat  aneft  dcsgtîds  iours  de  Moulins, le  riour  d’Q&ob.l’an  ijjq. 

VI  Ftiffl  tMH- 

Lc  pritiilegc  de  Scbolariré  poor  plaids  a efté  baillé  par  lès  Roys  aux  EfcHo- 
liers  edudians  nouucHement  en  faucurdclcur  dite  eftudr,&  en  iccluy  font  Scb.Unti 
fioudcz.âc.foudcnus1kuucdiinontcllcTCu'c,pqu(  laquelle  on  prefume  pour 
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fiat  itiim  introduite  leprocez  contre  toutes  exceptions  déclinatoires  ou  de  non  pre- 
n»  frmti-  ceder.  Et  s'il  falloir  i tous  propos  rcccuoir  exception  contre  ladite  tcftime- 
!*'■'  nielle, iamais  vn  efeholier  ne iouyroit  de fonpriuilege.qu'il  n’en  fuftdit  par 

Arreit  tau  moyen  detjuoy  vn  defendeur  eft  tenuproceder  à toutes  fit»,&  fauf 
à luy  faite  droit  fur  le  Renuoy, comme  fi'ledic  défendeur  dit, qu'il  veut  prota- 
uerque  le  demandeur  clt  marchand 8c non  efeholier  ,8c  autrement  décli- 
né. Ainfi  fat  iugé  par  arreft  des  grands  iours  de  Moulins  le  16.  iourd’Oéto- 
bre  l’un  tjjo. 

^ VIII. 

tf-  L’ordonnance  Royale  , qui  veut  qu'vn  efeholier  auant  que  de  pouuoir 
tbtlitrfû - faire  renUoyer  vrie  caufe  commencée  entre  autres  perfonnes,foit  tenu  faire 
fiant  un-  promptement  apparoir  par  titre,  in  ‘bnrficidltbtu,  & par  ferment,  m nrerù, 
Wiy»jfr»r*s*enten^  C*CS  caolcs  efquellej l’efcholier  interuient  ,'fripr;im*rn,  iâns  eftrc 
fin driici.  appeHc  àgarend  : ou  bien  encores  qu’il  foit  appellé  à garend.fâuc  qu’il  (Kfc 
" tccea  gitcnd,&  fiùdfnA  -rts  ngutur  :cn  lors  il  n'eft  renu  montrer,  ou  affer- 
mer que  la  teftimoniclle  & protection.  Toutesfois  in-ienefieintibm,  il  doit 
toujours  tnonftter.foit  garend  ou  interuenant:i>e»i,ef' ficnndè  in firtphanif, 
quand  la  matière  n’eft  fubicéte  à garend  , oubien  quand  eilceft  fubietftei 
garendi&  que  le  demandeurcmpefchela  réception  de  l'efcholicr  alléguant 
fraude, Sc  foullenant  que  ledit  efeholier  n’y  a interefttcar  en  ces  cas  il  eft  te- 
tra affermer  auant  qued’eftrc  renuoyé.  Ainfî  fut  iugépar  arreft  des  grands 
iouts  dç  Moulins  le  ti.Septcmbre  1540. 

IX. 

Viriin-  Ltardonnance,  qui  defend  ttanfporc  Si  adiournement  par  deuant  luges 
ntmiÂii  confcrU3rcursdcs  Vniuerfitez  de  plus  de  4.  Dictes  , ne  s’entend  point  de* 
KtMii'p'rî- conferuateurs  des  PriuilegcsRoyaux  , mais  des  Apoftoliques  feulement, 
nilnu  ji-comme  fat  iugé  par  arreft  de  Paris,  du  Mardy  14.  de  May  152.1.  de  par  autre 
filtilifim. arreft  au  rapport  de  Monfieur  Mazuyer  en  la  grand’  Chambre  desEnque- 
ftes,auec  vn  nommé  Déniât  és  acrefts  de  Ne'cl,iyay. 

[Le  mefme  confirmé  le  18  Iuillet  1564.Ec  ainfi  a cfté  limicee  l 'ordonnan- 
cerai eft  du  Roy  Louys  XU.)par  plufieurs  arrefts  de  la  Ceurtcar  quîr  aux 
Cdnleruateurs  Royaux, le  renuoy  s'cntendpar  tout  lereffort  du  Parlement, 
& faut  p rendre fes  dictes  non  legales  de  lo.licuës:  ains  ordinaires  dcaccou- 
/*,  ftumeesauxiournees  Si  repuës  du  pays.  Notez  qu’entre  les  fuppoftsdes  V- 
ftninirfi' niuerfitez/onc  côprins  Papetiers, Libraires  iutez  & autres  femblables.cem- 
»/.  me  Meflagers, Bedeaux  qui  demandentrenuoy  ,8c  font  francs  & exempts  en 

■vertu  dé  leurs  ceftimonialcs.fuiuant  plufieurs  arrefts  notoires.] 

X. 

>j>tl*e*n-  Les  Praticiens  qui  ont  eferit  de  la  concurrence  des  Priuileges , quand 
**mm€  priuileges  font  parties, lequel  ieuyra  du  priuilege,  ont  tenu  formelie- 
4ii  AMwi**mentqUC  lors  que  les  priuileges  font  efgaux, comme  entre  deux  efeholiers, 
qu’il  fa  ut  venir  à la  reigle  tttor  fc^nttur  finrnt  rei , 8e  lors  le  demandeur  doit 
faire  côuenit  le  defendeur  pardeuât  foniugc,6c  s'il  le  fait  autrement,  le  de. 
fertdcur  fera  renuoyé,parce  que  les  priuileges  fontconfondus.tf-  fr»  nïpri- 
• uilcgUtü  hubentur,  que  s'ils  ne  font  efgaux, comme  frledemandeurcft  Com- 

menfal  8c  domeftique  du  Roy, ou  air  autre  qualité, qui  luy  attribue  le  priui- 
lege  des  Ctntmithniu, le  defendeur  efeholier  qui  air  fes  caufes  commifes  pas 
4cu«nt  le  Coofetuatcui  des  Priuileges Royaux  de  i’Vniucrfité  • en  laquelle 
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ilefludiea&tiellemetu.ou  qu'il  (bit  Bourgeois  de  Paris.Bourgcs.Tours.ou^ 
de  la  Rochelle , çrficiut , luiuant  les  ptiuileges  à eux  oéfroyez  par  lcRoy  i”  R“lut- 
Louys  11.  fes  caufrs  pat  deuant  le  luge  ordinaire  defdites  villes,  foit  en  àt-ud.^ud, 
mandant  ou  défendant  lepriuilege  des  Requcftcs  du  Palais  comme  plus StheUrité’. 
forr,plus  grand  & piuseminenr,  emporte  ccluy  deScholarijé,  & bourgeoi- 
se comme  eflât  moind tej.iudtcmin  filmtur.D.  de  indicés :èc  celuy  de  Scho-  c,luy  du 
larité  emporte  ccluv  de  Bourgeoise  , pour  eftrc  plus  grand,  & éminent  à s'i<lUrili 
caufc  qu’il  eft  inféré  non  feulement  au  corps  des  Ordonnances , mais  auffi  “ 
au  corps  du  droiû  ciuil  obierué  par  toutes  les  nations  dumondc.en faneur  iwrX«j- 
des  eftudc s,ainfi  qu’ont  eferit  Menochim  libr.è.prtfmnpt.^a.nu.  n.  Jho-J>u. * " 

mis  (jrarnmatictu  decifio.  10.  pour  ce  vn  Bourgeois  de  la  Rochelle  appelle  à 
la  Requcfte d* vn  cfcholier  pardeuantlcPreuoft  de  Paris, Conferuatcur  des 
priuileges  de  l'Vniuerfité,  fut  débouté  de  fon  renuoy , parArrefydonnéen 
la  Chambre  de  l’Edit  le  dernier  Aouft  i<5oj.  Pelcus  en  fes  queft.  illluftrcs 
chap.uj.Voy  ce  que  i’ay  noté  fur  les  ptiuileges  de  Bourges.  I.C.j 
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Ctnfuls  ft  Om» is N que  par  ce  mot, Ville, les  fauxbourgs ("oient  compritis, 

frtntnt-i  l.i.de  verb.Jtffufc.  6c  que  ceux  qui  portent  les  chargesd  vnc  ville 

•xx  f»»*-  doiucnt  iouyt  du  ptiuilcge  d'icelle  , ores  qu’ils  foient  retidarjs 

ioa'gs  , à-  *3g5£sé  hots  d’iccllc>5c foyent  nobles  ou  plébéiens, fer  tex.in  Ç.hoj  Rorna- 
Z?3  »orum  ImperMor.  de  pac.  Confl.  6c  par  ainfi  doiucnt  eftre  cflcus  Confuls.ou 
qu«  l»  defenfeursde  la  ville,  SC  notamment  quand  il  en  eftbeioin,  &qu  on  n en 
•vi 2*.  trouue nombre  fuffifint  à la  vill ed.femper{poft  prineipmm.ff.de  inre  tmmunt. 

Ce  neantmoinsle  contraire  fut  iugé  par  arreftde  Bordeaux,  en  Septembre, 
'L'1  ‘P,  'fpan  Kiô.per  tcxt.in  $.i.w»  Autb.de  defin/.ciHi.ibi.fedfeatndnm  circulum.  Et  la 
S.«iîmcfmc  L ange  tient, queies  payfans,&  habitans  au  village, ores  qu  ils  foient 
,HX  e fch,-da  corps  de  la  ville, ne  doiucnt  eftre  empefehez  aux  faidsciuils.tant  parce 
uinhCitfi-  qu’ils  j^nt  ignares  , qu’auflî  ils  feraient  diftraits  de  leur  agriculture  , car  il 
uhU.Ih-  Ji uc  faudt0?  rcfidct.  Doiucnt  donc  telles  charges  communes  eftre fuiuies 
TraÏT  par  ordre  des  habitans  félon  ledit.  §.  par  ce  mot,  Secxndxm  arcHlum.fkca  I. 
Huila',  mad.ttnn.ff.de  mener.  & hmer.  Maisen  cefteobfcruance  le  doiuent  eflire 
feulement  les  plus  idoines,  & dignes  d’honneur  par  ledit  texte.  ( Voyez  ce 
c pay  efetjt  de  la  forme  de  l’çfledlion  des  Maire, Efcheuins  6c  Confuls  en 
mes  Notes  fur  lesptiuileges  de  la  ville  deBoutges.confcrecsaucc  plufieurs 
tccs  I C J 

cxritd*  a ( La  garde  des  villes  auec  la  punition  de  reformation  des  menus  crimes 
villi  i ^‘appartient  au  corps  de  la  villc,commc  a efté  iugé  par  ceux  de  Rheims.ayans 
affMtittu.  jjgU[enant  & n.  Confeillers  pour  ceft  effeâ , outre  le  Maire  6c  Elcheuins 
par  arreft  du  9. Audi  1 563.6c  l’an  1557-  contre  l’Arc'neuefque,rcnouuelé  le  2. 
Décembre  1576.  Mais  les  grands  crimes  de  fang  6c  mort,  appartiennent _au 
Roy  6c  à fes  Officiers.  Au  refte  charges  de  ville,  comme  de  Maire.Efche- 
uins , ne  durent , 6c  ne  fe  perpétuent  plusde  cinq  ans , iugé  pour  Chauny, 
fain<5l  Quentin  & l*i  Fcte«) 

f Anciennement  ptefqnc  par  toute  la  France  les  Maire,  Etcheuins.Capi- 
«W,,.  touls,  Confuls,  lurats  A autres  adrainiftrateurs  des  villes  auoienc  toute  Iu- 
iturfh*,  r,[JicHon,tant  ciuile  que  criminelle  lut  les  Bourgeois  6c  habitans, ainii  que 
•»fr  -»*.  Stray9  Mr.fr  CffUr  libr-6.de  Bello  G*Utco  ont  eferit,  6c  qu'il  fe  recognoift 
zrJZZfl >ar  la  Couftumc  ancienne  6c  nouuelle  de  Berry  , & ce  que  les  Commenta- 
PjcZÏhL  U,rs  d'icelle  en  ont  eferit  fur  l'artiw.  Tit.i.  6c  ce  qui  eft  note  en  mon  Rc- 
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cucilTit.ric  71.3f  7}.pout  le  reglement  d’entre  les  Officiers  Royaux  d’An- 
gcrs,&  Angoulcfme,&  les  Maires  Efchcuins,&  plus  amplement  ce  que  i’en 
ay  eferit  fur  les  ptiuileges  de  la  ville  de  Bourges , fur  la  fin  , imprimez  par 
Fouet, & Buon  à Paris,où  ie  rapporre  pluGeurs  Arrefts  confirmatifs  de  l'or- 
donnance de  Moulins  art.71  laquelle  a ofte  aux  MaircsSc  Efcheuins,&c.la 
luftice  ciuile.Sc  leur  a latlTc  la  luftice  pot.  r la  police, Ôc la  criminellr,laquel- 
le  ordonnance  n’a  lieu  és  villes  qui  ont  la  luftice  par  conceffion  desRoysi 
titre  onéreux,  comme  !S.Quentin,Pcronne,Chauny  3c  Mont-Didicr.l.C.  ]. 

1 1*  . ■ 

Confuls.Syndics,  Adeurs  & autres  de  ccfte  forte,  ne  doiuenr  commen-  CtujuU  n* 
ecr,  ny  pourfiiiurc  proccz  ny  appel , ou  faire  confentcment , fans  en  auoir 
communiqué,  ou  délibéré  aucc  les  habitans  : autrement  pcuuent  eftre  def-y-4n<Jl^#f,_ 
aduouez,  comme  fut  déclaré  par  feu  Monlicui  de  MonthelonPrcfidcnc  és  tir  lu  h».  ' 
grands  iours  de  Moulins, plaidant  le  Feurc,Ie  ij.Sc ptembre  1540.  tnuni. 

III. 

En  temps  de  paix  les  Confuis  & Syndics  d’vne  rille.ne  deiuent  laifïèr  en  Mur‘  *c*~ 
ruine  les  murs  Se  folfez  de  leur  ville , 3c  s’ils  les  font  réparer,  & lcsparticu-**”^^^ 
liers  habitans  contrcdifenr  Se  oppofent,  qu'il  n’y  a guerre  ny  danger,  non- 
obftant  ce  par  prouifion  doiuent  payer.Et  ainfi  fut  juge  par  Arreft  de  Pâtis,  paix, 
contxe  les  habitans  d’Orléans, le  15. Mars  ijii.. 

IV- 

Neccffitc  publique  eft  caufc  ftiffiùnte  pour  contraindre  le  Prince  d’y  Lf  Prtntr 
donner  fecours:5c  à ccfte  fin  fur  donné  arreft  à Paris  IezG.  iour  de  Nouem- 
bie , 1415».  par  lequel  fut  ordonné , fur  la  faute  du  bois  aducnu'é  ! la  ville  de  >j‘n' 
Paris  , que  le  Roy  feroit  tenu  de  vendre  iufques  à trente  arpens  de  forefts  nttejjjté. 
prochaines  de  Paris,  ! prix  taxé  par  l’Arreft  pour  le  Roy  fur  les  marchands, 
&pouriccuxiur  le  peuple. 

v: 

U n’eftpas  loifible  de  propre  authorité, 8c  fans  le  congé  du  Seigneur,!  vn  K»  mur  d» 
priué  citoyen  de  percer  le  mur  d’vne  ville,  pour  y faire  lucarne,  vifiere,  fc-via‘  nt 
neftrc.ton,  ou  autre  choie,  ny  suffi  y appuyer  baftiment,  à faire  chofequel-  ,‘?r' 

conque, /.f«i prrfirauit.ff.ad  legem  }u/.p(cui.crl.fdcra.§.mH>os.,de  rerutn  diui-  itmloriti. 
^Tmais  le  corps  commun  des  habitans  lepeut  faire  defon  authorité:  vt  dicte 
gl.tn  d.ü.rrturojypfr  text.in  Lomnts.y  C.de  operib.publ.wj  pareillement  de  for- 
tir  delfus  ledit  mur:3c  par  difpofnion  de  droiét,aeftc  crime  digne  de  peine, 
laquelle  eft  extraordinaire,  comme  cftnoté.w  l.dcfertoretn.$.in  bello.  verf.nec- 
r.on.dere  militari. Jf.  Et  quant!  ce, eft auiourd’huy  limitée  la  Loy  ciuile  or*  Umitatiei». 
donnant  peine  capitale  és  infraéteurs  de  cefte  faiuûetéde  murs,  auoir  lieu 
feulement  en  temps,&  en  ville  de  guerre, ÔC  non  autrement.  Et  ainfi  fut  dit  f„td7em* 
par  Arreft  de  Bordeaux  prononcé  le  dernier  iour  d'Auril  jjjo  entre  le  Syu-$.  inbcLlo«- 
die  delà  ville  de  Mont  royal  d’vne  part, 6c  vn  nomme  Bcnguerd’autrcpart. 

[Gatdc  des  portes  eft  charge  virile, $c  fut  iuge  que  la  vefue  du  gardien  de 
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rail  tth-  1a  porte  de  Nel.UiiTeroit  la  pollèffiondu  lieu  au  Preuoft  des  Marchands,  1 : 
ficn  de  fer-  «>.  Décembre  1J71.  D’auantage  portes  & mursde  ville  font  réputées  inter  ret 
tj,n'f  ef*n&ls  t,r-de rrr.diui.ç.ret facrat  tttju  cjutdcm in  loco ftero.  Confequemmcnt 

flm'dtj.  'n*L\cnz\)\e!fruc *d longoj drwosUctri pojjiott.  Etfutditpar  arreft  contre  les 
mi.  heritiers  de  Moniteur  de  Villeroy.Se  pour  le  portier  S.Germain,  le  ij.Mars 
ij 63.  que  déformais  les  portiers  logez  gratis  lut  les  portes,  feroit  le  relie  du 
logis  baillé  1 louage, non  à longues  années, ains  à j.ans  & au  dcllbus,&  tous 
autres  baux  procedans  caliez.  Vtdt  Cafjiodo.t»  firmulu.de  portts  cmtt.ïï.] 

VI. 

UtrthjUt  C’eftvnpoinék  principal  de  la  police  d'vne  ville  d’empefeher  que  les 
amenant  marchands  qui  ameinent  viures,nc  foient  molcftez,&  de  leur  tenir  la  main 
vinret  dû-  contre  tous  : 5e  s'il  y a en  ce  quelque  faute , la  cognoiflance  en  appartient  i 
tient  ejtru  p0rdinaire.Ec  à ce  propos  vn  fcrmi  *r  de  Gabelle  de  Paris  ayant  fait  faiûr  les 
' cheuaux  5e  hottes  d'vn  viuandier  eU.-anger  , appelle  pat  deuanc  le  Preuoft 
de  Paris , 5e  demandant  Ton  renuoy  deuant  les  iuges  de  Gabelle , fut  de  ce 
débouté, & appellent  en  Parlement.fut  déclaré  auoir  cflé  bien  débouterai 
arreft  de  la  Tournelle, le  iriour  de  Iuin  ijji, 

tUi  de  f Toute sfois  le  bled  d’vn  marchand  peut  eftrearrefté  pour  la  neceftîté 

marchand  publique:Se  en  Cas  pareil  fut  dit  par  Arreft  du  îz.  Feburier  1575.  que  les  Ef- 
ar relie  (y  cheuiusfetoient  tenuspayerjcbledainfi  pris , ou  faire  payer  à la  raifon  de 

f ru  en  h,. 

ce  qu’il  valoir  lors.Et  couient  noter  I ce  propos,  qu’vn  marchand  d’Eftam- 
tejjitepu-  pC$  appeiiant  d£  ccqu’il  auoit  efté  condamne  par  le  luge  ordinaire  à aoo.li- 
‘ ' ures  d'amende  : £c  cnlaconBfcationdefonbled  mouillé  ictté  furlefeccn 
temps  de  cherté.fuc  débouté  le  18.de  Juin  1J73.B.) 

VIL 

reine  du  La  peine  d’vn  boulengerfurpris , d auoir  vendu  & tenu  en  vente  pain  de 

<r,  moindre  poids  qu’il  ne  doic,eft  pecuniare  pour  la  première  faute, & pour  la 
faifanu  fécondé  banni  : comme  fut  iugé  par  arreft  de  Paris  le  dernier  iour  de  Mars 
fam  à faux  .net. in  (Un  execiïionehiHcelUtideexcoüio.(r  tr*nflat.inUit.anno.&  ml  ih- 

1 * ’ bemusydt  eregM.mUtt.cimto.lih.xij. 

Utilement  [Les  Boulcngers  de  la  ville  5efauxbourgs  de  Moulins , ayans  efté  reiglcz 
tentre  Ut  par  les  Maire  & Efcheuins , & aucuns  emprifonnés,  pour  la  contrauention 
MtHltniin.  pareux  faite  au  reiglement,5e  du  payement  du  droiét  de  maille  aufdits  Mai* 
re  3c  Efcheuins  appartenant, s’eftans  portez  pour  appcllâs  à 1a  Cour  defdits 
emprifonnemens.ôe  prefenté  plulîeurs  Requeftcs  contenus  plusieurs  chefs, 
la  Cour  par  fon  Arreft  donné  fur  vn  appointé  au  Côfeil  du  îp.Ianuier  1600. 
ouy  M .le  Procureur  general  mit  les  appcllatiôs,  & ce  dont  auoit  efté  appel* 
lé  au  néant  fans  amende  , de  fur  icelle  les  parties  hors  de  Cour  5e  de  ptoccz 
fans  defpens  dommages  5e  intcrefts:5e  faifansdroiâ  au  principal  fans  auoic 
çfgard  aux  lettres  Royaux  par  lefdits  Boulcngers  obtenués.ordôna  que  lei- 
ditsBoulengers  de  1a  ville  5e  franchifede  Moulins,  tieudroient  icelle  ville 
5e  franchife  fournie  de  pain,tant  blac  que  bis,du  bois  5e  à la  raifon  du  pris 
contenu  à l’eifay  fait  dudit  pain, le  penultiefme  Ianuier  1476.Ec  feroienc  te- 
nus iccluy  vendre  5e  débiter  en  leur  maifon  5e  ouutoirs,ainfi  qu’ils  auoient 
accouftumé,  I la  charge  de  la  vibration  és  maifons  5e  ouuroits  pour  la  eon- 
v feruation  du  droiâ  de  maille  deu  à la  viUc , lequel  la  Cour  les  auioit  con- 

* " ' . damné 
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damne  payer  aufdits  Maire  & Efeheuins  intimez, leur  Fermier  &c  Receueur, 
à raifon  du  dixième  denier  de  tout  le  pain  Blanc.Bis&autre  qu'ils  vendront 
en  detail.excepté  les  Foires  franche*,#  en  ce  failant  main  leuee,&  les  cau- 
tions defchargees.Les  Maires  & Efeheuins  de  la  ville  de  Bourges, luges  Po- 
litiques, pour  réprimer  les  abus  des  Boulengcrs,  apres  auoir  retiré  les  cflaifi 
depluficurs  Villes  bien  policées  , ont  fait  l'clTaydu  prix  du  pain  & ordon- 
nance pour  lesBoulengers,  lequel  , pource  qu’il  pourra  feruir  aux  autres 
Villes, iay  inféré  au  long  cy  aptes. I.C. J 
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DE  LA  VILLE  DE  BOYR.GBS. 


Pris  du  bled  Froment  line,  dot 
Te  fait  U pria  blaac  appelé 

MICHE. 

A Cinq  fols  le  boiileau  du- 
dit Froment  litte 
A fix  & à fept  fols  le  boifleau 
A hui  fl  fols 
Aneuf  Si  i dix  fols 

A vnze  & douzefilt 

A treize  fols  le  boiflêau 
A quatorze  St  quinze  fols 
A leize  St  dixfept  lois 
A dixhuid  (bis 


Prix  du  pain  Blanc  fait  de 
fleur  de  Froment  appellé 
Miehe^u  poids  de 
SIX  ONCES. 

Deux  deniers  tournois 

* t 

Deux  deniers  maille 
Trois  deniers 
T» ris  deniers  maille. 

Quatre  itniers 

ÿtUus-  mflills* 

Cinq  denier* 

Cinq  denier*  maille 
Six  deniers. 


A dixneufçf  vingfils  _ , Six  deniers  ma, lie 

A vingt  vn  ît  vingt  deux  fol*  Sept  deniers 
A vin“t  trois  Sc  vingt  quatre  f.  Sept  deniers  maille 
A vingt  cinq  Sc  vingt  fix  fol*  ' Huiâ  deniers 
A vingt  fept  Stringt  huifuol*  Hutft  deniers  maille 

A vingt  neuf  fais  Neuf deniers 

A trente  Sc  trente  vn  fols  Neuf  deniers  maille 

A trente  deux  Sc  trente  trois  f.  Dix  deniers 
A trente  quatre  fols  Dix  deniers  maille 

A trente  cinq  fc  trente  fix  fois  Vnie  deniers 

A trente  fept  & fifih  Vnze  deniers  maille 

A trente  neuf  fol*  , Douze  deniers 

A quarante  Sc  quarante  vn  t.  Douze  deniers  maille 

A quarante  deux.Sc  al-fols  Treize  deniers 
A quarante  quatre  fol*  Treize  deniers  mainc 

'A  quarante  cinq  &A6fi ^ Quatorze  deniers 

A quarante  fept  & Quatorze  déniais  maille 

A quarante  neuf  fols  Quinze  deniers 

A cinquante  Sc  cinquante  vn  f.  Quinze  dcniersmaille 
A cinquante  deux  Sc  jj.fols  , Seize  deniers 

A cinquante  quatre  fils  Seije  deniers  maille 

A cinquante  cinq  Sc  Wj.  fol*  Dixfept  denier* 

A cinquante  fept  le  Iviijiol*  Dixfept  denier*  matUc 
A cinquante  neuf  fol*  Dixhui(ft  deniers 

Afoixante  Sc  foixante  vnfols  Dixhuift  deniers  maille 


Prix  dudit  pain  blanc, 

• du  poids  de 

DOVZE  ONCES. 

Quatre  deniers  tournois 

Cinq  denier* 

Six  deniers 
Sept  deniets 

H ut  El  deniers 

M«if  a-ni-rc 

Dix  denier* 

Vnze  deniers. 

Douze  deniers 

Treize  deniers 

Quatorze  denier* 

Quinze  deniers 
Seize  deniers 
Dixfept  deniers 

Dixbttift  deniers 

Dixneuf  deniers 
Vingt"  denier* 

Vingt  vn  denier 
Vingt  deux  deniers 

V'"lt  trots  deniers 

Deux  fols 
Deux  Cols  vn  denier 
Deux  lois  deux  deniers 
Deux  fols  croit  deniers 

Deux  fils  quatre  deniers 

Deux  fols  cinq  deniers 
Deux  fols  fix  denier* 

Deux  fols  fept  deniers 
Deux  fols  huifl  deniers 

Deux fils  neuf  deniers 

Deux  fols  fix  deniers 
Deux  fols  vnze  deniers 
Trois  fols  tournois 
Trois  fols  vn  denier 


Prix  du  bled  Froment  moyen 
dont  fe  fait  le  pain 

I AVLNET. 

Prix  du  pain  Itunet  qui  fe  fait 
du  moyen  Froment,  du 
poids  de 

HYICT  ONCES 

Prix  dodh  pain  I aulne  t du 
poids  de 

SEIZB  ONCE*.’ 

A cinq  4tà(ix(èls  le  boilfeau 
dudit  Froment  moyen 
A (êpt  (ois 
A huift  & à neuf  fols 
A dix  (ois 

Deux  deniers  tournois 
Trois  deniers  maille 
Trois  deniers 
Trois  deniers  maille 

Quatre  denier* 
Cinq  deniers 
5ix  deniers 
Sept  déniées 

Avtqe&  àaazxfils 

Quatre  deniers 

Huiü  deniers 

A treize  4c  quatorze  fols 
A quinze  A leize  fols 
A dixlêpt  (bis 
A dixhtÿift  jodixneuffols 

Cinq  deniers 
Cinq  deniers  maille 
Six  deniers 
Six  deniers  maille 

Dix  deniers 

Vnze  deniers  J 

Douze  deniers 
Treize  deniers 

A vingt  fait 

Sept  deniers 

Quasar  sa  deniers 

A vingt  vu  fols 
A vingt  deux  & vingt  trois  C. 
A vingt  quatre  (ois 
A vingt  cinq  fc  vingt  Cx  fols 

Sept  deniers  maille 
Huift  deniers  maille 
Huicl  deniers  maille 
Neuf  deniers 

Quinze  deniers 
Seize  deniers 
Dixlêpt  deniers 
Dixliuift  deniers 

Avingt  fept  fols 

T^euf  deniers  malle 

Dixneuf  denier  s 

A vingt  huift  4c  vingt  neuff. 
A trente  fols 
A trente  vn  fols 
A trente  deux  St  trente  trois  C 

Dix  deniers 
Dix  deniers  maille 
Vnze  deniers 
Vnze  deniers  maille 

Vingt  deniers 
Vingt  vn  deniers  , . 

Vingt  deux  deniers 
Vingt  trois  deniers 

4 

A trente-  quatre  fiels 

DouX*  deniers 

Deux  deniers 

A trente  cinq  & trente  fix  fols 
A trente  fept  fols 
A trente  huit!  St  trente  neuf  f. 
A quarante  4c  quarante  vn  C 

Douze  deniers  maille 
Treize  deniers 
Treize  deniers  maille 
Quatorze  deniers  maille 

Deux  fols  vn  denier 
Deux  fols  deux  deniers 
Deux  fols  trois  deniers 
Deux  fols  cinq  deniers 

A quarante  deux  & xliij.fi 

Qutnzjt  deniers 

Deux  fiais fix  deniers  ; 

A quarante  quatre  fols 
A quarante  cinq 4c  xlvj.fols 
A quarante  lêpt  St  xlviij.fols 
A quarante  neuf  St  l.fols 

Quinze  deniers  maille 
Seize  deniers 
Dixfept  deniers 
Dixfept  deniers  maille 

Deux  fols  fept  deniers  . 
Deux  fols  huidt  deniers 
Deux  fols  dix  deniers 
Deux  fols  Tnze  deniers 

A cinquante  vn  fils 

Dixhuiü  deniers 

Trtüfils 

A cinquante  deux  St  liijibls 
A cinquante  quatre  St  lv.  fols 
A cinquante  (ixSt  Ivi  j.fols 
A cinquante  kuiâ  fols 

DixhuiA  deniers  maille 
Dixneuf  deniers  maille 
Vingt  deniers 
Vingt  deniers  maille 

Trois  fislsvn  denier 
Trois  fols  trois  deniers 
Trois  fols  quatre  déniés* 
Trois  fols  cinq  deniers 

A cinquante  neuf  & Ixfi 

Vingt  vn  denier  t 

T rtù fils fixdeniere 
Y ij  , 

- 

. Digitized  by  Google 

•14  ° 

Ttr*  du  bied  Meftou  , «bique! 
fc  fait  fc  [Mitt  bis  appelé 
pain  de  Meilou  & 

• s CAVAV, 

fci*  du  pain  de  M eftot» 

•e  Gruau  du  poix  de 

OOVZE  0 N C SS» 

Prix  du  pain  de  Mettais 
& Gruau, du  poix  de 

VINGT  QV  ATR  E 

A cinq  fols  le  boifleau. 

dudit  bled  Mc  J1  ou 
A fix  fols 
A fept  lots 
A buifl  fols 

A neuf  fols 
A dix  St  Vnle  fols 
A douze  & treize  lois 
A quatorze  & quintt  Pots 
Aieize  & dixiept  fols 
A dixhuitt  cr  dixxcuffiti 
A viagt  & vingt  vn  fols 
' A vingt  deux  St  vingt  trois  f 
A vingt  quatre  3c  vingt  Cinq  f. 
A vingt  fix  & vingt  iept  fols 

Deux  deniers  maille 
Trois  deniers 
Trois  deniers  maille 
Quatre  deniers 

Qnttre  denier  maille 
Cinqfleniert 
Six  deniers 
Sept  deniers 
Huift  deniers 

Neuf  deniers 
Dix  deniers 
Vnze  deniers 
Douze  deniers 
Treize  deniers 

• HCIS. 

Cinq  deniers 
Six  deniers 
Sept  deniers 
Muift  deniers 

Neuf  déniât 
Dix  deniers 
Douze  deniers 
Quatorze  deniers 
Seize  deniets 

Dtxhuifl  deniers 
Vingt  deniets  * 

Vingt  deux  deniers 
Deux  fols 

Deux  lois  deux  deniers. 

A vingt  hui  fl fols 

Treize  deniers  maille 

Deux fît  s trou  deniers 

A vingt  neuf  fols 
A trente  (ois 
A trente  vn  fols 
A trente  deux  fols 

Quatorze  deniers 
Quatorze  deniers  maille 
Quinze  deniers 
Quinze  deniers  maille 

Deux  ibis  quatre  deniers 
Deux  (ois  cinqdcnicrs 
Deux  ibis  iîx  deniers 
Dçncfols  fept  deniers 

A trente  trois  fils 
A trente  quatre  fols 
A trente  cinq  fols 
A trente  (ix  lois 
A trente  fept  8t  ttttue  Kuictf. 

Se  i te  deniers 
Seize  deniers  maille 
Eixfept  deniers 
Dixlèpt  deniers  maille 
Dixhui£t  deniers 

Deux Jolshniü  deniers  * 
Deux  fols  neufdcniers 
Deux  lois  dix  deniers 
Deux  fois  vnze  deniers 
Trois  fois 

A trente  neuf  fois 

Dtxhuifl  deniers  maille 

T rois  f>!t  vu  denier 

A quarante  Cols 
A quarante  ic  vit  fols 
A quarante  deux  fols 
A quarante  trais.. 

Dixneufdenicrs 
Dixneuf  deniers  miitte 
Vingt  deniers 
Vingt  deniers  maille 

Ttoisibls  rn  denier 
Ttoisfols  trois dtmiprs 
Trois  fols  quatre  deniers 
Trois  fols  cinq  deniets. 

A quarantejfuatrtfils 

Vingt  vn  deniers 

Trois  fils  fix  deniers 

\ 

A quarante  cinq  foLs . 
A quarante  fix  lois 
A quarante -fcpt  fois 
A quarante  hnstU'ols 

Vingt  vndeniers -maille 
Vingt  deox  deniers 
Vingt  deuxdeniers  maille 
Vingt  trois  deniers 

Trois  fols  fept  deniers 
Troisfols  huift  deniers 
Trois  (bis  neuf  deniers 
Trois  fols  dix- deniers 

A.quaranteneuffols 

Vingt  trois  dénias  mailU; 

f 

T rois fihvnzje  denier  s~ 

A cinquante  fols 
A cinquante  ét  vn  (ois 
A cinquante-deux  fols 
A Ci  tiquante  trois  fols 

J 

Deux  fols 
Deux  fols  maillé 
Vingt  cinq  deniers 
Vingt  cinq  denierwnaHIe 

Quatre  folr 
Quatre  fols  vn  denier 

Quatre  fols  deux  deniers 
Qua  trcfolstroit -dente  r» 

A cinquante  quatre fols 

VJngJix  dénias 

Quatre  fols  quatre  deniers 
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IL  cft  expreflemen:  iiihibc&defcndui  roubles  Boulengers  de  ccfteville# 
faux-bourgs  de  Bourges  , de  vendre  Si  débiter  leue  pain  i plus  haut  prix 
que  celuy  déclaré  & contenu  par  le  ptelcntTableau:  leqycl  pain  ils  feront 
tenus  faire  ordinairement  du  poids  contenu  en  icelui.fans  hauilcr  ne  dimi- 
nuer ledit  poids.fur  peine  d’amende  arbitraire  &punkiôtclLcqu’aacas,ap- 
partiendra:Lcur  enioignôs  aufli  fur  lefdites  peines  de  tenir  leurs  Boutiques 
bien  Si  deuement  garnies  defdites  j.Tajlles  de  Pain  Blac,Iaulnet,&  Bis:&lçs 
faire  bien  Si  deuement  cuire,  préparer  Si  panneter  de  la  blancheur  Si  patte 
qu'üs  «loiuent  cftrc,  &lc  tout  tenir  preft  pour  eftre  expofé  en  vente  des  les 
4.  Si  j.  heures  du  matin  .depuis  le  i.iout  de  Mars  iulques  au  premier  ioui; 
d ‘Octobre , Si  le  refte  de  l'annee  dés  les  5.  à d.  heures  du  matin  : Si  en  eftre 
garnis  en  tout  temps  iufqucs  à 8 heures  du  (oir.  d<*  «,««  U puWic  n'eu 

louffroiucuncment.Ec  ne  hauffera  ne  diminuera  leprix  du  pain, linon  quid 
le  bled  augmentera  ou  diminuera  d’vnfplou  1.  ainfiquelc  prixeft  porté 
par  ledit  Tableau.qui  fêta  fuiui  Si  entretenu  félon  fa  forme  Si  teneur,  bt  fui- 
uant  les  anciens  rciglcmens,  auront  lcfdits  Boulengcts chacun  1.  Marques, 
dont  ils  en  apporteront  vme  en  ladite  Maifon  deville , de  l’autre  demeurera 
en  leurs  boutiques , desquelles  ils  marqueront  leur  pain  : oTaqoir  chacuqç 
forte  de  Miche  d’vnc  Marque, le  pain  laulnet  de  1 Marques, le  pain  Bis  de  j. 
Marques.  Et  pource  qu’il  fera  nccciraired’vfcr  des  Mailles  pour  rendreà 
ceux  qui  achepreront  du  pain  quand  il  aura  des  Mailles  au  prix  d’iccluy, 
iccux  Boulcngers  auront  chacun  vue  Marque, dont  ils  marqueront  lcfditea 
mailles,  particulièrement  félon  la  lettre  ou  chiffre  qui  leur  fer»  donne  i la 
différence  l’vn  dcl’autre.afinquc  chacunpuiffc  cognoiftrefa  Marque  : Sc 
11e  pourra  aucun  Boulenger  ne  autre  s’entremettre  dudit  mettier,&  en  tenir 
boutique  en  cette  ville  Si  faux-bourgs  que  préalablement  ilncfoit  par  nous 
rcceu,&  ait  apporté  fa  Marque  en  ladite  maifon  de  ville, & prefté  le  ferment 
de  gardet  Si  oblcrucr  lefdites  Ordonnances.  Et  aufli  enioint  à chacun  def- 
dirs  Boulcngers  d’auoir  leditTablcau  &Qrdonnance,fignez  du  Greffier  de 
la  ville  en  leurs  Boutiquccn  lieu  cuidcnt,&  près  ieeluy  vne  paire  de  Balaa- 
ccs,  & vn  poids  de  MarccâplecpourpoiferlcpainparlesachepteursGbd 
leur  femble.Et  d’autant  qu’il  s'eft'recogneu  par  les  Effays  qui  ont  cfté  parti- 
culièrement faits  du  poids  du  pain, tant  en  patte,  que  à la  lortic  du  four,  Sc 
quand  il  cft  cuit  & rafEs.qu’il  y ait  ordinairement  diminution  dupoids du- 
dit pain  eftant  gardé  du  iour  au  lendemain, & autti  qu’il  n'ett  p.ofUblc  qu’o 
puille  faire  le  pain  fi  iufte  de  poids  qu’il  reuienne  couttours  au  poids  qu’ils 
le  font  6c  font  tenu  s faite  pat  ledit  Tableau, attendu  mefmesque  le  plus  four 
uent  fe  touchants  lefdits  pains  dans  le  four,l’vn  emporte  de  U patte  de  l'au- 
tre: Nous  ordonnons  que  pour  le  deffaut  qui  poutroit  eftre  fur  chacun  de 
leur  pain  Blanc  d’vn  ou  deux  gros  du  poids , Si  fur  le  laulnet  Si  Bis  de  x.à  j. 
gros,&  4.  gros  fur  le  plus  grand  pain  Bis , lefdits  Boulcngers  n’en  feront  e- 
mendablcs:  Si  toutesfois  il  leur  cft  enioint  de  prendre  garde  i rendre  ledit 
pain  le  plus  iufte  de  poids  qu'il  fera  poftiblc , fans  y faire  aucune  fraude  ou 
abus , fur  les  peines  Si  amendes  cy  deflus  dclîgnccs , fumant  la  fêncence  fur 
ce  donnée  de  prononcée  en  la  Maifon  Sc  CharabceCommuncdeladicc vil- 
le de  Bourgcs.ParnousEsTiENNEMA  vers  ficur des Grangesdc  de  Grof- 
fes,Sccret  aire  du  Roy  de  de  fes  finances,  Maire  de  ladite  ville,  Hc  nryDv- 
moun  Confcillerau  Balliagcfic  fiege  Préfixai  dudit  Bourges,  Antoine 

Y üj 
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fltoïSROVVRAY  fient  de  percefches , IeanRagveav  fleur  de  Mi- 
niers,& Rosi  rt  Garn ier  GonfeiMcr  audit  Bailliage, & fiege Prefidi»# 
Efchcuins  de'iadite  ville,  cfeiourdlray  7.iour  de  May 

■ • ' - 0173T ■ K-  •'!>;  - 1 *i.  nibnt 

0rdcmi*n-  [Par  arreft  de  l’an  14ry.cn  Mars  & en  Aurilenfuiuant,  défendu  aux  muf- 
M>  foliii-  niers  de  plus  prendre  deblei  en  rnoulture  , ainsqu’ils  fulTent  payer  en  ar- 
fun  cntr$  gent,Et  en  luillec  i4io.fut  défendu  aux  boulengers.d’eflire  muniers,  pren- 

mulmtrs  , mrtlt|;nc.nu 
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V 1 U. 

fsutur  it  La  coërtion  de  tenit  les  rués  d’vne  villie  nettes  , fe  doit  execurer  contre 

U police  * tous  tant  priui  legiex  qu  aut res.fans  s’arrefl  et  par  oppofit ion  ou  appellation* 
tmr  ts  & fans  preiiidiec  d'icclles.comme  fut  iugépar  arteft  de  Paris, le  2j. Septem- 
bre 1476  le  texte  eft  formel.’^  in  /.).tnfi.tbt,ommbmtçr  Drnnes.ff.de via  pub!. 
C <r  ittn.pub.refic.,  •- 

IX. 

La  charge  de  tenir  les  rués  d'vne  ville  nettes  , Sertir  lés  porte ifeurs  des 
maifons, chacun  endroit  foy.&pat  l’eftenducde  fa  mailonrcominefut  jugé 
par  arreft  de  Paris  le  14,. Mats  i^o6.l.pemtlt.^.con/httnt.ibi,  vmtfju.fcjtttfecur.. 
ditrn  prepriarn  dtmum.ff.de  vinpitbl. 

Tenir  les  rves  d!vn«  ville  nettes Et lespuyer.tr<ycz.£hoppi* 
utll  l.liurc  de  priuileg.rurtico.part.3.cap.i.ia.4rr.£r  fur  ies  consumes  ef  Art- 
mu  l titre  1.  part.i,art.6. 

X.  .•>.  • 

Tumuux  Pour  auoir  cogneu  les  grands  inconueniens  adùenus  par  les  pourceaux 
*£*/*{,  . allans  par  les  ruïs.tant  pour  l'infedion  & ordure  de  tel  beftail,qu'auffi  pour 
auoir  mangé, de  tué  enfans  expofez,  fut  par  arreft  de  Paris  le  14.  May  1400. 
ordonnc,que  les  pourceaux  de  l’Hoftel-Oieuferayent  mis  & tenus  hors  la 
ville. 

rrîpfitrs  .[C'eft  arreft  doit  eftre  datte  du  18.&  nonda  r4.May.Oudu  Luc  fait  récit 
d’vn  enfant  expofé  (ur  l’eftablic  ou  perron  deuant  l’hoftel  Dieu  de  Paris 
qu’vn  pourceau  tua,&  auquel  mangea  la  face  dont  il  mourut.Ët  le  7:iour  de 
Mars  ij8o.fur  le  bruit  du  danger  de  pefte , regrattiersde  chappeaux  & frip- 
piersifurent  inrerditstdeffendu  nourrir  pourceaux, connins, pigeons,  & aux 
regrattiersde  chappeaux  de  n’en  plus  vendre  par  proui(ion,le  10.  de  Mars» 

B-J  ! 

XI. 

Invente^  La  verolé  qu’ôn  foulait  nommer  le  mal  de  Naples, a eft  c du  temps  quel- 
lefut  apportée  en  France,fort  abominée, & iufques  à l’cftimer  conugieufe» 
, m/w  des  villes , 6c  delà  compagniedesfajns , ceux  qui  eneftoient  at- 

teints, tout  ainfi  que  s’ilseuftêntefté  ladres : & ainfifutdit  par  arreft  ic  4. 
Mars  1469.  Mais-depuis  pour  les  promptsremedes  que  le  temps  a amenc.ce 
mal  a efté  fait  tant  familrer.queceftarreft  eft  fans  contcquence. 

La  v e ro  Lt]Ce/l  xj.arrefie/1  prude  M.  I cnn  de  Luc.  On  ne  guérit  utvnss 
delà  vereHs,camme  du  T bem.Cjrnmmtic.dec.jbji.6. 
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fLe  premier  iour  de  Iuin  1580.  vn  mary  appelant  comme  d'abus  de  ccMiryfipë 
que  l'official  l’auoit  feparé  defa  femme  pour  cinq  ans , à caufe  de  la  verole  '•  U 
réitérée  fut  déclaré  non  reccuable.plaidant  Durant.  H.)  vtnkj. 

XII. 

Tar  arrefts  de  la  Cour  de  raris,cn  l’an  1453.  fur  vn  appel  venant  de  Beau-  0'd*»n*n- 
uoir  > furent  déclarées  nullcs . defenfes  faites  de  vendanger , & d'attendre  « d-  v«*- 
iufqucs  à certain  temps  , fans  auoir  premier  informé  tjùpercomrntde  aut  1*-  <**•(“• 
commodo.  £t  de  vray  telle  chofe  ne  doit  dépendre  de  la  volonté  & opinion  xi 

d’vn  fcul  magiftrat , fans  en  prendrcl'aduis  & opinion  par  forme  de  preuue 
& information , 6c  aptes  délibéré  ce  qui  en  doit  eftre  ordonné  auec  les  te- 
nanciers, & félon  la  pluralité  des  voix. 

(La  forme  qu'on  doit  tenir  pour  procéder  à louuerture  des  vendanges,  s*rmit  de 
cft  pteferipte  parpluficurscouftumes , Berry  Tit.  des  Vignerons  art.  4. 6c  j .viiuUnftr. 
Niuctnois au  mclrae  Titre  art.  t>  3.  & 4-  & Bourgoigne,où  Cliaffance  a am- 
plement eicrit,  elle  eft  appelée  Bannie , qui  vient  du  mot  de  Ran,qui  figui- 
he  proclamation  publique,par  ce  que  ladite  permiffion  eft  publiée, & de  ce 
droidt  vient  double  vtilité , l’vne  afin  que  les  voiûns  ne  facent  tort  aux  au- 
très, quand  aucuns  vendangent  auanc  que  les  autres  en  foient  aduertis,  l’au- 
tre afin  qu’on  ne  vendange  auant  que  les  vignes  foyent  en  maturité, à quoy 
on  peut  adioufter  le  profit  particulier  desfcignrursdifmeurs  : & telles ou- 
uettutes  fe  font  par  les  luges  ordinaires , luge  de  la  police,  ce  que  les  Preû- 
dens  des  l'rouinces  faifoyent  ancienncmeno/.4.D.de/rryj.l.C.> 

XIII. 

Pelletier  pour  les  Chirurgiens  de  Montargis, contre  vn  dudit  eflat.appe- 
! ans  de  ce  que  le  Baillif  de  Montargis  auoit  ordonné,  qu'en  temps  dange-  dimx  pour 
reux  de  pelle  il  feroit  ordonné  pat  fort , qui  feroittenu  vifiter  lcfdits  mala- 1‘  r"tUmlt 
des,  difant.que  le  fort  peut  tomber  fur  vn  valétudinaire,  ancien.impotent,^' **/*<««• 
&c.Eteft  chofe  défendue  6c  contre  toute  couftumc.vfages,  arrefts  & autres 
chofes.  Brcbar  pour  l'intimé  dit, que  le  fort  eft  receu ,1.  fcdeHm.de  indu.  6c 
qu’il  n'y  ont  interefts:  qu'en  l’eleétion  fefaifoit  des  abus , qu’on  chargeoit 
toufiours  fur  fa  partie:  qu’au  fort  perfonne  n’cftdeceu.  DuMcfnil  pout  le 
Procureur  general  dit.quc  le  fort  cft  prohibé,  6c  n en  gardc-on  qu’en  parta- 

? es, aux  lots  pour  vne  ncceflitétadherc  auec  l'appelant.  Que  s’il  y a abus  en 
eledion.il  cft  moindre,  &c  qu’on  fait  ferment , & y peut-on  obuicr.  La 
Coût  met  l’appellation , & ce  dont  eft  appelé  au  néant  : condamne  l'intime 
ésdefpens  de  la  caufe  d'appel  : en  amendant  le  jugement  qu'il  fera  procédé 
par  elcdion  fuiuant  les  arrefts  de  reiglement  en  cas  femblables , eu  la  ville  ^ 
de  Pâtis  le  11.  Iuillet  1564. 

XIV. 


LcshabitansdeChafteau-Tierri , eftans  erppefchtz  de  fecourir  l’entre- c«  qui  tf 
tien  du  précepteur  de  Leur  cfehole  drelfeé  pour  la  icuneflcdc  leur  ville  pren-  itfltaiuux 
nent  cinquante  liures  du  reuenu  appartenant  aux  pauutcs.  Depuis  par  at-/’*"“r«  »* 
reftdc  Paris  du  7.  de  luillet  1370.  ils  furent  condamnez  de  rendre  aueedef-^"  ,n,‘* 
pens. 


Somi  ce  titre  ftpetluent  le  doidcat  comprendre  plusieurs  reiglemcas  policiquesen- 
tre  let  marchands , & artiûuij)  entre  tous  efta»  te  raefticts , de  quoy  royea  le  traifté  de 
tnaiftrcN.  Bcrgcron. 
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DE  ('L,A  REC  EPTION  , DïGNTTE' , PRE- 
FERENCE RE  IG. LE,  ET  FORME  DÉ  VIVRE 
DES  MAGISTRATS  DÉ  IVST(CE. 


Titre  x. 


istmeftptmter. 


■ .1  ■ . A 

mtni,  »firt  Jj«â|  «km  qucfeshommcsorKdc  ce  os  qni  tes  onr  donneTTiL  félonie 
"Tl.'ïnn  confâctc , rouers  chacun  leurs  iugemens  le  four, 

ufilie.  Et  au  contraire,  foyent  arrclls,  ordonnance  srdccrcrs,  6c  autrement  d'autres 
mots  pwttkreux,qu‘on  lent  voudra  baille r,fi  fcra-ce  coulioois^ju’àpart  foy 
*«cl»y-ne4«»  cflimcsatols , qui  aepmion  que ceux  dont  ils  procèdent,  n ont 
en  eux  tkn  digticde  ruge,fors  le  non»  Se  honneur  orebrawkC'eft  donc in- 
rerdlnotabic  à -la  République  . que  chacu»  aduifc  comment  on  pariera,  &c 
r.iefmc-dciuges.pourne  lésietrer  à ccpoinéh  EtEuutant  ce,le  «. AoofF en 
Tan  1494. Ta  Cour  Commanda  és  Aduofcars  de  teoercr  6c  conferuetctvplai- 
dent  la  Maiefté  8c  dignité  tkkCour  : 6c  défendit  de  ne  toucher  l’honneur 
d’enconsdesCorffeîrtessd’ioetk  , fans  auoir  requis  à la  Coor  congé  de  ce 
• fciTc,auiccomnïination,  que  iescontte- ferlons  Tamenderoicnt.  Nam  ■ubi- 
sjut  iex iuàktiM'etierrri inffit.l\.%.CAfum.  ff.de  pof lui.  &-1.  obferuandnm.  ff.  de 
officia  prefdc<\a\$\\iSt&iOtt6<Yic  ledit  iugeeuft  donné  fon  jugement  Ce  àc- 
comply  (on  office , fi  eft  ce  que  cciuyqai  cft  condamné  foit  appclanr  , ou 
non , ne  le  peutfaos  note -d'infamie  conuicier,  comme  dit  la  loy , indicé  ah 
apptHarmblff.de  inmr.<3r  l.appeUanti.fflde  appel. 

9*mf{.  (EtfwbUÎmé  M.  LMntfhicu  Conkillcrau  grand  Confeil.d'auoir  empef- 
ché  Femprisoncment d'vn  fiwpretendu  fnbreCt.oôac  lequel  y auoit  decrer, 
détaxé  dc  /eftre  poimitu  au  grandConfeil,  au  par  delfiis les dt&nles delà 
Gourde  dernier  rebru.ijSS.  Au  demeurant  Se  mge  peut  punir  Tkrtuerencc, 
May  f#ite:Tefmeing le  Preuoft  Petit  deS.Mcnetfac»a,ii»ioriépar  vwSergent, 
qui  appcllant  de  lemprifannerticRt  8cde  l'appcrinterrtcntdc  receler,  fur  dé- 
claré non receu«bée,6c renuoycp otrr  luy  ctfticfak  fon  procezle  7.  Unuirr 
1576.  plaidant  du  Hamel, autre  choie  ferait  «te  Tiniure  pcrionncllc.r.onfarte 
à i’cftaulugé contre Ï.1M.  Herman, en  DecetnbrerjyfLB.) 

'■*  -»K  - .a.vi'f!»urü«iif.  -!  : _ V ••  ->v. 

->•  '-.À  - ' il.  » : 

Mnteot  •.‘ordonnance  duRoyErançois,  ar  tic.»;,  publiée  ryj  9.  attribuant  anplcre 
d«  K*/ ao  ancien  Adpocat,  en  cas  d’empclchcment , recpfatrotv,  on  abfencede  leur 
f.ut  titrer  Lieutenant  general  & particulicrda  cognoilfancç  & expédition  des  caufes, 
•*/*•  ne  s'entend  point  de  l'Aduocar  du  Roy.qui  i’ën  doit  du  tout  abftenir,  pour 
3|(/!w4,f  hu#ïifoh  de îa-loy JàxeimM.C.ie adnoCAt.dinerf.indic.Et  ainfi feftiugé par  ai- 
fiemnch  reft  de  Paris  du  îo.Aurii  1540.  Maiss’entcnd  des  autres  Aduocatsordmai- 
fu.ifn  rV-  res, qui  doiuent  depc.'cher  les  caufes  fom maires,  prouifionncUes,6c  priai- 
ftdr.itni  kgtées.qoi  ne  permettent  attente  ny  furfoyance:<5c(î4efdit5  Licotenansge- 
*furc  "m  ncta*  & particulier,  demeurent  abfentsplus  de  trois  iours,  peut  ledit  plus 
< ai/»ro  ancien  Ad  ocat  vuider  les  procez  légers  : & fi  plus  de  8.  jours,  peurvuider 
•1;  mpt.  tous  piocezlaus  différence  : comme  fut  iugé  & déclaré  par  ledit  arreft  de 
J’amyao.  . , . • 

, (Voyez 
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(Voyczlc  liurc y.tit. 9.  Atrcft  4.cy-b3s,&r  RcbutFe en fon Traite deÜ£cu- 
ftt.art.x.glojf.vr.ic.nu  9.  D'où  ci  §.acftctiic,&  Imbert  Üiire  de  les  Ir.Aitu. 

For.chap  18.  Toutesfois  depuis  ces  Arreftsploficnis  ont  ci>c  donnez  con- 
traires au  profit  des  Aduocats  duRov,  & Aduocats  Fîfcaux  tconrrc  les  (im- 
pies Aduocats  qui  ont  cité  receus  à l'exercice  de  la  indice, rn  l'abfcnce.ma- 
ladieou  reettiarion  dcsltiges.priuatitrcmcnr  aux  Aduocats  fimplrs:/cf#;  des 
lubftituts  de  Moniteur  le  Procureur  General  des  fieges  Royaux.  Voyez 
mon  recueil  tir.  14  chap.91.6f  pz.où  les  arrêts  font  rapportez.  I.C.^ 

fl'ay  entendu  en  l'audience  de  Moniteur  du  Mefnil  Aduocat  du  Roy, que 
la  puifîance  de  vuider  caofes  par  expédient , n appartient  qu'aux  Aduocats  tM  Roj> 
des  Cours  fouucraines.  Vous  noterez  en  palTant.quc  l’ Aduocat  dulloy  cft  '‘{rj’ît'iur- 
ntal  adioutné  en  defertion  : ains  faut  fe  prendre  au  Procureur  du  Roy , s’il  b*  oins  U 
n'eft  partie  :&  encoresque  le  Procureur  du  Roy  donne caufc  gagnée , fi  elt  f'ocartar. 
-l’Aduocat  du  Roy  mishotsde  Cour.iugélej.  May  1564.  R.) 

III. 

Du  retnps  que  le  Roy  Charles  VI.  demeura  en  fureur,  fes  onclcsgouucr-  Lx.  dt 
nerent  le  Royaume  : la  République  duquel  efianr  en  rrauail  , Arnoul  Cor-  c^hancei 
bic  Chanccllier  gagna  le  poinét  d'vnc  fi  grande  authoricé, qu'il  permit  que 
lors  fur  publiéEdift  en  forme  de  douze  tables,  fous  tels  htors , La  ht  frit  rojtmtnu 
fans  vice, fou  pl tu  vray  exemplaire  à tous  autres  Jcs  Confeillers  trouu/ï  en  faute  d‘  M'f' 
(oient  chaffiez.  par  les  <juatre  Prejîdenr,çr  s'ils  ont  inertie jlep.fez..  Lequel  H J“*,s  dt l* 
didt  prefenré  en  Parlement  afin  de  publication^  cnrfgiftrcment  fut  rcfufé C,“f* 
par  les  Prcfidents.fous  vnc  fort  honncftcexcufc  l’indignité  d’iceluy,  par  le- 
quel vn  Concilier  accufc  capiralemcnr  , fut  contraint  d'cftreouy&  jugé 
autrement,  que  pat  toutes  les  chambres  affemblécs  : «Se  lorsfutdonné  aricft 
le  ty.Feu.  ^ô.qiieàl'Ediét  neferoitobcy.prir.sdcLucl.^tir.i.atreftio; 

IV. 

Lcditdc  Lucracompteenfesarrcfts.auoirouydcmaiftrelaqucsdcLuc  u ^rtr*‘ 

Iorc  confultcfon  frère, que  feu  M.lc  Préfixent  Barme.l'vn  des qu<uePrcû-*<’,,“*  ' 

dents, qui  auoit  auparauant  fait  le  voyage  de  Ronae.pour  abbrogcr  la  Piag-  Kîi, 
matique  fanétion.diloir  quelquefois  que  des  quatre  premiers  Prcfidcius  n’y  "*  ’ 
auoit  ny  premier  ny  dernier:»:  quepropremeut  n’eltoyem  qu’vmSr  que  cc- 
luy  desqunrre  qui  premier  entrait  & prenoit  le  fiege  , & laprerogariuc  de 
la  Cour.eftoit  le  premiei  .Cequi  pour  la  grandeur  de  l'homme  mentait  •de- 
ftre  cteu,  n’eftoit  qu'il  y a trois  chofes  qui  y relurent.  La  première  que  fi 
«infi  la  prerogatitre  des  quatre  eftoit  au. premier  occupant , y au  toit  coofc-  SftatltolL 
■quenccilc choxs  fort  eftrangrs,6f  intolcrablcsentrc  gens  delufticctc'cftaf-  el,»n‘  1“ 
dàttoir  conlufion, ambition  6f  difeord.  L’autre  que  fors  il  y auoit  vn  quaif 
Prefident  de  tel  codr^ge  &tam  entreprenant  que  s’ilfuft  venu  ifon  rang  de 
fctrouuerainfi  premier  , peut  clhc  qu'il  euft  autrement  iogéquc  1er  autres,  'Z,anc„7 
La  troificfme,  quHors  & aupârauant  on  auoit  obfciuc  le  contraire.  Et'-dè  U ojJtlrn 
cecy  ledit  du  Luc  efcrttvn  familier  exemple  de  Madcy,qui  apres  fut  Chan  ÏÏ2tt*>  m- 
cellier  de  France,  le  zi  iour  de  May  i4oj.  comme  tunGfot  que  lepremieiM','/V 
Preitdcnt  Popincourt  fuit  decede,  & qu’audit  office  le  Roy  cuit  mis  pour  K^T 
f ccellcur , Marley , qui  n'en  voulut  tiervacccptcr,  fansl'aduis  & approba-  ,n,% 
rion  delà  Cour:à  celle  refponfe  le  Chanccllier  de  France  vint!  la  Cour,, la- 
quelle fut  ce  lors  s'afTembla.Se  notammentfur  l'oppôfition  formée  par  Lo- 
fchet  IccondPrelîdcntifoulhrnantcftrseuçrcau  première  lieu  pat  la  mort  de 
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Popinconrt:  auquel  ledit  Chancellier  dit  feulement,  que  le  plaifir  du  Roy 
cftoit.quc  Marley  fuft  premier.  Les  Confcillets  furent  craimifs.de  direa- 
pettement  ce  qui  leur  en  fcmbloit  : St  s'approchèrent  l'vn  apres  l’autre  de 
Gr*un  l’oreille  du  Chancellier, & lity  dirent  en  fccret  ce  qui  leur  en  fcmbloir,  rel- 
faroUt  lement  qu  apres  auoir  rccueilly  leurs  voix,  Chancellier  prononça  ce  que 
d! vnChxK-  s‘cnfuit:Ce  tjtn  a.  pieu  nu  Prince pl un  à la  pour.  Au  refte  femble  grand  chofe, 
eclher  de - ^ pjc jne  difficultez.quc  vous  Lochct  fécond  Prefident,  ayez  elle  ft  heu- 

fl  1 1 *1 1 VU  * ../•  i r il  »-i 

rre/iaenr^.  reux  auoir  lulqucsà  prêtent  tenu  1 citât  que  vous  renez  : & puisque  la 
charge  de  l'aagc  vous  exeufe,  & rend  mal-aifé  de  l’exercer  déformais, il  vauc 
mieux  maintenant  vous  retirer  honneftemeut  de  cclt  cftat,  que  de  plus  de- 
meurer au  détriment  de  voftre  honneur,  6c  de  tomber  vilainement  en  mal- 
heur.Or  donc  tant  s’en  faut  que  vous  laiflîcz  le  tour.  Le  Roy  vous  depofe 
de  voftre  cftat  lcplushonncftemcnt  que  faite  le  peut , St  en  voftre  lieu  eft 
commis  fucccflcur.Rcal.Qui  fut  tout  ce  qu’en  ordonna  le  Chancellier.  Par 
où  il  femble  que  ledit  Seigneur  Barmc  difoit  ce  que  deflus  pluftoft  d animo- 
fité  que  de  bon  jugement.  Et  de  vray,  en  quelquefortc  qu’il  l’ait  dit,  nous 
auons  de  noftrc  temps  vue  execution  faire  en  pareil  cas  , tant  par  le  Roy 
quelaCour.dont  vnfexagenairc  a efte  du  pont  rois  au  bas. 

Mniiflr»"  ( Au  temps  paflé  iufques  à Louys  XI.  les  Magiftrats  eftoient  partie 
etethfi  on-  deftifs, partie  collatifs&t  temporels, St  commiflaircs.tefinoin  l’Ordonnan- 
nennemU  ce  je5.  Louys  qui  porte, que  durant  leur  temps , ils  n’acquerront  rien  en  la 
tn  Fronte.  ôujace  ny  contra<ftcront;//e»»  qu’ils  rendront  Compte  par  xl.  iours:  en  li- 
gne dequoy, chacun  an  à la  S.  Martin  ils  rcnouuellcnt  le  ferment.  Au  refte 
Papon  parlant  à la  fin  de  fan  arreft  d’vn  fexagenairc.il  femble  entendre  Li- 
zct.A  ce  proposée  Prefident  Malras  fut  deftituépar  le  Priué  Confcil  : mais 
fon  ptoccz  rcueu.il  fut  reftirué  5c  remis.  B.) 

V. 

. Le  premier  Maiftre  laques  Bruflard  Prefident , Se  maiftte  Guillaume  Giiy  Confeiilcr 
reeeu  ne  fl  en  Chambre  des  Enqueftes.font  receus  aflauoir  ledit  Guy  premier,  & 1c- 
toufiemn  ^ grullard  apres  Confcillers  en  la  grand’  Chambre.  Le  doute  fur,  qui  fe- 
rojt  préféré  au  ficgc.Guy  dit  qu’il  eft  le  premier  receu.  Bruflard  lui  dit  qu’il 
eftoit  fon  Prefident , & qu’il  ne  feroit  pas  honnefte  de  le  voir  feoir  premier 

Jueluy.  Par  Arreft  de  la  Cour  du  iS.de  luin  1313.  Bruflard  eft  ptefcrc:prins 
c Luc  liure  4-tit  .6.  art.  4. 

(Toutesfoisl'oftîcier  receuà  furuiuance.qui  n’a  exercé, ne  peut  précéder 
ceux  depuis  receus  qui  ont  exercé.  Iugé  par  Arreft  du  11.  Iuillet  1331.  contre 
M.L’  Archier  Confciller  en  la  Cour  des  Aydes.pat  lequel  la  Cour  ordonna, 
que  les  Confcillers  receus  depuis  l’Archier  qui  auoient  exercé  leurs  offi- 
ces auparauant  luy, le  precederoient.  V.  Senatufconfnhu  Cornfij  (entur.  4 . 
CaÿMi.Maynard  liure  4. de  fes  notables  Queft.chap.  71  & le  titre  penultic* 
Trefn momede  mon  recueil  chap.penultiêmc  dudit  titre.  I.C.) 
de  (Citent  parnim,\i  prefeance  dépend  de  la  priorité  dereception,Sc  cft  lç 

fimt'tlu  different  d’entre  les  Ptefidens  d’Acy  & Perrot.  . ; 

Déposition 

de  Ctfnn-  V I. 

tenu  trefi-  Le  deuxième  luin  144t.  Cognateau  Prefident,  avant  longuement  fait  fa 

dtnt^.  charge  fut  depofé , & en  fon  lieu  mis  vn  autre,  qui  fut  rcceu  pat  arreft , à la 

charge 
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charge  de  fournir  au  depofe  zoo,  liures  tournois  par  an.prins  dudit  de  Luc 
liure  4-tit.é.art.4. 

VII. 

Si  vn  Confcillcr  de  la  Cour  eft  créé  Confeillcr  au  grand  Confcil, fa  Con-  Cmfiitlin 
fcillerie  première ,par  la  réception derniere  eft  vacante.Et  ainfi  fut  iugé  pat  C>*J 

Arrcft  de  Paris  le  iS.Iuillet  140Z.  La  raifon  cftoit,  qu’s  la  Cour  faut  alTilter 
continuellement.^:  n’y  a que  z.mois  de  rei>os,&  au  grand  Confcil  fix  mois 
l’an.  Auiourd’huy  tout  eft  réduit  à mefme  (ortr:&  par  ainû  feroient  les  deux 
compatibles. 

[Notez  qu’vn  Conseiller  PreCdial  cftant  partie, doit  eftre  fair  renuoy  en 
autre  fiege.Urcsque  ce  fuit  diftance  pendâte  enlialliage.pour  l’inftruftion 
& crainte  des  menecs.  Iugc  le  îj.MayijSj  en  la  Chambre  de  l’Edidl.  15.] 

VIII. 

1 Ledit  de  Luc  liu.4.tit.6.art.i.efcrit  en  fcfdits  arrcfts,que  le  ?.de  Noucmb.  c**fûlltr 
1491.1a  Cour  reccut  vn  Confeiller,auquel  toutesfoispour  la  faute  d’aagc 
le  ordonna  de  foyabfcnccr  de  la  Cour.en  attendit  le  iufte3age.C’eftlcpro-jr,^y-4M. 
pre  texte,»'»  l-fpunj  §.  minore  iyannt.jf.de  decu.Vi  où  tels  doiuenr  eftre  reccus, 
mais  à 1a  charge  de  ne  tugcr.ny  opiner  iufques  il'aagecomplct.Parceft  ar- 
rcft,encore  quil  y ait  de  la  remiffiô  gracieule  beaucoup, pour  auoii  receu  ce 
jeune  hômc.eft  neanttnoins  retenue  lagrauité&  feuerité  anciennc.On  ne 
doute  point  qu’il  n’y  ait  (ouucnt  de  ieunes  gens  de  telle  ptudencc.dodrine  £ 

& bon  fens.quec’eft  vn  dbahiirement:mais  aufti  on  ne  peut  côtredire,  que  c/itsvM- 
les  vieux  ayistellesparties  ne  foyent  Supérieurs  d’vnpoimft.i  fçauoit  de  IV  ItiitniAux 
fage  & cxpcricce  de  plufieursanneestcc  dût  les  ieunes  ne  le  pcuuent  afteu-  '»“»»«• 
rer.  Dececv  Cicero  faisit  pailcr  Catodc  Scipidayeul.dit  ainlhil  vferoit  de 
confcil  .raisô  & aduis.qui  font  parties  de  vieilles  gcns:&  fans  celle  feule  pre- 
rogatiue , pour  ce  regard  nos  predccclfrurs  n'culfcflt  ramaisnommé  Sénat 
leur  grand  Confcil.  Les  Lacédémoniens  appellent  ceux  qui  tiennent  les 
grands  officcs.Sewr.c’eft  à dire  vietix.Si  vous  prenez  garde  és  natiôscftran- 
ges,  vous  trouuetcz  que  piuficurs  belles  & opulentes  Républiques  oat  cfté 
corrôpucs,  &r  mifes  en  danger  par  ieunes,  recouurees&  remifes  par  vieilles 
gens.Maisditesmoy.comment  auezvous  perdu  voftrc  République; Accflc 
demande  luy  mefme  fait  plufieuts  rcfponfesicntre  autres, que  ieunes  homes 
nouueaux  & fols  eftoient  receusen  dignité, & aux  affaires.De  ccft  aage  flo- 
riftant  fort  tcmerité’.dc  l'aagc fenil, prudencc.Et  fur  ce  droit  faiixft  Grcgoi-  <iti 
Nazianzene,  L’experience  du  temps  rapporte  plus  que  la  fagefle  naturelle.  fn /"**■** 
Pline  fécond  , par  vne  fienne  Epiüre  rapporte  vne  notable  doute  à Traian 
Empereur.  Pat  la  loy  de  Pompee  eft  défendu  de receuoir  Sénateur,  & autre  Thëlofo 
magiftratdeiudicature  aagéaudelfousdcjo.ans.  Et  par  la  mefme  loy,  eft  40  tns.du> 
permis  i ceux  qui  fe  trouuent  receusen  autre  magiftrat  que  de  Sénateur,  c°"f‘iUtrr 
fe  faire  receuoir  Sénateurs.  Par  Edi&d’Augufte  Cefar  interuenu  apres,  eft 
permis  de  receuoir  à aucuns  magiftrats  moindres  que  de  Sénateurs, perfon-  ^ , j ' ’ 
nages  aagez  de  vingt  & deux  ans.  Le  doute  eft.ft  rclsainfiaagezdc  moins 
de  trente  ans  receusT&  trouuez  en  magiftrat  moindre  de  Sénateur  , peu» 
uent  eftre  receus  Sénateurs  par  la  derniere  claulè  de  la  loy  de  Pompee, 

& par  ledit  EHiét  , nonobftant  la  première  claufe  de  ladite  loy  de  Pour» 
pce  : Ce  encotes  s’il  eft  permis  de  receuoir  Sénateur  eeluy  eft  eft  moin- 
dre de  «ente  ans  » & ce  neantrooins  d’aage  fuftifant  pour  moindre  ma* 
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giftrat.  Ledit  Traian  Empereur  refpond,  que  par  l'Ediét  d’Augufte  n cil  dé- 
rogé à la  loy  Pompeie  , linon  en  ce  qui  concerne  la  réception  de  ceux  qui 
font  trouuez  rcccus en  moindre  magiitrat,&aagez  de  moins  que  de  50  ans. 
quidoiuent  nonoblhnt  ladite  loycftre  reccusSenatcurs:mais  aureltcdoic 
cftre  fuidie.airauoir  que  nul  doit  cftrc  rcccu  Sénateur  moindre  de  jo.ans.oà 
l’ayant  auparauant  exercé  aucun  moindre  magiftrat,  ores  qu'il  fuit  capable 
dudit  moindre  magiftrac. 

Xtuu  m Par  ordonnance  dcarreft  de  la  Cour, du  premier  iour  de  Feurier  146}  fut 
i.tat  de  rcccu  Confeillcr  en  Parlement  à Paris  Malzad  , fansauoircfgardàccqu’il 
CeKftUUr  n-cftolt  gradué.  Vray  elt  que  doutant  telle  difficulté , obtint  lettres  du  Roy 
iT*  EouysXI.parlcfquellcsileltoic  mandé  à laCour.que  s'il  cltoit  trouué  ca- 
l'  ' pable  on  s'arreftaft  pour  cela.  Et  ores  qu’on  trouue  par  cfcrir.cc  Roy  auoir 
efté  particulier  en  fon  opinion  , fieft-ccquelaCour  n'a  toufioursfuiuifcs 
elents:  & que  pour  ce  poindk  elle  n'a  fait  chofe  dcmauuaifc  confcqucncc, 
car  de  noftrc  temps  on  void  plufieurs  ignares,  n’ayas  autre  chofe  que  le  de- 
gré, Si  atitres  fans  degré,  qui  les  font  defeendre  à tous  propos.  Tellement 
que  le  referieduRoy  n’eftoit  aucrcchofc  que  iimple  aduertiircmét  procédât 
d'vnboofcns  Se  de  grande  prudence,  fans  vfer  d'authoritény  puillance  cx- 
ttaordinaire,comme  a eferit  de  Luc  l-4.tit.6.atr.i.Ncantmoins  depuis, 6c  le 

Adnecitti  premier  iour  d’Oétobre  l’an  1555. furent  faites  par  Monfieur  Riant  Aduocat 
« U cour  du  Roy , plufieurs  retnonftranccs  fur  les  plaintes  des  Docteurs  Régents  des 
fojtnt  ira-  Vniuerlitcz,dc  ce  que  les  efeholiers  fe  retiroient  prcfquc  cous  fans  prendre 
dM,x.  degré  pour  les  caufes  fufdites  , furquoyla  Cour  ordonna  ainiî  qu’eft  con- 
ccr.uau  premier  article  cy  dcfloiu  des  Aduocats. 

X. 

ïhttri  Tout  ainiî  qu’apres  ce  que  lesloix  des  XII.Tables  furent  publiées, fut  ne- 
t, ccffairement requis, que leslurifconlultes  pour  l'interprétât  iôfuflçnxouys, 
Jean  fane  autrement  le  tout  elt  fort  rude  & mal-aifé  : aufli  apres  ladite  interprétation 
(rauque  ptcfquc  infinie,  & en  plufieurs  endroits  plultoft  tenebres  que  lumière , elt 
**"  neceiTaite  la  ptattique  auamquede  foy  pouuoirayderàpoltulcroué  iuger. 

* “ loint  qu'on  voit  vne  li  gtande  variation  de  cas  occurrens  Se  de  temps,  que 
iourncllement fe prefentent chofes  nouuelles  , &dcfquellcson  nepeuc  a- 
uoir  confeil,inft ruCtion  ny  aduis  pat  nos  loix,glofes  & confeilsimais  feule- 
ment par  le  difeours  du  faiCt,&  de  la  chofe  occurrentcicn  forte  qu'à  le  bien 
noter, prefuppofé  qucla  prudence  de  droiCt  coufiftc  en  z.parties.thcorique 
& pudique, celte  cy  fera  vne  tieice  partie  tant  incercaine,que  les  plus  ùges 
y (ont  erapefehez.  Et  i celte raifon  nclt  pas eftrangcquelquefois,dc  faire 
difficulté  à receuoit  gens  doétes  Si  fçauans.n’ayans  toutesfois  les  parties  re- 
quit. En  l'an  1 447.de  le  dernier  de  May,  fut  par  arreft  vn  pourueu  d’oificc 
de  Confeiller  en  ladite  Cour,remis  an  remps  qu’il  auroit  (utfifiunmcot  pt at- 
tiquciptins  dudit  de  Luc  au  mefme  liure  fie  tit.art.j. 

X I. 

jtutut!t  Pat  arreft  de  Paris  du  ao.Nouemb.  1457.  fut  teceu  vn  Confeillciaucuglc, 
ruts  Cm  i lt  charge  de  n exercer  LoAcc, qu'il  n’cuft  recouuré  la  veu'c.C’cft  l'opinio 
friütr  /•»,',formellc  d'Accurfe  w»  /. cactu.ff.de  n ul.i  1a fin,où  nommément  il  dit.que  l’a- 
tKirti i*.  ueugje  retict  1»  dignité , mais  non  pas  l’adminiftraiion  ny  exercice  de  iu- 
ger.Et  combien  que  Bartole.Balde,  & l’Ange  l’aycnt  reprins  en  cc.fi  çft-ce 
que  la  Cour  l’a  fuiui  en  telle  opinion.  u ^ 
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De  Luc  fajfant  difeours  des  prefentsqui  font  faits  aux  luges,  commence 
pat  vn  folliciteur  propre  courraticr  à corrompre  luges, qui  pour  auoir  rais 
1 «leux  tfeus  dans  vnc  requefte  prefcntec  àvn  Confeillcr,  fut. condamné  par  fU-.j. 
arteft  donné  le  3 luin  1494-  J porter  à la  produite  d’vn  Huiflîer,vn  cicige  au- 
quel feroient  employez  lcfdits  efeus,»  l’Eglife noftrc  Dame,aupc  dcfcnlê  de 
jamais  follicitcr  plus. Dit  apics/uiuant  fon  propos, que  de  aoftre  temps  ont 
elle  cognus  luges , dont  en  y a encor  de  fi  grande  intégrité  » 6c  continence,  1‘ 

que  non  leulcmentd’or  6c  d’argcjjt.mais  d’autres  dons, 6e  prefens  quclcon- 
ques.ils  fc  font  du  tout  fcqueftrcz.D'aurres  aufliqui  n'ont  point  fàirde  con-  in^iiTh». 
icience  de  prendre  gibbicr  6c  veiiai,'on,6c  autres  chofcs  de  mangcai!lc,(ous  k/* > 
l'opinion  du  Iurifconfulte  Vlpian  en  la  loy  filent  de  ejf.proconf.ff.  6c  l’aurho- 
ihoricé  de  z.  Empereurs,  Verne,  c 7 Antommu,  dcfqucls  l’Epiftre  cft  enregi- 
ftrec  par  VJpian  (bus  ces  mots  : Quant  cft  des  prefents, noftrc  aduis  eft  tej,  jenn 
l’ancien  prouetbe  Grec,Ny  tout.ny  toufiours,ny  de  tous.Ce  fcroitchofcin-  umtfrtn. 
humaine  de  refufer  de  tous  : mais  au(Ti  fort  defhonreftc,  5c  vile  de  prendre 
touftoutsrôc  d'mtolerablc  auarice  de  ne  refufer  tien. Et  de  ce  qui  cft  côtcnu 
au  reglement  fut  ce  fait.qu’vn  officier  ne  puiiTe  prendre, ny  accepter, finon  41  g t+'u 
ce  qui  feracognupotitfa  nourriture  ordinaire, n eft  entendu  des  prefents  de  pirmit. 
cuitinc.lefqucls  tint  faut  r>  igler  félon  la  qualité  des  aurrrsprclenrs,quisôt 
hors  de  l'vlagc  demâgeaillercar  de  ceux  li  eft  entendue  ladite  prohibition. 

Lcfdits  derniers  preneurs  ont  pareillement  pour  cuxl  aruhoritc  de Modeftin 
lurilconiultc.r»  /.[iJelu/cttt.ff.de  ofr.prtfîdXctyjcX  dit  que  par  (a loy  populaire 
« doit  contenu  qu'va  tuge  ne  deuoie  prendre  don,  ni  prclcnt,  (mon  de  cho- 
fes  propres  à manger  6c  a boive  promptement, ôc  qu’on  ne  peut  garder.  Le 
doute  que  pluficurs  out  mis  en  auam  fi  les  luges  pour  tels  pccfcms  de  cnifi- 
nc  peuucnt  s'exeufer  fur  lefdits-«utheurs,eft  aiici  demeflerdî  ncuis  conftde- 
ro  11s  la  différence  du  temps  de  telles  conftitutious,  6c  du  aoftre  : 6c  aufti  la 
qualité  des  otücicis6c  des  ptefens  de  code  forte.  Etàladitc  fin, fans  entrer 
és  différences  dont  on  pourroit  efclarrcir  les  chofcs  plus  auat,fuftira  d’y  *d- 
uiferpoutfatisfairc  à ce  propos  feulemen  t Du  temps  que  l’Empire  Romain 
a entretenu  (agi  âdeut  finis  eftre  violé, tous  les  o/Ecierseftoicnttépoiels.  Les 
noftrcsfbnr  peipcrui ls 6ci  U vie,n6  .xnocabks,ùns  forfaiôh.Les  Procôfuls,  ^D,f 
& Ptcfideurs,  defquclseft  notâment  di  pete,  eftoyent  defpelchez  chacun^ 
telle  Ptouincc,quipat  fort  lui  cKorcaduenuc.llsdelaiiroycnt  leur  inaifon,&  u , q.  'yH 
s'en  alloycc  adrainiftierla  chofc  publique.  Lesnoftres  ptefquc^ous  exercer peftnt, 
en  leurs  maifonslcsoifices  qu’ils  cmirccouarez  par  cous  moyens  i eux  pol- r*- 
fiblcs  :6c  ayans  la  chofe  publique  en  main , en  font  fort  bien  leurs  beupc-**’^  *'s 
gnes  es  lieux  où  ils  rendent  droibb  Ils  (ont  citoyens  6c  domiciliez.  Les  an-  frc‘,n"'  ' 
cicr.s  eftoyent  ellrangrts , & hottes  de  leurs Ptouinciaux  , tellement  qu’en 
eux  les  prefents  de  cuifïnc  eftoyent  tolerables,6c  non  ainfiés  noftres:car£f- 
>«<  autant  que  ptreg vin  6c  hofte:&  autant  que  don  accouftumc  d’eftre 
donné  à nos  hottes, Ôc  non  pas  és  domiciliez, ôc  citoyens-  La  Loy  des  X 1 1. 

I ables  au  chyles  Magiftrats  cft  de  tels  crimes , qu’ils  ne  peuucnt  teccuoir  cîeire  Fu- 
ny  donner  pseiems,  ftut  pcuimuou  oupouradrrinifticr , ou  auoir  ad  ' ini-  dêlefim- 
Ai é leurs  Likts.Tous  dons  (ont  par  làxcprauuez;  tous  tn.igiftrats  «omprii  s- 
ians.cn  excepter  pas  vjnDcliu  procédé  laloy.quc  Jules  Ccfarht  reprendre  ] ? 

& publier  aupatausur  faite  pat  LJ'tfo , 6c  autre  loy  populaire,  pat  laquelle  lit. 
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r Wo3*’”  qu»  cftoit  licire  à cous.nc  faft  illicite  aux  officiers  Romains  eftâs 
C.ftr  au*  prouincesS  aufîî  qu’cn  réfutant  relsprefents  de  mangcaille.qm  le  font 
Je  r i/o, fur  pir  humanité  & bcncuolencc.ils  ne  fullcnt  crouuezfors.ruftiques  & bjrba- 
tn  pre/tms  tC5  f apres  auoir  exprefiement  défendu  tous  autres  dnos  , tels  pncfcnts  fu- 
*',s  HX  rent  pcrmis:mais  ce  fut  à telle  mefure.pour  ne  defplaire.Ies  refusas  du  tour, 
UfLoyiuu-ny  auffipatauaiice.les  acceptas  tous:car  en  ce  fai  fant  l'excès  feroit  venir  le 
«do  pour  prefent  permis  au  poinff  de  don  défendu*  Et  depuis  eftaduenu  le  temps, 
l“  prtftntiq ne  par  couftomc  de  prendre, la  limitation  de  loy  ayant  eftéoffenfcc,par  lu- 
ftinien  Empereur  fut  reftrainte  Sefoudaindu  tout  abolit, qui  voulut  que  pas 
vn  de  ceux  qui  feraient  enuoyez  i leurs  offices  és  Prouinccs.ne  prinft  aucu- 
ne chofe:&  à Dominique  , commises  affaires  de  iufticc,  referit  qu'il  enten- 
doic  qucl'auarice  des  defenfeurs  fuft  récitée  , & qu'ils  ne  prinffent  aucune 
choie  des  fubicts.ftnon  ce  qu’on  auoit  accouftutne  de  fournir  du  public.ou 
bien  s’il  n'y  auoit  coufturne  d'en  auoir  de  li.foy  remettre  à la  difpolition  an- 
cienne defdits  prcfcnts,/»<r«r/>.  vt  tudtc . fine  cyHoqHefuffrdg.  copte. fcrtptwn eji 
exemplarbittut  Domimco  Ç.cju.tproprerdum  codtctllot.coll.i.  Dôc  Accutfc  glo- 
fatcur  ciuil  faifoit  confequcncc,  queprefens  de  cuifinc  n’eftoient  permis  ny 
tolérables, (îuon  à faute  de  gages  & cftat.Lcsiuges  qui  rcçoiuent  chacun  an 
gages  du  Prince, prennent  elpicesS  taux  de  leurs  iugements  & procedures, 
qui  fouloie.ee lire  ancicnneméc  bien  peu  de  choie, ôc  auiourd'huy  font  tel- 
les qu’il  plaift  aux  luges, doiucnt  bien  confidercr  commette  ilscn  fonr.ll  y en 
a de  tant  aficurcxen  leurs  fautes,  qu’ils  ne  doiuent  feiaéler  , fous  la  fiance 
prinfcésdilpoficionsde  droiél  commun  fus  alléguée, d’auoir  apres  leurs  ga- 
ges & efpiccs  payées,  touftours  quelque  gibbier  pendu  au  croc  à leur  cutli- 
nc.Et  s’cntrouuecncores  déplus  aueuglcz&corrôpus  iulques  là,  qu'apres 
leur  cuifinc  fournie  defdits  prefents, ont  relie,  dôc  ils  font  par  le  moyen  des 
reuendeurs  apoftez.pour  complaire  i l'auarice  de  leurs  fient  mes, eftat  & re- 
uenutchofe  deshonneffe  fur  toutes  autres  qui  peuuéc  aduenir  à vn  luge  fans 
honneur.  Pour  le  reftdu,ie  croy  que  les  prefents  de  cuifinc  qui  font  auiour- 
d'huy  en  vfage.ncfont  prefents  dcfqucls  la  loy  a entendu  : mais  font  corru- 
ptions & détriment  de  ceux  qui  les  donnent. Dot  les  aucuns  le  font  aifémer, 
les  autres  en  difficultés  n’en  y a pas  vn  de  tels  donneurs, qui  n'ait  opinion 
que  fans  cela  il  n'obtiendra  point  ce  qu’il  doit  obtenir,ou  bien  qu'il  obtien- 
dra en  ce  faifant  ce  qu’il  ne  doit  pas  obtenir.  Celle  matière  cil  amplement 
ordonnée  par  les  textcs.in  lplebifcuo.ff.de offic.prsfid.tn  l. filent. i. non  vert  m 
teturn  xeniteff.de  ojpc  proton f.(r  leg.tit  Liaient  f.finxum  lege  lutta Jf.ad  leg.lut. 
pecul.  De  la  procédé  la  faute  d’honneur  & authorité  deus  à iufticc, & és  ma- 
giftrats  & miniftres  d'icelle  : car  en  prenant  ainû, quelque  chofe  qu’on  face, 
l’honneur  ne  peut  demeurer  entier  : & ceux  qui  gagnent  leurs  caufes,n'ont 
meilleure  opinion  defdits  magiftrats, que  ceux  qui  les  perdent. 

X1IL 

lutu  oyat  Maiftre  Pierre  Domain.Côfeiller  duRoyauParlemécdcTholofe,  pout 
f<uUi  (*  r auoir  abufé  en  faueur  du  Seigneur  de  Clairmont,en  vne  conuni(Iîon,qui  luy 
dtl.fuu  te-  eft0it  baillée  dudit  Parlement, fur  par  Guillaume  Romer  appelant  de  l’em- 
furt' rifonnemet  fait  en  fa  pcrfonne.prins  en  parties  par  arreft  de  ladite  Coût 
'union.'*  du  a.Septembtc  1449.  iugé  que  mal  auoit  efté  procédés  ledit  commiffai- 
re  condamné  à rendre  audit  Romer  vingt  fix  ducats, qu’il  auoit  eus  pour  les 
vacations , 6c falaire , enfemble  tout  ce  que  fon  Greffier  ic  Sergent  auroit 
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prins  : Bc  outre  plus  condamné  à la  Comme  de  cent  liures  tournois  pour  les 
intercfts  dudit  Romer,  &r  es  del'pens  de  l’inftance.  C'cft  arreft  eft  fort  nota- 
ble pour  Meilleurs  les  Commirtaires.qui  Ce  doiuent  fi  bien  conduire,  qu’ils 
ne  viennent  à ccfte  honte  & 1 ce  poindt , de  porter  leurs  fautes , comme  ils 
font  tenus, à leurpropre&priué  nom:  in l.citm  ad  quamlibet  vrbem.  i bi  , ad 
dammtr*  tuant  refirent  ttr.  C.  de  decuriomb.  hb.x.  & autre  text.i»  l.judices,tbt, 
ont  nui  qua  tn  adrmmftrattonepofinperceperunt  émoluments  jeddere  cornpellan- 
tur.CM  ann.hb.x.Bc  autre  text./n  /.  omnes penfita.  tbi,  de  propnu fuculttuibtu 
date  ctmpelletur.eod.  eit.  Et  qui  plus  eft»  ne  doiuét  feulemét  eftre  contrainrs 
à ce, mais  au  quadruple,  l.per aquattret.C .de  cenfib.&  cenjitonb.xj.  joint  que 
pour  la  juftice  de  CCt  arreft,  judtci  deltnquenti  nuUutn  debetur falarittm.  I.  em- 
rres judtces.C-de  dccur.lib.x.é- per  Alexand.  in  l.diem funttt.de  off.aflajf. 

(A  tous  ces  arrclli  cil  conforme  eeluy  donné  contre  leConfeillcr  Poifle 
le  19. May  ij8i.outre  ceux  contre  vn  nommé  Chanereuxi45>6.&  contre  vn 
Liedel  iji8.  contre  le  Confeiller  Pelletier  ,1e  ao.  Feurienj8i.  Aurefteles 
Magiftrars  font  ordinairement  fupportez  quand  on  les  prend  k partie  , à la 
moindre  couleur  qu'ils  ayent  d’auoir  fait  juftice , & enioint  aux  parties  pri- 
uéçs,  preftet  honneur  & reucrencc  aux  Magiftrats,  à peine  de  punition  cor- 
porclletcommefur  jugé  le 3 Marst574-B-] 

XI III. 

Vn  luge  doit  prendre  garde  de  ne  diflimuler  fur  le  jugement  des  crimes,  t'intepU 
Sc  auffi  de  n'y  eftre  trop  ieuerc  & rigoureux , par  faueur , auarice,  vindicte,  ti  f j<* 

ou  autre  paillon  : car  il  a deuant  les  yeux  les  peines  ordinairesefcritcs.qu’ill'- 

eft  tenu  d'enfuiure,  fi  l’accufé  eft  chargé  probablement  du  crime  : & n eft  à 
luy  d’vfer  de  rigueur  ou  de  remiiïion  : & lors  qu'il  y va  par  haine, fàueur  ou 
auarice,  il  doit  luy  mcfmc  eftre  puni.  S-fivero  contigu. tn  Authen.  vt  nulltjud. 

& puis  qu’ainfi  il  s'eft  voulu  fouiller  , il  doit  eftre  dégradé  de  fa  dignité,  & 
repuié  plébéien,  fans  efperance  d’eftre  reftably,  veu  que  d’icelle  il  s'eft  ainii 
rendu  m&int  Jjudices. C. de  dignitJtb.xtf.  Et  félon  ce  fut  parfes  larrecins.&r 
delidb  en  grand  nombre  ôc  qualité , Maiftre  Pierre  Lcdet  Confciller  à Pa- 
ris, par  3rreft  de  la  Cour  du  10.  Iuin  1518.  condamné  à faire  amende  hono- 
rable,priué  defon  Eftat  Si  déclaré  incapable, dégradé  & veftu  derobbe  d'vn 
pleien.  Ce  qui  fur  exécuté  à la  pierre  de  matbre  de  la  Cour  du  Palais.  Atout  lut* 

luge,  pour  vn  vray  tableau  de  la  finguliere  intégrité  qu’il  luy  faut  obferuer,  ^ "l'’T 
doit  eftre  toufiours  deuant  les  yeux  la  forme  que  tenoir  Ariftides , Prince  & “ntto 
Magiftiat  Athénien  , lequel  eftant  au fiege pour ouyr  & ^ugerle Afferent /o 
d'entre  deux  parties  priuées.oyam  le  demandeur,  qui  auec  fon  faitft  mefloit  vtu>  >"*- 
pluficursiniurcs  , qu’il  difoit  auoirtftc  dites  par  la  partie  contre  l’honneur  ‘•rx,n,re 
dudit  Ariftides , afin  de  l’irritercontre  fadite  partie,  luy  impofa  filence , di- 1 
fant  lailfc  cela,  bon  homme,  arreftetoy  à ce  donc  t’a  partie  t’a  oftenfétcar  je 
fuis  iey  affis  pour  toy  & pour  luy, di  rien  pour  moy. 

[ Le  luge  Royal  inferieur  à la  Cour , doit  juger  félon  les  Ordonnances, 
tellement  que  combien  que  par  arreft  fuit  dit , quel’amcnde  ferait  rendùe 
en  confideration  de  l’ignorance  & bonne  foy  , û futic  Lieutenant  de  rob- 
bc courte, dit  follement inthimé ayant artefté le piftolét  & chcual d’vn Pa- 
«fien  venant  de  Flandrcpottam  piftolét  apres  l’Editft  public.B.] 

XV. 

LesBaillifj&Scaefehaux,  &icpr»  Lieutenans  generaux, font  tenus  auât. 


35  *■  x.T>eU  mtft'wniMgùté)  &t.  Z/t,£ 

tupi  rty.  40c  de  il  y mettre  à l’eretctce  de  kurs  offices , faite  ferment  le  foy  faite  r&- 
•hx  hnt.,  ceaoir  à la  Cour.  Et  les  Lieutenant  particuliers  aux  lièges  royaux  «dont  ils 
>“'<*  * /•  font  par  deuant  le  Baillif  ou fon  Lieutenant  general.  Et  ne  fe  troauenc  que 
.\ou  qui  ayent  elle  reccus  par  Procureur:  allauoir  k luge  mage  de  Tholo- 
Aujiïr  't.  4 Oàobic.’e le  maifhe  des  eaax&  forefts  le  lo  dudit  tnois.en  l’an  1417. 

& le  Sencfchal  de  Carc  dlonne  le  dernier  jour  de  l'cb.1418. 
lu  pi  n-  [C  cllcholc  maintenant  commune,  que  tous  iuges  dont  les  appellations 

r.m  i U rcllortilU'tir  viennent  à 1»  Cour  de  Parlement, y foyeitc  aulIiexannneziSc  re- 
l'f*r  *4r  ccus.mefmes  les  nouucaux  Conicillcrs  de  Baillifs,  outre  les  Prciiduuï,foi- 
,’CUTS  nanc  l'hdicf  de  Moulins. 

XVI. 


upnfr  La  Courue  Bordeaux furerapcfchec fur  vu  doare  appuir.tcendroicicn 
Ttna  du  icelle , entre  vn  nommé  Secondât  Secrétaire  du  Roy  d'vne  p«« , a.  le  luge 
tupi  u-  MjgC,&  Lieutenant  general  en  la  ScnefchaulTee  d’Agenez,auq«el  des  deur 
dnmnpnr -»ppartcnoit  laprcference,  & l'honneur  d’aller  druant,  & de  feoir  à dartre. 

''  Ledit  Lieutenant  general  allégué  pour  luy  l’vfage  & la  loy,  penertï.  gradtu. 
l'harntur  de offic.rech.vecMitur cnim  U gnt:u  tudices ,CUrtjJimi,  «Hth.fi  ver»  ctnugertt. 
du  Sicrt-  ibi,vnà  cum  cUnjJlme  wdice.Cde  tud.Üt  à eux  cil  deu  tout  honneur  & reuc- 
*»««*  du  rcncc.comme  dit  le  texte, in  L*m«em£..h*Mrem.£.ijuand.fTtHoi«r.mn  tfi  nc- 
RV-  cej] I Outre  plus  ils  font  iuges  des  cauies  des  Secrétaires,  & autres  ayans  di- 

gnité, 1-fi.verf.itu  otmeit.C.de  SenM.vel  cUrijfim  Ledit  Secrétaire  fouftient  le 
contraire, difant  que  fon  cftat  eft  dignité  principale,  i.u.C.de  digmt.lib.xiyt- 
bhnobtlem.Sc  pour  affilier  au  fcruicc  du  Prince, & à l'entour  de  fajpccfonnc, 
il  tient  du  luftre  d'icelui,  vaesturynt  CUriffimus  in  Anth.firtfmm  exempter, 
col.ùfofl  fnnei  iit,Primtcerie.Et  eft  noble  & exempt  de  tous  lubiîdcstccque 
n'en  pas  ledit  Lieutenont.Et  iouyirent  de  ion  priuiicge,fa  femme, enfans, fa- 
mille, & apres  luy  (à  vefue, comme  amplement  note  Zazius,  in  l.i.  in  verb. 
firibf.de  trig.ùtr.  Ledit  Lieutenant  propofa  couftume  de  la  formede  leur 
préférence  : à quoy  ladite  Cours'arrcfta,  & furent  les  parties  par  arreft  ap- 
pointées à informer, félon  1a  loy  prem  ittedealbfitrib. 

[Cethapitre  eft  pris  de  la  Deciûon  aaz.  de  M.  Boycr.premicr  Pccûdent 
au  Parlement  de  Bordeaux  , mais  de  puis  font  intorucnusplufieursArrefts 
pour  lapteieance  des  Secrétaires  du  Roy , contre  ksComcilkrs  des  lièges 
Prefidiaux , les  doékeuts& ptofelfeatsen  droki , & les  auditeurs  des  Gocn- 

S es, qui  font  inférez  au  long  en  mon  recueil  , Tit.penulticfrae  de  laprc- 
incc.I.C.l  , 

XVII. 


U****-  Les  qualitez  de  Corami(Taire,&  d'Ordinaire  font  fort  difterencea-&  lois 
ductmm'i  <1UC  Lieutenant  d’vn  luge  a befongné  comme  Com  truffa  ire , le  qu’ai  y a 
fJudTfo»  *ppel><lj>c  ûiffit  pas  de  pofer  adiournementou  intimation  contre  ledit  Iu- 
pntr»l  nt  gc  : car  fon  Lieutenant  ny  a pas  procédé  comme  fon  Lieutenant  feulement» 
nfrtnd.  mais  comme  Cforo»i(Faite;&  faut  s’adretkraudic  Lieutenant  nommctiicoB. 

Et  ainfi  fur  iugé  par  art  eft  de  Paris  en  l’an  itjly, 

Ajfturt-  ...  , XVIII. 

fiîtùann.  arre^ <le  1*“**  * l'*"  tj9t».pour  maiftre  Iean  Milet,Preuoft  royal  de 
irtfim  iup  Laon  > fut  dit,  qu’officie rs  3e  iufticiers  royaux  ne  font  tenus  bailler  affeure- 
nj»i  mm  ment  és  iufticiables , 5e  demeuransés terres  de  leur  deftroiâ , «d  injbr  do* 
rtetmbu.  Seigneurs  wftiÿcrs,  qui  oc  font  tenus prtftci  aflcurcmcm  à leurs  fubieéb» 
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comme  eft  noté  par  l’arreft  y.cy  défions  au  titre  des  droifts  Seigneuriaux. 

[ La  claufe  des  40. jours, wwdi  fnperHiuat,\e  rcfignant.eft  rcquife  és  offices 
Vénaux  , mais  és  Eftars  de  Iudicaturc,  elle  n’eft  necciTaire.  De  faid  la  Cour  U 

ne  s'y  arrefte  8c  préféré  toufiours  le  refignataire  au  pourueu  par  mort , ores ,»  , 
que  mis  en  pofleffion.  Iugé  pour  le  nepucu  M.  Adrian  le  Fcure  contre  vn  tint  d'of. 
autre  pourueu  & receu  , & fut  ordonné  plaidant  du  Hamel  que  le  refigiia-Jk'- 
taire  (croit  receu  le  i-Dccemb.if??.  X l X. 

L'ordonnance  Royale  , laquelle  en  plufieurs  cas  veut  que  les  luges  Roy- 
aux, pour  faire  leurs  fentences  cxecutoires.appcllcnt  Conléillers  ou  A iuo-,,„/£* 
cats  en  certain  nombre, n'obiige  point  les  luges,  qu’ils  ne  puillent,  félon  ladre 
grandeur  des  matières,  en  appeller  d’ autres  hegts,  & notamment  de  Parle-*  Perte  , 
ment,&  ainfi  fut  jugé  par  arreft  de  Paris, du  j.Ianuier  tj^.pourlcBaillif  dcà1  h"‘ 
Meaux  ou  fon  Lieutenant , quiauoitprinsconfcildc  Moniteur  de  Monthe-  *r'’*r* 
lon.&auttcs  fameux  Aduocats.tefqucls  ils  doiuent  3ppellcr  par  l'ordonnan- 
ce, fheit  l.rrndxtim  ff.de  mnn.(ff  ken. 

' XX. 

Par  arreft  du  grand  Confeil, donné  à Lyon  le  6.  jour  de  Iuillet  l‘an  ifyS.fut  ju,tl  nt 
déclaré  non  tolérable  ù perfonnages  exerçans  office  dejudicature,  de  tenir;»**»»* /*-' 
fermes  quelconques , & de  ce  faites  defenlês  à celuy  qui  eftoic  partie , nom-  fermer . 

iné  Maiftrc  Ican  des  Champs  , Lieutenant  du  Baillifdc  Velay  au  fiege  de 
Montfaucon,  de  plus  tenir  lefdites  fermes,  tant  de  l'Euefque  du  Puy.qu’aa- 
tres,  fur  peine  de  priuarion  de  fon  office,  & d’amende  arbitraire.  Serait  di- 
gne de  peine  plus  grande  le  luge  participant  fous  main  à la  ferme  du  lieu' 
dont  il  eft  luge,  l.euriAif,vbi.necfideiufthr,AUt  manddtor  conduftorv.  C.  loc.  & 
l.fpHrtj,  §.  deaerio  etiamfiu  ciuitntk  ■ucEligali*  exercere prokibetter  ,f.  de  dccu- 
no.  Jointe  la  gl o ( . in  vtrb. exercere, td  eft  .condncere. 

[Voyez  l’ordonnance  d’Orléans, & le  Titrc,des  Aydcs.  Et  Maynard  liure1 
chap.11.de ft s Qucftions  Notables  I.C.] 

XXI. 


Anthoine  Gardin  Florentin  ôcCitoyé  de  Lyon,pourlerecouuremencdcjr4lj,-f 
quelque  dcbte,  enuoye  à Limoges  vnfien  fadeur  , auquelilbailieprocura-/iiyî4«fr#.v 
tioni  ladite  fin.Cc  fadeur  vient  à Limoges,  &comméçant  de  procéder,  eft**r««» 
«poulie  par  le  debteur,  qui  nie  que  ce  foit  luy  qui  foit  nommé  à la  procura-"  . 
tion.  Le  Lieutenant  general, nômé  Maiftre  Ican  Pohet,  fous  ombre  de  quel-,*^*^ 
quearget  promis  par  ce  debteur , ordonne  que  ce  fadeur  prouucra  cornmtiW,^,,  ' 
c’eftluy  quieft  nommé  àla procuration  , 8c  auanrqu*  de  ceauoit  fait  foy, 
luy  dénié  juftice  & audience.  Dont  eft  appelle  8:  rcleué  à Bordeaux , où  le-  itte  n d- 
dit  Lieutenant  eft  pr ins  en  partie  , fous  la  preuuc  de  quelque  compofirion*/ 
entre  luy  & partie  aduerfe , d’auoir  profit  de  cefte  mauuaife  juftice.  Par  ar-M"'  t*r 
reft  donné  le  vingtième Feburier  ijn.eftdit  qu’il  a eftémaljugéen  ce,  que 
ledit  fadeur  porteur  de  la  procuration  eftoit  chargé  de  la  preuuc  fufditc,  8c  de.  1 

ledit  Lieutenant  condamné  enuers  ledit  Gardin  pourfes  dommages  & inte- 
rdis,& la  fomme  de  cét  liures,&  tous  lesdcfpcs.  Le  premier  poindeft  fefô’ 
l'opinion,  et  A7g,tn /umma.C.de  fid.inftr.verf.tjuidfiproftrAtHT  cbarm.çr  H eft. 
in fummxjbiàcm  : Car  lors  qu’on  void  l'inftrument  de  procuration  eftre  au- 
thentique,& porté  par  ledit  fadeur, il  ne  faut  autre  chof e,  AitgeU.fi proeurd* 
torem  Afintnnf.de procurât. nj.rju.ift.  dit  qu’ainfi  il  a veu  plufieurs  fois  juger. 

Quant  à la  corruption  du  luge  le  texte  y eft,  inAttthcn.  noue  jure,  (ft.de  poen. 

Z 
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DE  XÀ  RECEPTION,  DIGNITE,  PRE- 

FERENCE REIGLE,  ET  FORME  DÉ  VIVRE 

DES  MAGISTRATS  DE  IVSTfCE. 


7’iire  i. 


istrxeflptemier. 


Juin  dti- 
utnl  litre 


E>s  iugcmem  Reprennent  authoritc  d'ailleurs.,  plosquedc  l'opi- 
nion quc  lts  hommes  ont  de  ceux  qsi  tes  ont  donnez  : 6c  félon  cc 
peur  h Lim  -i&æà  ^ocleur-nomeft  confacré , entiers  chacun  leurs  iugemens  le  four. 
putli:.  Et  au  contraire,  foycnr  anclts,  oïdonnanccsydccrcrs,  6c  aurrcmenc  d’autres 
»m*sp»rnkrcux, qu'on  lent  voudra  baril lcrTii  fcra-cc  toutiouis.qu'ipart  foy 
ecluy-netfwcllimcra  tels,  qui  a opinion  qaeccnx  dont  ils  procèdent, n’onc 
en  eux  rien  digiicdciuge, fors  le  nom  & honneur  ombratd.Cîcftdoffc tn- 
ecrefenotablcàlaRcpubliquc  , que  chacun  aduife<commcnt  on  parlera,  fc 
rnefmetteiuge5,p6ur>nc  Ibsimer  à cc  pomél.  Etfuiiwnt  ce,le  é.Aooff  en 
l'an  1491.  ‘la  Cour  Commanda  és  Aduofcarsdeicuercr  Éc  confcruercn-plai- 
dantlaMaicftéBc  dignité  delà  Cour  : <5c  défendit  de  ne  toucher  l'honneur 
d'aucuns  des  Cenfc  fllens  d'iectlc  , fans  auoir  requis  à la  Coor  congé  de  ce 
’ faivc,aucccomn>ination,  que  les  contre-failans  l’amendcroicnt.  Nam  vbi- 
•juelex  tudîtetn  vtktrer* mjjit.l. j . $ .cafum.  jf.de  posiul.  obferuandum.  ffi.  de 

officiepref.de  qui  plus  cft, oies  que  ledit  iugeeull  donné  fon  jugement  6c  ac- 
comply  fon  office , fi  cft  ce  que  celuyoni  cft  condamne  fojt  appelant , ou 
non , ne  le  peut  fans  note  d’infamie  conuicier,  comme  dit  la  loy , indicé  ab 
appillatenbijfi.de  intmr.fr  l.appel/ann.ff.dc  appel. 

©#  mef.  ,(gt  fu,  blafmé  M.  l.Mntthicu  Coulêiller  au  grand  Confeil.d’auoir  empef- 
m,u  ché  l*cmprisônemeBtd',rn  lien  prétendu  fobteét.oâttc  lequel  y auoit  decrer, 
Sctaxe  de  S’élire  pourirtni  au  grand  Confcil,  au  par  Jf  (fus  les  dertentes  de  la 
Gourdcdcrnict  Febru.tj56.  An  demeurant  le  mge  peut punir  l’irreuerenco, 
à luy  fattetTclmoingle  Preuoft  Petit  deS.Mcnetûoo,iniutiépar  vnScrgent, 
qoi  appellent  de  l'cmprifennemoRt  8c  de  l 'a  ppoi  n terrien  : d e tcooler,  fur  dé- 
claré non  recenabte,Â: renuoyé pour  luy  oftic fait  fon  procez le 7.  lanuiec 
iy^>6.  plaidant  du  Hamel, autre  chofe  k roitdc  1-iniurc  pcrlonncllc.r.onfaite 
à l’cftatifugécontiwM.'N.  Herman, en  Décembre  157S.  b.) 

11. 

Adunet  •.'ordonnance  du  Roy  François,  attic.  1:.  publiée  1539.  attribuant  au  plus 
du  Rey  nu  ancien  Adyocat,  en  cas  d'empefehement , tec^faikm  , ou  abfènce-de  leur 
p.ui  1 ilrcj  Lieutenant  general  & particulicr.la  oognoilfaiice  & expédition  des  caufes, 
**/*•  ne  s’entend  poiat  de  l’Aduocatdu  Roy  .qui  i en  doit  du  tout  abftenir,  pour 
^JvttMti  lo  t'àifon  dclzloy,/tvsei.'nw.C.de adnccat.diueif.iMdic.Ee  ainfifbtiugéparai- 
pi-tUAntth  rtft  de  Paris  du  10.  Auril  1540.  Maiss'entcnd  de*  autres  Aduocatsotdinai- 
rV-  res, qui  doiuent  depelcher  les  caufes  lomrnaires,  ptouifionnelles,'&  priai- 
ftUniMT  kgiées,  qui  ne  permettent  attente  ny  furfoyancettfcfUefdir»  Licorenansge- 
£**"«»  nci*l&  particulier,  demeurent  abfenrs  plus  de  trois  iours,  peut  ledit  plus 
/'«i/mro  mcien  Ad  ocat  vuider  les  procez  légers:  & fi  plus  de  8.  iouts,  pcutvuider 
duiMpi.  tous  procez Ems  différence  : comme  fut  iiyjé  8c  dedaré  pat  ledit  atreft  de 
l'an  JJ40. 

(Voyez 
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(Voyczlcliurcy.tit.p.  Arrcft  4.cy-bas,&  Rebu  fie- en  fen  Traite  deT^ecu- 
fat.*rt.i.gltJf.vtnc.rtM.  9.  D'où  ce  $.aiftct»r,&;  Imbert  liure  defes  Inftitu. 

For.chap.  18.  Toutesfois  depuis  ces  Arreftsplufiems  ont  ef>é  dotmez con- 
traires au  profit  des  Aduocats  dnRoy,  & Aduocats  Fifcaux  : contre  les  fim- 
ples  Aduocats  qui  ont  elle  rcceus  à l’exercice  de  la  tuftice.cn  !'ubfcncc,m*> 
fadieou  reeufarion  dcslnges.prniatnrcmcnt  aux  Aduocats  fimplcsi/ér#/  des 
fubftituts  de  Moniteur  le  Procureur  General  des  lièges  Royaux.  Voyez 
mon  recueil  tit.14  chap.jr.&pt.oùles  arrêts  font  rapportez.  l.C.) 

f l’ay  entendu  en  l’audience  de  MonficnT  du  Mefnil  Aduocat  du  Roy, que  tJ  Ain»- 
la  puilfcmce  de  vuider  caufes  par  expédient , n’appartient  qi;  ’aux  A duocats  **! 
des  Cours  fouucraines.  Vous  noterez  en  partant, que  l’Aduocat  dulloy  eft  ’lrLimur- 
mal  adioutné  en  defertion  : ains  faut  fe  prendre  au  Procureur  du  Roy , s’il  ni  »ms  U 
n'eft  partie  : Sc  enCorcsquele  Procureur  du  Roy  donne  caufc  gagnée  > fi 
-l’Aduocat  du  Roy  mishorsde  Cour.iugé  le  j.  May  1564.  IL) 

III. 

Du  temps  que  le  Roy  Charles  VI.  demeura  en  fureur,  fes  onclcsgouucr-  LtIV 
nerenr  le  Royaume  :1a  République  duquel  cftanr  en  rrauail  , ArnoulCor- 
bic  Chanccllicr  gagna  le  poinft  d’vnc  fi  grande  authorité.qu’il  permit  que  Usr^lél, 
lors  fur  publiéEdift  en  forme  de  douze  tables,  fous  telshtors , La  [mtr  fou  rtftmnu-, 
fans viceféitphu  zray  exemplaire  à tous  aut  res, les  CenfitUers troupeTtn  faute11*  W- 
feient  châtiiez,  par  les  quatre  Prefidenntf  s’ils  ont  mefitcjcpfz,  Lequel  E ^ 

didt  prefenté  en  Parlement  afin  de  publication^  enregiftrement  fut  rcfufé0*"’ 
par  les  Prcftdenrs.fous  vnc  fort  honncftecxcufc  l’indignité  d’iceluy,  par  le- 
quel vnConfeillcr  accufé  capiralcmcnt  , fut  contraint  d’eftrcouy&  jugé 
autrement,  que  par  toutes  les  chambres  alFemblccs  : & lors  fut  donné  arteft 
le  17. Feu.  i4£é.quc  à l’Ediâ  neferoitobcy,prir.sdcLucl.4.rir.i  arreftio: 

IV. 

Ledit  de  Luc  racompteen  fes  arrefts,  auoirouy  de  maiftrr  laques  de  Luc  U ft,r9‘ 
lurcconfulrcfon  frere, que  feu  M.le  Préfixent  Ba r m e, l’vndcs qsMuePjtcfi- **'  ' 
dents, qui  auoit  auparaua.it  fait  le  voyage  de  Rome, pour  abbtogcr  la  Prau- 
matique  fanéUon.difoir  quelquefois  que  des  quatre  premiers  Prcfidcnts  n'y  " ‘ 

auoit  ny  premier  ny  demicriS:  que  proprement  n’elloyent  qu’vwific  que  ce- 
luy  desquatre  qui  premier  entioit  & ptenoit  le  liège  , & laprerogatiue  de 
laCour.cftoit  lepremiei.Cequi  pour  la  grandeur  de  l’homme  mentait  tl'e- 
ftre  creu,  n’eftoie  qu’il  y a trois  chofes  qui  y relurent.  La  première  que  fi 
•mfi  la  prerogatitrc  des  quatre  eftoit  au  premier  occupant , y autoit  confc-  E/l‘J,nü 

2rencc  de  cho  cs  fort  eft  r anges, &i  nrolcrablcsenrrc  cens  de  Iuflicctc'c  ft  af-  ***«« 
noir  confufion, ambition  & difeord.  L’autre  quefors  il  y auoit  vn  quair  ,uai,n‘& 
Prcfidetn  de  tel  courage  &tam  entreprenant  que  s'il  fuft  venu  Mon  ra ne  de  r'^n"*- 
fe  trou ue rai n fi  premier  , peut  eft  te  qu’il  eut!  autrement  iogé  que  les  autres,  'Z'ZlT 
Lafronidme,  qoe1ars&  aupârauanr  on  auoit  obfetué  le  contraire.  Et -de  Sofifian 
cccy  ledit  du  Luc  efcritvn  familier  exemple  de  Maricy,qui  apres  fut  Chan-  «M*" 
cellier  de  France  ,1c  zi  jour  de  May  140$.  comme tunufat  que  le prernier 
Prcudcm  Popincourc  fuft  deccdc,  & qü’audit  office  le  Roy  euft  mis  pour  t'TJ' 

‘ ccefleur,  Marley , qui  n’en  voulut  tiervacccprer,  fansl’aduis  & approba- 
non  de  la  Courra  cefte  refponfe  le  Chancellier  de  France  vint  i la  Cour,  la- 

Sllc fuT ce lorss’a(îefflbla,8c notammentfur l’oppôfiiion  formée parLo- 
tfecondPrefiJcnt,fouftenantcftr«cuçréau  première  lieu  pat  la  monde 
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Popincotut  : auquel  ledit  Chancellier  dit  feulement , que  le  plailir  du  Roy 
clloit.quc  Marlcy  fuit  premier.  Les  Confcillers  furent  ctaimifs.de  dite  a- 
pettement  ce  qui  leur  en  fcmbloit  : Si  s'approchèrent  l’vn  apres  l'autre  de 
Gr»un  l’otcille  du  Chanccllicr,&  luy  dirent  en  fccret  ce  qui  leut  en  fcmbloit,  tel- 
tMroiit  lement  qu'aptes  auoir  recueilly  leurs  voix,  Chancellier  piononçace  que 
£ vnCh*B-  s'cnfuicCc  ejui  u pieu  au  Pnnce pl.ttt  a la ('our.  Au  telle  fembic  grand  citofc, 
rettur  de-  g.  pleine  de  difficultcz.que  vous  Lochct  fécond  Prefidcm,  ayez  cité  lihcu- 
rnfidént*  reux  d’auoit  iufques  à prefent  tenu  leftat  que  vous  tenez  : & puis  que  la 
charge  de  l’aage  vous  excule,  & rend  mal-aifé  de  l’exercer  dcformais.il  vaut 
mieux  maintenant  vous  retirer  honncllcment  de  cclt  cftit,  que  de  plus  de- 
meurer au  détriment  de  voftre  honneur.  Si  de  tomber  vilainement  en  mal- 
hcur.Or  donc  tant  s'en  faut  que  vous  laiüicz  le  tour.  Le  Roy  vous  depofe 
de  voftre  cftat  leplushonucftemcnt  que  faire  le  peut , & en  voftre  lieue  fl 
commis  fucceÜcur.Real.Qui  fut  tout  ce  qu'en  ordonna  le  Chancellier.  Par 
où  il  fembic  que  ledit  Seigneur  Barmc  difoit  ce  que  dclliis  plulloft  d'animo- 
firé  que  de  bon  iugement.  Et  de  vray,  en  quelquefortc  qu'il  l’ait  dir,  nous 
auonsde  noftrc  temps  vnc  execution  faire  en  pareil  cas  , tant  par  le  Roy 
que  la  Cour, dont  vn  fexagenairc  a cfté  du  pont  mis  au  bas. 

( Au  temps  pairé  iufques  à Louys  XI.  les  Magiftrats  cftoicnC  partie 
étSift  An-  dedlifs, partie  collatifs&:  temporels, & commiiraircs.tcfmoin  l'Ordonnan- 
ciinnimit  ce  je  Louys  qui  porte, que  durant  leur  temps , ils  n’acquerront  rien  en  la 
en  FrAr.n.  proujnce  ny  conttaücronti/rew  qu’ils  rendront  compte  parxl.  iours:  en  li- 
gne dequoy, chacun  an  à U S.  Martin  ils  rcnouucllcnt  le  ferment.  Au  refle 
Papon  parlant  àla  fin  de  fan  arreft  d'vn  fexagenairc, il  fembic  entendre  Li- 
zct.A  ce  propos, le  Prafident  Malras  fut  deftituépar  le  Priué  Confeil  : mais 
fon  pcocez  rcucu.il  fut  reftitue  Sc  remis.  B.) 


. v.  • bAjr 

% La pnmitr  Maiftre  laques  Bruüard  Prefidcnt , Si  maiftre  Guillaume  (7iiy  Confcillcr 
ntt*  ntfi  en  ia  Chambre  des  Enqueftes.font  receus  aflauoir  ledit  Guy  prenuer,  Sc  1c- 
tû*fi»un  Btuflard  apres  Confcillers  en  la  grand’  Chambre.  Le  doute  fut,  qui  fe- 
roit  préféré  au  fiegc.Guy  dit  qu’il  eft  le  premier  receu.  Bruüard  lui  dit  qu’il 
eftoii  fon  Prefident , Si  qu’il  ne  feroit  pas  honnclle  de  le  voir  feoir  premier 
que  luy.  Par  Arreft  de  la  Cour  du  aS.de  Iuin  1313.  Bruüard  eft  pr«fcic:prins 
de  Luc  liure  4.tit.6.arc.  4. 

(Toutesfoisl'officier  receu  à furuiuance.qui  n’a  exercé, ne  peut  précéder 
ceux  depuis  receus  qui  ont  exercé.  Iugé  par  Arreft  du  11.  luillet  1331.  contre 
M.L’Archier  Confcillcr  en  la  Cour  des  Aydes,pat  lequel  la  Cour  ordonna, 
que  les  Confcillers  receus  depuis  l’Archier  qui  auoienc  exercé  leurs  offi- 
ces auparauant  luy, le  precederoient.  V.  Senatufconfultu  Carujî]  (entur.  4 . 
Cap.11. Maynard  liure  4-de  fes  notables Queft.chap.  7a  & le  rirre  penultic- 
TrtfiM rome  de  mon  recueil  chap.penultiême  dudit  titre.  I.C.) 
dt  UA%i-  (Citernptirttlttu,\i  prefeance  dépend  de  la  priorité  de  réceptionne  cille 
fimium?’  different  d'entre  les  Prefidensd’Acy  Si  Perrot. 

DAfefiiùu 

il  CtfnA-  V 1. 

uau  fnfi-  Le  deuxième  Iuin  >441.  Cognateau  Prefident,  ayant  longuement  fait  fa 

charge  fut  depofé , Oc  en  fon  lieu  mis  vn  autre,  qui  fut  receu  pat  arreft , i U 

charge 
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charge  de  fournir  au  depofc  100,  ltutes  tournois  par  an.prins  dudit  de  Luc 
liure4.tit.é.art.4. 

VII. 

Si  vnConfcillcrde  la  Cour  cft  creéConfeiilcrau  grand  Confcil, fa  Con-  CmfiiUn 
feillcriepremicre.par  la  réception derniere  eft  vacante.Etairtfi  fut  iugépar lJt  l*  c‘”r 
Arrcft  de  Paris  le  tS.Iuillct  1401.  Laraifoneftoit.qu’àlaCour  fautalfifter^*^'^ 
continuellement,#  n’y  a que  i.mois  de  repos,#  au  grand  Confcil  fix  mois  ptùbhs. 
l’an.  Auiourd’huy  tout  eft  réduit  i mcfme  forte:#  par  ainfi  feroient  les  deux 
compatibles. 

[Notez  qu'vn  Confcillcr  PreCdial  citant  partie, doit  eftrc  fait  renuoy  en 
autre  ftege.Orcsque  ce  fuit  diftance  pendate  enBalliage,pour  l'inftruétion 
& crainte  des  menées,  luge  le  ij.MayiySj  en  la  Chambre  de  l’Edid.  B.] 

V 1 1 1. 

t Ledit  de  Luc  liu.+.tit.é.art.t.efcrit  en  fcfdits  arrefts.que  le  9. de  Noucmb.  Co”/t>UiT 
i49*-la  Cour  reccut  vn  Confetller,auquel  toutesfois  pour  la  faute  d’aagc  el- 
L ordonna  de  foy  abfcnter  de  la Cour,cn  attendit  le  tulle aage.C’efl  le  pro-/*^^* 
pre  texte, inl-Jpunj  ^.minore iyanna.jf.de  decM. là  où  tels  doiuent  eftrc  rcccus, 
mats  a la  charge  de  ne  tuger,ny  opiner  iufques  i l’aagc  complet. Par  cefl  ar- 
rcft»cncorc  qu'il  y ait  de  la  remifliôgracieufebeaucoup.pourauoirreceucc 
jeune  home, eft  ncantmoins  retenue  lagrauité&  feuerité  anciennc.On  ne  G,w« 
doute  point  qu’il  n'y  ait  (buucnt  deieunes  gens  detcll»prudencc,do<ftrine^,e/*.î‘/' 
& bon  fcns.quec’efl  vu  efbahiircmenttmais  auffi  on  ne  peut  côt redire,  que  "/Jtsvûïl. 
les  vieux  ayûstcllcsparties  ne  foyentfuperioursd’vn  poinû, à fçauoir  de  IV  Ustn n,ux 
fàge  &cxpericcedc  plulicuraanneestccdôt  lesieunes  ne  le  pcuucnt  afleu-  »«*»«• 
rer.  De  cecy  Ciccro  faisât  pat  1er  Cato de  Scipiôayeul.dit  ainfûil  vferoit  de 
confcil  .raisô  & aduis.qui  font  parties  de  vieilles  gens:#  fans  cefle  feule  pre- 
rogariue , pour  ce  regard  nos  predccelfrurs  n’culfcnt  ramaisnommé  Sénat 
leur  grand  Confcil.  Les  Lacédémoniens  appellent  ceux  qui  tiennent  les  ‘ ^ 

grands  offices, Se«r/,c’eft  à dire  vicux.Si  vous  prenez  garde  és  natiôscftran-  ' 

ges,  vous  trouuetcz  que  plufteurs  belles#  opulentes  Rcpubliquesoat  cité 
corropucs,  # mifes  en  danger  par  ieuncs,  recouurees  & remifes  par  vieilles 
gens.Maisdires  moy.comment  auez vous  perdu  voflrc  République?  A ccflc 
demande  luy  mcfme  fait  plufieurs  rcfponfestcntre  autres, que  ieuncs  homes 
nouueaux  Ôc  folselloient  receusen  dignité, & aux  affaires. De  cefl  aage  flo- 
rifTantforc  temerirétdc  l’aage  fenil, prudencc-Ec  fur  cedi  oit  faillit  Grcgoi-  «fcs 
Nazianzene,  Lexperience  du  temps  rapporte  plus  que  la  fagefle  naturelle. 

Pline  fécond  , par  vnefienneEpiürc rapporte  vne notable doutciTraian^“J4rJ'' 
Empereur.  Pat  laloy  de  Pompceeft  défendu  de  reccuoir  Sénateur,  & autre  Th,U[î 
magiftrat  de  iudicature  aagé  au  dellousdcjo.  ans.  Et  pat  la  raefme  loy,  cft  40 
permis  i ceux  qui  fe  trouuent  receusen  autre  magiftrat  que  de  Sénateur,  Cm/„a„r 
fe  faire  reccuoir  Sénateurs.  Par  Edidld'Augufte  Cefar  intCTuenu  apres,  eft  ’^jf***' 
permis  de  reccuoir  à aucuns  magiftrats  moindres  que  de  Senatcurs.perlon-  j ,l*  ' 
nages  aagez  de  vingt  & deux  ans.  Le  doute  eft, fi  rels  ainfi  aagez de  moins 
detreiueans  receusT#  trouuez  en  magiftrat  moindre  deSenatcur  , pcu« 
uent  eftrc  receus  Sénateurs  par  la  dernière  claufe  de  la  loy  de  Pompée, 

& par  ledit  EHiâ  , nonobftant  la  première  claufe  de  ladite  loy  de  Poin» 
pce  : # encores  s’il  cft  permis  de  reccuoir  Sénateur  eeluy  eft  eft  moin- 
dre de  uente  ans  i # ce  ncantmoins  d’aage  fuftilant  pour  moindre  ma» 
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giftrat.  Ledit  Traian  Empereur  rcfpond,  que  par  l'Edi  dl  d’Augufte  n eil  dé- 
rogé à la  loy  Poinpcic  > linon  en  ce  qui  concerne  la  réception  de  ceux  qui 
font  trouuez  rcccuscn  moindrcmzgiftratj&aagezdcmoinsqucde  jo  ans, 
qui  doiuent  nonobftanc  ladite  loyeftre  reccusSenatcursmiais  au  reftedoit 
’ cftre  fuidie,airauoir  que  nul  doit  cftre  rcceu  Sénateur  moindre  de  jo.ans.où 

Rayant  auparauant  exercé  aucun  moindre  magiftrar,  otrs  qu’il  fuit  capable 
dudit  moindre  magiftrar. 

Xfccu  *n  Par  ordonnance  &.  arreft  de  la  Cour, du  premier  iour  de  Fcuricr  146)  fut 

. lut  de  rcceu  Confeiller  en  Parlement  à Paris  Malzad , fans  auoir  cfgard  à ce  qu’il 
Cor. [t dite  n'eft0it  gradué.  Vray  ell  que  doutant  telle  difficulté,  obtint  lettres  du  Roy 
value'*  Louys  Xl.par  lcfqucllcs  il  cftoit  mandé  à la  Cour>quc  s’il  cftoit  trouué  ca- 
pable on  s’arreftaft  pour  cela.  Et  ores  qu’on  trouue  par  efcrir.ce  Roy  auoir 
efté  particulier  en  fon  opinion  , fi  eft-cc  que  la  Cour  n’a  touGours  fuiui  frs 
elctits:  & que  pour  ce  poindtclle  n’a  fait  chofe  de  mauuaife  confequcncc, 
car  de  noftte  temps  on  void  pluficurs  ignares,  n’ayas  autre  chofe  que  le  de- 
gré, Si  autres  fans  degré,  qui  les  font  dclcendre  à tous  propos.  Tellement 
que  le  refcritduRoy  n’eftoit  autre  chofe  qucfimplc  aduertilfcmét  procédât 
d’vn  bonfens  6cde  grande  prudence,  fans  vfer  d'authoritény  puillancc  ex- 
traordinairc, comme  a eferiede  Luc  1.4.1  it.(>.att.a.Neantmoins  depuis, & le 

Aduoctn  premier  iour  d’Oétobre  l’an  ijjj. furent  faites  par  Moniteur  Rianc  Aduocat 
m U Ceur  du  Roy , pluficurs  rcmonfttanccs  fur  les  plaintes  des  Docteurs  Regencs  des 
fatnt  ira-  Vniuerfitcz,de  ce  que  les  efeholiers  fc  rctiroient  prcfque  tous  fans  prendre 
degré  pour  les  caufes  fufdites  , furquoyla  Cour  ordonna  ainfi  qu’eft  con- 
tenu au  premier  article  cy  dclTous  des  Aduocats. 

X. 

Tout  ainfi  qu’apres  ce  que  les  loix  des  XII.Tables  furent  publiées, fut  nc- 
ccffaitcmcnt  requis. que  leslurifconlultrs  pour  l’intcrprecariô  fulfcnt ouys, 
doHn  faut  autrement  le  tout  eft  fort  rude  & mal-aifé  : aulfi  apres  ladite  interprétation 
frttijut  prcfquc  infinie,  & en plufieurs  endroits  pluftoft  tenebres  que  lumière , cil 

"*/***'  **■  necclTaire  la  prattique  auant  que  de  foypouuoirayderipoitulcrouÀ  iuger. 
***  ‘ Ioint  qu’on  voit  vnc  fi  grande  variation  de  cas  occurrens  & de  temps,  que 
iournellemeutfeprefcntentchofes  nouuelles  , & defquellcs on  ncpeut  a- 
uoir  confeiljinfttuélion  ny  aduis  par  nos  loix,glofes  & confcilsimais  feule- 
ment par  le  difcours  du  fai&,&  de  la  choie  occurrentctcn  forte  qu'à  le  bien 
noter, prefuppofé  que  la  prudence  de  droidt  coufiftcen  1. parties, theoiique 
ic  ptadique, celte  cy  fera  vne  tierce  partie  tant  incertaine, que  les  plus  liges 
y {ont  empcfchez.  Et  à cédé  raifoo  n’cft  pas  eftrange  quelquefois, de  faire 
difficulté  à receuoir  gens  doâes&fçauans,n’ayanstourc$foi$  les  parties  re- 
quifes.  En  l’an  1447.de  le  dernier  de  May,  fut  par  arreft  vn  pourucu  d’oifice 
de  Confeiller  en  ladire  Cour, remis  au  remps  qu’il  aurait  fuffiüunmcnt  pt at- 
tiquétpnns  dudit  de  Luc  au  mcftne  liure  & tit.att  j. 

X la 

Autant  Par  arreft  de  Paris  du  lo.Nouemb.  1437.  fut  reccu  vn  Confeiller  aueugle, 
rut»  etn  à U cliarge  de  n‘exercer  l’office, qu'il  n’euft  recouuré  1a  vcu'c.C’cft  l’opinio 
fiiâir  formelle  d’Accurfew»  l.ctcm.ffUe  tttd.ï  1a fin, où  nommément  il  disque  l’a- 

,H,r“ ‘ *’  ueuglc  retient  la  dignité , mais  non  pas  l’adminiflration  ny  exercice  de  iu- 
ger.Et  combien  que  Bartole.Balde,  & l'Ange  l'ayent  reprins  en  cc,fi  çft-ce 
que  la  Cous  la  fuiui  en  telle  opinion. 
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XII.  ; .. 

De  Luc  faifant  difeours  des  ptefentsqui  font  faits  aux  luges,  commence  Sc'J,e",ltr 
par  vn  folhcucar  propre  courraticr  a corrompre  luges,qin  pour  auoir  mis  dt  ^ 
deux  c feus  dans  vnc  requefte  prefentee  à vn  Confeillcr,  fut  condamné  par  pU-.j. 
aruft  donne  le  } luin  1494!  porter  a la  produite  d'vnHui(Jirr,vn  cicige  au- 
quel feroicr.t  employez  lefdits  cfcos.a  l'Eglife  noftre  Dame,aucc  de  fente  de 
iamaisfollicitcrplui.Dit  aprcs/oiuant  fon  propos, que  de  noftre  temps  ont  M»yn*wl 
elle  cognus  luges , dont  en  y a cncot  de  (1  grande  intégrité»  & continence  » yTmi /«W* 
que  non  leulcinentd’or  & d'argent.mais  d’autres  dons, & prefens  quelcon- 

* 1 r r I _ r rts ta* rr.  _ • _» f 


llrec  pat  Vlpian  fous  ces  mots  : Quant  eft  des  prefents, noftre  aduis  eft  rcj,;r*n  ptu 
l’ancien  prouetbeGrcc.Ny  tout.ny  tou!iours,ny  de  tous.Ce  feroit  chofein-  nmiprcn- 
humainc  de  refuferde  tous:  maisaulfi  fort  dellionncfte,  & vile  de  prendre 
toufiouts:&  d'intolérable  juarice  de  ne  refufer  rien. Et  de  ce  qui  eft  tôtenu 
au  reglement  fur  ce  faic.qu’vn  officier  ne  puifle  prendre, ny  accepter,  finon  4.  ^’44 
ce  qui  fera  cognu  pour  fa  nourriture  ordinaire, n’eft  entendu  des  présents  de  ptnntt. 
cuitinc.lefquels  il  ne  faut  r*  igler  félon  la  qualité  des  autres  picfents.qui  sot 
bots  de  l'vlagc  de  mâgeaille:car  de  ceux-là  eft  entendue  Ladite  prohibition. 

Lefdits  derniers  praieers  ont  pareillement  pour  cuxlauihoritcdcModeftin 
lurifconfultc,/»  l.j)lcbifato.ff.tlc  afr.prtfed  lequel  dit  que  pat  laloy  populaire 
tlloit  contenu  qu’vu  luge  ne  deuoit  prendre  don,  ni  prclcnc,  lin  on  de  cho- 
ies propres  à manger  & à boire  promptement, & qu’on  ne  peur  garder-  Le 
doute  que  pluiieurs  out  mis  en  auant  fi  les  luges  pour  tels  prefents  de  cuifi- 
ne  peuuent  s'exeufer  lut  lefdits-authcurs.eft  ailcà  demcilcr,fi  nous  confïde- 
ron's  la  différence  du  temps  de  telles  conftitutions,  & du  noftre  : & aufll  la' 
qualité  des  officias  6c  des  prefens  de  celle  force.  Et  à la  dite  fin, (ans  entrer 
c»  différences  dent  on  pour  toit  cfclaircir  les  ohofes  plus  auât.fuffira  d’y  ad- 
niferpoatfatisfairc  à ce  propos  feu  le  me  tu  Du  temps  que  l’Empire  Romain 
a entretenu  fagtâdcur  (ans  ellre  violé, tous  les  officia  5 cftoicnttéporcls.  Les 
rroftrcs lotir  peipccutls&àU  vie, no  ,xuocabks,lans  fortaid.Lrs  Procôfuls, 

& Prcfidems,  defquclseft  notament  di  pofc,  eftoyent  defpefchcz chacuni,^^'  ,^* 
telle  Prouincc,quipar  fort  lui  cfloitaduenue.llsdelailfoycnc  leur  maifon,&  a , ^ 
s’en  allo)cc  adminifticria  chofe  publique.  Les  noftres  prefqucjpits  exercée f »/*»o 
en  leurs  uuifons  les  offices  qu’ils  ont  rccouarezpar  cous  moyens  à eux  pol-^‘J“r  lt 
fiblcs  : & ayans  la  chofe  publique  en  main,  en  tout  fort  bien  leurs  béton- 
gnes  es  lieux  où  ris  rendent  droid-  Ils  font  citoyens éc  domiciliez.  Les  an- f * 
cicr.s  cftoycr.c  cllrangrrs  , & botles  de  leurs  Prouincianx , tellement  qu'en 
eux  les  priants  de  cuifinc  cftoycnr  tolérables, & non  ainft  és  noftrestcar  £L- 
»««  autant  que  pt  regrin  & hofte:&  FJpjov  autant  que  don  accourt urne  d’eftre 
donné  à nos  lioftes.&nonpasés  domiCi!iez,&  citoyens.  La  Loy  des  XII. 

T ables  au  chades  Magiftrars  eft  de  tris  tennis , qu’ils  ne  pcupcot  rcccuoir  C«w  fo- 
ny  donner  pseferus,  luit  pour  auoir  ou  poiiradœiuiftrcr , ou  auoir  ad:’  ini- 
Ai«.lctassEllats.TûUsdons  fontpar  làrcpïouucx:  tous tnagiftrats  comprit  t 
Lans.cn  ex  cep  ter  pas  Viidicli  a procédé  la  ioy.quc  Iules  Ccfarht  reprendre  ^ f4”r*. 
& publier  auparauanc  farte  par  L~P$  ,0i  autre  loy  populaire,  par  laquelle  at.u  lit 
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J j ioa^n  <lue<c  qui  cdoit  licite  à tous.nefud  illicite  aux  ofticicrs  Romains  eftij 
'Cifti  fr  aux  prouinces,&  auflt  qu'en  refufant  tels  prefcnts  de  mangcaille.qu,  le  t’ont 
Je  Pifo.fur  pit  humanité  6c  bcneuolence.ils  ne  fullcnt  trouuezfors.rudiques  <5c  b^rba- 
ttsfrejin  u[fs  , apres  auoir  cxprcfTemcnt  défendu  tous  autres  dnos , iclsptcfcms  fu- 
\ **x  rent  permisimais  ce  fut  à telle  mefure,pour  ne  defplaite.les  refusas  iu  tour, 
tU?U)  iuH- ny  aufliparauatice.les  acceptas  tousicar  en  ce  faifant  l’excès  feroit  venir  le 
ue3s  psur  prefent  permis  au  poin£f  de  don  défendu.  Et  depuis  edaduenu  le  temps, 
'lu  prt/enttquc  pir  coudomc  de  prcndrc,la  limitation  de  loy  ayant  edéoffcnfcc.pai  iu- 
ftinien  Empereur  fut  redrainte  5c  foudain  du  tout  abolic.qui  voulut  quepas 
flYiVi  vn'de  ceux  quiferoient  enuoyez  i leurs  offices  ésProuinccs, ne  pnnd  aucu- 
ne chofc:&  à Dominique  , commis  es  affaires  de  iufticc,  rd'erit  qu’il  enten- 
doit  quel’auarice  des  defenfeurs  fuft  retiiéc  , ôc  qu'ils  ne  priniTcnt  aucune 
choie  des  fubicts.finon  ce  qu'on  auoit  accouftume  de  fournir  du  public, ou 
bien  s’il  n'y  auoit  coudume  d'en  auoir  de  là.foy  remettre  à la  difpolition  an- 
cienne defdics  prefcnts, maiitb.  vt  tudtc . fine  tpuoepue fuffrag.  rapit.firipmm eji 
exempt ar  butta  Dtminict  Ç.cju.tpropterdurn  codicilles. cotl.i.  Dôt  Accurlcglo- 
fateurciuil  faifoit  confcqucncc,  queprefens  de  cuilînc  n'eftoient  petons  r.y 
tolérables, (inon  à faute  de  gages  ôc  cdat.Lcsiuges  qui  rcçoiuent  chacun  an 
gages  du  Prince, prennent  cfpices.Sc  taux  de  leurs  jugements  6c  procedures, 
qui  fouloieiceftre  ancicnnemét  bien  peu  de  c!iofe,&  auiourd’huy  fonc  tel- 
les qu’il  plaid  aux  luges, doiucnt  bien  confidercr  comment  ils  en  font.ll  y en 
a de  tantaffeutezen  leurs  fautes,  qu’ils  ne  doiuent  fc  iafter  , fous  la  fiance 
ptinfcésdifpolitions  de  dtoitt  commun  fus  alléguée, d’auoir  «près leurs  ga- 
ges & efpiccs  payées,  toufiours  quelque  gibbier  pendu  au  croc  à leur  cuifi- 
nc.Ec  s'en  trouue encores  déplus  aucuglcz&corrôpus  iulqueslà,  qu’apres 
leur  cuifine  fournie  defdits  prefcnts, ont  tefte,  dôt  ils  font  par  le  moyen  des 
rcuendeurs  apodez.pour  complaire  k l’auarice  de  leurs  femmes, edat  èc  re- 
ucnu'.chofe  deshonnede  fur  toutes  autres  qui  peuuct  adueniràvn  Iugcfans 
honneur.  Pour  le  refidu,ie  croy  que  les  prefcnts  de  cuiiïnc  qui  font  auiour- 
d huy  en  vfage,nefont  prefents  dcfquels  la  loy  a entendu  : mais  font  corru- 
ptions 5c  détriment  de  ceux  qui  les  donnent. Dôt  lesaucuns  le  font  aifémet, 
les  autres  en  diffïcuUciSc  n’en  y a pas  vn  de  tels  donneurs, qui  n’ait  opinion 
que  fans  cela  il  n'obtiendra  point  ce  qu’il  doit  obtenir.ou  bien  qu’il  obtien- 
dra en  ce  faifant  ce  qu’il  ne  doit  pas  obtenir.  Cede  matière  ed  amplemenc 
ordonnée  par  les  textes, in  Lplebsjctto.ff.de  offic.pnfid.nt  t. fiaient. §.  non  ver'o  in 
ectttrn  xeniteff.de  off,cproconfi(p  leg.cn  Leadern  $.finxum  lege  lutta ff.ad  leg.lnt. 
pecul.  De  la  procède  1 a faute  d’honneur  5c  authotité  deus  à iudicc.ôc  és  ma- 
gidrats  6c  minidres  d’icelle  ; car  en  prenant  ainfi,quelquc  chofc  qu’on  face, 
l'honneur  ne  peut  demeurer  entier  : ôc  ceux  qui  gagnent  leurs  caufes,n'onc 
meilleure  opinion  defdits  magidrats, que  ceux  qui  les  perdent. 

X 1 1 L 

lutn  *yis  Maidre  Pierre  Domain.Côfciller  du  RoyauParlcmétdcTholofe,  poux 
failli  par  auoir  abufé  en  faueur  du  Seigneur  de  Clairmonr.cn  vne  commiflîon.qui  luy 
dtl.fim  tt-  cftoit  baillée  dudit  Parlement, fut  par  Guillaume  Romcr  appelant  de  l’em- 
"mdt  ^“'prifonnemet  fait  en  fa  perfonne.prins  en  partie, 6c  par  arred  de  ladite  Cour 
^-Septembre  1449.  iugé  que  mal  auoit  edé  ptoccdé,5c  ledit  commiffai- 
re  condamne  k rendre  audit  Romer  vingt  fix  ducat  s, qu'il  auoit  eus  pour  Tes 
vacations , 5cfalaire,  cnfcmblc  tout  ce  que  fon  Greffier  Sc  Sergent  auroit 

prias 
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prini:  8c  outre  plus  condamné  à la  Comme  de  cent  liures  tournois  pour  les 
interefts dudit  Romcr,  8c  és  del'pcns  del’inftance.  C'eft  arreft  eft  fort  nota- 
ble pour  Meilleurs  les  Commillaircs.qui  Ce  doiuent  fi  bien  conduire,  qu’ils 
ne  viennent  à ccftc  honte  & à ce  pointft , de  porter  leurs  fautes , comme  ils 
font  tenus, à leurpropre  & priué  nom:  inl.cum  ad  ejuamUhet  vrbem.  tbt  , ad 
damnant  tuum  refirent  ur.  C.  de  decunomb.  Itb.x.  fie  autre  text.in  l.judtcet,ibt, 
tmnia  ejua  m admimftratione pofiti perceperunt  émoluments, reddert  compeüan- 
tur.C-de  ann.hb.x.Sc  autre  text.m/.  omnes pen/ia.  tbt,  de propnufrcnlmttbtu 
dare  ctmpelletur.eod.  tit.  Et  qui  plus  eft,  ne  doiuct  feulemct  eftre  contraints 
à ce, mais  au  quadruple,  l.perayuattrcs.C.de  cenftb.&  cenfitonb.xj.  joint  que 
pour  la  juftice  de  cét  arreu,  judtct  delinjuentt  nullttm  debeturfttarmm.  I.  otn- 
nei  \udtcei.C-de  dcatr.lib.x.ér per  Alexand.  in  l.dtem funth.de  off.ajjdff. 

[A  tous  ces  atrcAscd  conforme  celuy  donné  contre  le  Confeillcr  Poiile 
le  ip.May  ijSt.ourreceux  contre  vn  nommé  Chanercux  1496.  fie  contre  vn 
Liedcl  1518.  contre  le  Confeillcr  Pelletier , le  10.  Feurier  1581.  Au  relie  les 
Magiftrars  font  ordinairement  fupportez  quand  on  les  prend  à partie  , à la 
moindre  couleur  qu’ils  ayent  d’auoir  fait  juftice , fie  enioint  aux  parties  pri- 
ons, preftet  honneur  Sc  reuerencc  aux  Magiltracs,  à peine  de  punition  cor- 
porclle-.commefur  jugé  le  3 Mars  1574- B-î 
r XI III. 

Vn  luge  doit  prendre  garde  de  ne  diftimuler  fur  le  jugement  des  crimes,  L'imifri- 
& auffi  de  n'y  eftre  trop  leuerc  & rigoureux , par  faueur , auarice,  vindiéle,  ti  fv»  j*. 
ou  autre  paillon  : car  il  a deuant  les  yeux  les  peines  ordinaircscfcritcs.qu’iU'- 
eft  tenu  d’enfuiure,  fi  l’accuféeft  chargé  probablement  du  crime  : 6c  n’eft  à 
luy  d'vfer  de  rigueur  ou  de  remiilion  : & lors  qu’il  y va  par  haine, faueur  ou 
auarice,  il  doit  luy  mefmc  eftre  puni.  S./iverocontigit.tn  Authen.  vtnul/ijud. 

& puis  qu'ainfi  il  s'eft  voulu  fouiller  , il  doit  eftre  dégradé  de  fa  dignité,  Sc 
réputé  plébéien,  fans  efperance  d’eftre  reftably,  veu  que  d’icelle  il  s’eft  ainil 
rendu  indigne,/  judtces.C.de  dignitdib.xij.  Et  félon  ce  fut  parfcslarrecins.&r 
dcli&s  en  grand  nombre  & qualité , Maiftrc  Pierre  Lcde t Confciller  à Pa- 
ris, par  arreft  delà  Cour  du  20.  Iuin  152.8.  condamné  à faire  amende  hono- 
rable,priué  de  fon  Eftat  fie  déclaré  incapable, dégradé  fie  vcftu  de  robbe  d’vn 
pleicn.  Ce  qui  fut  exécuté  à la  pierre  de  marbre  de  la  Cour  du  Palais.  Atout  Iut‘ 
luge,  pour  vnvray  tableau  de  la  ftnguliere  intégrité  qu’il  luy  faut  obferueT, 
doiteftrc  toufiours  deuant  les  yeux  la  forme  que  tenoir  Ariftides , Prince  fie  vn’, 
Magiftrat  Athénien  , lequel  eftant  au  ficgc  pour  ouyr  fie  juger  le  different  /o  ■ 
d’entre  deux  parties  priuées.oyant  le  demandeur,  qui  aueefon  faidlmcfloit't"“"rri- 
pluficursiniutes  , qu'ildifoit  auoirtftc  dites  pat  (a  partie  contre  l'honneur 
dudit  Ariftides , afin  de  l’irriter  contre  ladite  partie,  luy  impofa  lilence , di- 
fant  laillc  cela,  bon  homme,  arreftetoy  à ce  dont  t’a  partie  t’a  oftenfé-.car  je 
fuis  icy  allis  pour  toy  5c  pour  luy, fie  rien  pour  moy. 

[Le  luge  Royal  inferieur  à- la  Cour , doit  juger  félon  les  Ordonnances, 
tellement  que  combien  que-par  arreft  fuit  dit , que  l'amende  faroir  rendue 
en  confideration  de  l’ignorance  fie  bonne  foy  , û futie  Lieutenant  de  rob- 
be courte  , dit  follement  intbimé  ayant  arrefté  le  piftolét  fie  eheuald’vnPa- 
lifien  venant  de  Flandrepoitant  piftolei  apres  l'Edi  éf  publié.  B.] 

XV. 

• LesBailhfs6cSeacfchau*5cicptsLicuceflJnsgenciaux,fonttenusauât 
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comme  eft  noté  par  I’arrcft  j.cy  de(Tous  au  titre  des  droiéb  Seigneuriaux. 

[ La  claufe  des  ^.jours.wwdà/w/WHbMrile  refignant.eft  rcquifeés  offices 
vénaux  , mais  es  Eftats  de  Iudicaturc,  elle  n’cft  ncceflaire.  De  faid  la  Cour  u 

ne  s’y  arrefte  6c  préféré  toufiours  le  refignataire  au  pourueu  par  mort , ores ,* 
que  mis  en  poUcffion.  lugépourlcncpucuM.  Adrian  lcFcure  contre  v ntimd'of. 
autre  pourueu  6c  receu  , Sc  fut  ordonné  plaidant  du  Hamel  que  le  refigna-/"- 
taire  (croit  receu  le  i-Dccemb.  1579.  XIX. 

L’ordonnance  Royale , laquelleen  plufieurs  cas  veut  que  les  luges  Roy- 
aux,pour  faire  leurs  fentences  executoires, appellent  Coni'cillers  ou  A ^o- ^ 
cats  en  certain  nombre»  n’obiige  point  les  luges,  qu’ils  ne  puilfent,  félon  la  Jri  •M. 
grandeur  des  matières,  en  appellerd  autres  heges,  6e  notamment  de  Parle-*  Porte  , 
ment, 6e  air.fi  fut  jugé  par  arreft  de  Paris.duj.Ianuier  ijz4.pour  leBaillif  de  & h"‘ 
Meaux  ou  fou  Lieutenant , qui  auoit  prinsconfcil  de  Monfieur  de  Monthe- 
lon.&autrcs  fameux  Aduocats.Iefquels  Us  doiuent  appeller  par  l’ordonnan- 
ce,fheit  l.çradatem  ff.de  mun.(jr  hen. 

' XX. 

Par  arreft  dj  grand  Confeil, donne  à Lyon  le  é.jour  de  luillet  l’an  „t 

déclaré  non  tolérable  à perfonnages  exerçans  o/hee  de  judicaturc , de  tcnir/«**«nf  re- 
fermes quelconques , 6e  de  ce  faites  defcnles  à ccluy  qui  cftoit  partie , nom-  on  fermes. 
me  Maiftre  Iean  des  Champs  , Lieutenant  du  Baillif  de  Velay  au  fiege  de 
Montfaucon,  de  plus  tenir  leffites  fermes,  tant  de  l’Euefque  du  Puy.qu'au- 
t res,  fur  peine  de  priuation  defon  office,  & d’amende  arbitraire.  Scroit  di- 
gne de  peine  plus  grande  le  luge  participant  fous  main  Ha  ferme  du  lieu' 
dont  il  eft  iagi,i.ceerittlis,vht.necfidetHffor,ÂHt  mandater  comduBans.  C.  ioc. 
l.fpterij,  §.  deewrio  etiamfiu  eiteitatis  veÜigalia  exercere prohibetnr  ,ff.  de  decu- 
rrJ.Iointe  la  gloi.r» verb. exercere, id  cû.condttccre. 

[Voyez  l’ordonnance  d’Orléans,  6c  le  Titre, des  Aydes.  Et  Maynatd  liurC 
chap.11.de fcsQueftions  Notables  I.C.] 

XXI. 


Anthoine  Gardin  Florentin 6c  Citoyc  de  Lyon, pour  le  recouuremenc  de 
quelque  debte,  enuoye  à Limoges  vnfien  fadeur , auquel  il  baille  procura- yii/îi«^r#.v 
tionâ  ladite  lin. Ce  fadeur  vient  à Limoges,  6c  comméçant  de  procéder, eft«»r«w» 
repouiré  par  le  debteur,  qui  nie  que  ce  foit  luy  qui  foit  nommé  à la  procura-”  '^.""*  . 
tion.  Le  Lieutenant  general, nômé  Maiftre  Iean  Pohet, fous  ombre  de  quel- 
que  arget  promis  par  ce  debteur , ordonne  que  ce  fadeur  prouucra  comme_j,4(,7r,.  ' 
c'eftluy  quieft  nommé  à la  procuration  , 6c  auantqu»  de  ceauoir  fait  foy, 
luy  dénié  juftice  8c  audience.  Dont  eft  appelle  6c releué  à Bordeaux , ouïe- Ugt e» rf- 
dit  Lieutenant  eft  prins  en  partie  , fouslapreuuede  quelque  compofition  *«  » ffeia- 
entre  luy  & partie  aduerfe  , d’auoir  profit  de  cefte  màuuaifc  juftice.  Par  ar-'4"'  t*r 
reft  donné  le  vingtième  Feburier  ijzi.eft  dit  qu’il  a efté  mal  j ugé  en  ce , quef^4r,f*  ** 
ledit  fadeur  porteur  de  laprocurarioneftoit  chargé  de  la  prcuuc  fufditc, 
ledit  Lieutenant  condamné  enoers  ledit  Gardin  pour  fes  dommages  6e  intc- 
refts,6da  fomme  decét  liures,8e  tous  lesdefpcs.  Le  premier  poindeft  felô’ 
lopinion,  d‘Afo,io fuinma.C.de  ftd.mflr.verf.^utdfiprofrratHT  char  ta.  & Hofl. 
infumma, ibidem  : Car  lors  qu’on  void  l’inftrumcnt  de  procuration  eftre  au- 
thentique, 6c  porté  par  ledit  fadeur, il  ne  faut  autre  chof e,Aiigel././if>roeiirA-f 
totem  ahfer.tem ff.de procxrat.iy.ipuft.  dit  qu’ainfi  il  a veu  plufieurs  fois  juger. 

Quant  à la  corruption  du  luge  le  texte  y eft,  muixthen.  muo  jure,  ff.de pont. 
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?«xTr«r-  }ndic*.not.tAngcL&  lafon  in  l.non  dubium.C.de  tcfhment.  Et  qui 

ttmpu.  plus  cft  > pour  expédition  plus  btiefue , le  luge  ne  peuc  ny  doit  prendre  ar- 
Tejetle  rj.  gent^omme  dit  U glof.w  l.i. $fin. ff.de  etmd.  tbturp.cauf perte.xt.in  dula  An- 
•rrtftftw  then.  noue  jure-  laquelle  glofe  pour  ce  regardeft  fi  ngularifée per  Bar.  Bal.  & 
ntitri.  Sdlyc.  Et  eft  le  luge  prenant  argent  puni.  I.  omnet . C.  a dlegem  luJ. repet. & l. 
anoniam  jtuUcet.  de  appel.  Seulement  doit  le  luge,  n’eftant  ftipendié  du  pu- 
blic,prendre  ûilaire  defabefongne,  comme  dit  la glof.  in  Iplebfiito.ff.  de  of- 
fc  .prefid.  cap.Jhuutum,  § . tnfieper  de  refcnpe.tn  vj. 

/'luge  ayant  efetit  pour  vne  partie  au  ptocez  qu’il  a jugé  eft  puniffablc, 
comme  fut  jugé  comte  Forquin,Lieutenanc  du  Baillif  de  Pytniercs,les  u.  de 
IuinifSj.  XX  IL 

IttMitneni  Vn  I.ieutenant  particulier  peut  befongner.encores  que  le  Lieutenant  gc- 

Ue rt^füjU  ner1^ ne  f°lC  »bfent , pourueu  toutesfois  que  cefoit  en  l’audience , cr  in  lete 
feuntnt  maierum.  C ’àcftè  l’opinion  de  Paul,  de  Cafiràn  l-fedfi pupiümS.cenduio.per 
befengjur.  ilium  text.  ibt , ttejutjfimum  erat  id Jeruari,  tn  tjuod prepefittu  eft,  ff.de  tnflit.  ail. 
Stii  1 /eu  (y  Dec. in  ce.  tpttniam  Abbott, de  offic.  deleg.  Et  ainfî  fut  jugé  pat  arreft  de  Iior- 
mntnne  <*eaux>  Ll-  May  iîj6.  pour  vn  pere  nommé  de  Baux,  contre  vn  nommé  du 
autret peur  Bl°is  appellant.  Vray  cft  que  b ledit  Lieutenant  particulier  vouloit  befon- 
lu  Lùutt-  gner  en  la  maifon , fon  acte  ferait  nul  : linon  que  le  Lieutenant  general  fuit 
nuni  do  abfenttau  faidt  de  l’arreft  fufdit  partie  oppofoit  au  particulier  de  la  prefence 
dugeneral.fie  proteftoit  de  la  nullitércomme  confeille  la  glofe  en  femblable 
Dreait.  c*s‘  ‘ncÂ- cuptenteJ,f.auod fi pergtnti- in verbo propo/îtt.tn fin.  deelett.  invj.  ©• 
Imel.in  /.de  pupille  §.fi  ipfi prttori.ff  de  eperü  noui  mmeitiatione. 

( Sur  le  different  du  Lieutenant  general  d’Amiens»  & de  celuy  de  Mon- 
ftrueil  » fut  ordonné  que  le  Lieutenant  d’Amiens  s’intituleroit  feui  general: 
celuy  de  Monftrueil  Lieutenant  du  Baillif  d’Aroicnstdefcnfe  à luy  s'appeler. 
Lieutenant  general. B.,) 

xxnr. 


Ju£i  triai-  Si  en  procez  ciuil.ores  qu’il  foit  criminel  incidemment,  & acceffoire  au 
ntl  ne 4e"  cjujl(lc  jUge  criminel  a belongné  àinformet,  enquérir,  ou  faire  autre’  chofc 
au  "crimi-  ores  <lue  ce  ^°*c  confentement  des  parties  , fit  par  commifllon  generale 
ml  oeuf-  pour  informer,  le  tout  eft  nul.  Et  ainu  fut  déclaré  par  arreft  de  Paris  du  i*>.  . 
ftur  d'vn  Auril  tjié.C’cft  le  texte  de  la  Loy  ffolemm,  5-  latrunculator.  de judtc.  3c  de  ce 
*•*•1.  poiüét  cft  fairemeurion  és  deux  Ediéts  du  Roy , des  Lieucenans  criminels, 
l’vn  de  l’an  ijji.  l’autre  de  l’an  rjj4.  Peut  toutesfois  ledit  luge  criminel  co- 
gnoiftre  du  ciuil,  qui  fera  incident  au  criminel . comme  on  peut  prendre  de 
ce  que  dit  lulian.en  la  Loy  inttrdum  1.  au  commencement,  $.  y«»  furem  de- 
duett  ad prafillum  vtgi/um,  vel adprefidem.&c.ffM furt.^S oyez  ce  qui  cft  en 
mon  Recueil  es  chapic.iz.jz.LC.] 

XXIV. 

talBifi  Vn  Baillif  ou  Senefchal  de  tobbe  courte,pourraalTifteraux  jugemens  des 

eemmt**  procez,  fie  tenir  l’audience,  mais  le  tourpat  confeil  du  Lieutenant  general, 
/«  eemptr-  ou  particulier  : fie  ne  pourra  figner  lesdiéhms,  ny  aûes  judiciaires,ny  pten- 
'leunUtu-  ^rc  aucune  chofc  pour  les  cfpices,  comme  fur  jugé  par  arreft  de  Paris,  plai- 
unant.  daus  meilleurs  Ri3nr,Moncery, fie  Marillac, pour  le  different  des  officiers  de 

Sens.le  j.de  May  1/41. 

[Idem, pour  le  fiege  de  Sentis  fiede  Dreux, & entre  autres  reiglcmens,foit 
veu  celuy  de  Noy  ou  fut  Seine,  fie  celuy  du  Bailly  dcNcmouts. 

Depui* 
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xxv. 

Depuis,  3e  ccs  derniers  jours,  en  vn  different  d'entre  Meilleurs  les  freres 
Bourbon  d'vne  parc,8e  le  Sieur  de  Franchelins,  Baillifde  Beauiolois  d’autre 
part  pour  quelques  occafions,dont  je  ne  feray  exprellë  & particulière  men- 
tion,ains  les  remettray  à ce  qui  en  eft,  tout  ainfi  que  la  Cour  n'a  voulu  pour 
l’honneur  des  perfonnes  faire  autre  expreffion  , que  de  ce  qui  eft  contenu 
en  Ton  arreft,  qui  fera  cy-dcffus  inféré  au  vray,  a efté  donné  reiglement  de  U 
forte, dont  les  Baillifs  doyuent  foy  comporter  en  leurs  Eftats,comme  auflta 
efté  faits  par  plufieurs  autres  arrefts,  neantmoins  pour  eftrc  celuy  donné  en- 
tre les  fufdits  exemplaire  , & de  notable  confequcnce,ay  aduifé  de  le  loger 
en  ce  lieu,  & duquel  la  teneur  s’ensuit  : Veu  par  la  Cour, le  procès  criminel 
fait  par  ordonnance  de  la  Cour  des  grands  jours  tenus  à Clermont  en  Au- 
ucrgnc.à  la  Requcfte  de  M.Claude  Bourbon, Sieur  de  Saind  Fo ns, 5c  Limas» 
Receucur  pour  le  Roy  au  pays  de  Beauiolois , & Benoift  Boutbon  Contre- 
rolleuren  l’eledion  dudit  pays , demandeur  en  excès,  crimes  ôc  delids , re- 
quetans  l'iuterinemenc de  deux  Requeftes des  19.  Scpremb.  & 17.  Nouemb. 
mille  cinq  cents  quatre  vingt  & deux , à l'encontre  d’Alexandre  Ponceton. 
Sieur  de  Ftanchelins,Baillif dudit  Beauiolois,  defendeur  & accufé,  arreft  de 
la  Cour  des  grands  jours , donné  en  plaidant  entre  lefdite*  parties  le  vingt- 
fcptiémejourdeSeptemb  mille  cinq  cents  quatre  vingt  5c  deux,  par  lequel 
entre  autres  chofeselle  auroit  cuoqué  le  procez,&  different  d'entre  lefdices 
parties^  retenu  la  cognoillance , ordonné  quelle  verroit  les  charges  ôc  in- 
formations , ades  judiciaires , & autres  pièces  recitées  par  le  Procureur  ge- 
neral, 8c  delibereroit  au  Confei!,lefdites  informât  ions.interrogats,  recolle- 
ments, 5c  confrontations  de  telmoins,  faits  audit  de  Ponceton,  lcfdites  Re- 
queftes des  vingt- neufuiéme  Septembre , 8c  dix  fêptiéme  Nouembre  mille 
cinq  cents  quatre  vingt  8c  deux, arrefts  de  la  Cour  des  grands  jours  du  neuf- 
uiéme jourd’Aouft  l’an  138a.  par  lequel  auroit  efté  ordonné  que  ledit  Pon- 
ceton nommeroit  tefmoins,3c  lefquels  il  entend  prouuer  8c  vérifier  les  faits, 
& reprochés  par  luy  alléguez  contre  aucuns  refmoins  à luy  confrontez, 
5c  fi  aucuns  eftoyent  par  luy  nommez,fcroient  ouys, 8c  examinez  d’office, 1 
la  Rcquefte  du  Procureur  general  du  Roy  par  l’vn  des  Confeillers  de  ladite 
Cour,  qui  feroit  à ce  commis,  lefdits faits  extraits , nomination  dcfdits  tcf- 
moins,  examen/ait  d’iceux  par  l'vn  des  Confeillers  de  ladite  Cour  à ce  com- 
mis , moyens  de  faux  baillez  par  ledit  Ponceton  , contre  certain  prétendu 
exploitait  par  Lallier  Sergent, en  datte  du  treiziéme  Aouft  mille  cinq  ce» 
quatre  vingt  8c  deux,  enfemble  contre  vn  prétendu  ade  , ligné  Sauigny  du- 
dit jour  8c  an  , interrogatoires  8c  refponfes  faites  par  ledit  Ponceton  le 
vingt-  cinquième  jour  de  Ianuier  dernier  paffé  pardeu.-.m  l’vn  des  Confeil- 
lcrs  de  ladite  Cour  1 ce  commit , fur  aucuns  ades  cftans  audit  procez , ade 
d'infeription  en  faux.fait  au  Greffe  de  ladite  Cour  par  ledit  Ponceton,partie 
cotre  lefdits  ades,  Requeftes  préférées  par  ledit  Pôceton  le  17.  d’Auril, mil- 
le cinq  ccts  quatre  vingts  quatre , tedant  à ce  que  ade  luy  fuft  deliuré  de  ce 
qui  fe  defiftoit  5c  repetoit  de  ladite  infeription  en  faux  par  luy  faite  à l’en- 
contre dcfdits  ades,  fur  lefquels  il  auroit  efté  interrogé, conclufions  ciuiles 
dcfdits  demandes  Sc  refponfes  par  atténuation  dudit  defédeur,  produdions 
refpcdiucmctyt  defdites  parties , conclufions  du  Procureur  general  du  Roy 

Z ij 


35/;  io.Z?«  dam  tint  du  Xey,Lwrt  V /. 

auquel  le  tout  auoit  efté  communiqué, ouy,&  interrogé  par  ladite  Cour  le- 
dit dePonceton  fur  les  cas  à luy  impofez , Sc  tout  confidcré,  a efté  dit  .aptes 
que  ledit  de  Ponccton.pourcc  derechef  mandé  en  ladite  Cour  a efté  adrao- 
r.efté,&  que  rcmor.ftranccs  luy  ont  efté  faites, & fans  foy  arrefter  aux  moy- 
ens de  faux  pat  luy  baillez  , contre  ledit  exploité  fait  par  LalUcr,  & aééc,  li- 
gné Sauigny , ladite  Cour  a ordonné  Sc  ordonne , que  les  propos  iniurieux 
qui  le  trouucront  inlerez  és  aékes  produits  audit  proccz  feroyent  rayez , Sc 
biffez,  tant  dcfdits  a&es  que  regiftres  des  Greffes  dudit  Dalliagc  de  Beauio- 
lois.  Auquel  de  Ponecton, ladite  Cour  fait  deftcnccs  de  plus  entreprendre 
Iurifdiélion  contencicufe,  ny  attenteraux  biens  & perfonnes  dcfdits  Bour- 
bons leurs  feruiteurs  Sc  alliez,  Icfquels  elle  a mis , Sc  met  en  fauucgarde  du 
Roy  & ladite  Cour:5c  a condamné  & condamne  ledit  Poncetonés  defpens 
dudit  procez.ôc  de  tout  ce  qui  s’en  cft  enfuiui  enuers  lefdits  Boutbons.tels 
que  de  raifon-  Fait  en  Parlement  le  ij.iour  de  May  l’an  mil  cinq  cens  quatre 
vingts  & quatre.Sign  é Boucher. 

Collation  a efté  faite  de  cefte  prefente  coppie  à l’original  d’icelle  eferit 
en  parchemin, qui  a efté  rendu  par  les  Notaires  du  Roy  noftrc  Sire  au  Cha- 
ftelet  de  Paris.fouiEgnezl’an  mille  cinq  cents  quatre  vingts  6c  quatre,  le  9. 
iourde luin,M.lc  NaindcTroycs. 

' XXVI. 

Affiflimi  5i  vn  luge»  la  reeufâtion  ou  defaut  de  Conieiliers  créez  du  Roy.reccu», 
titrsdêï-  & ■urcz>Pt;ead  enfubfide  Aduocats  du  ficge.il  doit  i peine  dcnullité  les  fai- 
unt  iurer tc  iurer  s’ils  font,  ou  ont  efté  du  Confeil  de  l’vne  des  parties,  & promettre 
tuant  qm  qu’ils  confeillcront  la  vérité, Sc  ce  qu’ils  fçauront  eftre  le  plus  iuftc:&  àfau- 
iofitur.  tc  dc  ce  auoir  fait , fut  la  fcntcnced’vn  luge  Royal , annullce  par  arreft  de 
Paris  du  z.Fcbuticr  1540. 

XXVII. 
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Mxynard 
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y ne,  if  dé- 
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Lors  qu’vn  proccz  a efte  vcu,&  que  le  didlon  a efté  minuté,  ligné  & mis 
au  Greffe  pour  prononcer , les  iuges  ont  les  maint  lices,  & 11c  peuuentny 
doiucnt  le  retirer  du  Greffe,  ny  pareillement  le  proccz,  pour  fur  iccluy  re- 
iuger  ledit  procez:  comme  fut  iugé  par  arreft  de  Paris,  le  ry.iour  de  Décem- 
bre l’an  ijjj. par  lequel  fut  déclaré  fur  vn  jugement  ainfi  refaiâpar  vn  fiege 
Pre lidial.ores  q <c  la  matière  n’exccdaft  celle  de  l’Edidé,que  la  Cour  verroit 
le  procez  & deftcnccs  faites  d’en  plus  vfer  ainfi , & autres  defenfes  à partie 
plaignant  d’vfer  de  parplçsoutragcufes  contre  le  Sirge,  6c  ordonné  que  les- 
pxrolcs  couchées  au  rclief,&  plai  iecs, (croient  rayees  par  prouilion./.»tf»«d, 
j.de appellar.if- 1. tuâtes  de  imur.fi 

[iuge  criminel  ne  doit  befongner  au  criminel  acccfTeurd’vnciuil.  Au 
contraire  vn  luge  du  ciuil  peut  cognoiftte  incidemment  du  criminel  , Sc 
non  originairemenr.coromc  les  Prcfidiaux& les  Generaux.  Ainlifut  iugé 
pour  lés  Pteuofts  du  Balliagc  d’Amiens  , qui  necognoiftcntque  Ju  ciuil,. 
iulquesà  60.  fols  d’amende.lc  a.  Décembre  1569.B.] 

XXVIII. 

M Bertrand  de  Latr.bert,natif  de  Iîerigucux, premier  Conféiller  du  fiege 
Prcfidial  dudit  lieu,  lailfe  foneftat , Sc  le  fait  pouruoicd’vn  office  de  C011- 
fcillcrcn  la  Coût  des  Aydcsde  nouueau  érigée  audit  lieu.  Trois  ans  apres 
icelle  Cour  eft  tranflatce  à Bordeaux  , en  ce  qui  cftoit  de  Guyenne,  le  refte 
remis  comme  auparauant  l'Erection.  Aucunsdes  Conieiliers  pour  recom- 
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çênfe  furent  mis  en  Parlement  à Bardeau*,  autres  aux  Requeftes  du  Palais, 
qui  fiic  jointe  à celle  des  Aydcs.Lcdit  Lambctc  fe  voyant  difcommodé.print 
volonté  de  s’en  retourner  a Pcrigueux,  & pat  permiffiô  du  Roy  fe  desfait  Je 
fa  Confcillcrie  en  Parlement,  Sc  eft  pourueu  d'vn  Eftat  de  Confeillet  audit 
ficgePrcfidialde  Pcrigueux  vaquant  par  la  mort  de  M.Eftienne  de  la  Cofte. 

Il  obtint  du  Roy  lettres  de  déclaration,  par  lcfquelles  eft  mandé  de  receuoir 
ledit  Lambert  audit  Eftat  de  Confeiller  en  mefme  rang,  ordre  , Sc  feance, 
qu’il  eftoit  lors  qu’il  s'en  démit  pour  entrer  en  l’Eftat  de  Confeiller  en  ladi- 
te Cour  des  Aydes , ôc  mefmcs  que  depuis  il  n’auoit  exercé  autre  Eftat , que 
plus  haut  que  le  premier, aifauoir  en  Cours  foone*»*»»»  1| & f ,<=ftntc audit 
fiege  Prefidul, a. Ventant  que  ledit  fiege  n’y  ptenoitplaifir,  fe  rend  appellant 
de  Ta  longueur , où  on  le  met  Sc  relieuc  en  Parlement  à Bordeaux  , ou  il  fait 
intimertous  les  Confeillers  qu’il  entendoit  procéder.  La  matière  plaidée 
tant  fur  l’appellation, que  fut  le  principal,  joint  par  Requefte  incidemment 
prcfentéeàccfte  fin  , d’vn  part , Sc  d’autre  part , fut  arreft  ladite  appella- 
tion , ôc  ce  dont  eftoit  appelle , mis  à néant  (ans amende  ôc  fans  defpens , Sc 
lefdiccs  lettres  de  déclaration  interinées  , & la  préférence  adjugée  audit 
Lambert  en  mefme  forte, & rang  qu’il  eftoit  lors  qu’il  laiffa  fondit  office  de 
Conleiller  , & fans  defpens , au  mois  de  luillee  l'an  1560.  furie  champ  en 
l’audience  , en  laquelle  eftoit  feant  Monfeigneur  le  Marefehal  de  Sainâ 
André  Marquis  de  Fronfac,qui  opina.  A ccft  arreft  font  conformes  les  tex- 
te s,/ n !. ma  tor.  digmrai  nulit  débit  arc  a prions  digmtuttf,  dre.  dedtgnudtb.  xtj. 

C.çjr  in  l.decHrtonibtu,tn  prmeip.  de  filent,  eo.  in  /.  vt  gradat  tm  & tnl.  lionor.  /* 
fin.ff.de  muner. & honor. 

[Pareillement  fuiuant  le  chap.ù»  lutent  cap.Atediuimm , de  eleü.Çi  on  chan- 
ge ôc  entre  en  autre  dignité  cfgale  ou  inferieure , on  eft  interrogué  : fi  on 
monte  en  plus  haut,  on  eft  fubicék à l'examen  & interrogatoitc.lT ] „ 

XXIX. 

Les  gens  du  Siégé  Prefidial  de  Chartres  conformément  à la  Cour,  pour 
ouyr  quelques  parties  à la  barre  , en  l’execution  de  leur  jugement  auoyentB,'^w-CT< 
commis  vu  Confeiller  d'entre  eux.  Dont  Mcfficurs  les  gens  du  Roy  au  Par-  cummntn 
lement  de  Paris  interietterent  appel  , & remonftrerent  que  l'ordonnance^” 
defirc.que  les  procczfoycntinftruits&jugezpar  eux  au  nombre  de  fepr  '"f* 

que  s’il  eftoit  loifâble  à eux  d’inftruire  ainfi  vn  procès  1 la  barre  , 
faire  vn  feul  Confeiller  en  dernier  reflort  d vn  different  : car  de  luy  il  n y au-r». 
roit  point  d’appcl:&  neantmoins  l’ordonnance  veut  qu'ils  foyent  pour  l’in- 
fltuâion  & jugement  au  nombre  de  fept.  La  Cour  fur  ceft  appel  par  ion  ar- 
reft déclara  nulle  toute  la  procedure  faite  par  le  Confeiller  ainfi  commis, 

5c  défend  aufdits  Prcfidiaux  de  plus  commettre  ainfi,  ains  d’inftruire  Sc  ju- 
ger au  nombre  de  7.  conformément  à l’ordonnance , & ordonna  que  ledit 
arreft  ferait  leu,  & publié  audit  Prefidial  de  Chartres.au  jour  de  plaids, plai- 
dant M.  du  Mefnil  pour  l’appellant.  Les  raifons  cottées  en  l’arreft  xi.  au  ti- 
tre immédiatement  fuiuant, d'arbitres, &c.font  propres  à ce  que  deffus. 

[idem, jugé  contre  ceux  d’Orléans, le  4-Iuillet  1564.1.  C.] 

[De  la  matière  de  ce  titre  j’ay  fait  vn  titre  en  mon  Recueil,  des  prerogati- 
ues,  preeminences,  rang&  feance  entre  Ecclcfiaftiques&  offices  Royaux, 

Maire, Confuls  Sc  Efcheuins,que  le  Leâeur  pourra  veoir.  I C.] 
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D'ARBITRES 

TRANSACTIONS. 


COMPROMIS,  ET 


Pour  l'intelligente  de  ce  titre  foyent  ycus  les  F,(hts  des  arbitres  ijSe.*8e  Je  rranfa- 
Ai  ons.i j-ii.iuec  l'article  7}.&  art.  S|. Je  celuy  Je  Moulina, pont  lesarbi  tres  luges  des  dif- 
ferens  entre  parens,&  Carondas  line  *.de  (es  Relp.chap.  t.cjui  en  a traitté.  Au  refte  doit 
eflre  faite  différente  entre  Arbitratcut  le  Arbitre , en  ce  que  ccluy-là  juge  comme  d o- 
quitté ,&  • plus  grande  puiffance  que  l'autre. 


Titre  j. 


.Jtttftprmxtr. 


Cimfrtmit 
auec  toute 


puijftnce 
•'•mptC- 
tient  l’np 
fl. 


Ev  x parties  compromsttent  de  leurs  differents  , au  dke  & juge- 
i ment  de  trois>ou  cinq  , qu'ils  nomment,  fans  y potiuoir  contre- 
^ dire , non  plus  que  fi  c’cftoit  arreft  : Si  efquels  ils  baillent  puiffan- 
“ ce  d'en  juger , Si  ordonner  ce  qu’il  leur  plaira  > Sc  de  bailler  à l’vn 
du  droiâ  de  l’autre,  & autrement  en  faire  librement  , comme  ils  verront 
par  enfemble  : en  renonçant  exprelTéraent  à toutes  appellations , teftitu- 
tions,  Sc  recours  aux  fuperieurs.âc  promettent  par  ferment  folennel  de  ne  • 
venir  jamais  au  contraire  par  recours,  appel,  ou  reftitution , foit  jufteraent 
ou  iniuftement  jugé.  S’il  aduient  que  les  arbitres  en  ordonnent , celle  des 
parties  qui  fera  grauée  , peut  aulfi  bien  pourfuiure  réparation  dudit  grief, 
comme  fi  expreffément  ill'auoit  referué  : Sc  ce  fans  auoir  efgard  aufdites 
claufes , renonciations , promeffes  » paches  Si  ferments , & fans  en  obtenir 
relief,  ou  difpenfie  de  ferment.  Cartel  compromis,  tant  ample  foit,  a tout-, 
iours  vne  claufe.qui  eft  entendue, à fçauoit , Si  les  arbitres  procèdent  jufte- 
tnent,&  loyalement, i^fi  Ubcrttu.ff.de  tper.c.  veniens,  c*f>.  Quintauallv , de  ju- 
reiuretn.  Plus  eft  referoéc  autre  claule  : Pourueu  que  l'vne  des  parties  ne  foit 
griefuement  foui ée .urgurn  Lejitxro. i.mter  locatorem.  ff.  lacet.  &l.  cjuidom  cttm 
hine  arli  ^ verb.obltg£x  ainft  fut  jugé  par  arreft  de  Grenoble, l'an  1460. 

trîliï  4eui  [Par  ordonnance  de  1559.  Si  1561.  Si  arrefts  confirmatifs  , fr  les  parties  fe 
a»»*fff4*rfubmettent  Sc  compromettent  aux  arbitres  fous  peine,  l'appellât  doir  prea- 
Vnpptl,  drlablemenr  payer  & nantir  la  peine,  ou  conlîgner  : s’il  n’y  a nullité  cuidcn- 
uuel'nppti-  te  ( comme  au  compromis  fait  par  mineur  ) ou  fauffetc  manifefte.  Et  ores 
' **'  que  on  mette  eu  fairft  receuable,  que  l’vn  des  arbitres  lignez  n’y  eftoit  , ou 
autre  tel,  & que  la  partie  foit  adrnife  a le  prouuer  : fi  eft-ce  quecependant  le 
jugement  & la  peine  ne  ladre  d’eftre  déclarée  executoire  par  prouiiîon:jugc 
k pénultième  d-'Aouft  1577.  és  Generaux  plaident  Bnifcl , contre  Danquet- 
chin-  Il  y a plus,  que  par  arreft  du  aj.  Decemb.  tj66.  fut  dit,  que  la  peine 
eftoit  deuc,  encore  que  l’appcllant  euft  acquiefcé  : & fut  l’appcllant  de  telle 
condamnai  ion  Sc  adjudication  condamné  aux  dcfpcns  , juxu  legem  Celfu* 
Snimtffmn  Ait.dencept.  etrbit.  çrqui  urbitr.  recep.  D’auantage  faut  noter  que  par  arreft 
îjtvèun-  ^ ^ gran<F 'Chambre  du  a.  Iuillet  1571.  fut  dit  que  arbitres  feroyenc  volon- 
uiru  t aires, c’eft  à dirc.que  les  luges  11c  pourtour  contraindre  parties  d’acccptct 

arbitres. Sur  cep  ropos  vne  (ênteuce  donnée  pat  arbitre  fut  prétendu  com- 
promis  mentionné  par  icelle  > vert  u rutrrotiHu,  ores  que  fuit  faite  mention 
de  la  prefence  de  la  partie  déniant  compromis,  par  faute  d’en  auoir  fait  ap- 
c*in^r*»j«parojl.jfiIt  déclaré  nulle,  le  19.  Decemb.  1590.  apres  difncr.plaidant  Martin. 
nHi'  Au  refte  coraprouus  eft.  nul  en  pluùcur  fortes , comme  û vu  luge  auoit  for- 
cé les 


ftetfit. 
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et  les  parties  de  compromettre  ï foy,  /.  3.  de  recep.  Item,  fi  le  compromis  cft 
fait  pu  raineu.lugc  le  î.Iuin  if7j.Quindon  a compromis  en  quatre,  & que 
deux  jugent  prenans  vn  tiers.De  metme  fi  le  compromis  cft  pafTé  par  vn  pii- 
fonnicr,jugc  le  17.Febu.1y  16.  B.] 

Par  ordonnance  du  Roy  Louys  XH.publiée  1500.art.34.eft  dic.qu'on  peut 
appeller  d’arbitres,  & releuerdeuant  l'ordinaire:  & fi  par  luy  la  fentence  des 
arbitres  cft  confirmée, on  n’eft  receuable  àuppeller  derechef,  fans  premier  &eendanm 
configncr  la  forme  appofée  pour  peine  au  compromis  -.Scores  que  la  fen-  9i  t*rlf  . 
tence  fojr  du  tout  nulle  & inciuile,  fi  eft-ce  qu’eue  eft  comprinfe  par  ladite 
ordonnance.  Et  fur  débouté  par  arreft  de  Paris  en  l'an  1584.  vn  appellant 
voulant  interpréter  ladite  ordonnance  auoir  lieu  de  fentence  inique, 6c  non  nir  U y«ij 
pas  de  fentences  nulles.[Le  mefmc  jugé  1 Paris  en  Febu.1511.  "*■ 


Quand  arbitres  ont  accepté  la  charge  du  compromis, ils  font  tenus  en  di-  A'Htru 
re.de  ne  peuuent  s'exeufer,  /.  Ptmpenttu.ff.de  ncg.gcft.&  in  l.Mre nam. CM  tn-  y«i  tnt  m- 
tffe.  tesl.  Et  ainfi  fut  jugé  par  arreft  de  Paris  du  16.  Ianuier  1534.  autrement  *• 
par  dol  de  l'vne  des  parties  peuuent  cftre  diuerti*  d’en  dire.  Et  pat  ainfi  à la^‘**'"f  , 
pourfuitte  de  l’vne  des  parties  peuuent  eftrc  contrai  ntsj.tif.$.i.ffdc  arbtt.  * *** 

[L.e  ij.May  1566.  plaidant  Chapotin,  contre  du  Lac  le  jeune,  fut  jugé  que 
l’arbitre  ne  pouuoit  fe  defifter  n’eftoie  du  commun  confentcment  de  deux 
compromet  tans.  B.] 

IV. 


L’ordonnance  du  Roy  Louys  XH.publiée  1 joo.att.  34.  veut  que  les  appel-  m,f. 
Uns  de  la  fentence  d'arbitres  ne  foyét  tenus  payer  U peine  appofée  au  com-  mu  wii 
promis  , que  premier  ladite  fentence  ne  foitcomptouuéc  par  le  luge  ordi-  dtaxiL 
naire, auquel  aura  efté  appelle: mais  auifi  fi  de  luy  on  eft  appellant  à la  Cour, 
l’appellanc  ne  doit  eftrc  receu.fans  payer  la  peine.Et  ainfi  fut  jugé  par  arreft 
de  f Paris  au  mois  de  Febu.  l'an  iju.contre  Ican  de  Pleuos, appellant  du  Bail- 
lif  de  Chartres.  Et  par  ledit  arreft  fut  déclarée  ladite  ordonnance  en  ces  D„uré- 
mots  : Ne fer  a recta  a Appeller ftntn  en  payant  préalablement  : hacenim  ver  b a,  tiendtttr- 
en  payant  ,gernrdtua  refel tuent  ur  tn  conduit  nem,  fifiluerit.  I. fi  tu  ex parte,  jwt-  donnante 
ckt  glo.tn  verb.adeunde.ff  de  acqutr.  hared.  ( Et  l'article  premier  eft  rapporté  **  f""* 

des  mémoires  de  M.  Nicolas  Bergeron,que  l’appellant  d’vue  fentence  aibi- 
trait, doit  payer  l'amende , laquelle  eft  acquife  à l'intimé,  encores  que  l'ap- 
pcllant  ait  acquiefcé.Caron  au  lieu  prediâ  en  rapporte  deux  autres  Arrefts: 

& auliu.7.  cha.  an.  où  il  rapporte  auifi  auoirefte  jugé  par  arreft  donné  en  U 
Chambre  de  l’Ediâ  du  13.  Decemb.  1581.  qu'vn  appellant  d’vne  fentence 
arbitrale  n’eftoit  receu  à plaider  jufqucs  à ce  qu’il  euft  configné  la  peine,  ÔC 
içelle  actuellement  mife  entre  les  mains  du  Greffier.  Ce  que  M.  Maynard 
liu.  1.  chap.  55.  de  fes  Queftions  rapporte  n'eftre  obferué  au  Parlement  de 
Tholofe.I.CJ 

Suiuant  ce , vn  appellant  de  la  fentence  arbitrale  confirmée  par  luge  or- 
dinaire difant  que  la  peine  feroit  payée , dont  appel  fécond , fut  en  la  caufe 
d’appel  ordonné  que  les  parties  conclurroicnt,  comme  en  procez  par  eferit 
& que  cependant  permis  à l'intiméde  faire  execurer  la  fentence  arbitrale, 
poux  le  regard  delà  pcinctle  ij.  May  if7}.apres  difner. 
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v. 

jS^ilUnt  Entre  Iean  Chafteignet  Seigneur  de  Vengiers  , appelianc  de  lafcntence 
fccando,it«confirrnatiue  de  certain  jugement  arbitral  donné  par  aucuns  Commillai- 
U fini  ta-  porn.i,  d’vnepat  ,5c  Mcflirc  Iean  Caftigner  demandeur  intiméd'au- 
V tre  PArt  » fut  dit  par  arreft  de  Paris  du  10.  Nouemb.  îjjt.  rapportant  Mon- 
fj'trû  “ 1,cur  Fumcc,qu  à faute  d'auoir  payé  la  peine  de  deux  cours  efeus,  l'appellanc 
p im  eff  n’eftoit  rcceuable  appellant:&  que  lafcntence  dont  eftoit  appelle  .fortitoit 
•Uhuti  de  en  fon  cftcct::&que  ce  neantmoins  ledit  appcllant  eftoit  condamne  à payer 
fin  appel.  ladite  fomme  de  loo.cfcus,  Quod  eft  notnndum , car  il  y a deux  peines  : c’cft 
l’ordonnance  du  Roy  LouysXU.ait.4. 

Peine  eem-  [Pi  t l'ancien  ne  ordonnança  des  arbitrages)  la  peine  Ce  confignoit  8c  eftoit 
miftpuMM (uie&c  à répétition,  aucasqu’ileufteftémal  jugépar  lesarbirres  : mais  par 
&i‘»pptt.  la  dernière  ordonnance  la  peine  eft  acquife  , et  mm  fi  mal  i jndtcatum.  Et  fait 
à noter  que  fi- toft  que  l'vn  defdits  compromettans  à aibittcs  a intcrictfté 
appel , quand  ce  ne  feroit  que  par  acquic  , pour  euiter  à l'execution  rigou- 
reufc.orcs  qu’il  n’y  euftconcluiîonny  relief, fi-eft  ce  que  la  peine  eft  acqui- 
fc  & cotnmifc  à la  partieacquiefccnte  contre  lccontreuenant.  Iugé  par  ar- 
rcftfolcnncl  en  interinant  la  Rcqueftc  i ccluy  qui  auoit  le  jugement  arbi- 
tral en  fon  profit  , la  fur-veiliede  Noël  152.  prononçant  Monficur  le  Prefi- 
dentdc  Morfan. Caron  l.y.chap.iu.B.] 

VL 

On  ne  doit  Lors  que  la  Cour  eft  faille  d’vn  procez  les  parties  ne  pcuucnt  en  rranfi- 
trnnffir^  gcr>fans  jc  congé  de  la  Cour:  comme  eft  amplement  noté  par  Anfrer.  in  ad- 
ipjémtà  dit. ad  Pamir-  in  cap.finern  htibtu,m fine,  m ver  b.  débet  indicere.  de  dol.  & con- 
(t  Cour  ttema.  Età  cefte  caule  fut  Gilles  de  Forefts , pararreft  de  Paris  , donné  l'an 
Jmretnii.  i?86.condamnéen  ^o.liurcs  Patifis  d’amendc.pour  autant  que  fon  Aduocar 
confefta  en  l’audience  qu’il  auoit  tranfigé  auec  les  Rcligeux  de  Fayonnc, 
de  certain  ptoccz  pendant  en  ladite  Cour. 

VII. 

On  ne  fe  peut  aider  d'vnafecord  fait  fur  procez  , dont  la  Coureft  faifie, 
©res  que  le  bon  plaifirde  ladite  Cour  foitreferué  , fans  ce  que  premier  il  ait 
efté  approuaé  par  la  Cour.  Et  ainfi  fut  jugé  par  arreft  de  Paris,  pour  Ieanne 
de  Hames, contre  Iean  Caftait, en  l’an  1386. 

VIII. 

Si  la  Cour  de  Parlement  a permis  aux  parties  de  tran figer  de  certain  pro- 
cez dont  elle  eft  faifie , & fuiuant  tel  congé  les  parties  ont  tranfigé  , il  n’eft 
encote  permis,  nya  l’vneny  l’autre  d'icelles  parties , (ôyayder,  alléguer, 
«y!  mettre  en  auant  ladite  tranfaction  en  la  Cour, premier  qu  elle  foitparla- 
dite'Gourreceuc&emologuéetcommc  eft  notétur  ledit  chapitre,  finem/i- 
’tibue.  Et  ainfi  fut  jugé  par  arreft  de  ladite  Cour , contre  le  Seigneur  de  Cof- 
fatt.enran  1387.  • , 

Ces  deux  arreft:  -p.&S.nefint  tjuvn,prins  de  Ioan.Gall.quatft.  128. 
l’i*«  in  ix. 

untîmptP-  ^presque  les  parties  onttranfigé  fur  vn  procez  pendant  à la  Cour  , dé 
ehir  hmc-  1 «ut  horité,-  ou  bien  foiis  le  bon  plaifir  d'icelle  rrfcrué>il  finît  le  faire  emolo- 
UgaiiîàU  g.:er,  comme  deftus  eft  dit.  Et  ce  neatlrmoins  n’eft  reccuablel’vne  des  par- 
Coma'vnt  tlcs  ^ empcfchcc  ladite  cmologation , fie  vcdii  contreladirc  tranfiiéhon.  Et 
unnfiSii.  combien  qu’en  plaidant  de  celte  matière  à la  Cour,l’Aduocat  du  contredi- 
sant 


-2><  tnef. 
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fanr  eud  allrgué  plulieurs  ta'ifons . d pouvoir  fov  départir  de  tel  contra#, 
qui  n'tftoir  parfit#  ny  arredé,  ma  s fufpendu,  de  qn’il  y auoit  condition,  à 
Içauoir  s'il  plaid  à la  Cour,  & fie  , qu'auant  l’accoraplidement  de  la  condi- 
tion,l’vne  dispattiesr  pouuoitconneucnir,/./. C.ae nennum  pecnn.lfin.jf. 
am  fttifd.ceg  <$■  cafipre  te.de  refertpt. neantmoms  fut  déboute  par  arreft  de 
l'an  mille  trois  cents  nonante , pour  autant  qu'il  n’auoit  raifon  ny  caufede 
fon  departement, linon  de  dire  qu’il  ne  luy  plaifoit  pas:&  aufli  que  la  condi- 
tion cdoit  au  plaifir  de  la  Cour,&  non  pas  au  lien. 

[Par  Edit  du  Roy  donné  il  Fontaine-  blcau  au  mois  d’Auril,ty<5o.&  public  Ei,a  dtr 
à laCourdeParislc  18.de  May  1565.  font  confirmées  & authorifccs  toutes  'g-f/fÿ 
trartfâftions  faites  par  majeur,  nonobftant  quelconque  lclion  d outre  moi  M 
né  de  iufte  prix  , valeur  & dol  de  la  chofe  fans  dol  de  pcifonne  ou  force,  & >,*■  i Imn 
feront  déboutez  tous  impetrans  de  leurs  lettres  de  l'cffc#  5c  entérinement  6-‘b.  |8-d* 
d’icelles, &c.Suiuanr  quoy.fut  vnPrcftrc  condamné  à payer  fuiuant  la  l*'1,0 

a#ion,ccttainefotnmeexccffiue,le  Î4  Auvi!.  1564..] 

[Quand  il  y a tranfa#ion  5c  accord  entre  les  parties  pour  les  meubles  &:  * 

conqueds.Sc  pour  toute  chofe  quelconque  conccmant  la  fucccflron,  ^ 

elaufe  s’ederd  non  feulement  aux  meubles  &frui#s  des  meubles,  mais  aux  f 

réparations  & décadences  aducnucs  ctdpa  de  ladite  partie , eflant  cela  cou- 
uertpar  ladite tranfa#ion,arrcft  du  ay.lanuicr  îjôj.contrclc  ptemier  Huif- 
licr  Barat.] 

X. 

La  Cour  de  Parlement  a tenu  la  main  àladidribution  deiudice.lêlon  c eCcmpr$m0' 
que  chacun  en  a eu  befoin,(i  auant  qued’auoir  eu  1 œil  à ce  quepar  faueur, 
ou  contrainte  des  grands, les  péris  ne  fullent  opprimez,  & à ce  fait  fetrou-  <i°HT J>HT  . 
uentdeux  notables  cas  aduenus  à ladite  Cour,  l’vn  dcl*anijS8.  l’autre  de 
l’an  1591-  Le  Duc  de  Bourgongr.ca  proccz  contre  vue  Damoiléllc  de  ladite  ««q.  f»u- 
Cour  , auquel  entr’eux  cd  parte  appointeinenr  de  croire  de  leur  different  *f«'« 
certains  arbitres,  qu'ils  nomment.  Eu  l’autre,  vn  appellantdu  luge  dudit  in' 
Duc  de  Bourgongne,&  ayant  reloué#  procédé  à la  Cour, compromet  auec 
ledit  Duc  d’en  croire  fon  luge, duquel  auoit  edé  appellé.Ces  appointemens 
prefentezà  la  Cour  par  les  parties  pour  edrcpaliCZipar  arred  font  refufez. 

La  raifenedde  la  plaidoyrie  desgens  du  Roy, qui  remondrem, que  quand 
vne  pauure  partie  a de  grands  aducrfaircs, elle  cd  pludod  opprimée  &r  n'en 
a iamais  fi  bien  la  raifon  és  lieux  où  lefdits  aduerfaites  ont  puiffance  com- 
me à la  Cour , qui  fait  iudiccà  tous  fans  accepter  aucun , & cd  contrainte 
par  les  petits  & par  les  grands:  & par  ainfi  qu’il  n’y  auoit  aucune  verifimili- 
rude,quc  ladite  Damoiiclle  peud  atioir  iudicc  contre  vn  fî  grand  Seigneur, 

5c  tant  redouté  par  tant  de  pauurcs  perfonnes,  5c  moins  ledit  appcllant , 5c 
notamment  pardeuant  vn  Luge  dudit  Duc:5c  dont  il-auoir  appelle. 

XI. 

Souucnt  arbitres, efquels  les  parties  ontcopromisjfontcôtraints  ordon-j.  »rUtrei , • 
ncr  que  preuue  fera  faite  par  tclmoinstmais  il  faut  que  des  tefmoins  qui  fc-  nt  fmuint  ' 
roncparcux  ouis,  ilsrcçoiucnt  le  ferment  par  enfcmble,  fans  ce  qu’ils puif-,*r**“*r 
fent  commettre  l’vn  d’eux,  ou  que  l’vn  fcul  puifTc  faire  s’il  n’td  dit  au  com-  * 

promis,#  s’ils  font  plulieurs, ôcque  tout  ainli  qu'à  la  decifion  du  procez  ils  ,■/;  n‘"a  ’ 
y Jeuojem  tous  eftie;linon  qu'il  foit  dit,  quelYnouz-puilfcdelpclchcr  lesrfir.' 
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parties  en  l’abfence  des  autres, au  ffi  à la  réception  du  ferment,/./? in  tres.ffAe 
arhitr.6 : à l'inftruâion  du  procez .c fnulentHim.de  effie.deleg.  Et  ainfi  Eu  ju- 
gé par  arreft  de  Paris  le  9.  Iuillet  l'an  154}. 

ürdtané*-  y 3 Ordonnance  de  Mouiins.conÉrmee  par  plufieurs  Arrefts.qui  or- 
ct  lie  Mot-  donne  que  les  parens  plaidant,  compromet  tront  & fubmectront  à l'arbitra- 
i,m  , teu-gc  des  pins  prochains  parens.  Mats  cela  s'entend  en  matière  de  partage  en- 
ehm"  U.-'  tK  raajcurs,& qUlnd  le  procez  neft  fort  acheminé.commc  futiugéaupro- 
diHiri'pe- ccz  d'entre  le  feigneurde  Chantelou  & M.  Fleurette,  le  16.  Décembre  ij (,%. 
n»t.  plaidant  Granger  contre  DauidJ 


DES  ADVOCATS,  ET  PROCVREVRS. 

Des  Aduocats  des  Cours  fouoeraines, des  fieees  Prefidianx, Bailliages  Se Scnelclua- 
(ccsienlcmblc  des  Procureursâ'ajt  Jreflc  deux  Titres  en  mon  recueil, ou  i'ay  traitte  plu- 
fleurs  belles  quociduncs  queftioni  pour  leurs  charges  , Je  la  réception  des  Procureurs, 
préférence  des  enfans  de  mnftrc,aux  anciens  Clercs, que  le  leAeur  y pourra  roir.  I.C. 


Titre  4. 


xArreftptemur. 


Aduttatt 

il  Ceun 
ftuattai- 
neidewtat 
afin  [ra- 
kae\. 


Onsis  vr.  Riant  Aduocat  du  Roy  , en  plaidant  fur  vne  eau  le 
d’vn  Aduocat  en  la  Cour  • le  premier  iourd’O&obre  1555.  Ec 
grandes  remontrances  des  plaintes  qui  luy  auoient  efté  Elites 
par  les  Doâeurs  Rcgents  des  Vniuerlitez  , de  ce  que  prefque 
tous  leurs  auditeurs  ficefcoliers  fe  retiroicut  fans  prendre  de- 
gré: de  que  cela  procedoit  de  ce  qu'auiourd’huy  indifféremment  on  recc- 
uoit  es  Cours  fouucrainesEfcholicrs  à faire  ferment  d!  Aduocat  à plaider 
fans  deleâ,&  fans  voir  leurs  degrez  deautant  des  offices  de  ludicaturc  Roy- 
ale : 6c  requit  que  reprinfes  les  anciennes  ordonnances,  fuft  ordonné  que 
déformais  on  n’en  reccuroit  finon  graduezxe  que  1a  Cour  ordonna  par  fou 
arreft.  "■ 

(Voyez  les  loi*,  verutn  lictre  n.  CoeL  it  Aduocat.  diuerf.  tudieu.  6c  lacin- 
quiefme  C.  de  Aduocat.  dtutrf.  indtcum.  Ce  qui  a lieu  non  feulement  aux 
Cours  fouueraines, mais  aux  fieges  Prefidiaux, Bailliages,  Senefchaullces  de 
autres  fieges  Royaux , & cft  neceffaire  que  lefdirs  degrez  foient  obtenus  eu 
Vniuerlitez  fàrneufes  6c  approuuees,  comme  fut  requis  par  M.  Seruin  pour 
M.  le  Procureur  général  en  la  caufe  plaidee  le  17.  N oucmbtc  1600.  entre 
trois  Aduocats,  l'vn  teceu  aufiege  de  Rhcims,  l'autre  à celuy  de  Ribcmonr, 
6c  le  dernier  en  la  Cour  de  Parlement , tous  trois  depuis  habituez  \ Guife, 
fur  la  ptelTeancc , la  Cour  entendant  le  iugement  ordonna  que  celuy  receu 
en  la  Cour  précéderait  les  autres.quoy  que  le  dernier.  Voyez  mon  Recueil 
Tit.dcs  P rerogat  iues  fur  la  fin.  Auiourd  huy  celuy  qui  defite  eftre  immatri- 
culé au  nombre  des  Aduocats  de  quelque  fiege  Royal , doit  communiquer 
fes  lettres  de  licences  ou  Bachelier  en  droit  ciuil  ou  canon,aux  ges  du  Roy, 
de  aucun  neft  receu  fans  icelles,  dont  il  y a ordonnance  du  Roy  François  I. 
L’Office  principal  de  l’Aduocat  efl  cenfulere  rtip.  & tmrgitrum motertam  am~ 
future  yl  AdHocatos.Cod.ttdju.de  Aduecat.diueif.iud.  A Rome  ils  teceuoiçc 
ialaite  du  public,  mais  Nero  commida  que  les  plaidas  de  leurs  clients  les  &• 
lariaffcnt.Scqucle  public  feumift  les  ficges>Sw«#»##  tuNcronccaf.iy.  I.C  ■) 

IL  U 


Digitized  by  Google  ■ 


4t.f)esyiiu»Câts,&  <î>rocurWiiLnife  VI.  365 

II. 

Le  6.  jour  d'O&ob.i  J jo  1»  Cour  lors  feanc  à Moulins, en  plaidant  vne  ap-  HMu  de. 
pellation  entre  Maiftre  Philibert  Boucher  Enqucftcur  d’ Auxerre, & Lieuce-  ,pmr 

sant  general  en  la  Preuofté  du  dit  licutappcllant  de  certaines  deffeofes  à luy  j,nJ 
faites  pat  Maiftre  Rcgnauld  Cheualicr  , Lieutenant  audit  Bailliage  d’vne 
part , de  ledit  Cheualicr  Lieutenant  general  intime  d'autre  part,  par  fon  ar- 
reft  , & ce  requérant  Moniteur  MarillacAduocat  du  Roy  au  Parlement  de 
Paris:  5t  deffenfes  à tous  luges  Royaux  de  ce  reflort,  Aduocats,  Procureurs, 

& Enquêteurs  de  leurs  iîeges , d’entrer  au  barreau  auec  les  rtibbes  courtes, 
longues  de  friië  ou  de  foye  : mais  ordonna  qu’ils  feroyenttenus  de  porter 
robbes  longues  honneftes.Se  habits  decentsde  luges  & Aduocat.  Et  fut  dit 
que  ledit  Enqucftcur  , à qui  le  Lieutenant  auoit  dcftèndule  barreau  en  ha- 
bit de  robbe  frife.le  collet  renuerfé,  auoit  Guas  grief appelle,  te  fur  condam- 
né en  l’amende,  & aux  defpens, 

III. 


La  diipoütion  de  la  Loy  faifyiiU,  j.pr alerta.  C.de  poftul.  ptohibitiae  à vn 
Aduocat,  de  contratfter  de  l'erao  ument  d’vn  procez  auec  fa  partie,eft  prat-  ™ „£?*** 
tiquée  en  France  contre  les  Procureurs  & Solliciteurs  ayans  prins  charge  AHtt 
de  la  conduite  du  procez.  Et  ainiî  fut  jugé  par  arreft  de  Paris  donné  fur  le  Mti/fru 
champ  en  laplaidoycrie  du  7.  Iuillet  1514.  pour  Baltazard  de  Carlat  requt-  quota 
sant  larefeifion  d’vn  contrat  de  cefte  lotte  , plaidant  Moniteur  Chartier, 
contre  Maiftre  Gilles  en  Gourtin  deffendeur.  Par  difpofuion  dedroiû  con- 
mun  , ex  SenatufcenJultoFolnfianci , font  reprouuécs  telles  paches  à toutes 
petfonnes,&  y a de  l’infamie  ci  du  deluft:  tenenturfuet ) jut  ctiéunt  in  Aliénant, 
ht  cm, ut  tjmctjuid  tx  condemnatione  in  rem  tpfim  redatlum  fieerit, inter  eos  com- 
MHmcetur.l.  lu! ta  de  vi  pnuatn  tenentur.  I.  ex  fenatufionf jf.  ad  legem  Iul.de  vi 
priuat.  [ Le  Seigneur  de  Badonuillc  pour  cefte  caufe  mit  en  grand  peine  vn 
Aduocat, en  Mars  158?. B.] 

Qe  tretfitme  arrefl  eü  prins  de  du  M oui  in,  fur  la  reigle  de  Chancellerie  3 4,  de 
publicand.tef1gnat  num.310.  Voyez  la  Loy  i.&  la  Loy Jijuu  cod.de  peftulan- 
do,  Si  la  Cour  de  Parlement  de  Tholofe  a fouuent  cafté  tous  legs,  donations 
Si  autres  difpofitions  faites  par  les  parties  plaidantes  au  profit  de  leurs  Ad- 
uocats & Procureurs,  rapportez  pat  Maynasd  liurc  j.cha.u.de  fes  queft.  de 
dioiâ.1.  C.) 


(Aux  grands  jours  de  Clermont  le  18  de  Septcrob.ij8i.vn  folliciteur  ayant 

fitins  ce  dion s dations  des  droi&s  litigieux  de  Iean  Duchar  , obteint  fous 
bn  nom  Requcfte  ciuile , à l’encontre  de  deux  arrefts.  La  Cour  (uyuant  les 
conduirons  de  M.l’rtduocat  deThou.pour  M.lc  Procureur general,ordon- 
naque  le  folliciteur  comparoiftroit  en  perfonne  pour  refpondreaux  con- 
cltiiions  que  ledit  Sieur  Procureur  general  ensendoie  prendre  contre  luyr 
débouta  l’appcllanC  derefft£kdeiaRequefte,le  condamna  en  l’amende  & és 
defpens,  ordonna  qu’en  cas  que  le  demandeur  en  Requcfte  ciuile  fe  trou- 
ualt  infoluable  pour  l’amende  adjugée  au  Roy  , quelle  (croit  prinfe  & leuée 
fin  le  folliciteur  : & fut  ce  que  le  deifendeur  requit  Parte ft  fut  déclaré  exc- 
cutoni  for  ledit  folliciteur , ordounaque  luy  ouy  feroir  fait  droict  ainiî  que 
derailon.I.v .)  IV. 

Le  luge  doit  contraindre  vn  Procureur, & Aduocat  à plaider, gratis,  pour  , **»•*•* 
vn  panure  homme  qui  n’a  rien  t 6c  doit  ledit  luge  du  lien  pluftoft  fournit  ‘ r*i,t 
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T ru u ut  celle  defpcnfe,  %fittibi  cjHijue  tertmm shedmm.in  fy4iuhem.de  mandat. pri>/~ 
f ’*•%!&*"  cip. Et  l’Aduocat.ou  refufaut  de  ce  faire  jwi/fc  .s'ils  nes’cxcufcnt  decaufc  rai- 
fannable.doiuenr  élire  priuez  de  leur  poftulation,  cap.trta.iij.tju aft.vu.  dr  /. 
nec tjutfyu,im,§.y4duoc.uot, jf.  de  offic. procenf  cr Ug*t.  Etainüaciléobferuc 
pat  la  Cour  de  Grenoble, aitifî  que  l'a  e(cm,Gnid  P*p.t}Hafi.cncclxj. 

[ La  Cour.où  Meilleurs  les  gensdu  Roy.aflignent  fouuent  Aduocats  aux 
pitoyables  en  cas  de  nccclTitc.B.] 

V. 

vafil  Ad-  Vn  Aduocat  qui  tient  fief  du  Seigneur , peut  plaider  & confulter  contré 
uec»t  ifuil-  fou  Seigneur  direct, comme  dit  Spéculait  ttt.de  aduec.§  \. ver  fi.  item  epuod pe- 
7 Ct“h‘  ^xcePl*t0Utcs^°‘scn  ^cux  castl'vn  quand  il  eft  queftion  de  l'honmur, 
âilïrcén-  l outre  quand  il  ell  queftion  du  fief  mouuant  dudit  Seigneur  . à coufe  de  la 
<r*  fin  SU-  Seignrucie  m*fme  , car  en  ccadcuz  cas  l'AduoCat  vailal  eft  teoudelfcildrc 
inturfu.  fon  Seigneur  feoJal.fi  lacaufc  eft  jufte.-autrrment  non,  comme  dit  BaJd.  tu 
dtl.  cap.}.<ptib.mod.fiud.amitt.num.^.^  in tit.hic finit  lcx.c.\.numtr.j,  Et  amfi  c« 

l’an  1384.611  jugé  par  arreft  du  Parlement  de  Paris. 

VI. 

X«  tu tm  C’eft  vnereigle ordinaire  detout  temps  obferuée  en  ceRoyaume,  qu’à  U 
plaide  t»  Cour  de  Parlement  aucun  n’eft  rcceu  à plaider  par  Procureur,  que  le  Roy. 
^«r  A laquelle  toutesfois , de  ce  régné,  on  a aucunement  déroge  en  faueur  de  la 

r/ur  cem-  R°yne  Catherine  de  Mcdicis  efpoufe  du  Roy  Henry  II.  & combien  que  la 
utile  Roy.  Cour  y ait  fait  dilficulté.fi  cft-cc  que  le  R®y  aduifant  que  cela  luy  touchait, 
voulut  arteftet  lefaiéfc,  fans  en  tailler  dire.  Et  à cédé  nn  efcriuit  à la  Cour, 

Îiue  la  Royne  n’eftoit  comprinfc  en  ladite  rcigle,  & qu’il  luy  plaifoit , qu’en 
es  ptocez  elle  fuftreceué  à plaider  , & les  pourfuiure  pat  vn  Procureur, 
toutainfi  comme  luy-  CequelaCourapprouuaparfonarrcftdonnélcj). 
jour  de  Iuin.if+S).  auec  la  modification  requife  lors  par  Meilleurs  les  gens 
du  Roy:à  fçauoir  que  pour  différence  du  Procureur  de  la  Royne  , auec  le 
Procureur  du  Roy,  on  nommerait  Maiftre  Iean  de  Luc,  Procureur  general 
de  la  Royne,&  non  pas  feulement  le  Procureur  de  la  Royne. 

[ Ce  mefme  priuilege  aefté  continué  pour  la  Royne  Elizabeth  d’Auftri- 
chc  efpoufe  du  Roy  Charles  IX.  qui  auoit  pour  Procureur  general  M.  de 
Montnelon  Aduocat  en  Parlement,  qui  a cité  depuis  Garde  des  féaux  du  ré- 
gné du  Roy  Henry  Ill.en  l’an  1588.  Et  pour  la  Royne  Marguerite  de  Lorrai- 
ne efpoufedudit  Sieur  Roy  Henry  III.  quiaeuM.  Builfon  Aduocat  audit 
Parlement  pour  fon  Procureur  general  : & la  Royne  à prefent  régnante,  M. 
Dole  aulfi  Aduocat  audit  Parlement.I.C.] 

VU. 

Ldctufe  Les  parties  appellant&  intimé , font  vuider  a par  expédient , & lotis  l’o- 
T "rlturtar  pinion  d’vn  tiers  Aduocat  l’appellation  leuée  : & eft  dit  que  l’appellation 
n eft  pim  raife  au  néant , ce  dont  eft  appelle  lortira  fon  effeâ,  l’appellant  condamne 
reeeuath,  es  defpens  , ôc  à garnir  par  prouifion  la  femme  dont  eft  queftion , es  mains 
érfam  ap.  l’intime , en  baillant  par  luy  caution  .•  & au  principal  appointez  en  preu- 
ptiltrpar-  ues  ^ renuoyez  pardeuant  le  luge,  à tjuo.  L’intimé  qui  eft  Parifien,  prefente 
exeenutn  Requefte  afin  d’auoir  Commiffaire  pour  faite  reccuoir  fa  caution  afin  da- 
uoir  ccftcgarnifon.  Il  y a ordonnancede  lignifier.  La  lignification  eft  faite 
au  Procureur, qui  dit  qu’il  n’a  plus  de  charge,  & que  tout  quant  à luy  eft  ab- 
folu, 8c  b que  l’intimé  s’addretle  à fa  partie.fi  bon  luy  femble.tl  pou  (fuit  par 

contumaces. 


; 
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& defauts  ledit  Procureur&rappellanr.  LaCourpouttouteadiudication 
dcfdits  defauts  d boute  l’intimé,  8c  ordonne  qu’il  fera  appeilé,  & euy  auant 
que  de  receuoii  ladite  caution  ,&  ce  pat  arreft  du  14  de  May  155a. 

«Vv  der  par  expriment.  ] Lescaufesquc  la  Cour  a ordonné  eftre 
vuidées  par  expedientpour  le  bien  & loulagemenc  des  parties,  font  les  cau- 
fesde  defertion  d'appel , appellations  d’incompctcnces,  folles  intimations» 
defaurs, contumaces, taxe  de  defpensenla  prefencedes  Procureurs  des  par- 
ties, & autres  femblables  rapportées  au  Tit.  16.  chap.  141.  & autres  de  mon 
recueil-  I.Ç.] 

éQvE  l'intimb  s’addrïsse  a sa  p artii.JH  n’cftbcfôin  àpre- 
fent  d’appcller  la  partie  par  l’ordonnance  du.Roy  Charles  IX.  de  l’an  tjd}. 
artic.  7.  par  laquelle  eft  ordonné  que  le  Procureur  qui  aura  eu  procuration 
pour  occuper  en  la  caufc/era  tenu  & conrraint  comparoir  en  l’inftance  rée- 
xécution d’ arreft  ou  jogementjfans  que  nouuclle  procuration  foit  requife. 

VIH. 

Il  y a arreft  de  Paris  , par  lequel  eft  défendu  és  Procureurs  des  Bailliges 
fiegesdu  reflortde  ladite  Cour,  d’exercer  offices  de  Notaire.  Vn  Procureur  ntpmatnt 
obtient  lettres  de  don  d’office  de  Notaire  Royal  , & les  prefenteau  Baillifàefl"N^ 
qui  elles  s’addrellenr.pour  eftre  inftitué.  Les  Notaires  empefehent  la  rece-,**M’  1 
ption  par  ledit  arreft.  Nonobftant  ce  il  eft  receu,  dont  ils  appellent.  La  cau- 
fe  fut  plaidéc  és  grands  jours  d’Angicrs,  le  feizicmc  de  Septemb.  ijjg.  là  où 
les  appellans  fouftenoyenr , 8e  que  veu  l’arreft premier  conforme  au  drfaiÆ 
commun,  /.  tj.Cde  tabul.li.xj.  il  ne  deuoit  eftre  receu  : car  eftant  Procureur 
contreuenqic  direéicment  à la  prohibition  , voulant  fe  faire  receuoir  No- 
taire. L’intimé  difoir,  que  tant  par  ledit  arreft, que  difpofition  de  ladite  Loy  01  Atux 
ij.  il  n’eft  empefehé  dobtenir  & rccouuter  les  deux  Eftats  : mais  fi  apres  on  *§tu  iu~ 
luy  veut  exécuter  ccfte  rigueur , il  peut  feulement  eftre  contraint  tenir  le- 
quel  desdcuxîl  ayrne  mieux  , & eft  l’option  à luy  pat  ladite  Loy  ij. joint 
gloLi»  l.vnincrfos.C.de  decnr.lib.x.  à la  fin.  Et  par  ainfi  tout  le  pis  qu’euifirnt 
peu  faire  lefdits  appellans  audit  intimé, & que  le  voyant  rccéu  , ilsrequifi.  f 
fenr  qu’il  euft  à opter  d’eftre  Notaircou  Procureur  : & lors  il  euft  cfté  con- 
traint de  lailfer  l’vn,ou  l’autre.Par  arreft  dudit  jour  fut  dit  bien  jugé.Depuis 
ôn  tronua  eftre  iweruenu  arreft  contraire  cy-dellbus. 

[Cecy  a lieu  aux  fieges  Prefidiaox, Bailliages, Sc  Senefchauffees,  & non  es 
fimplcs  fieges  Royaux  , ainfi  qu’il  a. cfté  jugépar  arrefts  rapportez  au  long 
en  mon  recueil, Tit.x6.art.142.LC.] 

IX.  t = ! 

Les  Procureurs  d’office  conftituez  és  Iurifdi&ions  des  Barons , Charte-  Trtcuratrt’ 
làins  & aurres  Seigneurs,  n’onrpuHfance  de  craitter,pourfuiute,defcndre  8c  dtfict  nt 
manier  les  a,ffairesIurifdiûionnaux,&Seigneuri.auxduSeigncur , finon  au ïnt 
lieu,  & Iurifdi&ion  de  la  Seigneurie:  & fi  ailleurs  en  autre  fiege  ils  s’ineerét 
dercfpôdrc.oupourfuiure  pour  leur  Maiftrc,  ils  ne  luy  peuuct  porter  dom- Ln> 
mage  : car  il  faut  que  lefdits  Maiftrcs  foyenr  appeliez  & prins  pour  partie,  lmf<* 
comme  dit  haH.Fab.tn  $ fî  ijuts  poftulanteinftitdc  aElton:  Ec  fe  rrotuie  arreft  1 - - 

de  Parisdmo.Decemb.1j19.par  lequel  vn  Seigneur  appellant  d’vnc  fenten-  ’ 
ce  contre  luy  dônée  auec  fon  Procureur,fans  l’ouyr  obtint.  Et  ii  lefdirs  Pro- 
curcursd’office  ont  appelle,  ilsncpeunent  rcjcuer  & pourfuiurc  l’appel,  8c- 
aura  l'intimé  defgens  de  la  folle  intimation, fie  neantmoins  peut  IrSeignci» 
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cftre  adiourné  en  défection , comme  fat  jugé  par  autre  arrefl  de  Paris  du  7. 
Aouft.l’an  154?. 

[Quant  toutesfois  outre-paffanc  les  limitte*  de  la  qualité  , le  Procureur 
Fifcal  a appelle  en  fon  propre  5c  priué  nom  : il  peut  eftre  appelle, comme  fuc 
jugé  par  arrefl  du  14-  Feburier  par  lequel  vn  Procureur  Fifcal  du  Sei- 

gneur des  Fefqucns  ■ ayant  appelle  de  certaine  taxe  en  fon  propre  & priué 
nom.côbien  que  la  taxe  fufl  cotre  le  Seigneur, veu  que  ledit  Procureur  n’a- 
uoic  rien  fait  qu’enqualité  de  Procureur  d'office  , & iceluy  Procureur  ad- 
iournéen  defertion,  fut  l'appel  déclaré  dcfert:&  ledit  Procureur  qui  tendoit 
à follement  adioutnc  condamnéà  l'amende.  ] 

X. 

AUttu  Lors  que  fur  la  plaidoyrie  on  appoince  les  parties  au  Confeil,5c  1 rcmet- 
tre  leurs  titres  fans  contredit,  vne  des  parties  couchant  fa  plaidoyer»  y peur, 
*H"rrU,r  r*  in‘egra’  ‘dioufter  chofes  qui  feront  pertinentes, fans  le  foire  lignifier.  Et 
ainfi  fut  jugé  pat  arrefl  de  Paris  le  fcptiémed’Aouft  1Ç04.  Autre  chofe  fc- 
roir  fi  les  parties  font  defpcfchées  fur  le  champ:car  on  feroit  tort  au  luge, «Je 
à partie  d’y  adioufler. 

XL 


Rt  fut  lit  Le  10.  de  May  147;.  vn  Procureur  fut  condamné  en  l’amende , pour  auoic 

rtfitfit  m reprefenté  vnc  Requefte  en  autre  chambre  ja  prefentée  àaucrc.dont  il  auoit 
Intrîtî»- cu  re^Pon^e  » dc  laquelle  il  n’eftoic  fatisfaic,  pour  fon  intention  : car  cela  cft 
J lurprinfc.dol  5c  circonuencion. 
irt.  ' XII. 

Prscurtmn  Poufles  furprinfès  defcouuertcs  en  plufieurs  proccz,  fut  par  arrefl  de  Pa- 
ne  JijMtHt:is  défendu  expreffément  és  Procureurs  de  la  Cour  , à peine  d’eftre  perpe- 
fnul'tî*  tuellement  interdis  5c  priuez  de  leur  Eflac,  de  plus  eferire  aux  parties , def- 
OUrci.  quelles  ils  auront  charge  , lettres  qui  ne  foyent  eferires  de  leurs  mains,  ou 
fignées  de  leur  feio.le  u.de  Iuillet  1 jja. 

* [Vn  Procureur  de  Blois  nommé  luonet,  ayant  baillé  les  pièces  de  fa  par- 
tie.à  partie  aduerfe  fous  promefTe  d’indemnité  : fut  condamné  par  arrefl  a 
les  rendre  dans  le  mois,  lequel  pafTé , condamne  à tous  defpens,  dommages 
£c  intereft.] 

XI  IL 


Im  jj  défendu,  comme  chofe  de  mauuais  exemple,  d’acheter  la  pratique  * 

VrtcuuHr  ^ vn  Procureur  defunél:  5c  ce  par  plufieurs  arrefls.  Ce  neantmoius le  fixié- 
dtfunM  ne  me  jour  de  Febu.ij)4-  en  plaidant' la  caufe  d’vne  vefue  de  Procureur,fix  dit 
d»it  titre  par  arrefl  de  Paris  donné  à ladite  plaidoyrie, que  le  defendeur  feroit  tenu  de 
vn$dmë.  bailler  àladite  vefue  chacun  anvnefomme  , qui  feroit  atbicrée  par  leurs 
communs  amis , à raifon  de  la  pratique  de  fon  feu  mary  laiflce  audit  defen* 
detu:& fans  toutesfois  le  tirer  en  confequence. 
frtcttrtnrt  (Toutesfois  par  arrefl  de  Nou.ifji.pour  la  vefue  de  M.Iean  Ioflêc  viuant 
feutmeytne  Procureur , contre  M.  Adrian  Forme»  fut  dit  que  la  conftitution  de  rente 
faite  par  ledit  Forme  i ladite  vefue  de  liutes  par  an,  feroit  continuée  ea 
iemnité  baillant  par  ladite  vefue  caution  de  la  moitié  deu'é  à l’héritier 
feue  ftenif-  XIV. 

{•Me.  pout  yne  foire  dcfraifonnablc,  vn  Procureur  de  la  Cour  reprins  s’exeufa 
fur  vn  Aduocac  quieftoit  partie,  fie  duquel  il  aueit  promefie  par  eferit,  d'ac- 
quitter de  tous  dommages  ledit  Procurent  qu'il  exhiba.  Et  combien  que  la- 
dite 
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^.^Jutcats,  & ‘Procureurs,  Lmt  VI.  3<*7 

dite  faute  fudaifée  à excuter , ce  neantmoins  U Cour  trouai  fort  mauuaife 
cede  promcfle  : & aptes  ce  que  pat  fon  ordonnance , les  Aduocat  & Procu- 
reur le  furent  prefentez  en  l'audience , U où  publiquement,  & en  leur  pre- 
fencebditcpromeflefutleuc&aduouée  , & la  matière  remondrce  par  le* 
gens  du  Roy,  fut  par  arred  dit,  qu'icelle  promelfc  feroit  lacerée  là  mefmes, 

6c  l 'Aduocat  pour  deux  ans.&  le  Procureur  pour  vn  an  fufpendus  de  l’exer- 
cice de  leur  Edat.auec  infamie  condignc  dufaiéL  De  Luc  dit,  qu’autant  en 
fut  dit  contre  trois  autres  Procureurs , dcfquclstous  il  parle  en  telle  mode- 
die,quc  uon  feulement  il  a voulu  celer  leurs  noms,  mais  la  date  des  arrefts.  ( 

[ Procureurs  vfansde  furprinfe  font  puniifablcs, d'amendes  & defpcns  en 
leurs  propres  &priuez  noms  , &quelqucsfoisdc  prifon , comme  il  a elle 
fouuent  juge  contre  ceux  que  je  ne  veux  nommer  pour  le  prefent  , par  ar- 
rclt  du  iy.Fcuricr  ifôj.  du  zi.  lanuier  ij7f.  du  18.  Ianuier  1577.  Si  infinis  au- 
tres.B.1 

XV. 

Vn  Procureur , ad  lues,  fubditué  par  vn  Procureur  general  d’aucun,  n’cd  rrtturmr 
point  rcuoquépar  lamortdufabdituant , mais  bienpludod  par  la  mort  du 
condituant  prcmicr.comme  ed  noté  tn  l.rnandatum.  C.  mandat,  (jrper  F ah.  " **"*• 

in  J. rtfte.Injht.eo.tu.(îr pergltf.idem  cft.lànter  taufat,ff.eid.  Et  ainu  fut  jugé 


par  arred  de  Paris  en  l'an  1 38 6. 


XVI. 


fnijlitHit. 


Vn  Procureur  fondé  de  procuration  generale  à comparoir  pardeuant  frtcnrtmr 
tous  luges  temporels,  & Eccleliadique*,  le  prefente  pardeuant  vn  Sergent 
cxecuteur,&  veut  empefeher  l’execution  par  le  moyen  de  cede  charge.  Par- 
tic  pourfuit  l'execution,  dit  quelle  n’cd  iuffifante , carie  Sergent  n’edluge,  jHt,t  ^ 
&n’yaricndeluy.  11  eddeboutépar  le  Sergent,  dont  il  appelle.  Par  arred  rtfin  it- 
de  Paris  de  l’an  1 jpy-cd  dit, que  ladite  charge  ed  fuffifante  à loy  prefenter  par-  v» 

deuant ledit  exécuteur  Sergent,  & que  par  iceluy  aedé  mal  procédé,  Sc  dc-*"^  ***^ 
bouté. 

[ Procureur  ne  peut  le  prefenter  ny  occuper  fans  charge  & procuration 
fpeciale  : & fut  vn  certain  le  4.  Iuillet  15 6 4.  condamné  à 100.  fols  parifis  d’a- 
mende pour  s'eftreprefenté  : & fut  leu  l’arred  publiquement  auccdefen- 
fes.B.j 

XVII. 

LeProcurenr  fanseftre  expreffementfondé  à prendre  , ou  refufer  laga-  tnturé^ 
tendie.ne  peut  piédrcenmainou  denier:  comme  fut  jugé  par  ordonnance**"»*»/  n* 
de  la  Cour  à Paris  l’an  1313.  car  tel  «ûe  ed  autant  ou  plus  important , qu'au- 
tre  du  procezj/.yî/eaon  tbiuht.tn p-rineip.ffldt  rt jitdic.junfa glojf.obtultf.  * . * **" 

XVIII.  rt/mfir 7 

Vn  Procureur  general  ne  peut  fe  rapporter  au  ferment  de  fa  partie  aduer-  Pnturtn* 
{•  fans  auoir  expreffe  charge  ; & en  pareil  fut  mile  vnefentence  au  neanr,  Gmtrtl 
donnée  fur  vn  fermentpredéfous  telle  délation  »&  l'intimé  condamné  aux 
dcfpens.pai  arred  du  vingifwiémedoNouemb.l’an  ij43.Toutesfois  vn  plai 
deur  doit  bien  aduiferenaurrescastequeransfpccialmandementîcar  Cfou*n'MX. 
vn  general,  le  Procureur  a betongné  ou  confenti , ce  ne  feroit  pas  allez  de 
dire  qu'il  n’auoit  puillknce  de  ce  Lue,  mais  faut  vfer  de  defadueu.carautre- 
ment  il  luy  feroit  préjudiciable  : comme  Imbert  dit  auoir  ede  jugé  par  ply» 
ücursarrcds  dcPariv- 
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j£8  4 . Zto  '^iàutc<tts)&  fneurturSy  &c.  Autre  VI. 

XIX. 

PdSUêês  Obligations  faites  ehrtele  Procareur  & le  client  font  odicufes,  Sc  feule- 
dmirt  le , ment  pctmifes  pour  la  recompenfe  des  ftlayes,  le  procezdu  tout  fini  .-mais 
rrtcuriHr  cjcul[K  qU'j|  foie  fini, font  nulles  & te[nonuéesd.fnmptiss,f.de  pnft.  Ifiremu- 
dunt.  nernndi.Ç.finstl.  D.  msuuLte.  I.  i.f.  devstr.  & cxtraord.l.crcdet9ri.C.depdfl.&' 
Unufii.  drgJ.rnedtcm, ff.de  var.  & txtrarod.  Et  ainfi  fut  déclaré  pat  arreft  de  Paris  le 
îS.jourdeNoucmb  l’an  1545.  à la  Tournelle,  plaidant  Monfieur  Riant  pour 
le  client. 

[ Le  18.  Auril  ij8o.  vn  Procureur  de  Calais  ayant  acquis  le  droidlitigieux 
de  fon  client  Portugais , fut  l’vn  de  l’autre  déclaré  dcchcu  du  droiét,  de  les. 
Eglifesadiugâcs  à partie  aduerfe,  ledit  Procureur  condamné  à dix  efeus  d'a- 
mende,plaidant  h rebar.  B.]  « / 

XX. 

De  mef-  La  Cour  par  fon  arreft  donné  à Paris  du  T7,dcMars  l’an  i544.deciara  nul- 

mt,‘  le , Sc  reprouùa  vne  ccdulc  faite  par  vnSolliciteur  à vn  Aduocat,  de  la  fem- 
me de  fix  efeus  pour  fes  vacations , confultations , & plaidez  en  vn  proccz 
que  fon  Maiftre  auoit  à Paris  : & luy  referua  fes  aérions  de  faire  taxer  fes  Ca- 
la ire  s par  la  Cour, où  le  proccz  eftoir,&  fie  deffenfes  de  pareille  chofe.  , 

XXI. 

treeurettr  Le  Mardy  ï}.  de  Nouembre  ( aucuns  le  cottcnt  du  Jj.  J l’an  1J43.  furent 
4 dr>>8  de  plaidces  en  Parlement  à Paris,  trois  appellations  d’vn  Procureur  de  Chafte- 
reeemie»,  jet  [j  difoit  qu’il  auoic  cfté  Procureur  des  intimez  en  vne  pouifuitte  de  ra  pt, 
Ttmécurftr  qu’ils  faifoy  ent  contre  aucuns.Qu’auec  l’vn  desaceufezil  auoit  compofé  au 
de  fes  frett.  nom  de  fes  parties  dont  il  auoit  chargé, à vne  fournie  qu’il  auoit  reccu.  Les 
intimez  luy  demandée  cefte  fomme,  raonftrent  le  contraâ.où  il  confciïc  & 
quicteà  leurs  noms.  Ilfcdelfend  , Sc  dit  qu'il  a fait  plufieursfrais  pour  eux 
en  la  pourfuitte  de  crime  : offre  rendre  compte,  & reliqua.  Les  intimez  ten- 
dent à garnifon.  Il  empefehe,  il  cft  condamné  à garnir  par  le  Prcuoft  de  Pa- 
ris. Il  appelle.  Il  eft  dit  que  nonobftant  fon  appel  il  garnira.il  appelle.  Il  cft 
exécuté.  Il  appelle, tertio.  Il  relieue  & conclud.  Les  intimez  fouftiennent  Sc 
difent  que  leur  intention  cftoit  fondée,  & fon  exception  rien , de  laquelle  il 
ne  faifoit  apparoir  : &en  attendant  cela  il  doit  garnir  fous  ia  caution  qu’ils 
ontbaillé  La  Goût  auanc  que  de  faire  droiét  fur  les  appellations  , reçoit 
l’appellât  à faire  apparoir  des  frais  qu’il  pretédoit  auoir  fait  en  ladite  pour- 
fuitte, referoe  tous  defpens,  Sc  auffi  les  dommages  & interefts  ptoccdans  de 
l’execution  réelle  en  diffiniciuc.  Eft  notable  pat  là  qu’vn  Procureur,  pource 
qu'il  a fourny  du  fien  en  la  pourfuitte  d’vn  proccz,  a droiét  de  rétention  de  • 
ce  qui  luy  peut  probablement  tomber  és  mains,  à raifon  dudit  proccz*!  eu  à 
fa  ydrg.not. per Bdrt.tn  l.fi nen fort em.^- fi ccntdm.jf.  de  cond.  tndeb.m  • 

l.jm.Cod.comnud.dr  en  l.qutentnid.Ç.fin.ff.  deprotur.  <$■  per  loan-Ith  in  l.vns. 
C-etiAm  ob  chire.pecH.pig.retipof. 

trecHteuri  Conformément  à ccft  arreft,  fur  dit  le  z$.Iuin  1575.  contre  la  vefue  d’Ou- 

temu  treleau,  qu’en  la  payant  de  tous  falaires  Sc  frais, elle  rendroic  les  pièces  dont 

dre  les  pu.  appatoiftroit  Ion  defunéi  mary  auoir  pour  le  refus  & demeure  qu’l  fit  de 
rendre  dcsfacs  & papiers:  puis  contraint  par  emprifonnemenede  fa  perfon- 
nelejDecemb.ijyi.B.] 


XXII.  Eft 
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XX  II. 

Eft  notable  lajpratique.que  fi  vn  Procureur  a fait  a&e,  qu'il  ponnoit  fai-  Prtwtm* 
te  Sc  defpefcher  tous  fa  charge  Sc  procuration  fpeciale.n’y  a remcde,  fi  cela  ,xr,d»nt^ 
eft  preiudkiable.que  par  dciâdueu.qu'il  feut  fonder  fut  dol,  erreur, ou  bien  J*-'*' 
faute  d'auoir  prins  confeil  de  fon  Aduocat  : & lots  n’eft  aflTcz  de  dire  qu’il 
n’a  eu  charge  de  ce  faire, car  il  y fautvfer  de  defadueu.Mais  auflî  fi  c’eft  cho- 
fe  qui  requière  mandement  & pouuoir  exprès, & qui  ne  (é  peut  defpcfchet 
fous  mandementgeneral-.lors  fans  vfer  d'aucun  defadueu.s'il  en  mefadmenr, 
on  peut  appeler, & faire  le  tout  dire,&  déclarer  nuJ,fuiuant  vn  arrcfl  de  Pa- 
Paris,du  rd.Noucmbre  154}. 

[Partie-ne  peut  defauoucr  fon  Procureur  d’vn  confèhtement  prefté.oï 
autre  a die  auquel  ladite  partie  a efté  prefemé  , par  arreft  le  ta.  iour  de  May 
1 J64.  Et  fi  fans  caufe,  le  Procureur  eft  dcfaduouc,  ayant  fait  fon  deuoir,  il  a 
fes  dcfpens.iommages  & interaûs,  iuge  le  6. Mars  1564.B.] 

XXIII. 

Pat  arreft  deParisduraoisdeluillct  l’an  ijai.  fur  défendu  au  Procureur  me 
rlu  Roy  deTours,  & confequemment  à cous  autres  du  rcfTorr  de  procurer,  *u  «o 
poitulcrou  plaider  pourlesparties.ee  requérant  monfieurle  Procureur  ge-  *,n*' 
lierai  du  Roy. Cela  n’a  pas  efte  obferuc  dcpuis.poar  le  peu  d’inrereft  que  le  JJ?*  *** 
Roy.dc  la  République  Ictrouuent  y auoir,&  auflî  que  ce  feroit  vne  patiurc-  ' 
t é pour  les  fubftituts  dudit  fieur  Procureur  general.qui  font  en  aucuns  Bail- 
liages fi  mal  ftipendiez, qu’ils  ne  peuucnr  viure.fans  foy  ietter  à faire  profit 
de  la  vacation  en  laquelle  ils  font  appelez,  outre  leur  eftac  ordinaire. 

[Comme  il  eft  pratiqué  au  Chaftclet  de  Paris,  & au  Senefchïl  deTho- 
lofe.à  Bourges  & ailleurs, nonobftant  l’arreft  donné  contre  les  Aduocats  du 
Roy  en  la  Senefchauflee  &fiege  PtcfHial  d'Auuergne  le  xi  Nouembre  ij8r. 
aux  grands  iours  de  Clermont,  quieftaubngen  mon  Recueil  rit.  des  Ad- 
uocats & Procureurs  du  Roy,  14.  ch.dctnier.l.C.] 

XXIV. 

Procureurs  du  Roy  ne  peuuenr  lubftituer,  finon  en  cas  d’abfence  ,ou  de  Pr-cmu* 
maladie  par  Edid  du  Roy  François  publié  en  Parlement  à Paris  , enl’an*'*^ 
ijn.  Et  ainfi  fut  iugépar  arreft  des  grands  iours  de  Moulins,  le  Lundy 
d'O&obre  1540. apres  difner, plaidant  monfieut  Rémond  Aduocat  duRoy. 

[Auiourd’huy  & depuis  l’an  ijïtf.qucle  Roy  Henry  III.  fit  en  chacun  fie- 
ge  Ptefidial, Bailliage  Sc  Senefchauflee  vt  fubftirut  du  fubftitut  de  Monfieur 
le  Procureur  gcneralcnchacundefdits  fieges.  Cefte  fubftitutipn  eft  hors 
d’vfagetqui  defirera  voir  l’Edid  & les  Reiglemens  d’entre  lefdits  fubftituts, 

& leurs  fubftituts,  life  mon  Recueil  audit  tit.14.de  autres  Reiglanens  entre 
les  Aduocats  du  Rtxy,&  lesfubftituts  de  momlit  Sieut  le  Procureur  general, 

& autres  Queftions  pour  l’exercice  de  leurs  chargcs.I.C.] 

[Procureur  duRoy , pour  auoir  varié  en  fes  concluions , condamné  en 
100  liurcs  d’amende  , & fufpenda  pour  vn  an.  Ccftoit  le  Procureur  delà 
Chambre  des  Comptes, arreft  du9.Sepr.i4j4.B.]  * ■ 

xxv. 

Par  arreft,plaidans  Monthelon  Si  Bernard  fut  dit, que  les  Notaires  peu-  r.teurm , 
uéc  eftre  Procureurs  en  vn  mefmc  fiege.de  la  1581.  Le  fiege  cftoit  de  Meun«  (•*> 
fur  YureeuBerry.de  petite  eftenduc, comme  pourroit  eftre  lé  fiege  de  MfoNtuirt, 
brifon  , qui  maintenant  a elle  demembté  1 1a  (olicitation  des  Cnaftellains 

AA 


Î7°  y.  7)e!Procureurs,ftBeurs)&c./Lturt  VI. 

DoduSion  [Voyczl'Edid  de  1559.  prohibitif  de  recenoir  Procureurs  outre  le  nora- 
dn  rroci,-  breprefcript.qui  eft  prattiqué  par  toutes  les  Cours  inferieures  de  Patlevnct 
Te1r’  *e,r‘  Et\c  16.  Iamiier  1564.  furent  faites  defenfes  de  rcceuoir  Procureur  qu’cn 
ittn  nom-  C4Sj0U  que  le  nombre  ancien  ne  fuft  rempli,ou  qu’il  ne  fuft  trouuc  ex- 
pédient. Le  10.  Feburicr  ij7j.  par  arreft  des  Generaux,  pour  vnnouueau  en 
l’eledion  de  Chilleaudun.fuc  dit  qu’il  demeuteroit  à la  charge  de  fuppref- 
fion  du  premier  mourant  , dcfculesd'en  rcceuoir  que  parauthoritc  de  1a 
Cour.[Voycz  le  tit.di s Procureurs, tit.145.de  mon  Recucil.I.C.] 


L>  fc  P R OC  V RE  VR.S  , FACTEVRS, 

- ET  EN IREMbTTEVRS  AVX  AFFAIRES. 


Tint  y. 


oArrtjt premier. 


To&tun  A R Arreft  de  Bordeaux  du  10  tebuner  ifil.  tut  mge  pour  An- 

fim  nam  -'S  >«7)^  toineGordin Florentin, & citoyen  de  Lyon, qu’vn  incogneu  fai- 
ftmfoyfoi-  jfl  |J  de  procuration  tft  rcccuablc.fans  faire  preune  que  c'eft  lu  i qui 

rt  cpfnoi-  ■ÂgàM  cft  nomtnéen  a procuration.  Viper  Ang.tnl  fiproeuratorem  ab- 
»»r  loTr^ fi**  Pr9Cur-&  SKS  tn fitrnm.de  fide  inftr.verficptidfiprocnrator.  Et  dit 
procura-  plus  amplement  au  tiltre  de  rcception,dignitc,&c.cn  ce  mcfme  liure  ci  def- 
tion.  fus, arreft  «-là  où  le  faid  eft  amplement  récité. 

II.  * 

Par  arreft  du  n.Iuillct  1494.611  déclaré  fuffifamment  fondé  en  Procureur 
à receuoir , & quitter  le  debce  de  celuy  qui  auoit  figné  5c  fccllé  de  fa  main, 
tn  türo-  Sc  de  fon  cachet  la  procuration  fans  Notaire  & fans  tcfmoins,  5c  autant  va- 
!, MÏ fii«u  i0jt  qlK  s*il  y euft  eu  Notaire  ou  tefmoins. 

du  troan-  1 JH. 

Valeurs  Le  debteur  ne  doit  eftrc  léger  de  bailler  argent  au  fadcur.ou  feruiteur  de 

tr  mtu  fon  créancier  fansauoir  procuration  ou  lettre  mifliuc,  contenant  claufe  de 
ptuumtj  bailler  audit  fadeur  cxprellement  nommé  la  debte  dont  eft  qucftion:&  du 
fiuromont  j debteur  doit  au  dos  de  ladite  lettre  prendre  confcffion  d'acquit 
UJ;^«kr#nr  nVft  nmnr  finir  . fi  fintis  vne  fimnle  lettre  de  crcan* 


fêâiur. 
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autrement  ledit  debteur  n’eft  point  feur , fifous  vne  fimple  lettredecrcan- 

ce.fans  nommément  le rout  exprimerai  paye.comme  dit  Bartol .&  PauJ.de 
Cafir.wl.Luctm  Ttnuijf.de fideiufi.'Ba/d.dr  Saly.in  lfi.ff.quod  cum  eo:er  inl.fi 
vero  non  remuncrandi.§.cum  cftuda/n.jf  mandat  font  l filin  er.uC -mandat.  Et 
ainfi  fut  iugé  par  arreft  de  la  Cour  de  Bordeaux  allégué  fansdatce./’rrr.Æoèr. 
tf.cclxxij.nÂ. 

FtSour  ,n  [Fadeur  ayant  prins  charge  d’apporter  argent  à Paris, & alléguât  qu’il  en 
t*  d<  pn-  auoit  perdu  par  la  rupture  d vnc  bourfe  i Telle  courant  la  pofte,  pour  caufe 
to,filomai-  jç  vollcurs.  Fut  neantmoins&  nonobftant  fes  atreftations,  par  arteft  con- 
ftr>r"tU  damne  à tenir  compte  &•  payer,  fauf  àluy  à demanderfesfalaires.le  u.luil- 
**"*■  let  ,j8j.à  la  Tournelle.B.J  Toutesfois  voyez  ce  qu'ont  eferit  fur  ceftc  Que- 
ftion  M.Maynard  liu.4.  ch.dr  fesQueftions.  Carondas  liu7.ch.186.  de  fes 
Rt.fponfcs , qui  rapportent  Arrefts  de  Parlement  de  Paris &Tt-olofe,  par 
lefquelsaeftc  iugé  qu’vn  atlocié  au  faidde  marchandife , feruiteur,  Procu- 
reur ou  fadeur  d’vn  marchand  > fait  quelque  perte  ».  cftant  pris  des  vol- 
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leurs, que  la  perte  regarde  le  mai!tre,&  allbcié  perlegem  f*iaccidn.$.  in  hoc 
D.tid  legem  AfntliamJ.cnm  duobm.^. tjutdam.D  profiocio . \.Q.J 


IV. 

Vn  Procureur  exprès  à foy  obliger  pour  vn  preft.ou  bien  pour  vendre,6c  trtcurw 
garentir.Sc  outre  le  contenu  de  (à  charge  y employant  fon  nom,&  promet-  *»/•***«« 
tant  tant  comme  Procureur.qu’à  fon  propre  & priué  nô,&  en  chacun  def- 
dits  noms  feuls , & pour  le  tour.poureftre  premier  contraint  parle  crcdi-^" 
teur , fans  foy  pouuoir  ayder  d'exception  de  difeuftion , ordie  de  droid  ou  ,beui  d,f- 
difeuffion  ny  dire  qu’il  a contu£té,nomme  Aient.  Er  ainfi  s’entend  les  glof.  dits  b** 
Bnrt.dr  Bald.tn  l.fi pupdh.Ç.'j.jf.dc negetgefl.&  l.precnr*tor,e}ui  de  emth*ne-ff.f,Hli  & 
dfprocHr.  Et  eft  l’option  au  demandeur,*  addrelfer  contre  le  Procureur, 
tentturex  »»/r,»d»,oubien  contre  le  conftituanr,f«<  tenerur  ex  mandat o,  fé- 
lon la  glofe,cr  laccb.  de  Aretioin  dicki  t.pxptlli.Ç.j.  loint  que  le  demandeur 
y ayant  fait  employer  ledit  Procureur  à fon  propre,&  priué  nom.acu  efgard 
à luy,&  à fa  fidelité,  plus  qu’au  conftituanr,  comme  dit  Paul.  deCafir.  in ^ 
l.) . $ . exerciauorem  ff.  de  exerett.  Et  ainfi  fut  iugé  par  arreft  de  Bordeaux,le  7. 
iourdc  Septembre  iyji.  pour  vnTholo  fan,  contre  vn  maiilrc  d’hoftef  de 
l'Archcuciqucde  Foix. 

V. 


Le  fadeur d’vn  marchand  de  Tours  auoit  pour,&  au  nô  dudit  marchand, 
prins  certaine  marchandife.iufques  à la  fomme  de  quatre  vingtstât  de  liures  V*r  “dn- 
fous  fa  Cedule, contenant  ces  mots:le  Pierre  fadeur  de  lean,confe(Tedeuoir  ieifiiitii 
la  fomme  de  tant  à Guillaume, pour  marchandife  prinfe  par  moy, pour, fie  au 
nom  dudit  Iean,laqucllefomme  ie  luy  promets  payer  ou  faire  payer,dans 
mois  prochainement  venans. H aduint  que  dâs  lixmois  le  créancier  n’a  pas *• 
eftépayé.U  met  cnprocez  le  fadeur  par  deuatleRaiIlifdcTouraiue,ou  l'on  fin  priiu. 
Licutcnât,5c  coclud  à ce  qu'il  ait  à luy  payer  iadire  fomme  de  quatre  vingts 
tant  de  liures.Le  fadeur  pour  fes  defenies  dit, qu’il  n’eft  tenu  de  payer, parce 
qu'il  n’eft  que  fadeur  ôe  inftiteur:&  que  le  créancier  s'addreire.iî  bo  luy  sc- 
ble, contre  fondit  maiftrc-Le  Bailhfde  Towrainc  ordonne, que  le  fadeur  fe- 
ra appcller  fon  maiftredans  certain  temps,  pour  defendre  2 la  demande  du 
créancier, dont  il  n’y  a point  d'appel  interietté  par  le  fadeur.Dans  ce  téps  il 
ne  fait  point  venir  fon  maiitre,à  caufc  dequoy  ileftcondânéà  payer.Sc  gar- 
nir ladite  fomme, & font  fes  biens  prins  par  exccution,dont  il  appelle.  Pour 
fes  caufes  d’appel  il  difoit  qu’il  n’eftoit  que  fadeur  , & qu’il  falloir  s'addref- 
fer  à fon  maiftre, corne  il  appeit  pat  tout  letiltic, de  infittoriaafliene.  Au  cô- 
traire  le  créancier  difoit  qn’il  auoit  promis  payer,  ou  faire  payer  : que  faltem 
l’vnc  de  fes  deux  alternatiues  fe  don  entendre,  nomme proprio,  maxime  <ptia 
verba  ilia funt  execuiiua,conceptu  m perfinamfiuam.  O'auantage  qu’il  eftoir  dit 
par  fentence.qu’il  feroit  venir  sô  maiftredâs certain  temps, où  il  n’y  a point 
d'appel,  qu’il  u’auoit  fourni  à celle  fentencc  , partant  qu'il clloit  bien  com- 
dâué.  Le  fadeur  repliquoit.que  côbien  ,y*ed  verba  fini  exeentinafiemper  tu-  . 
men  tnteiitgt  debent  concepm  effe  m perfimam  demini , aum  mm  inc  contrailnm 
eft.per t. LMciuhtjit*  eftfin.ff.dtinjht  aclto.vbi  dicit  lurifeonfiiltiu'.Quot  ergo nn- 
merare  debet  Kalend-Maias.  Cela  s’entend,  nomme  domtm,non  mfiitcris.  Va 
arreft  de  Paris  donné  en  plaidant  le  a.de  luin  1551.  l’appellation, & ce  dont 
eft  appellé,eft  mis  au  ncant,rintimé  condamné  és  dcfpens  de  la  caufc  d’ap- 
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pel,  & en  cmendanc  le  i ugemcnc  cft  dit  que  le  créancier  s'addrelTera  confie 
lemaiftee  , faufque  G le  fadeur  eftoit  dtfaduoué , il  fepourroit  addr  lier  à 
l’encontre  de  îuy.Pour  l’appellant  plaidantBccher.pour  l’intimé  Bou  hcrac 
1'aifné.C’eft  atreft  fcmblable  eft  contre  la.dccifion  de  B-trt.in  l.fin.  de  mîht. 
aft.dr  cPanl-tUCuftr.tnl  j §.exercttoretit  ff.eod. 
ft$r»T  eu  (Fadeur  encore  qu’il  promette  de  faire  payer,  cela  s'entend  mrnut*  inflt- 

tit..U  r.jjttono. non fuoJ.vlt.de  iniïu^itl. Mais  (i  ic  promets  payer  ou  faire  payer  vn  an- 
»’»  prhitlt-  trc  conflit  ut  o ntc  prtnaptücm  deùuerem,cncote  que  le  fil  sgerut  negouu  pAtru, 
'timJtmt-  commc  ^ *ug'  contre  Claude  Fichcpin,  pour  qui  plaidoit  Villccoq,  8c  fut 
condamné  à l'amende  le  dernier  Fcburier  1563.  D’auantage,  faut  entendre 
que  commis& député  comme  fadeur  , Sergent  faifant  quelque  ptomefli: 
pont  fon  commettant , buket  prmi/egtutn fin  dudit  commettant  : iugé  (c  10. 
Feburkr  1536.  pour  vn  iergeut  d'eledion  commis  par  vn  Rcceucur  du  ma- 
g izin.  B.  Voyez  M.  Maynaidfurfes  Qucftious  liurc  4,  dcfcsQucftions  de 
dcDroid.chap.iy.  l.C.) 


DES  GREFFIERS,  ET  LEVRS 

DROICTS  ET  TAXE. 

Gre/fierde  la  Cour  eftoit  (cul  du  commencement  , 8c  (impie  clerc  es  prcfcntationi, 
it  auoir  me  bourlê  de  Secrctairepour  (kUrier  fes  clercs  , eftoycnr  lors  les  arreftt  fort 
courts, quand  ils  n’eftoyenc  payez, ny  vendus,  llss’cluoyenc  à la  Cour  comme  les  Prési- 
dents, Confcillcrs,  Aduocars,  Procureurs  du  Roy  , comme  tefmoigne  Nicolas  Boycea 
les  mémoires, De  la  reformauon  des  Greffiers.  B. 


Titre  6. 


xsJrrrJl premier. 


arefjur  tft 
rtjptnfablt 
de  fin  t*m- 


N Greffier  criminel  ou  autre,  peut  fetuir  par  commis  & fuWlitut, 
duquel  ceneanemoins  il  eft  refponfable  fur  fou  bien  , /.  nemtnem. 
de  decur.Jiù.x.  Etainfi  fut  iuge  par  au  eft  de  Tliolofe,en  l’an  mille 
cinq  cenr  lepr. 

(Greffier  de  l'ordinaire  doir  prendre  le  profit  des  lcrtresde  reroiffion  nô 
celuy  des  Prefidiaux,arrcft  du  7. Décembre  1565. plaidant  Cochon.  Quaut  à 
la  grolTc  des  Enquettcs,l’Enqueftrui  la  prendre  non  le  Greffier  : iugé  le  19. 
Ftburier  1571.  pour  Senlis  Et  pat  pluficurs  artefts  a efté  efttoidcmcm  dé- 
fend 1 aux  iuges  de  tenir  Greffe, o u y commettre, comme  i contru. Greffier  ne 
Gnfiter  *<  pour  faire  cflat  de  lugr.  Trop  bien  qu’en  chofe  non  côtcmieufr,ccmme  ap- 
f i»t  e/ht ^ Siemens, du  contentement  des  parties  ou  Procureurs  part*  z, le  Greffier 

contra,  lerr  comme  de  luge.dcquoy  fut  admonefté  le  Sieur  de  Longuiller.le  7.  Mats 
1563.  Au  reftele  Gu  fk  eft  domanial, 6:  ne  peut  eftre  aliéné.  Toutefois  peut 
M.r ■clime t.,  pour  iufte  caule  de  recompenfc  de  fcruicc  eftre  baillé  à ferme  en  faneur 
dti  G nf  d’aucun  & baillé  à futuiuance,comme  fut  dit  te  z.  tour  de  Iuillct  r576.fi. ^ 

fltn  umti  j j. 

fîlrîuit  Souoentcft  aduenu  different  entre  les  Greffiers  Se  les  luges  Royaux,pro- 
m /fitn  cedant  de  ce  que  les  Greffiers  fe  plaignent  defdits  lugcs^renâs  pour  fcribea 
txi-Acrdi-  K u s Clercs, lors  qu’ils  bcloignent  par  commilfionexrraordinatre,fôic  pour 
faire  coquettes,  ou  exécuter  arteus , là  où  doiueut  prendre  les  Greffiers 
...  ordinaires 
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ordinairesî&fe  fondent  au  texte  induit  par  Bal.àceft  elfe &.tnl.firt.C.vbt>& 
nfuiqutm.fi  auflî  en  ce  que  dit  Ba/.tn  jiuth.fcd  iudex-C.de  tpif.û  Htrtc.  Et 
ainiî  le  tiennent  pour  les  Greffiers  les  Do&eurs,  in  lj.  C.defftr.  8e  n’cft  pas 
à vn  iuge  de  prcndie  fcribe  1 fon  plaiiîrtmais  au  Prince  & Seigneur  iufticier: 
comme  dit  Innée. in  c.cicm  P.Tabcüio.ffdefide  mflrurn.dr  lacob.  Reb.tn  l.duor 
TabeUarios,verfnom,quod  auihtrimeprmctpu.C.dcfnfcep.Ub.x  Vray  eft  que 
li  la  commiffion  s’addreffi:  à vn  doyen, ou  autre  eftant  en  dignité, 8e  n'ayaut 
ordinaire  iurifdidion , il  peut  prendre  tel  Greffier  qu’il  luy  plaid  : 8e  eft  le 
faidt  du  ch  Ihtutum  î.notaritirn.  dt  rejcnptu  là  où  eft  notablement  blafmé  le 
Iuge.qui  par  auarice  prend  yn  Clerc  à la  pofte,  pour  participer  aucc  luy  des 
falaires  de  fes  vacations  & efcriturrs.Sn/ye.m  dtcki  l.fin.f.vbi.çjr  apudquern, 
par  ce  mefme  texte, difant  que  ce  font  autres, 8e  diuerfes  iurifdi&ions, 8c  co- 
gnoilfances, celle  du  commettant, où  ledit  Greffier  n’a  que  faire,&  celle  du 
cotnmis.  Pour  te  reglement  de  ce  doute,  ont  cité  donnés  j arrefts  au  Parlc- 
mentdc  Bordeaux. L'vn  pour  le  Greffier  ciuil,  8e  Criminel,  au  fiegc  d'Agen 
demandeur, 6e  requérant  1 interinement  des  lettres  Royaux  par  luy  prclen- 
tees  à cefte  fin  d’vnc  part,8e  maiftre  Iean  Senin  luge  dudit  lieu.ioint  aucc  luy 
le  Procureur  du  Roy  d’autre  pan, par  lequel  cninterinant  lefdites  lettres, 
fut  interdit  audit  luge  de  prendre  plus  fon  Clerc  ny  autre  fcribe,  que  ledit 
Greffier  ou  fon  commis , es  commiffions  tant  ordinaires  qu'extraordinai- 
res,^' tant  au  dedans  de  ladite  Seigneurie, que  dehors:6c  fut  prononcé  le  4. 
de  May  ijiy.Et'auparauant  en  auoit  efté  autant  dit  contre  ledit  Senin,  pour 
Arnaud  de Cfiart,  Greffier  deladiteScnefcliaufTec  au  fiegede  Condom  pat 
arreft  dudit  licu,du  îo.Fcur.  1515.Ec  depuis  autre  pareil  arreft  fut  donné  pour 
Pierre  Fabre,  Greffier  du  luge  ordinaire  dudit  lieu  d'Agen  , contre  maiftre 
Guillaume  Torrent , lugeordinaire  dudit  lieu  11.  May  1517.  Etautrelong 
temps auparauant  pour  lean  Seguien  Greffier  delà  Scncfchaullce  de  Ca- 
hois.au  fiegede  Martel,  appelant  de  maiftre  Iean  de  Liuars  Lieutenant  ge- 
neral, prins  en  partie, le  17. May  1508.E1  le  y.pour  maiftre  Pierre  lecay, Gref- 
fier de  laScncfchautîee  de(Perigueux,demàdcur  contre  maiftre  Elie  le  Mer- 
le,Lieutenant  general  dudit  lieu, le  r.iour  d Aouft  l’an  155t. 

Les  Greffiers  Sc  Notaires  ont  elle  réglez  de  celle  façon, pour  la  confc&ion 
desinucntaircstQue  les  Greffiers  feront  celles  qui  procèdent  d’ordonnance*»rr«  crtf. 
8c  authoritc  de  iuftice  : Les  Notaires  ne  feront  que  les  volontaires,  quand  érlfetaini 
ils  font  appelez  par  les  parties  extraiudiciairemenr.  Il  y a reglement  pour  ftur  t"4*' 


ceux  d’Amboife,  8c  n'agueres  pour  ceux  dcLangre.le  1 6.  iour  de  May  *1580. 


B.jVoycz  mon  Recueil  T.des  Commill’aires  examinateurs;Et  le  Ti.des  No- 
taires,où  vous  ttouuctcz  plulieurs  reglemells  faits  entre  ces  officiers.  I.C.] 


III. 


Vn  luge, pour  les  a&cs  de  volontaire  iurifdi&ion.peuc  luy  mefme  defpef-  lugtiqmlt 
cher  fansGrcffier  ou  fcribe  les  pattics-.comnie  cettifier,promcttre,oélroyer,«5,i  fm- 
commetrre,8c  autres  chofes .l.diutu.ff,de  offpraftd.  Et  pour  iurifdi&ion  ne- u,nI  d,f 
ceiraire  defpcfchec  fur  le  champ  en  matières  legeres  8c  fommaircs  s’obfer-  . 

ue  le  'p*tC&:Atuhj)i(i  breuiores.C.<Ufint.tx  brtui.rectt.  Maisfic’eft  matière p,"r‘ 
contentieufe.il  ne  le  peut  faire  fans  Greffier./.»?  1 n arburn.ff.de  or  bu. & cup. 
quemam  centra frlfam,de prebat.  & ainfi  eft  obferuc  par  ftil  de  Parlement  de 
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Gtenoble»cornmc  tefmoigne  Guid.Pap.tj  ccccclxiiij. 

(luges  peuucnt  delpefcher  les  aûes  de  volontaire  iurifdi&ion,fçauoir  eft 
qui  concernent  lafimple  fon&ion.tion  la  iudicaturc,/.-t/ri.df  intcrrogatisn-' 
titre  fkcl.BJ 

IV, 


hnitcimt  Les  Sccretaucs,  fie  Greflîcrsdu  parlement  de  Grenoble  fouloyent  Icncc 
An  Grc/-  ful  condamnez  es  amendes  la  décimé, qui  eftoit  le  ro.dcnier.à  raifon  de 
ersÂ  ‘ l’amende,  tans  diminution  d’icelle.- à fçauoit  de  too.liu.dix.-fic  payoit  le  con- 
damné cent  liu.au  Tfircforier,5c  dix  aux  Secrétaires,  & autant  en  faifoyenc 
les  Greffiers  des  Coûts, & Bailliages  rclTortiltàns  audit  Parlement.  Ce  que 
paraircft  du  G.d’Aouft  1460. fut  aboly  ficdeclaréillicite.d’autant  que  ce  n’cft 
pas  la  taifonqu'vn  acculé  paye  les  vacations  de  ce  qui  eft  fait  contre  luy  de 
telle  faijOiKCommc  dit  Arch.ttt  c.vt  offidurn.de  hsret.h.V).tn  gl.fuper  -ver b pu- 
bltcumutllcgat  tcxt.in§.infuper.tn  Auth.vt  null.tud.  Mais  fe  doit  faire  la  taxe 
defdites  vacations  fut  les  amendes,  fit  exploids  de  lufticc:  comme  lors  fut 
fait , à l’exemple  du  ftil  de  la  iurifdidHon  de  la  ville  d’Embrun  , en  laquelle 
les  Notaires  fie  Secrétaires  font  taxez  furies  exploits  du  Prince, fie  n'vfent 
poinede  ladite  décime, qui  eft  vrayeconcuflîon./.j.ü'té/^/  jjfcdeconcujf.  Cy 
deuant  quand  il  n’y  a eu  partie  ciuile  pourfuiuanr,  les  Greffiers  fc  font  fait 
payera  la  taxe  du  luge  par  l’acculé,  fuyuant  l’opinion  de  Fruuctfc.dc  Zabtcr. 
in  Clern.'yver fi.notarits.de  herct. mais  depuis  l’ordonnance,  fie  Editft  de  Mou- 
lins publié  en  l’an  1 jôd.cela  tant  Greffiers  que  Iuges,a  efté  retranché. 


Lu  ftrtîtt  Les  parties  ayans  tranlîgé  d’vn  procez.ne  peuucnt  retirer  du  Greffe  delà 
A te-  Cour  leurs  faes , que  preujicr  leur  ttanfaclion  n’ait  efté  emologuee  par  at- 
‘ntit'ttu-  rc^  de l3^‘te Cour.& ainll fut  ingé pat  arreft  de ratis,lc zy.ioui  de Septem- 
uïnt  «Hsîrbie  H3I-(Voycz  le  Tir.j.dc  ce  liu.Arteft  6.7.6e  8. 

Ituri  f»ti.  V I. 

Grifiin  Vn  Greffier  commis  à quelque  chofc  ne  peut  receuoir  l’aélc  de  fa  cotn- 
rtmmtutj  fie  faut  qu’elle  foit  rcceuc  fie  defpefchee  par  autre , fie  fignee  par  le 

***** " 4'Iuge:aturementcc  qu’il  fait, eft  nul.C’cft  l’opinion  de  Saljc.l.iurifîurandi.C. 
mîfinjj  ^ loxn.  Andr.tn  c. quantum  contrafdfMn.de proba.  Et  aiufi  fut  iugé 

imt  d»  /«.par  arreft  de  Grenoble, l’an  1461. 

r* 

Prias  de  Guid.  P dp.  q.  1 z<5 . Autant  en  fut  dit  par  arreft  du  Parlement  de  Na- 
plet, comme  1cfm01gneMatth.de  Aflfliéhdcc.jiy.Idcmtenet  Franc. Aret.conf. 
}}.n  j .outre  ceux  que  du  Moltn  citeenfcs  Annotations  fier  Alex.cont.uyn.q. 

lib.2. 

ürtfer  «»  (Greffier  en  chef  peut  commettre  és  autres  iurifdi&ions  fubalternes.ie- 
tbif  futj  fer,eufes  & dépendantes;,  iugé  par  arreft , pour  le  Greffier  de  l’cflcélion  de 
autb  ftm-  ^oulrn*, plaidant  Dauid  pour  luy  de  jj.Ianuier  tj64.B.  J 

VII. 

par  arreft  du  r.  iour  d’Auiü  L’ap  jjo?,  à paris  fut  interdit  au  Greffier  da 
* ’ Chaftellct 
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Chaftelet.de  prendre  aucune  chofc  des  parties  pour  la  collation  des  pièces,  Gnffltr  ru 
que  premier  taxe  de  ce  ne  luy  fuit  faite  par  lePreuofttle  Paris, ou  fon  \-Ka-Pr*"d  **«» 
ccnant,prins  de  Luc  liure  6.  Arreft  r.tir.j.  Arreft  i».  ctlUtit. 

fAuiourd’huy  contre  les Reglemens  de  la  Cour,  les  luges  ou  aucuns  d‘i- 
Ceux  font  les  collations,  les  lignent,  en  prennent  falaire  extraordinaire,  & 
les  Greffiersla  moitié, ainfi  à leurs  fiegcs,ceft  Arreft  ne  fert.  I.C .) 

(Greffier  prenant  à la  ferme  le  Greffe, ou  du  Roy.ou  de  quelque  autre  Sei-  Grtjfitr  ru 
gneur  vfufrui&ier , ne  doit  rien  prendre  pour  les  expéditions,  efquellesleé"*^  rim 
Roy  ou  Sicut  font  parties, & ce  pourleur  regard.  luge  par  Arreft, le  dernier^ 

Autil  1566.  en  la  grand  Chambre,  contre  le  Greffier  de  Saihéte  Menehou, 
appellanc  de  la  radiation  de  quelques  parties  touchant  les  frais  & falaire  s 
d auoir  deliuré  les  grofTes  de  quelques  procedures  pour  la  Royne  d’tfcof-  ; 
fe  , douairière  : St  requeroie  que  lefdites  parties  luy  fulTcnt  alouées  en  la  ' »■ 
Chambre  des  Comptes  de  ladite  Dame,  luy  eftans  rayeesen  appella  : il  fat  , ' 


Par  arreft  du  jo.de  Mars  tji4.fut  dit  à Paris, qu’vn  ayantdroiékdc  U vcf-  Commit  À 
uc  d'vn  Greffier  defunit,  peut  ligner,  & expédier  les  ades  Si  appointamens  l’oxfodiiif 
rcccusparleditdeftund.toutainlî  qureuftpeu  fairel’ondit  predccelfcur.  ^vn, Gl^ 

(Greffiers,  Notaires , & toutes  perfonnes  publiques  font  contra'gnables Griffirrsu.. 
par  corpsde  rendre  £:prefcntcr  aux  parties,  les  inuentairesSc  autres  ades nJparpri- 
communs  faits  à leur  rcquefte.  Arreft  du  i7.Ianuierij64.)  fmrefrtsU 

A ce  propos  1 heritier  d'vn  Greffier  condamné  apres  ao.  ans, à reprefen- 
ter  vn  appointement , fut  par  arreft  renuoyé  abfous , le  vingt- cinquiefmc 
lirimySa. 

(Il  y a Patentes  du  Roy  Henry  I V.  vérifiez  par  Arreft  de  la  Cour  le  14.  tnftmblt. j 
Mars  1603. par  lefqucllcs  les  Aduocats,  Procureurs  de  la  Cour  de  Parlement  Aduo- 

de  Paris,  leurs vefues&  heritiers V peuucnt  eftrc  inquiétez,  pourfuiuis,  ntc*“&trtï 
recerchez  en  quelque  forte  quecefoit, pour  la  reftitution  des  facs,  pièces, eurturt' 
procez,  inftances  Si  produdions  des  parties  dont  ils  font  chargés,  àfçauoir 
de  ceux  indécis?,  & non  iugez  dix  ans  apres  qu'ils  en  feront  chargez  :&  des 
îugés  cinq  ans  : Si  iouyront  lcuis  vcfucs.cnfans  & heritiers, ou  autres  ayans 
droid  d'eux  de  ladite  defcharge.pour  le  regard  des  procez,  tant  iugés,  que 
indécis  cinq  ans  apres  le  dcceds  deldits  Aduocats&  Procureurs.  Voyez  la- 
dite Patente  en  mon  Recueil  rit.aô.chap.ijo.I.  C.) 

(Au  mcfme  Recueil  tit.  18.  font  tranferiprs  les  Reglements  faits  par  la  Rtpltmom 
Cour  de  Parlement  Si  celle  des  Aydes  , des  charges  & falaircsdes  Clerc* 
defdits  Greffes.  La  Cour  de  Parlement  de  Tholofe  a rciglé  les  Greffiers  ^fMlMlrt,dtt 
maiftres  Clercs  des  fieges  PrcfiJiaux , Senclchauirees  ,&  Royaux  du  reifort 
de  ladite  Cour , par  arreft  mémorable  du  9.  Marsijyj.  que  ladite  Cour  fait 
obferuer , ainfi  que  i’ay  eftéaduerti  prvn  luge  dudit  reflort  dénommé  l'ad- 
dition dudit  Reiglement,  rapporte  par  raoy  en  mondit  Recueil , tiltrca.  ■« 
chapitre  troiftcfme.  I.C.) 


condamne  en  l’amende.B.) 


VIII. 


l *••*?-» 
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Y,(,  7. 7)ü Hutfun & Sergents, &c. Littré  VL 


DES  HVISSIERS  ET  SERGENTS,  ET 

FORME  QTILS  DOIVENT  TENIR. 

Le  mot  des  Sergents,  vient  du  Lattn  C-Æsarian’i  , qui  font  Officiales, 
Procuratotes  Cæfaris.Se  Catholicani dicuutur  in  l.penulr.$.vltira.C.  de  bo- 
nis proferi.  Cuiac  in  l-5.de  I.7,  C.de  iute  fifc.libr.  10.  Idem  Bafilicos  eos  dici 
notât  in  expofuione  Nouell.i  .ad  finem.  B .) 


Ttltrej.  x^rrefi premier. 


ttrjsnts 

dtiuil  J 'fa- 
. mur  Un  & 
efcrittj. 


Ar  arreft  de  Pâtis  du  4-Oâobre  tjjo.repetitif  d'autre  pareil  ar- 
reft donné  és  grands  iours de  Rion.en  l’an  1)46.  furent  faites 
defenfes  és  iuges  du  reflott , de  plus  reccuoit  ny  inftiruer  Ser- 
• gens  s’ils  ne  fçauent  LireSc  eferire.  Et  fut  enioint  à ccluy  duquel 
eftoit  queftion,  qui  eftoit  de  Montpenfier,  fc  defiairede  fon  office  dans  fix 
mois, ou  apprendre  à lire  & 1 eferire  : ce  requérant  monficut  Matillac  Aai- 
uocat  du  Roy.  Depuisy  a eu  ordonnance. 


IL. 


a tt  Vn  Sergent  Clerc  tonfuré  non  marié.doit  cftre  contraint  par  leioge  trio- 
Clercs  no  porel  à foy  marier, & changer  d'habit, & porter  celuy  du  Sergenr,&r  non  de 
deiuh  fier-  Clerc  dans  certain  temps:&  ainfi  fut  iugé  par  arreft  de  Paris , le  n.  Septem- 
tn  Mits  jjre  I+lj.pat  lequel  arreft  fut  dit  que  les  Sergents  Clercs  feroyent  tenusfoy 
Vlesmu  marier  dans  la  Chandeleur  fuyuant  3e  prendre  l'habit  de  forgent”  Le  tout 
Vers tsmâ-  afin  que  nonobftant  leur  priuilege  Clérical  , les  iuges  temporels  cuilcnt 
rier.  moyen  de  les  punirde  leurs  fautes.  B;) 

XdiS  mm-  L’Ediél  ampliatif  des  officesde  fergents,  ne  s’entend  que  des  fergents 

flietifi'cf  des  iurifdi  étions  ordinaireyarwn  des  Ei^isqui  font  occupez  pour  les  affai- 
fteie  Sur-  rcsdu  Roy  : iugé  contre  vnfeféenr , & fut  ordonné  qu’il  feroit  rembourfé 
tm“-  par  les  autres  fergents  oppofans&appellans  de  fa  reception.lexj.  Décem- 
bre 1571.  Et  font  fubiets  a la  fupprciîïon  de  l'Edicl  des  cftats  de  fergents  fu- 
pernumerairesjiugé  lexo.Noucmbrc  1564.  B.) 

■ 11  y a ediét  du  Roy  Henry  III.  du  mois  de  Ianuier  1586.  vérifié  le  é.Iuin 
audit  an, contenant  pouuoir  donné  à tous  fergents.tantdes  Bailliages,  Pre- 
uoftczjEaux  & Forefts  qu’Eleétions  3c  Greniers  à fel,  d’exploiéter  par  tout 
le  Roy  au  me, tous  mandemens,  en  payant  par  eux  finance,  fuyuaut  autre  E- 
diét  de  May  jj6*  .&  Arreft  contraire  au  Tiltre  x7.ch.51.de mô  Recueil,  L C,) 


III. 


strietu s Baillifs&Senefchauxnepeuuentaddreflèr  leurs  commiffions  pour  exc- 

a>  R^«»»xcuter  à autres  fergents  que  Royaux:  3e  fi  autre  y met  la  main, le  tout  cl!  dc- 
n< peumnt  ciarf  nul.  Et  ainfi  fut  dit  par  atreft  de  Paris  du  x.Iqillet  ijxj. 

$xt  enter 

MmI»  o™  rPr*nJ  de  %etfuffe  fur  les  ordonnances  au  traiiïc  de  litter.  obligat.  art.  x.  in 

glotf.num. jq . Autre  arreft  du  6. Mars  ijji.  allégué par  Cbopptn  au  Usure  du 
JQsmasne  defrance,w-  7.  oum-j, 

- • . Pri  , 
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IV. 

Par  ordonnance  du  Roy  François  premier , publiée  l’an  1539.  Sergents 
Royaux  font  taxez  par  chacun  iour  xo.  fols  tournois.  Et  ainfi  auparauant 
par  arreft  auoit  clic  iugé  le  8.Septembre  1411.Ce  neantmoins  ladite  ordon-  * 

nancc  ne'parlc  point  d'autrcsSergents  qui  ne  font  Royaux, cfquels  les  toges  îl#*  /***’ 
ne  doiuent  faire  telle  taxe, mais  moindre  félon  leur  qualité  & leur  trauail.Et  Rtj m*. 
ainfi  fut  iugé  par  arreft  de  Tholofe  en  vne  appellation  d’entre  le  Syndic  de 
l'Eglife  Métropolitaine  de  fainâ  Maurice  de  Vienne , & roaiftte  Iean  Pal- 
mier Chanoine  de  ladite  Eglife,appelant  du  luge  de  Viuarcts  d’vnc  part, 8c 
îc  Syndic  des  panures  de  Satillieu  appelé  d'autre  part,  le  10.  iourd’O&obre 
1541.es  grand  iours  de  Nifmes. 

Sergents  Royaux  ne  peuuent  exploiter  en  vertu  des  contrats  partez  Srrgntr 
foubs  fecl  Royal,au  dedans  l’enclos  des  Doyens,Chanoines  & Chapitre  de  rV •** 

Chartres  , lefquelsauec  l’Euefque  ont  autresfois  efté  Contes  de  Chartres  *’'*/£•**» 
auparauant  l’accord  fait  auec  Charles  de  Valois  ijoô.iugé  le  18  Ianu.  1580.*^’ 
plaidant  Cauchon, contre  Choppin.B.]  chapitre 

V.  de  Cbar- 

Le  rapport  de  ce  que  Huirtiers  ou  Sergents  ont  exploité  , doit  eftre  mis  ,T“- 
par  efetit , & copie  baillce  à celuy  à qui  la  lignification , adiournement  ou  ^'7*^ 
exploit  a efté  fai&.fans  foy  fier  1 aucun  rapport  vetbal.Et  ainfi  fut  iugé  par  rapports 
arreft  de  Paris  le  y.iourde  Iuillct  1549.8c  par  autre  arreft  dut4.iour  delan-  panfirir. 
uier  rjjr.jPrisdedu  Lucliure  4.tir.n.  Arreft 8.8c  p.L’ordonnance  de  Rouf- 
fillon  eft  depuis  interuenue,qui  veut  que  les  exploitas  foyent  libellez, & co- 
pie baillce  à peine  de  nullité , 8c  des  defpens  de  l'aflignation,  faufle  recours 
conue  le  Scrgent.I.C.] 

[Parplufieurs  arreftsmefme  duxx.  Feb.ij77.  aeftéenioint  aux  fergents  ' 

faire  figner  leurs  records  & leurs  commilTaires.ôc  depofitaircs  de  iufticetl- 
tem  de  ne  bailler  qu’vn  exploiétd’cftablirtêmcnt  des  biens  baillez  en  gardc,{*‘7/f”*f 
8c  ne  leur  eftloifible  retenir  argent  pour  leur  falaire  , faufà  eux  faire  taxer  ï“ds.  ” 
par  le  luge.  Arreft  du  19.Decemb.1580.  fergent  exécutant  quelque  decret 
d’eroprifonnement,  ores  qu’il  foit  iufte,doit  cuitcrle  fcandale.  &fut  vn  fer-  tmpriftn- 
gent  intimé.qui  auoit  pris  & menéprifonnier  vn  Preftre  venant  de  chanter 
tout  reueftu,aucc  opprobre, condamné  à dix  liures  parifis  vers  le  Roy,&  8.  i""  ^,rLJ  ’ 
liur.  vers  la  partie, 8c  és  defpensrpat  arreft  du  dernier  Deccm.ijfy.  Pareille- 
ment  vn  fergent  duRailliagedc  Laon,  ayant  emprifonnévn Preftre  Curé  le 
lendemain  de  Noël  fut  déclaré  bien  pris  à partie , & l’emprifonnement  dé- 
claré tortionnaire, l’intimé  fergent  condamné  és  defpens,  dommages  & in-  - 
tercfts.lc  xo.iourde  Nouem.1584.] 

VI. 

Huirtiers  ou  Sergents  ne  doiuét  faire  leurs  rapports  en  forme  deprocez  Fine*  do . > 
verbaux, mais  de  fimples  rapports  8c  exploiâs.Et  ainfi  fut  iugé  par  autre  ar-  r*Pftr‘  * 
reft  dudit  licu,le  zi.iour  de  Mars  1449  Du  Luc  auliurc  predid  art.7,  *' 

VII. 

Du  Lundy  j Aouft  ijéo.par  arreft  de  Paris  fut  ordonné  que  les  tefinoins 
examinez  par  vn  lcrgent  en  vneenquefte  , fetoyent  examinez  par  le  pro- 
chain luge  Royal.  Dcfcnfes  faites  aux  lergents  de  faire  d’orcfnauar  plus  au- 
cunes enqucftcs  , 8c  aux  Clercs  du  greffe  de  leur  addrertercomtHiflions,  8c 
aux  Procureurs  de  l'accorder , comme  il  auoic  efté  fait  en  celle  caufe.  La- . 


j 
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cotnmilfion  pour  informer  en  criminel , adampliundum,  eft  bonne  addref- 
(ce  i vn  Sergent,  non  en  ciui!. 

VIII. 

t it  FeuM6ficurMarillac,Aduocat  duRoyen  ParlemécàParis,  fouftinrque 
eJuouéptr  par  ledefadueu  d'vue  partie  déniant  auoir  prié,  chargé,  & requis  le  fcrgenc 
eeluy  qui  d’executcr.le  rapport  dudit  fergent  n‘eftin(irmé:Sc  qu’ilfaur  neeelfairement 
/'*  mu  en  |c  defaduouant  l’impugne  de  faux,&  foy  inlcriuetautrement  on  doit  de- 
x.vu'u.  nKutct  '3  J’cxploict.Sc  à celle  fin  alleguoir  plufieurs  arrefts.Ce  poinél  eft  fore 
à renir,&  fc  trouuétntte!ls,parlefquels  (impies  defadueus  onteftéreceus.ôf 
la  partie  intereirce  & cxccutce  .mile  au  poir.ift  de  fc  drelfer  contre  le  fer- 
gentiôc  le  fergent  contre  le  defaduouant.  Du  Luc  audit  liurc  Arreftdetnier. 

IX. 

Str^tnti  en  Vu  Sergent  pour  chofc  qui  concerne  fon  office,  eft  creu  de  ce  qu'il  a ex- 
quoy  fenu  ploî<Stc  : mais  s'il  eft  queftion  de  force, & violence  contr  cux  commife,  il  y 
t,ew  pur  paut  vn  tcfmoin  aucc  luy  comme  dit  lacabfRfbuff.m  l.prahibitum.  in prmetp. 

CT ,n addit.ud etendem.etd verb.cognofcatur.de turfifcXd.ltb.x.  Et ainfifutiugé 
f par  arreft  de  Tholofc,  en  l’an  1179. 

Deffenfn  ( Auiourd'huy  en  toute  matière  faut  deux  records  &c  tcfinoftis  pat  les 
de  décréter  dernières  ordonnances  : de  s’il  eft  queftion  de  crime.le  fergent  n’cft  et  eu,& 
prinfes  ^«-'mo;ns  doit  le  luge  décréter  prinfe  de  corps  fur  fon  (impie  procez  vctbal, il 
corps  fur  paut  qj  f0jt  teimoignéde  tefmoinsiinodaux,  qui  ayent  elle  répétez  par  le 
K*ux~dej  Iuge.auparauantquc  de  decrcter,àcaufe  de  l’abus  qui  en  pourtoit  aduenir: 
[orients,  ce  qui  fut  défendu  par  arreft  fuyuant  le  requifitoire  de  M.  le  Procureur  ge- 
neral , le  if.  Décembre  iéor.à  la  Tournelle  , & defenfes  faites  au  luge  de 
Maycnc,&  tous  autres  du  telfott  de  Parlement, de  décréter  prinfes  de  corps 
fur  (impies  procez  verbaux  de  fergents  , i peine  de  nullité  Si  de  tous  def- 
pens , dommages interefts  en  leurs  noms.  Choart  plaidoit  pour  l’appclLane 
d’vue  prinfe  de  corps ainfi  décrétée.  LC.) 

Strient  Le  Sergent  ayant  commiflion  d’vne  prinfe  de  corps  cotre  vndelinquant 
quand  peut  qui  fe  défend  le  peut  tucrtcomme  dit  Bul.in  l.fivtailegeu  tnfiC.ad  leg.  [ont. 
tectre  eeluy  AcjiC'Çj-  fonn.Fab.in  l.Jl ferutes.C.de  h os  qui  ad  ecclef.ctnfug.  Mais  aulîi  il  faut 
que  le  Sergent  fe  prenne  garde.qu  il  n’y  ait  de  lafaute.&que  ce  qu’il  en  fait 
’ ‘ foie  fait  par  neceffité  contre  le  délinquant, faifant  rcfitlance  en  armes,&  le- 

quel on  n’euft  peu  prendre  que  mort.  Car  fans  cela  le  fergent  feroit  renu, 
Autbcnt.fed  otnntn»,verfic.fed qu.tr itur.C. ne  vxor pro  mûrit. Et  doit  le  Sergent 
forme  f *-  nc  trotiuat  relîftance  eftrc  modefte,&  temperc  en  fon  execution,  foit  cmile 
1er  contre .>  ou  ctiminelle,fans  eftre  iniurieuxenuers  ceux  àquiil  s’addreffe , & foy  cô- 
potCer  enuers  eux  decentemcnc,&  en  honneur , télon  la  qualité  d‘iccux,& 
lé.  Uns  les  prouoquer  ny  outrager.  Car  s’il  le  fait.il  en  eft  puny, tant  enuetsle 
Fifque , que  enuers  partie  iniuriée,  qui  fe  doit  pouruoir  par  atftion  d’iniure 
reclle  Ou  verbale,  félon  cequ’eft  faite  l’iniure,&  non  pas  en  appellcr.  /.  in~ 
tun.ii  ttmff.de  muer.  Et  ainfi  fut  iugé  par  arreft  des  Generaux  à Paris, le  vingt- 
huiélicfmc  Octobre  rji8.Et  contre  telle  atftion  ledit  Sergent  n’a  aucune  ex- 
ception,que  de  propofer,&  prouuerl’executé  auoir  donné  l’occafion.pour 
n’auoir  voulu  obeyr.mais  reiifté  : car  fi  ladite  refiftanccfe  prouuc,  ledit  fer- 
gem  ne  fera  tenu.l.quemadmathem.ff'.  ad  leg.Aqutl. 

Delttrrefl  iey  mis  fait  net  ton  jmbert  a»  cimcnccmcnt  du fecend  li.  des  tnfti- 

tuttons 
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muons  fhrenfes  Latines  oh  Commentaire  , Voycz.cy  dejfow  Carrefi  II.  du  Tiltrc 
d hornintcide,<jui  acjlcp  tnt  de  Æoyer, q.  170. 8e  Thom.Grainmatic.dcc. 41. 

(La  peine  contre  ceux  qui  rebellent  contre  fergents  exerças  leurs  cliar-  Vtine  fln. 
ges  cft  grande,  parce  que  lïniure  n’eft  pas  faite  au  Sergent, mais  au  Roy  s’il ,r* 
cft  Royal, & au  luge  Juquel  il  exécuté  le  man  Jemcnt.de  maniéré  que  cftât  Ju>  r'tl1' 
la  rébellion  fie  l’iniure  faite  à vn  ofticier  do  Roy,  elle  eft  cenfee  cftre  faite  à L 
la  Maicftéou  à fon  mçfpris.ÿ'  tdeo,fifiat  tmnna  jhmulo-,  cltnco  cr  ont , etSia  pi,it*»s. 
imurtaru  n campent  domino,  Epifcopo,  cr  auitatt.c.adaposlohcam.  & thtgl.de 
remd.in  tellement  que  ccluy  qui  excédé  vn  ferget  cil  criminel  de  left-ma- 
kfté.f.iujnt  la  conflit  ut  iô  de  Henry  WYTi.qHi fine  rebelles  in  cxtrauag.X.C.) 

XI. 

Le  Baillif  d’Amiens  Lût  commandement  de  viue  voix  à vn  nomme  Taf-  Sergents 
fard  du  foois , Sergent  d'Amiens, de  mener  prifomûer  à la  Conciergerie  vn  n’ebey!fnnt 
defobc>rtant.  Ce  Sergent  dillîmulcjfir  au  lieu  de  le  mener  à la  Conciergerie,  * ct  ?“*  ** 
le  laiilc  allercn  fa  maifon,  fans  en  faire  autre  chofe.  Ledit  Baillif  fait  faifir  commnnd* 
TairardScrgcnt,&  meure  à la  Conciergerie  pour  tglle  de fobcylfance,  dont  peut  titre 
il  appelé  8c  rclcueen  Pailcmcnt  à Paris.  Là  où  par  arreft  eft  dit , que  pour  •' rtprtftm- 
trouuer  le  commandement  àluy  faicdelcgcre  exccuiion,  qu’il  y auoit  delà'"’- 
defobcyflâncc.il  auoit  mal  appelé,  8c  fut  renuoyé  8c  condamné  à l’amerde 
ordinaire  de  fol  appehcombien  que  le  Sergent  monftraft  qu’apres  auoir  co- 
gucu  fa  faiitc.il  auoit  rendu  ledit prifonnicr  à la  Conciergerie. 

fCecy  fcmble  dite  contre  la  rcigle<5cdinaire,quc  nul  Sergent  ne  peut  ex-  SinStr- 
ploicTcr  en  vertu  d'vn  mandemet  veibal  du  luge,  s’il  neft  mis  par  elcrit.De.£",f  'P  '•* 
quoy  voyea  ce  qu'en  ont  eferit  Imbert  en  fcslnfticut.  ForcnlVs  liu.i.ch.i.fic  "uttr'Te 
Nlanfuer  Tilt.des  adioutnemens, nombre  j .8c  6. Cela  doit  cftre  entendu  des  m» nde- 
maticres  ciuiles  , pour  contraintes  8c  executions  de  fommes  pécuniaires,  mtntver » 
dont  eft  l'arreft  à ce  propos  rapporté  par  Imbert, mais  quand  il  cft  queftion  i,f,n 

de  crime.lc  1 ugc federupro  trikwiali,o\x  bien  rencontrant  des  malfaiteurs  eu  '"P’ 
flagrant  delit.comm.mdantàfcsfcrgenrs  de  conftitucr  prifonnicrslesdefo- 
bcylfans  à fes  ordonnances , ou  malfaiteurs,  luy  doit  obeyr  incontinent  à 
fon  mandement  verbal. I.C.^  X 1 1 

Se  tébuuent  journellement  calomnies  fi  grandes  entre  plaidans.quepat 
faute  de  les  pouuoir  apet remet  mettre  en  ieu,&  tirer  du  procez.on  les  préd  *'**•*-’ 
d’ailleurs, & fufftt  que  partie  foit  vexee  & mife  en  peine.Ccqu’on  afouucnt/,,., 
defcouuert  en  vn  point  foi  t malitieux.qui  eft  d’aller  recerclter  la  vie,  8c  les  plmli  l ... 
fautes  de  ieunellè  de  fon  aducriaire,&  s'il  eft  polTîblc  de  trouuer  vne  vieille  H’geteur 
ptinfe  de  corps, la  faire  exécuter  8c  mener  prifonnicr  vn  hôme,  pour  chofe 
inuctercc  &pcrcmpte,au  defeeu  de  ceux  à qui  lefait  touche  & appartiét.  ^d,nn,m,n,‘ 
raifon  dequoy,  8c  pour  la  confequence  que  la  Cour  vid  de  telles  ehofes,  fie 
du  dommage  qui  en  proeede,fut  par  arreft  de  Paris  du  to.lol.ty^.eniointi 
tous  Sergents  & executeurs.faire  mentiô  par  leurs  exploits  8c  rapports, en 
toutes  cxccutions.par  les  mains  de  qui  ils  ont  receu  leur  commiuion,  fie  le- 
nom  de  ceiuy  qui  les  a rcquis,pourfuiui  fie  inlligué  de  l’executer. 

XIII. 

Sergent  receu  en  vn  feul  Bailliage  ne  peue  valablement  exploiter.en  au-  Sergent  ni 
rte  Bailliage, fie  hors  du  ficn,  fie  àccfte  raifon  fuciugépar  arreft  de  Paris  du  *** 
16.  de  May  ijii.  qu’vn  appelant  anticipé  à la  Cour  par  vn  Sergent  d’autto£/r 
bailliage  n’eftoit  tenu  comparoir  àl  aflîgnation  à luy  baillée  par  ledit  Sc:-  n*,ih*Se. 
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genr,3c  fat  la  patrie  anticipante  condamnée  csddpens-  Autres  ont  teno,' 
que partiradiournee n’a inreielten cela:mais eft ceft intereft  feulement  cô- 
fidcrable  par  mcflîeurs  les  gens  du  Roy, qui  a efté  trouué  dur.qu'vne  partie 
prinee  n’ait  moyen  de  faite  déclarer  vne  nullité  contre  elle  commife,.(ÎRon 
à la  mercy  d'autre  perfonnequi  aura  en  ce  tel  motif, qa’il  luy  plaira. 

(Sergent  n’exploi&c  valablement  hors  de  fon  bailliage.-mais  il  faut  icy  ex- 
cepter IcSetgent  à cheual  deChaftclet.Voyezla  l.nuüm  excepto.C  de  dme r. 
ojf.ér  aPp.xrit.tfr  lj.decxecntor.lib.nC.  Il  ett  fans  douce  que  les  Sergents  tlu 
Chaftelctont  leur  caufcs  cômiles  par  deuautle  Preuoft  de  Paris,  3c  ccqui 
concerne  le  fai&  S:  execution  des  mandemens  3c  cômülions  dudit  Preuoü: 
mais'fi  tel  priuilege  s’ellcnd  en  toutes  les  aunes  caufcs adhuc dubtaturVa ut 
r.sim  H'-  toutesfois  noter , que  Seigent  non  Royal  aucc pareatis,  peut  au  préjudice 
eiuil, T.i«.  jçj  Sereens  de  ChalUlet  exploiter  : iugé  pour  vu  de  Largicour  le  16.  Mars 

ZCZ 1JJ7-BJ  XIII.  - 

unir  in-  Le  riour  d’Auril  1 jjj.fuc  en  la  plaiJoycrie  prononcé  arreft  ï Paris  par  le- 

gmt  qu'ih  quel  fut  défendu  i tous  Sereens  de  retenir  l’argent  qu’ils  reccuront  dcscxc- 
rteturtn t->  cations  par  eux  faites  envcmid’arrcfts.fcntences  executoires  ou  obligatiôs: 
ains  le  bailler  Sc  deliuter  incontinent  aux  parties  .defquels  ils  ont  eu  char- 
ge,& pour  icelles  ont  receu.fur  peine  de  fulpenfion  Si  priuation  de  leurs  e- 
ftats,&  d’amende  arbitraiic,3cdccous  defpcns, dommages  3c  intereft. 

fSergent  qui  ne  rend  les  pièces  3c  argent  en  dedans  le  mois  eft  condam- 
nable au  double  $c  par  corps, arreft  du  ly  Iuillct  157t.  Voyez  l’article  91.de 
l’Ediél  d’Orlcans-  A ce  propos  eft  remarquable,  que  le  Sergent  ayant  pris 
argent  ii  promis  faire  quelque  execution, vu  an  pallc.fanss’cn  cl’ te  acquit- 
té,cftant  condamnéà  fon  propre  & ptiué  nom  à payer  la  fournie,  appehfut 
dit  Bien  iugé, mal  appelé,  condamné  à l’amende  & defpcns , otdorné  que 
l’atreft  furfeera  iufques  aptes  Pafques.Iugé  le  ij  Marsijôj.  II.) 

fPar  plufieurs  Arreftsde  la  Cour  , donnez  au  profit  des  Seigneurs  haut 
iullicicts, conformément  à l’article  i8.de  l’ordonnance  du  Roy  Philipprs  le 
t",ni ?*“■  Bel,  de  l’an  1301.  nul  fergent  Royal  ne  doit  exploiter  és  terres  des  Prélats, 
"utRtr  is  Batons,ou  autres  féodaux  du  Roy  ,cfauelles  ils  ont  route  iufticc,hautc,rooy- 
iuflictifnb-  enne  Si  baffe, fi  ce  n'eft  en  cas  de  rellort.ou  autre  appartenant  au  Roy,  c’tll 
ait irnt s.  à dire  mandemens  3c  commiflions  des  luges  Royaux.  M.  Ican  Bacqucr,  en 
rapporte  plufieurs  Arrcftscnfonj.liu.cha.ad.ôt  moy  vn  au  long  donné  au 
profit  de  Meflire  François  de  Cunac , Chcualier  des  1.  ordres , appelant  du 
Baillifde  Gien,contre  Philibert  Mrdor  & la  Communauté  des  iergents  à 
Gien  intiraez,en  la  plaidoirie  le  zo.Mars  i6o;.en  mon  Recueil  cha.ji.  Mcf- 
mcsquelcs  luges  Royaux  ne  peuuent  permettre  aux  Sergents  Royaux  de 
mettre  1 execution  desobligations  paffecs  fous  le  feel  defdits  hauts  iufticiers 
ny  les  fentencesde  leurs  Iuges.y  adioufter, comme  plufieurs  font, pour  cner- 
uer  la  iurifdiftion  defdits  Seigneurs,^  en  cas  doppefition  tour  par  detutit  nom. 
Ce  que  la  Cotir  a reformé  pat  Arreft  dôné  aux  iugez  au  profit  des  Vénéra- 
bles Threfotiers  3c Chanoines  de  la  fainétc  Chapelle  de  Bourgcs-Seigneuis 
Barons  de  Gracay  : contre  les  Lieucenans  de  M.  le  Baillif  de  Berry , aufiege 
Royald’Yffoudun,le7.Autil  1601.  qui  eft  plus  au  long  en  mondit  Recueil 
au  lieu  preallegué.I.C. 

Dflfisaux  (Il  u’eftque  trop  ttiuial  encre  les  Praticiens,  que  toutes  executifs  doiutt 
sirgimtt  dt  eftrc  icelles  a qu  il  y doit  auoic  tunfport  des  meubles  prias  par  execution 


Strgtnts 

Royaux 
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auec  effetS, aturemét  l'execution  n’cll  qu'imaginaire,  & le  premier  quia  r» 

lablcment  exécuté  eft  preft  ic,ainfi  qu'il  cft  remarqué  à l'addition  du  Traité 
«les  cries  de  M.  le  Maiftie,  chap.  3.  auoit  efte  iugé  par  arreft  du  il.Ianüict bl“  f,,”‘ 
1j77.cn  la  troifiefme  Chambre  des  tnqueftes, contre  M. Girard  Ligoly  Pro-f,^, 
curcur  au  grand  Confeil , ce  que  tous  Sergents  doiucn;  Içauoir.  Comme  dtmtfii. 
auiîî  qu’ils  ne  doiucnt  prendre  pour  dépolirait  es  les  femmes  desexccuttz,  yutt  rfo 
leurs  fcruiteutS,ne  domciliqucsiPour  celle  faute  Picire  Petit  Setgenrà  ver  t 
ge  auChaftclct  de  Patisiayantenl’an  ij8p.executéà la tequefte  /c Gaucher  *■*"""*’ 
de  l'Efchalle.M.Dotou  M.des  Requclles  abfcr.r  & dclaille  en  garde  les  meu-  ï- 

blcs  à fa  femme,  & vn  fien  frère  Aduocat  en  Parlement,  & depuis  rendu/»»,  »Uk 
l’cxploictaudict  1 Etc  halle,  lequel  voulant  apres  faire  parachcuer  l'cxecu-  trnnfnc, 
ijon.trouuant  la  femme  & ftetc  auoir  fuyui  ledit  Geur  M desRequeftes  en 
Picardie,  & les  biens  tranfporrcz , sut  oit  fait  conuenir  le  Sergent  pour  fe 
voir  condamner  en  (on  nom  à payer  pour  auoir  failli  : il  cft  condamné  par 
fentenec  du  Preuoll  de  Paris  , de  laquelicayant  cfté  appelle  par  ledit  Ser- 
gd.t.la  Cour  mit  l'appellation  & ce, au  néant.  Si  les  parties  hors  de  Cour  Si 
dcproccz,&fe  fonda  fur  l’acception  Sc  réception  farte  de  l'exploit  d’exe- 
cution  pat  l’intimé,  qui  l’auoit  gardé  trois  mois,  fans  faire  parfaire  l’exccu- 
tion,&  faifans  droiél  aux  concluions  du  Procureur  general,  la  Courût  dc- 
fenfes  à tous  Huiliers  ou  Sergents , de  ne  laiflèr  les  meubles  exécutez  en  la 
garde  de  la  femme  de  l’cxccutc  iceltiy  absent,  fes  feruitturs  & autresdomc- 
lliqucs,  à peine  d'en  refpondre  e»  leur  propre  Si  priué  nom,  6c  de  tous  def- 
pens, don»  mages  & interdis,  ains  à voiims  leurs  Si  foluablcs  : ordonna  qtlc 
i’arrcft  feroit  publié  au  Chailclct  de  Paris  i iouv  ordinaire  , pour  feruir  de 
loy  àl’aduenir.  LcS  Feburier  1590.I.C. 


DE  CORRATIERS. 

. . ; . ...  t* 

Ttltreî.  ^érreji premier. 

®Ork  atters  font  fort  necelfairci à U chofe publique,  foir 

pour  vente  de  marchandife  de  cheuaux.ou  bien  pour  emprunt  en  mmh, 
d’argenttmaisnon  pas  tant  qu’il  s'en  prefcntc.  Etàcefte 
ion  fut  par  arreft  de  Paris  du  U.  jour  d'Aunl  1370.  ordonné 
qu’il  y en  aurait  nombre  certain  qui  fut  ddîgné  , qui  fc  fe-  D"  Tmc  ^ 
royent  rcccuoirâc  approtxier par  hrsCommilfaire*  fur  ce  députez:  6cauant  \'J' 

qued'eftrereccus,bailleroyeotpleiges&ce»titicateurs.  Et  fur  ce  notunié- 

menr  bidonné  pour  la  mnehandife  de  drap». 

C'iy  * Cormiers  fimptes^tocteneresat  moyenneurs.qui  ne  fonr  ttnus 

défaire  Regifti«*des  chofcs  qu'il*  vendent  ou  font  vendre, partant  exempts, 
d'affermer  : autre* font  auecoela  marchands  .comme  à Paris  Cormiers  qui 
reçoiuent  argent,  fe  payent  pat  icurtmains,  & rendent  leiurplusaux  mar- 
chands,& ceox-la  ptuaent  dire  tenus  d'affermer, pour  (ç  luoirluiuant  le  ré- 
gime combien  ils  ont  vendu.  Arreft  do  to.Mars  rjdj.Ils  ne  doiuent  exercer 
qu'aptes  l’aage de  ij.ans.iugé  le  y.  Dcaembre  1579.  comte  vn  ieuhe garçon 
Cormier  ,pourueu  pat  mon  & r (ignacio»  du  peie  JJ. 
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DES  MESTIERS  IVREZ  EXERCEZ 

PAR  LES  VEFVES  APRES  LA  MORT 

DE  LEVRS  MARIS. 


Ttlrre  9. 


K^rreÿ premier. 


vtfut;  rt-  Ov r l’exemple ceirain de  l'honneur,que les  femmes reçoiuenc 

timont  h » ISçJlgS  de  leurs  maris , tant  de  leur  viuantqu’aprcs , fuitgtanderoenc  à 
Itln  mlriiM  noter  vn  Arreft  donné  à Paris  le  i?  Noucmbrei447.cntre  Ican- 

defunhi.  Sy#*Æ2Ï>  ne  vefue  a’Alain  Pocquelin , raaiftre  Baibier , & Chirurgien  de 
ia  ville  de  Paris  d’vne  part,  & les  maiftres  iucez  de  ceft  art,  d'autre  pan:  par 
lequel  fut  dit  , que  par  fes  maifttes  valets  elle pour  toit  exerçet  l’ai  t de  Bar- 
bier,& aufli  de  Chirurgien  , par  experts  qui  l’etoyent  rcceus  & approuucz 
parCommilfaircsdela  Cour.  Ceft  laniatiere  de  la loy  picmicrr.Àe damt. 
hb.xj.C.Sc  delà  ioy,/tmrr;<t,&derni{rr,^e.Sf>7.«en£.('l’nsdeduLuel  6. 
tit.i7.att.ÿ.) 

('Voyez de  l’apptentiflage  & meftiers, l’ordonnance  des  Eftats  d'Odeans, 

art.  99.  J 


D’EDIFICES  DE  MAISONS,  PONTS, 

ESTANGS  ET  AVTRES. 

Aux  Maire,  Efcheuins,  appartient  le  foin  des  édifices  publics  , des  chemins,  fojfpen- 
xes.pout  dénoncer  nouuel  œuure,  empefcher,fàire démolit  des  entreprifes,  n ixtatit.  a, 
amdi»  !“•  publia.  Ce  foin  fut  reprins  à Rome  du  temps  d’Auguftc , principalement 
apres  lebruflement  de  Ncron  de  la  ville. 


Tiltn  io.  Arreft  premier. 

N fonds  non  notable  le  Seigneur  vtil  ne  peut  , fans  le  congé  de 
font  ntfl  ÇKJgg  fon  iufticicr,&  dired.baftir  maifon  forte  ou  tour.ny  appo/er  bar- 
fermtft  tn  baCanes,archieres  & canonnières, mais  feulement  vne  balte  mai- 

noblt  /*»”  ^ fon  clofe  de  murs  & de  foftez  , fans  pont  leuis  ny  canonnietes. 

",  conge  du  Ceft  l'opinion  de  Baldc,/»  t fin.verficulfid  porte  quidam  ncbihs.C.depall.in- 
St'gnur.  tcr  crr.pt. (irvertd.  & Loput notmmdn pnnap.&  ibiglefff  deoper  pub.  Et  ainfi 
fat  jugé  par  arreft  de  Bordeaux  du  la.  May  1494-  pour  noble  François  de 
Caumont,  Seigneur  de  Barbegieres , contre  Matciai  de  la  Roque,  Elcuyer, 
Seigncurde  Pontpongent.  Et  lepareil  par  autre  arreft  du  i7.Auril  tyj. 

Prias  de  Beyer.cpxll.iio.Choppin  oh  iii.lucre  de  priuileg.rufticor.parr.}.c. 
U.att.3  .allégué  des  arreft  s de  Pans  au  cotr aire, cent  ends  permijfto  au  vaffal  cotre 
la  volôte  du  Seigneur, de  ftrtifierfa  mat  fin  de  tour  s, & deftfe^  M où  cela  fi  deit 
entedre  moderernet  & auec permiffton  du  haut  Seigneur mfticier:  corne  t explique 
le  me/me  [ hopptn  fur  les  ceuftumes  d'Anjou  au  \ hure  cha.^i.art.iyOu  par  let- 
tres patentes  du  Roy, corne  en  parlent  les  arreft  s parluy  aüefuez.,atn/s  quüeft  rap- 
porté par  lo  Caron auq.lture  des  Rejponfis  chap.xi.  (Non  feulemét  en  fonds  nô 
noble, mais  aufli  cnaoblc  6c  ficf>u  ce  a’eft  auec  la  pcmuflîô  ou  côgé  du  lieue 

haut 
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haut  iufticier.  Ainfi  comme  le  fieur  du  haut  6c  bas  larreau  en  Aniou, n’ayant 

eo  les  fiefsque  iuftice  baffe  Si  moyenne.pendant  les  derniers  doubles  ay fi,rrnA,f,ns 

fortifié  vne  Tienne  mai  on  proche  le  Chafteau  de  Rochefort  , bien  qu’ellcntÿ/,,  JM, 

fuft  en  la  iuftice  haute  5c  moyenne  du  fieur  de  Brefe  , fieur  Chaftclain  de/*  ptrmtf- 

Milly,  ledit  fieur  de  Brcfe  fon  feigneur  féodal, & Chaftclain  ayant  intente 

ackion  contre  luy,  afin  de  luy  faire  combler  Tes  foffez.abbatrcfes  tours,  ca-'**^,(rfV“t 

nonniercs&  muraillcs,lacaufedeuoluëen  la  Cour, lut  l’appel  d’vu  incidét, 

- 6c  Rcqueftc  y prefentee  pour  rcuoquer  le  principal.  La  Cour  ouy  Malfaac 
Arnault,  Si  Lamct  Aduocars  : & M.  Marion  pour  M.le  Procureur  general, 
débouta  le  fieur  du  haut  & bas  Iarrcau,dc  l’effcdk  8c  enthetinement  des  let- 
tres Patentes  par  luy  obtenues  du  Roy , le  condamna  à abbntrc  Si  démolir 
laforteteffe  par  luy  faite  en  laChaftcllcnie  du  fieur  de  Brefe  , & fans  fon 
confenteincnt , ainfi  qu  il  cft  requis  par  la  couftume  : ordonna  ncantmoins 
pour  certainesb9nnesconfidcrations,quc  l’execution  de  l’arreft  furfeoyroit 
iufqu’à  ce  que  Rochefort  6c  la  Brctaigne  fuflènt  rendus.  Le  premier  iour 
plaidoyable  d’apres  la  fainét  Martin  1599.  ledit  fieur  de  Iarreau  auoit  con- 
tre lefihccs  Patentes  obtenu  commiffion  du  fieur  du  Plcflis  Mornay  , 6c  vn 
certificat  du  Seigneur  de  Rochcpot  Gokuucrneur  d’ Aniou.  LC.) 

IL 

Enplufîcurslieuxyaobferuance  , qu’on  peut  faire  eftang  , par  lequel  Edifiea- 
foyent  comprins  fonds  d’autruy,cn baillant  recompenfe  : 6cfuftk  que  la  uur  «v- 
chauffec  foit  baftic  ricre  l’édifiant , Si  que  par  tel  ccuurc  il  rapporte  plus  de  Btngpiutj 
profit  que  ceux  à qui  font  les  fonds  fubmergez  ne  rapportent  ue  dommage, 
arg.%.fed etir.rn  iKjJit.de  hù  <]tu  [une fm  vcl «lien,  ittrts &C.  cumin  fuo . de  rcrum  ' 

dm  Ce  que  le  Seigneur  diredt  ayant  rente  fur  les  fonds  fubmergez  , ne  peut 
empefeher  , pourueu  que  l’édifiant  les  prenne  fur  luy  & fur  fon  eftang, 
félon  fon  cftenduë:&  rendre  le  Seigneur  direct  indemne. Et  ainfi  fut  dit  par 
artcftde  Grenoble  du  a7.N0ucmb.1460. 

111. 

A près  l’édification  dupont  de  S. Michel  à Paris,  les  Religieux,  Abbé,  5c  Tenu  peu- 
ConuentdeS.Gcrmain  des  Prez  firent  inftancc  , 6c  prétendirent  que  les 
nuifons  édifices  fur  ledit  pont  leur  doiuent  cftrc  adjugées, comme  acquifes, 

e.veo.que  la  Seigneurie  haute  moyenne  6c  baffe  de  la  riuiere  de  Seine.depuis  lfl  ‘ 
le  petit  pont  îufques-là  Si  plus  auanr, Sc  vne  lance  de  largeur  de  chacuD  co- 
dé, auec  droiâ  de  pefeher  du  poiffon,  6c  prinfc  d’oifeaux,  6c  autres  droidls 
leur  appartcnoict:  ckin  <tdificam,0-fatnfolo  cedant. i.curn  tjuu.Infi.de  rcrü dt- 
Ht.&l.Uj  S ■ Laieo.ff~.vt; pofjid. Le  Roy  au  conttaire>difaiit  que  fi  les  Religieux 
à leurs  defpcns  auoyent  fait  baftir  ledit  pont, il  y auroit  l'apparence,/./? Itcits 
& tum  via  public  a, vel flumtnu  impctutflquemad  ferme. amit.  Mais  puis  que  le 
Roy  a fait  baftir  ledit  pont, les  maifons  font  à luy,  6c  le  droiû  du  pont,  fans" 
empefehement  aucun  du  droick  des  Religieux  en  Peau, pour  leur  deftroit  ./. 

Imchu  T1e.tnpr1nc.de  enitt.  Et  ainfi  fut  iugé  par  atreft  de  Paris  en  l’an  1394.. 
pour  le  Procureur  general  du  Roy,ioint  auec  luy  Iean  le  Pelle. 

Le  11.  Décembre  1584.  de  rcleuee  fut  iugé  qu’il  fuffiloit  auoir  permiflîon. 
du  iuge  auec  cognoiffance  de  caufe  , pour  baftrr  par  vn  particulier  fur  1er 
bord  de  la  riuiere  ou  en  place  publique, fans  qu’il  foit  befoin  auoir  lettres  dm 
Erince.B.) 
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DE  RVINE  PREVEVE  D'VNE 

MAISON  PROCHAINE. 


Titre 


II. 


^treff premier. 


tISien  if 

t uittt  pu- 

*:nt  ft 

pmtirijftr 

tenirtvn 


Ichël  le  Clerc  fait  conuenirlean  Henry , &propofê contre 
!uy, que  ledit  Hentyavne  maifon  prochaine  à la  fienne  quis’cn 
va  par  terrc.âc  ne  pourroit  ce  aduenir , fans  le  péril  & ruine  de 

la  maifon  dudit  le  Clerc.  Concludàce>qu'ilait  à mettre  ladite 

’fsülptitr  It  maifon  eîieftant  de  feureté.tant  de  ladite  maifon  que  de  celle  dudit  deraao- 
»«*rJ*p<«-4cur.Ledit  Henry  dit, que  la  maifon  n’eft  pas  à luy,finon  pourvu  quart,  Ôc 
fimn.  qUC  fjj  femmc  y a vn  quart.fic  i.autres  la  moirié:  offre  pour  fon  quart, dit  ara 

rçfte  n’eftre  tenu,  Uad.fffa  »■*»  fi -de  verb.oblig.Lprttaruiff.de  prtt.Jhpnt.& 
fhpuUtto, i-ijMfitum  ff.de mH.oftr.rmnt.  Le  demandeur  dit  que iateûir ation 
qu'il  demande  faite  pour  vn  quart, comme  eft  offert  ne  fett  de  rien:  & telles 
thofes  fanseftre  parfaitement  faites , ne  feruenr  • joint  que  la  matière  re- 
quiert célérité  & eft  fauorable.wt'r&r  ruinis  defirmeiur.l.y.ffi  t/uùtprtnri* 
p*.&  l.fi.jf.ne  quid  in  locfnU&  Li.Ctdic.de  tdific.pnutt.tt  feroir  vnc  chofe 
fort  longue  & de  grand  temps , d'aller  cercher  tous  les  perfonniers  confci- 
gneurs  de  ladite  maiCon, Uïvt  proponts, Coduic  tdtfi.prUsnt.  & combien  que 
chacun  foit  tenu,pro  rvrns.neantmoins  l'execution  (e  doit  faire  pour  le  tour, 
tflnrejff.de  damne  infitto.  Le  Preuoft  de  Paris  condamne  ledit  Henry  ,fauf 
fon  recours  contre  fes  perfonniers.il  appelle,&  releae  à la  Courtoù  par  «- 
refteft  dit  bien  iugé , mal  appelle , en  l’an  ij88.  (Voyez  l’arreft  S.  du  tit.de 
Complainte-]  - --.,^ujgjjjKf|  mOÊ 


U. 


DE  SALAIRES,  TAXES  , VACATIONS 

ET  GAGES. 


Titre  iz. 


s^rrefi premier. 


Tnlfri  rt- 
ttu  à i(- 
ptsndtrf»- 
Uirt  it  /« 
er.tfft. 


E vnziefme  Iuillet  i#j.plaidant  Bocuin,  & Rarioc  Aduocars,  fut 
iugé  furie  champ.qu'vn  Preftreefl  receuable  à demander falai- 
re  de  fa  vacation.d’auoir  dit  la  MefTe:&  ce  feulemcnccontrc  vn 
lay  ,3c  par  deuant  luge  laytcar  ores  que  confédéré  la  grandeur  de 
ce  fuiiC*  Sacrement , on  ne  doiue  tien  prétendre  pour  1a  célébration  d’ice- 
luy.fi  n’eft-  il  pourtanc  raifonnabk,que  le  Prelire  y vaque  à (es  defpens,  non 
plus  que  l'homme  de  guette  ferue  à fa  Coldc,cn>i.prec4rut.x.f.rxy.La  quali- 
té toutesfois  facerdotalc,&  l'honoefté  Chrcftienne  y relurent  aucunement 
en  forte  que  le  Preftre  ayant  moyen  de  s’en  palfer,  3c  foy  nourrir  d’ailleurs, 
fera  mieux  de  porter  ccftc  iuiurc.que  d'en  plaider.  Ainfi  ledit  de  Luc  au  pre- 
mier de  fes  arrefts. 

[Voyezles  i.t.j.&c.artefts  du  tit.des  chofes  facrees,&  le  tir.  ).  du  mefme 
liute  i.arreft  y. 3c  cequei'y  ay  annote.  I.C.] 

,11.  Am 


•"Digitized  by  Google 


385 


u.  Ves  fiUTrtijtÂXtsjfrc.ÊÀittt  VI. 

h. 

Au  bailliPa  A mboifc  ayant  fait  taxe  és  Aduocat  Se  Procureur  du  Roy.Cfi- 
tre  partie  ciuile  de  leurs  vacations  faites  en  exerçant  leurs  offices, & ordon-^J^^ 
ne  que  la  fomme  taxée  fetoit  leuee , nonobftant  oppofition  ou  appellation  r„rUr.m 
quelconque.fut  dit  par  arreft  du  té.Aouft  tfjo.que  mal  auoit  efté  taxé  Scot-du  Ry. 
donuc.&defcududcplusy  retourner,  ( iu  Luc  l.£.tit.(>-arr.i.  Auiourd’huy 
leconttaircfe  prattiquefuiuant  l*EJi<ft  d'Amboife  1554. art.  15.  Ce  que  les 
Ordonnances  d’Orleans  & Moulins  ont  prohibc.I.C.  ) . k 

(Salaria  iudtcibm  & Aduocatü  débet: t cetfiitui.l. l.vaiabile. f.de  Adnec.di- 
Hctf.iud'.A.  Rome  ils  reçoiucnt  falaire  du  public.ce  que  Néron  défendit,  & 
ordonna  qu’ils  feroyent  falaricz  parleurs  clicn s.Snrton  in  Meron.c.y-l.C.) 

(Gages  & falaires  de  Mcffieurs  de  la  Cour  font  affignezparEditft  du  Roy 
François  I.fur  les  falaires, gabelles, greniers  à fcl  du  Royaume.Plinc  liste  }i. 
ch.  1 .dit  que  ditld fa!. ma perfitnilitudtnem  à fuie, fine  tjm  nihi! potefi fernAri  e- 
ÀHhorum.crJînc /hprridiu officia  ne/no  fncityix  nô  feulement  dcfd  fleurs, mais 
des  quatre  Cours  fouueraines  du  Parlement, chambre  des  Comptes, grand 
Conléil.Sc  de  la  Cour  des  Aydes.dc  pour  iceuxfelcucntpar  les  greniers  du 
rclfort  du  Parlement  de  Paris  14-fols  pouc  minot  , meirne  par  le  bail  du  " 

fournifTcmcnt  général  fait  à Moucher  dit  Montauban  en  l’an  ttfot.I.C.) 

III. 

Le  îy.Ianuiet  Mit  futiuge  pararreftdc  Paris,  que  le  Preuoft  de  Pâtis  ou s,rltn‘“* 
fon  Lieutenant  ne  doiuent  rien  prendre  de  la  réception  & ferment  d'vn"^/„/r 
Sergent  Royal  , & que  le  Greffier  par  fon  atftc  ne  doit  prendre  que  4.fols£M/«. 
Parifis,&  le  fcclleur  autant-Et  autant  en  fut  dit  au  mois  de  May  fuiu.mt.Pris 
de  du  Luc  1 6.tit.3.art.7.&  n'eftobfcrué. 

IV. 

Le  Scelleur  du  Chaftclet  fut  reprinsde  ce  que  pour  chacÜ  decret  il  leuoit*'^**"* 
à raifon  de  deux  fols  parifispour  roolle,&  autant  pour  chacune  oppofition,  ctnSL 
foit  qu’elle  fuft  interpolée  auant  la  deliurance  ou  apres.  Il  fedefcnd,&  du^* 
que  de  tout  temps  cela  a eftéainfi  obferuc.  Par  arreft  du  ry.  Décembre  iyu. 
ell  dit  que  pour  chacun  decret.ores  qu’il  y euft  mille  roolles.il  ne  prendroit 
que  deux  fols  patifis , & pour  chacune  oppofition  par  lui  enregiftrec  apres 
ladite  deliurance(pource  qu’elles  font  faites  deuant  lui)autanc.Et  des  autres 
auantla  dcliurance.rien,  pource  qu’elles  ne  font  au  Greffe.  Et  fut  enioinék 
audit  Scelleur  de  demeurer  en  fon  banc  depuis  les  fept  heures  du  matin 
iufqucsà  onze  hcurcs.Sedcpuisdcux  heures  apres  midy.iufqucsàcinq  heu- 
res Pris  de  du  Luc  aumefmc  liurc,  6c  tir.art.  ij. 

V. 

Confuls.Syndics.Procureurs&Cômis  tTvnpaysou  de  ville, Tuteurs  ou~'*' 
Curateurs.Cômiffaires.Adminiftrareurs  Se  autres  telles  gens  doiuent  cHtc”’"”'*'*' 
iccompcnfcz  des  frais  te  de  la  defpenfe  qu’ils  ont  faite  à l’exercice  de  leur  frimât 
charge  fans  falaire  de  leurs  iournees.finon  de  ceux  qu’ils  pcuuent  auoiYêm-/âk«*. 
ployé  Se  pay é,&  auffi  que  les  fufnommez  fulfent  perfdnnes,  qui  n’ont  autre 
moyen  de  viure  & nourrir  leur  famille.que  de  prendre  falaire  de  leurs  vaca- 
tiôs  & iournees,™ plene netat  Bar.in l.pUcct.C. de facrof.Eccl.& in l.refcrtptt. 

§ fi.jf.de t/nin.&hon.Et  ainfi  fut  iuge  poür  la  defpclè  feule  Se  exclufiondc  fa-°“' * 
laites, par  arreft  de  Grenoble  en  l’an  i4j4.Quant  au  falaire  desTuteurs,voy-?c  ' 
ezcy  deflous  l’aueft  11.au  tiltrcdc# Tuteurs  & Curateurs, lime  ij.tit.j. 

BB 


5*f  ii.  VtspiUirtsjdxts&ç.  LiunVlt. 

VI. 

"mmnt  ®'vn  te^moin  p»Kille  taifon.qui  ne  doit  vendre  fa  va  -atio n.c.non  f+ni. 
doit  tBrt  N-f-J-mais  doit  feulement  auoir  tes  defpens.  I.fuomam  Uberc.D.deteflibm . 
taxi.  Keantmoins  fi  c'eft  vn  homme  de  raeftier,  laboureur,  vigneton,attifan  ou 
autre, cr?"""  mbMVt£lum<jHxrat,on  lui  doit  payer  fa  iournce  outre  lesde* 
fpci!s,^;<;rf  officiii  bu  mn  deoei  ejj:  da  -ntt  futn.l fed & fi  yuis.ff.fuèadtejfa/aètj 
aperiMnrJil  tel  cft  l'vfagc  de  cc  Rovau  .,c,oc  it  punique  a,  (là la  Cour. 
AUttut  VII. 

t^procu-  Cy  deuant  y auoit  taxed:6o.  fols  à l Aduocatpour  la  ptaidoyetic  d’vne 
Ttmrs,  am-  caufe,&  i vn  Procureur  40.fol*,fuiuant  l'arrcft  de  ce  donné  i Paris:  ncant- 
mum  fiai  moins  a efté  augmentée  la  taxe  Je  l'aduocat  à vn  cfcu,&  celle  du  procureur 
taxera  U j cinq  fols  patitis  pat  autre  arreft  donné  api  es  Du  Lucl  y.tit.i.art.6. 

VIII. 

dtiuntdt ■ Vn  procureur  aptes  deux  ansneft  tcceùableà  demander  fonfalairc  à la 
nandirdAi  partie  qu’il  a ferui,&  outre  pluseft  tenu  de  faire  regiftce&efctire  ce  qu'il  a 
deax . reccude  ladite  partic,afinde  fçauoir ccqui  luy  eft  iuftement  deu  Jercfte.Ec 
***',  *fV~  à faute  de  ce  faire , ores  qu’il  n’ait  le  tout  rcceu  & vouluft  affermer,  il  doit  e- 
rtei  j u, U ^ce  débouté  de  demander  aucune  chofe.  Et  ainfi  fut  iugé  par  arreft  de  Paris 
murttm.  prononcé  enpleincaudieucepar  M.le  Prelîdent  de  S.  André  Ici. iour  de  Fc- 
urier  1547  Ûccefuiuantl'ordonmnce  deLouysXII.  de  l’an  ijia. 

( lugé  contre  vn  nômé  PhilippeTannier  procureur  à Chartres,  le  mefmc 
iugé  en  laCour  des  Generaux  lez9  Iuillct  ryyj.conrre  vn  procureur  desEi- 
leus  de  Paris. Pour  le  regard  dcsOfficicrs.les  Rcccueurs  leur  doiuent  payer 
les  gages  fans  les  faire  pïaider,&futcôlané  le  ReccueutOardre  de  payer  1rs 
gages  de  4 ans  au  Procureur  du  Roy  dudit  heu  par  arreft  du  ao.Dcc.156j.Bf 

IX. 

Vn  citoyen  de  Grenoble  enuoye  befongner  1 fes  vignes  plulîeurs  manav 
ures,  & leur  fait  promeirc  de  les  payer  à ir.cCne  raiion&  prix  chacun  iour 
que  les  autres  citoyens  de  Grenoble  payeronc  leurs  vignerons.  Apres  il  s’eu 
trouue  qui  ce  iour  ont  baillé  quinze  deniers , les  autres  dixhuift,  les  autres 
vingt. Ce  maiftee  en  prefente  quinze.  Fut  iugé  à raifon  de  quinze  à Grcno- 
blc,par  le  texte  formel  in  Lconcubmam  §.cum  illa.iiff.de  légat,  t t'y  Pris  de  la 
Dccifionde  Pape.  V- May  nard  li.6.defesQueltionschap.>8. 

fFaut  ici  remarqucr.corr.bicn  que  l'ordonnance  & couftume  ptiuent  le 
mercenaire  ouurier  & mancruurc  apres  les  fix  mois  de  pouuoir  demander 
kux  hoc  lumen  non  videtxr  habere  locum  tn  rx/heuffed  magie  in  vrbanu, 

& fut  débouté  pat  arreft  du  4.  Febur.ijSj.  vn  fermier  de  la  fin  de  non  rece- 
uoir  fondée  lut  ladete  ordonnance  qu'il  alleguoic  contre  va  pauurema- 
n canne  qu'il  auoit  mis  en  befongne. V. l'arrcft  dernier  du  tit.des  prefetipt. 
St  Maynatd  en  fes  Queftions  li.é.cha.Sj.I.C  ) 

X. 

uamtt  de  Vignerons  mercenaires  à la  iournee  font  tenus  befongner  des  le  Soleil 
•vfanm.  jeu£  mfques  au  Soleil  couché  continuellement  , autrement  le  falaire  à eux 
promis  ne  doiteftre  payé.felon  cc  que  mt.Bald.m  rnbr.de  oper.hbertjoan  Je 
lmol.dr  ^4lcx  in Iftipnlattones ff.de  verb.obltg.dr  tn l. nura.ff.de  fer.  Et  ainfi 
fut  iugé  pat  arreft  de  Pâtis  en  l’an  1391.  ( Voyez  la  couftume  de  Berry,  qui 
prtfeript  l’heure  que  les  vignerons  doiuent  allcraux  vignes,  & d'icelles  yf. 
fi r,befong  ans  à laioutnec  pour  auuuy.i.C.  ) 
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Iugemenc  de  filai rcsiufques  à vingt  cinqliures  tournois  fedoiucntexe-  saltirum 
cutcr  nonobftant  l'appel  en  ce  qu’ils  concernent  le  falaire.  Car  s'il  y a au-/»'»  juth 
cune.chofe  de  méfié, non  priuile  gié,po»r  ce  regard  faut  déférer  à l'appella- 
lion  , comme  fi  vn  varlet  auoit  prefté  à fon  maiftre , déposé  ou  remis  aucu- 
ne  chofe  à fa  foy.ou  bien  qu’il  ait  cfté  iniurié,6e  la  chambrière  corrompue  rappel. 
fie  engtoflee.w  oporte at  eam  eut  dot atc  mit  duca  t.  Et  ainfi  fut  iugé  par  arreft 
dcParisdu  7. Mars  ijiÿ. 


XII. 


Vn  malade  eft  excusé  de  n’exercer  fa  charge  fie  ne  laifled'eftre  payé  de  fes  £*(•/«  ie 
gages  pour  le  temps  de  la  maladie,5c  ainfi  fut  iugé  par  arreftdc  Paris  le  if.  maladie  eft 
iuin  1419.6c  par  arreft  le  n.Septembre  en  l'an  i)8j.  tVm 

Pnnt  de  rnon/ieur  du  Luc, an  filtre  de  Confetllers delà  Courchap.ii.fr  ij.on 
le  dernier  dire]!  eft  cotte' du  1 j. Septembre  1488 .1»  Citron  *u  9.  Hure  des  Reffonfct 
ehap.ie,  en  allégué  vn  du  16.  May  donné  pourvu  mercenaire  .C' eft  L opintom 

de  laglofi  in  l.arboiibus  § .de  filo.fi.  vfufr  contra  Bart.i n l.operat.ff  de  vfufr. 
iega  y oyez. la  deafîon  de  lach.tppeüe  dj Tholofi,ej.^<y.fr  Aufrer.fur  la cju  168. 
Ant.Capyc.decil.iij  T.) 

f Suiuant  les  loix,r«w»  haret, S. Stichuijihtredi.ff.de fiat. liber  J.vh  Spenul. 

JJ' ad  l. Rhodtam  de  iaüu.ff.l.<jui  opérât locati.fr  tfa  Bartolut.  Et  autres  rappor- 
tées par  M- M aynard  qui  a traiélé cefte  Queûion  liure  j.cha.ij.  de  fes  Que- 
flions.fic  dit  auoir  efté  iugé  au  Parlement  de  Tholofe  pour  vn  mercenaire. 
idem  de  Doüare projrffore  pubhco , & de  médecin  à gage  tudicondum , non  Uxeuii  X 
feulement  quand  fis  font  détenus  de  maladie, mais  auflï  quantau  moyen  de  '•»/•  d» 
la  contagion, desguerres  ou  autres  légitimés  empefchemens.ils  ne  pcuucnci'“rr,,‘ 
lire  ou  vfiiter  leurs  malades,  fie  cela  cil  amplement  traiâé  per  Francifcum 
de  Ripa  tn  traüatu  de  pejlc,a  num.m.fkcit  1. 1.  j. diuut.fr  r 6. Bartolut. ff.de  va- 
riit  fr  extraordcogmt.fr  itu  confuluu  Dec  tut  confîhojy.X.O.) 

Procureur  ayant  reccu  defpcns  taxez  pour  fa  partie  , ou  autre  chofe  au  rroeunur 
nom  d’icelle  de  partie  aduerle  , peut  vferde  rétention  en  foy  payant  de  ce  payant  pir 
qui  luy  eftdeu  de  fes  vacations  6c  falaires, comme  fut  iugé  par  arreft  dePa-ÿ* 
ris  le  aj.de  Nouembre  l’an  1545  per  l.Jinonfirtem.SJicenrum.Jf.de  conddi.tn- 
deb.Ioan.Fab.en  fon  manuel  lur  laloy  Icule.C.e/nrw  ob  chirogpecu.  pig.rett. 
poffàit  fort  i propos  que  fi  tu  me  dois  ficen  mesmains  aduicne  fie  tôbe  chofe  Y » 
qui t’eftoitdcuc  ou  t'appartienne,  iepeux  la  tenir:  pourueuquetu  foisenw,  ttt 
demeure  de  me  fatisfaire  fie  que  te  le  t’aye  demandé  8c  ne  m’as  rien  offert, ;.«r/.u. 
qui  eft  fort  apte  iceft  arreft:  iointlafaucur  qu’il  y a du  Procureur  qui  a fol- 
licite,  procuré  fie  trauaillé  pour  toy,qui  as  à fon  moyen  obtenu,  donc  tu  luy 
dois  fatisfaire.qui  font  les  defpcns  fur  lefquels  il  a quelque  hypotheque , 6c 
par  ainfi  droiâ  fie  rétention. 

Vif  Procureur  nommé  la  Riuiere  , ayant  tiré  par  faux  donné  i enten-  „ 
dre  de  la  partie  vingt  cfcus,fut  condamné  par  prilon  à reftitution.&à  dixli-  peumeut  «. 
ures  Parifis  d'amende, fufpendu  pourfix  ans  le  21. Décembre  ny}.  Au  refte^'i" l,t 
luges  ou  autres  officiers  nepeuuent  faire  obliger  les  perfonnes  pour  leurs^'”*"^ 
falaires  6c  vacations, ains  les  faire  taxerpar  ceux  qu’il  appartit  nt.lugé  en  la  filairn. 
Tournelle  Ici. Septembre  1564.  où  telles  obligations  furent  cafiees  B .) 
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J'*1'  iugcmcnt  (ans  curateuv.orcs  que  par  le  pere  ilfoitauthorisc  : tr.aisqu’cn, 
chofe  oùleperea  inrcreft.fuiÜt  Jcl’authorité  du  père  ûns  curateur.  Au- 
iourd'huyparftil  & obferuacion  generale  en  pays  de  droi<ft  eferit , fi  le  fils 
de  famillceft  u aicur  > on  n’aduile  point  a l'michoricé  du  pere  , & fans  ce  il 
peut  procéder  valableinent:&  s’il  eft  mineur  & qu'il  foit  queftion  de  chofe 
à luy  particulière, &où  le  pere  ni  inrercft  il  procédé  auec  vn  curateur  qu  o 
rili  A ft-  lui  baille  au  refus  de  l'authoriicr  par  le  pere.Mais  lî  le  pere  yaintcreft  &il 
0iUi  guâÀ  refufe  l'aurborifer.il  y eft  contraint,eJ^’«e  tudia^&c  où  le  pere  authorilc.ne 
^thor*'  ^aut  Curateur,^'n^  f^rdit  par  plulîeurs  arrells  de  Grenoble  de  l’an  1456.  Je 
&\u*nd  autres  années  apres,(pris  tic  la  Jecifion  54.de  Guidon  I’apc.l.C.J 

non. 

(Fils  trafiquât  pour  le  pere  le  peur  obliger  connue  fadeur  Juge  le  ^.Se- 
ptembre 1576.cn  audience.,) 


cftrnaicur  il  ne  peut  alléguer  vn  proccznul  contre  luy.iugccn  aâion per- 
sonnelle. Ainfi  fut  iugé  par  atrefl  de  Grenoble  Je  5.  Auril  14^0. 


nh  doit  V«  fils  eft  tenu  de  moyennet  à ladeliorancc  de  fou  pete  detenn  pour  dtb* 

ÂtUuur  U tecjuj]  ou  criminel, & s’il  ne  veut  payer, par  la  taifon  de  la  loy  curitores.  p- 
J, ftfu.pnor. ofdmitt.rtr.nd ciutt. part  i tout  lemoinsdoit  pltigerr 
■ , jiMtbcnrjtcùmdeAfpellMtone  a>gnofcitur,$  caHfiu.ibt  fi  cjutmlibct.de prjcdiU. 

' A faute  dequoy  faite  le  fils  eft  nigé  ingrat  par  le  texte  de  rAuthcntiquc.l’at 
' /*  Haucüsoni  voulu  inférer  que  le  fuiebk  tenu  aux  quatre  cas.doit  aider  à 16 
Seigneur  dccenu pi ifonnicr.pour  crime  ou  pour  debte  ciuil, n’ayant  dequoy 
fàrufanc.  La  plus  faine  opinion  a efte  que  feulement  il  eft  tenu  aider  au 
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^ Ar  la  Loy  non foJton.i.necejfitAtt.C  debon.qut  lob.  Vn  fils  de 
K famillc,agiiTat)t  ou  défendant  fans  l authoritc  de  fon  perc.r.c 
j‘  peut  procéder, 8e  eft  le  tout  nul .Burtjn  l.fiS.i.de  verb.cbhga. 
<3  Dit  plusqu'vn  fils  de  famille  mineur  de  vingt  cinqans,plai- 
*-*dant  pour*cholc  qui  ne  touche  rien  au  pere,  nepeureftre  en 
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Seigneur, lors  qu'il  cft  prifonnicr  anrrement  que  pariufticc  ,8c inic.ftememîfi>ï«r 
fi  le  Seigneur  cil  pauurc  & le  fujed  opulent,  e.fMem,&fni dâtAtcr.iii,cnm*rifun',r 
potitertt,<jua  fait  prim.caHf.benefic.amitt.  Mais  pour  dcbtc  tk  amende  n’eft!1*,*'*^  /“ 
tetwiJ.jui propno  nomine.S.protntrator.verf.ttem  contra. ibi.poenam  ff.de  prock-,tn‘^p'*’^ 
rat.l.ft  communié  fkmUta.ff.de  nexuttite.  Mais  feulement  pour  la  rançon  Je  la/4  ranjon. 
prinfc  du  Seigneur  faite  desennemisen  légitime  guerre  de  fou  Roy, 8e  non 
autrement.  Et  ainfi  fut  iuge  par  arreft  de  Bordeaux  contre  le  Seigneur  de 
Gymel  pour  fes  fujets  dudit  lieu, allégué  par  Monfieur  Boyec,dcc.cxxvii/.H. 

S éDont  on  peut  recueillir  que  pour  cauié  des  guerres  ciuiles  dernières, les 
Seigneurs  qui  ont  tenu  party  contraire  au  Roy,  & qui  ont  eftéprins  efditcs 
guerres,  nepeuucnt  prétendre  contre  leurs  fujeâs  aucun  dtoid  pour  ayde 
de  leurs  rançons.d'autantque  lefdites  guerres  n’ont  elle  légitimés. 

(La  dilivrance  de  s on  pe  ré.)  Pourccfte  caufc  la  Cour  aiugé. 

Sue  combien  que  le  douaire  couftumierfoit  propre  héritage  desenfansin* 
ienablcs  par  le  pere.mcrc  5e  enfans.rcceut  la  feramede  enfans  à renoncer 
à ce  douaire  ores  que  mineurs.pour  cftre  les  héritages  fuje&s  à iccluy, ven- 
dus pour  libérer  le  mary  8e  le  pere  prifonnicr  en  la  Conciergerie  du  Palais, 
pour  la  réparation  d'vn  homicide  en  faueur  delà  deliurance  du  pere  , par 
Arreft  folenncl  prononcé  à Pafqucs  11. Auril  1571.  par  M.le  premier  Prefi- 
dent  de  Thon. K.  Koutllam.  1 ij.er  aut  lient  fi  caprtni-C.de  cptfc.fr  clcrtc.glofm 
eam.dtft  jo.La  Loy  1 .eod.de  patrilnu  cjui  filios  dtftrax.  Caron  1.4.chap. 16.8c 
1.6.chap.a8.I.C./l 

(Dont  on  pevt  recveillir,8cc.partt  contraire  ay  rov.) 

Contre  la  confequence  que  M.Papon  tire  de  ceft  Arreft,  pris  des  Décidons 
de  M. Boyer, a efté  iugé  par  arreft  des  grands  iours  tenus  à Lyon  en  l’an  1 {96. 
le  ii.iour  du  mois  d’Oêiobre, donné  au  profit  du  Sieur  de  Ican  de  la  Roche, 

Baron  de  Sabazac,contre  les  habitans  dudit  lieu  de  Sabazac,qui  auoyent  e- 
ftc  condamnez  à payer  la  rançon  qu’il  auoit  efté  contraint  payer  à ceux  tc- 
nans  le  party  du  Roy  , quil’auoyent  prins  prifonnicr  de  guerre  tenans  le 
party  contraire  par  fentence  du  Senefcnal  d’Auuergne  oufon  Lieutenant 
Rion.  La  Cour  mit  l'appellation  au  néant  fans  amende.ordonna  que  ce 
dont  eftoit  appel, fortiroitfon  plein  & entier  effed,  les  appellans  condam- 
nez es  defpens  de  la  caufe  d’appel , que  neantmoins  le  payement  de  fa  ran- 
çon fc  feroit  à la  raifon  de  }o.  (ois  pour  feu , fuiuant  la  couftume  d’Auuer- 
gne.  Bernard  fouftenoit  pour  les  appellans  qu’ils  n’eftoyent  au  casdcla 
couftume,  qui  porre  que  le  Sieur  eft  prifonnicr  des  ennemis,  ce  quincfe 
pouuoit  entendre  des  guerres  ciuiles  , mais  feulement  de  injio  bello  & licit» 
tndtiïo  à 'Principe  , de  guerre  ouuerte  telle  declaree  par  le  Souuerain  à l’e- 
ftranger.que  ceux  qai  auoyent'pris  prifonnicr  l’intime  cftoy  ent  brigands  8c 
voleurs  retirez  au  Chaftcau  dcMontpcnfier,  fans  adueu,  fans  chef,  le  Sei- 
gneur Duc  de  Mayenne  ayant  ja  rccognu  le  Roy.quec’eftoit  faire  ouuertu- 
reaux  gentils  hommes  des  Prouinces , où  les  couftumes  eftoyent  fembla- 
bles  de  faire  prendre  par  intelligence  le  miner  leurs  fu  jeds.M^eguier  pour 
le  Roy  adhéra  à la  fcnccnce.I.C.) 

ïv.  jjjjÿ 

Par  obfcruance  generale  de  ce  Royaume,  le  pere  n’a  vfufruid  4 es  bieus  bonjcvfe 
aduentifs,de  fon  fil*:  fa  ut  voir  larreft  folenncl, aa  tiltre  desTuteurs.Cela  de  -jo. 
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pend  du  droift  de  puiftance  ipareruellé*,  qui  n’cflpasen  vfage  en  cedic 
Tuifante  Royaume.  Comme  dit  la  glofe  au  i.uhtftJe  pair. peteft.  & de  U Alex  de 
paternelle  imol. fut  la  loy  placet.ff.de  acej  htredit.  a efetit  & tenu  qu'en  France  les  pc  res 
?“*3'  *•  n’ouc  droift  dvfufruift  és  biens  aduentifs  de  leurs  enhns.Chaffà'tam  en  fes 
Trancu.  Commentaires  fur  la  cou  ft  unie  de  Bourgongne  au  tilcre  desenfans  de  plu- 
fieurs  lifts,  dit  qu'en  pays coufturaier a efté  iugé  le  contraire  par  arreft  de 
Paris.lmberc  en  fon  manuel  dit  qu’en  quelques  parties  de  la  Rochelle  fiit 
iugé  le  femblablc.ù  fçanoir  que  le  pere  a le  droift  dvfufruift  és  biens  de  fon 
fils  aduentifs  & à luy  aduenus  par  fucceflîon  de  fa  mere , cncores  que  ledit 
pere  fuft  remaric.Es  pays  qni  le  conduifent  par  le  droift  des  Romains,  tel 
v vfufruift  n'eft  en  vfage  certain,comme  dir  au  pays  couftumier. 

« Le  contraire  eft  obferuc  au  reflort  du  Parlement  de  Tholofe  , comme  rapporte  M. 
Maynard  liure  ».chap.75.de  fes  Queft.I.C.)  ' 1 

k Voyez  de  la  puiftance  paternelle  kauthorité.  AlcLac.».iliÆ*»3.  contraires  en  opi- 
nion 3c  nouuellemcnt  Ph.Bugnyon  en  fonTraifté  des  Loix  abrogées,  glejit  verbe  Re- 
mnnerum.S.fin.Jepntr.peteJt.in  Inflit.  Bxrt.in  e»p  de  iuehm  jr*lr  &.  imitai  ttjlement». 
de  prêtât. C.  Et  le  Traitté  de  M.Pierrc  Ayraut,  Lieutenant  criminel  A Angers,  par  luy 
compote  à l’occafion  de  ce  que  foafiU  aifné  eftoit  entré  en  la  compagnie  & focicté 
des  lefuites  où  iieft  demeuré.  . 

fer,  neH  ( Pere  ne  peut  eftrc  conuenu  pour  le  delift  du  fils , nota  caput feepuitur, 
tenu  la  cri  comme  fut  iugé  par  arreft  du  a7.de  May  1j64.Sc  le  ij.Mars itfv.AUeutenc- 
me  dufils.tur  infolidumpoat  le  fil s,l.p4terfilio.ff.quodcHrn  leg.p.l.fi mandater.  C. codent. 
TekmM  ,efr)-$-rMwn-MMod  iuffuJ.yC.eodem.tn  eontraflibits.Item  in  induits,  ltgp.%. 
idern.ff.de peatlu.Ainù  par  arreft  du  îô.Nouembrc  1569.  Pappus  C onieiller 
de  Tholofe  fut  condamné  à payer  les  defpcns  pour  fon  fils  en  vn  proccz  de 
bénéfice  que  ledit  fils  auoit  perdu.Et  le  i4.Aouft  1549.  les  defpens  obtenus 
& taxez  contre  laques  Marchebone  fils , font  déclarez  executoires  contre 
7 le  pere.Le  19.  Aouft  lyçy.contre  M.Iean  Petit.fut  ainffle  pere  condamné  en 
fon  propfc  & priué  nom  i payer  les  defpens  dommages  & intcrcftsadiueex 
contre  le  fils.B.  6 

("M. Maynard  en  fon  7.1iurc  de  fes  Queftions  chap.  «.reprend  en  ceft  en- 
droit cefte  addition'qui  eft  de  Bergeron,&  dit  que  l'arrcft  de  Tholofey  rap- 
porté n y a point  efté  donné:que  au  proccz  fur  lequel  iieft  interuenu,  il  n y 
eut  point  de  condamnation  dedefpens  à l'encontre  du  fils  de  M.Pappus, 
où  il  eftoit  queftion  du  tiltre  d’vnc  prébende  de  l’EglifedeS.  Seruin  de 
Tholofeiauflî  cela  feroit  contre  les  maximes  du  droift.tr  altérités  contraJlu 

neminemobligari.leg.CHmtepoffcffMcs.C.nevxorpromarit.mfipatcrc»ntr*&ui 

tonfenferit,mfi yuattnus  inpecn/io,*Ht  m rem  patru  verfitm,  V.Cwac.obferHat. 
Itbr.iycapite  34./.C .) 

y. 

Vne  mere  fait  heritier  fon  mary  i la  charge  de  reftituer  l'hérédité  i fon 
dupu.au^ lors  qu  il  fera  en  aaSe dc  v,nStcinq  ans.  Le  mary  prend  vnc  fécondé 
k*  iufih.  fetnme  icune,6c  fort  contraire  à ce  fils  dupremier  lift , lequel  apres  vin^r- 
cinq  ans  demande  cefte  reftitution.  Le  uere  l’accorde,  maisil  veut  retenir 
lvfufruift  du  ticrs.qui  eftla  légitimé  du  fils  es  biens  delà  mcre.laquclle  par 
telle  inftnutionna  peu  grcuçr  iepexe  dudit  vfufruift  qui  luy  eft deu  parla 

loy. 
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Joy.C’a  efté  l'opiniou  de  Bart.  in  j4nth.exctpitnr.CJeton.pu  Ub.perttxt.vt 
ItceimMr.Alex.inl.c'um ex filio.in fi ff  de  vulg.&pup.fubff  Sinon  que  le  pere 
fuft  mauuais  mefnager  & lapidatcur  dcsbiés.car  en  ce  cas  il  perd  tout,  l.lm- 
perator.ffad  Tretel.  Le  fils  rclu&c, 6r  dit  qu’il  doit  auoir  tout, fans  lui  retenir 
JV/iiftnift  iufqucs  a faditc  légitimé, comme  tient  la  glo.in  d.Auth.vt  Ite.rna- 
rr.tir  auu.tn  pnn.çr  Bald.tn  l.fi vnt  tn fi.ff.fitmtl  eretfe.  Et  notamment  veu  le 
fécond  mariage  6e  le  mauuais  trai&eraent  fait  au  fils,  fer  l.cumoportet.  C.de 
bon. fut  Ub. Celte  fut  trouucc  douteufe  au  Parlement  de  Bordeaux , 6e  en  U 
grand’  chambre  , 6e  depuis  le  procez  patty  6e  remis  en  la  chambre  des  Re- 
queftes  où  il  fiit  reparty- A la  fin  fut  conclud  5e  donné  arreft  pour  l'opinion 
de  Bart.en  faueur  du  pete, contre  l’opinion  de  la  glof.le  j.Aouftryij. 

(Le  «.Décembre  1579.aprcsdifner.fut  la  fentence  confirmée, par  laquelle 
vnc  fille  voulant  cftte  releuce  de  laquitticepaflcc  ifonpere.de  ce  qu'il  luy 
deuoit  de  fa  tutelle, en  fut  déboutée, ettam  nonvifu  ratiombui , tdtjue  obreue-  ci- 

renttttK paternarn.Voüt  pareille  caufele  î^.Ianuier  ij77.Pouiremie  Confeil  t*»lh  faite 
■ 1er  au  Cliaftelet,  voulant  faire  retra&er  6c  cftrc  relcué  de  l’alienation  faite  ?•' 
par  fonbeau  pere.qui  l’auoit  fait  tenir  audoiiairede  famere.d’vn»  maifonf"0, 
eichangce  à des  rentes, pour  le  profit  des  enfans,  ores  que  fans  decret, fut  dit 
que  pour  la  reuerence  paternelle  le  faid  du  pere  tiendroit  , ptefumant  la 
Cou  r que pietM  confil tum  capit pro  liber ü . B.  ) 

VI. 

Les  enfans  fouuent  aucc  le  pere,  6c  fouuent  (ans  luy  labourent  les  terres 
appartenais  à leutdit  pere  ou  mere , prennent  les  fruids  Sc  iouylTent  feuls,  ™ . “f** 
comme  fi  les  terres  cftoyent  à eux  apres  la  mort  du  pere  ou  de  la  mere, ils  fc  /, p„,  »•** 
veulent  ayder  de  eefte  porte  (lion,  ils  en  furent  par  arreft  deBordeaux  dupe  -quint  pour 
nultiefme  Nouembre  iyjt.deboutaz.pource  que  ce  n’eftoit  pas  louy r de  fai- PM' 
re  ce  qu’ils  faifoyent.mais  feruir  pere  6c  mere  6e  à leur  nom  pat  familiarité,-^'*- 
l.fui  turefkmiliaritatu.ff.de  4Cf.p°ffeff.&  l&habet-i.j.  deprecar.  I.ob  mariie- 
(f  ne  vxor.pre  nutrit. 

VIL 

Donation  à caufc  de  mort  faite  par  le  fil  J b fon  pere,  Sc  de  l'authorité  d‘i- 
celuy  ne  vaut  s’il  eft  en  puilfance , pource  qu'il  ne  peut  en  fon  propre  faid  âortfMtt 
bailler  authoritéi  fon  n\s,l.\.§.puptllui,&l-qn*d dtxtmut.(p- l.feruut commu.  au  pnt 
nu.ff.dt  author.tut.gr  f.fi.lnft.eod.bt  ainfi  fut  iugé  par  arreft  de  Grenoble  duauthoritft 
19.  Aouft  1459.  me  vont. 

( Prins  de  Guid.Pap.fva^.ia).  le  contraire  eft  fouftenu  par  du  Moulin  en 
(es  annotations  fur  Alexandre  confil. \o6 Mb. 6c  fur  Philippe  Dece  confil. 

145. par  cefte  raifon  que  la  puilfance  paternelle  ayant  efté  introduite  au  pro- 
fit du  pere  ne  doit  tourner  i fon  dommage.  Ainfi  le  tient  auffi  (juid  Bened. 
in  repetit. c.Raynutitu.in  verb.rnatreminfuper  Claram.n.+6.de  tefla.  Et  Ferroa 
furies  cou  (lûmes  de  Bordeaux  tit.de  tefiam.Sn^  • ) 

{ Aulfi  M. Maynard  en  fes  Queftions  liure  j.chap.j. rapporte  vn  Arreft 
contraire  donné  au  Parlement  de  Tholofc  le  7.Feburiet  1589.  Voyez  fes  rai- 
fon»  au  long.I.C. 
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Mitttur  it  Si  vn  pupil  cft  contredit:  en  û Ubent  & prétendu  fe<f,ou  de  fcrue  condi- 
rj-  »m  Ht  tien  <5c  de  mainmorte,  comme  H en  y a en  France,  rant  en  pays  couftumiet 
f,ul  •B"  que  de  dio.ct  efcri{,«e  ctrnpojita, on  ne  peut  en  faire  pouiltnure  qu'il  ne  foie 
tu  mlin-  PU^'T  Sc  aagé  Je  tj.aus.E:  ainfi  d'aunes  pouriukesrflqueJle»  il  eft  qucâion 
m*n*iU.  <k  l’eftat  d’vn  defendeur.  Ainfi  fut  iugé  par  aneil  de  Paris  iafirmattf  d’vno 
{entente  desRequcftvs  du  Palais  en  l'an  ij94  par  lequel  en  amendant  le  ju- 
gement fut  dit , ymdtnHf*  ftatus  {urfecroit  iulqu’à  ce  que  le  defendeur  fuft 
aagé  de  i,\ens  comple*s.p*i  le  text.r»  l.Diicifrâncs.in  or  Je  hber.cauf.fr  wL 
ÇarbmaaumS.caHft.verf.aita  cft  caufe  ctgmtm.de  C.trbon.edtcl.f. 

irlit'.ri.  . IX.  • 

Vu  Picftce  rendu  & donné  à va  Hofpital.a  efte  déclaré  par  arreft  de  Bot- 
* Zu‘Z  ^e4l,lc  3|,oil  P<ùir»qce  d'acquérir, aliéner  & difpefer  de  fon  bien,  3c  le  Syn- 
'^‘c  del’Hufpital  voulant  ce  empefeher  , débouté  le  dixfcptiefrae  Imiter 
.7,„  1548  fclqn  la  dodhioe  de  BM.cênfvif.w/.y.çr  text. tunUagia.ut c.vtlex cot%~ 
mi  *f7*u/i«<v«/4.1)Qurucu  que  pour  fes  acquefts  il  n’y  ait  employé  k bien  de  lUtaf pi- 
inti  in  tal.-çar  lors  il  acquière  à l'Hofpinl.  Lfi  dcfuntlm.  f.  dtarbur.  tw.Auth  hcct. 

r menti  A(-  „ « _ ~ , > • , 

«fl*  ÇÀevfr+-dH*H 

À» 

ftmmi  m Par  arreft  de  Paris  données  grands  iours  de  Moulins  du  ii. Octobre  4540. 
ftm  lit  plaidans  Marillac  ôc  Longueual.onteftc  déclarées  nulles  procedures  faites 
rit! in  m»  contre  vne  fcmnB£:  uitriee  non  authorifee  de  fon  mary.  Ceftoit  en  ciuil, 
rj-Ùt'iji  4tna's  CIÎ  criminel  elles  feroyent  valables  contre  femme  accufee, tout  ainli 
que  contre  vn  mineur  faus  curateur  contre  la  \oyx/amui,C.dc  attücr  praft. 
$»*nd  l*  ( Mais  gu  ctUMiNïi,.  } En  matière  d'iniures &crimes,lesenfans de 
^famille  & les  femmes  ruarices  peuucnt  etler  en  jugement  (ans  l’authoriréde 
"T/  **r  leur  pere  ou  mcre.Mafuer.Tit.des  Exceptions  art-9.15.La  couftumc  de  Uer- 
“ *?*  • f y TK.r.îi.ii  .&  plufieurs  autres  font  conformes  à cefte  exception.  Yoyexcy- 
bas  lesariefts  ü.&  ay  il  en  faut  adioufter  a.autres.quand  la  femme  cft  mar- 
chande publique, c’eft  à dite,  quelle  fait  t radie  de  marchandée  leparement 
Vinfintii & aulte  ftuc  cc^e  ^otl  ma,y-  I^em  fil*  de  famille  exerçanr  publique- 
fimtUt  ment  marchandife»  il  le  peut  obliger  & tllcr  en  Jugement,  tant  en  deman- 
muihami,  dantquedcffendiut  , pour  raifon  des  çhofes  concernant  l'eftat  & fh& de 
fiut  i'eUi- marchandife  fans  l’authorité  de  Ion  pere  , parccqu’en  ce  cas pro patrcfhmi- 
*n!u  ‘.mît  ^l’etur.arg.l.ftd  & fi.i. parut  Jf.dc  t’ftiior.afbo.  le  1 cas  cft, quand  la  fem- 

jV/f tuer ,oç  cl*  Pat  •‘rParee  d'aueçion  m»ry  : Eter.corcs  en  ce  dcrniercaselle 

fipHr.i  neptiK  obliger  que  pour  choli  concernant  l«saâàircsdomeûiques,pout  le 

çm*ni  f*  m animent  de  fon  bien  de  reucnu,&  pour  l’entrctenement  de  fon  mary,d'el- 
ftmtblifft  |e  ^ je  fcsenfans.non  pas  aliéner  les  propres hcritagi  s, f liuaiK  ialoy , vit 
{hlr,t(  it‘  *dhue.  c.dc  iurepentium , & la  diftinÀiou  que  les  Atieftj  de  la  Cour  y ont 
fia  mary.  f**t  > qui  font  au  long  auec  1rs  moyensdes  parties  rapportées  par  «noy  en 
mes  QueUions  de  dtoiâ,qucft.49.jo.ik  y î.I  CJ 

XI. 

Par  autre  arreft  dudit  lieu  du  11.  üdfobrç  1 (40.  fur  dit  que  defper.s  ne  (c 
doiucni  raxer  contr"  femmç  appeler /rW , or tburitaie  vin. 

I)i  mrf  1.1,1  (Femme  s'eftant  obligée  & a)ant  intercédé  pour  ion  niât  y pendant  k cô- 
1 ttatft  de  retciliondc  teleucment  d'vn  de  d'autre, ne  peiu  ettre  tmpufonncc, 
quelque  pictexrc  de  dol  qu  il  y ait.luge  le  10.  Fcbutiei  1J77  plaidant  Càode- 

/roy 
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froy.  Et  faut  noter  combien  qu’ordinairemciyt  lafem  ne  ne  puilTc  caution-  y,u,ian 
ner  ny  s'obliger  fans  renoncer  au  bénéfice  Velleian  , routesfois-  cela  n’a  »*4 
point  de  lieu  en  caution  iudiciair>  indmaturn  filui,  aut  tudieu fifti.  luge  le  caution  <a- 
dcrnici  Aouft157S.cn  la  Tournelle  B.  ) Voyez  ce  que  i’ay  dit  en  ma  Que-  4‘fW't. 
ftion  ji  I.C.) 

X IL 

Enl’abfencedu  mary  femme  conucnucfic  authorifee  par  la  Cour,  cft  re-D«  mtfmtt 
ceuable  à venir  par  requefte  ciuile  contre  l'arreft  donne  contre  elle  au 
principal,e.vMp«e,  del’ablênee  de  fan  miry.fielle  eft  probable  Sc  pour  le 
faict  de  la  guerre, Sc  ne  luy  peut  empefchccl'authorifation.  Et  ainfi  fut  iuge 
par  arreft  de  Paris  du  i7*Feburier  l’an  15(1. 

XIII. 

L.c  iuge  doir premier  faire  authorifer  la  femme  pour  fon  mary,  ou  bien  h 
fon  defaut  & recufationl’auchorifcr  luy  mefme.premier que  delà contrain--^*'"’^ 
dre  de  procéder  en  (orte  que  ce  foie.  Et  ainfi  fut  iuge  par  arreft  des  grands f 
iours  de  Moulins , du  9.  Septembre  1540.  en  infirmant  l'appointement  du 
Baillif  deFotcft.qui  auoit  ordonne  que  dans  la  quinzaine  la  femme  defen- 
droir.&qu’à  ceiourellefe  fèroit  aurhorifer  par  fon  mary. 

(Caron  fur  l’art.  154  fouftient  que  l’authorifation  apres  fuffit.LCQ 

(Le  jugement  toutesfois  qui  intcruicnc  contre  la  femme  non  authorifee  commt  les 
du  mary  n'eft  executoire  fur  les  biens  de  la  communauté  qu’apres  le  decea  (tnttntts 
du  mary, ou  dilfolutiort  du  mariage, iuge  par  arreft  l’an  1565.  Si  eft  ce  qu’il  a 
cfté  iuge  qu’on  ne  peut  vendre  le  propre  de  la  femme, iufqu’à  la  concurrcce 
de  debte,referué  l’vfufruiéfc  au  mary  u vie  durant  par  arreft  du  5.  Aoufti574-  amhcnftts 
contre  vne  femme  foy  diCant  vefue  & eftanc  mariée,  ayant  prins  pour  y>o.  ft»i  txte* 1- 
liurcs  de  rentc.pourfuiuic  de  racheter.  Ce  qui  a efte  iuge  en  plus  forts  ter-  ‘**‘- 
mes  pour  vn  mary, la  femme  duquel  auoit  ja  eftémifeenproccz  auantl’cf- 
poufer.flc  ne  l’ayant  depuis  voulu  authorifcr.Carcfpoufar|t  la  femme  ende- 
btcc  il  cfpoufc  les  debtes  & doit  demeurer  en  la  qualité , de  forte  qu’il  cft 
contraint  authorifer  fa  femme, arreft  du  n.Auril  lyéq.V.l’artéft  7.6c  191  Bv* 

XIV. 

Vne  femme  pourfuiuant  reftirution  apres  les  dix  ans  de  l’ordonnancc.cft  f» 

receuable  d'alleguer  que  fon  mary  a empefehé  qu’elle  ne  foit  venue  dans  1 
temps  & qu'elleen  a rftcmaltraittce,  pource  qu’elle clfayoit  de  le  vouloir 
faire  confentir.Et  doit  le  iuge  ordonner  là  dçlfus,  que  les  parties  procède-  trum  virn 
ront  , & que  le  defendeur  aux  refcindeuts&  refeifoire  défendra  à toutes 
fins  , comme  fut  iugé  pararreft  dePaiis  du  deuxieme  iour  de  Décembre 
nul  cinq  cents  trente  huiift.Et  cft  oblcrué  que  faps  prevue  du  mauuars  trai- 
te rnent  la  prefeription  a lieu  fie  court  courre  la  femme, par  le  chapitre,  fér- 
ue tnt, de  rrtpt.fjr  vendit. 

( \ elle  nig-  par  4.  arrefts  fubfcqucnts  rapportez  par  moy  en  ma  Que- 
ftiona4-  alfiuoii  que  laciaincc  maritale  ii’tftfijflTi'antcpourcmpçfchcrle 
coms  de  la  mefeuptiori  de  dix  ans  durant  leijiatjagc , fie  la  feule  crainte  de 
dr  (obéir  ou  rtMçicjiçe  ne  luffir .fie  faijcqqçaucc  ce  etetedant  minet  vel zerbe- 
ra.rtol.i/i  f.\.§.jtierjndx.Jf  juarw/i  rtrnvi.1  C,J 

(Femme  chaftiie  du  mâry  fans  prçuqcde lêruice , fie la bçllç.mcrc ayant 
efte  ruJcme  ,c  tcpnufrtr.à  la  requefte  du  Procureur  du  Rby.fufcité  p^r  clle/(rom,  ,,7 
le  mary  eft  mii  piilouulcr  : appel,  le  Procureur  du  Roy  bien  intime, & coh-  tmfri/tnni 
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damné  es  defpens,dommagcs,&  interefts.taxizà  rfi.liures  Parifis,  plaidant 
Marillacpourl’intimé.le  19.  Mar  s 1575.  1 la  Tournelle.) 

• XV. 

fit mt  1 • £n  payS  de  droit!  efcrit,fcmme  n’eft  en  la  puiftance  de  fon  mary,8r  peut 
fjy‘  dr7'  ■ conuenir.ôc  eftre  conuenué  fans  l’authorité  d iccluy J-fi vxor  rua.&  tbi/oan. 
d°l  Fab.fiod.decondt  infert,&§.  1.  Infitt.  adTertull.  où  eft  exprcilcment  dit,& 
fuijftnci  mefmes  en  ladite  Loy-.fi  vxtrtH*. que  femme  mariee  demeure  en  la  puilün- 
diftn  *»*  Ccde  fonpere,&  noté  que  le  mary  neluy  peut  eftre  baille  curateur.  Ce  pre- 
ty.ér  ?*»*-•  fUpp0fé  v,»e  femme  appelant  de  la  taxe  des  defpens , adjugez  par  fentencc 
‘ilht  'tin-  donnée  en  vn  procez  conduit  contre- elle  non  authorifec  par  fon  mary,  ap- 
pellee  endefertion.fcdefendde  ladite  faute  d’authorilation.dont  par  arreft 
de  Paris  elle  eft  deboutee,&  condamnée  en  l’amende  ordinâire.du  ao.  jour 
de  Mars  1518.  ■ v , 

(Le  contraire  a depuis  efté  iugé  , aftauoir  que  la  femme  mariee  en  pays 
Lyonnois  de  droid  eferit, n’eft  en  la  puiftancc  de  fon  pete,  ains  de  fon  mary  : 
& que  pat  le  mariage  des  filles  par  toute  la  France  la  puiffance  paternelle 
celle,*:  eft  transférée  au  muy  le  i9.luin  tj9j.au  rapport  de  M.  Lalemant  en 
la  1.  Chambre  des  Enqucftcs  entre  Meraut  Charlec  citoyen  de  Lyon.appcî- 
lantdu  Senefchal  de  Lyon  ou  fon  Lieutenant, & Iean  Biptifte  Rounille  in- 
timc.I.C.) 

( Femme  eftant  vefue  & obligée  par  corps  ne  peut  eftre  emprifonnee  e- 
ftant  remarieertoutesfois  doic  configner  ou  quitter  en  matière  de  criecsriu- 
géleij.  Autil  1577- 

b XVI. 


Vn  mary  ne  peut  eftre  contraint  d’authorifer  fa  femme  1 plaider , ores 
itU^Ru  qu’il  n’y  ait  caufe  de  refus.  Et  ne  fait  contre  ce  la  loy  demie  rc.  f.  tucejfimt. 
cmtrùnLj  fod  de  boa.  <jut  hbtr.  par  laquelle  vnpcrepeut  eftre  contraint  par  faille  de 
daubai-  ton  bien  d'authoriferfon  fils.  Ainfi  fut  iugé  par  arteft  de  Paris  infirmatif 
fit  /tftwt-  d.yn  iugCroent  donné  par  le  luge  de  la  Rochelle  contre  le  mary  refufant, 

***"  allègue  par  Imbert  en  Ion  manuel. 

6 r XVII. 


jj  ,r  Ladite  Cour  toutesfois  pat  arreft  donné  le  17.  d’Aouft  154}.  apres  auoir 
dit.que  mal  auoit  efté  iugé  par  le  iuge,  qui  auoit  condamné  le  n aty  refufanc 
Sntnu  d'authorifer  fa  femme,  déclara  & permit,  que  la  fentence  qui  pourtoit  eftre 
dennti  d-  donnée  contre  la  fcramc.feroit  executoire  contre  le  maty,  & ce  pour  auoit 
tu  U fim-  nu  .j,  con  iecijt  mary  rcfufoit/Et  depuis  ainfi  iugé  par  arreft  du.4  loin 
"*,'*'*'  k7û.  Serw.s’il  a eu  iûftt  caufe  de  refufer  laathorifation.  Caron  liure  a.  de 
U mary,  fes  Refponfchap.  46.LC.) 

J r XVIII. 


Dt  an/-  En  autre  faiû  vn  mary  pourfuiui  d’authorifer, refufe, pour  autant  qu’il  dit 
«mj.  que  par  contrat  de  leur  mariage  ils  font  perfonniers , Sc  communs  en  tous 

leurs  biens  fors  en  leurs debtes  paflifsprecedéts  leur  mariage,*:  que  le  deb- 
te  dont  eft  queftion  eft  precedent:  partie  dit  que  ceftefemme  a cftéfa  tutri- 
ce,Se  a porte  en  ladite  communauté  plufieurs  meubles.  Requiert  qu’l  fon 
refus  la  Cour  l’authorife^c  ordonne  que  les  arrefts  ferôt  exécutez  fur  le  nu- 
ey.La  Cour  de  Paris  par  fon  arrtft  duré.Decemb.l’an  ij44.authorifa  ladite 

femme 
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femme  , Sc  ordonna  que  les  arrcfts  & iugemens  qui  s’en  enfuiuroyent  fe* 
royent  exécutez  fur  le  mary  iufqucs  à la  concurrence  des  biens  que  ladite 
femme  aura  porte  1 la  communauté. fV.cc  que  i’ay  efcritfurccftequeftion 
en  mes  Queftions  notables,  Qu:ft.io7.6o.l.C) 

XIX. 

Femme  ne  peut  contrat  er  fans  authoritc  de  fonmary.  Ce  néanmoins  *• 
contra#  fait  fans  ladite  authorité  elle  eft  te  nue, & peut  cftreconuenue  fuyant  ten- 
iceluy  apres  le  mariage  düTblu.C’dl  la  dochine  de  Io.Fa.inl.fihm.L-Je  fa- 
Hu. Ainii  fut  iuge  par  arreft  de  Paris.allegué  par  Moniteur  Tiraqueau,au  li-  fumé- 
uic  de  legtb.connulXüthha  fLa  couflume  de  Berry  au  Tit-i.art,i6.  Sc  ij.  irj. 
difposé  du  contraire.  » 

Voyez  cy-delfus  arreft  treiziefmc  en  fon  appendice.^ 

X X.  Tttfnmt  e9^ 

Damoifclle  Marguerite  de  Harcnt  de  la  Condamine  fut  màriee  auec  no-  m,  ftMt 
ble  homme  laques  de  Chauuct  Seigneur  de  la  Bruyère , & de  leur  mariage  •vnlntUmit 
yffrt  vn  fils  Ieau  deChauuet  qui  mourut  en  Dauphinéau  collé d'vne  Gennc'’,W‘Z,r  A 
.tante  fœurde  fa  merc.Sc  trouue  ceftaméc.par  lequel  fa  mere  eft  inftitaee  he- 
ritiere  vniuerfelle.Surquoy  yaeucontrouerfedepefcheepout  ladite  mere.  ^ fl- 
Elle  eftât  vefucfe  remarie  auec  vn  nommé  LouysBertolin  foldat  du  Bourgyi,*  défi» 
argécal,»»/w/V«w»  iiu<jualiter,dr  vtcurujHe  admotn  jnadJ,Btfcw, an  corruption,  mary. 
43U*rnore,imprejpone.  Enfemble  matiez  quelque  temps  s’accordent, en  au-  *\  1 

trenon.  Eftans  en  difeord  adulent  que  ladite  Damoifellc  fe  rccognoit , de 
veut  s’addrefler  à fes  parents , defquelselle  trouue  vn  lien  coufin  germain.  t. -iw 
Seigneur  de  Trocefard,  Louys  de  Harent  delà  Condamine , qui  luy  fait  fej- 
cours  Sc  aide  fur  le  diuotee  d’etre  fon  naari,&  elle  qui  s’oblige  à fondit  cou- 
fin  1 la  fomme  de  icoo.  efeus , quelle  confelTcauoir  receu  tant  pour  preft,. 
que  autrement  en  employde  fes  affaires, & promet  luy  en  faire  payementjâC'^ 
affê#e  tous  & chacun  fes  biens.  Apres  cela.Bertolm& la  femme  fe  recon-. k „ 
cilient  aucunement  ,&  font  vn  voyage  à Paris  pour  vn  procezd’vne  pieçé 
qui  ell  en  Lyonnoiseftantdu'cofté  d’elle.  Audit  Paris  elle  fait  teftament» 
heritier  Bertolin  fon  mary , Sc  meurt  lots.  Il  tecognoit  l’hérédité  & vend 
tout  ce  qui  eft  du  bien  d’elle , tant  pat  tranfa#ion  d’aucuns  biens , Sc  mef- 
mes  de  cequie’toit  contctieux.quepar  véteexprclfe  d'autres, ores  que  de  la. 

Bruyère  y euft  precedente  vente  1 faculté  de  reacher,  dont  Bertolin  a prin». 
aouueau  prix  pour  la  confommation,&  encotes  côfer.ti  que  ladite  Bruyères 
fuft  faific  criée  & adiugee  par  decret  comme  a efté  fait:  telleraét  que  tout  Ce 
trouue  déconfit  de|laditehetedité,&  nerefte  audit  Bertolin  que  l’a#iô  des  ',>  ' 
deux  mil  efens:  A #iou  certes  palfiuc  s’il  faut  payer, & que  la  dite  obligation 
foit  vraye  & fouftcnable  ou  bien  a#iuc,s'il  y auoit  moyen  de  la  faire  décla- 
rer nulle, comme  fait  par  ladite  Damoifclle  fans  l'authorité,  congé  & fccu 
de  fon  mary  comme  pouuoit]eftre  requis  ores  qu'il  ne  fuft  félon  ce.  Sur  ce 
poinû  il  fe  remet  Sc  obtient  lettres  Royaux  addrdfans  à nos  Seigneurs  de 
Parlement  qui  auoyenr  reuoqué  la  matière’,  tenons  à fin  de  faire  cafter  la- 
dite obligatio'-  .laquelle  eft  prétendue  aucunement  fufpede.fans  ncâtmoins  ■ 
entrer  en  inftâce  de  faux,afi»  que  par  là  lcditBertolin  fuft  receu  à recouuret. 
pareille  fomme  arreftee  es  mains  du  configi  . araire  du  prix  du  drcier  desCri- 
e.csdc  la  Bruycrc.Lcfdites  parties  ont  longuement  plaidé  fur  la  validité  ou. 
nullité  de  ladite  obligation, 5c  dont  laCour  s’eft  trouace  empefehee,  & ap- 
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pointe  le  tout  au  Confeil  par  arreft  du  fécond  iour  <e  Mars  ij8x.  encores 
que  par  autre  precedent  arreft  du  jo.  Décembre  iy3i.  cufl  elle  crtre  plu- 
ficurs  autres  poinds  ordonné  que  audit  Bertolin  fei  oic  ladite  fomme  de 
looo.efcus  difttibucc  en  baillant  caution, dot  il  n'auroit  faitpourfuice  pour 
n’auoir  moyen  de  bailler  caurion.  Depuis  par  atr.  Il  diffinitif  dudit  Parle- 
ment de  Paris  prononcé  le  ivIuilIetijS-f.acflé  dit, que  ayant  cfgard  és  let- 
tres Royaux  ptefentees  par  ledit  Bartolin  du  jo. Décembre  ij8i.&  icelles  in- 
terinant,  la  Cour  a cafsî&c  annullé  ladite  obligation  faite  audit  Sieur  de 
• . . Troccfaïd  par  ladite  defur&e  Damoifcllc  Marguerite  de  Harcnt  de  la  Cô- 

• i . damine  lei+.Marsipp  &afait  mainleuec  audit  Bertolin  des  laides  lurlui 

faitesà  la  requefte  dudit  de  Harcnt  de  la  Condaminc,&  à defeharger  toutes 
caution s,fauf,&  referué  à iccluy  de  foy  pouruoir  pour  les  deniers  qu’il  pré- 
tend auoir  baillé  à ladite  dcfun&e , 3c  qu’il  montrera  eftre  conuertisà  fon 
profit.cnfemble  pour  les  ftais,impenfcs,  falaires  & vacations  qu'il  prétend 
>»  auoit  faites  és  procrzA:  affaires  d'icelle  , lefquellcs  il  baillera  par  de- 

‘ claration  dans  le  mois,  & audit  Bertolin  fes  defenfes  au  contraire  , & en 

* * confcquenccdcccabfous,3rabfoultIeJirüettolindcsdcmandes,  reque- 

ftes  & concluftons  courre  luy  prinlfs  jiardeuanc  le  Baillif  de  Forcft  ou  fou 
Lieutenant  par  ledit  de  Harent.quieft  condamné  aux  defpcns. 

Timmi  ft  ^ emirc  ‘c  Peut  obliger  Pout  *0n  mary, voire  par  corps  & en  ciuiV/acn- 

f,7t  Miinm'e  ayant  renoncé  à l’authentique  fujn*  millier, au  Vellcian,  & àl’authenri- 
furcirfs  que,  Sed  htdte,  Sc  n’eft  la  femme  rcceuable  fous  couleur  de  crainte  ou  pro- 
fur  fan  teftation  à eftre  relcuee  iuxta  l yturnuu /tint juAtriJf,  luge  par  arrclty  le  t. 
mAr!'  Iuillet  rj<>4.contre  la  femme  de  Godard,Pteuoft&  luge  prefidiai  de  S.Pict- 

re  le  Mouftier, plaidant  Builfon. 

XXI. 

un rn  CM.  Le  mary  ayant  vendu  des  biens  de  fa  femme  la  peut  recompcnfer  , & là 
tm  finit  n-  delHis  contraûer  aucc  elle  en  luy  remettant  autres  biens  au  lieu  des  alie- 
uti  f»  fit"-  nez  & la  rendre  indemne , & feront  bonnes  les  quittances  qu'elle  fera , Je 
»»*•  promeAis  de  fe  contenter.  Ainfi  a cfté  iugé  pour  Clement  Fromage  contre 

Claude  du  Croux , & Anne  d’ A tdres  tous  deux  appellans  du  Baillif  de  Fo- 
rcft en  l’an  15jy.Bc  par  autre  arreft  de  Paris  du  9.  Aouft  IJ40.V. l’art,  a31.de  la 
couftume  de  Paris. 

XXIL 

Uimurnt-  Accufation criminelle &extraordinairementpourfuiuie  contre  vn  mi- 
tuti  neur  de  xy.  ans  non  pourueu  de  curateur  eft  valable , & le  jugement  donné 
diitnuiir  fut  lâ  procedure  ainfi  fcite  contre  le  texte  de  la  loy  clwrutnf2.de  XHtkom.frra- 
tmêt,UT'  Jiond.comme  a cfté  iugé  pat  arreft  de  Tholofe  en  l’an  1541.  néant  moi  ns  G 
elle  eft  ciuilifee  & reroife  en  ordinaire  , faut  que  le  mineur  foit  pourueu 
d’vn  curateur. 

xxnr. 

rtmmt  m-  Femme  mariée  ne  peut  foy  inferire  défaut , ny  accufer  fans  eftre  authori- 
tnfnnt  ^‘'feede  fon  mary  par  la  commune  obferuance  de  France.  Peut  toutesfoise- 
*^"*^ftreaccufee  &pourfuiuie  criminellement  fans  ladite  authorirc  pat  larai- 
fu  nnn.  f°n  de  ladite  loy  cUrum. 

(Voyez  pour  ces  deux  articles  ce  qui  eft  noté  fut  l*arreft|&  an-  lo.ci-defliis 
& adiouftez  vn  cas, auquel  vn  roineuc  peut  eftre  en  jugement  fans  l'autbo- 
rité  de  fon  pere  ou  tuteur, tât  eu  demandant  que  défendant, qui  eft  qn  adiô 

/*/" 
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fuptrftiert  nttUrmontj,Si  aiufi  k pratique  es  Coors  EcclclIaftiques.I.C.  ) 

XXIV. 

Fils<de  famille  pour  eftre  fait  Picfttc,n’cft  hors  de  la  puiflincc  paternelle  Tilt  J,  f». 
ny  eimncipé,mais  demeurer  touficurs  en  ladite  puilîance,  comme  dit  Bir-  ™,::‘  Pr'- 
to  fut  la  loy, pâtre  fitmjo  jj.de  tù  qut funt fui  ve!  al.tur.  néant  moins  h ledit  fils 
eft  Aichcutlqui  ou  tucique  , par  là  il  eft  hors  d icelle  puiflanec  paternelle 
par  le  droit!  des  Komains  Si  conftitmion  de  Iuftinian  En  percur,cn  l'Au- 
thent  ftd  hodie  (.de  Eptfco.tÿ  der.m  demeurant  le  finiple  Preftrc,Cuié  ou 
Prieur  keulier  ucnicurc  cala  puilTancc  de  Ton  pcrcs'il  n'cft  émancipé,  en- 
core que  cc-qu’U  acquiert  de  Ion  eftat  ou  de  ksftuiéts  de  Ton  bénéfice  luy 
doiue  demeurer  propre  & exempt  d'vfufruiét  enuers  Ton  pcrc.Ainficft  ob- 
ferué  par  les  Cours  louueraines  de  France  fclon  la  doctrine  de  nos  DD. 
lut  la  \oy.fâerofontt.C.de  epifc.&  cle.Sttm  etiun  tjuafi  cttftrenfitt. 

fNon feulement  vn  Prcitte  keulier  eftanr  fait  Euefque  ou  Archcuefquc  *»%«« 
eft  libéré  de  la  puiilancc  paternelle, mais  aufiï  vn  Religieux  profez,cncorcs 
qu*il  fuft  mendiant,cllant  Euefque, eft  libéré  du  vœu  de  pauureré,  & eft  rc-  nt,ré 
mis  ad  tnftar  des  autres  EcciefiaftiqucsWea  que  les  part  ns  lui  fuccedemî&  du  vêtu  de 
non  le  Conuent  auquel  il  auoit  fait  par  fa  profeffion , ainfi  iuge  par  arre kjenureré, 
prononcé  en  robe  rouge  pat  la  fuccdfion  de  M.Foulic,  Religieux  profez  de 
l’oidre  de  S.Domiuiquc  fait  Euefque  de  Chalons  le  15  Auril  ijSj  tapporté £'nt  HCCt 
par  Caiondas  iiure  S.dc  fes  Rcip.ciiap.uy.EG^ 

n ' feftnsrf , V 

E i France  plus  efl  obkrué  par  couftume,  que  fils  de  famille  m.aieuts  de  Emutafo. 
rj  ans.orrs  quMs  ne  foyent  imtrez.foiît  reputez  pour  émancipez  & pcuuét 1 ‘“UijiJ.it. 
dclpefchct  tous  aûcs.comme  teftcricadicilkr^ôn aûcr,f obliger  parpreft 
contre  le  Macedomé.àc  - fter  en  iugement  fa  use  lire  âuthorikz  de  leurpe- 
rc. Comme  dit  Bocr.cn  fes  Commentaires  fut  la  couftu:T  c dt  Betty  >an  titre 
de  1 eftat  des  pctfojines  ÿ.r  En  pays  de  droidt  ekut  tftobferueç  la  rigueur 
du  droid  coramüde  ne  pouuoit  tefter,  coins  fouuent  acftéiugé  par  àMcIt. 

Audir  payson  vk  d'émancipation  qui  fe  fait  doit  dvo.cn  faut  impubère, pu- (jj  v 

bere  on  maieur  fans  différence  6t  ians  relent  du  Prince,  comme  eftoit  an-  , 
ciennement  requis  par  le  droiddesliomainstfic  ce  par  de,u«  lelugedu  lieu 
ayant  iurildicliun  balle  & moyenne. Suffira  firopicmcnt  & fa»  autre  foi  cm-  F»'»»*  * »- 
nitc.dét  aucuns  fuperftideux  ou  curieux  ont  voulu  vfer.quc  le  pere  déclare  "*"“**~ 
qu  il  met  hors  de  la  puiiTaace,&;  em&cipe  fonfis,&  canfent&.r.c.quisft  que 
telle  choie  foie  aurhorifee  par  ledit  luge  & enrcgiftftc  cnsôGtctie,ce  qu  il  Fmtricj^ 
deuta  oétcoyer,fitcftre  le  refte  vain  & fans  fruiét  Sc  peut  telle  émancipa-  ^,rf|V 
tion  faire  i v ne  fin  patticuliere  feulement,  comme  de  contraiScj,r.cgotier 
ou  efter  en  luge  ment, ou  bien  fimplemenr  f*os  par ti cutarifer  aucune  chofe, 
comme  ont  eicùtâr  lenuRartel.fur la ioyi-ff'tid. Trebtl.  &l*f.fur la  luy,  ra  <■- 
chm  fud.jf.fi ceripctci  Si elVcc  pourtant-que  telle scmancipatioRS font  fort 
differerucsicar  par  la  ûmple.&  generale  emâdpMion  k-pote  pecdkdroift 
dvfufiuictdc*  biens  aduemifs  de  fan  fi U ■émancipé,  ùnon  qu’ilen  fift  fpe-  4,. 

ciale  récent  iou , laquelle  il  peut  faire  pour  moitié  ièulemem , non  pour  1 tjevfih. 
tour.felon  ce. que die  KEnipcj-ctK  CXî la ioy  dim  ap«riet.§.tHin ******  & en  la 

loyji  ywd.C -de  bep^ujc  hb.iht  la  parckuliere.omaüCipatiorià  ccitain  a été, 

le  perçue  perd  aucune  chofe  dudit  v!ufruiit,6cpeotle  tous  «tenu. 
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D'VNIVeRSITÊ  D’HABITANS  , COM- 

MVNAVTE  , OV  AVTRES. 

En  toute  ville  & République  bien  ordonnée, comm:  leanFab.tefmoignede  li  Fran- 
ce in  i.-jniucrfiintis.it  rtr.diuif.  aucu  e aflèmMec,  congrégation,  comiocaaon  de  peu- 
ple ne  fe  doit  permettre  fans  permidiS  <1h  Roy  ou  de  la  Cour  ou  autre  grad  Seigneur  de 
laCour,poureuiter  à monopoles  k Cciition$,l.i.$.item  ctStgi*,juti  euiu/qut  uniunf 
l.l.S  ht  fummn.it  eeUeg.iUtg.Mtcnâu  que  bine  maxim»  triuatur  ftrituU.l.l.iu  jin.jftd 
t.lul.mtir/U.iinu*ii*mm,dt  ut  qui  al  Eccli/.t.l.ifr  l.C.dt  feitt.  ny  me  fines  Xyx  com- 
munauté! d’eux  altcmblcr  pour  continuer  tu  Syndic  pour  U pourfuitte  de  quelque  cau- 
fe.fans  l'ordonnance, licence  Sc  permiffion  du  Magiftrat  : autrement  ils  feroyent  puml- 
fab'es.  Guide  Pafa  Dteifit.iq.  wS.  B tinta  Dicif.60.  Sc  ne  peuucnt  les  Contes  eriger 
Corps, ny  premiers  de  quelques  eftats  an  preiudice  des  ftatuts  & puilTance  Royalc.com  - 
me  fut  deftendu  à l’Euefque  Si  Conte  de  Beauuais  leay.Feburier  ipS.  plaidant  JuHa- 
mcL 

Ttlrre  t.  ^4rreft  premier . 


Cerf!  fb* 
Utuus,ertt  e’ 
qu’il  ftita 
ebingé,  tti 


I vn  proceza  efté  démené  parleScigneurdulieu  , ou  autre  pri- 
uec  perfonne,  contre  l’vniuerfité  des  habitans  de  la  ChaftelL- 
nie  .Baronnie  on  Seigneurie  , iufquesà  la  fentcncc  inclufiuc- 
___  _ __  ment  ou  exclufiuemcnt,  & qu’il  fe  vueille  long  temps  apres  dv- 
ttpüté  mtf-  der  dcidites  procedures  ou  de  la  fentcncc  fi  aucune  en  y a,  les  habitans  de 
me  ctrft.  ce  temps  ne  peuuent  oppofer  qu’ils  ne  font  heritiers  ou  fuccelfcurs  des  a- 
yans  plaidé  ou  des  condamnez,  fous  ombre  du  moyen  vulgaire,  que  ce  (bit 
choie  faite  entre  autres  perfonnes , car  i U vérité  quels  qu’ils  foyent,  heri- 
tiers ou  oon  , puis  que  la  première  inftance  efteond  ire  contre  l’vuiuerfité 
des  habitans,&  qu’auiourd'huy  ils  font  en  leur  lieu  & reprefentent  la  met 
me  vniucrfité,&  font  habitans  nouueaux.ilsfontreputez  me  fine  peuple.  Le 
texte  y eft  notable , in  l.preponebamr.  ibi , nam  g- legtonem  tandem  baberi,  ex 
qHA  multi decejfffent, quorum  in  locum  »!tj  fubflttHti  effint , dr  populnm  tandem 


but  temport pulun.aut  ttb  hinc  etntum  annit  fuijjit,ckm  ex  Hlis  nemo  nuuc  vitte- 
ret.ff.deiud.ix  ainu  futhigé  par  atteft  dcGrcnoblepour  le  Chapitre  de  no- 
ftre  Dame  dudit  lieu  contre  les  hommes  de  Herbrix, en  l’an  1 4 >8.  Autant  en 
a efté  dit  depuis  par  atteft  de  Paris  pour  médire  Louys  de  Riuoire, Seigneur 
du  Cheueiatd  contre  les  habitans  dudit  lieu  dpip.Iuin  155s. 

:y  f 

( On  a difputé  à ce  propos  en  la  Co^fcdcs  Aydes , G des  habitans  d’vne 
parroiftèqui  denouueauy  font  venus  (fctneutet , doiuent  contribuer  i v- 
MtHuxhu- nc  dc^te  f"1*  Pat  p*troilf*,long-te|^ps  a«  parauant  pour  fubuenir  1 leurs 
Utitd’vni  affaires  communes  , & par  art  eft  dbrthé  au  profit  du  Syndic  & procureur 
ptmijfi  des  manans  & habitans  de  Marans,  au  mois  de  Mars  tjptf.  aefté  iugé  infir- 
deiutm  ci-  mtnt  ia  fentcncc  donc  eftoit  appel , que  les  intimez  qui  eftoyent  quelques 
narricaüer.  habitans  depuis  quatre  ans  > contribueroyent  à la  leuce  qui  (e 
dVlt  pur-  faifoit  en  ladite  parroifle  pour  acquitter  vne  dcbte  faire  dés  l’an  >588  M.lc 
etijft  an-  Bret  en  rapporte  l’arreft  auec  fon  plaidoyé  entre  les  liens  imprimez , plai- 
doyé  4j.Editi0ndcrnierc.LC.) 

Si  yn 
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il. 

Si  vn Curé  contre  fes patroilfiens.ou bien  vn priué  ou  public  contre  les  ^.yilLa 
habit  ans  ou  autre  corps  commun  agit , il  peut  requérir  qu’ils  foycnt  tenus  tü*m  rn 
d’eflîce  6c  creer  vn  Syndic, qui  pour  eux  (bit  appelle  &refpondre.car  il  y au-  ynmt.fi, i 
roit  tropribaifaire  de  les  appelle:  toujours  pour  les  aides  occurrents  , finfu-  /*** ,tnm 
lattm.  Mais  auifS  !c  luge  ne  le  doit  ordonner  que  premier  ils  n’aycot  defen-  ""du* 
dutcar  apres  s’ils  fé  détendent  ttfdrrn  cxcepttombut.  la  création  eftbienfon- 
deetmais  auflî, yî diuerfis  excepnotnbus,\ocs  ils  font  particuliers  & non  vni- 
uerlité-Ainfi  futiugé  pour  vn  Curé  d’Auuergne  contre  Tes  parroiflîcns , par 
arreft  de  Paiis  donné  es  grands  iours  de  Moulins  le  {.Octobre  1534.  C’eft  le 
texte  de  la  loy  fi 'juufepxrMtm  $.  quotiet.ibt,  fi vnx  cxdcmquc  cxufii fuerit  de- 
fenfienù:cxtcntm  fi  duterfic,<$rc.  ff.de  Appellent. 

Leiuge  peut  contraindre  vne  communauté  défaire  Syndic.  Bxrt.inler- 
£o.§.creditonbiis.ffdefideic.libert. 

I IL 


Si  les  C onfuls  par  deliberation  de  confeil  ont  entrepris  la  defenfe  d’vn  fa 
procez  contr.’eux  commencé  pour  tributs,  deuoirs  ou  feruitude  reelle  , 6cpenr  l,  p*- 
obtçnttlettrcspourimpoferacniersfur  lesmanansfie  habitans , ceux  qui blieeem- 
tiennent  fonds  fubic&s  à telles  chofes prétendues  , ne  peuuent  s’excu  fer 
d’en  payer, eo preiextA-.ee  pourra  eftre  qu  a l’aduenir  ils  en  auront.  L'arieft 
au  tiltre  des  tailles, Scc.arreft  4.  Pris  de  du  Luc  1. 11.tit-3.ar  .1»  prifint .’ 


LV. 


Confuls  ou  Syndics  ne  doiuentfouftcnir  procez, ny  pourfuiure  appel  fans  Hxbitii  ne  • 
l auoit  communiqué  en  alTemblce  de  l’vniue rfité,&pat  commune  délibéra-  &•»«* 
tion  eftre  chargea  de  ce  faite. Ncammoinss'ileft  fait  autrement, on  ne  laif-^'^*'^r 
fe  de  dreirer  les  condamnations  qui  s’en  enfuiuent  contre  les  habitans,tout  fa 
ainfi  que  s’ils  auoycut  confcnti  & prins  là  dcllusdcliberaiion  commune, Se 
de  procéder  à execution  fans  receuoir  defaducu  des  habitans  du  faiét  dl- 
ceux  Confuls  ou  Syndics , mais  auflî  les  habitans  ont  leurs  recours  contre 
lcfdits  Syn  iîcs  6c  Confuls  de  leurs  defpcns , dommages  & imerefts  fuiuant 
ce  qui  eft  dit  formellement  en  la  loy , tjnifohdum.%0.  §.etiarnrtjj>u  delega.i. 
ainu  fut  dit  par  arreft  des  grands  ioursde  Moulins  du  13.de  Septembie  1540. 

(Tout  obuiet  aux  longueurs, 6c  reçu  lemens, auflî  pour  foulager  les  fubiets 
du  Roy  .des  frais  & defpcns  de  remifes&  delais,  fut  fur  la  reinonftrance  des 
gens  du  Roy.par  arreft  du  ij.Mars  156}  enioint  aux  Procureurs  de  receuoir 
les  aflîgnationsdcscaufcs  pour  lcsmanans&  habitans  au  nom  d’iccux,  & 
non  pas  des  Syndics , Procureurs , Alfeeurs  ouColleétcuts,  afin  qu’en  cas 
de  dcfaducuil  ne  faille  faire  appeiler  lcfdits  manans  6c  habitans.  Et  fut  dé- 
fendu auidits  Procureurs  de  plus  mettre  caufe  au  roolle  en  qualité  defdits- 
Alfeeurs , Collc&cuis  ou  Syndiques  , (ï  ce  n’eft  pour  maluerfation  ou  dol.  - 
Aufurplusfait  à noter , qneles  Gouuerneursde  ville  ou  Receucurs  de  de-  mntcxiitn 
nicts  interpellez  pai  les  habitaus  de  rendre  compre  , auec  defenfe  de  plus  d*  Genutr- 
t iinmricuer  ne  peuuent  ny  s’entremettre  ny  appeiler  des  deffenfes  ny  rete* 
nie  aucun,  choie,  & ne  leur  demeure  qu  vnc  aéhon.Iugc  es  Generaux  le  1.  v‘ 
de  Mats  138,-/ 
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3-Zfr  conforts  oflnier^intoVIl. 

V. 

gMtw  (En  matière  criminelle, habitat»  ne  font  tenu*  comparoir  par  Syndic  ny 
appelé ^ >»  eftre  appeliez  en  corps,fi  ce  n'eft  que  le  dclnft  ait  elle  fait,  communie# o con- 
m* »“”*•  (UtoMutumultu*  commeautoxin,  îugclezr.  Mata  ij8j.  pourccuxdeFe- 

trtms  ^ ^ ^ 

^Et  tel  mal  accident  furuenu  la  peine  n efehet  fur  particuliers,  foit  ciuile 
ou  criminelle, ains contre  le  Corps  & Gommuiuucé.  VoyezCaton.liurej. 
de  fesRefp.chap.8j.  Aufurplus qui defirera fçauoir  comme  execution  doit 
eftre  faite  pour  debte  contre  vn  corps  dhabitans.life  larrcft  zi  du  titre  de* 

executions, & ce  qui  cil  noté.  LC.) 


dT~consorts  a plaider. 

Titre  3.  ^Arrejl premier. 


ÿiui fonde 
dejpent  1»- 
tre  cenfortt 
à plaider.  ' 


Ors  qu’il  y a plufieurs  conforts  tenus  aux  defpensadiugtz  ,pro 
rata,  comme  les  Religieux,  Abhé  & Contient, & autres  particu- 
lières parties,  les  Religieux , Abbé &Conuent  ne  font  qu’vn 
chef,  tü  font  feulement  tenus  à la  rated'vn  des  autres.  Et  ainfi 
fut  iugé  pat  arreft  de  Paris,  en  l’an  1594  pour  les  Religieux,  Ab- 
bé & Conuent  de  S.Vedaft,  qui  auoyen;  plaide  de  cité  condamnez  aucc  le 
Duc  de  Bourgongne. 


. Plufieurs  condamnez  à vne  amende  pour  le  fol  appel, font  feulement  te» 
/JTappil  fi  nus  chacun  pour  fa  rate  , & ainfi  en  l’an  M94.  fut  iuge  par  arreft  de  Paris 
pop  Pro  pour  les  Religieux, & Abbé  deS.L.eonard,  qu’on  vouloir  faire  contraindre 
"t:L  pour  toute  l'amende  iugee  contr’cux.Sele  Duc  de  Bourgongne  leur  confort 
en  appellation. 

III. 


A -j  Le  doute  ancien  de  plufieurs  condamnez  par  mefme  deliéf.fi  l’vndcsibl- 
«”#»/«  uables  peur  eftre  pnns.tnfoltdum, pour  les  autres  no  foluablcs,  n’eftpas  cn- 
pt* fouet,  cotes  certainement  refolutcar  aucuns  ont  tenu  pour  l’affirmatiue  per  l.m;c/ti 
ttmmentfe  publicani,  ibi>  & <j»°d  ab  alto  prxftart  non  pottfl.jf.de publiai,  (j  l.oÿèrtur  ff.de 
{#«rpre  ra-  DoÛ.m l.ij.C.fi plwr.vna  fent.  Aucuns  ont  tenu  en  negatiue  auec 

‘triment'  grandes raifons, per l.fancimtu.C.de  pœn.& ifi tjuic ftto.Uegu autcm.C Je  tn- 
oj ffc.teflam.6c  que  vray  eft, qu’en  crime  de leze  majefté  l'aftumariue  eft  fui- 
uie, per  l.fi  cjiufquu.Cod.ud  leg.lul.matefl.ee  le  pareil  en  heiefie,c.vergentts,de 
haretiev. Autres  onc  diftingué.que  s’il  eft  dit  par  la  fentcnce  exprelfémenc, 
qu'on  foit  prins/»  foltdtm.ï  defaut  des  autres  il  la  fautfuiurc,/*r  leg.Paultts 
res  pondit  cts.de  re  indu.  & que  Gmplemcnt  ils  font  condamnez,  chacun  eft 
K«y«ynfrace[fUp0urfarate>&  rienl’Tn  pour  l’autrc.comme  tient  la  glo.in  dJPaulm. 
I,  litre  du  & ijtglttorwn.in princ.ff.  de  leg  ti.  Autres  ont  fait  diftintftion  toute  difteren- 
Îwîio"  tc:à  Içauoir.quc  fi  le  deliû  eft  commis  par  plufieurs  enfcmble.n’ayans  rou- 
y tesfois  conion&ié  uy  College, vn  feul  trouué  foluablc  eft  prinspour  les  au- 
tres non  (oluables.  Autrement  ft-par  plufieurs  cftans  d'vn  corps,College| 
\ üle,Coauent, Chapitre  ou  autrement, chacu  çft  tenu  pour  fapatr.C’eft  \t 
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«liftion  de  "B ni.  in  Lj.de  cendtd.furt.i iiiuie  par  aucuns,  in  l.itn.  vulntratn,<.§.fi. 

& tn  l.tttm McU.$.fîferuitm plnres.ff.ad  leg.Aj. Ce  ncantmoins  aujourd’hui 
pour  empefe  hcr  telles  difticulrez,  les  Cours  fouueraincs  ont  accouftume  de 
déclarer  & reigler  cela  par  leur  arreft  : alTauoir  que  les  condamnez  foyent 
tenus.i» fiUdum,*ut pr » rata. Et  ainfi  fut  iugé  par  arreft  de  Paris  du  16.de  luin 
1546.  pour  IeanPuy  Seigneur  de  Chery  demandeur,  Ccaccufateur  contre 
Anthoinede  Louuain.Seigneur  de  Roognac  accufé.commc  cft  amplement 
eferitau  tiltre  de  force  commife,&  iuftice  faire  de  fa  main,  arreft  j.&  le  pa- 
reil par  arreft  de  Bordeaux,  pour  maiftre  Raymond  Chat  Rcéfeur  d’Abrac, 
concre  Tca.ii  de  Champagnac  le  13  Decemb.1jt9.Par  autre  arreft  dudit  Bor- 
deaux fur  le  payement  des  defpcns.l’vn  des  condamnez  cftant  extrêmement 
pauurc,cn  fureur  de  Guillaume  Georges  demandeur, contre  lean  Chauuin» 

& Marguerite  Ancelinefa  femme  defendeurs, le  i7*iour  de  luin  ijj6.  Et  par 
autre  arreft  du  5.  Ianuicr  audit  an. 

[L'amende  du  fol  appel  appartient  au  Roy  > oresqu  il  procédé  de  la  fen-  Ammic 
tencedu  luge  non  Royal:  iugé  le  4.Decemb.ij$i.  plaidant  Amclot, pour  le  **/*l*£ 
rcceueurdc  Mondidier.  Et  faut  fçauoir  que  le  receueur  des  eaux  6c  forefts, 
ayant  obtenu  lettres  de  l’an  1570.  de  palier  outre  à faire  configner  amende  m,  i*  /«- 
par  dcllus l’appel, il  fut  dit  le  icj.  lanuier  1584.  plaidant  l’Alcmand  fur  la  re-|*»5  R»r«* 
monftrance  de  M.l  aduocat.que  cela  s’entend  de  l’amende  du  dcliét,non  du  'fi  *u 
fol  appel. B.] 


ADIOVRNEMENTS. 


Prefque  tout  ce  tiltre  el  tiré  de  ce  que  M.Iean  Imbert  aelcrit  decefte  matière  Se  in- 
citations Forenfes  liure  t.chap.  1.6  Se  7.  que  le  lecteur  peut  lire  auec  les  Annotations 
de  M. Pierre  Guenois,&  les  Ordonuances  de  l'an  15r7.Sc  tj«).I.C. 


Tiltre  4. 


tsirrejl  premier. 


E 16.  Mars  iji7.contre  les  heritiers  de  feu  moniteur  de  Sclua,  AAittmt. 
premier  prefident  de  Paris,  fut  iugé  par  arreft  de  Bordeaux,”»*»  Ait 
fâyi  qu’vnadiourncment  fait  contre  ledefunâ: , lors  viaantau"*"’*‘M* 
domicile  de  fon  origine  , à la  requefte  d’vn  pourfuiuant  re-  ] 
résL  traict  d’aucune  choie, & eftant  fut  la  fin  du  temps  de  ce  faire,  midi,  vs- 
cftortbon  Ce  valable, & la  conlignation  faite  fur  ledit  adiournementreceuc.ki;», 
d'autant  que  la  chofe  dont  eftoit  queftion  eftoit  fttuee  au  lieu.Et  aulîî  ayant 
efgard  à la  difficulté  qu'il  y auoit  de  faire  appellcr  ledit  defonft  en  fon  do- 
micile à Paris.où  il  eftoit  premier  Prcfi  lenr.qui  eft  vu  poinéf  que  la  loy  ci- 
uile  a noté,!»  l.in  itu  vocan  nonoportet.ff.de  in  itts  vocnnd.tk  par  ainlî  pouuoit 
cBre  conuenuaulieuoù  il  n’auoit  point  de  dignité,  vt  tcnct  glef.j.  tmncupnt» 
finpHlnris.inl.fi prefis.C  de  epifc.nud.Boer.dec.cxj. 

[Er.matiere  d’affignation  & adiournements.c’eft  allez  de  s’eftre  addrclTe 
à domicile  ou  vray  femblablcment  la  panic  peut  cftre  aduertie  Ceauoir  eu  la . 
fcience,!»  vaffillo,  le  fief  cft  eftimé  eftrc  le  vray  domicile,  voy  Bald.i»  tit.jm. 

& jh. index.  Et  n’a  en  France  la  loy  htres  nifcis  : de  faiét  a efté,iugé  que  le* 
marchands  Confuls,  ne  pourroyent  attirer  vnforain,  foubs  ombre  d’auoir 
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marchandé, & trafique  à Paris.cn  Nouemb.ijfij.  Mais  bien  s'il  eft  oblige  à 
Paris.ou  à Orléans  par  priuilege  donné  aux  marchands, ou  que  la  naarchan- 
dife.ou  payement  d’icelle, foit  deftinéà  y eftte  fait.  Voyez  le  tit.zi.de  la  iu- 
xifdiéüon  des  confuls  de  mon  Recueil. I.CJ 


II. 


jtàiturm-  Par  arreft  de  Paris  du  io.  May  iyjo.vn  adiournement  pofé  par  l'vn  des  li- 
mentcon-  cigans  d'vn  bénéfice  au  lieuflc  manoir  du  bénéfice  paifiblc,  fut  déclaré  nul» 
‘doit  Pout  ^es  ^urPr^n^es  S11* cn  pouuoycnt  iournellcment  aducnir.&eft  ncccflài- 
}urt»u“  te  aller  cetcher  fon  domicile, & eft  l'opinion  de  Lud.R»m.confs.\i,\. 
d) miesh.  f Mais  lors  que  le  bénéficié  n’eft  litigieux  & qu'il  s'agift^r/«né«<  benefici), 

ils  font  valables  cftant  faits  au  bénéfice  ou  par  attache  à U porte  de  l’Egli- 
fc.Iaraifoneft  parce  que  le  bénéfice  doit  refidencecn  fon  bénéfice  ,quaud 
il  eft  pacifique  poirelfcut  du  bénéfice  c.tua  ext.de  C 1er ic. non  reftdennb.c.cjuo- 
niam  §forro.(jr  sbsgLvtlste  non  contefkstn.  c. (jnAmuu.de firo  competents.  Imber- 
tut snfist.lsb.^.c  j, AufrcrtHS ad jiylum  Parldmentst. i.ÿ.i-t.l.C.) 

Ctmmi  vis  (A  la  fuitte  de  ce  qui  eft  cy  dellus.on  doitnoter.que  combien  que  de  dif- 
CbMfitrt,  pofitiondc  droit,  tel  adiournement  doiuecftrcfait  au  Chapitre  au  fonde 
CoVji>.  <^ficl0che,les  Religieux  & Chanoines  cftant  capitulaircment  aftcmblezc.yï 
düni'nri  c»pitHlo.de  ctncejf  sn  6.gl.&  DD.in  l.non fotefl.D.de  w.iwr.Toutesfois  mors- 
Adiossrné.  but  noftrit,  ilfuffitque  l'adiournement  (oit  fait  en  parlant  à l’Abbé , Prieur, 
ou  autre  Religieux, ou  Chanoine  trouué  au  monafterc,ou  fortie  de  1 Eglifc, 
pour  par  luy  eftte  raonftré  8c  fignifié  aux  autres  Religieux  ou  Chanoines. 

LC) 

III. 

JLiiturm-  Vne  partie  n’eft  adiourncc  valablement  au  domicile,&  manoir  du  bcnc» 
mont  fuit  fice  con#cntieux:car  il  n’eft  tenu  d’y  rellder, s’il  n’eft  paifible.Etainfi  fut  iu- 
ass  ttntjsco  < par  artcft  de  Paris  du  6. Feu.  1513.  (don  l’opinion  de  Lud.Rom  Conf. 342. 
ton-.t.iiux  6 ‘ 

IV.  . 


ton.*  itux 
»H  nul. 


Extraits  La  partie  doit  eftre  appelée  pour  voir  faire  extraits,  l.de  vnojucjue.ff.de 
oommtnt  y g sud.  Ce  neantmoins  fi  en  plaidant  le  luge  alfigne  les  parties  en  parlant  es 
fins  nuis  pcocureuts  i certains  lieux.iour  & heure  i cefte  fin,  telle  chofe  vaut  feule- 
fi*luUr  ment  fi  l’aflignation  eft  donnée  à temps  fuffifant  , & dans  lequel  aifément 
pjiii.  ledit  Procureur  en  puilfe  aduertir  (à  partie:&  ainfi  fut  iugépar  arreft  du  10. 
May.ijai. 

(Qmnd  il  eft  dit  que  la  partie  doit  eftre  appellee  pour  voir  faire  extrait* 
cela  s'entend  d’extraits  faits  des  Notaires  qui  font  lecrers.lefquels  neant- 
«oins  ne  deliurent  les  pièces  qu'aux  parties  contrahanres , & quand  ils  cn 
auroyent  deliuré  elles  ne  feroyent  foy,  fi  la  partie  n’auoit  efte  appelée  pour 
voir  faire  extrai&sCaron  1.4.ch.4.non  les  Greffes  qui  font  officines  publi- 
ques,oh  les  a&es  fe  communiquent, voy  le  cha.dernicr.  de  fideinftr.  & d’où 
. les  parties  peuuent  leuer  tous  a&es  fans  faire  appeler  les  parties. 
mnisièry  Lettres d’authorifation d’adiounement à cry public,& fon  détrompé, fe 

ptsbUc  7 doiuenr  obtenir  du  Roy,  & apres  auoir  fait  diligente  perquifition  de  celuy 
tfUAud  font  qUC  pon  ccrche,alfauoir  premier  de  fon  domicile, & prendre  a&c  de  noto- 
vaUihf.  £içt  ' commeiu  ü n’y  eft  point:6c  apres.deslicux  où  il  frequente.  Autremenr 
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telles  lettres  & & leur  execution  font  nulles|:  comme  eft  noté  »»/.«4gAr.  f. 
tftHd.jf.de  reb.  eorum.  Et  ainfifut  iuge  par  arreft  de  Paris  du  deuiiefnie  luio 
mille  cinq  cents  trentre  quarte. 

VI. 

La  Cour  de  Parlement  de  Paris  ne  permet  point  d’adiournemenes,  I cry  D imtf. 
public  & fon  de  trompe, contre  acculez  domiciliez  , fans  cognoiilance  de  m,‘ • 
caufe , & fans  eftre  informée,  comment  les  domiciles  ou  perfonnes  font  de 
difficile  accez  , & qu'il  y ait  quelque  elTay  d’outrager  le  Sergent  & fes  re- 
cords,foit  fur  lelicu  ou  en  chcmim&lors  aifément  elle  permet  tel  adiourne- 
ments  à fonde  trompe,  & cry  public  en  la  plus  prochaine  ville  ,&  lieu  de 
feur  accez  de  la  dcmeurance  des  accufcz  : comme  fut  iugé  par  arreft  du  ro. 

Iuin  1545.  & fur  defauts  ainfi  obtenus  furl’accufation  iuge  le  16.  luin  l'an 
1546. Pour  Iean  Puy  Seigneur  de  Clery  & de  Longueuille, contre  Anthoinc 
de  Louuain  Seigneur  de  Rongnac,&  confotts  defaillans. 

VII. 

Adiournemcnt  fait  contre  vn  efeholier  cftudianr  en  vniucrfité  priuile-  Eftholûrt 
giec  au  domicile  de  fon  pere  ores  qu’il  ait  le  priuilege  de  fcholarité.cft  bon  cm  Udtmi. 
6c  valablc:&  ainfi  fut  déclaré  par  arreft  de  Paris, és  arrefts  de  Moulins  le  19.  tih  de  lwt 
Septembre  jjw.c’eft  le  texte  de  la  loy./e.v  Corneli*  de tmun.s  rompent,  verfi-t"' 
cul.  ponamm  emmftuditrum  cahJa  Rom*.  Agcre , Ryn*  vuyue  domtctlnm  non 
bAber.Jf.de  tnmr. 

VIII. 

Par  arreft  de  Paris  du  6. Mars  1,41.  fut  déclaré  nul  vn  exploit  d'adiour-  Aditmr»*- 
nement.où  eftoîr  efcrit.qu’il  auoit  eftefaitésprefences  des  voifins.fans  au-  ment  fuu 
rrc  chofe,6c  fans  y mettre  tefmoins,  ny  nommer  aucuns  defdits  voifins.  ujmtmtm 

1 X.  WML*. 


Adiourncment  à trois bricfsioursfimplement  pofez,  doiucnt  eftre  con-  Aditmrmt- 
duits&  rciglezen  la  forme  & maniéré  que  s’enfuit:  aftauoir  que  le  Sergent  mitiircit 
doit  auoit  deux  bons  & notables  hommes  prins  pour  records,  aller  au  do  briêfihmrt 
micile  dudelinquant.aucc  faprinfede  corps,  & faire  le  debuoir  de  le  faifir:  ctmTi‘  f* 
te  s'il  ne  le  trouue.fera  procez  vetbalde  fa  diligence  : Sc  aprcsPadiournera.^p 
en  parlanr  à celuy  de  la  maifon  de  plus  apparent  qu’il  y trouucra  lors  k ment  dit tt- 
trois  briefsiours  à comparoir  en  perfonnej  s’il  ne  trouue  perfonne,  parlera 
aux  voifins, & attachera  fon  double  à la  porte.Et  fera  le  terme  de  comparoir 
competent  Sc  raifonnablc  pour  luy  fçauoir.ôc  pour  la  diftance  des  lieux.  Et  vcyt^U  J. 
le  iuge  apres  deura  bailler  defaut  de  trois  en  trois  iours  francs  qui  eft  à di-  •"•ft  dm 
rc.fans  compter  le  iour  du  défaut  de  celuy  qui  eft  alfigné , Sc  le  dernier  fera  du 

o choyé, faut  tel  delay  qui  fera  compctanr,&  comme  au  premier  adiourne-^4""’ 
■nent.Et  ainfifut  declaté,&:  ordonné  eftre  fuyui  par  les Baillifs&  luges  du 
rcflbrt  de  Paris, par  arreft  des  grands  iours  de  Moulins, du  Mardy  16.  Octo- 
bre apres  difner  1540.  Adhutnt. 

X.  <n««,  ttm. 

tre  S«- 

Si  vn  Sergét  iufticicr  eft  adiournépour  le  fa  ici  de  la  iufticede  certain  lieujjwEÏ,  * 1 
comme  en  cas  d'appel  interierté  des  officiers  dudit  lieu , on  tient  quec’ell  1»àd  font 
alTez  de  l’intimer,  ou  adiouriicr  en  parlant  au  Procureur  d’office  dudit  lieu. 

Mais  auffi  fi  c’eft  autre  chofe,  alfaHoir  de  prendre  la  garandic  d’vne  caufe 
pendant  entre  autres  parties,  ou  bien  de  chofe  qui  ne  côcerne  point  la  iurif -fain*. 
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diétion,  ny  charge  dudit  Procureur  d'office , l’adiournement  doit  eftre  po(e 
en  la  pcrlcmne.oa  domicile  dudit  Seigneunaucrcment  il  ne  vaut  ricn,/rcw»- 
' dum  Bart.in  l.qui abfentem.C.deprocur.fr in  l.y  §. parna.ff.de  Ub.agnofc.  Et  ain- 

fi  fut  iugé  par  arreft  de  Paris  en  l'an  1580.  pour  le  Duc  de  Bourgongne. 

fEncas  d’appel  quand  le  Procureur  d’office  a efté  patrie  en  qualité,  con- 
uient  intimer  le  Seigneur  en  fonnom,&  non  pas  le  Procureur  fifcal,qui  au- 
roit  congé,  parce  que  lesSeigneursiafticicrsncplaident  par  Procureurs  ED 
eaux  que  par  de uanr  leurs  luges.Toutcsfois  on  peut  bien  adiourner  les  Sei- 
gneurs en  parlant  à leurs  Procureurs  fifeaux , principalement  quand  il  eft 
queftion  de  leurs  droiâs  de  la  iuftice  ou  feigneuriaux  : Si  de  toutes  ebofes 
lors  que  les  Seigneurs  font  fafeheux  , Si  felicenticnt  tant,  qu'ils  ne  veulent 
permettre  tels  exploits  eftre  faits  à leurs  petfouncs  ou  domiciles,üs  font  va- 
lables, Si  en  ay  veu  déclarer  tels.  \.Q.) 

XI. 

AiuHrnt-  L’on  n’a accouftumé  de  mettre  és  comroiflîbnscitatoircsieiour  auquel 

m*mt  fiictle  defendeur  doit  comparoir  , mais  feulement  eft  mandé  an  Seigneur  faire 
fmi  tour,  l'adiournement  àccnain5c  coropetant  iour,  lequel  il  doit  nommer  : & s’il. 
ifr'ueleil*. 0)0mct  je  jQur  j je  cfoute  a eftégrand , fi  l'adiourné  eft  tenu  de  fc  prefenter. 

Aucunsont  tenu  qu’H  n’y  eft  tenu:  à fçiuoir  ffynru  tn  Lfin.[,  dejrr.iir  Rart.itt 
Urberhomo.§.decemffJe  verb  obiig. Autresont  tenu  qu  il  eft  tenu  de  compa- 
roirdeuantlclugc  en  fon auditoire  , &à  fesioursordiuaircs  : &tàddlus, 
foan.de  Imol.  Philip.  Franc. in  cap.cum  parati.  de  appell.  Par  ce  texte  qu’ils  di- 
iênt  àcefteffeû  fmguliec,font  d'aduis,  que  l’adiourné  doit  s’aller  prefentet 
le  pluftoft  qu’il  peut , fans  touccsfbiseftre  aftrainc  de  prendre  1a  pofte,  ny 
suffi  fe  haûertaiu  que  ce  luy  foit  intereft, arg.w  l.quoddtcnur.  & /.  ratura  ff 
We/S/w.Etainfi  fut  iugé  par  arreftdc  Bordeaux  le  j.  d’Oûobrc  ijz8. 

Xil. 

jUiturm-  Pendant  certain  ptocezaoxRequeftcs  du  Palais  entre  DamoifeHe  Iran- 

mi;  ntcïf-nt  de  Nefs, & Adâdc  Colombes  d’enepart.Pc  Michel  le  Boifir  d’autre  part, 
/i/r««»r«-»uoit  cftéditquevifiution  feroit  faite  d’vn  prelToir  dcfdits  Damoifelle  fi» 
et},  d may  ^dam  pM  c}>atpcntiers,donr  ne  fut  appcllé  : Si  depui  s ladite  vifitacion  rap- 
aû'aurri-  Potcec,&  iointeau  procez.ôc  lespatties  apres  leurs  productions  appointées 
miir.  en  droiéti,  leslugrs  voyansquel’aûede  viûtation  ne  portoit  aucune  efti- 
mation  dudit  pccftbit  en  deniers,  ordonnent  de  leur  office  que  leldits  char- 
pentiers retourneront  fur  le  lieu,&  reuifiteront  Si  eftimeront  ledit  prelfoir 
en  deuiers.pour  eftre  plus  feurement  ptocedéau  iugement  dudij  proccz.Ce 
faiéhlcs  charpentiers  font  ramenez  fur  le  licu,&  font  leur  cftimation.fans  y 
appeler  ny  ouy r ledit  Bdlfii.Ce  rapport  cftreccu&  ioinr  audit  proccztdonc 
eft  appelé  & releué  à la  Cour.L  à où  l'appellani  dk.que  fans  ce  qu’il  air  cfté, 
ny  prefent , telle  procedure  n’a  peueftre  faite,  l.devnoqmque.ff  de  reiudtc. 
Les  intimczdiferu,quc  cen’cft  rien  denouueautcaril  n’eftoie  appelant  des 
deux  precedents  appointemens,dont  le  dernier  cftoit  feule  déclaration  du 
precedent  où  il  auoit  efté  appelé, heredes  patam  §;fi  qnid.ff.  de  teflam.  & 
e.cum  cUmor.  de  tefta.  Par  arreft  de  Paris  fut  dit  mal  procédé  & appointé  en- 
l’an  1 jpi.fConioignez  le  tiltre  cy-aprcs  des  executions  Si  celuy  des  Sergents, 
& leurs  exploits  ci  deuant./ 

DE. 
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LA  PERMISSION  D’EXECVTER 

LETTRES  HORS  LE  DISTROIT. 

Ttlcrey  Arreft premier. 


I vn  Huiflier.ou  autre  exécuteur  veut exécuter  vn  arreft  d'vn  ftttatu 
Parlement  dans  le  rellortd'vn  autre  Parlement:  ce  n’eft  pas**  farle- 
allez  de  demander  Pareatis  au  Baillif  ou  Scnefchal  : maislem‘,;**“". 
fautauoirdu  Parlement  du  rcirort.duqueleft  le  lieu:&  autre-  ‘rt‘ 
ment  ne  fe peut  faire  l’execution.  Etainfifut  iugé  par  arrcHi*,^. 
ailler  1545. pour  le  Seigneur  de  Peiiec, per  l.citm  vniti.Ç.hùjui 
pojfidere.jf.de  reb.anther.snd  pojfid.  La  Cour  de  Tholofe  n'en  baille  point  Sc 
les  rcfulc  tous  , difant  qu'il  y a contra#  aucc  le  Roy  de  ne  les  tranfportet 
pour  quelq  c occafron  que  ce  foit  hors  de  leur  telToct.  Voyez  l’article  de 
l'ordonnance  dcsEftatsde  Blois  ait.171. 

11. 


de  Paris  du  t. 


Ce  neantmoins  vn  Baillif,  Scnefchal,  ou  outre  iuge  d’autre  rclTort,  peut  D*mef- 
bien  permettre  vne  prinfe  deeorps  obtenue  d’autre  Parlement  , pouruc^,B,,' 
qu'il  hait  laillté  en/es  prifons.mais  de  le  rendre , il  ne  peut  fans  le  congé  de 
l'on  Parlement.  Etainfifut  iugépar  arreft  de  Paris,  donné  lia  Tournelle  le 
a8.de  Iuinl’an  1544. 

ÏH- 

Pour  les  raifons  fufdites,le  îo.Fcb.  i4j4-fut  par  arreft  de  Tholofe  défendu  Demef- 
au  luge  Mage  deTholofe.de  plus  bailler  Placet,ny  Parerais, pouradiourner 
les  fubieéts  dudit  Parlement  & de  la  iurifdiétion  dudit  luge  hors  les  limites 
du  Parlement,  fans  en  parler  à la  Cour.  EtceftcdiiHculté  cft  obier  uceiufi 
ques  à pre(cnt:car  on  n’en  peut  auoir.Ft  autant  leur  en  fait-on, non  pas  par 
luftice.mais  pour  leur  rendre  le  fcmblable. 

IV. 


Par  arreft  de  Paris  fatiugéleu.  Iuillet  i;ya.  que  pour  exécuter  les  com-  Lettres  d* 
millions  du  Conferuateur  des  Priuilegcs  Royaux  de  l’Vniucrlîté  de  Paris,  Conf.nsa- 
hors  la  Ville  de  Paris, ne  faut  point  demander  Pareatu.  De  me  ("mes  des  ju-"ar  T,~ 
gemens.fcntenccs  Si  commilîions  de  tous  iuges  confcruatoires  des  Vniuet 
litez  de  France,5c  autres  députez  par  le  Roy. 

V. 


On  ne  doit  arrefter  vn  Sergent  befongnant  (inspareatü.mùs  a efté  trou-s^,,,,,,; 
uéfouftenable  de  luyauoir  arreftéfon  cheual,  par  arreft  de  Paris, du  1.  iour*<r«r«ar 
de  Fcb.iy4j.  fans?  mai 

[Sergét  a cheual  du  Chaftelct.peut  executer  par  tout  ce  qui  cft  du  feel.ou  , 
adjugé  du  Preuoft  de  Paris  & d’autre  Iugc.Mclinc  vn  Sergent  à verge  fait  le 4,xpuûer 
mefme  partoutela  preuofté  & Viconté.  Et  fut  condamne  le  Baillif  de  B,  i-  des  sergent 
contre  robert,  enfcmblele  preuoft  de  la  Ferré  Alex,  pour  auoirfaitempri-  à cheual  1 
fonnetvn  Sergent  de  Chafteletexploi#ant,fàute  dcdemandcrcôgé.en  tous^a 
defpens,dommages5c  interefts.  [ Et  depuis  l'Edi#  des  ampliations  de  l’an 
ij86.àtou$Sergcnsdepouuoir  exploiter  par  tout  le  Royaume  fans  Vifa, 
pcrmiftïon  ne  P are  ans,  ceux  qui  u ont  financé  pour  celle  attribution  peu- 
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«nt  exploiter  fans  crainte  des  luges  en  leurs  perfonucs  ou  de  leurs  che- 
uaux.lC.] 

VI. 

X l • Cour  Les  Huiificrs  de  la  Cour  de  Parlement  ne  peuuent.Sc  ne  d'oiucnt  exccu- 
/*»<  congé  ter.fignificr.ou  exploiter  aucunes  lettres  au  lieu  où  eft  le  Prince.fans  dcmS- 
ntn  do  der  congé, & fuft-cc  que  le  Roy  fuft  logé  au  Palais  : car  fa  Maiefté  elt  de  fi 
mV.Mccu-  granc*e  authorité , qu'à  fa  prefence  toutes  autres  celTent.  Et  à celle  raifon 
ti.  l’HuiflîerBourgeois.ayant  incôGdercment  &legerement  fans  congé  adiour- 
né  vn  courtifanà  laportc  du  Roy  , fut  faifi  &renuoyé  pour  dire  puny  de  fa 
folie  & artogance  , le  la.  Feu.1504.  Ilauoitprins  opinion  qu’à  luy  comme 
Huiflîer  toucesehofescftoycncpcrmifes.Monf.de  Luc  parlant  deceftarrcft, 
saxe  aucunement  la  grande  liberté  que  telles  gens  s’attribuent,&  iufqucs  à 
ne  daigner  fuyureny  foy  foufmettre  à ce  qu’vn  Confcillerou  luge  Royal  fe 
foufmet.qui  ne  palTent  fut  l'autel  qu’aucc  grande  modeftie:&  aulfi  n’enquie- 
lentny  informent  fans  feribe  ou  adioint:  mais  Huiflîers  n’en  veulent  point 
ouyr  parler,  n'aduifent  n y deferent  à aucun  appel,  ne  veulcntfcribc  ny  ad- 
ioint, ôcbefongnent  fculs  de  telle  alfeurance,  qu'ils  veulent  qu’on  adioufte 
foy  à leur  eferit, comme  filaCoury  auoit  befongné,  Vray  eft  qu'on  recolle 
& côfrontc  les  tcfmoins.qui  fe  peuuent  départir  de  ce  qui  eft  efcrittmais  fi 
eft-ce  qu’en  attendît  cela  vn  innocent  eft  tourmentéà  côparoir  en  persône, 
retenu, arrcfté.prinsau  corps, emprifonné,enquis,&  tellement  interellé, que 
iamais  apres  il  ne  fe  peut  remettre.  Seroit  pir  ainfi  falutairc  de  pluftoft  rc- 
ftraindre  telles  legeretés  ,que  de  lairtcr  les  pauures  parties  à la  longueut  du 
temps.  8c  apres  l'ofFenfc  de  pourfuiure  la  réparation.^./  fancinuu.verf.me- 
Ttrmiffion  Ittu  C.cftub.m  caufrefttt.  non  eft  neccjftr.cr  IjC-juandhcftt  mdu.fevendic. 
du  lugi  [Si  vn  luge  Royal  baille  pcrmillîon  d'executer  vne  obligation  palfeefous 
*ty*U/vJe  fccl  d’vn  feigneur  haut  iufticicr.ou  fcntencc  donnée  parfon  Iuçe.eu  fer- 
gcnt  Royal.il  ne  doit  pour  ce  prendre  falaire,  ainfi  qu’il  a cfté  iuge  par  pln- 
I ifuiul-  fleurs  asreftsde  Reglements  , ôcmefmc  nepcucadiouftereircasd'oppofi- 
timtgra  rion  qu’on  baillera  afGgnation  aux oppofans,  par  deuant  loy:  iugé  pour  les 
tun,  ér  "'Seigneurs, Barons  de  Btucay  en  Betty,  contre  les  luges  Royaux  d'YlIoudun 
^'""^rlc7.Auril  îfioi.qui  eft  rapporté  en  mon  Recueil  ch.153.LC.] 

di.hùo-  

DES  DEFAVTS,  CONTVMACES  , ET 
A D IV  DIC  ATI.ON  D'ICEVX. 

Four  K Tilt.  Voyez  Imbert  en  Tes  Infl.Forcnf  & l'ordonnance  1519.  èc  de  l'an  ij<j. 

Ttltre  6 . %strrejl premier. . 

Defaut  ne-  îftîM  'Ordonnance  pubbee  en  l’an  1539.dk, que  par  a.dcfiurs  le  demâ- 
M Wv  deut  peut  obtenir  les  fins  contre  le  defaillant,  s’il  fait  preuue  de 
four  obit-  jj,  (ou  ne  p0int  qu’il  faille  derechef  appeler.  Si  eft  ce 

pourtant,qu'il  le  faut  appeler  à voir  produire,  & iuter  telinoins. 
Etfilc  faiâie  pteuuc  par  inftrumcnt  authentique  , il  cil  nccellaire  de 
faire,  terni,  appeler  ledit  defaillant  pour  contredite  L production  , 8c 

en 
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en  *aire  mention: autrement  le  iugement  eft  nul.  Et  ainfi fut  iugé par  arreft 
du  pent'ltiefmc  Décembre  1340.  à Taris. 

Le  premier  defaut  ne  doit  emporter  que  débouté  des  defenfes,  fur  lequel  stutnttj 
faut  readiourner  pour  voir  produire  Se  contredire , toutesfois  en  vertu  du  rendue  en 
premier  defaut  ayant  le  luge  à y*e  pafle  outre  , Se  entériné  les  lettres  de ver,H  ** 
refeifion , eftant  lalefton  cnorme,  fut  l’appellation  mue  au  nrant  fans 

fcns.Se  ncantmoins  la  fentencc  au  refidu  fortifiant  fon  efted  : ainfi  fouuent  * ' 

appel  eft  bien  en  formalité , 8e  non  au  fonds  de  la  caufe , Chez.  ! plaidant 
pour  l’intimé, bien  fondé  au  fonds  8e  non  en  l’appel.  Iugé  le  16.  luillet  ijXj. 
vn  criminel  auquel  on  veut  recoller  6e  confronter  tefmoins.ne  voulant  re- 
fpondte.onpeur  tenir  les  fai&s  6edcpofuions  pout  certains  8e  aducrés. 

(Leio.Marsij84.  contre  vnarreft  obtenu  par  defaut,  le  fieu,  de  Licruil-  Dt  mtf- 
le.ayant  obtenu  rcquefte  ciuile:  parce  qu'il  auoit  fourni  de  defenfes  dont  il mu. 
ruoit  baillé  copie  auparauant  le  defaut  iugé:  maisd’autant  qu'il  n'auoitfait 
ioindrc  fes  defenfes  au  congé.ce  qu’il  deuoit  faire:  la  Cour  iugeant  qu'il  n'y 
auoit  faute  ni  furprinfe  du  Procureur  de  partie  aduerfc.fùt  débouté  de  fa  re- 
quefte  ciuile. 

If. 

Le  $.  Décembre,  l'an  1344.  fut  dit  en  infirmant  vne fentence  contuma-  Defnem 

cialc  du  Preuoft  de  Paris,  que  par  deux  defauts,  le  luge  feulement  peut  de-  ttmmtm* 
bouter  le  defaillant  de  fes  exceptions  8c  defenfes,  8c  receuoirle  demandeur-/*  *«i»«** 
à faire  preuue de  fon  faieft  pat  tiltrcs.ou  tefmoins,8r  ordonner  que  le  defail- 
lant fera  appelé  derechef  pour  bailler  contredits , 8c  voit  produire,  ou  bien 
s’il  y atcfmoin  pour  aflifter  la  preuue  fuyuant  l’ordonnance. 

(Pareil  arreft  fut  donné  le  if.Ianuicr  1569  où  lePrefidentde  Thou  reprinr  Defnnten» 
le  luge  de  Chaumont  en  Bafifigny , comme  n’entendant  la  pratique  : parc  Z fi  dement 
qu  en  adjugeant  leprofit  d’vn  defaut.il  auoit  condamnélc  defaillant, lut  les >"t,rfuu 
pièces  du  demandeur , à payer, dont  le  defendeur  appeloit  : combien  qu’en 
tel  cas  le  luge  doit  débouter  de  toute  fin  déclinatoire  & dilatoire  non  per-4'  m 
emproire.Sr  ordonner  au  demandeur  vérifier  fa  demande,  8c  produire,  fauf 
à contredire  la  produdion.  Autre  arreft  du  ii. Décembre  1376. le  u.Feburier 
1377.8e  le  xj.  Décembre  ij8o.  Q.) 

hl 

Sur  vnfcul  adiournement  à trois  briefs  iourson  peut  contre  vn  contu i 
raax  procéder  à iugement  diffinitif  de  la  mort, ou  autre.felon  l’exigence  du  £»•>«/* 
cas,(ansautre  fuperabondant  adiournement.  Et  ainfi  fut  iugé  par  arreft  de 
Paris  du  ip.Iuillct  ijjj.  contre  Ican  de  Lancey,  Archer  de  la  garde  du  corps 
& Preuoft  des  Marcichauxdu  Maine,  accufé,  8c  condamné  de  fuborrtation  mentJ.  ** 
de  telinoings  félon  le  texte,  ml.fenMtui-ftnM.Qr  tn  l-tjiftnMiu.ff.de  tnrfifc- 

IV. 

Par  l’ordonnance  du  fen  Roy  François, publiée  Tan  1539  vrays  contamax  clercs  de." 
ne  peuuent  par  appel  , ou  autrement  empefeher  l’execution  des  fentencc sfùHuut 
coutre-eux  dônecs.  Ce  ncantmoins  fi  depuis  tels  contumax  font  faifis.Jcal-  m"ll“  & 
lèguent  ptiuilege  de  cleticature,6c  font  réuoyez.on  ne  doit  leur  faire  payer  ^ 
les  amendes  iugees  par  contumaces,  ny  exécuter  les  jugements  fuyuant  Tôt- 
donnance.  La  raifon  eft, que  leur  contumace  ne  peut  plus  aucir  déftect  que  "tende  in- 
leur  confcntement.  Or  ils  nepeuucnf  confentir  ny  proroger  laiurifdidion**0- 
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d'vu  iuge  lay ,fer*pcr  rtcUmaie  priHilegtoXe  texte  y c 6,inc.tU  fi  clerict.de  iud. 
& in  cJiligentt.de  fir.comp.çr  not.per  Dyn.trt  c.et  ym fimtt  à tndtce.de  rcg.tttr. 
tu 6.  Et  aiufi  (ut  pareil  doute  d’execution  d’arreft  en  matière  criminelle, & 
amende  iugee,fut  condudpat  arreft  de  Grcnoble.le  ij.d’Aonft  1460. 

V. 

CtvJân*-  L'ordonnance  Royale  qui  veut  qu’vn  délinquant  condamné  par  c-ontu- 
iiem  Ufi  macespar  Ton  iugc.&t  par  arreft  n’eft  receuable  à requérir, fuiuam  les  lettre» 
pai  lujr  obtenues d’eftre  ouy , fans  premier  fournir  i la  partie  ciuile , ce  qui 
nïr'pMcî  *u*  adiugé.fut  declaree  par  arreft  du  derricr  iour  deluin  1548.  moir  heu 
, Umax  a.  contre  les  condamne*  par  arreft , fans  première  fentence  : &futdebouré 
uant  impétrant  ibuftenant  le  contraire, pour  lequel  la  Porte  Aduocatplaida  à la 
Ottfixitmit.  Tournelle. 

(Le  me  fine  fut  iugé  le  j.  de  Iuin  rj8i.  plaidant  Mango  le  jeune,  pour  les 
defcndeitrs,6£  du  Valpour  le  marchand  volé.Dcpuiscft  furuenu  I’Ediift  de 
Blois,  art.  i<j.  qui  poire  que  celuy  n'eft  declarécontumax  qui  fc  rcprefentc, 
mefmcauec  remiioon  dans  j.  ans  du  iour  de  la  fentence  confirmée  parat-- 
rcft.Ainfifut  iugéen  l’au  lieuce  delà  Tournelle  le  7-Iuillct  1584..  Au  contrai- 
re s’il  y a du  faux  dcfcouuert , on  eft  receuable  appelant  lors  que  l'on  a efté 
Jtmfi  de-  executc  en  effigie, & abfent  du  temps  du  Code,  apres  1.  & 1.  ans  par  ordon- 
eUttwf  à*  naltcedes  Antoniu  St  de  Couftantin  : par  l’ordonnance  de  Blois  dans  cinq 
lOrdenn»-aoi apres(rncecas,>camme  fot  rcceu  vn  Charles  LC  1ère xj.  ansapres  fa 
condamnation  le  i6. Mats  15S6.  Au  refte  l'ordonnance  d'Amboifc  &:  l’E- 
di&dcpacification  de  1577.  qui  veulent  que  l'appelant  de  condamnation 
par  défauts  & conrumax  refondetous  defpens^cc.  s'eftend  auffi  bien  de  la 
. , (énrence, fur  laquelle  eft  internent!  arreft, me  fine  à la  requefte^e  parriead- 
ucrfc&  contre  celui  qui  n'acftt  en  ville  hoftilc.à  la  fuite  ny  en  armes  pour 
la  religion, iugé  à la  Tournelle  k ît.Mars  1578.B.) 

VI. 


Zappilant  Vn  intimé  ne  peut  perdre  fa  caufc  que  par  deux  defauts:  ainfique  for  iugé 
ah  Uni  par  arreft  Je  Pari&du  <*Iuin  H55- 
d'Hxd,-  VIL 

Griffitnnt  Anciennement  les, Greffiers  dcfprfchoyent  fans  le  luge  des  defauts,  auec 

Onumt-j  le  profit, qui  cftoitchofcdangerculv.&dc  mauuaifeforme.A  raifon  dequoy 
éajprthir  pat  arreft  deTholofe  de  l’an  !4j4.&lei9.  lanuier  fut  défendu  au  Greffier 
prifits  iu  jcs  prefentationsidc  plus  faire  icllesdclpcfchcs,fansce  que  premier  lesex- 
£auts.  ploiifts  tx  pieces-fufieniparla  Couriugecs. 

• VI  11. 

Dtftuts  « Le  dernier  iour  de  Septembre  1550.  cn  plaidant  vne  caufc  d’appel  d'entre 
utc  etntt-  laques  St  lean  Vacherons,  appelaosduSencfchal  deBourbonnois.&mai- 
ftaucn.fcr-  flrc  jqicolas  du  Puy  intimé  : la  Cour  lors  leant  à .Moulins,  par  Ion  arreft  fit 
4*dcfcnfcsà  tousingesdece  relTort , de  plus  procéder  par  defauts  apres  con- 
teftation  en  caufc , ains  par  forclufions  feulement  dclpcfchce  fut  le  champ, 
fans  iuger  aucuns  exploits  par  forclufions  d’enqueftes,  ou  autrement, &:  a 
rousProcurcurs  de  bailler  à iuger,  à ccfte  fin  , demandes  & profits  defdirs 
C.'«nn»«*expjoj(^s> fur  peine  de  fulpenfion  de  lents  cftats. 

éliminant  ‘ 1 . j 

r/*/*"»  * cômmax, cotre  lequel  y a prinfe  de  corps, ne  doit  eftre  ouy  en  matière 
cimlitm.  ciuile,  fi  par  Procureur  il.  veut  faire  plaider  fa  caufc  enmefine  foqe  : 6c  ainfr 

• -■  , fut. 
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fut  déclaré  par  3rreft  des  grands  iours  dé  Mouliné,  ce  requérant  monfieur 
ManlUc  Aduocatdu  Roy  , le  6.  Odfobre  ijîo.  contre  th  Gentil-homme 
d' Auucrgne  rcqn  t int  prouifion , in  caufa  cimli  «hrntntorum.  Si  auquel  fut 
dcnicçaudicncc,  iufques  à ce  qu’il  auroic  obey  à la  juin  e de  corps. 

N. 

Par  dcf.iutsbien  obtenus,8f  far  adiournemens  deuement  faits  félon  l’or-  trUiguej 
donnance,&  autre  uent  légitimement, peut  cftrc  vn  contumax déclaré prû-  dttUrépar 
digue,&  luy  peut  eftre  interdite  alienation, Sc  adminiftrationde  fort  bienj&  •* 

ce ut  lefditsdcfauts , Si  preuue  de  fa  prodigalité,  par  laquelle  il  eft  monftré 
dccoéleur,fol,&  abandonné  fur  la  conferuation&  mcfnagcdefonbien:  de p,ut 
façon  que  par  la  fentence  contre  luy  abfent,&  ignorant  donnée  fur  ce  il  a les  Munir 
mains licés , & eft  empefehé  daliener.commc  acftéfouuent  iugé  félon  l’o -hntdilk 
piniôn  de  FelinXat  le  chap.M/crin»  de  refcripr.  Sc  s’il  aduietit  qu’il  foit  appe- 
lant,(î  cft-ce  que  la  fufpenfion  de  la  fentence  le  peut  fufpcndreen  fort  admi- 
niftratiort.  Et  fera  conîultcmcnt  ayant  chacun  à négocier  auccluydes’cn 
abftcnir  encore  que  telle  fentcnccfuft  donnée  par  le  iuge  du  domicile  du  de- 
faillant feulement, & les  fonds  de  l’alienation  dcfquds  feraqueftion,  (îtueaE 
en  autre  iutifdiéfion,  où  le  iuge  qui  a donné  interdiéLn’a  aucune  puilfancc: 
car  foit  contre  l'abfenr  ou  prefent , la  fentence  d'intcrdi<ftbiendoAncc& 
deuement  publiée  à fou  détrompé  & Cri  pablic,iourde  foire  ou  marché  au 
lieu  dudit  domicile , où  elle  a efté  donnée , çmpefchc  toute  alienation  de 
biens, qu’il  a ailleurs.  Aucuns  ont  ptins  de  lâ  raifort  d’Vlpian  en  laloy,re/e- 
gMorHm.&rtterdicere.  deinrrrdifl.gr  ttleg.  Dont  le  commencement  efteon- 
traire,la  fin  non  pas  exptdTc.  Si  eft-ce  qu’il  cil  raifonnable. 

XI. 

Toute  fentence  de  contumace,  par  laquelle  le  defaillant  & defendeur  eft  ingimnej 
déclaré, dechcu  de  defenfes,  & permis  au  defendeur  de  vérifier  fou  faift  de-  dtfauts 
mande, porte  comcftation,&  combien  que  ladite  fentence  foit  apres-mile  aa 
néant  par  lettres  Royaux  , & ledir  defendeur  receuàdtffcndr6>iénouucaU,^,  v„jÇtr 
tk  comme  il  euftpeu  faite  auparauant  : ce  ncantfnoins  ladite  conteftarioncyî  tenu. 
n’cft  abolie  ny  oftec  parlcfditcs  lettres.mais  demeure  comme  li  ledit 
deur  auoir  librement  contefté.  Aintfufiugé  par  aireil  donné  1 Paris  cri  : 

plaidoirie  de  matin  le  17.  de  Febutier  njj. 

XII. 

Le  n.de  Fcb.1j57.cn  plaidât  en  Parlement  ï Paris, fut  remouftré  par  Mef-  n.fauuçr 
ficursles  gens  du  Roy, que  pluficurs  appellations  viennent  à la  Cour  int ex- ftrclmfitnt 
icttecs  de  jugements  donnez’ fur  defauts, côtumaces  & fdrdufiôs.lefquellcs  m'f,i  au 
la  Cour  a accoutumé  de  mettre  au  néant  aucclefditsiugcmcts,defaurscc-  en 
tumaces  &:forcIufîons,renuoyamIcs  parties  pardeuant  le  luge  àcjHo\  cer 
rain  io  ir,  auquel  feroit  tenu  l’appellant  faite  ce  qu'il  eftoit  tenu  faire  aupa- 
ranat  lcfdits  defauts, Si  pour  raisë  dequoy  lefdics  defauts, cotumàces,&  for-  /«■»  rtprk 
clufionsauoyent  efté  donnez  contre  luy,&  refondit  les  dcfpenscficcux  de- 
fauts,contumaccs  Si  forclufions>&dcs  jugements  dônez  par  vertu  d’îceux,  re£‘k' 
fi  aucun  y en  auoir, uli.'tr,  lefdirs  jugements  fortiroyent  leur  plein  Sc  entier 
cfteéï.  Etqueccneantmoinsbicnfouuent  l’appelant  ne  tenoit  conte  de 
fatisfairc  à l'ordonnance  de  la  Cour.  Au  moyen  dequoy  la  partie  ponrfui- 
u nit  eftoit  contrainte  , ou  de  venir  en  ladite  Cour  prefenter  requefte  pour 
obtenir  qu‘1  faute  d’auoirfatisfait  poûr  l’appelant  à l’oidônancc  d'iccllc,S<, 
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jurée  de  la  fcculiere.  Ce  neât  moins  fans  auoir  efgard  aufdirs  priuileges.or- 
dônanccs  & fainfts  Decrets,  les  députez  par  le  Roy  i la  chambre  des  vaca- 
tions és  caufes  criminelles  audit  Pai  lement  de  Tholofe,auroyent  aud.tcmps 
de  vacatioiis.&le  îô.d’Oélob.lors  dernier  parte,  donnéarreft&  jugement 
en  forme  d’ediûipar  lequel  entre  autres  chofcs,cft  enioint  aux  Senclchaux, 
luges, Maires, V»guiers,Lieutenans,Seigncurs,lufticicrs,  Confuls,  8c  autres 
magirtrats  de  leurdit  rellort , faifir  de  main  mife  les  perfonnes  Ecclefiaftiq.- 
qui  fe  trouuerôr  chargées  de  maluerfations  auec  femmes  impudiques, pour 
apres  eftre  pourueu,taut  fur  le  crime  priuilegié,que  fur  le  réuoy  pour  le  cri- 
me cômun.au  luge  Ecclefiaftic.fans  aduifer  à ce  que  par  lcfdits  fair.&s  De- 
crets ledit  crime, ores  qu’il  foit  public, n’empefche de loy  aucun  cas  priuile- 
gié,&  que  la  cognoiffance  en  doit  appartenir  aux  Prélats,  &c  luges  Ecdcfia- 
ftiqucs.priuatiuemcnt  aux  iuges  laisilequel  jugement  incôtincnt  auroitefté 
imprimé, publié, & crié  par  le  Palais, de  par  la  ville  deTholofe.  Arreft  con- 
tre les  Prefttes.au  moyen  dequoy  feroyent  furuenus  au  Clergé  defdites  pro- 
uinces  plufieursgrandsfcandales  8c  irreucrenccs  faites  par  le  peuple, cotre 
l'honneur  qu’on  doit  de  difpofttion  diuine  à l’eftat  ccdefiaftique  : car  il  fc 
(croit  trouué  vn  Baillif  ou  lage  de  village,  & gentils  hommes  iurifdidion- 
naux.ayans  quelques  differents  auec  leurs  Vicaires  ou  autres  conftituezrn 
dignité  Ecclcliaftiquc,  lefquels pour  fe  venger,  ont  de  leur  authoritéigno- 
minieufement  emprifonné  perfonnes  Eccleliaftiques  5c  par  long  temps  dé- 
tenu en  leurs  prifonsrfle  defqnels  les  vns  ont  efté  contraints  de  quitter  leurs 
biens, vuider  lc'pays,&  laiffer  le  leruice  8c  régime  de  leurs  Eglifcs.les  autres 
ont  elle  condamnez  en  groffes  amendes, & leurs  maifons  confifquees,  & on 
fourferrpluficurs  autres  torts  8c  griefs.de  forte  que  fi  ledit  jugement  demeu- 
ioit  en  fon  cnticr.l’ordre  des  iurildiâiôs  feroit  confus, 8c  l’cffat  Ecclefiafti- 
que  en  peu  de  temps  exterminé  au  grand  intereft  Sc  détriment  de  la  foy  Ca- 
tholiquc.Ce  confideré,  requetoyent  que  veu  le  iugement  contenant  paro- 
les fcandaleufes  6c  diffamatoires  contre  l’ordre  eedefiaftique  , incitant  le 
peuple  au  contemncmeni  d'iceluy:&  queleRoyeft  proredeurdes  liberté* 
de  l’Eglifc, Sc  côforuatcur  des  fain&s  Decrets, il  luy  pleuft  déclarer  ledit  ju- 
gement nul  Sc  abufif.eôme  donné  par  iuges n’ayansaucun  pouuoir  ny  fon- 
dement de  iurifdi<ftion,6c  fans  ouyr  ny  appeler  lefdits  fupplians  auec  autres 
requeftes  incidentes  à ce  que  dellus,  tant  pour  informer  des  abus  & feada- 
les  aduenus.que  pour  auoir  defenfe  de  n’attenter.  Et  laquelle  requefte  rap- 
pottccau  Confeil  pnué  du  Roy,  & lors  refponduc  pat  ordonnance  de  faire 
appeler  le  Procureur  general  du  Roy, pour  venir  defendtc  à telle  requefte, 
fut  depuis  le  per.ultielme  jour  d’Auril  ijji.  à Amboife  lacaufeplaidee  audir 
Confeil  pnuc  , où  par  arreft  fut  déclaré  nul  ledit  arreft  donné  à Tholofc  le 
a6.  d'Udtobre  l’an  1540.  comme  donné  par  entreprinfe  de  iunfdi&ion 
contre  Itslai  .ift  Decrets ôcpriuileges  Eccleliaftiques.  Furent  en  outre  dé- 
clarez aunes  irrcl|.s&  iugemens  depuis  enfuiuis,  donnez  tant  par  les  gens 
de  ladite  Coût  de  Pat  lement  , que  tous  autres  en  fomblables  matières, 
nuis,  comme  attentez  Sc  donnez  au  preiudice  de  la  iorifdi&ion  Ecdefiafti- 
que.  Erna  tnioins  pour  laconfctuation  du  bon  exemple  audit  eftatEc- 
clcfiaftic,&  taire  cerfer  tout  fcandale  6c  mauuais  cxempleffut  otdonne  auf- 
dirs Syndics,  de  fommer,  lignifier,  & aduertir  les  Archcuefques,  Euefques, 
Chapitres  , 5c  autres  Prélats  dudit  Clergé,  de  diligemment  foigner  , & 
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s'enquérir  fur  l'incontinence,  Yie,&  gouuernemét  des  miniftresdud.clergé 
chacun  en  fon  regard,5c  procéder  contre  les  chargez  & fufpe&s  d'inconti- 
nence,Sc  lubricité  par  monitionsSc  autres  voyes  de  droi<ft,de  fortequepu- 
nition  exemplaire  en  foit  faite.  Et  en  cas  de  négligence  Se  fcandalc  > cil  e n- 
ioint  audit  Procureur  du  Roy  àTholofe,en  aduertir  ledit  lîcur,  pour  y élire 
pourueu  parieduy  fleur, comme  il  verra  eftre  bon.  Plaidèrent  pour  les  de- 
mandeurs rnaifttc  Claudcdc  Pirrhus, Sc  pour  ledit  Procureur  du  Roy,mai- 
itre  Bertrand  d'Aigus.  Aiuocat  du  Roy  audit  Parlernent.qui  foullint. 

('Voyez lesrcmonftrances  du  feu  premier  pcefldcnt  de  1 holofe, nommé 
Mafcncal.touchant  celle difputcen  forme  d’Apologic. 

II. 

I),  quart  Le Mardy S.Aoull  1564.  Canayc pour  vn appelant  de  Donay, qui  eftoit 
adioutnc  par  denât  le  Baillif  d'Auxerre  en  maticre  perfonnellc  Sc  dcclau- 
taaf  '"’n  cio  d’hypotheque  à larcqucfte  d’vn  quidain.il  demande  fon  renuoy:  au  lit  le 
&J?cU-  ‘ requiert  le  Duc  de  Niuernois.Le demandeur  l'cmpefche  diûnt  qu’il  y auort 
T»tiï  ïhy  d’autres  parties  pour  la  mcfmc  rétc:  auflfi  l'empcfche  le  Procureur  du  Roy  à 
ptthtqut  fi  Auxerre, attendu  la  connexité. Le  defendeur  remonllrc  que  la  caufe  cil  per- 
F vu  dtcli-  fonnç{ie)qU’tllCn'eflcontc(lee,que  auant  coutcftation  on  ne  peut  appeler 
litilpendacetquccelafc  diuil'e:  que.fi  d autres  procedoyent,  voire  s’ils  iouf- 
froyentcondamnation.ilauoit  d'autres  moyens  de  défendre  : neantraqins 
on  le  déboute  du  renuoy,  dont  il  appelé  Sc  conclud.  Brillon  pour  l'intimé 
dit.que  font  4-appclez  pour  celle  tente  par  deuant  le  luge  Royal  , lequel  a 
preuenu.  Les  3. precedent,  l'appelant  4-demande  renuoy, qu'on  l'cmpefche 
veu  la  connexité  par  le  tiltte,  de  qusbsu  reb.u  apttd  eundtrn  sudicem  eMtir.  Et 
qu'il  s'enpoutroit  enfuiurc  diuers  iugemens-  Poucheratpour  le  Procureur 
general  tient  pour  la  iuftice  royale, Sc  qu'il  y a preuention, Sc  que  l'hypothe- 
que  cil  indiuiduc.  La  Cour  dit  qu’il  a efté  mal  & fans  grief  appelé  par  l’ap- 
pelant,&  l’amendera;  le  condamne  aux  defpcns. 

(Le  mcfmc  fut  iugé  le  15. lanu. 1564.  où  aucuns  conuenus  en  reddition  de 
compte  par  deuant  le  luge  de  Troyes,  rcqueraus  leur  renuoy  , font  debou- 
tez;appe|»bien  iuge.B.) 


ttt  ntji  rt 
auablt. 


niiirii  & Le  Lundy  i.iourd'Aouftiy69.  entre  M.Nicolc  Perdricl  Doyen  deflrinét 
r,  l/ir  es  Germain  de  l’Auxerrois  , contre  Damoifelle  Marie  de  Marie  vefue  de  feu 

n»n  et»-  maifttc  pierre  le  Maiftre.Brilïbn  pour  l’appelât  de  lu  fenrencc  de  Meilleurs 
trùnts  />•'  ^£qUeftes  du  palais.de  laquelle  apres  les  4.  mois  de  l’Ediél  de  Moulins 
U?LTrl‘i Isonc  ordonné  qu’il  feroit  contraint  par  corps  à payer  les  arrerages  des 
me».  rentes  efquellcs  par  autre  fenrencc  il  auoit  elle  condamné.Sc  fc  fonde  fur  le 

priuilege  des  cletcs.enfetublc  qu’il  cil  clos  au  corps  de  droiift,  Se  panât  il  y> 
falloir  dérogation  fpeciale,  Se  ne  font  comprins  fous  la  généralité.  Brebae 
pour  ledit  le  Maiflre.dit  que  la  loy  cft  vuiuetfclle.que  l'bglife  tient  le  tiers, 
Ôc  la  faudroit  limiter  du  tiers.  Du  Faur , pour  le  Procureur  general  du  Roy 
dit, que  les  lois  font  generales  > fie  pour  telles  promulguées  , qu’on  y fait 
brefehe  parexception.chacunfortira  hors  de  la  reiglc  ; Néanmoins  le  pii- 
uilege  d’Eglife  cft  plusfon.Se  adhéré  irappelant.Monficur  le  premier  rte- 
fldent  alla  au  confeil, apres  dit:Le  Roy  feanc  en  fa  Cour  de  parlement  a mi* 
&c  met  l'appellation, Sc  ce  dont  a efté  appelé  au  néant  fans  amende , Sc  fans 
deipens  Sc  enemendant  a déclaré  Sc  declate  Ion  iutention  n auoir  elle 
r je  n’eftre 
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te  n'cftre  queles  Diacres  8c  Pu ftrespuiflent  St  foyent  comprit»  audit  arti- 
clc,  ne  contraints  par  cotps:& quant  aux  Clercs  de  degrez  infcrieurs.cllc  en 
délibérera  au  Confeil. 

(Ceft  arreft  eft  vnc  exception  de  l’article  48.de  l’ordonnance  de  Moulins 
de  l'an  ij 66.  lequel  arreft  fat  prononcé  en  la  prefencc  du  Roy  Charles  IX 
& a depuis  donné  lieu  à »n  Ednft  fait  par  le  Roy  Henry  III.  à Paris  le  y.Iufl- 
Ict  1576,  en  faueur  des  perfonnes  conftituez  és  ordres  facrez,  qui  nepeuuent 
cftre  ptis  au  corps  > ne  conftiruez  prifonniers  pour  condamnation  8c  debte 
ciutle , à faute  de  payer  dans  les  quatre  mois  portez  par  ladite  ordonnance 
de  Moulins.mefmes  par  les  décimés  & autres  fabuentions,  & depuis  a efté 
fait  l’ordonnance  des  Eftats  de  Blors.de  l’an  1579.  où  il  y a l'article  J7.C011- 
firmatif  dodk  Edidk  de  l’an  1576.)  * • 7-  ' 

* . IV. 


Le  Preftre  ou  Clerc  ne  peut  décliner  de  luge  laylrecognoiftre  fa  codule,  l"p  ttf 
mais  fi  icelle  recognuc  il  eft  queftion  de  garnir.le  iuge  lay  ny  doit  toucher,  ?*** 
& doit  renuoyer  les  parties  par  deuanc  le  iuec  d’E  glile,c4/>.  fecuUrû,d e fore  ^ 

cemptt.  Sc  ainfia  efte  fouucnr  iugé  és  Cours  fouueraincs.  Ce  neantmoios  fi  dule  rue- 
ledit  Clerc  fe  veut  drefTer  contre  fon  créancier, afin  de  relcifion  ou  nullité,  fut»  t*T 
ou  defaut  pardeuantleiugelay  , lors  incidemment  ledit  iuge  pourra  par  vn  Er«/fr». 
prouifion  condamner  le  debteur  i garnir  : &ainfi  fut  iugé  pour  vn  Gentil- 
homme contre  fon  frere  Eucfque , (ur  la  garnifon  de  mille  Hures,  par  arreft 
de  Paris  du  dernier  iour  de  (uin  1541.  ( V.  l’ordonnance  1539.  arr.jj.  fiede  • 
Rouflîllon,art.io.&  M.lc  Maiftre  T rai  de  des  Cutés.chap.44  BorriM  dxifio. 
Burdtgal.v^ntun  8.  l.C.) 

V. 


Vin  Clerc  a tonfuré  chargé  de  dtlid,  doit  en  personne  venir  alléguer  (on  Tnfire  do- 
prioilege  : & n’eft  pasaflczde  (aire  apparoir  par  Procureur  de  fes  lettres  de  ^*** 
ctcricarure  6c  de  fon  priuilcgc'.caçda  prefentacion  pcrfounelle  eft  necelfaire 
pour  entendre  s’il  a retenu, ou  perdu  fondit  priuilcgc:&  s’il  ce  côpare  point, 
on  procède  contre  luy,  nonobftant  fa  déclinatoire,  iufq”es  à banniffemcm 
6c  autres  peines  : 6c  n’eft  receuablc  appt  liant.  Et  ainfi  fut  iugé  pat  arreft  de 
Paris, contre  vn  nomé  Ambtoifc  «ppelUnt  dû  Prcuoft  de  Paris, en  l’an  1394. 

4 Tomsvre.  ) Auiourd’huv  pat  les  ordonnances  dcrnicres  d’Otleans, . 
Rouftitlon  de  Moulins  att1c-40.il  ne  fuffit  pas  d’eftre  confiné  pour  iouyr  du 
pi  iuilege  de  clericature,mais  eft  necelfaire  cftre  conftittté  és  ordres  facrez, 

Sc  peut  le  moir.sfoubf  Diacre, ou  actuellement  tefident defetuant  aux  of- 
fices, miniftcrc$&  bénéfices  qu'ils  tiennent  en  l’Eglife,  & hietiamvelemts  < 
tu  criminMibm  non  pojfum  munciAre  prinücgio 
perfortAle-fcd  toti  cccUfieJhco  colltgie  indultum, 

gurt  nO'tpoteft  l.ittt publicum  dcpaEhs.  I.C.)  

fRi  nuoy  ne  peut  eftre dénié  à vn  Preftrepar  deuant  fon  Official, en  ver-  fit»  pù  m 
ru  dupriuilegc  clérical  : mais  s’il  fe  trouueducaspriuilcgié , comme  porc  tem-- 
d’armes,  renuoy  fe  fait  par  deuant  l'Official  à la  charge  que  ledit  Official  ne  ”*"• 
pourra cflargir  le  prifonnicr  tant  que  leptocez  foit  fait  pour  le  regard  du  i**'^*n~  ' 
cas  priujlcgié  , comme  fut  iuge  le  17.  May  1564.  Touresfois  l’ordonnance 
de  R.ouffillons’cftg.udee  contre  vnPrcllie  de  fa  in  cl  Germain  Pcdcrafte  Un  dtl'nm 
577*  défaire  premièrement  Icprocezpour  lccas  ptiuilegié  : & fut  telle  ijto. 


,cttm  beneficttttn  illudfin  non  fit  _ 
ni  idù  priuAtertun  pArti  dere- 
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caufe  appointce  au  Confcil.Ie  i.Fcb.ip8,B.J 

VI. 

cTanappa-  Si  vn  adiourné  à comparoir  en  perfonne,  foit  Clerc  ou  hy, ne  compare 
Untitt »•  p0int  comme  il  efttenu,& foit  appelant  du  defny  du  renuoy»  ou  bien  des 
Procct^ures»  comme  de  luge  incompetant.cn  ce  cas,  fi  le  Seigneur  Iufticier 
ftttu  fans  del’adiourné  defaillant  requiert  lerenuoy.il  n’eftreceuable , (ans que  pre- 
eempa-ai-  rnicr  fon  homme  n’ait  comparu,  ou  bien  que  la  Cour  n’ait  cogneu  de  l’ap- 
fin  tn  l‘>-  pel.s’il  y eft.Et  ainfi  fut  iuge'  par  arreft  de  Paris.cn  l’an  1394. 

fia,.  vil. 

Defauts  Vn  Predve.ou  vn  Clerc  adiournéen  matière  ciuile,  cfttenu  decompa- 
cUrastim-  r0'r  Par  ^euant  le  luge, par  luy  ou  Procureur,  &:  s’il  fait  defaut, les  iugemé* 
contre  luy  donnez  feront  bonsrmais  peut  en  comparant  demander  fon  ren- 
itaaarjaa-  uoy. Ainfi  fut  iugé  pat  arreft  de  Paris, l’an  1 $64  per  l fi  quas  txaltena.jf.de  s;td. 
laklemtut.  V.lart.30.  VIII. 

zjthelû r peux  contendans  d’vn  bénéfice  par  deuac  le  Baillif  de  Berry, ou  fon  Lieu- 
nàt>t't,faiLj tenant à Yfioudun  , la maintenne  eftadiugcc  i l'vndcfdits  contendans. 
rtnuoyt,  la  hors  qu’il  1a  veut  faire  exécuter  .victvn  tiers  efeholier  de  Bourges, qui  s’op- 
cau/t,  ms  pofe,&  requiert  renuoy  pour  fon  oppofition,pardeuantlc  Conferuateur  à 
qu'alla  (en  Bourgcs.cc  qui  luy  cft  denié.dont  il  appele.L’on  pâlie  outre  nonobftant  sô 
%/usdee.  v.  gppdjj  executer.Dont fecitdt, il  appelé.  Seguier  pour  l'incimc.fouftient  que 
lart.vy.  veu  que  ledit  procez  cftoit  non  feulement  contcfté.mais  vuidc.il  deuoitfu- 
bir  iugemcntlà,  defuiure  le  procez  comme  il  cftoit.  Par  arreft  donné  és 
grands  iours  de  Moulins  du  dernier  iour  de  Septcmb.1540.cft  dit  mal  dénié, 
& bien  appelé, Ôcl’oppofielon  renuoyeeà  Bourges,&  l'intimé  condamné  és 
defpcns.Êt  quant  à la  fécondé  appclation  bien  exécuté,  & procçdé.Sc  mal 
appelé  condamne  l'appelant  és  dcfpens  Se  i l’amende. 

Di  maf-  [Le  i7.Decerob.i577.pIaidant  Robert  pour  vn  intimé  efcholier.ayant  fait 
/n  11.  renuoyet  lacaufe  à Orléans  dont  appel  par  l’vn  des  créanciers:  fut  l'appel 
mis  au  néant, ordonné  que  ce  fortiroit  effedt , & l’appelant  condamne  aux 
dcfpens , parce  que  ia  quelques  vns  auecl’efcholier  auoyent  procédé  à Or- 
leansB.] 

IX. 

LtSi'inmr  Selon  ce  que  dit  Panor.in  c. requifiutt.de  refit  tut.  ininteg  r.  rjr  Alex,  in  l.j.de 
n'tfl  tattu  sud-  fi  les  parties  plaident  par deuant  le  luge  Royal, & ils confentcnt  à ce 
f’re’ran - Su  leut  luge,  ne  peut  apres  le  Seigneur  venir  requérir  le  renuoy  de 
ulytr  fm  f°n  fubieû:car  nonobftant  ce, ledit  luge  en  cognoiftra,/dr  qua  rejfde  tud. 
fu bit tt  4.  dr  Lfriuattrum  Q.de  utrtfd.omn.tnd.  Et  ainfi  fut  iugé  par  arreft  de  la  Cour  à 
yaut  pur»-  Paris, en  l’an  1385. 

X. 

Ifemèefthi  Nonobftantila  fubroiffion  faite  au  luge  Royal, le  defendeur  doit  eftrc  rc- 

h rauuey.  uoyé  à l’ordinaire  de  sô  Seigneur  Iufticierrfans  lequel,  & à fon  preiudicc  il 
Vayafjnfr.  ne  peut  faire  fubmiflion  ny  progrez, comme  dit  Bart.in  l.i.ff  dciud.&  Joan. 
dit  Arraftt  faï.ml.j.Q.de  offic.frafivri.pertext.in  c.tranfinijfa,de fir.compct.  Ft  ainfi  fut 
11.  de  jo^  atreft  je  Bordeaux  le  16.  Feburier  1519.  entre  Bernard  & Herniet 
‘ttUfy’fup.  Cordiers  appelans  du  Senefchal  de  Limoges  , & maiftre  Guy  de  Lefteric 
ia  tutifdi-  appelc.Et  par  autre  arreft  dudit  lieu, du  y.de  Iuin  ijxy.entre  Ponce t de  Far- 
ehen  Raya-  gués  appelant  du  Senefchal  de  Perigueux,  & Boulcal  de  Sauihac.  Toures- 
U.ar.f,  fois  à foccafion  de  telles  fubnuflions , vn  créancier  a l’option  des’addref- 

Ut, 
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fer  contre  fon  debteur  pour  l’execution  de  telle  obligation  à cclay  des  deux  rrû  JiSttr 
qu'il  luy  plaira  du  luge  Royal , ou  ordinaire  du  debteur,  qui  peut  fefoubf-  Oie.  n+.n. 
mettre  8c  proroger  la  iurifdi&ion  Royale.Et  auiourd’huy  telles  fubmiflions r ^ 
faites, co'crtions  des  luges  du  fccl  Royal  valent  fentcncc  d’eux  mefmes,  8cc' 
font  de  prompte  cxccution.commc dit  Fab.in  l.ctrturnf.fkm.erctfc.  Et  ainfi 
fut  iugé par  arreft  dudit  lieu, le  7. Aouft  îjip.mour  maiftre  Arnauld  d’Arles, 
contre  maiftre  lean  Dohirs.* 

(Par  l’article  14.de  l'Ediét  de  Cremieu.de l’an  1336.ICS  fubmiflîonsauoyct 
lieu:  mais  depuis  les  Seigneurs  haut-iufticiers  ont  obtenu  lettres  Patentes 
du  RoyFrançois, portant  déclaration  dudit  Edidt  de  Cremieu:  lcfquels  ont 
cfté  vérifiées  en  la  Cour  de  Parlement  le2).Auril  1537.  par  lcfquellcs  ledit 
Seigneur  a déclaré  que  par  fon  Editt  de  Cremieu  iln'cntcndoir  auoir  préju- 
dicié aux  droiâs  desSeigneurs  qui  ont  iuftices  : tellement  que  lefdits  Sei- 
gneurs encores  que  leurs  fubicâs  foyent  demeurans  au  dedans  des  Iuftices 
Royales , &qu’i  icelles  leurs iufticiablcs  fe  foyent  fubmisfpccialcment  & 
au  fccl  d'icelles  , pourront  vendiquer  leurs  fubicdts  8c  iufticiables  eftans 
pourfuiuis  par  deuant  le  luge  à la  iurifdidtion  8c  fccl  duquel  ils  fe  font  fub- 
mis:Et  s'ils  n'eftoyent  vendiqués,  ils  feront  bien  toft  pourfuiuis,  8c  ne  pour- 
royent  décliner, loir  la  iurifdiâion  des  Daillifs  & Sencfchaux,  foit  celle  des 
Preuofts  Royaux, s’iîsy  font  conuenus&pourluiuistparce qu’il  y apreuen- 
tion  entre  eux, fans  qu'ils^en  puilîent  plaindre, ny  les  Seigneurs  hauts  Iufti- 
cicrs.s'ils  n’ont  demandé  le  renuoy,  ainfi  qu’il  eftoit  contenu  par  vnc  autre 
Patente  8c  déclaration  du  Roy  Henry  ll.donnee  a Laon  le  7-Iuin  1554.0c  par 
l’arreft  interuenufur  lapublication  d’icelle  faite  en  la  Cour  le  ry.Nouemb. 
audit  an  1334.  que  le  Leàeurpoutra  voir  entièrement  en  mon  Recueil  des 
Reiglcmens.Tit.u.cli  58  39.60 .&  61.I.C .) 

* Cbepptn fur  Us  confia  vus  d'Anton  /tu.  1xb.76.nmi.  1 en  allégué  vn  autre  don- 
nées grands  tours  d'Angers  U 17. d'OHobrc  1339.T. 

XL 

L’Euefquede  Paris  a droicl  de  faire  failir  , & renuoyer  il  luy  les  clercs  priui’ii, 
trouuez  en  mesfait  en  la  ville  8c  faubourgs  de  Paris .priuatinè,  fur  tous  au-  tarifa . 
très  Prélats, dont  ils  pcuuent  eftre  iufticiablcs  8c  fubicâs.Et  ainfi  félon  ledit  ^‘nml  rf» 
dtoi&acfté  iugé  par  arreft  de  Paris, en  l’an  1594.  contre  vn  Prieur  defaintft^"'-^*' 
Aubin  au  Diocczc  du  Mans,&  l’Euefquc  du  Mans.  Et  par  autre  arreft  don-  j4  v,nt  ^ 
né  auparauant, contre  Bernard  de  la  Rochelle.Et  autre  pareil  arreft,contre/«»x- 
Matthicu  Raueau,8t  ledit  Euefque  du  Mans.  harji. 

( Auiourd  huy  depuis  les  Ordonnances  de  Moulins, Rouilîllon  8c  Orleas,  ÿsandfe 
ceux  feulement  qui  font  conftituez  és  ordres  facrez, fie  font  pour  le  moins 
Soufdiacresou  clercs  actuellement  refidans&  feruans  aux  offices, minifte- 
res 8c bénéfices qu’ilstiennent  en  l’Eglife.V.l’art.j.cy  dcfTus.I.C.)  Ctu  Rt^. 

(Es  cas  priuitcgicz  & Royaux, le  iuge  luy  peut  denier  le  renuoy  i l'Eccle-  aux. 
lîartiqtie.pour  cognoiftre  dudit  priuilege:atrendu  que  les  luges  Royaux,  en 
cognoilfent  priuatiuemcnt  à tous  autres, qui  font  les  cas  Royaux.  Voyez  le 
6.7.8c  8 cji.du  3, liu. d'Imbert , lnfttt.fhrenfvbt  eu  cafta  accuraù  tracku  & ro- 
cenfer.Q. 

XII. 

Les  gens  tenans  les  Requeftes  du  Palais  ont  priuilege  de  faire  cuoquer  tou- 
tes caufes  à eux  commifes,de  tous  luges  pat  vn  ûmplq  Sergct  royal, en  vct~ 
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it  fmn  eu  d'vn  comrairtimus.fans  que  h pateiefoit  tenue  faire  pourfuire,  try  atren- 
Uu  Kvjut-  dre  que  le  luge  face  le  renuoyimais  il  fuflit  que  leSergcnt  face  au  luge  tenâc 
^on  au£licncc>comraan^emetlt  renuoycr  la  caufe  ,&  à fon  refus  ou  delay, 
Itnrom-  !•*  renuoye  luy- mefme:cc  qui  ne  fl  pas  és  iuges  confcruateurs  des  priuileges: 
putrut.  car  il  faut  que  le  luge  le  face.  Ainfi  fut  dit  par  arreft  de  Paris  le  8.  iout  de 
rl»pt»r s Iurllct  iy68.  Et  ne  fait  tien  de  dire  que  la  caufe  qu’on  renuove  n’eft  de  leur 
urnfh  ont  cognoirtànccicnr  ce  n’eft  pas  au  premier  luge  d’en  cognoiftrc , mais  eidites 
itUdtnntX  gens  des  Requcftcsipout  la  retenir  & renuoycr. Et  l"c  trouueàcc  propos  au- 
tee  fropot  (tc  appellation  du  Lieutenant  ciuil  de  Paris  , qui  aSoir  dénié  ledit  renuoy: 
menait  iS.  ^uc  laqucllle  fut  dit  par  arreft  du  i.iour  d'Aunl  ijS^.qu'il  auoit  mal  dénié, 6c 
u*ri  i57j.  le  tout  renuoyé  és  Requeftes  fauf  aux  renuoyez  lettrs  fins  déclinatoires , & 
Voyait  de  leur  y faire  droitft  par  lefdits  luges.  Et  par  là  cftrefolu  le  doute  ancien, 
ut’rt  Ji  la  ne  pcuuent  cftrc  Iugcsdc  leurs  caufes,fur  autres  luges  qui  font  de  pa- 
fl’ii  tc*Hc  puiffancc  > cfqucls  ils  ne  peuucnt  défendre  ny  commander,  finon  eu 
tiUt  ce  qu'ils  font  deleguez  & commis  par  le  Prince, & au  refidu.rien.  Sac  s'il  te 
trouue  que  le  Sergent  vueillc  renuoycr  vnc  caufe  qui  n’eft  des  leurs , ores 
que  le  iuge  peut  défendre  fa  '\ntM\Â'\onycanirdquôfiuncfiie,etiam pxnalt  tu- 
duioj.j.m pnnc.jf.Ji quv  tut  dtc.  non  obtemp.  ce  neanttnoints  ne  peut  contre 
lefdits  Seigneurs  des  Requeftes  qui  font  luges  dcfditsrenuois  & leur  ap- 
partient de  cognoiftre , fi  la  caufe  donteft  queftion  cft  de  leur  iurifdiélion 
ou  non.Et  n’appartient  à vn  luge  retenir  le  commandement,  ou  la  perfon- 
ncduSergent:&  ainfi  fut  iugé  contre  ledit  Lieutenant  ciuil  , pat  arreft  de 
l’an  1497.  [Pris  de  du  Lucl-4.Tit.8.Art.i.i.j.] 
triuiUt*  [Le  priuilege  du  retiuoy  aux  Requeftes  eft  fi  grâd.que  quelque  luge  que 

notable  du  cc  fojt  doit  deferer  en  tout  eftat  de  la  caufe, & apres  lacontcftatiô(!e  t.Mars 
rtnuoy  aux  Jforuenant  quclqu’vn  incidemment  qu’il  y ait  intereft,  comme  garand, 
Mtqutfits.  doit  la  caufe  eftrercnuoyee, fauf  le  débat  dudit  renuoy  par  deuat  les  Sieurs 
des  Requeftes, lefquels  fculs  (ont  Iugesde  leur  compétence  & incompéten- 
ce. Notez  en  partant  que  les  feize  quarteniers  furent  déboutez  des  lettres 
obtenues, afin  d’auoir  commit ttmtos  le4.Feu.1549.B-] 

[Voyez  fur  celle  matière  ce  qu’a  traiélé  M.du  Bacquet  rraitfté  i.ch.8.nom- 
brejj  &c  moyen  mes  Qucftions  notables,  queft.87.  où  i’ay  rraiélé  ces  que- 
ftionsde  laiurifdi&ion.pouuoir  & authorité  de  Meilleurs desRequcftes  du 
Palais.de  ceux  qui  ont  leurs  caufescommifespardeuanr  cux:Dc  la  différen- 
ce des  comtnittivMi  Si  gardes  gardiennes,  & autres  que  le  ledeur  verra  s’il 
luy  plaid.  I.C.] 

XIII. 

Démoli:-  Goyet  Aduocat  du  Roy  au  Chaftclet,  ayant  fescaufcs  commifcsauxRe- 
jun  do  U quelles  du  Palais,fait  appcllcr  Forget  Secrétaire  du  Roy  en  la  Cour  des  Rc- 
«■«/»»  du  quelles, qui  décliné,  & dit  qu’il  eft  domeftique  de  la  maifon  du  Roy,  & doit 
R,y  °M  ci\rc  renuoyepar  deuant  les  maillres  des  Requeftes  de  l'holtel.Goyct  l’em- 
jîro^apfil-  pefchc  Sc  dit, que  Forget  a 1.  luges  priuilegiez , c’ell  au  demandeur  d’eflire, 
lo tout  ainfi  qu’en  adion  reelle,  quel  iuge  des  a.  on  veut , allauoir  celuy  de  la 
fituationdela  choie  dont  eft  queftion  ouïe  domiciliaire.  11  eft  dit  & iugé, 
D»  Lue  l.  qUC  porgCt  procedera.il  appelé  & releuc  en  Parlement,  où  par  arrelt  du  ij. 
*•**•*•  Feu.15jo.eft  la  matière  remife  au  confeil  : & que  parprouifion  la  caufe  fera 
An  *'  traitée  aax  Requeftes, fuiuant  autre  arreft  pareil  donné  6o.ans  auparauanr. 

(Qiuad 
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('Qaand  deux  priuilegiez  (ont  concurrents  enfemble,  chMftiC  tn  dome^ 
ûique  de  U mtilôn  du  Roy,  qui  a le  ptiuilege  de  C'rmtmtwmu>&ftc\ti  eau- 
i es  commifes  par  deuant  meflieurs  des  Requeftcs  du  Palais:  & vn  efcholier  ^ 
quia  le  ptiuilege  de  fcbolarité  par  deuant  lelugc,con(êroateurdespriuile-^^it 
gesde  1 vniutilité , ou  bien  vn  Bourgeois  de  Paris,  ou  de  Bourges,  qui  ontdma. 
leurs  caufcs  commîtes  par  deuant  le  luge  «les  licux.en  défendant  par  ptiui* 
legedu  Roy  Louys  11.  le  priuilege  le  plus  fort, 5c  le  plus  grand,  tel  que  ce* 
duy  iüÇomrmtnmm  emporte  les  autres, tellement  qu’il  conuiendrarenuoyet 
les  autres  priuilegiez  aufditcs  Requeftcs  du  Palais  ,per  l.  I ttdtaum folut tnt. 
àeiudtciü:Q\j£  fi  deux  priuilegiez  de  femblablc  priuilege  concurrent,  tttnc 
C«nfHnd»»tnr  priu>!tgi*,& pro  non J>rtuilmans  haienrterjeg.fid  &fi  wnltfes . D. 
deexcuftt.mt o.  Tellement  qu’il  faut  reuenir  à la  dilpolrtion  commune, ntht 
fifmtuT  firnm  rei:  c’cft  l'opinion  de  M.du  Bacquct  I.C.J 

(Les Secrétaires  du  Roy  comme  domeftiques  5c  commenfaux,  ont  let- 
très  de  Committiinus,  portam  euocation  de  Parlement  i Parlement:  & fat 
iugéenplus  forts  termes, poatvn  MaiftrcdesRcqucftesdc  laRoyne  mere 
du  Roy,lez6.Auriliy8i.Lesvefues dcsCheualiersdel’OrdrctTe  fontpriui- 
lcgieesîCommeaefteiugécontrelavefueduSiearDarmieres.ley.  Decem-  “ r rr*' 
bvc  iy^.s’ils  n’eftoyent  Chcualiets  du  S.Efprit.pout  lefqucls  y a artideex* 
près  en  leur  Iqftitution.I.C.) 

X1IH. 

La  plaidoycrie  fut  notable  és  grands  ioars  de  Poifticrs.  Vit  gentil-homme  Mi/fîetorr 
roulant  emprunter  STgenr, baille  pour  pleige  vn  riche  Preftrc,  qui  eft  recru 
& qui  s'oblige, fous  les  renonciations  de  difcuffîon,  5c  de  l’oidre  de  droiéf,^"^£j£ 
fie  le  fait  principal  debteur.Lc  créancier  veut  eftrepayé,5cs’addrclle  au  lu.  ’ 

ge  d’Eglile.par  deuant  lequel  le  Preftre  cft  conuenu.  A ce  propos  interuient  cenrd’B- 
ie  Gentil-homme  vray  debteurqui  prend  la  caulé  5c  adueu  , ou  bien  y veut 
afliilcr.il  fait  prefemer  fon  Commutitnm  par  vn  Sergent, qui  commande  au- 
dit  luge  derenuoyet  la  caufe  5c  à fon  refus  , la  renuoye  aux  Rcqucftes.  Le  "g"'*  |*lu 
créancier  appelé  comme  d’abus.  L'appelant  dit  5c  remonftre,  que  le  Preftre/«w»|*. 
eftoit  obligé  perfonnellement,  ôt  queneceflairemcnrillefalloitconuenir 
deuant  fon  luge  5c  non  ailleurs:  5c  qu’on  ne  deuoit  auoir  cfgardà  l’inrer- 
uention.ôc  prinfe  en  maimcar  par  icelle  le  Preftre  nepouuoit  eftre  exempt 
ny  cfc  happer  dudit  créancier, ny  eftre  mis  hors  de  Cour  .Anh.qH*  ;> i promu- 
cta.C.vbt  de  cnm  agi  oporter. Le  gentilhomme  intimé  s’arreftoit  à la  généra-  ' 
lire  de  fon  és  mors  exprès, ne  faifanr  exception  d’aucuns  lu- 

ges, 8c  que  ceftt  caufe  eftoit  de  celles, dont  meflieurs  des  Requeftcs  auoyent 
la  cognoi(Tance.T«nde«,par  arreft:  obtient  en  tout  5c  par  tout  l’appelant, le 
ay.Seprcmbre  ijji.) 

Priuilege  de  Commiwmm  ne  laide  de  continuer  aux  Aduocats  quelque  Commicc<* 
fois  abfcnts,pouT  caufe  de  troublcs.Iugépar  Monficur  F.l’Aloucttc  le  z.Fc-  mus  cmti- 
arieriy77.  »*ie*x 

Le  dernier  de  Mars  1583. fut  iugé.que  le  Qommitxirniu  n’auoit  lieu  conrrc  le 
Roy  pour  faire  renuoyerauxRcqueftcs:6c  fut  la  caufe  du  Procureur  du  Roy  mut  „ A * 
garend,rcnuoyce  par  deuant  le  luge  du  lieu.Et  notez  que  lesCommittimus,  Ut»  centre 
ne  fc donnent  en  caufe  d’appel,  ores  qu’il  fuft  demandé  renuoypar  garend^ 
principalement  prenant  le  fait,iugéleio.Ianuier  ij8j.  D’auantagc, quelque 
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ftjJI#n»«<  priuiIegiéq«iecefoit  , il  ii’eft  tcccuable  à demander  fon  rennoy  , com- 
rta'iH  r/-  meceflîonnaire du droictd'vn autre  , apres conteftation  de  lacaufe  auec 
fan  cedant  & la  partie  , c/uutvbt  coeptum  eft  tadicium  , ibif.nemaccipiat.t~ 
tt»*<*  " ^«r/r/.iugélcij.üecembteJjôj.futiugclemelme  le  îj.Fcurier  1581.A  cepro- 
” pos,vn  haut  iuilicicr  ayant  fait  failîr  les  biens  d'vn  quidam  comine  vaquas» 
& depuis  les  heritiers  appareils  , ayans  rranfporte  leur  droidà  vn  gentil- 
homme voilîn  ayant  fon  Committimus,  fait  appeler  lefaifillantfie  demani 
dant  icnuo  y fut  acbouté.appchl'appcllation  nuie  au  néant, ordonnéque  ce 
dont,Scc.lc  ifi.Mars  1575-] 

XV. 

Aintcau  Vn  Aduocat  qui  ne  plaide  point , mais  feulement  a fait  le  ferment , Se  a- 
9«i  ni  fiai,  pres  ft  cquentc  quelque  temps  le  Palais, fie  difeontinue  fans  exercer  ledit  c- 
4t  «rts  fit  nat  d’ Aduocat.ne doit  iouyr  du  priuilege  de  Commttttmtu.Ez  ainfi  fut  iuge 
ttmmiftt  pitatreft  de  Paris  du  7.lanuierijii.  pour  vu  nommé  l’erdriel,  quifutren- 
rejm  fon  jUgC  ordinaire.  Monücur  Riant  à ce  propos  par  fa  plaidoyerie 

des  derniers  de  Septembre,  fie  premier  iour  d’Odtobre,  Se  l*an  1545.  remon- 
ftrafortdo&ementàlaCourd’vn  pareil  doute  d’vn  Aduocai  lollicitcuc 
nommé l'Amourcu*. la  lufticedeccft  arrclh 
Trtcurturs  [Fut  pareillement  dcffendu.par  arteft  aux  Procureurs  d’obtenir  Commit- 
fy  ScUici-  ttrntu , qu’aptes  le  temps  de  population  de  dix  ans  ou  plus,  iuge  le  1.  Mars 
teun  tuai  l'ordonnance  de  Moulins  art  y 6.8i  de  Blois  177. 178.  fie  ladite  Que- 
Gormnit  P>011  87.de  mes  qucftionsI.C.JPour  le  regard  du  Clerc  du  Procureur,enco* 
«tmus!1  res  qu'il cftudie  ne  iouyt  du  Priuilege  deScholaricé.  luge  le  xp.Mars  157G 

idem  iudtcatum  , contre  vn  Clerc  de  Procureur  de  Poiûiers  le  15.  iour  de 
May,it78.B.] 

XVI. 


Quand  vn  luge  defpefche  lettres  fur  vn  fait  , duquel  il  eft  compctant» 
Imn  Ut-  contre  perfonnes  dcfquellcs  fans  cela  il  ne  feroit  competant  , fe  doit  bien 
s»! citât ti.  prendre  garde  , queldircs  lettres foit  faite  exprefle  inierdonde  lacaufe  de 
rtt  étimnt  fjcompetence.fic  dont  lefdites  perfonnes  font  attirées  pardeuant  luy  .Car  fi 
fmier  leur  fl£nplcment(fans  cela)il  les  fait  appeler, ils  peuuent  appeler  comme  de  luge 
eomftttn-  fera  leur  appellation  valable.  Ainfi  fut  dit  par  aueftdePa- 

ris.du  8.  Auril  ij4j.pour  les  marchans  de  bois  appellans.contrc  le  Preuoft  fie 
Efchcuins  de  Paris  ayans  feulement  cognoiilance  fut  lcidits  appellans  iur  la 
riuiere.dont  n’eftoit  faite  mention.  Semblablement  arreft  fut  donné  audit 
lieu  le  i7.Feurierij4$  pourvn  appellaut  d’vne  prinfe  decorps  comte  luy  o- 
ûtoyee  par  la  Cour  des  Aydes  fie  Generaux  à Paris, chargé  d'auoir  outragé 
vn  Confciller  de  ladite  Cour  allant  deuers  lt  Roy,  fie  pour  ce  faite  defpcl- 
ché  par  ladite  Cour , Se  fut  ditpource  que  dans  la  prinfe  de  corps  11’y  auoit 
caulc  expreire  pour  fonder  leur  iunfdiétion, qu’il  auoit  eflé  mal  oétroyé  St 
procédé.  Les  gens  du  Roy  plaidèrent,  fie  fut  alléguée  la  Loy ;.i  la  (in,  tbi, 
fciàtqHc  ex  ipfo  nomme, qui dpreftto  debeatttr.f.de  offic.pref.vrb.  fie  pour  la 
maticre  delditsaaefts  donuez  pour  la  iurifdiûion  particulière  fie  limitée, 
qu'il  fau'.  déclarer  par  nom  fie  qualité, eft  notable  la  loy  defnfres.  1.  tbi , no - 
attep’tl  rnmis fut  tanrimfunganiKrojficio.C.dedefenfciuimt. 

i'in'omM-  ^ Quand  il  y a appellation  comme  de  iuge  incompctant  le  iuge  ne  peur 
p3(f«  par  dellusieacores qu’au  fôd il  y fuft doubteux.Et  ay  veu appointe  en 
,ut  tvpcl  d’incompetance  à cftrç  délibéré  auconlcihfie  quât  aux  autres  appel-, 
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lations  en  adhérence  eftre  mifes  au  neant,l'inti!né  condamné  és  dcfpens  le 
17  Mar*  i)(S}  B. 

XVII. 

En  pays-couftumier,le  fujet  fans  le  Seigneur  ne  peut  décliner,  6c  demi- 
der  fon  renuoy:mai*  en  pays  de  droit  efctic  il  le  peut  faire  feul.Ec  ainfi  fut lt  s,'tn'ur 
iugé  pararreftdeParisduu.  May  ijjo.  finon  qu'il  fetrouue  foufmilSoii  du- 
die  fuhictauiugc,  duquel  il  veut  décliner.  Carlorsil  a afFairede  l’ayde  dc‘; 
fon  Seigneur , le  faut  qu’il  fe  face  aduoucr  de  luy , veu  que  de  fon  chef  il  a 
prorogé, l.i.&  î.J f-d*  tudtc. 

Renuoy  ne  fe  faic  d’vn  luge  Royal  par  deuant  vn  non  Royal,  fansvendi-  .* , 

cation  fie  requiiîtion  du  Seigneur  : etntr 4 par  deuant  vn  Royal  fans  requifi-  * 

toire  , & doidc  iuge  renuoyerde  foy-mefmc  quand  on  tend  afin  de  no» 
procéder, ainfi  iuge  par  arrcft.BJ 

XVIII. 

Le  fubict  peur  proroger  la  iurifdition  d’autre  luge  que  du  ficn,  talfible-  Sniitlt 
ment  faifant  volontaires  procedures. ou  exprelfement  conteftantplaid.yKMÎ"^  t,Ht 
videtur  contraxij]e.Lait  Pr*tor.$.idem fcnhttf.de  ptcul.l.j.jfdc  tud.  fie  telle-^r,"l”T 
ment  que  fans  cftre  rcleuéde  tel  confenrcment  par  lettres  il  n’eft  plus  re- 
ceuable  à décliner.  Et  fur  donné  arreft  fur  l’interinement  de  pareille* 
lettres  le  i?.iour  d’üclobre  1531.es  grands  iours  de  Poitiers.  Ce  néant- 
moins  file  Seigneur  Iufticicrinteruient  de  nouucau.fie  demande  le  renuoy 
de  fon  homme  en  matière  criminelle,  il  eft  rcccuable , fie  ne  luy  peut  cftre 
oppofe la  prorogation  de  fon  fubict  fie  conteftation  faite  aucc  luytcomme 
fut  iugé  cfdirs  grands  iours  le  17-Otobrc. 

('Depuis  l’ordonnance  de  RouflîlIon,dc  l’an  1564  art.  19.  en  matière  cri-  *»  mutitrt 
minelle  le  Seigneur  iufticier  ne  peut  vendiquer  fon  homme  fie  fon  iufticia- 
ble , foit  qu’il  loit  pourfuiui  par  deuant  le  luge  Royal,  ou  autre  luge  fubal-  "î 

terne  : car  par  ladite  ordonnance  fi  le  délinquant  eft  pris  fie  appréhendé  au^,r 
lieu  du  délit, fon  procez  luy  doit  eftre  fait  fie  parfait, fans  que  le  luge  foit  H>y . fou- 
teau le  renuoyer  en  autre  Iurifdition  dont  l’accusé  fe  prétendra  domicilié:  itnuijHu 
Imo  s’il  eft  pris  par  le  iuge  de  fon  domicile,  il  deuoit  eftre  renuoyé  par  de-  <îU4 1DPro* 
uant  le  iuge  du  délit  s’il  en  eft  requis, fuiuant  l’article  jy.de  l’ordonnance  *£■ 
de  Moulins , intcrpretatiuc  de  celle  de  Roullillon,  lefquelles  ont  remis  en /•*"/  j’?  ^ 
vfagclaloy  première  fie  l’Autentique  ri prouwctA.C.vbi  de  crtmtnc  Agio-  f g, 

porta.  A ce  propos  Symmache  di  oit,  EpijloU  7 fkantts  vbt  ndmtjjum  ejt  tbi  Lu  Sti- 
debere  expuri.  Notez  auffi  que  les  luges  des  Seigneurs  hauts  IufticiersneX,,,,f'f“^' 
cognoiftent  de  tous  crimes  comme  du  meurtre.rapt.incendie.fic  autres  cas  **'*™£"* 
Royaux  , dont  la  cognoilfance  eft  attribuée  aux  luges  Royaux  priuatiue-  £ ,eu4 
ment  aux  Iuges,Chaftclains,de(quels  voyez  dans  M.du  Bacquet  traité  des  crimes. 
droites  de  Iufticc.chap.6.&  7. LC.  ) 

XIX.  L,  Su- 

Vn  Seigneur  n’eft  reccuable  à demander  le  renuoy  de  fon  fujcA  adiour- ln,"T  dt. 
né  à comparoir  cnperibnnc  par  deuir  le  luge  Royal, où  la  luftice  dudit  Sei 
gneur  refluait  .fans  ce  que  ledit  fujet  aille  luy- raefme  cnlaperfonne  de  •firt'iHoyî 
mander  le  renuovtcar  ce  feroit  donner  occafion  aux  Seigneurs  de  s’ente n- 
clrcauec  vn  fujet  malfaiteur , fit  le  pafl’cr  fouscefte  couucrture  hors  de  ^ 

peine  fie  de  lobcirtancc  qu'il  doit  à luftice.  Etainfi  futiugé  par  arreft  de  l’a-  l r,:p*rei* 

DD  i; 
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rj,$  CQjnlfÇle  DttcdeGuifc  du  j lanuicr  l’an  154$.  d«  tue  tiu-n.  Tif.i.Air.a., 

Contre  le  Dvc  de  Gvise )Et  contre UJieur de Chajlillm. par- autre *r. 
reji  du  16.  Nouembre  itfi.Choppin furl<t  coujiiimes  d'  Anjou  H.t.chttp.-jy.n.^.T. 

T-  ( /</«KÇ9Wc  Ifs  Religieux  4e  S.Martin  4cs  Champs,  pat  Arreft  tap- 
popé  tm  ^l&nikyt  dq.&Jeqi*t,Tcaj<ftc  j.Clup.ÿ.  nombre  y-LC) 

XX. 

U fi*»  U? lupdigras  j.Fcburist.yjo.ilfu:  dit  par  arreft  que  leSeigttettr  peut d«- 
noyol  /•*>;  roryida  Si  tçqqcpr  fqn  lÿbijeâ:  aq  luge  Royal,  par  deuaac  lequel  il  eft  con- 
fuimijfim  uenu  par  le  moyen  4‘vne  obligation  palïcc  fous  le  fcel  Royal , pourueu  qu’il 
» importa  n> « ajj^çqi^t  dcfubmiffpn  faite  par  la  partie  audit  feellé:  car  (i  par  vertu  du 
comfiim-  ^oy,a},<juisfijbn3i(50A  fauedes  Seigneurs  eftoyent  déboutez  des  ren- 
vois de  leutsfnbjt  is,il  aduiendtoit  giajjd  inconueniét,&  intereft  aux  Sci- 
gneuts  qui  n’ont  point  dedroii  de  Tabeljioonagc  : car  les  parties  aiment} 
toufiours  mieux  contra&er  par  dcqant  vn  Notaire  Royal , que  non  Royal: 
<£/?£, U;a  Seignçutxpcrdroycntgtand’partie  de  leur  iurifdiiion  qui  leurelt 
patrirnoniclle.  Pour  le  feellé  pîajdoit  moniteur  l’AduocatSaguicr  : contre 
luy, moniteur  du  Mclml  Si  Prelidcnt  Monfieur  leMaiftre. 

( Autre  Arreft  le  xp.  Iuin  15.71-  Faut  excepter  U feel  du  Ptcuoft  de  Paris*, 
qui  attr  ibue  autre  iut il4iâion.Co«jtpc  fait  celuy  de  Montpellier  & des  foi- 
res dç  Brie. 

(Par  1 Edii  de  Cretpicu  l’an  153t. pour  le  reglement  des  Iurifdi&ions  d'en- 
tre, les  Baillifs.SenefchauXifc  ksPrçuofts  Royaux  les  Nobles  font  de  refît)  rr- 
& iufticc  des  Baillifsou  leurs  Lientcnans  en  matière  ciuilc.tam  en  deman- 
dant qu'en  défendant, & en  criminel  en  défendant  feulement  : & combien 
nefert*  qu’il  foit  queftionde  chofe.lcgere  & (ômmairc  comme  de  d.tmno  datoàfi- 
i»S‘s  miliA  q-  atmtfitcti  comme  par  exemple  fut  iugéen  la  caufe  d’vn  homme 
Vcblti.  cpnucnu  pat  dcuaptle  Ptcuoft  de  Vatfy  pour  quelque  herbe  coupce  parfes. 
gensen  vnprcrlcrenuoy  doit  cftte  fait  par  deuant  le  BaiUift  ainlî  fut  iugé  le- 
17.  Aupl  *574, de  l’Edrâ  de  C ternit  u ,funt  exceptées  les  iuftices  fubakernes.) 

XX.I. 


tuhmijpo»,  Si  par  courrai,  vn  fubici  a imifdiction  Royale,  Sos'eft  fotifnsis  à suer© 
n'tpipsjihi  Royale  iimldiébpn4doit  ce.  nearumoirseftre  renuoyé.  Et  ainlî  fut  iugé  pax, 
rtnu.fi  d*^arreftdonnc  és  grands  iours  dç  Moulips*lc  r7.Septcmbt.13j4.  {Vide fupr.ztu. 
^■^rcftio .Si  liure  y.tic.8.  atteftj ) 

i;:r  f xxn, 

Dt  m'fi  Si  vn  debteur  ne  s’eft  foufmis  à toutes  Cours  Royales  par  l’obligation,  & 
— il  foit  trpuué  hors  de  fon  lieu  , Si  exécuté  par  lcrtresd’vn  luge  Royal  amre. 

que  le  fien,ou  bien  ores  qu,'tl  y ait  foubtniiljon  à toutes  Cours  Rovales:&  v>» 
luge  nttn  Royal fubaherne  ajt  déclaré  les  lettres  executoires  de  l’obligaiiô* 
il  peut  enforroant  fon  oppofition, demander  fonrenuoy  pat  deuant  lira  hir 
ge.  Et  ainfi  fut  iugé  pat  arreft  de  i'atis,du  qurnzicfmc  de  Feburier  mille  cinq 
cents  vingt  neuf. 

(On  ne  peut  fc  foufmettre  à vue  iufticc  limitée  ^certain  c*s,&  de  laquel- 
le on  eft  exemptjfinon  par  exprès  commandement  du  Roy, ou  du  conlcnte- 
tnent  des  luges  dV  parues  qui  cnn  u\tet ciï, Dation;  ini.ptmtù.  Cdc  pnél.crc. 
Jidtl.genti.ext  .dcfîro  comper./.in.omrubut  cattf.dfi  reg.tur-  $.  rrcamnttt de fanéh - 
ep.cicl.ifl4cMt.14.6jum  lie  et  3.  q.6.S  ce.  9.  .Si  font  luges  deleguez  *d. cérium. 

gentu  cnitfirH/tt.V.NotusH  *d  firt.4Q.trtf , B 4 
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Cour, où  il  faut  s’addrellcr & en  pareille  matière  vn  defendeur  obtint  par  fiunen  U 
arreft  de  Paris  du  6.  d’O&obre  îjjt.  courfUoit 

fhoppin  auliHreprealierue  *rnd.\.  aUertic vn  .mefl  i ontrour*  du  xi.  lourde truBtr do- 

D«'Jr.,„ !.  ;X 

XXIV.  ' 

Lettres  de  refeifion  pour  Iercfcindant.fe  doiucnt  addrelTer  au  luge  Royal  R,fe  fim 
du  domicile  du  défendeur,*  non  pas  des  chofes  doue  cft  qacftiou:  * ainû  ou {•  dtiu 
fut  iugé  par  arreft  de  Paris.  Toutcsfoisl'itnpetrantpc'uteflire  pour  le  refei- 
foire, le  quel  il  ayme  le  mieux:*  de  ce  y a arreft  de  Paris  prononcé  par  mô- 
ficur  le  Prefident  de  S. André, le  ij.Dccerob  15+J.&  fi  les  i.font  cumulez,  il 
a ledit  choix.Ceci  n’cft  pas  fans  doute:  car  lors  du  1. arreft  fut  plaidé  en  pa- 
reille matière  à Paris.de  grand  apparat  le  îo.iour  de  Mars  apres  difner, l’ait 
1544.  d’entre  vn  appellant  du  Baillif  d’Otleans  d’vne  part , & vn  impétrant 
de  refeifion  d'autre  part  pour  la  feigneurie  de  Beau-regard  firucc  audit  Bail- 
liage, contre  l'appcllant  quieftoit  de  Blois , qui  remonftroir  que l’aébion  e- 
ftoitpurcperlonncllc,*  quelcdit  Baillif  n’en  eftoit  compe  tant.  L’inrimé  ata 
contrairc.qucl’aûioneftoitjwrewyêrr/tw.pourccqu’ilcumuloit  refcil’oire. 

Lin  cauft.§.fi.jf.dc  rnwo.  & qu’en  ce  cas  il  auoit  option  de  s’addrefter  au  heu 
où  la  choie  cftoit.iyî»*/.  C.vbunrtmaü.  MonfieurMarillacpour  le  Roy 
fouftint  pour  l’intimé,&fuppliala  Cour  n’auoir  point  d’efgard  és  arrefts  au  * 

Crauant  donnez, & de  faire  vn  arreft  conforme  au  droiét  qui  ferue  de  loy. 

Cour  appoincLi  les  patries  au  Confcrl , & par  main  fouueraine  les  ren- 
uoyeà  Amboife.  Pareille  doute  fut  remis  au  Coufeil  par  arreft  des  grands 
ioursde  Rion  le  4.iour  d 0<ftobtc,ij4é. 

( Depuis  a eftèiugé  que  quand  le  refeindant  & refcifoïrc  font  cumulez, 
l’impetrât  a le  choix  de  faire  l'adrefte  au  luge  du  domicile  du  defendeur,  ou 
de  l’aflicttc  des  choies  , foie  qu’il  en  pourfuiuc  l'intcrineinent  contre  celuy 
aucc  lequel  il  a contracté,  ou  vn  tiers  détenteur  , pararreftdelaCourdu 
mardy  S.Iuin  de  releuec  rjj7.contre  le  fieur  de  Hecques  appellant  du  Bailly 
de  Caecy  en  Brie.  Et  telles  lettres  fe  doiuent  addieftèr  aux  luge>  Boyaux. 

Que  s’il  y aproccz  par  deuant  vn  luge  fubalteroe  non  Rpyal,où  on  obtien- 
ne incidemment  lettres  , l’adreftc  en  doit  eftrc  faite  au  premier  Sergent  » 
Royal  pour  faire  [commandement  au  luge  de  procédera  l’intciinemcnt0-^'*** 
d’icellcs.I.C;  l‘P  dl‘ 

( Les  bourgeois  manans  & habitons  de  la  ville  de  Bourges  ont  efté  dcco-  ui 
rez  par  les  Roys  , en  rémunération  de  leur  fidelité  & du  fecours  qu’ils  a-  n,  pt* unt 
uoyent  apporté  à leurs  Maieftez  retirez  en  Berry, pat  la  force  des  Angiois,*tf'"<r'L 
3c  fa&ion  delà  maifon  de  Bourgogne  leurs  ennemis, de  plultcursbeaux  pri-  h,r,d‘ 
uilegrs , entre  autres  qu’tlsnc  pcuucnt  cftre  citez , conuenus  ,a  diournez  if'}!*' 
rirez  par  ptiuilege  de  Icholarité  ou  autre  , en  aucunes  iurifdiélions  hors  la  d^.»dÀ»u 
ne  ville  de  Bourges  en  première  inftance.  Ce  psiuilege  cft  du  Roy  Phi-  mtfmn 
lippes  Augufte  de  l’an  118t.  mais  plus  clair  de  Louys  II.  du  mois  de 
H7  4-  ( ceux  de  Paris  ont  femblable  ptiuilege  du  mefrne  Roy  .duquel  atfté^V4**- 
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R/'f»,  ctux tire l’art.iu.delaCouftumcdcParisffuiuât  lequel corne  M.ithurin  Matthieu 
& féme curcnt cn  l an  ‘îîS.faic côuenir & adiourncrVcrdun  Cadiot bour- 
thilU^d, Beois  de  Boufg«.par  deuat  lcBailly  de  Berry  & fon  Lieutenant  à Yffoudun, 
Mans.  en  vertu  de  lettres  Royaux  par  eux  obtenues  en  la  Chacellcrie  afin  dt  caffa- 
tiô  du  Contrat  de  vente  par  les  impetrans  fait  de  la  meft  \itic  de  Villc-cou- 
tre, affile  en  la  Iufticcde  Neufuiz  Paillours.rclîbrt  d’Yffoudun,&  que  le  de- 
fédeur  euft  tendu  afin  de  ne  proccder.&demâdc  eftre  renuoyé  par deuant  le 
Bailly  de  Berry  ou  fon  Lieutenant  i Bourges  cn  vertu  dudit  priuilcgc.em- 
pefché  parles  demandeurs  fe  fondans  fur  la  raifon  de  l'arrcft  precedent, que 
eftant  queftion  du  refcindant.le  relcifoire  cftant  cumulé,  qu’il  cft  au  choix 
du  demandeur  défaire  l'addrcffc  des  lettres  au  luge  du  domicile  du  defen- 
deur,ou  du  lieu  del'affiettedcschofesdeditLicutenat  ayat  retenu  lacognoif- 
fance  de  la  caufe  , Si  dénié  lcrcnuoy , de  ce  les  defendeurs  ayansappclc& 
releué  enlaCour  par  arreft  donné  fur  vn  appointé  au  Conlêil.apres  que  les 
demandeurs  & M.  le  Procurcurgcncral  par  ordonnance  delà  Cour  curent 
eu  communication  despriuileges,  & les  demandeurs  iceux  contredit,  fut 
dit  faifant  droift  fut  l'appel  qu’il  auoit  efte  mal  iogé.ordonnc  & appoinfté 
par  le  iuge  à <jut , bien  appelé  par  l'appelant,  & entendant  le  jugement  ren- 
uoya  l'appelant  par  deuant  le  Baillv  de  Berry  ou  fon  Lieutenant  à Bourses, 
pour  y procéder  (ur  le  principal  delà  matière  ainfi  que  de  raifon, condamna 
les  intimez  és  defpens  de  la  caufe  d’appel , Si  de  tout  ce  qui  s'en  eftoic  cn- 
fuiui  le  i8.Ianuicr  if6y.l.C.] 

XXV. 

Si  vn  mineur  s’eft  porté  pour  heritier  fimple  d'vn  defunft.il  peut  obtenir 
ni  mef-  lettres  p0ur  cn  cftrc  releué.  Mais  le  doute  a efté,  quel  luge  fera  competanc 
pour  les  interiner , le  luge  du  mineur  ou  bien  de  l'heredité.  Si  du  domicile 
du  defunft , & par  deuant  lequel  il  faut  appeler  & faire  ouyr  les  créanciers 
& ayans  intercft.Par  arreft  de  Paris  du  ij.iour  de  Décembre  1559.  plaidant 
meflieurs  Rebours  Si  Marillac  , fut  iuge  que  le  luge  de  l'heredité  & du  de- 
funft Royal, en  eft  feul  comperanr. 

XXVI. 


Si  le  luge  Royal  a vuidé  le  poffefloirc,  &que  le  vaincu  vueille  commen- 
tïftfiîri  cer  *e  pethoire.letouc  fera  renuoyé  (C\  l'vne  des  parties  le  requiert)  au  luge 
»i  npwr  ordinaire.  Ainfi  fut  iugé  par  arreft  de  Paris  aux  grands  iours  de  Moulins.du 
ttUcompt-  17-iour  de  Septembre  1534.  Le  faiteftoit,qu’vne  vefue  complaignante  auoit 
tant  duft-  d'entree  confenti  A maintenue , Si  fur  le  champ  conclu  en  pciitoire:  & par 
a»MT».  ainfi  \t\\oy,nuUi^.de  iud.Si  le  chapitre  final.de  cnujf.pojfé- proprtc.  ne  pou- 

uoyent  eftre  pratiquées  cn  ce  fait  : car  ils  font  entendus  lors  que  le  Iu°e 
pltn'e  cogneutt  de pojfcffono  , Si  àcefte  raifon  plusinfttuits  pour  le  petitoire: 
mais  où  d’entree  y a confentement  fans  cognoilfance,  faut  renuoyer  le  pe- 
- titc’ire.Et  n’y  a raifon  de  le  retenir. 

[Cela  fe  prattique  ordinairement  és  Requeftesdu  Palais , où  on  ne  peut 
cognoiftrc  du  petitoirc.I.C.] 

XXVIt 


nmmenu 

deit  dt  Si  vnefeholier  interuient  en  vn  proccz  commencé  Si  non  contefte  foit 
mandtr  vn  volontairement, ou  appelé  i garend,  ne  peut  faire  renuoyer  le  proccz  fans 
unuty.  monftter  promptement  du  droift  qu’il  a cn  U chofe  content  ieufe  ou  bien 
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l'affermer  par  ferment.  Et  ainfi  fur  iugé  par  arreft  de  Paris.donné  « grands 
jours  de  Moulins  du  vingt  deujticfme  iour  d'Odobre  ijh-  G’eft  l’ordôoanr 
ce,  entre  les  publiées  en  l*ao  1539.  Et  matière  prophaueluffit  l'affirmation, 
mais  cnbenehcielle.faut  monftrcr  letiltre.(Voyez  cy-deflus  l’arreft  %.) 

XXV  IM. 

La  cognoillâncc  d’vn  Lepreux  lay  & feparation  d iceluy , appartient  au  Wra  par 
iuge  lay  : & feulement  les iuges  d'Eglifc  s’en  pcuuent  mefler , (1  le  Lepteox 
eft  Preftre  ou  Clerc, non  marié  , ores  que  cy  deuant  ils  entreprinffent  fut  * 
tous  Lépreux, en  fumant  l’opinion  de  Vinotmc, tncap.atm  fit  ^enerale.defir. 
ctrnprt.  Et  ainfifùt  iugé  par  arreft  de  Paris  és  grands  iours  de  Moulins  le  u. 
iour  d’Odobre  1554.  où  monfieur  de  Monthelon  Aduocat  du  Roy.aHcgua 
que  les  iuges  d’Eglifc  le  fondoyent  fur  ce  qui  eft  dit  au  8.  chap.  de  S.  Mat- 
thieu: Vade  dr  oftende  te  Sacerdottbm.  Qui  eftoit  dit  i autre  cfted.affauoir 
qu’ancicnnement , lors  qu’on  auoit  examiné,  & condamne  vn  Ladre  à foy 
' leparer.cftoit  baillé  vn  billet  aux  Sacrificateurs.  Qut  Sacerdercs  nommxbxn- 
t„r, pour  publier  au  peuple  afliftant  qu'vn  tel  eftoit  Ladre, & qu’il  faloicfuyr 
fa  fréquentation.  Si  apres  ilrecouuroit  (ante, il  (e  venoit  prefenter  aufdits 
Sacrificateurs,  & monftroit  qu’il  eftoit  guary,  afin  qu’ils  publiaient  fa  fan- 
té,6c  qu’il  ne  lcfaloit  plus  craindre.  ,s 

(Par  arreft  de  laCour.donnélen.  dcluillet  145$.  eft  défendu  i vnc  fem-  Dtftnft 
me  de  conuerfer  auec  fon  mary  Lépreux  fur  peine  de  banniflferoem  & pilo- 
ryrplus  de  ne  vendre  fruids.  Pour  la  contagion  de  la  Lepre,  voyez  Bald.w  l. 
nitUiu.fod.de fumma  T rinit.&  Leuttic.i^.i  Parxhp.tf.extra  cafirafolm  habt- 
wérf/.Soit  veu  l'arreft  de  Boulongnedu  ij  iour  de  Septembre  1578.8.) 

XXIX. 

Mcffire  laques  de  Chaugy,  Seigneur  de  S.Iulian  , forme  complainte  par  njltmno 
deuant  fon  iuge  , contre  vntauernierl’ayant  troubléen  fa poflefllon  d’vn  »* 

droid.nommc  Verie, qu’il  a fur  le  vin  vendu  en  detail  audit  lieu.  Ce  tauer-  £ 

nier  pour  fuyr  ceftc  procedure, s’addreifeau  Procureur  du  Roy  en  l'elediqn 
de  Berry  , Sc  luy  remonftreque  c'cftau  prciudicedu  huidaindeuauRoy.<f*K»fWj: 
Ledit  Procureur  obtient  lettres  pour  faire  venir  la  complainte  deuant  les 
Efleus  & faire  adiourner  ledit  Seigneur  de  Chaugy,  pour  apporter  fes  filtres 
qu’il  a dudit  droid-  Du  tout  il  eft  appelant,5c  reloue  à Paris, où  par  arreft, 
donné  és  grands  iours  de  Moulins, le  11.  iour  d'Odobre  ij40.eft  dit.en  tout 
& pat  tout,  mal  odroyé  & exécuté , & bien  appelé  auec  defpens  : 5c  renuoy 
‘ fait  deuant  le  iuge  de  S.  Iulian..  " 

XXX. 

Vn  adiournépar  deuant  iuge, duquel  il  eft  entièrement  exempt, &notoi-  luge  $jtr£- 
rement  effranger  de  ce  iuge , n’eft  tenu  dé  ootrlparoir  par  deuant  luy  pour/"  ne  peut 
demander  fon  renuoy  : maisautrement , fi  ledit  iuge  eft  aucunement  & eu 
certain  cas  fon  iuge,  il  doit  comparoir  & demander  fon  renuoy , fibon  luy  Hi  i eom^' 
femble  , oresque  cene  foie  pour  vndescasdont  ledit  iuge  feroir  compe-  paroir.  " 
tint,l.fi  cjxtt  ex  alicnx.f.dc  tud.  & l.  ex  (juacmifue.  & ibt  Ttoma.f. fi  <jnie  iru 
itts  vocat.  non  terit.  Et  ainfi  fut  iugé  par  arreft  de  Paris  eu  l'an  mille  trois 
cents  quatre  vings  & dix , 8c  depuis  en  l’an  «540.  pour  Pierre  Mouton  ap- 
pelaac  du  iuge  de  Chenay  , ayant  contre  luy  décerné  prinfe  de  corps, 
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& ajournement  à trois  briefr  jours  contre  le  Seigneur  dudit  lieu,  & fut  ré- 
noyé  patdcu.'.Ht  k juge  de  Ourbiie  Ton  juge,  fa  ns  auoir  comparu  à Chenay. 

« Cçs  Loin  11’ont  joint  de  lieu  quand  il  y a notoriété  dincornpecauce.t*  eun.  nuU.it 
iuiic.  B. 


luitrr.tity  (lugcment  donné  par  iugceftrangetconrrc  vn  eftranger  abfent  cil  nul, 

imuêpur  & en  peur  on  appeler  comme  d incompctance&  nullités  fût  dit  par  arreft 

*^?jwrT  ^cao*iout  ^ Auril  mille  cinq  cens  loixante  quatre  en  vn  appel  d’vnc  fcntcu- 
V »/  **'•  ccJcç  luges  de  Veoife  plaidce  pat  Cariaie,  pour  rcucrence  defdits  luges,  Icj 
pat  tics  pour  ce  regard  miles  bons  de  Cour,  fans  deipens,  permis  au  deman- 
deur penir  future  k debtêor  par  datant  k lVcuoil  de  Pâtis , attendu  que  le* 
dciixèftoycntFnaoçoU.BJ  O’.in 

XXXI.- 

Ctmptita-  Il  y a croisdiucrfcs  opinions  lût  l a queâion  d’vn  p allant  trouué  faifi  d’vn 
et  fur  lu  tbeual,muîet,manteau>marclMndtlc,ou  aune  meuble, ar relié  par  k maiflre 
y tjhon  ^ ntcubk  reoognoiifant  le  licn^Sc  demandant  qu'il  luy  fait  rendu  : fi  lc- 

^n4”'^dit  (MtHTartt'dokcllrc  renuoycpardcuam  fon  luge,  ou  bien  tenu  de  refpon- 
p»f*nt, ^dieÜàoù  il cft  mauué.Laprcniiete  opinion  aefté de  Hogolin.éSc  d'Accurfc. 
•dudMiptr-maltf.tHJ.Jiu  Cad.  via  in  rem  acho.  qu’il  faut  rcnaoyer.en  baillant  par  luy 

«Mtr  ci,  caution  pour  la  valeur  du  meublc:&  s’il  ne  peut  .doit  le  meuble  «ârefeque- 
i^étAra -J. fiamm.ff.de  vffaoprxfuL.  L’autre  & fécondé  opinion  a eftcd'Azo, 
mtit.iemiwnd.  qu’il  doit  refpoudre  au  lien  où  il  cftrrouu  b-ftr  texrJ»  dJ. 
jf/r.encot  qu'il  n’ait  domicile  ny  cogooiflance  là:&pour  ladite  opinion  y a 
.r.  wwe  tnKj.tbhÀtHdue, C-vbtefuu.de  ntrùd.  La  tierce  a elle  de  Plaeenrin,qui 

fait  dilfercnccde  meuble  trouué  lù  pour  y demeurer,  & autre  qu’on  ue  fait 
que  paiTci  :&  pour  leptemicr  il  tient  l’opinion  d'Azo.&poui  le  dernier  crl- 
k de  Hugolin  péri,  debitorff.  de  ptpnor.  Ce  neantmoinspar  arreft  de  Bor- 
4caax, donné  kj.  Aooft  iji<>,  cmncEihennc  Moreau  Sergent  de  Limoges 
appelant  duSenefchal  de  Pcrigueux  an  fiege de Getlar,&  demandant  l’ca- 
' : -pedifion  cto  certaine  rnarchanditc , qu'il -difoifc  biy  appartenir  d’vne  part , & 

ican  Soütwud.&.leanFanier  appckz.fut  iuyuic  célkd’Azo;S{  aiiiû  fe  prat- 
• tkjtieenFtancecommeplos  équitable.  j , , 
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luft  du  c$-  Si  les  Cbaftcllains , naymsiurifdi&ionque  iufquesàfônrantefolsjCo- 

ÿitnKmjnc,  gnoUTcntplus  auant  de  la  prorogation  & volonté  dcs  pattics, leurs  procedu- 
dis  punies  res  font  bonnes.  C’a  eftçi'opinion  Je  3ulycv.ii  J.cer.a  runçnc.C.  yu.-mdo pro- 

*lcrUiu  ,ieC'  ’Wn  neceJïe'  ^ v*ut  * cc  tcxte  tn I i j.ff.de dédie.. Et  ainfi  par 

n fiiât on  pluficurs  artefts  de  Grenoble  a cftriugé.lclqucls  font  alléguez  fans  datteprr 
• > âiwd.G^.^.iSj.Gelas’enjr^ndjpce  qui  concerne  1 iprcrcft  ptiuédes  parties: 
>«  ' #arau  refte.filesgcnsdu-H^on  appclkirt.lc  tout  kradcclaré  nul.Sen  bk- 
*'  ' . »oit  contraste  la  \oy  prisuetnta. C.de  mn/d-amn.  sud.  qui  veut  k tout  eftre 

ronfiours  nuUfok  pour  le  regard  de  l’intcreftdes  parties  ou  auucmemtmais 
-elle  parle  de  celuy.jwi  WA  pmfmpraefl  ùmfiUtkuug  &i  nô  pas  s’il  a iurifdi- 
.dHon.qu’il  peut  ïxf'cder  par  vpîôtairc  prorogatif, /.j.W.rir.iÿ-  l.)  ff.de  mdu. 

huit?  • xxxi  u.  ; 

[tn.  16.  /.  Vn  iout  de  raardy  H-Nouembre  iy*7,sn  lagrand  Chambre, la  Cour  Ce 
l)ju.  i.  . declauiion  qu’en  toute  batterie,  où  î V.y,  aura  caution  de  iùng,  ce  fera  cas  de 
i . ■ i haute 


7.  *Di  Lture  TJ  IL  qrj 

haute  luftice, non  de  moycnne,ou  baife.  Les  plaidans  eftoyent  meffieuts  de 
la  Porte  ,8c  Robert. 

doiteftre datte  du  14.  Nouemb.: 
lunfd-Andegttuc  ». 7.  Et  fut  d< 

entre  lesConres  de  Sortions  Sci^ 
les  Cele  ins  dudit  licu.ayans  feulement  moyenne  iuftice.Sur  la  contention  mcytn.fr 
qui  eftoit  entre  lesz.  Seigneurs  lufticicrs,  i qui  apparticndioit  la  cognoi f-/«  luiU- 
lanccd’voe  batterie  cù  il  y auoitdfufion  de  fang.  En  France  il  y a de  j.for-''"' 
tes  de  lufticcs,  la  haute,  moyenne,  & balle,  le  pouuoir  delqnelles  cil  limite 
par  lesCouftumcs  des  Prouincrs.que  le  lcdteur  pourra  voir  en  la  ('otifcicn- 
ce d'iccllesde  M. Pierre Gucnois.liu  i.  tit.j.  & parce  qu'en  acftiitl  Oiùau 
a udilcours  de  l'Abus  des  lufticcs  des  villages, où  il  traiéte  amplement  spre s 
MM. du  Moulin,Choppin,Maynard  liu.z.de  les notables Queft.ch.i<j.8e  du 
Dacquct.dc  l’origine  d'iccllcs-Par  le  caycrdes  articles  de  droiûs  de  luftice, 
qui  fut  fait  & prefcntéauxCommilTaireslorsdc  la  redaéfion  de  la  nouucllc 
Couftume  de  Paris,  & que  ledit  du  Bacquct  rapporte  auch.i.defonTnti- 
clé  des  droidis  de  luftice.  Les  droits  du  haut , moyen  &:  bas  Iufticier  (ont !Uul  Iu- 
dillinguczicar  le  haut  Iufticier  cognoift  de  tous  crimes  & cas  pour  lefqucls^ 
il  y a eu  peine  de  mort , mutilation  de  membres,  & autres  peines  corporel-  uJ.f. 
les, comme  fuftiger,  metrre  au  pouteau,  ou  carcan,  condamner  en  amendes />*««»- 
honorables.  Audi  peut  faire  cris  & proclamations  publiques , bannir  de  fa»'»'- 
terre  & iurifdi<ftion,&:  marquer  : Ne  peut  totuesfois  ledit  haut  Iufticier  co-  c:™RcJ«*x 
gnojftrc  des  cas  Royaux.conimc  de  crime  de  lefe  Maicfté  diuinc  8c  humai 
nc.faulTcmonnoyc,  ports  d’armes,  airemb!eesillicitcs,aiTaflînars,  & autres  j,  r fynl. 
qui  font  rapportez  au  long  par  du  Bncquct.traidle  de  luftice  rit.7.  au  grand 
Couftumierdc  France.ri.dcsdroiéts  Royaux, Choppin  li.i.dedomtm.Fran- 
««./</. 7.dcl quels  la  cognoillance  appartient  au  luge  Royal,  ptiuatiuem.cnt 
à tous  autres. 

Le  moyen  Iufticier  cognoift  eu  prcmiereinftance  de  routes  avions  ciui  DniSe*?- 
lesrecllcsq)erfonncl!es&:  mixtes:  & des  deliétscfqurls  l’amende  n’cxcede^"**'"4,,î 
enuers  Jufticc  60. le! s parilis:&  fi  le  crime  oommisen  la  terre  du  moycnïtr-^”^'1 
fticier  metitoit  plus  griefue  peine  , il  le  doit  faire  fçmoir  au  haut  Iufticier, 
pour  en  cognoiftre  & iuger. 

Le  bas  Iufticier  peut  cognoiftre  de  tontes  matières  pctfonnclles , entre  Dniiïi  d». 
les  fubieds.iu  fortes  à 6o.fols  pari(îs,enfemble  des  delhfts  dont  l’amende  eft^'11  ,ulïi - 
de  dix  fols  parilia  ëc  au  délions  : de  fi  le-  deliét  requiert  plus  grande  amende,*'"' 

«n  doit  aduertir  le  haut  lu  fticier, & prendra  le  bas  Iufticier  fut  l’amende  ad- 
jugée iufqucsi  dix  fols. 

Quelques  Couftumi-s  méritent  & font  vue  4-clpecc  de  luftice,  qui  eft  la  /<■»— 
luftice foncière  léparec  de  la  barte,  routesfois  aucunes  defdircsCemftunws""' 
nomment  raiufticcbalTc,iuftice  balle  & foncière  : autres  l’appellent  iufl ksc  w,r'** 
baire,foncicrc&  ftmplevoiricicomrae  celles  d’Aniou, 8c  du  Maine, qui  font 
celles,  ht  le  grand  Couftumier,  qui  traù&cnt  à la  vérité  mieux  celle  matiè- 
re que  nuis  aunes  Couftumicrs  : car  le  premier  chapitre  de  ces  z.  Cottftu- 
ntes  cft  intitule  de  balle  iuftiüc,mft,ioc  foncière  & fimple  voirie, qui  eft  tout 
vnicelles  qui  ont  vodufepacer  la  iitftice  foncière  d’aucc  la  balle, ont  voulut 
lui  attribuer  leulemcat  la  cegnoi (fonce  drscaufes,  d'entre  les  Seigneurs . 
des  fiels , cctdîuius  de  karsiùbicéis  , pour  leurs  de  noirs  ccofoels  8c  Sei- 


[ C.cftarrcft 
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jji.ainfi  que  remarque  M.  oiuijl.n 
mné  en  plaidant  au  roolle  & 

meurs  hauts  lufticiers  : & 
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gneuriaux , pour  fe  faire  payer  de  leurs  droiéb,  fiefs . cens  & rentes  feule- 
ment, comme par  Bourillicr  au  Tiltre  du  bas  Iufticier:&  cefte  iuftice  eft  ap- 
pcllee  es  Coufiumcs  d’Anjou,  Tours,  Maine  & Blois,  (impie  voirie  : & par 
Marner  au  Tiltre  des  luges  & iugetnens , elle  cil  appelée  Iuftice  Domania- 
le:6e  en  céliesdc  Sens  ôc  Auxerre, il  eft  duft  que  celuy  qui  a iuftice  fpneiere, 
peut  bien  auoir  vn  Sergent  pour  recueillit  fes  droiâs,  & vne  table  pour  les 
receuoir, mais  non  vu  iuge,  ny  vn  ftege,ou  auditoire  : & parcelle  de  Valois 
il  n’cft  éi&,qucles  Seigneurs  fonciers, non  ayans  iuftice.n’onc  point  de  co- 
gnoiirance  de  caufc  , ne  officiers,  maispouiluiuentlfursdroi&sSeigneu- 
riauxpar  deuant  lesiugesdes  parties,  & Icurdotucntprefentcr  Requefte,  à 
ce  qu'il  leur  foit  permis  faire  failli'  les  fiefs  mouuansd’cux  , ou  leshetitages 
eftans  en  leurs  cenfiues  , non  pas  faire  procéder  par  faific  en  vettu  de  leurs 
mandemens  , qui  eft  vn  abus.Et  ainfi  cefte  quatricfme  cfpccc  de  iuftice  fc 
reiglefclon  les  Couftumeslocalcs.qucle  ledleur  verra  au  liurc  2..cir.  3 de  la 
Conférence  de  Gucnois,&  dont  trai&eamplemcnt  du  Bacquet  au  lieu  pre- 
allegué.  1 C ) 

XXXiV. 

, Nicolas  Bouton  fut  déclaré  par  arteft  de  Paris,de  l’an  1390.  non  reccuable 
appelant  de  certain  adiournement  contre  lujf  oâroyé  par  leBaillifde  Ber- 
ry & pofe  pat  vn  Sergent, & fut  renuoyé  par  deuant  ledit  Baillif:&  faufà  luy 
à tequeti c ion  renuoy,<«.rra  not.tn  t.fi ejuù  ex ahetta.ff.  de  tud.  & I.  ex  quacun- 
cjue  caufa  ff.fi  quts  tn  tus  vocat.gr  cap. ventent  de  accttftt. 

(Appelant  d’adiournemenr  perloncl.non  reccuable  par  l'ordonnance,f\ 
cen’eft  que  l'appel  foit  comme  deiugeincompcrant,  ou  que  fuiuant  lécha. 
Satutum,  non  patent  tutus  accejftu , ou  qu'il  y ait  notoriété  d 'incompétence, 
c. nullt.de  iudtcti*. 

XXXV. 


Clerc  atcU- 
fi  it  féru 
eTarmn  ne 
peut  décli- 
ner. 


fin  de  nen 
précéder  à 
fente  de  lm 
declinetti- 


LeBaillif  d’Amiens  conuenu  perfonnellemenr  en  Parlement  pour  cer- 
tains excès  pat  luy  commis  fut  débouté  par  arreft  de  l’an  139a.  delà  déclina- 
toire par  luy  oppofee.pour  eftre  clerc  : & mcfmc  qu'il  y auoit  quelque  porc 
d’armes.  Et  eneelaeftoit  confiderable  fa  qualité  deBaillif.quicftfccultcre, 
ores  qu’il  n’y  euft  rien  depriuilegié. 

{ Altud  tn facerdote  declinanle.lagc le  17.  May  1 567.  par  lequel  renuoy  fur 
éàift  par  deuant  l’Officiahi  la  charge  que  ledit  Official  ne  pourra  eflargir  le 
ptifonniertant  que  le  procès  fetoit  fait, pour  le  regard  du  cas  priuilegié.B.  J 

(Toutesfois  celuy  qui  apres  le  crime  commis  (c  (croit  misés  Ordres  Ec- 
clefiaftiques,  11e  doit  touyr  du  priuilcge  de  Clericaturc,  pour  eftte  renuoyé 
par  deuant  fon  iuge  d'Eglife.ores  que  le  crime  foie  commun, ains  fon  procès 
luy  fera  fait  par  le  iuge  leculier , auquel  la  cognoiffance  en  appattenoit  au 
temps  dudit  crime  commistainfi  iuge  pat  arreft  du  11.  May  1407.  & d’Aouft 
1584. Rapportez  pat  Charondas  liute  7. de  fes  Refp.chap.3  LC.  ) 

XXXVI. 

Si  cotte  vn  deffendeur  font  propofees  ptuficurs  a étions,  par  deuant  vn  iu- 
gc, qui  eft  compe tant  d’vne  d'icelles  aéHons , ledit  defendeur  ne  peut  pour 
les  autresdecliner  & oppofer  incompétence  : mais  doit  tondre  à fin  de  non 
procéder.  Et  à cefte  raifon  vn  qui  auoir  appelé  de  pareil  iuge  ayant  refiifé 
de  le  renuoycr,fut  débouté  de  fon  appel  par  arteft  de  Paris, du  1 j.  Juillet  1318. 

qui 
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qui  eft  prattique  fort  notable, & fut  laquelle  plofieurs  de  noftre  temps  n'ont 
aduilc  de  ceftc  forte. 

[Le  io.Nouembrcij8i  le  1.  iourptaidoyabie  fur  la  fin  delà  harangue  de  ÿuitei 
Mie  Prefident  de  Mor(an,fut  enioint  aux  Procureurs  de  faire  vuider  toutes 
les  fins  de  non  procéder  hors  iugement  au  parquet,fut  peine  de  l'amende.  $£££* 
7dm  des  caufeslegcres-B.]  dtisptn 

[Auparauant  par  autre  arreft  donné  le  ai.  May  1576.  fur  la  Requefte  foire  ptditnt. 
par  moniteur  le  Procureur  general, il  fut  ordonné  que  toutes  inftanccs  d ad- 
iournemens  en  defettion,  folles  intimations,  appellations  d’appointerrens 
de  fins  de  non  procéder, d'incompctenccs,&  taxes  dcdcfpens  de  ladite  Cour 
foiétes  és  prefencedes  Procureurs  des  parties,  feroyent  vuidees  parl'aduis 
des  Aduocats  & Procureurs, & le  Procureur  qui  feroit  réfutant  de  ce  foire, 
condamné  en  cent  folsparifis  d'amende  en  fonnom.ou  plus  grande  s’il  y ef- 
chet:à  la  vuidange  defquelles  caufes  11e  pourront  eftre  les  Aduocats  ne  Pro- 
cureurs dcfaduoucz:ce  qui  a depuis  cité  réitéré  par  pluficurs  autres  Arrefts 
des  Reiglemens  faits  par  la  Cour  pour  l’abreuiation  des  procez , que  i’ay 
recueillie  en  inon  Recueil  des  Règlements, tiltre  des  Procureurs  ch.141.de 
fuyuant  I.C.] 

XXXVII. 

Vn  Limofin.pour  l’homicide  par  tuy  commis  au  lieu  de  Pieux, eft  faifi  au  enfin  <bt 
corps, ôe retenu  prifonnier.  Le  Seigneurie  Seruieres.dont  il  eft  natif,&  où  S“iy*r  & 
il  a pluficurs  biens, le  requiert  pour  luy  eftre  fait  procez  par  fes  officiers.  Il  *!',**"*■/* 
luy  eft  renuoyé.  Lors  que  le  luge  de  Setuieres  luy  veut  commencer  procez, "I  ' ”*’• 
il  decline.ôc  demande  eftre  renuoyé  par  deuant  les  officiers  d'Auriac.difant 
qu’en  la  iurifdiâion  dudit  lieu  il  a (on  domicile  , & quelque  part  de  fon 
bien. Le  renuoy  luy  eft  dcnic.li  appelé  à la  Cour  de  Bordeaux,  ou  par  arreft  fl 

du  10.de  Mars  ij$6.  eft  dit  bien  iugé,  & ce  neantmoins  pat  plufieuts  reeufa-  n,“’,n  l*r~ 
tionsptopofces  contre  les  officiers  de  Setuieres,  eft  l'appelant  renuoyé  par  ° 
deuant  leScnefchal  deLiraoges.En  ceconflicfcde  luges,  le  premier  renuoy 
fait  àSeruicres.lieu  delanatiuité  du  délinquant, eftoit  bon,  perÇJitjidsve- 
ro.in  Antb.vt nulh  Iud.  & en  deuoit  cognoiftrc  ledit  luge  deSeruieres , tant 
pour  ladite  natiuité&bicnsy  cftans,  que  pour  le  renuoy  fait  pat  le  luge  du 
lieu  du  <ic\\£i-Ug paflora!u.§.<]Hid fi puntriotrtmmü.ibi, muent  ù,  vcUdtilum-, 
dcmt/reremtj]is.ae  re  tudtc. 

[L'Ediéf  de  Cremieu  par  vnc  déclaration  fubfequente,nc  porte preiudi-  Dtcltr*. 
ce  aux  Seigneurs  hauts  Iufticiers.Tellcment  que  les  nobles  mefnies  iufticia-  de  PK~ 
blesdcs  hauts Iufticicrs,n’ont  leur  renuoy  pat  deuant  les  Baillifs  Royaux:  Cr,~ 

ains  fout  qu’ils  refpondent  par  deuant  lefdits  Seigneurs , qui  auront  luges  ”'*"/**' 
par  lelquels  fera  U lufticeexctcee  aucc  Grefficr.lugé  par  arre  ft  pour  le  Sieur  ,tn«ty  4,$ 
de  Longuillct,le  7. Mats  jjéj.B.J  tuiles. 

XXXVIII. 

Vn  Receueur ayant  promis  de  rendre  fon  compte.prefenterif  cômuni-  Ktdiidi n- 
quer  en  tous  lieux  & temps  efquels  il  feroit  alfigné.fommé,  & requis  de  ce  ccmt[* 
faire, & conuenu  par  deuant  fon  luge  pour  luy  faite cômandcment  de  por-  f'e^rr“i‘îr 
ter  fon  compte  à Matines  en  Flandrcs,où  la  Dame  à qui  ladite  promelTe  eft 
faite,6cde  laquelle  il  a efté  Receueur,  tefide.  Il  reeufe.  Eft  ordonné  & dit,  rtntfurUs 
«qu’il  lera  tenu  de  ce  foire.  Il  appelé  6c  relcue  en  Parlement:  là  où  lesgens*'''^" 
du  Roy  fouftindr  eut  pour  luy  , qu'il  n’a  peu  eftre  diftrait  enterres 
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gérés:  & que  fa  generale  obligation  ne  fe  doit  interprétée  hors  du  Royau- 
me.Par  arreft  de  Paris  eft  dit,  qu’il  fera  tenu  porter  à Maintes  fans  compte, 
fauf  que  fi  en  le  rendant  forcent  differents  encre  la  Dame  Sc  luy,ils  ne  pour- 
ront eflre  traictez  ne  iugez  qu'au  Royaume  , & par  fes  luges , le  j. Décem- 
bre 1458. 

OU  f'  *»£->  [ Reddition  de  comptes  de  deniers  d’oétroy  ou  autre  conceffion  fe  doit 

uitdri  h faire  deuanc  luge  Royal, non  Contai  ou  Ducal:  voire  mcfme  l'execution  du 
remftt  du  compte,  ou  autre  choie  dépendante  de  ce , fe  doit  pouduiure  par  deuant  le 
sirl  *”  *"  Prcirl‘tr  luge  Royal, par  deuant  lequel  effoit  rendu  le  compte.  Arreft  du  aa. 

Nouemb.  1564.111:  vn  appcldelifentenccdu  Baillif des  Contes  deSoilfon, 
& furent  renuoyers  parties  à Laon. B.] 

XXX  IX. 

Rmuty  fu  Le  luge  doit  dcfpcfcher  l’incident  de  renuoy  fur  le  champ , finon  qu’il  y 

d»it  «j«r  çuft  faidès.defquels  fait  befoin  faire  preuuc:&  lots  il  les  doit  appointa  à in- 
Former  par  tcfmoins  qu’il  leur  limitera  de  dix  tcfmoins,&  au  delIous.£t  ainfi 
T'  fut  iugé  par  arreft  du  14-May  1550.  Les  faiéts  font  rcceuables,  ic  fuis  d’autre 
iurifdiétion,  à fçauoir  d’vn  tcl;ou  bien,  Tu  es  de  ma  iurifdiction, domicilié 
en  icelle. 

(Toutefois  on  appointe  les  parties  à mettre  s’il  y a grand  contention  du 
renuoy  pour  Prefidial:  voy  l’art.jz.d’Oilcans.,) 

XL. 


tutifdi-  Au  Bailliage  de  Forefts  y aoutrelcsChafteilcnics  des  Seigneurs,Barôs,& 
füen  lirai'  & valt4iix,>o.Chaftellenies,ou  enuiron,cftans  du  domaine  du  Royicoirurc 
T"  n Montbrifon  , Fcurs  , S.Galroicr,  S.Cermaiu  Laual,  Cetuiere,  S.Bonnet  le 
ifondût*  Chaftcl.Marols.Sury  le  Contai,  Sury  lcBois,S.Marcclin,S.Hayaod,Sainû- 
cbnjftllt-  haon.Ctoaet.la  Foulloufc,lcFay,qui  cftS.Ican  de  Bonnefons.Chafteauneuf, 
aitt  dt F*-  fainift  Viétor,  Neyronde.Donzy.Cleppe,  fainift  Maurice,  Viiletcs,  le  Vc:- 
nay,Roannoifons,Marcilly,  le  bourg  Argentai,  Pallcres  ou  Rochebline , la 
Tout  en  lares,  Vitigncu,  Chambeon,  Marclopt,  Lauieu,  fainét  Romain  le 
Puy,Monfeupt,&  autres  iufques  audit  nombre:  efqucllcsde  tout  temps  Sc 
d'anciennetc  y a eu  Chaftcllains  qui  cognoilfeycnt  des  caufcs  ciuiles  iuf- 
ques à 60.  fols  : le  furplus  fe  traittoit  à Montbrifon  par  deuanc  le  luge  de 
Foreft,où  encotes  y auoic  droiét  de  pceuention,  pour  ladite  cognoilfance  li- 
Et  de  ce  jamais  on  n’aiioit  ouy  murmurer  ny  con  rredirc , finon  dc- 


ufh. 


micec. 


puis  l'Ediét  du  feu  Roy  François,  donné  à Crcmieu,  pour  le  tciglcment  des 
Baillifs  Sc  Sencfchaux  , auec  Us  Preuofts  Sc  Chaftelains  pour  leur  iucifdi- 
étion,  publiée  en  Parlement  le  ié.iour  d’Auril,  l’an  1557.  apres  Pafqucs.  Par 
lequel  le  Roy  déclaré  lcfdits  Preuofts  & Chaftelains  auoir  droict  de  co- 
gnoiftre  de  toutes  caufcs'ciuiles  & criminelles , teferuces  aucunes  qui  fonc 
ChiJhUt-  atttibuccs  & lailTees  aufdits  Baillifs, priuaciucment  fur  eux.  A la  publication 
nnidiCtr-  duquel  les  Chaftelains  de  Fotefts  fuidits , s’ingérèrent  de  nouueau  cognoi- 
imitrt  ftrf  ,fmuant  le  texte  de  l’Ediél , & ne  s’arrefter  plus  à la  limitation  où  ils  a- 

uoycot  auparauant  efté  reftrainéks  par  leur  erctftion  , Sc  parcouftumeic 
iouyfiànce  immémoriale.  Et  ne  s'en  eft  trouué  d’iceux, excepté  deux,à  fça- 
1 ’tft  («C#n-uoirCroizet  &Sainthaon,qui  ait  entreptins  fut  ladite  liraitatioaCeneat- 
*"'£*■  moins  les  zfufnommez  par  vfurpation  , ou  bien  par  conceffion  du  Prince, 
ont  cftclaiffez  en  forme  de  Preuofts  , &cn  iurifdiétion  plus  ample.  Les 
officiels  Royaux  de  Prcfidiaux  dudit  Bailliage  , à fetuoir  maiftres  Vi- 
tal- 
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tal  de  ChaUnçon  luge  .Pierre  Chatillon  Aduocat,&  Philïppcs  Ypolicc  Pro- 
cureur du  Roy,rcmonftrent  au  Confeil  du  Roy  celle  nouixlîcté.dôt  ils  ont 
declaration.que  le  Roy  n’a  par  ceftEdiôaucuncmét  entendu  vouloir  cftcu- 
dtc  la  iunldiâion  des  Chaftcllains  efqucls  elle  auoitefte  linu'tec. Ladite  dé- 
claration dt  prefentcc  à la  Cour  de  Parlement  à Paris, où  elle  cftoit  addref- 
fcc  :5c  pour  la  voir  publier  & vérifier,  font  appeliez  les  Chafttl'ains  de  Fo- 
refttqur  reludkent  & fe tiennent  au  fort  de  ceft  Ediél:&  lcfditsluges&  gens 
du  Roy  i la  limitationjCouftume,&  iouyifance  ioir.dlcs  à leur  déclaration, 
plaidant  poureux  monfieurMaynard,&  pour  les  Chaftcllains  roor.ficurle 
Faure , & Prelîdent  moniteur  Lizet  : où  la  matière  bien  debatué  d’vnc  part 
& d’autre  & pour  l'iiucrcft  public  par  moniteur  Rcmond  Aduocat  du  Roy, 
obtindrent  par  arreft  lefditsluge  & gens  du  Roy  publication  , & iuccrine- 
nemenr  de  leurs  lettres  de  déclaration:  & furent  lefdits  Chaftcllains  débou- 
tez de  leur  oppofition,&  condamnes  es  dcfpenslc  ip.de  Iuinryjg.  Ledit  ar- 
reft cft  notable  pour  deux  points. L’vn  que  par  tel  Ediâ  le  feu  Roy  voulût 
reigler  ik  déclarer  l’ordre  iurifdiétionnel  drs  Baillifs  & Senefchaux , 6c  des 
Ptcuofts,  & Chaftcllaitis  , n’a  rien  adiouftéàlVn  pour  ofter  à l’autre,  ny  au 
contraire , mais  laifie  à chacun  ce  qu’il  auoir  accouftumé  d’auoir  : 5c  feule» 
ruent  déclaré,  comment  ils  en  doiuent  vfer,  fuyuant  ce  que  dit  le  texte,  tu  l. 
bjtrcdes.Ç.ynihil enitn  d.ttftd dAtumjtgnificat.ff.de teflam.  L'autre  poimft  eft, 
que  combien  que  lefdits  iuges  & gens  du  Roy  neufient  dequoy  monftrcr 
telle  limitation  faite  par  ladite  crcdtion  des  Chaftcllains  à la  cognoilfancc 
de foixante fols,  fi  non  pirvn  ancien  rciglemcnt  fait  d’iccux  parles  Contes 
de  Forefts , 6:  auflî  parades  5c  vfiigc  deccconrcnu:ce  ncar.tmoins  cela  fur 
trouaéfuffifanr,par  la  difpofition  formelle,/»  l.ScJtualaff de ajtttrp/u.arcend. 

Er  notamment, que  lefdits  actes  & vfagefe  voycntdc  temps  excedant  la  me- 
moire  des  hommes, & n’y  failloit  que  trente  ans,  vcuqucc’cftoHadc  con- 
tinu.Et  toujours  eft  induite  telle  limitation  procéder  de  filtre,  /.hoc  tare 
dncltu  ttontt  ff.de  atj.qttotid  cr  tefit.  Depuis  le  Roy  Henry  auiouuThuy  reguat, 
pour  le  lecours  de  leurs  grands  affaire  s & aidesdes  finances  pour  la  guetiei 
ont  pris  argent  fur  lefdites  Chaftcllcnics  au  denier  dix , fous  faculté  de  ru- 
cher perpétuel.  Et  ce  fai  finit  ont  accordé  toute  iufticc  es  achetcurs.qui  n’a 
paseftéêftimee , & qu'ils  ricnnentjp-,*/**,  dont  aucuns  font  fi  grand  profit, 
que  d’vn  ficul  exploid  de  luftice  ils  ont  tité  la  moitié  de  ce  que  monte  le 
piix.&ce-fiiilanr.aueclebon  guet  qu'ils  ont  en  toutes  chofcspoorcn  tiicr 
profir.iis  fefiont  enrichis  à la  grand  feule  du  peuple,  quieftmanié  par  gens 
qui  n’ont  autre-cotrfidetation , que  de  faire  leur  main , pour  le  temps  qii'ils 
demeurer  ont  en  cemafqne,&  relfemblancc  d eftreSeigneurs. 

(In«  iididronrrrfcpcur  proroger,  ny  attendre,  cuamt»  ctnffnfu  part  mot,  Urifiie» 
quand  les  lugesfont  deleguez  ad certumgenut  frf»</i,commc  Confias.  Au-  V,,nti  > 
tre  choie  fcroir  d:  s iuges  com  mis  ad  vnuurfrjatttn  cattfaratn  : nctatnr  tn  V,r*Z 

Ae-ittd.intet  confenncntrtiad  municipal.  A ce  propos  en  vn  appel  dçsiugçj  tb»1"' 
Conduis,  encores  qu'vn  appelant  ti'cuft  demandé  fon  tenuoy,  aies  eull  t«- 
«yuis-compenfàtioir.roueesfois  il  fur  dit  mal  iugé.mal  procédé, l’iutimécou- 
datimé-cs  defipens  , d'autantqa  il  eftoit  queftion  au  fonds  du  payement  de 
pairies  de  drappe ries.  En  quoy  cft  norable  que  la  iurifdiétion  des  Confuls 
eftant  déléguée  & limircc.elbqaand  SC  quand  iniprorogjble,nonobftant  lo 
conficnccmcnt  despattres.  Voyez  l'art. 
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rJtft  it  (En  larmier  ij6j.  fut  publie  l’EJiéldes  luges  ScConfuls  des  Marchands 
u>l*s  & i P iris, ù l’imitation  delà  bourfe  d’Anuers, Rouen, Lvon,Tlialofc,&  depuis 
Clfnl‘^*s  pareil  oélroy  à ceux  de  Troyes,  Angers  & Sens.  L’Edj&fcdoir  prendre  e- 
^ r‘t  ftroitement  de  marchand  à marchands, & pour  marchandifc.Toutcsfois  ne 
foHHttr  <ÿ  peuuent  lefdits  iuges  euoquer  ou  attirer  vnc  caulc  ia  intentée  & introduite 
mrifdiSiê.  par  deuant  autre  luge:  ne  peuucnt  contraindre  par  corps  , payer  contre  le 
pouuoir  d’vne  obligation:  leur  fut  faitesdefenfes  a peine  de  nullité  d’entre- 
ptendre  iurifdiûion  pat  dcllus  l’Edidi  etiam  m vtltntes , le  15.  iourde  Mars 
ij(5j.ny  d'eftendre  leur  iurifdiclion  contre  forains, finon  pour  marchandife 
deliuree  à Paris, & que  le  debteur  y foit  trouuc  : peuucnt  cognoiftte  iufques 
àcinq  cents  liures  par  prouifion.  Encores  qu'ils  entreprennent  nproircrocr, 
les  Prclldiaux  ne  leur  peuucnt  faire  defenfes  «y  aux  parties, ams  fc  faut  pour- 
ueoirdc  leurs  iugemensdireâementà  la  Cour  par  appel:  lugé  par  deux  ar- 
refts  le  11.  iour  de  lanuicr  1571.  Au  refte  vous  noterez  qu’au  prciudice  des 
Seigneurs  hauts  iuiliciers.on  ne  peut  eriger  iuges  & Confuls  : & fur  tel  dé- 
bat touchant  ceux  de  la  ville  de  Bcauuais,  fut  le  négoce  renuoyé  au  Roy*  le 
vingtiefmc  iourde  Nouembre,  mille  cinq  cents  foixantc  quatre  B.  ) Voyes 
mon  Recueil  des  ReiglemensTit.ia.de  la  lurifdidion  des  luges  & Coufuls, 
où  fay  arpplement  trai&é  de  leur  pouuoir.  I.C.j 

XL». 

Dtmtf-  Depuis  a eftéiugé  autre  procez  en  ladite  Cour  entre  le  Preuoft  de  Tours 
mes.  d’vne  part, & le  Baillifde  Touraine  d’autre.  Le  Preuoft par  le  moyen  dudit 

Ediél  de  Cremieu  , prétend  auoir  dr oiét  de  cognoiiltc  de  la  pohcc  dans  fa 
Pieuofté&  Banlieue. Le  Baillif  luy  dit, quede  tout  temps  6c  ancienneté  il  a 
eu  telle  cognoiirancc  priuatiue  fur  le  Preuoft  qui  n’a  iamais  eu  autre  iurifdi- 
âion  que  pedanee , Sc  a elle  toujours  fi  bas  qu’on  n a tenu  compte  de  luy. 
Du  tue  /.maisqoc  de  toutes  chofes  on  s'eftaddrelfé  au  Baillif,  qui  a auditoire  Royal, 
s.r,»  4. 4,-  de  eft  itipédié  du  Roy :&  quant  au  Preuoft,il  n’a  fiege, auditoire  tribunal, ny 
rieul.  lieu  certain,mais  vnc  boutique  de  toage.ou  maison  à defpcfchcr  fes  plaids 
qui  font  legeres  chofes.  loin t que  s'il  auoit  iurifdiétion  en  la  ville  6c  Ban- 
lieue de  Tours, le  bailliage  feroit  fansiurifdiétion  ordinaire, d’autant  que  le- 
dit Preuoft  en  cmportcrcit  vnc  partie, les  Archeuefques.Chapitrede  làinéfc 
Gacien,&  de  fainâ  Martin, l’Abbé  de  Marmontier,&  celuy  de  fainû  lulicn, 
l’autre  partie, & auffi  que  la  police  feroit  fort  attentee, car  on  n'obeyroit  au 
Prcuoft.C’eftoyent  les  raifons  du  Baillif.Ctlles  du  Preuoft  eftoyent  de  fe  te- 
nir à l’Ediéf.  Pararreft  du  té.lanuier  lyyj.lcs  parties  appointées  au  Coufcil, 
& parptouifion  la  iouyflanceadiugeeau  Preuoft, qui  tiendroit  fon  fiege  au 
mefme  lieu  du  Baillif.mais  non  à mefraes  iours- Ala  confcquencc  de ceft ar- 
reft  le  Chaftellain  de  Montbrifon  efueillé , obtint  lettres  du  Roy  en  forme 
de  requefte  ciuile  cotre  l’arrcft  fufdiâ:  xxxviij.  & s’addrefte  au  Baillif de  Fo- 
refts.qui  luy  oppofe  qu'il  y a bien  à dire  des  deux:  car  ledi.  Baillif  a cinq  rai- 
fons percptoires.que  le  Baillif  de  Touraine  n’auoit  pas.  L’vne  & première» 
vn  futur  ancien  fait  par  les  Contes  des  Forefts  y a plus  Je  douze  vingts  ans, 
par  toutes  lesGhaftellenies  fufnommecs  font  créées, 8c  eftablies  a la  ionldi- 
dbiô  de  foixante  fols,auecdefenfe  de  n’entreprendre  d’auanrage,&  que  ledit 
ftatut  a efté  publié,  vérifié , & cnregiftré  dcüement.  La  féconde,  que  telle 
chofea  efté  contenue  par  vfance  continuelle , paifible , & non  iamais  con- 
creditoLa  uoiûcfraemuc  de  pluûeuts  caufes  ciuiles  6i  criminelles, lcsCha- 

ûellains 


/ 
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ftcllains  ont  fait  renuoy  audit  Baillif.  La  +.q ut  IcJit  Baillif  a vn  Lieutenant 

Î encrai, qui  eft  iugc  ordinaire  de  toutes  Ladites  Cluftellcnics  apres  fio.fols. 

.a  j. ledit  arreft  pat  lequel  eft  débouté  ledit  Chaftcllain  de  s'ayder  de  l'Edicft 
de  Cremieu.  Et  que  par  ainfi  ledit  Chaftcllain  n’cft  rcccuable,  pcfl.fi yutd  Arreft  d,r. 
eriiff~.de effc.proconful.iftr i n l.definfores.tj.ftr  l.nulli.C.deftnf.ciMit.  Ledit  Cha- 
ftellain  ayant  fiance  à quelque  vieille  chartre.qu'il  dit  eftrepriuilegcsdcla,“^‘^ffw* 
ville  de  Montbrifon.non  publiez  ny  confirmez,  & moins  obfcrucz, 
nus.Sf  par  ainfi  nuls,/>er  l.prtmum.ff.  de  nundt.  La  Cour  depuis  & k i.iour  à,  Mont- 
de  Décembre  en  l’an  1557.  prononça  arreft  apres  auoir  examiné  les  produ-  brifin. 
étions  desparties  au  bureau  durant  fept  iours, apres  lequel  fut  ordonné  que 
les  parties  eferiront  par  demandes, defenfes, répliques, & dupliques, Sc  que 
le  Chaftcllain  informera  tant  par  lettres  que  telmoins , du  faiél  par  luy  mis 
en  auanr,fçauoir  eft, que  de  tout  temps  Sc  d’anciennetc,  Sc  mefines  aupara- 
uant  l’Editâ  de  Cremieu, le  Chaftellain  de  Montbrifon  auoit  cogneu,  Sc  co- 
gnoilloic  en  première  inftance  de  toutes  matières  ciuiles  Sc  criminelles,  & 
de  police , dont  les  Preuofts , Chaftcllains,  Sc  autres  luges  de  ce  Royaume 
ont  accouftumé  de  cognoiftre.Se  le  Lieutenantgeneral  au  contraire. Par  le- 
quel arreft  ledit  Chaftellain  eft  débouté  dudit  Edidt  de  Cremieu  Depuis  le- 
dic  Chaftellain  voyant  que  par  ledit  arreft  il  cftoit  troulle  de  fon  intention, 

& qu’il  n’auoit  moyen  de  faire  prcuue  qui  luy  valuft , fait  follicitcr  le  Lieu- 
tenant general  de  luy  accorder  quelque  choie  d'auantage  qu'il  ne  deuoit  ob- 
tenir.lcquel  Lieutenant  n’eftant  ambitieux,&  fc  voulant  delcharger  de  me- 
nus affaires, & du  proccz,  accorde  audit  Chaftellain  quelques.articlcscon- 
cernans  la  police  manuelle,  vile  & laborieufe, comme  des  inuentaires  pour 
les  pupilles , non  ofhcierspriuilegiez  & nobles , la  follicitude des  fumiers, 
rons.doacques.vifion  des  poids, & mefurcs.reprimcnde  des  ieux  publics  en 
rue, la  création  des  Conluls,aflîftancc  desaflemblees  du  corps  de  la  ville,3c 
autres  chofcs  moindrcs:&  quant  à la  iurifdiétion  ordinaire, elle  demeure  à 
60.  fols  pour  ciuil  Sc  criminel.  CeftaceorJ  eftprefenté  i la  Cour  poureftre 
cmologué. Meilleurs  les  gens  du  Roy  lempefchent,  pour  trouuer  que  ledit 
Lieutenant  general  en  a accordé  plus  qu’il  ne  doit,  & requièrent,  que  non- 
obftant  ledit  accord,  ledit  Chaftcllain  loit  remis  à fon-ordinaire,  & iurifdi- 
éhon  accouftumce,&  non  plus.  Ce  neantmoins  il  le  fait  iurerpar  arreft  de 
l’an  ijéo.par  lequel  eft  dit.quc  par  prouilion  l'accord  tiendra  fans  prciudice 
des  lucceilèuts  dudit  Lieutenant  general, & autres  n ayans  compolé.De  ce- 
lle matière  des  Reiglcmcns  entre  les  Baillils  .Senefchaux  , & leu'S  Lieutc-- 
aans:Et  Ls  Preuofts, luges  ordinaires, Chaftcllains  & leurs  Licutenans.i’ay 
fait  6c  drclfé  Tiltres  où  i’ay  inféré  les  Editfts,  Patentes  Sc  Déclarations  aucc 
les  arrefts  anciens  Sc  nouuc.iux, que  le  leéteur  curieux  verra  en  mon  RecuciLl 
de  Rciglcments  Tilt.u.l.C .) 

XLIL 

Vn  demandeur  ayant  obtenu  fcntencc  contre  vn  fris  de  famille  de  la  s5meP/«;«<fc/ 
de  cent  t iens, leue  compulloire  de  la  fentence , & par  vn  fergent  fait  com *cb‘[  «y** 
mencer  execution  contre  fon  eondamné.Le  pere  du  condamné  le  prefente, n ,n  fu 
& prie  1e  créancier  delaiirerl’executiô,&  promet  payer,  à quoy  il  eft  ouy , 
Cecreanciei  fait  quelque  temps  apres  appellcr  ledit  pere  deuar.t  le  Iuge^.7"*  " ' 
çyui  a lugé.  Le  pere  décliné.  Le  demandeur  luy  dit  qu’il  eft  queftion 
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d'execution  de  feu  tente  , qui  ne  peut  eftre  taire  ailleurs.  Là  iwo  Pie.ff.iett 
-rwi.Ledit  pcre  eft  débouté  de  Ton  renuoy:docu  il  appele,&  obient  p,n  atrcft 
de  l'aiis  du  7.  Aouft.l'an  i^yfer  l.l.C.de  exec.reuueLc.vulebttur  entm  obi, g*. 
• eto,çr fie  aftio  efiè  nouât». 

XLIII. 

fi-  L’a&ion  de  retrait  lignagicr  peut  eftre  indifféremment  imentee  par  de* 
uant  lc  juge  de  l’tcheptcur , ou  bien  par  deuant  le  luge  dclacbofe  vendue: 
*'**  rttl~  car  il  y a de  la  realité,&  eft  au  choix  du  retrahant.-  ainli  que  fut  iugc  pat  ar* 
reft  de  Pâtis  du  zj.  Décembre,  l'an  ij+y.  comme  eft  amplement  contenu  cj 
defloris  au  tiltte  de  retrait  lignagicr.  [^Liure  xuTk  4-Arreft xxvt.l.C.] 
[Cela  s'entend  quand  le  refci(oire,&  le  rcfciudant  font  enfcmble cumu- 
lez-, de  conduits  pat  mcfmcs  moyens  & non  pas  quand  lefeul  tefeindant  eft 
en  tenues  fans  tcfcifuiiexar  lors  il  y auroit  plus  de  difficulté  B.] 

XLI V. 

mtimutm.  En  la  ville  de  Rhciras  les  Efcheuins  au  ban  ont  toute  i urifdicüon,  excepté 
t*f‘Psr  j.caj.i  fçauoir  meurtre, prodition,&  forfaiture,  qui  vaut  autant  à dire  que 
blafpheme,&  aflbmption  du  nom  de Dku  de  de  fa  nsereen vain, félon  l’m- 
rorfiuHu-  terpteutionque  U Cour  en  a fait  par  plulîeurs  artefts:  lefqucls  cas  ainri  re- 
«v.  férues  font  i l’Archcucfquc.  Il  aduieut  que  pour  vn  outrage  reel  commis  a- 

uec  pluûcurs  bhfphemcs  contre  Dieu,  lont  faites  informations  par  les  affi- 
ticts  dudit  Atcbeuefquc,&  accufation  inftituee  pat  deuant  eux.  Les  Efchc- 
uins  demandent  le  renuoy.Sc  rcmonfttent  qu’il  y abatture,  qui  leurappar- 
ticnt.Ilsen  font  deboutez.Us  appclcnt,&  concluent  à la  Cour.  Les  intimez 
difent  que  veu  que  la  foifaiture  des  blafphcmcs  dont  eft  queftion  , eft  plus 
grande, & atroce  que  la  battute.la  coguoilfancc  leur  en  doit  appattenir.cat 
pat  le  principal  crime  de  x.conioin&s  on  doit  eftimer,  Si  reigler  1a  compc- 
lltjphtmt  tence./  <juetntur.ff.de  fintu  bomi. Ioint  tuflî  que  lc  crime  compolé  s’adapte  au 
tft  mciitn,  verb.obUg.Si  conciuent.Les  Efcheuins  auec  les  gens  du  Roy 

Tixts*,n  que  ^ cc^a  auoic  licu,la iurifdiéf ion  des  appclans  leroit  illufoi- 

re:  car  pofe  que  de  bat  tu  tes  & excès  ils  font  competans  ne  s’eu  voiddcioo. 
vn  feulcaSjOÙ  il  n’y  ait  blafpheme.  La  Cour  pat  fou  arreft  du  Matdy  ifi.iour 
de  Décembre ij 44. tenuoyc  l’acculé  par  deuant  les  Efcheuins. 
juf  i»  [Lc  luge  duquel  eft  emanee la  commifSon  eft  competant  du deliéfccom- 
Ltu  •!,  ft  mis  en  execution  d’iceilc,&  en  confequence.  D’auantagc  par  l’ordonnance 
ctmmitl*  d'Orléans  Sc  Moulins  > le  iugc  où  eft  commis  le  crime  eft  competant  d’ico- 
luy.luittatu  le  tilt.du  CoA.vbt  de  ertn.agt.<frvbi  Sénat. tÿ  cUriff.Autb.jua  m 
' vroutneia. Actcû  du  zi.iour  de  Ianuier  156}.] 

XLV. 

luri\di-  L’Abbc  eft  luge  competant  de  Ion  Moyne  clauftier  ayant  delinqué , & 

Bion  (U  non  l’Euefque  au  dioccfe  duquel  lc  delidf  eft  commis,commc  aeftéiugé  par 
l Ablt  f*Tiue{i  ^ Paris,  ainfi  qne  dit  MJmbett  en  ionmanucl,  in  vtrb.Abb/u,  vtay 
[t*  meym.  ^ ^uç  sq[y  a {ufpicion,quclle  qu’elle  foit  contre  l’Abbé,  la  Cour  a accott- 
ftumé  de  renuoyer  le  tout  à l’Euefque.Toutcsfois  telle  lutifdidéion  de  l’Ab- 
bé Ce  doit  entendre  eftre  limitée,  à fçauoir  entant  qne  touche  la  tranfgrcf- 
fion  des  ttigles  de  l’ordre  , Si  l’irregulatité  du  moync  , & toutes  autres 
ebofes  de  diicipliae  tegulicte.  Ccft  le  texte  dtf  chap.n»,  de Jku.  monach. 

Si  U 
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& U do&tine  d’Abb.  in  c.c'um  ecdefurum.de  ojfic.ordin.  & de  Félin  .in  cap.pa-  * 

ttorahs.n  yeod.  rr 

[Sut  U queftion  à qui  appartient  lacorreétion  d’vn  Religieux  Clauftral,  ; 

au  Diocefain.ouàfon  Abbe,  onobferueatiiourd'huy,  que  la  correétion  & 
difeipline  régulière  des  Religieux  appartient  à l'Abbé  priuatiuement.c.cKM 
Ad  rnonafienum  , §. Akbates.de  Jbu.Monackc.auanto.de  offic.ordmanj , extra. 

Mais  quand  il  s'agit  de  crime  énorme  & punition  d'iceux , in  figura  mdicù, 
en  ce  cis.adfolum  Archtepifcepum , Eptfcopum  cogmtio (peckit , can.  hoc  tôt um . 
can.Abbates  i8.y.i.er  QujîioneTholofan.+oS.  & ,bi  Aufieriw.  Choppin  en 
rapporte  des  AttcdsM.t.defacr.Polit.TtrS.n.iyà-  i+  &hb.i.  Morafttcon. 

Tu. z./M7.Suiuant  l'ordonnance  d'Orléans  art. ti  & faut  faire  dift  in&ion  en- 
tre les  Abbez  Titulaires,  qui  ont  la  corre&ion  ôc  difeipline  Régulière,  non 
les  Coromendataires.  Voyez  l'Ordonnance  d’Orléans  ait.ii.ôc  mon  Recueil 
Tit.1ch7.LC.] 

[Vn  Preftre  eftant  conuenu  par  deuant  fon  luge  EccIcfiaftique.Sc  auecluy 
vn  lay  pour  racfme  crime, & fur  mefmes  informations  doit  ledit  lay  deman- 
dant fon  renuoy  eftre  renuoyé.le  priuilege  Clérical  eftant  perfonnelriugé  le 

é.lanu.iydj.à  la  Tournclle,&  l'appellation  comme  d’abus  reccuc  B ] 

XL  VL  J 

Lors  quvnaccuféeftabfous, des  defpcns,  dommages  & interdis,  refer- 
uez  contre  qui  il  appartiendrais  inftigateurs, ores  qu'ils  nefoyent  nommez  UmnVfi? 
au  procez.ou  tefmoins.ou  confpirateurs.qni  ont  calomnié,  & fecrcte-  Vwleiuu 
ment  lecours  ï l'acculation.peuuent  eftre  conucnus  pour  lefdits  dommages  d.  / W 
& mterefts  , par  deuant  le  luge  qui  a donné  la  fentence , ou  au  Parlcmcnt/',"",• 
dont  a procédé  i arreit,  fans  pouuoir  oppofer  incompétence,  i raifon  de  ce 
qu'ils  (ont  d'autre  iurifdiâion, ou  Parlement.  Ainli  fut  iugé  pai  arreft  de 
Dijon  le  î.d'Aouft  154 6.3c  par  arreft  de  Paris  du  16.  de  Mars  audit  an,  pour 
maiftre  Denis  Berardier , Greffier  de  Bcaune , contre  maiftre  laques  Foul- 
tray  , & IeanPctral  , Aduocat  & Procureur  du  Roy  audit  lieu  de  Beaune.  . 
[Lefqucls  accufateurs  & dénonciateurs,  les  Procureurs  du  Roy , & fifeaux 
des  feigneurs  font  tenus  nommer  s’ils  en  font  requis, apres  que  l’accufc  au- 
ra obtenu  arreft  ou  fentence  d’abfolution.par  l’ordonnance  d'Orléans,  art. 

7x.afindc  recours, dommages  ôc  interdis  contre  qui  il  appartiendra,** /./?- 
natw.jf.de  ture  fifet.  I.C.] 

XL  VII. 


L archcuefque  a iurifdnftion  fur  vn  Euefque  principal  eftant  fous  fon  Ar-  Ard.eu.fi 
cheuelche.&peut  ordonner  lettres  pour  le  faire  comparoir  par  deuant  luy,  ?•*  ■*>'«* 
& citer  a droit  , procéder  & iuger  contre  luy, mais  ne  peut  pas  dcfpcfchcr>,#"*f  & 
cela  par  fon  official.  Vicaire  ou  fuifr.gant , ains  feulement  par  luy  mefmes, 
aucc  les  autres  Euefques  proutnciaux , qu’il  eft  tenu  appeler  au  confcil  du  mefyuepr'e. 
procez  & lugement  qu  il  fera.  Et  de  ceci  y a deux  arrefts  du  Parlement  de  wncJp», 
Paris,  l vnpour  1 Euefque  de  Neuers  de  l’an  ijjo.  L’autrede  l’an  km.  pour 
1 Euelque  dcTroye.contre  l’Archeuefque  de  Sens  ayant  entreprins  de  faire 
le  contraire, a Içauoir  décréter  citation,  procéder  & iuger  contre  lefdits  E tciZldo. 
uefques  fans  le  conleil  des  autres, dont  ils  cftoyent  refpediucment  appelans  «»/»«. 
audit  Parlement  comme  d abus. 


XL  VIII. 

Vn  Commifliire  député  aux  biens  d’aucun  annotcz,faifis,  ou  autrement  * 

EE 
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fe  que  Irez  ne  peut  traiilportcr  ny  plaider  les  debiteurs  du  Seigneur  d'iceu* 
rttlt  tiens  biens  par  douant  le  luge  dont  procédé  facommiffion  quel  qu  il  foit,  ny  ail- 
leurs  que  pardeoant  le  iuge  oft  ils  feroyent  conuenuspat  ledit  Seigneur  s'il 
*®s  bicns,&  foit  par  oppoûtion  d’execution  ou  demande  , ores  que 
tiédit  commiifaite  euft  lettres  au  contraire, qui  feront  dites  inciuiles.  Ainfi 
lutrin#,  auoit  efté  dit  par  arreft  de  Paris, comme  a clcrit  monfieur  de  Luc. 

(Commillaire  doit  procéder  au  bail  à ferme  patdeuant  le  iuge  Royale** 
cft  nul  Ne  peut  empefeherny  appeler  de  l’execution  de  l’arreft  de  main  le- 
uce  au  proprietaire, ains par  a&ion  doit  repeter  les  frais  6c ialaircs.arreftdu 
»5.iour  Feurier  ij6j.  en  cas  de  nonchalance  & condamné  par  contumace» 
peut  eftrc  contraint  en  fon  propre  & ptiué  nom  , iugé  le  9 iour  de  Décem- 
bre ,j*4.  gardiens  de  biens  ne  peuuent  eftrc  recerchez  ny  contraints  par 
corps  les  dix  ou  douze  ans  partez, iuge  le  aff.iour  de  Feurier  ij  77  B.).  . 


XLIX. 

Sir#*  P*r  Sergent  Royal  ayant  delinqué.w  prinatui,6c  hors  de  fon  office, doit  eftrc 
T punv  par  le  iuge  ordinaire  de  Ion  domicile.mais  fi  comme  Sergent  le  nte 
/ ri  puni.  ^ fon  office,  doit  cftte  puni  pat  le  iuge  Royal,  duquel  il  cft  îuftitue  & îu- 
ré.comroe  fut  iugé  par  arreft  des  grandsiours  de  Moulins,  du  16.  iourdU- 
L11  ixeiX  étob.  l’an  iy+o.fQui  (emble  eftrc  tiré  de  la  doéhine  de  lo*n.F*ber.tn l.ftod 

faits  aHXprtnudtram.Cje  ejfi.prtfech  vrbt.Vbt  tudtX,irH]mt,h*het  cogiitturtm  faornm 
fit#* p*  ferltittarltm  & offict.ihur* , & débet  remtttt  ex  l.  demilmbtu  dec^iod-reorum. 
V“h  iu# F / hof.  , de  melU  C.& l -officiâtes  C.de  ojfic.reEl.proutncu.  Comme  auUi 
**£&„  1rs  Sergens  eftans  cxccdez  en  l’exercice  de  leu.s charges , & executans  les 
^ maudemens  des  iuges,  les  iuges  peuuent  cognoiftre  du  c clid  , parce  que 
Induré  faite  aufcrgcnteft  cftimec  faite  au  Magiftrat,  duquel  il  exécute  le 
mandement. Voyez  mon  Recueil  de  ReglemensTit.é.chap  Ji ■&  Dtonyjtttm 
H tiUcarnàffenm  Itb  10.  11  faut  excepter  lcshuiffiers&  feigtns  acheual  du 
Chaftelctdc  Paris,q'd  prétendent  u’auoir  aune  iuge  que  le  1 reuo.t  de  l a- 
risou  fon  Lteutenant.dcquoy  i’ay  amplement  rraiétc  ôi  rapporte  les  arrefts 

en  mondit  Recueil, Tit.17.ch.11-I. G.)  . . 

9i  mfm.i  (Contre  vo  Sergent  de  Poiûouqui  auoit  f«u  exécuter  aucuns  pour  droit 
de  guéUui  deu.tc  Sergent  ayant  dclir.quc  & appelé  pardeuant  le  fupcricur 
iuoede  laptouince . quidenia  le  tenuoy  auSergcntpoui fo» leigneur  , fut 
dk  l’appellation  mile  au  néant  ce  dont  &c.Notez  auffi  que  le  Sergent  exc^ 
danteft  bien  pris  à partie, iugé  le  io.iour  de  Feurier  J 

• L.  . 

f . Caufesefquelles  le  procureur  du  Roy  cft  partie  ne  ferenuoyent  point  aux 

Reqùeftes , ny  par  deuast  les  iuges.  conieruatoircs  a la  requefte  de  partie 

,£r  \»  piioilegiee , comme  fut  iugiipai  stries  grands  toutade  Moulins  duxx. 

R-7>  "* /' iour  d’Ücfobtc  iJ4°- 

•.  JL1*-  > • 

De  droit  commun.Àbbez, Prieurs*  autres  chefs  de  Conuent  & chaFi- 
Grd  il” trcs  ayant  pluficuts  membres  lous  le  chef  del  ordre.loyenc  annexez  à leu. 

’ bles  ou  non, ne  peunempourltî  {*<*<*  qui  font  meus&à  mouuo.r  pour 
« * ^‘Uifon  des  rentes  & autres  Wade  lcuïs  Abbayes  ou  P«euiez»«mcK  me 


tiqn‘11- 


les 


Digitized  by  Google 


•j. Ve  Iuri( h filon, et  c.  Ume  VIL  4^ 

les  détenteurs  & debiteurs, ailleurs  que  par  deuat  tels  iuges  que  les  Prieurs 
& adminiftratcurs  defdits  membres  les  pourraient  faire  conucnir,à  fçauoit 
les  iuges  des  lieux , fansauoirefgard  àcequerels  membres  foyentdcla  na- 
turc  de  leur  principal  bénéfice, affauoir  Abbaye  ou  Prieuré,  8c  qu’il  femble 
qu’ils  deuffent  eftre  de  mcfme  conuention  , (oit  en  demandant  oudefen- 
danr.Ce  qui  ellexpresen  1a  Clémentine  première  de  refcnp.Si  cft-ce  pour- 
tant que  cela  n’a  pas  lieu  es  Abbez  & Prieurs , qui  par  priuilege  8c  droid 
fpecial  font  aucc  toutes  chofes  qui  leur  appartiennent  mediateincnt  ou 
immédiatement, en  la  protedion  & fauuegarde  du  Roy , & à celle  fin  ont 
priuilege  exprès  de  garde  gardienne.  Ceux-U  ne  font  tenus  de  plaider  par 
deuant  les  iuges  des  lieux  où  font  fituees  les  chofes  dont  eft  queftion  : mais 
peuucnt  faite conuenir  toutes  perfonnes.tantdu  lieu  où  eft  le  principal  bé- 
néfice que  des  lieux  où  font  fituez  les  membres  ou  Prieure*  dependans  d'i- 
celuy,encores  qu'il  ait  Prieursou  adminiftrateurs  itiltre  particulier, par  de- 
uant les  iuges  Royaux  fupetieurs  des  lieux.  Et  11  deffus  on  void  vne  notable 
différence,  affauoir,  qu’en  laCour  defdites  Requeftes  on  peut  indifférem- 
ment faire  appeler  toutes  perfonnes  fansaduiferau  reffort , maù  non  pas 
ainfi  pardeuantles  Baillifs&Senelchaux.ou  autres  iuges  Royaux,  ains  feu- 
lement par  deuant  celuy  au  reffort  duquel  feront  les  debiteurs  refidents,où 
lachofc  dont  fera  queftion  cftfituec.fansentreprendre  d’vn  reffort  1 autre. 

Et  ainfi  eft  pratiqué  en  France  par  la  reigle  donnee,&  exadement  obferuee 
par  les  Cours  fouueraines. 

LU. 

L’Abbé  eft  iuge  competantde  fon  religieux  .ayant offensé  priuatiuemét *«%«'«"* 
fur  l’Euefque  du  dioceze auquel  l’offcnfc  aura  cfté  faite.Ccla  s’entend  quad^r 
telle  offenfe  concerne  feulement  la  tranfgreflîon  de  la  difciplinc  reeulicre:”*' 
car  au  relie  l’Abbc  n’ell  iuge  competant  , qui  n’a  certes  autre  iurifoidion 
que  ladite  difciplinc, cea  ejsu  deftttt.monttch.^r  perFelw.in  c.pajloralü.de  ojf. 
ordi.  Et  encores  faut  bien  que  ledit  Abbc  foit  vigilant  & entier  fur  la  repri- 
mendede  fes  Religieux:  car  s’il  y a en  luy  fufpicion  quelconque  de  conni- 
uence  8c  dilTimulation  > les  Cours  fouueraines  for  ladite  difciplinc  réguliè- 
re 1 peu  d'occafion  ont  accouftumé  de  renuoyer  à l’Euefque  la  cocrtioü de 
moines  desbauchezSc  apoftats. (Voyez  l’atreft  4j.cy-dcllus.)  ^ 

LUI. 

Eft  notable  l’arreft  donné  en  la  plaidoyerie  du  cinquiefme  de  Décembre  UtigUwun* 
ijjo.plaidant  meflieursCappel  pour  Garnier  appelant  du  Preuoftde  Laon 
&Chomcde  pour  M.  Matthieu  le  Turc, Lieutenant  general  au  Bailliag ede^1^*^ 
Vcrmandois  intimé.Le  faid  elloit,  que  l’appelant  dirait  que  de  tout  temps  d'tn- 
8c  d’ancienneté  il  elloit  fondé  en  la  cognoiffance  de  toutes  matières  ciuiles,*,?  /<  B*il- 
8c  criminelles  en  première  iaftance,&  n’auoit  le  Baillif  de  Vcrmandois  ou  ty  t»n*nt 
fon  Lieutenant  cognoiffance  que  de  l’appel  & reformation.Quc  ce  néant- 
moins  és  aflîfes  prcccdentestenues  à Laon  , l’intimé  qui  a accouftumé  les®^4“^* 
tenir  quatre  fois  l’an.Sc  à chafcune  fois  ûx  fepmaines.fait  defenfes  à l’appe-  part,  & 
lant  qui  eft  Preuoft , de  prendre  ou  exercer  aucune  iurifdidion  de  quelque  /«  r nuttt 
caufe  quece  foit  durant  lefdites  affiles , dont  le  Preuoft  appelé  & conclud. du  ['•"  *jj» 
Chomede  pour  l’intimé,  dit  qu’eftantaduerti  que  partie  aduerfe  s’ingérait 
pendant  l’affifc  du  Baillif, prendre  cognoiffance  de  toutes  caufes, troublant  r* 
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Sc  empefchant  pat  ce  moyen  ledit  Baillif  en  fou  aflife,  à laquelle  le  Preuoft 
mefme  eftoit  tenu  Si  adltrainc  d'aflîlter,  Au  moyen  dequoy  pour  raifon  de 
ce  trouble  auroit  le  Baillif  fait  les  defenfes  fus  mentionnées  par  l'appelant, 
dcfqucllcsil  fouftenoit  ledit  Preuoft  n’cftre  rcceuablc  appelant , à tout  le 
moins  que  fans  geief  il  auoit  appelé , car  les  droits  des  aimes  font  tels , & 
conclud  monfieur  Alligret  pour  monfieur  le  Procureur  general  du  Roy, dit 
qu'il  trouue  les  defenfes  effranges, car  l'intime  allègue  vnc  couftume  gene- 
rale,par  laquelle  il  prétend,  que  pendant  l’aflîfe.les  iuges  inferieurs  ne  doi- 
uent  prendre  cognoiflance  d'aucune  chofe.  Si  ces  defenfes  auoyentlieu, 
feroit  abolir  la  iurifdi&ion  ordinaire  du  Preuoft , lequel  eft  contraint  pen- 
dant l’aflîfc procéder és  matières  fommaircs.faircenqueftes.donncr  ptoui- 
fions, informer  de  forfaits,&aatreschofcsqui  nefe  peuucnt  ny  doiuenc 
dilayerny  fufpcndre.  Quand  on  a demande,  aa  mtnor  w prefentiu  maioru 
pojjii  exercere  turifMUonem  on  diftingue  , vt  quai  mnfdiüioncm  reuerentt*- 
lem  non  pojftt. cap.-uolentes.de  tui.deleg.  mais  en  iurifdiCliou  contcntieufe,  où 
n’eft  queftion  d’cfealité  de  iurifdidlion , comme  n’eft  en  ce  faiét , où  l’inti- 
mé fans  doute  eft  (uperieur  du  Preuoft,  il  fe  peut,  au  moyen  dequoynefc 
peuuent  fouftenir  les  defenfes.  La  Cour  met  l’appclation  & les  defenfes  au 
ncant.Sc  neantmoins  condamne  l’intimé  és  defpcns  de  la  caufe  d’appel. Au 
furplus reformant  lcfdites defenfes  enioint  audit  Preuoft  appelant, d'afllftcr 
aux  aflifes  du  dit  Baillifde  Vermandois,  & luy  fait  dcfcnfc.que  durant  ladite 
aflife  il  n'exerce  aucun  aifte  dciurifdiélion.Etàcequelc  Lieutenant  dudit 
Baillif  ne  puifle  faire  fraude,  ordonne  la  Cour,  que  ledit  Lieutenant  tien- 
dra fon  aflife  le  matin  feulement,  à ce  que  ledit  Preuoft  puifle  tenir  faiutil- 
ditftion  à Taprcfdinee.auiour  qu’il  aaccouftumé/Voyez  mon  Recueil  des 
Reiglemens,  oùic  rapporte  ceftArreftau  long  , & autres  de  ccfte  matière, 
Tit.u.ch.68.&  70.I.C-7 

LIV. 

Toutn  c ht  Durand  & Ayrault,  Aduocats  en  Parlement,  plaidans  fur  le  fa  ici  qui  s’en- 
fu  cancer-  (ait.  René  de  Mauflon  mineur  auoit  contradlé  aucc  fon  tuteur , & par  le 
’têdèièiuit C011trâ^  ledit  tuteur  de  la  reddition  de  compte  dont  il  cfloit  tenu.  Il 
eftu  tr»i  obtient  lettres  de  reftitution, qu’il  fait  addrefler  au  iuge  de  Saumur,où  la  tu-. 
Sm  f*r  telle  auoit  cfte  adminiftree.pour  faire  cafter  ladice  quittance, &conttaindre 
ieunnt  lt  fon  tuteur  i rendre  compte.  Ledit  tuteur  décline, & dit  qu’il  eft  rcfident,& 
iugeic  U domicilié  ailleurs, où  il  demande  cftre  renuoyé,  & mefme  qu'il  n’eft  fujeâ 
n y iufticiable  de  Saumur  en  forte  que  ce  foic,allegue  la  loy  i .C.vbt  <$■  apud 
cjucm.  Le  mineur  l’empcfche  & fe  fonde  en  la  reigl evti.de  rattoci. Le  iuge  de 
Saumur  débouté  le  tuteur  de  fa  déclinatoire, & ordonne  qu’il  procedera.il 
appelle  & rclieiiecn  Parlement.  Fut  donné  arreft,  par  lequel  la  Cour  met 
l’appellation, & ce  dont  eft  appelé  au  néant,  & ordonne  que  ce  dont  eft  ap- 
pelé, lortita  fon  effetft,  condamne  l’appelant  es  defpcns  de  la  caufe  d’appel. 

C ’cft  donc  vue  loy  certaine,  quede  toutes  chofes  dépendantes  d’vue  tutel*  - 
le  doiucnteftretr.iiâecsuardcuantlclugedu  lieu  de  la  tutelle.. 

(Le  plaidoyé  que  fit  defumft  M.Pierre  Ayrault , lequel  a cfte  longuement- 
. Lieutenant  criminel  à Angers,  a efté  par  luy  mis  en  lumière  auec  pluûcurs 
autres  plaidoyers, aiufi  qu’il  enfuit,  Je  fous  ce  Sommaire. 
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/ nterpretatio » & limitation  Je  la  loy  z.au  Cod.ïlti  & apudquem 
cogmtio  de  in  tntegrum  re/htutio  agitanda  fit . 

(Cefte  caufe  ne  fut  pas  indigne  de  l’audicnce,&  confcquemincnt  ne  le  fe- 
ra d'en  faire  quelque  recic  aux  luges  & Aduocats  des  fieges  inferieurs.  Ce 
n’eftoit  qu’vnefin  de  non  procéda  :i/m<  mrnen  <ÿ  haeparte  confiitutionie^né 
nanjUnud  dicitur,Grta  tn tudtait, Rottunt  m mre  cimli pleru^ne  vfi fitnt, àtl 
CiceronLe  faid  eftoit, que  Cyptià  de  Maulfon  fut  cteé  tutcuiàRcné  de 
Mauiron  mineur  d’ans, fon  nepueu.&tfut  la  tutelle  adminiftree  en  laville  de 
Saumur.où  ilseftoyent  demcurans,&:  fous  le  re(Torc  duquel  lieudéSaumur 
cftoycntiîtuez&aflislaplus  grande  part  des  biens  dudic  mineur. Le  tuteur 
depuis  trouuamoycn  de  fc  faire  dpfeharger  de  la  rucclle,  & fur  la  reddition 
de  fon  compte  fit  quelques  tranfadionsdc  accords  auec  fon  nepueu  , con- 
tre lefquclspar  apres  le  rnincut  obtint  lettres  addxefiecsau  Senefchal  d’An- 
jou ou  fon  Lieutenant  audit  lieu  de  Saumur,&  par  icelles  lui  eftoit  mandé, 
s'il  luiapparoillbitdelefion&dc  citconuentiô procédera  l’examé  &:  audi- 
tion du  compte  de  la  tutelle  dudit  mineur  nonobftant  lefdits  contrads.Or 
parce  qu'entte  ces  entrefaites  ce  Cyprian  de  Maullon  tuteur  auoit  change 
de  domicile  & s’eftoit  allé  tenir  à Loudü:lui,ou  fa  vefue  Si  heritiers  demâ- 
derent  y eftrc  renuoyez,dôt  ils  furet  déboutez, & pour  eux  en  la  caufe  d’ap- 
pel maiftre  Jean  Durât  n’allcguoit  autre  chofe  finon  que  le  feul  texte  exprès 
des  Empereurs  Diocletian  & Maximian,  où  il  cft  décidé  que  toute  adiô  en  ad  l.i.Gtd. 
demande  de  Reftitution  eft  petfonnelle,&  confequemment  qu’il  y faut  fui-^1  &*("* 
urc  la  reigle 'generale  (que  ditThucydide  auoir  efté  la  plus  ancienne  loy  qui  1utm' 
fuftcnGrcce)quec'eltau  demandeur  à aller  plaider  au  domicile  du  deffen- 
deur.Qu’cvcrtu  de  lettres  de  te(ci(lô,td  principal tter  yuxrebatur, an  bon * fide  ^ % y jtnt 
tranfailurn  fit, & s’il  y auoit  c K de  la  déception:  bref,  ii  le  demandeur  eftoit  cUudie.f. 
biê  teceuable.nô  point  qu’il  fuft  queftion  de  ratioanur.ou  s’il  en  eftoit  que- deindiciie. 
fUon.que  ce  n’cltoit  qu’accclfoirerncnt  & iubordinaircmcnt:de  façô  que  le  M.+. 
luge  de  Loudun  eftoit  bien  fondé  d’en  coguoiftrc.Ic  difois  pour  l'intimé  au  c,Vj‘  g 
contrairc.quecefte  loy  féconde  n’eftoit  pas  generale, mais  qu’elle  fedeuoit^  3 

entedre  quand  d’ailleus  il  n’y  a rien  à confidcrcr  pour  fçauoirjt^r  de  relit- 
tHtione  agi  debeM,Ciaon  que  de  regarder  celui  cjm  retuttHÜor  efi , & que  rien 
autre  chofe, ny  la  nature  de  l’aéf  iô,ny  la  conditiô  du  négoce, ny  le  primlege 
que  peut  auoit  l'vne  ou  l'autre  des  parties  ne  côduit  l'attribution  de  iutifdi- 
dion,fors  ceftc  feule maxim e,yiüerfequitm firnm  ret:  lors  auoit  lieu  le  ref- 
ait desEmpereurs  Diocletian  ScMaximian, comme  pour  cxemplc:On  de- 
mâdoit  de  l’argent  à vn  mineur, & en  ccprocez  lccrcâcierplaidoitpardc- 
uant  le  luge  du  deftendeur,mais  cependant  le  mineur  paya, de  façô  que  à fi- 
xe recefikm  efi:Sc  ce  nonobftant  depuis  il  obtint  lettres  pour  eftrc  relcué  ad- 
ucrfns /ë/«ne»ew».Lorsveritablcmcnr, parce  que  le  mineur  eft  demandeur,&: 
qu'il  ne  s’ofticparticularitéaucunepourempefchcrla  dcciiîon de  cefte  loy 
féconde, telle  reftitution  fetraideroit  par  dcuitlc  luge  du  créditeur  quieft 
defendeur  en  cefte  caufe. Et  aurai  s’en  pourroit  dite  fi  Mine.fittvëditmnem, 
Jiadacrfiu  doHMioite/n,doteM,vfiuapuntin,reJhiuuo  pofiulurctnr.}A»\i  quand 
la  reftitution  tend  à vn  acte  qui  ne  fe  peut  traider  que  patdeuât  vn  certain 
lugc,fansregaidcr  quieft  demandeur  ou  dcfendcuitou  bien  que  l'adion^ 
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i/uamminorreftirui poftulat , clt  de  t.  Ile  nature  que  par  autres  décidons  ex- 
preftcs.clle  ne  fe  peut  côduire  que  par  deuant  vn  tel  ou  vn  tel  Iugeten  ce  cas 
tout  aind  qu’au  cômenccmcnt  recedtrurà  commun!  t/lx  régula,  Aclor feejuitur 
forumret : suffi  depuis,  ftpar  bcncficcdu  Prince  on  veut  rctlufcircrceftea- 
£tiort, receduur  ab  ilia  legefecunda,cpsi  d'ailleurs  n’a  aucune  railon  prife  de 
S | celle  maxime  generale.  Que  c’cftoit  la  doûrincdeBartoIefic  d'Alberic:Et 
ccrto?oco.  quant  à Albctic  qu’il  en  prenoit  l'exéple  de  la  loy  hares  abscs.jf.de  indiens. 
ff.  dccon-mais  parce  que  nous  ne  la  pratiquons  pas  en  France  généralement,  i'é  de- 
di&.indeb. duilois  l’exemple  fur  vn  contrat,  à l'endroit  duquel  nous  la  pouuos  pratti- 
qucr.Icpofois  qu’il  y euftvn  côtraél  pâlie  fous  le  fcelléde  laPreuoftc  de  Pa-' 
ris  qui  emporte  auec  foy  attribution  de  iurifdiâionfce  qui  eftoit  ordinaire 
de  droiâ)&  que  i’eulTe  lettres  pour  eftre  rcleuédcce  contra&.Lc  defédeur 
nonobftant  qu'il  fuft  demeurât  hors  delà  Preuoftc&VicontcJcParis.toU'' 
tesfoisily  vlcndroit  plaider.parce  que  bocindunt  ratio  <ÿ- nantira  contrat! us 
Mais  quâr  à l’exemple  de  Bartole.quc  c’cftoiccelui  qui  decidoit  ccftc  eau-, 
fe.quâd  il  dit  que  fine  ordmarièftue  extraordmanè, para, per  rcftitutionc.de  rx- 
tiocinnsagaiur,ibi  aoi  oporteat  vbt  feu pr  mat  a feu  publtca  admiujhar tonif geft.t 
C.vbi  ic  eft.Et  de  faiétie  dilois , qu'on  regardoit  le  moindre  de  deuxinconueniens, 
rau°einus- qUe  la  railon  y eftoit  bonne, parce  qu’il  eft  plus  raifonnable  de  diftrairc  vne 
partie  de  fon  domicile, vt  ibi  de  rattociniis fine  per  cofeijttemi.ts  comodim ava- 
tar,vbt  tutelagefta  eft  .eguam  alibi  male  rat  tories  expediri,dismodo  in fbro  rei  aga 
I ordinarii tur.  Car  s’ileftainfi  queywr  index  eftprtparatory,eft  index  prspararifômc  on 
C.dcrci.  dit  vulgaireinenUil  aduiédroit  que  les  lettres  de  refeifîô  interinees.làme^ 
mes  il  faudroit  entrer  en  nouuelle  reddition  de  côptcice  qui  ne  fe  pourroit 
faire  cômodément.ny  au  profit  de  l'oyant  nydu  rendant  copte.  Mais  outre 
les  DD.i’en  alleguois  cncorcs deux  cxcmples-.l’vn  in reftitutionc eimejuod  vi 
rneti’tfue  cxufaltcet( vtin  religuit)aflorif fit  egui  reftuut poftulat,  attamen  de  vi 
non  auarttm  vbi  rem  habitat  fed  ibi  vbt  vis  illata  eft, parce  que  la  preuue  qui 
C vbi  de  en  ccft  endroit  la  plus  facile.cfl  bié  d'atiitag  fauorable.que  r.’eftpasde 
poflelT.  agi  garder  au  defen  leur  ce  priuilegc.w  dorntim  reuocet.  L’antre  exemple  eftoit 
oport.  fi aduerfm fifeu  rcflittttio  pctaturfto it  le  hfc  demandeur  ou  defendeur, agetur 

l.r.C.fi ad- coram  Procuratoreftfci  tÿrationali  ( auiourd'huy  nous  dirions  par  deuât  les 
c'vbTflra  £cns  duThrefor)6c  nô  pas  pardeuant  le  luge  ordinaire. Car  bien  que  la  rci- 
pud quem.  8^e  1*  *°y  leconde  y foir.fi  cft-cc  qu'il  y a autre  loy  qui  donne  particulier 

reiglemenràceftecaule,fçauoircft,t'£ir<M</rj5/r<i/«.  Bref,  ie  difois  qu’en 
touteschofcs  il  falloir  venir  à vne  vérité  : qu'en  France  nous  ne  nous  arre- 
ftions  pas  fi  fort  à ces  formules.  Qu’ordinairement  nous  accumuliôs  le  re- 
feindât  auec  le  refcifoirc.Scqu’ô  ne  ponuoit  imputer  à faute  1 la  parue  pour 
laquelle  i eftois.d  auoir  de  plein  bond  obu  nu  lettres  pour  faire  cafter  6crc- 
feinder  ces  contrats, 6c  fubordinaircment  demander  la  redditiodu  compte 
defatutelle:veu  que  s'il  eultaucrcmcnc  agi.fjauoir  eft.cn  premierlieu  faite 
conuenir  l'appelant  en  reddition  de  compte  par  deuant  le  luge  de  Saumut: 
& puis  fi  l'appelant  pour  fes  defenfeseuft  mis  eu  auâcces  côtufts  6c  trâfa- 
per  l.vbidedtions.Tintimé  euft  obtenu  les  lettres  incidemment. Qujiy  faifant  il  efteer- 
suiocin.  tain  que  l’appelant  n'euft  peuctiitcr  laiurifdictiou  du  lugedcSaumurtpar- 
tit  qu’il  eftoit  fans  intereft, 8c  qucc’cftoits’arrefter  à des  fubtftitcz  qui  em- 
portent auec  foy  quelque  fufpicion  de  mauuaifc  foy,  6c  de  peu  de  volôté  ve- 
nir à la  railon. Finalement  quand  toutes  ces  confiderattons  ccftcroyct,ic  di- 
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fois  que  la  Jccifion  des  Empereurs  Diodetian  Maximum  deuoitcciTci  en-  d.l.i.c.vbt 
tre  le  tuteur  & (on  pupil:  parce qu’il  n’eft  point  railbnnable  qu’vn  tuteur»  apud 
que  les  loix  ont  tant  voulu  ne  pouuoireuitcrdire&emenroaindittfto  llucm- 
mer.r,  fwn  liquida  e~  ex  bonafide  rationem  redd.it , iufqucs  i reprouucr  f elle 
condition  qu’il  ne  foit  point  lubie#  à rendre  compte  , & i lu>  faire  defen- 
fe  fous  peine  de  faux.de  négocier  & con  tracter  auec  le  fi (n^ttfiprim  dpojito  ,<jt<,mdam 
ojficio  rejiituu  tuteU  vel curatione, aille  par  ces  fubtils  moy es, apres  aUoii  tel-  ff  j* 
lement  qucllemcnt  l'orty  de  fa  curatelle  auec  fon  mineur ,ideo  pajiea  deteno  tût.i.i.jcjt 
rem  cnn  conditioner n rcddere,yni*  dorme  ilium  mut .tuent.  Que  quelque  chofe  ilia  quo- 
qui  le  (bit  maniée  entre  le  tuteur  & fon  pupil,  femper  ugiturprincipMiterde^e.  md- 
tHtela.de  confcquemmcnc  qu'il  falloir  toulîours  (mure  la  loy  vin  de  rati  ci-  1 t|“to" 
war.loint  que  fi  le  bénéfice  donné  au  mineur  le  rcftnuc  adveteremathonem,  c“n' 
c’cft  donc  aufltt/f  ibt  açat  vbi  ante  tranfaütonein  expedirt  poruijJet:iaiien'.ci\i 
que  fa  reftirution  ne  (croit  pas  entière. 

( La  Cour  mitl’appelation  au  néant, ordonna  que  ce  dont  auoicefté  ap  Lt  u Di- 
pelé.fortitoit fon  effcft,  Si  condamna  l'apr lant  es  defpens delà caufe d’ap-  . > 56p. 

pel.I.CJ 

(MelTieuts  des  Requeftes  de  l’hoftcl  font  luges  compctans,  non  fculemét «!'•«'/' 
en  cas  de  débat  d’Olhce.plaidcc  Si  confciTee  pour  tiltre  d'Office,  maisaulli 

pourcognoiftrefi  1 Office  en  qucftionclt  heredical  ou  domanial  & titulai-^,/,^^. 
rc  à la  difpofition  du  Roy.ingé  le  ly.iout  de  May  1364.1! .)  hmem  d, 

LV.  P*,  u pnmi 

Le  demandeur  en  action  reelle  ià  l’option  de  foy  drciTcr  contre  fon  defé-  ,m,mt*t  A 
deur  pat  deuant  le  luge  du  domicile  d'iccluitou  bien  par  deuant  le  luge  du  pVr/i*»«s« 
fonds  dot  fera  queftiô.A  la  fuitte  & côfequécc  de  celte  reigle.qui  cfl  vraye  p,H, 

& fondée  de  dilpofition  dcdroiét  comrr.ü,  aucûs  fubtils  chicaneurs  de  Poi  y?r<  p», 
dtou  & d’ailleurs  auoyent  introduit  vn  ftyle  fort  pernicieux , pour  diitrairc  1‘ a">n 
les  fujets  de  leur  luge  naturel  & de  leur  dom icile  fans  propos,  il  n’y  a de 1 
vraye  aftion  perfonnelle  quelle  quelle  foit  defeendant  de  contrat , qui  nc^*",*/^’ 
foit  accompagnée  d’vne  hypothécaire, voire  vn  légataire  s’en  peut  aider. Le  7, 

ftyle  donc  de  Poictou  eftoit  deconuenir  vn  debiteur  ou  fucceircutd'icelui,A*«<«6i- 
& contre  lui  cenclurre  de  foy  defifter  de  la  porteifion  du  fonds  hypothe-,,wr- 
que, fi  mieux  il  n’ayme  payer  la  fomme  delà  dcbtc.Sur  la  rcmonllrancc  fai- 
te par  Meilleurs  les  gens  du  Roy  en  vne  plaidoyerie  du  r.iour  de  luin  i,5y. 
plaidant  Meilleurs  du  Buillon  & Ayrault  , & monficur  du  Mefnil  pour  le 
Roy, fut  tel  ftyle  aboly, interdit  & iupprimé,&  déclaré  l’hypothecairc  cftre 
acceiToirc  à la  perfonnelle  qui  demeureroit  principale  & pour  laquelle  il 
falloir  plaider  pat  deuant  le  luge  dudebitcur,fans  auoir  efgaidà  l’hypothc- 
cairc,?K4 pcdijfeaua  efi,8c c.dont  n eftoit  raifonnable  faire  vn  principal. 

LV  I. 

Eft  notable  la  difficulté, qui  cil  par  aucun  de  meilleurs  de  Parlement  mi-  PartJ,Xt 
fc  en  auant  fur  ce  qui  a cité  iufqucs  à prefent  obfcrué.qu’en  matières  reelles  /.*» 
foit  du  tout  ou  auec  quelque  conimiftîon  delà  perfonnelle.commede  rei-  jMrlar‘d'. 
uendication.céplainte  pout  vn  trouble  fouffert  en  polfeifion  de  chofe  im- 
mcuble,  fauucgarde  ou  autre  interdift  de  faifine  , retraité , foitliguagerou  ingtéifa 
conucntionnel.refcifoirc  ioint  auec  le  refondant  ou  bien  apres  le  refondit  thrfts. 
feul  intenté  & defpefché  le  refcifoire.pourexecutiond’iceluil’aftiô  hypo- 
thécaire feule  &fimple,  ou  bien  meflee  auec  la  perfonnelle  8c  autres  plu- 
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licurs,onaaccouftutnéde  donncropinion  au  dcinandeuren  telles  matières 
dcs'addrcflcrau  luge  de  la  chofe  dont eft  queftion,  ou  bien  au  luge  du  pof- 
felTcuc  6c  defendcur.fclon  les  droiéts  6c  raifons  Tus  alléguez  es  art  cils  de  ce 
tiltre  z+.Dienc  neantmoins  les  fufdirs  que  fans  auoir  clgard  à ce  qui 

de  dcoictde  obferuanceacftércnu.la  vérité  eft  que  nccciïaircaicnr,  & poux 
le  ciieuitjil  faut  que  le  luge  de  la  chofc  contcnticufe  loit  compctant,&  qu'à 
luy  le  demandeur  fc  doit  adireller  6c  non  au  luge  de  portclTeur.car  ores  que 
il  y eult  quelque  commiltion  de  la  pcrfonnelle  , fi elt-ce  que  la  vérité  fera 
toufiours  qj’il  n'yaen  l'action  autre  fubiecl  principal  &c  confidcrablc  que 
de  la  chofe  qu’on  prétend  obtenir  & dequoy  on  difputc.ôc  ricn.ou  bien  peu 
dcla’perfonnclle.qui  n’cft  de  la  partie  àaucre  fin  que  ce  qu'on  ne  fe  peut 
addreirerà  la  feule  chofe  fans  la  perfounc  qui  la  retient  & dont  on  la  peut 
recouurcr  & obtenir.  Autre  raifon, qu’à  bien  confidercr  la  puiiTancc  de  ce- 
lui qui  en  doit  iuger.fera  trouuc  qu’il  n’a  pouuoirny  iurifdiétionfur  lacho- 
fe qui  eft  fttuec  hors  de  fon  dcftroit,&  quelque  chofe  qu'on  puiilè  faite  par 
deuant  luy.il  ne  la  peut  par  fa  fentence  aft’e&er  comme  eftanr  incompétent 
de  ce  faire- D’ailleurs  le  principal  poinél  auquel  on  tcnJ.fcra  l’execution  de 
ladite  fentence  , dont  il  aut  i iugé  de  la  chofe  contcnticufe, qu'il  ne  pourra 
en  lot  te  que  ce  l’oit  execucer.  Pluficurs  autres  bonnes  raifoni  font  pour  ce- 
lte part  alieg  ices  qui  font  viucséc  fpirantes.  le  n’ay  pas  encore  feeu  quelle 
opinion  en  aura  prins  la  Cour, ores  que  i'aye  ouy  de  plulîcurs  Je  Meilleurs 
principaux  de  la  compagnie  que  laCo.tr  entend  y donner  règlement  félon 
ce  que  dclliis. 

L V 1 1. 

Plaidanslefdics  BuilTon 8c  Ayrault  le  i7.iour  de  Ianuier  1564  la  partie  de 
dorltAM  Ayrault, nommé  Villencufucefcholict  ertudiant  à Angcrs.ayant  cdlion  6c 
intinUfant  tranfport  de  Ion  perc  de  quelques  rentes  faites  en  auâccmem  de  fon  droict 
tranjparrde  (ucccfiîf,cn  vertu  de  fon  tranfport  6c  d’vnc  protection, auoir  fait  appeler  la 
ttr‘  partie  de  Buillon  par  deuant  Ion  luge  cotiferuatoircà  Angers.  L’adiourné 
adi'caùfa1  ^e'nan,;le  *on  rcnuoy  6c  fcfondccn  1 üdiét  d'Orléans  , qui  dit  que  tranfport 
n'a  lieu  ‘tn  muittnds  ctut/ù,  ne  veut  etiatn  de  perc  à fils.L’cfchoHcr  dit  que  ce  tranf- 
iranfpêrn  port  n'eft  pas  de  celte  forte, à fçauoir  utdtcy  rnutnndi  caufi,  6c  gratuit, in  fuu 
ex  caufu  o-  de.n,mMs  à bon  cfcient  &c  à tiltre  onéreux  ,à(çauoir  en  nuance  ment  8c  re- 
neroia.  compéfe  de  fcsdroi&s  foccelfifsqui  luy  fontdcus  ittre tueur  ah  & cuti  h. Id~ 
eh  non  de*  et  cenferi  domuum,ejutd  dckitil>nfolnttur,etntm fi  prématuré filuatur. 
Le  confctuaccur  déboute  le  defendeur  de  fon  renuoy  dont  il  appelé.  La 
Limitât  il  C°ur  met  l’appelation  au  néant, ordonne  que  ce  dont  a cité  appelé,  l’ortira 
à r >rdta-  fon  efteit  8c  condamné  l’appcllant  aux  dcfpens  de  la  caufc  d'appel, 
a anct  fait* 

tiilfd!s"s.  Ea/iit  le  fUidoyé  dudit  Sieur  Ayrault,  extrait  de  fis 
flart , arû-  plaidoyers  imprime^, 

chant  IcT  ( La  raifon  de  l’Ediét  du  Prêteur  au  tiltre  de  aliénât ione  rnntandt  tudicif 
"funs  tycauf*  fà£U,3c  celles  de  nos  Roys  Charlcscinquielmc,  Louysdouziefine,  & 
tran front  Châties  neufuicfme  à prêtent  régnant  font  vulgaires, 3c  corne  pour  la  frau- 
ndfa  de  qui  s’y  cômettoit  de  plus  en  plusrfinalcmét  toutes  ceftionsdc  tranfpotrs 
d’cirlt  À ^a'ts  PolK  att>‘  cr  les  caul’es  par  deuant  autres  luges , out  cfte  déclarez  nuis 
atputn.  quanti  ce  J e rtc  et.  O.  il  arriua  que  noble  home  Rcnc  de  ViUeneufue  auoic 
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dôné  8c  trafporté  à R né  de  V illcneufuc  fon  fils  efeolier  cftudîat  à Angers, 

•quelque  terre &lcigneutie:  celle  donationfaiteen  auancemcntde droiét 
fu  : cflit.par  le  moyen  de  laquelle  & en  vertu  de  fon  mandemec  de  fchola- 
Ttrc.lcdit  de  illeneufuc  fils  auoit  quelque  temps  aptes  mis  en  procez  lcan 
Giron  6c  François  l a tdias  par  deuant  le  Scncfclial  d Anjou  ou  fon  Licute- 
tiant  conferuatour.&bien  que  les  defendeurs  eufient  requis  eftre  renuoyez 
par  deuant  leur  luge  àPoi&icrs.ils en  auoyent  cflé  déboutez, dot  ils  appele- 
rcncBrilfon  allcguoit  l’ordonnance  qpj  elt  gcncrale.que  celle  ceffion  elloit 
d'autant  plus  frauduleufe, qu’cite  fembloit  eftre  plus  colorée  6c  plus  fubtile- 
ment  palliée  d’rn  auacemét  dedroiâ  fucccfllf.  Que  fi  c’cftoit  en  faucur  de 
mariage  qu’euftefté  faite  celle  donation,  qu'elle  auroit,  quelque  apparence 
de  veritétcar  autrement  nous  n’auons  point  accouftume  donner  en  auancc- 
mëi  de  fuccefllonà  nosenfans.il  amenoit  en  côfideratiôiqui  plus  cil  l’aage 
de  ce  teiinc  fils, fa  qualité  d’cfcolier.la  proximité  de  l’adiout  nemct  dôné  à fa 
se  quelle  depuis  la  date  de  I3  donation  & cclfion  à luy  faite, la  côfanguinitc, 
l’vnitc  qui  ell entre  le  pere  & le  filsttoutes  coniedlures  qui  emportoyct  que 
celle  cciliô  auoit  ellé  faite  en  fraude  de  l’ordunnàce,  6c  que  fi  celle  voyc  c- 
ftoit  vne  fois_ouuerte  qu'elle  elloit  rédue  à tout  iamais  illu'oirc.Car  la  do- 
nation que  fait  le  pcrcilbn  enfant  cftant  principalcmét  en  bas  aage.cft  tel- 
le que  s’ilfedônoit  à luy-mef(r.cî,veu  qu’il  demeure  polfidfieur,adminillra- 
tcur,  voire  (eigneur  pout  la  purifiante  paternelle  & naturelle  qu'il  a.  Qu'à 
prendre  le  fens  de  l’ordonnance. ellcauoit  entédu  parler  propremét  de  rel- 
ies donatiôs  cftâc  ainfi  que  quafi  en  toutes  les  Couftumcs  de  Frâcc.&fpccia- 
lernenr  par  laCoullumc  d'Anjou, tous  laquelle  ladite  donatiô  auoit  efté  fai- 
te,pere  Se  rnere  ncpcuuent  autrement  donnera  leurs  enfans,  ou  à l’vn  plus 
qu’à  l’autre,  linon  en  auanccmctdcdroiél  fucceflif.  Confequcment  que  s’il 
filloic  ptcdi  e 6e  interpréter  les  loix  auoir  efté  faites, de  tisjux  frcfuhius  ,ut- 
rid/wr.qucl’ordônancc  nouucilccôprcnoitpour  le  regard  des  donatiôs  fai- 
tes de  pere  a fils, celles  là  plus  ou  auflî  toC  que  les  autrcs  le  difois  au  côtrai- 
re  pour  l’intimé, que  routes  les  ordô nanecs  6c  l’Ediél  du  Pteteur  auquel  el- 
les fc  lotit  voulu  rapporter  n’auoyét  lieu  fi, 10  que  cesdeux  choies  allalfienc 
cnfcmb!e,<ÿ-  aliénant)  dolo  malofhch,& mut  a Ai  tudicij  cauf.t fhttr.dolo  «74, e,  *•“5  ii  sa». 
quâd  veritablcmct  jut  a/ienauit,aheaare  rioltut  : ( & comme  dit, le  lurifcôful-  ,-^de  alie 
rc)  ri»  ri  babere  vult./ne  ad  al tü  transfèrent  moleftum  aduerfiirmm  pro fc  fnb-  cau 

yriat. Confequcment  que  fi  l’ai  ienation, ceffion  ou  donatiô  auoit  elle  faite  fa  faft. 
pour  autre  caufe.cômepouroccalion  ncccllairc  Sc  nôpuicrocm  îucratiuc, 
mais  oneteufe.ny  l’Ediél  ny  fes  ordonnaces.principalcment  la  nouuclle  ne 1 ex  *l0C  c' 
pouuoyét  auoir  lieu-Pour  exemple, fila  ceffion  elloit  faite  afin  de  demeurer  ’jf' 
quitte  d'vne  autre  obligatiô.autjîc/npeirveditori  redbtbuerit.denijucfcc qui  Co.  i.cum 
approchoir  à celle  caule )fi jus  a/tenautt  vel htrede  tnftttucdo  vel/egddo-.mbil&Acicom- 
iudtctj  mutstndt  caufa  feciffe  dict  pttcft:  juta  ijrpojl  morte  conforme  bxc  aliéna-  mifla. ff. 
ni,  cr  aliénant)  neceffarta  ç/?:non  plus  quern  fraude  legie  Sent  ta  it  mnpotefl  vi-  ^U1  <lul 

dort  mamtmtpu.tpu  ont  bac  lege  erat  emptus  ve  manumitterentr,aut eut  ex  cou  ^ tfj?~ 
fit fideicamrntfji  hbertas  debebatur.  Oc  la  donation  qui  s offroit,  posé  qu'eilc  ouuamiff. 
euftefte  pure  6c  fimple,picmieremeiu  qu’on  ne  la  pouuoit  pas  dire  auoir  e-  Ipemilt.ffc 
lié  faite  dois  toalo , hoc  tpfi  qu’elle  e Itou  de  pere  à nls  : cmn  fila  ratiopatenu <lc  .i,s  ‘1“*‘ 
ttffechonte  fraudu  fuifnctonem  non  admit  tôt.  Sccondcmcnr,  non  luis  fed  rctfh- 
llam  effe ahenationeicài  l’alienation  elloit irreuocable,6c  lors  dçla  cctfiô  n’)  bon'  libt  s?- 
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auoit  aucun  proccz  commencé  5c  n'y  eutjde  long  temps  apres.Mais paflànc 
outre  (qui  eft  le  poindt  où  la  Cour  s’arrclU  ) ie  dnois  que  donatioo  faite  en 
auanccmçnt  de  droit  fucccflîf , ne  deuoit  pas  cftte  prtle  pour  vne  donation 
gratuite, ou  pure  Sc  fimplc, fondée  fus  la  (eule  libéralité  St  munificence  du 
donateur,  mais  pour  vnc  confcflion  onereufe,  & com  ne  faite  pour  rccoin- 
penfe:  voire  quelle  empottoit  plus  que  quâdlepere  ou  la  meremariét  leurs 
enfans  en  qualité  de  feul  6 a principal  heritier.Car  en  ce  cas,&  la  feigneurie 
lfiC  de  lvl’ufruick  demeure  par  deuers  le  perc&  mcrc, fors  qu'ils  ne  peuuét  plus 
ai.bp.ià.  aliéner  que  certaine  partie  de  leur  patrimoine.Mais  en  donation  faite  en  a- 
uaccmeric  de  droit  fucccllîf.le  fils  cft  fait  ddlors  aucunemér  heritier  adhac 
viuere paire, h l'inlcant  il  eft  (aifi.fait  les  fruiéls  liens, le  pere  n’y  a plus  rien, & 
cft  celle  donation  tellement  rcig\ee,adformvn  htredttatis  rjat poft morte  ca- 
pitar, que  le  fils  ne  peuevenir  à la  fuccclîiô  du  pcrc  fans  rapporter  & côfercr 
ce  qu’il  a rcccu  par  le  moyen  de  relie  donation  : Sc  au  contraire  n’y  peut  re- 
noncer fans  quitter  Sc  rendre  cc  qu’il  auoit  ainlî  accepté  du  viuant  du  pere 
en  auancement  de  droit  fucccflîf.  Parquoy  de  deux  choies  t’vnc,  lion  vou  • 
loit  prendre  celle  donation  pour  inilitution  ou  don  fait  à cattfc  de  mort , ie 
d 1 ex  hoc  ditoisjque  l’Ediél  du  Prêteur, que  l’oidonance  des  trâfports  n'y  auoit  point 
ethào.  de  lieu.fi  pour  donation  faite  entre  vifs, à femblablc,y«/<*  non fimplex  cjjet  do- 

l.in  fuis.ff.  nattofed ob  cauf.it/».  Et  pour  le  monftrer.ic  dtfois  que  ic  pcrc  ayant  donné  à 
de  liber.  &fon  fils  en  auanCi-ment  de  droiift  fucccflif  ('comme  au  cas  qu’il  s'olfron.Jj- 
pofthum.  uojt  pluftoft  icndu  ce,ou  partie  de  cc  qu’il  deuoit, quil  ne  lui  auoit  pas  fait 
prefent  de  choie  gratuite.Car  il  n’y  arien  fi  vulgaire  Sc  tomesfoisplus  no- 
table en  nos  loix,  tjuàm  ijuod filtas  v»uo pâtre  rjuaft  dominas  fitlotoru  , v-  pofi 
morte  parris  non  ram  fucctjfior.em  cjita/n  rerum  parern.tr  urn  liber  à admimftratio- 
tiem  adipfci  videatur,  que  le  fils  eft  appelé  fit»  ai  familtas,  aullï  bien  que  parer 
aur  materjamiltas, pour  monllrcr  qu’ils  font  feigneurs  efgalcmct.&cônjc  vn 
feul  Sc  pour  le  tout  des  biens  de  la  fainillc.fansautre  dittinâiô  dcsappclla- 
Plato  lit.  8 ijonSïfors  que  l’vne  demonftre  le  pere.l'autre  le  fils.  Que  plulîeurs  loix  Si 
de  le' Qui”  Couftumes  ont  pour  celle  occafion  défendu  aux  peres  Sc  ireres  l’alienation 
til.l.i.Plut.  de  leurs  propres:  voulant  dire  qu’ils  alieneroyenc  ccqui  eft  plus  à leurs  en- 
in  Soloue.  fans  qu’a  eux  mcfmes, Sc  plus  de  la  famille  que  de  leur  acqueft  Sc  indeftne. 
& in  Cle.  ç’c(i  pourquoi  nos  [urifconfultes  ont  eferit  nôjnéinent.cc  que  le  fils  rccc- 
Ariaf1  uo't  du  viuant  du  pere,/W  noitüione  tans  fed  re»pf*,&  msgupro  début fohuio 

raoÂh.ad-  nr^uarn  ntulo  donationisacctpere,Si  le  per c,»d portas  ex oluere,  à quoy  comttm 
uerfus  Le-  voto,ractta  lege  cjratione  nararah  erat  obltgarm.tjuam  c/wd fuafoU  hberalua- 
ptinc.l.  ni  te  don.ire  ac  ciferre.  Mais  i’é  allcguois  deux  textes  tout  exprcsft’vn  où  P autos 
etfi  païen.  jemancie  t eftant  ainfi  que  le  fils  émancipé  Sc  mis  hots  la  puiftince  du  pere 
tcftlftn  s’il  veut  venir  ad  bonorii  pojfejjionern  cotratabulas, il  doit  rapporter  à fon  fre- 
rtoiiercde.  re  qui  cftoit  demeuré  en  la  puillance  du  pcrc  , td  ornrre  tjuod  rtporctptoparcr 
f.vl.ff.vn.li  mort  mus  cft  habutr.il  demande  fi  ce  que  le  pere  sas  attendre  fon  decez,  filto  t- 
i. vit. de  bo.  mancipatoreftifaerat,rjHod ntft pojl mortefuam  reft nacre tenebatur  f \\  fera  tenu 
diuat.r.pc.  je  rapp0ttcr  Sc  confercrile  lurifconfulte  dit  que  nô,tjuta  tdnon  ram  ex  dona- 
t>on  C°  ^ none,t]ttàm  ex  caaCa  début  accejftjfe  & pojfedtjje  videatur. Ainfi  ie  difois,l'here 
J.vn’i.  C.Jc  dité  du  pere  n’cft  deuc  honneftemét  aux  enfans  qu’apres  fa  mort,  mais  que 
jmpo.lucra  fi  lui  yiuat, ilia  leurveut  auanccr,fx- debtto,no ex donattone eapiebant.L’auttt 
^elcript,  autorjté  qui  cft  de  l’Empereur  eft  plus  formelle.  In  necejfarus  contunfli/tjHC 
* pcrfonu{à'\i-i\)Jub  liber alitons  appelUtmt  débita  natttraieperfiluitur,crdebi- 

tipo- 
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tipotirafiluti»  effets, n mute* U oblano , traque filio fhfljnt  donartonem  à paire 
qnafifit  non  tucrofafied  ontrofa.obnoxiamnoneffe  lucranut  defiriptioni.  Certai- 
nement ie  trouuois  cela  dur  Sc  cruel.quand  mcfmes  il  feroit  ainfi  qu’vn  pc- 
re  ne  peut  auoit  raifon  de  fon  dcbtcur.finon  qu’en  s'aidant  de  la  faucur  du 
priuilrge  & du  moyen  qu’il  pourrofi  auoir  à caufe  de  fon  fils  , il  ne  lui  fuft 
permis  d’en  vfcrM  qu.x  Itctrum  efîvta. Er  fuis  de  celle  opinion,  qucc’cftoit  la 
principale  raifon  pour  laquelle  l’ancienne  ordonnance  quant  aux  tranfi 
ports  faits  de  pere  à fils,d’onclc  i ncpueu.ellcles  permettoit,  quiaimtidtos i 
ejt, que  perfonnes  fi  proches, & lcfquels  la  loy  & la  nature  habent  vmm  loco, 
ne  (e  communiquent  leurs  fupports.aydcs  & bénéfices  qu’ils  peuuent  auoir 
rcfpedliuemcnt.Que  fi  on  veut  dire, que  c’eft  molefter  vn  homme  que  le  ti- 
rer hors  fa  Cour  & iurifdi&ion,  c’eft  bien  plus  grande  moleftc  à vn  pauure 
créancier  de  ne  pouuoir  rien  tirer  de  fa  debtc  que  par  procez.  (Or  pour  rc- 
uenit  i noftrc  contention  ciuilc.finalcmcut  ie  refpondoisà  ce  qu’on  difoit, 
fraudem  etiarn  fier,  temport  ce  qu’eferit  le  Iurifconfultc,7W«  q,„  non  expè- , ,it  P 
data  morrc/itafidciccmwtjjum  beredtutù  ma,erntfU,ofoluto porefiate  reflitnit  tor  « fi  ai 
■vel  omtjfaratione  Fa/c, du  et.amfidem  ac  deb.tam  pietatem/ècMus.credi-  «■  diem.ff. 

fores  non  frauda  fe.  Confequcmment  que  parce  que  la  cclfion  quade  re  ace-  1,1 
batur.e Hoir  faite  en  auanccment,  elle  n’eftoit  pour  cela  frauduleufe,&  pm's  ,redi' 

quepar  ce  moyen  JefehoÜer  tgilfoit  de  fon  chef  & pour  fon  intereft  qu'il  nem  ffeo' 
auoit  cfte  bien  iug<  d ordonner  qu’il  iouyroit  de  fon  priuilcge 
(La  C our.feant  monfieur  le  premier  Prefident  dcThou.mit  l’appellation  I* 
au  ncam  cordonna  que  ce  dont  eftoit  appelé.fortiroit  fon  plein  & entier  cf  * »«’««« • 
tect,^  li  condamna  l'appelant  es  dcfpens  de  la  caufc  d'appel  I C ) 

LVIII. 

lurifdnftions  font  patrimoniales  aux  Seigneurs  lufticiers  qui  leur  doiuent , , , 

cftreconfcruccs.commc  dirFW.à  la  fin  de /egi.parro  tu,el& laf.in rbernar./J^ 
confby.vo/.  x.confjo.vo^  Cela  a efte  la  raifon  qu'on  a tenu  qu’vn  defendeur  •»  d, 
citant  diftrait  de  Ion  luge  ordinaire  & domiciliaire  , & adiourné  ailleurs,  dr°'' •f‘"t 

doit  fe  faire  aduouer  par  fon  Seigneur  , qui  auec  luy  demande  le  tenuov'  lt 

comme  plus  apurement  note  ledit  Fab.  fur  la  loy  >c'um  alijuod.C.  vb,  cal}.  "'“InT 
fi.cal.Eu  pays  de  droit  efcnt  , foit  en  ciu.l  ou  crimincl.cefte  ceremonie  ,fa  I Z J!  U. 
cfte  requifc  ny  obicruce.fi  ell-ce  pourtant  qu  en  criminel  clic  eft  necclfaire,  •*  s"î»‘" * 
comme  eu  pays  coulliimicr.  Depuis  pararreftdc  Parisen  vue  plaidoyeric/'4'''W'’f 
d apres  d.fner  du  dnour  de  Feburicr  tj44.  fut  déclaré  par  arreft  i Paris  oue  i '“f0 

p,.*.»,  fe,,*  ^ f0„  «,^2  31- 
ceffiuel  intenientro  1 du  Seigneur  Iufticier.  qui  demande  le  renuoy , mais 

fl  fi  ^°y  ’ Tifftcba!rfrnC  & ^ui  n'a  *U™he  fuperiome  fur 

ledit  iujea,o  eft  bcfoin  que  ledit  Seigneur  parle  ,& fu/fit  que  lcfujerft  feul 

décline, oc  doit  à la  le ule  Sc  limple  rcqueftt.cftrc  renuoyé.  ( Voyez  le  Com- 
mentaire de  M.  i 1 Moulin  ur  le  tit.dcs  fiefs  de  la  Couftumc  de  Paris  , art.i. 
glo.j  du  Bacquct  Traidte  y.chap.8  n 8. 

( De : celte  matière  quand  les  Seigneurs  lufticiers  peuucnt  vendiquei  leurs, 
luîtes  adio  ruez  & Conucnus par deuant  luges  Koyaux  ounonRoyaux. 
traictent  fort  amplement  Ma.ft.es  lean  Imberten  fes  Inftirutions  Fo/cnfes 
lime  i.chap  a des  Renuoys,&  du  Bacquet  Traiiftéj.dcs  Droits  delufticc 
Chapi,  rc  huicl  & neuf, où  ils  tiennent  pour  confiant  que  l’exception  décli- 
natoire de  îunidiûioii  6c  hn  de  non  procéder  par  dcuantle  luge,  par  dciût. 
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lequel  on  eft  affigné.doit  eftrc  alléguée  auparauant  toutes  exceptions  Sc  co- 
teftations  en  caute:Quclcs  Scigneuts  loin  tenus  vendiquer  leursfujets  ap- 
peliez pat  dcuaiu  le  luge  Royal, autrement  le  fubicû  (cul  ne  tetoit  reccui- 
blc  à demander  Ton  renuoy,  par  deux  raifons , parce  que  1a  Iuftice  n’efi  pas 
donnée  au  iufticiable.mais  au  Seigncur,auqucl  elle  eft  patrimonialeda  t-Sc 
principale, parce  que  toutes  les  lultices  procèdent  du  Roy,  furlefquellcsil 
icmblc  qu’il  doit  auoirla  prcuemion.à  tout  le  moins  pour  côferucr  l'autho- 
ritc&  prééminence  qu’il  a lur  tous  les  feigneurs  iufticiersde  fon  Royaume,  ' 
Se  monftrer  q ielcs  luflieicrs  procèdent  de  luy, le  Seigneur  doit  dénuder  & 
aduouct  fou  iufticiable.que  fi  le  luge  Royal  ordonne  que  i'adiourné  procé- 
dera,^ Seigneur  doit  appeler, comme  du  defny  de  renuoy, incompétence  Se 
entreprife  deiuri(didion,&  fansja  vendication  du  Seigneur  fon  iulliciablc 
ne  feroit  receuable  à appeler,  d'autant  que  le  Seigneur  a l’intereft  principal 
au  réuoy.ce  quia  lieu, bien  quclcScigneur  foit  Pair  de  France.Marslileiu- 
fticiable  d’vn  Seigneur  iufticicr  fubaltcrne  cil  adiourné  par  deuanc  vn  iuge 
d’vn  autreScigneur,il  n'eft  neccflairc  qu’il  foit  vendiqué,&  doit  le  iuge  rcu- 
uoyer  de  foy-mefmc.Voycz l.fi <juis  ex dlieiut.ff.de  indt.Sc  les  Arrefts  rappor- 
tez par  les  autheurs  aux  lieux  alléguez, & mon  Recueil  ch.6a.LC.  ) 

LIX. 

Le;  Serais  Le  Baillifde  Senlis  auoit  condamné  vn  Sergent  à l’amende  pour  auoir  en 
m dotant  fon audience  renuoyc  vne  caufe  pendant  pardeuant  ledit  Bailhf.au  luge co- 
gyr  feruatoire  en  vertu  d’vne  fimple  protcûion  fans  lettres  Royaux,  dont  ledit 
frtu&hn.  Sergent  appelé.  En  plaidant  ôfvuidant  l'appellation,  meilleurs  les  gens  du 
Roy  rcquerans, furent  faites  defenfes  au  Preuoft  de  Paris  ou  fon  Lieutenant 
conferuateuc.de  plus  bailler  lettres  ouconmiflion  en  laquelle  y ait  addref- 
- fe  à vn  Sergent , de  renuoyec  vne  caufe  au  refus  du  luge  fur  peine  de  nullité 
d’icelle  commiflion  Sc  au  Sergent  de  n’y  obeyr  ny  exécuter  aucune  chofe 
de  ce.Dc  Croifette  plaidant  pour  l’appelant  le  dixneufuiefme  iour  de  Ian- 
uier  154;. 

fVoycz  mon  Recueil  és  norablcs  Queftions.Qucftion  87.  où  vous  trou- 
ucrez  la  différence  d’entre  les  f ommntimtu,Sc  lettres  de  gardes  gardiennes, 
pour  les  renuoys  que  pcuuent  faire  les  Sergents  en  vertu  des  Commit  um:u 
feulcmcntl.C.) 

LX. 


VBÜS  de  Le  ioui:  ^ ’^ou^  xiSS-  ^ur  1*  prefentation  des  lettres  patentes  du  Roy, 

Cnmii»  touchant  le  rciglement  d’entre  les  Preuofts  & luges  Prefidiaux  de  Troyej, 
ntmpiftht  fut  debatu  Sc  plaidé  amplement  fur  l’interpretation  de  l Edid  de  Crcmieu, 
U Lmiidiii  fa  depuis  la  matière  reraife,fut  iugé  par  arreft  du  ay.iour  de  May  l’an  1y57.fi: 
tjUe  ieS  lettres  patentes  feroyent  publiées  fie  cnrcgiftrees  , Sc  ceneanc- 
,ln'  moins  la  iurifdidion  des  deux  declaree  fie  limitée  félon  l’ancien  vfaec. 

LXI. 


Xmfomi  En  Fr»nce  1“  Euefques  n’ont  aucun  territoire,  Sc  par  ainfi  abroge’  ce  qui 
dr  o$-  eft  dit  au  chapitre , Cum  Epifcopui.de  offic.ordin.hb.6.  que  l’Euefquepcut  en 
cUuxnont  t0Us  lieux  de  fon  Diocefe  non  exempr,cenir  fon  audiece.Tout  ce  qu’ils  ont 
‘j**  Pour  terrirorre,cft  leur  auditoire, auquel  par  eux  ou  leursOfficiaux  ils  peu- 
™ uent  rendre droid, prendre, arrefter  & tenir  prifonniers.Hors  de  là  ne  peu* 
il ia  fùot.  uent  faire  exécuter  \eüisDccccts,etidm  centra  fîtes, Cu\o  en  implorant  le  bras 

fqcu- 
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feculier,  qu’on  ne  doit  leur  réfuter  veu  le  decret,  ainfi  fut  iuge  par  arreft  de 
Paris  du  lo.dcMay  iîjy-pourvnChânoinedu  Mansappelant  comme  d'a- 
bus de  ce  que  pour  vnc  accufation  coBtre  luy  inftituee,&  pour  luy  cftre  fait 
procez  il  tiendroitprifon  en  fa  maifon  clauftrale. 

(De  offic.ordinartj  m 6.  M.  laques  Dumolin  en  fes  notes  fur  ce  chapitre  a 
remarque  ccft  arre«:&  fur  la  Queftion  176. $63  deG<r#«r.dequoi  auflî  a trai- 
té M.le  Maiftre  des  appellations  comme  d’abus  ch. 5.  V. d’où  ce  chapitre  eft 
tiré, que  chacun  peut  voir,&  Choppin  hb.i  de  fier. Polit. Tit.yl.C.) 

^Implorant  le  bras  feculier  qu’on  ne  doit  refulcr.cr  cap  nom.de  ludtciie.ex- 
trà  cttp.vlt.de  offic.ordm.  à quoy  eft  exprès  rart.13.de  l’Ediét  de  Melun.  Que 
li  la  fcntence  du  iuged  Eglife  eft  pour  crime, faut  s’addrefler  au  Preuoft.iu- 
ge  ordinaire, ou  Lieutenant  criminel  du  Bailly:fi  elle  y eft  pour  chofe  pecu-  . ^ > 

niaire  au  Lieutenant  ciuil  fuiuantle  Reiglement  donne  entre  les  ofHciers 
du  fiege  de  PoiéHersitranfcrit  en  mon  Recueil  Tit.d.chap  17.  Voyez  auflî 
pour  cefte  matière  ce  que  i'en  ay  efcrit,»«7?yo  twrifdittionu  EcclefiajUctt  Ar* 
chtepifcopi  Bitnncenfu.  I.C. 

L XII. 

Submi  (Bons  appofees  en  general  en  contrats,  1 touces  & quelconques  Sutmijpent 
Cours  quelles  quelles  foyent,  ne  peuuent  fuflue  pour  contraindre  le  debi-  * ,em‘>  , 
teur  de  fubir  jugement  par  deuant  iuges  eftrangers,&  autres  que  ceux  de  la  f^d’  ' 
prouincc  & de  Ion  donncile.fuiuant  la  loy  fed tjHu.i.ytàfituin.ff.fi  <jUu  „a„ 
ctuetioMùs  fi  elle  eft  exprelTe  & fpeciale  il  y faudra  demeurer.  A ce  propos 
vn  marchand  de  Montargisôc  domicilié  audit  lieu  , s'eftoit  foufmis  à fl  d»  *»»«-■ 
Cour  d’Orléans,  où  conuenu  déclina  & demanda  fonrenuoy,  qui  lui  fut^0,  ^ 
dénié  par  le  Baillif d'Orléans.  Il  appelle  ôerclieuc  en  Parlementa  Paris,  ou 
pararreftdu  dixneufuiefmedeluiliet  mille  cinq  cens  foixante  huiâ,  fut 
dit  bien  iugé,  & l’appelant  condamné  en  l'amende  ,&  renuoyc  par  deuanc 
ledit  Baillif  d'Orléans  auec  defpens. 

( Ceft  arreft  eft  contraire  à autre  rapporte  par  du  Bacquet,  Traidé  des 
droitfts  de  iufticc  chap.8.  à la  déclaration  du  Roy  Henry  Il.donnee  fur  l’E- 
di<ft  de  Cremieu , & de  l’an  1J59.  verifiee  par  arreft  de  la  Cour  apres  fon  de- 
cczlc  Z7-luillet  iéoo.fuiuant  les  lettres  de  iuflîon  de  François  U.qu'on  peut 
roir  entièrement  en  mon  Recueil , Tit.11.6j.  par  laquelle  fubmiflions  ne 
font  attributiues  de  iurifdiâion  , encores  que  le  defendeur foit  demeurant 
dans  le  Bailliage  , & moins  eftant  demeurant  hors  le  Bailliage , & dçfenfes 
font  faites  aux  Notaires  de  mettre  aucune  fubmiflion  aux  contrats,  faut  ex* 
ceptcr  le  feel  de  Paris,Montpelier,&  foires  de  Bric.I.C.  ) 

( Eft  à noter  que  l’appel  comme  de  iuge  incompctant&pour  reiglement 
de  luges  refottit  nuement  &c  directement  à la  Cour  de  Parlemcnt.Plus  que 
quand  ladite  Cour  void  qu’il  n’y  a point  de  fonds,  elle  vuide  le  tout  nonob- 
ftant  l’incompetence.  .Voyez  touchant  les  Prefidiaux  le  traitté  des  Reigle»- 
mens.de  moniteur  Bcrgcron, mis  fur  la  hn  de  fes  arreft  s.  B.  ) 
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DECLINATOIRE. 


Tiltre  8. 


premier. 


*1  Jieurm  /3£ç^r!5:îÿTroplc  adiournement  exécuté  à l.iperfonneou  domicile  du  de- 
miyii  quil  fendeut  pat  douant  iuge  compeunt,&  par  lettres  conrcnans  en 

' /dSÈJ^cffc<a  1»  fubilance  & le  fana, d où  le  demandeur  veut  agir,*  p»t 

' delay  competant  induit  litifpcndance  entre  les  parties  , autre- 

ment non ,tltm.c'um  lue.vt  lupenden.  mbtl innou.iunïhi  glo. Et  ainfi  fut  iuge 
l’an  i +fio.patarrcft  de  Grenoble.  Voyez  le  j.arrcit  du  tiltre  des  ccffions  Sc 
tranfpotts  cy-dcilouj. 

Fia  itcli.  (Fin  déclinatoire  fe  doit  vuiderauant  toutes  chofes.Iugéle  t.iourdc  Feu. 
nmtoirt  /i  1 5 77.à  la  Tournelle.  D’auantage, quand  il  y a littfpendancc,  comme  au*  Re- 
vuUt*-  quelles  du  Palais  , &:  pour  raiion  de  la  racfmc  chofcon  inc  veut  tirer  au 
,t"'1  Chaftelet  : comme  ayant  fait  informer  & décréter  par  ledit  Prcuoft  , ic  luis 
■*  ‘ appelant  du  decret, arreft  du  7-Mats  ijfy.B  J 

II. 

Fi»  di  ni»  Esgrandsiours  tenus  à Angers  en  l’an  ijjç.  fut  plaidee  vne  appellation 

fnctdtr  d’vn  qui  difoit  auoit  formé  complainte , pour  tailon  de  la  fuccemon  vni- 
dcHttuft  Uïrfc||e  {i;vn  (Jcn  coufin  defund , contre  an  turbateur  oppofant , qui  auoit 
UiU^tuit  Refendu  ^ I*  complainte:  aptes  cela  ce  defendeur  mefme  vient  à part  com- 
■Uprmiipal.'tocncci  autre  procez, & forme  complainte  audit  appelant  demandeur  au 
premier  procez, à raifon  d vn  héritage  particulier.  L’appelant  dit  qu’il  n’ell 
tenu  de  procéder  ny  défendre  i celle  dernicre  complainte  iniques  à ce, que 
la  première  ait  elle  vuidee:d’autant  que  cell  héritage  ell  de  la  fuccelTîo  que 
ledit  héritage  n’cll  point  delà  fuccetfion  , ainsaeflc  donné  au  fuccelfeur 
ledit  intime  par  le  defund,&  qu’auparauant  ladite  fuccciTion  efeheue, ledit 
intime  en  eft  dit  poirclfeut.Et  là  demis  par  deuât  le  premier  iuge  les  partie? 
entrent  en  difputc&  s’arreftent  feulement  pour  la  fin  deprocéder  &de 
non  procéder  à la  donation  foufteoue  pat  l’intime,  & debatrucpar  l’appe- 
lant,difant  quelle  nauoit  forti  effe<ft,&  qu’il  ny  auoit  datte  de  lieu  où  elle 
auoit  eilé  faite  , & que  nonobftanc  icelle , le  defunû  eftoit  mort  faifi  de 
l’heritage.Elles  font  appointées  en  droiét.te  iuge  dit  en  y faifant  droicl.que 
fausauoirefgatd  àlitifpendancc  alléguée  , l’appellant  défendra  à toutes 
lins  fuiuant  l’ordonnance, qui  eft  condamné  es  defpens  de  l’incident  .donc 
il  appelé  & condud.  L’intimé  dit,  que  fur  ce  faiét  pat  luy  accordé  le  iuge 
a bien  iugé,  d’autant  que  les  parties  ne  fe  font  iamais  accordées  cnprcmie- 
rc  in  (lance  , que  ceft  héritage  fuft  de  la  fucccilion , & mefme  choie  que  ce 
qui  efloitde  la  première  complainte,&  n’en  a l’appelât  rien  monilré,  mais 
a ledit  intimé  fait  apparoir  du  contraire  par  tiltre  forclufif  de  ladite  fuc- 
ceiTion  : & ce  qu’au  contraire  l’appelant  dit,  confiile  en  plus  grand  doute, 
o Quoy  que  ce  foit  tout  eft  douteux , alTauoit  ii  le  dcfunél  en  eft  mort  veftu, 

ou  non  : & tn  hic  ditbio  nous  demeurons  és  termes  de  l’otdonnancc,  a(Ta- 
uoir  de  procéder  à toutes  fins.En  quoy  faifant,par  mefme  moyeu  l’appelanc 

a peu 
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à peu  debittrc  fa  littfpc  dance.ôc  le  fondemcnc  qu'il  prétend  par  icelle:  & 
quand  le  iuge  euft  déclaré  ledit  appelant  n eftre  tenu  de  pi oceder,iI  euft  vui- 
Uc  te  procez  demie r>&c  débouté  1 intimé  de  1 cfFe<fl  de  (a  donation  detou- 
tci  parts  diuerfe  de  ce  tilt re  fucceflif.  Par  arreft  fut  dit, qu'il  auoit  cfté  bien 
*ugc.C'e!t  la  vraye pratique  de  la  \oq  fi  qaû  libtrtatem , à la  fi r., ff.de  petit. 

tred.Yi  où  eftmife  l’ordonnance  de  1 Empereur  Pim,  conforme  à ceftar- 
ri  ft. Oublient  Anton, mquit  Vlptan.  qttis pantin-  controuerfiam  Itbertalit.cr  ht- 
r éditai  isfed fe  nontx  lejlamento  liberum  dtxitfed ahàs  vet  a vino  tefiatore  ma- 
nurntffurn. non  debere  impcdin  liber aletn  f aufurn  Diwu  ‘P tut  rtfcnpfit. 

( N’y  avoitdatede  eiev.)  Parla  couflume  de  la  Marche  artic.}j>.^r"T**r 
l’obmiflîon  de  la  datte  du  lieu  où  l’inftrument  a cfté  pafte  & reccu  par  No-  'u,^* 
taire, ne  rend  nul  1 inftrumcnt , mais  fait  qu’il  n a force  que  d'efetiture  pri-  vtin. 
uec.I.C) 

Lei-  gc  doit  faire  droi&cxprcftementfurlafiu  de  non  procéder, cap.exa- 
min.ttA.de  iudic.  Au  refie  la  Cour  a couftome  de  muidter  St  punir  griefue- 
ment  les  fuyars  , & ceux  qui  par  fuites, delais  Si  (ubterfuges  ont  coufiume 
de  trauaillerlcs  pauurcs  parties, comme  elle  fit  le  îd.Mars  ijtij  B J 

III. 

Anthoine  Gilbert  marchand  de  Bordeaux,  craignant  d’eftrepreuenu  par  1u£ts 
execution,fait  appeler  Sebaftien  Sauuage, Banquier  Florentin fon  créancier  R,JtIix>te 
en  plufieurs  fommes  par  deuant  le  Lieutenant  du  Maire  , 6 c Iurez  de  Bor 
deaux  pour  rapporter  Tes  obligations.  Le  créancier  fait  defaut.  Et  nonob-,ùn 
ûant  ladite  euocation  fait  appeler  fou  detteur  par  deuant  le  Scnefchal  de"««»«Mv 
Guyenne  iuge  Royal  en  vertu  de  fa  fubmiftîon.  Le  debteur  décliné , tant-f"’’  MUIri * 
pour  la  luriidittion  que  litifpendance.dont  il  cft  débouté,  Si  le  faict  retenu 
par  le  iuge  Royal.  Il  y a appel,  fur  lequel  par  arreft  de  Bordeauxdonné  en 
May  l’an  iju.fut  dit  qu  il  auoit  cfté  bicuiugé  pour  les  raifonsfufditcs.il  n’y 
a autredouteque  de  lalitifpendnncc  , mais  pour  icelle  le  debteur  n’a  peu 
inuertir  l’cffedt  delà  fubmiffion.Car  fupposé  que  le  créancier  a faculté  d'o- 
pter auquel  les  deux  iuges, domiciliaire, ou  Royal.il  fe  voudra  iâAu.[ïct,per 
not.tam per glo.quàm  dotlo.tn  I.fi.C-vbt  inronaüio.  & glof.m  Am». habita  C. 
ne fil.pro pane  , Si  auftique  le  debteur  peut  preuenir  pour  eftre  ouy  iurfts 
exceptions  auant  que  a eftre  conaenii,Arg.l  diffwiari.  C .de  ingen.rnanumiff. 
c.conejiterenti.dc  ojJic.ord.Crnot.in  Ifi  cemcndat.fj.de fidemff& tn  c.ydemreixr. 
ToutesfoisU  vérité  cft,  que  fi  le  iuge  Royal  tftcompetsnt  pour  Faction  &> 
execution  de  l’obligation  comme  il  eft , il  le  fera  pareillement  pour  l’cxce- 
ption  tqttia  attend i d’ bet  n attirai is  origo,non  id  qaod  vitra  incidtt.  I.  qui  habe- 
bat ÿ de  tmel.Ei  s’il  cftoit  permis  à vn  detteur  par  telles  euocations  choilîr  K*’ 

vu  iuge, la  faculté  donnée  au  créancier  luy  feroirillufuirc. Depuis  fut  don-  f,lt 
ne  auttes  arreft  s audit  lieu  de  Bordeaux , toutes  les  chambtes  alfcn,blces  à h tir  fuh- 
ceftefin.par  lequel  lej.Fcb.qjo.fut  dit  félon  ledit  dernier  arreft  par  proui-  mi&iifi**- 
flou, que  les  procez  par  preuention  de  crcancier.le  iuge  Royal  c fiant  cem^  Ap- 
pelant,6c  qu’vn  autre  Notaire  que  Royal,  ne  pouuoit  receuoir  fubmiflîons 
fousfeel  Royal. fCc  chapitre  eu  tire  de  la  Dccilion  114,  de  M.Boyet.i.C.^ 
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DE  RECVSATIONS. 

Pour  bien  entendre  la  matière  des  reculai  ions  desiuges,  de  la  forme  qu  il  y faut  te- 
nir, lifcz  l’ordonnance  de  l'an  1jj9.art.jo.  & fuiuanr,  & celle  de  Roulfillon  art.u.  & fur 
celle  de  l'an  1jj9.ee  que  M. Bourdin  y a annoté ,&  apres  luy  Fontanon  C*/«<’.e£/«v*.?.«- 
ii.Anfrt.if  Ts.itt  n.it  K'Ctfttt.  D'où  iediray  feulement  que  les  luges  doiuent  cftre  re- 
çu^! par  les  parties  en  pcrlonne,  ou  par  procureurs  fptcialement  fondée.  Et  quand  on 
les  propofe , c cd  de  l'olSceduiuge  de  les  déclarer  véritables  ou  non.Cc  s’il  les  déclaré 
véritables  St  ne  les  trouue  legitimcs.de  les  déclarer  véritables  3c  non  admilès , St  lors 
co^noiftcc  de  la  caufe.  Ce  qui  fc  doit  entendre  des  iuges  qui  ont  iunfdtélionconten- 
ticuic  Sc  non  pas  des  iuges  qui  font  nuds  exécuteur»  , ou  fimplcs  Examinateurs  ou  En- 
quêteurs. Car  n’ayant  point  de  iutifdiftion  contentieufe,  ils  doiuent  ordonner  que  les 
piopofanseaufes  de  recufation  le  pouruoiront  au  iuge  fuperieut  , pour  iuger  lefdites 
eau  les  de  recufation.  Et  G le  iuge  déclare  les  caufes  de  recufation  non  véritables,  il  doit 
palfer  outre,  s’il  n'y  a appel,  St  y ayant  appel , fera  nonobdant  pafle  outre  au  principal, 
non  par  le  iuge  récusé  , mais  par  celuy  qui  tient  le  fieae  en  fon  abfence  , fumant  l'or- 
donnance 1 JJ9.  & non  furets,  contr . ce  que  M.Maynard  dit  edre  obferué  au  Parlement 
dcTholo(ê,liu.t.c.9#.dcfes  Quedions.Sc qu’il  *d  contenu  au  Rciglemcnt  general, faiéf 
par  ladite  Cour  art.  14.  pour  U direction  de  là  iudice  des  Scnefchaulfees  St  sieges  Prefi- 
diaux  du  rclfott  dudit  Parlement,  le  9.  Mars  tj7j.  quied  au  long  rapporté  en  mon  Re- 
cueil,Tit.a.  chap  J.  Pour  ne  donner, dit  l’arred.aux  parties  moyen  dechoilirles  iuges, 
ou  les  reietter  fans  occaûon  St  raifon  futfifantc  : Il  y a vne  limitation,  li  ce  n’edoit  a la 
pourfuitte  ou  du  conlintemcnt  exprès  de  l’intimé,  & non  de  l’appelant.  l.C.) 


Ttltre  9. 


tstrrejl premier. 


frttttrttir 

fini  ch»ri> 
exprefle  ne 
peut  rien 
/er. 


mit. 

A mentit 

nttnile 


Ecvsations  ne  fc  doiuent  propofer  par  vn  procureur , Çins 
auoir  exprefte  charge, l.nonfelum.S.fî.ff'.de  procurât , (fr  ml  tn  l.fi 
procurator,ff.de  ctnd.tndcb.per  B art.  .Et  ainsi  fut  iugé  par  arreft  de 
Paris,  duir.de  Juillet  i;(4.plaidau$  Bardonpourvn  appelant 
de  monficur  Defmie  confetllcr , & vaquant  à l’cnqucfte  du  Sei- 
gneur de  Rocheforc,&  Cappel  pour  l'intimé. 

II. 

De  mtfmu  Ce  néanmoins  fi  le  procureur  monftre  que  fon  raaiftre  cftabfcnt,&  loin 
& limité-  üeu, & requiert  delaypour  ratifier.il  doit  cftre  ouy:& entre  deux  le  iuge 

tif. 

n'y  doit  toucher.commc  fut  déclaré  par  autre  arreft  de  Paris  du4-ou  13.Dc- 
cembre  i^y.pour  vn  appelant  du  iuge  de  Fontenay  le  Comte:  encores  qu’il 
y euft  procedures  volontaires  prccedentes.C’eft  l’opinion  de  Spccul.in  ttt. 
de  procHTMo.verf.fcd  nunjutd  tn  medto  caufet , in  primé  parte. 

1*11  ncuié  ( luge  récusé  ne  doit  ordonner  ou  renuoyer  parties  fans  premier  auoir 
itit  letlu-  déclaré  les  caufcs  de  teeufations  admiflibles  ou  nomatreft  contre  le  Lieuce- 
T,r  nant  de  la  Rochelle  du  ai.  Décembre  1565.  Et  faut  promptement  & fur  le 
fret  ion  champ  prononcer  fur  l’adraiflibilité  ou  inadmilfifans  ordonner  que  les  par- 

mtfrMestu  ties  mettront  par  deuers  eux  fauf  i faire  droiét, arreft  des  generaux  du  13.de 
Mars  ijôj.B.) 

( Le  S.  Mars  ij8o.le  Seign.Hallo  & la  dame  de  Hauteuille  pour  la  terae- 
r(ei(  rairc  recufation  faite  par  eux  du  I.Prefidenc  de  Thou,  le  difant  folliciteur 
/«/«»  ùs-  de  Baffom-pierte, furent  condamnez  d'amende  à chacun  aoo^.efcusrSc  no- 
imienjt.  tcz  que  pour  recôpenfations  iniurieufes,on  n’eft  receu  apres  13. ans  en  faire 

rccer- 
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die, 6:  furent  œifes  les  parties  hors  deCour  le  z8.  Mats  ij79*®*î 

II  F. 

Il  cft  bien  taifdnnable  qu'vn  fils  rte  foit  iuge  de  l’appel  imerietté  du  pcre  Tilt  lugu 
qui  a premier  iugé.  Ceneanrmoinsaeftédonné  arreft  à Pari  s, que  de 
allégué  Tans  date, par  lequel  vn  appelant  des  Requeftes  du  Palais  fin  drbou- U f*r,‘ 
té  de  la  recufation  par  luy  propofee, contre  Tn  Confeiller  en  Parlement, fila 
<fvn  Confeiller  efdites  Requeftes,qui  auoit  efté  de  ceux  qui  auoyent  iugé,, 
te  dont  eftoit  appelé  Le  motif  fin.de  ce  qu’on  ne  (çauoit  point,  que  le  pe- 
reeuft  elle  <f  aduis  dudit  jugement  : 6c  pouuoit  auoit  donné  opinion  con- 
traire. 

IV. 

L'ordonnance  qui  reigle  les  parties  apres  les  luges  reeufrz  <k  s'iddte(TcTjJ*,c*tfr 
du  plus  ancien  Aduocat  du  fiege  , s’entend  d’autres  Adnocatsde  graduez,  Fmmrmr 
que  des  Aduocats.dc  Procureufïdu  Roy, qui  ne  peuuent  eftre  Iuges.Com-^"  ** 

rac  fut  iugé  pat  arreft  du  ij.Mars  ij}x.[Voyezliu.6.rit.z.arrefti.  oUi'ay  trti-^“r“‘*^ 
été  celle  que  ftion  6c  cotté  les  arrefts  qui  ont  permis  aux  Aduocats  du  Roy  > 

d’eftee  iuges  au  cas  contenu  en  ccft  article  , non  aux  Procureurs  du  Roy 
qui’font  amplement  contenus  en  mon  Recueil, Tit. \6, 6c  cccy  eft  pris  d’Im- 
bert en  fon  premier  liute  des  Inftit.Fotcnf.cb.riü.C.} 

V. 

S’il  y a crainte  raifonnable  de  reeufervn  iuge  , on  peut  de  kiy  appeler  t, 
comme  de  luge  reeufé  6c  fufpe&.Ôc  ptopofer  les  reeufâtions  à la  Cour,  qui  ncuftrhtri 
a accoufturaé  de  les  teceuoir  par  requefte.  Arreft  de  ce  Fut  donné  à Paris  le^*  fif- 
11.Feu.rya9. 

VI. 

Mais  on  ne  peut  pas  faire  cela  par  lettres  Amplement , fans  appel  , pour  ■î/-, 
faire  défendre  1 vn  luge  de  non  tecognoiftre.-  car  il  faut  qel’il  cognoifle  des1”*'’ 
reeufâtions.  Et  fe  trouucnt  atrcfls  de  Paris,  l'vndu  10.  Decemb.ijij.  l’autre 
du  ;■  Auril  ijjo.  pt  lefquels  vn  appelant  de  l’execution  de  telles  lettres  ob- 
tiut-C’eftla  matière  du  ch.cùrn [pecialt.de  appelltt.  s 

VIL 

Si  aucun  de  Meilleurs, foit  Prefîdent  ou  Coftilfcrs.eft  reeufé, & la  reeufa-  W*  «W* 
cio  admifc.ne  peut  ledit  reculé  eftre  prefent.&aiïfter  lors  qn 'on  parlera  de^"'  *■ 
la  matière, ores  qu’il  n’en  vouluft  prier. Et  ainfi  fut  iugé  par  arreft  de 
lofe  le  îo.iour  de  Juillet  14 tfj.  fuiuant  l’opinion  de  Ltnfr.de  OrU.tn  (.puent*  rmitm, 
eentr*fklfam,inverkrtaif*tienet.n.^.\oxac  l’addition  qui  eft  à la  marge. 

VIII. 

Par  autre  arreft  du  j.Iuillet  1471. fut  dit  que  tel  reeufé,  fi  la  caufe  cft  plai -z>«  méf- 
iée en  l’audience, eft  tenu  de  defccnire.foit  Prefîdent  ou  Confeiller,  finon*M'- 
qu’il  fe  vueille  dire  pairie  formelle  : & faut  lors  qu'il  s’en  aille  près  de  l’Ad- 
uocat. 

[luge  reeufé  ayant  dcclaréles  caufesde  reeufation  admifTîbles.dc  s’cftanc*“X*  "cuti 
déporté  ne  doit  aucunement  iuget  .*  «ns  ordonner  que  les  parties  fe  pour- rm~ 
uoifont  comme  de  raifon  : arreft  da  ij.  ioard’ Auril  1564.  autre  arreft  du  nVer- 

jour  de  May.1j78.Ny  mcfme  ne  doit  eftre  prefent  en  la  cbambre.quand  on  ienntrnj 
procédé  au  iugemét  du  procez.pour  raifon  duquel  il  cft  reeufé,  uns  fera  te- /’<•«■«  difte- 
nufortir  fuiuant  les  Reiglemens  generaux  de  la  Cour  «pour  la  dfreâionde^* 
la  Iuftice,rapportezau  tit.x.de  mon  Rxcucil.I.C.} 

FF 
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IX. 

luft  rt<uf(  Vn  luge  recufc.foit  qu’il  aytreccu  les  accufations,&r  renuoyé  les  parties 
/T4 i»ir«**°“‘l  3PPattien<^ra  pourreceuoir  laprcuuc.ou  bien  qu’il  les  ayt  reiettecs,& 
U,  ^,4^;fJdcclarcesfriuoles,&dc  luy  le  reculant  ayt  appelé.nc  peut, 

A'acccritr  contraindre  les  parties  à accorder, & conuenir  de  lugc.Ec  ai nfi  fut  iugé  par 
arreft  de  Paris  du  ai.  Mars  tji6.Car  tout  ainii  que  du  négoce  il  ne  peut  élite 
lugc.aufli  ne  peut-  il  commettre  ny  faire  accorder  hige.c.cùm  JpectaJi.& per 
Panorrn.n.iydc  Appell.it.  Tout  ce  qu'il  peut  fur  ce  faire, faut  neceirairemcnt 
qu’il  foit  fait  du  conlentcment  expies  du  rccufant.comme  eft  cxprclTeraent 
dit  audit  ch .citm  fpectalij6iÀ  la  fin  du  commencement,  & au  ch.ltcer,  i o.  de 
Jir.coMpet.6i  plus  formellement  au  ch  ittdex.yde  offe  .deleg.hb.G. 

[De  fait  luge  recule  fans  faire  déclarer  les  caufetdc  reculation  inadmifli- 
bles,palTattt  outre,  ores  qu'il  ne  face  que  renuoyer,  cil  bien  pris  à la  partie, 
& condamnable  aux  defpcns.iugé  le  xi.Dcccmb.  1565.  contre  le  Lieutenant 
de  la  Rochelle.] 

X. 


Rtcuf*- 
tiom  tu  ft 
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admiflt- 
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fKlSfl. 
Reçu  fat  itn 
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fonder  fut 
nUatien 
surfaire. 


Le  reeufant  ne  peut  tirer  fes  reeufatiohs  de  la  perfonne  d’vn  Procureur» 
ou  follicitcur.à  Içauoir  que  le  Procureur  cil  ami  ou  parét  du  Iugc,/.^»»  chm 
natumaior  effet  .^.patronifilim,f .de  bon.liber.  Et  par  ainfi  l’appelant  alléguant 
que  le  Solliciteur  du  Seigneur  de  Rochcfort  elloit  coufin  germain  du  Cô- 
milfaite,&  que  ledit  follicitcur  auoit  ptomelfe  d'auoir  vnc  Capitainerie.fut 
débouté  par  arrell  du  ai.de  luiilet  1534. Si  ce  n’eil  que  le  Procureur  ou  foi- 
liciteur  fuirent  demeuraqs  auec  le  Iuge,Maynard  L1.ch.5n.' 

(Recufation  pour  cllre  confeil  d’vne  partie  vaut.  Iugé  le  5.  larmier  1565. 
n’eft  valable  pour  eilre  fimplcment  Aduocat,  mais  bien  d’auoir  eilé  Aduo- 
cat,&  auoit  drellè  les  affaires  de  partie  : arreft  du  4. Ianuicr  1375.  Vautaulfi 
reculation  d’vn  luge  locatif  de  partie  qui  a retenu  chambre  en  Ion  logis, iu- 
gé  le  1j.Fcb.1j64.!}  J 

fil  ya  pluficurs  autres efpeces  de  reeufations  valables &admilïibles,qui 
telles  doiuct  dire  déclarées  par  les  luges  reeufez,  quand  ils  les  cognoiftént 
veritables,alTauoir  freres,  fœurs, oncles,  tantes,  nepucus,  coufins  germains, 
leurs  alliez, corne  gédres  & beaux  freres, parcs vfaad+gradu.lAi)  nard  liu. 
1.CI1.93.94  & 98. ceux  defquels  nous  sômes  prefumptifs  heritiers,  ordonnâ- 
ce  de  Blois  art.  U3.enncmimortcl!&  capital, fi  le  gendre  ou  le  fils  eft  Aduo- 
cat ou  Procureur  de  la  partie  & demeure  auec  luy, félon  May  nard  liu.  1,  ch. 
91.  S’il  a procez contre  vne  desparties  ou  bienfi  vne  despartiesa  procez 
contre  vn  des  parents  proche  dudit  luge.  Maynard  ch.px.  du  mefme  liure: 
S’il  eft  amy  intimé  de  1 vne  des  parties  de  telle  amitié  quelle  eftdiftinie  tn  l, 
lam.§.arnscos.D.dc  verb.figmfi.f  iX  a déclaré  fon  opinion  aux  parties  ou  l’vne 
d’icelle  auant  letcmps:Parain  Maynardch.89.de  autres.  I.C.) 

XI. 


Eft  fort  notable  que  l’ordonnance  du  Roy  Louys  XII. publiée  1499.art.37. 
défendant  és  Conlcillers  6c  autres  Iugesquelconques,daftlfter  es  lugcmens 
des  procez  des  Prélats  ou  Seigncurs,par  lefquels  leur  aura  elle  confère  » ou 
à leurs  enfans, bénéfice  ou  oihcciue  s'entend  point  fi  les  bénéfices  ont  cfté 
. , coufcrezpar  nccelfiiétalTiuoir  pat  le  moyen  de  nominations,  mandats,  ou 
iudults.  arg.leg.i.  jf.dc fuiid.dotnh.ij- leg.rem legata.rn.ff.de  adtnm.  légat.  & ne 
Amble  plus expt eilc la  loy ,martH/niJjmts.C.de cper. liber. El  aiuûfuuugé  par 
1 - - . arreft. 
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arreft  de  Paris  du  i7.Aouft  ij43.Toutesfoisde  Luc  dit  qu’il  fut  iugé  au  con- 
traire,comme  cft  vray  feroblable. 

XII. 

Recufation  de  luge  pour  efhe  parent  fans  dire  en  quel  degré, n eft  receua-  teen  faite» 
ble  : ainfi  fut  iugé  par  arreft  de  Tholofe  és  grands  iours  du  Puy , du  ij.  iour  de  frémi 
d'O&obre  iuS.  V.Maynardl.i.chap.80.  imeraltj 

XIII.  ne  vente. 

LesChappellains  de  l’Eglife  Collegiale  de  Noftre  Dame  de  Montbrifon,  utrufariit 
pour  cognoiftrc  de  leurs  difttibutions  de  pain,vin,deniers,&  iardins,  ordi  ne  valent) 
naires  & quotidiennes  retranchées  par  le  Doyen, C hanoynes,  & Chapitre, '“X* 
s’addreflcnt  au  Lieutenant  general , au  bailliage  de  Forefts , lequel  parties  *t- 
ouyesen  leurs  faicts.qui  fe  trouue  de  longue  difquifition, ordonne  qu’ils  ef-  ftl,pn4,. 
ctiront  par  interdits, ■ecrcfpondront, produiront, contrediront, & en  droit!,  nw. 

Et  cependant  par  prouifton  , ordonne  que  les  difttibutions  accouftumees 
feront  entretenues  fans  diminutions.iuiqucs  autrement  foit  ordonné. Pour 
execution  de  cefte  prouifton, lesChappelains  fontfaiik  les  grains  d’vue  dif- 
me  deue  à chacun  des  Chanoines  ayansfaic  rcftdance.  Il  y a oppoütion  des 
Doyen  & Chanoines  notninatim,  qui  difent  que  la  prouilion  eft  donnée  co- 
tre le  Chapitrc,&  non  pas  cent  ta fmgulos  canomcos,e(c{uc\s  font  deus  lefditcs 
graines. Les  Chappelains  voyans  cecy,recufent  ledit  Lieutenant  gencral.de 
difent  que  l’vn  dcfdhs  Chauoincs  oppofans,nommémaiftte  Louvs  Papoo, 
cft  fon  oncle  germain  domeftique  & viuantauecluy,  & en  fa  table,  & que 
. ledit  Chanoine  l’a  fait  heritier  par  vn  teftament  qu’il  a fait  : aufli  que  ledit 
Chanoine  eftThreforier  del’Eglife,&  celuy  à qui  principalement  ils  ont 
affaire  audit  proccz.  Ledit  Lieutenant  apres  auoir  eu  communication  def- 
dites  recufatiôs,  & que  les  Chanoines  les  ont  fouftenues  friuoles.les  décla- 
ré telles, 8c  dit  que  fans  auoir  cfgardilpaiferaoutrc.il  y a appel  reloué  à Pa- 
ris: où  par  arreft  la  caufe  plaidce.  & notamVncnt  fur  lcfditescaufesde  recu- 
fation  qui  furent  lcucs  en  pleine  audience.en  l’an  1554.  fut  dit  bien  appoin- 
té,& le  tout  renuoyé  par  deuant  ledit  Lieutenant  general. 

(Norezàcc  propos  ce  que  M.Maynard  a rapporté  l.t.  defesqueft.  chap.  Uilnget 
Sy.Que  les  Confeillers  Clercs  d’vn  Parlement  pcuuent  eftre  reculez  es  eau-  C**»*;"'* 
fesoù  vn  ou  pluficuts  Chanoines  font  parties , filefdits  Confeillers  , 

Chanoine  font  de  mcfme  College  de  Chapitre.  Qujaarthus  tfi fraternimtts  Caufn  i/o 
comunEUonifijUC  vinculum  inter  eiufdene  Ecclejia  Canonicot,  yuan  inter  eot  <jw  leun  Cen- 
fangume  & cognât  tone fr aires  fient,  dit  Alberic,««/.  V ernm.  D.profocio,ik  plus 
plus forte  ration, quand  il  eftqueftion  des  droiâs  de  leurChapitrc.LC.J 

(Recufatio^udicts,  eji  mrifdditenit  vel  audientia,cau/à  fufptcums propefittt  R'rn  ratile 
decltnatio,l.aperti]firni.  C de  indiens  cnn  ejmafujpetli  yy  j dradeo propont  de-l  ^ 1^44 
bettnthe htis, drame litemconte{kit?i/n,d.l.Aperti]jirnt.&l.\.£. de turifdift.tmn.'iS‘u"“  *' 
Jud.  par  ce  que  per  htù  contejbtticnern  apprebamiu  indices.  /.  vit  C.  de  excepno-j-’^  *'*%• 
ttibue.  fi  ce  n’eft  quelcscaufesfulfcnt  de  nouuel  venues  à la  notice  Si  co- 
gnoillance  de  la  partie, cap  mjinuante.de tffic.delegat.ext.glef.in c.fecuede  rc- 
<jmrn  ext.de  appellat.ee  qu’elle  eft  tenue  d’affermer.  i-C.,1 

XIV. 

Depuis  ceft  arreft  , parle  moyen  d’vn  follicitcur  voulant  tout  hazarder. 
lefdits Chappelains  prennent  autre  chemin.aftauoir  pource  qu’iceluy  arreft 
por toit  ordonnance  » que  la  prouifion  iugee  feroit  exccutee , nonobftant 

FF  ij 


45-  0-  TDe  recufxtton , &c.  Urne  VII. 

oppoiition,ou  appellation  quelconque, & quelques  autres  chefs  teqaerans 
execution  , leuent  du  greffe  lettres  executoires  dudit  arreft  addrclîantes  au 
Senefchal  de  Lyon, fie  Baillifde  Foreft,ou  leurs  Lictrenâs.fie  chacun  d’eux. 
Ils  prefentent  ladite  commiffion audit  Senefchal  de  Lyon, par  deuât  lequel 
ils  font  appeler  ledit  Chapitre.qui  décline  & dit, que  par  l'arrcft  ils  font  rc- 
uoyezpar  douant  le  Biillitde  Focefts.ou  fon  Licu'cnanr.nonobftant  les  re- 
eufations dont  lefditsChappelainsont  efté déboutez, eÿ- fie  direfl'o  non  /nuit, 
de  foy  fequeftter  de  la  cognoiflance  dudit  Lieutenant  gcneral.indire&ernét 
ne  doit  eftrc  permis.  Le  Senefchal  de  Lyon  ou  fon  Lieutenant  débouté  le 
Chapitre,  déclare  qu’il  en  cognoiftra.fic  que  les  parties  procéderont.  11  y a 
appel  releué  , fit  vuidépar  arreft  du  to.  Nouembrc  1555.  par  lequel  cft  diiâ, 
mal  ordonné, & le  tout  renuoyé  audit  Baülif  deForefts  ou  fon  Lieutenant. 

XV. 


D«  mij 
mn. 


Cy  defîoubs  à cet  effeéf  y a notable  arreft  i.au  Tiltre  des  iniu  rcs.liute  viij. 
pour  le  Bailltf  de  Dreux  du  25.L11HI.  1589. 

(Recufatioaen  termes  generaux, conrrc  vn  fiege  ne  valent.fit  ne  font  rc- 
ccuablcs,  fouuent  iuge  par  arreft.) 

XVI. 

Vn  iugi  ^ a fcniblé  à aucun  luges,  que  les  reeufations  contr’eux  propofres,  com- 
rtenfi  forme  de  patenté,ou  aftinité  des  partiesciuiles.ou  de  haine  ne  poutioyent  cftre 
f»nit  eiui - receucs.finon  entant  que  la  matière  conccrnoit  l’intercft  defdircs  parties  ci- 
lt  »*f'«t-'uiles:&  non  pas  s’il  y auoit  aucune  chofccôcernantl’intereft  du  Roy.pour 
‘foûr'LÎ lit -lequel  n'clt  vray  femblable , qu’vn  luge  vouluft  viér  autrement,  que  bien  à 
4*  Rty  poiadfccar  pour  ceft  endroit  ne  doit  procéder  que  iufticc  sis  iniurc.ou  affe- 
ction comme  du  chefdciuftice,  fie  aufti  qu’ils  font  iurez  au  feruicedu  Roy, 
fie  aifément  ne  s’en  peut  defifter.  Ce  neantmoins  fi  lefditcs  reeufations  font 
vaLblesScfuffifantes,  encores  quelles  ne  touchent  que  la  paitieciuilc.fic 
rien  leFifque.fi  faut-il  lailfcr  tour  pour  icelles.Et  fuiuant  ce  fut  dit, que  mai- 
ftre  laques  Maffot  Lieutenant  general  au  fiege  de  la  Chancellerie  de  Beau- 
ne  , ayant  admis  les  reeufations  de  maiftre  Denis  Berardier , G'eftier  dudit 
lieu,  pour  ce  qui  conccrnoit  l’intercft  dudit  Berardier , fie  déclaré  qu’en  ce 
* qui  concernoitl'intereft  des  gens  éu  Roy  fit  de  la  iufticc  dont  il  auoir  le  fer- 

' ment  fit  la  charge  principale, il  ne  les  scceuoit,ains  qu'il  appoinreroit  en  la 
«aufe  fie  requcftcs,fut  dit  mal  iugé,fit  le  tout  renuoyé  deuant  autre  luge, par 
anreft  de  Dijon  du  u.dc  Mars  1549- 

IiHtirtur  fA  efté  iugé  par  arreft  delà  Cout,rapportez  au  longeninon  Recueil  tir. 
à»  Rty  14.  chap.91.  que  le  Procureur  du  Royne  peut  eftre  reeufé  par  l’accufis.ains 
pat  les  parties ciuiles,ficlles prétendent  inimitié  capirale.parenré,  alliance 
ttfln  tuu-  auec.]es  accufez  , parce  que  c’eft  «ne  partie  neceilàire  que  le  Procureur  du 
Roy  en  vnecaufecriminelle.l.C.) 

Mtcnfntit»  fLarecufation  eft  légitimé  fie  rcccuable.dedire  que  le  Iugeaccuféà  pro- 
dt  îuycj  cez  de  mefmccn  pareille  difficulté  fie  decifion  , fie  qu’en  ieeltiy  il  fouftienr 
«y»ni  f - pareil  poiuâ  que  la  partie  aduerfe.comme  a efté  iugé  par  arreft  de  Paris  du 
"**.',  ***■  7. lanuiex  l’an  1418.  percup.tnufiiin.  tjtufi.  de  tud.  & cap.perfouM/i  de  tefiiùm: 
J 1 car  il  eft  vray  femblable  qu’il  ne  voudra  iuger  contre  ce  qu'il  fouftienr,  he- 
minum  etemm  ea  efi  corruptelA,çr  plerwujue fui  obhrnaffietho,  c7-»Aie»»F/« , vt 
fibt  omm  ex  pnrte  obfejui  difficile fit^adeo  vt  vidrreturfiibi  nu  dicert,glof.efi  in 
•tnpfuper  AbbMnudt  offic.dtltgJtb.vj . 

(luge 
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[luge  recule  ne  peut  ny  doit  bailler  antre  luge:  & farauBaiflif  de  Dot 
dan  & à fan  fils  donne  adiournement  perfonnel  i la  Cour , pour  auoir  fait  »' 
acheuer  le  procez  par  fan  fils, auquel  luy  mefmc  auoit  cfté  recufé.le  zalan-  *"Æ"  **’ 
lier  iyG^Voyez  cy  dcifas  atreft  j.B.  1,1  lHV- 


DE  FERIES. 


Titre  10. 


^yirreft premier . 


j IfND  AN*  fériés  de  moilîbns.ou  vendanges, on  nepeutproce-  Dtfirttot 
i . r ,e.n  Infta"cc  dc  defcrtion.finon  du  contentement  des  parties:  *'  f'PUJ* 

i * *• 1 TT&ri  ?u preccdurcs fait« . ***** . 

-«tout  eft  nul.  Ltanili  fat  déclaré  par  arreft  de  Paris  du  n.  May* 
;^toUr„r,Pir  UOftdC  PM1S  aUOit  Cfté  « « “al  oûroyé! 

IL 


Il  clt  bon  en  quelque  casd’auoir  Meneurs  les  gens  du  Roy  fauorables  sentit» 

comme  ifvnlhhürV  T*  *”“,!*  duile  nC  feroit  Pas  «ceuablc  i fauftenit,/*"* à ,M' 
comme  fi  vn  debteur  eftexecute  vn  iour  de  Dimanche  ou  autre fcfte.com-^"  "? 

bien  que  dc  droift  telle  chofe  fait  interdite,*  peine  de  miYwjAc.defirtù  Tua, 

Ce neantmorns  en  France,  le  debteur n'eft  receu à oppofereela  .•  cafpûTs 

qu  il  doit, il  faut  qu  ifpaye:&  n'a  intereft  à quel  iour  fait  contraint.  Mau  le 

ftefaoubîl  ri)Cn’PTr  ,a ‘“"fenwliîn  de  la  religion,  & de  l'honne-  J0mmu* 
Uete  publique  remonftrcr  la  nullité,  & par  fa n moyen  le  debteur  obtiendr *d‘ u Ceu,: 

ÆC  r‘  Pas>filc  Procureur  ne  lonnoit  mot.  Ainfi  fat  iugé  par  ar- hur,f,rjh‘ 
reft  de  Pans  du  q.May  i;:8  [V.Mafacr  tilt.des  Execut.nomb.y.]  sduü/nU 

.aLaC7r  ï Parjemcnr  a Paris  obferuc  les  feftesde  l'an, par  cciTation 
playder.fay  afiembler.ôc  allerau  Palais, fous  l'Atmanachper^tucl,qu‘i  s*en- 

oue^oE™  d=  Ia  n v,IR.Faut  tomesfois  noter, 

&au(S  le  xx  viii  ouieftî  ^ ^ c'r-^  deS-H,LA,R£«f°it  farte  au  Palais, 

facond,quicft  le  iour 

aeHANDEiivR.nyaàUvigileCommiiraires.  fr  Uthf. 

Le  xxv.iout  de  Ma  rs. 

f • i, , in  c.  vit.  il 

Le  xxv.iourd  Avril.  verbo.Vin- 

Le  premier  iour  de  Ma  y.  demias 

Lcii.xxiv.xxvin.pourleL£NDicT,enIviN.  7tdei?â 

né  nS*r1I’*V'^xxv”,-deIv,LLET»&  lequel xxvin.fut par arreft ordon- de, Fa- 
ne citrc  ferie  de  1 an  iSi6.  r ri„  d,  v,r 

Le  lX.XV.XXIV.XXV.d’AoVST,  qMiiyiHf- 

Levm.xiv.xxi.de Septembre.  lutl  ** 

Lcsxxvn.&xxvm.dOcTOBRE.  Undimsiê 

Les  premier, i.ii.xi.xxv.&  xxx.de Novembre.  md».i 
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Lesvi.vin.xxii.xxiv.xxv.xxvi.xxvn.xxvm.de  Décembre. 

Tous  Dimanches  de  l’an. 

YH.iours  de  P A sqv^E  s commençant  le  Ieudy  abfolu. 

v.iours  dePiNTEcoiTE  commençant  le  Samcdy  Vigile. 

L’ascension. 

La Fbste  Diav.laVigilequiaquinzaine.Al’aptefdineenyaConjrrif. 

faites.  , ' i 

Lodaue  de  la  Feste  Diev. 

IV. 

Ctjftiie»  L’occafton  eft  taifonnable  de  ccfTer  la  plaidoyrie  es  iours ordinaires,  5c 
dt  fUri,r  je|ai(fct&  changer  le  lieu  ficPretoi  te  accouftamé,  s’il  y a danger  de  pefte» 
j,  * Sc  mortalité  audit  lieu  : comme  fut  déclaré  par  arrêt!  de  Paris  du  moi* 
d’Aouft,en  l’amjjo.Sieft-ce  pourtant  que  cela  ne  fe  doit  faire,/ô/o»»«»du 
luge  du  lieu,  fans  en  délibérer  & premier  cognoiftredc  commode*  attt  incom- 
moda, 5c  auoir  l’aduis  des  gens  du  Roy  , ÔC  les  Aduocats , Procureurs  Gref- 
fiers,& autres  Pra&iciens, comme  dechotequi  touche,  5c  importe  à tous. 

V. 

Vncfentencedonhee  vn  iourdefefte  fut  infirmée,  feulement  pour  celle 
caufc,pararreftde  Paris, le  ij.de  Marsrj4i.  Cela  n’eft  pas  fans  différence: 
car  en  matiereciuile,qui  eft  de  volontaire  iurifdidtion , comme  d infinuer, 
émanciper,  creet  curateurs  volontaires , confirmer  tuteurs  teftamentaires, 
& plufteurs  autres  atftes,  l’expédition  eft  valable  vn  iour  de  fefte,  par  la  loy 
i.8c  la  loy  uthu.C.deftr.cpi  fait  exception  des  îoursde  Pafqucs,Noel,3c  des 
Roistmaisen  matière  criminelle  n’y  a tant  à aduifer.caron  peut  procéder  à 
toufiours, comme  eft  noté,»»  l.promncur.eod.tit.  Auant  la  cognoiflancc  de 
ITuangile , or.  n’y  faifoit  différence , 8e  comme  chofe  fort  fauorable  fe  fai- 
foit,8e  exerçoit  iuftice  à tous  iours  fans  difcrction,ainfi  qu’a  eferit  Suetone 
de  Claude  Cefar  Empereur  , qui  labortoftjfimi  iiudtxit  ctiamfuûfuorumqut 
du  b ho [Qlcnnd>Mi,nonrmnqiimn  ftftù  quoqnt  antiquirw  & rcligiofis. 
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LIVRE  H V 

DE  DEMANDES  DE  PLVS 

O V MOLNS. 

•ri  Af  rV 

Titre  premier.  ^irrejl  premier. 

N créancier  à qoi  il  cft  deu  centefcus,  faifant  demande,  Sc  pour-  Cntneit^ 
fuite  de  cinquancc.n'eftempefché  de  reucnirau  furplos,  ores  qu'il 
SWVï'ai  n'ait  rien  procédé  pour  ledit  furplus:-vt  per  Itdnn.Fnh.tnS.fi  nunue  ^'41,^. 

* **  tntentione.JnfIit.de  aflitnihm.  Et  ainfi  fut  iugépar  arrcft  de  Grc-  pim. 
noble, la  Vigile  de  Pafques  Fleuries,  1458. 

('Le  tiltrc  d eplw  petit, n'a  lieu  en  France, & doit  le  defendeur  offrir.,/ 

II. 


ICTIESME 


Si  vn  créancier  fait  demande  de  plus  qu’il  ne  lui  cftdcu,aucuns  ont  you*  DimMdtue 
lu  dire.que  le  defendeur  a loy  de  fe  defendre:&  ores  qu’il  ne  face  offre  de  ce  qniehtùnt 
qu’il  doit,  il  n’eft  en  demeure  pour  fouffrir  dcfpens, dommages  Si  interefts:  m,‘?s 
par  le  icxt.tn  l.tutor.S.LuciMff.  de vfur.  Autres  ont  tenu, qu’il  doit  à tout  le 
moins  accorder  la  iufte  dcbte , nevideatur  in  malafide:  & lors  fi  le  deman-  p,BI  t ex  j* 
deurne  requiert  point, que  ce  qui  luy  cft  accordé, luy  cft  baillé, le  defendeur  quidâexi- 
cft  hors  de  coulpc  & de  mtuuaife  foy,&  n'eft  point  tenu  es  dcfpens,  dom-  ftunaueiûc 
mages  Se  inieic&sj.jciendum  in fin.çy  in  l.mfideicernm.jf.  devfitr.  Audi  au^e  re-  ae* 
cas  que  le  demandeur  aie  veula  defenfe  du  defendeur,  & face  requefte  que 

Ear  prouifion  & fans  preiudice  dufurplus  le  defendeur  foit  condamné,  à lui 
ailler  ce  qui  cft  accordé,  Sc  procédé  au  furplus  : fi  le  defendeur  nei’accor- 
dc,  il  eft  en  demeure  , & fe  foufmet  1 cous  les  defpens , dommages  Si  inte- 
rdis.C'eft  le  texr.de  la  \oy yfuifilidum  in princ.ff.de  leg.i. & ainfi  le peuuent 
accorder lefdites  loix.qui  fcmblenr  aucunement  eftic  contraires.  Ce  pre- 
fuppofé.le  fubftituédemande  qu’on  lui  reftitue  l’heredité  du  teftateur,  tans  sutfiitui 
dire  , detral h detrab.  Sc  fans  accorder  la  diftraûion  des  quartes  & autres  j«i  »»» 
chofes.  L’heritier  de  l'heritier  greuéfedefend,&  dit  que  l'heritier  défunt!  dt  «»/**-. 
eftoit  fils.ôc  auoit  vnc  légitime  en  ladite  hérédité.  Plus&  fecondemcnt.'ÿ  " 41', 
qu’il  a payé  les  légats  Sc  charges  teftamentaires.  Tertio,i\  a paye  lesdebccs^*  * >nl ' 
du  teftaceur.^<Mrrà,ilafait  les  frais  funéraires, qui  montent  à tant.  Qtunto, 
les  réparations  & meliorations  pour  les  trois  quarts,  /.  9.  mucta  glojfff.  nd 
Trehell.Tefiremo, que  tout  ce  que  dcllus  diflrait.il  doit  retenir  la  quarte  Tre- 
bellianiquc , qui  font  toutes  chofes  i luy  appartenantes  & dcucs,  & dont  il 
a droiâ  de  retcntion,&  que  mal  le  demandeur  conclud  au  tout.  Si  fur  ccfte 
conteftation  le  proccz  prend  fa  forme , fans  autre  chofe  , le  defendeur  n’eft 
en  demeure, & n’eft  tenu  à lareftitutiôdcsfruiâs.Mais  aufiî  le  demandeur, 
ladite  defenfe  vcu'c , requiert  que  fans  preiudice  de  debatre  pleno  indicée  lef- 
dites diftra<ftions,««ttrù*,luy  foit  faite  reftitution  de  ce  qui  n’eft  contredit: 
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De  nuf - fi  lots  le  defendeur  n'accorde  telle  requefte,  il  entre  en  demeure,  & plaide 
mis.  4 tott:&  eft  tenu  aux  deipens  pour  le  tout,&  à la  reftitution  desfruids,  pra 
rata  Ct-ft  le  texte,*»  d.Lqui  folsdum,ni  prsnc.Et  ainli  a cité  iuge  par  arreft  Je 
Gienpblel’apHâo.fPrisdç Guidon Pqpq.Dççifio.a/.V.cy  bas  liu.iS.  tit.a. 
att.44-C.J 

III. 

Le  demandeur  qui  n'obtient  tout  ce  qu’il  demande.mais  partie, doit  par 
arreft  de  Paris  a obtenir  tous  les  defpens  , li  ledit  defendeur  n'a  rien  offert: 
mais  par  arreft  de  Grenoble  les  doit  feulement  auoir  pour  la  partie  qu’il  ob- 
tient,coimpç  çft  contenu  an  tilrredes defpens dcl'inftance.  Aipourd’huy 
en  France  fe  prattique  le  i.poind  l'autre  non,  encore*  qu'il  foit  de  droid  vt 
pergl.J  doél.incap  fin.de  ctnfefftnv). 

^'Obtenir.  Toys  les  des  PE  ns J Semble  qu'ils  doutent  eîbe  compen- 
fcz.par  ce  que  note  du  Moulin  sut  tramé  des  'Lyî*re/,qu.io.nu.iji.Ce  quie/Ucy. 
mis  par  Papou  acficprins  du  Rebufif au  Proemefur  les  Ordonnances  ,o  l0f.t  nu. 
5JT.) 

IV- 

Vndi  plu-  Vn  heritier  frul  Je  pluficurs  cft  rcccu  i demander  tout  ce  qui  cftdeu  au 
fi.mi  htri-  defund,  & ne  peut  pas  le  debiteur  luy  oppofer  qu'il  a des  coheritiers,  finon 
turs  peut  qUailci  j|  faudra  payer, ad plenijfimam  libérât lonem , le  debiteur  peut  affeurcr 
tous  ah  ‘ du  ain^  a iug'  Pour  Damoifelle  Anne  Burgeniis,  contre  l’holle 

charge  de  du  Cygne  de  la  place  de  Maubett  à Paris,au  mois  de  Iuin  iy4(.pour  vnc  ren- 
Ui.  de  te  eftant  de  U fucceftion  de  feu  moiftre  Hardouyn  le  Mdle  , Principaldu 
vcrb.obl.i.  College  de  Tour5/>rr  /.qui  repuduintss.ff.de snoffic.  rr/ïwn.nonobftant  ce  que 
les  debtes  palfifs  du  defund  fuiuent  les  heritiers  par  portions  viriles,  & hc- 
t ' icditaircs,/'/’re  harediatie.C ■ de  h.eredtt. 

Vn  démon-  Vn  demandeur, qui  du  commencement  du  proccz  n'cft  en  fon  adio  pas 

deur  mel  luy  intentée  bien  fonde  , cft  en  voye  de  condamnation.  Si  toutesfoispojc 
fende  du  caule  furuenant,  ou  acquife  pendant  le  procca  il  le  trouue  fondé,  le  doute  a 
commence-  cj^ç  jQjt  0|jtcnjr,  On  n’a  fait  doute  en  ce  pour  vn  defendeur  fur  fon  ex- 
rasés  lèpre-  ception.affauoirque  li  elle  fe  trouue  fondée  fur  caufe  l’uruenanr.ellelêra  rc- 
pur  ceuc  pout  faire  débouter  fon  demandeur.  Ne  fera  pas  ainli  pour  l’aélion  du 
tau/e  fur-  demandeur  , lition  que  le  droid  dont  il  voudra  fortifier  fon  adion  luy  foit 
u,nM 11  f‘  furuenu  pour  ciufe,qu'il  procède  & ait  origine  du  temps  précédant  le  com- 
and  doit  mcnceiricnt  dudit  proccz.Vlpian  en  la  \oyfiremaUensm.$.i  fin  ff.de  pign.a- 
ehiewr-  é&a.cxemplific  celte  tciglc.  Prcfuppoie  que  li  ie  t’ay  taille  en  gage  quelque 
No  e^aufi  choie  pour  cent  efeus  que  ie  te  dois, tu  n'as  moyen  de  me  iamais  faire  que- 
que  le  ftion  ny  demande  de  ton  gage , fansm'auolr  premier  payé  Je  ladebte.  Ce 
j*  ‘ ',a* ncantsnoins  tu  me  fais  côucnir  en  jugement, & me  fais  demande  de  tô  gage, 
sîeiile  du  CC[CCS  tl)  cs  ma^  n as  ny  droid  ny  adion  contre  moy,  par  faute  de 

commence  payement-  Si  pendant  le  procez  tu  viens  offrir  les  deniers  de  ma  dcbte.fau- 
memfrf  r-  Jra-il  que  nonobftant  ce, foit  dit  que  tu  as  mal  agy  & moy  abfous?non  cer- 
ti,ie  par  tcs>  mais  ie  deuiaycftrecondamnéa  te  relafcher ton  gage,  & prendre  me* 
fnhr y.t  e ,knjetï  La  raifon  eft,ear  le  droid  furuenât  par  ton  offre  eft  fondé  fur  caufe 
rnnUti-»  precedente  au  procez, & de  làicferay  tenu  à tonintereft.fi  ie  rt lufe.mais  Ir 
ded'tiü  & s lut-il  qu’auant  la  conteftation,&  l’appoindcmcnt  en  droid  tuayesfait  tô 
eefm,ù‘-  uffrctautreuKut  , «Sc  le  droidiuruenuncft  de  caufe  precedente  au  procez», 

. . . ccdoit 


Digitized  by  Googl 


j.  *De  dem  Andes  de  plut,  &c.  L'mt  VIII.  457 

ne  doit  le  de  nandcurobcnir.mais  le  defendeur  ne  doit  eftre  abfous.  Cela 
cft  Je  droiétciuil.  Le  dtoiéà  Canon  en  a difpofé  autrement , mais  c’a  efte 
auec  la  diftiu&ion  telle  qui  s’enfuit.Vn  demandeur  a conuenu  le  poffcffeur 
d’vn  héritage, qu’il  dit  luy  appartenir  Amplement, fans  d'eelater  pour  quelle 
' caufc.Si  pendant  le  pi ocez  droiû  de  propriété  luy  eft  acquis  audit  héritage, 
ores  que  ce  foit  pour  nouucllecaafc,  & depuis  le  procez,  fieft-ce  qu’il  ne 
doit  moins  obtenir, Comme  eft  contenu  au  V. haprtte , Abbutefune.  de  re  ih- 
dtc.hbr.  6.  Si  pat  fa  demande  il  a déclaré  la  caufe  pour  laquelle  il  fedit  pro- 
prietaire , & il  aduient  que  peudant  le  procez , la  propriété  luy  loit  acquife 
pour  eftre  nouucllc  caufe aprescontcftation  , lansdo'  te  defaillant  la  pre- 
mière caufe  exprimée  , le  defendeur  doit  eftre  abfous  fans  preiudice  su  de- 
mandeur de  fts  moycns,f.v/i lia  caufit  fuborta.  Autre  forte  de  demande  fera  fi 
tu  me  fais  conucnir  à tendre  vn  tien  chcual.quctu  dism’auoir  prefté,  pour 
m’en  accommoder  en  quelques  miens  affaires,  le  coatcftc  Si  niera  deman- 
de. Tu  fais  prcuue  de  la  propriété  duchcual,  & que  tu  me  l'as  baillé  en 
depoft  & non  par  pvcftcommodablc.Tu  ne  fais  pourtant  aucune  corrcélion 
dcl3  demande, mais firrplcmcnt  demandes  droiéb  Que  detira  dire  leluge 
la  dellus  J Deura-  il  me  condamner  h te  rendre  ton  chcual  2 fcmbleroit  que 
non  : car  ce  feroit  hors  de  l'aâion  que  tu  as  intentee.il  n'y  auroit  point  de 
doute , que  fi  tu  n’eftois  corrigé  du  preftou  depoft , de  me  condamner  fans 
dc'pcns:  mais  fi  tu  n’as  voulu  changer  d'aâion,ni  moins  corriger, & décla- 
rer celle  qui  tft  commencée.  Sitlt-ce  pourtant  que  filon  l’opinion  d VI- 
pian  en  ladite  lov  , firent  aliénant ,§  fin.  Si  l’opinion  dcBa/d.  là  dellus  tu  ne 
dois  moinsobenir  pour  telle  fautc,veu  que  par  la  preuue  furuient  vu  droidl 
de  caufe,  qui  eftoit  auant  le  procez,  Si  qui  te  moi. lire  Seigneur  Si  raaiftre, 

& bienfondé.àfçauoir  le  depoft, dont  n’auoit  efté  parlé./m^rrt.cn  fon  Ma- 
nuel difeourant  ce  propos , fc  tcfoutàcc  que  ,foit  de  caufe  precedente,  ou 
nouuellc  pendant  procez,  s’il  furuient  & peutcftiecogneu  du  droiét  du  de- 
mandeur,i!  doit  obtenir.  Et  cc  ncancmoinscftrc  condamné és  Jefpcns pre- 
cedents telle  furucnancc.  Et  note,  que  fi  le  defendeur  requiert  apres  ledit 
nouueaudroiét  togneu , eftre  recett  à défendre  de  nouucau,  il  y doit  eftre 
rcccu  fans  lettrcstmais  de  l’oificc  du  luge. 

VI. 

Canàye  pour  l’appelant  dit  qu’on  a mis  fa  partie  en  procez,  afin  de  reco-  m dtmix. 
gnoiftre  la  ccdule  du  feu  perc  de  Ci  femme  par  deuant  le  luge  de  Tours.il  dit  d™*  »*-' 
n’eftte  teuu,&  outre  qu’il  tenonceà  la  fucccffion.  Lors  1 intimé  change 
demande,  & requiert  que  l’appelant  foit  tenu  luy  monftretfon  contrat!  de 
mariage, au  moins  luy  enfeigner  Si  cottcr  le  iour  Si  datte, & les  Notairesqui  drur  à y t- 
ont  reccu.  11  remonftre  qu'il  n’y  eft  tenu.  Neantmoinslcs  luges  Prefidiaux  htier  »*- 
l*ordonncnt:dont  il  appelé, & conclud  enfemble  en  l’appel, de  ce  qui  a efte  Jl'urntiu 
dit  qu'il  refpondroit  fur  les  articles  touchant  le  fjiâ  dudit  mariage.  Notai-  V 
re,*:  datte.  LcMaiftrcditque  partie  ne  veut  payer, & fi  a pris  les  bien»  du  (y.  j COgt. 
pere  de  fa  femme , Si  que  combien , juod aüor  non pojfit  cogéré  réuni  <cd aflio-  nemialiu. 
nentfundandamfotcfttnmenad  rrphcaneiitrn.Li  Cour  dit  qu’il  a efte  mal  iu  dt  petit., 
g é,iSc  bien  appelé  par  Canaye  : condamne  l’intimé  és  defpcns,  & en  amen- 
d »nt  ordonne  que  l'appelant  ne  fera  tenu  refpondre, moins  nommeras  No- 
uiresny  ladattc,Prononcé  en  la  plaidoycrie  du  p.Iuillet  ij6o. 
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VII. 

Pararreft  donne  verbalement  en  l’audience  du  Fadement  de  Paris  du  jj. 
deluillec  1568.  confirmatif  de  la  fcntence  duSenefchal  de  Lyon,  tut  ordon- 
né, qu'vn  demandeur  cftranger  du  Royaume  feroit  tenu  bailler  caution,  in- 
dication folui,  iufqucsà  lafommede  centefcus. 

(Il  faut  icy  noter  qu’en  France,  les  François  ne  font  tenusbaillcr  caution, 
indication  folui,  payer  tout  ce  qui  eft  contenu  au  iugement  donne.  Indication 
emm  folmjhpulatto  tn  tantum  commit  titur , in  quantum  index  pronuntiautt.  4 
indication  D.iudic.folui.  Mais  feulement  le  demandeur  cftranger  quieftfu- 
fped  de  fuite, ainfi  qu’il  aefté  iugé  par  l’Arreft  rapporté  par  M.  lean  Papon, 
& autre  donné  plaidant  M.  Eftiennc  Pafquier,  contre  vn  Italien  le  24.  lan- 
uier  1j7j.ee  qui  n’eftoit  pradiquè  du  temps  de  Ioan.Faber.ainfi  qu'il  attelle 
fur  le  §.fed  bodie.  Infttt.  de  fatifd.  tjr  Galltu  en  fa  queftion  49.  rapporte  auoit 
elle  iugé  par  Arreft  donné  cnl'an  138j.au  profit  d’vn  Lombard  : Voyez  Bu- 
gnion  liure  i.desloix  abrogeesen  France chap.  ij.  & M.  du  Bacquct  en  Ion 
traidé  du Droiél d’Aubcine  1.  part.  chap.  16.  où  iltraide  plufieurs  belles 
queftions  de  cefte  matière  , entre  deux  eftrangcrs  le  demandeur  eft  tenu 
bailler  caution,iugé  par  arreft  du  aj  Aouft  ipi-Tiobertui  rcrutn  indicat./ib .4. 
cap.  11.  Le  deuolutairc  eft  aufli  tenu  bailler  caution, bien  que  François, fui- 
uant  l’ordonnance  rapportée  cy  deftus  liure  j.chap.X.  Arreft  dernier.  l.C.) 

(Comme  aufticeluy  qui  a fait  ccilion  de  biens  eft  tenu  de  bailler  caurion, 
indication  folui,»inCi  que  M.Choppin  rapporte  auoir  cfté  iugé  par  deux  Ar- 
refts  de  la  Cour , l’vn  donné  au  profit  de  François  Godefroy  appelant , con- 
tre Nicolas  Roullant  lei4.Auril  jj98.1’autre  le  26.  Aouft  audit  an  donné  en 
la  j.Chambre  des  Enqueftcs, lib. t-.de  Monbus Parifu.tit.iMum.xb.fivntu  ex 
litigatonbus  bonis  cejferit , hthanus  fcribit  non  ejfe  cogendum  arbitrant  fenten- 
ttarn  dicere.don  netjue  ctnucnirt  po fit, Lit  cm  ij.D.dc  recept.4rb1t.fy quiarbi- 
triumrecep.l.G.) 


DE  CEDVLLeS  DE  RECOGNOIS- 

SANCE  D’ICELLES. 

Ttltre  u Arreft  premier. 

Et  U net- 

Erlin  mdTagerderVniuerfitéde  Paris, en  vertu  defon  priuile- 
ge  fait  appeller  melfire  Anthoinedc  Lux  ebourg  pour  recognoi-, 
lire  fa  cedule  pardeuant  lePreuoftde  Paris  ou  ton  Lieutenant 

conferuatcnr.il décliné.  lien  eft  débouté, eft  die  qu’d  recognoi- 

Et' fions  ûta.HappClc,&  releueà  la  Cour, U où  Merlin  prefente  Requefte  tendant  à 
p*  ‘tdlnu  ce  <îue  Par  ptouifion,&  fans  preiudice  de  l’appel,  lappciant  foictenu  de  re- 
, UMalfin.  cognoiftredequel  l*erapefche,&  dit  qu’il  ne  fe  pouttoit  faire  fans  preiudice 
Recogneif  defon  appel,u>r  lequel  il  offroit  de  plaider  promptement,  ou  bien  de  le  def- 
fuuit  du  pefeher  par  expédient  à l’opinion  d'vn  tiers. Merlin  dit, que  par  l'ordonnan- 
udultftHt  CC( ju  fcu  Roy  François,  publiée  mille  cinq  cents  trente  neuf,  n'y  aincom- 
fitn'caaft  petencc  pour  tecognoiûance  de  cedules.  L’appellant  dit  que  cela  eft  vray 
dtfftl.  J lorsque  le  debteur  efttcouucfurle  licuiautremcnt  feroit  vu  moyen  ouuert, 
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pour  trauailler  vn  debteur  au  loin  fans  propos. Par  arreft  de  Paris  du  5.  iour 
de  luillet  ijjo.fut  dit  que  l’appelant  recognoiftroit, ou  dcfaduou'croit  la  cé- 
dule. La  ration  de  contraindre  vn  debteur  à ladite  recognoilfance  cft  que 
par  U le  créancier  ne  conuicnc  poirn  fon  debteur, mais  feulement  fe  prgpa- 
rc  à le  conuenir  : 6c  ne  peut  euiter  telle  recogr  oiflance , ny  alteguer  fin  de 
non  rccéuoir,p«ur  le  temps  de  payer  non  cfcheu:cëft  le  texte,  tnl.in  amni- 
bth.ff'.dc  iud  Et  ainfi  fut  iugé  par  arreft  de  Parisle  i7-iour  d’Auril  ijaj. 

[ ttauffi  le  demandeur  teceuable  à demander  gatnifon  en  cas  de  grand 
debar,iugc  le  n.rour  de  Mars  îyyj.contrc  vn  Archer  trouuc  à Paris.  B.] 

II. 


Vray  eft, que  fi  apres  ladite  recognoHTance  faite  deuant  luge  competant  Cédait  de- 
le  demandeur  tend  à garnifon,il  n'eft  teceuable  deuant  le  terme, /.«en  yuan- 
ad/nodum.tn fi.ÿ.de  iud. Ltli c'cft  deuant  luge  incompetant,  foit  le  terme ef-  ln_ 
cheujou  non.leuefeudeur  doit  eftre  renuoyé  par  deuant  fon  luge, s’il  le  re-  ampetant. 
quiert.  L’ordonnance  y eft  du  feu  Roy  François  publiée  en  luin  1559.  6c  au- 
parauant  aeftéiugc  par  plufieurs  arrefts.Mais  fi  le.defendeur  dcriela  cedu- 
îe.le  demandeur  doit  eftre  receu  paj  ledit  luge, foit  competant  ou  non,  à la 
prouuerpartcfmoins.bt  ainii  fut  iugé  par  arreft  de  Paris, du  ai.de  May  ijiS. 

[Parl'üidonnancc  de  Kouftîüon,rouslugcsfont  competans  pour  reco- 
gnoiirance,&  gatnifon,  article  10. mais  cela  s'entend  quand  les  parties  font 
prelentes,&  fe  rencontrent. Et  notez, encore  que  lagarnifon  ne  fe  puiiTe  iu- 
ger  par  Iugcincompetancitoutesfoiscn  caufe  d'appel,  s’il  appert  de  ladeb- 
te  , Ki  Cour  mettant  l'appellation  au  néant  euoque  le  principal  6c  itigc  la 
prouifiomcomme  fut  fait  le  18. luin, 1565. 

III.  V 


Le  ao.de  Nouembre  ijjj-à  la  grand’  Chambre  en  Parlement  à Paris,  fut  Ctiule 
plaidé  entre  vn  créancier  requérant  garnifon  d’vne  part, fie  les  heritiers  du 
debteur  d'autre  part.  Lefaidt  eftoit,  que  par  deuant  vn  Official  le  debteur  „c'c^nlrJt 
luy  auoit  rccogneu  fa  cedule  , & aptes  fa  mort  le  créancier  fait  appeler  les  deuant,. 
heritiers  par  deuant  le  luge  lay,  6c  conclud  à la  garnifon.  Ils  rcmouftrenc,  f official  m s 
que  la  tecognoiUancc  ne  vaut  faite  deuant  luge  incompetant.  Par  arreft  cft  au,'‘ Ec- 
dit, quils  ne  garniront  poinr.  ct‘‘u 

[ La  difputc  cft  grande,  fi  la  cedule  eft  trouuee  pertes  debuorem  , an  ci  in-  ^"cedule 
cumbat  onm pnbands  folutum  ejfe  dcbttutn.  LcsDo&curs  maintiennent  . le  trenmrpe- 
contrairc.il  tft-ce  que  le  texte  y eft  expies, que prajitinitur proliberatione,^  nesdebito- 
Jblutione.-vide  Lx.de  paü.l.ft  clurographum  de  probat.  Altnd  inpignore,  potes i rcrT'/-l'tJ 
entra pignons  altquts ejfe  vfiu,  rcadtrt  vero  chtrographi  nttUue.  I ■)  hdîi’te’ac- 


IV.. 


fniitt. 


Cedule  recogneue  par  le  debteur  ou  fucccflcur,  emporte  garnifon:  maisCeduh  re- 
non pas  celle  qui  eft  dcnice,  6c  vérifiée  par  tefmoins  feulement  ou  compa-  “’ZnrutP*r 
taifon  de  lettre  fommaire  : car  lors  n’y  efctiec  garnifon.  Qui  eft  vn  pou  1 cl  j ^Z'ptrtt 
notab.c  , & pour  conllanr  obferué  en  Patlemcnci  Paris  , & juge  par  plu  ftrn,peo, . 
fieuis  aneUs,&  incline  au  rapport  de  monfum  de  Toutnebulle,  vn  Mardy 
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apres  difner  $.  Décembre  1559.  en  la  grand’  chambre  des  Encjuefles,  contre 
vnc  vefue  de  Lyonnois,&  les  cnfan*:St  fut  ledit  arreft  donne  apres nioir  eu 
l'aduis  des  autres  Chambres , qui  rapportèrent  en  auoir  ami»  ionisent  iugê 
pat arreft. 

[îugéle  15.  iourde  Décembre  1575.  pourvue  tefue  de  Lyon  condamnée 
fur  la  vérification  de  la  ccdule  de  Ton  mary, dont  appel  pat  clle.B.} 

V. 

Cedules  font  executoires, apres  ce  qu'elles  ont  efte  recogneues:  & ne  font 
receuablcs  les  debteurs  à demander  delay, pour  en  venir  contre  la  requefte 
de  garnifon  faite  pat  les  créanciers,  veu  qu'ils  font  atTcz  ccrtiorez  du  faift, 
drg.l  j-tnfi.ff.de  dtt.pr*le£.  Etainfifut  iugépar  arreft  de  Paris  du  ir-iour  de 
Mayijjj. 

VL 


re£»««e-> 

ttnfirtcj 


niait  rt-  Par  arreft  de  Tholofe  de  l’an  1448.&  le7.ioardeSeptembre,fiir  dit, que 
i*Z*t*tp*r  certaine  cedulc  de  Philippes  de  Leuis  Archeuefque  d’Aux,  de  la  fomme  de 
TJ.  mil  efcusd'or.cftoit  tenue  pour  recogneue,&  ledit  Archeuefque  condamné 
'**  ' à garnir  par  vn  fcul  defaut:5c  ainfi  le  porte  l’ordonnance  du  Roy  François 
publiée  ryjp.Si  eft-ce  que  cela  eft  feulement  prattiquéau  Parlement  de  Pa- 
ris quant  à la  recognoitfance:  mais  non  quant  i la  garnifon , pour  laquelle 
on  attend  autre  & fécond  defaut.  [ M.  Maynard  liu-3-ch  y.  defesQueft.dit 
que  ceft  arreft  n’cft  véritable,  il  eft  tire  d'Aufienut  ni  ïlylo  Par  Urne  ntt.  4.  p. 
art.105. 

[Auiourd'huy  pat  l'art. 91  de  l’ordonnance  ryjÿ.  La cedule  priuec eüarru 
par  vn  fcul  défaut  eft  tenue  pour  côfeifee.Sc  emporte  hypotlu  que,lapatcie 
eftant  adiournee  en  parlant  en  fa  perfonne.I.C.J 

VIL 

Le  Baillif de  Forcfts  auoic  ordonné  qu’ vn  demandât  eftre  renuoyé  decla- 
terojts’ii  eftoit  heritier  ou  non,du  defundi  , & recognoiftroit  ou  denietoit 
r,nu.ÿfn.  Il  cedule  dudit  dcfun&.fans  préjudice  de  fa  déclinatoire.  Qui  fut  infirme  à 
uÛih.  1*  C°ut  de  Parlement  à Paris, & l'intimé  condamné  à l’amende  de  cent  fols 

!>arifis,pour  auoir  fouftenutcar  l'ordonnance  s’entend.quand  on  eft  trouuc 
iit  lelieu.L'artefteftdu  î.iour  de  luin  1545.  Voyez  le  r.arreft  cy  deftus. 

(Qy  and  on  isttrovve  svrie  li  e V*)  Et  A>nfi/e  déclare  l’Order,-. 
tutrice  de  l’an  rj  fl.arttsle  10.T. 

VIII. 


Ctiult^  Cedulc  n’emporre  aucune  hypotheque  finon  du  iour  quelle  aura efté 
bonne  tm-  tteognued./cripturas  <y  Auth.  <pu  fc quitter,  çr  l.c'umubi.Ç.  quiptuor.tn  pig. 
tu  Ctfiri-  htb.pit  ainlî  vn  créancier  chirogaphairene  vient  en  ordre  aucc  autres  creâ- 
uMt.ntn  cjcij  0pp0fans,qui  ontinftrument  d’hypotheque, & eft  (eulement  fa  debte 
**  petfonnelle.qui  ne  concerne  l’heritage  faifi,  & crié.  A ce  eft  exprefte  l’or- 
4 donnancedcranij3ÿ.&  le  ch&pucc,/i  catttto.de fid.infirum.  LaCourpouc 

empefeher  fraudes, de  furprinfesqu’vn  debiteur  peut  faire, afin  de  dcccuoir 
fes  créanciers, n’a  iamais  voulu  rcccuoirlafoy  de  quittance , compofition, 
promet!  ir, ou  autrechofe,qui  femonftrent  feulement  par  cedule, &efcriture 
priuce  , linon  en  ce  où  il  eft  feulement  queftiou  de  l'inceieft  d’vn  tiers. 
(Yoyezdc  tiltte  de  proaiûons  & garnifons  ) 

Ctdtd  ( 


Digitized  by  Google 


3.  'DïmuresïtrhtUs,  eu.  Liure  ZJ\l IL  461 

Çcdult  recoonue  par  U debteur  emporte  hypotheque  : mais  celle  qni  a eftc  co- 
nnue parvn  curateur  baillé  aux  biens  vacatu  , fourre  qu il  eft  au  heu  de  tous  Us 
créanciers,  & ne geut  gratifier  à l vu  au  pretudtce  de  faune.  1.  fin.  ff.  de  curât, 
bonis  dn-i.Cboppinfw les  Ceuj't.d'sIri)*H.liu.l.chap.7î.nu.  6.  T. 

IX. 

(Ccdule  fanscaufe  eft  nulle  par  l'ordonnance , ce  qui  doit  cftrc  entendu  Cédais  sJh 
pour  porter  gatnifor.ttoutesfois  vaur  pour  confcflion  de  debte.ôc  faut  infor- 
mer  Je  lacaulë.oresqu’dlcloit  de  fomme  excédant  cent  limes,  luge  par  ar- 
rerfs  rapportez  par  Carou  liure  j.de  fes  Rcfp.jj.I.C.) 

X» 

fVn  nepueu  fait  vnc  cedulc  à fon  oncle, 8e  lui  promet  ne  plus  iou'cr, 6c  au  Cédais  fù. 
ers  qu’il  iouc.promet  de  luy  payer  ccncefcus.  L oncle  du  depuis  ayant  fur-  " 
prisiondit  nepueu  au  ieu  , le  fait  conucnir  pour  ie  voir  condamner  en  la^"”^'* 
rccognoiflance  de  ladite  cedule  6c  payement  de  ladite  fomme.  Le  nepueu  fc  . 
défend  pat  la  loy  suris gemium.i-fi ob  tn-ileficiutn.  D.  depafl.  L’onde infifte 
parla  \oy ex ea pane.  $.  ».  D.deverbor.  obligat.  par  arreftdu  Parlement  de  • 
Tholofc.le  nepueu  eft  condamné.dumoisdt  Juillet  1585.  en  la  Chambre  Je 
l'Edid  : rapporté  par  M.  Maynard  liure  $.  de  fes  Queft.  chap.  68.  que  le  le- 
cteur verra.'.C) 


D’INIVRES  verbales  et  escrits 

DIFFAM  A TOIRES. 


Tikre  3. 


^rrrjï premier. 


Esslre  Andotrin  Chaudcron.Cheualier  Prcuoftde  Pariseftant  eniurefTa^ 
en  Parlemét.ôcoyantplaiderla  caufcd'vn  pauure  home, 6c  d’vn  nmc"  *• 
efeholier  qui  eftoit  appelant  de  luy .voulât dire  les  raifons  qui  la-  srss7aê'èa 

uoyét  meu  i foy  faifir  dudit  efeholier,  & faire  ce  qu’il  auoit  fait,/*»/  de  che- 

tant  contre  luy,quc  ledit  pauure  hôme.s’efchauffafi  auant,  qu’il  dit  en  plei fe-vrajeefl 
ne  audiancc,&  par  plufieursfois,  que  l’cfcholier  eftoit  couché  auec  la  feme  *mfdaile.- 
dudit  pauure  homme, 6c  qu’il  le  prouueroit  bicn.Lors  ledit  pauure  homme 
le  fa  femme, requirent  que  fur  le  champ  ledit  Prcuoft  leur  fuft  condamné  à r»  Z[ehe~ 
faire  amende  honorable  6c  profitable:  6c  le  pareil  requis  par  les  gés  du  Roy,  um  de  lap- 
par  lefquelslc  faiâ  fut  reueftu,6c  monilré  de  toutes  fes  qualirez,  tât  pour  le  *J*V 

[irofcrant, duquel  eftoit  appelé, que  les  pauuresiniuriez,lefquelspour  toute**'  "T'**' 
eur  richelfc  n’auoyent  autre  chofe  que  leur  honneur  6e  bonne  renommée,  ;/,/ 
qui  vaut  plus  que  tous  les  threforsdu  monde,  Prouerbiorum  cap.  1.  L e Comi-  c'ejleit  vn 
que  vraycenleur  des  mœurs  l’cnfeigne  allez quand  il  dit,£^« fi bonam farnam  beau  kt^t,. 
t/iihi feruajjofat  en  diues, parce  que,  comme  dit  Plaute,  horninum  imrnormlis  & î*v/ 
eft  infhtma,etiam  tune  vihii,  curn effe credes  rnortuarn.Et  au  lieu  d’auoir  repa-  ”£1  ** t 
ration  des  torts, defqucls  ils  eftoyent  appclans,  ils  eftoyent  encores  furchar- 
gcz  : ioint  la  grandeur  du  lieu,  6c  de  la  compagnie  où  tellesiniures  eftoyent  ciJsmnl  i- 
ditis:5c  parair.fi  qu’il  en  faloir  faire  prompte  iufticc, fans  plus  auant  en  en-  vvtt*  </<■**• 
quérir,  (oit  de  la  prononciation  des  iniures,  qui  eftoit  notoire  à Meilleurs, 
vt indicibles,  qu’aufli  de  la  vérité  du  faitainfi  iniurieufement  propofé.  Car 
•«iesqujl  fuft  vray,  fi  eft  ccque  l’iniure  y eft,  6c  digue  de  réparation,/,  eum  rjà.  iS}ui 
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qui  uocenlem  infhnuuut.<y  l.lege  CorneliaS.fi quis hbrum.  D.  de  tmuriù.d.vni- 
cafi.de Jarnof.Ubell.Sc  dcmandoyent  vne  amende  au  Uoy  ordinaire. Le  Pré- 
vient lors  ieanr.orcs  que  la  plui-part  fuftd'auis,de  faire  amender  honnora- 
blemcnc  furie  champ  celle  faute  audit  Prcuoft,  ceneantrroins  remit  la  ma- 
tière au  Confcil,&  pendit  ce.ledit  Prcuoft  obtint  grâce  du  Roy, par  laquel- 
le il  fut  quitte  de  l'amende  honorable  à partie  , Sc  de  l'amende  pécuniaire 
dcu'c  au  Roy,  Sc  fut  ce  neantmoins  condamné  en  l'amende  piofitable  de  dis 
liutcs  par  ifis  enuers  ledit  pauurc  homme  & fa  femme.Plufieurs  de  Meftîeurs 
trouuerent  cela  mauuais.veu  que  fur  le  champ  il  le  daioitdcfpclchcr,&  de- 
puis pour  eftrc  dilayé  vint  au  poinét  fufdit.  Cela  fut  fait  en  l'an  1 87. 

Quand  on  (Les  Doâcurs  traittans  laqueftion  s’il  cft permis  à vn  particulier  d’iniu- 
n tjl  rrr«-  riervn  homme  ou  femme , & luyobicclcrvn  crime  , ou  vne  f.nite  qu’il  a 
" °4"  commifc,&  s'il  peut  cftre  rcceu  à vérifier  ce  crime  Sc  Induré  par  luy  profe- 
t nm-à  vntec’an  mturixrum  aUtone  teneatur  u,  qui , ut  en  verutn  critnen  cornu  r 10  cb- 

p4„ uulitr,  leccrtt.  Barthole  & les  autres  doâcurs  fur  la  loy  cunt  qui  innocentent  infant  a- 
Crft o^itit  un, non  ejfe bonnrn  çr  xqunrn cli eut»  rem  condemn.xri  D.de iniuriisttiennél  que, 

• tjlri  nceu  „uondo  reip.  non  tmereftvttmtn  i!lud,quod  cottuitio  obieüum  f 'tient,. r/iauifejfutn 
Ah  von-  > ■ il : . 'a: i.  n:J Al 
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fini', que  celuy  qui  ot'\n\uni,tenetur  atlione  tmuriarum  : mais  Didacus  Couar- 
ruuias  vartaruni  refilutionumjtb.i.  cap.  n.  tient  que  foit  qu'il  foie  expedienr, 
que  ce  vice  loit  cogneu  ou  nô, qu’en  tout  as.peccatum  efi  non  omttino  ab  iniu- 
riarurn  athonc  liberum  , ce  qui  le  iuge,dic-il,dc  l'intention  de  l’iniuriant , la 
mauuaifc  volonté  duquel  rend  telle  chofc  mefehante,  peruerfe  Sc  digne  de 
tcpiefcncation, ex  can.cùm  mtnifier.ejr  catt. relevant  es  lyq.c.cf  ventât  connut) 
ipfurn conuictantem  non  cxigit  à cnrnine  imuru.l. iuJftJJitnoi.Cod.de  ojftc.reiior. 
Promue. l.yCod.  quando  & quibits  quarte  pars  dcbeat.libr.  decitno,  vit  volant  as 
& tntentio  imunandi  con/ideratur  magie  quant  veritas  conuit  q, (fl.  qui  miurix, 
de  furtü.fic  confuluit  Oldradut  confit. ft.çjr  Cail.Pralhcatum  obJcruat.Tomo  1. 
cap.  100.  Suiuant  ce,comme  vn  quidam  euft  efté  teccu  par  le  premier  luge  à 
prouucr  que  les  iniures  dites  contre  vn  fien  voifiti  cftoycnc  véritables , fut 
par  arreft  donné  en  plaidant  le  14.  luillcc  1)76.  dit  mal  iugé , & defenfes  à 
l’intimé  de  plus  intenter  telles  a&ions-I.C. 

II. 


Iniunt  Le  Procureur  du  Roy  au  Bailliage  de  Dreux, par  deuantmaiftre  Guillau- 
fUUttt  en  medeBcau-Chafteau  Baillif  dudit  lieu  , fait  pour  fuite  contre  les  Abbé&c 
ttuftd  *p-  conuent  des  Colombes,  fur  le  tranfportde  quelque  prifonniersd’vne  iu- 
h ’promhr  nfdi&ion  à autre, dcfobei(lances,infra6kions  de  fauuegarde,&  rébellion  fai- 
iu[t,foru^  te  à vn  Sergent  : & font  là  deftus  ouys  plufieurs  tefmoins,  Sc  le  procez, apres 
umidabhs.  qu’il  cft  inftruit  appointé  en  droiâ.  Âuât  qu’il  foit  iugé, les  acculez  voyans 
que  le  cas  qu’on  leur  met  fus  font  vérifiez, ont  conamiflîon  du  Roy,  addref- 
fant  au  Baillifde  Chartres, pour  faire  recoller  les  tcfmoins,fondee  fur  l'ini- 
miciéque  leur  porte  ce  Baillif, & fur  l’animofirédont  il  a procédé, & que  luy 
mefme  a ouy  lefdits  tefmoins  fimplemenr.aucc  vn  clerc, Uns  adioint,&  fans 
examinateur  ny  enquefteur.  Et  finalement  contre  les  tefmoins, difent  qu’ils 
n’out  iatnais  dit  ce  qui  eft  eferit  en  leurs  depofitiôs.Ccftc  indice  de  lettres 
royauz  ne  fc  pour  fuit  point  viueraent,&  n’eft  fait  aucun  recohmaisfont  ob- 
tenues autres  lettres  par  ledit  Procureur  du  Roy  , pour  faire  bailler  ter- 
me certain  aufdits  Religieux  & Conuent  , de  (aire  paracheuer  leur  rccol: 
autrement  qu’iceluy  pallé , le  toutfuftrenuoyc  audit  Baillif  de  Dreux  pour 
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iugcr.  Finalement  lcfdits Religieux  obtindrent  autres  lettres,par  lcfquelles  Lt  me/mt 
font  tccitees  a placeurs  maluerfations  dudit  Baillif  , comme  fauftetez  & àr  farcies 
mauuaife  vie,^  in/j>ecte,de  ccfte  proceduic,  Oc  de  l'iniraûii  quil  porte  aux  fCHCi,tlJt "’ 
impettans  : & pat  icelles  lettres  le  tout  eft  euoqué  à la  Cour.  Là  où  ledit  ptr  „iuf 
Baillif  prins  à patrie, & auec  luy  le  Procureur  general  du  Roy, requièrent  re*  tu  tftniu. 
paratious  des  injures  :5c  remonftre:  Primo , que  jamais  il  n’a  efté  recufédu  retour  fins 
temps  que  le  procez  criminel  fut  fait  contre  les  euocans , lefquels  ont  vo-  a 

lontairement  procédé, prins  appointement  en  droi<ft,veu,leu,&  eu  comrou-  4*l( 
rication  de  tout, fans  iamais.bailler  de  fufpicion,ny  de  rccol.  Secundo, que  do, comme 
tout  ce  quils  difent  n’eft  fuftifant  ,c*rilsnedi(entnypropofcnt  que  ledit/"'  ducon- 
Baillif  ait  efté  corrompu:  mais  feulement  qu’en  faueur  du  Roy  il  a fait  celle  ,r‘ 
procedure.  T crut  que  ledit  Baillif  eft  gradué,  homme  de  bien,&  iamais  ne  * 

fut  repfins  ny  ufpeift  de  mauuaife  choie.  Quarto  er  tnffecie, n’a  iamais  hay  jj7j, 
les  accufeztmais  ié  trouuent  plufieurs  iugemens qu’il  a donné  pour  eux , & 
leur  Conuent.  Et  veu  qu’ils  ne  monftrent  ny  pofent  qu'il  ait  fait  faute  en 
leur  endroit , ny  en  caufe  de  haine,  il  n’eft  à prefumer  qu’il  fe  foit  voulu  ou- 
blicr.fans  grand'raifon Jfin.Ç.ad lcg.luLrepct.Quinto,c\\i"i\  fuffit  d’auoir  luy- 
mefrr.e  auec  vn  clerc  examiné  les  ccfmoins  en  matière  criminelle.  Scjr.o.il 
ne  faut  croire  és  tefmoins  difansauoir  autrement  depofé:  car  ils  font  lîngu- 
liers  contre  ledit  Baillif*:  foncière,  cfqucls  pour  la  réduction  defdites  di- 
fpofitions  on  doit  demeurer,  c.pretereà  de  tefltb.cogend.  Septimo , il  y a pre- 
fompeion  de  fubornation,lorsqu’vnan  aptes auoir  veu  l’cnqueüe  & depo- 
fttion  des  tefmoins,  on  vient  à les  vouloir  faire  dcfdite,  ce  qui  n’eft  receua- 
b\e,l. fraterniauis.de  te/hb.tlefieod.ti.cr  ifuia  vero/kpe.in  Auth.de  tefttb.& 
c.tertiam.  detefltb.  Les  Religieux  par  plufieurs  railons  voulurent  fouftenir.  dpnsap- 
Ceneantmoins  par  Arreft  de  Paris  du  zj.iourde  lanu.1489.fut  dit  que  pour  purrumtnt 
les  paroles  iniutieufes.les  Religieux  deftendroyent,  & és  lins  de  réparation  *»  droits, 
d’icelles  6c  amende, eftoyent  receus  le  Procureur  du  Roy,&  Baillif.Et  quant^  ,a“ 
àl’euocation  : & requeftede  recoldetefmoin,  lefdits  Religieux  en  fiient^**^*”*^ 
déboutez,*:  le  procez  renuoyé  audit  Baillif  pour  eftreiugé  en  l’eftat  qu'il  d u «. 
eft  parfon  Lieutenant.  sndjfanco 

1 f I.  delà  partit, 

Cbarltt  ». 

Maiftre  Pierre  Domain  Confcillcr  au  Parlement  de  Tholofe.nommc  par 

la  Cour.pour  aller  executer  vn  arreft  donné  entré  le  Duc  de  Bourbon, & le  aniio.B.) 
Conte  d’Armignac,pour  le  Conté  del’lfle  de  Iourdan,  & Vicontc  de  Gnu-  Priât  dtvn  • 
relie, rcfufa  d'y  aller:&  dit  que  quelque  chofe  que  la  Courappointaft,il  n’y  CoafnUtr 
entrerait  ja,  pour  autant  qu  vn  maiftre  d hoftcl  dudit  Duc  de  Bourbon  l’a-  dlacôar 
uok  reculié.Fut  pour  ccfte  contumace  dit  pat  arreft  du  7-May  1565.  que  du- 
rant le  Parlement  il  ne  pourroit  départir  de  la  ville  > laquelle  luy  fut  baillée 
pour  AtieftiVtde  Lud  Romfing. 

Maiftre  Guillaume  de  Brefont  ayant  fait  plaider  en  rarlement  à Tholofe  Iniurt  diit* 
pat  fon  Aduocat,  que  M».-iftrelean  du  Gard  Procureur  delà  partie  aduerfe  ‘entre  vn 
nommé  frété  Antoine  Batton,s’cftoit  vantequ’il  auoit  tâtd’nmisàla  Cour^“''^* 
que  iamais  la  complaincc  formée  pour  le  polTelIbirc  de  l'Abbaye  de  Con- ^ 
gnis  ne  ferait  fournie,*:  en  plufieurs  delais  à le  prouuer,  à faute  deccauoir 
fan, fut  par  arreft  dudit  parlement,  donne  le  zo.  Décembre  1463.  condamné 
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à dire  & déclarer  à la  Cour,  que  mal,  folement  &indjfcrtfT<’m*fît  il  auoit 
fait  plaider  .Sc  mente  en  auant  telles  paroles, & demander  pardon  au  Roy, 
et  a luiticeipajfci  ma  amende  de  ij.lidres,&  aatresdedix  Hures  audit  Gar- 
dc.Sc  lesdtlpens. 

[a,  un  dite  (Lesrecuunsdulugc  député  & delegué,  propofans  iniures  & chofcs  fri- 
‘i™1  ihU-  uo*es  & ridicules, condamne*  à fixefcus  d'amende, furent  fin  l'appel  decla- 
“f.J.l.  rez  non  receuables  appelans  Sc  condamnez  en  l'amende , fam  noie  d’infa- 
Â%th.  mie, le  i}.Mayij86  BJ 

V. 

Iu’mHj  Jean  Bodouin  Maire  de  Beauuoir, Sc  Maiftre  Dragon  Folize,  Conciliera 
pUidttpM'  juduc  deflourgongnc.defendeur.pourauoir  adaoué quelques  paroles  in* 
[nlrnîm  iurieufes.que  maiftre  Iuuenel  leur  Aduocatauoit  dit  en  pkidanr, contre  la* 
"dutlt  <«-  quette  lolier,  Sc  fon  mary  demandeur,  furent  condamnez  pararreft  de  Pa- 
trtU  pur-  ris, de  l’an  1)90.  en  la  fomme  de  400.  Hures  Parif.  Sc  eu  100.  liures  enuers  lç 
tit  F*d-  Roy.En  prononçant  lequel  ArreftJei.Prefident  dit,  que  c'eftoit  la  fautede 
ntnmt.  p^dUOcat,&:  pnis  que  les  defendeurs  l’auoycnt  aduoué,  il  faloit  qu'ils  por- 
cailcnt  cefte  faute. 

VI. 

luiuri  Un  iMeffiré  Gérard  Martin  Preftre.cn  l’an  1465.  prefenca  requefte  à la  Coût  de 
,u  tferitt  Parlement  à Tholofe.Sc  par-icelle  taxa  maiftre  Antoine  de  Mortone  Procu- 
nntrtvn  reo,  general  du  Roy  audit  Efcrlement  , que  par  le  moyen  de  grands  dons, 
treturiur  tam  en  or>£|raps, qu’autres  chofes,que  fa  partie  aduerfe  luy  auoit  fait,  il  in- 
iu  R<^‘  fiftoit  contre  luy, Se  auoit  moyeriné  de  luy  foire  tefignet  vn  bénéfice  en  fa- 
deur de  fadîte  partie  aduerfe,&,de  plufieuts  autres  chofcs  damnables. A rai- 
foa  dequoy  le  7. Décembre  fut  ledit  Preftre  condamné  par  atreft  de  faire  a- 
mende  honorable  en  la  Cour  à huis  clos  audit  Procureur  general  à fon 
propre  Se  priué  nom, pour  lefdites  iniures:  Sc  dire  Sc  confclfer  que  foie  ment 
& indifcretem«nt  il  auoit  prefenté  ladite  requefte, Sc  aduoué  le  contenu  d'i- 
celle^ qu'il  s’en  repentoit  Sc  demandoit  pardon  au  Roy  , à la  Cour.Sr  au- 
dit Procureur  general  fans  amende  pécuniaire  Sc  fans  defpens , dont  il  fut 
abfous  Pour  autant, peut  efttc, qu’il  ne  fut  receu  à foire  prcuue  de  telles  pa- 
toles:quoy  que  foit  de  ce  aducnu.iugéSe  exécuté, comme  fut  foit.cn  preien- 
ce  d’vn  Ptefident,i4.ConfciUers  nopunù  integrimtimhil  *dduum>detraElum 
vero  apnd  bonus  & grattes  vires  ah<juid  fmt.  Ccft  atreft  cft  le  cas  pofé  par 
jindr.de  Iferri.inc  j-fiu  fiat  régal. 

(Pour  mefine  ration  vn  folliciteur ayant  par  fes  lettres  d’cuocationiniu- 
iié  l’ Aduocat  du  Roy  de  Rouen, fut  ordonné  que  la  partie  repreiènreroit  l’o- 
riginal Sc  le  publical,  pour  eftre  lacerez  en  prefence , autrement  dés  à pre- 
fent  ladite  partie  condamnée  à mille  efeus,  fouf  le  recours  contre  le  follici- 
teur,le  ip.Decemb.iyyS.B.] 

VII. 

Iniun  ro»-  Guillaume  Couttable  cordénier  de  Paris  prefenta  vne  requefte  à la  Cour 
fiiiurtfcr:-  pleine  d'injures  atroaes  Sc  diffamatoires , contre  maiftre  lean  de  Ia  Porte, 
ttttmmtnt  Confeiller  en  Parlemét  à Paris, pour  laquelle  il  fut  condînépar  atreft  dud. 
t'antnit.  par|cment  donné  le  ij.May  1419 -à  faireamende  honorable,  crier  mercy  i 
ftitu  d’vn  ^ ^ demander  pardon  au  Roy , à Iuftice ,6c  audit  de  la  Porte,  Confcil- 
tîtj’fîyn-  1er  en  confeirant que fouflement  Sc mauuaifement il  auoit faitdteiTer Sc 
ImiJdi.  ptcfsptw  ladite  requefte-  Et  pour  ce  qu’il  cftok  cogncu  extrêmement 
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pauure,fic  n’auoit  du  tout  rien, fut  condamné  k faircabftincnce  en  prifon  vu 
mois  au  pain  fit  i l'eau. L’arreft  prononcé, ledit  de  la  Porte, homme  cogneu 
de  bonne  vie,  fie  de  grand’  modcftic,  deelaira  apertement  que  pour  fon  re- 
gard  il  ne  vouloir  point  d’amende  honorable  ny  autre  peine,  fanstouchcr  k 
celle  qui  eftoit  adiugee  à Dieu  & au  Roy.rrins  de  du  Luc. 

[ Vn  Aduocat  ayant  iniuric  le  Lieutenant  criminel  Je  Meaux  , au  lieu  de  Inimrt  Jtrt 
le  teeufer , pour  l’irreuerence  & excez  de  paroles  fut  condamné  au  rapport  ‘,ntT^  v* 
de  M.l’Archcr  à cent  efeus  d’amende, aux  dcfpcns.fic  à le  dcfdirc  en  la  mel- 
me  compagnie,  le  i 5.  Mars  1578.8  ] 

VIII. 

[MaillreOcmard  de  Lanis  Procureur  du  Roy  en  laSeneichauiTcedcTtto-  luiurt  pUL 
lofe  vint  en  Parlement, & fit  quelques  tcmonftrances  coDcernans  la  police  f"  vm 
du  poifTon  qui  fe  vendoit  au  lieu:  6c  ce faifant  parla  arrogamment , & peu  k 
peu  s’efehauffa  (i attant, qu'il  luy  efehappa de  lurer  le  fang  Dieu, en prefen-  Vn 
ce  de  la  Cour , & autres  officiers  affemblcz.  Et  combien  que  fa  cholere  ne  mut,  r** r- 
s’addrclfaft  pas  à la  Cour, mais  feulement  à l'Aduocat  du  Roy,  fut  ce  néant 
moins  tel  blafphcme  trouué  mauuais  & digne  d’animaduerfion  : fie  pour-  mnde. 
ce  fut  arrefté  à la  Conciergerie  prifonnier  le  16.  de  Mars , fi c le  19.  d'iceluy 
mois,  en  l'an  1454.  fur  par  arreft  condamné  à faire  amende  honorable  , en 
prefcnce  de  la  Cour, fie  de  l’official  de  Tholofe.fic  ce  faifant  demander  par- 
don k Dieu  fie  au  Roy, fie  k payer  vne  amende  à la  chappclle  de  40.1iurcs:ce  Pncunur 
qui  le  mefme  iour  fut  exécuté.  Aucuns  qui  ont  parlé  de  ceft  arrelV,  y trou-  Eoy  d<*t 
uent  vne  grande  clemence, pour  le  blafpheme  pronôcé  par  vn  ccl  perfonna-'^'* 
ge,qui  doit  vfer  de  telle  modeftieque  requiert  la  dignitéde  foneftat, fie  en 
lieu  fi  illuftre,  auquel  eft  rapportée  la  Maieftc  du  Roy , fie  dignité  de  luflrce: 
fie  cft  l'offcnfe  faite  contre  telle  compagnie.reputee  crime  de  leze  Maiefté, 
l.fjutfcjHK  in  princ.&ibi  Ioan.Fab-C.aa/.  lul.Maiefl.Q- 1«  Auth.'juifint  rebell. 
ibi,machmantur.Rald  w tit.de  pace  ConftSwi  le  mot  Opi/en.in  prtnc.perillum 
text.in  verb.vobu.Q-  inverb.damn.dr  And.de  Ifer.tn  ttt.qua  fine  régal,  pôl  e le 
fai&  dudit  intereft,3e  rient  que  c’efl  crime  de  leze  Maicfté,/w  d.l.  ejutfljuU. 

<£-  lfln.de  decur./tb.x.f'. 

(Deux  gentils  hommes ayans  en  fàueur  d’rn  PrcfiJcnt  Prcfidial , tiré  le  Excrétai 
Lieutenant  de  fon  fîege  pour  prefidet ,fie depuis  ledit  Lieutenant  ayant  tete- ,r*  '"i*- 
nu  prifonniers  lefdits  gentils-hommes,  efenappez  pat  le  moyen  dudit  Pre- 
fident, lequel  fur  l'information  dudit  Lieutenant,  fut  emprifonné  : La  Cour 
parties  ouyes.condamna  lefdits  gentils-  hommes  en  l’amende, comme  ayâs 
fans  grief  appelé, fie  en  200.  liures  patifîs  d'amende  vers  les  pauures , k tenir 
prifon, ôc  à remettre  ledit  Lieutenant  en  fon  fîege  eux  deux  nue  telle:  fie  les 
Prefïdent  fie  Lieutenant  fufpendus  pour  j.mois.Iugé  le  xi.iour  de  Mars  1574.  Em 
cnioint  au  Procureur  du  Roy  faire  publier  ledit  arreft.  B J apru'Z 

( Ayant  efté  dongé  iugement  en  matière  d’iniures  , ores  qu’il  n’y  ait  eu  damnatita 
que  condamnation  pccuniaire.on  ne  peut  plus  rentrer  ny  reprendre  la  pœ- 
naleûugé  le  ii.Feu.1j84.i5.)  ‘It’iU 

Pierre  de  Diamble  Clerc  tôfuré.nô  marié.par  arreft  de  Paris, eo  l’an  >591  fpânole* 
fut  côdamné  à faire  amende  honorable,pour  auoir  irreueremment  rcfpôdi  R iftnfi 
& parlé  lorsqu'il  fut  interrogué  fur  quelque  délié!  dont  il  eftoit  accule  par*>r*“«'w« 
deux  de  Meflîcurs  de  Parlemcnt.fie  ce  fans  auoir  cfgard  à fon  priuileee.  ^ v*  ,Ht* 
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5;  au  nom  des  habitans  & fubieds  ont  efté  publiez  placarts  diffamatoi- 
fr  l r res  conue  le  Scigneurqui  pourfuit,  apres  l'adueu  ou  dcfadueu,  ce  n’eft  pas 
fislïtiïdif gaffez  qu'en  general  on  face  ledit  adueu:mais  faut  que  fingulietement  tous 
ftmi  c?m-  enrefpondcnt  , iufqu’à  trouuer  les  autheurs,  qui  font  punis  8c  non  pas  le 
i*tot  doit-*  corps  defdits  habitans.Et  ainfi  fut  iugé  par  arreft  pour  le  Conte  de  Tonner- 
*iir-  re, contre  fes  fubieds  dudit  licu.le  i^luin  1J4S,  Pris  de  du  Luc. 

XI. 

Kefuîitt  Pourcequefouuentfe  fonttrouuees  requeftes  inuediues  contre  l’hon- 
tntudu  neur  d’autruy,  8c  autres  impertinentes, dont  les  Procureurs  apres  enquis  fe 
trtcHuur.  defpefchoyent  d’vn  defadueu  , fut  par  atreft  défendu  de  plus  en  prefenter 
fans  eftre  fignees,8c  cottees  de  leurs  mains, le  «.Décembre  148$. 

XII. 

jniurrs  tf-  Le  19.  de  Mars  154).  vn  Aduocat  de  Parlement  à Paris  par  fa  plaidoyeric 
crins  pur  chargea  vn'CommilTaire,&  examinateur  duChaftcllet,d’auoir  efté  corrom- 
uuttrtfa-  pU  par  argCnt.il  fut  interpelé  à la  requefte  des  gens  du  Roy,  s'il  auoit  moyc 
w»**  d'en  faire  preuue.  La  partie  qui  eftoit  prefentc  déclara  auoir  eftc  fait  fi  le- 
crettement  , qu'il  ne  fe  pouuoitdefcouurir.  Surquoy  la  Cour  ne  fit  autre 
droid  par*  fon  arreft  à ce  Commilfaire  , que  d’ordonner  que  tels  mots  fe- 
royent  rayez  de  la  plaidoyeric  : 8c  ce  neantmoins  fit  defenfes  és  Aduocats 
de  plus  plaider  telleschofes  criminelles  , fans  fçauoir  s'ilyaurateimoins 
pour  en  faire  preuue,  à peine  d’eftre  fufpcndus  6c  mterdids. 

("Semblable  atreft  fut  donné  le  19.  iour  de  Décembre  1573.  pour  iniurcs 
portées  par  le  relief  d’appel  contre  vn  Preuoft  de  Prouins  H.)  ' 

XIII. 

SurvnappelrelcuéàlaCourdcIeanDurier,  Apothicaire  de Feurs en Fo* 
prtndtr'eu  refts, appelant  des  procedures  faites  par  le  Batllii  de  Forefts  à lapourfuitte 
naiitrtj  6c  inftance  de  Iean  Verpillc,en  matière  diniures  verbales,par  demande,de- 
d'iniuris.  fenfc$,repliques,dupliqucs,appoinremcnt  de  contrariété,  8c  d'informer  par 
j.ou  6.delais:fut  die  8c  iugé  pararteft  de  Paris  du  i7.luimj}7.  que  par  ledit 
Bailhf en  appointant  lesparties,  8c  faifant  praocedcr  en  celle  matiere.ordi- 
nairement  auoit  efté  mal  procédé,  ordonne,  8c  appointé:  8c  le  tout  cafte  8e 
annullé , 8c  lesparties  reuuoyeesau  mois,  où  l’intimé  feroit  comparoir  l'es 
tefmoins,pour  eftre  ouys  8c  examinez  en  iugcment,8c  ce  fait,faire  droid  és 
parties  , 8c  procéder  fommairement  en  la  matière,  comme  de  raifon,8c  or- 
donner que  le  luge  ayant  ainfi  procédé  en  viendroit  en  perfonne. 

(Le  femblable  a efté  iugé.plaidant  Mefmyn,lci4.  Iuilletijyô.  8c  adiour- 
nement  perfonnel  donné  contre  le  Preuoft  de  Montlery:  8c  encores  entre 
Liger  Sautereau  , vigneron  à Bourges,  appelant  d'vne  fentencc  donnée  par 
le  Bailly  de  Berry  ou  l'on  Lieutenant  criminelà  Bourges,le  4-Ianu.  rjpj.  ôc 
Noël  Doucet  aulfi  vignerô  6c  fa  féme  intimez;par  lequel  la  Cour  auroiten- 
ioint  audit  Lieutenànt  criminel  de  vuider  dorefnauant  telles  caufes  d'iniu- 
rcs  verbales  fommaireraent.ôc  ouyr  les  tefmoins  fur  le  champ  en  matières 
d’iniures;8c  fait  defenfes  ne  pafler  outre  à l’execution  de  fes  fentences.non- 
obftant  l'appel, finon  au  cas  de  l'ordonnance  , à peine  de  rcfpondre  en  fon 
nom  des  dommages  8c  interefts  des  patties.ordônaque  l'acrellferoic  leu  au 
fiege.lcs  plaids  tenâs.à  la  diligece  du  Subftitut  de  M.le  Procureur  general, 
qui  en  cettifiçroitlaCourau  mois,lc  }i.&  dernier  Odob.ijp-t. eu  laz.châ- 
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bredesErqueftesnl  eftoit  quclliô  d iniurcs  verbales  proférées pat  l’vnc  des 
pattics.Uquelle  auoit  appelé  l'autre  publiquement  forcicr.Le  femblablc  ae- 
ilciugépar  autre  arteft  dud.luillet  iûoi.cntrc  IeanPinfon  6c  Marie  Bernâ 
fafcmrtie.Sc  lean  Pomeletsappclans  d’vnc  fcntcncc  donnée  par  le  Bailly  de 
Beaujeu  & Neully.le  19.  Iuin  1601.  & Ambroifc  Petit  intimé  d'autre  pat  la- 
quelle ledit  Bailly  autoit  condané  lcfdiis  appelas  en  fix  efeus,  pour  les  exce* 
par  eux  faits  audit  Petit  enuers  iccluy  Petit, pour  toute  réparation  ciuile,do- 
mages  & interdis, & chacû  deux  en  demy  clcu  d'amende  enuers  la  dame  de 
Beaujeu, auecdeféfes  de  plus  rccidiucr,à  peine  de  punitiôcxéplaire.LaCouc 
par  fon  arreft  mit  ladite  appellation  & fcntence,  de  laquelle  elloit  appelé, au 
neit  fans  amédc,en  emcdit&  corrigeant  ladite  fenrcce,mit  les  parties  hors 
de  CourSe  de  procez  fans  defpcs,dômages&  interdis d'vne part  & d'autre: 
leur  fit  inhibitions  & deféfesde  mcsfairc&  mefdire.ordônaque  M.  Daniel 
Chazeray, Bailly  de  Beaujeu  & deNeully, rédroit  la  sâme  de  fix  efeus  pat  lui 
prinfe.pour  les  efpices  de  la  fentec  de  receptio  en  pteuue  de  faiéls  iuliifica- 
rifs.ôe  de  reprochcs.autres  fix  efeus  pour  fesfalairesd’auoir  vaqué  à la  côfe- 
tliô  de  l’équcfte  d’ieeuxtenscblcRifte  Procureur  de  ladite  Seigneurie, la  so- 
nie de  trois  efeus  receus  pour  pareilles  vacatiôs,&qu a ce  faire  ils  feroyenc 
côtraintstcnioignit  au  Subftit  ut  dudit  Sr.  Procureur  general  à Bourges, faire 
mettre  l'arreft  à executiô,&  d’en  certifier  la  Cour  au  mois,&  audit  Bailly  de 
traiter  pareilles  matières  fommairement.fuiuant  l'ordonnance.Sc  fera  note 
qu  il  eitoit  quefiiô  d'iniurcs  & de  quelques  coups  de  poing.Cdle  forme  de  . 

procéder  a elle  fort  frequente  en  matières  d’iniures  Sc  exccz  légers,  tant  és 
Coûts  Royales  qu’Ecclcliaftiques,&  decrctoir-on  trop  facilcmct  ptinfes  de 
corpstcc  que  la  Cour  a reformé  par  les  precedéts  arrefts,&  autres  infinis, & 
par  *n  donné  fur  vn  appointé  au  Confcil  le  ip.Feburier  1605.  entre  Mdlîre  Ctntu  ht 
Gilbert  de  Montcclon,Curé  de  rEglifcdeS.Bonnet  de  Bourges, & aupara-  officieux 
uant  del’Eglife  parrochiale  de  Môtluçon,(où  les iuiures  auoyent  cité  profe- 
rées)appellant  de  l'Official  de  Bourges  côme  d'abus  des  fentéces  par  luy  dô-  Ei  > tJ' 
nees.permilTiô  d'informer,decret  d'adiournemét  persônel,prinfc  de  corps, 
emprifonnemét  fait  de  fa  perfonne,&  de  tout  ce  qui  s'en  eftoit  enfuiuid’v- 
nepart:&  M.Claudc  Alexandre  intimé  d'autre.  La  Courveu  les  gtiefs,&c. 
conclufions  deM. le  Procureur  general,auquel  le  procez  auoit  elle  commu- 
niqué par  ordonance  de  laditcCour,  dit  qu’il  auoit  efté  mal,  nullement  &: 
abufiueméc  procédé, décrété  Se  iugé  par  ledit  Officiai  de  Bourges, côtre  le- 
dit de  Montceéon  appelant,  calfa  écannulla  toutes  les  procedures, ordonna 
que  dans  vn  mois  l’Official  dudit  Bourges  compatoiftroit  en  la  Cour  pour 
rcfpondre  aux  Côclufions  que  ledit  Procureur  general  voudroit  contre  luy 
prendre,  condamna  l’intimé  ésdefpensde  la  caufe  d‘appel,&  fauf  audit  ap- 
pelant Ces  dommages  Se  interefts  contre  ledit  intimé, Sc  à luy  fes  defenfes  au 
contraire,  il  s'agilioit  d’iniures  verbales,  que  l'intimé  prêt endoit  auoirefte 
contre  luy  profetees  paa  l’appelant  lors  fon  Curé.  Ce  différend  fuiuant  les 
Conftitutions  Canoniques  deuoir  eftre  termine  fommairement , cftans  les 
Iugesd’Eglife  tenus  lues  inter ecclefiajltcos  ratttnevel potejhte  componere.prx- 
fertvm  cas  yxx  diutius  agtmtt,  fcandalum  , dut  officij  inrermijjionetn  afferre ptf-  Corlrl  fu 
fevidentur,&c  s’ils  font  opiniaftres ,celeritudicio  tcrrmnart.can  dijjidetttes  dr  ojfuuux 
Can.  feejuenu.  d'fitnft.  90.  cap.  nonnullt.  de  refertpt.  cap.  penuhim.  de accuf/tl.àet  Eut/-, 
cep.  vlttm.  de dolo  & cfnfumdCid,weCcucs  qu’jls ne  doiuent  prendre  efpices, ’J""- 
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fi  cen’eft  pour  le  Confcil,  curnreditfu  habeant  teclefiafhctsvndc  vntam,  cap. 
ciim  abomni,<fo  tb‘gt»ff.dcvit*& honc]i.£  /me.exfr.Mais  cela  eft  mal  obfcrué, 
& efpi'cét  auantfquoy  que  leurs  offices  leur  doiuét  eftrc  baillez  gratuitemet) 
que  les  luges  Royaux, & y plaide-on  plus  chèrement  qu’es  (îeges  Roynux.ee- 
rtontp,  atidittria  calummii ,tmpofturis  acftnphù fbrenfeb.  ejuacump,  Rtgut  tribu- 
nal ïct  longe fuperant.  C’cftdonc  vne  maxime  qu’en  matières  d iniurcs  verba- 
les,&  pour  cxcez  légers, on  doit  procéder  fommaircmenr,ouy  r le  defendeur 
Xtitltmeni  par  fa  bouche, & s’il  dénie  l’iniure.ordonner  que  le  demadeur  amènera  deux 
*iù\ ‘icîuih  oU  tro'sre^mo'ns  Pouc  c^rc  °uysfommaircmcr,&non  parrecollcmét.con- 
Tr'crimî-  frontation,&  examen  d’office,  rcceuoirl’accufé  à fes  faiéfs  iuftificatifs&de 
tith  peur  reproche:cc  qui  eft  fi  certain, que  par  arrclts  de  Reiglemens.entr’aui res,par 
U cegntif.  celuy  donné  entre  les  officiers  de  la  SenefchauiTec  de  Poidtou , pour  le  rei- 
f**ct  du  glement  de  leurs  charges  & olficcs(qui  eft  tranfeript  au  17.  chapitre  de  roô 
recueil  de  Rciglemens  ) la  cognoifTance  des  matieresd’iniures  veibalcs,en- 
corcs  que  le  Subftitut  dcM.lc  Procureur  général  fuft  ioinr,auec  lecomplai- 
gnant,  & qu’ils  côcluent  en  l’amende  honorable  & profitable,  eft  attribuée 
au  Lieutenant  ciuil:&  la  cognoifîancedesiniures  rcc  Ucs.où  il  y a effufion  de 
peur  fang,&  mutilation  de  membrcs,au  Lieutenant  crimincl.il  conuient  toutes- 
iniurn ver- f0js  diftingucr  des  iniures  legeres  ou  arroccs.car  quad  les  iniures  font  atto- 
tults  en  ccs  on  pCUt  agjt  p0Ur  réparation  d’icelles, 6c  ciuilement  & cxrraordinaire- 
e'rîmmètle-  menf>&  commencer  par  information  & prinfe  de  corps,/. $7.$.  i.l.vlum  D. 
mtntj.  dt  inntrii<i& l.vltm.Cod. eod. rit./imobsut  lib.+  adnerfstsgcntts,nt  ve/lrsu  ass- 

res,tn<pnt,conuuns  altjintpettilaritionbiu  pulfaret,dc  atroctbtu  formulai  confti- 
hii/lis  iudiciis.  Et  la  Cour  a apptouué  telles  procedures  par  les  Arrefts,l’vn 
donné  au  profit  de  Perrette  Combaut  intimée  , poHr  laquelle  plaidoit  mai- 
ftrclfaac  Arnaultîcontre  M P.  G.  appcllant  d’vn  decret  de  ptinfe  de  corps 
contrcluy  décerné  par  le  Bailly  de  Berry  ou  fon  Licutenanrciimincl  à Bour- 
ges,pour  lequel  plaidoit  Ragncau.La  Cour  mit  les  appcllatiôs  au  neât  fans 
amende, euoqua  le  principal  différend  d’entre  les  parties, & y failant  droicï, 
aptes  que  l’appelant  prefent  eut  déclaré  ncfçauoirqucbien  & honneur  en 
laperfonne  de  l’intimée,  ordonna  quelle  en  auroit  adfe,  pourluyferuirce 
que  de  raifon.condamna  l’appelant  és  defpens, modérez  à vingt  cfcus.  L’au- 
tre au  profit  d’AnthoineC6pain,&  Jeanne  Bouuaut  fa  femme, marchâd  de- 
meurant en  la  ville  de  Dun  le  Roy  en  Berry  intimeztcétre  leanne  Chorard, 
▼efue,&  lors  feruante  domeftique  de  Maiftrr  François Compain.Prcftte  & 
Prieur  de  l’Eglife  Collegiale  dudit  lieu,  appelante  d’vne  fentécc  donnée  par 
le  Bailly  de  Berry  ou  fon  Lieutenât  audit  Dun-le  Roy, du  îj.Decembr.  1603. 
par  laquelleelle  auroit  efté  déclarée  fuffifamment  atteinte  & conuaincue 
d’auoir  proféré  lesiniuresatroces  mentionneesau  proccz  contre  l’honneur 
6c  pu  licite  de  ladite  Bouaur,pour  réparation, ordôné  qu’elle  declareroit  en 
l’hoftel  du  luge  en  la  prefence  du  Subftitut  de  M.  le  Procureurgeneral,  de 
ladite  Bouaut , & de  trois  perfonnesqu’elle  voudroit  nommer  > que  mal  à 
propos, tndifcretcment,&  contre  vcrité,e!lc  aureit  dit  & iraproperé  à ladi- 
te Bouaut,  lefditcs  iniures  mentionnées  au  proccz:  defqucllcsellcie  dcfdi- 
roit.tiendroit  fle  reputeroit  icelle  Bouaut  feme  de  bien  & d’honneur, &:  ou- 
tre auroit  efte  condamnée  en  vingt  liures  d’amende  enuers  le  Roy  pareille 
fomme  d’intereft  ciuil  enuers  ladite  Bouaut, & à tenir  prifon  pour  ladite  sè- 
me,* clic  cnioint  desabfcmer  dcladù;cvük6<  rcllott  pour  3.  ans, fur  peine 
S en  cas 
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en  cas  dccontranention  de  punition  corporelle,  Secs  delpens.  La  Conrcn 
la  Chambre  des  Vacations, par arrcft  du  lô.Scptembrc  iSoj.apres  que  ladite 
Chotar  pour  ce  mandée  en  la  Chambre  cftant  à genoux,  eut  déclaré  qu'eL 
le  tenoit  ladite  Bouaut  pour  femme  de  bien  & d’honneur ,3e  ne  vouloir  fou* 
ftcnii  les  paroles  iniurieufes  mentionnées  au  proccz  , & prioit  les  deman- 
deurs luy  pardonnenmit  l'appellation  & ce  drtjuoy  auoit  efté  appelle  au 
néant,  fans  amende,  & neantmoins  condamna  l’appelante  en  dix  liures  pa- 
iifis  entiers  ladite  Bouaut, & es  dcfpens  du  procezcnuersiccux  demandeurs, 

3c  leur  permit  faire  cnregiftrcr  i'arreft  au  Greffe  de  Dun  le  Roy  , l'iniure 
cftoit  que  ladire  Bouaut  auoit  eu  enfant  auant  que  d’cftre  mariée,  la  qualité 
de  l’appelante  feruantc  d'vn  Preftre , frere  du  mary  de  ladite  Bouaut,  agra- 
ua  la  pcine.li  conuient  donc  diftingucr  dcsiniures&excez  légers,  3c  atto- 
ces,  cpu.  fiant  tribus  modu  perfiiutytempore^utt  rt>t]sutdc  re  vide  qiudoLlefcrt- 
pfu  Rtuardsu  hb.i.'Vitrto.iKris,c.çfl.G-] 

XIV. 

Par  pluficurs  airefts  de  Paris  a elle  donné  forme  de  procéder  fort  nota-  Dtmrfmts 
blc  en  iratiere  d’iniurcs  vcrbales,dont  le  premier  eft  du  ij.de  Mars  1507.  A & *lm 
fçiuoir  que  l'iniurié  doit  prefenter  Rcqucftc  au  luge , pour  auoircommif-^*'7""'**’ 
fion,&  conge  d’mformcrlur  la  prononciation  defdues  i mu  res:  ce  fait,&  foi» 
information  rapportes;!!  doir  prefenter  autre  Requcfte, à ce  que  veu  la  qua- 
lité de  l'iniure, qui  eftatrocejuy  foit  donne  congé, &:  pcrmimon  d’agir  i la 
réparation, & lettrespour  faire  venir  en  perfonne  celuy  qui  a dit  les  iniures, 
pour  îcclltsaduouerou  defaduouer  : 6c  les  tefmoins  pour  tftrc  ouys  prom- 
ptement,s'il  y a dcfadueu.afin  d'en  auoir  réparation,®;  iuftice  fur  le  champ. 

Et  fut  ccfte  forme,  inwdiiiiduo,  déclarée  valable,  pararreft  de  Paris  de  Pan 
ijjo.  pour  leanne  ChalTcm  femme  d'Emeraud  delà Courintimee  contre 
maiftre  laques Fauerion  3c  fafcmmcappclansduBaillifdeForcfts.  Eraufli 
par  autre  arreft  donné  entre  maiftre  DenysTrunel  appelant  d'vnc  part,  & 

V ical  Botlay  intimé, 1549. [Gucnois  dit  que  c’eft  vne  ordonnance  qui  fut  cn- 
regiftree  en  ce  iour  en  la Cour.I.C.] 

XV. 


Si  le  defendeur  conuenu  en  matières  d’iniurés,  pour  toutes  defenfes,  dit Vhtmûm 
qp’il  ne  les  veut  fouftenit  ny  adunuer:maisau  contraire  qu'il  confellèlede-**  "“-'‘trt 
maudeur  homme  de  bien,*  rien  coulpablc  By  taché  de  ce  que  porte  Piniu 
rt.il  doit  cuitcr  les  amendes  honoraire®;  pécuniaire  : doir  ce  neantmoins^"* ,Sr* 
eftre  condamnées  dcfpens  de  l’inftance  î fit  luy  doit  eftre  défendu  de  plus^" 
conuicierny  dilfamer  le  demandeur  b peine  :fitauffi  permis  au  demandeue 
de  fairepubliertcl  iugemenr.pour toute  réparation. 4 Car  iln'eft permis /<•*■ 
gerement  par  cefte  pourfuitte,  & par  amende  honorable  8c  pécuniaire 'W- 
gerer  infamie  à vn  homme  de  bien;«é/>séncw»/»^«4.&notammenC'èn  ccftê 
matiere.qui  fans  doute  eftfameufe,&  qui  doit  eftre  traiéfee  extraordinaire- 
ment,/.y«(  miitnarum  aBunet/iyff.de'tmur  ÆxnnÇi  fut  iugé  pararreft  de  Paris 
pour  Vital  Beflay  intimé  fie  demandeur, contre  maiftre  DenysTrunel, Eüca 
de  Forcfts  appelant,®;  defendeur  en  matière  d'iniures,en  l’an  1J49.  ’ •: 

* Riparation]  On  doit  feulement  condamner  l'iniurianti  fedeCdi-  ’ 

re  au  fiege.ou  en  l'hoftel  du  fiege,5c  non  pas  adioufter.fi;  pour  tout  ailleurs, 
pour  vne  iniure  verbale,  ôcfot  pareille  lentence  infirmée  pararroft  (formé  > v > 
en  l'audience  le  i7.Unu.ij79.B.j.  -:•  ••  ’ ra  , > : 
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[En  iniures  legcrcs,il  fuffit  que  l'iniuriant  confefTe  fa  faute  datant  le  luge» 
qu’il  fe  defdie,&  recognoifle  le  demandeur  pour  homme  de  bien.non  enta- 
ché de  l’iniure  mentionnée,  vt  verbe  cjuam  dt.xent  repnret  smuriam,  & futfit 
de  dite, ne'Jem  dit!Hm,nollemfn£ium.Si  comme  dit  Tetcnce  in  Adelpho,uR.\, 
Seena  l.tfoni  cgovcjlra  h tc, nellemfrtlum , tufinrandu  dabitHr,teejfe  Indignum 
tniurut  hac.Pbuuui  tn  Amphitryone,attjue adturtt  tnfuper,notle  ejft  dich  tjite.  tn 
me  tnfintem  protuht.doit  néant  moins  cftre  condamne  aux  dcfpcns.  Voyez  M. 
François  Grimaudct, en  fon  Traiélé  descaufcsqui  excufentle  dol,  nombre 
t3x‘it  U 6l<  Qyc  ^ ks  •n^Btcs  regardent  toute  la  famille , comme  fi  on  auoit  appelé 
ftmiJu  vn quidam  ladre, & de  race  de  ladre,  les  parens  peuuent  agir  aiïionc  tnturùt- 
fmuênt  »-  ruiw.ainfi  qu’il  a elle  iugé  par  arteft  donné  à la  Tournelle  le  u.lanuier  158a. 
i"  aitionc  rapporté  par  Robert  Rerum  Iudicatltb  4.  cap. 11.  Si  fut  la  femme  iniunante 
imuria-  condamnée  à fe  def  tire  en  iugement,  prefens  les  parens  de  l’iniuric , & or- 
donné quelle  declareroit  Si  recognoiftrftt  la  famille  ou  race  exempte  de 
tout  foupçon  de  Upre,&  quelle  fe  repentoit  d'auoic  dit  & profère  telles  in- 
iurcscontre  l’honneur  de  ceftc  famillel.C.]  : ,niî- 

' . 1 . XVI. 

Tjtmif-  Si  le  defendeur  en  iniutes  verbales  fait  declaration.qu’il  ne  veut  mainte- 
nir, Sc  qu'il  s’en  defdit,  c’eft  allez , & ne  doit  le  luge  le  preller  plus  auant  à 
conft  lier  ou  merde  l ‘au  air  dk.ny  receuoir  le  demandeur  à informer  là  def- 
fus.Et  poutee  que  leScnefchal  de  Lyou  auoit  appointé  contre  vue  femme 
cpnuenue  par.vn  maichand.qu 'elle, auoit  appelé, larron, que  ledit  marchand 
_ . _ informeroit,  nonobftant  ce  que  ladite  femme  filé  pareille  déclaration  que 
dt/menty  dcllus, furent  par  arteft  de  Paris  donné  és grands  iours  de  Moulins,du  leu- 
fin  Soi-  dy  jj.  d'Qdobrc  1544-  les  appellations,  Ht  ce  dont  auoit  eftéappclé , misau 
gniur,  fri  ne?nt,&  les  parties  hors  de  Cour  fans  delpens. 
fin  frf  [Pareil  arteft  du  9.  Fcbuic^li.f  i 

four  fi  Vif*  L VU  II 

4Cti*irtJl  •'  ji.Vl.lo’ 

rtfté  VnyalTal  plaidant  canne  fon  Scigneut  feodal.de  l’ayant  dcfmer.ty  en  iu- 

mHtiltrt  gement  fut  par  fcntencc  condamné  à luy  faiteamrnde  honnoraire  , &fe 
dot  fitfi  dcfdirc  en  iugcmét  és  prcfenccs  du  luge  & du  Procuieur  du  Roy.  Les  deux 
- K*  1 1 aPPcknten  Patkmenc  à Paris  , oùle  Seigneur  nrefcnccrequeftcàlaCour, 
Citrinli.  teudac  1 fin  que  pir  telle  iniure  fuft  déclaré  le  fief  du  vaiTal  commisà'luy.Sut 
dos  Rtf.nrt.  celle  tequefte  le  v allai  défend  , que  le  premier  procez  n’efloit  du  fief,  que 
u.eUffin  celle  parole  ne  conCernelc  6ef,&  que  ladite  reqoefte  eft  eftrange  du  procezt 
i.i.audom.  plus  qfiil  n'y  a fclonme.  Le  Seigneur  dit  qu’il  cftgriefucment  miurié,  ayant 
**  efgard  auxpet  Tonnes,  à fçauotr  qu'il  eft  Seigneur , l'iniuriant  «allai  ,ao  lieu 

tnnliojuo  ' 4U‘  cn  >ugcmcnt  & deuant  les  Officiers  Royaux.  La  Cour  par  fon  arteft 
um  donné  du  derpier  Décembre  1556.  dit  que  par  le  vallal  a elle  fans  grief  appelé , qui 
uontrts  eft.coudamnc  ésdefpens  & à l’amende.  Et  quant  à l'appellation  duSci- 
y rançon  de  gnCur>icellc  Si  ce  dose  eftoit  appelé  mis  au  neant.en  faifant  droidfur  ladi- 
^rnr^o/L le  tl  queftc>tkclara  le  fief  commis  audit  Seigneur  pour  en  iouy  r la  vie  dudit 
o/o  Noël,  va'Ll  durant:&  à la  charge  qu’apjes  fa  morft  tel  viufruicl  retournerait  à les 
ijsf . hcrùiecs.auec  la  proptkic,&  fans  note  d'infamie. 

Aotnentio»  - . 

itnturt  • ■ Avril. 

«a  ^ <" 

j doit  . Ifjcs  luges  ordinaires  de  S.Didicr  auoyent  condamnéPierre  Vialloà  fai- 
ittn  fint.  te  amende  houotable  à Sioiond  loifcraud  , pouilauoir  appelé  faux  roon- 
k ""  ' noycut 
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ro  eurrdonry  eutappel.&par  arreft  de  Tholole  prononcé  la  vigilcdePen- 
rccolic  6. de  Jnimj79  fut  tel  jugement  reformé, & ordonné  que  ledit  Vial* 
on  feioitidcclaratiooeoptefence  des  officiers  dudit Si  Didier,  & des  cef- 
mon\s  ouys  en  l'information  fur  ce  faiâ,  qu’il  tient  & repute  ledit  Iofterand 
pour  homme  de  bien,  & ledit  Iofterand  condamné  aux  defpens  de  la  caufe 
d’appel.  Le  fur  plus  de  lafcntence  defdits  ordinaires,  en  ce  qui  concerne  les 
delpens  adjugez  audit  Iofterand, laifte  en  fon  effeâ. 

(Faut  remarquer  pour  les conuices  qui  fc  difent  és  ieux,  l'arreft  donné  le  i„juu  p„ 
/.dcFcburier  ij  63.  contre  ceux  de  la  ûazoche,&:  la  defenfc  qui  leur  fut  fai  B»%»chih, 
de  à l’aducnir  de  plus  nommer  ny  taxer  particulièrement  les  perfonues  fur 
peine  de  priuation  de  leurs  droids.B.)  : :no/j  . 1 5 ✓ 
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de;  complaintes  possessoires-  . 
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— 'i  t - ' ■ ’ >»cs»'-.rp  - 'hi.Sir  > ..CI.;.  ji  dtettem. 

■ . Omj-lainîes  ne  s’intentent  pour  meubles,  t. prima.  $. 

tiens. ib'uumcfi  res  fil  t fit .jf.vttpejfid. mais  pour  meubles  y a au- 
tre  interdid  nommé  , Vtrubi , linon  que  les  meublesfuftènt  tut.*»  lim. 
co  n,P tins/âé  vnttterfi.cômc  de  tous  & chacuns  les  biens  de  adueifus 

5*®s*’*  lailïcz  par  tel, ou  autre  menr,  Ainfi  fut  iugé  par  arreft  de  Paris,  Htreticoi. 

du  14-iour  de  Iuiller  1557.  (Voyez  la  Coufturo’e de  Parisartïcle 97. non  pour 
choie  mobiliaire  ou  particulière  , mais  bien  pour  vniuerfité  de  meuoles,  ‘mtJblu 
comme  pour  rucceffion  mobiliairc  J II.  - s nîr*n»$t. 

Le  Chambricr  de  S.  Martin  des  champs,  par  arreft  de  Paris  de  l’an  1390.  CipUint* 
fut  reccu  complaignant , fut  fon  oftïcc  clauftral  & profits  d”iceluy,  contre *°.Hr  *$*«-• 
les  troubles  à luyfaiôs  parlon  Prieur , nonobftantque  que  ledit  Prieur„*“^'^ 
•prins  pour  turbarcur  oppolaft  au  contraire  , que  ledit  Chambrier  n’eftoit  ph,»r  *** 
xeceuahle  à former  complainte  contre  fon  fuperieur  : & fut  par  arreft  apres rf’c»  ùfficitr 
nwioremi,&  gardé  contre  fondit  SuperiCur.en  fes  poflelfions  & faifines.fr csrur'  le-> 
Qallt  s/Hxji, .I7j.(  V oyez  Imbert  en  fes  Inftit. Forent  lib.i.tic.  kS.ôc  Ce  que  i’ay  S ilntHr' 
amplement  rrai&é  en  mon  Recueil  de  Reiglemens,chap.i6  7. 1.G.)  1 

* 111.  ; ■ 


Du  iubied  contre  le  Seigneur  Iufticier  n’eft  teceu  complainte  en  cas  de  s»n,i  „■,* 
nouucllctc  ; ce  neantmoinsfi  le  refident  en  la  iurifdiâion , comme  en  vnnetu  cm. 
Conueuteftexempr.relle  reigle  n’a  lieu.  Et  ainfi  fut  iugé  pour  vn  Conuent^*lii'»»t, 
de  Religieufes,  contre  le  Conte  d’Alençon, Vicomc  de  Beaumont,  par  arreft™'’"'*  fi* 
de  Paris,  en  l’an  1394.  . . ..  , . ; Statut. 

: ‘ • . IV, <•*  . : • •>>•••  . • > • " 

On  foutoic  anciennement  fequeftrer  la  éhofe  contentieufe , & fournir  »»- 

complainte  promptement, Si  fur  le  lieu  fans  prendrccogooiftàncedé  caufe,™*  * Mr 
& fans  ouyr  partie  : cencantmoinsceftylc  aefté  reprouué comme  tortion-^*  fi»’»i» 
naite  &c  pl  ein  d’iniuftice  : de  font  auiourd’huy  les  parties  ouvts  pat  le  luge/"”^*"’" 
& notamment  l’oppofanc  fur  les  caufes  qu’il  a pour  empclcher  ledit  four  ^-r  *’* 
nilTernenticomme  fut  iugé  par  attell  de  Paris  du  aé.Auillijji.fEf  de  l’an  1551. 
rapporté  par Kcba(fe,Ttt.d.Se.juejiratia,art.i.£/tJf.i./ium,ii.  Voyez  Imbert 
en  fes  InftirJorcnfcsaUi.tit.i^  éc  17.  LC.)  ..  . 
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Tnuifitm  En  l'inftaacedc  complainte  n y a que  deux  pronifions,  à (çauoir,  Seque- 
9«'«D«»  /«  ftre  & Rtcrcance.  Toutesfois,  s’il  eft  qarftion  d’vncorr plaignant,  qui  l'oit 
font  tn  et  füs.pour  l’hcccdué  Au  petc,ou  vefue  pour  fa  dot  & Joüaite.ou  autre  fenori- 
f ««mo.  £ jg  quïlité , tant  de  la  maticee  que  deluy,  on  peuc  faire  prouifion  d'ali- 
ment fur  lesbiens.  Etainfifut  iugé  par  arteft  de  Paris,  pour  le  Sergent  de 
Culaut, contre  Dame  dcTouteuiHe.du  ij.Feburier  1535. 

('Contre  vn  donataire  faifin’y  efcliec  prouifion  fur  complainte.) 

VI. 

■DtmmMfii  Celuy  qui  a obtenu  complainte  suec  dommages  & inrerefts  doit  premke 
iintrtfit  fe  dreller  contre  les  Commilfaires  qui  ont  admiuiftré,  5c  non  à la  patrie  : & 
fi  contt’eux  il  ne  recoutire  ce  qu’il  doit  recouurer, comme  frui&s  rftupera- 
p*P*'r*’*tt*P  tien  qu’il*  (oient  taies  non  foluables,  lors  il  fe  pourra  d reflet 
contre  la  partie  pour  rccouurêr  lefurplus  > comme  dommages  3c  interèfts. 
Et  ainfi  fut  iugé  pararreft  de  Paris  conclud  lia  Chambre  du  domaine  du 
ijr.Ianuier  ij47-pourMcryde  Rogemont.contre  le  Curé  de  Cornet. 
MtjtiSi'  m (Leij.  Décembre  mille  cinq  cents  feptantc  frpt , par  arreft  general  pro- 
ftreuM  et,  en  cobbe  rouge  pat  le  premier  Prcfident  de  Thou , fut  iugé  pour  vn 
««*■  ^en,arvieur  cn  ««ution  d’arteft.qui  auoit  obtenu  la  maintenue  en  matie- 
ixurtjii.  rede  complainte , pour  le  trouble  à lqy  fait  en  fon  bénéfice  , auec  adjudica- 
tion df  defpens,  dommages  3c  inrerefts, que  les  fruiâs  tombez  en  déport, & 
pris  par  l’Archidiacre  pendant  le  litige  .feroyent  comprins  es  dommages  & 
iucciefts, 3c  que  le  defendeur  3c  troubicur  les  payeroit,  ores  qu’il  ne  les  cuit 
1 pcrceus  ; & cependant  débouté  de  fa  requefte  , & fufpendu  du  petitoire  par 

deuant  les  confcruateurs des  ptiuilcgcs  Apoftoliqucs»  tant  qu’il  y culUatis- 
fiiü.J  ■>« 

• VII. 


SimmMfv  Si  tn  adiourneen  complainte  & interdit  poflefloire.d’entrce.dû  n’auoit 
C' inttrtjît  fait  chofe  pour  empcfcherla  polît iTiou  du complaignant  , & confent  àfa 
**  ^'"'maintenue, il  ne  doit  defpens,  dommages 3c  inrerefts,  mais  faut  qo'ilfc  foie 
f*rTdiuï  c*Pce*TcmcP5  oppolç.ou  bien  qu'il  y ait  trouble  reel.tc  ainfifut  iugé  par  ar* 
reft  dcPaiisdurt.Mirs  jj;8.  Car  l'adjudication  des  dommages  & inrerefts» 
par  1a  natmede  ctft  imerdict.nc  procède  de  ici  confent ement  : mais  feule- 
ment dvn  cx>nirctii£t,vtfi  cor.te/uLuurvtcrf>ojfit{tAtJ.).§.mt{r  litig.ttorej.&$. 
fid fumer  tffis.f  . VU  pojjidtu.  . . 1 . t - 
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Dénonciation  de  nouucl  ccuure  eft  diuerfe  de  la  complainte , en  ce  que 
luy.àquila  donation  eft  faite  , eft  receu  entaillant  caution  de  remettre  If 
tour  en  premier  eftat,s’il  eft  ordonne!  faite  paracheuer  l'amure  arrefté.  Et 
ainfi  fur  iugé  pat  arreft  de  Paris, du  vuigtfixiefene  Septembre  1439.  pour  l’e- 
di ficc  des  moulins  d’Amiens  commencez  à bail  u fur  le  poac.dcfqucls  le  paf- 
fage  eftoie  rendu  plus  cftroft. 

fVoycxleüJtre  de  ruine  preuenuert.)  1 1 l «1  1 i 

"IX. 


Pt  mtf-  En  complaintes «fté  iugé  au  cootraircpar  arteft  de  Paris.du  îO.Nouem. 

»»«•  iyt3.ifçiuoir  la  requefte  de  prouifioujdebaftir  en  lieu  contentieux  cn  bail- 
lant camion, de  démolir,  xcicttce.. 


X.  Suj- 
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x. 

Suynamce  qacdcfios.pat  arrrft  de  Paris, du  17.N0uen.brc  1514.  médite  . Dt 
iîabritl  de  laOufte  fut  débouté  de  l’effeâ  des  lettres  par  luy  preftntees,  m“< 
tendans  jfind'e  rc  teceu  pendant  le  procez  de  complaire, à future  & con- 
tinuer baftir  en  baillant  caution,  de  démolir,  s’il  efloit  dit.  Laraifoneft 
fort  bonne  , qu  i!  vaut  mieux  obuier  à vnc  iuiutc,  que  d'en  atten  Jrcla  t«- 
paration./.j  ^.ymn  Jicfin.iud.fi  ■vind . 

X. 

Entre  1rs  'tiges  Royaux,5cfubalteriicsdcs  Seigneurs  y a droictdepreu#.-  CtmpUia - 
tion  pour  la  complainte.  Et  par  pluGeursarrefts  le  doute  a efté  appointé  au  '«*«;**» 
Confeil  , fi  lefdits  luges  Royaux  petment  prendre  cognoilfance  de  ladite  1“ 
complainte  fans  lettres  Koyaux. Depuis  & lepenuliicfme  iout  de  Nouemb.^,* 

IJ47.  fut  iugéquc  lefdits  luges  Royaux  pcuucnt  en  cognoiftrc  & pteuenir  ,((m. 
pat  leurs  (impies  lett tes, 8c  (ans  commifluon  du  Roy.  Autant  en  fut  iuge  l'an 
1540.  entre  Anthoine  Theucnon  marchand  de  Ctozet.complaignant  d’vnc 
part, 5c  Guichard  Aurillon  Seigneur  de  S.  Bonnet.oppofant. 

(Toutesfois  cft  prattiqtié  que  la  complainte  eft  des  cas  Royaux  , & que 
le  iuge  non  Royal  n'en  peut  rien  cognoiftrc  que  par  lettres,  iuge  Icp.  lui» 

108  Sic. J 

XII. 

Complaintes  à la  fuirte  d’interdits  poflcflbircs  ne  font  receucs  apres  l’an  L'»n  U 
dutrouble,  tant  en  bénéfices , qu’en  chofcsprophanrs.par  ^OIdonnance.?^"*,'  «- 
Ncantrooins  en  bénéfice  l'an  le  prend  apres  la  prinfc  de  polfeflîon  , 8c  non 
pas  de  la  mott  ou  vacation  : & ainfi  fut  iugé  par  arreft  de  Paris  en  l’an  1540.  " 

pour  frere  Gibcrt  Papon  Aumofnier  d’Ambiarle , contre  frere  Bertrand  de 
Saliigoac  •.  cxtwrbari  autem  non poteft  , qui  tntus  non  efi  : Si  fut  la  complainte 
fournie. 

(Complainte  n’tft  reccuë  apres  l’an  & iout  comme  dit  ainfi  Papon.finon 
toutesfois  au  cas  que  le  defendeur  fut  fans  tiltre.  Voyez  l’ordonnanceda 
Roy  François  I.  de  l'an  rj39.art.6a.) 

xii  r. 

Si  dechofir  faifiepar  iuftice  le  proprietaire  forme  complainte  contre  le  CtmpUu». 
CoinmifTaire  eftabli.doit  ledit  Commiifiiire.s’il  le  requicrticn  faifant  appa-  u nt  "**"* 
roir  de  fa  commifc,eftre  abfous  de  lacomplainrc.  Et  quant  aux  dcfpens,ils 
hay  doiuent  cftrcadiugez,  fi  la  faifiea  eflé  lignifiée  auparauantla  complain-y»i/c,. 
te  au  complaignanr  : autrement  doit  cftre  dit  fans  defpcns,  comme  fot  iugé 
pat  arreft  des  grands  jours  de  Moulins, du  fixicfmedc  Scptembrc,mille  cinq 
Cxms  quarante.  . 

XI  V- 

Cotnplàintes  ne  font  reccucs,&  doiuent  eftre  déclarées  nulles,&  imper-  Cttoptàln* 
tinentes  contre  vn  conduâeut  dans  le  temps  de  loage  intentées  parlclo-"*"  v*"* 
carcor.qui  n’cft  reccuable  à ce, comme  fut  déclaré  par  arreft  de  Pars  contre 
M-Brinondu  11.  de  Ianukrij46.infitmatifd’vn  jugement  donne  par  lePre - 
troft  de  Paris  ou  foaj-ieütcnanr. Ledit  fieur  Brinon  s'eftoit  rendu  complai- 
gnant  contre  vu  inq  ultra  & condu&cut  d'vue  fienne  mailbn  en  la  rut  des 
cinq  diamans  à Paris:  & apres  que  ledit  condu&cur  eut  oppdfc  ladite  fin  de 
nomeceuoit  impatiente  5c  uuliitéde  la  complainte,  alléguant  fa  condor* 
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étion, ledit  (leur  Btinou  ucladuou.»  ton  uomme,qui  à loti  nom  auoit  psfTt  le- 
dit loage, & prefenta  lettres  pour  dire  relcué  des  quittances  par  luy  lignées 
de  la  penfion  dudit  loage  , & entour  cueuçmcm  fouftenoie  efttefa  corn- 
plaintc  rcccuablc  & valable  pat  la  loy ,jiduo.§.  ciirn  in.juilinut  doniutumades 
reficenvotentem  prohbct.ejHc  competere  tnterdiblum  vu  pojjidttis.placuit.ff'.iu 
pojfid.  Ncantmoinsia  Cour  déclara  ladite  coraplainteimpeitinenrc, 6:  dé- 
bouta ledit  ftcur  Dtition  de  fes  lctrrcs  , Sc  ordonna  que  lcdt  inquilin  iouy- 
roit  poui  le  temps  de  l'on  loage.  Ledit  §.ci:  a inpulmta.  eft  fingulierpouj 
fou  cas, qui  certes  cft  autres  fpccial,  ç moir  que  quand  le  conducteur  cni- 
pcfchc  le  locateur  de  ce  qui  luy  cft  permis  par  la  loy  xde,  C.  Iccat.  qui  cft  de 
faire  forcir  ledit  conducteur  delà  maifon  louee  , fi  le  locateur  veut  par  r.c- 
ceflitc  teparer  fa  mai('on:6c  audit  cas  doit  ledit  locateur  en  formant  fa  com- 
plainte ptotefter, comme  Paul  confcillc  fous  ces  tetmes,  tejhri  domsnttm  non 
probibere  tnejmlinum  vt  habit.trct.fed  ne pojjîderet.  C’dl  de  le  remettre  aptes 
la  réparation  , dans  ladite  maifon.  Autrement  & en  tout  autre  caslaaitc 
côplaintc  n’cft  valable, par  ce  que, dit  Vlpian  en  la  loy  première, à la  fin,  au- 
dit ttt .vtiptjfid.  en  ces  termes,//  vcr'o  ab . tdiicrf.irio.non  débet  cmn.propter  hoc , 
jttodab  co  pojjidet  vtneere.  Autrement  Sc  en  rôtis  autres  cas, le  locataire  a fes 
moyens  de  contrainte  pojrlapcr.fion,  & de  dommages  & interefts,  4<.%w 
ex  IocatX\\c  conduCteur  fait  tort, & vfc  mal  de  la  choie  louec:Ec  luy  condu- 
tfteur  einpcfchc  de  iouyr  pour  fon  temps , &:  en  la  forte  necelfaire , a fes  a- 
dions.fA-  condnblo.clrjjtect.tle  imuriarumj.qui pendent  eut  jf.de  xi  t.emp/.ca-.n- 
mc  die  Accurfe  en  la  %\o(.inverb.p!acutt. audit. §.cù/n  tn puli.ua.  Sébiable  ar- 
reftfut  donné  à Paris  le  i3.de  Nouembrc  1545X3  matière  d’iceluy  eftoic  que 
le  conduCteur  le  temps  finy  ne  voulut  fortir  , i raifon  de  quoy  le  locateur 
f luy  forma  complainte.il  déclare  qu'il  ne  veut  débattre  de  la  polIêlGon,mais 

feulement  que  le  loage  luy  a cfté  prorogé  par  le  locateur,  & de  cc  s’en  rap- 
porte à fon  fcrment.LaCour  prononça, que  fansrafionla  complainte  eftoic 
formée,  & ordonna  que  le  demandeur  iureroic  ou  ucfcrcroit  le  ferment  au 
defendeur  fur  ledit  fait  de  prorogation. 

( Encotes  que  complainte  ne  foit  receuë  contre  le  conduCteur  ou  loca- 
taire-.toutcsfois  elle  vaudra  fi  le  conducteur  vient  à coutrouctfcr  la  proprié- 
té. B.) 

XŸ. 

I . • * 

CemfUi»-  Le  Procureur  du  Roy  au  domaine,  enlaScncfchauiree  deBoutbonnois, 
et  ne  putumeii  formé  complainte  contre  les  habitaus  d'Ifcure  , pour  raifon  dudroiCt 
ejlu  ftr - Blairie.  A Moulins  és  grands  jours  M.  de  Monthclon  Aduocat  du  Roy 

ftleurtur  rcmonftta  4ue  lâdito  complainte  eftoit  mal  intentée  pour  la  dénégation  du- 
i*  top7  dit  droiCt  : car  le  Roy  eft  celuy  qui  garde  & maintient  fes  fubie&s  , & n’cft 
conuenable  qu’il  demande  luy  mefme  cftre  maintenu  & gardé  contre 
cux.D'ailleursla  complainte  fuppofee  crouue, qu’il  ne  1 jy  peu;  ny  doic  cftre 
fait  par  fes  fubjeCls.  Par  arreft  du  quinriefme  Scmptembre  mille  cinq  cenr* 
trente  quatre,  fut  icellecomplainte  mife  au  néant , & déclarée  impertinent 
te,  & les  parties  tenuoyees  par  deuant  le  Senefchal  de  Bourbonnois  ou  fon 
Lieutenant,  pour  ptoceder fur l'adion confelloire  à raifon  de  droid  de 
Blairie. 

Corn- . 
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(C  omplainte  ne  peut  eftre  intentée  par  celuy  qui  n’a  que  la  vendition  Am- 
ple fans  tradition.Iugé  l’an  ij  }i.«r  l.Ji  ex  Flipuistione.ff.de  Mij.pof.RJ 

XVII. 

('En  complainte  y a trois  iugeraens  pour  la  pofleflion  dont  eft  queftioh.  CcmpUim- 
L’vn  eft  du  lcqueftrc.l'autre  delà  recreance,le  ttoifiefme  de  la  pleine  main-  " 
tenue.  Cy  douant  aucuns  ont  douté  fur  la  preuue  qu’il  faut  faire  de  la  pof- ,feu  ‘“ff' 
fclfion.pour  obtenir  efdits  j.iugcmens.  Tous  ont  tenu  pour  certain, & no-  "wifio» 
toire,  qu’en  pleine  maintenue  il  faut  par  neceflîté  que  celuy  qui  veut  obte-  & U diff. 
nir.ait  plaincment  & fuflifammentpour  bon  nombre  de  telmoins  non  re-  »"«*«• 
prochez,fait  preuue  de  faditepelTcmon.  Si  des  deux  contendans  on  trouue 
les  preuues  pareilles, par  t'ordonnance  Royale  conforme  ila  difpofition  du 
droid  commun, le  defendeur  doit  obtenir.  Le  defendeurfera  l'oppofant,&  trmue 
celuy  qui  feraprouoqué.  Le  demandeur  fera  le  prouoquant.noiiobflant  ce  ttf- 

qu’en  telles  inftanccs  chacune  partie  foit  demanderelfe  Si  defendercflêtcar  P*»* 
les  deux  tendent  à mefme  fin, à fçnuoir  d’efl  re  maintenues.  Quant  au  feque- U 
,ftrc  & à la  recreance , ce  font  iugemens  de  peu  dmrereft,  & de  preiudice,  min/fitl. 
tellement  qu  anciennement  n'eftoit  permis  d’en  appeler  comme  eft  conte-  pUtifSr- 
nu  en  la  loy  impériale,  ff.fi  de  momenmr  poff.fueaippelLt.  & i ce  moyen  fuffi  - X". 
foie  la  preuue  fommairefaite  par  vn  feul  tcfmoin  , comme  ont  tenu  Bsrt. 

Bald.ôc  leurs  fuiuans.fur  la  loy  ad;noneadi.ffdèiureiur. eft  d’aduis  qu’il  y faut 
adioufter  vn  ferment  fuppletif.  L’ancienne  pratriques  accordoitàce,  & à 
moins  faire  , par  laquelle  les  Sergens  exécuteurs  des  complaintes  feque- 
ftroyent  promptement,  mais  tout  celaa  e lié  abrogé  & corrigé  par  plufieurs 
arrefts,  comme  eft  I plein  cy  deflous  déclaré  au  tiltre  de  feoueftre,  pour  a- 
uoir  cogneu  que  tels  iugemens, encores  quilsfoyentprouifionnels, & peu- 
uent  eftre  reparez  .fontneanrmoius  de  grande  importance  &intcrcft,  & i 
ce  moyen  eft  pour  iceux  obtenir  requife  pleine  pi euuc,&  tout  amlî  que  s’it 
eftoit  queftion  de  pleine  maintenue.  Le  pareil  fc  doit  pratiquer  de  la  Re-  R,imr. 
integrande , qui  eft  l*intcr  Jid  que  nos  lui i'confultes  ont  nommé , vnde  vi.p*nd,*, 
JFe/.lur  le  ch  citm  lettrines  defid.ï  la  fuite  de  losn.  Imo.fut  ladite  lo j,admontn-l'  '<*- 

dr.Laraifon  eft  peremptoite.qu’vn  feul  cefmoin  de  vray  cftouy,  le  fait  foy,,r 
auec  le  ferment  fuppletif  en  chofcslegeres,&  qui  font  de  peu  d'importance,  [ 

& de  preiudicetmais  que  certes  le  gain  ou  la  perte  de  pollcflion.loit  par  fe- 
qucftre, tecreance,  ou  rcintegrandë,  font  toujours  & fans  doute  de  grand1 
préjudice:  quelque  chofe  qu’ayent  fur  ce  voulu  dire  nos  Dodeurs,  non- 
obftant  le  vieil  ftylc.par  lequel  lansouyr  les  parties, &£ns  cognoillaucede 
carde  les  Sergens  fequeftroycnt,  qui  a efté  trouué  mauuais  Si  plein  d’iniorc, 
du  tout  aboli  .Voyez  de  celle  matière  Imbert  enfeslnftitut.  ForenCiiure  ï.. 
eh.sC.  deeeque  defu&dM.PierreGuenoisy  anotté.l  ! 

.«'ÿjl/.V:  • • î'  ' 'J  m; 
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DE  REINTEGRANDE 
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$*£».  Ttltrey  ^rrej} premier. 

Ub.i. 

N pofTefTeur  fpolic  par  force  doit  premier  eftre  réintégré  en  fi 
poirclîiont&n’eftreceuablc  partie  à appofer  droid de  propriété 
ou  de  pollcflion.que  la  Reintegrande  ne  fort  execuree.qui  cftpii- 
i "finat  d*uilegiee,c.n>  literie de reîht.ffol.l.jfi.CH fl.ffde  vi, (fi  vi  arrn.it  ^fi  Lfi  mari  tut. 
jpctiiicar.  cod.de  dona.inter  vintmefi  vxor.ifi  c.j.dertfîitJJniltjt.Oa  y fiù ^limitations. 

lui  **vnc,G  *c  defendeur  vcuc  fournir  qu’il  efloit  luy  mcfmc  poiîtireut  naru- 
ti  eo<k  tel  ^ paifible:carpar  ce  faidilcxcludla  pollèffion  prétendue  par  ledcman- 
UmtMt**  deur, lequel  par  couiequent  n’a  peu  eftrc  depolled^,,'»»  dieu  AbbJSdai.  ind. 
frtmnrt-  e.j. car  ce  n’ell fpoliatiou  que  de  continuer  fi  poffeHion,  c.ohm.ffi c.curu  ve- 
nt fient,  de  rejht.Jpoliat.8c  ne  feroitpas  allez d’allcgucr  vn  procezpolTdloirr, 
Siconit  U-  ^ ^ae  jg  jçfgjem;  voulut!  dirc.quencorc  qu’il  n'infiftaft  à la  poilcffiô  cor- 
mitatiem.  p0tej]ej|leailtmoins  jl  eftoit  poirctlcur:  car  il  ne  pouuoic  vfer  de  l’on  autho- 
lité.L’autrc.Sc  fécondé  limitation  cft,s’il  eft  quell ion  d'vn  fart, difficile  à rc- 
coHUtct  fins  grade  farce, faut  entrer  au  pcciroire.  ou  pniTeiroiicfins  le  def- 
faifir, comme  dit  PattLin  t.ij.in fi.C.de  ediEl.diui  Ad.nn.tolL  (fi  Iafi  utc.Lur.is 
dercflit.jpehat.A.  celle  limitation  ou  adioufte.quc  le  fort  qui  eftainfî  ©ccu- 
pé.foudc  la  fubiedion  d’autre  Prince: car  s'ilseftoicntd’vn  meûr.e  Ptince, 
qui  euft  moyen  & forcepour  foy  faire  obeyr, ladite  limicaiioan’auroit  lieu* 
vt  per  lacet,  de fanSIt  Çcorg.inlfi .devi,ver.6.fallit  ff detud.qui  donne  exem- 
ple du  Roy  de  France.quieft  Prince  puilfint  à toute  obeyll"ance:&  lots  co- 
tte vn  fpoliateur.quel  qu’il  foit.onprattique  ladite  maxime, prcfuppofee.de 
remettre auant  toute  ceuure  celuyquicft  de(Tai(î,&  employergésarmez.ar- 
tilleric.Sc  autre  force  pour  l'execution.-fuiiiant  le  texr c fini. oui  refiituere  ff.de 
rei  vend. Et  ainfi  fut  ordonné,  & fait  pour  exécuter  vn  arreftde  Tholofe.dô- 
né  contre  le  Roy  de  Nauarre  , pour  leConte  de  Bigorre:  lequel  monteur 
T tiifitfm  Boyer  allégué  fans  datte, dw.qè.Latroifiefme  limitation  eft.que  ü le  ddlaifi 
limitât  If  a- e^oit  feulement  fiifi  par  ciuile  polfeflîon  feinte, comme  celle  qui  eilconti- 
nuecdu  defundl  l’heritier, lors  ne  peut  agir  eiueinicgrande,  vtper'BA.m 
AuthAefunBe.fi.ttd  7Vr/#.Toutesfois  en  France  laditelimitationt  ft  fort  dif- 
cile  à fouftenir,  yeu  que  l'hcricicr  fc  dit  pofidlcur  reelpoitr  la  co'jftumcicô- 
me  dit  lo.FAh.tfi  m §.retinende  Infltt.de inter d,  Etfelonladite  couflumcen 
pays  dedroid  efcrit,&  contre  ladite  limitation  a cfté  iugé  par  arreû  de  Paris, 
du  pcnultiefmeiour  de  Mars  1554.  pour  Anne  Bicicu  tutrice  de  fi  fille  hcri- 
tiere  de  feu  maiftre  Antoine  Durâtô  Aduocat  au  Bailliage  de  Forefts.deœa- 
dercfTe  en  rcintegrande.contre  maiftre  Iean  Regis  Aduocar  audit  Bailliage: 
lequel  fous  ombre  que  ledit  defund  en  fon  viuant,&  luy  eftoyéten  procex 
poitciToire  de  certains  biens, s’eftoit  incontinent  ladite  mort  aduenuc  de  sô 
authorité  fiifi  réellement  des  biens  contentieux, qui  n’eftoyent  fequeftrex. 
Et  contre  ladite  demaderefle  il  oppofoit  que  la  reintegrade  n’eftoit  cumu- 
lable auec  la  complainte,  & n'aùoit  lieu  contre  vn  poflelfeur  tel, qu’il  fc  di- 
(oit  par  le  premier  proccz.  Stcntdè,  qucllp  n'eftoit  faille  réellement  par  les 
, feintes 
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feints  pofleffion  induite  pat  lacoufturoe  :dont  il  fut  débouté,  & les-partics 
appointées  à informer. 

Femme  etiam  remariee  tenant  la  maifbn  de  fon  premier  mary  itère  dotés,  i, 
&poutfesconucntionseneftantdefpo(redee  , futrcintcgreepararreftlej.  /L» 
Febut.  1577.  Au  refte  le  luge  qui  veut  réintégrée  le  porteueur  (polie,  fc  doit  doit 
bien  garder  de  confondre  Su  iuger  le  petitoire  aueclepoirefToire.comroc  le 
Preuoft  de  Paris  aya-  f dit  que  le  demandeur  feroit  remis  en  tel  eftat  , 
souyroit  de  tout  le  temps  qui  rcftoit,fut  dit  mal  iugé,bien  appelé, en  ce  qu’il 
auoit  dit  qu’il  iouy  roit.  D’auantagc, notez  que  la  reintegrande  eft  tellement 
priuilegice,  quclefpoliédoit  eftre  remis  en  pofleffion  , ores  qu’il  foit  an 
fonds  mal  fondetiugé  pour  la  Dame  de  Mouron  le  2S.  Mars  ij77.  & toute 
audience  defniee  au  fpoliateur , iulquesà  ce  qu’il  ait  remis  le  fpolié  en  mef- 
»ne  eftat  qu’il  eftoit  lors,&  adiournement  perfonncl  décrété  contre  tels  fpo- 
liatcurs pendant  le  procez  : iugé  plaidant  Boutcillicr  , contre  leSieurdc 
Saintfal,lc  n.Feburier  1587.  B.) 


' ,U’ 

Damoifclle  Marguerite  de  Coudé  , pat  moyens  de  dsi  fit  maidre  Pierre 
Raier  Aduocat  au  Parlement  de  Bordeaux.  Lldeflus  de  crainte  qu’il  ne  Ççptndt  ifl 
pourueuft  par  reinregradepar  deuant  IcSenefchalde  Bazas, elle  obtint  let- 
très  Royaux  addrcirantes  au  luge  ordinaire  à Montfur,  pour  faire  defenfes 
auJit  Raier  de  ttoubler  la  pofli  filon,  & obtint  fur  l’execution  de  fes  lettres  dtn»m  Itj 
deux  defauts- Raier  prend  lettres  de  reintegrande,  & de  complainte,  défait  inge  royal. 
appeler  ladite  Damoifelle.  Elle  tcr-J  à fin  de  non  proced-r:  allègue, & mon- 
*-  ûre  fur  le  champ  lalitifpcndance  cy-deflu£  Ledit  Senefchal.ouion  Lieute- 
nant,dit  qu’elle  procedera.EUc  appelé.  Par  fon  grief  elle  dit  que  toute  litif- 
pcndance  eft  fin  receiublc  de  non  procéder,1 vt  notant  Dcflor.tn  cap. y , de  luis 
cont*fl.ùivj.SecHndè,<.]\ic\e  remede  ordinaire  eftoit  ia  commencé, & ne  pou- 
uoit  lvncdcs  parties  efltre  l’extraordinaire, or  net. in  l etutm.Ç.fittUor.vel eu- 
rMor.intcnt.dr  tn  l tn  CMtflk.tj.jf.de  tnmortb.  7 erttb^nod  ex  lus  duobns  exectttto 
t/n  tut  exceptionem  oheritu  parit  dtclo  cap.  j. de  Ittu  conji.  Ce  néant  moins  pat 
arreft  de  Bordeaux,donnélc8.Ianuieri5it.  fut  l’appellation  mife  au  néant, 

& les  parties  renuoyees par  deuant  ledit  Scnefchal  à Bazas.oùlecaspriuile- 
gié  eftoit  intenté, & qui  à foy  tire  autres  cas  non  priuilc gie z. arg.lfi cm.  f .fin. 
fldc  accufat.  I oint  querelle  litifpendance  eftoit  vray  fembiablement  faire  en 
fraude  par  ladite  Damoifelle , qui  auoit  voulu  preuenit  pourempefeher  la 
iufticedc  Raierichofc  digne  de  reprehenfion,/.  m fitrtdo  fl  dereivendic/uto- 
n*.  Tertio  , vn  pollcflcw  par  force  n’a  droiéf  defoypouuroinfoir  par  com- 
plainte ou  autres  remedcsxar  il  ne  fepeut  dise  poUclfeur./ fi.  fl.  jucdviaitt 
cJam.jPiii  de  ladecifion  161.de  M.Boyer.I.C.) 


III. 


Fontenay  Aduocat  de  maiftre  Iean  Bonarier,  maniant  les  affaires  de  ma-  itmo!** 
ficur  le  grand  Efcuyer  de  Boify  demandeur,  & requérant  rinterinemcntdV  »*<>*  »'«/ï 
ne  rcquefte  par  luy  pteientec  à la  Cour.dit  que  trois  ans  font  paflez  qu’il  a 
eftécanooiquemempourueud'vnPrieuré.dûquel  il  a iouy  depuis.  Neani-"  '***"'■■ 
moins  vn  moine  vient  prendre  vn  deuolu  , & prouifion  de  ce  Prieuré  par 
incapacité,ou  aut  remciH.Ec  combien  que  par  l’oidonnanccdcfenfcs  foyent 
faites  i tous  d.  uoluraircs  toy  immifeer  en  façon  quelconque  en  la  iotiyf** 

£mcc  des  t tnt  fîccs, qu’ils  rendent  lirigicaxtioctcsfois  ce  moine  contre  tou- 
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te  tonne, de  fan  authoritc.s’eft  mis  dans  ledit  Prieure  8c  en  aiouy  vn  an  en~ 
tier.Conclud  àcc  qu'il  foiroidoné  que  ledit  Bonarrict  fera  remis  en  fa  pof~ 
fcflVon , telle  qu'ilettoir  auparauant  fafpoliarion , & le  moine deuolutaite 
condamne  à reftabiir  les  fruicbaucc  dcfpe  ns, dommages  Scinrerefts.Mal!er 
dit  que  c’cft  vn  Ptieuté-ayanc  charges  d’ames  . Scque  ledit  Bonarrict  n’eft 
pouru:adeucment,&  n‘a  intention  d’eftre  Pteftre,  8c  incapable  de  tenir  ce 
bc  ietïac.Orfte  toutcsfots  fuiure  le  plailir  de  la  Cour, en  luy  copiant  les  frais 
qu’il  afaits.  La  Cour  interine  la  requefte  de  Bananier, & dit  qu'il  fera  re- 
mis en  pareille poifeifion  qu'il  eftoicau  parauatu  de  la  fpoliacion:condane 
le  defendeur  à reftabiir.enfembleés  dommages  Si  intcreik.Sc  es  defpcns  de 
l’inftance.  Du  leudy  j.d’Aoufti5<î4  (Voyez  l'artcft  i4.dudroi&  dercgak.J 


MOYENS  D’ACQV  ERIR  POSSESSION. 


Ttltre  6. 


^rrejl premier. 


■Dmauirt 
qu/wt  ft~'  ^ 


N donateur , IVfufruiâ  retenu  de  certains  biens  pat  fa  mort  faille 
l'ÏÀV/e7-!  ledonataire  recHemc,ir,3c  quidc fon  vuianteftoitctuilpollcffeur, 
f,ut  telle  rétention  d'vfufruiâ  vaut  MiaianceJ.fUifyias.tjr  t.fi^uis  ar- 

pif.JItur  fi  cjmiem.C.dc  douât.  Et  ne  font  reccuables  les  heritiers  à cm- 

ctntri  l **  pefebet  la  poileilion  dudonataire.Cat  ils  ne  peuuent  prétendre  par  la  cou- 
ftume  generale  de  Fiance,  poiîelfion  d’autre  chofc,  que  ce  dont  le  defundl 
aefté  faifi,  & vray  polfelTcur  lors  de  fa  mort.  1 nihil aliud  cft  haredtut.ff.  de 
■verb.fignif.3r  l.bcrcdem  eiufdem  & L non  fotefi.ff.de  reg.  iur.  Neft  teceuable 
l’hcritict  de  dire  que  le  donataire  eft  tenu  prendre  les  biens  donnez  par  fes 
mains, fuiuant  le  texte,»»  l.filiam fiainbutffad T rebe!l.&  ettarn yuod contr a- 
81  m nï  inducMt poffeffmem  taris, cumfitSt  fintJ.co/tfiiio.in fiff.de  curât. funof. 
Car  le  contraire  eft  tenu  comme  cy  dellus  eft  dit,  voire  fila  donation  eftoit 
faite ,nafcitum.  Et  pour  le  premier  fur  iugé  pat  arreft  de  Bordeaux  au  mois 
de  Ianuier  1519.  pour  maiftre  Helie  Sarrafin  donataire, & appelant  de  mai- 
ftre  Iran  de  Bou  lia  y Confeillcrde  laditeCour  , contre  Martin  de  Hamel  & 
Marguerite  Sattafin  fa  femme.  Pout  le  dernier, qui  t^^uaudonafcituris  do- 
natwn  efi. La  Cour  ayant  ptefque opiné  1a  pluspatt  félonie*  donataires, fut 
le  procez  euoqué. 

UMyjfac,  (Ce  chapitre  eft  tiré  de  Bo'cr,  dectfion.  171.  Sc  eft  vnc  exception  de  maxi- 
fqijitl*  é-me.  Donner  Se  retenir  ne  vaut  : car  ce  n’eft  donner  Sc  retenir  quand  on 
tMfucj  donne  la  propriété  d’aucun  héritage  , rctenaàfôyl'vfufrui&à  vie  , oa  à 
"t**'  temps , ou  quand  il  y aclaufe  de  conftitut.ou  ptecaire.  Se  vaut  telle dona- 
[ioni  Couftume  de  Paris  art.  175.  Naminhoc  c*fu  denattrfitcitdonaa- 
rtum  pojfejforcm.  l.tjHod met , ffde acfùrenda  peffeff.  Gutdo  Papedecifi6&.  & 
joô.lCJ 

Combien  que  la  couftume  ou  ftatut  requiert , que  la  polïcffîon  fe  pren- 
ne par  Notaire  prefens  tefmoins  : fi  toutesfois  on  a iouy  paiûblemcnt  Sc  pu- 
bl\c\utmmipcr  tttjHtptllensM  pofleffion  eft  valable ,fuiuaat  la  loyfimatfr.de 
inflttut.cr  fub  condt.dr  /.  cum  prater.§.  heredmtem  de  leg.  ty-  confirmé  par  ar- 
reft,contté  vn  retrayant, le  premier  iour  de  Décembre,  mille  cinq  cents  foi- 
xaote  quatre  plaidant  de  Tliou.  B.) 
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i.  Moyens  dacjuent  / j ^ 
il. 

Autre  chofe  feroit.G  on  prétend  oie  contre  l’hericier  donation  teftamen- 
taire:ou  à caufe  de  morticar  en  ce  cas  ne  peut  le  donataire  oit  légataire  (oy 
dire  faift:&  faut  qu’il  le  prenne  de  lheritier,  dU.filidm  fidtnbm.  Et  ainG  fut 
iugé  par  arreft  de  ladite  Cour  de  Botdcaux,pour  Marguerite  deGrammont, 
hcritiere  appelante  du  Senefchal  de  Limoges,  contre  Pierre  de  Graramont 
fidcicommillàire,le  ij.  Aouft  njr. 

ill. 

Donation  faite  par  aucun,en  cas  qu’il  meure  fans  enfans,  aucc  conftitu-  ctnfliiu- 
tion  de  précaire  audit  case* nunepro  **  tKfle,faiftt  le  donataire  lors  dupoint uon 
de  la’inort  du  donateur,le  cas  de  la  condition  d’enfans  defaillant:  qui  n’eft  ** 

tenu  à ce  moyen  prendre  les  biens  donnez  par  les  mains  de  l’hcritier./.yi«- 
damff  de  rei  vcnd.& l.cjHod  meoff.de  ncq.poffeff.  Et  ainG  fut  iugé  par  arreft  de 
Grenoble.allegué  fans  datte  parÇtttd  Pap.q.cclxxviq.poffeffu)  emm  fient  domi» 
ntnrn  poteflfnb  condittonc tranjèrrtj.qut  abfçnti.f  .iff.de  acq  poff. 

iv‘  ffwr, 

La  \oy, quotient  duobmff.de  rei  vend,  veut  que  i. acheteurs  d’vne  mefme  CenlJitu- 
chofe,ccluy  foit  prcferé,à  qui  cft  faite  première  deliutanee.  Et  par  pluGeurs  »/«*  dtprt- 
airefts  de  Grenoble  a efte  iugé, que  Gmple  conftitution  à tiltre  de  précaire,  CUT‘  v?ut 
au  nom  de  l’acheteur  faite  vaut  deliutanee.  Et  le  premier  poirefleur  celuy 
quipremierapourluy  en  (on  tiltre  telle  conftitution  du  vendeur.  C’aeftc*1"3 
l'opinion  d’Albert  de  Rofat.fur  la  loy  quotient,  jkcttgl.fi.  approbat.per  Burt.in 
i.ab  emptione  ffde  paft.Guid.Pap.al\cÿie  lefdits  art  cils  fans  datte  q.cxiy. 

( Au  contraire  eil  1 arreft  de  Paris  allégué  par  le  Caron  au  u.  liu.  de  fes  D*  deux 
Refponf.art.6i.&  liu.j.  ch.  19  & liu. 8. ch. 58. donné  au  proftt  du  fécond  ache-  otfxmurs 
cheteur,qui  auoitiouy  du  faidt, contre  le  1.  qui  auoit  baillé  à loage  auven ■ 
deut  la  chofe  vendue.Iafon  en  la  loy  quotient  ici  alleguee.dit, qu’elle  n’a  lieu  ^ prt_  " 
en  vne  donation  faité  par  le  Royicomme  dit  auffi  du  Moulin  lur  la reiglc  de  #» 
Chancellerie  de infrmnreftgnmt.n.Zo.  où  il  tient  qu’en  telle  donation  a lieu  poffifiouifl 
la  reigle,  Qnt  priât  eft  m t empote, ponor  eft  turc.  Choppin  lur  les  Couftumes  t,ef,r‘- 
d'Aniou  liu.u.ch.z.iii.i.n.i.allegue  vn  arreft  de  Paris, donné  le  11  Feu.ij48. 
cela  s’entend  deceluy  qui  cft  premier  mis  au  roolle  & eftat  du  Roy  , ores  vn 
qu’il  foit  fubfequent  en  don, comme  le  dit  Caron  au  vn.liu.desRefponfcs,  itmtfict, 
ch. xi, où  il  rapporte  auoir  efté  ainG  iugé  par  arreft  de  la  Cour  des  Aydcs  du 
10.Feu.ij76.  Au  in.liu.ch.6.  il  tient  que  ladite  loy  quotient  a lieu  en  ceflïon 
d'a&ion  faite  à deux  en  diuers  temps, & que  le  premier  occupant  eft  préfé- 
ré,fuiuant  vaarreft  de  Paris  qu'il  allègue  de  l’an  IJ49.T.) , 

r y- 

MonGeurTiraqueau  en  fon  traitté  de  conflit,  tn^.par.  çr  7 Jirnit.n.iu. dit,  CsnlUtur 
qu’il  a veu  iuger  par  arreft  de  Paris,que  par  lacaule  de  fon  conftitur,  appo-  '* 
iceencontrad  iuutil , polfelfion  n’elt  acquife  contre  l’opinion  d'aucuns  qui 
ont  tenu  le  contraire  per  text.in  l.\.$.fivir  vxortff.de  acqutr.poffejfqai  s’en-  Ht*ruc. 
tend  à ce  moyen  de  polFclüon  réellement  prinfe  6c  deliutcc , l.ftqutt  rcm.Ç. 
voto.ffde  poÜicitat.  , t , 

VI. 

*« 

L’hetitict  vniuerfcl  teftamétaire  eft  faifi  par  la  couftume  generale  du  Ro- 
yaume de  f tzuee,  Le  mort fdtfit  le  vif, üc  p«  ainG  le  reracJe  procédât,**  edi » 


ferait  I»»- 
tallt  p04r 
a/fturer  la 

i'vn  heri- 
tier. 


Ccnfluuu 
de  l'vn  à 
F autre  fui- 
flitui. 
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ch  dtui  Adrmm,le rt  auiourd'huy  de  bien  pcu.Et  combi  é que  tel  rcmede  Sc 
paretllemét  \‘inieid\€t,vtepoJfidetùnc  puiflent  eftte  intentez  par  vn  paifible 
poirertcur.neantmoins  fi  l heritier  eft  menacé, ’&  craint  qu’on  luy  fabrique 
quelque*  preuues  contre  (on  certamét, ou  qu'on  luy  vueille  faire  chofe  pré- 
judiciables fa poire(Tîon,pour  foy  alleuteclà deflus  , nubien  faireentrer  le* 
parties  au  lieu.il  peut  faire  publierl’on  tertamét  en  iugem  ct,&  à ce  voir  fai- 
re appeler  l'es  parties, qu'il  prétend  luy  eftrccontrairesi&côtr’eux  requérir, 
que  luiuant  ledit  teftament  il  foit  déclaré  pollcllêur  de  l’heredité:&:  outre  ce 
vcay  heritier.Sc  maintenu  dilfinitiuemenc  en  ladite  hérédité  contre  leldirs 
appclez.fuiuant  la  loy , dtjf.uMriC.de  mge.  çr  nutnmniff.  Et  elt  ceftc  prat ique 
conforme  au  texte  de  la  loy  première , lélon  l’vne  des  intelligences  qu’on  y 
donne, C. de  ('arb.edttt.3c  de  la  loy  cinquiefme  $.mijfum.vki  Burt  fftllo  tit.  Et 
fut  félon  icelle  iuge  «Sc  receu  par  arreft  de  Grenoble, en  l’an  i+jS. 

VII. 

Sur  le  doute, à fçaQoir  fi  côftitutiô  de  précaire  faire  par  vn  donateur  en  fa- 
ucur  du  donataire, fleapres  luy  d'autre  (ubftituc  apres  la  mort  de  ce  premier 
donataire,  vaut  &peut  eftte  eftendu'epar  lcz.donataire.le  casaducnu.Com- 
me , Pierre  donne  à Ican , à la  charge  qu’apres  fa  mort , le  tout  deuicnne  1 
Martin , & au  nom  d’iccux  refpefliucmcnt  Pierre  fe  conftitue  pofleder , & 
tenir  1 tiltre  de  prccaic.e:y  1 eu  arrefts  contraires, à fçauoir  du  Parlement  de 
Paris,allegué  par  Monfieur  Tiraqueau  auoir  efté  donné  en  la  grand’  Cham- 
bre desEnquertc$,du  9-dc  Mats, l’an  IJ48  entre  maiftre  lean  Bourgeois, Sc 
lean  Chazcres,pout  la  negatiue,&  que  par  telle  conftitution  le  premier  do- 
nataire peut  eftre  fait  pollcifcur  réel , mais  le  fécond  non,  fuiuant  l’opinion 
de  Gutd. Pap.ej.cccccxtj.m  dec.&c  celles  de  ('ern.c6nctl.clxxiif.de  de Steph.Ber- 
rrand.conf.cctxxvj.  Autre  arreft  a efté  donné  au  grand  Confeil,  allégué  fans 
datte  par  Imbert, tant  en  fesForenfes  que  Manuel, que  ladite  conftitution 
fert  au  dernier  donataire,fuiuant  les  opinions  de  Dec.cenf.ccxxxtx.&c  de  M. 
le  Prclident  Boyer, y .clxxij.hns  y mettre  diuerfité  de  faiû.  Pour  cautclle.a- 
find’euiter  fes  doutes, ledit  Imbert  confeillc  , que  le  donateur  fe  conftitue 
cxprellcment  tenir  à tiltre  de  précaire  la  poftellîon  au  nom  du  premier  do- 
nataire,vouloir  & ordonner  outre  plus  que  ladite  poireflïô  du  premier  do- 
nataire,lors  delà  condition  aduenuc,  foit  au  profit  6c  oeuure  du  dernier  fub- 
ftituc  , en  forte  Ôc  manière  que  ledit  premier  donataire  iouy  lie  comme  vfu- 
fru«ftuaire,pour  le  fécond  donataire:8c  apres  la  mort  du  premier,  l’vfufruiét 
foit  confolidc  en  la  perfonne  du  dernier auec  la  proprieré.Si  eft-cc  pourtant 
qu'auec  ledit  Imbert  ie  voudrois  tenir  qu’encores  que  pat  le  donateur  n’y 
ayt  conftitut  de  précaire, qu’à  l’oeuure,&  profit  du  premier  donataire, le  fé- 
cond donataire  doit  iouyr  de  l’effetft  d’iceluy  conftitut  , & foy  maintenit 
poftclfeur  de  mefme  raifon  que  lcjpremier.  Et  en  ce  eft  tout  le  doute  , car  il 
il  n’en  y a point  fi  le  conftitut  eft  fait  à l'amure  du  premier  donataire , & le 
cas  adueuant  du  fécond  donataire.Pour  lcsi-cas  fait  la  loy  generale  de  Fra- 
ce.qui  eft, Que  le  mort  faifit  le  vif  plus  habile, &c.laquelle  fait  polfelfcur  le 
fécond  donataire  fubftitué  en  tout  cas , comme  plus  habile  parla  loy  filiemi 
&ce  que  Bart.dit  là  délias, JfndTreteUnui.Turn, que  le  premier  donataire» 
accepté  & receu  la  donation  auec  fes  qualitez,  charges,  & conditions, & n’a 
peu  faire  autrement. Par  ainfi  n’eft  receuablc  d’en  diftrairc  ny  déroger  d’vn 

fcul 
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fcul  poinft  l.C 4iM-C.de  mnnumtff.  Ad  h*c , n'y  a douce  qu’au  fécond  dona- 
taire ne  paruicnne.&appartienne  la  proprieré.Lc  feul  doute  cft  de  lapoifef- 
fton.maislcela  chacun  eftinunt  ce  que  la  raifon  en  commande, confié  tera 
que  le  donateur  a voulu  rcigler  les  deux.poifellîon  8c  propriété  pat  raefme 
moyen,&  ayant  pourueu  pour  les  deux, propriété  8c  poildfion.au  chapitre 
du  premier  donataire,  eft  entendu  auoir  pourueu  tout  ainft,  & de  mdmt 
force  au  chapitre  fécond  , qui  concerne  le  fécond  donataire , & que  fi  audit 
premier  chapitre  y a feulement  conftitut,& au  fécond  non:  il  fe  doit  enten- 
dre pour  tous  les  dcux.encorcs  qu’on  puiiTc  probablement  difputer.Se  faire 
voir  par  quelques  apparentes  raifons,  que  tel  conftitut  ne  fe  doiuc  cftendre 
au  fécond  donataire , veu  qu’il  n'cft  exprès  pouriccluy  : fi  cft- ce  qu’il  eO  e- 
quitablc,quc  fi  on  ne  lait  doute  fur  la  propriété, on  n’en  doit  faire  (ur  la  po£ 
ieffion  qui  fe  peut  tout  ainft  que  la  propriété  acquerirfous  condition , l.  <jni 
tbfenti  §. j. ff.de actj.poJJ.C ontre  ce  cft  totalement  defraifonnablc  & fans  fon- 
dement l'opinion  dudit  Pap. qui  n’a  que  deux  taifons.  L’vne  , que  deux  en 
mcfme  temps  ne  pcuuent  cftrc  pofTeireursdc  mefme  chofe  qui  ne  vaut  njr 
peut  eftre  veuc  en  ce  cas.où  il  y a temps  diuers.qui  ne  fe  peuuér  empefeher, 
cat  pour  l’vn  de  fon  remps>&  pour  l’autre  du  fien.eft  le  conftitut.  L’autre, 

&c  fécond  cft, que  le  conftitut  cft  remis  à vn  temps.auquel  le  confticuanc  ne 
iouyrapas.Acccft  facisfiit  cydcirusparlaloy,y«/4iyê»//.Sieftce  pourtant 
quels  caution  fufditc  eft  necellairc  pour  n’encrer  point  en  telles  doutes. 

Ds  mes m £ raison  qve  Lï  pre  MiERjLa commune opinioneftau 
contraire  & mieux  fondre, félon  du  Moulin  en  frs  Annotations,  fur  Philip- 
pe Decc.au  confeilici  allégué, nu  y.&C  du  Val  en  fon  liure  dereb.dub.  au  te- 
cond  ttaitté,^iw/?.i.»K.u.T. 

XIII. 

L’arrcft  ix.du  tilcrede  rerrai&conuentionncl  cy-dcfTous  7.  du  xi.  liure, 
contient  vnc  fort  notable  limitation  en  la  loy  Qttottens,  fusallegpec,  alla  *ey«,r«*ri 
uo't  que  de  deux  acheteurs  du  droiét  de  retrait!  conventionnel,  le  prcmict  de  rucbti 
n’cft  prcfcré.pourfoy  dire  pren  ier  faili , mais d’iccux  eft  préféré  celui , ëcl‘ 
fuft  il  detnict  acheteur, qui  premier  a prefentc  les  denicrs.&  racheté, car  de  ^ 

tels  iroitfts  l’acheteur  n’cft  actuellement  faift  par  le  vendeur  , comme  ne 
peur, fans  racheter. 

IX. 

Donateurs,  vendeurs,  pcrmutatcurs , & autrement  alienans,  ne  pcuuent  DttUreiît 
valablement  fansaûucllc  apptchcnfîon  dcpolleftton  failir  leurs  donataires  d*>  tUnfit 
ou  acheteurs, ni deliuter  la  chofe  donnée  ou  vendue  pat  vn  iîmplc  contra  ftdteen/htuc 
de  donation, vente  ou  autre  contrat, quelques  termes  qu’il  y ait,  comme  il 
a faifi.inucftujdeliuré,  s’eft  deueftu,  deflaifi.&c.carjtrls  morts  n’etnportent  £ irtdnif 
pofleflîon  ny  deliurance , mois  vue  faculté  Je  foy  failli  de  la  chofe  donnée,  d'in/Irumtt 
ou  vendue  de  propre  authotitc  fans  myfteic.  Il  y faut  donequesdn  faiét 
descontrahans, comme  deliurance,& failîllcmcnt  aéhttl , s’ils  n’ont  autre 
chofe  que  leur  contract, lequel  certes  confiftc  en  faiéi  plus  qu’en  droiâ.cô- 
ine  onprcuue  par  ce  que  dit  le  Iurifconiulte  en  la  loy  cenftho.ff.de  cur.t  funo. 

Si  eft-ce  pourtant  que  la  loy  ciuilc  a produit  trois  notables  moyens  pour 
faifirvn  acquereur  fans  cruure  de  fai£t,&  qui  valet  par  feul  contraéi, 8c  fcul 
a<ftuelleraent,asftuelle  deliurance  & faifie.  Le  premier  eft,(t  le  vendeur  ou 
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donateur  dcliurc  lorsducotnra&à  fonachepteur  ou  donataire.l'inftrumcc 
par  lequel  auparauâc  lachofc  donnée  ou  vendue  lui  elloit  acquilc.rellede- 
liurance  fert  d'a&ucl  fsififleraent  par  l'expielle  conftitution  impériale  en  la 
loy  Ÿtcmictc.f.dc  donanoA  cfecond.laclaufedecôftitut.par  laquelle  le  do- 
nateur ou  vendeur  fe  conftituc  tenit  leschofespar  luy  donnces,ou  vendues 
à tiltre  de  précaire  du  donataireou  acheteur , & dont  amplement  cy  dcllus 
es  précédais  chapitres  a elle  parlé.La  troifi-.l'mc  cft  la  rétention  d’Yfufruift 
qui  cft  certes  le  plus  pregnât  & affairé,  comme  le  pourra  prédrepareeque’ 
cy  dellous  fera  nocé.La  caufe  de  côftirut  entre  plulicurs  points  dont  il  fàuc 
quelle  foit  munie, en  a quatre  principaux, qui  fonriPrcmier.que  le  côtraft 
auquel  elle  eftsppoice.loit  valablc,&  légitime  ment  faittcar  s’ileftinutil  Si 
inualahlcilaJuc  caufe de  conftitut  le  fera.  Plufieurs par  la  loy  première  fit 
virvxon  de  tcij.pojfetf.ont  tenu  le  contraire.Tiraqueau  en  fonrraittéde  Cô- 
ftitur, incline, & aptes  conclud  à la  pcrniierc,&  dirquepararrcftde  Paris  a 
cfté  ainfi  iug-*,allauoir  que  pour  rendre  vn  poftèfleur  dechofeà  luy  acquife 
par  contraû  inualable  la  caufe  de  conftitut  ne  fuÆr  pas, mais  faut  qu'il  » ait 
deliuiace  &lailine  actuelle, en  la  première  partie  de  l'on  traitrc.nôbrc  viimt 
& deux.  Le  fécond  cft.quc  le  Continuant  foit  poUclfcur  réel  lors  de  ladue 
claufe  de  côftuut,  de  lachofc  qu’il  vend.dbnnc  ou  aliène. Autrement, 8c  s'il 
n'eft  pollcllcur, ladite  daufeeft  înurileimais  s’il  cft  polfdfeur  lors.ccrtes  la 
dite  daufe  cft  eftéducllc,&  vaut  dcliurancc  en  prouuat  par  l'acquereur  que 
lors  fon  autheur  eftoit  poirelfcur.  De  ce  eft  notable  ce  que  refout  Paul  lu 
rifconf.cn  la  loy  efuamuü.S.j.ff.de  AcqH.poff.Lc faift  eft.Vnptoprietkûe  vend 
de  fa  chcuancc  à vn,au  nom  duquel  il  fc  côftituc  la  tenir  à lilttc  de  précaire 
& la  prend  cncores  a condu<ftion,&:  loaecà  certain  prix  chacun  an  Apres 


il  la  vend  a vn  autre  a mefmc  conftitut  & loagc.  Il  paye  les  loaecs  aux 
deux  par  quelques  années.  A qui  appartiendra  la  polfeflioi  ; A»  inemirr 

acheteur, & locateur, dit  ledit  Iuri'côlultc.  Imbert  en  plus  forts  termes "pre- 

ÎL.. . ‘ 


fuppofe,  que  le  fécond  acheteur  auoitiouy  atft  eikmenr 


par  an  8c  iour,  Sc 


plusieft  ce  neatmoins  déboute, 6c  le  premier  acquercu r maintenu  par  ,upe 
ment.par  la  loy  pHot.ens.C.dere:  vend,c.  Le  croificmccft  qu'il  faut  nue  la" 
dite  daufe  fonde  chofccertainc.commc  d'vn  fond  ou  autre chofc  limir 
& non  de  chofc  incertaine  comme  du  droicl  quei'av  en  telle  chcuancc  o» 
bien  confufe, comme  vnc  œut.rc  de Fré,ou  vigne  i prendre  &:  limiTer  cn’t^ 
hcuia.nfi  que  dit  I af.confil ^ vol  h& cnJü.i^voU.  Le quatrielmc  eft,  qu  ‘ 
tel  conftitut  ne  s eftend  linon  ü ce  que  le  vendeur  ou  dona-cur  a lors  & 
à ce  qui  luy  cft  acquis  aorcs, tellement  qu'vn  donateur  de  tous  11  s biens  me0 
lcns  & auenrr.ncpeur  fa.f.r  (on  donataire  parla  caufe  de  co«ftirur,fi„ôde^ 
biens  prefens , & nen  des  biens  aucnir.cn  confcquCnce  de  ce  m e di,  l.r  ’ 
rilcôluhc  P a u le  ni  a 1 oy^ach  one.  i.jipoj}  contrat f profit  .T2utesf0  ' tfl 
y a rétention  d vfufru.d  farte  par  le  donareur.telle  rétention  faific  ledoin 
taire,  nonleulcmcnt  des  biens  ptefcnstmaisdeccnx  qui  fom  acquis  a 

Sc!ddedoî't  a"' IUftlman  EmpCrCtlr  C"  k 

ÊHL^rovPREM.XREt.E  do  n a r.  J llaquelie  doit  dire  ainfi  entendue 
comme  dit  du  Moulin  fur  les  coulturnes  de  Paris.  $.15  ni  j mi  , y 

('Notez  que  pour  appréhender  en  Eolüflîon  en  pays  de  nan'tiîl'cmcnt.cd- 


me 
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me  en  Picardie  ne  luffit  l'action:  ains  faut  vfer  de  mife  de  faiû  & decret  de 
droidfc  fumant  les  Coudâmes. 


DE  MA  IN  TENVE  EN  POSSESSION  DV 

BENEFICE  DV  CONSENTEMENT  DE 

! PARTIE  ADVERSE. 

Ttlrre  7.  Arreft  premier. 

a fait  doute  cy-deuant , aftauoir,  file  confentement  de  l’vn 
des  litigans  au  polfellbire  d'vn  bénéfice  cft  futHfant  fans  autre.,,/, 
y\î«j  chofe  , pour  adjuger  la  mainmorte  à ccluy  in  tjuern  efl  confenfum.vei>  lu  tiU 
* * yi>uon.P,Mr.  in  c.ip.hteris.  ntim.ia,.  verfic.mtn^utd  autem.de  reftitut. ,r,r  ,r“, 
sjiohat.i  dit  qu’ouy.  Toutesfois  on  a mieux  aduisé  depuis  que  ledit  polfcl-^^!”'" 
foire  participe  aucunement  auec  la  proprictétfelon  la  glof.  j>j  verb.  de  hbe- 
ris,tn  l.u.§.wadam.ff.de  tmerd.  Et  par  ainfi  ne  doit  cftre  fait  iugement  du- 
dit poil,  ftouc.folo  confenfu  dep.irric,&  fans  voir  les  tiltres:  mais  faut  feque- 
ftrer  le  bénéfice, en  attendant  la  vifitation  dcfdits  tiltres  : comme  Boer. 
otuç/f.xxxix-  Et  n’eft  pas  comme  en  chofcs  prophanes:  car  bénéfices  ne  fe 
penuent  tenir  faiis  tiltre.orp.j.rfe  re^.tur.tnV)jtot.tn  cap.dtleSio.de prxbend.Sc 
ainfi  fut  iugé  par  arreft  de  Paris  en  l'an  ijj+.par  lequel  fut  dir,qu  vn  iuge  a- 
uoit  mal  iugé.d’auoir  maintenu  en  pollelïîon  vn  litigant  fur  le  leul  confen- 
terrent  de  fa  partie-  Et  depuis  par  autre  arreft  donné  aux  grands  iours  de 
Moulins, le  ô.Odtobrc  i J40. 

( Aucune  maintenue  foit  en  matière  beneficiclle  ou  propliane.ne  fc  doit 
iuger  executoire  par  deirus,&  nonobftant  l'appel  : iugé  par  arreft  du  17.de 
lanuicrijS*- 


DE  SAISIE  DE  BENEFICES  VACANS. 

il 

r . . 

Tiltrt  8.  Arreft  premier. 

V^^'lvn  bénéfice  vacant  cft  mis  à la  main  du  Roy , & vn  foy  difantF'»rf"»** 
ijr^^^pourueufait  appeler  l’autre  , pourloy  maintenir  en  poirt(ïîoii£""‘i'r  , 
^«''^C^dudit.bcnefice  , ledit  appelé  peut  oppofer  fin  de  non  procéder, e/fj/ii, 
ÿ^^S^^iufques  à ce  que  la  main  !oit  leuee  : comme  fut  ;iugé  par  arreft  def«r 
' paris  pour  l'Abbé  de  S.Benoift  fur  Lifcre,  contre  de  Ligncris. 
fTelle  faific mefnie pourfaute de  réparation,  n’appartient  qu'au  iuge 
Royaharreft  du  vingtneufuirfmcMay  , milcinqcens  feptame  vn,  & plu- 
ficursautres.B. 
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DV  TRIENNAL  PAISIBLE  D’VN  BE- 
NEFICE, et  AVTRE  TEMPS  A LA  N E G Li- 
cence ses  prétend  a ns  droici. 


Tiltre  9. 


^irrtft  premier. 


Paptfia»  g 
triennalej  ïfl 
exclu  d vu  J*, 
cempUi- 


G». 


A paifiblc  polfeflîon  , foit  de  bénéfice  ou  de  chofeprophane  ,pat 
trois  ans  derniers  continuels  empefehe  le  fequeftrc  & autre  pro- 
uillon  en  cas  de  complainte  & de  nouuelleté  : & ainfi  fut  iugé  par 
arrcftdeParisiPoiaiers,duJ4.dOi5obre  ij;i.  Et  cnmatietc 
&n*n‘-  {trophane  , 011  doit  receuoir  les  parties  au  faitf  de  ladite poirefiion  trien- 
nale fur  l'incident  dcfcqucftrcr.fansfequeftrrr  de  plein  vol:  commeaefté 
4 ; iugé  par  plufieursarrcfts  de  Paris, abolillant  l'ancien  ftile  de  icq  'cftrer  fur 
le  champ. En  matière  bcncficielle  ledit  triennal  a plus  de  force:carilexciud 
rbntes  cpxic\\estexexpreJfo  decrcto,De  pactficii pojfejjbnbin,  foit  au  poirclfoi- 
rc  ou  petitoirc.w  Pragm  fviU  de  pacif.pojpjpgr  cle/n.vna  defe^ue/tr.  pojfejf. 
fVoy  l’Ordonnance  de  1559. par  laquclie.art  fffvncomplaignantn’eftrecc- 
uablé  apres  l’an  & iour,  conforme  à la  loy  iffvtipcffiid.  Sc  la  t.i  §.fi.  de  in- 
terditf.BJ 

' II.  • ' ” . 


PtMta  Le  decret  de pacif.pojfejf.*  licu.fi  apres  la  rccrcance  adiugee,  le  recreden- 
ihianultj  taire  iouyt  du  bénéfice  trois  anse-' plcts  fanslitigc.quifera  lors, fi  apres  ladi- 
v* ut  *pris  te  rccrcance  la  partie  laiiTc  le  procezinterrupt-.S;  fans  en  parler.  Et  ainfi  a 
Isrttnam-  jUg^  ^3r  arrcftdc  Paris  en  l'an  ijop.entiemaiftrcIeanTilIon,  appelant 
du  Senefchal d'Angers  d’vnc  part,  &:  Barthélémy  Fouchicr  intimé , qui  ob- 
tint plaine  maintenuepour  la  raifon  fufditc:côtre!araifon  de  la  loy  finale, 
C de pra/ir-}0.vel  ^o.ann-Sc  du  chapitrc,twfr4i/A,</c/W«V.paroù  mllanccs 
poircirottcs  font  perpétuées, & ioim  à ce  que  recteances  ne  fe  iugent  point' 
parties  ouys.fans  câtcft  atiô.Toutcsfois  fi  apres  icelles  rccreaces  la  matière 
demeure  fans  pourfuite  par  trois  ans, faut  (uiurcl'authorité  cccc/tarreft. 

UL 

De  mefmet  Vurccrcdentier  iouyt  aptcsla  recrtâcc  adiugee  huiifl  ou  neuf  ans,&  plus 
paifiblemcnt,&  fansprocez  d’vnc  Eglife  parrochialc,  fans  loy  faire  Prellre. 
Vn  autre  obtient  Ion  bcncficc.comme  vacant  pat  faute  de  promotion:  La 
Cour  de  Bor  Jcaux.fut  cmpcfchcc  là  dcllustcar  les  vns  tcnoyér.quc  le  rccre- 
denticr  ncftoit  paifibled’autât  que  le  plein  poil’elfoirc  eftoit  encore  demeu- 
ré à décider. La  plus  part  print  le  contraire ,per  ca,hcèt  canon- çfr  cap  cotmmf- 
fi.de  elcü-in  vj.Abbas  <£■  Doft  in  ca.fupcr  1nord1naea.de pnbntd.  Et  ainli  fut 
iuoé  par  arreft  de  ladite  Cour.rappoi  té  par  moniteur  Boyer. 


Si  noftre  S.  Pere  le  Pape  a admis  vnion  de  certain  bénéfice  à autre, & ne 
r x *”ë  font  lcuceslts  Bulles  du  viuantdu  Pape  , ni  polît  dion  prinfc  du  bénéfice 
u’tmpefthe  Vni,  & tellement  que  pour  la  négligence  de  celui  pour  qui  l’vnion  cft  faite, 
proutfion  lout  foit  demeuré  fans  execution  , fi  cependant  le  bénéfice  vient  à vaquer 
du  beaefi-  mortl,l  peut  efttcconfcré  par  l’ordinairc.fansauoirefgard  à ladite  vniô, 
** x'*'"  qui  n'a  fort!  etfccfc,  & ne  peut  apres  le  porufuiuant  reprendre  fa  pourfuitte 

par  lus 
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parles  Bulles  qu'il  pourra  leuer,»»  forma  ejrta  raisons  conuemt.  Pour  cela  y a 
:iele  de  Chancellerie  du  fiege  Apoftolique , & text.  in  cap.fin.  de  emeeff. 
èbcnd.irs  ®j.Et  ainfi  fur  kige  par  arreft  de  Bordeaux  , pc 


pr- 

Pancrace  d’Agieu. 


pour  la  Porterie  de  S. 


V. 


/ 


Vnbencfice  vacant  par  mort  cft  impctrépartrois.Deuxont  de  l’ordinai-  fefifiom 
te.Sc  ont  prins  polTéflîô  5c  plaider  entemblc.Lc  tiers  l’a  du  Pape  3c  eft  pre-  *'*? *f 
«lier  en  proiufion.qut  ne  prend  point  de  poftcflfionny  dcproccz,  & refignt 
cnfancurdel’vndeslitigans.Ce  litigant  ne  prend  autre  pofil-ffion  & fit  ci- mi  h far  ’ 
tente  de  la  prcmiete.Finalemenr  en  produifanr,il  met  en  auant  ledit  filtre, 
qui  eft  trois  ans  apres  la  prinfe  de  polfeflîon  de  fa  partie  aduerfe, qui  cotre-  ,l*tre' 
dit.&s’aide  cotre  ce  nouueautiltre  du  Decret depacsfpoffefforib.czt  il  auoit 
eu  la  recreâce,&  dit  que  fi  fapoircfïion  cft  litigieufe.ee  n’eft  pour  le  rcgaid 
dudit  nouueautiltre, mais  delà  partie  qui  a filtre  de  l’ordinaire,  & paratnû 
intarnmpenri  & lirigantifilnm  prodefi  decretitm,df  non  extern.  Et  qui  fadite 
partie  il  peut  dite  <pto  ad  te  hlter.ii etdcsh.tbeo.Uoci$ pen.ff.de  ferait  t/W.qui 
cft  vnc  exception  qui  peut  cftre  oppofec,  tant  au  pourucu  qu'i  ion  ceflion- 
naire,W  per  Cyn-tn  l.eiui.C.de cornpcnfat.dr  inl. fi  ejais  su  rem.ff.de procur.  La 
dclfus  Rebstff. baille  ?n  arreft,»»  trnU.de  pacif.fiffijf.pag.  1 4 . 1 6 7 . L e ccflïon- 
nairedir.qu’ayantlcdrotdtdu  Pape  au  moyen  dc(en  reiîgnanr , il  eft  pre- 
mia.•&  qu'orcs  qu’il  n*y  air  polfcl lion  prinfe,  le  triennal  ne  lui  peut  nuire, 
comme  ayant  plaidé.Sc  (ans  ce  qu’il  lui  fuftnecclTàirc  predre  nouuellc  pofi 
fdlion, qu’il  auoit  défiai»»  rure,  j.imerd am.I rfitt.de rer. dtxiff  ol.tn  tit.de 

pacif.poffeff.in  verîoeoioratum  srt  ‘Tr.igmxt.nec  in  benefictse  tant  at  tendit  ur  poffef- 
fio  eju.vn  titulus,cap  ex  fieijitenribitt.de infiir.Ot  par  la  prouifïon  dudit  tiers  le 
l’ape  eftoit  preuenu , 6c  celle  preuention  eftoit  caufe  fuffifante  pour  empef- 
cherquc  le  tilcicdc  l’ordinaire  qu'auoit  ccrccredcnriaire  n’eftoit  coloré, & 
par  ainfi  fa  pollcllioiijCncores  qu’elle  fuft  fans procez, eftoit  nulle, w notât  m 
cap.4liditu.de  eieU.çjr  inc.à  fede.de prxbend.invj.  Selon  ccftc  dernière  opi- 
nion fouftenue  par  pluralité  de  voix  fut  iugé  par  arreft  de  Bordeaux , le  iS. 
d’OétobrcijiS  prcfi  lent  Monfieur  Boyer  qui  rapporte^’arreft  en  la  Pcci- 
lîon  14.  pour  maiftre  Ican  de  Beauuoil, contre  maiftre  Iean  le  Ver, à raifort 
de  l'Eglife  patroclinie  de  Monthohier.Ec  le  trouue  autre  pareil  arrcft.don- 
né  ponrM.IeanMergecomplaignant  , pourl’EglilcdeS.  Viuien  deVai> 
contre  frère  Iean  Beillaud  fubrogé  au  droiû  de  maiftre  Ican  Tillêur,  3c  mai- 
ftre Pierre  Hilaret,&  Chardon  de  Beaumont  oppofins.lc  y.Noucmb.  ijai. 

Et  outre  pareil  arreft  pour  maiftre  Guillaume  Blanc  oppolant, contre  mai- 
ftre  Guillaume  Vital  complaignanr, donné  en  Décembre  ijjj. 

VI. 

Monfieur  Bouguicr  plaidant  pour  vn  appelant  du  Baillif  de  Monrecrsmd,  Offt/ma 
dit  qu’on  a formé  complainte  audit  appelant  pour  la  pofTcflîon  d’vn  benc-  du  décru 
fïce  qu’il  a iouy  plus  de  trois  ans  cttm  tttstlo  : fur  laquelle  il  obtient  lettres  **£*f^- 
en  forme  du  Decret  de pactfpoffefior  .<\d'A  prefente,  & loco exceptions* en  * 

mande  l’imcrinement  Lc  complaignant  demande  qu’il  exhibe  (on  tiltre.Lem)<f 
défendeur  auiourd'huy  appelant  fait  tefponfe , qu’il  eftprcft  de  fa  part , en /htr  /»» 
faifant  le  femblable  par  le  iic  complaignât,  qui  dit  qu’il  n’y  cft  tenu.  Eft  or-  libre. 
donné  que  leidefendcur  exhibera  fon  tiltre.dont  il  appelé  & conclud.il  re- 
monftrc  que  telle  exhibition  fe  doit  faire xtde  contextu,  & notamment  quc 
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ledit  compl lignant  deuoic  commencer  ; car  fans  tilcrc  il  ne  peut  prétendre 
droitt  en  vnbcnefice.ni  ellre  reccuablc  complaignant.L’intimé  dit.quc  les 
lettres  de  pacsf.poffef.cfto)  eut  fondées  & dépendent  àntttlo  , qu'il  deuoic 
montrer  : & que  combien  que  de  droitt  commun , rttts  etiam  jî prajhtertt, 
doiue  obtenir  adore  non probantr.ee  ncantmoins  quand  le  defendeur  oppo- 
fe  exception,  qui  empefehe  l’entree  du  proccz  , comme  en  ce  cas  auquel  le 
defenJeut  pour  toute  defenfe  veut  faire  ictircr  le  demandeur)  & faire  dé- 
fendre délire  inquiète  au  pofleilbire  ou  petitoire  pour  raifon  dudit  bénéfi- 
ce,lors  le  defendeur  doit  aller  douant , & prouucr  Ion  intention  auant  que 
le  demandeur  s’empefehe  d'en  faire  autant  de  fa  part.C'efl  ladcCtiineprin- 
fe,&  notee  fur  le  cha.vniquc^i? Par  arr ell  des  grands  iours 
de  Moulins, Ju  i.Scptrmbrc  iji+.fut  du  bien  lugé.mal  appelé. 

Rughii  ( Obtenint  lettres  informa  de pactf.pojjeff  en  vcitudc  fa  poifcfGon  & til- 
l'aànJ ^^tre.obtienttoufiours  la  recrcancc  contre  celui  qui  u’elt  clerc  ny  tôfnté.ar- 
litu.  re  t le  15.de  Iuin  ijé-pNotcz  d ’auant.ige  que  la  tciglc  informa  de pactf.poff. 

n'a  lieu  es  hofpitaux,malsdcries,lcprolcricsl(ÿ'  hoc  tenetgl.intit.de  Pragma. 
faod.ttt.de pactfpoff  in  verbo benefictum,ifin  verbo Officmmffkcit  Cleine,t.\.de 
pr,rl>.arrc(l  du  4.  Auril  t5$i.B.,l 

ré  ''ré*  U (‘•deeendevrexhiberason  TiLTRïjCarceluy  qui  fc  veut  aider 
en  ctfttrti-  decret  de pactficts poffeffortbns.  doit  auoir  tiltre  au  moins  coloté,  comme 

glt.  tient  Maynard  lm.  1 chap.64.de  lesQucfl.  & qui  voudra  fjauoir  que  c'cfl 
que  tiltre  colore, voyez  Papou  en  Ces  notaires  tiltre  des  Interdiéls&aélions 
Ci  detnt  poireiroires  pour  bénéfices.  Et  encorcs  que  le  bénéficié  eull  tiltre  6c  eull 
u'ir’l*'  iouy  Pat  tro's  ans,fi  faut*l  qu’il  foie  capable  pour  tenir  ledit  bénéfice,  corn- 
Can:  ie  me  c’cfl  vne  curc  en  ville  dofc,il  doit  cflrc  gradué, autrement  la  iouyllan- 
■v  lltmxnice  qu'il  auroit  faite  , voire  triennale  neluipourroit  feruir  pour  s'aider  du 
no  gradué  decret  de  paofic.ptsffeffonb  Maynard  au  liure  i.ch.jS.I.C.^ 

VII.  • 

fajfillipùf  j_e  Dcctft  Je  pacif.poffejfr.a  lieu , 6c  ne  pt  ut  cfire  empefehe  par  proccz 
pourfuiui contre  autre  que  lcpolTêircur  paifiblcdu  beuefice  quia  toufiours 
in  auirti  l'exception  alIeuree.^KD  ad  te  libéras  ttdcs  habeo, prinCc  ex  l.loci.§.penu/.ff ’■ Jî 
nifitroH-  ferm.vind.6i  quelque  procczqu'il  y ait  dudit  beuefice  entre  autrcs.fi  le  pol- 
fcilèura&ueln’cft  comptins  6c  appelé  en  iccluy.il  nelailTc  par  le  moyé  du- 
dit proccz  de  demeurer  paifible,6c  d’eftre  alleu  te  duditJdccict.Car  levice  de 
litige  cil  perfonncl,ôc  non  pas  reel,lelon  ce  qui  cil  noté  en  laloy  prcir.ietc 
ff~.de  ht tg. tout  ainfique  la  ciuile  inteiruption  de  polie  fTtonc fl  petsôncllc, 
l.naturalt'.er  ff.de  vfitcap.cdle  pareil  en  ce  cas.  Et  quand  encorcsil  feroit  au- 
cunement reel , fi  ell  ce  que  la  chofe  ne  peut  cllre  rendue  litigieufe , fans 
s'adJrclIcr  à celuy  qui  la  tient  & polîcde  actuellement , & quant  à lad  relie 
ehtnt  it  qUi  cft  laite  à autre, ce  fera  plufloll  collufion  que  droiéle  voye.Maillrc  Rut 
pacit.  r°*i.  en  confultation  alleguoit  y auoir  eu  ar  r e ll,e.v  certt's  eau  fs  prastpta  e.  Uuff  ne. 

w,r«  , , vin. 

tîgiiux  m Pinard  coroplaignant  obtient  arreu  de  maintenue  contre  Maillard  oppo- 
in  autres  Tant  en  la  polie fiion  d'vn  bénéfice.  A l'execution  de  cefl  arrell  s'oppofe 
pt<fern,i  Tricaud  , qui  ell  renuoyé  par  l’executeur  en  Parlement , où. il  dit  qu’il  cfb 
VÙt  Jtt'i.  P0^lfeut  paifïble  du  bénéfice  par  plus  de  trois  ans,&confequemmtt  quel- 
ftHT  non  que  procez  qu'il  y ait  eu  entre  Pinard, & Maillard  , voire  full-ceà  fon  Iceu, 
ix  jnitti.  attendu  qu'il  a clic  nonobllât  ce  polie  lTeur,&  n a efté  troublé  ny  de  fai  Cl  ny 

de  droiét 
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de  droiét en  fa  poftcirion,  n'eftoit  tenu  d’interucnir,  ny  de  foy  complain- 
dre  d'aucune  chofc,iufqu  à ce  que  trouble  luy  cuit  efté  fair,  comme  on  luy 
fait  de  ptefent.à  quoy  il  s’eft  opposé.  Monftrc  fon  tiltre  bon  & valable, 6c 
foufticnt  que  l'arreft  ne  doiteftrc  contre  lui  exécuté,  8c  ne  lui  nuit  ny  tou- 
che aucunemcnt.Pinard  dit  que  fon  arreft  doit  eftte  exécuté,  & ce  faifant 
luy  maintenu  tant  contre  Maillard  que  Tricaud, pour  autant  que  le  proccz 
d'entre  luy  8c  Maillard  a cité  conduit  au  veu  8c  fccududitTricaud, qui  pou- 
uoit  inreruenir  & débattre  de  fon  tiltre  auec  eux.  Tricaud  en  la  eau  ed'ap- 
pcl  prefente  lettres  Royaux  de  pacifpoflut  lcfquelles  les  parties  ont  droiéi, 
ioinrcl’inftanced’execution  d'arreft.Par  arreft  de  Paris  du  iq-.d’Aouft  1554. 
furdeboutc  Pinard  de  farequcfte.fins  8c  conclufions  par  luy  prinfesfnr  l'e- 
xecution dudic  arreft  contre  ledit  Tricaud,  5c  condamne  es  derpens , faufà 
luy  de  foy  pouruoir  par  complainte  ainfi  qu’il  verra  eftre  à faire  par  raifon, 

8c  pour  procéder  fut  l’intcrincmcnt  defdites  lettres  Royaux  de p.ieificu,ieit- 
uoyc  les  parties  par  deuant  le  Prcuoft  de  Paris  ou  fon  Lieutenant. 

(Notez  que  pour  reudre  vn  bénéfice  litigieux,  5c  cirpefchcr  la  iouyflàn-  ‘ i/f 

ce  pailîble  & triennale  , ne  fufltt  la  feule  citation  5c  adiaurncment , mais/*";*”  u* 
conuient  qu'on  ait  pourfuiui  l’inftance  qu'il  y ait  eu  exhibitions  de  tilcres, 
communication  6c  couceft.ition  en  caule.C  aron liure  premier  de  fes  Refp. 
cha.j6.I.C.J 

fScra  ici  noté  en  pillant  que  Simor.iaque  nefe  peutayder  du  Decret  de 
p4af.p0fif.CMon  liure  premier  chip  ^.Rebuffc  in  7 raft.de  pacf.pofefar.‘j[*,Jj 
Maynard  diftinguede  la  Symonie  ii.nplement  conuentionnellc  , comme 
d'auoir  fait  promclle  de  recompenfcr  le  refignant , 6c  en  ce  cas  telle  Symo- 
nic  n’empclche  le  Dcctct,  & dit  qu'il  faut  qu’elle  foit  telle  quelle  cft  expri- 
mée par  l'cxtrauagantc  c'um  deteftabftede  Syrnon.Can.c'umftudeo.1. y.i.ÇV oyez 
leliure  i.de  fes  Queft.chap.58  I.C.J 

‘ (Notez  auflï  que  ce  Decret  a lieu  aduerftu  Regaliftam.  Choppin.  M.x  de 
Dotn.in.Francut.nt.y.mwt  17.I.C.) 

IX. 


Martine  pour  maiftre  Ican  Fleurette  Chanoine  de  Noyon,dit  que  la  eau-  Ckentint 
fc  cft  pleine  de  pitié  5c  commiferation  de  la  part  dudit  appelant.  Il  a 
pourueud’vnc  prebéde  de  Noyon ,caufa permutatitnù-.n  efté  reccu  en  Cha-J^ nî",ut 
pitre-.a  payé  les  droiéts  qui  font  grands, 5cde  plus  de  quatre  cens  litircstiouy  ,fln 
paillblemcnt  trois  ans  au  veu  6c  feeu  d'vn  chacun. En  fin  apres  que  les  Mai-yî  f»r  U 
re  6c  Ercheuinsdc  Noyon  onr  eu  obtenu  lenrcs  paternes  pour  y auoir  vnecA46"r*- 
prebendc  pour  le  précepteur  des  cfcholicrs,s’aircmblent  6c  font  vne  côclu- 
fion  capitulaire, par  laquelle  ils  déclarent  que  la  prebéde  qui  a eftédernicre 
vacante, fera  afFcétcc  6c  baillée  audit  maiftre d’cichole.Uepuis  font  vne  au- 
tre conclufion  capitulaire, par  laquelle  ils  déclarent  la  prebende  de  l’appe- 
lant auoir  efté  la  dernière , 6c  par  ce  moyen  ont  depolledé,  qui  auroit  iouy 
trois  ans, dont  il  a appelé  comme  d’abusrconclud  de  Thou  pour  les  Doyen, 
te  Chanoines  de  Noyon , dit  que  les  Maire  8c  Efchcuins  de  Noyon  ayans 
légtemps  fupporté  les  frais  dudit  maiftre  d’efchole.ât  lalfcz, ont  obtenu  du 
Roy  lettres  patentes  pour  faire  de  Itiner  à cela  vue  prebende  qui  premier  4 
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t*  fouit  à vacquc  apres  l’Edicl.fuuiant  les  lettres  du  Roy,&  obtempérant  ï icelles  oat 
et qu'vnt  yne  prebeude  à £ecy,& ont  déclaré  celle  de  1 appelant  dire  lader-* 

Jr‘ J”  *(-4  i»cïe«ae«nü!:c*r  ilavcrûcç’sefté  la  derniere  vacante.&la  première  aprea 
U ait  tfli  lapublicatioiidc  l'Edi  cbeu  laCout  :dic  qu'en  cela  ils  a 'ont  fai t qu’e x c cure* 
iaiOii,  lu  Se  accomplir  la  «olonté  du.R»oy.  Du  Mefhiipout  Je  procureur  general  dit. 
Chapitra  qu'il  y a de  l’ani«afité  delà  part  du  Cbapim  :eat  il  auoit  iou 


— r qu  il  y adc  l aïUfaolKe  delapArtai)  v^pitfc:xui liauoit  iouy (cois  ans,p*- 

*iu«b»  Cljici ex ctütftperntntatitmts,  qui  n'eft  vne  vacation  comprinfc  en  l'EJi&,  6c 
fie»  ïi  U enaaoit  vacquc  vnc  lars.ôc  dtputscnavacquévne  autre,dont  ils  n'ont 
valeur  de  pas  Eut  giao  i c wnpt e.LaCottt  dit.qu'i  1 a efté  mai  Se  abuiiuetneot  procédé» 
la  pniî.it.  tues  appelé  par  rappelant»  condamné  l'intime  es  dtfpensdc  la  caufc  d’ap- 
pel.dommages  de  aiuereftsi  casde  de  et,  & en  amendant  ordonne  la  Cour» 
que  la  première  vacance  » qui  vaquera  par  mort , fera  dcltince  audit  maiftte 
d’clciu>le,&  cependant  iufqucsi  ee.leldits  Chapitre  & Euefquc  bailleront 
lie  vingt  liures*audit  oiaiftrc  d’eichole  fur  le  chapitre  Se  eux.  Cela  «ft  du 
lundy  t7.Noucmhre  ijdff.  • 

♦ ( Voyez  le  Caron  liurcj.de  fes  Refponf.cha.6r.  & fi  d’vne  Chappelle 

fondée  de  certain  nombre  de  Chanoines , pourra  élire  prife  vue  prebende 
pour  le  précepteur  de  la  ieunelfedugé  que  non.pararreft  du  ij.Fcurier  1,-95. 
^contre  le»  Maire  6e  Efcheuins  de  la  ville  de  Bar  fur  Seine, au  profit  des 
Cfeappelaias  de  la  Ghappclle  Royale  dudit  lieu.  Caton  liure  to.ch.i^I.C.} 


DE  SEQUESTRES  ET  RESTA- 

BLISSEMENT. 


T, lire  10.  ±4freft premier. 

? ' 

Termi  it  qu'il  y a ordonnance  de  SrqucfUc.lcs  parties  doiuentnom» 

cimmitin  jgl  mer  & s'accorder  de  ceux  qui  régiront  la  chofe  dont  cft  queftion, 
*«/»}*»-  > le  juge  les  commettre.  Maisauffi  leitigcn’cn  doit  commettre 

***'  ' ' defon  tcul  office  fanslcs  parties  , & leur  doit  baillcrterme  dece 

faireiSc  iceluy  iour  pâlie  peut  faire  ladite  commiffion  &r  non  douant  , /.  in. 
vtnditione.ff.de  Ion  anth.ntd.poJfid.Ei  ainû  fut  iqgé  parsrreft  de  Paris, du  ij. 
Asml  îjj1- 

Lors  qv/ly  a ordonnance  de  seqvestri.,1  Apres  la  conclu* 
fion  en  caufc  n’y  a lieu  de  ptouifion  de  fequcftre:  du  Moulin  fur  la  rciglc  de 
Chancellerie  de pubh ran.rcfignat.mt.191. enfin.  Voyez  Imbert  au  i.liure  des 
lnhic£oten(.cha\).L6.tnglo.verl>  retftifJirationem.T.) 

„ (Celuy  qui  a demandé  vnfcqucltrc  n’cft  empefehe  de  demander  foudain 

apres  vue  maintcnuc.iugé  le  Uuillct  15  74.B.  ) 

IL 

Muntfmet  Doit  aduifer  leiugcde  nclaificr  aux  parties  cfli te' nombre  tffrené  de 
Commiffaires,  comme  trois:  car  ce  feroit  trop,  Scores  que  les  patries  les 
voulurent,  je  iuge  ne  doit  le  faite.  A ce  propos  coimniifion  faite  en  pareil 
nombre  de  croisdut  pat  arrcR depuis  du  u,May  ia*,declarce  nulle. 
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il  i.  - 

Toutesfois  s’il  y a des  biens  à régir  en  plulîeursFrouioces,  on  en  petitefli-  Dl  mr 
rc  deux  en  chacune  Prouincc  pour  le  fl^s^rg.l.ex fÆo,ff.dc  htrtd.mjht.  £t  ' “ 

doit  le  iuge  commettre  vn  euchacuncProuince.  Et  fi  ies  partiesvculent 
qu'il  en  y ait  pluficurs.il  doit  foi  tire  leur  volonté  feulement  iulques  à deux, 
Arg.l.j.ffdc  iHt.àthb.  & non  plus  : commefut  iugé  par  arreft  de  Paris,  à la 
pUidoyerie  iela  grand  Chambre,plaidansdu  Four,&  Mourelon  , le  10  de 
Mars  1514. 

{Cou  miliaires  doiuent  eftre  pris  les  plus  proches  du  lieu:  lit  furent  def- 
chargez  cei  tains  Corn. njfnrcs  diftans  de  trois  lieues  du  lieufaifilc4.  Fcb- 
uriet  1 iTîfait  aufli  a noter  que  les  ComoDiiraires  ne  peuuenr  prendre  à fer- 
me incline  par  procurcur,arrcftdu6.Decembie  iÿ8i.  Si  ledebteur  fedcffic 
desCommiiraircseftablis,&  que  le  lieu  (bit  place  forte  , il  faut  que  le  {âifif* 
fane  en  refpondc.ou  d'autres  y foyent  mis.  Arreft  du  ro.Iuin  1564  B ) 

. . IV. 


Au  fcqucftred’vn  office  dauftral  on  commet  pour  le  feruice  du  Mona- 
ftcrc  &diuin,  vn  Religieux  & pour  la  perception  du  temporel , vn  homme *4** 
lay.  Et  file  tout  cft  delà  table  du  Conueot&  infcparabled’aucc  le  féruice,’ 
on  commet  vn  Religieux  qui  (ê  chargera  de  l’authorité  de  fon  Abbé  ou 
Prieur  de  icwdic  comble, &reli^H»,ï  ccljiy  qui  obtiendra.  Et  ainfi  fut  iugé 
par  arreft  Je  Paris,du  19.1  anuier  1554. pour  le  Prieuré  de  Long  Pont.  rtrtmihn 
( Fut  dit  par  arreft  du  îo.Autil  1564. que  fequeftre  ne  fe  feroir  plus  defor- 
mais  des  fruidts  des  bénéfices  contentieux  qui  foui  de  la  collation  des  Ab- 
bayes &Conuenspritiilcgiez,&rqui  ont  puillance  de  pourvoir  parefle&ion, 
delquelsles  bénéfices  font  obedientiaiies&  reuocablcs  , & font  en  casde 
different  admioiftrez  pat  le  celerier  de  là  inaifon.  Aduenant  la  mort  de  tels 
bcncficicrs,lcs  anciens  fermiers  du  temporel  dcfdits  bénéfices  ne  fs  chan- 
gent & iouyllcnc , tan;  que  leur  bail  foit  «xpicé.  Arreft  du  û.iour  de  May 

y. 


Vn  bénéfice  contentietu6t  fequoftré.  l’vneales  parties  refufe  Jcreftablir 
entre  les  mains  du.Commtifaire  député, & pour  ce  refus  la  recreance  eft  ad- 
iugee  à l'autre  partie  : douteft  appelle  par  arreft  donné  furlechampleij.^*"*"'' 
luülct  ijr.  6f-  dit  mal  iugé  , & l’intimé  condamné  à remettre  es  mains  du 
Commilfaitc  les  ftuicls  qu'il  auoieptins  par  le  moyen  de  ladite  recreance  à 
luy  faite.  Et  en  amendant  ledit  premier  iugeroent.fut  dit  que  dans  certain  *i//*t«* 
temps  apres  l’appelant  feroit  tenu  de  reftablit  les  ftuiéis  dont  cft  queftion: 

Si  qu’à  faute  de  ce  faire,  lcdrtccmpspairé  , ledjr  intimé  feroit  misen  pollef- 
fion  dudit  bénéfice  & prendtoit  lès  fruiûs  par  prouifion.iufqu’à  ce  que  par 
ingénient  de  Recreancc,  ou  de  plein  pollcllbicc  il fuftautremcnc ordonné, 

Unt  pour  la  rcûicution  des'fruiétspercciis , que  de  la  polfeffion  : & que  ce- 1 
pendant  le  bénéfice  detneureroie  ftqueftré.Cela  fe  doit entédre des  fruidls  ^ * 
pcrceus& liquides  : car  pour  les  non  liquides  eft  allez  de  bailler  caution, 
tfaïuUber  rMtentmÿM  flAtJtl*r.ïx  jxnkbi\.  iugé  par  atrcftdeParisdu  4c. 
knuicrsjy.  y „i  ' • .e&as»  .....  .. 
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VI. 

< SejueJhi  Souucnt  U nature  de  la  matière  doat  eft  queflion  , o.i  bien  la  difficulté  du 

par  faurt  faid  donne  occifion  aux  luges  d’oidonner  qu’il  n’y  a fonrniile.nenr  de 
êxicutoirt  complainte  que  par  figure:  & lors  telles  lentenccs  nepcuucnt  cftreexecu- 
tees  nono^^ant  l’appel,  autfi  bien  que  les  autres  de  fournilfeiTient  réel.  Hr 
9 tui.ar:.  a>n*l  ^uc  'ugé  par  arreft  de  Paris  du  ÿ.Aoufti  J99.  toutes  les  Chambres 
i.  allemblecs. 

VII. 

Stijuijtri  Deux  Seigneurs  precendent  vne  inefme  rente  furmcfmcs  fonds  Les  de- 
di  rente  tenteurspoureuiterà  paycràdeux  , offrent  conligncr.  Le  Sencfchal  de 
eententieu- Xaintonge  fequefttc  celte  rente, dont  l‘vn  appclie.Pour  les  détenteurs  appc- 
'*'*  lez  contre  luy  appelant, le  rr.Mars  419  fut  dit  par  arreft  de  Bordeaux,  qu'il 

auoit  cité  bien  iugc.Sc  l'appelant  condamné  és  iefpeus,  & en  l’amende  de 
100. fols,  l'ay  veu  pareille  queltiou  entre  meflîre  Arthaud  d’Apchon  Sei- 
gneur dudit  lieu,&  me  (Tire  Louys  de  Calmalél,  Seigneur  dudit  lie  j, pour  v- 
ne  rente  de  Bouiraillcsdcuë  fur  mefine  fonds  : & pource  que  les  détenteurs 
offroyent  payer  à qui  feroir  ordonné,  & requeroyent  qu’on  donnait  rcigle- 
ment  fur  ceft  affaire  afin  de  ne  les  laitier  au  poinét  de  payer  vne  choie  deux 
fois,furent  lcfdics  Seigneurs  contraints  à accorder  au  greffe  d’vn  homme 
qui  feroit  apres  commis  pour  leuer  la  rente  ,qui  en  ferait  reditution  I qui 
letoit  ordonné  en  fin  de  aufeperg/.tn  Uuibn-s.tnvcrb.rejhtnuntur.de 
cenJît.CJtb.vj.çr  Bald.tn  /.Lucius  CT  T il  tu  per  ilium  rext.ff'fnmil  crcifcus. 

VIII. 


S mutHut  L’ordonnance  qui  'reut  que  Sequeiltcs  foyent  exécutez  no  robftant  l’ap- 

nontxtca-  ptl , s’entend  de  Sequcflies  qui  font  donnez  parties  ouyes , & non  pas  de 
ceux  qUi  (bac  iugez  par  contumaces:car  la  partie  peut  purger  lacôcumace, 
îucimtU  & ^°‘c  e^ce  0Uye-Ec  ainfi  fut  iugépar  arreft  donné  és  grands  tours  de  Poi- 
lik.  fa  tir.  étiers,  le  11.  Octobre  15JI.  Toutesfois  fi  le  iuge  void  que  la  contumace  (oit 
•rt.t.  vraye,5c  fans  excufe.il  peat  par  l’ordonnance  publiée  l’an  1559  patfci  outre» 

IX. 


Termes  it  Lors  qu’vne  chofe  contcnticufeeft  lequcftrcc,  lcCommiifiire faifant  en 
tkefii  fi-  public  les  fermes, ne  peut  ni  ne  doit  les  bailler  à aucune  des  parties, cncores 
Suc  ce  ^ vefuc  q,Ji  reraonftraft  l’affc&ion  quelle  a de  demeurer  en  la 
Uns  aux  maiioudu  deftund.fi  elle  cft  des  contera  dans,  & foit  ceftcconrenuô.en  la- 
partns.  quelle  le  fcqudtrceft  otdonné.procedantd'adion  intentée  pout  faite pat- 
(Ams  fr  tage  de  criées  commencecs,de  fournilfcmcnt  de  côplainteou  autrement  en 
larder 't-i  <îUî^tIuc  *orcc  <IUC  ça  foit, comme  futiugé  par  arreft  de  Paris,  entre  meffire 
pim  ofrii  Gabriel  d’Alaigre  Pceuoft  de  Paris  d’vne  part,&  le  Conte  de  Iuigny  d'autre 
dernier  es  arreflsde  Septembre  l'an  iji7  & par  autre  arreft  entre  patriesParilicnnes 
enchenf-  alfaioir  M.Iean  Briconnet  d'vne  part.de  la  vefued’ Antoine  Mally.dc la  fin 
f**r-  4;de  Nouemb.l’au  rji7-&  depuis  par  autre  arreft  du  ij.de Feburier, l a 1545.611- 
Lh.i  u vu  trç  jesftetes  ptadals  de  la  Yëfue.Etcorabicquededroidcelafepuüliefaire* 
i & foit  allez  que  la  partie  contre  laquelle  eft  ordonné  le  leq  'eltce,  prenne  la 

chofe  à ouyr  en  tiltre  de  ferme  du  CotamiSsited.Ji pitnon  îpeji  dtjhdlm» 
pignus.ÿ'.  de pign.Abltsn.lJi dujUAm  rem  & l.jut  beruefitu.f.d*  aeejutr.vel  «nue. 
fojfef.ee;  neantmoins  cela  u’çft  pas  caufc  qu’ya  côteadant  l'oit  olté  de  la  pof- 

fefiioa 
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feflion.  'Primo,  afin  qu'il  n’y  ait  force  cotnmifc:  fictmdo,  pour  donner  occa- 
fion  aux  parties  de  venir  droit  à ce  qu’il  faut  fans  dol , l.fix  cui.tnprt.jf.vt  m 
pojf/cgat.tfr 1. iij.fin.fi de acqmr.pojfejf.dr'l.fi ntto.ff.de  damna  tnfctlo. 

Pri/is  de  Rebute  fur  Us  Ordonnance, tutTraiüé de  Sequefire.nrt.i.g!.  4.  ] 

X. 

Eft  notable  , que  ft  plufieurscontendans  de  la  polfeflion  d’vn  bénéfice 
vicnnçt  & pietendeut  wacÿ"  ecdernoenere  voc*tionù,C oirur.e  tous  par  mort,  r,tmp„h  » 
par  inhabilité, par  apollafie.pat  fortaiift.par  relignation.en  doute  le  bencfi 
ce  doit  eitie  fcqueftté  : mais  fi  les  parties  prétendent  diuerfes  fortes  de  va-"*'"  .**- 
cations,&  t ntt  eux  y a vn  refignatairc.lc  fequellre  ne  fe  fait  point.mais  doi  t p,Zîfi,77*  ' 
la  recreance  eftre  adiugee  au  refignataire, comme  fouucnt  a efté  iugé.  Pi  ins  ex  alia  eau 
des  Mémoires  de  Moniteur  de  Builfon.  . fa  vocatio- 

(Notez  queSequeftrc  & CommilTaire  ne  peut  prefenter  ne  conférer  les n,s- 
bénéfices, ny  pateillemcnt  reuoquer  & deftituer  les  Officiers.  Choppmu U. 

}.de  Dtm.t1t.19.rtH.yJ 

DE  RECREANCE. 

La  Cour  a Hc couflume  pour  adiuger  quelque  rccrcancc  y procéder  fommaireraent, 
pour  ne  point  lailTer  les  Egiifes  defpourueues. 

Tiltre  1 1 . ^rrrjl premier. 


^ N luge  le  plus  qu’il  peut  doit  aduifer  que  les  bénéfices  ne  tom- 
r ^mbent  pointés  mains  de  ceux  qui  les  prctendent,(àn$  Boiwiltre:  & d'InCnefi. 
caP acité.«v».;.de  » qui  mittit.in  pof  lib.v\.  Et  s’il  void  que  de  deux  “ 4M  nu 
pretendans  vn  bénéfice  , eftans  appointez  en  droidlfur  la  Re- 
creance, pas  vn  ne  monftrc  de  tiltre  valable, & de  capacité, il  nedoit  adjuger  i,s 

b Recrcance  à.l’vnou  l'autre, mais  doit  fcqueftrerle  bénéfice.  Et  ainft  fut 
iugé  par  arreft  de  PG’isjdu  a. May  1548. 

(Mcfine  contre  le  Curé  n’ayant  tiltre  ny  poiTeffion  colorée,  appelant  de 
cc  que  par  définit,  la  recrcance  auoit  efté  adiugee  au  deuolutaire.les  parties, 
renuoyees  par  arrefl  du  é.Iuillet  1574.6»  le  bénéfice  fequeftré. 


IL 

Recrcance  & main  lcucc  font  bien  diuerfes  : car  Recreancene  fe  baille  Uàinléun r 
point ,finon  auec  partie  aduerfe, 6c  fur  la  produ&ion  de  tilcre  des  deux,  ou  &R.ecr,act 
forclufion  de  ce  faire. Maismain  leuee  fe  fait  à vnc  partie  requérant, & fon  difftrtmiM. 
t ilrrc  veu  fans  partie  aducrfe,6e  n’cft  executoire  nonobûant  l’appel, comme  R,cr,anct 
aufllî  n’cft  vnc  recrcance, qui  fera  baillée  d cotree  fans  ouyr  les  partiesicom-  "‘Zt}"?’ 
nie  par  contumace  faitr.ou  bien  par  précipitation.  Et  ainfi  fut  iugé  par  at-  l’spft 
rcftde  Paris  du  13. Mars  1556. 

ni. 

Si  le  bénéfice  eftant  fequeftte.lcsparries  ont  procédé  fans  auoir  droit  fur 
là  Rccrrr  n.  c,&  apres  auoir  fait  enqut  ftes  fur  icelles  & fur  leurs  tiltres , la  ^,<7^  7/*  1 
Rccrcancc  eft  adiugte  à l'vne  des  parties,,  telle  recrcance  ncftexccutoire  u.îZ'C' 
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<t»t  l’appîhEt  ainfi  fut  kigé  le  18.dc  May  130E  . car  on  recre«nc«  il  n’y  faut 
premier  par  cefmoins  ay  atteftatfons. 

IV. 

HicrHM  Et  qurplus  cft.ne  doiuem  les  parties  eftre  interrogec»,&  fiuuantc«,c«ai- 
ft  dtit  in-  me  auant  la  recreance,  le  Senefchal  d’Anjou  euftordonnéqu’vnedespar- 
j«r/<»*r»i»-tiesferoit  ouyefu*  ce  que  la  partie  aduerfe  auoit  mis  en  auant  qu'elle  ne 
qmrir.  fçauroit  lkevnedecrefate, dont  fat  appelé  k la.May  tfjj.  par  arreft  de  Paris 
dit, qu’il  avoir  cfté  mal  iagé,cip.fuÀm  Jk.de  cleree.envj. 

V. 

Dtmtfmu  Auant  la  Rccreaacc  on  ne  fe  peut  fc  faire  enquérir ^.'omme  dertùscft  dit, 
neantmoim  on  peut  bien  fe  faire  tecognoiftre  a partie  aductfcvne  eferituto 
priuce:&  combien  que  par  arreft ait  cfté  iugé  le  contraire,  ce  ncantmoins* 
cfté  par  pluûeurs  «relis  de  Paris  iugé  pour  ladite  rccognoilfance.&mefmes 
au  procei  du  bénéfice  du  Mclnil, courte  le  Secrétaire  du  Prieuré  Je  faillit 
Martin  des  Champs.lc  ip.Auril  1551.  apres  Pafquc$:&  autant  par  «reftdu 
Kecepteif-  ap.May  ijié  contre  François  du  Pu».  Lefquels  Secrétaire  & du  Puy  refpc- 
fs»tt  de  éhuearêffi  furent  déclarez  tenus  de  recognoiftre:pourucu  toute  sfais  que  de 
p*nie  tn  la  recognoiflance  qu’ils  fer-oyent  » leur  partie  né  lepoutroit  aider  en  l inci- 
MtcriMce.  je  RfCreance,racis  feulement  au  plein  poll'cHoirc.  La  taifoneftbon- 
nC  touchant  ce  qu'ils  peuuent  mourir, defetoit  apres  niai  aisé  de  vérifier  lef- 
dites  efctitures:&  par  là  tont  accordez  lefdics  arrefts  qui  reffen  bloyét  eftre 
contraires.  On  pourrait  teutesfois  autant  dire  des  interrogats,  qui  font  in- 
terdits «mm  modo, auant  ladite  Recreance. 

VI. 

Stmtfmti  En  matière bcrtcficielle, fait  eninftance  dfcfubrogacion  ou  principale ,oi» 
ne  peut  requérir  eftre  faits  interrogats , né  que  partie  aduerfefoit  tenue  rc- 
fpondre  par  fermens  far  aucuns  faids  auant  laRecrcancc  iugee.  Et  ainfi  fat 
iugé  par  arreft  de  Paris  du  X7.1uin  ijo  j.  entre  ftere  Ican  du  Refuge  deman- 
deur d’vnepart,êc  maittre  Pierre  Marie, & frère  Gcofroy  d’Amboife  d’au- 
tre parr.Ceft  arreft  eft’diuers  en  ce  que  l'inftance  de  fubrogation  n’y  eft  mi* 
fe, qui  reflembloit  n’auoir  aucune  communication  aucc  l'inftance  de  Rc- 
creance. 

VII. 


Ve  me l met 


Lettres  miflîuc$,«»xw  recogncucs  i ne  font  receuescn  l’incident  de  Rc- 
ctcance  de  bénéfice, & fans  y auoir  efgard  doit  eftre  iugé  par  l’ordinaire.  Et 
ainfi  * efté  ingé  fauuenc  par  arreft  de  Paris, & en  l’an  1 yj4. 


VIII. 


Ke'rtence  Ccluydes deux  conrendatts dü pofléfToite d’vn bénéfice , qui  a obtenu  1« 
feit  txicie-  Rf  creance  n'eft  tenue  de  procéder  fur  la  pleine  maintenue,  que  premier  le 
lee  “,'''?'iUgemcnt  de  Recrcance  n’ait  cfté  entièrement  exécuté,  fait  pour  la  iouyf- 
lutre^êm  fiance  dubcneficeourdfablüfemcnt  des  ftuids  &defpens  payez  s’ils  font 
frineif»!,  adjugez-  A ce  conuiennent  par  identité  Itnn.Fab. & laf.tn  S.ucm  Scrutin*. 
»TT'fl  in  lnft.de  ainfi  fat  iugé  par  arreft  de  Paris  du  z.Aouft.itu. 

6.  Mers  f£n  Auril  1 jjt.pour  vn  G.de  Pont,contre  I.le  Breton  fut  fur  vn  incident 

jugé  que  le  jugement  du  principal  procez  pat  eferit  furféeroit  iufques  à ce 
que  le  rccredemiaire  euft  reccu  tous  les  fruiéis  de  ccluy  qui  auroit  perdu  la 
recrcance  en  donnant  quelque  tçtme  pour  liquider  les  fruits. JJ.^ 

fil 
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(Ex  n’eft  celui  qui  \ iouy  des  fruiéls  rcceu  iblc  à taire  cdïîô  de  bics  pour 
lefditsfruiélsiiuge  au  Parlemét  de  Bretaignepar  arrelt  donne  fur  vnappoiti' 
ré  au  Conte  il  ,1e  î+.ioui  d’Aunl  15  77.  par  Icq  :cl  la  Cour  auoit  ordonne  que 
C 'pin  reftablira  entière  'et  ks  fiuiéts  de  laCure  de  Iouc,adiugce  pat  arrdl 
à Rabail,&  debouce  de  la  ceflion  des  biens  qucCapin  prerendoit  faire  pour 
les  frui&s  par  luy  perccus.Du Failt  és  arre  ts  de  Brctaiguc.  fircillet  jl.C.) 

Si  partie  a Juerlc  impugne  de  faux  le  tiltre  de  fa  parcic,nonobttanr  ce  doit 
eftee  iugqg,  & exécutée  la  recreance  : car  telle  exception  Je  faux  doit  cftrc  ,:i 
difcutec  eu  plein  polfelfoiie.  Et  ainfi  a efté  iugé  par  artc't  de  Paris  du  3.  A- 
uril  l fil. per  l lite  orduuta.C.dc  itberal.cauf.  U0m  ^rf_ 

X.  cTUnct. 

Combien  que  celuy  qui  a obtenu  Recrcancc  par  arreft,  ne  (oit  tenu  bail-  x ecuim- 
ler  caution, fi  elt  ce  que  s’il  perd  fa  caufe  auplein  potreifoire,il  eft  condaiu-  ««»>«  per 
né  par  mefme  moyen  a reftitucr  tous  fruiéf  > prins  durant  ladite  Recrcancc.  *",rl  * 
Et  ainfi  en  raaciere  prophane.fut  iugé  par  arreft  de  Paris.de  l'an  1394.  pour 
liRoyncdcoiciledc  de  Icrufalem,  contre  le  Conte  de  Viefuc  , pour  raifon 
du  Conté  de  Roullÿ. 

XI. 

Celuy  qui  obtient  recrcancc  d’vn  bénéfice  par  arreft, n’eft  tenu  de  bailler  R,„,jeH. 
caution, qui  eft  cho'e  qui  s’entend  pour  la  reftitution  desfruiâs  feulement:  tiaiu  p»T 
mais  s'il  y a meubles.bagues  & io>aux  pour  la  defpouïlle  du  defundt,  le  re  •"cil , de- 
credentiairc  n’en  doit  cftrc  laifi  fans  bailler  caution,  iufques  à la  valeur  def-  VV  *•'* 
dits  meubles.  Ai  ilifut  iugé  par  arreft  de  Tholofe, le  îo.Auril  i4ij.contrc  c*u,‘3*iK 
meftlre  Gilbert  Iourdan.pour  la  valeur  des  meubles  de  la  Preuoftc  de  Beau- 
mont , dont  la  rccreancc  luy  eft  oit  aduigcc  par  arreft,  fans  comprendre  les 
fruidscn  ladite  caution. Celtia  matière  de  Specul  mtit.de  f.infd.§.vifo.vcr- 
Jic.&  nota  rjuod  .1  [{or. 

. XII. 

Si  celuy  qui  a obtenu  la  recrcancc  ne  peut  ou  ne  veut  bailler  caution  , il  j 
doit  requérir  que  le  bénéfice  demeure  leqndtce.  & quil  luy  foie  iclcruc  de  tUiu 
retirer  Ju  Commilfaireles  fruids, lorsqu’il  pourra  trouucrcaution,  ou bic««  ‘**ïa, 
qu’il  aura  g ligné  fa  ciufc.Etaiuli  fut  iuge  pat  arreft  de  Paris,pour  M. Pierre  V*  **il 
Germain, Chanoine  de  Pouiicis»contre  M.Grruais  Corbeau, appelant,  t*"*- 

XIII. 

L’execution  de  Recrcance  peut  dire  cmpelchee  par  vn  appelant  s’il  (imm-i 
monftee  mauifcfttment  fur  le  champ , ou  bien  offre  de  ce  faire  fommaireJ  *»•  ***'“- 
mcnt.du  notable  Sc  irréparable  inrereft  que  ce  luy  feroir  : ou  bien  en  autre  ,f'r'  /*r 
cas  s’il  fait  apparoir  promptement  de  l’iuiquitébc  corruption  des  iuges.  Et  ' 
ainfi  fut  iugé  par  arreft  de  Paris  du  ai  luillet  ij  16. 

(Recrcance  adjugée  par  arreft  s’e.occure  fans  bailler  caution, &feft  ordinai- 
remet  executoire  par  lus  l'appel,  1 nfatnrt  EtdtjU  ne  viduaia  fup*jh*t&.) 

X IV. 

L’execution  de  recreance  donnée  entre  aucuncs-parties, fera  empefehee 
par  vu  tieis  oppofant.qui  u'a  eftéouy  ny  appelé  au  proccz,  cu.j.de  canf.pef. 

JeJfEx  ainli  fut  iugé  par  arreft  de  Paris  du  1S.Feb.1537. 

) XV. 

La  Recrcancc  n'cft  cxccutoirc.nôobftant  l’appel,  s’il  n’y  afixConfeillcrs,  Dtmtfmn 
ou  AJ  uocats  du  fiege  appelez  à la  deliberation , qui  lignent  auec  le  Iugc,& 
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dont  le  Greffier  face  proccz  verbal  par  l'ade  de  la  fentence.  Er  ainli  outrc 
le  contenu  derordonnancc.  tut  à la  reroonftranccde  feu  inonlieur  C appel 
Aduocatdu  Roy  en  Parlcraentà  Paris, ordonne  par  arreft  tautésiug  s que 
Greffiers  du  rcllbrt  du  y.May  9.  A ceft  efted  fut  alleguce  l'opinion  de  B,*'. 
m c.j.rn ft.de  re  tu d. (Voyez  cy-deftus  aircft  smj 

XVI. 

f,Hmt  Le  priuilegc.ftatutiou  couftune.p.tr  lequel  en  plufieurs  Eglifescollcgia- 
c lf**ou  cathédrales,  les  fiuidsd'vne  Chanoinie  contenticule  ( ore^jue  l’vn 
mlfUt  y-rd:seontcndansait  eu  la  Rccreancc.ou  qu’il  y ait  Cequcàce.verbomntit'n.Sc 
tiifi-Hiih  que  l’vne  des  parties  loir  commifc  à relidcrduconfentcmencdcl'aurrelsôt 
i'vm  fri-  acqUis  au  Chapitre, ne  valent  : & nonobftant  ce , celui  qui  a obtenu  la  Re- 
*,n  f'  creance.ou  bien  qui  a efté  accordé  pour  le  fcqucllrc, doit  louyr.  Ce  néant- 
moins  pcuuent  probablement  lcfdits  fruidscltre  acquis  au  Chap'vttc  , du 
temps  de  la  vacation , pourueu  que  le  Chapitre  ait  Jroid  depouruo'tt  des 
prcbendcs,&  non  autrement. G'elt  la  matière  du  chap  <jm.i  fepe  vbt  olofex- 
p refit  vt  verbo  cdlegi.itit.de  e/eél.m  vj.  or  c.t  prefetni.de  ofic.ordt/i  in  T/j  cap. 

CHtnvot.eod.ttt.Ec  ttiitCl  fût  iagé  par  arreft  de  Bordeaux, le 5 luin  1515. 
Dcmifmti  fLeç.Iuillet  i)6y.  en  vne  caule  d'vu  Chanoine prebendier  de  S.luft.  de 
Lyomappclanc  comme  d’abus, de  la  coalluinc  Sc  ftatut  de  leur  Eglife,  plai- 
dant Moulicur  du  Faut  Aduocat  du  Roy.fut  dit  par  prouifion  que  le  gros  & 
manuel  dcfdites  prebendcgl’c  partitoit  & diuiferoit egalement,  referué  aux 
plusancienslechoix  defditcsparts,au  principal  appointé  au  Gonfeil.B.) 

XVII. 

Ketrêien-  Si  le  Bénéfice  a efte  fcqueftré,  & que  les  parties  apres  ayent  procédé  fut 
la  Recreance, prins  appointeront  eu droid,  &proJuid, celui  qui  obtient 
doit  UiUtr  [a  recreance  doit  bailler  caution  : mais  s'il  l’a  obtenue  fans  procéder  feque- 
cMtien.  (lrc>il  ne  doit  eftre  chargé  de  bailler  caution, linon  en  deux  cas  : l’vn  ■ (i  le 
iuge  y fait  doute.l’autre  s’il  y a appel.  Ainli  fut  iugé  par  arteft  de  Paris,  du 
10.Fcu.1j10. 

XVIII. 


Cantin  à Sila’partic  quia  perdu  la  recreance , void  que  la  caution  baillée  n'cft  ca- 
nittttr  co-  pable,  & deuient  panure, ou  bien  que  le  procez  prenne  (i  long  traid.  que  la 
trtvn  «- perception  des  fruids  fe  face  plus  grande  que  la  faculté  de  ladite  caution 
ereittUtrt.  ne  monte  ; icelle  partie  peut  requérir , que  fon  aduerfaire  baille  autre  cau- 
tion,/;// arbttr.eyuifattf.cogan.tj-  Lpretoru.tyfi.de  prête  flip.dr  l-fi  eytto  rempore. 
fi.de pet  hered.  Ainli  fut  iugé'par  arreft  de  Paris, du  10.  Auril  1518.  auant  Pai- 
ques,fur  l'interinement  de  fernblable  rcquefte. 

. XIX. 

tctcroenco  Iugemens  de  recreance,  ou  autres  prouilionnaux  font  prciudice  au  prin- 

tfu id  /«//cipal.finonquelcspartiesouaucunejd’icellesfacent  production  des tiltrcs, 
pruttdiu.  ou  prcuues,au  plein  polfeftbire  ou  principal, qui  n’auoyent  efté  faites  auant 
laprouiiion,  comme  fut  iugé  par  arreft  de  Paris , au  rapport  de  monfieur 
Aubert, le  a8.de  luin  iyyy.  . 
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DV  PETIT OIRE  , APRES  LE 

POSSESSOIRL 

Ti  lire  1 1 . ^irrejl premier. 


[E  Prieurd  Chaudefbntainc'foy  dtsfiant  dudtoift  qu'il pouuoit  a-  peliltirt 
Juoir  vnbencfice,donc  il  cftoiten  procez  aularlemctà  Paris  pour  ■vuidtn'tjl 
f le  polfelIbire,fait  tanr  qu'il  introduit  vn  procez  petitoire  dudit  be- ptrmù  i, 
ncficc  par  deuaut  le  iuge  Eeclefiaftique.  bt  à cefte  fin, fait  venir  vn  pMdtr  su 
tiers  demandeur, (juiviproduthu  infcenam,mçi  les  autresen  train, S:  mefmc 
les  parties, qui  cûoyenc  du  ptoccz  polTcfloirc.  T, r, idem, par  fcntence  l’vn rsr^fl  j. 
d'eux  obtient  au  petitoire  à Rome, contré  le  Prieur  de  Chaudefontaine.  A-  du  lihrt 
ucc  cefte  fcntence  cctuy  qui  a obtenu  , vient  en  Parlement,  Sc  dit,  qu'icelle  &•!*  Cmr 
veue, ledit  Prieur  n’eft  plus  rcceoablc  d'infîftcr  audit  procez  polfelîoire , Sc  R,1u,m 
qu’il  doit  bbrenircontrcluy, pour  autant  que  Sc  petitoire  delpefché,  lepof- 
tefloirceft  suffi  defpcfcbé.Et  ainfifut  iugé  par  arrett  de  l’an  x î9*- 
(lo’gnez  l'arrcft  j cy  bas.Ideitajhgé  pararreft  du  mois  de  Decemb.  1199. 
que  l'adtion  petitoire eftanc conte (tee, celui  qui  l'a  intimée  n'cft  reccuable 
à intenter  le  cas  de  faifine  & nouucl!cté,&  fera  maintenu  le  defendeur  cô  * 
tre  lequel  il  aura  intenté  ks  de-  x aérions.  Carondas  Iiu  5. de  fes  Refp.chap. 
z8.  Mafuer  tit.des  aérions  polTéffbiicr,  mtm  qui  fcmble  contraire  à la  loy 
>iaturtthtcr.§.nihil cemmunc.  D.de  àcjutr.poffeff.Sc  qoelquesfdis  pcuucnt  eftre 
le  poifelloiie &petitoite  cumulez  enlémble  , de  quand.  Voyez  Mafuer  au  J 
lieu  pccdiét, Imbert  Inftit.F0rcnf.liiM.cha9.  LC  J 

II. 


Par cy-deuant onlouloitpouriuiurcle  petitoire d’vn  bencficcà  Rome,  Dfni 
& fc  trouuent  pluikuisarrclts, faifans mention  des  iugcmcnsdcRomc,pour^/4,i«r 
bénéfice  de  France  , Si  liirleiquelsla  Cour  a eu  cigard  mefme  contre  le  pour  tint- 
Prieur  dcCinudefontaine.qui  ayant  perdu  fa  caille  petitoire  à Rome, 
déclaré  non  receuablcdc  plus pourfuinreàla Cour  le  polie iToire  , Sc  fur 
donné  l’arrcft  en  l'an  1391. Ce  neanttrioinsdcpuis  fut  détendu  par  arreft  du 
z7.de  lanuier  1419.de  ne  pourfuiuce  plss  à Rome  procez  petitoire  d'vn  bé- 
néfice de  France. 

(Et  ce  (binant  le  décret  de  coups, en  1 a Pragmatique  & Côcordat$,oti  il  cft 
(htué  de  l’authorité  do  Concile  de  Bade  qu'on  ne  fera  tire  à Rome,  Si  que 
toutes  choies  feront  traiéri  cs  au  pays , y comprinfeslcscnufcscnminelles, 
inclines  lcscaufes  d'3ppel  des  officiaux,  des  Archcucfques  Sc  Euefques:  orv 
obtient  du  l’apc  vn  riferit  addielfant  à F.c  lefiaftiquesconftitucz  en  dignité 
de  la  melmt  Pvouince,aufqucls  lePape  commet  la  decifionde  la  eau  e d'ap- 
pel , fans  qu'il  foitbeicin  cepuis  le  Concilede  Bade,  fait  en  l’an  1453.  fous 
Châties  7.  n'aller  plaider  i Rome, en  première  ne  fécondé  inftaucc.l.C.) 

III. 


Vn  habitué  Chapelain  en  l'Eglife  Noftrc  Dame  de  Paris , fe  rend  com-  te fijptp,}. 
plaiJanr  pardeuant M.flieurs  des  Requeftcs  du  Palais  , pour  vne  rente  an-  " umUé 
iiuclle.doiit  il  dit  dtie  poifelfeur , & doublé  par  mailtre  Pierre  de  Chaftelt"V""  v,m_ 
de. .pics  a uni.  longuement  procédé  én  cefte  caufepoflèiroire.il  cft  débouté, 
&l‘oppofai  t in  .iutenu  en  la  pollcffîon  contraire.  Ce  Chapelain  reprend dtaùT  " 
autrcc'iemintdit  ôc  piopofe , qu’à  lui  à raifon  de  (on  bénéfice, compctc  de 
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appartient  ladite  rente  annuelle  aflîfe  fur  tel  fonds,  pofledez  par  ledit  Cha- 
ilel,i]uiaceiréd»\ansde  payer, &,concIud  à ce  qu'il  l'oit  condamne  i lui  pa- 
yer les  arrerages  defdices  années.  Le  defendeur  dit  que  pour  mtftnc  chofc  y 
a eu  procez  entre  les  parties, quil  a gaigné:&  ne  peut  le  demâdcur  fans  pre- 
iudicier  à la  lentcnce,  prendre  telle  conclullons.  Par  fentcncc  des  Reque- 
fbcs,  le  demandeur  cil  déclaré  non  teccuable  : dont  il  appelé  de  rdeuc  à la 
Cour, où  par  arreft  de  l'an  tjpo.  cil  dit  mal  iugé  : & ordonné  que  le  defen- 
deur  procédera  &:  défendra.  Car  le  polfelloirc  vuidé,  pouuoit  venir  le  de- 
mandeur au  petitoirc,  comme  il  a fait. 

il  il. 

jymtjfmts  Iurqucs  à ce  que  le  pofTclIoire  foit  de  toutes  pairs  achcué.l'vn  des  parties 
fric.lM*-  ne  fe  peut  addrclfcrau  petitoire.fims  renoncer  audit  poirciîbire.Ec  air.fi  fut 
tif-  iugé  par  arreft  de  Paris, le  j.  lanuier  entre  le  Cardinal  de  Tulfeisd’v- 
ne  parr,6c  frète  Iean  Mercier  d’autre  part  > pourcaufc  d’vn  Pricti  ré  en  tr  eux 
contentieux. 

VexKiiit  fEn  execution  de  iugement  polfeiroirc  de  chofe  facree&Ecclcfiaftique, 
Uu pojftffoi-  (attendu  qu'en  telle  chofe  eftditc  pluftoft  quafi  polfelfion  que  vtaycpollef- 
rtdt  tht/t  fion^quÛd  par  arreft  quelqu’vncft  maintenu  & gardé  en  la  polldfiô, il  faut 
^a'te lcs chofesf en  exécutant)  figuralemenr.&rp.u  figure, que  rcclle- 
uUimmt  méc  & de  faid:en  forte  qu’il  ne  fe  face  chofe  qui  puifte  porter  preiudice  ir- 
rulli  qn'tl-  réparable  & perpétuel,  tk  au  principal  furie  petitoiredoiueut  le  pourueoir 
Ufutiprt-  les  parties  par  deuat  leiugc  d Eglilc.pat  deuât  lequel  s'il  refte  quelque  cho- 
iadiairn-  fe  <je  Jefpés  i exécuter,  quant  à la  prouifion.la  pai  tie  condamnée  coniignc- 
t*r*  ra  la  fournie  liquide,&  pour  la  non  liquide  baillera  caution,  corne  iliut  iu- 
gé par  arreft  le  8.  de  Feurier  1564.  entré  le  Sieur  Grimencour  8c  l'Abbelle 
de  MorgueuahleditGrimcncoutceftantappellaiit  de  l'execution  réelle  en 
arreft  pat  moniteur  RiuicreConfciller  , quiauoit  fait  mettre  bas  cloches, 
abbatte  le  cloché.deinolir  fonds  baptifinaux, rompre  l'enceinte  du  cimetiè- 
re d’vne  chappclle  crigeepar  ledit  lient  de  Grimencourten  fccours:  8c  fur 
dit  en  reformant  ladite  execution  de  maintenue  pour  ladite  Abbelfe , que 
l’Eglife  & cimetière  feroyent  feulement  clos  5c  fermez  en  attendant  ri.fue 
du  petitoirc  l’AbbeiTe  intimée  condamnée  és  defpen$:&  quant  à l'appel  de 
ladite  Abbelfe intcticcté  de  l’appoiii&emcnt.dc  l'Otficial  qui  auoit  ordon- 
ne qu'on  procederoit  pardeuant  luy , les  parties  mifes  hors  de  Cour , ren- 
uoyees  pat  deuinc  ledit  O fficial  i la  charge  que  dcllûs.BJ 

V. 

Di  mtfmti  f-’or^onrlancc  ^eu  R°y  François  publiée  l'an  1559.  par  laquelle  celuy 
tW  de  a fuccombé  au  plein  pollèlfoitc  d’vn  bénéfice  n’eft  reccuable  à foy  dref 
Fan  ij)9.  1er  au  petitoirc, iufquesà  ce  que  le  poirefioirc  ait  cfté  entièrement  exécuté, 
an. +9-  ix-  les  dommages  8c  interefts  payez:&  laareftitucion  des  fruits  faite.fi  elle  cfk 
flifan.  adiugce.fe  pradique  auioutd'huy  en  chofcs  prophanes.par  identité  de  rai- 
Triailitidi  f°n>Et  a*n*'  ^ut  >ug'  Par  artc^  Paris  du  ij.de  May  1^44.  Et  eft  fort  nota- 
riintipim-  ble  qu’elle  a lieu  «x»  centra  spoliomcm  cendemiunirn-.commc  fut  iugé  par 
dt.  1 F>j«^autre  arreft,pour  le  Seigneur  Montalc  contre  le  Sèigncur  de  la  Rochebron 
U tilin  dt  cn  Auucrgnel’an  1541.cn  la  grand’  chambre.  Et  tout  ainfi  des  dcfpens,  par 
Rimtiyd-  artc^  ^ <jc  Noucmbre  l’an  1543.  pour  le  Prieur  de  faind  Martin  des 
Champs.  . - 

*Rxsti- 
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> «Ristitvtion  dss  frvicts  faite.  ) Autrement il  y auroit  lieu 

* d'appel  comme  d'abus  fi  leiuge  d'Eglife  ptenoit  cognoiflance  du  petitoire 

? en  matière  bencficiellc , que  le  poflefloire  ne  fuit  entièrement  vuidé , & la 

> fentencc  executcc.tant  en  principal»  que  pour  les  fruiéts,  dommages»  inte- 
rdis & dcfpens.M. Bourdin  fur  ladite  otdonnance.I.C.^ 

1 VI. 

> Là  dclTus  fait  à con  (îdeter,  que  fi  celuy  qui  a obtenu  au  poiTertbire,  pour  rit  mtf- 

empefeher  la  pour  fuit  eau  petitoirc.faïc  le  longàcxecuter  Ion  jugement»  & m»  » & 
liquider  fes  dommages  & interdis, le  luge  luy  doit  ordonner  certain  temps,  1H'1  ""V'» 
dans  lequel  il  fera  le  rout-.auec  intimation, qu'à  faute  de  ce  faire  dans  ledit  * 

temps, & iceluy  pafle.il  fera  tenu  procéder  au  petitoire,, per  l.iniure.jf  dtreg. 

sur.  Et  ainfi  fut  iugé  par  arrdt  de  Paris,  pour  maiflre  Pierre  du  Puy , contre  ptfifleirt 
M. laques  Voilant, lc4.Decemb  ijai.  (•»’ f 

(Vn  Prieur  ayant  obtenu  au  poifeifoire  contre  vn  Curé  par  deuant  le  Se-  VH'*’r  I* 
nefchal  du  Maine, pour  raifon  desdixmes,  le  Curé  fait  conuenir  par  deuant 
l'official  le  Prieur  en  aélion  de  portion  congrue , le  Prieur  décliné,  & aile-  tint. 
que  l’ordonnance  de  l'an  1539.  remonftrant  que  la  fentencc  de  reintegrande 
n’ell  entièrement  executce,&  partant  ne  pouuoit  dire  appelé  par  deuant  le 
juge  d Eglife  pour  la  portion  congru'e.qui  concerne  le  peritoire:nonobftant 
ce  y a fentencc  de  l'Official  adiudicatiue  de  la  portion  congrue  au  Curé» 
dont  le  Prieur  appelé  comme  d'abus,  & pour  fondement  allégué  ladite  or- 
donnance Si  plulieurs  arrcfls  confirmatifs  d'icelle:L'intimé  reraonllre  que 
l’exception  propofee  pat  l’appelant  par  deuant  leiuge  d'Eglifc,  qui  n’elloit 
que  dilatoire , clloit  couuertc  par  la  contcflation  & procedure  volontaire  t 

du  Prieur.La  Cour  fur  l'appel  comme  d’abus,  mit  les  parties  hors  de  Cour 
& de  procczfansdefpens , ncantmoins  ordonna  que  dans  certain  temps  le 
Prieur  feroit  vuiderl'inftancc  d'execution  de  fentencc  fur  la  liquidation 
des  fruiéts,dommagcs&  interdls.autrement  iceluy  parte, que  le  Curé  pour- 
roi:  pourfuiure  le  procca petitoire  pour  fa  portion  congrue, le  i4.Scptctnb. 

1569.cn  plaidant, Caron  liu.  i.ch.di.de  fes  Rcfp.&  liu.7.ch.j.I.C.) 

VII. 

L’ordonnance  fufdite  a efté  prinfe  d’vn  arrdl  de  Paris , qui  fut  donné  le  Dtmtjl 
i.d’Aoufl, 1511. pour  Denys  Iobcrt,  contre  Dauid  de  Bouflignc,  contendans  m,s- 
du  bénéfice  defainte  Radcgonde  de  Poiâiers. 

VIII. 

Ladite  ordonnance  ne  parle  point  de  defpens, mais  feulement  des  dom-  Dtfrtr.s 
mages  Si  interefts.  Il  y a eu  doute.fi  les  defpensdoiuen  tertre  payez  connue 
le  rerte,auant  que  d’eftte  tenu  de  procéder. Vn  demandeur  au  petitoire  con-  t"T 
tre  l'exception  du  defendeur  ayant  obtenu  le  plein  poflcflbire.fouftient  que 
les  dcfpens  ne  font  mentionnez  pat  l’ordonnance.  L’official  appointe  que  7nu"nr. 
le  defendeur  procédera  fans  préjudice  de  fes  defpcns  , qu'il  referue  au  de-  ( eemme 
fendeur,  fans  retardation  du  petitoire,  dont  ledit  defendeur  appelé  comme  MUjf‘  G,~ 
d'abus,&  relieue  en  Parlement  à Paris,oü  pararreft  du  11.N0uemb.1541.fi1t 
dit  mal  & abufiuement  procédé  & appointé.  La  raifon  eft  bonne  de  ce  que  J’ 
ces  mors, Dommages  dr  inierefojirrip/ictù, contienne:  defpens.defqucls  pro-  «r„r  ,;jf> 
cedc  diminution  depattimoine, tout  ainfi  qnc  dédommagés,/  y nod  dicitur.  *•) 

('.de  imfenf.in  reb.4otalib.Jhcl. 
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Ces  MOTS  DOMMAGES  ET  INTERESTS  CONTIEN.DESPENS.jPrînS 
dcRcbuffe  fur  les  ordonnances  au  craitté de fentent.execntor.  art.ù.in fi  Ce  al- 
légué par  Choppin  au  fécond  Hure  de facta  polit. tit.i.nu.  1 4.  Ainfi  le  fcmble 
tenir  Alexandre  confia. in  fi.ltb. ;.Toutesfois  il  y a texte  au  contraire  in  C.in 
noflra  de  tntur-  par  lefquels  plufieurs  ont  tenu  que  fur  les  dommages  & in- 
terdis ne  font  compris  les  defpens,ainfi  qu’il  eft  noté  par  Boyer  y.j  i. >7.7.  De 
mefmc  les  dcfpens  ne  comprennent  dommages  Ce  unetcütghjf.  fin.inl.x.& 
ibi  'Bart.dr  Alex. in  addit.ad  Bart.ff.de  ahenat. 1ud1c.rnutan.cau.fkll.Bald.1ru 
l. yC.de  furiet-tj-ht. expcnfilaf.in  l. i.§. fin. num-ij ff.fi  juùitee  du. non  obternper. 
Boyer  au  lieu  preallegué  nomb.j.Rcbuffe  fui  les  ordonnances  au  traidc  de 
txpenf.art.ynu.-j. & les  dommages  & interefts  ne  comprennent  le  principal, 
ny  lesfruids.Du  premier  eft  ladccifioad’Alexan.conf.i68.1iu.i.Du  fécond 
Bald .intit.de  pace  Confiant. § .poffejfiones , in  verbofiruüibtu.invfibus  Feudor.Sc 
du  Moulin  au  traidé  de  eo  tjuod  inttrefi  n.y.in  fi.  contre  l'opinion  de  Philip- 
pe Decc  ,in  rubr.C.de f entent,  que  pro  eo  <juod  inter.profir.in fine.  T. 

IX. 

Dimmtpi  Ladite  ordonnance  ne  fait  point  de  différence  de  dommages  & interefts 
frinurtfii  liquides  Se  de  non  liquides:  Ce  fouucntaduient  1 que  pour  la  cognoifTance 
non  Uqui-  qU  j cft  neceifairc  fur  les  non  liquides , le  petitoire  eft  fort  retarde.  Ce  fcroit 
tardent  fi  h 'ntere^  notable  au  demandeur.  Et  à cefte  caufe  eft  fort  équitable  que  ladite 
ttmdsmni  ordonnance  foit  interprétée  de  payer, & fatisfairc  promptement  auliqui- 
eamientte.  de, & du  furplus  bailler  caution ,tuxta  l.Jbtuhber.rationtTn  ff.de  fintuhb.  qui 
eft  exprdfe  à cefte  raifon-Et  ainfi  fut  iugé  par  arreft  de  Paris  du  tyMay  1544. 
cy-deifus  mentionné  au  v.ch. 


X. 

Suffi  au  Le  fermier  Ce  colon  eftant  appelé  en  adion  petitoire,  pour  fe  dcfîfter  St 
/ermite  & départir  de  la  détention  qu'il  fait  de  l’heritage , r eiucndicat  ion  & declara- 
f 1 ’.l,°  tion  d'hypotheque  , doit  feulement  nommer  le  maiftre  8e  proprietaire  de 

utîttiit°’>  l'hetitage.  fous  lequelil  détient  8e  poifede  l'héritage  , & n’efttenu  de  le  fai- 
iti tendit  a-  te  appeler, & le  faire  venir  en  caufe, parce  que  le  fermier , rei  reftituenda  fit- 
titn  ér  de-  cultatem  non  habetJ.offcitem.  D.de  actq.poff.l.  nmejuam.  § fi ferum  .B. de  zfitcap. 
datation  & cefte  difpute  a d’autrefois  efté  agitée  entre  les  Lcgiftcs.tn  d.l.officium,  6C 
fbypetke-  |£s  Canoniftes  in  c. accèdent  ,iÿ  c.quontam  extr.61.Htc  non  contefint.Cc  les  Ca- 
ntmmtr  ' /*  noniftrs  ont  obtenu  & leur  opinion  fuiuie  , & conformement  àicelle  font 
fiturpro  interuenus  plufieurs  arrefts  , par  lefquels  les  fermiers  apres  la  nomina- 
fitiairtdt  tion  de  leurs  maiftres  ont  efté  quittes  & defehargez,  eftans  conuenus  par 
t [héritage,  lcsfufditcs  adions. Choppin  Itb.q  de priutleg.rufhc.c.i.n.y.^oai  l’adion  pe- 
titoiteen  rapporte  vn  arreft  du  i4.Septernb.  1563.  donne  en  la  plaidoirie, 
pour  l’adion  & déclaration  d'hypotheque , i'en  rapporte  1.  l’vn  des  grands 
iours  de  Poidiers , du  18.Septemb.1j79.  autre  des  grands  iorns  de  Troyes, 
du  ai. Noucmb.1y85.Ce qu'il  faut  entendre.pourueu  qu’il  n'y  euft  du  dol  & 
de  la  fraude  de  la  part  des  fermiers  en  la  nomination  des  maiftres  & fei- 
gneurs  de  l’héritage  : car  s’ils  font  tenus  nommer  à leurs  périls  ôc  fortunes. 
Voyez  maqueftion  83.1.C.] 


DE. 


DE  REVENDICATION. 


Tiltre  13. 


rrtjtprmter . 


E dernier  iour  d’Auril  15 jx.  en  Parlement  à Paris,fut  plaide  en-  Rt/IMif- 
'a  tre  le  Seigneur  de  l’Aufun  demandeur  en  Revendication  d'v lie /*<"«•»  'J* 

/fc  part>&  le  Seigneur  d’Aubiguy  defendeur  d'autre  part, fur  ce 

y-  ledit  Seigneur  d’Aubigny  difoit  > que  pendant  le  procez  pc titoi-  ^~e ’Avn‘ jt_ 

rc  ilcftoittroubléen  fapoiTeflion,  &neiouyiroitpaifliblcmcntdeschofesm4»,C«ir 
dontedoit  qucdion,&  requeroit  qu’il  fuit  lailîe  enfapoircllion  paifible.ôc»'»  *"»«»- 
Iès  troubles  redablis,foudenâtqueiufques  àce  il  n’eltoit  tenu  de  procéder, 

Le  Seigneur  de  l’Aufun  au  contraire,  difoit  que  ledit  defendeur  difoit  pro- 
céder à toutes  fîn$,&  notamment  qu’il  ne  mondroic  rien  des  troubles. Mon- 
(icurl’Aduocat  du  Roy  Lizet , dcfpefcha  en  deux  mots  la  difficulté  de  celle 
matière, à fçauoir,que  combien  que  lafon ,tn§.xync.  Injht.deai.lit.  facedi- 
flin&ion,  fi  le  demandeur  cil  ignorant, ou  bien  aduerti  s’il  iouy  t,  ou  s’il  ne 
iouyt  pas  : item , Ci  autre  iouyt , ou  luy  :ce  neantrnoins  toutes  telles  fuper- 
fluitez  de  paroles  fans  apparence  delaillees , le  demandeurdoiceltre  certain 
de  fon  faiCl.auant  que  de  commencer  procez:  car  s’il  le  commence  en  Rei- 
ucndication.parneceflitéilrecognoid  fon  defendeur  pofTclIeut.  f.  omnium. 

Infttt.de  atho.t.fin.C. de  reivmdic.ÿ-  l.tjfictum.ff'.codem.  Et  û ledit  defendeur 
ell  troublé  en  fa  potlclfion  , il  peut  fe  pouruoir  par  interdiél  pollêllôire, 
comme  en  complainte, s’il  n’y  a force:  ou  de  Rcintegrande.s’il  ya  force:  8c 
peu:  fc  rendre  demandeur  contre  fa  partie,  qui  ne  fera  receuable  oppofant, 
veu  faconfcfion  au  petitoire  Doncques  fi  à ces  fins  il  fe  peut  pouruoir  par 
a£lion,i  plus  forte  raifon  peut-il  par  exception,/,  j.  <} uadautem  att.ff.  defte- 
perfiaebiu.  La  Cour  par  Ion  arredrcccut  ledit  Seigneur  d’Aubigny  à faire 
preuue  defonfaidt,  & ordonna  que  cependant,  8c  iufques  autrement  full 
ordonné  le  procez  petitoire  furlerroit. 

(Vcndication  n’a  point  de  lieu  pour  la  chofe  changée  , & muee  en  autre 
nature,  comme  qui  failiroit  de  l’atgent  pour  la  malTe , A 1.  Ç.  tjxo.  <$■  qmbut 
quarta  p<tr\r. Notez  au  relie  que  l’adlion  ad  exhibendum,ed  préparatoire  delà 
Revendication  : & cil  le  defendeur  tenu  d’exhiber  le  tiltre  duquel  ils’ell 
vante  : arteft  du  trcizicfme  Décembre  1568.B.) 


•> 
• i» 


II. 


Cêntijlaiii 
en  termu 
générât tx 
àigerenft. 

, ( 

Le  Seigneur  de  Menucourt  demandeur,  propofe  que  le  nôbre  Je  quatre 1 
vingts  arpents  de  terre,  comme  edans  en  fon  fief,  6c  lullicede  Menucourt,  ^!rv/0 
luy  appartient  : concluant  par  cedoublemét  i la  Revendication, tant  corn-  touchants 
me  Seigneur  diredt.que  comme  Seigneur  vtil  : en  ces  mois,*/uj  appartenir,  l'affemëe. 
Au  moyen  dcfquels  côcluoit  à la  teditution  des  frttnds  depuis  dix-neuf  ans. m,nl  h c}- 
Le  defendeur  tendoit  afin  d ’abfolution  en  termes  generaux:£e  par  ccque  de  'f^*"*"* 
ce  edoit  enfuiuie  fentence  fur  telle  teditution  generalc.par  laquelle  ilauoitj,,  "g,, 
ccfpondu  8c  coqtcfté  furies  deux  chefs  , fçauoir  ed  , que  lefdits  quatre  pleiget. 
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vinets  arpécs  de  terre  n’cftoyccau fief  5c  iuftice  de  Menucourt.ains  eftoyét 
du  nef  6c  Iuftice  de  Courtimanche  audit  defendeur  appartenant,  qui  cftoit 
fuftifant  pour  la  direâ  e Seigneurie:  Pareillement,  q te  lcfdics8o.  arpents  de 
terre  n'appartenoyentau  demandeur^  de  ce  s’enfuiuoit,quepai  ladite  cô- 
teftation  generale  mcfmcmcnt  quant  à ce  fécond  poinél, en  déniant  que  le 
demandeur  fuft  Seigneur  vù\,offerebatfe  hti, comme  s'il  polfcdoit,  6c  dont 
apres  il  effort  à reputet  pour  polfelfcur:  en  forte  qu'aduenant  le  cas,  que  le 
demandeur  fuft  ingé  & déclaré  Seigneur, 5c  proprietaire  defdites  chofesde- 
mandees,  le  defendeur,  ores  qu'il  ne  fuft  polfelfcnr,  feroit  tenu  és  frui&s, 
pour  s’eftre  rendu  aduerfaite  6c  contra Jiéieur, comme  vray  poiTelfeur.  Et 

1»ar  ce  que  ladite  fentence  interuenué  fur  telle  conteftatiô  n’y  eut  appel  re- 
eué  à la  Courrlcdit  defendeur  trouuam  par  confeil  au  Palais, 5c  craignant 
que  fadite  conteftation  fuft  trop  generale , obtint  lettres  Royaux  en  ladite 
caofc  d’appel  pour  exprimer  5c  limiter  tefditcs  conclufions.commc  eftans 
trop  gencralcstdcfqucllcs  lettres  l inrerinement  fut  empefché  par  le  den.i- 
deur.de  furent  U dedus  les  parties  appointées  en  droifl.Où  la  Coût  fut  au- 
cunement cmpefchcc , 6c  à la  fin  fut  aduife  5c  recogneu , quefe defendeur 
par  la  mefmc  conteftation.quant  au  premier  chef.auoir  fouftenu  lefdits  8o. 
arpents  de  terre  eftre  en  Ion  fief.ôc  non  en  ccluy  du  demandent:5c  quant  au 
fécond  auoitfemblablemencpar  la  inefmeîonieftation  déclaré  par  le  me- 
na,à qui  lcfdits  So.arpcnrs  appartenoyenr.quant  à la  Seigneurie  vtile,5cqui 
les  detenoit  6c  polfcdoit , en  defignaut  , 6c  déclarant  fpccialcmcnt  le  nom 
deflits  Seigneurs  vtils  polfelfturs  6c  détenteurs.  Et  ores  qn'exprclfément  il 
ne  deniaft  eftre  polfeffeat  luy-mcfme , fi  eftoit  ce  tout  vn,  que  de  nommer 
autres  poffclfcurs:car  deux  ne  peuucnt,»»  Jôlidurn, eftre  Seigneurs  ou  polfef- 
Mjt'mnii ■ ^curt  d’vne  mefmc  cho (c,t.poJJideri  §.ex  contr.trioffde  ACjmrer.poffeff  Et  par 
êMiitnifts  Ü fembloirque  ladite  conteftation  cftoit  fuftîfantc , ôc  que  pat  icelle  au  fe- 
«r/rM»;»^Cond  chcfcftoit  fatisfait  au  demandeur, pour  luy  faircfçauoir  que  cedefcn- 
tucijptirti.  jcur  nc  iouyffoir  point:  5c  puis  qu’il  en  eftoit  ainft  aduerti  , l’a  faute  eftoit 
Jturt  <*ePoutfu'urck  Reiuendicction  contre  vn  non  poffelfeur:  car  ladite  aétion 
Xttut  .di-  p ar  necelïité  doit  eftte  alTeurce  des  deux  extremirez,  à fçauoir  de  propriété 
imtitncum-  de  la  efofe  vrndiquet  au  demandeur, 5c  de  lapolftlTion  du  defendeur,  /.  ta 
mtnt  dtiu  rem,inprtnc.ff  de  rei  vend.&Lofiiciuru.eod.t.Si  donques  vn  defendeur  en  Rci- 
otauRir.  nendication.qui  ne  iouyr  pas, procédé  & conrcfte  limplcmcnt,  par  deny  de- 
l’intention  du  demandeur, combien  qu’apresil  ncfoit  trouué  polfelfeur.fe- 
ra  toutesfois  tenu  pour  tel  6c  condamné  ésfruiéts,yi«4  Imfe  obtulit:  linon  • 
que  par  cuidcnte  pi  cuue  ledit  defendeur  monftre.qtie  d’enrree  du  ptocez  Sc 
auant  que  de  contcfter.o:!  bien  lors  de  la  conteftation  fon  demande  ur  fça- 
uoic  bien  comme  ledit  defendeur  nc  iouylfoit  pas.  Et  ne  fuffifoitpasdemd- 
ftrer  que  ledit  demandeut  feeuft  cela  apres  la  conteftation:  car  puis  que  la 
conteftation  eft  faite, il  faut  pourfuiure  le  proccz  en  tel  cftat,/./ie«.$./^r»i_, 
fcribit.ff.de ffecu.Et.  par  ainli  eft  nccclfaire  par  exprès  de  nier  que  on  iouyf- 
fc  : tjr  J ut  ttnte  ludictum  acceptum  negat  ft  pojjidere,  atterem  non  decipit.  tuxui  /, . 
Lùtjiiife  obtHÜt.cum  I feeju.ff.de  rei  vend-dr  t-jui  fe  litt  obtuht.ff.de pet.  htred. 
Parquoy , commcledir  defendeureut  en  iaconteftation  expriméceluyqiii 
les  polfcdoit, 6cdctcnoit  comme  Seigneur  vtil.alfcz  apertcmenc  deelaroit  i 
fon  demandeur  qu'il  nc  iouylfoit  pas.  A ces  raifons  par  arrcftoit  cfté  les 
coucluûous  au  premier  proccz  pat  le  defendeur  prinfes,  déclarées  bonnes 

& cou- 
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• & conclusntts.au  moyen  de  fes  dcffenles  infcrccs  tant  pat  ladite  contefta-  Moyms»: 

I tion  que  pat  fes  efctip'turcs  qui  ont  efté  trouuoes  cftre  de  la  centeflwionJ^LM1' 

parce  que  fi  par  lcfdit.efcriruieseftoit  adioufte  autre  chofe,quin’auroit  efté  ^ [tntj 
allégué  en  ladite  conteftation , partie  aduerfe  le  feroit  rayer  , 6c  riendroit  à ior,  u 
fin  de  reicéb, 6c  le  laiflant  paffer  font  rrecues  eu  tour, 6c  par  tout.  Et  furent /«fl*»» 
les  lettres  Royaux  iointes  au  proccz  principal, pour  cftre  iugecs  par  mefmc/'»'  « '*• 
jugement,  6c  arreft  fuyuanc  les  fufdits textes  , & dont  la  pratuque  en  ces 

poinéfs  eft  fort  notable-  , 

[Conteftation  s’entend  quand  aptes  dcrfiande,  6c  defenfe , le  luge  inter-  c«»/<ff*- 
potc  fon  office, & rciglc  les  parties  par  Ion  jugement , iuge  contre  les  confi-  /»»  «»  «*- 
gnataires  le  1Decemb.1566.ou  bien  quand  le  defendeur  cftdefaillant,5c  quc/M«‘*V- 
pat  a. defauts  ileft  débouté  de  toutes  exceptions, Scdcfenfes, la  couftumc  de 
Parisarr.104  8c  ce  règlement  s’cntçnd.foit  à cfcrire.foit  à venir  plaider  pat 
Aduocat,ainfi  a eftc  iuge  par  arreft  de  laCour,plaidét  M.  Antoine  Arnaud, 
pour vn  appelant, qui  (ouftenoitle  contrairejc  19.iann.1587.  L’appel  cftoit 
d’vn  appointeront  par' lequel  auoit  efté  ordonné  que  fa  partie  lors  defen- 
derefTe  en  adiondc  retrait lignagierproccdcroit.fuyuant  l’appointement 
precedent  donné  il  y auoit  a.ans , par  lequel  auoit  efté  ordonné  que  les  par- 
t ics  fur  les  demandes  Sc  dcfenfes.viendroycnt  plaider  par  Aduocats  , cfti- 
mant  l’appelant  que  tel  appointeront  n’auoit  effeâ  de  conteftation  en  cau- 
fc , (ÿ-yfr  que  l’inllance  de  retrait  elloit  partie  par  difeontinuation  d’an  &c 
iour, 6c  lad  ion  comme  annale  preferite , 8c  fut  iugé  le  contraire, ôc  1 appe- 
lant condamné  en  l’amende. V oyez  mes  Queftions  ch.95.LC.} 

111. 

N’cft  valable  la  preuue  d’vn  demandeur  pour  foydire  propietairede  c ctriprUil 
qu’il  demande, & vendique  de  dire  ôc  monftrer,  qu  il  a acquis  la  chofe  dont«A  £«• 
eft  queftion  d’vn  qui  en  cftoit  poflefleur:  car  combien  que  de  droid  011  pre-"'^  ~mCj 
fume  que  ccluy  qui  meurt  poflelfcur  d'vn  fôds,foit  proprietaired  iceluy, 

Ion  ce  que  dit  Accurfe  en  la  gl.de  laloy  ^ttmitK,C.depriialeg.fifc.  Sc  l'opi  ptf'punJ» 
nion  de  Papon  en  fa  Queftion  441.  Si  eft-ce  que  ccfte  prefomption  ne  fuffit  dttmumr, 
pas, 6c  y faut  plus  ample  preuue  , dont  on  voycque  cet  autheut  ait  efté  pto-®“ 

I prictaire,6c  poifelfeur  lors  de  la  ceflîon  qu’il  a fait, ou  lors  de  fa  mort.Etfans4"1  ,MT' 
cela  le  polTelfeur  6c  defendeur  doit  obtenir  abfolution.  Ne  pourra  là  defïus 
nuire  audit  defendeur  la  déclaration  qu’il  auraauticfois  faite  de  ne  préten- 
dre rien  aufondsdont  eft  queftion.Car  telle  fi.nple  dcclaracion,enquclqueD/</*r«: 
forte  qu’elle  loit  faite, ne  nuit  au  déclarant, ny  ferc  au  demandeur.  Et  à ce  "*»  fimfU 
propos  eft  notable  la  loy.we  vtUtm.jfxx  e/wh-cauf-maio  àoni  on  peut  cueil-  d‘ 
fir , que  le  ptoprietaire  ne  peut  fe  defnuer  de  la  propriété  par  (impies  declay''0^  ™ 
rations  ny  autrement, fans  en  faire  ceflîon  exprefle  à autre.  Ce  font  les  ter-  nmit.iilny 
mes  de  Papinian  en  ladite  \oy, necvtilem.Na}ueenimjrtfHit,intelligitur  Amtfm  c, tf.cn  à 
fitm,(juod  obUtwn  allen  none/l.Si  eft-ce  pourtant , que  cela  s'entend  depro-4“'r«- 

tirieré.Ôcnonde  polfeflîon  , comme  le  déclaré  fon  notablement  Vlpian  eh 
a loy  Jtquu.vi.dect.nofcptimoA  dtjfrrtntu  àcticq.pojf.  Il  y ai  dire,  dit-ii,dc 
propriété  à polfeflîon. car  le  proprietaire, ne  laide  de  demeurer  proprietai- 
re, encorcs  qu’il  ne  vueille  l’cftre  , & face  déclaration  qu’il  n'a  rien  en  la 
chofe  dont  fera  queftion, mais  le  poflefleur  déclarant  qu’il  ne  veut  iouyr  ne 


L 


jor  14.2 leïtue JtUeUiLiurcU lll.  , 

polTedcr,îc  qu’il  neiouyt  pas, perd  incontinent  fa  pofTefGon  s’il  cnauoittqui 
ne  dépend  feulement  de  l’a&uelle  dctention.mais  de  l’intention  de  détenir. 
Eft  formel  à ce  propos  ce  que  Paul,«»  tfoj[ideri.§.w  amitttnda.  eod.tit.  In  a- 
mittendajnqmt.ptjfejfione  affèüio  eues  quipojftdet  intuenda  eft.  Jtaquefi  m fun- 
do  fis.er  tamen  nolis  eut»  poJJidere,prctmu  ami  tris  pcftejftonem-Igitur 
fol 0 ammo  poteft,quamuu  antmo  acqutn  non  potejl. 


DE  VEYE  DE  LIEV. 
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Titre  14. 


is/rrejf premier. 


N demandeur  d'hoirie, biens  «MaifTez  Seigneuries,  Baronnies,  8c 
autres  chofes  vniuerfellcs  , n’eft  renu  faire  veuës  de  lieu  à fonde- 
fendcur,ny  à faire  déclaration  par  le  menu  de  ladite  vniucifitc.Et 
ainfi  fut  dit  pat  arfcftde  Paris,  contre  leSeigncutdcTctride,  fur  la  com- 
plainte à luy  formée  de  la  moitié  du  Vicontédc  Guycncs.en  l’an  1391. Et  par 
autre  pareil  arreft  pour  la  ContciTc  de  Bar,  contre  le  Duc  de  Bourgongne. 

Le  (\tron  an  1.  hure  des  Rejponfes  article  allégué vn  arrefl  du  Parlement 
deParisdn  3.  Juin  j8a.  par  lequel  a efté  iugé  qu  en  demande  de  chofes  vniuer- 
felles  n'y  anoit  lieu  de  veue,dr  vn  autre  du  dernier  lourde  Dcccmbrc,itf6.p*r  le- 
quel a eflé  iugé  que  le  demandeur  en  execution  de  fentencc  ou  arreïïs  de  partage, 
contre  vn  détenteur  de  quelque  héritage  de  U fucceffton  qui  esl  à partager  , ne  fl 
tenu  de  luy  filtre  veué. 

ri. 

Seigneur  Mcffire  Claude  de  Cremeaux  .Cheualier , Seigneur  dudit  lieu , faifanc 
diu&  pour  procéder  au  renouvellement  de  fes  terriers  , fait  conuenir  Claude  Gonard, 
^tkiiveuî*  conforts  fes  fubiedts , & iufticiables  en  la  Cour  des  Requcftes  du  Palais, 
J oùcescaufesfontcommifes  , pour  eftre  Gentil  -homme  delà  mairon  du 

Roy,  & leur  baille  par  déclaration  certains  héritages  qu’il  dit  eftre  par  eux 
detcnus.mouuans  defadiredle:  requicrt,&  conclut  qu’ils  foyent  contraints 
luy  palfer  nouucau  tiltre , pour  les  rentes  dcucs , tant  de  gain  que  d’argent, 
dont  lefdits  héritages  font  chargez  &fuiuant  les  refpoftfes  anciennes  de 
leprspredeccifeurs.  Ils  demandent  veuc  delieudefdits  héritages.  Ce  de- 
mandeur leur  dit , que  par  la  déclaration  qui  leur  a efté  baillée  par  confins 
& aboutilfans , ils  peuuem  entendre  ce  qu’ils  tiennent  : Par  iugement  des 
Requeftes , eft  dit  que  fans  faire  ladite  veuc , ils  le  défendront  : dont  ils  ap- 
pelent  , & releuent  en  Parlement.  Là  où  apres  les  plaidez  des  parties, 
roonficur  Marillac  Aduocat  du  Roy  , dit  que  la  matière  eft  de  confcquen- 
ce  : car  fi  à tous  propos , qu’vn  Seigneur  voudra  faire  fon  terrier , pour  fça- 
uoirceux  qui  luy  doiuent , faut  faire  veuë  àchacun  particulier,  il  eft  au 
poin&  de  porter  plus  de  frais , que  ne  montera  le  reuenu  & profit , & tel. 
îement  qu'il  vaudrait  mieux  quelquefois  quitter  tout,  & norammenr  pour 
autres  infinies  longueurs,  qu’on  inuente  fur  telles  pourfuittes.  Et  qui  plus 
eft  , vn  chacun  qui  a héritage  , doit  fçauoir  de  quel  Seigneur  iltieatcn 
centîuc,&  le  doiuent  les  tenanciers  aller  déclarer  au  Seigneur:  car  le  cens 
cftfiptiuilegic  > que  le  Seigneur  ccnfuel  n’eft  point  tenu  d’aller  deman- 
der. 
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der , mais  le  luy  faut  apporter  à certain  iour , & par  ainfi  font  les  appclans 
(ans  cxcufeicar  le  Seigneur  faisàt  adiourner, leur  fait  vne  chofc  qu’eux  mef- 
mes  luy  deuroyét  faire, à Içauoir  leur  bailler  déclaration  de  ce  qu'ils  tienr  et 
de  lui  extraire  de  ton  tcrricr,auqtrel  leurs  predece(reurss’eftoycntefcrits,& 
parainfilefdits appclans  ne  pouuoyent  moins  faire  que  dedire.  Noustc- 
nons.ou  nous  ne  tenons  pas.mais  tenons  d’vn  tel  autre.Et  par  ainfi  conclud 
aucc  l’intimé.  La  Cour  pat  fon  arreft  du  dixhuiéUelme  iout  de  Septembre  u mifmtj 
mille  cinq  ccts  cinquantc.iugca  qu’il  auoit  bien  iugé,&  renuoya  les  parties, A*'  •“£'  *» 
condamna  les  appelas  en  l’amendc,&  és  dcfpcns.  Autant  en  a elle  dit,&  iu- 
gé  le  troifiefme  iour  d’Aouft.l’an  ij66.par  arreft  duJit  Parlement  confirma 
tif d’v  n appointement  du  Baillifde  Forells  , ou  fon  Lieutenant  pourle  fei-/,  j 
gneur  de  Cremieu  intimé, contre  lean  Paulat  Seigneur  de  la  porte  appelant:  tx- 

lequel  ne  fc  contentant  point  de  la  loy  , qui  fur  ce  auoit  elté  ia  faite  audit  »">?'  *-* 
Patlemét.fe  voulut  hazarderd’en  faire  dire,  allaguantquelescôfinseftoyctjj'"™"^ 
par  antiquité  obfcurs  fc  non  intelligibles, ni  aifez  à entendre.Depuis  aucûs 8l 
tenanciers,  voyans  qu'il  ne  peuucnt  plus  charger  le  Seigneur  dire#  de  telle 
demonftration  du  fonds.ont  trouué  nouueau  moyen  de  requerir.que  leSci- 
gneurd  reékfoittenu  de  faire  de  deux  chofesl’vne,  à fçauoirdeur  confiner 
le  fonds  p3r  confins  nouueaux,  ou  bien  leur  faire  ladite  demonftration  aux 
dcfpcns  d eux  rcquerans.Ce  qui  pouuoit  auoir  quelque  apparence.d’autant 
que  tout  demandeur  doit  eftre  certain  de  ce  qu’il  demande  ,6c  auflî  en  cer- 
tifier fon  defendcur.Ncantrooins  a femblé  à plufieurs  luges, que  cela  eft  rai- 
fonnable.  Les  taifons  foiu,qu’vn  Seigneur  direét  peut  contraindre  fon  te-  ’* 

nancicr  de  luy  fournit  déclaration  de  tous  fonds  , qu'il  tient  de  luy  & de  fa 
dirc&c, quels  cens  il  en  doit, afin  de  recognoiftre  de  nouueau:  comme  a efté 
nouuellement  iugéparatteft  de  Paris  pourle  Prieur  de  Cleppé  en  Iuin  der- 
nier. Scroit  donques  cftrangc,&  contraire  à la  raifon  fufdite.s’il  falloir  que 
ledit  fcigncur  dedaraft  luy-mefme.  Autre  raifon, & qui  femble  eftre  necef. 
faire.Vn  Seigneur  direéf  a fon  tcrtier.ôc  fa  lieue: là  delfiis  il  fe  fait  payer  fans 
trop  s’enquérir  de  la  mutation  des  fonds,  & fi  d’vn  pré  on  fait  vne  terre, ou 
fi  d'vne  terre  vigne, 6c  au  contraire.  Ileftparelfcuxifaire  renouueller  fon 
terrier,  oubienfuccedant  àfonpetc.ou  autre  trouue  en  fondit  terrier  plu- 
fieurs héritages  defquels  il  ne  fçait  la  fituation  ni  les  confins.  Ne  fera  poinc 
de  tort  au  tenancier, ou  bien  à ccluy  qu'on  luy  dit  eftre  tenancier.de  l'inter- 
roger & luy  demander  s’il  tient  ce  qui  eft  eferit  en  fon  terrier.ou  non.N’y 
a celuy  au  monde  qui  en  paille  mieux  parler, que  celuy  qui  eft  conuenu.  II 
fçaura  bien  s’il  letient.il  fçiuraencores  mieux  dire  s'il  ne  le  tient  pis,fc  eft 
quitte  dedire  non.  Ncdoitchargcr  le  Seigneur  dircéi  de  l’enfcignei  , ôi  luy 
monftrer  le  licu.fc  de  luy  efclaircr  les  confins, foit  à fes  defpens  ou  non:  car 
pourra  eftre  que  ledit  Seigneur  diredn  en  fçait  rien.  Quoyquccefoit  eft 
toufiouts  vtay,  que  le  tenancier  l’entend  mieux  que  luy. 

Est  dit  qve  sans  faire  vevi  ils  di  fendront.  ( Papou 
monftre  icy  pat  plufieurs  arrefts  que  le  fcigncur  dincct  pour  fa  rente  ne  fait 
veué.Toutcsfois  Mafuerticnt  le  contraire  au  tiltre deloc.tto.Ç.  item  domintu 
dtreüui  tenetur,6c  au  tiltre  de fiud  $.ttem  non Jefiutur,S>c  Rebutfe  fur  les  Or- 
donnances au  traicté  de  diUt.xrtic. i.nu.iù.l ounn.  G *11.  cjmfl.y  enallegue  vn 
arreft  de  Paris, donné  contre  les  Rehgicuh  s de  Poiflï,où  du  Moulin  dit, que 
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cela  s’entend  d'vn  qui  n'a  cogneu.  ( Voyez  Choppin  fur  les  Coudâmes 
d’Anjou  liure  u.purte  i x.  tait.  7.  nam.  7.  où  ii  rapporte  arrefts  par  lefquels  a 
efté  iugé  que  le  Seigneur  de  ficHaiftffanc,  n’cft  tenu  faire  veucs  à fon  valTal 
faif.  Yoyez  aufli  ce  qu’à  noté  defuntft  M.  Pierre  Gucnois  fur  le  chap.  19. 
du  liure  premier  des  inftitutions  Forenfesdc  M.  lean  Imbert,  où  il  eft  am- 
plement traité  delà  matière  de  veu'és  &c  mouftree , & comme  elle  fc  fait, 
& pourquoy , te  tient  qu’auiourd’huy  le  Seigneur  de  rente  & cens  efi  tenu 
faire  vtnés^'il  eue  11  requis.  LC  J 


III. 

Vifnbur  L'appelé  en  garend, aptes  ce  qu’il  a prins  en  main  la  caufe  pour  celuy  que 

TT'Jîod  ^en  * Ietluiî»n’cft  receu  * demander  veuë  de  liemcar  la  préemption  eft  nc- 
n’ffrtoù  celF*'rc>que  Puis  q“’«l  a Pf  ins  ll  garendie  & defenfe.il  eft  certain  de  ce  dont 
» put  dt  f ' fi  quefti  oaj.jf.de  uü.cmptdrcap.ab  rxcemmunicatiaJi  refcripe.Si  ainfi  fur 
bu.  iugé  par  arreft  de  Par»,  pourmaiftre  Guillaume  de  Biotho,  en  l’an  mille 
trois  cents  vingt  fept. 

(Pareillement  quiconque  a prins  delay  de  défendre,  iaçoit  qu'il  n’ait  dé- 
fendu.n'cft  plus  teceuable  à demander  delay  de  vcuc*&  eft  ladite  veuë  cou- 
ucrte-B-J 

IV. 


Ven!  dej  Maiftre  Eftienne  de  Mont  mirai  Confeiller  en  la  Cour,  ayant  proccz  aux 
Heu  iefide  Requcftcs  contre  tnaiftrc  lean  le  Clerc  , prend  appointèrent  à luy  faire 
ttpnm  «»  Yeuë.&oftenfiondcs  lieux  & fonds, dont  cftoitqucftioncntr’eux  audit  pro- 
»»  pürc'e!-  cez.Q^xancl  il  eft  fur  le  lieu,il  remonftre  que  ledit  Clerc  défendeurs  enclos,. 
frf  émeute.  & comprins  grand  nombre  de  fonds  en  vn  parc  qu'il  a fait  de  grads  Si  hauts 
murs,&  qu’en  ce  faifant  il  a entièrement  coupp  é les  occafion  s 6c  moyens  de 
cognoiftre  les  confins  des  fonds  dont  eft  queftion  , pour  en  faire  certaine 
n>«aftie,&  qu’il  ne  la  peut  faire  autrcmcnr,quc  par  le  circuit  defdirs  murs, 
difant  que  dansiccux  eft  enclos  leur  différend. Ccfte  veuë  eft  débattue  d'in- 
fuftifance  par  le  Clerc.  Par  fcntcncc  des  Rcqtieftes.elle  eft  declarce  valable: 
dont  il  appelé, & relieue  en  Parlcmcnt,où  par  arteft  eft  die, bien  iugé. 


D’OFFRES  ET  ACCEPTATIONS. 

Tiltre  ij.  eft  premier. 


Ors  que  le  luge  donne  jugement  fur  vn  offrc,fans  auoir  au- 
tre moyen  de  fonder  fan  jugement  que  fur  ledit  offre , il  faut 
qu’il  le  fuy ue , fans  en  prendre  vnepartie  , laiffer  l’aune  : ou 
bien  le  corriger  Si  changer.  Tout  ainfiqu’encte  les  parties,// 

> fHtdobUttmfi.id  eo  modeprorfeu  ugncfccndiun^uet  reyaendum.. 

4m ‘fit.  ejüxruurff-  de  udnttmfl.  tut.  Et  ainfi  fut  iugé  pat  aneft  de  Pâtis  le 7.  de 

Mars  lyzp.platdans  du  Gué,&  lames. 

( Ccftarreft  cftprisdu  liure  1.  des  Inftitutions  Forenfesde  M.  lean  Jtn- 
bert, chapitre  49  à Ja  fin.  Voyez  Caron  liure  7.  de  lès  Relponfcs,  chapitre 
IOZ.I.C.X 
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mnt  tflrcj 
prinfisde^ 
teuteipMrts 
érnefcj 
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II. 

Enffe Claude  Courtin  , &IcanneSouchet  fa  femme  appelans  duBailltf 
d'Orlcans,&  lean  Breton  intimé.  Seruin  pour  les  appelons  a dit  qu'en  l’an 
*579.  Mcfmin  Duiand  fit  bail  k lean  Breton  d’vnc  rnaifon  & héritages  fis  à 
S-Martin  de  Zoiret,  à condition,  & faculté  de  reachtt.  Le17.de  Febuticr  au- 
dit an  le  me  me  Durand  fit  vu  autre  bail  pour  rnefeu  fol  de  rente  annuelle 
pour  fi  ufti  cr  les  tetrayans  lignagers.  Le  lendemain  les  appelans, aufquelsla 

{lortecftoitouuertepar  le  premier  bail,  fontadiourner  ) intimé  par  deuant 
e Preuolt  d’Orléans,  à ce  qu'il  fuft  tenu  leurlaifièr  ce  qu’il  auoit  acquis  par 
droiétde  rettaiâ  lignager.  L'iutimipour  defenfes allégué  fon  dernier  bail. 
Les  appelans  protcltcm  le  maintenir  de  faux  , &par  leurs  répliqués  difent 
qu’il  y a eu  bail  fait  auec  faculté,  de  reemere:  qu’en  ce  cas  parles  195.  8c  156. 
articles  de  la  Couftume  il  y a lieu  de  rettaift.  D’auantage  ils  remonftrent 
que  l’intimé  afait  offre  de  leur  laitier  les  héritages  fansplaidrr.  Qu’il  y a eu 
numeratiô  de  deniers  en  faifant  le  premier  bail,&  quand  il  y a deniers  com- 
pccz.ou  chofe  equipolléte  pat  les  1S7.&  joo.  atticles  delà  mefme  couftume 
les  lignagers  font  appelez  au  retraid  , fuppofé  que  de  ce  ne  fuft  faite  men- 
tion au  contrat  rédigé  par  efetit.  Et  combien  que  tousces  moyens  fuirent 
pertinents,  6c  quclcsappclanscuirentiulle  occafionde  fouftenir  qu’il  y 
auoit  eu  de  la  fraude  de  la  parr  de  l intim é,proptcr  npjfituc  Xoyup-.ûf,  8c  par- 
ce qu’il  ne  dcfcouutoit  la  verité,djpme.4/<tr/e.Toutesfoisilsontoffatcô- 
gé  dire  donné  au  defendeur  de  l'inftaucc  par  eux  intentée,  pourueu  que  ce 
fuft  fans  dcfpens.fouftenans  qu’on  ne  pouuoit  diuifer  leurs  offres  : & au  cas- 
que l’intimé  rcfufaft  de  les  prendre  entières  ,8c  en  la  forme  en  laquelle  elles 
auoyent  cfté  faites,  lesappelansont  déclaré  qu’ils  entendent  vérifier  leurs 
faiéts.  Depuis  ces  offres  l’intimé  s'cfl  opiniaftté,&  a demandé  l'abfolution 
de  scondufions  des  appelans  auec  defpcns.Et  fur  ce  par  fentence  dudit  Pre- 
uoft  d’Oileansdu  5.  Aouft  1579.  ledit  inti  : é acftéabfous,  & les  appelans 
condamnez  auxdefiicns.  L'ont  ils  ont  appelé  par  deuant  le  Batllif  8c  fiege 
Prclldial.qni  aconlerméla  première  femence.De  cciugcmenty  a eu  appel 
iugé  pat  expédient , & pat  l’aduis  de  Maiftre  R<  né  Choppin  t les  parties 
eftoyent  d’accord  de  pafier  vn  appointeme nr.pat  lequel  1 appellation,  8c  ce 
dont  c ft  appelé  mis  au  néant, tous  defpens  refet  ucz,&  par  parties  renuoy  ees 
pat  deuant  le  Preuoft  d Orléans  ou  ton  Lieutenant  autre  que  celuy  qui  a 
iugè.par  douât  lequel  elles  articuleront  leurs  faicb,  & informent  d’iceux, 
tant  pat  efctk  que  par  tcfmoins^fais  duVal  Aduocat  de  l'intimé  ne  le  veut 
accorder:  parquoy  concluent  les  appelans  k mal  iugé,&  demandent  dcfpcs. 
Du  Val  pour  l’intimé  ouy  , & drThou  pour  le  Procureur  general  du  Roy,, 
qui  a dit  qu’on  n'auoit  pcu  diuifer  les  offres  desappelans , &fai<ft  lefture 
ues  article  s delà  Couftume  d Orléans: La  Çour  dit  qu’il  a efté  mal  iugé, tant 
parle  Baillif  que  le  Preuoft  d'Orléans  : a ordonné  que  les  parties  articule- 
ront leurs  fanfts  & informeront  d'iceux , tant  par  eferit  que  par  tefmoinsSe 
eft  l'intimé  condamné  és  defpensdes  caufes  d’appe!,lc  i.iour  d'Oéfob.ijSi. 

(Caron  rapporte  ce  mclme  arreft  liurç  7-de  fes  Refp.  cliap.  10a.  Voyc» 
M.Maynard  liure  S.de  fes  Queft.chap.78.ac  ce  qui  eft  notefi/r  L’arreft  n.dui 
tiltiei.du  liuteo.I.C^) 
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LA  REPRINSE  D’VN  PROCEZ 

INTERROMPV  PAR  LA  MORT  DE 
L' VN  DES  L 1 T I G A N S. 


«Mari. 


Voyez  de  celle  matière  M.  Ican  Imbert  en  fcs  Infticucions  Forenfes , liare  premier, 
chapitre  19- 


Tiltre  8. 


^4rreji premier. 


VrectX^  in- 
tirrcmf a 
fl  dit!  M- 
prtndru 
dans  tan. 


E»  m«»<- 
n timfi- 
ciille-i. 


Vt  fin 
faut  s dtfi- 
dmrs,L‘un 
montât  *1- 
rtjll  tOUt-> 


. A E procez  eft  interrompu  par  la  mort  du  dcfendeur:3c  eft  tenu  le  dc- 
inandeut  dans  l’an  de  ladite  mort  faire  reprendre  ou  détailler  ledit 
- — JÜæ  proceztautremcnc  il  n’cft plus  reccu.  Et  ainfi  fut  iugé  par  arreft  de 
Paris, contre  le  Seigneur  deTouny,  pour  vn  procct  commencé  contre  l’E- 
uefque  de  Paris, l’an  1390.  Et  autant  en  fut  dit  par  autre  arreft  pour  mcflîre 
Marcellctdu  Mcfnil, contre  Ican  Pierre  Court. 

(En  matière  bcneficiellc  quand  il  y a conclufion  en  procez  par  cfcrit.l’v- 
ne  des  parties  decedee,  il  n’eft  procédé  au  iugement  du  procez  s’il  n’cft  pris 
jprvn  (abrogé , mais  Icfuruiuanc  peut  demander  main-lcuee  en  la  grand* 
CKambre.Sec/«,en  matière  profane, arreft  de  l’an  1531.  D J 

(Que  il  vn bénéficier  plaide  pour  les dioitfts  depen  lans  de  fon  bénéfice, 
s’il  eft  Religieux  fuffit  adiourner  lefucccfteuren  reptife  de  procez:  mais  s’il 
eft  Preftre  léculiet  fautadiournerfes  heritiers,  pour  le  regard  des  frui&s  de 
la  chofe  dont  eft  queftion , & des  defpens  du  procez, par  ce  que  la  generale 
Coufturae  de  Francc.les  païens  des  Preftrcs  feculiersleurfuccedcnt.  Voyez 
la  glofe  du  tiltre  de pacificu  poflejfiribiu  tn  vert»,  poJfedit,tn practnatic.fanü. 
I.C.) 

IL 

Lors  que  de  plufieurs  defendeurs  l’vn  meurt, le  demandeur  auant  que  de 
contraindtcles  autres  à procéder, eft  tenu  faire  appeler  lcfuccellcurdu  dé- 
fit n&  à venirrcprcndre.ou  laifter-.de  cependant  doit  dormir  l'inftance  con- 
tre les  autres  ores  que  du  commencement  on  leseuftpeufeparer.  Et  ainfi 
fut  iugé  par  arreft  , en  l’an  1317.  pour  les  heritiers  de  Nicolas  de  Pallias  6c 
leurs  conforts  premiers  defendeurs,  contré  la  Contcllc  d’Arthois,  félon  le 
texte  fini,  et  iam.fi~.de  minor.&  cap. tant  U itj.q.vj.cap.ad  petit  tonem  de  accufixt. 

(Apres  laprinle  de  procez  du  defunit  , on  n’cft  receuablc  à demander 
rcnuoy,&  tendre  afin  de  ne  procéder,  iuge  le  xj.Mars  tj 66.  B.) 


III. 

jniimifiis  Entre  maiftre  Rémond  Caftcllan,PicircTragin,&  Denis  Iuon.y  eut  pro- 
1 litron  ans  cez,  & difficulté  bien  grande , aflàuoir  fi  apres  auoir  concerte  fur  plein  pof- 
far  fefloire  d’Vn  bencficc.ôc  par  trois  ans  apres  la  conteftation  l’auoir  laitfé  (ans 

nmtfu.  p0urfujte>  on  peut  eftre  receu  par  lettres  à reprendre  lapourfuite  dudit  pro- 
cez.Surquoy  furent  mis  en  auant  d’vn  cofté,&  d’autres  arrefts  contraires  en 
la  grand’  Chambre  des  Enqueftcs.où  l’incident  eftoit  à iugerJe  Fcure  Con- 
feiller  eftant  rapporteur:&  pour  le  doute  duquel  incident  furent  ailèmblees 
les  autres  Chambres.  Et  depuis  par  arreft  donne  le  premier  iour  dcFeuriec 

iJ47- 
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ij47.1efdites  lettres  inter inees.Sc  l’impétrant  receu  à reprendre  ladite  pour- 
fuiteila  raifon  dudit  aricft  ainft  que  depuis  on  a feeu  par  le  motif  de  la  Cour, 
fut  dit.qu’apres  contcftation  de  plaid,  adtions,  foit  pour  chofes  temporel- 
les ou  l’pirituellcs.font  prorogées  à 40.ans,&*  dans  ce  temps  l’vne  des  par-  * L'o'àen. 
tics  ny  l'autre  ne  peuuent  preferire, tellement  que  chacune  d’icelles  durant  de  Rtuflil-  . 
ledit  temps, citant  fur  fes  pieds  fait  beaucoup  mieux  de  reprendre  & efucil- 1 i,r°- 
ler  vne  inftance, encores  quelle  ait  longuement  dormy.quc  de  commencer*'  * 
nouuellc  inftance.  Jet  fin- 

[Suiuant  la  difpolîcion  de  droi&,l  inftance  eft  interrompue  apres  l’an.Sc  pro- 
apres  les  3.3ns  peric >1. properandu/n.de  tud.çjr  c.vcncrabtlis  codera. luge  es  ar-  regeei  trois 
refts  generaux, prononcez  par  le  prefident  Morfan  l'an  rj70.fuiuant  l’Edidt an' 
de  Moulins.  Soit  veu  l’Ediét  de  Rouflïllon  art.j.  A la  remonftrance  de  M.  mtn,‘ 
l’Aduocat  du  Faur.fut  iugé  le  aj.Iuin  1571.&  par  plulicurs autres  arrcfts.cô-  y„ txpleiH 
me  le  11.  Noucmbrcij7j.&  le  1.  de  Mars  1595.  que  péremption  d’inftance,  »»»/«■- 
(referucc  l’a&ion  ncc  dans  les  )o.ans)a  lieu  contre  mineurs  , mclmes  apres  rernt‘- 
contcftation  en  caufe.fauf  le  recours  aux  mineurs  contre  les  tuteurs  ncgli- 
gens:&  notez  encores  que  péremption  ait  lieu  apres  j.ans.toutesfois  les  a- 
Ctes  probatoires  demeurent  comme  cnqucftes:iugé  le  19.de  Ianu.1574.  Elle 
n’eft  interrompue  par  vue  aflignat  ion.arreft  du  8.Mars  1575.  N’a  lieu  en  exe- 
cution d’arreft  ny  en  la  Cour, quand  leprocezpar  clcritcft  conclu, y/mr  ex 
eo  tcrnporefhfliem  efl  tadicts.non parus. Item  en  appellation  verbale, fi  la  cau- 
fc  eft  au  roollcjfcmble  que  la  péremption  eft  mal  fondée  fur  la  loy  proper an- 
dam  qui  veut  en  general  que  le  ptocez  non  pourfuiui  ne  doit  durerque  3. 
ans.Ccft  la  caufedeMonf.de  Mohtpenficr, contre  la  Roync.pour  le  Conte 
de  Clermont  plaidec  par  cinq  matinecs.par  Mangot  tk  Mariointinalcmcnc 
le  z.  de  Mars  1574.  fut  dcclarce  l’inftancc  périmée , fauf  à intenter  nouuclle 
action.Aiuii  fur  le  Conté  de  Bloysadiugcau  Roy  en  vertu  d’vnepercmptio. 

Notczau  reftc.quepour  renouucllerrinftancc,  ne  fuftît  la  production  au 
Greffe  afin  dciugemcnr,  ains  faut  pourfuiurc  & mettre  le  lug c aijao  en  dc- 
meur c/ecus  en  la  Courtiugé  le  11.lanu.1j75.IL] 

[Celte  addition.cn  peu  de  paroles, contient  beaucoup  de  chofetqui  déli- 
rera voir  toutes  les  queftionsy  propofees,plus]amplcmcnt  traitteesjilcmes 
Queftions  notables, depuis  le  ch.joiulques  au  96.6c  ce  que  iay  noté  cy-bas 
fur  les  articles  17.&  18. du  tilt  j.dn  liu.iz.l.C.] 

„ Cohéritier 

fimplemene- 


Le  procez  eftant  interrompu  par  la  mort  de  l’vn  des  plaidans,eft  reprins  p"‘0cê"'/"t 
fimplement  par  vn  des  heritiers  d'iceluy.fans  dire  pour  quelle  portion  il  cft/,«, 
heritier,  & apres  eft  condamné.  Sa  partie  fait  taxer  contre  luy  tous  les  def-  défient. 
pens.ll  dit  qu'il  n’en  doit  quelequart.quieft  fa  portion  héréditaire. L’autre  Ou  Lut 
dir,  qu'il  pouuoit  lors  de  fa  reprinfe  alléguer  cela, mais  qu'en  le  celant  il  t ft 
chargé  du  tout.  Par  arreft  de  Paris,du7.d'Autiltji6.cft  dit  qu'il  payera  le  Entrepnf». 
tout.fauffon  recours  pour  les  3. quarts  contre  fes  coheritiers.  de  proie  j; 

[Vue  partie  cftotdinairemenc  condamnée  félon  la  qualité  de  la  reprinfe  »*  f"th 
du  proccz.Si  la  mere  a reprins, tanten  fon  nom, que  comme  tutrice, elle  fe-  «"**>•»*- 
ra  condamnée  à payer  au  créancier  en  celle  qualité  , nonobftant  qu'apres  '[s 
elle  renonce  à la  communauté , fans  prciudice  aux  autres  debtes:  iugé  le  15.  q»»üti  «*.- 
May  y64.Il.]  /». 


Di 


îo8  16.  T>e U rtprmfe d"»n prace^ &c. Liure  VIII. 

V. 

?rtct\x  pt-  Les  Maires  iurez,&  confuls  de  U ville  de  Noyon.auoyent  commencé  va 

tin,  ' <»-  petitoire  pour  aucuns  droiéts, contre  l'Euefque  dudit  Noy  on. Ce  procez  de- 
t4rr»ir)pu  meure  intcrrujK»  & eft  laitlc  par  i.ans.  Aptes  ce  temps  lef dits  demandeurs 
rfl;m  «o  vj€iuient  à forme,  complainte  fur  la  pofleflîon  de  tels  droits  audit  Eucf- 
uTr'Âupif.  que.qui  tend  à fin  de  non  rectuoir.veu  le  procez  petitoire.Lcs  demandeurs 
ftjfnrt.  dilent  que  ce  ncantmoins  ils  font  rtceuablcs,  5c  qu’entr’eu*  ils  ont  peu  ac- 
quérir polfeffion, 5c  n’p  faut  qu’vn  an.  Ils  allèguent  le  texte  qui  efl  fort  no- 
table à ce  propos, tnc.pMflor»!ü,decavf ptjfeff  <$■  propriet.  ce  neantrooins  ils 
furent  déclarez  non  tcceuables  par  arrell  de  Pari«,de  l'an  1315. 

VI, 

Cimmt  ou  [Si  on  plaidecontre  vn  Euefquc  pour  quelques  droiéb  dependans  de  fon 
pt» t fentt  Euefché,&  qu’il  deccdc.qui  fera  tenu  reprendre  le  proccz  auparauant  qu’il 
ntnt  prt-  y ajt  vn auue £ucfquc  pourueu  & rcccuhl fcmblîroit  que  l’œcoaomcqui  a 
**««/"«-  l’adminiftrarion  du  temporel  pendant  la  vacance  feroie  perfonne  capable. 
etrn*ïtt  l»  Toutesfois  la  Cour  de  Parlement  de  Paris  par  art  eft  du  13.  Fehu.  ryyy.  a or- 
ra*/» i'vu  donné  qu'on  deuoit  faire  fubftituer  Monfieur  le  Procureur  general  du  Roy, 
Eutfthé,  »-  g,  auec  iny  procéder  comme  auec  le  dcfunél  Eucfquc:parcc  que  le  Roy  cft 
r *e  cot,^eruateur  & protf ûeur  des  Eaefchez  de  fon  Royaumc,6c  la  procedu- 
re demeurera  6c  fera  bonne  5c  valable,  comme  faite  auec  le  légitime  defen- 
feur  des  biens  & droi&s  de  l’Eglife.  Mais  b le  fuccellèur  prétend  que  tour 
n’aefté  déduit  5c  allégué,  il  fera  receu  à efcrireôc  informer dcnouueau,  (i 
befoin  cft, à 1a  charge  que  fa  partiev  pourra  refpondre  5c  in  for  mer  de  nou- 
ueau  iî  befoin  luy  femblc , 5c  (au  f à ordonner  eu  jugeant  le  procez  à quels 
defpcns.Pris  du  ch.aaS.du  y.liudcs  Refp.dc  M.Louyjs  leCaron.I.C] 

VU. 

Htriiltr  Celuy  quiefteonuenu  pour  reprendre  l’inftaucc  interrompue  par  la 
tonne n»  tn  mof  t <je  l'vn  jes  [ùigans  eft  tenu  de  ce  faire,  ou  bien  de  répudier  l’heredité 
Tf<nftl‘nct,  deb>nû»8e  ne  feraalTez  de  dire  5c  déclarer  par  luy, qu'il  n’cft  heririer.mais 

dtit  rtpren ■ faut  necciTaircment  pour  l’exclorre  de  plus  reuenir  çn  ladite  inftancc.qu'il 
du  ih  n-  répudié , & exptelfement  renonce  i ladite  hérédité  ; 6c  pour  ceft  eflfeâ  vn 
puditr.  heritier  ayant  feulement  contcfté  de  n'eftre  heritier,&  qui  n’auoit  efté  con- 
trainâ  à renoncer  5c  répudier  , fut  déclaré  receuable  à reprendre  comme 
hetitier  ladite  inftance,  voire  dans  les  30- ans,  par  arreftde  Paris  allégué  par 
monfieur  l’Aduocat  de  S.  Meloir,  en  confultation  i Moulins  l'an  1566.  au 
mois  de  Febu.en  prefence  de  feu  Monfieur  le  Marefchal  de  Bourdillon , 5c 
de  Meilleurs  les  Prcfidens  de  la  Chazeditu,&  Seguicr. 


DE  S VB  ROGATIONS  IVDICIAIRES* 


Jj  pour  mit 
pur  !»  mort 
4.  t litiguKt 
n’ttt  tenu 
/»  futrcj 
Jubrogtr 

t’.lhuyt. 


Tibre  vj. 


^érreff  premier. 


N France  , lorsque  l’vndeslitigansau  poirciroired’vn bénéfice 
meun.ôc  le  bénéfice  eft  conféré  parle  Pape, ou  par  l’Ordinaire, le 
pourueu  fe  peut  fai  refubroger  s'il  ne  iouyt,  car  s’il  iouyt , il  peut 
demeurer  en  fa  pofleffiou  paifible.fans  founcr  mot.Ôc  clt  reccua- 
ble  ignorât  du  ptoccz.  Et  tout  ainfi  qu’il  n’cft  receuable  apres  l'an  à fe  faire 

filbioÿ  Ü 
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fubroger,  comme  aeftéiugépnrplufieorsarrcfisdcParis,  & mefmc  contre 
laques  l'olingcs,&  vn  Abbé  de  Vaudalle.fuiuantcequi  eft  noté»»c<*  j-&tj. 
de  eo  tjut  neitt.  mpoffeff.  aulïi  n’eftrcceu  l'a  partie  à luy  former  complainte,  ny  Entrt  C/S; 
l'inteipcllcr  apres  l'an  de  fap.  ifiblepolleflîô.  Et  cft  fort  notable ceftclimi-  -j» 

ration  fut  l'obf.ruancc de  lalubrogation,  que  celuy  quiiouyt  n 'eft  renu  def‘*i  «/î'o 
foi  faire  fubroger  comme  dit  %ebujfusintitul.de fubrogat.nmn.^.  8c  ainfi  fut * 
iugé  par  arreft  de  Paris  du  11.  de  lanuier  l'an  1544.  I outrsfois  il  ne  iouyr,il 
eft  tenu  dans  l’an  Je  fc  faire  iubioger, St  à ccftc  fin  obtenir  lettres:finon  que^  i,„a  de 
la  première  partie  ait  refignéàl’vn  dtslitigans,ou  bien  que  par  (a  mort  lvnf««/r«  •- 
defditsütigans  foit  pourueurcar  lors  fans  lubrogation,&  fansuouuclle  pof- H,c  te  fie». 
feflîon  le  litigant  pourfuiura  le  dronft  du  premier,  hcet  emm  ex phtribut  eau- 
fis pcjfim  poJ]tdere,vmca  turnen poffejfo  fuffcit.l. ttj. $ .expitiri biu.ff.de  acqwrend. 
pojfcjf.  Et  doit  le  fubrogé  ou  non  fubrogé  pourluiurele  droiéi  de  fon  ptede- 
lcur,&  l'inftance,  fans  la  lailTcr  interrompre  deux  ans  : car  il  ne  feroit  apres 
receuable  à y rcuenir, ernw/j, par  lettres, pourcc  que  ce  fonratftions  qui  ne  fe 
perpétuent  point  pat  conteftation  : comme  fut  iugé  par  arreft  du  i4-iour  de 
Décembre  152.8. 

I». 

Attendant  cefte  fubrogation, incontinent  apres  la  mon  du-ionylTnnt  par  jpril 
recrcance,ou  autrement  la  partie  peut  prefentet  requefte,  pour  auoir  main  mon  dm 
leueedu  bénéfice.  Et  s'il  y a vne  tierce  partie  noniouylfante,  il  peut  l’em-  ntudm- 
pefeher  & bailler  fon  tiltre:  & promptement  laCouraaccouftumé,  les  ril- 
très  veus,  donner  main  leuee  à celle  defditcs  parties , dont  le  tiltre  a le  plus 
d’apparence,comme  dit  %ebuff.nt.de  fnbrogmt  .nutn  59.  Et  ainfi  fur  iugé  par  ar-  munir  mm» 
rcit  de  Paris  de  l’an  1553.  pour  maiftre  Louys  Papon,  Chanoinedc  Noftte-  lerntu- 
dame  de  Montbrifon  , requérant  main  leuee  delà  Cure  de  fainrft  George, 
de  Hautcuille  , apres  la  mort  de  maiftre  Martin  Bazod  recredentiairc  con- 
tre lean  Giraud  deuolutaire. Ledit  Papon  obtient  ladite  main  leuee, fon  til- 
sreveu,nonobftantlcconriedi(ft  de  Giraud,  qui  eftoir  deuolutaire,  qui  cft 
bien  à notertcar  ledit  Papon  on  celuy  dont  il  auoir  droiâauoir  perdu  lare- 
crcancc:&  ce  néant  moins  R ebuff. in  trmébi t.defent.exec.in  ordma  glo.uu.nu.e,. 
tient  qu'apres  la  recreance  iugee,  telle  main  leuee  nefe  fait  point  : celafe 
peut  entendre  quand  le  recrcdentiaiTe  ne  meurt.  Il  y a autre  8c  plus  grand 
poinift,  que  ledit  Papon  n'eftoit  poinû  encore*  fubrogé , & cftoit  fa  fiibro- 
gation  empefehee,  par  Baiod  rccredentiaire,  par  la  mort  duquel  nonobftar 
qu'il  ne  fuit  fubrogé, luy  fut  faite  ladite  main  leuee.Et  routzinfi  fut  iugé  par 
autre  atreft  de  Paris, le  ip.Iuillet  1519. pour  maiftre  Pierre  de  P ouifouz, con- 
tre frereGuillaume  de  Vaillant. 

III. 

On  n’eft  receu  à -requérir  d’éftte  fubrogéau  ltetrdVn  refignanreftanten  Suintât* 
procez  apres  l'an  de  là  priufedepoiTeflîon  , & ne  font  anffi  receuableslet-/»d«' **. 
très  pour  eftte  releué  du  laps  de  lantcotome  fot  iugé  par  arreft  de  Paris,  con-  J"*”r  ‘ 

rrcfterelaquesnePontiques,  demandeur  & requérant  rinteriuement  de 
deux  lettres, tendahslespremieres  à fin  de  fubrogarion.St  les  autres  d'eftre 
releué  du  laps  de  1 an, Si  pour  maiftre  Ican  du  Drac, Chanoine  de  Chartres, . 
du  leudy  8.  de  lanuier  1514. 

( Petem  ennn fe fubregan  débet  venire  infrà  tmnmn fui  tituli,  ntc fuffeit  ittfni 
mÿtiHm  fui poJejJitnü.Kncic  de  l'an  ijji.B.) 
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IV. 

Maiftrc  Matthieu  Gautier  do&cur  en  Thcologie,eft  pourueu  du  Prieuré 
de  Sauignac  conueotuel  de  l’ordre  dcCluny  , vacant  par  la  mort  de  Louys 
de  U Rochccauard.quand  viuoit  Euclquc  de  Xainûes,&:  prend  poilcflion. 
Maifttc  Pierre  Marie  Aduocat  en  Parlement  à Paris,  l'impctre:cumroe  auf- 
li  fait  Gcofroy  d'Amboife, Religieux  de  l'ordre  de  Clugny,  & chacun  deux 
prend  poilcflion.  Gautier  le  rend  complaignant  pour  lo  podeflion  dudit 
Prieure  contre  lefdits  Marie  &:  d'Amboife  turbateurs,  & y a entr’eux  quel- 
que procedure ,tzuiilcm, craignans  les  frais, & longueurs  des  procez.il  rciigne 

Îar  procureur  à Rome , en  faucut  de  frère  Ican  du  Rcfluge  , Religieux  de 
'ordre  de  S.Bcnoift.lequcl  en  eft  à ce  moyen  pourueu  le  10.  Septemb.  îjotî. 
apres  l’an  de  fa  prouifion  il  prend  là  podeflion  , Gautier  fon  refignant  vi- 
uant:&  apres  ce  obtint  deux  lettres  royaux, pour  fe  faire  iubroger  audit  pre- 
mier procez  au  droiéf  de  Gautier, les  vncs  en  Décembre,  les  autres  en  lan- 
uicr, qu'il  prefente  au  Preuoftde  Paris  ou  fon  Lieutenant  Gonfcruateur.par 
deuant  lequel eftoit  ledit  procez  pendant,&  demande  l’interinement.  Lcf- 
In/lttttj  dits  Marie  , & d‘  Amboile  l’empefchcnt , & difent  qu'il  a laide  palier  l'an 
peftjfiirtj  apres  la  rclignation  admife,  fins  prendre  podeflion  du  bénéfice.  Si  fans  foy 
/«  pin  p»rç çefenter  audit  procez,  qui  eft  demeuré  à celle  raifon  interrupr,  Si  notam- 
ment, que  telles  inftances  font  perics  par  an,&  iour  li  on  ne  les  commence: 
& (î  elles  font  commences , fi  elles  demeurent  vn  an  fans  poatfuitte  : Si  ne 
fait  rien  que  Gautier  eftoit  toufiours  en  caufc.car  il  n'a  fait  pourfuitte, com- 
me aufli  ne  pouuoit  faire  , veu  que  le  bénéfice  quant  à luy  eftoit  vacant, 
loint  autre  raifon,que  par  obferuance  de  ce  Royaume, il  deuoit  fe  faire  fub- 
roger  dans  l’an,  lequel  pafle  on  n'y  eftplusrecru.  LeditReftuge  dit  qu'il  n'a 
iamais  cft:  aduerti  de  la  refignation,ny  de  fa  prouifion  de  Rome, linon  lots 
qu’il  ptint  podeflion, & qu’il  obeint  les  lettres  de  fubrogation  : & fouftient 
qu’il  a peins  ladite  podeflion  opportunément, de  que  de  vJroi&  il  n’y  a temps 
ordonné  pour  ce  faire, »wdà  viuat  refignant.  Les  parties  font  appointées  en 
dtoid.Se  font  produdiions,6c  conttedifenc  : Si  aptes  eft  parfcntcncc  dudit 
Prcuoft  ledit  Rcfluge  fubrogc,&  font  les  lettres  interinccs.dcfpensrelcruez 
cndiftimtiueidôt  elt  appelé  par  lefdits  defédcuts.qui  rdcuencàla  Cour, où 
le  Religieux  d'Amboifepcefence  requefte,  à ce  que  Gautier  ôc  Rcfluge  fou 
defignaire  demandeur,  loyent  requis  par  ferment  fur  la  notice  defditesrefi- 
gnat  ions,&  prouifion  nouuclle,  La  Cour  par  fon  arreft  du  a$.  de  luin  1509. 
les  déboute  de  celte  requefte, &C  die  que  par  ledit  Preuoft  a cité  mal  iugé,  ôc 
amendant  le  iugemét  débouté  ledit  Rcfluge  de  l’cffedt  de  fes  lettres  de  fub- 
rogation, & le  codamne  es  defpensdel'ioftanceprincipalc,&:  fansdefpens 
Style  an.  de  la  caufe  d’appel, poutee  qu'il  eftoit  intimé.  En  ce  temps.&auparauant, 
cnn  4*  »*  iufqucscn  l’an  1540.  on  a cenu  cefte  forme  de  ne  condamner  point  és 
condemntr  delpens  l’intimé  : mais  depuis  on  s’eft  mis  à pratiquer  le  contraire, ai  t/ud- 
titHchnem-calumn  tant  htm,  com me  dit  moufieut  du  Moulin  fur  la  reigle,  De 
Ml.  fnbltc.num.  jo9. 

(Quclqucsfois  les  lettres  de  fubrogation  font  interinecs  apres  l’an, quand 
la  patrie  impétrante  a vfé  de diligence:ainfi  iugé  le  i8.Auril  1594.  plaidant 
C hauuelain. Notez  aufli  qu'vn  Rcgaliftç  n’a  bcloin  d’çftre  filbrogé, comme 
collataire  duPrincc.B. ) V.Lc 


i7  y)e[ulr»iàtÀulicuiitl)lÀUttUH.  j n 

v. 

Le  4 May  i^o.aeftéiugé  ,qu’vnrefignataire  , encore  qu’il  nefoit  venu  fulnettx 
dedans  l’an  de  fon  tiltre , mais  feulement  dedans  l’an  de  fa  polîcflîon  (eroit  '!*"  d*nt 
fubrogé,  nonobftant  la  fin  de  non  receuoir  cy  deflus  alléguée  par  fa  patrie 
aduerfe  : quod  eïl  admodum  notandum , & eftoit  contre  Gabriel  de  SaligOac  ptgejfitte. 
demâdeur,& frété  Claude  du  Boft  defendeur:  Monf.Barthclot  rapporteur. 

Il  y auoit  vn  an  & j.mois  apres  la  prouiûon,&  eftoit  la  polleflîon  ptinfe  de-  il  tende  fui. 

dans  l’an  de  fon  tiltre.  No  tandem  tfi  amen,  que  combien  que  vtdeaturfujfi-  tir  -, 

cere.qu’on  vienne  dedans  l’an  delà  polfeftîon  ,amen fi  probaretter  notitin 

gnanontf, auparauant  ladite  poffcffion,vederetur tompuandmn  eenno  louittf  ^rtey  '*  ** 

mode  net  tnt  feu  feientu.  Autre  pareil  arreft  fut  donne  à Paris  du  i-Decem- 

bre,i;4j. 


Vn  pourueu  du  droiâ  de  l’ vn  des  litigans  ne  peut  commencer  nouueau  remuer» 
procezpoirc(Toirc:mais  faut  par  neceflké,  que  par  lettres  il  fe  face  fubroger^*'  U mort 
par  le  luge,&  reprenne  ledit  premier  proccz.en  laforte  qu’il  cd.l.nullt.f.de *vn  l,t *- 
wdrcJEt  ainfi  fut  iugé  par  arreft  du  11. May, 1515, 

premier  ' 


VIL 


Il  n’eft  pas  nouueau  de  voir,  non  feulement  vn  requérant  fubrogé  eftre  Deux  ettei 
empefehé  par  la  partie  principale  qui  eft  au  procès  , mais  aufli  par  yn  autre  eurrtm 
tiers  requérant  pareillement  eftrelubrogé:  carencores  qu’il  fiift  ledernier^’"^-/*'*- 
pourucu,&  le  dernier  venu.fi  cft-ce  qu’il  fera ouy, s’il  veut  faire  débouter  le  "f4"9* 
premier  par  incapacité,inhabilité,ou  faute  de  tiltre  valable,  & lors  eftrcce-  n'rTeuys 
uable  le  débat  du  tiltre  & defdites  incapacitcz.  Ec  ainfi  fut  iugé  pararr eftfurleetrt 
de  Paris, pour  noftre  maiftre  HadrianGcmoly  Do&euren  Theologie.con-  •dires. 
rrelean  Hais  le  <>.  Fcbu.  ijitS.  & depuis  par  autre  femblablc  arteft  du  17.de 
Mars,iji7. 

[Quand  aucun  acquiert  chofe  litigieufe  au  preiudicc  d’vn  tiers  conten-  chtfi  lîtie 
dant  ledit  tiers  peut  eftre  fubrogé  & préféré  fuiuant  la  loy  Perdtuerfu,  l‘t»fe  «- 
Ab  Anttjbifù, ceffznt  la  faueur  du  cedant  qui  n’eft  que  perfonnel, comme  de  V'O M * 
minorité.comme  de  filiation  ,fi  vn  fils  vouioit  eftre  reftitué  contre  le  tefta-£”!^“ 
ment  paternel,*:  qu’il  euft  cédé  fon  droiift  à vn  autre, fa  faueur  ceiferoit.B.]  eemen- 


VIII. 


ieent. 


Lors  que  celuy  qui  demande  eftre  fubrogé , aprouifion  du  Pape  ,cumj  Suiregm 
fin» fui  a fUbretAUonis,6i  auflî  lettres  du  Roy  à cefte  fin,pardeuât  le  luge  lay, '««»  reeeui 
partie  aducrle  peut  feulement  empefehet  fa  fubrogation  pour  la  faute  de  e,n,r,t‘,in- 
tiltreimais  ne  doit  inûfterau  tiltre  perfonnel.incapacité  ou  inhabilité,  pour  £ 
i ce  moyen  empefeher  la  fubrogation, finon  que  ledit  vice  foit  notoire:&de  «j*  oiff»  tu- 
prompte  foy.  Autrement  s’il  requiert  cognoilHince  de  caufe,  fera  ledit  nou-«. 
ueau  venu  fubrogé,  nonobftant  laditc’allegationqui  fera  jointe  & referuee 
au  principal  procez;&  fera  l’empefchant  condamnées  defpens-  Et  ainfi  fut. 
iugé  par  arreft  de  Paris,en  l’au  1514, 


Digitized  by  Google 


pt  îj.ÏÏe  fubrogeu.iuelicUir^&'c.  Zi*re  Z/NI. 

_ IX.  , , . 

ïwiro|*  Si  apres  la  «creance  adiugee  d’vn  bénéfice  à l'vne  des  parties, celay  qui  l’a 
jMMndta  perdue,mourt,ou  reiigne.le  pourueu  en  fon  lieu,&  requérant  eftre  fubrogé 
"îiïlMtfi*  Pat  l'ttres>Peiu  eftre  empefehe  par  le  recredentiaire.d’eftre  receu,iufquesi 
lrt£e*f-  ce  a«  reftabli  tous  les  fruicts  peraeus  par  fon  refignant  ou  defund.d  les 

ftnr  f»n  defpeas, dommages  & interefts  adiugez:car  acceptant  le  bénéfice  enfcmble 
l’inftance.&droiddu  premicr.fcfubmct  à celle  charge, l.alienatio. ff.de  con- 
nahend.empt.lomx  que  des  que  la  fentence  eft  prononcée, le  bénéfice  cft  au- 
cunement chargé  de  cela:cc  qui  n'eftoit  pas  auant  la  fentence.  Et  par  ainfi 
eft  notable  la  différence  d’eftre  fubrogé  auant  la  Recreancc,&  lors  on  n’t  ft 
tenu  que  de  fon  temps, & de  fon  faid:ou  bien  apres  & lois  le  fubrogé  cft  te- 
nu I tout. Autrement  chacun  ainfi  condamné, pour  eichapper  la  condamna- 

CaattUe  tion,fuppoferoit  vn  autre  en  fon  lieu.Tout  ce  que  déifias  fut  iugé  par  arreft 
'natufia*- de  PatiSlde  lonziefme  iour  de  May  ij4i.pom  maiftre  Gilles  Durand, contre 
dallai.  Pierre  Combaut.Si  toutesfois  la  Cour  dit  .que  nonobftancla  fubrogarion  le 

refignanc  demeurera  en  caufc.lc  (ubrogé  n’y  eft  tenu.  Et  fe  fait  cela  quelque 
fois  commodément, pourcc  que  le  refignant  a dequoy  ,&  l’autre  non. 

X. 

Suhr>gA~  Celuy  qui  demande  eftre  fubrogé,  doit  bien  aduifer  la  forte  de  laquelle  il 
tient  diffi-  veut  efttc  fubrogé, & notamment  auant  la  recreance  adiugee  . carfi  lîmple- 
raent  *1 fu*>roB®  cn  l’inftance.droift  de  polfeflîon,&  procez.en  reprcnâc 
&nitrtfis.  les  arrements  de  la  caufe  il  eft  tenu  apres  à tous  dcfpens, dommages  Se  inte- 
Lutiml.il.  refis, tant  de  fon  temps  que  dutempsde  celuy.au  lieu  duquel  il  eft  fubrogé. 
T.7.J.7.  Et  ainfi  fut  iugé  pat  arreft  de  Paris  du  j.Auril  auant  Pafques  iji6.  Et  depuis 
f ^7pat  autre  arreft  donné  és  grandsiours  de  Poidicrs.du  ry.d’Odob.ryit  pour 
flsRr^L  maiftre  lean  de  Fontenay.contre  Antoine  Pellette. 

C.)  x 

Dtmtf-  Le  fubrogé  en  l’inftance,&  polie ffion  del’vn  des  litigans, duquel  le  droid 
*****  a vaqué, & a efté  conféré  au  demandeur  en  fubrogation  , ne  doit  eftre  tenu 

és  defpens.que  de  fon  temps, & non  pas  du  temps  du|premier,c.yî.xtf  lit.pen. 
in  v\.çrç.rttibi  abjintt.  depra.eo.  Et  ainfi  fut  iugé  par  arreft  de  Paris , du  j. 
d’Autil  1508.  auant  Pafques.  Et  pareillement  n’efttenuàlareftituriondcs 
froids  par  fon  ptcdecefteurrcar  il  ne  tient  pas  le  bénéfice  de  lu y.Id  mt.Pe- 
ruf.tn  capitula  prafenti.de  offic.ord.inc.vj.fitcitl.yC.de  admintftrat.tuto. 

Et  ainfi  fut  iugé  par  arreft  de  Paris,donné  en  Fcuticr  1556. 

' XII. 

Drmef-  Le  refignataire  fubrogé  auant  la  Recreance  iugee.n’eft  tenu  qu'aux  def- 
*****  pens  de  fon  temps  : mais  apres  la  Recreance,  il  eft  tenu  à tous:  par  arreft  de 

Paris  du  t j,  rj40.donné  en  la  grand’  chambre,  plaidans  Corlieu,  & duBois. 
Et  pat  autre  arreft  de  lonziefme  iour  de  May  rj^i.cntre  maiftre  Gilles  Du- 
rand,& Pierre  Combaut. 

XIII. 

Hiji.uant  Si  pendant  le  proeez  le  bénéfice  contentieux  eft  refigné  par  l'ordonnan- 
bon  dufjf  ce  du  Roy  ,1e  refignant  eft  tenu  de  faire  venir  au  proeez  fon  refignataire.Et 
"l nt  i‘n'  fur  ce  fut  plaidé  en  Parlement,  aflauoir  fi  cela  fc  pouuoit  prattiquer  contre 
*«"7r  leur  *es  rcf'gnans  auant  le  procez:8c  par  arreft  fut  dit  que  non,en  ianu.1545 . 
rtfigntfiu-  Subrogation  au  proeez  ne  fepeut  denier,  quelque  faid  que  l’on  mecre  cn 
r«.  auic:&  fur  l'appel  d'vn  appointement  de  contrariété  (parce  que  partie  auoit 


17. fie fiilrogat.  ùulia tires,  L iure  ZJlîl.  51J 

mis  en  fai#  que  ledefuntft  auoit  commandé  à Ton  heritier  «le  Iaifler  tout  Sutri^u'- 
[Kcci.de  l’héritier  demandant  eftrefubrogé,  le  niant  ) fut  dit  par  la  Cour  * <‘nT“'ui 
que  la  fubrogation  feroit  reccuc , faitf  à débattre  5c  vérifier  les  fards  : le  16.  ? J}*™ 

luilIct.ijdj.B.) 

Notez  aufli  que  le  fubrogé  fc  peut  aider  de  lapoflelfiondefon  predecef- 
fcur.au  lieu  ôcdroidfa  duquel  ilcftfubrog è.trg.l.cùmjMtî D fîdcic.libert.dr 
l.proponebtuur.dciudiciu.  Ainiifut  iugé  pat  arreft.  Caron  liu.i.ch.ft.  defes 
Kelponf.IC. 


DE  LA  FORME  D’ENREGISTRER.*, v™, 

CariuUfC 

Ttlcre  18.  ^Arreft premier.  nMHciifff. 

üas  qu’vnc  chofe  doit  eftte  notifiée  Sc  infinuee  au Greffe  de  intifU. 

[»  a la  iutifdidion  des  parties.il  s’entend  de  l’ordinaire  première, & Sim  Jim- 

Àf  immédiate, 5c non  pas  de  la fuperieure  5c royale, arg.l.nunu  uu 

tem.Çfed  hcet-dr  tbtB.tr  t.jf.quod  met  couf  fjr  l.foeium  qui  in  etff. 
pro facto.  Et  ainfi  fut  iugé  par  arreft  de  Paris  allégué  fans  date,  pat  Monfieurr<> 
Tiraqucau  en  fou  trai&é  de  terraiâ  lignagier, f.xxxvj.g/. .r«Ar.pour  l'inter* 
pretation  de  la  couftumede  Poiûou./é,,l’an  de  retraid  court  du  iour  que 
l'acquifition fera  notifi,  ' au  Gteife  de  laiurifdidion , eu  laquelle  l'heritage 
acquiscftaftis.  * 

U; 

( Pout  la  raifon  (ufditc  aefte  iugé  par  plufieurs  Arrefts , en  interpretànt/»/;*iM: 
l'article  58.  de  l’ordonnance  de  MoVrlins , que  ce  n’eft  aflez  d'infinuer  ( qui •••»>  Sts 
n’cft  autre  chofe  quelireaufiege  iceluy  tenant  , Sc  enregiftrer  les  dona-^'B4"",t 
t ionsjaux  fieges  generaux  & principaux  des  Bailliages  & SenefchauiTeesoà^'*^"^ 
les  chofcs  données  font  fizcsôc  fituces , & les  parties  demeurantes  : mais aux  fi  un 
qu’il  cft  ncceffairc  quelles  foyent  infinuees  aux  fieges  Royaux  ordinaires  Scrtyaux  <$• 
particuliers.  Par  exemple  , vne  donation  de  quelques  héritages  fize.en  la  pmticu- 
Chaftcllenic  Royale  de  Crofant  en  la  Marche  , qui  eftoit  auffi  le  domicile ^*f,‘ 
des  parties , ayant  efté  infinuee  au  fiege  principal  de  la  Sencfchauftcc  de  la 
Marche  à Gucret , a efté  déclarée  nulle , par  arreft  donné  en  la  i.chambre 
des  Enqucftcs  au  rapport  de  M.Picard,le  i4.Ianuier  1579. entre  Paul  Fauco-  ■ 

nier  1 qui  debatoit  ladite  donation  , contre  Catherine  des  Brandons  vefue.  r< 

Idem, s’il  eftoit  queftion  de  chofrs  5c  héritages  nobles, 5c  entre  noblcstiugé 
par  autre  arreft  du  n.  Aouft  1600.au  long  rapporté  auec  autres, au  ch.lxxiij- 
& lxxiiij.de  mes  notables  Queft.  I .C .) 


KK 


■ Digitized  by  Google 


LIVRE  NEVFIESME 

DÇS  PR.EVVES  ET  TESMOINS» 

ENQ.VESTE  V RS,  ET  FORME 


» e H QJf  I R.  1 R,* 


Qui  defiren  »oit  les  Reglement  é’entre  Ici  luge$)Enqueftcurj,Commi(Faires&  Exa- 
roîaïteurj  , le*  Adtoinfts,  & la  taxe  de  leur  falaice  fc  a (Mance  qn'ils  faut  aux  Enquc- 
fleurs  procédant  ila  confcélion  des  Enqucftcs.qui  né  doit  e >re  que  la  moitié  du  lalti- 
re  du  Iuge.de  l'Enquefteur,Cofnm»iratrc,Examtaatcur  ,UTe  les  Tic.tj.tS.  te  17.  de  ran« 
Recueil  des  Réglé  mens. l.C. 


Tibre  1. 


ytrreft  premier . 


Ncor.es  que  l’Enqucfleur  ne  puilte  enquérit  les  tefmoins  lâr» 
l’adioint.cc  neantmoins  en  l'attendant»  fi  les  parties  font  prefea- 
cçes,  ou  appelées  à celle  fin, peut  en  l’abfence  dudit  adioint  rece- 

. nj uoit  la  produdion»  & ferment  des  tefmoins:  comme  fut  jugé  par 

— ^ * "*  arreft.coutes  les  chambres  affemblees  du  j-Iuin  ijjy.entre  lean  Chartin.Sci- 

' «v  ■ -a  ti.  if...  r> r»  « 


‘Itfmù’u 

quand  pt* 
tuut 

frtdut't>& 


l‘nàiû:nt.  9Iini}U<uiwa  • v»  — * /✓/  

actuel.  »ncot  d’Yuoy  d’vne  part , Ce  mai  lire  Pierre  Mcuilon  , Procurent  en  Parle- 
n.  T.8.  ment  d’autre  patt.  Et  autant  par  autre  artell  du  1$. May  audit  an.  [ Voyez 
».  M4,nardJiu4.ch.7i.de  fesQuefl ions, décidées  par  arreft  dcTholofe,où  il 

j4 unlimt  rapporte  le  femblable  aaoir  elle  iugé par  arreft  de  Tholofc:&  le  ch.6i.ou  il 
MUmui.  dit  par  arreft  de  Tholofe.vneEnqurfle  auoit  efté  déclarée nulle.pour  auoir 
«V*  efté  commencée  pat  l'Enqucftcur, affilié  de  Padioint,&  puis  continuée  par 
itmmmru  p£nqUCftcut  feul.le  6 Ianu.  jySj.  quoy  quon  fou (linft  que  ccqui  auoit  efté 
*“,c  fait  enla  prelênec  de  rEnquefteur  & Adioint  deuft  demeurer , citm  vtUcper 
‘t'hau}»*’  intiiile non yitittw  . mais  cefte  reigle  n’a  lieu  in  indiuidMÜ, & qui  font  tellc- 
Itqj  cia-  ment  anncxecs,que  dtuifionem  mon  recipinnt.Lfi (ponfns.$.gcner«hter.  Tl, de  de», 
tu  nulh.  fnter  ycr-é-  vxor.l.i.$.<}H*d*m.de  rerum  duiifiti.ljhpulationci  non  diuiduntnr. 
JXdtvtrb  obltg  l.C.]  , . 

fumufor  [pu  l’ordonnance  de  Moulins , n’eft  aucun  teceu  11  pteuuc  de  telmoins, 
nfmtiat  contte  la  teneur  d'vn  infttument,  6e  que  de  toutes  chofes  excédant  Uifom- 
*=*  rlt,ui  me  dc  ccnt  liures,pour  vne  fois  payet,feront  rcceus,&  partez  contrads:ott- 
"""*  * tfC  Je  contenu  defquels  ne  fêta  réccuc  la  prcuuepar  tefmoins.  V.  Maynatd 
/•»!•*  liu.ô.ch.Si.  Suiuant  laquelle  y eut  arreft  du  penuhiefme  Dcccmb.1j68.con- 
fitumtnt.  tre  le  Sieut  de  Champagne, & fut  dit  que  l’ordonnance  feroit  gardec.Tou- 
tesfois  leia.Mats  1571  fut  par  arreft  rcccu  vn  faid  contre  la  teneur  du  con- 
oontrùm  trl(a.pau0jccft  qU'on  auoit  payé,  Sc  qu’à  faute  de  trouuer  le  Noraire  , la 
quittance  ne  fut fignee.  A ce  propos  fait  à noter,  combien  que  tout  a de  de 
iuftice  fe  pteuue  par  regiftres  du  Greffe:  neantmoins  la  fubftradion  d’iccui 
fe  peut  prouuet  par  telmoins.ArteftdesGenerauxdun.de  lanu-yd*.  Voy 

hglduch.t.drCfwjîé.B.]  .. 

Les  fins  de  non  receuoir  pnnfes  de  1 ordonnance  de  Moulins  ait. 54.  qui 
défend  ês  madères  excedans  cent  liures.de  t eceuoit  aucune  pteuue  par  tef- 
moins outre  le  contenu  au  contradue  font  couuertes  par  l’appoiutercent 

de 
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de  contrariété, ainfi  qu’il  eft  noté  pat  le  Caron  aull.liurede  fesRefp.art.91  fmiiiHtm 
I la  fin,&au  4.1iu.ch.76.M.Ieanfcymareceueur  des  tailles  en  temps  de  trou- 
blés, fait  cedulle  de  jooliu.à  Simon  Villepoutoux,&  la  ligne  comme 
ucur.Lors  que  le  créancier  luy  demande  celle  lomme,  il  le  defenddc  ladite  K*nn  ntft 
qualité, laquelle  cftoit  expitee.  Le  demandeur  maintient  qu’il  luy  a promis 
en  Ion  propre  & prioé  no.-il  dit  que  cefaiél  n'ell  receuable  fuiuant  l’ordon- 
n an  ce:  le  faiélell  conteftépar  le  luge,&  vérifié  nonobftant  l’appel  du  defé- 
deur.Drpuis  leprocezellint  renuovéau  Parlemét  dcTholofe,le  defendeur,; 
ayant  obtenu  lettres  de  la  Chancellerie  pour  eftre  receu  1 pourfuiure  l’ap- 
pel, qu’il  auoit  interietté  de  la  conteftation, fes  lettres  furent  interinecs,par 
.me II  du  ij  de  May  1581.  A ce  propos  fait  l'arrell  de  Paris  allégué  par  ledit 
Caron  au  $.liu.de  les  Refp.ch.jo.  & vn  autre  au  6.1iu.ch.74.  Ladite  ordon- 
nances a lieu  en  tous  contraéls.mefmes  en  dépoli.  Arrelt  de  Parisprononcéi-W*«- 
en  robbes  rouges  , le  ij.  d’Aoull  1575.  le  Caron  au  j.liu.  de  fes  Refp.ch.j?.& 
liu9.ch.55. contre  l’opinion  de  Cujas  inpamtit.eo.tit.depof.i  laquelle  toutes-  j,. 

fois  le  mcl’me  Caron  allégué  vn  arreftconformeau7.liu.des  Refp.ch.nÉ.lc-^. 
queldepuisau 8. Iiu.ch-j8.il  a cottédu  ij.Odlob. ij8i.T. 

II. 

L’cnquefteur.ou  autreiprocedantà  faire  enquellc  , doit  faire  iurer  fon  Adlo.rt, 
adjoint  auant  toute  œuure:  & à faute  de  ce  auoir  fait , fut  déclarée  vne  en-  ,“"f- 
quelle  nulle, par  arrellde  Paris, du  4. Mars  ij$4- 

[A  larequefte  des  parties  auant  faire  enquelle.on  peut  faire  faite  vilîta*  &>?«<*< 
tion, arpentage, mefuragc,appreciarion:iugé  lea9.N0uemb.1j76.  contre 
appelant  d’AniouFautaulfiauparauant  que  procéder  à la  confection  d’en-  ftult  <t*‘. 

‘ r „ , r ■ n r ‘ , „ H»  ir  Mrrer- 

quelles  quelesraias  (oyent  accordez  pat  les  parties  au  Greffe  & non  P 11  ditufniMt 
defaut, autrement  y a nullité , preiugé  en  la  caufe  plaidee  par  la  Riuierc  le 
ij.d'Aouft  1584.  Notez  outre  plus, qu'on  n’ell  tenu  nommer  tefmoins  auant 
qu'ils  ayent  iuré  & depofétiugé  le  n.Feu.ij7«.B.] 

III. 


Les  luges  doiuent  onyt  les  refponfes  cathegoriques,pr»*4fMrè,furles  En-  xifiinfit 
quelle urs.  Et  ainfifut  iugé  pour  le  Lieutenant  general  & particulier  de  Lo-  CmiheterU 
cher  contre  l'Enqucftcur  dudit  lieu, par  arrcllde  Paris, du  mois  de  luin  1518.  î“"‘ •“ 
per  c4p.cnm  J04nnes.de  fi  de  infiniment.  ii.&nen 

Voyez  cy- apres  liu.9  tir. j.arrcft  a.des  refponfes  cathegoriques.]  niHT 

I V. 


Enquefteurs  ne  peuuent  recenoir  les  refponfes  catheeoriques  que  font  d»  mif- 
les  parties  fur  lesfaiâs  l’Vne  de  l’autre,  s’il  n’ell  expreflement  ordonné,  &<"“• 
peuuent  eftre  commis  1 ce.  Et  ainlt  fut  iugé  par  arrdl  de  Paris , és  grands 
iours  de  Poiâiets,lc  a6.de  Septemb.ijij». 

V. 

Si  vn  Enquefteur par  inaduertance , errenr  ou  autrement,  a obmis  d’en-  Tifmoimi 
quérir  les  tefmoins, (ur  aucun  faiâs.ou  circôllances  d’iccux,  raifon  & eau- 
le  de  lcicnce.oubien  (i  obfcurement  il  a couché  la  depolttion  defditstef- 
moins  : le  iuge  de  fonoffice,  doit  ordonner  que  lefdits  tefmoins  feront  par  n,f,atrt. 
luy  ouys,fut  ce  qu’il  notera  8c  retiendra  lêcrettemenr,*/»  Et  eft  telle 
chofc  fouftcnable.orcs  que  les  Enquclles  foyent  publiées, & que  les  parties  jMu*. 
en  ayent  eu  communication  : mais  suffi  ne  faut-il  pas  que  la  partie  s’ingère 
de  le  requerit:  car  telle  tequefte  feroit  fufpe&e,  & pleine  de  dangers:  & par 
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Tifmoim  ainfmc  fctoitpas  receuc:  mais  en  doit  la  partie  eftre  déboutée,  comme  cft 
«*»”«/»'*  not'  Par  üûà.wl.fi  verftcul.rcHoco  tn  dubutm.fod  de  tejlibtti,^  tn  cap.confl-l 
itnchtf  J tntnt.cod.tit.  Et  ainfi  fut  iugé  pat  arreft  de  Paris  en  l’an  1391. 3c  faut  que  ccia 
i#nrroft^  vienne  du  propre  motif,  & office  du  Iugc,lequel  doit  conûdcrer  que  la  fau- 
tn  muitn  tc  d'vn  Enquefteutne  doit  preiudicct  a partie.  C’cft  le  texte,»»  c.pertuMi 
iiuilt  & verftc.mft  forte  <jr  tbt  Innocent .iÿ-  loann.Andr.tn  nouelU,dc  tefttb.  3c  l'opinion 
rupine  e.  fa  Bald.ui  I.fi  jute  j.nec tterwn.ff.de edend.  Et  amli fut  iugé  pat  arreft  a de 
Grenob'c, le  13.de  Iuin  1463. 

a G R e n 0 b l e ) I’cftime  que  l’Autheut  de  cefte  collation  entend  ici  rap- 
porter l’artcft  du  x$. Iuin  i4j7.qui  cft  en  la  Dccifion  de  Gutd.Pap.  114.  où  il 
tient  que  file  luge  ou  1 nquefteur  auoit  obmis  à examiner  vu  tcfmoin  fur 
l’vn  des  articles  des  faicis,  que  telle  obmiffiôfuft  venue  à la  cognoilfancc 
de  la  partie  produifaut  (auant  toutesfois  la  publication  de  l'enquetle,)  ce  re- 
quérant ladite  partie  , que  le  luge  peut  derechef  ouyr  & examiner  les  tef- 
moins:  il  adiouftc.cncorcsque  ledelaydefaireenquefte  fort  expiré:  car  il 
fuffic  que  le  tcfmoin  art  efté  produit  & prefté  le  ferment  dans  le  delay,  cjut* 
error  tudieu  non  débet  nocere  parti, cap. per  tttas.&  tbt  1 rinceau  tut  extr.de  tefit- 
bm.Balduttn l.fujHu.Ç.nec iterurn.D.de  edendo.Mùdte  Laurens  Rabot, Cô- 
feiller  au  Parlement  de  Grenoble, en  fes  Notes  , fur  la  deciiîon  de  Pape  17. 
rapporte  cela  auoirainlt  efte  iugé  par  arreft  de  ladite  Cour  , lcSa  i cdydu 
Dimanche  des  Rameaux  1544.  Secut  poft  didifcitn  lefttficatx, pour  cuirer  à la 
fubornation  des  tclmoips./îf/w  tfdem  articula  cap  . frat  crm, arts. cup.pcr  tu. es, 
extr.de  teJItb  iinCi  iugé  pat  arreft  du  4. Mars  1573.au  profit  de  la  DuchclTe  de 
Montmorency,contrc  la  vefuc  du  Senctchai  d’Agcuois , qu’il  n’eftoit  pas 
loifible  de  faire  dcccchcfouyr  par  requefte  aucuns  tcfmoins  fur  mefmcs 
fai&s.furle'qucls  on  auoit  fait  l'cnqucftc.ou  examenà  futur  communiqué 
a la  partic,&  tout  ce  qui  auoit  depuis  efte  fait, fut  déclaré  nul  Secm, fi  le  luge 
le  faifoit  preprio  mont  ad  infortnatuLim  eitu  reltgione/n , les  depofitionseftans 
confufcs.  Et  n'cft  pareillement  rcccuable  vue  partie  apres  la  publication  de 
l’enquefteà  faire  ouyr  vn  tcfmoin, qui  auoit  cftcadiouiné,  & 1*. 'auoit  com- 
paru,encot;squelcdilayduiâft,&:  fut  fol  apporntement  des  luges  & Con- 
fiais de  Poiifticrs  infirmé  par  arreft  donné  le  i6.May  15  ij. l’intimé  condamné 
es  defpens  de  la  caufe  d’appel,  plaiJans  Rigolct  & Fontenay,_/«é^  çnim  hoc 
c.tfi fubom.ti tanit fufop te to , & par  l’appointemcnt  de  publication  d enqueftes- 
lcs  parties  fc  départent  des  adiouriicnienrs  faits  à leur  requefte  contre  les 
tcfmoins  pour  depofer.  Audi  en  matière  criminelle, apres  que  les  tcfiuoins. 
ont  efte  recollez  <Sc  confrontez  à l’accufc  , à la  requefte  de  la  partie  cmile, 
ils  ncpcuuent  citre  dctcchefouys&  interrogez,  parce  que  pour  fc  vanges 
des  reproches,  ils  pourroyent  depofer  d’animofité  contre  l’acculé:  ainli  iu- 
gé plaidant  Amariton  pour  Série  Aduocat  à Loches  , appelant  du  Lieute- 
nant criminel  de  Lochcs,contre  Quentin, pour  lequel  plaidoit  Robert  à la 
Tournelle,  lequatricfmc  Mai  s 1595.  quoy  que  M-Scruin  fc  fondant  fur  l’a- 
trocité de  l’accufation  de  rauillement  de  la  fille  de  Quentin  .intimé , aagee 
’ feulement  de  huidans.eftconclud  pour  l'intimé.  Cela  peut  toutesfoiseftie 
fjtit,  quand  la  parue  ciuilcnc  le  requiert,  fed foliu  index  procéda  ex  ofoicio% 
c/t/n  in  eo  non fit  alloua  malt  prafumptio , vt  notât  Innocent  tut  tn  cap.  cura  c/4- 
tr, or.ext.de  tcjhb.GH.do  Pape  dectftone  71.  i.C.J 
J'nnjdfGiitd.Pap.i^cKiA.u^.iddc  glo.ui5.jllud  inNouell.de  tcftib.ôc  in  c. 
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cùm  Ioan.in  vcrb.poftquatn  de  fid.inûr.Ludo.  Rom.conf.479>  Iaf  in  l.non 
hoc,n.8.C.vnde  legir.  Anr.Capyc.  dec.  6i-  L'arrefl  de  Paru  tct  allégué  a elle 
prit  de  loan.Gal.q.rS$.£t  ce  qui  e/l  du  qui tl faut  que  cela  vienne  du  propre  mo- 
tif,&■  office  du  luge,eft  bien  vray.rnate  néanmoins  il  le  peut  bien  fkire,cembietLj 
que  la  partie  l'ait  requis.  Alcx.conf.z;8.n.4.1ib.6.Berrran.Conf.48.in  fi.lib.i. 

( Apres  publication  d’cnquefte,  on  n eli  receu  à produire  nouueaux  ccf-  rroiuHu» 
moins, crainte  de  corruptioo,arrcft  du  ri.  May,  1575.  ieteftùaim 

quan  J n'ijt 

y j rtime. 

* 

V n Enqnefteur  ne  peut  faite  autre  ebofe  > que  receueir  & ouyr  les  tef-  znqutjhmr 
moins  qui  luy  feront  produits  : de  fi  le  produilant  le  requiert  de  foy  tranf  ne  peut  ta 
porter  lurle  licu.pour  le  faire  voir  aux  cefmoins,  & la  forme  d'iccluy , il  ne 
doit  faire  la  defeente  ny  veue  de  lieu.  Et  en  pareil  cas , plaidant  monfieur^*"*  •' 
Poyet.&ChermoHue,  fut  dit  mal  procédé  , par  arreft  de  Paris  du  8.  Iuillet 
15 17  per  l. diligenter. ffi.de  mandat. 

(snquefteur  encores  qu'il  ne  puiife  iuger  ny  appointer , ains  renuoye  au  Buqutfleur 
luge  , toutesfois  il  peut  dire  qu  il  pafleraoutreice  qui  luy  eft  mande,  alla-  ”•  P‘utJ 
uoir  à la  confection  d'enquefte.Iugé  le  aj.Iuiliet  1577.B.)  debau  *** 

VIL 

Si  la  partie  qui  a à faire  fon  Euqucftc  eft  pauurc.l'Enqueftcur  nepeut  cm-  Bnqua- 
pefeher  qu'elle  n’ait  commiflion  hors  du  lieu,&  où  il  faudroit]quc  l’Enque-  ** 
ftcur'montaft  à cheual,  & defpendift.  Ainû  fut  iuge  par  arreft  de  Paris,  du^'***!?£'\ 
a6.Ianu.1519.  Et  autre  arreft  donné  en  Febu.iyH-  pour  vn  puure  efeholier 
ayant  en  bénéfice  en  Lyonnois.Ec  autant  en  fut  dit  par  autre  arreft  infirma-  ad  partes, 
rif  d'vn  appointement  contraire  du  Preuoftdc  Paris  ou  fou  Lieutenant , vnp*ur  v» 
iour  de  Veudredy  aptes  difner  ij.Nouemb.l’an  1545.  panure. 

VII L 

Par  arreft  de  Paris, de  l’an  ij$4.fut  fait  reglement  des  Enquefteurs.  Que  Rehftmm 
les  Enqneftes  ciuiles , & les  criminelles  des  procez  ciuilifez  en  ordinaire, 
les  examens  à futur, recollemens  non  ordonnez,  ex  ej^îae, informât ionsau-  iMl„‘ 
dirions  des  compces,qui  fe  feront  par  forme  de  iuriididtion  contcntieuie,& 
taxes  de  defpcnsen  l'abfence,empefchement  & refus  du  Lieutenant  gene- 
ral & particulier , Si  confections  d'inuent aires  hors  la  ville , appartiennent 
aux  Enquefteurs.  Mais  les  Enqueftes  criminelles  , informations  fuper  bona 
forma, recollemens  ciuils  ordonnez  ex  ajÿîr*#, audition  des  comptes  amiable- 
ment  faite,  taxe  des  defpens,  inuenraires  dans  la  ville  , & ceux  de  dehors  la 
ville  de  bonnes  maifons  ou  autres , fi  les  parties  le  requièrent  , lont  aux  lu- 
ges. Le  Icelle  & cachet  des  biens, comme  auparauantiles  figures  accordées, 
tic  descentes, où  y aura  examen  de  tefmoins,aux  luges, appelc  vu  Enqucfteur 
adioinr. 

fVoyez  les  tilt.15.17.de  mon  Recueil. l.C .) 

I X.  Bnqae- 

Commilîaires  & examinateurs, tant  du  Chaftelet  de  Paris,  qu'autres, ne  fl»*"  **i- 
doiuent  ny  peuucnt  enquérir  de  chofes  cor. tentieufes, fans  prendre  adioint.  M^J^m 
le  xIuin,J487.  mt' 
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x. 


inqutjht  En  reiglancle  different  entre  le  Lieutenant  General , & Enquefteursde 
ftuumtj  Touts,futditquc  l’Enqucftcurfcroit'toutcsIesenqucftes, fors  celles  que  le 
tfltt  nu - jUgC  retiendrait  à luy:cc  qu’il  pourrait  faire,prins  ce  neantmoins  ledit  En- 
nui^par  i „ueQcur  p0ur  adjoint.  Plus  fut  dit,quc(ïles  parties  requerayenc  Commif- 
Znijui-  faire*  ho^  la  prouincc,  pour  enquérir  les  tefmoins  refidans  hors,  le  luge  le 
fimn  ni  doit  faire. L'arrcft  cft  de  Paris, du  14.Ianu.1488.  Du  Luc  eod.lib  cr  tit. Ar.  . 
piuutnt j Depuisily  a plufieurs  autres  Rcigleracns  derogeans  à ceftui  cy  pour  b 

‘tômmifflon  ^*tc^‘on  1*  Iufticc,&  les  charges  d’entre  les  lugcs,&  les  Enquefteurs. 

tirs  Utrt-  ^ 1* 

Minet.  Par  arreft  de  Paris  du  <>.Fcbu.ij47.1a  Cour  cognoiffant  par  vn  cas  foy  pre- 
L’ndhrntj  fentant  lors, le  grand  intereft  des  parties,qu'vn  Enquefteur  ou  adioint  n’en* 
m fe  Jeu  quieient  les  tefmoins  en  l'ablencc  1 vn  de  l’autre , fit  defenfes  fur  certaines 
• /*»'"•  grandes  peines  en  faire  ainfi. 

XII. 


Itipst^  Vn  Baillifnc  doit’commcttrc  autresà  faire  enqueftes  en  fon  rcfTorr,  que 
tnmfl  i.  |cs  officiers  de  fon  fiege  ou  refTort , aifauoir  les  Enquefteurs,  s’il  en  y a,  ou 
Ment  ‘ijht  aiurcs  dudit  relient, s'il  n’en  y a point.  La  raifon  cft  bonne, que  contre  vndu 
tommui  reffort  on  procédé  librement,  s’il  a commis  faute  en  requérant  : maisnoa 
fnin  m-  comte  vneftranger, fans  congé, qu’on  obtient  à grand  peine.Ec  ainfi  fur  in- 
y "‘Jli . gé  par  arreft  de  Paris, du  11.Ianu.1494.Faut  rapporter  auec  cet  arreft  fept  3c 

dix, à lafin,cy  deifus. 

XIII. 


Ttfmùni  S’il  y a nullité  en  vne  enquefte  Sc  qu'il  faille  recoller  les  tefmoins  , ou 
mourais  bien  q l’il  foit  ainfi  ordonne , excaiffii  , Sc  qu'entre  deux,  aucuns  tefmoins 
h meurent, fans  eftrc  recollez, leurs  dépolirions  ne  valent.  Ainfi  fut  iugé  par 
arreft  de  Paris, du  io.Mars,ijio.  contre  Melfire  Ican  Daumont.  ( DuLuc 
toddib.&tit.hx.u) 

XIV. 


Ht  deux  Quandvn  tefmoin  cftenquisdeux  fois,&  depofe  diuerfement,  & chofrs 
dt  fi  fuient  contraires  de  ce  dont  eftqucftion.onaduife  fi  la  dernière  depofition  cft  a- 
sti surfis,  * près  la  publication  de  la  première, & lors  on  demeure  à la  première, fans  foy 
/*y*«fl*  m arre{ict  i ja  dernierex’cft  l’opinion  de  Bart.  in  l fs  pofluleuierst. ifcnuffi.de  ,1- 
rnturtr  dss't.ôi  de  la  glofc,i«  j4uth.de  tefitb.i.tllud  amen.  Autres  ont  dit  que  pour  le 

pcrius,&  l’infamie  qui  en  rcfulte,  les  deux  dépolirions  doiucnr  cftre  reiet- 
rcesrcc  neantmoins  l'opinion  de  Bart.eft  fuiuie.Et  futainfi  iuge  pat  arreft  de 
Grenoble.Mais  aulîi  fi  la  féconde  eftfaite  auant  la  publication.^  par  vnre- 
col  à caufe  de  nullité  de  la  première,  on  demeure  à la  dernière,  comme  cft 
not  éper  Spec.intst.de  teftsb.§.j.  Ou  bien  s’il  y aconfiiâ  dcpreuucs  des  deux 
parties,  & que  le  luge  voyant  le  procez  fc  trouue  empefcnc  dudit  conflit, 
ex  officie,  ordonne  que  les  tefmoins  feront  par  luyouys&  recollez  fur  le  lieu, 
qui  fait  la  difficulté:  & que  fi  fur  ledit  lieu  les  tefmoins  parlent  plus  aperte- 
roent,&  par  l'occafion  qu’ils  ont  de  clairement  voir  le  differcnt.fe  dclîftent, 
ou  bien  adiouftent  à leurs  premières  dépolirions  deuant  le  Iugctlors  fera  ad- 
iouftec  foy  à ce  recol,&  dernicre  depofition  ainfi  faite,  fi  folennellcmenr.y 
a efté  procédé, & par  ordonnance  precedente.La  raifon  eft.quc  ce  terme  de 
recol  ordonné , doit  feruir&  auoir  effeét , aifauoir  que  lestefmoins  puif- 
fem  adioufter , diminuer , & par  U déclarer  le  douce  , autrement  il  ferait 
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inutil.Par  ainfi  s’il  n'y  a appel  de  ladite  ordonnance  de  rccol.fans  doute  les 
cefmoins  pcuuent  patler  diuerfement.  Ainfi  fut exprcffcincnriugé pat  arreft 
de  Paris  du  ii.de  luin, l’an  ijér.confirmatifd'vnefentcnce  du  Saillit  de  Fo- 
refts  ou  fon  Lieutenant, pour  maiftre  Pierre  Meauldrcs  Notaire  de  Ceruie- 
rc:  André  du  Fans  & Michel  de  l’Occedat  intimé,centre  Noël  & Blaile  Ro- 
che, & confiais  appclans, qui  furent  condamnez  en  l’amende  5c  aux  dcfpés. 
Eft  notable  audit  procez  , quelesappelansayans  eu  communication  de  la 
procedure  faite  fur  le  lieu  contentieux  & du  recol  des  tefraoins  y contenus, 
&c  voyâs  que  le  iuge  du  procez  auoirdefcouuertfur  le  lieu  tout  ccquieftoic 
neccfTaircpourlacognoillancedu  vray  faiét  , & jugement  du  procez,  com- 
me d’arpcnter,mefurer,5e  faire  voir  aux  tefmoinsce  qui  en  cftoit,&  lcfquels 
auoyent  là  autrement  parlé, qu’aux  enqueftes  premières  faites  hors,  & loin 
du  licu.s’infctiuét  de  faux,&  iropugnent  par  deuant  ledit  Baillif  ladite  pro- 
ccdurc:&  font  depofer  par  aucuns  des  mei'mestelmoins.que  jamais  ledit  lu- 
ge ne  leur  auoit  fait  ny  demandé  autre  chofc  que  de  les  recoller  leur  pie- 
inierc  dcpofrtton  à laquelle  ils  n’auoycnr  diminué  ny  adioufté.Dontdes  lu- 
ges & Greffier  du  lieu  , & les  parties  fufdites  furent  empefehez  par  accufa- 
tron  criminelle,  qui  fût  conduite  par  recollement,  confrontations,  & exa- 
men, extfficio,  de  tcfmoins  iuflificatifs.  Les  officiers,  & pat  tiesprouuercnt 
leur  procedure,  auec  quelque  brigue  des  tefmoinsinftrumcntaires,  par  la- 
quelle , & quibnfdarn  Mus  malts  urubus , les  intimez  auoyent  voulu  calom- 
nier lefdits  officiers,  qui  furent  abfous  à pur&  à plein  par  ledit  atreft  con- 
firmatif,& les  accufatcurs  intimç^tcondamnez  en  l’amende  pour  la  calom- 
nie,& à la  perte  du  principal,fuiuanr  la  procedure  faite  fur  le  lieu. 

PrinsdeGuid.Pap.7«.t/?.j4<>.C7'  C’eft  de  deux  diuerfes  dépoli- 

rions faites  en lugcmcnt, en  ma’icrcciuilc.  La  commune  opinion  eft, qu’il 
Ce  faut  arrcller  à la  première.  En  matière  criminelle  on  a plus  d’efgatd  à la 
derniere.ou  pluftofton  s’arrefte  nyà  l’vne  ny  à l’autre, pour  la  variation  du 
ccfmoin  qui  eft  fufpcddc  faux  : parce  que  les  prcuues  des  crimes  doiuenc 
eflrc  fort  claires, l. vit. C. de  probat.  Mais  fi  de  dcuxdiucrfes  dépolirions,  Pr. 
SUctatum  de prxfiunptiotub:u.regul.i.  pr.tfx/npc.  iy.  la  première  a cflé  faite 
hors  iug  mentjôc  l’autre  iudicicllemcnt,(3ns  doute  la  fécondé  remportera. 
KMd.m  l.nuUum.tn pnncip.C.de  tefttb.&  in  t.fin.col.u.Cod.  de  re  indicé-  Lud. 
‘’Rpm.conf.^.Alexttnd.conf.-jst.col.ylib.\  Anfrer.tndectf.  cape/.  Tholof.cjtttJ}. 

6So.  I.C.j 


XV. 


Si  à vne  enquefte  ou  contradl  les  tcfmoinsdifcnt  n'auoir  ainfi  depofé,ou  Ttfhumt 
bien  que  le  contrat  eft  autrement, & le  Notaire  , ou  Enquefteurfouftientî''4'»^  d#. 
que  fitauquel  il  faut  demeurerda  doute  eft  grande,  & fc  refbutfurla  renom-  n"nl 
mec  du  Notaire  ou  Enqueftcur:  car  fi  elle  eft  bonne  Sc  louable, on  demeure 
là  : fi  elle  eft  (ufpeâe.on  s’arrefte  aux  tcfmoins.  C’eft  l'opinion  de  SpecuU' 
tor,in  nt.de  inftrum -edit.Ç. refkit.vcrjïc.ijuod fi addittones publtcantur.  Et  ainfi 
fut  iugé  par  arreft  de  Grenoble  en  l’an  1460. 


XI  V. 


Prctnrc  de  fclonnie  faite  par  vn  Seigneur  féodal, contre  fon  vafTal , doit  VlX* /* 
eftrc  de  cinq  tcfmoins  tous  notables, 5c  fans  reproche, Mp.  vno.  tjuot  teft.fint1^  JJJJ* 
nccef.Adprob.jtnd.tmepr.  Là  où  Aluarot  baille  vne  bcnc  raifon.allauoir  qu’rlÿüùo. 
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faut  obüie*  àce  qu'vu  Seigneur  féodal  ayant  cnuieduftcf  Je  (ou  vafTal.pout 
l'appropriera  ioy,  ne  fe  puillé  aider  de  tefmoins  achetez , fubie&s  & de  peu 
de  valeur-Et  ainli  fut  iugé  pat  arreftde  Grcnoblc.lc  io.de  Mars  1438.  entre 
le  Seigneur  de  S.  Germain,  d'vnc  part,  & le  Seigneur  de  la  Garde,  Seigneur 
féodal  d'autre  part.  La  glof.*«  ditto.c.vno.  fait  doute  (ï  cela  doit  cftrc  prati- 
qué. 

XVII. 


tnuiit  i$  Laprcuue  de  propriété  eftdifferente.felon  lesinftancescfquelles  il  en  cil 
propritti  queftion  , aiîauoir  que  principalement  en  l'inftance  eft  queftion  de  ladite 
tommmtj  ptoptiet é, comme  en  Rciucndication,pour  auoir  adjudication  d’icelle  pro- 
ie dtitfri-  pngté  , lors  ne  feroit  pas  aifez  de  faire  preuue  d’auoir  efté  de  long-temps 
ffc>*  poifclFcur  du  fondai  en  réputation  d'ciire  Seigneur  : car  telles  choies  ne 
concluent  point,  & peuuent  aduenir  à autre  qu’à  vn  proprietaire  : mais  eft 
necclTatie  de  prouuer  les  caufes , pour  lefquelles  le  demandeur  & proprié- 
taire^ fçauoir  d’auoir  droiûd’vnqui  eftoit  propriétaire,^  ex  ettufu  conclu- 
dennbm,8c  pour  lefquelles  de  droiâ  eft  acquifc  ladite  propriété, comme  di- 
fent  Bsrt.tn  l.cttm  rtt.Cod.de probut.  & tn  Lfipnut.ff.de  tper.  nom  nuntt.  & ]n- 
noc.trt  cop.  Abbott.  de  verbfigntfic.  Autrement  ûen  l'inltance  n’eft  ptincipa- 
lement  queftion  de  ladite  proprieté.mais  incidemment,  1 a preuue  fc  peut  fai- 
re plus  légèrement.  Exemple  d'vndemandeuren  Negatoirc.il  dit  que  tels 
près  font  à luy,8e  qu’il  en  elt  proprietaire  & poiïclleur.  Secundo, quils  font 
francs  de  toute  fcruitudeenucts  le  defendeur, & en  niant  qu’il  luy  ioitloili- 
ble  prétendre, fie  vfer  de  droiâ  de  feruitute  de  Pafquerage  en  iceux.T erti'o, 
qu’il  s'elTaye  de  faire  le  coorraire.  On  condud  à defenfes  & déclaration  de 
lranchife.ôr  negatoire  de  feruitude  : laquelle  franchife  prouuee,  doit  fuffire 
pour  la  propriété,  faite  preuue  que  ledit  demandeur  en  eft  poilciTcur,  & re- 
puté notoirement  Seigneur  SC  maiftre.vr  not.glefm  ! fient . $.  fi  qmrMwr.fffi 
ferme. vend.& probante  tn  l.j.tmttnfmtgloff.jkm  erctfcund.Zx  ainli  fut  iugé  pat 
,-urcft  de  Grenoble,  l’an  1447. 

XVI  IL 


Ttfmiini  Pat  l'ordonnance  on  n’eft  receu  à faire  enquérit  fiir  chacun  faûft  propofé 
"qui»*- & articulé,  plushaut  de  dix  tefmoins.  Aucuns  ont  voulu  calomnier  ceftç 
ht,  «“‘‘ordonnance,  &dire  que  fur  les  faitfts  généralement  propofez  & fousccft 
,fi„  txf  atticje  > t0m  les  fkiüs  fufdittfiru  vrats.  notoires  & maniftftes,&  di- 

(eux  eft  voix  dr  renommée  publique  , on  peut  en  faite  examiner  tant  qu’on 
veut , & reprendre  de  nouucau  cumulation  fur  raefmcsfaiâs  de  preuue  fu- 
perabondante.Toutesfois  ne  femble  qu’il  y ait  raifon  en  l’vn  plus  qu’en  l’au- 
tre : mais  au  contraire  , que  pat  là  vne  chofe  direûeroenr  défendue  feroit 
obliqae,  fit  q’c  pour  tefttaindre  l'etficnc  nombre  de  tefmoins,  telle  ordon- 
nance a cfté  faiâe  pour  garder  les  parties  de  (ixis, cxp.cùm  cuufitm.  deteftib. 
Aiirfi  fut  iugé  par  arreftde  Paris  entre  Monfieur  le  Procureur  du  Roy.ioin- 
te  1a  Dame  de  la  Haye  du  Puits  d’vne  pait,&  meflire  Guillaume  de  Molan, 

d’autre  part,  en  l’an  rjÿ*.  . . „ , , . 

(Vn  luge  ayant  ordonne  que  deux  tclmoins  d abondant  fcroyent  ouys, 
fauf  à reietter  deux  aturesifuc  l’appellation  ôi  ce  mis  au  néant, & amendant 
ordonne  que  la  Rcqucfte  feroit  mile  au  faC  pour  en  ordonnent  u.  iour  de 
Nouembre  1577*3»)  XIX.  La- 


Digitized  by  GoogI 


J1I 
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XIX. 

Ladite  ordonnance  de  ne  pro  luire  plus  de  dix  tefmoins  fur  vn  faiéf  , fe  ri  mtf- 
doit  entendte.aue  s’ils  font  deux  conforts  A plaider, qui  enfemble  onrpofé»»'»- 
mefmesfai&s.cnacun  d'eux  peur  produire  dix  tefmoins  fur  chacun  fai&  qui  i;  noe*- 
/era  vingt  tefmoins  pour  les  d--ux.  Et  de  ce  y a bonne  raifon.d’aurant  que  fi  i!,’ÿ  M 
feparément  ilsauoyent  eferir, chacun  feroit  fa  produtftion.cfr' fie.  la  conion-  nmd.l. 
ékion  ne  leur  peut  porter  dommage.  «rg.l.fi  commune,  ff.  sjuemndmod  fétu.  eh,p.(.  Je_, 
«mit.  Et  ai n iî  fut  dit  en  pareil  cas, par  arreft  de  Paris  en  l‘an  1388.  fi*  gui- 

(Ladite  ordonnance  dunombre  de  tefmoins  à ouyr , s entend  es  chefes^*””' 
ciui!es,&  non  criminelles  , & pour  vn  mefnicfaidl,  jugé  par  plufieurs  at- 
teins. Voyez  l’arreft  34.de  ce  tiltre.B.) 

XX. 

A l’ordonnance  de  faire  examiner  iufques  à dix  tefmoins, fur  chacun  faift  Bo 
& article, & non  plus,ea:c4«/4,fouuenta  efté  dérogé,  non  pas  pour  en  don- 
ner  permiflîon  : mais  fil’vne  des  parties  l’a  ainfi  fait , & quela  Cour  voye 
1 apres  que  la  grandeur  de  la  matière  le  permette  ainfi , elle  aaccouftuméde 
receuoir  l’examen  des  tefmoins  fupernumeraires  , & par  mefrne  moyen 
permettre  à l’autre  partie  d’en  faire  le  ferablablc  , & de  tel  nombre  de  tef- 
moins,& non  plus  par  la  raifon.yW  sjuifsjHe  tiens  in  «hum.  Et  ainfi  fut  iugé  Turltpour 
par  arreft  dePariscn  1394.  Outteplus.doit  ladite  ordonnance  eftre  inter  s mfiultf 
prctec  de  dix  tefmoins  feparément  ouys , & non  pas  de  ceux  qui  font  ouys’""’- 
par  turbes.qui  ordinairement  eft  de  dix  tefmoins  chacune, & n’cft  comptée 
que  pour  vn  tefmoin, quant  àlïffedt  d'icelle  ordonnance, & ainfi  a efté  lou- 
uent  iugé  par  arreft  de  Paris.  Tellestutbcsfefont  couftumierementuctir 
donner  plus  grande  apparence  à vnepreuue  , ores  qu’on  ne  les  face  linon 
pour  prouuer  couftume , qoinefepeut  induire,  quepat  vn  peuple,  lequel 
pour  le  moins  doit  confiller  en  dix  perfonnes.Et  combien  qu’aucuns  difent  Turio  i 
quelle  fe  peut  prouuer  par  moins,  que  de  dix,  fi  eft-  ce  qu'il  n’y  a grand  pro-  f*'/  IntJ* 
pos  A telle  opinion  : car  fi  cinq  ou  fix  difent  qu'ils  en  ont  vfé,  6c  veut  vfer,  ® 
c’eft  trop  petit  nombre  pour  faire  argument  d'vne  c0uftumc.C7rr.la  tenu  de  Vtfaî*** 
deux  tefmoins, m l.i  fatu  fit  long. confier.  La  Cour  11e  veut  gueres  approu-  Turbt  n J 
uct  tnrbes  pour  la  mauuaife  conîeqoence  qui  en  proccdc:car  ce  feroit  don-  «ffm/unt 
ner  chemin  aux  luges  de  receuoir  de  fois  à autre  couftume  nouuclle.ôe  cor^4r  ,*Ccur' 
riget  les  anciennes  en  receuant  prcuue  de  turbes , ce  qui  appartient  feule- 
ment à la  Cour,  & aux  luges  fobalternes*  : loint  que  preuue  de  celle  forte 
«ft  vne  pratique  inuentee  depuis  ladite  ordonnance  , ôc  pour  icelle  cir- 
conuenjr,&  n'y  a loy  ny  chapitre  qui  en  parle. 

« Et  non  a vx  1 vces  svBAiTtRNES.(Lapreuuepartourbes,fedoit?rM«(f^4r- 
fcire  par  auchotiié  de  la  Cour  de  Parlement, & n’enpeuuent  les  luge»  fub-  *"ri*  /o 
alternes  decerner,  par  arreft  de  Paris  du  huitftiefrae  de  Iuin  15^7.  rapporté 
par  Choppin  au  traidé  de  cornmumb.  Culhcnr.  confuetudjirtcept.  x.qntû.i.in 
fine.  T.)  7 C"" 

XXI. 

L’AduocatSc  Procureur  de  partie  aduerfe,  ne  peuuent  eftre  contraints  A L'sUuectu 
depofer  contre  leur  miifïte./.mandntts.f.derefiikcr  not.in  cnp.Rorrumn  eod.  & Prosu. 
ttt.ltb.6.  Et  ainfi  fut  iugé  par  arrxft  de  Patis  en  l’an  1386.  cour  tomme 

Le  ingénient  qui  eft  icy  allégué  fut  par  expédient  6c  non  par  arreft , ainfi 
qu’il  eft  tccitc par  lo«n.G«!l.<]uitJl.j 6.  Voyez  l’arreft  31.  cy  bas.  '***' 
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. XXI  I. 

Confdlion  faite  en  jugement  nuità  ccluy  qui  la  fairen  autre  inftarcee, 
ii  p*rtii  «Mfljjjucc autres  parties, cap.  oujuiftitimcm.  de elecl.  Autrechofc,d’vncen- 
fert  teuf-  qUC|fe  qj,;  nc  fcrt  qu  en  l'inltance,  où  elle  eft  f;itc,ou  bien  entre*  les  perfon- 
'""'n’incs'  ncs  9U'  *ont  l’btftance  en  laquelle  elle  eft  faite  , cap.  inter  dilcBos.  defide 
5 * inftrutn.Ex  ainfi que  dellus  futiugé  par  arreft  de  Grcnobk- allègue  fans  datte, 
pcrGnid.Pnp.9A*!}.  154. La  railbneft:carlc  tefmoin  eft  fubiect  à dire  reprou- 
ué,&  p tt  ainti  non  plenc  probat.  l.fi  <jhù  hbertntem.  cr  ibi  Bat. ff~.de  iurcr.tr.  La 
confctlîon  non,&  demeure  touûours  en  fa  prcuue,&  ne  peut  dire  reprou- 
uec  par  celuyqui  l'a  faite,  l.generaliter.C.de  non  Humer  a.  peetm. 

(Rjnchtmu  lutta  Dectfion  a54.de  GuidoPapc  tient  auec  Balde,en  lalo  y 
i.C.de  Edcndoy  que  confeflion  faite  in  vnn  injhntta,  fcrt  in  nia  inter  cafdem 
perfonas  tantum ,non  inter  ahas-.fequitur  lom.lmolenfis  in  cap.  per  ttupuifitionem 
de  elethombm.  ext, 

Cmfifflon  ' (Tout  ainfi  que  les  offres  faites  par  vne  partie  nepeuuent  cftre  diuifccs 
,n  m*titn  & doiuent  dire  prinfes  entiercs,cy  dclTis  au  tiltre  îj.du  liurc  8.  Ainfi  la  con- 
imili  m fdUon  d’vne  partie  en  matière  ciuile.  Et  comme  vne  femme  fut  conucnuc 
fmt  «yleopjrdeuant  le  Bailly  de  Vermatidois  oufon  Lieutenant  à Rheims , à la  Rc- 
itmftu.  qUefte  d’vn  ayant  ceflîon  d’vn  Efpagnol  , pour  luÿ  rendre  &r  reftituer  vne 
ciiaifne  d’or  qu’elle  auoit  en  gage  de  cet  Efpagnol,  & euft  confelféatioir  eu 
ladite  chailne.maisque  fur  icelle  luy  cftoit  deu  la  fomme  de  trois  cens  efeus, 
& quelle  auoit  efté  vendue  par  ordonnance  dudit  luge,  oftroit  neantmoins 
en  faite  faire  vne  autre,  en  luy  payant  & rendant  au  préalable  ladite  lomme 
de  trois  cens  efcus:Le  cdTionnairc  ayant  fouflcnu  11c  luy  cftre  dru  que  trois 
cens  francs, le  luge  ordonne  que  celle  femme  feroit  faire  vne  autre  chaifne 
fans  ordonner  qu’au  preallable  elle  feroit  payee,&  ainfi  auroir  diuiféla  con- 
feffion  & offre  de  ladite  femme, dont  ayant  appelé  , plaidant  Robert  pour 
l’appelante, & Durer  pour  l’intimé, par  arreft  du  11.  Décembre  1594.1a  Cour 
mit  l'appellation  & ce  dont  auoit  efté  appt  lé  au  néant, en  amendant  le  juge- 
ment ordonna  que  l’appelante  feroit  payee.  I.C.) 

XXIII. 

Exawi»  Tefmoins  à futurs  a, 8c  valétudinaires, examinez  auant  te  plaid  contefté, 
0 futurs  doiuent  eftre  r’examinez  , fi  lors  de  l’appointement  à informer  ils  font  vi- 
qu»ni  fin  uans>ajnft  qu’eft  noté  par  Bart.  in  l.fi c/ute  nouiculanus.  de  nauf.  [.  Itb.  n.  Ec 
fnniriee.  |leantmojns  g te|  CXamen  a efté  premier  fait  par  auchoritcdc  la  Cour  de 
Parlement,  les  tefmoins  ne  doiuent  plus  eft  te  examinez,  ores  qu’ils  fuftenc 
viuans:&  doit  l’examen  cftre  ioint  au  procez.comme  valable.  Ainfi  fut  iu- 
gé  par  arreft  de  ladite  Cour  ù Paris,  en  l'an  15S5. 

(Cecy  s'entend  en  matière  ciuile  feulement:  iugé  le  5.  de  Macs, 1575.  à la 
Tournelle.  B J \ 

«Tesmoins  a FVTVRs.)Cecyeft  prinsde^o.G»/ j'w^.jo.Toutesfois 
le  Caron  au  4.1iute  des  Refp.chap.74.  tefmoigne  auoir  veu  obferucr  le  con- 
rraire.Voyez  Imbert  au  i.liu.des  Inftit.F0renf.chap.54.  T. 

XX!  V. 

Atf  finit-  Si  le  demandeur  a ptopoféfon  faiéfc,& le  defendeur  l’ait  nié  Simplement, 
mmi  à in-  fans  propofer  faiél  conttaitc,le  Iugeen  appointâtes  parties  à infor  mer  par 
ftrmtr.  lc  demandeur  fur  fon  faid  , doit  par  meime  moyen  dire  que  le  defendeur 
pourra  informer  au  concrair c,!. pete1uU.C9d.de  temp.m  integr.rejtn.  Et  ainfi 

fut 
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fut  iugé  par  arreft  de  Paris  du  10.  Decemb.1519.pour  le  Seigneur  de  Croix.. 

[Et  ne  faut  prndant  delay  de  venir  défendre  donné  à vnc  des  parties, per-  inftrmt- 
mettre  à l'autre  d’informertiugé  le  d.Febu.ij64.contre  le  iugement  des  Co-  *»»*  nuit 
fcillers  du  Threfor.Eft  notable  à ce  propos, que  l’informatiô  faite  fur  tetyjc-ft,,,dur 
fte  prelcntec  pour  informer  de  la  vie  & moaurs  ne  vaut , ains  faut  que  l’in- 
formation  fe  face  furfaiâs  articulez,arrcft  du  u lanu.1j71.le  mcfmefutdif-  mtrdtU 
crcttement  iugé  le  i6.Mats  1585. B.]  ■ vit  & 

XXV, 


Deux  marchands  Luquois,demeurans,ou  bich  frequentans  les  Foires  de  4 
Lyon  : font  adiourner  vn  marchand  de  Tours:nommé  Perdriel , auflî  fre.  infctmri 
quentantlcs  foires  , pardeuant  leConferuateur  defdites  Foires,  à ce  qu’il 
euft  à payer, & garnir  vne  fournie  contenue  en  vne  ccdule,&  à celle  fin  qu’il 
vinft  confcirer,  ou  nier:  lequel  Perdriel  nie  l'auoit  iamais  eferite  ny  fignee. 

Ledit  Conferuateur  ordonne  que  lefdits  Luquois  informeroyent  dans  la 
prochaine  Foire , quieftoit  de  TouiTain&s.  - A laquelle  aflîgnation  lefdits 
Luquois  n’ayans  fourny.demandoyent  encores  autres  delay,  pour  pouuoic 
encorcs  informer  : ce  que  le  luge  leur  accorde,  & ordonne  que  pour  toutes 
préfixions  & delais, ils  informeront  dans  la  Foire  des  Roys  prochaine.  Le- 
quel temps  pâlie, lefdits  demandeurs  requièrent  autre  delay,parcequ  aufdf- 
res  Foires  n’eftoyent  venus  aucuns  marchids  de  Tours,  defqucls  on  euft  peu 
s’informer  de  ladite  cedule.pour  rccognoiftrc  fi  elle  eftoirfakc  par  leditPer- 
dricl.  Le  luge  leur  donne  encot  terme  iufqucs  à la  Foire  de  Pafquestdont 
ledit  defendeur  appelle.  Ses  caufes  d’appel  font, que  pat  l’ordonnance  il  eft 
défendu  de  bailler  plus  de  deux  delais  à faire  enquclte  : neantmoins  ledit 
Conferuateur  en  auoit  baillé  trois.Pour  l’appelant  plaidoit  Boucherat  l’aif- 
né.pour  l’intimé, du  Puy,  qui  difoit  que  le  defendeur  n’auoit  aucun  intereft 
file  luge  auoit  donné  le  troifiefme  delay  : que  dans  les  deux  premiers  il  n’a- 
uoit  peu  faire  fon  enquefte  : car  n’eftoyent  Jvenu  aucuns  marchands  de 
Tours  aufdites  Foires  de  Lyon.  La  Cour  met  l’appellation  au  néant  6ns  a- 
meude:ordonnequc  ce  dont  a tfté  appellé,  fortira  fon  cffeét  les  defpens  de 
la  caufe  d’appel  refetuez  en  dilfinitiuc  , renuoye  les  partiespar  deuant  le 
Confetuaceur.Etfut  donné  i’arreft  le  t.de  Iuillct  1539. 
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H fembie  aucunement  que  ce  n’eft  pas  raifon  qu’vne  femme  foir  con-  Ftm>n> 
trainte  de  portertefmoignagecontre  fon  mary, comme  AnBal.inl.Jîetiam. 
C.«éfre/f/i.Ce  neantmoins  par  arreft  dcParis,du  9. Ianu. 1530. fut  iugé  leçon 
traire  pour  François  de  Paillard  intimé.contre  Charles  de  Paillard , appe- 
lant du  Bailiif  d’Amiens,  pour  lequel  plaidoit  Boiuin,  fiepour  l’intimé  Bor- 
deau,qui  oppoloit  penurutrn probatiomim,&c  alleguoit  la  loy,  rejpôfo.ff.dc pro- 
bat.&c  la  loy.fttv» probano.eod  tu.Sc  la  \oy, quart»  an  fi feruiu.Ç.fin.jf'.dc  tdilit.e- 
d/ft.C’eftoit  en  inaticre  ciuile,car  en  criminelle  feroit  autrement. 

[Ce  chapitre  cft  pris  d’Imbert  liure  premier  de  lés  Inftitutions'Forenfes,- . 
chapitre  i+.lo.Fab.  r.l.i.f'.de  tejf/b.  cd  de  ccft  aduis.  Mafucrcn  fa  Pratique 
tit.desTcl.noiiis,  • omb.j.  eft  d’aduis  contraire  > poft  Baldurn  <j-  Çynum  inl. 
etiara.C.cte  tcfttbtti  mfiex  defrçlu  probat  tomtm.y. et  tant  CapelU  Tholofane  De? 
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XXVII. 

Min  an-  ^ne  aPPc  Uation  interiettee  du  Baillif  d’Orléans, qui  auoir  ordonné  que 

ttt  jt»  fih,  k metc  prinfe  pour  tefraoin  ne  feroir  point  ouye  contre  Ton  61s  intimé , fut 
>H  ruife  au  neant:&  ordonné  que  ladite  ordonnance,  dont  cftoit  appelé,  forti- 
iuy«  ptur  tult  fon  plein  &c  entier  effeét,  permit  toutesfois  la  Cour  à l’appelant  de  fai- 
ttjmiio.  rc  iaterr0ger  ladite  mete  de  partie  aduerfe,  pour  l'interrogatoire  mis  en  vn 
(te  y auoir  tel  efgard  quederaifon  , par  artcftdu  i4.0clob.if4<>.  es  grands 
iours  de  Kion.  Car  combien  que  le  dtoiét  commun,  perc,  mere,  ayeul,ou 
»yeu!c,nc  foyent  contraints,  l.parentes.C.detejhb.  excepté  toutesfois  le  cas 
de  laprcuue  de  l'aage.  Letiatn  jf.  de  prabtuo.  toutesfois  fi  ne  peuuenc  auoir 
les  teltnoins  plus  de  ptiuilege  pour  ce  regard , que  lapartic  mefme , contre 
laquelle  ils  iouc  produits, qui  peutefhccoutramtc  de  rcfpofidrc  par  ferment 
pat  l'Ordonnance  du  Roy. 

jj»  mif-  fVncayeule  fur  exemptée  de  porter  tefmoignage  contre  ion  petit  fils.le 

mu.  ô.Scptemb.tjfo.Aaulfi  cité  iugé  pat  arreli,  qu’vn  beau  frète  en  vne  action 

D,  l'tytH-  d'iniutc  , n'eftoitpourportertefmoignuge  contre  fonbcau-frerc.du  Ven- 
foérM*-  tjrcdy  lo.Iuillct  157a.  plaidant  M.le  Beau , à prefent  Mailtrc  des  Requeftes, 
^tr>'  pour  l’appelant, & du  Val  pour  l’intimé .V.Robenunt  Rerttm  IudutuJtb.x*. a. 
w/r.En  cas  diuets.fut  par  arreftduzj.Febu.i55é.eniointalamere,  de  porter 
tefmoignage  en  la caufe  ceftamentaire  d’entte  la  vefue  de  l’aifnel , & d’vn 
autre, f^auoir  fi  ledit  aifnel  auoic  relié  fuiuant  la  loy  egui  tcjhnnena>.$.p*r  con- 
nanumf.de  tefl.  B.I.G] 

XXVIII. 

Cinq  iours  apres  & au  mefme  lieu,  le  n.d’Oâtobre  audit  an.fut  plaidee 
prevue  pareille  matière, pour  vn  procez  d'entre  les  enfans  qui  fcbatcoycnc 
des  fruicts, 8c  valeur d’iceux, que  le  defunét  auoir  perceudes  bteus  delà  fille 
de  fon  fils,  donc  il  eftoit  tuteur,  pourcc  que  les  enfans  & heritiers  en  ren- 
doyent  compte:  c’eftoic  chofe  domettique,  en  laquelle  ilfalloit  ouyr  ta  vef- 
uc,&  mere, non  pas  contre  fes  enfans, mais  entr’iceux,  où  elle  auoit  pareil- 
le atfedtion.  Toutesfois  en  fut  autant  que  pat  arrcll  precedent.  Le  pareil 
d'autre  perfonne  fubieéte  à celuy  contre  qui  la  production  de  tefmoins  fc 
faittcar  combien  qu’elle  ne  puilfeeltre  produite  contre  celuy  à qui  elle  doit 
obcyllTance  , fi  eft-ce  qu’elle  peut  eftre  interrogée , & doit  refpondtc  de  fon 
faiét  & feeu ,l.<jnttro.in fin.ff.de  tdtlit.edibi.dr  l finies. C. de  teflibm. 

» [En  cas  commis  de  nui&.&és  tsaifons.les  tefmoins  domeltiques  font  re- 
ceuablcs,C.d//«7t>  de  offic.Arth.m  antieg.l.  confcnfin.%  veritu.ff.de  repud.l. qui- 
ttes. C. de  naufiag.hb.u  .Gmd.Ptptfi.ngnUr.fi. 

XXIX. 

Ctafide  Soutient  il  elt  mal-aile  de  faite preuue  d'vn  empefehement  qu’on  acudc 
pringttim  faite  fon  enquefte  dans  le  dday  ordonne, qui  fe  doit  proroger,  ex  canfia,  par 
Atd'Uy  i‘otdonnance:&  à celte  caufe  elt  à l’arbitre  du  luge.douyr  la  partie  deman- 
m tr»  n.  janc  prorOgâtj0n  par  ferment  fut  ledit  c m pe  fc  he  m c n t ,z.j. xxtj.q.j . & Spec.tn 
tit.de  appelle  Jitc  brouter,  verf.  r/utd  ergo.  tÿ  Salyc.in  Lprtfies.de  appeitat.  Et 
ainfifùt  ditpatatteft  de  Grenoble  , le  fécond  iuridic  aptes  Quafimodo 
1459- 

[Appelant  d’vn  j.ou  4-delay.le  delay  n’ellant  que  de  huiét  ou  quinzaine, 
attendu  qu’il  n'clloit  appelant  des  premiets  preiudiciaux,fuc  conduomc  à 
l'amende  & defpcns, le  a.  Aoult  1564.B.] 

XXX. 
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x.  Ve  Treuuesfe freins, &c.  Hure  IX.  ji; 

XXX. 

LaCour  deGrenoblo  obferue  qu’il  fuffic  que  les  tefmoins  foyent  pro-  Ttfmtinr 
duirs  , & jurez  dans  le  delay,  ores  qu’apres  ils  foyent  enquis:  & suffi  quüs 
foyent  iutez  vn  jour  férié , ores  qu’ils  foyent  enquis  à iour  ferié  : car  tout  fe 
rapporte  au  iour  de  leur  ferment,  vtmt.Bart.  tn  l.fi yuan  do.  C ■ detefii.  in  fin.1**' 
Celan’eft  pas  toujours  feur  & femble  qu’vn  plaidant  fera  mieux  , s’il  fait 
ouyr  fes  tefmoins  fans  delay. 

Priusde  G‘tid.P/tpdtcf.VLt).AddorRpt.decïfydctefitb.  inmuis.  Feltn.in -, 
capJicet cauftm.nu. iç/.de probat. Le  Caron  auliu^.defcs  Rcfp.chap.74.à  la 
fin  tient  auoir  veu  juger  par  arreft  apres  longue  difpute  , que  les  tefmoins 
quiauoyem  prefté  le  fciment  dans  le  delay  peuucnt  eftre  examinez  par  icc- 
luy.pourueu  qu’il  n’y  eu  If  fordufion  rxpreire  de  faire  enquefte.  LC. 

XXXI. 

Vn  Procureur»  plaids  , efttenu  dbdepofer  par  ferment  fur  les  faids  de  procureur 
partie  aduerfe, félon  l’opinion  de Bar.tn/.defare  $ jderndecrtHerimt.ff.de  lur.  ttfms^xt 
fifc.&c  de  la  glof./w  c.ip. Romana.dacJhb.tn  vj.Sc  autre  gloU.etutm.C. de  tefltb.  c°n,,t  /"*■ 
& tnl.finahf.eod.  Et  ainfi  fut  iugé  par  arreft  de  Grenobje.donné  le  8.Aurilro'w^rt"v 
i4j4.contrc  Ican  Hugon, Procureur  d'Antoine  Neiret  râla  rcquefte  deCc- 
Icftin  de  Colombier, cftant  au  RoyaumctU  y a cy-dcflus arreft  de  Paris  con- 
traire 1 ce  rilrrc, n»//r.  11. 

(Ccft  arreft  cft  tiré  de  ladecilîon  de  Guidon  Pape 45.  où  il  rapporte  plus 
clairenicntrque  (îvn client  vouloitprodniieentcfmoignagcfon  Procureur 
ad  lues. {idem d:cendum  de  Adnocatc)<^\'i\  ne  fesoit  admis.  Ce  qui  alieu,en- 
cores  qu'ils  ne  foyent  plus  nv  Aduocatsny  Procu.eurs,&  quecc  fuften  cau- 
fc  d'app  eWxcap.fin.cttrnglef.de  ttjhb.tn  6.  ejttod  procéda  cu.unfi  procurât  or  ef- 
fet reuocatus  /aependente.'Roiadectfio.iiô.Mw  fi  la  partie  aduerfe  le  vouloir 
produire  en  tefmoignage  qu’ils  f-toyenr  admis.Cela  auffi  a eftéiugé  par  ar- 
reft  du  Parlement  de  Paris, du  j.  Décembre  1579.  & iS.Iuin  1580.  rapportez. 
perRobertun  Reritm  Iudtcar./tb.i.cup.vitim.ic  fauf  à la  partie  fesrrptochcs. 
Quidcfircia  voirctftequeftion  plus  clairethent  traidec,  Iifelcs  Additioi  • 
naires  fur  ladite  decilîon  de  Pap-dr  Franrtfeum  Metreum  decifion.  De/pbtnal. 
quaftio.&ydr  ijirt.  & parte 2.  jH.cfi.fii.  où  il  tient  que  cela  a lieu  ob  dcitüum 
dltarumprtbattonum.  I.C.) 

XXXII. 

Moynes,Religieux,&:  Mcndians,  peuucntcftre  mis  tefmoins  en  côtrads  Ko/ifiiur 
Sctcftarncnrs  , d’autant  qu’ils  ne  fe  rrouucnt  expreftement  fotclus  de  tels 
adcs,&  par  ainfi  font  valables./.;  jfde  tejhb.loMn.Fab.  lnftit.  de  tejhb.  §.te- 
7?»/. tient  le  contraire, & n’alleguc  rien  exprcs.nepour  fon  opiniou.  Et  pour 
la  première  fut  iugé  par  arreft  de  Grenoble, en  l’an  1460. 

XXXIII.  ' ... 

Vn  Prtftreou  Religieux  ne  peut  porter  rcfmoignage  en  matière  ciimi  Toftru 
nelle,  & n’y  doit  eftre  contraint  par  le  luge  lay,  fansauthorité  ne  fon  Euef  I"*1-*  & 
que  .Abbéiou  Prieur, comme  dit  Inmc.in  cap. extra  de  iurtonent.  cahim.  dr  m 
cap. y.de pefhtl. M a is  fi  fans  cela  ils  depofenr.leur  dcpofition  vaut.  Et  en 
tierc  ciuilc.ils  y peuucnt  eftre  contraints  par  le  luge  lay„/e«<  ccerctfme,  cô-  dipôfùT 
inc  d arreft  de  leur  chcual  & fans  arrcfterleur  peiionne,&  tans  attédre  leur 
congé,  qui  n’eft  neccllàire.  Et  ainfi  par  pluficurs  arreftsa  efté  iugé,  tant  à ** 
Gxcnoble,CQjnme  dit  Qtud.P.tp  jnaji.lxv.  qu’en  autrcsCoursfouuçrîiitcs.- 
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5*5  i.  7)e fnreuuesjf/mom , &c.  iiwtVIlI. 

( Auiourd'huy  cela  n’eft  plus  obferué  en  France,  où  les  Preftresfeculier* 
& les  réguliers  font  contraints  par  les  luges  feculicrs  à depofer  tant  en  pro- 
cès ciuil  que  criminel , fans  licence  des  Eucfques  diocefains , & Abbez  , 6c 
valent  leurs  dépolirions, & fuffit  que  les  Preftrespreftent  le  ferment, dexrra 
nunuadpeRHeappoJitasimta&ùJàov/a/tftùEiMngeliü.DaBaignoaïia.j.dct 
loix  aüioyçcsJjUid  PAp.decif.s+i.lmbctt  liu.i.de  les  Inftic.chap.4.  LC.) 

XXXIV. 

L’erden-  L’ordonnance  Royale.de  ne  pouuoir  produire  iur  chacun  f.  icL  plus  de 
nJttin».  dix  tefrnoins,  n’alieuen  criminel,  ny  pareillement  li  maxime  de  droi&.de 
eeftuim  ne  pouuoir  produire  refraoin  paft  p ub  Beat  ton  ern, comme  cft  amplement  dit 
n«  heu  en  - patte{^  x.  cy-dclfous  au  tiltre  des  faits  nouueaux. 

"mm,L  1 XXXV. 

Tefmeim  Vn  accufé  peut  pour  lapreuue  de  fon  innocéceSr  faits  iuftificacifs.s’ai- 
ftur  vn  der  des  tefrnoins  qu’il  a luytnefme  reprochez,  & qui  iuy  ont  ellé  confron- 
neeufiftnt  [CZjfans  par  làcncourir  au  danger  de  laloy  fixais  tefttb.C.  de  tejhb.  comme 


tem  nem 


iagepat  atreftdeParis.du  a+.Aouftij+j  poutvn  nomméPierre  Dannonay 
acculé  d'adultercicar  fa  defenfedl  tant  fauotable, qu’il  fe  peut  feruir  de  tef- 
moinsde  toutes  fortes, foyent  domeftiques,parens,<»fufpeéls, vicieux, ou  au- 
trement reprouueztcdl  la  dotrine  deBild .tnl.p.trc  ues.  C.iUotit, 

eSoviKT  bomïstiqves,  f AMNj.)  Des  domefhijHcs  £r  parent/  outre 
U dottrine  de  B. il  de  icy  a!c£uce,ytji  Speculator  in  tit.  de  ioquiiîr.  f 1.  verf. 
Icdnunquideas.Alex.concluf.î.lib.t.Thoin/jtam.decif.j4.nu.i4.T. 

XXXVI. 

L'enqte-  L’enqticfteur  reeufê  ne  peut  déclarer  les  caufes  de  reeufation  friuolcs  ou 
fitnr  dtitj  impcrtincntcstcat  cela  dépend  de  i u rifdicl i bj.cogmtio . de offic.ciw eut  rnand. 
rentier  ej{  iHr,jd,  ce  qu’il  n’a  pas:mais  doit  renuoyer  les  parties  par  deuant  le  luge 
T2T  fuc  édites  caufes  de  reeufation.  Et  fl  là  dclfus  il  pallc  outre.ores  qu’il  n’y 
ne  Iny  pre  »•*  appel*  la  patrie  qui  a reeufé , peut,  via  nulliwi*,  faire  icicttcr  l’cnquefte. 
pefen  ( ter-  Ainfi  fut  iugé  par  arreft  de  Paris,du  u.May  l’an  1545. 
reft  du  M-  (Et  quand  l’enqudleur  paffe outre  au  péril  de  la  partie,s’il  y a appel  en  ad- 
He  timbre  ^ccant|  (3  Courordonnc  qu’il  fera  informé  des  caufesdc  reeufacion  il  elles 
font  pertinentcs.côme  doit  faire  le  lugeà  qui  le  Commiflâire  auroit  fait  rc- 
uoy. Caufes  de  cecufations  iuftcs.font  cftre  folliciceuren  la  caufe,  fuyuanr  le 
chap.deruier deapptlltn é.eilrc  commenfal.iugt  par  arrcftle  18  Fcb.ijôj  B.) 

XXXVII. 

L sdieinû  Le  luge  ne  doit  vuidtt  vn  ptocez  fur  enqueftes  non  fignees  de  l'adjoint. 

doit  netef-  De  ce  fut  donné  arreîl  en  Parlement  de  Paris  le  7.  iourd’Aouftl’an  1546.  8c 
Jieiremw:  j fut  ordonné  qu'auant  que  de  procéder  en  jugement  dudit  procez.l’enquefte 
fipter,  a feroir  portée  au  pays  pour  faire  ligner  l’adioiutaux  defpens  dudit  luge , qui 
0 fut  condamné  aux  deipens,  dommages  3c  interdis.  Et  furent  par  mdmc  ar- 
rdl  faites  defenfes  à tous  luges  de  iurer  procès  où  y a enqueftes, fans  qu'el- 
Ics  foyent  fignees  du  CommilTaire  & adioint  , fur  peine  de  tous  dcfpeos, 
dommages  & interdis  des  parties.Et  ordonné  que  ledit  arreft  feroit  publié 
auxÇegcs  du  reftort  du  Parlement. (Depuis  eft  furuenu  1‘Edit  des  adjoints 
qui  rcigle  tel  différend. J 

XXXVIII. 

L’ordonnance  attribué  cognoiflance  au  plus  ancien  Aduocat,ou  Prati- 
cien du  fiege.oul’abfence ou  reeufation  des  luges, Lieutenant  generaux.ou 

par 
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particulicrs.Cclaeft  pratiqué  pour  l'expédition  des  caufes, comme  cy  def"  Aiutcttj 
ius  eft  traitté  amplement  en  Ion  lieu.  Ne  parle  poinrladitcordonnan-^'"4**"1* 
ccdefaireenqneftcs.  Au  moyen  dequoy  ne  peut  ledit  plus  ancien  vaquer  ** 

aux  enqueftes.fanseftre  commis  du  luge  ou  Licnrcnant.  Pararreft  de  Paris/ 
du  tj.d  Dcccmb.15jo.fut  dccliree  nulle  vqecnqucfte  faite  par  vn, qui  eftoit /àir«  vnu 
le  plus  ancien  Aduocat  du  fiege , au  lieu  du  Preuoft , & Cou  Lieutenant  ab-  o 

fient,  fans  eftre  commis.  ,J<r* 

cêmmm. 

FORME  DE  PROCEDER  EN  M A- 

TIERES  LEGERES. 


Titre  1. 


*4rrejl premier. 


^ Ei7.May  1544.611  donne  arreft  à Paris, par  lequel  fut  ordon-  ctâfu  fe- 
ue, que  le  luge  de  Niort  ayant  fouffert  procedcrordinaire-*""^*^ 
ment  deux  parties  deuant  luy  pourj.folscomparoiftroit  en  la/^v*1"  '* 
Cour  en  petfonuc,  & le  procès  annullé,  & aux  parties  leurs  v"tîot 

_ recours  referué  pour  leurs  defpens  , dommages  &interefts 

contre  leurs  Aduocats& Procureurs  : &au  furpluslefdites  patries  mifes  fi/Î4W 
hors  de  Cour,fans  defpens  & fans  amende.  Meflieurs  les  gens  du  Roy,  lors  ‘eo,l,tns 
en  plaidant  .rernonftrerent  doûtment  la  forme  de  procéder  en  matières  le-  "îtli>ù*T 
geresraifeuoir  de  contraindre  le  defendeur  à refpondre  promptement,  nier  if  J. 
ou  confelfer.s’il  confefle.le  faut  condamner:  s’il  nie,  faut  ordonner  qu’à  la 
première  audience.fans  plus  y retourner.il amènera  les  tefmoins.qui  feront 
ouys  deuant  tous  par  le  luge.qui  ce  fait,  iugera  le  defendeur  fansplus  pro- 
céder,& fans  rendre  droiû  par  eferir  félon  l’Authentiquc , niftbreucs.  C.tU 
fent.  ex  brew. récit. tune  tnim,w<juit  .fine feriptis,^ fine  aUqua’expenJacognofie- 
re  prtftdtm  oporiet. 

[Le  Preuoft  & Procureur  du  Roy  de  Monrheri  , eurent  adiournement  *>•  •»•/- 
perfonncl  pour  auoir  fait  proccz  pareferit  au  lieu  de  procéder  fommaire-  »*• 
ment  pourraifonsde  .quelques  iniures&  legeres  blelfeures , plaidant  Mcf- 
min  le  1 ^Juillet  157  6.  Et  a la  Cour  enioint  fouuen  t aux  Procureurs  & Aduo-  mintL"** 
cats  vuidet  par  expédient  les  caufes  legcres.De  faille  ro.Iuin  tj8<5.plaidât 
Gillot.defenfes  furent  faites  au  luge  àquo,  de  faire  procès  par  eicrit  de  ma-  • « 
tiere  fommaire  & fin  de  non  procéder  : Si  eft  rcccuable  l’appel  dappointe- 
ment  en  droi&.Sr  eferire  en  fcmblables  caufc$:iagé le  1z.N0ucjnb.1574. à Ce 
propos  fait  l’ordonnance  de  Charles  V.  qui  défend  d’appointer  les  parties 
contraires  quand  la  chofc  fc  peut  vuider  par  poin&de  droiét.R.) 

II. 


Autre  pareil  arreft  fut  donné  farvne  appellation  de  fainéè  Bonnet  le  pt  ruf 
Chaftel.pour  fomme  de  60.  fols  en  l’in  rjjj  par  lequel  fut  enioint  au  Cha-  mn. 
ftclain  dudit  licu,de  defpc  Fc  hcr  telles  matières  Ibmmaircment/ar.s  tenir  les 
parties  en  proccz  ordinaire.  ‘ J - : • ‘ 

■'  • ’>:•  ••  : . • t • • . , . , . 
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'DE  reproches  de  tes  moins. 

Voyez  pour  celle  matière  les  traittez  iAufitrim  dt  rrf>roUtitmiw  ti/Hum,tc  de  Re- 
buft'e.qui  ttaittcnt  amplement  des  reproches  icfaluacions  de  tcfinoinsiac apres  eux  M. 
Tierrc  Ayraut  Lieutenant  criminel  d’Angers,  de  l'ordre  & formule  de  pratique  emm- 
ielle. M.lcan  Imbert  en  fcs  Imlitut.Fotenfcs  hb.i.cb. 47.it  là  delius  Guenois.I.C.) 


Tibre  y Arreft  premier. 

: 1 • . , 

ihprirkh  fpROCHts  tefmoins  font  reccuables , foie  qu’ils  ayer.t  efté 

fHMBd  /»*»,§  1^1^  fourr.is.ou  que  l’onjdcmande  à ce  eftre  receu, fi  fans  iccux  lepro- 
Ttct»»iUi.  ‘il  R cez  peut  eftre  iugé  , félon  l'ordonnance  Royale,  per  /.Ad proba- 
tuner»  domur.j.  fi.de prob.  Et  ainfifuc  iugé  pat  arrett  de  Bordeaux 
pour  le  Seigneur  de  Chaftcaubouchet, contre  le  Seigneur  de  Moncroclrier, 
& par  autre  arreft  donné  au  proccz  du  Seigneur  delà  Roque.rcqucrant  l’in- 
teiincrnent  de  certaines  lettres  royaux  par  luy  obtenues  , tendans  à fin  d'e- 
ftre  teceu  à reprocher  tefmoins  de  nouueau. 

Kiarchi  [Reproches  iuiurieufes  ôc  diffamatoires  font  bonnes  & rcccuables  en  iu- 
dt  rtpro-  gementiarreft  du  io.Dcccmb.ij8  +.&  n'eft  permis  d’en  faire  informer  ny  de 
ebu  diff»-  cau(-e  je  reeufation  ignominieufe, linon  apres  le  procez.-  arreft  du  aS.  Mau 
>J7?àla  Tournelle.B,]  j ^ 

xlpnckt  Vn  mineur  cft  receu  par  lettres  du  Prince  à propofer  reproches  contre 
Jvnmi-  tefmoins  aptes  la  publication  fans  autre  myftere.pourucu  que  fans  iccux  il 
fuft  au  poin&  de  perdre  fa  caufe.  Et  ainfi  fut  iugé  par  arreft  de  Bordeaux, 
pM  eut  ■ p0ur  jc  Seigneur  de  Beaupoil  contre  le  Seigneur  de  Griuaut.  jiufi.ad  dectf. 
capel.Tholof.iient  le  contraire  fuiuant  ladec.liij. 

III. 

Ttfmùn  Par  difpofition  du  droiâ:  commun  vne  partie  n’eft  reccue  à reprocher  vn 
9*4 ni  (eut  tefmoin  par  elle  produic , comme  par  partie  aduerfe , ait  cfté  examiné , ou 
10'*  '•tre  noatl.fi c]hu  tefitb.T outesfois  les  Doétcurs  Canoniques  m c.prtjinttum  ill* 
tht  p»r  ci- (-l  Qnl fajt  diftinélion là  delfus,  afiauoir qu’en  la cadfe oùie  l’ay  produit.ic 
“ liuics  * ne  peux  le  faire  reietter  li  ma  partie  l’a  fait  cxaminer.Mais  fi  en  autre  caufe 
fiurluj.  autre  partie  l’a  produit, & fait  ouyr  contre  moy.icfuisreccuableà  le  repro- 
cher,& ne  me  peut  eftre  oppofe  qu’en  autre  caufe  ie  l’ay  produit, foit  que  ic 
l’aye  fait  examiner  ou  non.  Ontient  auiourd’huy  qu’en  lamefme  caufe  on 
peut  reprocher  tel  telinoin  produit  par  les  deux, ül’occafion  de  ce  faire  in- 
teruient  de  nquucau.sé.^  qui*  teflibtu  & d.c.prefemtum.  ou  bien  fi  la  caufe 
a efté  fceuédenouucàu.ores  qu’elle  foie  de  long  temps. Et  ainfi  par  arreft  de 
Bordeaux  fut  iugé  vne  caufç  entre  le  Seigneur  de  Cnafteaubouchct  d'vne 
part,&  Iean  do  Bois  d'autre  part. 

IV. 

Riftichu  Cuid.PMp.cp-c cccc.dit,quc  deuanr  40.ans.que  lors  il  auoit  ia  pratrique  m 

«<«*  *»  pajJemcnt  de  Grcnoble.il  auoit  veu  que  par  ftil  & obferuance  dudit  licu.on 
eftoit  receu  à faire  preuue  en  caufe  d'appel.des  reproccs  baillez  contre  tef- 
moins ouys  en  première  inftance, contre  le  ch .prefentium  de  tcjttbm. 

V.  On 
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v. 

On  n’eft  tenu  à reprocher  tefmoins  enquisà  fin  de  recreance  5c  proui-  Htpr«ch>t 
lion  :3c  s'il  y en  a de  propofezda  prouifion  fe  iuge  fans  y auoir  elgard:  corne  ">  •nridtmt 
fut  iugépar  arreft  de  Pans  en  Iuin  1497*  I-a  raifoneft  bonne  de  ce  que  tel  dt  P'wM 
incident  eftfommaire,  8c  de  preiudice  réparable,  & qu'il  y a encores  deux  **"  r,etm< 
ioftances  àpourfuiure,airauoirla  peine  maintenue.&lepetitoircapres.En 
chacune  dcfquellesvnc  partie  peut  aifément  faire  & reprendre  toutes  cho- 
ses qu'il  cognoiftra  lui  cfttc  Ytiles.Sc  cncfmes  au  faidf  defdits  reproches.  Le 
texte  cil  notable  à ce,»»  l.p  eault.ff'.detts  fai  vel  ni  ton  mru. 

VI. 

La  partie  prefenteila  production  8c  ferment  des  tefmoins  produits  par  PrhéjUtff 
fa  partie  aduerfe,  doit  protefter  8c  referuer  de  les  reprocher  à la  fin  de  l'en- 
qucflctautrement  elle  n'y  (croit  pas  reseue.Et  ainlî  hit  iugé  par  arreft  de  Pa-  *"***• 
rispour'maiftre  Pierre  flouchet, contre  vn  maquignon  de  chenaux,  eh  l’an 
ii8p  f V.Maynard  liu-4.de  fes  Queft.cha.70.LC.yJ 

VIL 

L'enquefteur  ne  fe  doit  arrefter  d’ouyr  vn  tefinoin  reproché.ores  que  fur  Tefmm 
le  champ  on  luy  face  apparoir  du  reproche  fuffifaut  pour  le  débouter:  mais i,u  ,liTt 
fans  preiudice  l'obieâ:  doit  palTer  outre  nonobftant  ce,  & oppofition  ou^"J*'J" 
appellation  quelconque, félon  l'ordonnance  du  Roy  LouysII.art.8y.  enco-  M" 
res  que  pardifpofïtionde  droiâ  on  defere  audit  reproche  fur  le  champ,  co- 
rne dit  Felin.in  cap  ex parte.de  teftib.  par  arreft  de  Paris, du  14. Mars  ijji.  fut 
dit  d’vnComtnilïaircqui  auoit  receu  8c  obey  à tels  reproches  pour  en  faire 
preuuc.qu'il  auoit  ordonne, 8c  qu'il  en  viendroit  en  perfonne.  ( Voyez  cy- 
apres  l’arrcft  aoj 

VIII. 

Le  Seigneur  féodal  ayant  mis  en  fa  main  le  fief  ouuert  par  la  mortdu  vaf-  Ttfipthu 
fal  ,& apres  efté  fatisfait  quant  à la  foy  8c  hommage,  & quant  és  deuoirs  or  >?c°?niu  * 
dinairesparlesheritiersdu  valTal  : qui  luy  demandent  lesfrui&sdu  fief,*,  cemm* 
qu’il  a leué,  Sc  qu’il  n’a  peu  faire  fiens,pou  rce  que  dis  le  temps  deu  ils  auoyér  pmant  t- 
fait  leur  deuoir.il  infiftoit  au  conrraire, Sc  n’eftoit  queftioti,  finon  d’enque-  fl'e  délia- 
nt du  ioùr  de  la  mort  dudit  vaffil.  Sa  preuuc  eftoit  que  quelques  foldats  in-  TtXt 
cognus  auoyent  veu  abbatre  ledit  ?alial  en  vne  charge  Sc  rencontre  d’enne-  % 
mis, tel  iour.  Apres  l’cnquefte  receue,  les  heritiers  difent,  qu’ils  ont  fait  ex-  ‘/liLi  *' 
treme  diligence, 8c  par  mer,  6c  par  terre.de  fçauoir  qui  eftoient  les  tefmoins  * 
dudit  Seigneur  féodal, dont  ils  eftoyent, 8c  en  quel  lieu  ils  pourroyent  cftre 
rrouuez:maisque  iamais  n’auoit  efté  poflîble  de  fçauoir  nouuellcs  d'eux  ny 
d’aucun  qui  les  ait  iamais  veus,  cogncus,  ne  qui  en  ait  ouy  parler , 8c  telle- 
ment qu'ils  ne  peuuent  les  reprocher.  Requiorentqu’i  celle  fin, ledit  Sei- 
gneur féodal  qui  s’en  aide,6c  qui  les  a produits, 8c  fait  enquérir, foit  tenu  de 
les  ptefentcr,ou  bien  dire  8c  déclarer  d’où  ils  font , & là  où  on  en  pourra  a- 
uoir  nouuellcs.  Le  iuge  l’ordonne  ainfi,  dont  eft  appelé  en  Parlement  à Pa- 
ris,où  par  arreft  du  zy.Iuin  1550.  plaidant  monfteur  Scguicr , fut  iugé  que  le» 
dit’feodal  n’eftoit  tenu  de  ce  faire. 

1 X' 

Reproches  generaux, 8c  generalemcr  prOpofez.erw  fmmrta, ce  tre  tous  lesf,,,^"#*, 
tefmoins  exatninezde  la  part  de  l’vnejou  de  l’autre  des  parties,  font  receua-  Usttfmtint 
bi  es,- pour  en  infotmer  auant  que  de  iuget  le  procez, ores  que  fpccialcmcnt  in  furaata. 

L L 
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Lueiui  li.  i.  contre  chacundefdits  tefmoins  ils  ne  foycntpropofez:&pourueu  qu'il  y ait 
Tix.s.><iM.pertinence>&:  apparence  aupropos  Sc  reproche  general.  Et  ainfi  fut  iugc 
pat  arreft de  Paris.du  1 4.Feb.i4jo.conclu  par  toutes  les  chambres  des  En- 
queftes.Et  depuis  par  autre  arreft  du  dernier  d’Aouft  1509. 

JC» 

Riprccbn  Reproches  de  tefmoins  font  receuablcs  en  termes  generaux  d’eftre  infa- 
geuerau»  me, périme, adultéré, homicide, vollcur  domeftic, ou  autrement, fans  fpccia- 
timn  ch»-  lement  exprimer  le  lieu  & temps  du  deli<ft  commis, ou  de  lafentence  fur  ce 
Ci  dci  tef.  jntcruenuc>8c  de  quel  iugc,  pour  fçauoir  s’il  efteoraperant  ou  incompétent, 
& autrcs  circonftances.C'eft  la  doCtrine*d‘Inn»c  tn  ca.prafcntsum. § . tcflu.de 
etnf.190.  tejhb.hb.v'i  per  UtbellorHm.ff.de  accu fat. & Un  c.tu/is  ff.cod.  Et  quant  au  téps 
aide  Wrti/.fuffit  d’exprimer  le  moisâc  an  , &en  l’accufation  eft  necelfaire  le  iour  Sc 
C»piU»  \\çur:,d./.tn  confis. & ibigl.in  verb.tempnt.cp-  in  vcrbfecrctarium.  Fut  ainfi 
Tktle/.fr  pat  trojs  attefts  de  Bordeaux, l’vn  de  l’an  ij  18.  contre  François  Malier: 
l’autre  de  l’an  apres, contre  noble  Gabriel  de  Lare, Seigneur  d’Abiac.Et  de- 
puis le  troificfmc,contre  les  Benoifts  de  Limoges. 

XI. 

Vitm/met  Vn  reproche  general  eftreccu  à la  Cour  hoc  addito  , que  fa  partie  qui  a 
baillé  le  reproche  ainfi  general , déclarera  plus  fpecifiqucmenrlc  temps  ,1e 
lieu.les  perfonnes.ôc  les  cas  par  luy  propolez  in  confufo  ; afin  que  la  partie 
puifle  fauuer  les  tefmoins  au  contraire:/»™  cjtto fixât  cap.pntfcnttbus.Q- cju.t  il- 
lie feribit  Thcltpp. Fran.tn  Ç.teftes. cnmglof.mterrogatoru.de  'tejhb.  tn  vj.  Luc. 
Rorn.confccxx. 

XII. 

R'precbcs  Reproches  contre  tefmoins  de  crimes  quelconques  ne  font  receuables, 
4e  ieliBs,  ^ va|abJCSjfl  les  tefmoins  contre  qui  ils  lent  propofez , n’en  ont  fait  con- 
tenceéu  feflîon4, composé  ou  efté  condamnez  par  fentencc  : car  ce  n’cft  pas  alfez 
compoftti i,  qu’ils  en  ayent  efté  conuaincus  : d’autant  que  ce  peut  fouuent  aduenir  par 
ucarciiHi.  faux  tefmoins  : & auilîquc  le  Prince  les  peut  par  pcrmiflîon  reftituer  és 
honneurs  Screnommee.Et  ainfi  fut  iugépararreft  de  Paris, toutes  les  cham- 
bres airemblees,le  u.d’Aouft  1538. 

a lux  ta  l furti.de  iis  qui  not.infh.cP.Ancbar.conf\ci.BccriM  decifaio.  t.men 
rectpiuntitr  ad  eleuandum  teftimonium.Andr.Barbat.conf^.lib .}.  ( Toutcsfois 
es  Ecclcfiaftiques  le  contraire  eft  obferué  duiuant  la  difpofition  Canonique 
incap.fuper  eo.çjr  ibi  notât  cxt.de  te/h  b -où  le  deliét  tngrauionbus  tpfi  turc  in- 
fkmat , Se  eft  permis  à la  partie  reculante  de  faire  conuaincrc  le  tefmoin  s’il 
£uand>  tjr  ne  l’a  cftétMafuer  Tit.des  tefmoins  nombre  17.  ScM.Maynard  liure  4.  de 
en  jutllti  (es  Qucft.cha.7y.Sc  76.  rapporte  qu’au  Parlement  deTbolofe.fi  vn  tefmoin 
C,»éùuUt  r«ptoché,de  ce  qu'il  eft  maquereau  de  fa  femme,  que  telle  reproche  eft 
rece»  es.  rcccu>jjjen  qU'd  n’y  ait  fentencc  à caufc  de  l’enormité  du  fai<ft:comme  aullî 
fi  on  obie&e  contre  le  tefmoin  qu’il  abattu  fon'pere  ou  famere, qu’il  a deur 
femmes, ou  qu’il  eft  blafphematcur  du  Nom  de  Dieu  ordinaire , tels  repro- 
ches font  receus.encores  que  ledit  tefmoin  B’en  foit  conuaincu  ne  condam- 
né,ou  bien  n’en  ait  composé  Ce  qui  n’eftobfcrué  en  fa  Cour  de  Parlement 
de  Paris.ny  és  fieges  reftortiftana  en  icelle.Maison  demande  fi  vn  qui  a efté 
condamne  en  quelque  peine  corporelle, comme  du  fou'ct.banniirement  ou 
' autre  femblable.Sc  la.fentcnce  cxecutee.a  obtenu  les  lettres  du  Prince,  par 
lefqucllcs  il  a efté  remis  à £1  bonne  famé  ôcrenomtnee,fi  pourtant  ilfera  ad- 
» ma 
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njis  à porter  tefmoignage,  ledit  Sieur  May  nard  au  mefme  iiure  -4.cl1.93  tient 
que  non, parce  que  la  playc  parla'rehabiliratiô&r’appcl.n'eftfibien  rcpri- 
feque  les  marques  n'en  paroilfentencores:& comme  ditOuid.  Paenapotefi 
demi.culva perennu  erit.l.C.) 

XIII. 

Vn  reproche  baillé  contre  vn  tefmoin , doit  contenir  le  cas  particu!ier,le  Reproet* 
lieu,&  le  temps  : afin  que  celuy  qui  produit  ledit  tefmoin, le  puiiTe  fauucr.^"  ‘fi** 
Pro  yuoviie  Paul.Caffrenfin  l.'Turpiaff.deleg.pruno.  & autrement  posé  a e-  ttmptin&i'. 
lté  rejette  par  pluficurs  arrefts. 

XIV. 

On  tient  à la  grand’ Chambre  des  Enqucftes,  le  reproche  dVn  teTmoin,  Rtpnci* 
lequel  on  dit  auoir  efté  induit  &c  corrompu  parargent  à depofer,  dire  bon,  **. 
(opposé  qu'il  ne  dife  point  que  le  lit  tefmoin  ait  déposé  faux  , ou  qu’il  ait 
promis  depofer  contre  verit  ifiufficit  enim  pecunt*  fuiffe  corruptum  pro  prend* 
tejhmomo  Jicet  non  arguAtur,ejHod  tefiimonium  fnlfttm  dixent.  Ita  tettet  Panor, 
in  ca'uc'et  cAHftm.de  probat.BArtol.rn  l-diuui  jf.de  rciudic.  ( Maynard  liu.4. 
chap.  91.  reprend  en  ceft  endroit  Papon  pour  l’allégation  de  Bartolc&Pa- 
norme,  qui  ne  parlent  (dit-iU  du  faickés  lieux  citez, &C  dit  qu’au  Parlement 
de  Tholofe  pour  reccuoir  le  reproche  de  corruption, conuicnt  qu’il  l'oit  ac- 
compagné de  quelque  circonftancc  particulière , comme  de  certaine  Com- 
me,des  moyens  de  corruption, du  lieu, du  temps  d’icelle,  & allégué  Paul  de 
Caftre.w /.T urpia.ff~.de  légat.  j.lC. 

XV. 

A cfte  iugé  par  arreft  de  Paris, du  mois  d’Aouft  1331.  qu’vn  mendiant  par  Reproche 
les  rucs.n’cft  tefmoin  idoine, parce  qu’il  cft  trop  facile  à corrompre , à eau- 
fc  de  fa  grande  pauurcté,  fuiuant  ce  qu’on  die  ordinairement  : En  grande 
pauurcté  n’y  a pasgrand  \oym:é.  Ada/ùtr.in  tit.de  tcjhb.col.ty  & Alex  in  cofi 
ccxxxvu.volXi.gl  j.m l.ifi.in  verb  egem.de  tejhb.  Autre  raifon  prinfCde  Plato  u indiens 
en  fon  liurc  9-des  loix , qui  ne  veut  eftrc  fouffèrt  mendians  en  vne  Republi-y<™»«*** 
que  bien  policée,  & commande  ésMagiflratsquiontla  charge  delapoli-*'1^****' 
ce , de  charter  ceux  qui  s’addonnent  à mendier,  car  telle  choie  procédé  de  **  “î“,‘ 
parcllc&  pufillanimité.Et  luy-mcfme  Plato  au  $.\iine,De  Bepub!tca,dk que 
necciraircmcnt  en  la  ville  où  il  y a plufieurs  mendians  , il  y a par  irelme 
moyen  plufieurs  mal-fai<5kcurs,&  Icelle  loy  Mofaiquc  au  Deutcre.  cap.  if. 

Ne  fit  inopt  eut  mendient  inter  vos. 

("Contre  tels  faic-neants,nonchalans&oififs,  il  y auoit  vne  loy  à Athe- 
nes,quc  Solon  auoit  apprife  du  Roy  d’Egypte  Amafis , & auffi  en  Laccdc- 
rnone:  nous  en  auons  des  conformions  au  droidk  contre  les  mendians  uon 
inualidcs,  l. vnic.de  mendtc.vahd. & (f. Tbeodofiano  de  mendiai  imtalidu.  <j- 
Nouella  So.de  quifore.  ) 

Autrement  fans  telle  vilité  & mendicité , pauurcté  n’cft  reprochablc  en  R,pricht 
vntcfmoimcar  comme  dit  Pline  fécond, cfcriuant  iTrajan  ,SummA  ftpiutit  panure-, 
integntat  jM^-jxpfrM/e.TiberiusCaefar.commeacfcritSuetone,  fit  affilier  à 
fon  tefttment,&:  iceluy  ligner  tefinoins  pauures,&  de  baiTe  main-  A ce  pro-^*'' 
pos  les  termes  du  §. fin.de Jùsfieü.tuto.InJtit.  Rcpmhi 

. . . d'inimitié 

Combien  qu’en  accufation  de  crime  de  lele  majefte,on  reçoiuc  tefinoins  r(r(I>  ,n 
infâmes, vils,  «ücteU  quehtl.fitmofi  jfatd Uu/.m.ttefl.  toutesfois  n’eftcntédurM/M'. 

LL  ij 
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d|  reccuoir  tefmoins  quifoyent  ennemis  j l'accusé:  & eft  ce  reproche  d'in  U 
myié  pertinent  & receuable,»*»*  intejlc  ïnimico  timctur  mendaciurn.tuxiu  L, 
ySprepiereaff-de  qutft.ibtfraere*  imrmcorum  ejutfhom  fides  non  udhtbcturt 
quia  facile  mentiuntur  , ita  dicit  Bon  tn  l.tn  quejhonibw.ff.ad  leg  lul.mjiefi, 
le  l’ay  ainfi  veu  eferit  auoir  efté  iugé  pat  arrêt!  de  Paris.es  Mémoires  de  feu 
Mondeurdrs  Loges  Concilier. 

(Toutesfois  reproche  d’intimé  afté&cc  n’eft  receuable  , M.Maynard  liu. 
4.defcsQueft.chap.84.ny  d’ennemi  reconcilic.Maynard  au  mefme  liu.cha. 
p'i.  Pareillement  n’eft  receuable  le  reproche  de  dire, que  le  tefmoin  eft  amy 
intimé  de  l'enneray  de  celuy  contre  lequel  eft  pro  Juir.  Le  mefme  Mavnard 
au  liure  4-chap.8j  comme  aufll  le  reproche  d’amitié,  familiarité, ny  de  fer- 
«icc  n’eft  receuable, s’il  n’cft  do.mcftique  ordinaire,/’  Anchtxrçmu. confié 
1S9  nçjue  ad  leu.uidwnoxt  mtnuendum  teftimemurn,  Andrew  Bar  Lui  ai  confu 

hb.}  LCJ 
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tlmufo *t  Pcminçs  font  de  difpofftion  de  droiél  commun, reccunbles  à refinoigner, 
nctuu  à tant  en  ciuil  que  criminel, l.ex  eoffde  tefhb.  l.quidam  tefiamtnt 0.  Ç.mulier.ff. 
ttfmeipur.  dç ttffam. i.pojfunt. I n/itf  de  tejlam.  La  couftumc  de  Laonnois  cftoit  ancien- 
nement qu’elles  eftoyent  reccues  en  criminel,  mais  en  ciuil,  non.-dc  droid 
canon  au  contraire,  elles  font  intetditesi  tefmoigner  au  criminel,  & font 
receuesau  ciu\\>cap. farw.de verb.fign.V iunch  de  Parisdes  premiersapres 
la  S Mattin,en  l’an  1593.  fur  ladite  couftume  corrigée  & reprouuec,  cft-ee 
poind:  ternis  à la  difpoütion  du  droicl  commun, 

XVIII. 


Xifrtihu  Vn  iuge  ne  doit  point  appointer  les  parties  à refpondre  par  ctcdit:t/f/nô, 
quand  font  & auiourd’huy  cathegotiquement  fut  les faiâs  contenus  aux  reproches  des 
rtetm  peur  tefmoins,  ne  pareillement  appointer  les  parties  à faire  preuue  lur  les  faiéts 
•a  inftr-  contenus  aufdits  reproches  » fans  anoir  veu-prcmicrcment  s’ils  font  perti- 
m,d‘  nents  ou  non. Et  fi  faut  outte  foecifier  lcfdits  reprochcs.Car  faire  enquefte* 
Air  reproches  non  concluans, (croit  vexet  & charger  les  parties  dcdcfpcns 
& frais  lupci  flus.  Amila  efté  iugé  en  la  gi  and  Chambre  des  Enqucftcs  ,1e 
Ycndrcdy  16.  d'Aouft  lytz.lous  le  rapport  de  monficur  dcHarlay  , en  infir- 
mant vu  appointe  ment  d'Oileans,  pat  lequel  contreuenant  à l’ordonnance 
du  Roy  LouysXU. 'jt  article.de  celles  quifurent  publiées  en  l'an  15u.il  a- 
uoit  appointé, que  les  parties  du  proccz.Uont  ledit  Seigneur  de  Harlay  fai— 
foit  lors  rapport, tefpondroyent  par  crédit,-!*/ non,fir  les  reproches. &:  fut 
icelles  feroyenr  enquefte,fans  les  auoir  vêtis  ny  iugex  pertinents, & receua- 
blts.  Outre  plus, pourautant  que  tels  reproches  fontfonrnisauanr  la  publi- 
cation des  enqueftes, pourra  cftre  que  tel  tefmoin  fera  reproché,  qui  n'aura 
dépose  chofc  qui  férue  àfon  produifant.&ne  fera,  à celle  raifon  necclfaire 
la  preuue  du  reproche. 

Ordinairement  n’eft  permis  reprocher  les  t-fmoins  ouys  en  reproches; 
arnft  de  luin  i>}t  Et  fait  à noter, que  fi  le  faiéfc  iniuricu*  de  reproche  procè- 
de d’animoficé  du  confeil  d’vue  partie  , on  peut  intenter  aélionpour  icpar 
ration  d iuiurecontre  ledit  conieil.Arrcft  du  ta.lanuicr  1563  Voyez  Tap- 
peudice  de  l'atieft  t.cy  dclfus. 

XIX 


L'an.Hj^.csmois  de  luin  & de  luijlet,fut  iugé  vn  procez  toutes  lçsch> 
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l.Eerepr  dettes  dete/moms^wrt  IX.  $ 

très  aKcroWees^ouclunt  laxexre  &:  Seigneurie  de  Mantreuûbellay, '6ù  par 
arrcftîut  dir,qu*onn<  vtrroic  point îesreproAesd.:  tefitioins.atrendu  que  n 
les  cnqueftcs,&  l’inftance  iufques  alors  faites, eftoyent  feulement  afin  de  re-  d‘  r,CT‘*o* 
creancc,&  que  le  nombrrdencfmoins  auoit  efté  limité  & oodanné.Cy-dcf-  lu!T' 

fus  en  ce  tiltre.l’arreft cînquicfineeft  pareil , & peut  eftre que  ç’a  efté  d'yau.tiXa,.4 
•meftne  fai 4t. 
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XX. 


Pardstunt  le  Senirfcbal  du  Maine,  oufon  Lieutenant  criminel,  s’eftoit  Ttfmoiu 
meuptocez  criminel  entre  deux  partiesl’rne  defquélles  recufaledicSenefi-*" 
chal,3c  bailla  fes  caufcs  dereeufation  parefcrit.fur  lefquellesil  faloit  infor-*“r 
mer  : à caufe  deqooy  les  parties  fe  retirèrent  deuers  le  Lieutenant  general,  '*'■ 
par  deuaut  lcqueLfur  les  ousfes  dereeufation,  eft  produit  th  tefinom.  La 
partie  contre  laquelle  il  eftoit  produit,  cmpcfchc  qu’il  ne  fiait  receu , parce 
qu'il  luyeft  fufped,&  ^randamy  de  fa  partie  adueife.Lautre  infifte  au  con- 
traire^: dit  que  cela  n empefehe  paint  la  réception  du  tefmoin,  fauf  à luy 
de  reprocher.  D'autrepart,la  partie  repliquoitque  de dtoi€t,exceptso  Ugut- 
*■:*  contra  tejies  à prirtccpio  restpieuda  eft, cap .prefentutm , de  tejltb. Paner. ut  ca. 
e.vJp«*r/e.M<f./,/.D'auamage,au  cas  dont  eft  queftion  il  ne  pourrait  badlerre- 
prochcs.car  lors  feroitvn  procez ordinaire  fur  vne  reculation  deiugé:&  de 
ce  y a eu  arreft  conforme  à la  dilpofition  de  droid,  qui  dit,  juodin  tudieu 
fumrnart»  non  potejloktjct  exceptto  in  perjtntm  tefttum. Ioan^And. tn  cap. ventes, 
tj  de  teftù.Lc  Lieutenant  general  du  Maine, ordonne  que  tefinoin  ne  ferait 
point  rcccu.dontily  a appel.Par  arreft  de  laGour,donnci  la  Tournelle, le 
7.dc  Mars  15yo.il  fut  dit  mal  iugé,  & bien  appelé,  l’intimé  condamné  és  def- 
pensde  la  elaufe d’appel.  Pour  l’appelant plaidoit  Rcgnard,  pour  l'intimé 
Kubc.Cy-dellusy  a pareil  arreft  7.en  ce  tiltre. 

XXI. 


(Il  femble  que  les  parens.qui  par  la  difpofition  de  droid  ne  peuucnt  por-  ram,  en 
ter  tefmoignage.pour  ny  contre  leurs  païens J.teftu  tdonetu.jf.de  teftib.Lpa  quel  tl,ti( 
rentes. C.eod.ttt. doiucnt  eftre  entendus  feulement  au  degré,  foit  entre  afeen-  rf*  reftt- 
dans.defccndans,  ou  collateraux,  qu’ils  ne  peuucnt  eftre  iugez  par  l'ordon-**4^0 
nancc , qui  fonc  entre  les  peres,  enfans,  gendres,  freres.bcaufrercs.oncles, 
nepueux.coulîns  germains, ou  remuez  de  germains, Blois  art.r17.120.  Tou- 
tesfois  MaynarJ  palfe  plus  outre  auliurc  4.de  fesQueft.  chap.ÿa.  & tient 
que  cela  doit  dftrepris  dc  liparcntcllc  iufqu’au  quatriefme  degré, & qu'ain- 
ii  e/l  obferué  au  Parlement  de  Tholofe  : S’il  n’eft  qu’il  foit  queftion  de  la 
pteuuc  de  l'aage.Sc  delà  parentelle  en  muhgc,l.eiian,dcfefiib.jf.  cap.  vide- 
Mr.e/Hi  1n.1rr1mo.accHf.pojJuNt.lQ.) 

Tefmoin  qui  a donné  fon  enfant  i porter  au  baptcfme  à la  partie  qui  le  Ctmfet^ 
produit  en  tcfmoignage,  eft  rcprochable , ext  non  à contrario , fi  U partie  qui  »•/»«** 
produit  a baillé  foa  enfant  à portes  au  baptcfmc , Maynard  liure  premier, 
«kapitreîj. 
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DE  PVBLIGATION  D’EN QJV ESTES. 

Ttltre  4.  ' ■ ^rreji  premier. 

Ak  l’opinion  de  \&e).tnl.prolatAm.C.dtfint.&  interl.om.mdi. 
Faute  de  publication  d'ciiquefte  rend  vn  ptocexnul.Cc  neat- 
moins  iufqucs  à l'ordonnâce  publiée  l’an  1539.  tcllechofc  n’a 
dléeftroitement  obferucc.Depuison  y aduile  plus,  &eftne- 
cellàite  par  pluficurs  att.  de  Pâtis,  conforme  à ladite  gl.iit  CT 

II. 

r»büt»tii  Par  ariefldePatij.de  l’an  1376.  fut  dit ’Sc  ordonné  qu’en  Parlement  nefe 
mt  fi  fn  fcroit  3acune  publication  d’ewqueftcs  : mais  feulement  és  Bailliages,SeneC- 
* c**r-  c}lau|ftes,& autres  iurifdidfions  reffortitfans  au  Parlement. 

f Depuis  ceft  arrcft-,duquel  l’article  86.de  l'ordonnance  de  l’an  1539.  rap- 
porteeen  l’arreft  premit  r de  ce  tiltre,a  cllc  tiré.eft  intetuenue  autreotdon* 
nance  des  Eftats  de  Blois,  art.ijo.pat  laquelle  eft  dit  que  dorefehauant  il  y 
Mita  publication  denqueftesés  Cours  de  Parlement  > & Requeftes  du  Par 
lais,ainfique  pat  deuant  autres  luges  ordinaires  : ce  qui  eft  fort  équitable» 
eftant  chofe  fort  dangeteule  & pleine  de  petilde  plaider  eu  oblcuriré  ôc  tc- 
nebres  : pour  cefte  caufe  Imbert  rapporte  que  Mcflîcurs  de  la  Cour  de  Par- 
lement de  Tholofe  ne  voulurent  oneques  vérifier  ceft  article  de  ladite  or- 
fmUitaiit  donnance  ij59.liute premier  de  fesInftiiut.F0tcnf.chap.4-’,  Aufrcnus  lut 
tmmtn,  le  chap.17.de  l’ancien  Stil  de  la  Cour  de  Parlement, dit  que  cefte  pratique 
§ eftoit  introduire  afin  dobuier  à tout  fcandale.  La  publication  d'Enquefte 
n'eft  autre  chofe  que  le  rapport  d icelle,  quand  les  Enqtieftcs  font  rappor- 
tées au  Greffe, & receucs,  & que  les  parties  ont  ptins  comnuimcatié,qu’ils 
ont  baillé  reproches  contre  les  tefinoins,ou  en  ont  efte  fotclos,&  apres  ce- 
fte publication  il  n'y  font  plus  reccus-Comme  il  a efte  monftré  au*  deux  fil- 
tres pteccdens.I.C.) 

MtruPu-  Apres  publication  d'Enquefte,  vn  mineur  eftrcccui  reprocher  tefinoiu* 
thftim.  par  lettres, par  arreft  cy-delfusau  tiitre  des  reproches  contre  tclînoinj , at- 
refta. 


DE  RESPONSES  C AT  H EG  O RI  QV  ES.  )• 

Tiitre  5.  Arreft  premier. 

B?^Eluy  qui  pourfuit  fa  partie  aduerfe  de  refpondrc  fur  fés  faitte  ca- 
'^^rhegoriquement , eft-tenudccorarauniquet  lefditsfàiéha  fadite 
^attie.ôc  u'cft  receuable  le  refus  de  ladite  communication  , tous 
, ^ ombre  de  cc’quc  le  poutfuiuant  dit,  que  ladite  partie  a eu  la  vopic 

VL‘°'i  *ii  tout, lois  qu’il  a pcopolc  lefdits  faiéfs.Et  ainûfutiagc  paraucit  de  Paris, 
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6. De  SementtyL'mt  IX.  } jj 

donné  en  ta  grand*  Chan»brt,pUidant  meilleurs  de  Hiou , 5c  de  Nully  Ad- 
uocats.lc  16.de  Décembre,  tjaj./vr  l.ipti  interrogat. ff.  de  interroge  atît. 

II. 

La  réception  des  refponfes  cathegoriques  n’appartient  aux  Enquê- 
teurs,& de  ce  font  déboutez  par  arrêt  des  grands  jours  de  Poidicrs><ki  1 6. 
de  Septembre, iji?.  comme  cy-deilùs  au  ciltte  des  prcuues  et  noté , atteft 
111.de  tu. 

Aucuns  fc  font  opiniaftrez  fur  la  pradiquedel'ordonnance  de  Roufïîl-  R.fptmfm  '• 
Ion  article  6.  fouftenant  que  telle  refponie  cathegorique  fe  peut  faire  psr 
Procureur fondé  deptocurationfpeciale,&  que  pourfuiuans  telle  relponie 
ne  peuuenr  adioufter  faids  nouucatnc  pour  y eftrc  rcfpondu  : mais  Ce  doi- 
uent  coiÀcnir  à ceux  qui  foa:  propofez  en  l’inftsnce  fans  excéder. Sur  quoy  4.  !ur  t»m 
eft  iuteruenuatreft  du  xfi.Nouembre  tjSij.en  Parlement  à Paris,  par  lequel/*nïsy<rn' 
eft  confirmée  ladite  ordonnance,  5c  déclarée  que  telle  rcfponfe  fe  doit  faire 
en  perfonne.ÔC  four  receus  tous  fat&s  pertinents  à la  matière, ores  qu'ils  ne 
foyent  poiez.olaidans  le  Beau,&  Coiblondcl. 

t . üIS(  — t T'iri  .ititL  .'V.q  ' ■’  il/. 


DE  SERMENTS. 


Anciennement  y auoit  diucrfes  formes  de  Serment  : comme  perfirrmm  canitmsftr 
pn'gmûo’um  tgtiif  , aucunefois  fut  certaines  paroles  Iblennefescn  quelques  lieux,  par 
fou  de  la  clociie,fnr  les  fainftes  Reliques:  mais  celles  ceremonies  comme  abuüues  ont 
cité  reiecrees  par  deux  atreihc s grands  iours  de  Clermont  du  xi.  deluin  ijlr.  4c  du 
xl.de  Mars  lySyB. 


III. 


«f.i.  v 4k 

en 


Ttltre  6. 


^/Jtreji  premier. 


L y a grand"  différence  entre  Serment  fait  à la  délation  de  par- 
^|H7:  cie,&  de  ccluy  qui  eft  faidf  à la  délation  duiuge  : Car  le  premier 
^5|g^tient  lieu  de  tratifadion , & exctde  la  force  de  choie  i ugee , fans  “nt 

‘ ce  que  plus  le  déférant  foitreceu  à informer  du  contraitctd'autàmt  dm  j*j,  ** 
que  nos  droits  ont  exprcilèment  voulu  que  la  vindi&c  des  fautes  cooimi- 
les  contre  la  religion  de  ce  Sacrement  font  lailfee  à Oieu,  l y.Codic.de  iuri  * V‘^,Cr'lL 
tut.  L'autre  n’cft  pas  ainfi,5c  peut  la  partie  intcrctrcc  venir  contre  pat  til-  de 
très, ou  tcfmoins  trouucz  aptes.  Si  eft-cc  pourrant  que  ce  poind  a efté  te  dolo.&Ci- 
nu  en  doute, & s'en  ttouuent  deux  par  atteft  de  Paris  , quinercilembleutccro.x.  d* 
pasil'vn  prononce  à 1a  Tournelle , pat  feumonficutlePteiidentde  Mon-  {.'S1*3-  S* 
thelon  ; l'autre  du  <>.de  luin  tyço.  Le  faid  du  premier  eft,  que  partie  faitant  dlc“’Per' , 
taxer \esdefpens  par  luy  obtenus,  & n'ayant  dequoy  monftrcr  ce  qu’il  auoit  d'iuLm**" 
payé  d*cfpices.eft  receu  à fon  ferment, & luy  eft  taxélafornme  de  dix  efeus,  exttium  4 
preiênt  le  Procureur  du  condain  ié,  qui  eft  apres  exécuté.  Quelque  temps  edeJuim*. 
apres  ledit  condamné  trouue  moyen  devoir  , 5c  tccouutet  le  di&on,  3tlnilmdedc- 
pied  duquel  il  y a feulement  d’efpicescinq  efeus.  Il  fait  rcmonftrancc  de 
cela,  5c obtient  adiournemeut  perfonn  l.  La  caufeplaideeàlaTournel-  11.jj.17. 
le  , là  où  ledit  appelant  fouftint  qu'il  auoit  iuré  la  vérité  , par  arrefti*  <£>  as.  ■ 
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le*  partie* tant  mifes hots  de  Cous , (ans  defpens  ►l’autre  eft,  qu’Anthoioc 
Caluin,  apres  auoi*  payé  les  defpew*  contre  luy  taxez , à Mai  (Ire  Aueuftia 
Colin,  fait  informer  du  périme  dud. Colin  fur  les  voyages, & autres  cnofes 
faulüraem  affermées,  dont  l’accufation  fut  r««uc.-&  depuis  pour  la  prou ue 
non  cencluaoccfe*  parties  recèdes  en  procès  ordinaire.  ,y 

Délation  (impie  de  ferment  faite  par  vn  demandeur  à fon  defendeur  ► & 
t'ftfirmVnt  Amplement  acceptée  a efté  douteuse  ; cm  aucuns  ont  tenu, que  fi  le  deman- 
Jtfitfaftm  dcor  vropofe  preft  «U  cent  efcus^k  s’en  rapporte  au  ferment  de  fa  patrie.  SC 
imrtr  fa-  fe  defendeur  iure  qu’il  eû.  vr.-ry , qu’il  les.  luy  a profit , mais  que  ça  cfté  fou* 
ftxtKc*  une  charge  depuis  accomplie  > ou  fous  condition  depuis  aductiue , ou  bien 
ftttm.  qu’il  lerapayc  j.qse  tel  fermait  vaut  pour  la  couftffian,  mais  pour  l'exot’ 
ptiou  tien.  Et  peut  le  demandeur  ap  premier  vne  partie,  & rc  prou  ut  ai  autre, 
kperfe£U.C.dt  4onAti«mim,fH4  frit  m»d.e omme  en  a note  fût  la  gl. première 
ml.fi  tjttukm.C-àt  exeept.  üôrtfifr  &*fd.tiennent  celle  partie ,pertex:.ta  l.Pttr 
bit*. § .fmfifoUpofi  Et  ainfî  fut  iugéà  Bordeaux , comme  ont  elcut  Peina  de 
Mell.Perticn.Do&eut  Bourbon n ois  in  l.t/nn  C.de  cmfcjftÿ-  Boer.cjU,xft.  nu-j. 
Autres  ont  tenu  le  contraire, & plus  fainement  que  tel  ferment  prclté , fous 
vne  de  fenfe  & exception  » ne  fc  peut  prendre  & accepterai  parue  , & re- 
prouuer  en  l’autre. C’a  efté  l’opinion  de  lonn  Fnb-nrifiepus pafiuUntt.it  *- 
Uton.in prin.Si  a efté  fuiuie  de  tous  bor.s.A  eft  la  commune , & par  eux  cft 
reprins  &c  infirmé  ledit  iugeme«t;&  eroyq»e  ce  ne  fijft  arreft.  Auiourd’huy 
la  practique  eft  autre.qu'vn  defendeur  bié  confeillé  doit  oppofer,  qu*il  n’tft 
tenu  iurer  fur  le  propos  du  dcm<mdcur,far.s!eftreer«j  par  niefire  moyen  fut 
ladfcfenfc&  exception:'urquoy ,1c  iugedoit  ordonner.  Et  anifi  le  tient  Ii- 
fo»  in ctnfilio  §\.nurn.i.vol.i,  &c  fi  le  demandeur  ii.fiftcau  conuaite, peut  le 
defendeur  iurer  à fon  abfolution.dif’ant  qu’il  n’y  a preft.ny  obligation,  dont 
il  ne  foie  quitte,&  fans  y cftrcreccu,&  nier  formellement  la  demande  : & 
per  Spec. tû.dcpe.  $jc.%Mrfit.fntd fidebei  rniht  , qui  fouftient  que  c’cft  aflèx 
contre  vn  demandeur  voulant  opiniaftier  U deftus , de  iuter,  ic  dois,  ou  ic 
ne  dois.rien.Ec  félon  r cfte  dexnicre  opinion  fut  iu^é  par  arteft  deBordeaux», 
pour  le  Seigneur  d'Ifarjiy  defendeur,  contre  Martial  Belcier  dcmandeur.le 
îj-Febuiicr  i$3l«  . 

Lors  qu’il  eft  queftion  de  petite  fomme  , on  demeure  au  ferment  dude- 
t$favunU  ni;Jl,dcur,foit  pour  vn  compte  ou  autrement , pourucu  qu  il  fuit  de  bonne- 
fmr  jtrm  ■ yjç  g,  rcnoromeCl^r  non  fujpcûv.  C’eft  l’opinion  de  Bart.o»  LficjtiU  prt  re- 
4emptiene.%pen>£.dt  de/iM.tl  air, fi  a efté  îugc  pat  arteft  dcGtcnoble. 

IV. 

Le  17.  de  luiller  ijai.fittii’gé  par  arreft  de  Bordeaux-,  qp’vn  demandeur 
ou  defendeur  eft  tenu  de  ium  fur  la  demande  ou  defenfe,  fi  le  ferment  luy 
eft  déféré  par  fa^>artie,&  n’cftreceuablc  de  l*eiBpelchçr,çndifant  qu’il  veut 
faire  fa  prcuuc  par  tcfmoins;&  notamment  lots  qu’il  faut  iurer, tant,  fur  l’a- 
âion.quc  fur  l’exception. C’eft  la  doctrine  de  B ut.  qui  eft  notee  i ceft  ef- 
fe Ct  in  l. fitt-.fi Ae  m lit.iHrjntUfith  de  M.Boeniis  dectJ.Q^.nn.i, MnnfifiU  tnr- 
vuudir.is  ejl  nulle  j ht *rcnec  ivfiurandm  de  fine.) 
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y ne  partie  n’eft  rcceuablc  à déférer  ferment  à l'autre, qui  a fait  fa  prenne  strmfi  ^ 
cap, fictu  co/betudo  deprq! *t.&  tbi  Solder  Felw. Et  ainfi  fut  juge  par  arreft  àtftri  i niai 
. Bordeaux  pour  lean  Godin  , contre  Efupnne  Vilban  appelant , le  ij.iourî’"  Mf*i‘ 
il' Octobre. îjié.  Depuis  l’ordonnance  eft  interuenue,  publiée  l'an  15.59 
laque  lie  partie  pcqr  eft  te  contrainte,»»  ^uacmujnc  parte  l:tu  , de  rclpondre 
*par  ferment.  La  première  de  ccft  arreft  eft  amplement  dçclaree  cy  délions  an, tin 
arreû  8.[V.l'art.6.&  7.dc  rordon.de  Roufltlion.J  priimms. 

VL 

Apres  tous  les  delais  de  faire  preuue  pafioz,vn  demandeur  fe  peut  rsppor-®*  tntjme* 
ter  au  fcimcntdu  defendeur  , n’ayant  faiél  preuue  contraire  par  tefinoinj.  t,ntrm~ 
Ainfifut  iugép.ir  arreft  de  Bordeaux, au  trois  de  Iuin  tjji.Piis  de  M.  Boyer 
au  lieu  allégué  en  l’artcft  4.110  6. 

( Autrement  fut  iugé  le  îaluin  ij 66.  iuxta  l.admoncudt.V>) 

Vil. 


Si  le  créancier  demande  garnifon  par  prouifion  : de  le  debteur  allégué  Otbui* » 
payement,  3c  s'en  rapporte  an  Serment  du  créancier,  la  garnifon  doit  eftre  *•/""*»* 
jdifTccee-,  fi  le  créancier  eft  prefent,  ou  à vne  iourneeou  dcuxrmajss’il 
abfentdeplus  quededettxiourr.ecstdoit  eftrc  dit,  qu’il  iurera  dedas  certain 
temps,  je  que  cependant  le  debteur  conlignera  au  Greffe  : fauf  apres  le  fer- 
ment en  ordonner.  Et  ainfifut  ingépar  aucft  de  Bordeaux, le  premier iout 
d’Auril.1534. 

De  ceftarteft  fai&metntton  ftebuffe  fur  les  Ordonnances  au  uiiOiédeltr 
te.ebhgatar^trt\gl. j.  qui  rotMcsfois  l'acribueau  Parlement  de  Paris, 3c  ne» 
à celui  de  Bordcaux,comrnc  faiâ  icy  Papon. 

-vin.  ttyment  rm 

Le  doute  meu  par  nos  Doât-ur»  ta  ltg.aJatpttevdiif  Je  inretur.  cr  in  cap-  ^uu  in 
ijdeprai.i  falloir,  que  prefuppofé  qu'aptet  pleine prcuue  du  créancier  n’eft  créancier 
reccuablc  la  délation  de  ferment  du  debteur,  a efté  tefolu  par  arreft  de  Pa  */«»»  /<•»> 
ris,  du  i*  deMay  K55.  que  fi  le  defendeur  veut  que  le  demandeur  inre,  fi  le*4 
contenu  de  fon  obligation  eft  iuftenrent  deu,.il  n'cft  recçuablr.car  l’infttu- 
raent  fait  pleine  foy  de  ccla,&fuffit:c'cll  le  cas  dud»r  chapitre  ij.Mais  s’il  re- 
quiert que  le  demandrur  iurc,aiTauoir  s’il  tien  a point  efté  paye  : d'équité  if 
le  faut  ouy», comme  notent  lefdiâs  Doâcurs  mt  ad&otiendt.  L’arreft  çy- 
dcûus  6.r  ft.de  melmes. 


Il  y a plu(Wgr*oas,efqucls,p*r  dilpofitton  de  droiét  commun,  «e  fonrre 
crus  ferments  (epplcti  fs  de  feine  de  preuue.i'omtrede  mnnefp,ca.miBèeri.{*pfl,'‘f 
cap.fi.de  nntmrand.  tsrgl'tn  lotit  rPr*fpr.$.pia(ueifue.tn  ■aerb.f.gatur  eed.tu.fi-  -“V 
& loas  qu’il  eft  queftion  de  grand’  fomme  ou  quantité,^/.»/»  t-adnionendt.ee. r"  "*  ,lb 
eutrrplus  en  choie  crimin(jle,ttr  w diUaglofi  Es  autres  cas, combien  qu’on 
naît  fljle  «le  les  tectuoir, veuf  ordonnance  des  dix  tefinoins:  fi  «ft-cepour- 
M»M  que  pat difpofitjonde  droitftils  (ontTCCeus, lorsque»  la  pieuuerft pJua> 
qu  à demy1  parfaite, afTattoir  quand  ilwadcux  telraoinsidonti’vn  n’eft  fans 
ic pioche, nubien  qeiauec  vnbon nefroed» aqnçlqucaindices.  Et  ainfipat 
«leu*  airclbs  de  Bordeaux 2 eftéiogcil’vn  poutyoc  vefueilaRocheUe.nOm- 
mcc  Jeanne  Seucineiüautrepout'Lawbctt'Laoeolloappeiaat  , la-Yigdc  de 
Toulfainûvl  ann;o.  .s  : j . ■ >., 
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('C.c  chapitre  eft  tiré  de  la  dccifion  8 y.&  8 6.  d.-  Moniteur  Nicolas  Royer 
Aduocat  au  Bailliage  & Oificiilitc  de  Bourges,  depuis  & au  temps  que  les 
Elbts&  OlKces  de  [u  licatute  n’cftoycttt  venaur.Con'ciller  au  grand  Con- 
fcil,&  finablcincnt  premier  Prefidenr  au  Parlemencdr  Bordeaux.  Pour  la 
Queftiwi  voyez  ladecifion  Capellt  Tkolefant  \di.dr  tbt  A itfreriwn . C"r. tftr.n 
Mtfctilancorum  Itb.ycap  4. Hipolytum  de  Marfiliüfènpul.nit.iy.  Tanormita- 
nntn  ind.ca.muüere  de tsiretura  id>,vl>i  indiji 'enfle  *rbitratur,tHramtts<m  necefi 
farturn  reodeferri  , per  cap.  atteftanones  de  dejponftt  impub.  ex t.  tnaüere  pro- 
pter  ardmuticm  negottt  dtebtrar, tandem  condudst  hoctoturn  liedictf  prudents*  ef- 
fe  committendsem  , tjuspro  caujà  perfonarsemyste  dionitate  & ynafst.tte dtferev- 
dum  effe/lataet. Coras  fit  le  meîme  aduis.tant  à l'cfgard  du  demandeur  que 
du  defcndc:  r,r««»  de  matrimonio  contrabendo  ayitur  : fectu  fi  de  m ttri monte 
diJ[aluendotve!  etiamfi avatar  pro  matrimonio, fèd  fit  prtiudicium  a.’teri  m.ttri- 
momo.de  yuo  confiât  clartffime  sta  deafum  in Capeka  'Tholofani  l.C.^J 

( On  cil  creu  par  ferment  contre  le  tuteur  qui  n’a  fait  inuentaire,ny  ren  • 
du  compte  félon  iceluy.rftant  pourfuini  en  reddition  de  compte  : mcfmc 
contre  Ion  henrier.s’il  y a eu  conteftationen  caafe  courte  le  defanft.  lugét 
le  {.  Aouft  15S6.B.  J 

■"  X.  > W rnlRffc «nkb 

Par  arreftdelaCourdcBourJeanx.donné  le  t7.d’Aouft  l’an  tyjy.Grarien 
de  Cheure  appelant  du  Scnefcha!  des  Landes,  fut  receu  à ferment  fuppletif 
en  adiond'iniures,  en  laquelle  il  auoit  feulement  conclu  en  amende  pccu- 
'!■  niaire,&  à foydefdire  fans  amende  honnorUce.per  .‘evr  ineapfin.de  utreeu- 
np*  tnj*  ^ (qar  (Jns  amende  honnotaire,  n’y  a aucune  infamie.  Pris  du  mcfmc 
Boyer,  Dccifion 86. 

(Toutcsfois  quand  il  y a condamnation  d'amende  pour  quelque  conaice 
que  cefoit,  il  y efehet  note  d'infamie, & eft  le  plusfeur  de  le  faite  adioufter 
par  la  Cour  fans  note  d'infamie-B .) 

XI. 


Serment 

fuppltt'f 

tninturtt 


Serment  Par  arreft  de  Bordeanx,du  to.Iuillet  mil  cinq  cens  trenre  trois  , entre  le 

ntraUf ** Seigneur  de  Montguion  demandeur  en  retrait  conuentionnel  d vncpart, 
& le  Seigneur  de  Ramcfort  defendeur  d’autre  part , furladepoGtiond'vn 
feul  tefmoindifant  auoirefte  prefenr,  que  ledit  defendeur  auroit  accordé  la 
faculté  de  retrait  au  demandeur , & de  1 auoir  ainli  confelfé  en  la  prefcnce 
de  partie,  & fur  ce  qu’autres refmoins  depofoyenc  que  le  bruit  cdoic  tel, 
Yrtycu  fut  déféré  ferment  au  demandeur,  pourfupplement  de  laptcuue,  &aprcs 
*l/f',”î”,l'auoiroay,ledefenleur  condamné  à reuendrercat  la  prcuuc  cüroit  plus  que 
■*  ” ' femipleine.C’cft  l’opinion  de  loan.de  Imol.tm  confiât,  incipien.vtfis  djrconfi- 

deratu.& d‘  Alexand  tn  confina  ltb.li.&  Phshpps  Decsy  tncofff.iy.lV.Rierutm 
Decifty  ) 

XII. 


Serments  Serments  fuppletifs  ne  font  receus  en  Parlement  à Paris , comme  chofe 
fnppletifs  pteiudiciable  au  fahit  éternel. pour  auoircognudes  mœurs  des  hommes  par 
non  ,,c"**mC|inJtion  du  temps  deprauez.iufques  à mefprifer  tel  Sacrement  en  peu  de 
chofe  Rebuffi  en  fon  Prologue  du  premier  Tome  desOrdonnances , entre 
nos  loix.qui  ne  s'obferucnt  point, a mis  ce  cas  comme  delailTé.  Toutcsfois 
aucuns  tiennent  le  contraire  a.  le  fçay  bien  que  dans  le  Palais  à Paris, tels 
ferments  ne  fout  confoillez. 

l-  « Avcvrt* 
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uAycyns  tiennent  le  contraire.)  Comme  Imbert  tnfon  Ma- 
nuel 1 nverbo  infiurandutnM oyez  Duarcin  au  fécond  lime  des  Difpotes  An- 
niuctf.  chapitre  jj.  où  il  fouillent  le  Stil  du  Parlement  de  Paris»  contre  la 
co  r.muiic  opinion. 

XIII. 

Serments  s entendent  toufiours  félon  lesqualitez  des  aéles.fur  lcfquels  Strmfi  ap- 
ils  font  interuentis  , & félon  les  teimcs  de  droiâ  / /.ywr  fatifd.cognJ.fi.  Cdtfodm  *a* 
non  nnm.pecHn.rii:  ainfi  vn  fils  héritier, i qui  cil  faite  prohibition  d’aliéner  * 

pour  quelconque  caufe,&  route  detra&ion  de  légitime  &Trebcllianiquc»  /4 

&c  quia  approuué,&  iuiéd’obfcrucr  telle  volonté»  tant  deuantla  mort  du  limitation, 
teftatcur,qu'apres,n’eft  empefchéd'altener,pour  doter  fes  filles, car  telle  a- 
lienation  eft  nccclfairc,&:  fc  fait  par  la  petmiftion  de  la  loy,  lft.ua  cjhis  $ ea 
LdonMum.jf.de  verb.  ebhgat.  <y  per  Bald.tn  ea  lege.C.de  cor.d.ob  cauf  Et  ainfi 
fut  iugé  par  arrcll  de  Grenoble,  la  vigile  de  Noël  145e. 

XI  V.  ' Sirmlt  dit 

Serments  fe  doiuct  prefter  par  Prcft  res  ou  P eligicux.en  touchât  es  fain&s  p„flrn 

Euangiles,&  ne  fuffit  mètre  la  main  à la  poiârinc, cap.nuper.extr.de  tefhb. 

Cntd.  Pape  dit,  qu’au  Parleincntde  Grenoble  defon  temps,  depofitions  de 
telles  gens  faites  autrement  ont  cfié  déclarées  nulles.  s ml  r 

( Cccy  eft  tire  de  la  Oeciiion  65.  de  Guido  Pape, mais  cela  n’eft  plusobfer-  r,i,qU,,m 
ué,  Sc  fuffit  que  les  Preftres  ou  Religieux, ou  fcculiers,  pteftent  le  ferment, 
manu  dextra  ad peShts  appofita, comme  le  melme  Pape  rappotte  eftre  obferue/wyf*».. 
de fltlo patrie Delphtnalis.  enfaDccifion  £05.  V.oyczM.MaynarJ  au.i.liure 
de  fes  Qucft.chap.6j  l.C.  ) 

XV. 

Par  arreft  de  Bordeaux, donné  le  10.de  Fuin  1518.  fur  la  purgation  d’vn  de- 
fendeur accufé,  & chargé  par  vn  fcul  tcfmoin,  fur  ordôné  qu’il  iureroit  fur 
les  reliques  monficur  S.Antoine.felon  la  glof.b  dnvcrb.fi  itaèfl,&  ibt  *Abb. 
cr  Fclm.de  homtetd.  Tels  fcrmentsdeferezù  criminel  font  dangereux,  fans' 
leruir  de  rien.d’autanr  qu’il  eft  vr3y-femblable,quc  pour  efehaper  il  ne  fe- 
ront doute  de  foy  periurer,  l.t.ff.de  bon-ter  qui  mortfibt  confciu. 

éSELON  l a glos  JPrins  eu  Bnyer  queft.8é>.  Maisiciacftéobmisle 
commencement  du  chapitre  ftgmficaslt  le  premier.  • ' 

vvr  Sermtt  do- 

" ' *■  tijtirtt  nom 

Sia  U déclaration  départie  aduerle  faite  en  iugement,&  dcciloiscment,/**Ma<  à 

vne  partie  iure.clic  ne  peut  apres  tftte  recerchccpourle  pcriutetcarla  vin-  •fl*a  ••ur- 
diclecn  eft  laiflcc  à Dieu  kydJ.ij.CJtmttittra.&ficert.pet.  Et  combien  que  u 

talon,  in  t fiqnia pn/f  niante  aduerfar19Jrf.de  ail. au  tenu  le  contraire,  dilant  '^„n, 
Wi-g«oeral,que  celui  qui  cil  intetelfc  du  périme  d’autruy, peut  en  faire  pour  atfiri  pir 
luite.ee  néanmoins  .elle  opintonn'a  eftc  fuiuie,  quand  a findecifoire,  à laf*'»*»  & 
relation  d'vnc  partie, l’autre  iure,&  par  neceftàiéfaut  qu’il  iure,ou  qu’il  re-  n>nl*T 
mette  le  ferment  à l autre  yumtljnanifefta  ff.de  tare  taraud.  Et  fila  caufeeft 
vuiJee  parccleiinciit,o.in’ypeut  teueflir doit  par  preuuc  ordinaire. ou  pat  „/x 
accufiiion  d.  pcuure  lf.de  tureitùran.  Et  ne  faut  rien  drfcutrr  , linon  fi  ïmn.oAt 
•onteuméuiciit  àladdatioa  aefte  uUC«unoq,é,/iM tru.iJ.ttoff.co  l tu.  IW-  i!‘!Ù 
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fr  jtcl.ïfîpeù  pbfiuiM'.KZ*  eé qài%*fté  «nfi  iogé,eft  prinspow  Vérité,/. 
j.frij.ïtiorit.Et iiiiû fut  itigé  pat'arreft du  Parlement  dt  Paris  daroi,  d'O- 
cVobtc  Vjinpir  lequel  Vn  pornfmuant  criminellement  vnptrture  bien  «ri* 
fié  fut  débouté. 

Dtmtrmtt  fQuandcn  matière  d’jiJes, comme  pour  vn  vin  vendu  en  dcftail  on  a re- 
J quis  fe  fertmentï«£  dtre  lé  fermier  veut  proaiiérkcïmtraiee , il  A'eft  permis 

prcndrcmoiYrtidn  (eand-rleofcmT  informer  de  piriurt,  ains  teigkr  en  ooir- 
rr’âriefédeSttdfcs  , iugépoucVn  appelant  comtue  i’abaîérGriKSrlHrk  fc  }. 
Ifliliët  ijfr.B.)  -vf 

XVII.  ,h«L- 

Dtmtfmti  Depuis  fe  troutte  autre  arreft  dudit  Parlcmenr,dontié  en  O&ofere  ijm.H- 
& ^'‘^itarif  dû  precedent  , 1k  pncleqael  eftfiitc  déclaration , que  lors  qu'il  cit 
'*■  buéftion  de  chofepamcuUftc.coiircntteufc^ntreptiaces  perfonnw^'sKsctr- 
fstiondu  periure  n'eftteceusfele,  forttaut  pout  lc  regar  d de  partie  prit**, 
que  du  Filquermais  non  pas  û tel  pétiure  concernoit  choie  publique.de  dût 
V a crime  public. 

’ r XVIII. 


B,  Depuis, 8e  en  Van  15x1.  le  13.de  Décembre , par  la  Cour  de  Bo*d*amtf« 

donné  arreft  , les  Chambres  aflemblecs.  où  furent  debarrmkfdirsdea*  et- 
Vcfh.Se  fut  firini  -en  toat.de  par  toutle  premier,  fansouoir’cfgaiddkliraka- 

*tion  du  dernier.  • 

XIX. 

Strmtnt  Serment  appofé  en  fécond  teftament,  par  lequel  le  teftireur  iureme  vou- 
f»r  chift  jQjt  p0jnt  qUC  lecjjc  premier  teftament  ait  lieu , eftfuftfancpout  toutes  de- 
prtfmfti-  ro<7afions  fpecialcs  necelfaires  à rcubqoer  le  premier,  auquel  y auoit  déro- 
gation i tous  autres  ccftanients.w  Per  gart.tn  Lfi  <pus.mprmff.de  Itg.itj.  & 
<ptam-C.de  fideictm.it  ainft  fut  iugé  pararreft  deGrenoble^e  deoxief- 
me  d’Âouft  ifj7* 

XX. 

Par  arreft  de  Paris  du  penultiefme  lanuier  1544.™  créancier  fut  déclare 
Strmt*  m eftre  tenu  iurtt  apres  deux  ans  : fitfer  exceptwiepcatnu  numer*u>centrs  Lui 
nfttmmt  cmrAShb,u.CJe  non  numéral*  penot. 
tfiArt*-  XXI. 

*?'  Serment  decifoite  ne  peut  eflre  déféré  par  vn  Procureur, fans  exprelle  6c 

•mtUtim  fpeciale  procuration  de  ce  faite.  Et  fi  autrement  a cfté  fait,  Sc  que  partie  ait 
Ht  ./êfWMrdefïus  telle  délation  fait  ferment  & g ttgné  fa  caufc.lc  tout  cil  nul.  ores  que 
tufnitrt  ja  pattjc  condamnée  n’vfe  de  defadueu,  comme  n’eft  befoin  : car  en  chofc 
,X  nulle  de  foyjtel  defadueu  n’eft  nccefikire.  V n appelant  de  fentence  d’abfolu- 
tion  donnée  pour  fon  defendeur , ayant  taré  pour  luy  fur  telle  déclaration 
faite  fans  charge  exprefTc.gaigtta  fa  caufe  pac  arteft  de  Paris  , du  16.de  No- 
üembre.Pan  iJ45-  fans  aucun  defadueu.  C’eft  le  texte  de  U loy  mfutranduut, 
fktd  ex  ctriuenritnei.fin.loiat  la  loy  (uMOte  ff.de  utremr.dr  gta.tn  c.noHnul- 
Jf.f.iim  xutem.eed.nt. 

Urmtifkr  XX I L 

U vmti  a efté  iagé  par  arreft  non  receuable  U requefte  tendant  & fin  de  faire  iu- 

*?  >"*  ret  l’acheteur  par  decret.fur  la  vérité  du  prix,8c  s'ileua  tant  baillé  qu’il  en 
£>»’i  ‘ptr  7 » d’eferit  : car  la  chofeeft  de  toutes  parts  notoire  & manifefte  , par  le 
i,tnt. F moyen  du  dectctpiinfi  qu'eft  noté  fur  la  loy,  tmfttrtmff.de  dUmft.  loiat 

q«ie 
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que  jaunis  n’y  a adjudication  par  decret,  que  les  deniers  ivc  foyent  premier 
remis  au  Greffe  fiiy  uiiit  1j  \ny,à  Dmo  l'ufin.t  dereittd. 

Dedilpofito  r Je  droicï  commun  la  religion  du  fermenta  cfté  reputeede  Strmtat 
grande  eificaci  , cornu  e pour  le  cas  du  chapitre,?*  refiriptt.de  iHretur.où  vne  f*‘> 
femme  ayant  plcigé  vn  Abbé,  & promis  par  ferment  d’obtenir  fa  promeut:  " V“ 
«e  peut  orpofer  le  Vellcicn,  ores  qu’il  n’en  ait  cfté  nommément  parlé.  Par 
la  coi.ftirution  nouuclle  deluftinian  Empereur  en  \‘  AMX.'txtn.fdcramentapu- 
berum  C.fi aduerjvenditio  encores  que  vente  faite  par  vn  mineur  de  fon  im- 
meuble, fuit  d*  toutes  parts  nulle,  ce  neantmoinsfi  le  mineur  aliénant  fon 
immeu-blc.fait  ferment  es  Euangilesde  Dieu  manuellement  touchez, d’ob- 
feruer  ladite  a!i<  nation  , ne  peut  apres  requérir  ny  pourfuyure  reftitution 
contraire.  Si  cft-cc pourtant.qu’auiourd  huy  en  France.telle  interpofition 
de  ferment  n’importe,&  au  contraire  nonobïlant  iccluy.tant  es  cas  fufdirs, 
qu’autresjon  peut  s’aider  desremedesde  dioiét,  de  mefme  forte  que  s’il  n’y 
auoit  aucun  ferment.  Et  ainli  a elle  fouucnt  iugé  par  plufieurs  arrefts  di*s 
Cours  fouueraines. 


XXIV. 

Par  arreft  de  Paris , donné  contre  le  Seigneur  de  Chafteauneufcn  Berry, 
en  l'an  îjéo.a  cfté  pratiquée  la  loy  ImpciiA* fi  ait  enta  circunuemcndi  caufit. 

C.fi rmntr.fi maitr.dixe.qui  contient  trois  poinéb  norables.L'vn  eft,quc  fi  le  mmiur, 
mineur  ayant  apparence, tant  par  fa  ftaturc.que  fagacité,  prudccc.&aftuce,  quand fr 
deftre  majeur  & eftre  cteu,&  réputé  tel  de  tous,  qui  librement, & fans  y ad-  «»*»»* 
uifer  trafiqucnt.debitent  & cètra&enr  auec  luy.le  re pusâs  maicur,  vcm  par ^am,l  f 
Circonuention  contreuenir  à ce  qu'il  ifait.fous  couleur  de  fa  minorité.qui^*  tcjUttu- 
toutesfois  en  toutes  autresà  fon  profit, veut  demeurer  maieur.n’cft  receua.  ,«*. 
ble.  Autant  en  dit  la  loy  î.audit  tiltce. L’autre  & fecôde  cft.quc  fi  par  dol,& 
circonuention  de  partie  acuerfe.auec  laquelle  il  a contra&c,  il  fe  dit.dcdare 
& afferme  maicur,  en  ce  cas  fc  meftrant  apres  pat  fuftifante  prcuue  mineur 
doit  eftre  rellitué.apnobftant  telles  (impies  déclarations  & affirmations.  Et 
cucores  n’cft  pas  neceffaire,que  le  mineur , pour  eftre  receu  à telle  reftiru- 
tion,facc  preuue  d'aucune  circonuention  de  ladite  partie  : fuffic  que  ladite 
partie  ne  puilfe  monftrcr  que  le  mineur  aitvfédc  dol:  car  s’il n’cneft  rie n Strmiat 
monftré.lera  toufioursprefumé, que  ledit  mineur  a efté  fans  dol, & en  ce  cas  ly1* 
la  reftitution  nonobftanc  fafite  affimariô  lui  cftouuerte&pcrmifc,  faifai;c^*£’“r 
prcuue  de  fa  minorité.Lc  troifiefme  cft , que  fi  en  finit  rumenr  du  côtrr.âjc 
mineur  s’eft  par  ferment  fait  fut  les  faindts  Euangiks  de  Dieu  corporelle- 
mét  touchez, iuré,dit,&  affermé  maicur,  ilne  peut  apres, & nefera-receua- 
btc  defo)  dire  mineur , ny  de  faire  preuue  de  fa  minorité  par  rcfmoins  en 
forte  que  ce  foit.fera  feulement  là  dtfTusreccucla  prcuue  qu’il  pourra  faire 
paraéfes,!cttrc$  & efeript  promptement  de  ladite  minorité, fans  efperanct 
d'autre  remede.  Et  pour  ces  caufes  ledit  Seigneur  de  Chaftcauneuf,mon- 
ftrant  bicu  par  tcfmoins  fan  iuorité,&  n'ayanr  dequoy  la  monftrer  par  ef- 
c.iit,  fut  débouté  à caufe  de  ce,  qu'il  auoir  fait  affirmation  adlucllc,  & iuree 
par  aéhiel,&  corporel  ferment  de  fa  majorité. 

( Voyczle  10.  atreft  du  tilttcdcsûllcsmanees,&  dcTarrcfthuidicfin* 
de  crime  de.  faux- 1 
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oltnaiii  Par  atreft  donnéésgrands  ioursde  Clermont  en  Auuergne.-  tenus  en  l’an 
du  fermât  i j8!.pliid»ns  Rauel  & Brigart.fut  confirme  en  ingement  par  lequel  leiuge 
fteptrfii-  d'Aurillac  auoit  ordonné  qu'vn  mary  qui  auoit  mal  trairté  fa  femme  preftc- 
roit  le  fcrment.ainfi  qn’on  auoit  accoutumé  au  pays.furce  qu’on  appelé  en 
Auuergne  le  Te  tgitur,  ou  fur  les  Sain&es  Euangiles.ou  fur  la  croix  en  pre- 
fence  du  iuge.en  l'Eglifc.en  l’affemblec  du  peuple.au  Ion  de  la  cloche:&  ce 
lur  les  faiefs  que  la  femme  mettoie  enauant  contre  luy.parlefquclsclle  di- 
ibit  qu’il  auoit  foubftrair  des  meubles  & ioyaux. 

f L'arrcft  eft  du  8,Odobrc  ijSa.entre  Oliuicr  de  Tenlures.appelant  d’vne 
fentencc  ou  appointement  donné  par  le  Baillif  des  montagnes  d' Auuergne, 
ou  fon  Lieutenant  & gens  tcnanslc  fiege  Prcfidialà  Aurillac.A  Oamoitellc 
Anne  de  Caillot  fa  femme, intimée. Voyez,  TertuUîMtum  detefhment»  anime, 
0-  LAftantium hb.z.cap  i.l.CJ 


de  prodvction  et  gommvnica- 

TION  DE  TI  LT  R E V , ET  ACTES. 


Tïltre  7. 


Arreft  premier. 


eUlrUtt 

e ho  fil  dit-  fyj’etAi 

....  ./..fÿl 

etmrnum-  *■' 

quels  MM 
defendeur. 


? L y a différence  grande, qu’vn  demandeur  par  foo  propos  fa- 
‘ ce  mention  d’a&es  de  Cour.lettresRoyaux.&t  litifpcndancc: 
ou  bien  de  tiltres, lettres  & inftrumcnrs,  dont  il  dit  fc  vouloic 
^ aider  en  temps  de  ptcuue.  Car  quant  aux  ades  & lettres 

_ }3 .Royaux.fi  le  defendeur  en  demande  communication,  auant 

que  defendrc.il  l’auratmais  non  pas  des  tilcres.lcttrcs  & inftrumcnts  & fuf- 
fit  de  les pro  luire  lors  de  la  produdtiomfinon  que  ce  fuft  contre  vn  fjcccf- 
Ieur,oubien  que  le  demandeur  fiftfeul  fondement  fur  vn  contrat  & infini- 
ment,lequel  il  eft  neceffaire  de  voir  par  le  defendeur  auant  que  de  procé- 
der plus  auant  , comme  de  cclfion  ou  de  debte,  & lors  le  demandeur  ne  le 
doit  refufer,  & notamment  quand  le  demandeur  fait  offre  de  faire  fon  dc- 
uoit.s'il  eft  valablc.C’eft  la  doéhine d'Inne.in  ca.i. de  probat  mais  fi  c’eft  pat 
foiTncdcfimpleaffertion,fanspriacipalfoudemcnt,il  n’y  eft  tenu.  C.’eft  la 
déclaration  de  Bar.»»  l.fi  légat  uw.ff.de  cden.per  ilium  text.  ou  bien  fi  c’eft  i*i- 
ftrument  dont  le  defendeur  a cognoiffance  certaine.  Etainfiquc  delfuseft 
declarc.fut  iugé  par  arreft  de  Paris  contre  le  Duc  de  Guyenne.cn  l'an  i;aj. 

( Voyez  l'ordonuance  de  Roulfillon.art.j.  qui  décidé  la  queftion  traittcc 
en  ce  chapittc,&ce  qu’a  eferit  Caron  liu.i.chap.js.I.C.) 

II. 

Si  le  demandeur  allégué  priuilege,ou  autre  chofe,dont  de  droiâ  commu 
voûllatv-ünc doit  iouyr,fans  cxprcspriuilege.il  eft  tenu  d’enttee faire communica- 
fer  de  jm  t ion  de  ion  tiltre  au  dcfendeur.e«r/»rf»w perfonx.de priutleg.m  vj . Et  ainfi  fut 
fTtaiUfe.lt  iUgç  pat  arreft  de  Paris,en  l’an  iju.pour  le  Procureur  d’office  du  Seigneur 
dett  c»m-  jgTournay, contre  le  procureur  de  la  ville  dudit  lieu. 

’ér  ta  faire  ( Les  bourgeois,  raanans  & habitans  de  Bourges,  par  priuilcgedu  Roy 
apparoir.  Louys  ii, du  mais  de  Iuin  1474- vérifié  en  la  Cour  de  Parlement  le  6.  Aouft 

>47J. 


tritilegii 
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i47j.  he  peuuent  eftrc  citez, conuenus.adioumcz,  ne  tirez  en  aucune  iuril- 
ditkion.nors  la  ville  deBoutgcs  eu  p.rcinicre  infta»cc:lequel  priuilege  a efté 
continue  pat  arrcfts  de  ladite  Cour.ainfi  qu'il  fc  cognoift  pat  h conférence 
que  i’ay  mife  en  lumière  dcflits  priuileges,  & de  plufieurs  priuileges  de  vil- 
les capitales  de  ce  Royaume.Ce  prciupposé,vn  bourgeois  appelé  en  gaten- 
tagç(qui  tftleprincipal.cffcâdu  priailege)  par  vn  tiers  en  vnc  autre  îurif- 
diction, prend  la  cau(e,&  demande  fon  rcuuoy  par  deuant  fon  iuge  ordinai- 
re, protcélcur  des  priuileges,  le  Bailly  de  Berry  : par  vertu  du  priuilege  du- 
quel il  ne  fait  apparoir,  & qui  luy  cil  reuoqué  en  doute  par  le  defendeur  , il 
eft  débouté,  & appelle,  l’cftimc  qu'il  a efté  bien  iugé,par  la  raifon  du  chapi- 
tre  parr'o  de prittilegiü  e Jrr.&audic  cheu/u  perfint.Jiatiwnus, induit  Bonifacim, 
vt  ij  qui  Je  ajferunt  per  primlegia  exemptos  alocorum  or  dînante,  buiufhiodi  pri- 
mlegia , qui  b us fe  mumtos  fore  dicunt  ipjîs  or  dinar  lie  ojienderc , er  ad  legenduta 
integraliterexhibere.  Ce  priuilege  eft  de  faid:,&  contre  le  droiét,  lequel  par- 
tant le  luge  n'a  dea  fupplecr.qaoy  qu’il  luy  foit  notoire, ainfi  qu’a efcrit  An- 
tonio* Capyciu t Dectfio.  Neapol.  toq.nu.y.per  deflrinam  Cyni.in  l.folenmbut.C. 
depd.tnjiriim-j autre  chofe  leroit  à Paris, ou  par  l’article  iji.de  la  Couftume, 
qui  eft  le  droiéfc  commun  des  Parifiens  , ce  priuilege  eft  inféré  Se  compris,! 
amfi  que  les  Doékurs  Profeffcurs , fuppofts  & Efcholiers  des  Vniucrficez,  v 
qui  ont  leurs  priuileges  fort,  par  deuant  leConferuatcur  des  priuileges  des 
Vniucrficez.iieantmoins  voulans  décliner,  s’ils  ne  font  apparoir  de  la  tefti- 
moniale  Regarde  gardiatoirc,  on  font  déboutez:  les  commcnlaux  du  Roy, 
du  coitnnittimus.l.CJ 

III. 

Et  le  pareil  quand  vn  demandeur  prend  poffcflîon  d’aucune  chofe,  donc  Dtmtfmn 
il  allègue  &C  propofe  tiltre,il  eft  tenu  de  le  monftrer  auant  coure  ceuure,  ca. 
ordmartj.de  offic.ordi.  Car  combien  qu’on  ne  foit  tenu  de  monftrer  à Ion  ad- 
uerfaire  le  tiltre  de  fapoffeflion,  fi  on  neveur  ,l.cogi.  J' depetit.hered.ûcft- 
ce  que  fi  le  tiltre  eft  allégué  ( & femblc  cftre  contre  le  droitft  commun  ) le 
demandeur  eft  tenu  le  monftrer. Et  ainfi  futiugé  pararreft  duConleilpriué 
par  Sercomonc  Chancelier  de  France , contre  le  Maire , Si  lurez  de  lainét 
Quentin. 

IV.  • 

Si  en  l’incident  degarnifon  le  debiteur  allégué  quelques  payements 
s’en  rapporte  au  papier iournal  du  créancier, requérant  qu’il foir  tenu  1ère-  .iirl 
mettre , pour  eft  te  veu&vifité,  le  iuge  le  doit  ainfi  ordonner  auant  toute  marchand. 
ceuure. En  pareil. auant  de  ce  auoirfait,  fur  vn  iugement  degarnifon  donné  [Veye^lal. 
à Lyon  infirmé,&en  plaidât  reraonftroit  l’intimé,  qu’il  auoic  fait  offre  d’ex-  juidam 
hiber  Ces  papiers  du  temps  que  l’appelant  corteroit  auoir  payé.  Se  que  ce  luy 
feroir  trop  grand  prciudice  de  manifeftér  ainfi  fes  affaires.  L’appelant  difoit  ^àrlm^û 
qu’il  ne  i»ouuoit  déclarée. le  temps  : car  ce  n’eftoit  pas  lui  qui  auoit  payé,  tdm*».) 
mais  vn  h en  faétcur.La  Cour  de  Paris  parfonarreftdui.luin  ij-tj. ordonna 
que  l'intimé  rcmettroit  fes  liutes  de  raifon  de  l'an, que  l’appelant  pretendoir 
auoir  payé  es  mains  d’vn  notable  marchand  de  Lyon,  qui  fetoic  le  ferment 
de  ne  rien  reueler  horfmis  le  payement  dont  les  parties  accorderoyent,  & >•»*••** 
que  l’intimé  fe  porgeroirpat  ferment  d’en  faire  autant.  ,h$niî 

(On  ne  croit  à papiers  iournaux  que  cotre  celui  qui  l’a  efctit./.admonëdidr  ^ 
tbi  iïaruic  uareiu.l.di  preciii  1,  cxcplo  pern  te  toi  dXi.de  prob.  Et  cotre  les  hetitiers  fins  f.y. 
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iu^c  en  Iuillet  1j77.au  rapport  de  moniteur  Coartin.  Si  cc  i.'eft  enptrice 
fournie, d*  adliberatioriemnaturalü obligations.  Et  pour  le  marchand fece. 
>vnt femiplenam prohationetnfifitprebatt  fidei.V.cy  bas  liu.u.Tit  y.  Arreft  11. 

””D’TNSTR V MÊNS^  EN  FORME  VALABLE. 


Tiltre  8.  premier. 


’Inftrument  n’eft  executoire  fans  eftre  ke\\é, cap. cenfuluit.de  Ap- 
pel. Et  ainfi  fut  iugé  par  arreft  de  Paris , donné  aux  grands  jours 
de  Moulins,  du  mois  dOéiobie  îyyo.  pat  lequclilfutdefeuduà 
tous  iuges  du  rcllbrc  > de  n’adioufter  foy  aux  initia  ment  s non 

(Et  y a peine  de  nullité  des  executions, & d'amende  confie  le  Sergent  fai- 
sant execution  fur  tels  inftruments  d'obligation  non  feelfez , par  E u£b  du 
Roy  Charles9.de  l’an  t568.de  declarationdu  ff.FeUrier  IJ71.  & parcetuy  du 
doublement  du  droiét  des  petits  féaux  des  lu  (lices  Royales  de  France  , du 
• s8.Feurier  1595. vérifié  le  i}.  dudit  mois  & an  , lequel  doit  eftre  entendu  fai- 
nement, d'autant  qu'en  vertu  de  l'Ediéfc  le  Sergent  ne  peut  eftre  exécuté  en 
fes  biens  pour  ladite  amende,  ainsy  faut  venir  par  aétion , comme  fur  iugé 
pour  vn  Sergent  de  C rccjr  nommé  le  Roy, contre  le  Garde  de  fccl.lc  t8.Fe- 
urier,ij7j.I.C./) 

11. 


inftrumtt 
non  feti* 
te 

n'tft  oie-  

te 


S»  mtfmti  Depuis  par  arreft  donné  en  Parlement  à Paris  du  t.de  Décembre  ty u.fut 
déclarée  nulle  l'execution  reelle  faite  à la  requefte  de  Thomas  Petit,  fur  les 
biens  de  Huber  Marlet.fur  vn  inftrument  d'obligation  non  feellé,&  fut  le- 
dit Petit  condamné  és  defpens, dommages  & interefts.  f 

III. 

Btmefmts  Encores  que  par  l'obligation  vn  debteur  foit  expreflement  & nommé- 
ment foufmisà la cocttion du iuge Royal,  fi  eft-eeque  fi  ladite  obligation 
ne  fe  trouue  feellee  du  feau  Royal.il  ne  peut  en  vertu  d'icelle  eftre  côtraint, 
arg.l.non  aliter -in prin.ff~.de  légat. iif.dr  l.conftuunortibut.ff.ud  muntcip.iuncla  L 
ejMictjutd  adftringenda.ffJe  verb.mtg. Et  ainfi  fut  iugé  par  arreft  de  Grenoble 
le  *4.Mars  1458: 

Afptptit»  c Infttument  parte  par  deuant  iuge  non  Royal , n eft  executoire  de  prime 
dafid.  face, trop  bien  gift  en  prouifion  & garnifon,  s'il  eft  authentique , comme  il 

appattient.Et  notez  que  l'appofitiondu  feel  fe  fait  par  le  plus  habile.mais  1a 
main  leuee  fe  doit  dcmnnder  par  deuant  le  iuge  du  lieu  haut  iufticier. 

IV. 

Mainltmi.  L’expedition  d’vn  contrat  faite  par  vn  Notaire, de  deux  qui  ont  receu,eft 
Cnttad  jj0nne  ^ executoire,pourueu  qu'on  face  promptement  apparoir , ( s’il  y a 
contredit)que  la  note  principale  eft  fignee  de  âenxj.fujuu  decurto  C.adleg. 
txptdii  f»r  Ctmel.de  fit  fi  & §fi  veto  mtrriantur.tn  jluth.de fide.trfiru.ty  i.ttem  verberum 
■v».  lnft.de  inutü.ftip-&  arg.ca.fi  dut.de  prtcura.tn  t/.  & per  l.ttem  fi  vnm.i.cùm  tu 
plures.ff.de arbit.Et  ainfi  fut  iugé  par  arreft  de  Grenoble  en  Iuillet  i457.eu- 
tre  Catherine  Pebo.vefuc  d’Anthoine  de  Bourgongne  de  Romans,  de  man- 
de ce  ife  d'vnc  part.Sc  Didier  Villars,  ôc  lean  Allées  défendeurs  d'autre  part. 
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V. 

Le  bref  d’vn  Notaire,  certifiant  qu’en  tel  an  8c  tel  iqur,tels  prefents  & en  BrefJ«  Na: 
tel  lieu,  il  a receu  conttaéh  d’entte  tel* , 8c  portant  fubftancc  du  contenu  ‘•»ire  ne  fait 
auecla  fignature  duNotaire, n’eft  fuffifant:carcôbienqu’ilface  foi.Scpreuue, 
pou:  aptes  le  mettre  en  forme,&  à ce  faire  contraindre  le  Notaitc.ee  néant- 
moins  en  jugement  il  ne  fait  foy:  ni  auflî  peut  eftre  exécuté  Ça  elle  l’opi- 
nion de  Cjn.&  de  ISald.inl.conirafttu,  CM  fid.injlrum.  Et  aimi  fut  iugé  par 
arreft  de  Grenoble  la  vigile  de  Pafques Fleuries, en  l’an  1447. fur  vna  procu. 
ration, qui  eft  vue  pièce  dont  l’on  nedifpuce  tant  que  d’vn  infttument  prin- 
cipal du  procez,  comme  eft  d'vn  teftament  auquel  leBaillifdeForeft  fous 
pareil  certificat  d'vn  Notaire  de  Puy , qui  l’auoit  receu,  ne  voulut  s'arrêter, 
neantmoins  le  fiege  Prefidials’y  arrcfta,8e  reprouua le  rejeâ  qu'eu  auoit  fait 
ledit  Baillif.dont  il  ne  faut  faite  confeqaence. 

V 1 Pr.cara  i 

L’inftrument  eft  aflez  complet  & valable  fant  autre  chofe  . auquel  celui  joat'u'Te* 

qui  vend  ou  contrafte  au  nom,  & comme  ptocuieur  d’vn  autre,  eft  men-  neur  eft 
tiôné  auolr  monftrc  fa  procuration  authcntique,&  dont  la  teneur  de  mot  à fe,et’  e*  »&. 
mot  doiteftte  infetee  dedans  ledit  infttument  : 8c  n’eft  plus  befoin  d0  r«z  P*0*»1** 
monftter  ladite  procuration  lots  qa’on  fe  veut  aider  dudit  infttument.  Es 
ainfifuc  iugé  paratteft  de  Paris,  au  rapport  & afTertion  de  naonfieut  Chât- 
ier Confeiller.que  raonûeur  de  Luc  allégué  /ans  datte  ata  filtre  mefme.Plu-  c 

\ ficuisont  donné  aduiï  contraire, félon  l’authent.yîfio*  ta  âh^Mt,C.de  tdtnd.  \iU}m 
Mais  telle  authentique  fe  doit  entendre  quâd  il  n’y  a que  fimple  6c  nue  me-  cxpiiqiee, 
cion  de  l'inftrument  j j pafsé.fans  l'infertion  du  contenu  ic  texte  d'icelle, fai- 
te, Sccouchee  en  la  ptefence  des  patties.qui  conféreront  d’auoir  veu,5c  ouy 
la  teneur inferee  : car  encccaaelle  faitfoy  cotre  ladite  authentique: autre 
mci  nom&eft  ladite  auihent.  déclarée  parle  ch.fuiu*nt,neaotmoins,lic’eft 
vne  vente, & que  le  vendeur  lors  abfent  vueille  aprea  dite,  qu’il  n’a  pafle  la 
procuration, ilfaudra  le  monftrer,  8c  voir  comme  eft  contenu  en  l'arteft  x. 
cy-delTbus.[Piis  de  du  Luc  liute  11.  fit.?. arreft  1.  & eft  la  procuration  prefu- 
mee  cftte  vetitable  , ü ce  n’eft  que  l’on  la  maintienne  de  faux  : 6c  alors  les 
moyens  de  faux  eftans  fournis  6c  déclarez  admilTibles,  la  partie  ferateuuc 
ceprefentet  1a procuration:  ainlîiugc  le  i.Feutier,ij74. ] 

VII. 

L'Atcheuefqoe  de  Rheimi  foy  difam  fondateur  des  Efeheuins  dudit  lieu,  d'j0ft!«  ™“t* 
allégué  auolr  perdu  le  tiltre  de  ladite  fondation  , & requiert  que  lefdits  Ef-  priât  furce- 
ckeuins  fuyant  contraintsexhibtr  leur  tiltre,  & le  remettre  au  Greftc  de  la  *»i  de»  p»r- 
Cour,  8c  permis  d’en  leuer  vu  extrait  en  leur  prefence  vérifié,  quiferue  d’o  ‘îei  fert 
- riginal.Ce  qu'illrefufetenr.Cefte  matière  eft  traitte#  par  Bariole  fc  lafon.i/»  ta'  au  m^f* 
dutktm.ftquie  m nrtfna.C  de  tdtnd.  ScfoiBantleurdhe  opinion  fut  ladite  re*  me  l:«ra.3 
quelle  intccinee  contre  lefdits  Efeheuins, pat  arreft  de  Paris, de  l’an  i:U.  Art, 4. 

VIII. 

Si  l’vne  des  partie*  fait  produdlion  de  tiltre,  dont  fon  aduerfaire  cognoif  ae 

fepouuoirauoir  profit  enauttecaufe  contre  le  produilâDt.il  n’eft  recsuable  tft‘e 

d’en  requérir  extraift  ou  copte  collationnée  à fon  original,  prefent  le  pro-  feruir  P,*! 
duiiant, linon  pour  feruir  en  la  mefme  cauf  : 8c  ne  pourra  s’en  feruir  en  au-  •«■»»  «aire 
rre  canfe.  Pdntrm.iu  utp.cAttftm  tjue  CMxtmi  di  erfii.Aiafi  fut  iugé  par  P'®*»*: 

•treften  vnprocexieuoluparappel  duCkaftelet  en  Padement, entre  frété  ■ 

MM 
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Robert  Barrel  Religieux  de  faimft  Antoine, requérant  certaine*  copies  bail- 
lées pat  maiftte  Hugues  de  Loify,  à feere  Iean  del’Eftoc.dont  il  fut  deboaJ 
té  le  ip.  May  i^o8.La  taifon  eft  qu’il  n'y»  point  de  ptopot  de  tiret  tx  officia 
^aii/anf.inftrurucn*,  Ce  pteuucs  contre  loi.  V.Caton.l.i.defe*  Refponfei, 
chap.jO  . 

Depuis, & le  i6.iour  de  May  uj6.fut  le  pareil  iugé  pat  arteft  conclnd  tou- 
Vc  (eJ  (_h,ambtesa(Iembleej,&  le  precedent  arteft fuiui, Si  lots  retenu  in  rotiw* 

c wù, qu’il  le  toit  obfetué.e/iaro  inttr  tafdirn  fart  ci,  & in  todem  induit  : mai* 
bien  que  foie  baillé  copie  nonfignte.  Et  eftoit  rapporteur  Monûcur  Alard. 

X. 

Prccuraîi6  Le  i.  iour  de  Feurier  198.  àla  prononciation  ordinaire  des  arteft*  en  Par- 
islcrec  a»  lemcnt  de  Patis,  en  fut  prononcé  vn  entre  Iean  Charrier  & fa  fctnme.appc- 
«&cuâ  d»o  lansdu  Preuoft  de  Paris  d’vne  part.Cimaiftre  Pierre  de  la  Maifon  Ce  céfort* 
aviot  con  jnt;mez  d’autre, 8c  pat  lequel  l’appellation  mife  au  néant, furent  le*  intimer 
d’iutruync  condamnez  à tendre  & teftituer  aufdit*  appellan»  les  héritages  déclarez  en 
f*it  fuy  , & vn  contraft  de  vente.dont  lefdits  intimez  fe  vouloyent  aider, partie  par  vn, 
fauc  mou  foy  difjnt  Procureur  d’iceuxappeilansexpre*  à vendre  lefdits  héritage*,  Ce 
Ioiijiail.  |jquellc  vente  fuient  déboutez  les  intimez, par  faute  d’auoir  monftré  la 
procuration,  nonobftant.ee  que  la  teneur  d’icelle  fuft  inferee  en  ladite  ven- 
te: à quoyla  Cour  n’eut  aucun  efgard.mai*  ladite  Tente  declaree  nulle. 

[Si  en  vn  conttaft,  teftamentou  autre  inftrument  teceu  par  Notaire,  ft 
aiiouft«if"i  trouuc  quelque  additiôen  maige  qui  ne  foit  lignée  pat  lapattie.fi  elle  fçair 
i vu  tôtnft  figner.ou  pat  le*  tefmoins,  l’on  n'y  doit  adioufter  foy,  quoy  que  le  Notaire 
tu  li  ujinu-  p0jt  etbitné  homme  de  bien;  car  fi  celaauoit  heu,  & qu’à  telle  addition  l'on 
t:  duqyclft  ^ Kul)  aJ  oufttr  foi , ce  feroit  attiibuertrop  de  pouuoir  aux  Notaires, en 
addidot/nû  la  puiflànce  defquels  il  feroit  d'appofer  telles  claufes  aux  contrats  qu'il* 
fijoee  de  11  voudtoyent.  C’eft  pourquoyles  Do&eut*  ont  reprouué  telles  addition*, 
pmie.  BAitlttlm  irtl.Imptrator  de  Jhttuhtrm.Btldiu  in  i.nojirAm.C.dt  tejldrn.  le  (quel- 

les font  nulle*  : Ct  pour  cefte  caufe,  au  procez  d'entre  Maiftte  Claude  Cho- 
tatd,  appellant  de*  Requefte* , Iacqueline  Capperon,  & Maiftre  Philippe* 
Carié, intimez, fut  lcteftament  deMagdelaine  Capperon,  rcccu  par  maiftte 
Iean  Michel  Notaire  Royal  à Bourges  declité  nul.&adjoutnrment  petlon- 
siel  donné  à l'encontre  dudit  Michel.Cc  intecditft.iufqu  a ce, par  arteft  donné 
en  plaidant  le  xi.iour  de  May  ifio+.Voyczde  cefte  matière  Caton  liu.j.cha. 
48.&7.chap.i6y.I.C.] 
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, Arreji  premier. 


OitcivsioK*  fe  iugenr  fur  le  chip  apres  câreftation  de  plaid:Ct 
» eftce  qaenoutdi4ôiendroid, Que  tous  delais  font  apres  plaid 

contefteperemptoires.  Mais  fefautbien  garder,  querelles  for* 
5i  5^îi*5*f  cluûôs  nefoicntque  de  ce  dot  la  partie  forclofe  deuoit  fatiifaire 
lô:t  côme  fut  déclaré  pat  arteft  de*  grâds  lotus  de  Poi&iéts.du  16.Sept.19t. 
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[Porclufions  prlnfes  en  termes  generaux  faute  d«  fatirfaire  au  contenu  ds 
l’jrteft  ou  appointement  ne  fuftitent  : ains  faut  particulièrement  faire  for- 
clorte  d’efcrlre, informer, produire, &c.  comme  fut  remonftté  pat  Moniteur 
i'Aduocat  Buiflbn,le  ij.Ianuier  qSo.B.] 

11.  ‘ >riont 

Si  vne  partie  ne  peut  conclutreen  caufe  d’appel, ou  autre,  le  luge  ne  peut  forduli»,. 
faire  autre  chofe.que  par  forclufiô  de  ce  faire,  tenir  le  ptocex  ou  appel  pour  « 
conclu  & appointer  les  partie*  en  droit»  , /icundumnttAtA  pir  Btl.in  cApA.fi  d’lppel> 
Àt  imr.fii.intcr  d»min.&  vaJJaUu  oriat.  Et  ûnCi.GuM.  fap.qutfr.ctcccUxxwf. 
dit  auoir  vcu  obfcruet  au  Parlement  de  Grenoble. 


Profit  de 


MOYENS  DE  F AV  X. 


Ttltre 


IO. 


^rrejl  premier. 


Viliavme  Marcel  de  Paris  ayant  produit  contre  le  Seigneur  de  Moyeat  <j« 
la  Riuiete  vne  obligation  de  la  fournie  de  mille  liuret  tournois,  nota-, 
efcrlte  en  rn  petit  morceau  de  parchemin,  fignee  Scfeellee  dub''e*' 

predecelTeur  Seigneur  de  la  Riuiere,  fut  conuaincu  de  faux,  Ce 

d'auoird'vn  inftiumenrenuer  coupéle  parchemin  demeurant  blanc, entra 
la  fin  dudit  efctit  &le  fcau.Sc  auoir  apposédenouueau  ladite  obligation, & 
fait  venir  à propos  : pat  laquelle  eftoit contenue  promeffe  & confeilion  de 
ladite  fomme,  fit  furent  les  moyens  de  fauxtels  ques’enfuiuent:  Pnm'i, qu’il 
y auoir  apparence  de  pluGeurs  traits  d'efetiture,  de  lettres  de  la  vieille  eferi- 
tute  defeendans  fut  la  marge  delà  nouuelle.  Stcamii), la  coupure  du  parchc- 
rnin  choit  fort  rude, St  clairemcc  appatoifToit,  qu'elle  eltoit  faite auec fortes, 

Sc  non  pas  directement.  T er/so,  Jclle  eftoit  fort  mal  faite:  Ce  ce  neantmoins 
1;  defundt  auoic  rouliours  fecretaites  fort  bien  cfcriuans,qui  fuient  tous  en- 
quis.Sc  ne  peutent  onc  cognoithe  celle lettre.  QuArto , ledit  defunft  n’eftoit 
aucunement  nommé  de  fes  tiltres,  quieAoyent  delaifltz  pat  ladite  eferitu- 
re  6c obligation  , 6c  dont  il  auoit  accouflurnétoulîours  s’attiltrer,  afTauoir, 

Cheualier, Seigneur  de  la  Riuicte,ptciniet  Chamberlan  du  Roy.  Quùiib,  la 
date, au  lieu  d’y  mettre  1370.  y auoit  feuleiné;  l'an  70. Sc*;#, que  jamais  de  ce 
debte  le  demandeur  r.’auoit  taie  mention,  Gnon  depuis  4.  ans.  Srptimo,  le 
demandcurayintquelqucsfois  dit, que  le  defundl  eltoit  fondcbicur,3cen- 
quislàd.CTjs  s’ilauoit  obligation  ou  rccognoilfance  par  eferit , auoic  die 
que  non.  Oft«M#,  que  ledit  demandeur  auoit  eu  puifTance  de  fe  faire  payer, 
s’il  lui  eufleflé  deu  aucune  chofe;  carilgouuernoit  tous  les  affaires  du  dc- 
funCl.  Ntn'ê,  il  auoit demeu  clorigrsmpssUedcmandcr.  Surtels moyens 
appareils  & prouuez.il  fur  enquis  en  fcciet  par  aucuns  de  Meflîeurs  St  con- 
fella  le  faux  : dont  il  fut  condamne  a mille  liurrs  d'amende  , Ce  ledit  Sei- 
gneur de  la  Riuiere  abfous  de  (a  de  b te.  faut' les  dota  âges  Sc  interdit, par  ar- 
reltde  Palis, de  l’an  mil  trois  cens  nonanie  quatre,  [il  y a encore*  d’autres 
moyens  pour  faite  preuue du  faux  quâd  le  parchemin  aellératuréen  fa  pte- 
rr  lere  efemure.  quand  l’e  feritute  fe  iug«  failche  au  1 égard  de  la  date  de  l’in- 
ftrument:  quand  lepatchemin  ou  papier  cft  coupé  en  quelques  endroits, 
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0c  que  1»  coupeure  Ôe  rongncure  fe mnnftte  toute  ffaifche,Jc  auoïr  efté  faire 
pat  cifeau  Sc  non  par  gamf  : quaud  au  ftil  d’vn  contra#  il  y a différence  du 
ftildu  Notaire  qui  l’a  figné:quâdl'inftrament  eftraturccndiueM  lieux,  & j 
a choie  de  confequence  et  ratures:  quand  il  eft  queftion  de  debte  d‘vn  décé- 
dé, duquel  le  créancier  s'eft  peu  faire  payer  de  Ton  viuant&  a laiifé  couler 
vn  longtemps  fans  en  faite  demande.'quand  le  créancier  du  viuâr  du  debreur 
Si  rn:  fne  durant  la  maladie  n'afait  queftion  de  fa  debte  : faut  autîi  ptendre 
garde  à la  datte  , ôe  fçauoir  fl  lorsd  icelle , le  Notaire  0c  cefmoioscftoitaa 
pays  : fi  c’eftvnc  enquefteÔe  interrogatoire  qui  contient  plufieurs  roollea 
faut  voir  fi  quelques  fueillets  n'ont  point  elle  changez  qui  fe  cognoit  parla 
marque  du  papicr,par  la  couleur  0c  grandeu i,ôc  pat  la  dift ance  & proporr io  a 
deslignes  eftans  aux  fueillets  foupçonez  de  faux, 0c  es  auttes,par  l'encte  0e  U 
plume , ôc  d’autres  fennblables  pieiumptions.  LC. 

1 1. 

Proiuifant 

■c  l’aidinc  L’on  tient  que  fi  vnpsoduifantvn  contra#  impugné  de  faux,  déclaré*  ne 
du  concisft  s‘en  vouloir  aider, ildoitefttecondamné  és  defpens.dômages  0e  intetelUde 
l’impugnatutcomme fat  dtcUtépar  atreftdutS  May  »^4.pour  le  Seigneur 
ne.  de  Montmaire  contre  Bonauentute  Pronille.  Cela  eft  vray, lors  que  l’on  n'n 

point  informé  fur  le  faux  : car  h l’on  n'a  informé,  telle  déclaration  n'arrefte 
point  le  proeez  de  faux:comm«  eft  noté  és  V i.&tii  .arrefts  ci  deflou*  su  tiltre 
de  faux.  [Autrement  s’il  petfîftoir  à s’aider  de  l'inftruraent  faux.il  fëroit  puni 
comme  fau  flair eJ.pemtlt.C.  de  prelret' RcbuffeTora.r.  fur  les  Ordonnances; 
T retl.de  méttrie  pojftftitnit drt. n.fUfi  vniç.nu  9.  ’Setriutdecifie.U.Cutd.Pap. 
Jecifit-m. loignez  l'arreft^.  du  Tir.  u.du  hure  11.61  voyez  Caron  lui.  4.  de 
les  Rcfp.chap.iS.qoitft  d'aduis  contraire  pour  U perte  dudcoift-LC.  j 

. III. 

4 . *T  ' 'L*”> 

Les  a êtes  de  Coutneiedoiuentprouuerintrement  qoepattferit  l.eten-  • 
ful.C.dt  eppellet.  & centré  felfem.  dt  p>ebat.  Toutesfoisfi  l'on 

prétend  que  le  Greffier  ait  erronément  efcric,ou  obmis,  lespartiesoulvne 
d’icelle  eft  receuabi*  d’en  faite  preuue  par  teftnoins,  autrement  que  par  l*m- 
ftancc  de  Uax.erg  net.  inl.  errer t.C.dc  ttftémtn.oaCj/n.eü  de  cafte  opinion, 
qui  fut  fuiuieau  Parlemcntde  Grenoble  pat  arreft, contre  celle  de  Æars.qul 
tient  au  contraire,!»  Uitm  propontbatur,ff  de  légat  ij. 

1111. 

Il  y a au  tiltre  de  crime  de  faux  cl-  deflbus , en  l’article  dernier  ,arreft  fort 
notable  pour  la  forme  de  foyinferire, bailler  moyens  de  faux,  informer  fur 
iceux.  Ici  fera  adjouftcc  vne  prartique , de  laquelle  i’ay  fouuent  veu  déba- 
tte, & douter  i qui  eft  la  charge  de  faire  venir  la  feede  0c  nore  originelle  du 
Notaire, de  laquelle  a cité  prinfe  l’expeditiô  que  l’é  veut  impugner  de  faux. 

Il  eftfortraifonnabled’enchargerleproduifanc,  0c  s’en  aidant,  fl  en  icelle 
fienne  expédition  y a vice  vifible  qui  la  rende  fuipeéte , mais  auflG  fl  elle  eft 
emiere.l’on  lni  feroit  tort, d’autant  que  l'on  doit  tenir  pour  lui  3c  pour  fadi- 
tc  expédition, qai  «ft  authentique,  0c  qui  fait  foy  fans  sutre  myftere , Pour 
tour  cela  eft  le  texte  fotmeldc  la  loy,  iubt»tu,C.dt  prebet. Neîtmoinsfl  par. 
rie  sduetfe  fait  déclaration  de  vouloir  impugner  de  faux, 0c  l’impugne  foy 

infetiuant , il  eft  uifonnable  qu'auantque  de  bailler  les  moyens  de  faoxj* 
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produifânt  face  venir  la  noce  du  Notaire.  Et  ainfi  a efté  iugé  par  plufieurs 
Sois  à P*ris:&de  ce  eft  fort  à propos  le  texte  de  1a  loy  Rnt\c,('JUfùie  iafirm- 
arr/wor. laquelle  charge  le  produilanc  de  faireapporrer  audit  cas  lafccde.Eft 
aufTi  notable  ladite  lof  pour  vn  douce  fouuenc  aduenu,  alTauoir  que  le  No- 
taire qui  a rcceu  la  fcede.âe  emcgiltré  en  fon  prococolle.fe  crouue  mort,& 
l'on  prococolle  perdu.ou  bien  de  fon  viuant  par  feu.volleric,courfe  d’en  De- 
mis,ou  autre  cas  fortuit,ou  par  force  ledit  protocolle  le  ctouuc  perdu, bruf- 
lc,ou  defchiré.fcra  le  produifant  encores  tenu, outre  la prcuue  dudit  cat,af- 
fermer  par  ferment  qu’il  n’y  a de  fon  doi , fraude  ou  machination  , 6c  que 
telle  impolCbilité  eft  aduenuc  fans  fa  faute.  Lors  la  neceffité  de  faire  appor- 
ter feede  Isy  eft  remife.  Autrement  à faute  de  prcuue,  & dudit  ferment  1 ex- 
pédition doit  cftre  declarce  fautfc,&  nulle  contre  ledit  pourfuiuant.n’ayasK 
fait  apporter  icelle  fcedc-Ce  font  les  termes  de  la  loy. 

Le  faiû  de  l’arreft  n.  du  ciltrc  fuyuant  de  faiâs  aouueaux,  eft  notable  du  cntr»K 
proccz  d’entre  lesSeigneurs  de  la  Baftic,&  Chcuricrcs.en  y adiouftant.que/*"'  ,ar.‘ 
côbien  qu’auparauant  le  contrat  de  vente, qui  fut  patlc  de  la  rente  de  Coin- 
drieu.fut  dit  par  les  gens  du  vendeur ,qu’il  n’enrendoic  vendre  que  ce  qu’il 
renoie, & luyappartenoit.Ce  neantmoinsle  Notaire  auoic  nommément  in- 
féré dans  fa  minute  , flcdefpefchéles’membres qu’il  ne  tenoit  pas:  & outre 
plus  , que  ledit  vendeur  rendoic  le  conccnu  és  refponfes  d’vn  terrier  qu’il 
bailla  lors  à l’acheteur, auquel  eftoyentaulfi  contenus  lefdits  membres.  Ec 
cftoit  le  doute  audic  proccz  : alTauoir  fi  le  faiét  du  vendeur  eftoit  receuable 
concrcla  teneur  d’icelle  vente, afTauoir, que  tant  au  parauant  que  lors  d’icel- 
le,il  auoit  toufioursdit,&  déclaré  par  luy  6c  fes  gens, qu’il  n'entendoit  ven- 
dre, que  ce  qu’il  tenoit, & eftoit  à luy:&  le  pofer,  & faire  preuue  d’iceluy  ci- 
uilcmcnt.fansimpugnct  de  faux  ledit  contrat, & foy  inlcrirc.Plus,  file  con- 
traci  ainfi  dernier  interuenu  apres  toutes  iefdices  déclarations  deuoit  pas 
cftre  cnitccena le  Ÿicfctc.Lper parla nomjft/HM.C.dtpa&.  Par  autre  arreftda 
îj.d’  Aouft  ij6o.  fut  la  fentencc  du  Baillifde  Forefts,  ou  fon  Lieutenant, pat 
laquelle  il  auoic  abfous  ledit  vendeur  : 6c  condamné  le  demandeur  és  def- 
pens  confirmée, & dit  qu’il  auoit  efté  bicniugé.Sc  mal  appelé,  de  l’appelant 
condamné  és  defpens,&  en  l’amende. 


DE  FAICTS  NOYVEAVX. 

Tibre  n.  ^yérrt/f premier. 


1 Pr.es  que  les  tefmoins  6c  enqueftes  font  publiées  , de  que  les  tuët 
î parties  ont  eu  communication  , l’vne  d’icelles  n’eftreceuable,  •••"* 

I foit  par  lettres  ou  requefte.à  piopofcr  faiéb.qui  foyent  mefmcs 
I faiéts  , on  dire&emenc  contraires  à ceux  qui  ont  efté  premier  tprt,  p„w. 
propofez.de  fur  lcfquels  Iefdices  parties  ont  efté  appointées  à informée:  foie  cuit». 
en  mefmc  inftancc.ou  en  l'inftance  d'imcUc.frMernimtù.de  tefltb.clefin.co. 
tit.  LesLegiftesont  eu  là  delfiis  diuerfes  opinions,  6c  notamment  en  caufe 
el,in  l-fcrhmc.Ç.it  tcmpor.aüto.Ct  neantmoins  par  arreft  de  Greno- 
kle, donné  en Aucil  1445. fut  1US*  félon  l’opiniou  desCanoniftes:eft  à noter, 
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que  pour  reictter  lcfdits  faits,  necciraircmenr  quod  eadem fini,  aut  Contran* 
directe  : car  ils  feroyent  rcccuablcs.y»  indireili  tjfent  eadem  mit  Contran*  :per 
gl.in  clemJcteJhb.  Il  y a aufli  descas-aufqucls  tels  faits  que  deifous  font  re- 
czMiiVtperSpec.ttt.de  teftib.  §.fansvtiltter. 

T*iS  rite-  [F**1  dauoir  quittance  d'vne  obligation  demeurée  es  mains  du  créancier, 

màbU.  futdeclaré  reccuableapreslc  jugement,  dont  appel  ,& en  apparoilfoitien 
caufe  d'appel  fut  le  principal  cuoqué  fans  lettres , l'appelant  defendeur  ab- 
fous  aucc iieipcnsjle  19.  Auril  1583. 11.] 

II. 

..  . .1  • 


Demi f. 
nui. 


Le  Seigneur  de  laBaftie  en  Dauphiné,par  le  fai&,&  ftiuulat  ion  d'vne  do- 
nc tâte.Dame  de  Diefme, acheté  du  Seigneur  de  Cheurieres  vne  rente, qu'il 
a de  Coindrieu.fuyuat  vn  terrier  qu  i 1 luy  baille,  U où  font  inferits  les  déla- 
teurs de  la  rente  Sc  tenanciers,  fur  lefquels  elle  eft  deut,  Sc  en  pluficurs  mc- 
bres, comme  Pclloflîn  Sc  autres.  Neuf oudix  ans  apres  l’acheteur  s’addrellc 
audit  vendeur  , & luy  remontre  qu'il  luy  a vendu  tout  ce  qui  eft  contenu 
audit  terricr.fans  exception , & ainfi  le  chante  la  vérité  ; ce  neantmoins  il 
trouue  que  Gayand  Secrétaire  du  Roy  en  tient  vnmébre,& des  meilleurs, 
qu’il  moudre  luy  auoit  elle  auparauant  vendu  par  le  perc  dudit  védenr:  re- 
quiert & conclut  àce  qu’il  en  face  iouyr  coram:  du  relie, ou  bien  qu’il  foit 
condamné  à fes  dommages  & interdis, & en  tout  euenemcnt.qu'il  luy  face 
railôn  des  fruits  non perceus. Le  vendeur  fe  défend,  & dirqu'auanrque  de 
vendre,Se  aux  traittez  qui  en  furent  faits,&  lors  mcfmes  qu’il  vendit  , il  » 
toujours  déclaré  à la  Dame  de  Diefme , tante  de  l'acheteur , qu’il  n’enten- 
doit  ny  vouloir  vendre  autre  chofequc  ce  qu’il  tenoit  & eftoit  à luy:  8c  no- 
tamment,que  ladite  Dame  fçauoit  bien, que  Gayand  tenoit  & auoit  acquis 
ce  dont  eft  auiourd’huy  queftion:  car  lors  dcfdits  traiélezfouucnt  elle  a dé- 
claré és  gens  dudit  vendeur, qui  menoyent  ledit  marché,  que  ledit  Gayand 
tenoit  le  plus  clair  de  ladite  rente,  & que  fi  le  tout  eftoit  enfemble , elle  en 
voudrait  bien  donnes  d’auantage  plus  de  joo.liures  , qu'elle  ne  ferait  pas 
lors  veu  ledit  defmembremcnt:&  que  lefditcs  gens  du  vendeur  , difoyent 
toufiours  , qu’il  ne  vouloir  vendre  que  ce  qui  eftoit  à luy  , & qu'il  tenoit, 
& que  lors  de  la  partition  du  contradl,  il  en  dit  autant  lui-mefmc  deuant  le 
Notaire  , ainfi  que  on  nommoit  les  membres.  Là  dclfus  , pource  que  dans 
ledit  contrat Pellpflineftoit  nommé, l’acheteur  demande  que  par  proui- 
fion  le  contrat  foit  entretenu, qui  eft  contredit  par  le  vendeur.  L’incident 
prouifionnel  appointé  en  droiél , & depuis , par  le  iuge  ioiut  au  principal, 
&fans  pteiudice  de  ce  les  parties  appointées  à informer.  Ledit  vendeur 
preuueion  faiéi  , les  enqueftespubliees&aupiincipallcspartis  appoin- 
tées en  droiâ , & produirions  faites  l’acheteur  eft  receu  à faire  prcuuc  de 
{es  reproches  contre  tefmoins,ce  qu'il  fait:  Sc  auant  que  de  rapporter  celle 

Îreuue,il  obtient  lettres  , par  lefquelles  il  eft  mandé  au  luge  de  les  receuoir 
propofer  faiél  nouueau  decifif  de  1a  matière,  qui  eft , que  combien  que 
ledit  vendeur  euft  déclaré  auparauant  de  ne  vendre  que  ce  qu’il  iouirtoit,. 
ce  neantmoins  lors  de  la  partition  du  contrat  , il  fit  déclaration  qu’il  vou» 
ftoit  tout  vendre  , & qu'il  vendoit  tout  ce  qui  eftoir  fpecifié  par  con- 
uaft.  Il  demande  l'intcrincment  dcfdites  lettres  , qui  eft  contredit. 
Çat  lenççnce  du Baillif de Forcft  ou  fon  Lieutenant ,.  il  eft  dit  que  lesfaiél* 
1 1 . : " contes 
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contenus  efditcs  lettres  ne  font  à receuoir.fie  cft  débouté  de  l'intcrinemcnt 
d'icelles  lettres  l’impcrrant.Et  ordonné  que  pour  luy  faire  droid  au  princi- 

f>al, pourra  faire  rapporter  Se  receuoirfon  enquefte , qu’il  dit  auoir  faite  fut 
es  reproches.dans  le  mois  : eft  condamné  aux  defpens  de  l’incident.  Il  ap- 
pelé 6c  rcleue  en  Parlement  à Paris  > où  il  fe  plaint  de  la  reiediondefon 
faid.qui  eftoit  pertinent  fi:  decifif,  fans  cftrc  diredemenr  contraire  : car  le 
faidde  faparrie  pouuoit  eftrc  vray.fie  nonobftant  le  fien.Secundà.dc  ce  que 
le  luge  n’auoir  iugé  le  principal  par  mcfmc  moyen.  Apres  ce  qu’il  eut  pre-  Anijl  af. 
fenté  requclle  à la  Cour,  à ce  qu’il  luy  pleuft  iugev  ledit  procez  principal, 
faire  remettre fonenquefte  par  arreft  du  dernier  iour  de  May  ijjj.  il  en  eft 
débouté  : fie  eft  dit  qu'il  a elle  bien  iugé , fie  ledit  appelant  condamné  en  l'a- 
mende,fie  és  defpens  de  lacaufc  d’appel, Se  de  l’incident  de  fa  requefte.  C’cft 
le  texte  uic/enueihtm,oii  cft  laglof.  la  notable,  tn verbo,de diretlo eontrartf, 
infin.ibi,  tjtutndo  taha  & finttha  de  ttfdern  nthbut,  çjr  perfinù,  & de  codent  tn- 
fbnn  temporis.Jic  frrmarentur. Dcyw s le  principal  fut  iugé  par  ledit  Baittif  ou  Ctf  4 m/t 
ion  Licutenantrfie  ce  faifant  le  defendeur  abfousaucc  defpens, dont  fut  rcle-*/. 
ué  fie  appeléà  Paris,où  par  arreft  du  zj.d’Aouft  i)6o.fut  dit  bien  iugé, fie  mal***  t*'*~ 
appelé, fie  lypclant  condamné  és  defpens, Se  en  l’amende,  comme  efteon- 
tenu  cy  dcliusautiltrc  precedent, arreft}.  4,  Mm_ 

Ht.  «r/.ff. 

fFaids  contraites.fie  qui  impugncntl’cfcrir,  ne  font  rcceuables  fans  in- 1"*  ••••-. 
feriprionen  faux  : mais  quand  le  faid  eft,  qu'il  y a elcrit  comme  contre  let-”L* 
tre  , dérogeant  au  conrrad , il  a cité  doute  ti  le  faid  aftoitcontre  [ Ordon- 
nance , mefme  quand  on  appeloit  del'appointement  de  contrariété  apres 
l’enqucftc  faite  fie  reccuc  : fie  fur  vn  tel  appel  fut  l’appellation  mife  au  ncanc, 
ordonné  que  ce  dont  eftoit  appel  fortiroit  fon  effed , fauf  aux  gens  des  Re- 
queftes  faire  droid  fur  la  fin  de  non  rcccuoirtle  14.May.1j76. 

Suiuant  l'Ordonnance  de  Moulins , qui  porte  que  faids  nefont  receua-  r»iXi  nm 
blés,  ne  preuue  par  tefrnoings  de  chofe  qui  excedc  la fomme  decent  liures:""**^* 
fut  la  vefuc  de  Pclté  Secrétaire  du  Roy,abfoute  , appelant  de  l’appoindc-  lmrt" 
ment  de  contrariété  , fur  ce  qu’vn  antre  Secrétaire  pretendoit  auoir  prefté  ,*l-0ni4n. 
par  obligation  verbale  au  defund  foixante  efcus.au  camp  de  la  Rochelle.fie  MKI  du 
l’intimé  déclaré  non  rcceuable.  Le  mcfmefut  iugé  1er). Mars,  1575.  pour 
le  Reccueur  du  Prince  de  Condé  , ayant  promis  payer  huid  vingts  efeus  **//•-'**•*» 
à vn  marchand  de  cheuaux.  Parce  qu’il  n’y  auoit  rien  par  efcrit,&  que  l’ap- 
pelant  eftoit  fondé  en  ordonnance.  Pareillement  le  Sieur  de  Boularuillcr 
prétendant  que  la  quittance  fournie  au  compte  de  du  Frefnoy  Reccueur 
eftoit  vnblanc,fic  quefur  6000.  liurea il  n’auoit  receu  que  1000.  au  profit 
du  fils  dudit  Receueur.pour  qui  plaidoit  Loifel,  fut  prattiquee  l’Ordonnan- 
ce de  M oulins , fie  le  faid  déclaré  non  receuable  le  14.  Feburier  ijSi.  Le 
fcmblab le  feprattique  contre  ce  qui  s’allcgue  outre  la  teneur  du  contrat, 
le  Sr.  de  Mouy  ayant  vendu  à M.  1.  Corbie , fon  lieu  de  l’Efchel , fans  faire 
mention  cxpreile  de  l’entretenement  du  bail  à 19.3ns  de  fon  fermier  : Se  de- 
puis fomme  par  ledit  fermier  : pourfuiui  par  Cetbic , allégua  ce  faid  qu’il 
auoit  eft  é conuenu  que  le  bail  (croit  entretenu  : dont  fut  débouté , Marion 
plaidant  pour  l’intimé  le  7.  Décembre  1J73.  Aufti  le  faid  d’auoir  pro- 
mis de  faire  bail , fie  le  palier  par  deuant  Notaire,  fut  déclaré  non  receua- 
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ble  à cftre  prouué  par  ccfmoins  : & fur  monfieur  Spifame  renuoyé  abfous  I* 
19.Ueceb.158j. Au  refte.faidts  nô receuablcs,&  de  chofes  illicitcs.nc  fe  peur 
uent  couurir  par  procedures  volontaires  : & fut  en  tel  cas  le  18.de  Nouemb. 
1581.  pour  M.  Ican  Bodin  rcccu  l’appel  de  l'appointement  de  contrariété, 
nonobftant  les  procedures  volontaires  U productions  lublequcntcs. 

Larurditeordonnanccarticlc54.dc  Moulins, qui  fait  détentes  de  prouuci 
côuentions partefmoms,cxccdautcct  liurcs,  nes’eftendaux  faidts&admi- 
niculesde  la  conuéntion,&  qui  regardent  la  folutionoucirconftanccquâd 
le  payement  cft  confeflé.Et  font  tels  fjiéts  rcceuables.Iugé  contre  vn  appe- 
lant de l'appointement  de  contrariété  , donné  fur  ce  que  la  partie  denioit 
auoir  *fté  pavé  de  cent  ercus  de  vin.que  lcdiwppclanc  céreffoit  auoir  ache- 
té,arreft  du  toTT)ecembre  1577.  Vn  faiétauflî  aidé  d'autre  prefompt ion  par 
cicrir.tft  receuablc  à eftre  prouué  par  tefmoins  : comme  en  la  caul'e  de  Sa- 
FaiSt  rut-  gin  Lieutenant  du  Chcualiet  du  Guet,  qui  auoit  cité  rcccu  à prouuer,  que 
hUUi-  la  tente  de50.  liurcs  à luy  demandée  par  moitié  auoit  efté  rachetée  parluy, 
ligne  dequoy  il  auoit  l'inftrumcnt  de  conftitucion  vers  luy  cancelle  qui  n'c- 
ftoit  argument  (cul  rullîfantpour  induire  (o\\xt\on,l.chirc»r.tphitm.de  probat. 
l.\.dc  Ut.hb-ioUen.dr  ibiglojf.  lugé  le  n.May  1576.  Et  au  fil  receuablc  le  faiéfc 
de  (impie  preft:lugé  pour  Madronet  le  u.d'Auril  1584. car  1 Ordonnance  de 
de  Moulins  s’entend, quand  il  y a conucntion  entre  les  parties.  D'auantagc, 
s'il  s'agit  d’vn  dcliétleii-  iour  de  Feburier  1578.  Item  taitéqui  cft  dircâc- 
ckement  contre  le  contrarft  pour  l'eneruer  ou  qui  emporte  Emulation  Se  fi- 
ction contre  le  contenu  d'iccluy  cft  receuablc  , îugé  le  11.  de  Ianuicr  1577. 
pour  Damoirelle  Marie  Cappel.  Et  le  17.de  !uin  1580.  en  l’audience  .plai- 
dant ruonfieut  l'Aduocat  deThou,  lut  rcccu  le  faiCI  de  celuy  quifoullcnoit 
ï»  Jtl  {ydcfguifementdecôtraddevcnditioncnefchangei&quelcs  deux  cents  li- 
frandu.  ures  baillez  pour  pot  de  vin  cftoit  pour  lupplcément  de  prix.  S'il  y a dol  de 
partie:  comme  qu’vn  Rcccueur  a latiré  vn  journal  portant  rcccptc  de  deux 
ccntsliurcs.eft  receuablc,  nonobftant  l'Ordonnance  de  Moulins,  iugé  le  4. 
d'Aouftij78.  Et  le  7.d’Aoufti58i.  le  faiefc  d’vn  acheteur  marchand  de  vin 
qui  auoit  faidt  marché , dont  le  prix  fut  clcrit  & laiüe  au  vendeur , qui  dc- 
puisl'autoit  defehiré  , fuc  reccu  en  audience:  parce  qu'il  y auoit  du  dol  de 
fraude  de  partie.  Mefroe  faidt , que  le  preft  mentionne  par  l'obligation  c- 
ftoit  fuppoié  &de(gui(e,&  que  par  dol,  fut  fut  receulc  vingt-  vnielmc  Fcb- 
ueier  1584.?  A ce  propos  le  j.iour  d’Autil  tySi. vnc  vefue  inquiétée  co  décla- 
ration d’hypotheque  de  cent  liurcs  de  rente  fur  la  nraifon  achetée  par  Ion 
V»ilh  non  dcfunct  mary  mettant,  enfaiétqucle  demandeur  prcfênt  au  comraét  de 
eompr u r»  vente, luy  auoit  cédé  par  dol  ctlé.ceflc  rente  : les  gens  des  Rcqucftcs  ayans 
rordonnâ.  rcf0(nlg  l'appointemcnc  de  contrariété  en  appoiorcmcnt  de  droir.dont  ap- 
jyj'  AitM’  pci,  furent  les  partices  appointées  contiaircs , plaidant  Chauuet  contre  du 
Val-Faut  icy  remarquer, que  ceux  qui  veulent  fai:  e fraude  à l'ordonnance.dc 
pouuoir  ptouuer  pat  dcllus  cents  liurespar  tcfmoins , feparent  lesfommcs 
& les  cumulent  cottces  par  iottr  & licu-Toutcsfois  en  (olunon  de  mel'mefic 
acquit  de  celui  qui  pretendoit  prouuer  auoir  payé^  eftant  fié  que  lectcan- 
cicr  feroit  endoÜcr:lur  ce  doute  fut  lacnuleappointceauCouteil,&  permis 
au  créancier  appelant  de  l’appointement  d'informer  , de  taire  exécuter  ion 
oblie-tion  par  prouifiontlc  vingtneufielmc  iuut  de  Dccembtc  15SC.  Conn  e 
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\ 'Ordonnance de  l'an  mille  cinq  cents  treize, ne  donnant  qu*  fixmoispour 
demander  parties  :vn  paffeinentier  fut  rcceu  à informer  fur  la  promcflbquecf*»!/», 
luy  auoit  fait  le  Sieur  De  fotty  , de  payer  parties  fournies  pour  vn  Seigneur  ***'"  ^ °r* 
dix  ou  douzeans  au  parauanttlecinquelme  iour  de  Mars  1584.  Touresfois^”^^’ 
le  mefmeiour  & an, fut  appointé  au  Confeil  pareille  caufc.B.)Voyez  ce  qui 
cil  norépour  l'interprétation  de  celle  ordonnance  fur  l'art.i.du  tir.i.liurc  9. 
cy-deilut. 

III. 

Anthoine  Faure,  Seigneur  du  Lac, ayant  acquis  du  Seigneur  de  Rollat  la  Dtmtf- 
Scigncutic  de  Champtois,  que  tenoit  maidte  Pierre  de  la  Mure,  fous  grâce  m,‘ 
de  reemete  dudit  Rollat,  la  voulant  retirer  cd  repouiré  par  ledit  Mure,  di- 
fantqu'auantl'achet  dudit  Faure , ledit  Seigneur  de  Rollat  luy  auoit  accor- 
dé,que  s’il  vendoitedrouffement  la  terre , le  feroit  à luy  & non  à autre,  ou 
bien  qu’il  la  pourroit  toujours  retenir  pour  le  prix  , & qu’il  vouloir  qoe 
pour  celle  ptomeirc  ladite  terre  fuit  affeélee , & luy  offre  rendre  ce  qu’il  luy 
en  a baillé.  Lùdedusya  conte  dation  6c  prcuucs  faites,  & depuis  publiées. 

Faure  voyant  que  la  prcuuc  de  fa  partie  luy  emportoit  fon  intention, obtient 
lettres  tendans  à ce  qu'il  foit  rcceu  à poicr  nouueau  fai  et  , qu'auparauant 
fon  achet, ledit  Muie  luy  auoit  dit  qu'il  n’en  vouloir  point.&audî  auoit  fait 
pareille  déclaration  audit  Seigneur  de  Rollat, luy  laiffant  le  droiél  de  réten- 
tion qu'il  y prctendoit.L’intctirement  cd  conrredic.Et  d’iceluy  apres  ledit 
Faure  cd  débouté  pariugement  dudit  Baillifdc  Fored  : dont  il  appelé  & re- 
loue à la  Cour, où  par  arred  de  l’an  ijji-cd  bien  iugé. 

IV. 

Par  le  procès  y a faicl  Se  preuue  d’vne  part , que  la  cliofe  dont  cd  que-  j ?s.gt  a. 
dion.vaut  cent  liures.  Si  partieaduerfe  veut  apres  lestefinoins  publiez, de  »•"  /mo 
lcsenquctlcs  veucs.propofcr  & pror.uer, qu'elle  vaut  cent  cinquante  liures, r,c,ut  •- 
cllccft  rcceuablc.  Cartel  article n'edcoacraire,niais  feulement diacrstcar^J  PuUi~ 
les  deux  peuucnt  edre.  C’ed  l'opiniou  de  'Bar toi. in  l.civnjurti.circa Jînem.f. 
de  in  ht.iurand.  Et  ainfî  fut  iugé  au  procczdcla  Rochcchinard, entre  Clau- 
de Alcmand d’vne  part.  Se  Iean  Alcmand  d’autrc.pararredde  Grenoble, en 
l'an  1460. 

V. 

On  ne  reçoit  faiûs  nouueattx,  foit  d’vn  appelant  en  caufe  d’appel,  ou  en  F»i3i  m». 
prcmicrc  inltance,fat»sletties  Royaux,  comme  fut  iugepar  antd  de  Paris,  «««* 
du  z. May  ijii.  potirmoidrelean  Vallois,  contre  iulicii  Boucher  appelant.^*'  r,e,M' 
Et  s’il  y a lettres,  elles  feront  adément  inrerinees,  pourucu  que  lcfdits  faiâs^’/ 
foyer, t pertinents  & decifîfs de  la  matière  :&auflj  que  ncfoycntlcs  tr.efrncs 
fai-s  polez  en  première  indancc.ou  bien  contraires  dircâcment  à ceux  que 
la  partieaduerfe  auoit  pofé,&  où  il  y a crainte  de  fubotuation,e/rw.  ù.deit- 
Jhb.tir  cap.fraternitaliiaüo  rit. 

(Reintfftu  ad'R.eguts cc.nfhtnt.cix.  des  tcfmoinsià  la  charge  que  la  partie  ad- 
uerfcy  pourra rcipotidre  aux dcfpens du propofant  lcfdits  faidls  nouueaux,. 
laquelle  offre  doit  dtre  contenue  ts  lentes  Royaux  , autrement  Imbert 
rient  qu ‘elles  feroyent  inciuilcs,liurc  deuxicfmt.dc  fes  Indituuons  Foicn- 
fes, chapitre  u.I.C.l  ~ - t 
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En  caufe  d'appel,  mefme  en  requefte  ciuile,  oneft  receuablc  à mettre  en 
auantfaid  Jecilifde  la  matiete:conime,^4^w pertes  te  tnftrHrnentum ,aitod  re~> 
prxfenrare  damn*tm  fum:Si  pcuc-on  conduire  aptes  le  fai û,/îc  tudtcatum,\e 
6.  Mars,  1564.  B.) 

VI. 

intirunat  Lors  qu’vn  tiers  interuient  en  vn  procez , on  a douté , s’il  doit  procéder» 
ftuad  rf«»felon  la  procedure  faite,  6c  foutfric  les  forclufions  ja  iugees  , ou  bien  fi  de 
iflrtouy  it  uouucau  j[  doit  eftceouy.  Làdclfiison  rient,qiies’iiafceulc  procez,ou  que 
**  ' **"'  on  puifiè  monftrcr  comment  il  en  a efté  aductti.il  ne  peut  changer  l’eftat  où 
il  le  trouuc,  mais  s’il  n’en  a rienfceu,i!  doit  elfieouy  dcnouueau.  C'elt  la 
doctrine  de  loxn.Fab.tn  l pnnciptditer.C.  de Uker.CÂuf. fkeit  texLinc.tp.  cum 
fttfer  de  reiiid. Et  ainfi  fut  iugé  par  arreft  de  Paris, duid.Auril  1543. 


VII. 

prtpefxnLj  Eft  notable  en  pratique,  que  preluppafé  que  régulièrement  l’impétrant 
f»t8s  mu-  de  lettres  tendans  afin  de  propofer  faicts  nouueaux  > eft  tenu  aux  dcfpeus, 
"uaudifi  Suc  k Patt*e  aduerlc  employera,  à faire  preuue  des  faiCts  contraires  propo- 
tmu  *ux  f cz  pat  icelle  partie  pour  défendre  cfdits  faiCts  nouueaux  s’il  aduicnr , qu'i- 
dtfftr»,  & celle  partie  n’a  fait  la  preuue  dans  le  premier  delay,  qui  luy  a cite  baillé,  Sc 
»«*•  ait  de  grâce  autre  fécond  delay  : parccr  odtoy  de  fécond  delay  ledit  impé- 
trant, 6c  proposant  faids  nouueaux, eil  defchargc.Sr  ne  fera  plustenu  rsdefi 

Jiens  de  la  preuue  , que  fera  partie  aduerfe  dans  ledit  fécond  delay  de  Ces 
aids  contraires  : mais  au  contraire  ledit  impétrant  pourra  afiifter  i ladite 
prcuuue,aux  dcfpens  de  fa  partie.  Et  ainfi  fut  iugé  par  arreft  de  Paris, du  17. 
Décembre  1 543.  Et  en  cela  fe  doit  prendre  garde  rimpettant,quc  lors  dudit 
fécond  delay  baillé  à fa  partie.il  face  dire  que  ce  foit  à ladite  charge  : autre- 
ment , s’il  laide  palier  l'odroy  dudit  fécond  delay  fans  parler  , il  doit  payer 
l’enquefte.  * 

VIII. 

f refit  dej  Contre  toute  production  nouucllc  , partie  aduerfe  eft  receu'é  à bailler 
icftii  fn-  COntrcdiCts,aux  defpens  du  produifant,  & doiucnt  les  dcfpens  eftre  preiudi- 
’nvt  CpMYi~-  c*aux-  ^t  * ^aute  payer  fut  vne  production  reiettee  par  arreft  de  Paris.de 

^ Chambre  des  Enqueftes,  & du  j.  lanuier  1337.  faufde  les  payer  dans  trois 
iours,icfqucls  panez  eftoit  ladite  production  defiors  reiettee. 


IX. 


Tftflint  De  11.de  May  154t.il  fut  arrefté.que  celuy  qui  a efté  receu à articuler  faiCts 
f»i8i  four  nouueaux,  & informer, & obtenu  auec  defpens  de  la  caufe  d’appel,  ilpourra 
f*i8i  mu-  coucher  és  defpens, les  defpens  par  luy  faits, pour  raifon  dcfdits  faicts  nou- 
ueaux,&  non  ceux  par  luy  refondez  i fa  partie  aduerfe  : & fut  en  la  taxe  des 
dtiutmta-  defpens  de  Denis  Arnould  intimé, contre  Denis  Clement  appelant  du  Bailly 
un.  de  Meaux,ou  fon  Lieutenant  à Montereau. 


( Notez  encorcs  que  les  faiCts  nouueaux  articulez  foyent  déclarez  rece- 
uabies, cependant  les  con t raCts  ou  iugements  ne  laifient  d’eftre  executoires 
parprouifion.enbaillant  caution  pat  l’ordonnance  de  jj.qui  toutesfois  ne 
s’entend  des  Eccleûaftiqucsiiugc  par  arreft  le  dixhuiCtiefme  iour  de  lanuier 

' X.  L’oc- 
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x. 

L'Ordonnance  de  ne  faire  iouyr  plus  de  dix  tefraoins  fur  vn  fai&.n’a  lieu  Aie 
en  procez  criminel.&  aulTin'a  lieu  la  maxime  tenue  en  droiCt.qu’aprespu-/*»*  unm 
blication  d’cnqueftes.on  n’eft  tcccu  à propofer  laids  directement  contrai-  * P'cf’°f’r> 
resicar  vn  acculé  d'homicide  ou  autre  crime.eft  apres  la  confrontation  (qui 
eft  equipolentc  à publicacion)rcceuable  à propofer, & prouuer  fon 
autres  mftifications.  Ec  ainfi  fut  iugé  par  arrell  de  Paris  du  i4.d’Auril  ijyL 
C’eft  le  ch. ex-  tenorc.&C  le  ch.fratermtans  de  tejiib. 


DE  PRODVCTION  NO  WELLE. 


Titre 


ii. 


^rrejf premier. 


E grand  deftr  que  les  luges  doiuent  auoir  de  cognoiftre  la  vérité  F'°d*ftii>n 
de  ce  qu'ils  ont  en  main.poury  alfeoiriugetncnt  alîeuic,  ou 
grand truiCt qui aduiét  aux partics,pour  fouir  de  procez  de  tous  * 

poinCts,fans  lailfcr  aucune  choie  derrière,  & à celle  fin  ne  celer 
rien  de  leurs  droitsipar  ailuceou  impudence  a elle  caufe  , que  combien  que  Pr"  de  m. 
par  arreft  dePatis,diTii.Febu.i498.fuftdit  & ordonné.quclc  proccz  citant^"  Luc-  & 
fur  lebureau.fic  apres  les  productions  vcuës.rapportees  & cuangelizees,Ies|j*/£  4 
parties  ne  feroyent  rcceués  à faire  productions  nouuellcs , & que  l’ordon- 
nance Royale  foit  depuis  intetuenue  de  mcfme  fubitance , ce  neautmoins 
l’on  y eft  iournellemcnt  reccu  contre  lcfditcsordonnances  &arrcfts.  Ce 
qui  fut  premier  introduit  par  monficur  du  Prat , premier  Picfidcnr,  qui  de- 
puis  futChan  cellier ,&  apres  Cardinal,&  légat  en  Frâce,&  iulques  au  poinCt 
d’afpirer  à la  Papauté,  lequel  cftoit  plein  défi  grande  équité,  qu’il  difoit  & 
enttetenoit  en  tous  proccz  arreftez  douant  luy  f quetoufiours  il  reccuroic 
les  productions  uouuclLs  venans  des  parties  , en  quelque  cllar  que  fuft  le 
procez, 8c  queiamais  iln’en  reietteroit  pas  vne.Ucft  vray,qu’il  y a de  l’iniu- 
ftice:  mais  peut  eftreauilï  qu’il  ya  dufruict  plus  grand. 

[Notez  que  quand  cela  aduicnt.quc  la  partie  a Juerfe  donc  & fournit  des 
contredits  aux  defpens  deceluy  qui  produit  de  nouueau,pour  lefquels  fc  de- 
liure  executoire  par  le  rapporteur  du  procez  en  la  Cour  du  Parlemcnt.-pour 
paruenir  i faire  production  nouucllc,on  prefente  Requcfte  à la  Cour  pour 
la  faire  teccuoir  auec  la  production  & iointc  au  procez  parefcritpourcn 
iugeant  y auoir  tel  cfgard  que  de  raifort  : le  rapporteur  ordonne  que  ladite 
production  fera  communiquée  à la  partie, pour  y bailler  contredits  aux  def- 
pens du  produifant  dans  huiCtainc.ceux  qui  défirent  le  jugement  du  proccz 
ne  s’arreftent  point  à tels  defpens , ains  par  vne  requeite  ils  comprennent 
lefdits  contredits  ,&  employent  ladite  requefte  pour  tous  contredits,  que 
la  Coût  ordonnceilreiignifiecauproduifant,&  mifcaufac. 

[Le  îÿ.d’Autil  ry^i.fut  iugé  entte  Galoppé  & Verfotis, qu’en  procez  par-  t*ed»Bim 
ri  production  nouut  lle  n’eit  receuc  comme  par  l’Ordonnance  quand  le  "*u"*de 
procez  eft  fur  le  bureau. Et  fut  finalementaduiic,  que  pour  euiter  longueur  *a*fr”^** 
Ce  pour  la  confequcnce.afin  de  ne  donner  occafion  de  fabriquer  pièces , Biparti..  ^ 
retarder  les  iugemens , 5c  faire  les  parties  diligentes  > de  ne  receuoir  ny rc^ 
queftes  ny  pièces  apres  le  partage  de  procez.B.J 
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il. 

Les  contredksde  produdion  neuuelle  Ce  doioenc  foire  es  defpens  dupro- 
dtHfartb-&  en  rasant  les  defpens  des  contredits  fe  doit  taxer  le  voyage  d’vu 
liommc  enuoyé  vers  la  partie»  pour  aueir  mémoires  & in  fondions  à Taire 
les  contredits, s'il  cil  affamé  par  la  partie;  comme  fut  iugé  par  arrett  de  Fa- 
ris,  tout  es  les  Chambres  aiTcmblees,  te  dernier  iour  de  Febu.1499.  Depuis  a 
efté  iugé  au  contraire  à Paris,  pat  arreft  du  il.Iuin  1509.  corté  cy  dedans  au 
tiltre  des  defpens, &c.arreft  xvu. 


III. 

mdaMita  Vn  appelant  reccu  par  lettres  ou  par  requefte  à faire  produdion  nouuel- 
®***<s* **  le  ne  doit  auoir  lettres  compolfoires  , ou  bien  pour  fane  extraits,  finon 
► kns  tcur<^at*®n  du  ptocez  : comme  fut  iugé  par  arreft  de  Paris , donné  les 
m"  * ” Chambres  des  Enqueftes  alTemblecs  le  io.Mars  l’an  t; io.  Pris  de  do  Lac  li- 
urc  io.tic.io.art.6. 


IV. 

tftdaMim  produdion  nouuelle  doit  eftrc  communiquée  gratis, & fut  diebieniu- 

atamjl*  ' maj  appelé, pour  vn  appelant  reccu  à produice  de  nouucau  en  refondant 
gratuit*.  £uj£  cpcus  4'efpice8>le  îS.Iuillet  1J64.B.) 
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D’OBLIGATIONS  EXECVTOIRES. 


• Tthre  i.  , yérrcfi  premier. 

A*,  ftatutdu  fiege  Royal  de  fainô  Marcelin  en  Dauphiné,  ®Mïf*tiS* 
contre  vne  obligation  direfte  auec  fubmifliona , celuy  contre 
jVj  qui  elle  eft  executoire  n‘eftrcceu  à propofer  aucune  chofepoui  rw>  * 
L.f?v  emptfcher  l’execution  , fi  non  l’vn  des  trois  moyens  : qui  font, 
faux.nouatiô  ou  payemét.Ce  prefupposé,le  Seigneur  de  la  Baulmefait  exé- 
cuter cotte  lePrincc  d'Autace  pour  mille  florins, en  vertu  d’vn  contraA  fait 
entr'euxà  Pafques,par  lequel  ledit  Prince  promet  payer  ladite  forame  dans 
Noël , au  cas  toutesfois  que  ledit  Seigneur  de  la  B aulnie  fera  ratifier  dans 
lafeftefainft  Jean  Baptifte  prochaine  , dame  Antoinette  de  Salluces  fafiem- 
me.  Le  Piinces’oppofe , Scdit  que  l’obligation  eft  conditionnelle,  pirkee 
vcrb.t.  Au  cas  toutesfois  : car  tel  ablatif  abfolu,  ferefoulten  condition,/.  i 
tefiatere, fi.de  candt.&  demenfij- fi  ijtue  ira, $ fiduefi.de  fietu  liber. Et  parainû 
telle  obligation  conditionnelle  n’eftoic  cxecutoireauant  l’accompli ffemét 
delà  condition,  qui  eft  de  la  ratification  faite.  Preuere* i,  dit,  que  par  la  te*  Ablatif  ab. 
nturdudit  contrat  il  apperraaiTex.queles  parties  ont  entendu, que  preala-  folacmper* 
blement  ladite  ratification  fe  fetoit  auantjque  de  payer  : & que  cefte  claufe  ,c  £OI,dit‘». 
a efté  conditionntlle,&  notamrocc  eu  ce  que  le  terme  de  ratifier  eft  à la  fefte 
faindt  Iean,  & depayeràN •■cl,  drfic len^èpeül.  Et  pour  cccy, facinnt  quanot. 

31  *ld. in  l.^uibtudttbiu,§  fin.ff.de$4ndie.cr  dtmanfl.  Le  Seigneur  de  laBaul* 
me  & fa  femme  ioints  à cefte  execution , la  fouftiennent  & dienr , que  ledit 
Princeu’eftréceuable  d’alleguer  ce  moyen  nouueau  , ôc  autre  que  l'vndes 
trois  déclarez  auftatut.  Le  Prince  dit  que  fi  , pour  autant  que  l'obligation 
n’eft  executoire  auant  la  condition  accomplie, $.ex  cand111an4lt.Jnfi.de  vtrb. 
tblig.&c  que  le  ftatut  parle  feulement ‘des  obligations  ezecutoiics.  Par  deux 
fentenccsil  fut  débouté:  & tandem,  par  arreft  de  Grenoble,  donné  en  l’an 
nul  quatre  cens  quarante  cinq, fut  dir  mal  iugc,&  ledit  Prince  rcceudpro- 
pofeciV  debatre  ladite  condition. 

[Ce  chapitre  eft  titédeladecifion  de  Guidon  Pape  15.  & de  ce  qu’a  «ferit  Oh,,*«io«* 
Rebufte  fur  les  ordonnances, T reliât. dt  liiterieobltgetenb.gle.vnic.ert.inu.  èoâd'iVi' ik 
71.  où  il  dit  qu’vne  obligation  contenant  conditions  n’eft  executoiie,  fi  la  foai  .xecu- 
condition  n'eft  aduenuë  qui*  débiter  pendtnticauditione  nan  tfi fimpliciurde ■ t*i»es  qu’a 
' bitar,idee  in  lit  exteutia  fieri  nan  patefi,tfuid  tnim  intir  tfi  dibiter  quia  ni  fit, en  Jfe*  toa" 
nendnmcormentri  ptffiottt  Fulcinituinl  fiin diem  D.ex  (jwlmceuf.l  bat  iure,  „»c!&cnco- 
Ddeverb.ablig-  id  ôjm  créditer  prebére  débit  candittannn  intmjje  (tr  eanti-  >c,  y f1Bt 

*1 fit  ente  txtautianem.  Par  ce  moyen  i’ay  veu  fouftenir  vne  execution  nulle  veau  pat  *•. 

utc  en  vertu  d'vne  obligation  de  <0.  efeus  pour  vente  d’vn  cheual, payable  ^,0B- 
lors  que  l’acheteur  iroit  à la  tauerne,ouioii;roit  aux  des  & qu'il  y faloit  ve- 
nir par  a&ion,0(  faite  preuue  que  la  condition  eftoit  aducnuc,&  que  l'ache- 
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tenr  auoit  eflé  à la  tauerne.ou  iouc:  telles  ftipulations  femblent  bonnes  qui 
tendent  àempefeher  vn  maléfice,!,  tx  ta  parte>§.\.  D.dcttrb.obUg,  Pour  ce, 
Obligttion  comme  vn  °epueu  euft  fait  cedule  à fon  oncle,  & lui  a promis  luy  payer céc 
î* itc  eu  c«  c feus  en  cas  qu’il  icihft  aux  d«x:  L’onclc  ayant  trouuc  fon  nepueu  ioiianr, 
que  le  deb  le  fait  conuenir  en  recognoiffance  de  cedule  fit  payement  du  contenu  en  t* 
a'ile  i°Uti  cc^8,atten{^u  *lue  condition  eftoit  aduenuê'de  nepueu  fc  defendde  la  loy 
utrr.e  cl”  *ur,[gtnl'u,n^-f'ebmaleficmm  D.it  p4Üù : par  laquelle  promette  faite  de  r,e 
berne.  faire  malne  produit  obhgationtncantmoins  par  arreft  de  T holofe.du  mois  ' 
de  Iuillet  158)  .rapporté  par  May  nard,  liurea.cn.  iS.dc  les  Queftions,  où  il  a 
rranfeript  ce  que  Paponen  dit  enfes  Notaire»  liu.j  f.ipo.le  nepueu  eft  con- 
Obtiption  damne  à payer  à fon  oncle  ladite  sômc.Sera  aufti  noté  que  l’obÜgatiô  d’vne 
«Mc  ^omme  deniers  payable  lors  que  la  femme  aura  enfans  n’emporte  côdi» 

Ton  que  °f»  ti5>ains  tcrmc  de  payer,  lequel  terme  eft  aduenu  lors  que  la  femme  decede:  * 
femme  aura  mais  fi  la  caufe  de  1 obligation  procedoit  de  la  vente  d’vn  cheual  ou  autre 
enfant,  ap-  fcmblable  chofe , l'acheteur  doit  dire  condamné  à payer  la  iufte  valeur  fice- 
ptoaute.  flimation  du  cheual , félon  qu’il  valoir  lors  du  contrat  de  vendition  : ainfi 
iugé  par  arreft  du  p-emier  iour  d’Aouft  q8i.  en  l’audience, rapporté  par  Ca- 
ron liure  7. de  fcsRefp.ch.zjo.quei’ai  leu  ailleurs  eftredatcen  l’an  ^8j.  fie 
furent  parledirarreftfaices  defénfes  i toutes  perfonnes  de  faire  âl’aduenir 
• telles  promettes, I.C. 

IL 

Exception»  Lorsqu’vn  debiteur  oppofe  exception  qui  refulte  vifiblementdel’obU- 
io^oe  £«•  §ation>leluêc  la doit rcceuoir ,4r£.homm,qus not.Barttl.in  l.fi  ùi  que- tf.vt  in 
mfon?  ftffJtgMo.comm  c fi  le  creâcict  doitfàire  quelque  chofe  qu’il  n’a  pas  fait,  01» 

fil-obligation  eft  conditionnelle, ou  à la  charge  d’aucune  chofi.ou  bien  que 
la  liquidation  ne  foit  entière  6c  de  toutes  parrs.  Ainfi  fut  iugé  paratreft  de 
Paris.dudixncufiefmede  Feutiet  l’an  M44P«ur  l’Impriraeucdcs  Brcuiaites 
de  Bayonne. 

III. 


Ob’.igjticn  Par  dffpofiiiô  de  drol A commun.celni  qni  eft  obligé  à faire  quelque  cho- 
rTjT&t  P“cifémem  tcnu  au  faift P*[  lui  P*oinii,  & n 7 peut  eftre  contraint, 

«e.ell  pre-  dommages* inter ttoMipMUiknuiXUtfafAvirtM*** 

cife.  ft  tjuu4b4lit,fdt  rtindtc.Toascsfois.ft  telle  promette eft  iuree.il  y fera  pre- 
cifémenc  connaint , & ne  s'en  peut  demefler  par  offre  de  dommages  Si  in- 
terdis,fi  elle  lui  eft  poffible.cep.c.v  rtferipto.  dt  tnrtiur4nd.& iloftnl  fiptett- 
nUm  inprincipJn  vtrb.  nutft  cjitf.dc  cond.ob  csuf.  Et  ainfi  fuuugé  par  arreft 
de  Grenoble, le , «.Septembre  14  ûo.cntte  leanFaucherant, citoyen  de  Gre- 
noble, 6c  And'é de Salice. 

D:  meW  [Iugé  aufti  par arreft  delà  CourlVnsiefmc  de  luilletq  8t.  Autre  che/e  eft 
fi  elle  lu.  eft  impoffible, arreft  donnéen  Iuin„m.contre  vnlquiauoit  promù 
b.ft.r  vu  moulin  dis  certain  temps,  lequeipafsé  ayant  déclaré  qu'ilnc  pou- 
uoii.fut  condamne  aux  dommages  àt  tnteteûs.B.j  * - 

1 V. 

A cfté  en  France  pratiquée  la  difpofition  de  la  loy , fl,Mj fémH.fétro,  Ud 
AfWc.-fl'.quie ft,queiet’tfctts  pat  lettres  miÆuc*  comme  tu  te  dots  apprffter 

de  me 
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de  me  payet  certaine  (oromequeie  t’ay  preftee  depuis  tel  temps, où  bien  au-  Ovation 
rrechofè  que  tu  me  dois, 5c  ru  reçois  nia  lettre  fans  proteftet&deniettparlà 
tu  confelTes  la dcbte.fcentresen obligation enutrs  moy,  &eft  tatacitumitc  ccdudcb!” 
reputee  fuffifante  recognoilîance  de  la  debte.dont  és  lettres  efetites  r*ceucs 
fera  faite  métion.  Mais  auififaut  il  que  toy  certain  de  protefter, apres  auoir 
veu  Se  entendu  ma  lectre.tu  la  ferres  8f  métrés  riere  toi:  car  la  feule  taciturni- 
tc 5e  ccflation  ne  lurtiroit  pas,5c  mefmes  lî  tu  as  incontinent  ietté,ou  rompu 
sna  Uuicrce  qui  feroit  proteftation  & dénégation.  ' ^ ^ 


Le  Ieudy7.de  Septembre  1^4,  en  Parlement , Tanchou  pour  vn  mar-  cedule  Sc 
chand  du  Maine,  die  qu’il  a eftéadjourné  pardcuantles  luge,  SeConfulsdes  pramefiede 
Marchands, afinde  recognoiftrc  me  cedulequ’iln'a  cfcriteny  fignee:  mais  vn  £«nfoit 
eft  vray  que  fon  fietel’a  faite  Se  fignee:Se  combien  qu'ils  fartent  du  tout  in-  execaco'i-e 
competenjfcatilsnc  font  faits  que  pour  les  marchands  de  Paris)ils  l’ont  in-  coscre  autre 
terrogé.  Il  cecognoift  que  fon  frere  l'a  faite.confcrte  qu’il. 1 eftéattocié  auec  marthaud 
fondit  frète:  Mais  dit  que  lors  de  ladite  cedulc  lafocietéeftoitdiflblué'  plus  ^oai  çn 
d'vn  moisauparauant.  ee  quetoutesfoisii  n'auoit  peu  faire  fçauoir,  pout  la  ueiBiIthi* 
diftance  des  lieux:5e  combien  qu’ils  n ’euflent  rien  côraunjtouresfois  on  le 
condamne  à garnir, dont  il  appellctnonobftât  l’on  l'exccute,&  a obtenu  let- 
tres Royaux  pour  cltre  releué  de  (à  conf*  (lion.  Amelot  poutl’inthiraé  dit 
qu’il  y a plus  de  fubtilitc  en  ceflecaufc  que  de  fonds.  L’appellant  eft  fiere 
de  celui  qui  eft  obligé, & font  ailocieziL’appelant  eft  marié  l autrc  n’eftma-  > ’ 

rie,  mais  fe  tient  anecleditapellant  fon  frere , Seu’cft  qu’vnmefire  train  S< 
trafic:qu’il  fe  veut  exempter, pour  faire  perdre  ladebieà  cepauure  marchâd: 
que  la  prétendue  diilolution  prefnppofe  la  focicté:atiflî  en  eftfil  certaintcar 
mefme  il  a baillé  audit  abient,  en  vertu  des  lettres  dudit  appc  liant,  qui  lui  a 
maDdé  bailler  marchandife  à fon  frere  comme  de  couftume.ee  qu’il  a fait, Se 
n’a  oneques  rien  feeu  de  ladite  diilolution  : aulfi  n’cftce  qu’vnefubtilité 
pour  futprendre  le  marchandise  de  faidt  elle  n’eft  prétendue  que  fous  feing 
ptiué,&  d.  pu  s font  allez  à U Rochelle:  tx  pof!  /a:lc,pardeuant  Notaire  dire 
qu’ils  l’iuoyent  faite  : d’ailleurs  il  a recouis  contre  fon  frere,duqwel  il  fçait 
le  bien,  de  eft  furies  picds,&omr.ia  funt  Boucherat, 

pour  le  Procureur  general  dit,  quant  à la  forme  qu’ils  fonc  incompetcs.’mais 
au  fonds  y a equirc  pour  l’intimé:  car  l'appellaiu  nefe  dit  mineur,  Se  n'alle- 
gue  dol  ni  fraude  U Cou<  dit, que  fans  auoire/gard  aux  lettres  Royaux  de 
l’appelant, dont  elle  l'a  débouté, que  l’appcllant  ma  I & fans  grief  a appelle. 

Se  amendera:  le  condamne  aux  dcfpens. 

f Deux  marchands  aflociez , l’vn  reçoit  leprixde  la  vente  d’vn  bois  Sc 
e’abfente, l’autre  eft  tenu  a deliurer  la  maichandifeeniieretucnc:  Caron  lia. 
y.dc  (es  Rcfponfcs,chap.io>.l.C.3  . 


VI. 


Obligation 
pcid'ie,  6- 

La  queftion  aeftéfouuent  veuê  en  termes  ,dvn  créancier  affermant  d’a- 
soir  perdu  l’obligation  Sc  l’inftrumér  de  fa  debtc,Sc  pcurfiiiuant  le  Notaire  t^!c 
quil'a£cceu,dclaluycxpcdietj  Le  debiteur  fu:  ce  appelle^  ouy,  qui  dit  ui«e. 
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qu’il  a payé, & que  les  payement  qu'il  a faits,  font  endodex  en  l'obl/g*?ion,t 
quay  il  fe  rapporte.  Le  créancier  deftiie.  Le  Lige  premier  a ordonné  ladite 
expédition.  Par  arreft,  maliugé  le  ordonné  que  ledit  créancier  fera  prenue 
de  la  perte  defon  obligation, & le  debiteur  du  payementrl’intiiné  condam- 
ne es  defptns  de  lacaute  d’appel, cnl’an  156 4. 


D’OBLIGATIONS  NVLLES  A 

FAVTE  DE  CAVSES. 


Ttltre. 


^Arreft premier* 


OblijiBon 
râs  cas  le eft 
nulle. 


(Faat  ici  ex- 
cepter la  cé- 
dule de  fi* 
nanciersrlu- 
jé  le  d ou- 
r.ielme  Mata 

wo 


Confcflion 
tarte  à vae 
paillarde  lu 
fpefte,8cn’o 
lalige. 


Antre»  nul. 
lltC7.  d’o- 
t>1i{atina». 


Ettrzs  obligatoires  fans  expreflion  de  caufe  4e  preft,  vente, dé- 
port ou  autres , ne  font  executoires,  & font  nullcs:  voire,  que  s’il 
y a oppoûtion  contre  l’execution, le  logefur  le  champ  doit  le 
tout  déclarer  nul,  fans  adiuger  aucune  prouKionàlapariieipeut 
touiesfois  fur  le  debte  ouyr  les  parties , ex  intcgro.ptr  l.ij.  f. tiret,  ff.dt  dol.& 
mtt.txcept.  Cftcautit.  defidt  infir-O- 1.  nonfolUmSn  finc.jj~.etc  pccul  et  l.eumdt 
indcbitt,%  fin.ff.de  probtt.  Et  ainG  fut  iugé  par  arreft  de  Paris,  du  15.  Fcutier 
ifii.  Ace  propos  eft  notable  le  iugement  donné  à Rome  pat  C't/iquUiue, 
homme  defon  tempsdegtande  authotité  Sc  fçauoiren  la  Loy,  efetite  par 
Valerele  Grand.au  tihtt,*t  priuttù  iudtetù.  Le  faiû  eftoit  : C.Varro  crtant 
griefuemenr  malade  fait  fou  teftament,  & à la  follicitation  d’Oûteilta  Lttt* 
rtnfe,  fa  paillarde,  confent  de  lui  donner  foixante  fle quinze  mille efeu*  : & 
pource  qu’en  forme  de  {impie  légat  telle  chofe  n’euft  valu  pour  la  vilitéde 
ia  fufnommee.futaduisé,  de  couutir  ce  légat  d’vn  debte  confefséaftte  deu 
parle  teftatcuràccftc  légataire, payable  aptes  fa  mort. liguent,  & ne  meurt 
poinr.  La  légataire  delplaifante  de  ce  , fait  aâion  audit  Varro,  St  (ê  tient  4 
cefte  confeflïon , & conclud.  Varto  rcmonftre  que  telle  eonfclfion  eft  {ans 
caufe, & que  ladite  OÜtctlit  eftoit  voe  putain, à laquelle  il  ne  pounoit  don- 
ner .C  Aqmlttu  Iuge.apres  auoitcu  l’aduis  des  Prinçesêcgensfçtuâs  de  Ro- 
me,pat  (a  fenrence  la  débouta  de  fa  demande. Pareille  demandeteffe  contre 
les  heritiers  d’vn  threforietdc  l’Eglife  de  Beauuoir  , fur  aufG  déboutée  par 
arreft  de  Paris, du  7. de  Septembre  l’an  i^\8  EcUdertuseft  notable, que  con- 
feflïon faite  parperfonnage,  qui  librement  ne  peut  exercer  & faire  «été, fans 
iuteruention  de  ce  qu’il  confelTe.n’eft  creue.mais comme  fufpe&c  rejeôee, 
ntjreem  lcgifitc,l.fl  forte, ff -de  pccu.glo  B art  dr  centré  in  l.fidon*tiont,C.dt  tollé* 
tio.Sc  notamment,  comme  dit  exprefsément  Semai*  en  la  loy  cttm  quu  deet- 
dcm,\\.T été t bontfliffima,  ff.dt  lepjti.  fie  plus  formelicmeat  cd  la  loy  « tidtm 
ttfitmcntnm.ffdtprobatio. 

[Obligations  font  nullcs  pat  auttes  moyens  : comme  celles  qui  font  fai- 
tes en  pri{bn,f.fM>  intérctrtm,  ff.  quod  met  ne  etieft.  arreft  du  1 1.  lanuiet  r+i}. 
ToutcsfoisfiiuHuefi'téreer,  & qu’il  y ait  offres  delà  part  do  defendeur,  le 
prifonnier  n’cft  reloué.  Iugé  pour  Monheur  l’Alemand  Confeiller, contre  le 
fieur  de  Mons.  Et  pour  delpcnfc  faite  en  vn  cabaret,  notamment  pat  mi- 
neurs.fut  l’obligation  cadre  par  lettres,  le  17.  Décembre  1^84.  comme  auflî 
celle  qui  porte  pronaefTe  du  faiâ  d’auttuy  eft  nulle  : iugé  le  15.  lanuiet  1 

Iugé 
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[luge  auflî  que  l’obligation  arguée  de  nullité,^  exfixifactutfatic  par  fqp- 
poütion  faite  fans  caufe,&  où  il  n’y  agrindeappircnce.n'elUubieAcàgar- 
çifon.comre  François  de  Barbaoçondicut  de  Cauy,le  14. Mars  if7f-V.  Ca- 
ton Jiu  j.de  fes  Relp.i.I.C.] 

II. 

Toutesfois  fait  à noter  que  quelquesfois  on  prend  les  caufet  félon  les  ol/if*- 
quaütcz  du  créancier  &c  debitcur.comme  fi  vn  efeholier  confdfe  deuoir,&  "***  J*** 
promet  payerau  Principal  d'vn  College, ou  Redeur  d'dcholc.ou vn  paiErnc  ^ 
ayant  feiourné  à vn  logis, promet  payera  vn  raaiftred'hofte)lerie:vn  mala-y,,^»*. 
dc  à vn  Mcdccintvn  vlccre  à vn  Chirurgien:  va  homme  de  guerre  i va  Ai-  blet- 
mûrier  ou  Corracier  de  Cheuaux.' vu  plaideur  à fo»  Procureur,  les  catifes  fe 
prennent  notoirement.cotnmefi  elles  eftoyenreferites.  Et  s'il  y a doute, le 
créancier  eft  rcccu  à prouucr,&  le  debiteur  condamné  à garnir.  Et  ainii  fur 
luge  par  arreft  de  Paris, du  i.Decctub.sj44.Eftforrà  propos, qu’obligations 
conditionnelles  fans  caulc  font  valablesxar  1a  condition  fert  de  caule,ores 
qu’elle  ne  touche  rien  le  profit  du  debiteur  : mais  leulement  le  profit  du 
orcancicrtcommc  fi  tu  promets  à Guillaume  cent  efeus  s’il  fe  marie,* ’ilefto- 
die.s’il  va  à Romc,&  autre  pareil  cas, qui  aduicnnent  fouuenr.C  eft  le  texte 
n otablc./rt l.àT nie  in  jhpul.um fu*a,ft qua  rmhi  nupfertt.jf.de  verb.obltg-  SC 
tout  ainfi  fi  la  condition  ne  touche  l'vn  ou  l'autre , pourucu  quelle  ne  fait 
ddlnonr.cHcJ.JÎ  fiat  itnfitpnJurxi  fuerit.tod.tu. Si  celles  chofes  défaillent, va 
demandeur  clt  en  peine,  & pour  auoit  fa  dcbte  luy  ch  neccllaire  faire  preu- 
ue  , comment  immédiatement  auanc  l’obligation  les  parties  craiccoycnr 
de  chofe  luftifammenc  caufee  dont  l’obligation  s’en  enfuit , tyqttbd ex  con- 
traBu  priât  habite  orra  e/Î.C'cft  la  notable  do&rinc  de  Duatenus  fut  l’inter- 
prétation de  la  loy  trtttcutn.fi'  de  verb.ob/tg.per  ITuia-i-idera  refpondu  prime. 
eod.tit.(Et  inl.intffipnlatut.de  verborttm  obltgar.) 

.•  ' III. 

!si  vn  mati  à la  femme , ou  autre  perfonne  n’ayant  puilfance  de  donner  I CmftfUu 
celuy  à qui  il  fait  confeiEon  de  deuoir  ou  auoit  tcceu  chofe  notablc,or,ar-  entrefer. 
gent.ou  mcuble,&  promet  refticuer  de  fai&  autre  chofe  que  de  confertcr,  &/'!’"*'  *** 
promettre  fans  realicc.touteft  nul, & n'cft  telle  executoite.notamment 
ter  ptrfon.tt  prohibitatJujuidam  tejhtmentum.jf.de  prob.1.  i-i.fi  mHtuatn.ff.fi  qutd 
inpaud.p.m.o"  l-cum  quit  decedent.fi.de  légat  ty.  auec  ce  que  Batcol. note  là 
dcdus.Et  ainii  a cfté  iuge  par  arreft  de  Pans, pour  Ican  Lucat, contre  la  vef» 
uc  de  Damyor,qui  fe  vouloir  aider  d’vnc  quittance  de  fa  dot  pafice  par  foa 
mary  fans  çxprclfe  numération, contre  ledit  Lucat  tiers  détenteur  des  bieoc  ■ 
hypothéquez, qui  fut  déboutée.  C’eft  la  formelle  dccifion  de  loan.  Fab.tul. 
fcriptnras  (f.qut  potto.tr:  ptgnor.bab.&  tn  l-ftd  tam  ueceffe  efl.ff.de  douane,  ante 
nnp.ee  ft  le  texte  de  la  loy  1 .de  dot  saut. non  num.C.Sc  là  dcilùs  eft  notable  ot 
quiefteferit  à la  fin  du  preraierarreft  decctiltrc.  Voyez  laf.tn  cot1f.117.eol. 

1 f in  fi.  cfr+.in  princ.Si  en  l’arreft  viij.au  tiltre  d'hypotheque  cy  deftous. 

[Confelfion  du  perc  pour  le  fils,d’auoir  racheté  vue  tente  par  ledit  fils  du- 
dit pcre,eft  ctcuc  contre  auctcs  henciers/arrcft  du  u Febu.ijyt. 

IV. 

Le  Mardy  aé.luillet.ijtfj.  en  Parlement  à Paris,  du  Hamel  pour  Nicolas  oUifatim 
Mific  marchand  dç  Langres , conclud  en  l’appcldu  luge  deLangrcs.qui  & P^flF* 
1 ’auok  déboute  dç  les  couclufions , tendaos  à tin  de  payement  de  joo.cicus‘>',‘ro  "*■' 

NN 
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s*Jh  payé  de  rançon.qu'il  auoit  payé  pourledit  intimé  aux  ennemis  rebelles  , parla  * 
ftmr  U moyen  de  laquelle  eftoitefehappé  6c  fauué,&  que  negottum  eiuigrjferat  vtiU- 
ynpndt  /rr>a\|Cgue  ]a  loy.nxw,  & fcru.ff.de negot.gefl.  Il  luy  en  auoit  fait  la  cedulc  de 
jtnjompa  jO0_ep-us>(jU'jj  jUy  deroâde.Gelce,pout  maiftre  Antoine  de  la  Vigne  Aduo- 
cat  à Langres  intimé  , dit  qu’ils  eftoyent  prifonniers  des  volleurs,  qui  cer- 
choyent  l'appelant, qui  eft  riche, non  luy:que  l'appelant  a donnéoccaiion  de 
la  prifc.qu'à  la  vérité  voyant  l’appelant  riche, ils  le  contraignirent  de  rcfpô- 
dre  pour  l'intimé, & apres  contraignirenr  l’intimé  à luy- bailler  vnc  promef- 
fe, le  tout  pat  force,&  partant  n’en  doit  eftretdhu.  Que  fi  par  fubtilitéil  eft 
efchappé.il  n’eft  obligé propteyvim:c*t  sôt  volleurs  & ennemis  publics:Du 
Faur , pour  le  Procureur  general,  dit  que  l’appelant  en  eft  forty  à meilleur 
marché  que  la  rançonne, s'il  a payé  pour  l’intimé, eft  à douter  fi  cela  a efté 
nubcaril  dit  cftre  forty  quand  Moniteur  d'Aumale  pafiadu  coftc  de  Mont- 
beliatttalleguc  la  loy  i.drfin.decapnun,&pofl/im.rcner.Et  neantmoinspeur 
on  eoit,<juodgeffit  negottum  vtihter.  La  Cour  au  principal  appointe  les  pat- 
ries au  Confeil , & cependant  par  prouifion,  condamne  l’intimé  à garnir  les 
cinq  cens  efeus. 

[la y veu  donner  fe.nbtable  arreft en  l’an  1590. en  Iuillet.au  profit  de  Mca- 
té  , contre  Cheualicr  folliciteur  ait  Palais  ayant  efté  pris  prifonnier  fur  les 
trancheesdufauxbourgde  fainCt  Michel  la  veille  delaTouliainCts.audit  an 
rjpo.ils  font  emmenez  , Chcualier  lafehe  à la  caution  de  Meaté , par  arreft 
Cheualier  condamne  à fc  rendre  prifonnicr,ou  acquitter  Meaté  de  la  moi- 
„ tic  delacompofitiondc  larançond’cuxdeux.l.C] 

DE  LO  A G E. 


Tiirre  3 . KsJrreJt premier . 

Res  qu'vn  acheteur  ne  l'oit  tenu  eftrc  ait  loage  fait  auparauant 
par  fon  vendeur,  leg.emptcretn  fod.locat.  fi  eft-eeque  fi  pour  ledit 
loage  yaexpteiTe  Si  fpccialc  hypotheque  de  lachofc  louée  au 
- . conducteur,  il  faudra  par  ncceffité  y demeurer  •& à ceftefféCt  no 

Uültùdtt  fentiroit fpccialc  hypotheque  de  tous  biens-C’cft  la  doCtrine  de Eart.dr  d» 
Tijpm,  loun.Fub.in  dl.empto.C. local. & in  l.fifiliofkmiliM.cjr  ibi  Alex.ff.filit.matrXx. 

&c  ) ainfi  futiuge  par  arteft  de  Paris  en  l’an  154;.  en  la  prononciation  ordinaire 
^ desarrefts  auant  Pafques.  Et  fut  par  ledit  arreft  infirmée  la  fentence,  dont 

auoit  efté  appelé , pat  laquelle  le  luge  à <juo, auoit  pour  le  conducteur,  fous 
mourtr  «»  ombre  de  deux  poinéts  : l'vn  que  ledit  conducteur  auoit  anticipé  le  paye- 
lcot,  fait  mentd'annec non cfcheu'cd'autrc de  l'hypothcnoc generale. Autre chofcfc- 
par  fo*  roit.fi  du  tout  le  fonds  n’eftoit  vendu:  comme  h les  arbres  feulement , ou  la 
vtadour.  ^ ^ j,0IS  du  baftiment  : car  lecouduCteur  peut  empefeher  la  coupe  du- 
rant Ion  loage.ou  la  dirution.  C’eft  l’opiniôn  A'  AXcx.ImoLconf.cxvnj.  [Ca- 
ron Uu.fi.ch.j4,] 

lAinfiiuié  Peins  de  Rcbuftie  fur  les  ordonnances.au  traîné  de  conflit,  reditutrt.ughi. 
1$  )i.  iml-  n.io.Si  de  Imbert  en  fon  Manuel. /«verie location 1.] 
tu, 'y 81  ) [Cela  eft  exprimé  par  l art.171.de  la  couftume  de  Sedan, l'acheteur  ou  fuc- 

cedTcut  fingulier  n elFtenu  d'entretenir  les  baux  à ferme  faits  par  sô  vedeur, 
n’eftoic  que  le  contraCèdc  vente  fuit  fait  1 celle  charge  , ou  que  le  bail  des 
héritages  vendus fulfcmfpccialemcnt  hypothéquez  à l'cntrctenetnent  d’i- 
CCl-X. 


POJt^MS 
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ctux,idemlege  Htffianix  caumrn  refertCouarrunnu  varixrumlib-lc.'y  Oiud, 
li  le  locataire  ou  l'achepteut  offre  au  condu&cur  Tes  dommages  3c  intciefts, 
le  conducteur  (cra  il  tenu  fouir  de  ladite  niaifon,  & en  laiilér  jouit  l'ache- 
teur?»» videtitr,CHrn pigneru  tare  rem per/equinr  a rei  vendmone  rcmouetur^Ji 
^uahjcurujue  pojfejfor  debitum  offerat  A I j J» fin.D.tjtub.  mod-  pignm.Rtlandtuà 
y aile  banc  ejttaftitnem  tractni.\.conf.6.6c  autres  De&curs  que  i apporte  Godo- 
fredtu  tnnotu  ad  d./.emptorem.  C.  de  local.  Qutd fi  locoter promijît fe  ma  a- 
lienaturum  dornurn  locatam , & tneamrem  domum  tpftm  fpect  aliter  êblgaittt, 
vu  rétention u conduftort  comperere,e » cafa  puMt  Negufantttu  tn  traUutu  de  pe- 
gnonb.in  princ.arg  l.j.in  pnnc.de  diftratl.ptgn.l.C.  J 

{'lleft  certain  que  le  mary  en  France  qui  a l’adminiftration  des  propres  tîUfem- 
deùfemme,  peut  donner  à loagc les  maifons  des  villes  ,3c  Ijs fermes  des""* 
champs  pour  le  temps  ordinaire  en  la  prouince,au  delïous  toutesfois  de  dix"^*f<JJ"^ 
ans,  parce  qu'autrement  videretnr  a'ienatto , ainfi  elt  décidé  par  la  nouuclle  t„i  fa^ 
Couftuinede  Paris,  art.  117.  qui  adioufte  ces  mots,  Sans  fraude, d'uuttnt  que  par  fa 
fi  le  bail  cftoit  fait  en  fraude  de  la  femme  , comme  à vil  prix  aux  parents  du  7 de  fa 
mary,  & le  preneur  en  fuft  participant , la  femme  pourroit  faire  reuoquer,  '"W-' 
fuiuar.t  l'Edid  du  Prêteur,»»  l.ait  Prêter.  D.^ua  injraud.credtt.  3c  eft  la  fem-^t^'  ^ 
me  tenue  entretenir  tels  ba»x  faits  parfon  mary,  l.filiofkmtl.  i.fin.  D.folut.  rj. 
ttuUnJ.i.tn Jin.D.dote  prx/egat.Bart.in  l.fi  cjuts  donum.D.locati.  Le  femblable  la  nriniur, 
eft  du  bail  à ferme  fait  par  vn  tuteur  ou  curateur  des  héritages  defon  mi  * bailie 
ueur Jfetutc'aD.de  admwtflrat. tâter.  Angeltu  confilio  .Cboppintem Ub. 

yde  Dam. Francia  Ttt.\ 3 n.l.j.I.CJ  y-“  teïmr. 

(A  aulïi cfté  iugé  que  l’œconome eftabliau  régime  & gouuernement  du L'a*,»#»»* 
reuenu  dcsEucfchezde  Abbayes, qui  font  à la  nomination  du  Roy.iufquesfo  *«-* 
à ce  que  les  titulaires  ayent  prinsprouilïô  de  fa  Sai&cté.qui  doireftre  dans^/’^'r  ** 
ledit  mois, doit  enttetenir  les  beaux  faits  par  les  defunâs  bencficiers,  parce 
qu’ils  doiuent  côferuer  le  tout  en  eftar,iufqu'à  ce  que  le  bénéficié  ioit  pour- 
ueu.ll  y adesatrefts  de  l'an  1568  1569.  & desgrands  ioursde  Poiâicrs  1J77. 
rapportez  en  mon  Recueil, Tit.dc  la  reftiturion  des  officiers.ch.t.I.C.) 

(Plulîeurs  ont  traitté  ccftequcftion,&  ont  cfté  d'aduis  généralement  3c  S" mi  le 
indiftin&ement  que  les  fuccefTeurs  aux  bénéfices  font  tenus  d'entretenir  les fmeefemr 
adccnlés  faites  par  les  predeccHéur  bénéficier  i, fine  per  cejfum.decejfurnaut*^ 
refignationern  tm  habcantà  beneficiano, poaxaca  toutesfois  que  le  bail  eft  fait  auntnre- 
fans  fraude, & quid  foie  licite»»  c.ftmelam  ne  prêtait  vtc.fu.g.Bald.  & Çyntu  air  Ut 
inl.tubemu.C.deSacr.Eccl.Ancberanieeconf.ii6.  d'autant  que  ce  qui  eft  fait  £*«*<$• 
nomme benejictj  vel ad/nin'Jlrationtf, doit  cftrefuyuipar  le  fucccftèur.tout  aiiif*'*-/*' 
fi  quclesgouuerncurs&  adminiftrateurs|de  lachofc publique,*:  des  corn- ^ ' 
muiiautez.sôt  tenus  d’entretenir  ce  qui  a cfté  fait  par  leurs  predecciFcurs  en  te  far. 
chargeâtes  mineurs,  les  baulx  faits  par  leurs  tutcursiles  femmes  en  leurs  vi-  * Am  fa 
duitez,  les  baulx  faits  par  leurs  mâris.autrcméc  les  fermiers  feroyet  iournel  s>ei»m  m 
Icment  venus  &circôuenus »»>Mrf»<tW»«»f. xe  qui  n’cft  raifonnable,*^  Li.c,Hf'*,t-1- 
C.debie  qui  venum  eat.impetr.Ccla  eft  ainfi  tenu perAngelit  con/.i^ySecinü  “"J1’*’ 
etnf.vol.  iccnf.^i.Nittâ  confy  17.0Ù  il  traitte  affirmât  inc  la  qucftion.fi  le  Chc- 
ualierde  Malte  fucceifeut  à vne  cômandrric  eft  tenu  d’entretenir  les  baulx 
faits  par  le  prcdecefleur  Commandeur , Marcum  Dectf.  Parla.  De/pbmalu 
ttb.  1.7  101.&  ltb.i.q.i.(jr  tj.irf.Rotam  tn  nonit  dectfton.1^1.  T it.de lecat. Papa 
Deci/io.yi<3.Ço\iarrMmamvartarumlib.i..cap.t$.'RjtfiumRegalitrumprinil><3. 
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Les  artefts  ortt  'biirfcêftc  opinion  contre  les  refignataires  pooroens  perre- 
Jirn.tr  tCnTm  , fini  pu  r.trn  .jîiic  ex  ctiuftpermHtxttenif , fi  n’eft  que  ce  fuft  vn  Cu- 
ré ou  antre  bénéficié  qui  deuft  & voolaft  demeurer  au  bénéfice  pour  le  de- 
fcnrir  cfHA  caufit , aefté  iogé  par  arreft  donné  en  plaidant  ,leio.  Décembre 
fJS^.  quelebail  demeurera  relblu,àlâchaTged'ind,emrifCï  le  fermitr,ores 
qtre  lebaitneftrftqu’à  trois  Jns  : Idem , fi  le  bail  anoic  efté  fait  des  diftribu- 
tjonsqnotrdianes.Voyrztle  ccChoppin  hi>  3 deSntrit  Poht.  7 it. y.  nn  6.  M. 
Miiynard  linr  t.de  Tes  n tir  abl.  Que  fiions  chap.63.LC.) 

H. 

Dmuf-  Par  laditpofition  de  la  loy«fdr.C./w<it'.vn  locateur  peut  faire  fortir  vn  i(T- 
mct.  quilin.Sicondudcur  delà  maifon  loec,  s’il  y veut  demcarcr,  ou  bien  la  rc- 
ÿïttt probxli cAttft.  Par  atreft  de  Paris  donné  an  lappott  de  moniteur  de  la 
Haye:  ladite  loy  n ’spoint  de  lieu  à vn  locateur  à long  temps, comme  à dix 
KtKqm/i  h.tket  vtile  cmnimttm,&  hxic  cnnpetit  interdit! :tm pcftJftrinm.Lyff.fi 
agtr  vcUigtl. 

(idemutâicantm  le  4. ionr  de  May  rjSi  apres  midy.Le  cor.dadcur firna- 
Hverfktta  fit , peut  eftre  deflogé  comme  s’ilahifte  1rs  lieux  en  ruine  de  dé- 
cadence,s'il  tient  mamiuais  train.  Sur  ce  propos  fait  à noter  quvn  proptie- 
taite  peut  faire  fortir  fen  locatif  qui  a contreuenu  aux  chatgcsdelon  bail» 
a'iln’f  aclaufe  refoltnoire  dudit  bail,  ainsdnit  eftreentiercnuëfaufau  pro- 
prietaire fon  adioudedommagts  &intetefts.  Idem  de  bail  à ferme.  Arrcft 
du  13.Mamj7d.Sr  du  4-dudir  trois  1577.  en  l'audience.  Toafesfots  par  ar- 
rcft du  14.  May  >585.  fut  îugé  pour  vn  locatifà  f.sins,  d’vnc  maifon  deper.- 
dantedu  College  de  Montagu,nonobftanrla  danfe  refolnroire.  DJ 
ingnr*  ftclocarrf  n 'rft  tenu  fortir  de  la  maifon  à luy  louee,  fulle  eft  vendue  b 
n <jmtl  UU  la  charge  du  bail,&  ne  peur  par  faifie  de  la  ir  aifon  pour  les  dibn  s de  l’ache- 
tcurcftrcdtflogé  en  auançant  &:  payant  , ch  offrant  payer  par  Irdit  locatif 
ftr  U cm-  lajjtc  dcbrcrfiC  en  ce  C3S  tft  tenu  le  nouueisu  acquereur  luyccder  fesadions 
d" a‘ur ■ gjicntic  defes  fards. li  ge  lep.Auril  1565  Lcpaicileft  s’il  aaduancé  deniers 
pour  larcftdiondu  \<yg.il  ficu.de  loc.tto.  Ccd.  Que  fi  la  maifon  eft  vendu* 
lans  la  charge  du  bail  . le  locatiforcsqtr'ila  t prom.cife  chiiogfaphaiie  du 
utopricraire.de  ne  verirffefnnslfldrfecharge,  doit  fo(tii:l#uf  fen  rccomsdc 
tous  cftfpcns, dommages  & irrtert  fts  contre  fon  bailleur,  lugé  le  11.  Aouft 
ïj8o.  voire  mefme fans  ladite  promeffe  il  doit  auoit  attoir  fis  dommages  SC 
interefts  contre  fondit  bailleur.  Air.fi  fnt  iugé  par  atreft , pour  vnfetmicr, 
le  S.May  1571.  A ce  prepes  vn  fermier  à 6 d'vnc  donairreric  qui  meurt  qua- 
tre ans  apres  en  Odobre  , efl  fanante  par  le  proprietaire  fix  mois  aptes  de 
fortir  Sclaifler  fonbail,  offiant  fer  Si  fimcryccs,  il  confcnt  lortit  la  dcfpe>uil- 
le*,  payant  comité  de  couftirmc  , 5c  obtient,  dont  appel,  fut  dit  n al&  fans 
grief, le  10. Décembre  ijéS.B  ) ' 

, 6 III. 

La  dodrine  comune  dcsDoftems  ml.tde.C.dc IccM.çjr  rendu rfl.qui  vrnt 
(Jw^qu’vn  maiftre  de  maifon  ayant  loéfa  iitc  maifon  peut  faire  fortir  fou  inqui- 
a tjùid»lia  , pour  y demeurer  luy  mefme , s’il  n’a  autre  maifon  pour  y habiter , à la 
cidudti'T,  ch3rgC  au(fi  de  luy  payerfes  dommages  Si  interdis; rr'a  point  de  licta.fs  ledit 
r.t  de  t 4'm3jftrc  eft  contraiut  dcrccouurer  fa  maifon  neceffaircmenr,  corrmre  en  ce 
as-  VnCommiffairc  duChaftcletde  Paris  eftoit  contraint  par  arreft  delà 
ZunjU.  Coûr,allet  demeurer  isô  quartier, juqoel  îbuoit  vnc  maifon  à luy  apparie- 
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ntntqi/ilauoit  loee  1 vne  femme  , laquelle  en  auoic  rn  autre  à elle  aulTi  ap- 
partenant,quelle  auoit  pareillement  baillée  i loage  : le  Commiftaire  con- 
traignoit  la  femme  de  vuider  la  maifon  à luy  appartenant^  femme  voulok 
pareillement  contraindre  fon  locatif,  qui  le  confentoir , en  luy  payant  fes 
dommages  & inteteftsda  femme  loufticnt  quelle  n’en  doit  point,parce  que 
par  ncccflité.non  par  fa  volonté  elle  alloit  demeurer  à fa  mailon.  Parancû 
donné  le  11  Juillet  ijja.  il  fut  dit  que.le  locatif  vuidcioir  fans  dommages  3c 
interefts.Pour  lafemmoplaidoit  du  Mefnil,  pour  le  locatif  Grauchet.  [Le 
priuilcge  ou  proprietaire  locateur  n'eft  cxtenfif  au  conduâeur  qui  auroir 
reloctlugé  le  56.  Auril  157*1 

IV. 

La penfiond' vn  loage  demaifonpeur  cftre  recouuree  fur  les  meubles  Hyfoth». 
rrouuezen  ladite  maifon  aptes  la  mort  du  condurieur, ores  que  lelditsmeu-  1"r  ?"*»- 
blés  foyent  àl'vndes  hciitiers  feulement.  Ainfifut  iugépar  arreft  dePans^,"J‘‘r 
ie  4 Fcbu.1514.  Z;,!!?4* 

[Parla  couftumc  de  Paris,art.i7i.les  proprietaires  des  maifons  & fermes  i,„. 
des  champs  ont  préférence  (ur  lesbiens  meubles  de  leurs  locatifs  , ou  fer- 
miers .encores  qu’ils  foyent  tranlportez , iufques  à ce  qu’ils  foyent  vendus 
& deliurez  par  authorité  de  iuftice.ou  autrement  de  bonne  foy  & fans  frau- 
de , pour  cftre  les  premiers  payez  de  leurs  loyers  ou  maifon  ,&  ne  fuit-on 

plus  la  diftinétion  du  àtQiù., iliam  in  vrbana prxdttt  ejjè  mette  okhgata,tti  ruflp- 
ca  veto  frudm  ntntttm  , cjHi.  eji  in  l.eo  ture.  & trt  Lut  prtdijt  ruftttu  tn  ejmlmt 
cattfptgntu  vclhypot.in Lccrtt.C.de loc.ue.QutnA  ledebteur  n’a  que  des  meu-  onlrtntr 
blés  qui  ne  font  fuffifanspour  fes  debtes,  fes  créanciers  y viennent  pardef-  l,s  enan-* 
confiture  apres  les  priuileges , 5c  ceft  ordre  eft  garde , que  des  deniers  font****»  W*- 
payez  premièrement  les  frais  de  iufticc.du  feellé.dc  de  l’inuentaire  & ven-^”’'  *H* 
ce  des  meublesii.les  frais  des  obliques  5c  funcraillcs.felon  quelles  foncar- 
bitrees  par  le  Iuge.eu  efgard  à la  qualité  & facultez  du  defunéhj.les  loyers/*^.  ’ . 
de  la  mailon.en  laqiu  Uc  le  dcfundl  eftoit  demeurant,  enfemble  les  menues 
réparations:.*. les  mcdicamens  6c  falaires  des  médecins  qui  ont  alïfté  le  dc- 
fund  en  fa  derniere  maladie:  Et  eft  le  dernier  proprietaire  delà  maifon, ou 
ferme  préféré  au  premier, quand  iis  concurrent  ensemble, la  raifon  eft  que  le 
proprietaire  fécond  a pareil  priuilcge  que  le  premier,  & outre  le  priuilcge, 
a la  potfctlîon  des  meubles  qui  font  en  la  inai(bn,6c  dclquels  il  eft  faifi.eryfe 
préférable,  cum  mpart  c.tufa  meherfu  conditto pojjiderttu.  Ce  qui  doit  eftrc 
entendu  quand  le  premier  a longuement  attendu  à faire  prendre  par  exe- 
cution les  meubles  apres  qu’ils  ont  efté  tranfportcz  en  la  fécondé  maifon 
loec , 5c  apres  les  termes  de  payement  du  lecond  proprietaire  efeheus  : 5c 
en  ce  cas.il  feroit  raifonnable.fi  ces.deux  priuileges  ne  peuucnt  cftre  payez 
de  leur  deu,  qu’ils  viennent  par  déconfiture  (ur  les  deniers  prouenans  de  la 
vente  defdits  mcublcs/Et  auflî  proprietaire  des  maifons  ôc  ferme  des  châps  Ilt  m m 
préféré  pour  fes  loyers  il  celui  qui  a vendu  quelqucchofc  mobiliairc.&don-  « 
11c  terme  de  payer  icclle.laquclle  a occupé  la  maifon,  pour  portion  du  lieu*»  vit  mai 
que  la  choie  aura  occupé, de  au  prorata  du  tempsqu’elle  aura  ellé  en  la  mai-  /e»>*^»r*« 
ion.  Idem  dicendum,  quaudquelqu’vn  aura  baille  vue  cliofe  mobiliaircen  Vl  ,l!n'*h 
gardcou  déport  au  locatif,  carlefdits  meubles  encores  qu'ils  n’apptrtien* 
nentau  locatif  eftans  pris  par  execution  à larcqueftc  du  proprietaire  de  la  fertt  nJ‘ 
maifon  qu'ils  occupent, feront  fubfidiairemcnt  tenus  au  payement  du  loyer 
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eu  efgard  au  lieu  qu*ils  auront  occupé  en  ladite  maifon  , & pour  Ifc  temps 
qu’ilsyauront  efté,  l.httim.  m verbe  mtrccs  horrearum  D.  qui  porter  in  ptgn. 
Dt  ctluy  Quand  le  locatif  a tranfporté  les  meubles, & iceu*  baillé  en  gage,  il  femme 
qui  m lu  que  le  proprietaire  n’ait  prcferancc  par  l'article  181.de  laCouftume  de  Pa- 
mtmbltt  « rj  f fa  \oy, Jicreditor.§. vit. D Je  diftrACi.pignor.qui  yeut  que  le  créancier  qui 

W'  eft  fai  fi  du  gage  foit  préféré,  ce  que  aucuns  ne  confelTent,  lî  n'eft  lors  que  le 

proprietaire  a efté  en  longue  demeute.auant  que  faire  faifit  les  meubles  de 
fon  locatif  > fie  que  le  créancier  de  bonne  foy  euft  par  long  temps  tenu  & 
Di  U pn-  poffedé  la  choie  mobiliairc  àluy  baillée  engage.  On  a pareillement  dif- 
fennecj  pUt^  cu  |a  Cour,  qui  feroit  préféré  rur  les  loyers  efeheus  & à efeheoir  arre- 
* ft»  f*  “”>  l’apo^iquaire  pour  fes  drogues  , le  maifon  qui  arebafty  & réparé  la 
Jûbiq»  et  maifon  loce  , ou  le  locatif  pour  fes  deniers  aduancez  au  proprietaire  pour 
re,&h  to-ics  loyers,  pourquoyil  y a droiû  de  rétention  fuyuant  la  \ay  ProctilnsD.de 
(»t~f  pour  negotnt  geft.\n  loy  pecultum,  la  loy  fed  dr  Ji.D.depecHl.  Contre  le  maifon  on 
lu  démon  fouftcilojt  qU'il  n auoit  que  hypotheque  fur  le  fond  <5c  propriété  de  la  mai- 
auprtï’M-  f°n  qu'il  auoit  baftierfut  iugé  par  arreft  du  y.Iuillet  1591.  * donné  plaidant 
uin.  Garnier  & Chczelles.quc  le  maifon  fetoit  préféré  en  confirmant  la  fenten- 
* Voyt^cy  ce  des  Rcqucfles  du  ïfa\ùs^trgd.creditor.eD.dercb.credit.l.i.  D.de  cejfio.bon. 
tprti  h lit.  parce  que  l'apothiquairen’auoit  que  l'a&ion  petfonnellc,&  le  maifon  l'hy- 
}.d«*.u.«rrpotequaire  fur  lachofe,r«<*«r-««/ûlcs  loyers  eftoyent  deubs,  cr  cuimpcat- 
nia,  tonus  p tenons  caufarn  faluom  ficerat , & que  fans  la  peine  & les  matières 
employées  fin  la  place  tous  les  créanciers  outrent  petdu  Hypotheque  fur 
laquelle  ils  auoyent  quelque  efperance.fuyuant  la  loy  interdumy.  D-<pti  po- 
tions in pig.hab.  & la  loy  fuyuantedu  mefmc  tiltre,  inter dum pojlertor  crtdr 
ter  potier  eft  priori, vt  pum.Ji  in  rem  ijbtm  confcrnandarn  imper.fum  fit,  qui  eft  v- 
Si  les  mou-  ne  exception  de  la  ii\$e,qttiprior  eft  tempore,porior  efhure.Et  non  feulement 
Indu  fouit  les  proprietaires  ont  priuilege  fut  les  mcublcsdu  premier  locatif.maisauflî 
loctnffont  çat  ce(JX  ju  fecon{j,  du  foubs-locatif-  il  eft  vfay  que  fes  Meubles  ayans  efté 
unrn  du  is  ^ comme  ils  pcuuent  eftre , pour  le  tout  ) luy  doyuentcftre  rendus  en 
M payant  le  loyetpout  fon  occupation, proea  parte coenacuh  qiiam  conduxn.L 

folutum . Ç.JblMum.vtrfîc -plane T).  depigno.aiho.  D'où  a efté  tiré  l'article  téa. 
delaNouuelleCouftume  de  Paris , à laquelle  a donné  lieu  l'opinion  de  du 
Moulin  contraire  àcefteCouftume  fur  l'art. 16.  de  l’andenneCouftunie  de 
Paristcoutes  ces  tefolurionsont  efté  tirees  de  Choppin.de  Monbus  Pan/ie- 
rumlib.y&i  de  duBacquet  des  Droits  de  iuftices  ch.u.l.C  J .. 

V.. 


Bemif- 

mti. 


On  peut  faifit  les  uftubles  des  Clercs  non  mariez, otes  qu’ils  vitrent  cleti- 
calement  pour  loage  de  maifons.La  raifon  eft, que  pour  tel  losge  y a priui- 
lege reel  (ur  les  meubles  du  locataire, l eïldiffercntia.ff'.in  qutb.cMtfpign.-veL 
hypo.tncit.contrak.l.certi  ikw.C./wt. lequel  priuilege  ne  peut  cftrcefttaint  pat 
priuilege  perfonnel.not»»  Auth.quAs aütones.C.de facrofanü.cccUf.  Et  ainfi. 

jûuiUot  fut  iuge  pat  arreft  de  Paris  en  l'an  ijir.en  luin. 

dt  loup  di  [Combien  qu’il  n y ait  communauté  entre  1 homme  & la  femme, toutes- 
mtùfin  fois  fi  la  femme  a ptis  les  meubles  de  la  maifon  loce  , elle  fera  tenue  payée 
7ntr‘‘non  iniques  à la  Concurrence  des  biens  pris:  Arreft  du  penulticfmeiour  de  Dc- 
nmmunt.  cemb.ijdj-B.]  y j ^ 
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Es  grands  iours  de  Tours  fut  plaidé  , qu'vn  locateur  voyant  qu’apres  le  AmihnrU* 
temps  du  loagc  parte  > fon  condo&eur  mal  grc  luy  vouloir  tenir  fa  mai- 
fon, aptes  pluficursfommitions,  5c  a êtes  prinfes de  (on  contredit, le  met  5c 
entre  de  fa  propre  autborité  dans  fa  maifon  , & prend  vn  Notaire,  Sctcf- 
moins:5c  en  leur  prelcncc  met  hors  tout  le  meuble  de  fon  condudeur.qu’il 
fait  inuentorifer.Ce  conducteur  fe  plaindrait  informer.  Si  obtient  adiour- 
ncmentperfonncl  contre  le  locateur,qui  compare, 5c  confelfc  le  fait,  Il  eft 
condamné  à rcrtablir  ledit  meuble  au  lieu  dont  il  les  aiettez.  Il  appelle,  5c 
conclut  lefdits  grands  iours  où  par  arrert  il  gagna  fa  caufe,5t  fut  ablous  con-  - 
ire  l’opinion  de  Bald./n  c.j.§. demque  qut  fuit  prim.  cuuf  bcncf.umu.  Si  autres 
plufieurs  qui  ne  fontarreftez  àladifpolîtion  du  droit  cfcrit,par  lequel  telle 
chofecftoir  permife  ùvn  maillrc  de  mailon.fans  myftcre  deiuftice.Et  pour 
intelligence  de  ce  poinâ,5e  autres  plufieurs  fetnblablcs,  eft jiotable.de  doit 
eftre  retenu  , que  pat  la  prattique  generale  de  France,  au  lieu  que  par  ledit  Autkeriti 
dioitcftloifible  Si  permis  à priuecs  perfonnes  de  faire  quelque  choie  con-  priuttdrm- 
tte  vn  autre  de  propre authorité.foit  en  propre,ou  non, eft  touftours  necef-",,"’^“* 
faire  d’y  employer  l’authotité  de  celte  iuitice  , comme  a eferit  Rcbuffeau^'""  ‘‘u 
premier  tome  de  lés  Commentaires,  fur  les  ordonnances,  fueillet  n<».  Au  Mu 
moyeu  dequoy  eft  i preiumer  que  la  Cour  s'arrefta  aux  fommations  dudit  frmUi^uer 
locateur,  5c  à ce  qu'il  y auoit  vn  Notaire  publique  perfonne , 6c  à la  contu- /*»«  tufti- 
mace,  5c  fuite  du  conducteur.  Si  cft-ce  que  pourtant  que  le  plus  fort  eft  de 
s’addrerter  au  lugc,5c  obten  ■'  partie ouye  déclaration  de  luy.  Encores  que 
Cmd.  P dp.  ait  elciir,qu'on  obicruoit  de  fon  temps  au  Parlement  de  Greno- 
ble, qu’vu  locateur  apres  le  loage  finy  peut  faire  mettre  cadenats  es  portes 
dé  fa  maifon  loee:  ce  qu'il  a entendu  fi  le  conducteur  ftaudulcufement , 5c 
fans  propos  ne  veut  fortir.  Ccft  arreft  eft  pris  de  l'enchiridion  d’Imbert  au 
mot  Conducteur. 

Choppin  au  troilîelmc  liure  da.pnmUg.ru/itc.pdrte  i.cdp.i.  allégué  vn  ar- 
reft de  Paris  .donné  fur  le  champ  , le  ai.  lanuier  mille  cinq  cents  foixante 
quatre,par  lequel  vn  emphyreote  l’erophyteofe  finie  ayant  elle  defaifi  par  le 
proprietaire,  fansauthorité  de  iuftice,  fut  réintégré  5c  remis  en  fa  pollel- 
fion.  Voyez  la  Decifion  de  Guidon  Pape  4S0. 

VII. 


Le  locateur  pour  occafion  furuenu'é,  fans  y auoir  rien  pourueu,peut  fai-  CiJuatur 
re  fortir  fon  conducteur , hors  la  maiion , s’il  y veut  foy  retirer , 5c  refider, 
n’ayant  moyen  de  foy  retirer  ailleurs  : mais  c’cft  que  ledit  conduCteurfera 
•indemnile  de l’intereft , que  ce  luy  eft  de  n’obfcruer  le  loage  : Selon  la  loy, ,tp*a»mnÀ 
emptorem,[.loc.Si  la  loy  prcmicre.$  tjuod  Mttem.de fuperfict.  Ne  feroit  toi e-dou  munir 
rable  ny  permis  d’ainfi  defloger  vn  conducteur,  5c  le  contraindre  de  retiret  iminjh^e 
fou  meuble.  Ainfi  fut  iugé  par  arreft  de  Paris  du  4.  Décembre  /jii.  Scroit  1u*n‘l  ”*• , 
auttement,  fi  pour  vraye  ruyne  de  la  maiion  où  rcfidoirle  locateur,  il  faloit 
faire  defloger  lediét  conducteur:  car  en  ce  cas  il  ne  pourra  demander  aucun  7 
intereft,  mais  feulement  rabbat  du  pris  du  loage  à rate  de  temps,  comme  1 (t 
contenu  en  la  loy^î  vnt  dtmo.§.vl>tcMn^ue.ff.lcc. 

N N i iij 
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B»il à U (Fat  iugé  pat  arrcft  le  7.Seprembrc  r?75.prononc«  par  monfieur  de  Thou 

■vuJtstn-  premier  Prelidcnc  > que  quand  il  y a bail  a la  vie  des  enfhns  & des  autres  fur- 
aktrtsAr  ' vn  heritiers  fait  bail  de  fa  part  à autre  que  de  la  race, ores  qu'il 

üiumi.  n’cnreft.ift  qu’vn  feuldelaligncc.ee  fcol  n’cft  receuablcà  iouyr  de  tout  &: 
depoffeder  l'cftrangcr.Notezcn  partant  qu’acÜon  pour  loagc  de  maifon  eft 
AHion  dtj  tcputeepcrfonncllc  : Si  en  peut  dite  demandé  renuoy  par  datant  le  luge 
bon  ,jl  priuilcgic.commc  és  Requeftcs.ou  pat deuant  lcConfetuateutàueé  par  plu- 
ftr formel  (iexrrs  arrefts. 

,e-'-  vin. 

2>«  U taei-  (Bail  à ferme  eft  eftimé  continué  taifibleroent  apres  le  pemitr  expiré,  & 
u 'ooonJn-  cc  ^j0irt  l'an  ,n  rufhcts prtdtjs,tn  vrbanit  pour  le  premier  terme , quartier  ou 
demie  anneciainfi  ittgé  le  15.  tuilier  1585.  Voyez  la  loy.  hem  yueritur.  §.fni 
tn'usen-  iffphie.DJocMt.Si  l'article  149.  de  la  Couftume  d’Auxerre.  Mais  les  baulx 
iuBoun  & accenfes  eftans expirez  , les  proprietaires  pour  le  payement  des  années 
•fret  Itj  continuez  par  txicerecondu&ion, ne  peuuem  faire  procéder  par  execution 
itUtxfirt.  fut  jes  bjen scies  conduit eurs,  ains  y doiuent  venir  par  ailion,  parce  que  le 
- contrait  d’accenfe  «uoit  fonertedt limité.  Gui Jo  Pape  decifr  480.  Voyez 

Choppin  fur  1 'art.tdi.de  la  Couftume  de  Viiisth6.).tirit/  ),mir/i.$.ex  Mohnei 
nottsad§.  114.  l.C.) 

IX. 

ttirttto-  (Celte  queftion  a cftérraiitée  partant  de  grands  per  Tonnages  denoftre 
fitn  dos  temps,  agiteeés  Cours  de  Parle  mens,  qu'il  (ufttracn  ce  lieudercnuoyer  les 
bruits  ledieurs  à ce  qui  en  eftefcrir.  Pat  ladilpofition  c\ui\e  in  l. habituions . f.  j D . 
^•^ocan.prop^  m fiant u pertcult  metum  rentittitur  mtr  ce  s cortdHÏhrt,àa\i  1*  Do- 
ïl,l  d. ’loj-  Godefroy  a pris  occaiion  de  remarquer  fur  ce  $ queeftant  ieune  Ad- 
tf  f,t u c-uocat  fuiuanr  le  Barreau  à Paris  plaidant  M.Louys  Delauitiô.vm  •. xcltenei - 
fin  rtftlu.  but  remifjîonem pen fonts  impetrajfe , contjuerentifeprepterfieUra.  idola  domui 
eondttde  infijinfrut  non  poffe  , il  en  rapporte  fommairement  les  principaux 
moyens  des  parties:  Couarntmas  Euefquc  de  Tolede  en  Efpagne.K 4- 

rtarum  refohtt.hb.  +.cdp.  6.  rapporte  l'auoir  veu  kiget  femel  aujue  u entra,  tn 
Pratorto  Cjrttnatenfi : où  il  dit  que.w.v paieront  hec  r»n  fnbulofa  ont  comment  1- 
ria-à  iudicibttt  cenfert,wfitot  tejhb’u  interne  aefide  dipriïs  firent  probant.  Hte- 
nuopimomt  eft  Porciut tn  S.fin. lnjl.de  iocato.  Si  ccft  arteftde  Paris  eft  vérita- 
ble , la  mefme  Courte celle  de  Bordeaux  nont  vouludepuis  xinfi  ioger». 
d'autantque  Uqueftion  appartient  à la  Religion  : Car  par  aueft  de  Paris 
donné  fur  vn  appel  intcrierccdu  Baillif  dcTours  par  Daniel  Macquereau  Se 
confors  proprietaires  d'vne  maifon.cn  intîrmanc  ladite  Tentenceipar  laquel- 
le V:  baild’vnemaiTotr,  en  laquelle  l'intimé  auoit  fait  apparoir  par  tcfflfroins» 
la  femme  de  l’appelant  retourner  de  nuiét,  auoit  efté  triolu,  la  Cour  par  ar- 
reft  du  6.  Mars  r>76.  appointa  les  parties  an  Conleil,  & cependant  par  pro- 
uition  reformant  la  lentence,  ordonna  que  le  bail  tiendroic  plaidant  Nau  3e 
Cüoppinyqui  en  rapporte  l’arreft  Si  les  doéhs  moyens, lib. }.  de  Sacra  Pal», 
tu.  y.  nom.  9.  duquel  lieu  Garou  a tranferit  & misen  François  la  Qutftion 
î^i.du  7.1iuredcics  Refponfes.Et  par  arreft  du  Patlcment-dc  Bordeaux  pro- 
noncé en  robbes  rouges  par  M.  le  Prcfidcnrde  Neefmon  le  ty.  Mars  1595. 
que  le  mefme  Caron  rapporte  liure  8.  de  Tes  Rc fponl  ehap.  ajz.  Et  aptes  luy 
Peleus  rappoite  du  10.  Mars  > en  la  forme  qu'il  a elle  prononcé  en  les  Que- 
ftionsllimltes  , chapitre  ijo.  Auprocez  tneugar  dcuamlc  Senefchal  de 

Guyenne 
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Guyenne  on  fon  Licurenart, entre  Robert  de  Viguc,  proprietaire  dccerxai- 
nemaifop  fife  à Bordeaux,  appelant  :6c lean  leTapy  locataire  intimé,  la 
Cour  mit  l’appellation  & c:  dont  aiioit  efté  appelé  au  néant , 6c  cependant 
députa  CommifTaircs  pour  fc  tranfpôttcr  furkslieux  > & vifirerla  maifon, 
tant  de  l’intime  que  des  voifins.pour  dire  iuges  oculaires  du  faiét  de  la  can- 
fe  : laCoutn'adioufVant  facilement  foy  à tels  fpcârcs  & Ululions  preten- 
ducs,ainfi  qn’à  remarqué  auparauant  longucmcnr  le  doéle  j4m»ldm Ferro- 
nim , Confcillcr  en  ce  Patlemcnt , en  fon  Commentaire  fut  la  Couftume  de 
Bordeaux  , tir.  de  locato  §.  j.  où  il  dit  la  Queftion  s’eftre  ptefentee  de  fon 
temps, & n’en  refond  tien.l.C.) 

X.  ’ 


(Pourladeci/ion  de  celle  Qucftiou, Caron  en  fon  liure  tf.chapirre  ji.al-  sivnl"*- 
leguc  deuxarrefts.l’vn  pour  Lcmec  Procureur  en  Patlement.l'autrepour  la  mi'™?»»0 
Damoifelle  le  Clerc  , contre  le  locataire  d’vne  maifon  file  à Paris,  qui  font  j* 
contraires.  Car  par  le  premier  Lcmec  fùtconfemé  en  laiouvfTance  delà 
maifon  parluy  locc  du  tuteur  2 l’encontre  de  l’acquereur  fingulicr  fuccef-  vtntt 
feur.qui  l’auoit  acquife  d'vn  mineur, fans  y obfrruer  les  formes  prefetites  de  m«/»«  lut 
droiéi  : en  l’autre.le  locataire  fut  condamné  à fouir  dans  certain  temps, en  "«f»  f«- 
luy  payant  par  ladite  Damoifelle  fes  domrr  âges  & interdis,  le  fécond  arreft 
fondé, fur  ce  que  la  vente  auoit  elle  faire  par  l’aduis  des  parens  des  mineurs., " 
l’ay  veu  iuger  le  contraire, pour  M.  François  Palctrc  Procureur  au  Bailliage  tùl. 
d’Orléans  , appelant  d’vn  appoinremenr  en  droiél  dudit  Bailliage , &c  de- 
mandeur en  euocation  du  principal  : contre  M.  Claude  Chotard  Aduocac 
audit  Bailliage  intimé  & defcndcur.vn  mar-’y  apres  difnédel'an  tj86.durn- 
tcur  des  enfans  de  feu  M.  Erafmc  Paris,  vnc  maifon  fife  à Orléans,  ponr  lis 
ans,  en  l’an  1JS7.  le  tuteur  voulant  matier  l’vnc'dc  fes  mineurs,  parl’aduis 
des  parcns.prend  2 rente  au  denier  quinze  8oo.efcus,qui  font  baillez  en  dor 
àceilefilleiil  ell  du  par  le  contraû  de  mariage.quc  pour  amortir  celte  ren- 
te le  mary  pourra  vendre  rfespropres  hetitages  de  fa  furureefpoufcipartagc 
eft  fait , celte  maifon  loee  adorent  à celle  fillt  pour  neuf  cens  cfctis , qui  la 
vend  àPalletre  pour  leprixdc  noo.  efcus,& portoir le  leconrraél qu’il  re- 
tiendroir  celle  fomme  pour  d'ictlle  amonir  ladite  tente  conltiruee  , fi  toit 
que  la  femme  auroir  acteint  l’aage  de  15.ans.qni  eltoir  en  l’an  1593.  (aoquel 
temps  le  bail  de  Cfoothard  expiroity,&  qu’elle  ait  valablement  approuué  6c 
rarifié  ledit  conrraâ  de  vente, & du  fùrplus  en  conftiruoit  rente, le  principal 
payable  apres  la  ratification  : en  prefbncc  du  mefme  Notaire  & tcfmoins, 
par  contre  lettres,  Palletre  promet  aux  vendeurs, que  parfauted’erttrercnir 
î*  bail  fairà  Choratd,  de  luy  payer  tous  les  dcfpens  , dommages  & interdis 
qu’il  pourroit  prétendre  à caufetfela  non  rouyflancc  pour  le  temps  qui  re- 
çoit dudit  bail,&  de  rom  en  acquitter  8c  gatentir  lefdirs  védcurs,&  quain- 
fi  auoit  efté  accordéen  palfaut  ladite  vente, encore  qu’il  ne  fùft  eferit.  Pal- 
1 lette  fait  conuenir  Cbotcrdpac  druan:  le  Preuoll  d’Otleans , conclud  à ce 
qu’il  (oit  condamné  à vuider  dans  le  iourS.  lean  , & luy  offre  tous  les  def- 
prns  , dommages  & interdis,  efqucls  les  vendeurs  pourroycnr  élire  tenus- 
Fonde  fes  conclufions  fur  h loy,  ernpiorem.Çod.  de  local .emptorem  non  ttnen 
Jhre  colonotic  fur  la  loy  ,sde.  Cod.todcm  ni.  qui  dit  qu  i Colonies tun  inepulinm 
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expc’Jt  p -fur.tji  Dominas  proprits  vfibits  necejfartam  dornum  tfft  pr-bet.  Si  fou- 
fticnt  dire  es  cas  rscfpeces  de  ces  textes.  A celaledcfcndeui  rcioon^J  mpn- 
. mis  que  ce  qui  cil  dit  enla  liteloy  emptorem  ne  peut  auoir  lien  quand  l’ac- 
quereut  a acquis  à U charge  dubailjcftinmc  au  fairfb,  la  contre  lettre  & pro- 
mctlc  d'indemnité  «Jü  bail  obligcoit  l'acquereur  à l'cnttetenernent  d'tcelui: 
car  la  condamnation  de  dommages  & interdis  n'auoit  jamais  lieu  linon 
(jUAi.-l*  rts  prajhri  non  pote/l: autrement  on  n'eil  icr.ü, précisé  ad  ipjîus  r titra- 
dtiionem.l.jui  rejfituere.de  reivmdtcat.  Quant  au  priuilegc  de  la  loy  ade  qu’il 
n'auoit  lieu  en  ce  cas,  ains  feulement  fuiuantquelaclaufe  l’interpretr,  lors 
qu’il  furuient  au  proprietaire  quelque  cas  inopiué,  tpuiprottidtri  non  posait, 
parle  moyéduquel  le  proprietaire  ait  affaire  delà  nuisô  pour  y loger,  or  ce- 
la ne  fe  pouuoit  pas  propremet  adapter  au  fuccdTeur,&  m efmc  au  iuccefleur 
quis'eft  iubmis  à l’entretenement  du  bail,  ou  quoy  que  ce  fort  au  payement 
des  dommages  & interdis#  faute  de  l'entrctencment  dudit  baihcar  l’alerte 
n’eftant  point  deflogé  depuis  le  contrat  , il  ne  luy  clloit  rien  furuenu  qui 
luy  donnait  occalion  dcchalfcr  le  locataire.  Difoit  outre, qp  il  y auoit  en  ce 
contra#  double  nullité , qui  pouuoic  faire  que  l'acquiliuon  pouuoit  dite 
rclcindce&  reuoquec,  Sc  que  telle  chofeaducnanc,  feroit  choie  inepte  Sc 
impertinente  de  dire  que  l'acquifttion  dudit  Palette  n’auroit  point  eu  de 
licu,&  queneantmoinsil  auroitpeu  expulfcr&  chalfervulocataircile  par- 
tage mal  & nullement  fai#,&  que  la  vente  cncores  plus, parce  qu eprxdium 
minons  non  potejl  ahenanfine  décréta  iudtcis , fuyui  de  l'aduis  des  pare  ns , iîx 
dechafcuncofté,  comme  mefme  le  contra#  monftreaiTcz  quel  acquereur 
l’a  fçcu  , ne  sellant  point  voulu  defaifir  d'vn  feul  denier,  linon  apres  la  ma- 
jorité de  la  femme,  & ratification  de  la  vente,  de  forte  que  c’cft  plultotl  vn 
bail  à tente  qu'vne  vente,  que  eft  in  fuffcnfb,  & l’acquereur  ne  s'en  peut  dite 
valablement  Seigneur  incommutablc  & irreuocablc  , & fur  ce  eft  fondé 
l’arreft  obtenu  par  le  Procureur  le  Mce:à  ces  nullitez  Palette  r(pliquoit,que 
Chotard  excipiebat  de  tare  terri)  , ficnonerat  tiudiendm  , qu'cncores  que  le 
contra#  fut  in fujjenfo , qui  amen  vents  erat  donnant , & comme  tel  babeb.it 
rei  vindtc.ttioncm. Qua n d à ce  qu’on  refpondoit  à la  \oy,emptorcm,qiu  ta  lege 
emer.it  empter , qu’il  y auoit  grande  difiercnce,  d’auoir  acquis  celle  maifon  à 
la  charge  du  bail , pui  cil  l'exception  de  ladite  loy,où  à la  charge  d’acquérir 
les  vendeurs  des  dommages  Sc  interdis , cfquclsils  pourroyent  dire  tenus 
par  defaut  de  pouuoir  faire  entretenir  le  bail  : Pat  fentencc  dudit  Prcuoit 
Palette  obtient  à ces  fins  & conclulions  auec  dcfpcns.appel  au  Bailliage,où 
la  caufe  dl  appointée  au  Confeil  , dont  ledit  Palette  appelé  en  la  Cour  de 
Parlement.y  telcue.&prefcnte  teqndlc  afind’cuocation.La  caufe  plaidec, 
la  Cour  mit  l'appellation  & ce  au  ncant,cuoquant  le  principal,  & y faifant 
Jroi#  condamna  Chotard  à vuider  de  ladite  maifon  dans  la  S.lcan.lors  pro- 
chaine,li  mieux  il  n'aimoit  payer  la  tête  de  douze  cens  efeus  que  payoit  l'in- 
l'intimé  pour  l’acquilitio  de  ladite  mtifon.iufqucsàcc  que  la  femme  full  en 
aage ,6c  li  condamna  l’intimé  ésdefpcnsde  la  caufe  d’appel.  Vn  matdy  apres 
dilué  fur  la  fin  de  l'annec  ijSÿ.M.  Anne  Robert  plaidant  pour  l'intimé.l.C.) 
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fie  j (c  rapporte  ce  eft  eferit  de  la  caution, fideioflion  Se  refponfc.J 

Tiltre  4.  - ^treji  premier . 


L y a grand’ diffcrenccdepleigcren  procezciuil,&  en  crimi-  fleigt  en 
Xi  neltcar  le  pleige  en  matière ciuilc  quia  promis  rendre  ce,qui  *****  a~ 
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: neircariepieige  en  matière  ciuilc  quia  promis  tenare  — 

fera  iugé  & ordonné  fous  l’obligation  de fon  corps,  & de  les 
biens,  peut  fans  difcuflîon,  & lans autre  condamnation, que  difeuter, 
■j)J&  de  la  partie  principale,eftre  contraint  par  emprifonnement  de  fecos  in 
fa  perfonne,/  j.jf.iua  foln.l.ji.vifi.('.de  vfur.rci  indu.  lï  la  debtele  porte.  Et  «tatmali. 
pour  cecy  y aarreftdeParis  donné  es  grands  iours  de  Tours, 1535.  Mais  en 
criminel  vn  pleige  ne  f«  peut  obliger  à ce  qui  fera  iugé  -,  parce  que  chacun 
doit  porter  la  peine, Si  non  d'autruy •.l.fimcimiv.Qde paems. Et  à celle  raifon, 
ores  qu’il  n’y  ait  qu'amende  pécuniaire  iugee , ex  dehüo,  le  demandeur  ne 
peut  retenir  prilonnier  le  pleige  pour  ladite  amende  : mais  doit  feulement 
cftre  exécuté  en  fes  biens.Et  ainfi  fut  iugé  par  arreftde  Paris  à la  Tournelle, 
le  a6.Febu.1546.  Le  faiél  eftoit  qu'vn  marchand  d’Angers  auoit  pleigé  vne 
pauore  femme  d'efter  àdroi£V,8e  pat  er  le  iugé, laquelle  depuis  fut  àla  pour- 
fuite  de  Moniteur  Gié  condamnée  àgrofles  amendes  enuers  le  Roy&iuy. 

Au  refus  d'elle  il  eft  conftituc  prilonnier  pour  payer.  Il  appelé, & dit  qu‘#  a 
fatisfait  en  reprefentant  la  femme  condamnée,  qui  eft  pnfonniere.L’intiiné 
difoit.que  l’obligation  fideiufloirc  portoit  deux  chofcsd’vnc  de  reprefenter, 

& de  celaeftoit  l’appelant  quitted’autre  de  payer  le  iugé,  pourquoy  ileftoit 
prifonnier,  & fouftenoit  par  l’opinion  de  G uid. Pap. f.i6. erpj  in  d.I.fin. C. de 
vJur.reuudic.Monücut  Riant  difoit  pour  l'appelant, que  cela  s'entendoic  in 
ctttili  cautione , & que  ces  roots ( payer  le  luge)  s’entendent  à faute  de  le  re- 
prefe tuer. L'aCte  hdciulîoite  fut  leué,&  y auoit  que lepleige  interrogue,  s’il 
lçauoit  ce  qu’il  faifoit.refpondit  qu’ouy.  Ledit  pleige  eftoic  mort  en  ptifonr 
fon  fils  pourfuiuoit,&  fit  plaider  la  caafê  d’appel. Eu  laquelle  fut  di'r,qu‘i^a> 
uoit  efté  mal  exécuté, & bien  appelé,&  l’intimé  condamné  és  defpens, dom- 
mages & intereft s, liquidez  à huitft  vingts  liurcs  parilîs.dont  l’intimé  fetoic 
conttaint  par  emprifonnement  de  fa  petfonne.  [V.Guidon  Pape  Decil^at». 

& 57o.Mafuet  en  fa  pratique  tit.des  Peines.  RebufFe  tom.r.  Tratl.de  literie 
oktgM.art^.el.p.n.S.'BnenumDecij^o.^.n.n^^r  Decifiû.^.r/.i.l.C.] 

II. 

Vn  pleige  doit  bien  aduifer  comme  il  s’oblige  pour  vnaccufé:car  s’il  y a Thign 
taxe, on  s’arrefte  \ïper  diùhm  leg.if  §.fi.  mais  auffi  s’il  n’en  y a point,c!leeft  nmmtnt  ft 
à la  fortune  de  la  fentcncc, qui  (era  donnée, tant  par  le  premier  iuge  que  p 3xdemnut~ 
le  luge  d’appel, fi  le  luge  ne  l’a  point  déclaré.  Car  fi  Simplement  eft  promis 
de  fatisfaire  au  iugcœenc  qui  fera  donné  contre  l’accufc  : le  pleige  eft  tenu 
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tant  pour  la  première  fentencc,  qpcfecùnde  du  luge  d'appcI.Et  ai»E  fut  iu- 
gé  par  arreft  de  B0rdeaux.le9.Mars  ij;j,contrevn  nommé  Akbat.  C'a  cite 
f opinion  de  Guillaume  de  C\xoeodnl.lntMff.qMifiuifd.e«gant.coaiTC  l’opi- 
nion d'aucuns  qui  ont  rcceu  le  contraire. ferl.com  apudSemproniumffiudf 
cat.fol.&l  non  ,1  alh.ff.de  tudtc.Uiis  il  n’y  a pas  grande  appa- 

renccicar  par  ce  moyen  l'eroit  ouuert  le  chemin  à vn  accufc  de  fe  fauuer,  Sc 
fon  plcige  pour  appeler,  Centrer  en  nouuellcinftance  : qui  n’eftraifonna- 
ble./  &in  potejkte  (idnufformnff.de  arbitr.  Et  autant  par  autre  pareil  arreft 
en  fut  dit  audit  Parlement,  pour  Bernard  Teftaire,  contre  Guilltumc  de  S. 
forme  fm- Icanlc  tj.Septcmb.jj^-Pat  sinfi  la  partie  pourfuiuantc  fera  cauteinentdef- 
re  à'obl't* 0rmais , de  faire  appeler  en  l’obligation  des  cautions  de  fa  pattief  pour  cui- 
r/e» item*-  tcr  [cs  0pjnions  douteufes  qu'on  en  voidjeefte  daufe.que  le  pleigc  promet 
"’**•  payer , fatisfaire  à toutes  condamnations,  fentences  & iugemens,  qui  pro- 
uiendtont.tant  en  celte  inltance  qu’autres  du  procez.toutesfois  & quanres, 
& en  quelque  fotte.éc  quelques  temps,  & par  quelque  luge  qui  eniuge,& 
fentencc,  tant  le  luge  rcccuant  la  caution,  qu'autre  luy  fucccdant,  ou  bit  1» 
luge  d'appel. 

Thiften  ^pLE, o£.)En  première  indancecfttcnuen  la caufe d’appel.  Du  Moulin 
fremiere  au  ttiiQ£de  dtuiduo,& mdtuiduo  tu  u.pnrte  n.yfi.cn  allégué  deux  arrefts.l’vn 
instance  efl  Rou£n>du  penultiefmc  de  Iar.u.1519.  l'autre  de  Paris,  du4  de  Mars  1518. 
‘‘**r  JL  D’auantage  pleige  d’vn  fermier  neit  tenu  du  payement  de  laferme  proro- 
t,l!  gee,  Lu  cm  quantur.§.  qui  unpleto.ff.leeaJ.fi  cum  Hcrmet.C.eoJ+  i.cum  qum- 

quenmurnff.de  tare  fi/c.  Arrclt  des  generaux  donné  pour  vn  plcige  dvn  l lue- 
forier  de  R.ooen,au  mois  de  Mars  1570.  Choppin  au  3.  liuicdu  Domamede 
France, rt/  i+  n s.T.fVoycz  Maynard  1.8  ch.zS .Bocrmtn  Deafme  136.I.CJ 

III. 

Cautien  Pat  jugement  donné  en  procez  criminel  extraordinaire  cft  dit , que  les 
erimmele  ar,  ^ font  receu'ês  en  procez  ordinaire , quant  à la  principale  acculation: 
limitée  * ^ l'accule  cft  cilargi  en  baillant  caution, iufques  1 ioo.liurcs.ôc  de  fatis- 

faire  à tout  ce  qui  auta  elle  iugé.  Et  au  futplus,  pour  le  regard  de  quelques 
I, ni  f,nr  meubles  rauis , cft  l’accufé  deûors  condamne  en  la  fomme  de  zoo  liu.en  I- 
tequiefl. icelle  fomme  non  comprinfes  les  cedules  &:  obligations  , qui  demeurent  à 
iuier.no»  jjfcuter  auec  laprincipalc  acculation.  De  celte  i'enccnce  cft  appelé , & fut 
tempnni,  _ Mrcft  Jc  Bordeaux  confirmée.  De  ce  faiét  fortirent  aucuns  doutes.fiU 
flhùei.  * caution  qoi  fut  preftee  fuiuarn  l'arrclt.eft  feulemententendue  delà  fomme 
Pm  delà  qui  lots  fut  taxoe  à la  fomme  de  roo.liu.ou  bien  fi  elle  comprend  les  zoo.liu. 
Jiecifim  adiugees  pat  ladite  fentencc,  qui  fetoyent  300.ÜU.  Aucuns  ont  tenu  parce 
ÎJ4 Jtttm  . noté,,n/.«//f fcnpturaff.de  leg.  y & en  t.Jectmdo  requîtes.  d*affell.& 

per  1.1.& <bt  çlof.&  lafff.de  en  Ut.turand. qu’il  n’ett  tenu  à ce  qui  a elle  iuge 
patatteft  de  Bordeaux.le  11.  May  1519.  pouc  Antoine  Noyer  Apothicaire, 
demandeur.concre  Iean  Pefcadour.en  matière  de  cnecsf  erleg.fi quts  pro  e*. 
$ fi  nommas,  dr  tbiPaulde  Cafir.it fidauffanb. 

Pl,it,cri.  Sut  auue  notable, alfauoir  fi  vn  pleige  d’vn  accufé  criminellement 

7Z,JE!  eflargi,&  receu  en  procez  ordinaire, peut  eftre  côttaint.outre  l’améde  vtile» 
htneratre.  & pécuniaire, à l’amende  honoraire,  à faute  de  ptcfcatct  le  codamné  en  ce 
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quelle  feroitco  luertic  en  pécuniaire, fous  la  ftmplcpcrmiflîon.rfr  tudicasum  etntunit 
filuendt.  Fut  dit  parafrdldt  Bordeaux  qu’ouy.leii.Acnfl  1530.  pour  Mar-  fi  t nu- 
gneiite  Guiotte  contre  Iran  Vfguicr.Elcuyct  app-clant,&  fut  l'amende  ho-  ”’",r  fW* 
notaire  arbitre*  i lafoinme  dcctfli  limes,  en  la  contumace  du  condamné. 

Ht  autant  en  fut  luge  paf  autre  arrefl  donne  à Bordeaux, le  7.$ep!.ijji.  potft 
V an  Leftellitt  contrt  Btfitraud  Doux  , au  pleige  du  Seigneur  tk  Briatiwe. 
FiietufiereniTnp.snphc.ter(teceptiu,inteüigitHr  tn  cvtnnn  canfiim  tjua porrfl  m- 
ri.  l-fi  <]>its  procoÀ.jiumMts  jp.'fieHdeiufiôr.  (j  l.  i.tdt  casurn  fil  ut.  y ff.  >nd.fibt. 
Toirtcsfoiss’il  y auoit  taxe  ccitaine  pour  la  caution  , stlauoir  îufqees  à la 
fommede  trois  cenrsiiures, ou  autie,  & non  pas  Amplement  de  tudtcaro  fit- 
uendo,  il  ne  fl  ten  u de  palier  oui  te,/,  y.  §•  fin,  tèt,efu.wti  ea  res  em,mftpr«  cerkt 
onantitate  accejferit.ÿ'.mifiuifdasog.Beernu  denfio.  jij. 

V. 

EtiU  Chambre  fiind  LouysàPaiis,!eSamedyj.'l'Aoufl.ij49.futtjit  parCj 
arred.qu'vn  complice  ÿe  confort  au  dclid,donr  ilcftquc(iion,ncfl(m  fu/ti- 
l'ante  caution  de  rept  cfenter  vn  criminc  1 ,/eties  fàoties. Et  fut  défendu  à tons  fififmnj. 
luges  d'en  plus  rectuoit  de  telles. 

VI. 

TouiesfoishCour  a aècoufhimcde  receuoirvn  ptifonnier, pleige  de  fer  , 
compagnons  : ou  bie  n que  naturellement  ils  faccnt  les  cautions  <Sc  fobmif- ‘ ' 

fions  1 vn  pour  l’autre, félon  ladottrinc  Je  Barcol.j/;/.  rRom.in;u  Apulm  per  Ettontrei- 
dlinn  lextum  jf.de  tHior.çr  curas  .ai  bit, & Angel,  in  l.  reos,ÿ'.  de  dntbùt  rets.  <3-  rt-i. 
mtr  Ai.  maief.  inglof.  pro  ejsubtu  jintontxt  fiditujjit,  verficul.  rjuesoan  vntts  ex 
snalefkilorib:tt. 

: vu. 

Ican  Ouuricr , fils  de  Guillaume  Ouurier , de  Puycorrtcl  en  Quercy,  eff  pl^edv» 
prilbnnicr  accu  é d’auoir  viole  la  nuict  vnc  fille  dans  vue  Eg|ifc:'&  auflî  d'a-  t'ijmnter 
noir  volé  vnein  nentde  Bertrand  de  1 llle.  Ce  perc  fefnommé  voyant  fon  ,/>arS‘  d • > 
fils,  fait  tant  qu’il  le  fait  cfLrgir  des  balles  folles,  & le  fait  pfeiger  par  Cabi- 
tus,  qui  promet  qu'il  tiendra  ]‘.»rclVauxprifons&  de  le  reptefenrer  rouf- 
jours, de  de  payer  le  iugé.  LcJit  pcic  promet  indemnité.  Son  procez  fait& unu 
hrftrutr  i 1 elt  con  'sentie  à cftrc  decapiré,ît  apres  in»  en  quatre  quartiers, fes  •"•ndti. 
biens  confifquez , Se  en  vnc  amende,  & aux  defpensdpdit  del’Klc.qui  font 
taxez. Pour  iccux,Sc  pour  ramei;de,àluy  adiugee  ledit  de  l'Ifie.fait  cxectstef 
Cabines. Le  fufnommé  Guillaumc.pcrcprendlacaufccn  main, 6e  s’oppofe, 

& dit  que  la  caution  prftttc,  encoirs  qu'il  y ah  de  payer  le  luge,  le  doit  cn- 
rcndie  entant  qu’il  fallu !l  xcpref’cnter  le  condamné.qui  a toufiours  tem»  pri- 
fon , & que  les  termes  de  payer  le  iugé  s'entendent  lublidiaircrrcnt  i faute 
de  reprclentarhm  du  prifoiuiicr,ioinr  que  ce  font  rcrmcs  qu’on  a accouftu* 
iv, c Je  mettre  fans  qo’ilifovent  entendus. Par  arteftde  Tholafedutf.d’Auri! 
tp66,  fuc  ladite  execution  déclarée  mille.dk  reaoqoee  , & tant  le  pete  que 
Cabines  caui  ions  abfous  di  s demandes  dudit  de  l'ifle. 

(M.  Maynard  dilate  ceflrarreft  plus  amplement  en  fon  liste  & chspr.  têi 
de  iesQuefttons  notablcs.I.CJ 

(Pleige  & caution  d'vn  ptilonnier  cflargi , i condition  s'il  euadedeuant 
qa’cftre  tepiefenié  en  peifonrvn  S-rgent  ne  l'ayant  mis  prifomrieT,&  eflant 
mon, fat  ledit  pleige  coiidamné  vers  lapattie,fauffon  rrcours  ccmrre  qui  il 
appartiendroit.  Iugé  plaidant  Gh*rpentlrr,k  *4,  Mars>iyfh. 
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VIII. 

TU>%t  ntfl  Le  plcigc  n’cft  tenu  fuifilant,  s'il  a les  caufrs  conmifes  auxRequcftes 
fn^ftnu,  du  V a.U\s,l. fi fidciuJf.ff.tjuifjttfdid.cogtuit.tjr  l.j.fffi  tjttu  in  tu  voc.ncn  terit.Cc 
neantmoins  fi  celuyà  qui  on  prefentetel  pleige  , e(l  de  Paris  , ou  lieu  pro- 
chain audit  fiegedes  Rcqnoftcs.il  cft  fans  inrereft.  Et  à Ce  proposèrent  te- 
ceus  vu  Aduocat&  vu  Piocutc’ir  en  Parlement , pour  plcigrs  pi  (.  tentez à 
Pierre  Pafquier.iufticiable  du  Chaftelet,  par  arreft  de  Paris  du  14.  O&obre 
1534.  cnla  Chambre  des  Vacations. 

Dtmtf-  (Pleige  de  fideiuflcur  n'cft  réputé  futififant  nv  idoine  qui  n’a  que  meubles, 
tu  qui  n’ont  fuitte  par  hypotheque  , & facile  .ilieruntHr , conformctnentau 
droiéb  communj.fctendnw.ff.jntfittif.cog.  Arreft  de  l’an  tjji. 

IX. 


4«l  » fri- 

miett  in- 

ti/Jiihtn- 

nel. 


Cnn  tien  Obligé  à bailler  caution.ne  laillc  d'eftre  en  demeure, pour  faire  offic:  car 
dut  tfru  ncccjpaucmcnt  il  le  faut  tenir  par  la  main  ,lfi  dubitetur.tnprinc.ff.de fidetujf 
pripùmtnt  ^ *’*! *ccufé,il  faut  le  faire  receuoir  par  le  Iugt  :&  la  pou<  fuitte  de  ce,eft 
tjpntfiCtf  au  l'eu  de  confignacion:&  rcllemcntqu  vn  debteur  de  caution  le  doit  auoir 
fit  dt  tu  auec  luy.ou  bien  obligation  de  luy,/  fier  nui fi htredt.in finff.de jkmhb.Et  ain- 
‘tffidtrtUt.  g fut  jugé  par  arreft  Je  Bordeaux  le  i<Muin  1533. pou r les  fermiers  de  l’Euef- 
que  d’Agenes  demandeurs.commc  maiftre  Louys  Je  PonCat,  Secrétaire  du 
Roy,  &RcccucurdcsTailics  d'Armaignac. 

X. 


Or tùfictu  Va  lugequi  reçoit  Commiiraircs,  cautions, & p!ciges,fc  doit  bien  garder 
/««rr /#*£- de  ne  faillir  point  de  les  faire  foufmettre,  & obliger  à rout  ce  qu'il  faut:  Sc 
pltttttfuk-  QUtre  ce|euf  falre  fajtc  renonciation  exprefte  à toutes  deslinatoircs.icuois 
m,‘nu.  & incompétences, auec  fpecialc  fubmiflion  à fa  Cour.  Et  ai  11  fi  fut  iugé  par 
(t«X«  & arreft  de  Paris  du  ji.Iuillct.l'an  13:3  pertfijuu  invoc.nontcrtt. 
fUilttfnb-  X I. 

fiditirti.  Certificateurs  de  pjciges  on  Comrniilàires , font  fubfidiaircmcnt  tenus  à 
la  faute  de  ceux  qui  ont  certifié , s'ils  ont  autrement  certifié  qu’à  la  vérité, 
l.curn  <fitndimus.jf.de fidtittff.tut.  Mais  fi  lors  de  leur  certification  les  certi- 
fiez eftoyent  foluables,  & font  deuenus  pauures  depuis , ils  n’y  font  tenus. 
Outreplus  à faute  defdits  certificateurs, & in  fitbfidium,  font  tenus  ceux  qui 
ont  receu  les Commilfaircs  ou  pleig esj.ff.de  m.tgiftr.conuenicnd.  Et  ainfi  tue 
iugé  par  arreft  du  u.d’Aouft  tj 54  en  la  grand’ Chambre. 

XII. 

Certifie* - Celuy  par  lequel  le  pleige  cft  ccttifié.eft  tenu  pour  oblige,  tout  ainfi  que 
unr  nu  le  pleige mefmes  , quin'cufteftc  receu  fans  eftic  certifié.  Neautmoinsnc 
ftnt  •ntt-’ocM  le  cetrificateuteftre  contraitâ  reük , comme  peut  eftre  le  pleige , mais 
leuleraent  aprcs  auoir  fait  difeuflton  du  pleige , & iceluy  rendu  non  folua- 
<*lm/»ro-,ble,oces  qu  il  y euft  promelfe  d'indemnité.  Fut  à ce  propos  par  arrelt  de  Pâ- 
tis donné  aptes  Quafimodo.en  l'an  mille  cinq  cens  foixante  quatre,  décla- 
rée nulle  & tortionnaire  1 execution  faite  contre  pareil  certificateur  , fans 
auoir  premier  rendu  le  pleige  non  foluable,&  ores  qu'il  foit  rendu  non  fol- 
uable, faudra  aduifer.s'il  eftoie  foluable  lors  de  lacertification:  car  eu  ce  cas 
n’cft  tenu  le  certificateur  fumant  le  precedent  arreft. 

(Notez  qu’vne  cautiô  judiciaire  peut  eftre  côuenue  tndtfcufft  rts  pnnetp*- 
" li.BArt.tn  ii.D.mdtc  fitni.gloff.tn  ifin.tn  verbe, filuere,&  tbi , D.D.  C '.de  vfier. 
fcc  us fi  in  eïtrellu  obliges  tom  4ccefferMMtth.fr  efentt.C.  de  fidetnff.vbt  Feber  tut 
dfitnguiu ion  le  centautciu  qui  «e  peut  dite  coucou  r»fi  dtfeuffu  prinetp*- 
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/<  dcbitort<jrfideiujforc,vt  Jne.Ncantmoins  fi  vnc  caution  contractuelle  qui  â 
baille  vn  certificateur, fe  peut  faire  lcuer.le  certificateur  quia  certifié  la  cau- 
tion riche, furtiiante  & foluable,fcra  bien  conuenu  pour  faire  cellèr  la  pour- 
fuite  que  fait  la  caution  pour  eftre  releué,  nonobftant  qu'il  allégué  qu’il  ne 
peut  eftre  conuenu  qu’on  n’ait  auparauant  discuté  le  principal  obligé  & la 
caution, 6c  fuiuant  ce,a  elle  iugé  par  arreft  prononcécn  robbes  rouges, par 
Monfieur  le  Prclîdent  Minart  ,1cii.  May  1554.  au  profit  de  l’Huiflier  Lin- 
gant  .contre  le  certificateur  d’vn  nommé  l’Euefquc,  caution  des  ticrs>fer- 
mier  de  partie  du  rcuenu  de  l'Abbaye  dcS.Rcmy  de  Chartres.Toutesfois  eft 
tenu  d'i  ndiquer  les  biens  de  la  caution  qu’il  a certifiée,  & diligente  perqui- 
lition  faite  eft  tenu  payer.  Ainfi  iugé  le  18.  Autil  ij<>4.plaidant  Dauid  pour 
l’appelant  de  ce  qu’il  auoit  cfté  condamné  à indiquer  ou  payer  > & fut  l’ap- 
pelant condamné  en  l’âmende.I.C.] 

(Par  lettres  de  recommandation  vn  marchand  de  Lyon  ayant  recommâdé 
les  deux  fils  d’vn  iîcn-my  à vn  pédagogue, portant  lefdttes  lettres  que  le  pè- 
re eftoit  homme  de  bien, 6c  qu’il  pa)  etoit  bien.  Le  pere  mort,  n’ayant  peu 
eftre  payé,s'aiidrefrjnt  audit  recommandeur  , Sc  concluant  contre  luy  à ce 
qu’il  tuft  tenu  fubfidiaircraent,  côJamnc  à procurer  ou  bien  payer:appcl:En 
caufc  d'appel, l’appelant  ayant  fait  cognoiftre  que  le  Pédagogue  eftoit  entré 
en  compte  aurc  le  pere,  fut  l’appellation  Si  ce  mis  au  néant,  l’appelant  ab- 
fous, permis  à l'intimé s-’addiclfer aux  heritiers  du  pcretparcc  que  l’appelant 
tvnrno cemmendandt  td fictrdt.l.v/t.decon/f.pcc.Es  arrefts  gcneraux,de  lylocl  le 
aj.Dcccmb.ij75.ptononcez  par  le  premier  Prefidcnt  de  Thou.) 

fldcmiugé'par  arreft  de  Tholole  le  S.Mars  1574  au  rapport  de  Monfieur 
Maynard, ainfi  qu'il  a efet  it.liu  S.de  les  Qucft.  ch.i<?.parcc  que  telles  Sc  fem- 
blables  lettres  contenar.s  recommandations  generales, n’induifent  aucune 
obligarion./.yîWti non  nu»;erjndi.§.ci;m  qutdnm.D.m/indati.l.fi.Ç  nttjne.Cod. 
qiiod  cwn  eo.  Semblable  doute  6c  queftion  s’tft  depuis  n’agutics  prefente e 
au  Parlement  de  Paris  en  eifte  efpece.Dc  Cappe, Médecin  du  Roy, recom- 
mande par  lettres, 6c  depuis  vcibr.lement  a Monfieur  le  Marquis  de  Pifani 
vn  Gentil- homme  de  Piémont  , 6c  luy  fait  entendre  qu’il  eftoit  homme  de 
bien.verrueux.ôc  de  bonne  famille  6c  qui  auoit  cfté employéende  bonnes 
affaires.  Sur  ceftc  recommandation , le  Sieur  de  Pifani  lefairfon  maiftre 
d’Hoftel, lequel  14.10ms  apres  quitte  fon  maiftre  ,6c  entre  par  vnefencftre 
au  c-.binct  de  la  dame  Marquife,  luy  emporte  pour  3000.  efeusde  Bagues, 
Vient  trouuer  ledit  Cappe , luy  fait  entendre  qu’il  dtfiroit  aller  trouuer  fon 
maiftre  à faii  & Maux  des  Foffcz.lc  pria  de  rcfpondre  d’vn  chcual  pour  luy: 
ce  qu’il  faicmcantmoinss’cn  va  Si  ne  retourne  point.  Le  fienr  Marquis  fair 
conuenir  de  Cappe,  & conclud  contre  luy  au  payement  du  la  valeur  de  ces 
bagues, comme  tcfpondant6c  caution  de  ce  larrominterrogé,  dénie  chofct 
véritables  & indifférentes:  nrantmoms  fur  la  fin  confelli  leS  recommanda- 
tions,ûc  la  rcfponfedu  chcual.La  Cour  par  arreft  defehargea  ledit  de  Cap- 
pc.ic  le  renuoya  abfous.fans  defpens,  fuiuant  la  loy  fcundum.D.de ndiht.t- 
ditt.Ei  I’arr.j4.  Je  l’Ordonnance  de  Moulins,  qui  defend  la  preuue  pat  tcf- 
moins  de  choftexcedant  cent  liurcs,plaidantM.A  Arnaur  pourdx  Cappe, 
M.A.Loifclpout  k ficur  Marquis,  qui  auoit  recouuert  les  bagucs,fur  vne 
tabk  de  diamants  qu’il  eftimoit3000.efcus  M.Se1uinpourM.le  Procureur. 
general)Icii.l  vu  ijpp  l.CJ.- 
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rhijtitM  Si  <fvn  bénéfice  fequeftré  la  creance  fft  adiugee  ài’vne  des  parties  , Si 
ucidntj,  exccutçc  fpus  caution  nonobftant  l’appel , & eft  dk  apres  par  arreft , qu’il  a 
eîi  cou i-  ^ ^ m3j  juge,  les  cautions  peuuent  eftre  contraintes . par  emprifonnement 
unpriftio-  4e  leurs  P£rfonne$,ores  qirîls  n*f  foyent  obligez:  d’autant  qu’ils  fuccejrnc 
Titmm.  au  lieu  des  compiilfaires  en  fequeftte.Etainfi  fui  iugé  par  arreft  de  Paris, du 

îé.Noucmb.ijjj. 

XIV. 

i "l‘> ,n  Vn  lugereceuant  plciges.ou  bien  commettant  coir,ml(f*ires  non  folua- 

antl  crdtt  yes  > i defaut  d’iccux  ne  peut  çftrc  conuenu  d’cntrcc  : mais  premier  faut 
tommc-i  qu’*ls  foyez  trouueï  non  foluable$.aprcs  eux  les  certificateurs,  & apres, tet- 
fltiju.  tK>loco,\cluç)c,l.cicmoflendim>vfJefide>ufor:lr.miBor.<$Êp:rrBA!d.C.deej>iJc, 
C?  cltr.  Et  aiufi  fut  iugé  par  arreft  de  Paris  le  ao.  Aouft  1534. 

XV. 

rtritctv»  Si  vn  pleige  de  reçtedcntiaite  aiufte  occafion  de  demander  fa  dcfJur- 
rteredtn-  pC, comme  s’il  veut  faire  lpngvoyagc.pour  leferuice  duftoy,Sc  de  la  Repu* 
Ttcmtd  r blique,ou  autrement  iuflctncnr,  il  eft  reccuablc  à ce,  nopobftant  que  l’vnc 
fcl’autredes  parties  y rcluftcnt.  Seratoutcsfois  contraint  Itdirreçrcden- 
tiaired’en  bailler  vn  autrciautreqient  le  bénéfice  fera  fcqucttrci&r  fera  fai- 
re ladite  defeharge  de  caution, tant  du  pa)Ie>prefcnr,quc  de  l’aduenir.  Et  ain- 
fi fur  iugé  par  arreft  du  iS.  Iuin  1535.  au  prorez  d’entre  Philippes  Bouquet 
d’vnc  part.ôt  Denys  Hulloz  d’autre  parr,  fur  le  polfciroire  du  Prieure’ d’Al- 
luiç.C’eft l’opinion  4c  nos  Doâeurs, t/t l.fi pater,Ced.de  cellut „ 


XVI. 


Bimtf- 

mc;. 


RHridn- 


Silarecreançe,  dont  eftok  appelé , fie  confirmée  pararreft, le  recrcdco 
tiaice  peut  requérir  par  deuant  l’cxecuteur  d’arreft  , que  les  pleigcs  & cau- 
tions,qu’il  a baillé  enfaifant  exécuter  faditc  recrcancc,foyent  defehargees, 
tant  pour  le  palîé  que  pour  l’aduenir.  Ce  qui  doic  eftre  fair,  comme  fut  iugé 
par  arrcft[de  Paris, du  mois  de  Scptcmb.1jj7.pour  maiftre  Ican  Blondet.con- 
tufrere  IeanTabourel,  pour  le  Prieuré  deS.Martin,  dioccfe  dcTroye.  Et 
par  autre  arreft  du  1d.N0ucmb.1jc7. entre  M. Matthieu  Claueau  d’vnc  parrf 
& Maiftre  Eftienne  d’Afniere  d’autre. 

XVIII. 

Si  les  pleigcs  baillés  par  vn  rccredcntiairc.dcuicnnent  non  foluablcs.ou 
*<*"•  1"**  que  leprocez  ait  fi  long  traiû,  qu’ils  11c  foyent  fuffifans  pour  les  fruiéls  qui 
tjJÛtrnoîî  kQt  P1**1*'**  P*«*cpcuc  prefenterrcqucfte.pouc  faire  contraindre  ledit  ro- 
mcUt  tsm-  " credentiaire  à bailler  autre  cautiomce  qu’il  obtiendra.  Et  à faute  de  ce  faire 
titn.  par  ledit  recredentùire  , deura  eftre  priuc  du  fruiâ& execution  défit  re- 
eceance,&  feralc  bénéfice  fequeftrc,  arg.eap  .j.de  tient  mob  rejident.çjr  l.j.ijt 
fuit  vUte-f.de  epuft. 

XVIU. 

Thibaud  Dation  fut  débouté  par  arreft  de  Paris.en  l’an  ij8j.  de  ce  qu’il 
foluT'11™  (C<lurcA‘c  <Iuc  I®**  demandeur, qui  eftoit  Lombard, baillaft  caution  de  iùdir 
taie Jïlpeada.  C eft  la  mattiere  qae  traitte  Purnem.  in  c.fttod  4 d confulmt» - 
B vv,tn  fuie  re  ivd.&  R art.  m l.filimf.demdtc.  Auiourd’huy  en  France  telles 
cautions  ne  fiant  en  vfage. 

. (Pour  va  Dieppois  condamné  de  bailler  caution  tmd  nutum  film  » »ppe* 
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Une, fut  dit  l'appellation  & ce  mis  au  neanc.l'intimc  condamnéaax  defpens- 
Et  fut  déclaré  que  l'appelant  ne  feroit  tenu  bailler  caution  dn  iugé, encore* 
qu  'il  fuft  d'autre  Parlement.le  4-Ianuicr  1y75.fV.de  celle  matière  le  mefmc 
Maynatd  liu.8.chap.jo.&  Robert  Rerum  tudicat  lib.4xAp.11.  & ce  que  fay 
noté  fur  larreft  j.duTit.SJu  liu.y.cy-deifus.IG] 

XIX. 

Si  le  créancier  s’eft  tddrefle  à fon  debteur  , & fait  crier  2c  fubhafter  fon  Pleipet  M 
bien, qui  lui  a cfté  eftrouiTé  par  decret  pour  toute  fit  debte.ores  qu’il  ne  foit  »- 

encor  faift,  ni  mis  en  poftelitoii , il  ne  peut  fe  départir  de  telles  procédure*/^'  "*• 

[iour  s’addreffer  au  pleige, fer  text.ini.a  Dut»  pi»  ff.iere  tud.de  n'empefehet 
e texte  au  contraire,*»  l.u.&  ut  l.omijfis  ptgnenbiu.f'.dt  fidetuff.de  ce  que  par  cri,,, , f„fH 
Bar.eft  dit  m Unter  ees.ffide fidetuff.  Car  par  lefdits  t«t.neft  entendu  de  pi- fi  ellet  [eut 
•nonbutdatu  à debit*re,&  a créditer  e dtfiraüie:  mais  au  contraire  fi  dtfiraüa  ">»me»- 
fait, le  créancier  ne  peut  plus  rien  demander  au  pleige,  fi  le  prix  de  la  vente 
eft  fuffifant.Ôr  s'il  n’eft  fuififaat.ledit  créancier  a loy  pour  le  refte,  s'addref- 
fer audit  pleige.&non  autrement.Le  texte  y eft  formel,*»  l.pignoributdatù. 

C.eod.nt.  Et  ainiî  fut  iugé  par  atreft  de  Grenoble  en  Décembre, 1459.  ( Ceft 
article  elt  tiré  de  Guidon  Pape  94. & ibi Ranchtnut.lXl.) 

XX. 

Vn  pleige  a loy  de  contraindre  fon  debteur  en  trois  cas:  Le  premier  eft,  * Pleigt 
s’il  void  qu’il  ait  demeuré  longuement  obligé,  fans  cognoiftre  que  ied.deb-  P1"* 
teur  face  femblant  de  s'acquitter.  Le  fécond,  fi  ce  debteur  donne  femblant  ‘XtUiMi 
d'incliner  à pauuretc,&  commence  à diflîpcr  fon  bien.  Le  troifiefme,  fi  le  ttHr 
pleige  eft  conuenu  & condamné  à payer  la  debte.C’eft  le  texte  formel  inl.  ap»i  de 
I Ma  tu  Tiuni.ff.rnandMi.in  l.fipro  eu  connu  epuarn fiuppltcM.f '.mandat.  & tn  c.  Pacjuitttr^ 
fi.de fideiuff.bx  là  delfus  pour  entendre  quand  c’eft  qu’vn  debteur  laifte  trop 
fa  debce  à payer, on  a varié.Car  Hofi.&  Ant.de  But.tn  ca.cun  inter,  de  iudic, 
ont  dit  qu’il  y faut  deux  ans. Autres, &mieux  ont  tenn.quc  c'eftà  l’arbitre  du 
iuge.Tout  ce  que  dcifiis  fut  iugé  par  arreft  de  Grenoble  le  10.Dcccmb.1459.  ?.ru  * 
contre  Euftache  Bourgeois  pleige, fuiuant  ladite  \oy  fi  preea, de  \cdit  ch. fin. 

Ainfi  iugé  par  arreft, plaidant  le  Breton.contre  Oudinet.Preuoft  des  Maref-  j.ç. 
chaux  à Poiâiers.le  10  Iuillet  tySt.ores  qu’il  n’eu  fuft  parlé.  Voyez  le  cu.fi. 
de  fidetuff.  où  laglofe  adioufte  vn  quatriefme  cas , fiai  initio  ira  conuentum 
Puent  inter pnnctpalem  dekitorem  dr fideiHffbremtex  d.Lfipr»  ea,  & l.fidewffir . 
ff  dc  fidciujfonbtu.  & fi  le  Panornae  vn  5.  fi  le  fidcinflèur  veut  faire  vn  long 
voyage, qu'il  pourra  agir  contre  le  debreur.wea»*  Ubert.arg.l.aut  longa.x j de 
prontrat.SpeculM.Ttt.de  iudictù.§.}.verf.ijuid fi  débiter,  que  file  fidciufieura 
payé,  il  doit  eftre  rendu  indemne,  comme  il  a cfté  iugé  par  larreft  qui  fuit. 

J.G>  ' 

ENtre  MathurineDanifi.vefue  de  feu  M.Iaques  Butidard.viuant  procu-  te  fideiuf. 

reur  en  la  Cour, au  nom  & comme  tuteur  des  enfans  mineurs  dis  du- 
dit  defuiiâ  de  d’elle  heritiers  par  bénéfice  d’inuétaire  dudid  defunâ:  & M.  fff,  ", 
Robert  du  Bois,  Conicillcr,  Notaire  Sc  Secrétaire  du  Roy,  demandeur  aux  4, , errera. 
fins  d’vne  commiftîon  obtenue  le  ai.  Aouft  139;.  & félon  le  contenu  en  vs  y»' il  « 
leurs  répliqués  fournies  15. Mars  idoo.d’vne  part, & M.Iaques  Bernard  fieur 
de  laHaye,  defendeurs  d’autre.  Veu  par  1a  Cour  en  la  Chambre  de  l'Edid 
ladite  commiftîon,  demande, defenfes,  répliqués, appointemenc  en  droidl, 
de  c.  Dit  a cfté  que  ladite  Coût  fans  s’arreftcc  aufditcs  lettres,  a condamne  teur. 

00 
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&C  condamne  ledit  defendeur  1 acquitter  & dcfchargcr  lefdits  demandeur* 
de  xyo.efcus  de  rente, cfquels  ledit  defunéi  Buridard  & du  Bois  eftoycnt  o- 
bligez  par  trois  contraéis  du  7.1uin  I5p4.enuersdefunâe  Eftiennettc  Bou- 
gnier,  vefue  de  feu  M Pierre  de  Rochefort , Maiftrts  François  Chauuclin, 
& Thomas  de  Rochefort , Aduocats  en  ladite  Cour , & rembourfe r iceux 
demandeurs  de  tous  les  arrerages  dcfdites  rentes  par  eux  payées , & en  ou- 
rrelesa  condamnez  auxintereftsau  denier  douze, du  lourde  chacun  paye- 
ment defdits  arrerages,  & és  dcfpens'de  l’inftance  tels  que  de  raifon.  Pro- 
noncé àPatisle  17.  Auril  1601.I.C.  ) 

2>«  rrufmti  fl\  y aaufli  arreft  de  Paris  du  i«.dc  May  ij7f.par  lequel vn  quidam  ayahc 
refpondu  pour  le  Sieur  de  Tournon  de  cent  liures  de  rente  , ledit  fteurde 
Tournon  ayant  promis  la  racheter  & le  defcharger.à  faute  dequoy  faire,lc 
refpondant  eftoit  inquiété  & contraint  payer,  fait  appeler  la  vefue  à Mou- 
lins,où  eftoit  palïé  le  côtradila  vefuc'declinc:&  en  vertu  de  lettres  d'euoca- 
tiô  demande  renuoy.ellc  en  eft  déboutée.  Appcl.fuc  dit  bien  iugéimal  & sis 
grief  appclé:&  au  fonds, qu'elle  feroit  tenue  de  racheter  dans  iix  mois.  B .) 

, XXI. 

Xxctftlns  Exceptions  de  difeuflion , & ordre  de  dtoid , efquelles  n'a  efté  cxprclTé- 
dt  difeuf-  ment  renoncé, le  doiuent  oppofer  auant  que  de  conteftenautreme  nt  ne  font 
font  ir  or-  teceuablesifuiuât  la  daûxine  de Barc.tn l.prolatam  C.defent.<jr  merloc.emn. 
dre  de  droit  ,debex  htcbabet.crBald.il/idem  tnverffed  opportt.  tbi,eftordo,  er 

B ar.in  l.i.C.comm.dttud.lLt  ainû  fut  iugé  par  arreft  de  Grenoble  la  vigile  de 
Pafques  Fleuries  i4}7.entrePetroin  de  CObes.marchad  de  Valence, appelât 
d’vne  part,&  vn  nommé  Alain  Orfeure  dud.Valer.ee,  appelé  d’autte  parc. 

Piins  de  GuidPap.q. 94.  AinCi  le  tient  Iafon  »»  §.itèft  qutstn  fraudem.nu.ii. 
Jnft.de  aiïiw.fjr  in  /.paire' fnrtofo,n.  ift.de  tti  ejtttfuntfut  vel  alien.ntr.T. 

XXII. 


Imfico  do  Tuteurs,foit  qu’ils  ayent  efté  tous  condamnez, ou  bien  l’vn  d’eux,  infoh- 
diuijion dam,  peuuent  lors  de  l’execution  s'aider  de  l’exception  de  diuilîon  aupara- 
elndamn*- uant  non  oppofcc:y«M fernper  tnteHsguntur  condernnati  tn  viriles,  hcet  conclu - 
iion  dt  tu-  furnju  tnfohdum.Bal.in  l.eaque.C  frmi.crcifc.çjr  hcet  tlla  exceptio di/atorta.cr 
Mur.  or  dinar  te  opponenda  ante  lit  cm  conteftatam,vt  per  Cyn.tn  l exceptionumCod.de 

except.tamen  in  executtone  adrnttntnr.LPaulus.ff.de dmid.tut.  Et  ainli  fut  iu- 
gé par  arreft  de  Bordeaux, en  Iuillet  1519. Pris  de  lÜQCxiasdccifte.tf.  Voy  cy- 
bas  Tit.des  Tuteurs  en  l'addition. 

XXIII, 


Syndics  de 
feji  pour 
louri  com- 
ptes ont  lej 
tentfi  e de 
dintfi  H. 

Tartine, 
lien  otli- 

S’Utmr 

une  com- 
mune. 


Le  13  de  luin  152.3 . fut  iugé  par  arreft  de  Bordeaux, que  Syndics  & admini- 
ftrateurs  de  pays&  Republique  pour  la  reddition  de  comptes,  & relnjua, 
peuuent  oppofer.Sc  font  recrus  au  bénéfice  de  diuilîon, s'ils  ont  tous  admi- 
nifttétou  bien  d’ordre  de  droitft  ceux  qui  n’ont  adminiftré: per  l.Imprrator, 
cum  ll.feqff.ad  municipal  & l.j.ty- tjffquo  quiftjue  ordin.conuc.deb.  & notam- 
ment,!» l.qutd  ergoff.  ad  municipal . 

(Syndique  ou  Procureur  de  commune, & de  ville, tant  qu’il  ait  rend*  co- 
pte eft  bien  conucnu  pour  les  manans  & habitans  : & particuliers  obligez 
pour  vn  corps  font  condamnables  : Iugé  contre  des  particuliers  de  Char- 
tres.lc  8.de  Décembre  ij7}.Toutcîfois  en  ce  qu’vn  Syndique  auoit  efté  con- 
damné par  corps, fut  dit  qu’il  auoit  efté  mal  iugé  pour  cç  rcgatd,la  lentcnce 
au  lui  plus  fouillant  fon  cffeétde  io.de  Iuillet  ij8o. B.) 

xxiv. 
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XXIV. 

Plciges  d’amendes  adjugées  peuuent  feulement  s’aider  de  l’ordre  de  droit  Plelgti, 

& de difcuflion  Çaiaini\’A.aihenx.prifinte.Cod.defideiuJfSi\t  principal  deb  Prl' 
teur  a domicile'au  lieu&  iurifdidion  , où  il  a promis,  8c  cft  condamné,  & 
s’il  y eft  &c  ne  latite,&  eft  aisé  ! conuenir:  car  (ans  cela  les  pleiges  peuuent 
cftre  conuenus  & premier  pnns  , & contraints  par  cmprilonmcment  de 
leurs  perfonnes-C’eft  l’opinion  de  l’Ange,»»  dicla  Autb.przfcnte.  Et  fi  ledit 
principal  debteur  latite.il  eft  réputé  pour  abfent,  l-Fulcmim.ff' ex tjuib. con- 
fis in poffeff.eatur.  Ainfi  fut  iugè  contre  le  Seigneur  de  Dreme.  & Valentin 
Bachelier. citoyen  de  Gtenoble.pleiges  du  Seigneur  d’Eftampcs.coudaranC 
à cinquante  marcs  d argent , & ce  au  mois  d’Auril  1461.  & ce  par  arreft  de 
Grenoble.f  Pris  de  la  Decilïon  Guidonis  Pap.ypo.LC.  ) 

XXV. 

a Sous  ces  mots,S«  font  obligez.  <$•  chacun  d'eux feul,& pour  le  tout, fans  dt- 
mfion,cfc.  chacun  des  debteurs  peut  eftre  exécuté  pour  le  tout,&doit  garnie 
le  touncomme  fut  iugé  par  arreft  de  Paris  du  19.de  Decemb.iîiy.Mais  auflî 
b fi  ces  mots  .fans  dtuifion,n'j  (bnt,&  qu’il  y ait  feulement , & chacun  d'eux 
feul.drpourle  tout, ne  peuuent  eftre  conuenus  que  chacun  pour  fa  part.  Le 
texte  y.efti»  l.j.Sc  autres  loi  x.C.de  duob.reù,  Et  ainfifut  iugé  par  arreft  de 
Paris,du  16.de  luillet  414. 

(Toutesfois  es  arrefts  generaux  de  la  my-Aouft  ijS4  prononcez  par  M6- 
ficur  le  Prefident  de  Morfan  au  premier  cas,  fut  fait  droid  prcallablcmenc 
fur  lafommuion  d’vu  des  coobligez,&  les  defendeurs  condamnez!  payer 
chacun  leur  part  6c  portion, attendu  que  tous  eftoyent  foluables-BJ 

a Sa  v s^Kwbuffe  fut  les  ordonnances  Trail.de  Itt.obltgator.art.z.n.fi.  du 
Moulin  auTraidé  des  Vfures,y«.7.»«»>  55. T.) 

£Mais  AvssivJVoyez  vne  exception decefte  reigleen  l’arreftjo.  de  ce 
Tu. quand  Tvn  des  obligez  eft  cftranger,&  qui  11e  peut  eftre  côucnutle  Ca- 
ron rapporte  le  mefme  arreft  liu  j.chap.65.  Adiouftez  en  vne  autre, quand  Effrt  **4r* 
il  s’agift  d’vne obligation  ou promelTefaite  par  plufieurs  marchands  pour 
faicl  de  marchandrlc,ores  que  la  promeife  ne  contienne  aucune  claufe  de  4 r>rdr,dt 
diuifiô  11c  difcuiTi6.fi  cft-ce  ques  eftans  tous  par  mefme  promeire,breuet  ou  dmifi,n  4. 
obligation  obligez, ores  qu'ils  ne  foyct  aifociez,&  que  l'vn  d’iceux  ait  payé  4‘f»jfnn 
partie  du  deu  reueuât  à ce  qu’il  en  peut  deuoir.admettàt  la  prouifiô,toutcs  n ,ii  "qui 
fois  l’vn  cft  tenu  pour  le  total, lauf  Ton  recours,  d’autâc  qu'entre  marchands'*' 
qui  contractent  de  bonne  foy,conuient  pluftoft  regarder  à ce  qui  eft  céue- 
uu, qu’aux  trop  grandes  fubtilitez  6c  formalitez  du  droid  Romain, ainfi  que 
rema  rque  Baranl.fideiitffbr.j.qiudaM.ff.mandati.BaJan  l.fifnro  ea.C.eodem  ttt.  \ 

Et  ainli  a efté  iugé  par  arreft  du  rp.Iuillet  1590.  Du  Bacquct  Traida  des 
droids  de  iuftice.tit.  15.  nombre  148.  Caron  liure  8. de  fes  Rcfponf.chap.58. 
pour  Infelin  marchanda  Paris, multo  magie  quâd  la  ccdule  eft  faite  par  mar- 
chands aiTociez  en  vne  marchandife,  ores  que  la  ccdule  ne  foit  que  firaple 
tanjuÜ  tnuicemexercttores,infiitorcsrfrapofiti  antm.tgiffn, oblige  l’vn  pour  le 
tout  l.habebat.§  fi.<jr  l. feq.ff.de  mfi.atl.  AinCi  iugé  par  arreft  du  vingtncufuie- 
mc  Auriljjé4.  Caron  ibidem  liure  feptiefme,  chap.  ioj.  Sur  ce  propos! 
cfté  iugé  par  arreft  pour  vn  marchand  d’Auxetrc,  le  9. May  1577.  plaidant 
Loilel , qu’vn  courtier  & proxcncte  s’cftar.c obligé  en  fon  propre  6c  priué 
nom.qrcs  que  ce  foit  pour  vn  autre, fans  vfer  de  difeuffion,  doit  payer  ians 
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preiudice  de  fon  recours,  aünnc  enim  receptitia  ont  de  ccnftttutapeCHma  tene* 
tur.l  C.)  XXVI. 

rleipi  et-  La  elaufe  de  renonciation  generale  couchée  en  vne  obligation  fidciuflbr 
■*»*»  d*i-  re,ou  d'vn  foy  conftituant  princicipal  payeur  auec  la  principale  partie, fous 
ment  tffrt ccs  mots,r«w»f4flt,d"c.enlanotc  première, ne  peut  pat  le  Notaire  eflre  en- 
unutnm.  ten<iue  en  |a  grofle à l'ordre  de  droi&.éc  de  difeuffion,  qui  cft  tout  vn.Mais 
nonobftant  ce  doit  eftre  difeutéle  principal  payeur, & rendu  non  foluable, 
s'il  eft  prefenttou  s’il  eft  abfent  du  lieu, doit  le  plcigc,  auant  que  payer.auoir 
tndelay  pour  fortune  r,Sc  faire  venir  ft>n  principal  payeur.  Toutesfois  faut 
bien  noter,  que  fi  à ladite  obligation  fidciuifoite  eft  aioufté  ce  moujans  dtf- 
tujfton,  il  vaut  autant  qu’exprefTe  renonciation.  A ce  propos  Iean  Sanguia 
Seigneur  d’Angeruilier.auoit  promis  payer.au  cas  que  defaut  y autoit  de  pa- 
S»tûrts  yement  par  Iean  Fleuri  principal  debteur  aux  termes  contenus  en  l’obliga- 
ttmmtnt  tioo.  Les  termes  partez  ledit  Sanguin  eft  exécuté  en  fes  bien»  fans  difculhô 
piMutnt  t-  je  Fleury. Ils‘oppofe,&:  dit, que  on  n'a  point  fait  de  difeuffion, qui  ne  peute- 
ft  rtl,HTt  ^reoj^ee  pMie  iapS  ju  terme.ioint  qu’il  n’y  a point  de  renonciation, Sccô- 
fijts  U tii  bien  quelle loit  cxprelfe à ladite  difeuffion  par lagrolTe.ce  neantmoius  par 
tn  i,  u,'  la  note  n’y  a autre  chofe  que  renonçait  qtc.Sc  que  leNotaire  n’a  peu  faite  rel- 
•airn.  [e  extenfion.  Parfentence  du  Preuoftde  Paris  il  eft  débouté, codamné  à pa- 
yer ,&  ordonné  que  lamainmife  tiendra.iufques  i plein  payemenr:fauflon 
recours  contre  qui  il  appartiendraient  il  appelé, & rele uc  en  Parlement  à 
Paris.où  il  eft  dit  par  arreft  de  laiji8. qu’il  a eftémaliuge,&  enemédant  le 
jugement  ordonné, que  la  difeuftion  (croit  faite.  Diüio  enim,  àrc.non pot  eft 
extendt  ad  cafumhunc  dependentem  ex  vnitu  cont/abentium  voluntxte.  arg.hc- 
■rum  qwt  rwtSocm.LGxU su. §. idem  credeodurn  ffde  Ube.ejr pofî'iu.  & Alctxt.in 
l.j.Ç.fiquMita.ntt.j.ff.devtrb.tbtt.  car  certes  l'efficace  de  celle  renonciation 
eft  grande  & notable,&  par  ainfi  requiert  fpcciale  expreflion,  & autrement 
n’elt  entendue, argJJtem  apud  Lsibeoncm.Ç.Prxtor  att.ff.de imur  en  forte  qu« 
fouuent  on  void  celle  elaufe, Scautrcs  notables  mal  couchées  n’auoir  effed: 

St  pour  feurté  d’icelle, doit  le  Notaire  aduettir  le  plcigc  s’il  entend  que  c'eft 
pir  l.trittcnm.(jr  l.tjHictjHtd  adftrtngendx.jf.de  aerb.oblig. 

L’arreft  duquel  eft, ici  fait  mention , futdonnéplaidant  pour  l’appelant 
du  Moulin, ainfi  qu’il  a efetit  en  fes  Annotations  fur  Alcxand.esn/IiS.Aé.y. 

& au  tiaitttdcs  vfures,qu.7.fut  la  fin. 

XX  VIL. 

w ..  Eft  notable,  que  quand  vne  obligation  petfonnelle  eft  conioiu&c  auec 
•uaUJilt  l’hypothecac re.lors  de  plufieurs  hcriticrsjchacû  cft  tenu  pour  la  taxe, &d  au 
tenus, fr  tant  qu'il  cft  heritier  pour  le  regard  de  la  perfonnclle  , & fi  on  agit  perfon- 
»A*£*y,««xncUcmt*,c.Mais  pour  le  regard  de  l’hypothécaire , & fi  hypothecairetm  nt 
pour  U on  agir,chacun  cft  tenu  injbltdum  A ce  on  allcgie  larreft  de  Gallupe,&  le 
"*'■  texte  ml.vnitu  exmuilü.C.de  dtftraFl.ptgn .&  l.tmi  ser.iunftagt.ympoti.tnpi- 
gnhabe.  Le  cas  eft.  Anthoinc  me  doit  cent  liurei  de  rente  lous  obligation 
de  tous  fes  biens  en  general.  Il  meurt,  & laiéfc  Pierre  Sc  Iean,  fes  heritiers. 
Fierté  lors  cft  tenu  pour  la  perfonnclle , par  moitié,  mais  pour  l’hypothe- 
cairc.iw/iWaw.tellemcnt  quepourle  regard  de  ladite  hypoihecaite.il  fera 
tenu  de  payer  le  tout.oude  laitier  l’hcrirage  qu'iltient  du  dcfumft.pour  tel- 
le part  qu’il  a fucccdc.  En  quoy  faifant  il  fera  quitte  de  l’autre  moitié,  & ne 
peut  contraindre  le  créancier  d’intenter  la  pcrfoanclle  contre  le  fécond 
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heritier  pour  ladite  autre  moitié , & de  faite  difcutcr  fa  moitié  fur  les  biens 
flcheriragcs  d’iceluy  leçon  1 heriricr.mais  s’aJJrcircra  pour  l'hypothecaire, 
pour  le  tout  contre  chacun  defdits  heritiers, s’ils  ne  veulent  delailfcr&  défi 
gucrpir  ladite  poficlfion  qu'ils  tiennent.  Et  ainfi  fut  iug*  par  ledit  arrcft  de 
Gallopc  donné  à Paris  qui  cft  folennel.pMais  aufTi  cft  uotablc.quc  fi  la  per- 
fonnclle  n’cft  coniointc  aucc  l'hypothecaire , contre  vn tiers  pollcllèur,  ou  * 
contre  vn  particulier  fucceficur, lors  tels  polfellèursnc  font  tenus  qo 'apres 
la  difeuftion  du  principal  debteur  & des  plciges  : combien  qu'aptes  icelle 
difeuftion  lefdits  polît  ifcurs  foyent  tenus  pour  raifou  de  l’hypothecaire:  & 
ainfi  fe  doit  entendre  l'Authcntiqu :,boc/i  dc'ùtir.C.de  ptin.  alfiuoir  aucas 
que  la  perfonncllc  n'cft  jointe  à l'hypothccaire:mais  feulement  quand  il  n’y 
a que  l'hypothccaircfanspcrfonnelle  , co  ure  tiers  pollt/llcurs  ou  fuccel- 
feurs  fingulicrs.(Voyez pour  cefte  matière  l'arteft  j.du  tit.des  hypotheques 
cy  devons, & les  articles  311.3:3.3:4  l.C  .) 

(De  l'ordre  de  difcu(Tton,rOcdonnanceyapoururu  l’an  1539. 8c  ne  fuir  on 
la  loy  à Diua  Pio.§.excel.ff.de reuadir.ToutCsfoisfaifie  ni  vente  d'OSee  vé- 
nal ne  fc  doit  faire  fans  préalable  difeufiion, comme  fut  iugépararrcft  du  3. 
de  Mats  15'q.pour  l'Huillier  Laun  ly.appclantde  l'interditftion  & de  l'exer- 
cice de  fon  cftat  faifi.B  ) 

XXVIII. 

Laptatriqueeft  notable  que  pour  coupertoutes  occafions  de  donner,  Si  DtcUr»t& 
plaider  contre  vn  plcige,celui  i qui  la  pleigc  indicielle , foit  en  ciuil  ou  cri-*"**** 
minci, cftbaillcc, peut  ic  elt  rcceuablc  à requérir  que  fa  partie  qui  baille  la 
dite  pleigc  foit  contrainte  à faire  déclarer  à fa  pleige  preciscaienr.s'üentéd 
bien  de  tous  poincls  dequoy  il  s'oblige, & dequoy  il  entend  eftre  tenu.  Ce  * ' 
prefupposé, Madame  du  Bellay  ayâto  venu, que  par  prouifion  elle  iouyroit 
en  baillant  caution  contre  Moniteur  de  Chaftillon, baille  vu  p’cigc.qui  s’o-  f ^ 
"b'ige  de  rcfticuer  les  fiui<fts,&!a  chofc  adiugec  s’il  eftoit  dit  eu  fin  de  caufc.  Lue.  f.vjf. 
Ledit  Seigneur  dit, que  telle  caution  n'eft  valablc:car  il  faloir  que  exprclîc- 
menr  ledit  pleigc  s'oblige  ift  à ce  que  la  reftirutjon  delà  chofc  contcnticufe 
fc  fera  fans  détérioration, & que  ladite  Dame  en  iouyra  comme  vn  bon  pcrc 
de  famille  doit  faire, & fera  tenu  és  fautes  qui  en  aduiendront.La  Cour  dé- 
clara par  fon  arreft  valable  !acaution,àlach  urge  ce  néant  moins,  que  ledit 
pleige  fera  tenu  venir  au  Greffe  déclarer  qu’il  entend  en  pleigeanr  s'eftre  o- 
bligé  à tout  ce  que  dclTus.nu  rapport  de  Moniteur  de  l'Holpital  le  quator- 
zième d üffobrc  l’an  iyj'i.  Ccftlado&rineprinfeenlaLoy  flipulatto  tj}it  Cjmm>  »» 
haberc  hterc  §.in  ftipu.'.ttionibHS.&in  leg.yuicjuid  tàftnngendt.&lJriticumfîi^*}*" 
ff.devcrbor.obhg,  Et  fcmblequc  ledit  Seigneur  de  Chaftillon  auoit  occa-/«,r«  #*/«- 
lion  d’oppofer  ce  qu'il  difoit,  afin  ij'ic  le  pleige  qu’on  lui  prefcntoit , n‘eu(ii*'v»fUi~ 
moyen  apres  de  dire  qu’il  auoit  erre  n’ayant  entcJu  ny  fccu  au  vray  ce  qu’il**- 
faifoit  pourla  raifonde  la  loy Jid  tyjîjuu rti.§  item tjutrtfur.ffji anit  CAntit. 
là  où  Vlpian  fait  vue  notable  diftinAion  des  cautions  & plciges.  Le  premier 
poincl  cft, que  s’ils  s'obligent  i choie  dont  aucunement  ils  ayent  intercft.Sc 
qui  leur  app  mienne  en  façon  que  ce  foit, comme  d'eftre  confort  du  fjjft  uu 
autrement,  ils  ne  peuuent  apres  dire  qu’lis  ayent  erré.  Mais  fi  c’eft  chofe 
où  ils  ne  foyentinclliziiy  direift.' nent,  ny  indirectement , certes  ils  ont 
moyen  de  ne  fe  tenir  à vue  (impie  & generale  obligation  par  eux  faite  lé- 
gèrement de  prefente:  le  principal  debiteur  en  jugement  , ou  bien  fatif- 
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faire  pour  luy  , $:  pcuucnt  par  exception  d'erreur  s'en  defpcfcher.  Autre 
chofcfcra  , file  faid  leur  a cfté  déclaré  par  le  menu  & au  vray , dont  ils  ne 
pcuuent  douter, Sc  que  là  deffus  ils  ayent  fait  promeffe  fidciulfoirc:  car  lots, 
ils  n p font  plus  recctublcs. 

(Pleige  & fidciuffcurayans  promis  apporter  les  acquis  d'vn  contable:$’il 
h:s  a apppttez , de  qu’on  les  yucille  imjiugr.er  de  faux,  il  n’en  cft  tenu,  &:  fç 
faut  prendre  au  principal  dcbteur.iugé  le  aS.May  ijôe.B  J 

xxix- 

r f,.T  Vu  recredentiaire  chargé  pariugcmenc  du  BaijlifdcTours, de  bailler  cau- 
kcnitU  tion , prefjcntcvn  riche  marchand  de  la  ville  du  Mans , qui  cftdiftantedq. 
trottina  Tourscnuiron  dix  licu'és.  Il  cft  contredir,cçn  bien  qu'il  fefubmift  à efter* 
quand  tfi & fubjriugemcnr  par  deuant  le  Baillif de  Toqrs,& que  ledit  recrcdentiaiie 
riant.  0ffrift  de  fournit  és  fi ais,qu'on  feroit  à la  per.quifiiion  delà  fuffifance  de  la- 
. ditecaution.  Partie adueife  allègue,  qqc cautionqp’on baille parfenteneç 
r",U  J#  'i  eft,nece  (Taire, cjr fifff/n  doit  cftçc  baillée  dans  la  prouincc,  a ifdctuffor.  S fi 
Ury  iî<+.  rtècefitria.^utfaiifi.cogant.  Ce  mot  Prouincceft  communément  interprété 
Sont  amot\toa\  Bailliage, ou  Sencfchaulfce , vl  Io.sn.Fab.inl.Ji.C.de pr.tfcr.long.tnnpor. 
do  Prouin-  Ledit  Baillifdc çlare  ladite  caucion  infuffilante.Par  arrelt  de  Paris  du  matdy 
ttatjui  tH  j^.j'Auril  [j^tU’appcllation.&cedont  a elle  appelé, mis  au  ncanr,ordannc 
**M"*“"  cft  , qucladite  caution  fera  reccu'é  en  faifapt  la  fiibmiiïion  fus  offerte.  En 
calife  d'appel  fût  cognu , que  ledit  rçcrcdcntiaixp  n’en  pouuoit  bailler  dans 
laProuincp. 

xxx;. 

Pafquier  pour  les  Religieux Abbé  & Ce-nuent  defair.d  Thierry  ,appç- 
lans  d'vne  fcutence  dophee  par  le  Baillif  de  Scnsou  fon  Lieutenant,  difoit 
que  Mpnfieur  le  Cardinal  de  Guiie  auoit  baillp  l'Abbaye  de  faindThicrry. 
en  fçrme  à va  marchand  demeurant  àTournay  en  Flandres,  fous  la  fidciut- 
ru *tottt’, "fi  ^Ion  ^vn  fÇ^icband  François.  Poitqitlc  bail,  que  ces  deux  s’eftoycnrobli- 
lattin  '«//gez au  payement  de  lafomme,l’vn  poutTautre  , & vnfeul  & chacun  d'eux 
ojlmrgir,  (cul  pour  le  tout. N’y  auoit  point  pat  le  contraint  de  renonciation  au  bqncfi_ 

& n°n  ^“cede  diuifîon,ordtedc. droit  & difcufîon.  Ce  marchand  dcToucnay  eftanc 
fr t*Um»'ti  en  demeure  tle  payer, on  s’addrclfc  au  fidciuffeur.qui  ; doit  en  Francc.llcft 
n‘y  rit  [»nt  exécuté  pout  le  tout.  Il  s’oppofe.  Ii  cft  affigné  pour  dire  fes  caufesd’oppo- 
dtttijitr.  fition , & eftordonné  que  l'exçcunon  fera  parachcuee  : dont  il  appelé  à 

Sens, où  il  cft  dit  qu'il  a cfté  mal  iugé,&  en  emendant  le  iugement,que  pour.  ' 
la  moitié  l'execution  eftdcdarçe  tôt  tionnaire.  Les  Religieux  appelcnt.Fon-: 
dent  leur  apj.rl  cp  ce  qu'ikfqnc  aux  termes  dp  cas  de  l'authenr.  habita.  C. 
de  dnob.re.Qr  de  t atfthert.prsfcnte.de fdetttffor. où  cft  cxpreffénicnt  conftitué, 
que  fi  deux  tels  debiteurs  rvneftprelçnt.l’autre  abfcnt.le  prefent  peurtftre. 
conuenupour  le  tout.Meflicurs  les  gens  du  Roy  affilièrent  à l'appch&fou*. 
ftindrent  pour  les  appelans, qu'il  auoit  çftcmal  iugéparle  Baillif  de.  Ses,  di-, 
far.s,quc  les  appelans  auoycnt  fuiui  lafoy  du  marchand  qui  cftoiten  Frâcc^ 
qui  s’en  deuoit  acquitter  & ne  pouuoit  en, offrant  partie. Par  arreft  pronon- 
cé le  quatorzicfmc  de  Mars  îjfj.  tft  die , que  par  ledit  Baillifdc  Sens  auoit 
cfté  mal  iugé,&  par  les  appelans  bien  appelé, l’intimé  condamné  es  defpcnj 
de  deux  caufesd  appel  , & ordonné  que  la  fenicncc  iudirî  Baillif  de  Bap» 
forcivoit  Ion  plein  &:  cptier  eût  tft.  ( Ceft  ariell  fett  de  limitation  an 
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rtV.  tot.du  mélmecilue.  Y-May  nard  liutç  S.chapitre  97.  de  fei  Quêtions. 

XXXI.  , I • • 

[H aduient  fouuênt  ^üè  quelqu’vn  s eftant  oblige,  foh aniy  faiétl  obï(gi- ^fÀuî'ùkù 
non  bonne , & promet  payer,  fi  défis  certain  temps  le  principal  obligé  nef4l,sj  4¥. 
payctle  temps  palîc.le  créancier  n'eftant  paye  s’addcclfe  1 ce  plcige.Iui  fait  tmj  foinc 
demande  de  cette  fonirrietil  refdfé.Si  fouftieht  ri'en  eftre  tenu.finon  difeqf-  **  frtm" 
üon  préalablement  faite  du  principal  obligé, ôdufqües  à ce  le  créancier  n'c-^Y' r f 
ftre  receuable  & agir  contre  luy,  pour  ri’auoir  renoncé  au  droid  de  difeuf-  jjî*  V,  «« 
60a  (bidant  la  loy  decem.ff.de  verl. obli.  Au  contrai  rt-.le  créancier  fouftient,^«  dut 
que  le  fécond  obligé  ayant  fait  fa  propre  dcbte.n'eftbcfoin  de  rcnoncer.-ad-  «««» 
ioufte  qucle  temps  &iourprefîx>  qui  auoit  offert  d interpellation  contre 
le  principal  dcbceur,eftant  paflé,  qù:  ledebteureftoit  misen  demeure  , 
emm  tfnisiftàitm.çr  t faf  .jf.de  oilig.tfr  AÜion.Lrnagrum.  C.de connJhJltpulM. d-ftuficit 
fit  que  telle  demeure  fait  prciudicc  au  tîdciulfeur , le  vraydebteur  ayant  \-d*frinei- 
ne  fois  efte  fonimé  & interpéllé.Sut  cefte  queftion  le  Caron  liu.i-ch.der- 
nier  de  (éi  Re'ponfes,rapporte  auoîr  efté  iugé  par  arreft  du  17.  Iuillet  1557. 
au  profit  d'vn  nommé  Elpine, contre  Euftached' Ailiers, que  le  créancier  ne 
fc  peut  addrcller  contre  le  fidciullcur , finon  difeuflion  du  principal  obligé 
preallablcment  faite. Mais  du  Bacquct Traitté  5. des  Droicfs  de  Iuftice  cha. 

15. nombre  îyy.  rapporte  le  contraire  auoîr  cfté  iilgé  par  arreft  contre  R,of* 
finol  Notaire, fumant  la  1 offd enijjbr.iij.i  fi.ff.de  fideiujfonbtu.  Parce  que  ce 
n’eft  vnc  (impie  fideiuffionenl3qticllcfoitb’cf6indedi(cullion»ne  vncon-  a 

fticut  , mais  vnc  principale  obligation  faite  foubs  condition  de  payer  file 
debceurnc  payc.I.C.1 

xxxi  i.1  - • * ^ - 

[ Deux  font  obligea , l’vn  comme  principal  débiteur , Sc  l'autre  comme  p*r  **  ”** 
fimplc  caution.  Le  créancier  fait  nouüclle  obligation  aueefon  debreur,cn 
laquelle  il  comprend  le  premier  debce,en  l'abléncc  de  la  cautioti.ÿa  toutes- ,Mt, 
fois  claufe,  fans  déroger  ni  inUouer  à la  première  obligation  .-ilcfidciu(Teur./i»4«ir«*r 
prétend  eftre  quitte  par  cefte  nouatioh  faire  ddteüidne fuinmi  & dm  muta- l>  pb'f  •£ 
tient  ex  l.nowtnone.C.defideiUJJôrib  l.i.C.etiarn  obligat.chirogrMb.pigi.  Non-^f^*'ï** 
obftant  1a proteftition , comme cftant  contraire  àl'aétc qui!  faifoit , ainfi 
iugé  pat  arreft  du  7.Feburier  i{6o.  pour  rn  nommé  de  l'ille  . rapporté  par 
Caron  liu-7.de  fes  Rdponf.chap.74. 1.C.  ] 

XXXIII. 

(Le  meftne  Caron  airlittl  prediéV, rapporte  auoir  cftî  iugé  pafarreft  con-  si  p*rU 
tre  vn  nommé  le  Fort , le  16.  Auril  1558. que  le  créancier  ayant  prorogé  1 tpnrn*tU» 
terme  de  payeméc  au  debteur  principal,  que  pour  ce  lefidïiilfTéut  n eft  def- >iu 
chargé.parcc  que  ladite  obligation  demeure  en  fa  force,  xrg.lfed Ji  marient  e. 

Srecariexombien  que  deuant  le  temps  de  ladite  prorogation  il  ne  puif-  fourni» 
c pou\Çü'\uiJ. f de1uJfor.57.de  fidaujforthu.  Mais  en  ceftè  queftion  qui  fauter  & 


plcige  UC  caution  pour  qœlqu'vn  obligé  i certain  temps  , veina 
s’il  cftoit  obligé  a la  garde  d'vn  Chafteaujpendant  fix  mois, & pour  ce  terme  ijl  J,/. 
auroit  baillé  des  plciges,  cautions,  Arndciulfeuis  : ce  temps  pafTc  les  fi- rW»*. 
dciullcurs  feront  defehargez  , parce  que  l'obligation  cftoit  faite  à certain 
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temps'Que  fi  apres  ce  terme  palfé,  il  clt  proroge  fans  le  confenrnne'rM  du  fi* 
dciuireut.iln'fii  fera  plus  tcnu,^«i  elapfo  termina  libérât, u eft,(fr  hmitataca*- 

ft  Imitattoa  effedum  producit,lfi  tn  agros. ff,  de  termina  amet.&ita  inttlligenda. 
lex  ht  H ermesffloc. ati.vbi  ad  quinquenr.ium  lac.uio faiïa [titrât:  quare  ta  lapfo 
fidemfiores  funt  libérât i,& fi lacatio  extendat ur  ad  aluid  tempttt. Mais  fi  l obli- 
gatiô  & le  pic  fi  eO  pui  c & fans  terme  de  la  parr  du  créancier, comme  qui<l 
quclqu’vn  prefte  aigcntpre  : mais  fi  le  debteur  promet  de  payer  à certain 
iour.cn  ce  cas  s'il  interuiei.t  v„  fidciulF  ur, combien  que  le  créancier  diffè- 
re le  payement  en  autieren  ps.par  relie  proiogationlc  fiieiuircurn'tftpa* 
libéré  & dcfchargé,/W«fl.<  emm  ad vnuin  efftehrn  ccmrarium non  debent  opt- 
r.in.Cii  le  terme  du  paye  eut  cil  prorogé  & différé  non  pour  nouuer  Po- 
bligsrion.mais  Amplement  pour  difftrer  le  payement  delà  fomme  dcucpar 
icelle  obligation,  quare fidetuffor  non  entperhoc  hberatus,  quia  fin,  ta  termina 
data  ad foluertdttmfcinper  fideuffor  tenetur.hac  difiàtütane  ifm  Aduerfanut  ad 
Decifionetn  1S1  .Capella  Tholcftna,dr  ira  dectCum  eji  m 'Rata.v:  videre  efi  tn  an - 
tiqua  Rata  decifiontbtts.  Dec, fia.  S 40.  vbt  etmeluâufidetujfirem  non  elfe  hbera- 
rnm.  & ledit  Ranchin  rapporte  l’auoir  ainiî  veu  inger  par  deux  arrefts  de 
Grenoble.l.CJ 


DE  PAYEMENTS  , FORME  DE 

PAYER,  ET  QV1TTANCES. 


Si  la  forme 
du  payemti 
à’vn  cens 
•1#  rente 
fencitrt  f9 
peut  prefrt 
ri. 


En  rentes  foncières  fa  forme  du  payement  ne  & prefeript  point.s’il  apBm  a.  1.  „n 
irution  Par  aire  (f  de  Pans  fur  confirmée  certaine  Icnrence  donnée  yarT  Se,  u-iihal  de 
Lyon  , par  laquelle  vn  tenancier  auott  crté  condamne  paver  douze  ef  us  de  y, eux  nufl 
deumt  de  rente  foncière, i caufe  d\ne  ma-fon  affile  à Lyon, fiai  uant  lancicnne  confttru- 
t.on.raçottque  luy  & (es  prcdccclîeur,  enflent  continué  de  payera*.  limes  tourn  (eu- 
lemem  par  Jefpaee  déplus  Je  fftans.Dq  Val  en  Ion  lime,* Un,  iub  „,,r*a  „ , 

Autre  arreft  du  U.  de  May  donné  ro„r  ie  Comte  de  Ma, le.  fur  le  payement  "vn 
chaponde  rente, pour  icque  le,  tenanciers  auoyenr  batllé  annuelle, nenc c »o  fols  aux 
fcrmtersdudt,  S.cur  Comte, & commué  le  payement  par  IXj.ace  de  so.ans.  Chopptn 
fur  les  Couftitmts  d Anjou  Iiurc  11  pan,  ue»px.„t.,.ar,.4j,  f,  & j cc  Q for. 
relt  du  «.de  Febuner  157*  rapponc  pat  le  Caron  au  pliure  de.  Rcfponfis.cL  ,,  Con- 
tenant que  le  drotéf  de  relie.  . ou  rachapt  le  doit  payer  contre  la  Coullumc  des  lieux, 
nouobftant  la  reeeprton  fa, die  par  les  precedent  fetgnen  d'vnc  certaine  fomme  f eux 
pavée  parleurs  varfaux, laquelle  ne  nremdtaeà  leurs  fuceeflêurs.  Voyez  ce  qui  * 
firrie  ttlrre  des  hypotheques  n.ttt.Ju  lutte  ll.arreft  furParref,  ,4  du  tir  \ du  liû  ij 


T titre 


Arreft  premier. 


tatnitr 
fi. maion 


Î»n  plus  qu'v.Tc  chofe  ne  Cc  peur  payer  pour  Y:  ,rre  contré  le 
g(c  ou  utancier.aufïi  ne  (c  peut-elle  de  mandé!  au  dtbiuur,/. 
Panhts  resfchdtt.fi. de/il.  l>ar  ainiî  fut  itige  lS  veille  de  N ce1 

'da.free  at  arHltucGrenoblc.qu-AtuhoinrtfeMonri:  vutfauc  • 

qui  Uy  #/?  pto  demander  au  Seigneur  du  Pont  , cenc  florins  pour  les  veftements  & 

— • 1U)  3UX  Ie  Tr  lcs  cr  “°'ins  ne  ^roin:Z^Zt 

f.ittane.  A 1 n fi , c J 1 1 Barr.iw  IfiqmfifHlatm  firent  d^cern  ff.de filur.  * dcuoit 
efirc  demandée  v„e  chote  p, on, ,1e  & non  Vc&Mzùotfi. cm*  do.cm  , nja 
glufC.de  ’-HreÀat •es'.lfin .folut.matript.fi. . 
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H. 

La  dot  eft  conftituec  en  certain  nombre  d'efeus  de  Roy  à trois  fleurs  de  ptyemtru 
lys  Sc  d’or.Sc  de  poids, chacun  d’iceux  valant  la  Comme  de  vingt  fept  Cols  fix cn 
denicrsTournois.  lladuient  que  long-temps  apres  clic  eft  demandée  , & 

Ce  trou ue  qui  la  valeurdes  eleux  eftaugmentcc  :à  Cçauoir  s’il  Caut  demeurer 
à la  valeur  du  temps  de  ladite  conftitucion  <*,ou  bien  du  tempsde  la  deman- 
de. Làdclfusy  a eu  plulicuis  opinions, & Cansla  valeur  dcclaicc  lors  par  le  C v°yeXj1- 
meCmc contrait, la  diiîtculré  Cetoit  plus grande.Sc  Caudroit  incliner  à ce.que 
le  créancier  ne  peut  eflrc  contraint  à prendre  autre  payement,  que  la  mon-  ^ ® * 
noyce  Cpecifîec,Cansauoir  cCgard  à laugmentati b, per /.Paulin  ù.  de  fohition-  -Wt  ,g_) 
l-femper  m ftipnltiliombM.fi'.  de  rendis  iuris.  LJiptttndo.fi.  de  légat  U primo, çr 
cap.  Pape  de  priHtleninvj.Lz  rai  (on  eft  bonne  : à fçauoir , qu'il  y 3 du  hazard 
pour  les  deux, créancier,  & debteur.qui  cft  que  fi  l’eCcu  diminue  cn  valeur, 
c'eft  au  dommage  dudit  créancier  : auili  s’il  croift,  c’cft  (on  profit, & ainfi  le 
note  Burt.in  dttto  l.Pau/tu.  Autrement  fi  l’cCcu  eft  cflirré,il  CepaycraCelon 
l’eftimationfaiite. Et  ainfi  Cut  iuge  par  arreftde  Paris,  le  dernier  de  Décem- 
bre 1 ji.Et  par  ancft  de  Bordeaux  donné  le  j.Aouft  ij}0.&  autre  arreft  don- 
né 1551.  AutantenaeftédcpuisditpararreftdePariSjpour  vn  voulant  ta- 
cheter rente  courant  Cur  luy , & conftituec  fous  le  fort  de  deux  censeCcus  à 
l’eftimation  dexxvij.  Cols  chacun  efcu,&  lors  du  rcachet  l'cfcu  valoir  qua- 
rante fols.  Le  créancier  vouloir  cftre  payé  à celle  railon  en  efeus.  La  Cour 
voulut  en  prendre  l'aduis  de  la  Chambrcdes  Monnoycs,  qui  rapporta  que 
de  ce  temps  les  xxvij.Cols  en  valoyent  bien  xl  de  cetemps.tant  cn  bonté  que 
poids.  Au  moyen  di  quoy  fut  dit  que  le  (ort  & arrerages  (oyent  payez  à rai- 
lon de  quarante  lois  pourcCcu.  Depuis  telle  s dïftieulrez  ont  eilé  reColûes 
par  Edidl  expresdu  feu  Roy  Henry,  publié  le  S.luiller  ijji.  8c  aurrcprecc- 
dent  Cur  le  faiil  des  monnoyes  , par  lefqucls eft  défendu  de  contraiier  8c. 
débiter  en  elcus  , mais  feulement  cn  liâtes  : & ordonnépour  les  dtbtcs,  & 
obligations  paflees  au  parauant  cn  elpiced’or,  qu’t  Iles  Ce  payeront  à raifcn> 
de  quarante  fix  Cols  tournois  l'clcu  , qui  eftoit  le  prix  que  le  Roypar  Cou  E- 
diift  de  luillct  donnoit  à l'cfcu  Soleil,  lenc  Cçay  fi  à prelcnt,  que  ledit  eficti 
eft  fi  fort  hauffe  cn  Ca  valeur,  ladite  ordonnance  feroir  IbiuiV.  Croy-ic  que 
pour  les  debres  precedentes  iceluy  Edi&  de  juillet  1551.  il  faudra  future  ladi- 
te cftimation  quarante  fix  lois:  nais  non  pas  pour  celles  qui  fort  faites  de- 
puis,& du  temps  que  l'cfcu  a plus  valu  que  de  quarante  fix  Cols.C’tft  ladif- 
pofirion  du  Pape  lnnoccnr  111.  in  cap  ohm  decenfib.&c  ainfil’ar.note  Accur- 
Ic  cn  Ca  glof.lur  la  loy  clegttmer\$.e)nt  reproboi.fi’.  de pignor. action. d'Cuid.P.tp. 
pujt.w  contie  l'opinion  de  J un  fàb-, lu»  l’antheu  hoc  i.rjin.xj  qui  dit  q,  c 
l oblernance  8c  Hile  de  France  eft, que  fi  le  Prince  par  Cbirordcrrinance  dimi- 
nue , & raualle  l’eftimation  de  la  monnoye  , elle  doit  ce  ncanttr.oinseftic 
payée  pour  telle, qu  elle  eftoit  auant  le  dehrry.mais  s’il  augmente,  & fait  va- 
loir plus  que  de  coufiun  c , on  doit  Cuyiire  l’cftimation&  valeur  dutcrTp  s 
du  contraâ.  Le  continue . relie  iugé par  jeldits  artclls. 

S’IL  F A VT  DEMEVA  ER  A L A V ALEVR  DV  TE  MPS  DE  L A CONSTI-  Di  StUft 
T vt.)  C’eft  la  relolutionde  tons, que  fi  lecreâaier  aprefté  cfeüs'.tni  que  l’a  cntu,l  , f. 
chaptürpjdf  loitftipuU  cn  efeus, il  faut  rédre elcus  ou  ce  qu’ils  valijt  lors  du  c“  tT 
piycmcut.l.it  quiUavent  ci  eu  ou  diminué  en  valeur:  finô  qu’ils  ayenti  ft;  \ 

«Rimez lois  daptcft.Aiiiû le  riem Chou m fin.de  verb.cbf’g.Oh  iidi: , t . t . 
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que  de  cefte  queftron  il  n’en  fçait  aucune  loy,  finon  la  loy  *.  ( .de  veter.m- 
mifmat  foteJlA.Ub.u 

[Toutesfois  le  Roy  Henry  IV.  pat  fon  Ediâ:  du  mois  deSepcembte  1601. 
fait  fur  le  rciglcment  general  de  fes  monnoyes.Sc  contenant  i’augmentatié 
du  cours  des  d'peccs.àfç.iuôiclefcu  d'or  fol  du  poids  de  deux  den.  quinze 
grains  trébuchant  de  jdols.pour  65. fols(au  lieu  qu’auparauant  iln’eftoic  que 
de  6o.folsJvoulât  pourueoir  aux  differens qui  pourroyent  interuenir  entre 
: cs  fubicâs.à  caufe  des  contrats  qui  cftoyent  faiâs  en  compte  d’eicus,  or- 
donna que  les  payements  qui  feroyent  à faire  des  tommes  côccucs  en  efciM 
deucs  pont  quelque  caulc  Se  occafion  que  ce  fut,  lë  pourroyent  faire  & ac- 
quit» es  efpeces  mentionnées  pat  ledit  Ediâ  félon  le  prix  6e  cours  qui  leut 
cftoit  donné  par  iceluy  Ediâ, en  force  que  quideurok  treize  efeus  le-  potsr- 
roit  acquiter  en  ballant  douze  efeus  d’or  fol,  ou  bien  quarante  huiâ  quans 
d’efeu  & douze  fols,ou  trente  ncufliutes  en  momioycs,&  quideutoit  cent 
efeus  s’acquitcroit  en  payant  quatre-vingts  douze  efeus  vingt  fols  en  cfpc- 
ces  d’cfcus,ou  trois  cens  limes  és  efpeces  câtcnucs  par  ledit  bdi<5t,&  au  prix 
qu’il  eft  porté  pat  iceluy , afin  quel’augmentatiô  de  l'clcu  ne  fuft  à la  perte 
des  dcbieurs,qui  deuoyenc  en  efcus,qui  aefté  l’opinion  de  duMoulin  iur  la 
Couftume  deParis,$.ij.glof.S.num.a.&au  Traiâé  des  Viuces, nombre  7 j/6. 
qui  tient  debitorem foltunteneri folâtre  eftvnauonem^ut  erai  temfere  ciirattm. 
Voyez  aatti. Boerium  Dectf.jiy.  GMid.Pap.Deei/'.^j.Tirof.aaTtai&i  de  R«- 
traidLignagier,S-i.  glol.18.nu.7j.  ScChoppin  furies  Couftumes d'Anjou 
liurc  r.chap.j.nombre  9.6c  liute  }.chap.tit.dernier,art.ii.&  au  j.  liutcde/k- 
erjtpe/ifù,tir.6.art.if.Le  Caron  au  a.liure  des  Rcfp.arr.-j.Sc  au  4. liurc  ch*p. 
57.Se  au  7.1inre  cbap.ji.cn  alleguedes  atrefts  de  Paris:  Se  Robert  au  1.  liute 
desChofes  Iugçes,chap.dernier,Maynard  liute  j chap.jo.] 

( A ce  propos  y a arteft  entre  M. Charles  Mazclin  appelant  du  Daiilif  de 
Blois, & M.Sebaftien  Garniet  intimé  du  24.  Auril  iy99.confirntatifdedeux 
fentcnces  du  Preuoft  & Baillif de  Blois , par  lefquelles  Garnier  auoic  cité 
condamné  à delailfcr  la  poifeflianvuideSc  vacue  audit  Adazelin  d’vncmai- 
fon, laquelle  auoic  efté  vendue  au  peredudic  Garnier,  en  l’an  1548.  par  Iean 
PelTule,  pour  Sç, moyennant  le  prix  de  deuxcetis  efeus  d'or  fol , de  laquelle 
auoic  efté  payé  eu  prefenec  du  Notaire  la  fomme  de  4jo.liurcs  en  or  St  raô- 
noye,Sc le  refte  quieftait  jo.liurcs  payé A Iean  du  Val,  en  l’acquit  de  Pellu- 
le,Sc  parle  mcfine  contradl  auoic  cftéaccordé  audit  du  Val,  que  toucesfois 
tk  quantes  qu’il  rembourferoit  ledic  Garnicr(qui  eftoit  lignagier,&  vouloir 
defiors  retirer  ladite  matfonjde  la  fonamc  de  aoo.elcus, ledit  Garnier  fetoit 
tenu  remettre  ladite  nuifonen  fes  mains:ce  que  Mazelin,ayant  fcsdtoiâs 
voulut  faire,  le  remboudérjoo.linrcsfeulement , parce  qu'en  ce  temples 
200. efeus  ne  valoycnc  que  joo.liutcs , & au  temps  du  reraboUrfemcnt  fui- 
uant, ladite  faculté  fix  cents  liures , au  payement  dcfqaclles  il  fut  condam- 
né. IC.; 

II I. 

Vray  eft, que  fi  le  debteur  eft  fomme  de  payer.Sf  eft  trouué  en  demeure  de 
^ 9,1  ce  faire,le  terme  pailé.Sc  que  pendit  la  de  démettre, l’efeu  croift  en  valeur, 

il  eft  raifonnabk  qu'il  foie  pay  é.fans  auoir  efgard  à l’augment , qui  vient  an> 
profit  du  creancier.Et  ainfifut  iuge  par  arreft  de  Bordeaux, en  l’an  1522  fui- 
uanj  l'opinion  de  Bacu*  f./W«*.Monfieur  du  Moulin  en  fon  Traitté  des- 

Con- 
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Comiifti  VfurjÿtcsJ^.97.rt  7ji-7i^7if-& fi*f-  fa»  giand  cas  cto  dit  azrtft,  & 
le  fouillent  fort  contu  M. Boyer, qui  cil  tl'aduiscoutrdic  audit  arreft,y.i7. 

IW 

Payement  confcllc  a de  debte  par  celny  à qui  eft  dcit,  fert  de  quittance  au  Cer.ftffîeu 
dtbteur, otes  qu'il  foit'fairbprs  iugement.&en  lôn  ablence.  f.  Publia Ma-  . 

ma.§  fiff.depofidr per I94n.Fab.tn  § ittm fi quit.Infti.de  afbt.Et  ainfi  fut iugé^,",„^j 
pat  art t ft  de  Grenoble, la  vigile  de  l’afques  Fleuries, J4)3. Autre  chofe  fetoit  four  oUi- 
d'vnc  coiift  fliô  de  deuoit  faiétchprs  de  jugement, fans  cauiè.&en  l'abfcnce  g»<èo*. 
de  paiticicar  clic  ne  vaut,/  cum  indebtto.§.fi.ibi,fin  autemcdHtio  ff.de prokatto. 

<Payü,ment  cqnfjssi  JPrins  de  Cjm.d.Tap.q.  176.  Eft  notable  le  faidt 
propolé  pat  le  Caron  au  j.liuredrsRefp.chap.i^  le  dtbreurayanimonfhé 
quittance, le  créancier  obtient  lettres  Royaux  pouren  cftre  releué.  Le  pro- 
ecz  citant  rcucu  en  droict,&  aproduire.la  quittance  eft  perdue ,1e  defen- 
deur fc  dit  bien  fondé  parla  confelfionquclc  demandcuiafaiélepar  leldi- 
tçs  lettres.  Fut  dit  que  cela  ncfidSloit , A:  qu’il  faloit  tnonftier  de  la  quit- 
tance.Il  cotte  l'ar.du  rylanuier  1494. 

V. 

L’Abbé  de  Cluny  auoit  couftume,&  poiTciTton  d’exiger, & leucr  furccux  r x»Hitn 
qui  luy  deuoyenc  rentes  & cens  annuels,enfotte  monnoye , &ayant  efgard*,,",*  /*> 
à la  valeur  iiitrinlequc.allauoir  de  deuxfols.quatre  : d’vnblanc,dcux:  de.  ce 
neanrmojns  eftoit  fimplemenr  dit  pat  fes  terriers,  vn  loi , ou  deux,  dix  de-  '*  , 

niers,ou  vn  blanc,&  ainfi  des  letttes.  Les  tenanciers  concredienc  à celte 
couftume.oics  qu  elle  lait  immémoriale.  La  Cour  par  fon  arteft  teprouua 
ladite  couftumc,&’retrancha  audit  Abbé  ce  qu'il  leuoit  outre  la  valeur  com- 
mune>&  taxa  le  fold  à douze  deniers , le  franc  à feize  lois parifis,  qui  font 
10 .fols  rournoijsdc  blanc  à quatre  deniers  parifis.  Donr  ledit  Abbc  'perdit 
nyilliurcs  de  rente. Ce  fut  en  l’an  ijçj» 

VL 

En  la  forme  des  hui&iins  du  viu,à  vn  font  cftrouftcz  fermes  particulières 
du huickain  de  plufieurs villages  , qui  pour  plcige  d'vn  village  fcul  baille 
homme  rcleant  pour  les  autics  poinâs.Ce  plcige  paye  ce  à quoy  le  monte  ** 

la  terme  du  village  dont  il  eft  plcige.  Le  Receucur  luy  baille  quittancera*  mmt.cem- 
laquelle  il  coufellc  auoirreccu  du  fermier  principal,  parles  mains  d’vn  tel,  meut  $a 
fans  dire  plcige, ni  parler  du  village^ promet  tenir  quitte  le  fermier  de  tciler''/-'*- 
founnedur  ce  qu'il  peut  deuoir  des  buiûains.  Il  aduient  que  ce  fermier  eft 
appauuty.,&:  ne  peur  payer.Le  Receucur  faitexecuterle  plcige  pour  le  hui- 
étain.dôr  il  cftpleige.il  s’oppolê  St  muftte  laquircauce  Le  Reccuem  luidif.' 
qp’il rabbatra  celte  lôme  furautres  buiâants:  car  il  n’eltpasdir  que  cefoi: 
fur  le  buUiain.doot  ledit  plcige  eft  obligé.Le  plsige  lui  dir.qu  e ce  doute  la 
quittâcc  fera  interprétée  pour  luy. Il  le  perd  es  Eflcus,EsGcneraux  il  Itgai- 
goe»&ctt  le  Receucur  ctkiâttc  csdclpcs.dômagcs  âc  ituerefts  par  at  rt  ft:per 
uo/.perBar/.i’i 1. 1 i.nmtouio.ffdeoper^ noeuntmt.& per LmagtsffÀe filut.it  rn  ' 
relies  ebofes  eft  toufiouts  àintcrpretc*,qtte  le  payâcà  payé  au  nom,&  peur 
la  . debw.dont  l’acquit  lui  cil  de  plus.de  profir.  Celte  maticre  efrnoteeparÊ!?i'M'«.v 
‘ I1  aul.xnj  .fifilim.ffdie tnrei»  l'o/Tqurallcgue  Ez.n.in  Lfipuve  ffdt  codUndoi*'  ' 


X.Aet.’tffl  ■ 


(Quid  va  debteur allégué  quittances  qui  fè  trouucnt  contraires  contre  " 

ccffionnaircde  Ion  créancier, la  p«el'oniptionett  contre  ledit  debteur.qu’f!  4..  fr.ui 
n’a  point  payséiconane  futiugé  le  i.dc  Jvfayjyd^plajdâç  Vilbcoqipour  lap-  »%r tet. 
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ueiUnt,&  C'nfppa  pour  l'intimé.  Quittauceidîp 've  oem  d*  trois  années 
prefuppofe  folution  des  preccdcnres.cmtim  • tut  inge  le  16  Fehu.ij77.  pour 
inonfieurZacharic.condamné  à payer  lacenfiue  des  années  prccedcnres  les 
trois  dont  il  auoit  quittance. Et  faut  noter  en  payant  que  quand  on  eft  reftif 
à payer, la  Cour  donne  delai, & à faute  depayei  dans  le  temps, adioufte  pei- 
ne dedoublc.oude  la  piifon.fugé  le  14.Decemb.1yS1/ 

V lf. 

RiciHtN'  Pariugcment  du  Biillifde  Moncargis  , vu  Recenenr  des  deniers  com- 
comHirptHt  raUl)s  comtenupour  payer  Comme  delà  charge,  Sc  s’cxculant  de  n'auoirdc- 
eji-i  r»«-  n,ersaucuns  de  iareccptc,  fut  ncantinoius  condamné  à payer  cent  efeus  à 
tarneuliers  vn  demandcutidont  il  appelé.  Fut  dit  fur  fon  appel  par  ledit  BailUf , que 
fdytmmi.  nonobllant  fon  appel, & fans  preiudicc  d’iccluy,  il  feroit  contraint  en  bail- 
lant caucion.Pararreft  de  Paris  du  ifi.Iuillet  iyôS.  fur  l’appel  &ce  dont  eft 
appelé,  mis  au  néant , & ordonné  que  l'appelant  feroit  iouyr  & clorre  fon 
compte  dans  deux  mois, 3c  refetuéi  l'intimé  fes  dommagciiïc  interdis,  fi 
ledit  Reccucurfc  rrouuoit  rcccuablc  par  laclollurcde  fon  compte,  defpcns 
iufquesàce  refetuez. 

VIII. 

Sitchtuni  Le  jci,dy  premier  iour  d'Aouft  i\6o.  Marillac  pour  moniteur  le  Baillifde 
**  Chartres  nommé  la  Bordiniere  dit  qu'il  vendit  vue  rente  à l'intimé  de  cent 
ttîl/iirtn-e^cas  d’or  fol, & de  poids  pour  douze  cens  efeus  d’or  fol,f<depoids,rachera- 
drtU prix,  blede  pareille  Comme  à vn  fcul  payement. Ladite  rente  a efté- payée.  Eft  ad- 
uenu  qu’il  y a eu  faute  de  payement  de  cinq  quartiers.  On  l’a  fait  exécuter, 
llaoflctt  les  cinq  quartiers  en  efeus, mais  ayant  efgard  à ce  qu’ils  valent, qui 
eftàdiremoinsennôbrcitanty  a que  s’il  y auoit  cent  efeus  d’atrerage, d'au- 
tant qu'ils  ne  valoyent  lors  de  laconilitution  que  4^,. fols  pièce, qui  motent 
ayo.liu.il  a offert  iyo.liu.ou  enefpece  blanche  ou  en  efeus, & efpece  d’efeu, 
mais  non  pas  cent  cfcusicar  auiourd’huy  qu’ils  font  augmentez, il  n’en  faut 
pas  cét  pont  faire  lcfd.  ajo.liuresidc  apres  s’oppoié  ,&  pour  fes  Câufts  d’op- 
pofition  dit  ce  que  deffus:&  ncâtmoinsfe  conftitue  demandeur  en  reachet, 
& offre  ce  que  valoicnc  douze  cens  efeus  lors  du  contra£l,à  4 6. lois  piece  en 
efpcce,mais  moins  en  nombrertellcment  que  les  uoo.rfcus  valoyent  1760. 
liutcsîlefquclles  il  veut  payer  en  denicrs.ou  bien  en  cfcusinon  pas  pouren 
bailler  noo.mais  pour  en  bailler  en  cfpcces.iufqucs  à fournir  ladite  Comme 
z7<>o-linrcs. Partie  empefehe,  & demande  l’arrer3ge  en  0 peced’efcus , en- 
femblc  le  reachct,ou  deniers  monnoyez  tant  que  valent  auiourd’huy  noo. 
efeus. Or  combien  que  cela  fuft  conduit  par  mcfme  moyen , routesfois  en 
Chaftcllet  les  Prefidiaux.pour  cognoiftre  Prefidialcment,  diuifent  lacaufe: 
tic  quant  aux  arrerages, parce  qu’ils  n’excedcntl’Ediét.ils  condamnentl’ap- 
pelant  Prefidialcment  à payer  les  arrerages  en  efpece  d’efeus  , ou  la  valeur 
telle  qu’ils  valent  auiourd’huy  : dont  appelé.  Depuis  ils  iugent  le  reachet 
en  l’ordinaire.&  condamnent  l’appelant  à payer  uoo.eicus  en  cfpeccs  d'oc 
fol, ou  la  valeur  de  ce  iourd’huy, qui  eft  trois  mil  liurcs.  Dont  il  appelle,  Ôc 
conclud. Durand  peur  M.Htnnequin.dittjucpar  lecontrad  il  bailla  uoo. 
efeus  d’or  fol,&  de  poids,pour  cent  efeus  d or  fol  de  rente  rach-ctablc  pour 
pareille  fomme  de  uoo.eicus  d’or  fol,&  depoids  La  loy  dit  PüuIm  rtftÔdir, 
non  ejft  creditorem  coeendum  tn  édiem  formam  nwntnos  deetprre  ,fi ex  M re  da- 
nit  éiijxed pAjfurm /icque  lii'efcu  eull diminué,  00  euft  elle  quitte  en  payant 

l’efcu 
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l’efcu  débet  fenttre  commodu/n.Dn  Mcfnil-pour  le  procureur  general  duRoy, 
disque  le  jugement  donteft  appelé.ne  (cjpcut  fouftenir  pour  la  forroc,par- 
cc  qu’on  a diuisélcs  arrerages  du  principal , pour  en  attribuer  partie  au  pre- 
fidial.&cn  ce  regard  adheroit  aucc  l’appelant.Maisquantà  la  matière, que 
la  queftion  de  ce  reachct  a efté  fouucnt  difputec:mais  quepour  faireb:  ief,il 
dira  feulement  la  volonté, & conuention, la  loy,la  raifon,  les  ordonnances 
& loixdu  Roy  & l'équité.  Quant  à la  volonté  St  conucurion,il  cfl  ceuain 
tpeccluy  qui  contra&e.file  contrat  eft  clair  comme  ceftuy-cy.fa  volonté 
eft  reiglee  par  ce  qui  eft  eferit,  c’cft  d'auoir  efeus  en  efpcces,  ou  valeur  dï- 
ceux. La  volonté  tftant  douteùfe,  doit  cftre  prife  ex  venftmili.  Il  eft  vray- 
fnnblable, qu’il  veut  ce  qui  eftfimplc,qui  eft, cent  efeus  de  rente,  St  r roc.  ef- 
eus pour  le  reachcr.  Et  eft  certain,quant  à la  rente,  quelle  va  au  cours  des 
rentes:  tellement  qu’il  ne  faut  difputer  que  le  payement  ne  doiue  cftre  f\t 
ttd tamundem-ionge  rnagn  au  rcachcttcar  tbt  requiritur aÜio rétro  fimilts.l.  «b 
empttone. Quand  au  droiâ  il  eft  certain  que  par  la  loy  tanins  no  tenetur  dânïl 
Jentire  ex pecuma  cmfi/er.parquoi  le  faut  payer  en  cfpeccs.ou  valeur  d'icel- 
les:Entrc  lcsordénaces  il  yen  eut  vnequi  fut  refufee  à la  Cour,par  laquel- 
le le  Roy  voulut  qu’on  ne  peuft  conftituer  en  efeus, mais  en  toutes  telles  ef- 
pcccs,&  prixqu'ô  voudroir,&  pource  on’lapourmena  à la  faire  vérifier  en 
Chaftclet,&  aux  generaux  des  Monnoyes.  U y en  a eu  vn  autre  folennelle, 
par  laquelle  il  eft  dit  qu’on  contraâcra  librement , pourueu  qu'il  fuft  con- 
ucnu.L’cquité  eft  clairetcar  l’efcuvaut  autant  que  la  monnoyeten  me  ren- 
dant l’efcu.on  ne  rend  que  ce  qui  eft  dcu.  Et  ainfi  fi  on  ne  le  veut  redreen 
cfpece,lc  faut  rendre  11  la  valeur  qu’il  vaur.  Marillac,  pour  fa  réplique  dit, 
qu'il  faut  regarder  és  côtracb  qtt-  corna  do  dantis  tantum  vt  depofitum , autac- 
ciptentü,vt  commod.itit-.nrc  dcbet  al  ta  res  reflttui.l.  Paulin.  Et  in  bù  no  ejt  volïi- 
t as  al  tendit  pecuni.ï,in  murtto  .mit  dcbet  redit  aut  ffectei  aut  valor.Scd  hic  co- 
t rat  lus  fit  gratta  vtriufq.à-  maxime  acctpiëtis,cist  hberït  efl  redimere  ea  no  cre- 
diton  dinn-Pinît  doit  cftrc  au  debteur  libéré  de  payer, eu  efgard  ad  temput 
câtraüwxzt  le  créancier  a aliéné  fes  deniers  qui  ne  valoyent  qu'autat:  erg» 
il  n’cfperoit.S:  ne  doit  valoir  qu’autant  qu’ils  valoycnr:&  s'il  en  auoit  plus, 
fcroitvfute.  L’argent  cfl  choie  fragile:on  baille  la  valeur  de  cent  efeus  tels 
qu’ils  eftoyent  lors, & en  efeusmiais  non  tant,  a allégué  l’arreft  de  Dormis, 

& autres:LaCour  dft  en  tant  qu’onaiugéla  rente  feparément,  & Prefidia- 
lement,  qu’t  Ile  a mis  St  met  l'appellation  , & ce  dont  eft  appelé  au  néant, 
fans  amcndc>&  (ansdcfpcns  de  lacaufc  d'appel, & pour  cauic.Lcrcfidude 
la  fentencefortira  fon  plein  St  entier  effeft. 

(C’eft  vne  niaximedu  Palais  fuiuic  partant  d’arrefts,  qu’il  n’en  faut  pIusR**^^ 
douter, que  toutesfois  & quantes  qu’vne  rente  a efié  conftituer  en  efpeces  nnu  etnfti 
d’efeus  (ans  fpecifier  la  valeur  des  efeu sevelutt  fi  pour  cent  efeus  baillez  ca-  ,n  ’f- 
ptant  en  or,on  a vendu  St  conftitué  fix  efeus  de  rente  par  chasun  an,  fi  on  m,nf‘. 
veut  racheter  fa  rente,  on  en  doit  faire  le  rachapt  en  efpccc  d’efeus  , or  es  *,7^ 
que  l’efcu  foit  augmentéde  valeur,  ou  bic  en  monnoye  blanche, à railô  de  firt  faite 
la  valeur  de  l’efcu  lors  du  rachapt.Lc  Caron  en  rapporte  des  arrefts  liurc  r. ,n  tftm  tu 
■ chap.7j.&  liu-  7. chap.jr.  Moniteur  Robert  Rerum  tndtcatantm llb.l.chap.l6.,^{^“,'  f'l“ 
M. Boyer  Draf.Hurdigalenfiy.j.Hot^ruimis  tju.rlluflrtum  y.iy.&de  Rubis  fur^ 
la  couftumc  de  Bourgongno.traittant  la  queftion  amplement:  St  cela  eft  fi tond*?** 
triuial,que  la  Cour  de  Parlement  par  arreû  donné  & prononcé  par  Mon-  tbapr. 
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ficur  le  premier  Prefident  de  Harlay , le  .17.  Iuillet  1599.  plaidant  Chouard 
Pour  les  Doyen.Chanoincs,  & chapitre  de  l'Eglifê  d'Angers  .appelans  d's*- 
nefentcncc  du  Senefchal  d Anjou, par  laquelle  ils  auôyenr  efté  côdamnez  à 
racheter  vne  rente  de  lix  el’cus  couronne, par  eux  achetée  & continuée  à vr» 
nomme  Hcruc  Ayraut.pour  cent  efeus  en  l’an  tjiy.  en  efpece  J’efcus.eu  cf- 
gardà  la  valeur  de  l’etcu  au  temps  du  rachat.  La  Cour,  de  grâce,  mit  l'appel 
au  néant  .ordonna  que  ce  donc  edoit  appelé  io  ni  colt  fon  plein  ôc  enticc'ef- 
fcét,condamna  l'appelant  es  Jefpans,&  fit  defenfes  aux  Aduocats  de  plaider 
plus  telles  caufcs  décidées  auparauaut  parplufieurs  arrclts  : Mais  fi  par  le 
contrat!  de  conftitution  l'efcu  eftoit  cualue,  conuicndtoic  future  l'cualua- 
tiou.ainfi  q j'il  a efté  iugé  par  l’arreft  qui  enluit. 

Extraittt  des  Kcgiftres  de  U Cour. 

COmme  de  certaine  fentcnce  ddnee  par  nos  amez  ÔC  féaux  Confcillcrs 
lesgens  tenans  lesRequcftes  de  nofttc  Palais  à Paris.Commillaires  en 
celle  partie  , au  profit  de  noftre  aîné  & féal  Confcillcr  en  noftre  Cour  des 
Aydes,  Maifttc  lean  Mannequin,  & Damoifelle  Anne  Molle  fa  femme, de- 
fendeurs, à l’encontre  de  Damoifell.  Françoift  de  Ferrières  , vefuc  de  feu 
Fourny, Sieur  Domont.& de  Meruy,  demandeurs  en  nnrierede rachapc  de 
deux  cens  liures  tour.de  rentetpar  laquelle  nofditsConfetllers  fuiuant  l'offre 
fait  par  lcfdit  defendeurs , ils  les  eulfent  condamnez  à delailfer  pat  rachapc 
ladite  rente,en  payant  par  ladite  demandcrelfe  à vn  feul  payement, la  Comme 
de  douze  cens  efeus  fol,  félon  le  contenu  és  lettres  de  conftitution  de  ladite 
rente,  cnfcmble  les  arrerages  en  monnoyc  cafuellc  & loyaux  coulis,  ôc  és 
defpens  de  i'inftance, dont  ledit  demandeur  auroit  appcléen  noftre  Coût  de 
Parlement, en  laquelle  les  parties  ouyes.S:  leprocezreceu  pour  iugcr.ioinc 
les  griefs  & tefponfes  àiceux  defdites  parties,  & iccluy  procez  veu  & dili- 
gemment examiné,  Noftre-ditc  Cour  par  fon  jugement  ÔC  arreft  dit  qu’il  a 
efté  mal  iugé  & bien  appelé  par  ledit  appelant,  ôc  en  emeudant  le  îugement 
ayant  efgard  à l'offre  fait  par  ledit  appelant , noftre  dire  Cour  a condamne 
leidits  intimez  ï delaiffer  par  rachapt  ladite  rente, en  payant  par  ledit  appe- 
lant la  Comme  de  ^oo.liu.tournois , és  mefmesefpeces  d’clcusd'or  au  fo- 
leil,qui  ont  efté  bailles  pou  la  conftitutiô  de  ladite  rente,  iufquesà  la  con- 
currence feulement  de  laddomme  de  i4oo.liu.&(clon  la  valeur  defd.efpe- 
ces  d’orayans  cours  de  prefent , enfcmble  en  payant  par  ledit  appelant  les 
arrerages  qui  fe  crouuercnt  deubs  au  iour  dudit  rachapt.ou  de  confignacion 
réelle,  fi  aucune  en  a efté  faite:  & outre  a noftre-dite  Cour  condamné  lcl- 
dits  incimcz-és  defpens , tant  de  I'inftance  principale , que  de  ladite  caufe 
d’appel, U taxation  d’iceux à elle  rcferucc.  Prononcé  le  14.  Feurier  109. 

i.d; 

Signé,  DV  TILLET. 
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Arreft  premier. 


f'I  pat  fentence  vn  debteur  eft  condamné  à payer  le  contenu  en  Ktfnuim 
/certaine  obligation  de  fon predecefleur,  8c  il  paye»  & apres  il  ^*  '*'/* 

' trouue,  & monftre  quittance  de  la  Comme,  il  doit  auoir  reftiru-  *"«*»*' 
/tionde  ce  qu’il  aindu'cment  payé.  Etainfifut  iugé  par  arreft  de 
Paris.en  lan  i jjo.Sclonla  doéfrine  de  Bart  in  Lplures  apocbu.C. 
de fide  inftrum . lib.x ; 

II. 

Vn  créancier  n’cft  point  tenu  , s’il  a intereft  de  prendre  payement  de  fa  eionntjt  «- 
debc  en  autres  efpeces,que  celles  qu’il  a baillée, ou  qui  sot  defignecs,/./’*#-^'*""'^ 
buffdefolnt.  I.e  pareil  d'vn  acheteur , duquel  on  veut  retirer  la  chofe  im-  auprej 
meuble  vendue.  Si  toutesfois  les  efpeces  font  par  Ediû  du  Prince  creucs  en  4,nt,MT. 
eftimation  & valeur, le  doute  cil  notable  à qui  vient  l’intereft,au  rctrahanr, 
ou  au  premier  acheteur.  Acepropos,YnPari£enayantfauted’argentvend 
cent  efcus  de  rente  à vn  marchand, lequel  ne  fe  confiant  au  vendeur, veut  a- 
uoir  feurté  d'auttc  que  de  luy. Moniteur  Dormant  Confeiller,  faifant  office  ( Cy.iijfuu 
d’amy.vend  auec  luy,&  s’oblige  in  folidum  ,8c  y a pache  de  rachetà  certain  Vljux,e»r- 
temps. Dormant  cognoilfant  la  nonchalance  de  fon  homme, & voyant  que 
le  iour  du  reachcr  s'approche,  fournit  le  fort,  qui  cft  douze  cents  efcus,  au 
marchand  en  efcus  au  folei) , qui  font  les  mcfmes  efpeces  de  Cachet, fat*  a-  /Wr,/ï  i. 
noir  aduifé  par  ledit  Dormant  que  les  efcus  cftoyentpar  ledit  achct  edi-  dm  Tit.prt. 
mez  à4j.  fols  tournois,  & depuis  criez&  publiez  à 46.4  taifon  dequoy  il "dwt. 
s’eftoit  trompé  de  60. liures  tournois,  qu’il  demande  au  marchand  luy  cftre 
reftituecs, comme  payées, & nondeucs.Lc  marchand  dit, qu’il  n’«  receu au- 
tre chofe  que  ce  qu’il  a fourni , 8i  que  s’il  y a eu  creuc , s’il  les  euft  gardez, 
ou  pluftoft  teceus,  le  gainluy  fuft  demeuré.  Ileftabfous  pariugement  des 
requeftes  du  Palais  : dont  Dormant  appelé,  & rtlcueen  Parlement , où  par 
arreft  de  la  vigile  de  Noël  tyyi.eft  dit  mal  iugé , & le  marchand  condamné  , 

à rendre. 

('Voyez  du  Moulin  en  la  fin  des  centrants  vfuraircs,&  M.du  Luc  liu.ro. 

Tit. 5.  Arreft  j.  gmeuti.ux 

, 1 r 

. •.  contra  fl  Je 

L Huifiîcr  Richier  auoit  eu  par  don  dVn  ficn  bcaufrere  vn  héritage  tenu  depukrefy- 
en  fief  de  la  Seigneurie  d’Qrmoy.Il  compofc  auec  le  Seigneur  d’Ormoy.dcsk/*  '«?*- 
droiéh  Seigneuriaux  deus  à caufe  de  la  donation  àlaiomme  de  80.  efeus''^*'  _ ^ 
fol, qu’il  payc,&  eft  ieceu,&  inucftutLcs  hentiersdudonateur  dcfunûob- 
tiennent  lettres  pour  faite  cafter  ladite  donation,  qui  font  interinees  pour  druSi [à. 
la  minorité  du  donateur  , &quelqucs[autrcsphifieurs  raifons.  Richier  def-  fntuntux 
pouïllé  del’herirage  , veut  contraindre  le  Seigneur  d'Ormoy  de  luy  refti-’n^ra"*c- 
tuei  les  quatre  vingts  efcus, qu’il  auoit  induement  payé, à raifon  dudit  con- 
tradf  reiolu. Ledit  ieigneur  d’Qrtnoy  fouftient  le  contraire.  Par  fentence  il  v,„lt, 

& dgne  fa  caufe, & cft  Richier  débouté, qui  appelé,  8c  rcleuc  en  Parlement  à eefciru.  ■ 
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DE  LETTRES  D’ESTAT. 


( Lettres  d’Eftat  fooc  lettres  de  (ùrftanee,  edmmc  elles  s’appellent  en  l'Edi  A du  Roy 
f,ouys  XH.de  l'an  ifn. qu'on  obtient  en  la  grande  Chancellerie , pour  aneftet  le  court 
étpourfuitte  d’vn  proccx  pour  quelque  temps, à caufe  d’abfence  légitimé,  pour  leferni- 
ce  du  Prince  , foit  à la  guerre  ou  artioalTadc.  lulttu  Cifar  ttiam  ali, nuit  rem  ni  fitritj, 
/km  hif.takfa  àliftt.Suiioniut  in  lulio  Elles  ne  font  oAroyees  ca  toutes  caufcs, 
itnfi  qu'il  (è  vofd  pareeqdieft  tn  ce  riltrfc.l.C.l 


Ttlrre  Z. 


^érreft premier. 


’ V Roy  appartient  bailler  lettres  d'eftat  : & à cette  raifon  furent  Ltttrn  ft. 

| reiettees  telles  lettres  odtroyees  par  Boucicaut  Conneftable  de  B*‘  b" 

! France , & défendu  d’en  plus  bailler , par  arreft  de  Paris  de  l’an  ?**• 

I nul  trois  cens  nouante  trois. 

IL 

Lettres  d'eftat  fe  peuuent  bailler  pour  autre  abfence  , que  de  la  guerre.1  Al  fat  f*. 
pourucu  qu’elle  foit  pour  les  affaires  de  la  chofe  publique&  du  Roy:li  eft-  cth'il  »o 
pourtant  que  fi  l’ablentèft  payé  & falatiédefaditeablencc.il  neiouyradu  fatr 
dit  eftat:y«;4  videtur  affechtn  abfiiuia.'Bx  ainli  félon  l’opinion  de  Cotfet./îl»  fl'à** 
nul. tnapien.yimbafiator. fut  iugé  par  arreft  de  Paris  l’an  139  r.contre  le  Baillif 
d’Auxerre  eftant  en  Bourgongne.pour  vne  enquefte  pour  le  Roy,fur  les  de- 
niers duquel  il  eftoit  payé  chacun  iour. 

ni. 

Lettres  d’eftatfe  donnent  par  le  Prince, pour  l’abfence probable  de  l’impe-  Ltttrn  ft. : 
trant  empekhé  ad  faiétde  la  guerre.-ôc  fins  ce  que  par  icelles  le  Prince  face  ntt*. 

airertion  & déclaration, qu’il  lçait  bien  que  l’impétrant  eft  à la  guerre , ou 
que  par  certificat  de  fon  Capitaine  l’itnpctrar  face  apparoir  de  cerfelles  lct-  **  e*H^' 
très  ne  doiuct  eftre  interinces.ores  quelles  fuifent  d’ailleurs  ciuiles.Et  ainfi 
fut  iugé  par  arreft  de  Paris, contre  le  Seigneur  de  Toutnon.l’an  1390 .per  d»- 
clrinam  F cl  in  cap.fignific.tntc.de  refcrtpt&  per  nit.tn  clem.lttent.de  probat. 

IV. 

L’an  if  17.  & le  16.  Iuijlec,  en  Parlement  à Paris,  Sc  en  la  plaidoyrie  de  ia  uttnt  dV 
grand'Chambrc , futentintetinees  lettres  d’eftat  obtenues  en  vnc  inftanccjf*'  npt*. 

de  propofition  d erreur  contre  vn  arreft.  fifitim 

1 y tCtrriur. 

Lettres  d'eftatnefonc  receucsà  dilaycrla  prononciation  d’vn  jugement,  cutrit  dV- 
dont  le  diâon  eft  eferit  ,ou  bien  file  procez  eft  appointé  en  droiét  par  ai-  lia*  «Vas- 
te ft  de  Paris  du  16.  Mars  mj6.  ftfibml  U 

y j vntdanf*. 

Lcttrcsd’eftat  ne  font  receuablcsen  vn  procez  appointé  en  droict  , & 
inftruiéfc  par  productions , contredits  & faluations , iufqu’au  poinét  d'eftte  mu. 
iugé, foit  que  l’impétrant  foitabfent,&  pour  Ambafladc,  ou  pour  la  guerre. 

£c  ainfi  fut  iugé  pat  arreft  de  Paris, du  17. Mars  ij4<s.(Pris  de  du  Luc  liurc  11. 
Tit.4-Arreft.9-) 

Y U- 

Lettres  d’eftat  ne  font  reeeues  en  matières  fommaires , ny  és  ordinaires 

PÇ 
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Uttrtt  /«-appointées  en  droi&,&  moins  en  matières  prouiftonneües , & doit  l’impe- 
•*L‘n*r'  trant  en  e^rc  <^e^oul^>comrae  ^ut  'ugépar  arreft  de  Paris.duj. May, 1337, 
ântf  tû  [En cas  de  faifme  & nouuellcté.arreft  du  17. Mars  1347.] 

vm. 

tou.  Le  Roy  o&toyant  ï vn  Gentil  homme  lettres  d’eftat  de  toutes  fescaufes, 

toutes  it.  procez.à  j.mois.ou  autre  temps,n'entend  point  des  caufes  que  ledit  Gc- 
tou  *t*trt homme  3 contre  le  Roy.fi  cxprelfement  n’en  eft  faite  mention  : fub  hoc 
lt  Rtj.  " ' firmont  general iferforut  laquerais  non  intellsgitser.  I.  snejmfits»  venait  14,  fid.de 
feint.  Et  amfi  fut  iugé  par  arreft  de  Paris,en  l’an  ij86.f  Ga Uni  7.105.) 

IX. 

M»  triées.  Lettres  d’eftat  ne  font  receuables  en  matières  de  criées;  comme  fut  iugé 
pat  arreft  de  Paris,dui3.Fcu.ijt8. 

X. 

lettres  te-  Lettres  d’eftat  ne  penuent  empefeher  ny  dilayer  l’enquefte  de  patrie  ad- 
jUtnedi-  UCIfe>ny  pareillement  des  procedures  faites  pour  reprendre  ou  delaiffèr  le 
î*éne  de  pt°cc*  interrompu  par  la  mort  du  predecefteur.auant  la  confection  des  en- 
funie.  queftcs:carceiaicroit  dilayer  l’enqueftc.  Et  ainfi  fut  iugé  par  arreft  de  Pa- 
ris.pout  le  Seigneur  d'Amboife,  contre  le  Conte  d’Eu  & l’a  feaur , heritiers 
delcurpere.en  l’an  138p. Et  autant  en  fut  dit  en  l’an  1390.  pour  le  Chapitre 
de  Noftte-  Dame  de  Paris, contre  l’Abbé  & Conucnt  de  Fcfcan. 


XI. 

Hemef-  Vn  defendeur  contre  la  demande  de  fon  demandeur  ne  dit  autre  choie» 
*01.  finon  denier  la  qualité  d’hf  ritier  d’ vn  debteur  defunft.duqucl  il  eft  prins.Sc 
propofé  héritier^  apres  celle  dénégation  s’en  va  à laguerrc.il  obtient  let- 
tres d’eftat  : qui  font  empefchees  par  ledit  demandeur  ,.  d’autant  qu’il  n’y  a 
plus  autre  choie  à faire  en  ce  procez,  finon  d'appointer  par  le  luge  les  par- 
ties contraires, & à informer  par  le  dcroandeur.auquel  les  prcuues  pourtôc 
/ dépérir  endilayant:  & de  foy  pouruoit  par  examen  ii  futur,  ce  font  frais  Je 
périls, & ne  luy  doit  eftre  dommageable  l’abfence  de  fa  partie,  à laquelle  il 
accorde .^u’eftant  de  retour.elle  puilfe  propofer  pour  fa  defcnle  tels  autres 
fai&s  que  bon  luy  femblera,  & d'eftre  rcccu  à la  preuue  d’iccux.  Par  arreft 
de  Paris  en  la  grand’Chambre  duDomaine.du  14.lanu.155a. fut  ledit  defen- 
deur débouté  de  l’cffcd  de  fefdhcs  lettres  d’eftat , & le  procez  appointé  en 
prcuue.en  certain  temps, à la  charge  que  ledit  demandeur  citant  de  retour, 
pourra  de  nouucau.fi  bon  luy  fcmblc, défendre  & faire  pteuucs.  [Pris  de  du 
Luc  liu.n.Tit.4  Arreft  10. 

XII. 

lettres  /*•  Le  general  Moilet  ayant  recogneu  vne  ccdule,  par  laquelle  il  confelfoit 
Hmi  ntm-  deuoir  a caufe  de  preft^r  promettoit  payer  à meflîre  laques  de  Beaune.Sei- 
fefekentj  gneurdeSamblançay.s’en  vahorsdu  Royaume  en  ambaftade  enSuilfe.Le- 
hit  he  Beaunc  pourfuit>&  demande  garnifon  delà  fomrae  contre  ledit  Mor- 
de  fenttst-  let.Son  procureur  allégué l’abfcnce  Fauorable.&priuilegice.  Ueil  dit  non-r 
lit.  obftant  ce.qu’il  garnira  dans  6. mois, afin  que  dans  ledit  tempson  luy  peuft 

. faire  fçauoir.  A la  fin  de  fix  mois,  on  prelénte  pour  luy  lettres d’eftat.dont 
l’interinement  eft  empefehé  par  le  créancier.  Par  arreft  de  Paris  du  mois  de 
Ianu.ijij.il  eft  débouté  defdites  lettres  i’eftat,&  ordonné  que  la  fentencc  de 
garnit  un  fouira  fon  effe&en  baillant  caution. 

[Gelt  arreft  eft  pris  de  lo Armes  G allas, parte  7. Arreft.  f.141.  où  M.Charles 

du  Me  U- 
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do  Moulin  note  le  fcmblable  auoic  efté  iugé  en  U mefme  audience  le  ay. 
lanuier  audit  an.  l.C.J 

XIII. 

Lettres  d’eftat  ne  font  receucs  en  matière  criminelle.  Tous  Pabfence  i'cau- 
fe  de  gu  erre,  & d’icelle  fut  débouté  vn  impétrant  eftantau  camp  de  Perpi- 

Snan.pararreftdeTholofe  au  moisd'Aouft  l'an  1541.  par  le  texte  de  la  top 
nale.qui  fut  allégué  par  TAduocat  du  Roy  plaidant  en  l’audt«nce,r£s, etietm 
fi  militantes  decebantar.  C.de  Itbert.  <$■  eer  liber. 

D'autre  différence  de  lettres,foyent  veuës  les  Protocoles  deChâcelleric.) 


DE  RESPIT,  ET  QVINQVENN  ELLES. 

R SS  HT,  i rtjpirande  dieitur.qaia  referipte  Ut  quedarntur  inducie  anni  vel  qaim- 
quinnq,rejpirat  qaedammùd*  prtjfae  eje/ldte  débit tt£?  btc  verbe  vtitur  Cajftederm  lib. 

11.  Varier. tpJl.)S.vli  htéiufce  rtfcripti  ftrmalam  I redit.  Ne  tnqait^n  bec  bitnnif  ftatie 
quirquem  de  crédita  famteta  éftimtnt  peflulaedum , quatenm  fnb  indnciie  fapradtüa  & 
datera  ptjftnt  riper are  pecuuiam.  &•  aUquattnett  débit  tram  valut  retirait  fubJlentUe, 

Sont  furleances  8c  delais  donnez  aux  debiteurs  pour  payer  leurs  debtes  d' *n  an , deux, 
trois , quatre  8c  cinq  ans , qni  s'appellent  par  quelques  couftumes  bene£ce  d'anoion  8c 
quinquennion*  par  Iuftiman  en  la  loj  dernière, Ced.fxi  bénit  cederepefant, quinquen- 
nale jbatiam.be  (ont  introduits  par  le  aioi&d-l.nAt.&l.  q.C.de  prieib.lmperat  effetead. 

On  obtint  anciennement  telles  furfeances  par  lettres  de  Chancelleries  de  Parlementa 
de  France,iufques  i l'ordonnance  des  Eftats  d'Orléans  (oui  le  Roy  Charles  9.  en  l’art. 

6 t.qui  adefendu  l'expédition  de  telles  lettres,*  voulu  que  les  debteurs  le  pourueufl'ent 
par  deuant  les  luges  ordinaires  par  requeftes  , afin  (fateermoyement  , qui  informe- 
royent  rommairement  du  contenu  efdttes  requeftes,  St  en  ordonneroyent  les  créanciers 
appeler.  Voyez  M.lean  Imbert  lnftit.Forearcn.  63.I. C.) 

Ttltre  9.  istrrej} premier. 

M titra  ns  de  refpit  & quinquennelles  doiuenr  allegiw ^uiuqug' 
Si  prouuer, commet, par fbrtune,pauuteté,  & pertede la  plus™?»  à 
grande  partie  de  leuis  biens , il  font  contraints  de  recourir  àf aeBetebt- , 
ce , taxa  l.cjtti  bon.  ced.pof  & fuffit  que  tels  inconuenients^"^""*'  • 
foyent  aduenus  apres  les  debtes  faits.  Mais  fi  par  erreur  dan <M**,*• 
lefdites  letttes  eft  dit,  qu’ils  font  aduenus  suant  les  debtes  faits,&  foie  trou- 
ué  que  ç‘a efté  apres, lefdites  lettres  ne  feront  intcrinees.Etainfiftît  iugé  par 
arreft.de  Paris, du  1. Décembre  mi.perl.fi/tbrariueff.  dtreg.  tur.  & Isrror.  C. 
de  iwru,tjr fad.iinQ.ejr  l.errore  de  tejbtm. 

1 f. 

L’impétrant  de  lettres  de  refpit  à vn  an.ou  à cinq  ans,defquels  l’interinc-  Debiteur 
ment  eft  empefehé,  ne  doit  pendant  leprocez  garnir  la  main,  félon  cequi***P*ft'*»A» 
eft  noté  in  l epetttes  f- de precib. Imper,  offèrend.  Si  ainfi  fut  iugé  par  deux  ar- 
refts  de  Paris,l'vn  du  4-Feurier  1537.  l’autre  du  16. Auril  audit  an.  La  limita- 
tien  fuiuantceft  fott  notable. 

ni. 

Toutesfois  fi  letttes  de  refpit  font  impetrees  apres  la  condcmh  ation  i De  mer. 
garmr,il  faut  que  nonobftanticclles.la  condemnation  foit  exécutée  : &au-  ««,  & il. 
tant, s’il  eftoit  dit, que  lesgages  prias  feroyenc  vendus  par prouifion:&  ain- 
fi  fut  iugé  pat  aueft  de  Paris,du  11.  Mars  ijifi. 

PP  ij 
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( Ces deux chapitres  font  font  riiez  de  Rebuffe  ça  foo  Camraent^î^f  fii* 
les  ordonnances  T raci.de/iier.diUtor.ca/}.  117.  arucut.i.glof  nam,  ij.  J.  de 
Maiftre  lean  Imbert  liurc  1.  de  fes  Inft.it.  Porenfes  chap.  63.  'Bocrtw  Decifie. 
196.  Voyez  Oldtadc  &ç  autres  Do&eurs  ad  l. vrtiuerfe.Cod.de frrectb.  Imper. 
oJfbrcnd-Çes  Ptaftiçiens  F rançoisaccotdenc  ccs  deux  Arrefts.qu’au  premier 
arrelt,[>ar  lcqucl.lcdçbtçqrfut  condamne  à garnir  lamain,  le  debteur  aypic 
iacftéco;r4««néà>garnii;larnain  pat  Ipgc  Rpyal,,  relTprdtfanc  nuement  en 
la  Courde  Parlement ,8c  par  ce  njoyeo^aucapt qu'on n'cft  rcccu  aurefpic, 
contre  vndebre  adiugee  par  fçyrenrc  conrradi&oirc.à  caufe  del'authorité 
qu'on  baille  aux  fentences  de  tels  luges, la  Cour  condamne  le  debteur  à gar- 
nisrtpajs  ^tu.,arrç(l  de  Tan  qi6.  il  ù’y  auoit  eu  condamnation  de  gamifon 
de  main, auparavant  l'obtention  des  lettres  de  rcfpir.  Lesardonnanccsiiv- 
teruenu'cs  depuis  ces  arrefts  ont  terminé  Celle  queürô  : car  par  celle  du  Roy 
François, de  l’an  qjj.çhap.S.chap.yy.  il  eftcniointnux  luges  Royaux  de  fai- 
rç  dr.oi.ci  fomraajremcnt  fyr  l^refpksfi:  atermoyemens  requis  par  deuant 
cojc , Si  vuider  le  procès;  dans  vnmois  » pendant  lequel  temps  (urfoiront 
toutes  executions , fit  feront  folpenducs  à l’encontre  des  debteurs  : & pat 
cçjle  d'Orléans  en  rart.61.predk.il  eft  dit,que  fiauar  la  prefentacion  de  la  re* 
qqcftr;,  queie  créancier  doit  auiourd'huy  prefenter  au  iuge  ordinaire  pour 
p^puenir  aurcfpit,il  y abiçnsprinspar  executiô(quine  fe  peut  faire  que  pac 
vertu  de  fente  ace  ou  obligation  ) qucmain-lçuce  n’en  fer  a faite,  finonen 
baillant  caution  par  le  debteur  de  les  rendre.  Er  quand  le  debteur  cû  pri- 
fonnier.il  doit  tenir  prifon.ou  bailler  caution, fuyuant  ladite \ay  vniuerfe,  (î 
les.lettres  ne  les  portent  autrement, ainfr  qu’il  fut  iugé  contre  vn  Receueur 
appelant, par  arreft  de  releuec.le  Lundy  îa.Autil  1377.  l.CJ 

IV. 

Dtinur  Apres  l’adioutnerBent  fait  en  vertu  de  lettres  de  refpitàvn  an  , ou  cinq 
,*n/r»/»Wans,  lilecrcancierfait  cmprifonnerlc  debteur  impétrant,  à fç.iuoir  s’il  doit 
afi-n  Cad-  Kjnrcgté , fie  s’il  y a attentat , où  bien  s’il  doit  confîgner  auant  que  de 
fortiftÇcdqutccl^ntà.laCour dcBordcaux.aucunsdc  Mcflleurs  tenoyent 
d.ii  eftrej  que  yen  la.rigueut  de  la fubmiffion  de  l obligitiop  fie  du  feau.il  deuoit  con- 
uiuttnl.  figner , & qu’il  n’y  a cho ’e  qui  puilTermpcfçher  le  créancier,  d’autant  que 
lefditcs  lettres  n’eftpyentinterinees  » ny  l’intcrinement  d’icelles  requis: 
ppfc  qu’il  y euft  adjournement  fait  i cefte  fin.  Autres  difoyent,  qu’il  y auoit 
attentat  fatt  fur  Taqthoriré  du  Prince,  ayant  otttoyé  lefditcs lettres  dilatoi- 
res,fie  qu’il  le  faloit  tt'fo.t  ex  fecundum  dectfioncm  lafenu text.inl.fin.  Coi. 
qui  bon-cederepojf  dr  Baldinl.faidinerfas.^uej/.xv.Cod. mandat.  ©•  l.j.  Cod. 
de  execut.reiiudicat.dr  arg.l.non  felum.f§.tl/ud.ff.dc/tl}  lega.Et  combien  qu’à 
tout  ce  que  deffus  on  puilfe  oppofer  vne.cbofc  fort  probable,  à fçauoir, qu’il 
n’y  a pas  grande  raifon  de  différa  la  dçbtc  iufqucs  à ce  que  lefditcs  lettres 
foyent  interinees  ce  neantmoins  .patattdbconclud  à la  Tournelle , fur  iu- 
t gé  que  le  prifonnier, nommé  Bclyn,  appelant  dpSenefchal  de  Guyenne,  fe- 
dîl'tftî*  roit  réintégré  par  Iacquette  Bonnette  intimée. 
dfi:  au  sir  V'f 

unit  iea  Vn  appelant  plaidant  à la  Tournelle  à Paris,  remonftrc  qu’il  a prefenté 
fu’tii  letttes  de  refpit  àcinq  ans  contre  l'intjmé,  qui  empefphe  Tinrcnpcn>cnt,<ÿ* 

t’H'  d»/o,fans  attendre  la  fin  du  procez.cede  fi»  debee  à vn  fien  fils, qui  fait  faifir.fic  y 

nmr.‘n  tient  ptifonnicr  l’appelant.  L’intimé  dit  que  le  procea  prend  fi  long  trait, 

qu’il 


% 
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qo*j|  n’y  a point  de  raifon  de  iuy  retarder  ainfi  fadebte.LaCour  parfon  ar- 
reft du  6.Febu.l'an  ijjj.met  le  tout  au  néant,  ordonne  que  dans  deux  mois 
l’appelant  fera  vuider  le  procez.St  qu’iccux  partez,  fans  ce,  l’intimé  pourra 
faire  executer  fon  obligation. 

VI. 

Vn  debteur  pour  marchandée  de  pain  reccu'é  1 creance,  par  comptefai-  Ktjfît  ptur 
tc,a  efté  rcccu  es  lettres  de  refpit.par  arreft  de  Paris  du  1t.Dccerab.153j.  vmredeue. 

VU. 

Les  debtes  faits  apres  la  quinquenelle , ou  refpic  d’vn  an  , prefentez , ne  »« 
font  rcceus  ny  entendus  au  priuifege  oftroyé  par  le  Prince,  argJeg.Attrelto. 

SC  mus  Setui.Gr  l.Aurelttis.S.Tino  Seie.ff.de  libe.leg, ».  Et  ainfi  a etté  fouuent  tff,t  1 
iugé  par  arreft  de  Grenoble:  ÔC  faut  noter  que  le  temps  d’icelles  fe  prend  du 
iour  de  leur  ditte, arg.c.cdm  re.de  refcript.&  c.dtleüue.deprebend.dr  c.fipre- 
pter.de  refcript.in  vj.  Et  ainfi  eft  le  Stile  de  France. 

VIH. 

Rcfpit  à vn  an, & quinquenelles  ne  peuuent  différer  1 execution  dechofe  Rtftit  me 
deu'c,&  iugee  par  arreft, ou  fentence.dont  n’a  efté  appclé.C’eft  l'opinion  de  emprnd 
Cyn.Gc  de  Ruld.tn  l.ynottet,C.de preab.Imper.ofer.  Et  ainfi  fut  dit  par  arreft,  diiteiiu- 
prefent  Moniteur  de  la  Val  , Gouucrneur  du  Dauphine  , le  Seigneur  dex'£ 
Montaynard  fon  Lieutenant  l’Archeuefoue  d'Embrun  , le  Baftard  d'Armi- 
gnac  Marei'chel  de  Dauphiné , par  meilleurs  du  Parlement  de  Grenoble  la 
vigile  de  Noël  1456. 

IX. 

Vn  Receueur  de  Seigneur  particulier  ayant  rendu  fon  compte , & par  la  R,jplt 
clofture  d’iceluy  trouué  rcdeuable,  fut  débouté  des  lettres  de  refpit  à vn  an  H,u  en  de- 
par  Iuy  impetrees:luy  fut  ce  neantmoins  de  grâce, &pourcaufe  ( creditore  t*t  do, 
non  admodurn  recümAnre)o6k(oyé  dclay  de  iix  mois.Par  arreft  de  Paris  le  14.  nmPlt' 
Ianu.1547.fDu  Luc  liu.io.tit.6.arreft.j  J 


Vn  acheteur  de  maifon  n’ayant  payé  le  prix  comptant.mais  s'eftantobli-  R,jp;ln'a 
gé  pour  ledit  prix,&  depuis  obeenu  refpit  à vn  an,  fut  débouté  de  l’effeû  de  lien  m prit 
fes  lettres, par  arreft  du  ai.Ianu.1553.  due. 

(Acheteur  de  biens  de  Iuftice  peut  eftre  contraint  par  prifon,&  ne  peut  * teints 
s'aider  de  Refpits:Iugé  ic  19.Septemb.aux  grands  iours  de  Moulins , allégué  Hat  •»  »- 
pat  C.M.fut  la  Couftume  d'Orléans  J eJ’at 

XI.  >:•••'  fiut‘ 

Lettres  de  quinquenelle  n’ont  plus  delieu  apres  fentence  donnée  contre 

vn  debteur:  & cela  eft  indubitablement  gardé  1 la  Cour,  & a cfté  iugé  en  la  lia,  ,n 
grand’  Chambre  des  enqueftes.fous  le  rapport  de  Monfieur  Mathé  le  leudy  d,bi»  ittgl. 
17-Mars  i540.apres  auoir  demandé  l'aduis  de  Meilleurs  de  lagrand’  Cham- 
bre du  plaidé.Et  fut  pareil  arreft  donné  es  grands  ioursde  Tholofe  feansau 
Puy,lei6.0iftob.i548.(Mafuer.tit.des  payements,** l.pofl rem tudtcaUm. ü. 
dere  iuduata.l.QJ 

XII. 


Rijfiit  »'« 

A efté  iugé  le  13.  Auril  1548.  auant  Pafque , au  rapport  de  Monfieur  Au- 
bert, qu’en  moifon  de  grain, ou  argent, refpit  n’a  lieu.quinqucnelle.ny  autre 
dilatiô  du  Prince:Et  la  raifon  eft,  pour  ce  que  les  fruits  de  la  terre  font  rc-  denier. 
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ï<>8  ' 9. 2 le  refait, &qu'mquen.ZimX. 

putez  aliments, qui  font  priuilcgiez,  6 c ceputez  partie  du  fonds.  Seconder 
ment , quand  l'obligation  eft  pour  l’aduenir,  Sc  lots  n’y  a lieu  de  rcfpir,  non 
plus  qu'en  déport , ou  chofe  gracieufement  preftee,  commed’vn  cheual  ott 
autre  meuble.  Car  ce  feroitabfurdité.Sc  iniuftice,de  vouloir  retenir  choie 
d’autruy, malgré  le  maiftre.fous  ombre  d’vn  refpit:&  par  ainfi  ont  fait  fem- 
blable  vne  obligation  de  maifon,&  de  grain  à celle  de  déport,  ou  preft  fpe- 
ciai, qu’on  dit  commodarum. 

Rispit  h’a  liev  en  moison  di  GRAiN.jMoifon  de  grain  font  les 
payements  que  les  fermiers  font  en  bled.  Du  Moulin  au  traité  des  Vfures 
mt  i 11.  Idem  cnceflîon  de  biens:  arrertde  Paris.dognc  le  z8.de Mars  ijSj.le 
Caron  au  j.liu.dcs  Refp.ch.j.T. 

XIII. 


Dt  mtf- 
nut. 


Et  combien  que  l’arteft  fufdit  ait  crté  donné  entre  parties  Parifiennes,  Sc 
qu’on  puilfe  dite , & alléguer  diuerfe  taifon , veu  que  laCouftumedeParis 
eft  exprciTe,  qu'en  obligation  de  rente  n’eft  receuable  refpit  ne  quinqurnel- 
lc:lî  eft-cc  qu’en  tous  autres  pays.où  telle  Couftume  fpeciale  n'eft  pas.ladi- 
tc  fin  de  non  receuoir  eft  valable,&  doit  eftre  ptattiquee.Et  ainfi  a efté  iugé 
pat  arteft  de  Paris,commc  i’ay  veu  és  mémoires  eferiesde  feu  Monficur  de 
Loges. 

XIV. 

Dt  mifmti  En  termes  plus  forts , ft  J’arreragcs  de  telle  rente  auoir  efté  fait  compte, 

tcailfation,&  nouuclle  obligation  pcrfonnelle,par  laquelle  la  réelle /croie 
innouee, encor  le  ptiuilege  du  reuenu  réel  doit  demeurer,  veu  que  la  caafe 
mefme  y eft.Et  ainfi  a efte iugé  par  arreft  de  Paris.au  rapport  de  M.Brachct. 
Et  par  autre  arreft  au  rapport  de  M.Matcineau, comme  i’ay  veueferit  és  mé- 
moires de  la  main  de  M.dc  Loges. 

XV. 


Uijpit  «»  Lettres  de  quinquenelle  & rerpitàvaann’ontpointdelicu  , &nefqnt 
^Milles dei-  rfceucs  contre  debtes  priuilcgtcz, comme  cor.fignadons.depofh  volontai- 
MJ  » tnu  res  & autres>  qnvuclptcum/u.Ç.dcpo.  Ft  ainfi  fut  iugé  par  arreft  de  Bor- 
deaux,le  j.May  15x4  pour  vn  Efpagnol  prifonnier  appelant  du  Sencfchal  de 
de  Guyenne,  contre  vn  fien  depolitaire  intimé. 

(Les  8.derniers  ch.lbnt  tirez  de  la  Decifion  xpé.dc  M.le  Prefident  Boyer, 
& de  Mafuer  tit.desSolutions&paycmens.VoyczChoppin/ri.j.réeZiowrf- 
mo  Fr*ncU,tit  19.Sc  les  cooftumes  de  Paris, art. j.d’Auxerre.art.ijo.Bourb. 
Zs  y««/j  66  Orléans  4x4  4x8.Bcrry  tit9.des  Executions, art.xi.xx.  D’où  i’ay  colligé 
,m  les  cas  efquels  Refpit  ne  peut  auoit  licu.aui  fuyuent.pout  arrerages  de  ten- 
»’«  in».  tes  foncicrcs.moifons.loyers de  maifon,fcrme,tcnue  & exploitation  d’he- 
ritage, fruits  Sc  reuenus  diceux,  penfion  Sc  uouttiiure  d’efcoliers,  appren- 
tifs.ûe  autres  penfionnaites  , debtes  de  mineurs  contcatees  auec  les  mi- 
neurs,ou  leurs  tuteurs  durant  leur  minorité, reliqua  d'admmiftration  de  tu- 
telle des  mineurs, des  biens  de  la  chofe  publique, ou  de  l’Eglife , des  prodi- 
gues ou  inlenfrz.alimensdeubs  àenfans  mineurs,  pauures  orphelins , pau* 
ures  vcfues.ou  autres  pauures  qui  ne  pcuucnt  loufftir  delay,  frais  fancraux, 
pour  chofe  baillée  en  déport,  & gage  non  ren  u,  acheteurs  de  viures  & vi- 
tu.iilles,  vente  de  bled,  vin  , beftail , entre  marchands , & de  marchands  À 
marchands, & mefme  pour  vente  de  barriques  6c  vailfeaux  à mettre  vin.és 
Üeuxde  vignobles, ainfi  que  potte  la  Couliuuie  d’Auxcrrc, Sc  que  M.Fcrrô 
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rapporte  fur  le  tiltre  des  Vailleauxi  tenir  vin, en  la  Coudutnc  de  Bordeaux» 

Sc  auoit  efté  iugé  pararrctl  du  Parlement  dcBordcaux , 1 caufc  de  l'immi- 
nente perte  , qui  aduiendroic  au  public , s’ilnefe  trouuoit  des  vaitlcauxt 
mettre  vin  aux  vendangcs:/<éewa  tudicatum  référé  in  inflttorc,  pour  debte  pro- 
cédant de  deliéhou  maléfice, de  choie  iugec  par  fencence  contradidoirc,& 
di  tHnitiuc  par  luge  Royal rellbrtiirant  nuement  en  la  Cour  de  Parlement, 
ou  donnée  du  contentement  de  partie, pour  le  falaire  & iourneede  manou- 
uriers.f.C.) 

(Notez  qu'au  licudcRefpir,  on  a maintenant  recours  aux  Attermoye-  Attmuy* 
ments  fur  rcquedes.  Car  la  Cour  voyant  quelques  rigueurs  des  créanciers, 
a couftumc  de  donner  termes  aux  debteurs  de  bonne  foy  , comme  le  9. 
Décembre  1574-ordonna  que  1«  Sr.de  Lanfac  le  îcunc, payerait  dans  quatre 
mois  tant  le  principal,que  dcfpens, dommages  & interelû.  Elle  attermoye 
auflâ  de  grâce  les  pauurcs  debteurs, & les  eflarginvoirc  modéré  l’obligation; 
comme  entre  autre  le  iÿ.Ianuicr  1 J73.  vn  pauure  laboureur  prifonnicr  pour 
deux  cens  cfcus.fut  attermoyé  à ftx  mois.de  l'obligation  de  fix  vingts  liures 
rcduicc  à quatre  vingts,  Sc  le  7.  de  Iaouier  i$8i.attcrmoycmcnt  fut  donne  à 
vn  pauure  prifonnicr  à payer  dans  lix  ans  par  elgale  portion  , Sc  eflargi  en 
payant  telle  caution  qu’il  porta. La  lomme  eftoir  quatre  cens  efeus, plaidant 
Gillot.  Que  s’il  y a plufieurs  créanciers  d'vn  debteur.ladirc  Cour  fouuent 
contraint  le  moindre  nombre  des  crancicrs  foubligner  au  plus  gtand,&  de 
plus  grande  fomme  pour  attermoyer  le  debteuriainfi  fut  iugé  en  l'audience 
le  troilicfmcMay  1575.  auparauant  en  Fcbutier  audit  an,  le  Lorrain  empri- 
fonné  à la  requede  de  quclquescrcanciers, redemandé  par  les  autres,  a edi 
eflargi  par  arred  de  laCourconfentantlaplufpartdes  créanciers,  à la  char- 
ge de  faire  mettre  à tin  les  criées  du  rede  de  les  biens , & que  les  créanciers 
mettroyent  pardeuers  certain  Commillaite  nommé  leurs  papiers  pour  fça- 
110  ir  le  nombre  des  créanciers  accordans  terme.  Depuis  fut  ditqucl’arred  E/hanien 
donne  pour  aucuns  tiendroit , Sc  pour  les  autres  que  les  executions  furféc-**^««  d» 
royent  de  iix  mois  : le  a.  de  Mars  1575.  Tel  bénéfice  de  temife  à faire  àvn 
créancier  par  la  pluralité  forçant  la  paucité,  nedoâroyee  aux  edrangers”””^*  ^ 
non  plusquelacefliomToutesfois  s’il  y a du  confentementauec  les  autres, 
en  faucur  d’vu  forain , le  moindre  nombre  ed  contraint  d’y  entrer  : iugé, 
plaidant  Seruin,contrc  du  Luc,lc  6. Fcbutier  tjSi.aprcs  difner.B.) 


DE  CESSION  DE  BIENS. 


Ttltrt 


10. 


^rrejl premier. 


ÎEssiom  de  biens  edreceuë  contre  amende  de  fol  appel  : carce  ctjpêndt 
‘ n'cd  pas  amende  de  dclift.  Et  ainfi  fut  iugé  par  arred  de  Paris,  iu»i  m «- 
? en  l’an  1367.  pour  Hermulc  Coq, contre  vn  Efcuycr.  Autre  cho-  *1"^ 

{ fe  feroit  fi  l’amende  procedoit.e.v  mero  deliüo.  * W1' 

II.  ftmrejh 

Celfion  de  biens  ne  doit  edre  legerement  receucimais  suec  grande  co-  rertai 

gnoiirancc  de  caufc,  pout  l'intered  que  ce  feroit  à plufieurs  créanciers.  Et  cejfitm 
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fut  dir^qiiepar  ledit  Iuged,  B..  nçonauoitiftebicniugé,&  pourec  querel- 
le renonciation  ne  fe  peut  tant  moraine  chofe  inhumaine,  Si  contraire  à U 
kbcftc  de  l'hôme  Si  honnefti  te  publique, 4W./.4/M.  § . déganté y.  f. [oint  ù ma- 
in Et  ainfi  le  notent  Bart.tfr  Cyn.in  l.j£  .tjmbon.ccd  [>oJf(l'tis  delà  Decifion 
de  C uido  l’apc  4 u. Contrariai»  decîfurn fapella  T bolcf.  Decifio.  61.  modo  re- 
nnncmtio firmatn fit  iteramentoU.C.) 

(llfcmbU  quc-celuytpiiareceu&choifi  lafaucurdu  rcfpi:  Si aiccrmoye-  C.-luy  qui 
ment,  s’eft  exclus  du  bénéfice  de  ccffion,  Accu  tic  eft  de  ccft  aduis  fur  la  loy  • ift*  *""• 
fin.C.  <ju<  ben.  cedere po/fnnt,  où  il  dit,que  par  le  choix  de  l’vn  il  a renoncé  à meye'ft  re~ 
l’autre.  MaisC'la  n’tlt  lùiuy.ayant  la  Cour  iugé  par  atreft  donné  en  laplai-  "* 
doyric  le  t8. Mais  1570  rapporte  par  Caron  liurc  y.de  les  Refp.chap.i8.qu‘il  de  ajiwn 
eftoit  bien  rcceuablcà  la  ceflion  , «kdepuisle  fcmblablca  encores  eftéiugc  liens. 
plaidant  Bernard  & PafquierJey.May  ijSy.l.C.J 

IV. 

Femme  condamnée  àamende  pécuniaire  peut  eftrc retenue  prifonniere  Ttmme  ,n 
iufques  au  payement  d'icc  lle,fans  la  rcccuoir  à caution, ny  ccffion  de  biens  délia  no 
de  la  Couftumc  generale  de  France,par  Bald ànl.j.fcpti fatifdcogan.Si  n'eft/*»  ctjjiott 
receuë  à caution  iuratoire,maisla  doit  bailler  refcantc.  Et  ainfi  fut  iuge  par  ^‘*'*,M* 
atreft  de  Bordeaux,pour  Icanne  Martin, appelant  duScncfchal  de  Guyenne, 
contre  Marie  E gue,prifonniere  intimée  je  4-de  Septembre  1516.  (Pris  de  la 
’ Deciiion  de  Bordeaux ,de  M. Boyer  $94.  l.C.J 

V. 

Ceflion  de  biens  n’infame  point, 4 Si  n’eftmife  aunombre  des  chofesin-  CeJJion  Vo 
{amantes, tnl.jf.de  hissai  net  infa  Si  la  loy  débitons.  C.excjutb.cttufis  inf.  ir-  4«>n»  n'in- 
rog.eoquod benefietts tans  ej(  l.t.D.de  cefbon.  Ainftfut  dit  par  atreft  de  Pasis, f4rneP,inr 

du  i$.Seprembre  18111543.  auquel  temps  y eut  continuation  du  Parlement 
fans  vacations. 

aCi  ssion  t>i  biins  NiNF'AMt  poikt.)  Toutcsfbis  elle  apporte 
comme  vne  marque  d'infamie , ainfi  qu’il  eft  aift  à recueillir  des  nouuelles 
conftitutions  de  luftinian.4.  & 153.  Car  les  mauuais  mefnagers  qui  ont  en- 
tierem  ent  diflipé  leurs  biens  Si  puis  font  ceflion  de  biens  à leurs  créanciers, 
font  anciennement  infâmes  , & remarquez  entre  les  gensd’honneur,  non 
toutesfois  que  pour  ce  ils  foyent  reprochablcs  de  tcfmoignagc.  Solon  lésa 
rendu  infâmes  par  les  loix , ainfi  que  recite  Dtooenes  Latrtm r .Athenec  dit 
que  les  Corinthiens  les  condamnoyent  en  grolïès  amendes.  Et  Cicéron  en 
fes  Philippiques  recite  que  les  ccfltônaircs  Se  bâqueroutters  auoyent  à Ro- 
mevn  lieu  certain  dans  le  Théâtre  diftant  & fcparé  des  autres  pour  voir  les 
ieuxpublics.Voyezl’arreft  18.de  ce  tiltre.qui  eft  vne  addition.  GuidoPapc 
dit  en  la  Qucftion  de  Grenoble  343. que  la  cefliô  n’infame.quoy  qua  Lyon 
elle  fefift  de  fon  temps:  laforme  de  faire  ceflion  fut  de  mettre  le  cul  nudfur 
vne  pierre,cn  pubHc.qui  eft  deuant  l'Auditoire.  Mais  Dubugnon  liurc  pre- 
mier des  Loix  Allobroges, cha.  116.  diteefte  forme  n'ycftre  plusobferuee, . 

Si  qu'on  iafait  en  jugement  à ious  ordinaires  les  plaids  renans.  I.  C.) 

VI. 

Vn  prisonnier, (oit  cinilou  criminel, eft  receuableà  faire  ceflion  de  bits 
pour  le  gifle , Si  gcollagc  contre  vngeollicr,  comme  fut  iugé  par  arwft.de  l,èr.  " 


ire  drktt 
r.tcefja.rt 


toi  \o.De cefSioniebiens y Uure  X. 

Paris, du  19.de  Dccembre.l’an  1J34  pour  laques  Pinais,  prifonnier  en  Cha- 
ftclet, contre  Nicolas  Chauucau  Geollier  dudit  Chaftclet-  ( Idem , iugé  par 
l'acreft  confirmatif  de  la  fcntcnce  du  luge  de  Laual,  qui  cftcoctéen  l'artcft 
18  de  ce  tiltre.  Voyez  l’arreft  u.cy  bas.LC.J 

VII. 

Cijtitimtu  Lors  que  par  exprès  Edidt  di  RoyHenryTurent  déferiez  les  douzains, 
rcctut  un-  tteizains,&  dizains  iongnez,8ccommandé  de  les  porter  à la  plus  prochaine 
monnoye.de  aubillon,pour  eftrc  remis  en  nouucllc  monuoye,  vu  tnarchâd 
■“de  Lyon  en  potcaiufqucsà  trois  mille  lmres  à la  monnoyc  deMontlyrnard, 
& retira  feurté  de  obligation  de  pareille  fomme  du  raaifttc  de  la  monuoye . 
Le  temps  de  payer  aducnu.il  demande  fa  dcbce.de  àla  recufatiô  du  debteur, 
le  fait  faiûr  & mettre  en  prifon.  Ce  maiftre  de  monnoyc  demande  citre  rc- 
ceu  à faire  ceffion  de  biens. Le  marchand  l’cmpelche.  Il  clt  debouré  de  fon 
çmpefchemcnt.âe  le  debteur  teceu.ll  appele.En  caufc  d’appel  il  le  plaint, & 
dit  eilce  greuépar  vue  grade  railon.airauoir.que  ce  qu  il  a laid  a cite  par  le 
commandement  du  Roy.dc  pour  luy  obcyr.dc  luiure  fon  Editt.en  lotte  que 
mttnts  ’!itce  ^c^tc  n c^  volontaire, mais  du  tout  neccllaire.  Remonlire  la  différence 
r*'X,*C./W*? u'il  y a de  prefter.de  de  bailler, bon  grc, malgré  qu'on  enaye.de  qu'en  cccy 
le  fert.  il  n’a  ny  prclté.ny  traffiqué.ny  marchandé, mais  (eulemét  a tcdu  l'obeyllàn- 

ce,qu  ildcuoit  a laMajeitéde  ion  Prince,àfinde  ne  tôbcren  peine. Et  quâc 
audcbteur.cn  ce  qa'il  ne  tiét  promeire.il  vfc  mal,  de  ne  fait  office  d’vn  mai- 
ftrede  monnoyc:  mais  au  conttaire  comme  deliâ  de  faute.cn  quoy  ctilïon 
n’a  lieu.  Le  debteur  fc  dcfend.de  dit  qu’en  quelque  forte  que  le  marchand 
tueille  prendre  ce  fajft.fi  ne  peut  ce  eftre  qu  vnc  limplc  debtc,  & toufiours 
font  trois  mille  liures  deues  ciuilement,&  rien  plus;  que  la  ceffion  de  blés 
eft  Yn  Secours  ordonné  à dcbceurs  appauuris  contre  la  rigueur  des  créan- 
ciers,8e  pour  cuitcr  emprifonneinent  de  leurs  perfonncs.Kemoniire  plus, 
que  fa  pauureté.ne  tuy  eft  aduenue  par  fa  faute , 8c  dol,  mais  pat  fortune , de 
malice  du  icmps.de  des  affaires  qui  luy  ont  couru  fus:  Requiert  de  fupplic  la 
Cour , que  s’il  e(f  empefehé  a ladite  ceffion , à coût  le  moins,  ce  foie  teule- 
ment  pour  le  (ort.de  non  pour  les  apports.de  interdis  conucnus  de  promis. 
Ce  qucle  créancier  cmpcfche.difant  que  lefiits  apports  font  acceiloires.de 
notamment  à vn  marchand, qui  ne  doiucnc  eftrc  d’autre  nature  que  le  prin- 
cipal. La  Cour  par  fon  arreft  furlc|chatnp,plaidans  deRochefott.ùcBccher, 
du  tz.de  Ianu.l'an  153;.  die  qu’il  a eftcmal  mgc.de  eft  debouré  ledit  maiftte 
des  monnoyes  de  1a  ceffion  de  de  fa  requefte  faite  pour  les  apports.  Pour  le 
premier  font  notables  les  textes,»/»  Ifi fundut  à la  hn  , ff.ltceu.cr  in  I.Lhchu 
Ttinu.de  euicht.  Pour  l’intereft  le  cexte  in  Lquetro.w  pnnff.locut. 

VIII. 

r»ine  pi-  ^ obleruépour  maxime, qu'vn  condamné  de  maléfice  n’eft  receuable 
jH»nd  efl  * kdfc  ceffion  de  biens  pour  la  fomme  adiugee  à partie  ciuile,  ou  auFtlque. 
rMMii  Mds  eft  ordinaire,  que  s’il  n’y  a dequoy  payer, fe  doit  la  peine  conucttit  en 
corporelle.-fâns  receaoit  audit  cas  ceffion  de  bics.qui  fut  anciennement  l’o- 
pinion de  Socrates.appcouuce  par  Ariitote.La  difpolîtion  du  droiét  commit 
y eft./yî  tfttü  id.tii  , eontm , qui  inopia  Libérant , ctrptu  torquendum  ejf.jf.de , iu- 
rifi.tmn.md.1  fin.de  in  iiuvec.lj  tn  fi.jf.  de  pan.  q-  l.quuunque.tn  pnnctp.tbi, 
qued fi  ad panam ftluendam.&c.C. de  ftr.fugu.Qz  neitraoins  la  pratique  de 
ce  poincfc  eft  arbitraire  aux  loges, qui  pelctôt  la  qualité  du  dclict.de  et  lie  du 
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condamné.Se  del’accufateur.commc  fe  trouue  auoireftc  diuerfement  iugé 
par  pluiicurs  arrcfts.l’vn  pour  l'cftroitte  obfcruance  de  telle  loy.de  conuer- 
fron  de  U peine  pécuniaire  en  corporelle, donné  au  Parlement  de  Paris,  du 

10  D ccmbre  i j$4-  L’autre  pour  Iean  Geofroy  a condamne  en  vnc  amende 
pour  le  deliél  à Guillaume  de  Feurc,pour  auoir  trouue, que  audit  condamne 
n’eftoii  polïible  payer  ladite  amende,  fut  dit,  qu'il  ne  feroit  puny  corporel- 
lement:maisconttaint  de  faire  ceflion  de  biens  .pararreft  du  19.  de  Mars, 
l’an  1417. Depuis  8e  le  aj. May. l’an  1419.  fut  donnéautre  arreft  audit  Parle- 
ment tout  different, par  lequel  parue  de  la  peine  iugec  contre  le  condamné 
d’iniure,  qui  eftoit  pécuniaire,  fut  conuertie  en  neceffaire  abftincncc  , & 
ieufne  dudit  condamné.Voyez  l’art. 10. au  tiltre  des  Peines, ci  ddIous. 

[Ceci  eft  fondé  en  la  maxime, 7*»  non  ’nxbet  in  ttrejtut  in  corpcre.  Toutcs- 
fois  on  le  doit  cftcudrc,ou  relafcher , & l'interpreterfelon  les  circonftan- 
ces.B.] 

aL’AvmE  povr  ie  a n geofroy.]  Ceft  arreft  Si  le fuiuant  dernier 
ont  eflé  peins  de  du  Luc.au  tiltre  8.dudernier  liure-.Mais  celuy  du  ieufne  a 
cfté  depuis rcprouué  par  autre  arreft  du  14  lanu.ijS6.  Robert  au  2.1iure  des 
Chofes  Iugces.ch-  iç.T . 

[Ceftc  queftion  fe  trouue  diuerfe  ment  iugee  par  arrefts  qui  font  en  ceRc-  PeUr  ? 
cucil  en  ce  lieu.Sc  au  tit.io.arreflio.au  liu. 24.8c  tit  iô.  arrcft.4.  pour  les  ac-  m,n*‘ 
corder  conuieut'vfer  de  la  diftin&ion  qu’allégua  M.l’Aduocat  General  Ser-  ’df^upà- 
uin.plaidantpourle  Roy  en  vnefemblablecaufe  à la  Tournelle, le  atî.AuriU»  pteu- 
rj9j.cntre  l’amende  adiugee  au  Roy.dc  celle  admgee  à la  partie  ciuilc  pour  »>*”•  f tnt 
fon  intereft  ciuil.  Que  pour  celle  du  Roy  on  eft  tenu  à commuer  la  peine  * P”  ,m~ 
pécuniaire  en  corporelle  , fc  referuaut  le  Roy  fou  recours  fur  les  biens  du 
condamne  en  cas  qu’il  en  cuftrmais  enuers  la  patrie  ciuile  non, parce  que  de  f,r „ fCltr 
dioi:,ahudproahoinuito  credirorefotm  non  pot  eft.l- Paul  w,Si  autres,  D.  défi-  celle  dt  1» 
/«/irrwé.fuiuantce.laCourdebouta  vn  demandeur  de  l’interinemcnt  d’vne?*m<f'**1 
requefte  par  luy  prefentcc  de  faire  muer  la  peine  pécuniaire  d'vne  amende l>' 
adiugee  à vn  tiets  pour  intereft  ciuil,  & reftitution  d'vn  fur  8c  larrccin  en 
corporelle,  plaidans  le  Fcure  pour  le  demandeur , & du  Fautray  pour  ledit 
defendeur, PrelidentM.Forget.Voyez  celle  Queftion  bien  tranftec/w//#- 
tomamim  Qutfttonum  illuftnum  e.i6.l.C.\ 

IX. 

A la  fuitte  Ju  propos  fuscommencé,vn  impétrant  de  remifIîon,en  Parle-  Ctjjîm  *»> 
met  à Paris,  eft  repoufte  pat  fin  de  nô  teccuoir,iufques  à ce  qu’il  aura  four-  P'ouifim 
nyà  l’arreft  ptouifionnel  donné  contre  luy  contumaxauparauanr.par  lequel 

11  eftoit  condamné  par  prouifion  à payer  à la  vefue  de  l'occis  certaine  fom-  h,mi„dtj 
me.  Luy  voyant  qu’il  luy  faloit  palier  pat  là, fait  publier  fon  bien  à vendre.  ^m»ndiit‘ 
Il  ne  léciouucaclu-teur.qui  eft  l’occafion  de  le  faire  tremper  en  la  Concier-  r.ituolU.  • 
gerie.Cc  voyant, il  ptefente  letcres  Royaux  à la  Cour,  tendans  à fin  d’eftte 

icccu  à la  ceflion  de  biens.  Là  defius  plaidèrent  Meilleurs  de  Vulcoq  , 8c 
de  Laucrgne  Aduocats.  Par  arreft  fut  dit , qu’auant  que  d’ordonner  fur  la- 
ditectftïon  , le  temiftionnaire  feroit  tenu  dans  certain  temps  faire  plus 
grande  diligence  , pour  vendre  fou  bien  » Si  qu’il  feroit  crié  pour  fatisfai- 
xe  a la  fornine  prouifionnellcmcnt  adiugee  , Si  que  cependant  feroit 
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procédé  extraordinairement , fur  le  faid  dchdire  remiflîon, Se  à enquérir 
fur  fon  innocence  alléguée  par  icelle , Si  fur  les  reproches  contre  tefmoins 
qu’il  oppofcroitilc  j.Scptcuib.ijjy. 

Xi 

Martbni  Plaidans  du  Buiflon  & Feuier  le  9-de  Febu.ijt^.*  à la  Tournelle  fut  don- 
nai/» ki» - né  arreft  encre  Iean  Bonnet  dit  Bridaçon, marchand  boucher  en  la  ville  de 
int  '*  Bourges , appelant  du  Baillif  de  Berry  ou  fon  Lieutenannt , d’vne  part , Si 
dtimln,n  maiftre  Nicolas  Reiglet.lean  Godart,&  maiftre  lean  Pain  intimez  d’autre, 
-J*’  par  lequel  en  confirmant  la  fentencc  ledit  Bonnet  fut  débouté  de  la  ceflion 
debiens  qu’il  entendoit  faire  aux  intimez  , pour  deniers  deubs  i caufe  de 
vente  de  bcftail  fur  le  pied , que  ledit  appelanc  auoit  débité  fut  le  ban  en  la 
boucherie. 

tour  vin  f Comme  aufli  ceflion  de  biens  n’ciladmife  par  celuy  qui  acheté  du  vin 

en  caue  d’vnbourgeois  pour  le reuendre  à pot.ou  à tauerne  allie  par  priui- 
rtftJft,  lege  de  Paris,  comme  la  caue  du  bourgeois  eftatit  le  lieu  de  l’eftappe , iugé 
par  arreft  de  la  plaidoirie.le  j.May  ijSj.&l’cftappc  s'entend  pour  les  forains. 
Voyez  du  Bacquet  au  liute  predid.  lit  Guenois  fur  la  Conférence  des  Or- 
donnances tK.desCeffions  de  biens  , qui  rapporte  ce  mefine  arreft  du  n. 
May.iour  de  Ieudy.fur  vn  appel  de  Preuoft  de  Paris.  Comme  aufli  pour  vin 
acheté  à l’cftappe.la  Couftumc  d’Auxerre  y eft  exprelfe,artic.ijo.&  Perron 
fur  la  Couftumc  de  Bordeaux  , tit.de  la  Vente  des  Vailléaux  Si  Barriques, 
rappotteauoirainfieftéiugc  par  arreft  de  Bordeaux  , pourvin  vendu  de 
marchand  à marchand.  I.C.J  . 

(A  aufli  efté  iugé  que  le  mary  qui  a cite  (cparc  du  corps  d aucc  celle  qu  il 
auoit  elpouf ec,pr»pterjrigiditatem,  cftant  condamné  à la  reftitution  du  det 
de  fa  femme, & depuis  apres  le  4.mois  emprifonnc.n’eft  receu  à faire  cefliô 
de  biens  pour  la  reftitutiondu  doc  Si  conuentions  matrimonialles.le  16.A- 
uril  ,s99.à  la  Tournelle, àhuis  clos, plaidant  Gillot  Si  Gallanr.I.C.) 

( Le  mefme  fut  iugé  & en  plus  forts  termes  lenS.  Ianu.  1564.  contre  vn 
quidam  prifonniet  pour  vente  degrain  comme  marchand  public, requérant 
cftre  receu  à faire  ceflion, encore  s qu’il  alléguait, que  la  vendition  auoit  efté 
faite  priuatiuement.cn  cftant  débouté  Si  appelant,  fut  dit  bien  iugé  Si  mal 

,ppeu.)  x] 

Le  15.Febu.lan  1549.cn  vne  plaidoirie  de  la  Tournelle  fut  iugé  par  arreft, 
qu’vn  debiteur  n’eftoic  receuablc  i faire ceflion  debiens  pour  deniers  deus 
à caufe  de  garde  & defpenfe  d’vn  prifonnier  , foit  en  la  Conciergerie,  ou 
bien  à la  garde,  Si  mailon  cfvn  Huiflier  ou  Sergent,  Si  que  tels  deniers  font 
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X IL 

Biranitr  Vn  marchand  eftranger.Sc  hors  du  Royaume  s’eftoit  obligé  en  France  à 
tttpe »r/*'-autrc  marchand  de  Paris.pour  certaine  sôme  de  deniers  pour  caufe  de  quel- 
ri  ctjfnn  marchandife  à luy  vendue  Si  deliuree.  Il  eft  trouué  a Paris, & conftituc 
J"  ” prifonnier  pour  la  debte  en  Chaftelet.  Par  deuant  le  Preuoft  de  Paris  ou 
fon  Lieutenant  ciuil , il  demande  eftrc  receu  à faire  ceflîon  de  biens.  Son 
créancier  Parifien  l’empefche,&  dit  que  le  bénéfice  de  ceflion  n’appartient 
qu’entre  citoyens  d’vn  pays , Si  qui  font  foubs  l’obcyflanced’vn  Prince,  de 
non  d’vn  eftranger  à autre  , autrement  la  foy  du  commerce  feroit  violce. 

Que 
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Que  ce  fe  soit  option , fi  tel  debiteur  cft  ranger  cftoit  rcçeu  à ladite  cdïion, 
ve-i  qu'il  n’auok  rien  «»  France  : & partant  1er  oit  mettre  ledit  créancier  «a. 
ne  c édité  d'allct  fairedilcoffion  $ perquifîcion  hors  de  Fiance.  Sans  auoir 
efgard  aux  t ajlons  fuf  iftes,le  Preuoft  de  Paris  reçoit  ladite  ceflàoo»  dont  y & 
appel  rcltoé en  Parlement,  où  cft  dit  ma)  iuge,  & déclaré  l'iutiroc  debiteur 
non  îcccuableàladitectlfiou.Futairifiiugéjprcfidenr  monfieurde  Pybrac, 
ley.iout  de  luin  îyyS.plaidant  Seruin .)  # ^ 

a Vn  marchand  estranger.  J Choppin  au  premier  liuie  du  Do- 
rr.aine  de  Francetsltre  xj.  nombre  ^.allègue  vn  l’cmblablc  arteft, donné  fur  le 
champ  apres  difner,le  î.iour  d’ Au  t il  1565.  contre  vn  marchand  de  Lubec» 
ptez  Danncmarc.Bodinen  fait  mention  au  I.  liurc  de  la  République  cha.é. 

Le  Carop  au  3.  liure  de  fes  Relp.  chap.  37.  & du  Bacquet  Trai&é  du  droiâ 
d’aubene,!.  partie, chap- 16.  autrement  icfti anger  pourroit  ù (on  aduaotsge 
fuccer  le  fang  & ta  moue  lie  des  François^puis  les  payer  en  fuucs,&  s’ilsfous 
ptcuenus>&  emprifonuez  en  faillites.  I.C.( 

X l V. 

Le  Mardi  troificfme  de  Septembre  ijfiô.fur  plaidcc  vne  appellation  d’en-  Tuttnr 
tre  du  Queifnel  .appelant  du  Baillif  de  Beauuais  ou fon Lieutenant,  & de-  ptar  U rt~ 
fendeur  en  1s  requefte, plaidant  de  Villicrs  pour  luy,  d’vne  part,  & Tribol-jï«r  4* 
bollct  intimé,  &aunemcnt  demandeur  en  ladite  rcqucftc,pour  lequel  plai-"*^*?4* 
doit  Aubery  en  la  Tourne  lit,  prcfidcnt  Moniteur  le  PrcfidentSeguicr.Dont 
le  faidL&rarreftquis'cneft  enfuiui  font  notables.Qui  font  tels:  Uqum%d+ 

QuicfnelSc  Tribollet  auoycnt  tous  deux  efte  créés  tuteurs  à vn  mefme  m,t» 
mineur.lls  font  entr'eux  vn  contraéhpar  lequel  ils  accordent  & promette! 
l'vn  à l'autre  pour  leur  defeharge  defoy  mutuel  lemét  rendre  compte  l’vo  à i,h  ‘ Ml~ 
l’autre  de  la  tutelle  & adminiftrarion,&  payer  le  relief**,  du  compte  pat  cm- 
prifonnemenc  de  lciwspcrfonucs.  Queifnel, fumant  ce  contrait, voyant  que 
1 intimé  Tribollet,  vtrgtbai  ad  ivcpum , le  fait  appeler  par  deuant  le  luge  de 
Noyon.pour  rendre  compte, or  reloua, de  fou  admimftration,fai4fcouyr,£e 
examiner  fon  compte, par  la  clofture  duquel  il  fetrouuc  redcuable  de  la 
fommede  hui£t  cens  liures,au  payement  de  laquelle  il  oit  condamne  par  cm- 
prifunnetnent  de  fa  peifoune.dont  il  appelé  & reloue  ù la  Cour,  & depuis 
acquiefcc  la  caufc  eltant  au  roollc.  Quelque  temps  aptes  l’acquicfcementdl. 
fc  rend  abfenr,  & fugitif  delà  ville  de  Noyon»  & ne  peut  cftrc  appréhendé 
qu'en  U ville  de  Beawuais,où  il  cft  conftitué  prifonnior  àfaute  de  payement 
de  ladite  fotnme dp  huiéfc cens liurcs. Ledit  Tribollet  cftantainfi  prifonnier 
prefente  requefte, par  laquelle  il  demande  cftrc  receu  à faire  ceffioode  bics. 

Qn-ifncl,  qui  auftitefleu domicile  enlavillcde  Beauuais,  cft  appelé  au  do- 
micile dieu  pour  venir  procéder  fur  cefte  rcquefte  deceffioo.il  décliné  & 
dix  ne  ((retenu  de  procéder  par  deuant  ledit  ftajllifi  domande  la  caufc  clhe 
renuoyccpar  deuam  le  Bajllifdc  Nojon.  Tribollet dcmande.quc  Queifnel 
le  face  conduire  raprifpns  de  Noyou  à fes  dcfpena , fi  roicuxn’aime  procé- 
der en  ce  lieu.  Queifnel, remQnftrc,qn  jl  n eft  point  tenu  de  procéder  en  ce> 
lieu, demande  fon  renuoy.  par  douant  fon  lugetquc  la  ccflÎDn  ne  fc  doit  faire 
nue  c tous  les  c re  an  ci  ci  s ,&  iceux  appelé  z:  q tic  le  c opte  a elle  rendu  à Noy  on , 
la  fenccpce  donnée  par  le  IugedeNoyonidr  confequcmment, que  l'execu- 
tion de  telle  lcnteucc  appart  i ent  à iceluy  luge  priuatiueroent  à tous  autres, . 

Et  quant  au  fécond  chef  d&fitfequfifir»  Courtieu  t qu'il  n’cft  point  teuudele. 
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faire  mener  és  prifons  de  No  y on , &que  c’eftà  luy  àfoy  faire  conduire,  (i 
bon  luy  femble.  Le  luge  ordonne  que  Qucifnel  fera  tenu  de  faire  mener  à 
fes  dcfpcns  Tribollet  ès  prifons  de  Noyon  , fi  mieux  il  n’aime  procederà 
Beauuais.De  ccQueifnel  appelle.  Quelque  temps  apres  Tribollctprefcntc 
requefte  tendant  afin,  que  Qucifnel  foit  condamné  à le  noutrir  en  prifon: 
fur  laquelle  ledit  luge  condamne  Queifnel  à bailler  & fournir  à Tribollet 

4.  fols  paiips  pour  chacun iour,dont  en  adhérant .Qucifnel  appelle  encores. 
L’aduocat  dudit  appelant, fubea  nuda fadt  narrait  une,  co  n clud . 

cefian  du  Tribollet  intime, & pour  luy  Aubcry  rcmonftrejquc  la  ceffion  eft  vn  be- 
l„m  fut*-  nefice  de  droiét  fi  fauorable,  qu'il  fe  pourrait  faire  folo  vcrbo.pcr  eptiloUm, 
'•Ut-'-  tutt  al  ta  tjuauit  rattone.fi  pour  cela  ne  faloit  cercher  ny  di  fputer  de  la  com- 

pétance des  iurifdi&ions.puisqu’extraiudiciaircmét, 8c  fans  myftcre  il  pou- 
uoitcftrc  rcccu  à faire  ladite  ceffion  de  biens, & qu’au  faid  qui  fe  prcfcnte.il 
n’y  auoit  difficulté  quelconque, qu'il  n’ait  efté  bien  iugé.  Car  puis  que  l’ap- 
pelant auoit  fait  conucnit  8c  emprifonner  à Bcauuais\  & auoit  vfé  des  cou-  _ 
traintesde  la  iutifdiûion  de  ce  lugc.il  deuoit  eft rc  contraint  proceder^arci- 
ptendo, par  deuant  le  mcfme  luge.ou  le  faire  mener  par  deuant  fon  luge, afin 
de  propofer  fes  exceptions, & vacquer  plusfoigneufement  àlafolicitation 
Tuteur  delà  caufe.  Quant  à la  ceffion.tcmôftre,  qu’il  ny  a loy  du  monde, par  laquel- 
luifent  «-  le  foit  décidé  qu’vn  tuteur  ne  puiffeeftre  tenu  à faire  ccflîô  de  biens, pour  le 
■ ^ du  r,l“Put  de  fon  compte, quand  on  netrouue  point  de  dol  en  luy,  notamment 
tmtlhltr»-  <îue  n’a  point  voulu.quele  tuteur  peufteftre  contraint  au  corps, finô 
frebtftblt.  aa  cas  qu'il  euft  les  deniers  oifis  du  pupil.Sc  que  nntunueciterjbi  au  contcm- 
nement  de  iuftice,ilfuft  refufantde  les  employer  au  profit  du  mineur,  ?«» 
edfu  extra  ordmem  puniripoteft.l.ob fatmu.ffae  adniinijr.tur.lLl  encore  tel  pri- 
uilege  de  contrainte  appartient  feulement  au  mineur  perlonnellemenr, 
comme  non  ccflible  ny  tranfmiffible  à autre  perfonne,  voire  à l'hcritier  du- 
dit mineur , d’autant  que  ce  n’eft  chofe  qui  concerne  les  biens,  & facultez; 
mais  la  perfonne  feule  du  mineur, auquel  il  eft  ainfi  fecou ttt.fruore  pratipuo. 
Tuteur  Uexplurtb*u.ff.ie  admirunr.Au  furplus  la  loy  ciuile  a donné  tant  de  priuile- 
f utile  au-  ge  aux  tuteurs, fur  les  biés  des  raineurs.qu’elle  lésa  reputezcôme  Seigneurs, 
tbtrtté  ér  l,  tutorff.eod.nt.fi  iufques  à leur  bailler  authotité  de  foy  payer  de  leurs  mains 
lu  hit  ce  ^u*  ^eur  ffideu  Auffi  de  prendre  & emprunter  non  feulement  de  leürs 
de  J’en  pu-  contuteurs.mais  d’eux-mefmes  prendre  par  preft  mutuel  les  deniers  du  mi- 
ftl.  neur  pour  les  affaires  propres  des  tuteurs, Ijionextftimod.ejtwticns.Ç. fient. & 

5. non  mntumffie  admtmfl.tm.  Et  bit  cafibm,  on  ne  trouue  point  que  la  loy 
ayt  voulu  condamner  le  tuteur  és  contraintes  d’emptifonnement  de  fa  per- 
fonne,moins  encore  qu’elle  luy  ayt  dénié  le  bénéfice  de  ceffion  de  biens, ny 
entièrement  l’vfage.Sc  contradtacion  des  biens  de  fon  mincur.Seulemenc  la 
•harge  de  payer  interefts  des  deniers  pupillaires , qu'il  aura  employé  à fon 
vfâge.Ce  que  Tribollet  ne  refufe  point, ü laCour’le  trouue  raisônable  apres 
ce  qu'il  fera  venu  en  meilleure  fortune , ainsquede  le  faire  mourir  en'  pri- 
fon,luy  qui  volontairemét  n’eft  entré  en  ladite  turc  lie, mais  a efté  contraint, 
officie  tudieu , de  l’accepter,  cela  ferait  trop  dur  &r  inhumain-  Apres  la 
très- docte  plaidoyrie  de  Monfîeurdu  Faur  Àduocat  du  Roy , qui  n'oublia 
lien  à déduire  félon  fa  bonne  couftume  .fût  prononcé  nrtft  du  j.Scptemb. 

1 y66.par  lequel  la  Cour  mec  les  appellations, & ce  dont  eft  appelé  au  néant, 
& en  emendant  les  iugcmcus>ordonae  que  f appelait,  ne  fêta  tenu  faire  me- 


ner 
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net  ledit  intimé  en  autres  priions, ny  de  le  nourrir, & faire  pronifîon  d’ali- 
mcn$,&  le  condamne  és  defoens  de  caufes  d'appel.  Et  quant  és  requeftes 
tendans  à la  fin.l’vne  de  ceflîon  de  biens, l’autre  attermoyeraent.la  Cour  en 
débouté  ledit  intime, & demandeur  efdites  requeftes, & le  condamne  és  def- 
pens.  Ceft  arreft  eft  notable  & de  confcquence , & neantmoins  mal  aifé  à 
prendre.  Quoy  Tentant  mondit  fieur  le  Prefident,  auant  que  le  prononcer  Tnmir  eH 
tout  haut  & difertemcnt/W/Wer,  déclara  qu'vn  tuteur  eftoit  comme  vn  de-  4,~ 
pofitaire  public,  Sc  que  les  deniers  d'vn  mineur  (ont  admjhr  de  chofe  fi- 
créé , à quoy  le  tuteur  n'auoit  peu  toucher , finon  par  authorkéde  Iufticc,w*^j/>(^ 
tellement, ^nod  dolnr  erAt,drfitrtum  tneontrechuionepecumepupillaru.Quvnpa'  »mfi 
tuteur  doucqucs  n'eftoit  non  plus  receuable  à cefllon  de  biens, propter  di/it , tm,u  laf 
qu'vn  depofitaire  de  iuftice  qu’vn  receueurde  terre.  Que  ce  feroit  chofe  dej'JJ^jj^ 
mauuais  exemple.  Que  filaloyauoit  voulu  qu’vn  tuteur  doiuc  eftrc  puni 
extraordinairement  pour  l’auoir  côinis  par  luy  és  deniers  pupillaires.moins 
cft  prefuroé  d’auoir  voulu  , que  les  mineurs  foyent  payez  du  relupta  , du 
compte  d'vn  tuteur  mal  foigneuxen  cefliondc  biens. 

[ Idem,  iugé  par  arreft  deTholofe.du  mois  de  luin  1585.  rapporté  par  M. 

Maynard  liu.  4.  defesQueft.  ch.  18.  A aufli  efté  iugé  par  autre  arreft  de  la 
plaidoytiedc  Paris  , le  Mardytd.Febu  1580.  qu'vn  tuteur  n’eft  rcceu  i faire 
ceftior.  de  biens  pour  le  reloua  du  compte  de  l’adminiftration  des  biens  de 
fon  mineur.que  mppottedu  Bacquet  aulieu  cy  delfus  allégué.  Choppin  en 
rapporte  d’iütteidib.demonbiu  Panfi.Tit.y.n.tyi.C.^ 

[ Notez aulTi  qu'vn  depolitaire  de  biens , receueur  Sc  adminiftrateur  des 
biens  de  chofe  publique,  ne  peut  faite  ceflion.  Caron  liu^.ch  }8.&  1.4.ch. 
aj.  Voyez  cy  deftus  le  tiltrc  desRefpitj.ee  qui  eft  notez  fur  l'arreft  15.I.C.] 

('Au  debteur  emprifonnén’eftant  rcceu  au  bénéfice  de  ceflîon  , le  crean-  Dtt  » U. 
cilr  doit  adminiftrer  fes  viutes,&  pat  chacun  iour  luy  payer  & par  aduance”»*'  * ce- 
ce  qui  fera  arbitré  par  le  \\ige,gl.ad  bocfimgulArU,  recitee  pat  Guidon  Pape 
en  la  decifion  111.1nl.fi.de erogat. Ann  militant, hb.u.Cod.oàû  dit, id  ira  tl>Jèr-^!?u  •* 
uati  de  confiner  ndtne générait.  Ce  qui  n'a  lieu  quandion  rccognoilt  qu’il  y a 
du  dol,fraudc&  mauuaife  foy  de  la  part  du  debitcur.ainfiqucCaron  rappor- 
te lio.j.de  fesRefp.l.Cj 

XIV. 

Le  L’undy  4.IUillet,ran  15d4.pl aidant  duBuifton  pour  maiftre  Guillaume D,utmf  ■ 
Goldard  & Marti- du  Verger  fa  femme,  fut  iugé  par  arreft  qu’vn  debiteur  mnt/ia 
n’eftoit  receuable  à faire  ceftion  de  biens  contre  vn  fien  fidciulfeur  , qui  pltigt  gr». 
eltoitcnttéen  obligation  gratuitement, & lansen  receaoirprofit1&quela,'",,,^",f 
femme  contre  les  su.-fientiques.yïd  hodie  nonomre.C.de  offic-amerfi  & autre;  * ' 

bodienono  mre.  de  enflod.  <tr  exbtb.  reor.  Ce  peut  obliger  par  corps  pour  ra- 
chepter  fon  mary, de  prifon&captiuité.  Moniteur  Gallope  plaidoit  au  con- 
traire pour  les  heritiers  de  feu  maiftre  Guillaume  Pyon  : Sieft-cc  pourtant 
qu'vn  au  auparauant  telle  obligation  de  corps,  palTec  par  femme  fans  auoir 
renoncé  efdites  authentiques, auoit  efté  déclarée  nulle.  En  ceftc  matière, 
ejuid  ogwtnm fiimfin,!  njauoir  l’achet  d’vne  Confeillerie,  ambmofio  voto , de 
là  femmes 
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a Ls  debitevr  n’estoit  recev  a ble.]  Le  Caron  rapporte  cet  ar- 
reft,lin. 4-de  fes  Reip.ch,  6.&  I1U.3.CI1.37.&  lm.j.ch.63.  rapporte  le  contraire 
auoir  elle  iugé  par arreft  du  mois  de  luillct  i57t.queMonl.Choppin  dit  eftre 
du  tj.duiit  mois  de Inillet,/».j.de  Domumo  Fruncu  T-i+.n.+.i  Içapoir  qu’vn 
débiteur  cil  rrceuablc  à faire  ceiTion  & abandonnemenc  de  Tes  biens  i l'on 
iîdciuiTcurile  fcmblablc  a efté  iugé  par  arreft  donne  en  la  4. chambre  des  Eti- 
quettes, au  rapport  de  M. Longeai , entre  laques  Rcucilly , appelant  d’vnc 
fcntcncc  donnée  par  le  Bailly  de  Gien  ou  Ton  Lieutenant,  6c  M. laques  Fu- 
ron  Aduocat audit  Bailliage, intimé, ici. Feu.  1603.  Furonqui t’elloit  rendu 
demandeur  par  datant  le  luge  <*  7*0,  à l’encontre  dudit  Rcucilly,  à ce  qu’il 
fuft  condamné  luy  payer  la  (ont  nie  pour  laquelle  il  auoir  elle  contraint  par 

• les  créanciers  du  détendeur, comme  la  caution, & pour  ce  le  fait  conftitaer 
priioiutierile  defendeur  confeife  la  debrc,ntais  die  n’auoir  moyen  de  payer, 
demande  à dire  tcccu  1 luy  faire  ccftion  ôc  abandonnent  ent  de  fes  biens.  Le 
demandeur  l’empefche:  & dit  qu’il  cftoit  interuenu  en  l’obligation  gratui- 
tement ôc  fans  aucun  profit , confequcmment  que  le  demandeur  ne  deuoit 
dire  admis  à la  ccftion, autrement  effeutm ei  effet  d.%mnofumtconttex.o\ite  e- 
quité.  Suiuanccc,  le  Baiilif  de  Gien  auroit  débouté  ledit  Rcucilly  de  la  ccf- 
lîontlaCour  mit  l’appellation  ôc  ce  dont  auoir  efté  appelé  au  néant, 6c  en  e» 
mendant  & corrigeant  U (entcncc,  déclara  l’appelant  bien  rcccuablc  en  la 
ccftion, & fc  fonda  principalement, à ce  que  M.Fradet,  ( l’vn  des  Mcflîcurs 
Chambre)  m’a  die,  lequel  m’a  aidé  decell  extrait,  que  lefiJciufteur  n’eft 
point  plus fauorable.qu’vn  f ut  ex  cttuft  mutui  prefte  gratuitement,  cftun  non 
fil'nm prajbit  operum  ffftd  & pccuntam,  auquel  neantmolns  on  fait  bicnccf- 
fion:  Secundo  , qucle  fideiuftcur  doit  bien  eftre  plus  certain  des  facultez  de 
ccluy  pour  lequel  il  s'oblige, que  le  créancier, d'autant  qu'il  s’oblige  ex  arm- 
ctrt.t.ôc  pour  la  cognoiftàncc  qu'il  doit  auoir  de  ccluy  pour  lequel  il  s'obli- 

* gc.7Vr/w,que  quand  on  demande  vnecaution,celuy  qu’on  prend  pour  cau- 
tion, doit  prelumer  qu’on  a quelque  foupçon  de  linluffilancc  du  debteur, 
Cr  it* fibt  cAucrc  débet. I.C.] 

XV. 

Fermier  Par  arreft  de  Parisprononcé  parMonfieurle  Prefidentde  Thou.lc  Mer- 
nm  net-  credy  ta.  Deccmb.ijyp.  fut  vn  fermier  debiteur  débouté  de  fa  requefte  de 
•Mtkfù-  ccftion  de  biens, pour  moillon  ôc  grains, encor  qu’il  alléguait  la  greile,  tein- 
JJ“^'",^*pefte,8c  rauagcmenc  de  gendarmerie.  Lors  fut  remouillé  qu’auparauanta- 
uoit  efté  par  autre  arreft  iugé  qae  le  fermier  ne  peut  faire  ccftion , combica 
que  les  grains  fulTcnc  appréciez  en  argent. 

De  er.ef-  [Par  plufieurs  fois  a elle  iugé , que  pour  moifton  de  grain  n'cft  receuc  la 
mes.  ccftion  , ce  qui  eft  exprimé  par  quelques  couflumes  : melines  n’agucres  en 
audience  fut  le  fermier  deGranuiller  débouté, nonobftant  le  rauagc&per- 
Tltifi  de  te  deguerre,f«M  mornprtccfferM  cafum,  le  a8.Mars,lan  ijSj.Le  plcige  cau- 
fermiemtm  tiou  ou  fidciulleur  n'eft  aufti  reccuable  à faire  ccftion  pour  moillon  de 
"""‘^''grains-par  arreft  do  lagranJ’Charabre.le  tS.Febu.l'an  1570  li  rant  eft  qu’il  jr 
c,d',n-  aye  apparence  qu'il  ayt  receu  ôc  manié.  Et  fut  ordonné  pour  vn  fideiufleui 
d’vu  fermier  de  l'Hoftel- Dieu, qu’auaut  procéder  , ccuidcl  Hoftcl  Dieu 
intimez  feroyent  apparoir  comme  l’appelant  débouté  dclaceflion  auoir 
manié, le  a.d’  Aouft,l’an  1576. plaidant  Poncée  pour  ceux  de  l'Hoftel-  Dieu .) 

XVb  Vn 
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xvi. 

Va  uommé  Philippot  fut  defpcfché  par  fon  pere  pour  aller  à Calais, afin  Hfmr  ct». 
de  faire  trafique  de  marchandife.  Soudaiu  qu’il  fut  attiué  audit  Calais  , vn  J*mne  * 
Anglois  pipeur  l’accofta  , & combien  qu’il  y euft  Inccrdiél  tjc  ioucr  aux 
dez  fur  certaines  peines , dont  ledit  Philippot  eftoic  ignorant > néant  moins 
ioUent,5c  en  ce  lieu-Langlois  luy  gagne  aao.efcus.  De  ce  eftonné.fe  plaint 
au  luge  de  Calais, & obtient  prinfe  de  corps  contre  ledit  Anglais.  Ainfi  cm- 
prifonné,&  citant  delTaifi  d'argent , qu’il  auoit  perdu  en  iouant  aucc  vn  au- 
tre pipeur,  fc  dcfcncjde  n’auoit  pipé, & pour  prcuue  de  ce  , remonftrc  que 
s’il  euft  efté  pipeur , il  n’cuft  ainfi  perdu  l’argent  comme  il  a.  Néanmoins 
pour  raifon  dudit  interdit, il  eft  condamné  à rcndreles  zoo.efcus,&  à tenir 
ptifon  iufques  à ce.  Se  voyant  ainfi  empefehé  de  ne  pouuoir  fatisfaire , fait 
requcftc.à  ce  qu'il  foit  reesu  Ma  iniférablc  cefiion  des  biens, ou  bien  que  le 
poutfuiuant  luy  afiigne  y (ois  pat  iour  pour  cftrc  nourri  en  prifon.Ge  que  le  Ciflîe»  de 
iuge  luy  ordonna  dont  ledit  Philippot  appela  & teleua  en  Parlement  à 
tis  où  la  caufe  fut  plaidce,&  par  monfieur  l’Aduocat  du  Roy  remonftrc  que  '"/J* 
celle  cefiion  de  biens  car  lege  lu/taperunci  duniax.u fubduis  Impcry  , non  ex-  efcbet  pre- 
trtneù, pat  la  quatiieftnc qut  bonis cedpoJf.f'.Lt  quantàl'afiignation  de  cinq»,yî»». 
ibis  pour  aliments, G alla  s ex  cMtfi  dchch,vel  tfuuji  deUMi^n  emprifon- 
né  ne  peut  demander  nourriture  à fa  parcie.  Ncantmoins  pat  arreft  fut  or- 
donné , que  l'appelant  receuroit  l’intimé  à ladite  cefiion  de  biens , ou  bien 
luy  afiîgncroic  deux  fols  pour  chacun  iour  pour  fc  nourrir.  Prononcé  le  10. 
Decemb.iySi. 

[Voyez  l'atrcd  u.çi-delïbus  au  mefmctiltre.Au  relie  cefiion  ncftpermi-owir/jx»/» 
fc  ordinairement ,où  il  y a dol  ou  deliéhiugé  contre  vn,ayant  abufé  de  qua-  e,JT‘tn  •'* 
lire  du  tuteur,  le  z.lanu.l'an  1565. plaidant  la  Rué.  Uyaplufieursautrcsc^M"*' 
eiquels  la  cefiion  de  biens  n’cllreceuc  comme  pour  nourriture  : & fut  vn 
prilonnicr  nommé  le  Sieur  de  Podi  débouté  defarequefte  en  audience  k 
zi.Febu.l  an  1577.  Pareillement  pour  dépoli  , mefme  lors  qu’on  eft  obligé 
comme  depofitairc  des  biens  de  lullice  , iugé  contre  vn  fermier  du  Sieur 
de  Guife, plaidant  Chaudon.lc  îo.Ianu.l’an  1578.  au  preiudice  des  foires  de 
Lyon, entre  marchands  hantans  les  foires,  ny  le  tuteur  s'eftant  obligé  i fon 
contuteur  par  corps  pour  rcliqua  décompte  deu  à mineurs  , arrclldua. 
Septemb.l’an  iy66.1cant  M.Scguier  Prcfidcnt  en  la  Tourncllc,contre  l’aduis 
de  l’Aduocat  du  Roy  du  Faur.B.) 

(Moifon  de  grains, arreft  de  l'audience  du  19.  May  1576.  Idem  contre  va 
fermier  de  Beaufteen  l’audience, le  11.  Mars  1579.  V.duBacquct  au  lieu  allé- 
gué,ce  qu’onobfcruc  àBourgcs  pour  la  dernicrc  année  feulement. 

XVII. 

(Entre  M.Efticnnc  de  Villeneufuc,  demandeur,  Sc  requérant  l'intcrinc-  Cejjîmde 
ment  de  certaines  lettres  Royaux  d’vne  part:&  Heljoc  Planchon  d’autre. Le  n,n 
Brun  pour  le  demandeur  dit, que  l.iqucftionq  u s’oftirc  eft,  m condemnAtut 
ex  deltfle  poffit  cederebonu, pourlc  regard  de  lacondamnatiô  pécuniaire  qui  ,x  j,u~ 
eft  pour  l'intereft  de  la  partie  ciuile,  ôc  ceci  cil  décidé  par  deux  ou  trois  ar  ô-> , ftit  «» 
rcfts,qu’il  peut  (aire  cefiion  de  bicns.eft  l’appelant  condamné  enuers  partie  R»y  foit  à 
en  40.liu.0c  îo.liutes  cuucss  le  Ptocutcur  de  la  Seigneurie , n’eftoit  accufé^4r"f 
fiuon  qu’il  auoit  tendu  homictdxm  firtiorem, a, efté  cinq  ans  prilonnicr,»  ob- 
tenu lettres  Royaux  pour  eftrç  rcccu  à faite  cefiion  de  biens  pour  la  con- 
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damnatiouqui  cft  au  profit  de  partie  ciuile.conclud  à l'interinement, 8c  de- 
mande defpens.Corlicu.dit  que  celle  matière  fut  appointée  au  Confeil  aux 
grands  iours'de  Tours, & fi  cftoit  la  condamnation  donnée  par  defaut  8c  cô- 
rumaceimais  à ptefent  eft  queftion  de  condamnation  donnée  parties  ouyes» 
pourrail’on  d’vn  homicide,  5ch  moitié  applicable  à prier  Dieu  pour  lame 
du  defunct , qui  a intereft  8c  faueur  publique  , & par  ce  moyen  doit  le  de- 
mandeur cftrc  débouté  de  fes  lettres  Royaux  auec  defpens.  La  Cour  a dé- 
bouté 8c  deboutelc  demandeur  de  l'effeâ  6e  interinement  dcfdites  lettres 
Roy  aux, Sc  l’a  condamné  és  defpens  de  linftance  d’icelles, fans  preiudice  à 
luy  de  pouuoir  requérir  que  la  peine  pécuniaire  foie  conuertie  en  peine  cor- 
porelle,le  ai.Odjb.iJ39  Voyez  Aufrerium  Dccifim  Cape/U  Tmlofit'abrnm 
inl.i.Cod<jm  bonis  cedere  poffunt , 8c  R^nchin  fur  la  Decifion  ur.de Guidon 
Pape.I.C.J 

XVIII. 

[Parquclques  couftumcs  ceux  qui  font  ceflion  de  biens, font  tenus  d’eux 
defeeindre  en  iugeinent,  où  les  celions  fe  font  feulement,  en  perfonne,  Sc 
non  par  Procureur, or  indice pro' tribunal! fedente.Si  ictter  leur  ceinture  à ter- 
re,pour  monftier  qu'ils  dclaillcnt  leurs  biens, lefquels  ils  baillent  par  décla- 
ration, 6c  font  ferment  qu’ils  ne  font  la  cellon  en  fraude,Sc  que  s'ils  vien- 
nent à plus  grande  fortune  de  biens , ils  fatisferont  à leurs  créanciers  , par 
autres  ils  font  tenus  porter  le  bonnet  vetd  pour  marque,  afin  qu’ils  ioyenr 
cognusainfi.par  la  locallc  de  Louai, & par  les  (latus  de  Rome  7*/.  de  cef.bono-, 
CT  indu  ni , non  admit  tuntur  nifi  ejtu  Je fitalta  damna , ta! arm  un  es  er  fort  murs 
enfin  velalta  aduerfa , poji  coptraclst  débita  tncumjfe  docuerint , nec  audiuntur 
mfi  Publiée  & pulàrn  Birettim  virtde,tm  dtfcoopertum,e/Hod  ab  ommbin  vidert 
pif  t, in  capite  déférant, a! ioejmn  ipfo  turc  bénéficié  prniatt  cenfintur,cr fine  muo 
decret o contra  eofdemfi fine  bireto  vindi  repéra  fnennt , execuiores  juicitnçue 
exeejm  poffint.  La  Cour  de  Parlement  de  Paris  par  fonarreft  du  îô.Iuin  ijSi. 
plaidan:  Lamy  , confirma  vue  fentcnce  du  luge  de  Laual  , donnée  contre 
Guillaume Bouhic, du6.Septemb.ijSi.entrcledit  Bouhic appelant, 5r  Marin 
le  Moine  intimé  , par  laquelle  ledit  Rouhicauoir  cllércceu  au  bénéfice  de 
Ce  (Ion  de  biens,  tant  pour  lesfommes  demandées,  que  pourlcsgiftes  6c 
geolages.Scordonné  ce  requerât  ledit  le  Moine  pour  marque, que  led.Bou- 
hic  porreroit  à l'aduenir  vn  bonnet  ou  chapeau  verd,en  luy  fournillanr.par 
iceluy  le  Moine,6c  où  il  feroit  trouué  fans  ledit  bonnet  ou  chapeau  verd,au- 
roit  ellé  permis  audit  le  Moine  Sc  autres  fes  créanciers  de  le  faire  remettre 
en  prifon:  fut  l’appellation  raife  au  néant , fans  amende  6c  fans  defpens , 6c 
ordoné  que  ce  dont  cftoit  appelé  fortirou  fon  pleinôc  cnticreffeéLCcft  as- 
teft  a efté  modéré  par  autre  arreft  du  13  M1y.1j83.de  teleuee.pour  vnfideiuP- 
feur  de  Laual, ordonné  qu’il  payeroit  de  mois  en  moiscent  liurcs  6c  àfaute 
de  ce  faire, qu’il  feroit  fubierft  à l’arreft  donné  contre  Bouhic  pour  le  bonn't 
ou  ch  ippeau  ver  J : mais  celle  vergongne  n’eft  pas  eftroittement  obferuee: 
ains  feulement  contre  les  banqueroutiers  frauduleux  , qui  par  fortune  de 
gueule  8c  delbaucheont  diflipé  leurs  biens  6cceux  de  leurscrcancicrs.com- 
me  il  fut  iugé  pour  vn  poure  Cordonnier  de  Laual , le  18.  Fcbu.ij86.  fur  la 
remonftrance  M.  l'Aduocat  general  Mangot  : Mais  où  la  Coullumc  n’a 
d i'pofé  de  celle  marque  debonnet  verd  , la  Cour  de  Parlement  de  Paris 
n’a  pas approuué  les  fcntenccs» par  lclquclles les  debceurs  failans  ceflion, 
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font  condamnez  1 porter  le  bonnet  verd':  ainfi  mgéphidant  Germain  pour 
vn  appelant  du  Bailly  d'Amiens,  de  ce  qu’il  auoir  cfté  ordonné  qu’il  icroit 
rcceuà  cedion , &c  ce  fait  qu’il  porteroit  le  bonnet  verd  , &Bcrnagepour 
l'intimé, fut  pat  arreft  donné  fuiuant les conclufions  deM.  Marionmonob- 
ftant  l’empefehement  de  l’intimé , ordonné  que  l’appelant  feroir  reccu  à la 
cedion,  fuiuant  la  Couftume  d’Amiens, A:  renuoyé  pour  ce  faire, par  deuant 
ledit  Baillif  ou  fon  Lieutenant, autre:&c. le  j. Décembre  1600.  La  Cour  de 
Patlemcnt  de  Roüen  y a fait  vn  rciglcment,  pararrcftgeneral  du  tj.  Mars 
1594.  en  lacaufe  d’entre  Thomas  Tribout.appelant  de  deux  fentences  don- 
nées par  le  Baillif  de  Rouen  ou  fon  Lieutenant  : &leanMenaut&  autres 
créanciers  dudit  Tribout  intimez.  La  Cour  ,ouy  le  Procureur  général  du 
Roy, mit  l’appellation  au  ncanr  fans  amende  , ordonna  ce  que  dont  cftoit 
appel, fortiroit  fon  plein  & entier  effet, & le  condamna  és  defpens:  néant- 
moins  ayant  efgarda  la  déclaration  faite  par  ledit  Procureur  general, & at- 
tendu que  ce  jugement  eftoit  le  premier  exemplaire , pour  le  fait  qui  s’of- 
froir.laCour  dilpenfa l’appelant  deporterle  chapeau  vetd.Etfaifant  droit 
fur  les  conclufions  dudit  Procureur  general,  ladite  Cour  pour  obuier  à la 
fréquence  des  banqueroutiers , fraudes  & tromperies  qui  le  pratiquent  au 
preiudicc  des  bons  & loyaux  créanciers, ordonna  qu’à  l’aduenir  ceux  qui  fe- 
royent  receusau  bénéfice  de  cédions  de  biens , pour  cftrc  deliurezdes  pri- 
fons , pat  faute  de  faire  promptement  apparoir  au  luge  » de  perte  de  leurs 
biens  fortuitc,notable,&  fans  fraude  Sc  mauuais  raefnage,  feroyent  tenus  & 
contraints  porterie  chapeau  verd  en  refte  , à ce  qu'ils  foyent  cogucusd’vn 
cltafcun,&  que  par  inaducrtance.ils  ne  foyent  receus  à con trader  à crédit, 
Sc  fansalTeutance  : &en  cas  qu’ils  fuffent  ttouuez  fans  ledit  chapeau  verd 
en  telle  : Ladite  Cour  , auroit  dés  lors  permis  aux  créanciers  de  les  faire 
mettre  en  prifon,nonob(lant  l'adjudication  du  bénéfice  de  cedion.  Et  afin 
que  l’arrcll  fut  notoire  à tous,  ordonna  ladite  Cour , quel’arrcft  feroiten- 
uoyé  par  les  fieges  des  Bailliages  du  reffott  d’icelle  Cour  , pour  y dire  pu- 
blié , rcgülré,  obferué& gardé  félon  laforme  & teneur.  I.  C J 
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DE  DONATIONS,  REVOCA-  • 

\ . TIONS,  RETENTIONS»  ET 

INS1NV  ATIONS. 

Ttkrefnrttoier.  ^rrejl  premier. 

Ohatiow  (impie 
fpofition  de  droiél 

net. [.de don.xnter  vrr.çr  vxor. Ce  nea  n t m o i n s,  fi  le  pere  ya  appo- 
fé  ferment  de  ne  contreuenir»&  de  faire  valoir  ladite  donation, 
elle  eft  auiourd’huy  reputee  valable, félon  l’opinion  de  Bal  .in fin.  C.  devfn- 
CAp.  pro  dtm*t.  Et  aînfi  fat  iugé  par  arreftde  Grenoble, au  mois  de luin  146t. 
ttt  la  rcuifion  du  proce*  de  la  Rochcchinard.  Et  toutesfois  notable  que  de 
droitt  dotnmnn  donation  vaut»faire  par  dot  1 la  fille,  ou  calife  de  nopces au 
fils:côm«e  eft  noté  tn  t.  Pompomui  PhtUdetphiu.ff'.fhnut.ercife.  & per  Bal.  in 
l.pHlhitn.  € ■ de  coüat.  Autrement  elle  eft  rcuocablc,*&  ne  fe  confirme  que 
7 ?iu}n*  p«  tnùn.li/.cm  tbi  mt.t.fijjttis  altrrt  vtl fibt.  & dJtdnuttionej  jHAt.C.de  do- 
iMt.üitervrr.&'vxar. 

" (tdern  de  la  donation  deperci  petit  fils, par  arteft  de  1531.  Si  la  donation 

'depeteâfilseftinrmenfe  £c  inofficieofe,  au  prciudice  des  autres,  on  a cou- 
tume ipitrtl*  ihoffkitfi, b réduire  ud  hgtttmumfubfiàtnm.) 

ts'r  hevocabii  j Ores  qu’il  y ait  ferment  ap- 
pofé,  ainfi  qu  il  eft  refblu  contre  la  commune  opinion  , par  du  Moulin  en 
fes  Annotations  fur  Alexandre, conftli.hb.i.&t  fur  Philippe  Dece  confij.i 39, 
inprtncip.  fir  cenfi.  688.  mefmes  file  reuocant  à d'autres  enfans,&  veut  que 
tous  luy  fuccedent  efgalemcnt.  Arreft  de  Paris  prononcé  en  robbes  touges, 
kii.de  Mars  1570.1e  Caron  au  4diu.desRefp.ch3p.80.TJ 

ir. 

jttritiys  ^ponation  faite  i aucub»  & à fes  heritiers , s'entendent  des  heritiers, 
timmti  t-  p0ycnt  enfansoucftrangersfans  auoir  efgard  à la  difpofition  du  droiâ,  qui 
r’î veut, eu  tantum  ejfe fuos htrtdes.tpti tn pnefkte  funt.^.fut.dt htre.t)uali.((r  dif- 
rent.  Et  pour  celle  opinion  eft  bon  le  tcxtc,&  ce  qui  eft  note  fur  iccluy.iw  /. 
tlérti'on  frfto.§fin.jfad T rebellEl  ainfi  fut  iugé  pat  arreft  de  Grenoble,  en  l'an  1459» 
iumtts.  )Donation  faire  aux  enfaus  malles  en  faueur  de  mariage  auec  lubftitution 

de  l’vn  à l'autre,  & aufuruiuant.ne  s'eftend  à leurs  enfans,  par  arteft  pro- 
noncé eu  robbes  rouges  le7.iour  de  Iuin,ij6j.par  le  Prcfidcnt  Bailler. 

b Do  n a ti  o H FAITE  a A V cv  n.  ) Donation  faite  à quclqu’vn  & à fes 
heritiers  jefeendans  de  fon  corps, comprend  les  nepueux,  par  arreft  de  Pa- 
ris donne  le  .Décembre, l’an  1536.  Choppin  au  3diur.de prtutleg. ruïhc.p*rte 
j,  cap.  4.  nttm.y 
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Par  U couftume  on  ne  peut  donner.ny  laiflcr  par  teftament,  que  iufqucs flT*  b fit 
i la  j. partie, dont  les  { font  letouc  de  ion  bien.  Et  alit  capite,  mary  & fcm  **£"!v* 
me  ne  fc  peuuentaduantager  l’vn  l’autre  dirc&emenc , ou  indire&ement 
par  petfonnes  interpofee  confiant  le  mariage , (bit  par  donation  entre  vifs  * 
outcftamentaire.dc  icaufedemort  : Ce  prefuppofé.vne  femme  par  tefta- 
ment  fait  légat  à la  fille  de  fon  m»ty,ex  Mit  nuttrimonio,de  tous  les  meubles, 
qui  font  demandez  apres  fa  mdlt. Les  heritiers  contredicnt,  &fe  fortifient  Dm  Luet. 
dcfditcsCouftumes.ôc  notamment  de  celle.qui  défend  tous  aduautages  en-  * tu 
treconioints:  & qu’au  pis  aller  reduaion  doit  eftre  faite  à la  portion  limi-  *’ 
ree  par  ladite  Couftume. Par  arreft  de  Paris,  du  iô.Fcbu.l'an  ijjr.  fut  adiugé  rfufruM 
prouifion  defdits  meubles  àla légataire  d'vne cinquiefme  , félon  ladite  re- 
duaion  , Seau*  heritiers  du  refte:  fans  auoirefgard  à autre  chapitre  de  la^e"‘’  * 
Couftumeicar  ce  qui  eft  acquis  au  fils.n’eft  acquis  au  pere  en  ce  Koyaume, 
foit  par  vfufruia,ou  autrement, & en  ce  n’cft  fuyuie  la  loy %citm  oportet.Cod. 
de  bon.tyus  lit.  & de  ce  fe  trouuent  arrefls  qui  ne  s’accordent  pas.  Voyez  au 
tiltre  d’vfuftuia, arreft  dernier. 

[Pctc  & mere  ne  pcuuent  aduant ager  hors  mariage,&  donation  en  faueur 
d'iceluy  vn  enfant  plus  que  l’autre  , comme  fut  iugé  contre  M.  I.  Preuoil, 

Preuoft  de  Tornay  : pat  lequel  fut  dit  que  la  donationfaite  par  le  pere , de 
l'otlice  en  faueur  de  mariage,  & renonçant  au  furplus  de  la  luccelfion.tien- 
droittmais  que  quant  àla  donation  faite  par  la  mere  en  fon  teftamcnr.que 
rapport  feroit  fait:3c  les  enfans  fetoyent  partagez  efgalemcnt , arreft  du  14. 
luillct  1578. plaidant  Loilel.B.] 


Faut  toutesfoisbien  aiui  er.qu’il  n’y  aie  fraude  vifiblecontrelaCouftu-  Donttirnt 
mc,ou  prohibition,  ou  prefomption  & couuertutedc  fraude, comme  aduint  y*‘  fitu~ 
en  autre  cas, entre  Anne  Faye  d vne  part:&  les  Alligrets  d’autre  part:  là  où 
la  femme  ayant  par  Ion  tcftamét  aôné  à fon  mary  tout  ce  que  par  la  Couftu  ximitiiU» 
(lame  elle  pouuoit  donncr.donnc  la  refte,&  ce  quelle  n’euft  peu  donner,i  ptrftnnn 
la  fille  de  fondit  miry.LàoùlaCour  aifément  defeou  irant  le  dol, déclara  ce 
qui  eftoitlaifieà  ladite  fille.n’eftre  dcu.par  arreft  du  Sabmedy  de  Ltbern, l’an 
ijji.Rapportcut  Monficur  Viole  Confeiller  à Paris.  [ Du  Luc  au  rncfrnc  li- 
urc.&tit.atreft.j.] 

[Le  mefme  fut  iugé  pour  maiftre  lean  Galoppc,perc  d’Ifabelic  Galoppc,’ 
femme  Je  M I.Vcrforis  Aduocat,aux  enfans  duquel  d'autre  mariage,  ladite  7 

Ifabellc  agoit  donné  tous  les  meubles  : laquelle  donation  comme  faite  en 
ftau^fcaau  preiudicc  de  la  Couftume, fut  Gaffee  3c  reuoquee:car  on  prefu- 
me.qlReft  obliquement  donner  au  mary:  A3.  §.fi  msttr.  de  donac.  inter.  I. 
cum fihofim.de  leg.\.&c  qu’il  y a fuggeftion.iugé  l’an  153a.cn  lanu.Toutcsfofs 
où  il  appert  qu’il  n’y  a aucun  foupçon  de  dol.ou  fuggeftion.autrcsfois  a elle 
iugé  le  contraire  l’an  1547.  Donation  faite  aux  enfans  de  la  femme  ou  da 
mari, par  la  nouuellc  Couftume  de  Paris  eft  defcnduc.B.] 

[Donation  faiûc  par  la  fécondé  femme  n’ayant  enfans  , aux  enfans  de 
fon  premier  mary , eft  bonne  & valable:  Iugé  par  arreft  folennel  du  dernier 
Iuin,ij87.&  autres  rapportez  en  ma  Queftion  68.I.C.J 

[De  la  donation  faite  pat  le  fils  de  fes  meubles  & acquefts  à fa  belle  mè- 
re. V.lç  Caron  liu.y.dc  fes  Refp.ch-u+.Maynard  liu3.ch.84. 


«&  4 i-  22?  donations ,&c,  Liure  XI. 

v. 

Ri fii tu i it  Vn  donateur  de  tous  biens, & rcferuant  d’en  pouuoir  de  fon  viuant  faire 

Mfficfir  it  ^ fon  aliencriufq  ues  à la  tierce, ou  autre  partie,  ne  peut  par  tefta- 

tttmunt  ment  codicille,  donation  à caufe  de  mort  ny  autre  difpofition  ayant  trait  à 
thtft.  mort.difpofcrtcar  ces  mots ,defon  viuant, s'entendent  par  contrats  d’entre 
vifs , vt  not.tn  l.vtuiu.ff.nc  cjmd  m fraud.patro.  Et  ainn  fut  iugé  par  arreft  de 
Paris, allégué  par  du  Luc,  au  tiltre  de  Conditions,  liu.S.arrcft  u.  ( V. Caron 
* liu-7.ch.59J  * 

(A  ce  propos, eft  notable  que  la  donation  faite  entre  vifs, accepter  & in- 
finuec  & à la  charge  d’ accomplir  le  tefhtment  du  donateur, ne  fe  peut  reuoquer 


ft  {oit  par  difpofition  teftamentairc,&  que  ladite  claufe  s’entend  de  pus  légat  u,&i 
,,m  impenlcs fiinebres.  Iugé  le  i4.d'Aouft  1574.es  arrefts  Gcneraux.B  J 

IJ  tu  il  y j 


Donation 
oftiaoffi- 

titmft 
it  tout 
Ut» sou  il 

tîem'jni  Damoifellc  MarieBinet.vtfuc  de  feu  Simon  de  Richcbourg,Seigneur  du. 
tijmpoüent  Bois,  ayant j.  filles,  & attirée  par  l’vnc  marieeauec  Charles  de  Lellat,  faick 
au  tout,  donation  à fon  gendre  & à la  fille, d’vue  terre  nommée  de  Hcrfe,6c  tout  ce 
qu’elle  auoit  acquis  audit  lieu.l’vfufruidl  retenu, de  à la  charge  d’accomplie 
Ion  tcftaracnt:qui  eftoit  tout  fon  bien. La  donation  paircccnlan  1ja3.Sc  ra- 
tifiée en  l’an  1517. & lots  les  charges  du  teftament  font  rellraintes  à 400.hu. 
Ladite  Damoifellc  apres  tout  cela  meurt.  Autre  de  fes  filles  mariée, nommée 
Iuftinc, femme  de  Iran  de  Laude,  fe  porte  pour  heritiere  par  bénéfice  d’in- 
»entaire,&  en  celle  qualité  forme  complainte  contre  lcfdits  donataires  par 
deuant  le  Prcuoft  de  Paris,  ou  fon  Lieutenant  conferuatrur.  Où  pat  juge- 
ment donné  le  nS.d’Aurit.l’an  îyji.font  les  complaignans  mai*itenus(fansa- 
uoirefgard  à ladite  donation  inofflejeufe  ) és  bi?ns  donnez  & lauf  aux  dc- 
f?ndeurs& donataires  leurs aélions  à caufe  de  la  fuccclTion  deladefunéle 
donatrice.entant  qu’ils  voulurent  fimplement  accepter  fon  heredité.lls  ap- 
pellent en  Patientent  à Paris, où  par  arreft  du  ij.de  Mars  ijjj.eft  dit  bien  iu- 
ge.  Ccft  arreft  eft  notabletcar  les  demandeurs  auoyent  receu  pour  la  dot  cer- 
tainefommede  ladefuiidte:5eau(Ti  ladite  donation  n'eftoirde vniuerfe,auit 
cerutrum  rer»w:neantmoins  elle  eftoit  de  ladite  piece  de  Herfes,  qui  eftoit 
tout  le  bien  de  ladite  defunâe,qui  auoit  cfté  follicitec,&:  induite  à ce  faire, 
iMjjK’it/fré&par  ainfi  eftoit  la  donation  inoffïcieufe.rr  confiho:  & àcefteraifon  n’y 
rotüt  , de  faloit  auoir  eCgifd,l.fltbertJU.§.planè.tbi,eaalienaiionu!liHt  moment!  eji  jf.de 
fotitilei.  ■w,e pttron.l.TttiaSeie.iJmpcrator. ff.de legat.t).  Ceft arreft  efteferit  auxrai- 
Ûé  de tnofic.de donat.fr  d0tibjt.f9.de  Moniteur  du  Moulin. 

[Donation  inunenfe  comme  de  tous  biens , & inofficicufctiyubie&e  à 
réduction  & modération, par  arreft  general  prononcé  le  19.de 


VII. 


Donmr  fr.  Donner  & retenir  de  droit,  vaut.-dc  couftume, ne  vaut:  l.fi  tjuis  argenutm , 
rtitnir  %.fed fi.&^.ftn  autem.C.de  don. En  plusieurs  pays  de  couftume  eft  cxptelTéméc 

vaut  m limitcjd'auoir  feulement  lieu  hors  du  contraél  de  mariage, comme  en  Bour- 
marmsi.  bonn6is,art,iu.Toutesfois  és  pays,où  par  la  couftume  telle  limitation  n’eft 
expreire,ellee#ftairezentendu'c:&  doit  eftre  tenu&  obfetué,qu’en  contradt 
& faueut  de  mariage,  donner  & retenir  vaut,  kt  ainfi  fut  iugé  par  arreft  de 
Paris,  du  14.  Mars  iju.  en  la  petite  Chambre  des  Enqneltcs  , pourmcG 

...  ...  'fixe. 
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ftre  Emond  Fonquifques,&  Dame  Anne  de  Laual  fe  femme, contre  meflire 
Philippes  de  Suzc. 

( Il  a efte  iugé  par  infinis  arrefts  que  toutes  contre- lettres  faites  à part,  c 
hots  la  prcfcnce  des  parens , qui  ont  afli'lc  aux  contra&s  de  mariage,  font  tu  prêté. 
nttlles.  Ces  arrefts  rapportez  pat  M.  Rcnt  Choppin  fur  l’article  ij8.  de  la  *»{/•«*» 
Couftume  de  Paris,*#" hb.^-de pnutlegtts  Hujtic.cap.io.  Hubert.  'Rerumtudi-*  fAr‘ 
cat.ltb.c. î.Caron  liu.i.de  fcsRcfp.chap.34.  Mais  on  a voulu  fouftenir.qu’v-^'*"’^ 
ne  donation  faite  par  vn  recerchant  vne  fille  fix  mois  auant  le  mariage,  ne-  fa„, 
doit  point  contre- lettres , 3c  que  telle  donation  n eftoit  point  au  préjudice  eentr»ade 
du  contrait  de  mariage,  parce  qu’il  n’y  en  auoit  point  encorcs,  lors  que  la- 
dite  donation  auoit  elle  faite.  N antmoins  la  Cour  a iugé  le  contraire  au 
profit  desenfansdedefun&Mr.  Fleurette  Confeilleren  la  Cour,  appclans 
d'vn  appoin&ement  donné  par  le  Pteuoft  de  Paris , & demandeurs  en  euo- 
cation  contre  leur  mere  intimée , à laquelle  ledit  Sr.  Fleurette  auoit  donné 
fix  mois  auant  fon  contrat  de  mariage  mille  liures  de  rente, en  cas  qu’il  n’y 
auroitenfans , 6c  en  cas  qu’il  yen  euft  l’vfufruitft  feulement.  LaCourouy 
Talion  pourlesappelans,  Robert  pour  1 intimé,  3c  M.  Seruin  pour  le  Roy, 
pat  arreft  du  ay.Feburier  1595.  ayant  efgard  à la  requefte  d euocation,  & y 
faifant  droit,  déclara  ladite  donation  nulle , & de  nul  cffcâ,  force  6c  vertu, 
ordonna  que  lefdits  enfans  iouyroyenidefdites  mille  li/jrcsdc  rente  contro- 
uetfecs  Sc  fans  defpcns,  attendu  la  qualité  des  parties.  LC  .J 

* VIII. 

Ce  17-Ianuicr  1558.  au  procez  d’entre  Pierre  Tabouc.appclant  du  Prcuoft  Dotittiom 
de  Paris, ou  fon  Lieutenant,  contic  Iean  le  Pelletier,  tuteur  Sc  curateur  de /*"•  * •or» 
Crefpin  Clément , intimé  , fut  arrefté  en  la  tierce  Chambre  des  Enqueftes,-^'if''l/4,,,• 
que  donation  f aire  abfentinotarioftipuUnte  <#•  acceptante,  cft  bonne  &vala- 
blc:&  que  par  la  rétention  d vfufruicf  faite  par  le  donatcur.failânt  ladite  do-  r r . 
nation, ainG  que  dcYtüi, notarto JitpuUnte  cr  acceptante  pro  4é/««r,eft  transie  retenu 
rce  la  pofteflion  au  donataire  ablènt,  encor  qu  il  n’ait  rien  fccu  d’icelle  do-  veut  d»U- 
nation, Gnon  apres  le  decez  dudit  donateur  : 3c  que  tel  donataire  peut  d»ntM,Anee~'- 
l’an  6c  iour, apres  le  decez  dudit  donateur^ntéter  complainte  par  le  moyen*1'*  r"‘n~ 
d'icelle  polTeflîon  ainfi  transférée.  Aucuns  ont  cotté  la  datte  de  ceft  arreft  T* 
du  i Feburier  audit  an,&  qu’il  fut  prononcé  par  feu  M.le  PreGdent  de  Mon-  tltr,  de* 
thelon.  C’cftoit  d’vne  maifon  Gtnee  à Paris.en  la  rué  de  la  Harpe.  C’eft  l’o-tnemn  in- 
pinion  de  DcciutdnLcoruraSm.ffdt  reg.wr.tjr  in  confilto  13(5.  M.  du  Mouliné  *" 
en  fon  dernier  Confeil,&  Ix. du  premier  tome.  ««.9.  drfe^ttentilnu,  le  tient 
ainfi , & dit  que  cela s'obferue  par  lapratriquedetout  le  monde,  6c  allègue 
Part. «5c  autres  doùcati.inlffipu/atiotjkt  i.fijltpulcr.per  /.  non ahter.ff  deado- 
ptto.cjr  l.j.Ç.eltgere.ffde  tnagtftr.ctntten.^ m /.ÿ.Oo.Tout  ce  que  cydclluscft 
dit, a lieu  en  donations  faites  à.  mineurs, mais  non  parà  celles  qui  font  faites 
à maieurs:  comme  dit  M.du  Moulin  audit  lieu  adfinern.{  Voyez  du  Luclib. 

8 arreft  tit.j.arreft  î.fie  Maynard  liure  7.  de  fes  Qucftions  chap.  84.  6c  le  4. 
chap.7.flc  ma  Queftion.  I.C.^ 

(Depuis  ceft  arreft  cft  furuenu  rart.33.de  l’ordonance  de  l’an  important 
nullité  de  la  donation  auitl’acceptatiôdu  donataire.  La  queftion  eft.fi  cela 
a lieu  cotre  mineurs, pour  qui  les  Notaires  ont  accepré:il  aeftéiugéqu’ouy. 

Q^J'ïj 
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8e  qu'il  faut  lettcespour  en  dire  relcué.  comme  porte  l'arreft  de  Moniteur 
Martin  Procureur,  contre  la  Roufte  Preuoft  de  Chartres,  pour  vne  moitié 
de  maifbn  de  Chantilly, en  Aurilijyj.V.l’art^o.cybas.B.) 

IX. 

D*> uUêiri  Pat  l’arreft  mefme, outre  deux  poinéls  cy-defTus  notez,  fut  dit  que  par  la 

thargi  Ao  elaufe  contenue  en  donation,  que  le  donataire  fera  tenu  payer  les  charges, 
UtnsfëiOi  & dcbtes,que  le  donateur  a,&  doit.aura,  &f  deura  lors  de  fa  mort,  n’eft  pas 
& donner  8c  retenir  a.  Secundo , quels  mention  de  mort  mifeen  donation  ail- 
leurs qu’àladifpofuion, comme  ponr  en  iouyr  apres  fa  mort, ne  fait  pas  dire 
la  donation  à caufe  de  mort. 

4 N'as x r as  donner  st  retenir.)  Donation  faire  aucc rétention 
d’vfuftuid  , & à la  charge  d’accomplir  par  le  donataire  le  contenu  au  tefta- 
went  du  donatcur.ne  peut  eftre  reuoqucc.Arreft  de  Paris  du  7.de  Decemb. 
1549. allégué  par  Choppin,liu.j.de pnutleg.ptrte  ).Ciip.+.nH.fI. 

X. 

Di  mtf-  Auant  l’ordonnance  du  Roy  François  I.  publiée  en  l’an  jjjj.par  laquelle 
m„.  eft  dit, que  donation  entre  vifs  ne  valent,  & n’ont  effed  que  du  iour  qu’cl- 
lcs  auront  efté  acceptecs.fe  trouue  vn  arreft  de  Paris  folemnel,  par  lequel  v- 
ne  donation  faite  entre  vifs  à vn  abfent  fans  acccptatiô  de  Procureur  & no- 
taitc.fut  déclarée  nulle .Ceft  arreft  a lieu  en  donations  faites, tit  en  majeurs 
que  mineurs, défaut  concurfutfimulmnei  confenfts.  En  quoydoir  confi- 
fter  la  fubftancc  de  donations, comme  de  cous  aurres  contredis,  qui  ne  peu- 
uent  valoir  fans  le  oonfentement  des  deux  pat  ries, l.confenfu.  de  afl.  & obltg.. 
6e  par  ainlieft  vn  autre  cas, que  de  l'arreft  3.  fu(Uit,&  autre  auflG  que  del'at- 
reft  n.cy-deifous:car  le  S.a  lieu  en  mineurs  donataires, le  sa.  en  maicurstce- 
ftui  és  deux.  C’eft  la  Decifion  exprefTede  la  loy  troiiîcime,$rwj pupiil.faL 
fr.Sc  de  la  loy  première, $ j.jf.  deverb.  tbltg.  tellement  que  l’ordonnance  fus 
alléguée  n’a  lieu  es  donations  faites  es  impubères,  par  lefdits  textes. 


XI. 

9$ tutU»  Donation  i caufe  de  mortà  la  flipulation  du  Notaire  vautpour  le  dona- 

' à caufe  de  taire  abfeut.C’a  elle  l’opinion  de  Bart.r»  l.mm  u,§.JUco  {wml t tu.  verfic.ejnt.ro 
■ marc  fat  o an  tjh  douât  to  cÀiift  mmit.jf.de  don  cattfmor.  nonobftant  que  de  difpofitioa 
a commun  laprcfencefoit  requile.c.wrrr menues,  jf.  de dontt.  eduf. 

‘ mort.<jr per  Jo4tt.Fabr.in§.j. lnjiit.de defttt.Maisla  prclcncedc  ftipulation  du 
Notaire  eft  perfedion  du  defaut  del’ablcncc,  routainfi  qucd’vncontraâ, 
de  la  nature  duquelreiles  donations  ticnncn'c  le  plus ,pcr  cacjtunot.  ml.  if. 
circa  pnn.jf.de dot.prtleg- @r  ideo  vahdatur  jhpulatwnenomrij.l  .non  mmen  jf.de 
adopt.(?  l,üj  ff.rem pupil.falH.fr • Et  ainft  fut  iugé  par  arreft  de  Grenoble.lc 
JO.d'Aouft  1459. entre  Arnoult  Roland  d'vne  part,&  laques  Marron, & con- 
forts. d’autre. 

X.l  I. 

Dt  tria»  Pete  ccllgnant  * Lyon.faitft  donation  à,vn lien  fils  non  emancipé'ab- 

aiacctfnt  fcnt)d’vne  lîenne  terre, 8c  fby  continue  iouyr  au  nom  dudit  donataire, âcrc-- 
iu -ornant  tient  l’vfufruidt  Ceftc  donation  eft  celcc  iufques  aptes  la  mort  duperc,quc 
du  dtaa-  lcs  enfms fucccdent  efgalemenr,ôc  font  partage.Lc  donataire aduerti de  la- 
,,H,‘  dite  donation,obtient  lettres  pour  eftre  releué  dudit  parcage,&  reuenir  à fa. 
'.  djuatiou.  Ugaignefa  caufeàLyoa.  Depuis  àJParis  il  la  perd  par  arreft.. 

8c  eft 
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ii  cft  U donation  declarte  nulle.  C’cftoitlong  temps  suant  l’Ordonnance 
de  l'an  15  9 qui  apouiueuàce,&rendu  claire  ccfte  qucftion.Si  eft-ce  que  la 
Cour  fumant  lu  railon  de  ladite  ordonnance  depuis  interuenue  , eut  elgard 
àce  que  acceptio  non fuerat facta  tempera  habrlt , aifauoir  du  viuant  du  dona- 
teuncar  apres  fa  mort  ne  vaut,  Ifi ego.Ç.Ji res alicHiff.demr.dot.Ei  aufli  qu’i- 
cellc  donation  n’eftoit  faite  publiquement,^  bonafide.l.donatio.C.de  donat. 

Se  trouue  autre  plus  exprès  artefts  de  la  terre  de  Villicrs  lcMoyer,fituec  au 
Railliage  de  Chartres, donnée  par  lean  Morhier.fon  fils  abfent,&  non  acce- 
ptant, lequel  apres  la  mort  de  l'on  perc  voulut  accepter  ladite  donation,  & 
répudier  l’hereditc.qui  fut  de  ce  débouté, pource  qu'il  n’auoit  accepte  ladi- 
te donation  du  viuant  du  donateur.  Par  arreft  du  16.  May, l’an  1J31.  allégué 
par  Monfieurdu  Moulin  en  fon  dernier  Confeil,éo.w»>».8.Tome.  Pour  la 
diifcrenccdes  trois  arrefts  8. 10.  & ccftuy-cy,quialieu  en maicuts,  voyez 
l’arreft  io.cy-deffus,ledit  Sieur  du  Moulin  confil.lx.j.T om.num.  aj. 

( Donation  faite  pat  vne  tante  au  nepueu  pat  faux  donnée  à entendre  que  nonantm 
ileftoit  poutfuiuien  iuflice,  futcafl’ee&  reuoquee,&le  nepueu  condamne  nuits. 
à l’amende,le  4-de  Fcburier  1567.  Choppin  plaidant  pour  l’appelant.Ccllc 
aulfi  qui  eft  laite  à la  concubine,  cft  rcuocable,  iugé  le  vingtielmc  de  Mars, 

1563.  comme  cftant  contra  bonos  mores,  de  mauuais  exemple  & inofficieufc. 

Outre  plus,  donation  faite  à la  fille  delaülle  d’vnPreftre  , quia  ia  donné  à 
fa  fille,  proalimentis,  eft  nullc,&  fut  telle  donation  efteinte  és  arrefts  gene- 
raux delà  mi-Aouft,  mille  cinq  cens  feptanre.  Ne  peut  reelmcsfublrfterla 
donation  faite  ùdesenfans  au  preiudice  des  autres,  odiorelrgioms.  Comme 
fut  remonftrépat  l' Aduocat  du  Roy,du  Melnil,lc  quatriefinc  de  Marseil- 
le cinq  cens  foixante  lix. 

XIII. 


Vn  vendeur  de  la  moitié  de  tous  Tes  biens,  ne  peut  apres  à vn  autre  ven-  Dtnttenr 
dtevn  fonds  infohdunt.etiam  defdits  biens:  mais  eft  tenu  de  chacun  fondait  moitié 
retenir  la  moitié  vendue  i fon  vendeur.  Tout  ainfi  eft  d'vn  permutateur.^/,w" 
Mais  autre  choie  eft  d'vn  donateur  de  la  pioitié  de  tous  fes  biens,  lequel  par 
faucurfpeciale  de  donation  , & afin  que  fa  libéralité  ne  luy  foit  preitidicia-  p,Hr 
blc,  peut  defdits  biens  valablement , & cffeébucHcmenr  vendre  ou  aliéner 
vn  fonds  entier.  Et  lors  le  donataire  fc  doit  contenter  d’eftre  recompenté 
fur  l'autre  moitié  des  biens  retenus, eit  forte  qu’il  ne  perde  rien, & foit  fans 
inter  c&,/.fiyuts  aroentum.Cod.de  donat.  cr  l-non  amphtu.§.cum  bonorttrn.ff.de 
légat.).  Et  ainfi  fut  iugé  par  arreft  de  Grenoble,  en  l'an  146t.  envuidantle. 
procezde  la  Rochechinard, entre  lesfreres  Allèmans. 

(Ce  chapitre  eft  pris  de  la  Queft.  de GuidoPrpc  6oz.  Voyez  Mon  fleur 
May  nard  liure  6 de  lés  Qucftions  notables, chapitre  72.  où  il  dit  que  cela  n'a 
lieu  à vn  vendeur  & permutant , & ainfi  auoir  cfté  iugé  par  arteft  de  Th». 
lofe.I.C.) 

(Semblablement  vn  donateur, voire  le  pere,  donnant  vne  terre  en  faneur 
de  majiage,  referuant  & retenant  pnilfance  de  difpofer  de  quelque  fournie 
de  deniers , fur  la  choie  donnée,  peut  vendre  partie  de  ladite  cholé,  iuùpje*- 
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â la  concurrence  fans  le  congé  & fccu  du  donataire.  Itigé  par  arreft  contre 
Mr.de  faind  Cicrgc.l’an  mille  cinq  cents  trente  & vn.qui  vouloit  retirer  le 
cens d’vne  terre  vendue  par  fon  donateur  beaupere.B.  ) Maynard  dit  au  ti- 
ure  prediél  chap.  75.  le  contraire  auoit  efté  iugé  pat  arreft  du  Parlement  de 
Tholofe.de  l‘an  ijyp.l.C.) 


XIV.  . 

anciens  Sur  le  doute.fi  les  mentes  defquels  donations  font  caufçcs  en  termes  ge- 
enuf.it  dt  neraux.doiucnt  auaut  touteœuure  eftrc  vérifiez  : on  tient  qu’ouy.en  dona- 
mtrim  tions  fans  merire  de  droit  défendues, tant  pour  le  regard  des  personnes,  que 
lin" font  ^e  l chofes  données  : car  telle  mention  generale  de  mérités  eft 

UfrMHuhu iduleufe.4r|./.yw  tejhtmentum in fin.de probnt.tfr  notut.per  lonnn.fab.in  $; 
diaux.  item  fi  <jhü  tnjraudcm,&  Ç.dcpecum*  autem.lnflit.de  aêiten.&c  mcfmes  entre 
perfonnes  interdites  à donner.comme  dient  & tiennent, Dec.in  confit. xx.& 
J. tf confit. cliitj. vélum. i.St  tout  ainftque  exheredation  faite  par  vn  pere  fort 
effedt  fanspreuue  de  la  caufc  fuliîiàntc,&  eftbon  l’argument  de  teftamems 
icontiaûs.l.paftum.ff.depatt.mais  auiTi  en  donations  licites  & non  reprou- 
( « Es  an  uees  4 preuue  de  tels  r entes  n’cft  requife.  Ainfi  le  tient  Bart.  in  l.fi fine.f. 
fini  lu  do-  de  cafirenf.pecui.verfic.vlrim.ibt.&  bec  dtee.  Ainfi  fut  iugé  par  arreft  Je  Grc- 
mutnint  noble  en  Décembre  mille  quatre  cens  cinquante  cinq,  entre  le  Seigneur  de 
,„t„  ^-sepelurhe  d’vne  part,&  Anthoinc  du  Bic.ayant  droit  d'Aymé  Berlion.pour 
’uùiT'dL,  1*  donation  des  biens  de  Guillaume  deMircbcau  , Seigneurs  des  Portes, 

) d'autre  part. 

r XV. 

Veuutnire  Donataire  ou  légataire  font  tenus  demandcr,&  prendre  la  dcliurancc  de 

qunnd  dût  |’heritief,&  n‘y  entrer  de  leut  authorité.Ce  ncâtmoins  s’ils  font  poflèflèurs 
ne  font  reccuables  de  conuenir  l’hetitier  pour  leur  en  fair  e deliurance  :8c 
dt  7ûtri-  eft  afièz  que  l’héritier,  ores  qu’il  foir  pofTeiTcur  de  droit , &nondefaiét, 
tiir.  n'aye  moyen  de  prétendre  ny  retenir  la  chofe  donnée.  Et  ainfi  fut  iugé  par 
arreft  de  Paris, pourlesheritiersdeCharpeniier , contre  la  vefue  nomnice 
^ Allemande, du  j.de Mars  1538. C’eftle  texte,/ fivt certo,§.fiduobut ffeommod. 

(Du  LacM.ideleg.6  ) 


XVI. 

t 

D»  m if-  Par  aune  Arreft  de  Paris  du  3.Decembre  1535.  en  fut  autant  dit, en  cas  tou- 
»»'•  tesfois  diuers.à  fçauoic  que  le  donataire  11e  fe  peut  dentree  addteifcr  à l’he- 
ritier,  s’il  avn  tiers  turbateur  de  1a  polfeffion  de  la  chofe  donnée.  Etfulfic 
que  l’hetitier  n'en  iouylfe  point, ny  autre  de  luy,<wr  deloetui  : mais  fil'heri- 
tier  iouy  c,il  eft  tenu  en  faire  deliurance  au  donataire  ou  légataire.  ( Du  Luc 
itid.Arr.6.) 

XVII. 

Çi  mf.  Combien  que  l’inftrumct  de  donation  ou  teftarect  foit  impugné  de  faux, 
ms.  fi  eft-ce  que  deliurance  doit  eftrc  promptement  faite,par  prouifion,  au  do- 
nataire de  1a  choie  par  l'heritier^’il  en  eft  faifi.cn  baillant  caution.Coramc 

fat 
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fut  iugé  par  arreft  de  Pans:da  19.  Auril,  154J.  entre  leannc  Barbe,  & Antoi- 
nette fronçons  d’vnc  part, «Je  leanMontereau  d'autre  parc  (Du  Luc  eo.ltb. 

Arr.7.) 

XVIII. 

Vne  merc  auoit  fait  1 fon  fils  donation, contenant  trois  chefs.Le  premier, 
d'vn  chafteau.Le  fecond.dc  400.liu.de  rentc.Lc  troificGne.dc  tousfes  meu-  "*£**  ** 
blés.  Le  fils  donataire,  voyanc  qu’il  eftoit  plus  deu.que  les  meubles  ne  va-  cefttr&eB 
loyent,&  que  pat  lacouftume  dç  Poitou  les  debces  le  payent  fui  les  meu-  partie  non. 
blcs,icpudie  laditedonation  pour  lctroificfme  chef, qui  eft  des  meublcs:au 
reftel’acccpte.Fut  par  arreft  de  Paris, du  i.Dccemb.ijj8.dit  qu’il  feroictenu 
l'accepter  ou  répudier  de  toutes  parts.  ( Voyez  Maynatd  liu.7.  de  fes  Quc- 
fttons.ch.SS.) 

XIX. 

Ladifpofition  de  la  loy  fivnijuatnC.  de  reuocand.donat.  eft  auiourd’huy  Denmiim 
pratiquée  en  France  : à fçauoir  que  donations  faites  de  tous  biens  , ou  de  '*«»**«» 
moitié, quart  ou  tiers,  foiten  faucurde  mari.ige,ouautremét(fila  coufturae^r^4”4i/* 
locale  n’y  rcpugneXont  reuoquccs  de  foy  fans  autre  myftcrc  , s’iladuient  g" ‘ 
que  le  donateur  ayt  enfans  legitimes&  naturelsapresauoir  donne.  Etainfi 
a elle  iugé  par  pluûeurs  Arteftsde  Paris, depuis  ij.  ans  en  çafi’vnen  certain 
ptoccz  rapporté  parMonfieurRoillardConfeiller.pardeuant  Monfieurde 
iainél  André  fécond  Prcfident.  Autre  arreft  au  rapport  de  Monfieurde  la 
Foreft  Confciller,  qui  fut  apres  Prefidcnt  de  Grenoble. 

Toutesfois  donation  d’oncle  à nepucu,  faite  en  faucurde  mariage, com- 
me à fon  heritier,  retenu  au  donateur  l’vfufruiél  fa  vie  durant,  fut  nonob- 
ftant  la  furuenance  d’enfant  confirmée  par  arreft  de  la  Cour,  leaj.de  Ianu. 
ty8i.plaidant  pour  le  donataire  le  Maiftre  Aduocat , & Gillot  pour  le  do- 
nateur appelant.en  confideration  du  mariage  de  la  rétention  d’vfufruiû.fle 
de  quelques  rémunérations  & fcruiccsreceus  du  donataire  : auquel  cas  n’a  • 
lieu  la  loy  a.  de  refitnd,  vendit,  ny  la  loy  fi vncjuam.  BJ  (Voyez  Monfieur 
Maynard  qui  interprété  ceft  arreft  , & rapporte  arrefts  des  Parletnens  de 
Bordeaux  & de  Tholofe  linre  4-de  fes  Queftions  notables  chapitre  iz.&  li- 
urc  fixiefmc  chapitre  61.  ôc  le  Trai&é  de  du  Moulin  de mofjiuof.dtnattomb- 


XX. 


De  mtf- 

Par  ladifpofition  de  la  loy  fi  VHejnarn.Cod.de  reucc.danat.  donations  entre  7 Entreau. 
vifs  portent  en  elles  taifible  condition , fi  le  donateur  ri  a enfans  : eu  s’il  a a-  tut  U ter. 
prescnfans.ellesfont  reuoquecs.Sut  telle  difoofition  Monfieur  du  Moulin 
Aduocat  en  la  Cour,  ayant  donné  tous  fes  a biens  i vn  fien  frere  b , 
faUort  apres  office  de  gratitude,  luy  donnent  occafion  de  fe  repentir  de  telle & 
libéralité , & cercher  les  moyens  pour  la  reuoquer,  fe  maria,  ôc  eut  enfans:  b L’knlf-' 
àlcur  venue  il  obtient  lettres  rendans  à ladite  rcuocation  : l’intcrine  Hur  àt 
ment  de.quoles  eft  empefehe  par  le  donataire  par  plufieurs  raifons , dont GH,,n<tHT' 
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l’vne.Sc  plusvrgcnte  cftoic , qu'en  conrraél  de  mariage  du  donataire  auoit 
efté  faite,  ôc  auili  quauparauant  ledit  mariage  ledit  donateur  auoir  publié, 
qu'il  voulait  faire  ladite  donation, Si  qu'il  la  fcroit,s’il  trouuoit  pacty  à pro- 
pos pour  fonfrere  ledit  donataire.  Ec  qu’à  celle  parole  il  auoit  trouuc  la 
femme  qu’il  auoit:  à laquelle,  à ce  moyen,  il  a conftitué  grand  douaire , Sc 
que  fans  telle  chofc  jamais  il  nel'cuft  eue.  Et  li  telle  reuocation  eftoit  rc- 
ccuc.fcroit  approuucr  vnc  impofture,&  illulîon  faite  en  mariagr.Le  dona- 
tcurfouftient  les  lettres  fondées  en  ladite  loy , qui  parle  fans  différence  ny 
refcruc.Par  arreft  de  Paris, du  Sabmcdy  de  la  Dimanche, de Ziér»*, douzief- 
mc  d’Auril,  l'an  mil  cinq  ccnscinquantedc  vu , fut  iugcque  lcfditcs  lettres 
fçroycm  interinecs.iSc  cefaifant,  fans  auoir  efgard  à ce  qui  clloit  debaru  au 
contraire, la  donation  declaveereuoquce,<i  fans  prciudicc  du  douaire,  & de 
le  parfaire  fur  les  biens  donnez , en  ce  que  les  biens  du  donataire  ny  pour- 
royent.latisfairc. 

[ Voyez  la  Decilien  du  Parlement  de  Bordeaux  , de  M.Boyerijj.  Ledit 
Sieur  du  Moulin  aexplicquc  celle  Ioy,y»  wry/Mwj.&r  amplement  déduit  de  ce 
procez  en  vn  Commentaire  fai&  fur  ladite  loy.  Que  fi  la  donation  n’cfloit 
de  tmttort parte Ironiritm,  elle  ne  feroit  reuoquee  par  la  furucnancc  d’enfans. 
lugé  par  arreft  prononcé  en  robbes  rouges, en  l’an  1601.  au  long  déduit  & 
rapporté  en  ma  Que  (lion  70.I.C.] 

^Sans  preivdice  bv  dov  AiRE.]/V;«r onconcljd  quelc  bénéfice 
oiU  loy  je  ceftc  loy,  /(  vnquiiin  , pour  la  reuocation  de  la  donation  ne  retourne  au 


reuoque  IHJUiUn  A wj»»»»»wu  *•  Wk  lui  i*muv  iwj  . ai 

n’eft  qu’en  fraude  le  donataire  depuis  la  (uruenancc  dénfans  au  donateur 
euft  hypotheque  douteufement  les  chofes  données:  auquel  cas  l’eftat  de  la 
reuocation  retourne  au  iour  de  la  naiftance  des  enfans, depuis  lequel  la  do- 
nation eftant  reuoquee , le  donataire  a dclaiiré  d’eftre  Seigneur  des  chofes 
données  tpfi  turc,  Caron  liuq.de  fes  Refp.y.du  ÜU.4.I.C.] 


En  traidant  le  mariage  d'entre  Guillaume  Pellcgruc,&  Damoifellc  leâne 
de  Caumont  fille  duBarondcLauzun,Bertrand  Pellcgru'c  Protonotaire  <c 
frere  de  l’efpouxjfaic  donation  àfon  frète  en  faueur  dudit  mariage  ,&au 
cas  que  d’iceluy  y euft  enfans,  la  part  & portion, & tout  le  droit  qui  lu  y pou- 
uoit  competer  & appartenir  pour  lors, & à l'aduenirés  biens,  fucceffion,&: 
Hérédité  de  leur  feu  pere-  Apres  ce, à ladite  Damoifelle  future  clpoufe  fut  af- 
firmé,confticuc,&  accordé  pour  douaire,lc  cas  aduenant  quelle  l uruefquift, 
vne  terre,  & feigneurie  affile  en  Agenois  eftant  defdits  biens,  enfemble  l’v- 
fufruid  du  refte  d’iceux  biens.  Ledit  Bertrand  de  ce  temps  auoit  î.Baftards 
d’vne  concubine,  qu'il  retenoit  en  fa  maifon:&  encor  fix  mois  aptes  ratifia 
ladite  donation, & tout  lecontenu  audit  contrat. Ce  mariage  ell  confom- 
mé:&  en  font  procréées  deux  filles.  Iamais  du  viuanr  de  fonfrere,Bertrand 
ne  donna  feraolant  de  venir  contre  ladite  donation.  Ledit  Guillaume 
meurt.  Bertrand  eft  tuteur  pour  quelques  années  de  fes  deux  niepees. 
Voyant  aptes , qu'il  clloit  fubftitué  à fon  ftere  à faute  de  malles , cfpoufc  la 
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concubine,  8c  par  U font  leg’timez  les  deux  baftards.  Il  vient  lors  contre 
fesdeux  niepees,  8c  leurmcrc,  8r  demande  tant  defon  chef,  que  pour  fa  le- 
gitime,8c  lans  auoir  tfgin'  à ladite  donation  .que  du  chef  delà  lubftitucion 
de  fonpere.lcs biens, fans  auotr  lettres.  On  luy  oppofe  dcladite  donation, 
qui  comprend  tout, tant  légitimé, que  fubftitution.  Il  dit  que  par  le  moyen 
de  les  enfans,  jhos  fibt  eo  mAinmcnio , legum.uiont  agnafei  ctntinçit,  ladite 
donation  tftreuoquce, />«•/■/!  w»j*4wi.C.  dereuoc  don.it.  fr  'Batd.m t.fi  ad fi. 

C.de  inoffic.dondt.LiM\\ji  lont  remoiiftrccs  les  grandes  faveurs  8c  priuile- 
gesd*  mariage, qui  s'eftoit  ainfifait.enconiideration  de  celle  donation.  Le 
procez  conclu  au  Parlement  de  Bordeaux, fut  depuis  euoqué  au  grandCon- 
feil.où  par arreft  du  9. Fcbuticr  ij4j.furent  les  defendeurs  condamnez  à ren- 
dre auditBertrand  les  biens  qui  cftoyent  du  pere,  fubieâs  à fubftitution,  & 
la  légitimé  d’iceluy  demandeur  : la  légitime  d’iceluy  defunét  lailTcc  , 8c  di- 
difttaite  aux  filles  : & les  fruiéts  perceus  apres  la  conteftation  de  plaid , con- 
tez parla  Trebellianique.Monfieurle  Prefident  Boyer  en  parle  amplement 
es  decifions  clvij.clix.clx. 

(Sur  le  propos  de  fubftitution  cft  notable  que  le  defaut  d’infinuation  ne 
doit  cftrcimputé  à la  fesur  fubftitucc  quand  clic  n’a  peu  recouurer  le  tefta- 
ment  des  mains  de  l’heritier  : iugé  és  arrefts  generaux  du  7.  Septembre  1583; 
pour  Magdelainc  de  Long, fccur, contre  l'heritier  *b  intefhu.  alléguant  ccftc 
dcfcduofitéj 

XXII. 

Auparauantleij.MayijiS.  au  Parlement  dcThoIofe  ,auoit  efte  donné  jy,  m,f. 
femblable  arreft.flc  plus  notable, pour  autant  que  fur  le  doute  de  reuocation  mu. 
de  donation  auoiteftctranfigé.Iean  Iobert  en  faucur  de  mariage  agok don- 
né à Marcelindu  Ctozet tous  & chacuns fes  biens  le  xy.Mars, 1495.  Cedo- 
nateurfe  marie  auec  Marguerite  Tardioc,  & de  ce  mariage  font  nais  Pierre 
& Eftictmc  leurs  er,fans.Le  pere  mcurt:& pareillement  lcdonataire, qui  dc- 
laillê  leah  Ion  fils.  Contre  luy  la  vefuc  prefente  lettres  Jt  faire  prattique  la- 
dite loyyf  t/»7«4//>,contre  ladite  donation  comme  inofficieufc.ôc  outre  plus, 
allégué  la  dénégation  d’alimentsfaite  au  defunét  donateur,  corurapromijfa. 

Le  Côniilfaire  Baillif  de  Velay  au  fiege  de  Motiffaulcon, ayant  aucunement 
tfgardés  lettres,  condamne  le  defendeur  à itlafcher  des  bicnsdonncziuf- 
quesà  la  légitime  des  enfans  du  donateur.  Lavcfuemere  n’appelle  point- 
Ctozet  appelé  8c  releucàTholofe.  La  vefueconfeillccobtient  lettres  pour 
titre  receué  appelante,  Sc  fe  plaint,  que  la  tcuocation  n’a  efté  du  tout  reuo- 
quee.  Elle  le  gaigne  par  arreft  auec  reftitution  de  ftuiâs,à/necMiejka,ic 
defpens  descaufes  d’appel, & le  principahle  tout  fansauoit  efgatd  à la  rran- 
fatftion  faite  contre  ladireteuocation,qui  fut  annullec. 

(Voyez  M.  Maynard  liure  4.  de  fes  Queft.chap.  n.  qui  en  rapporte  -vne 
modification , & dit , que  û la  donation  eft  rcmuncratoirc  quelle  vaudra 
pour  la  valeur  de  la  chofc  rémunérée.  I.C.) 

XX'Ï  M.  ^ 

Pierte  Portichon.marchîdde  S.Bonnet  le  Ch<iftcl,&  Anne  Villatellc  fa  f»,  t!”]"* 
femme  onreu  deux  filles,  leanrtc  8c  Marguerite.  Ils  marient'lcatMe-aif'ec  r<- 
auccPitrfeBrial,  le6.  d:Aouft  l'an  1348.  luy  donnent  en  faucur  dudit  ma-  ui,lu“ P*r 
riage  la  moitiétfe  tous  8c  cliacunsleurs  biens,& s’atTocienr,  fçauoir  kldits 
Pemchori  > 8c  Villatellc  pour  moinc,&  letdiis  Biial , & Icamic  Pcrrichon 
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po tir  autre  moirié.Durant  ccftc  focieté  Tout  fairs  quelques  achepts  es  noms 
des  quatre, aurres  particuliers  és  noms  des  pere  & raete.  Depuis  eil  aducnu 
que  ladite  Icannc  donataire  s'ed  li  suant  oubliée , que  de  prendre  en  haine 
Ces  peie&  mere, les  iniurier.tâcen  leucsnuifons, qu  e public, & iufquesprcs 
J'y  mettre  la  main, les  faire  fuyr,  châtier,  & réduire  eniellc  necellité,  qu'ils 
ont  elle  côtraints  de  vendre  de  leurs  biés  fins  faire  ce  que  ladite  Icannc  Je 
ce  rcquifeleur  ait  voulu  donner  l'ecours  d‘vn  mourceau  de  pain. Pour  ks  ré- 
duire en  plus  grade  peine, elle  fait  appeler  ceux  qui  ont  acheté  de  fcfdits  pè- 
re fie  mcre„ScluiuJnc  la  donation,  fait  pouiiuitcd’auoir  expédition  de  fonds 
vendus  contre  les  poircireurs,qui  s’adrcllcnt  efdits  Pcrr ich<>,&  fa  femme, 6c 
apres  la  mort  d'iccluy,ladite  Villatelleen  fo.imution  degarendic,quiieut  a 
efté  vnc  fatigue  li  grande, que  ledit  pere  a efte  contraint  aller  pl. aider, & fuy- 
ure  la  rigueur  de  la  fille, & quelquesfois  s’efl  t rouué  n'auuir  dequoy  s’en  re- 
tourner,£Sf  contraint  de  mendicr.Tbtirfewf.ne  pouuans  plus, ont cftéconfcil- 
lez  de  marier  Marguerite  leur  autre  fil  le, coin  me  ont  fait  auec  M.Ican  delà 
Goutte  nratticicn  dudit  S.  Bonnet, qui  depuis  a prinsen  main  leurs  affaires, 
tant  pour  repoullcr  les  ingratitudes, Sc  iniolcces  de  ladite  Icannc, que  de  dô- 
ner  lêcours  à la  noutritute  defdits  pt.c  & merc,qui  pat  donation  entre  vifs 
ont  donné  efdits  de  la  Goutcc,&  Marguerite  leur  fille  tous.&chafcunsleurs 
biens prefents  de  aduenir.le  dernier  iour  de  Septembre  157S.hr  depuis  lcdic 
pere  près  de  la  mort  a fait  teftamet,  Sc  pat  iccluy  a reuoqué  la  !ocietc,&  do- 
nation côtraclce  auec  ladite  leanne, pour  les  ingratitudes  d’icelle  remémo- 
rées,8f  exprelfes  audit  teftament,  6c  faitfes  heritiers  vniucrfclslefJits  de  la 
Goutte, & Marguerite  fa  fille, Se  exheredé  ladite  tcan  ne, à laquelle  il  a feuk- 
mét  légué  cinq  fols.  Apres  la  more  dudit  pere  lelJits  héritiers,^  donataires 
fefont  employés  à la  vindicte dcfdites  ingratitudes, 6c  indignitez,  ôe  à l'exe- 
cution defdices  rcuocation,  3c  exhérédation,  & t cefle  fin  pourfuiui  ladite 
leanne  à fin  e luy  clorre  la  bouche.ôt  lier  les  mains  de  plus  foy  iaéicr  defdi- 
tes donation, & focieté, fies’en  preualoiten  forte  que  foit.Encorc$,pour  ar- 
refter  les  pourfuittes  par  elle  faites  contre  plufieurs  tiers  pollcurs , efqucllcs 
ladite  Villatelle  mcrc  eftoit  attiltrec  comme  garend  , & ayans  ptins  en 
main  poaraucuns,fielefdits  demandeurs  pour  autres,  & cncotes  ladite  Vil- 
latclle  interuenant  enl’inftance  de  rcuocation  de  la  donation.fic  fur  le  tout 
enfemble  ioinét  ont  ks  parties  procédé  par  deuant  le  Baillifde  Forcfts , ou 
fon  Lieutenant  à Montbtifoniauquel  procez, attendit  les  prcuues.fut  à ladi- 
te leanne,  pat  prouifion,  adjugée  penfion  pour  fon  enttecenement,  fut  ief- 
ditsbiens.de  certaine  Comme chafcü  an.Pat  elle  fut  amplemét  dcfcndu.que 
par  fespere  6c  mere  &c  par  mutuelle  réconciliation  le  tout  auoit  efté  remis, 
3c  pardonnc.tantauantla  reuocation.qu’aprcs,  & tant  celle  cotenue  en  la 
fecôde  donatiô, qu’au  tcftamttiéc  fur  ce  ont  les  parties  efctit,informémrin£ 
appointement  en  droiél,produit, contredit, & fauué.Sencence  s'eft  enluyuie 
dudit  Baillif,par  laquelle  fut  dit,  & lugéqu'à  bône  6c  iufte  occafiô  ledit  feu 
Perrichon,&  fa  femme  auoyent  reuoqué  ladite  donation, & focieté  faites  fie 
palTees  i l'auure.âe  profit  de  ladite  leanne  Pcrrichô  leue  tüie.fic  que  par  le 
moyen  de  ladite  reuocation  elle  feroit  priuee  fie  légitimement  cxhercdccde 
tous  les  biens  procedans  de  l’cftoc  de  (efdits  pere  6c  mere,  6c  de  ce  iugee  in- 
digne, pour  les  ingraticudes,opprobres,  fie  torts  commis  contre  iceux  : fie  a 
icelle  interdit , fie  défendu  deptendrç,  fie  foy  iaéicr,  fie  prcual«ir  d’aucune 
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chofe  d'iceux  biens  audeifus  de  j.fols,  & des'adrelfcrà  aucuns  détenteurs, 

& tiers  polTdTèurs  des  fonds  d’iceux,St  quelconques  droiéb  ay  ans  apparte- 
nu à fefditspcre  fie  mcre.Et  quant  à lapenfionà  elle  parcy-deuantpar  pro- 
uifton  adiugec.ellc  fut  dés  lor*diffir\itiuement  déboutée,  fans  ce  que  par  a- 
pres  elle  en  peuft  demander  aucune  choie, foit  d’cncouru  ou  à encouru: fans 
ncantmoins  par  tant  repeter  ce  qui  par  elle  pouuoit  auoir  efté  receu.&  quac 
aux  acqucfts  faits  par  lefd.perc  Se  mere,&  es  nos  d iccux^c  de  Pierre  Brial 
fon  mary.S:  d’clle.luy  feroit  laiflé  1a  raoitiérfant  de  fon  chef,  que  de  fondic 
feu  mary, duquel  elle  cftoit  hcririere,&  fans  pounoirrien  prétendre  des  ac- 
quefts  oà  elle, fie  fondir  mary  ne  feroyent  nommez, & aulïi  fans  préjudice  les 
héritages, & biens  aduenus  i icelle  deinandetelfe, autrement  toutesfois  que 
p ar  ladite  focictc  6c  donation.de  laquelle  elle  ne  pourroit  prétendre  aucune 
chofe,foitde  fon  chef, ou  dudit  Brial.pourlechefduquelluyeftoit  referué, 
qu’entant  que  du  propre  d’iceluy  fc  irouueroii  aucune  chofe  aliénée  par  le(- 
dits  perc  fie  mere.den  indemniser  ladite  defendercllc.laquelle  au  furplus  cft 
déboutée  de  fes  fins  & demandes  par  clics  prinfes  contre  les  tiers  polklfcurs 
dcfdits  biens  donnez  , & d’icelles  Simon  Gcntiallon,  Pouderoux,  & lefdirs 
demandeurs ayans  prins  en  main  pour  eux.delaiirez  &c  abfouz. Comme  aulïi 
Pierre  Cholïîs,  & lad’tc  Villatellc,  ayanc  prins  en  main  pour  luy  : laquelle 
V illacelle  outre  ce  cft  reccuc  interuenant  en  ladite  inftance  principale, & la- 
dite Icanne  Pcrrichon  condamnée  es  defpens  de Pinftancc  , dont  elle  fut 
appelantes:  relcua  en  la  Coût  de  Parlement  à Paris,  & pararreft  du  j.  de 
Ianu.ij8j.fut  dit.fansfoy  artefteraux  fins  de  non  receuoir.tnal & (ans  grief 
auoir  eftéappclc  par  l’appelant,  condamnée  en  1 amende,  & aux  defpens  de 
l’inftance  d’appcI.Ccftarreft  cftdegrand’conkquencc,&  exemplaire  pour 
l'obeiirancc  deüe  es  perc  fie  mere.ôc  aulïi  pour  retirer  donataires  d'ingrati- 
tude , Se  mcfcognoiftancc  , qui  font  exécrables , luiuant  ce  que  dit  Plaute 
Omni A malcduta  dixem.fi  inoratum  dtxerit. 

XXVI. 

Autre  atreft  dudit  Parlement  de  Tholofc  prononcé  en  rpLbes  rouges  par 
M.le  Prcfident  du  Faur.le  ij.de  Se ptcmb.ij<S4.CIaudcBcras  efcuycr.en  l'an  d'c) 
i jio.fit  donation  à Claude  fon  fils  vnique  en  contrat  de  mariage  de  tous  fes  tiZ  £ /.V 
biens, à la  charge  que  lefdits  biens  donnez  apparticndroycnc.Sc  feroyent  re- 
ftituez  au  premier  fiis  malle  nay  dudit  mariage  , Se  à faute  de  malles  dudit /4/', 
mariage  au  prcmierd’aurre.fie  fécond  mariage  dudit  donataire,  fie  de  payer  'p“il,a<a 
dot  lots  limitée  aux  filles, tant  du  premier  que  fécond  mariage.  Aduienc  que 
dud. mariage  n’cft  procréé  mafle.ains  feulement  vnc  fille,  que  le  perc  dona- 
taire marte  aucc  lacques  de  Cambefort.fie  luy  donne  ce  faifant  la  moitié  de  1 3 »»• 
les  biens, laquelle  fille  meurt  dclaiilee  autre  fille  d’elle,  fie  dudit  Cambefort  ’ 

fon  mary, auquel, au  nom,fie  comme  pere  de  lad.  fille,  ledit  Claude  premier  ' ' " 
donataire  à l’ocuiuc  de  ladite  ficnne  petite  fille  ,nepn  ex  film,  faic  donation 
fousla  referuation  de  quelque  penfion  de  1 autre  moitié  dcfefdits  biens  non 
donnez.  Tout  cela  cft  emologué  par  le  iuge  ordinaire,  &c  pararreft  dudit 
Parlemcnr.Ce  donateur  ayeul.ôe  premier  donataire,  apres  la  mon  de  fafe- 
me  fie  de  (a  fille  vniqur, entretient  en  fa  maifon  vue  concubine, de  laquelle 
font  procréez  en  ceconcubinat  vn  fils  fie  vnc  fille:  fie  pour  les  rendre  légiti- 
mes,efpoufc  ladite  concutùie.fie  apres  les  entretient  comme  légitimes.  Se 
voyant  deftituç  de  tous  fc*  biens , fie  moyens  d’appar.cr  fefdit*  deux  enfant» 
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Te  réduit  la  prattiquc  de  la  loy  Ji vèfuamjus  alléguée, fie  obtient  lettres  pour 
faite  dire  lefdites  deux  donations  reuoquccs  pat  lanatiuiré  dcfdits  i.entans. 
Le  gendre, pctc  de  la  dernière  donataire  fa  fille,  l'cmpcfchc fie  défend, pour 
cftrc  lefdits  enfans  nais  long  ante  matritnamum.  Et  encores  que  lors  dudit 
mariage  ils  fuifent  faits  légitimes , telle  légitimation  nonpoterat  turc  rctrabi, 
par  le  à\.cjHamuis,de  rejcnpt.in  vj.  Quoy  que  ce  foit  ne  doiuent  auoir  que 
leur  légitime.  Là  dclfus  meurt  1 impétrant  dcfditcs  lettres  -fait  heritier  fon 
fils.fie  par  droid  d inllitucion  donac,nep/iexfiia1ceni  liures.  Ce  fils  heri- 
tier reprend  le  procez:  fie  les  deux  parties  compromettent  d'en  cftrc  au  dire 
de  deux  Aduocats.fie  deux  autres  de  leurs  amis , qui  adiugent  audit  deman- 
deur fa  légitime , qu'ils  efclairciflent  pour  cuitci  la  fatigue  d'vn  partage  à 
penfion  limitée  racherable.qui  appelle,  fie  rclcuc  audit  Parlement  de  Tho- 
lofc.où  l'app»4  eft  relcué.Sc  conclu.  Et  de  ce  temps,  & apres  ladite  conclu- 
fion.Se  les  griefs  fournis, meurt  ledit  appelant, Se  par  rcltamcnr  fait  héritiè- 
re fa  futur , ex  concubwa,  qui  reprend  le  procez.  Par  arreft  prononcé  le  jj. 
Septcmb.ij64.  l’appclation , fie  ce  donc  eftoic  appelé , raife  au  neanr,  eft  la' 
moitié  dcldits  biens  à icelle  appelante  adiugec.fie  l'autre  moitié  à l'intimé» 
qui  eft  condamne  à configner  joo.liu.dans  i;  iours  pour  faire  le  partage,  fie 
pour  les  alimens  de  ladicc  appelante  pendant  ledit  partage  : fail'ant  lequel, 
l'eroit  faite  raifon  audit  intimé  des  réparations  fie  meliorations.  Ceft  arreft 
pourroit  raettreen  doute  pluficurs.vcu  que  ladite  loy,  vaquant , n'eft  fuiuic 
que  par  moitié,  fie  que  le  donateur  foit  formellement  poutucu  pour  le  tour. 
Et  faloic  bien  qu’il  y cuti  pour  ledit  arreft  autre  raifon  que  du  concubinar, 
fie  légitimation  fiibfequentc,  carde  vrayencc  n’y  adotitc,qa’ilacfoittout 
ainli.que  fi  le  mariage  cftoit  premier  fait, fie  en  iceluy  les  enfans  nais-  C’eft 
le  texte  du  ch.  tanta  qutfihjftntlegitimi.  Ledit  fleur  Prefident  lots  de  ladite 
prononciation  ue  peut  celer , ains  delpefcha  la  compagnie  de  ce  doute  : fie 
déclara  que  la  Cour  s’eftoit  fondée  fur  ce  que  le  fils , ainfi  légitimé  , cftoit 
mort , fie  n’eftoit  demeuré  que  fa  fœur,  fie  auoycnt  les  deux,  tant  ayeul,  que 
pcrc.toufiours  fait  entendre  de  vouloir  préférer  les  malles,  fie  poftpofcr  les 
filles , & ea  fait  duntaxat  occulta  caufu , car  Gins  icelle  ne  pouuoit  probable- 
ment eftre  limitée  ladite  loy  (îvnquam  : mais  fuyuant  icelle  tous  les  biens 
donnezadiugez  au  donataire. 

fSur  ceft  article,  V.  Bocrutm  Dcctf.itf.  (boppinurn  de  Mortbtu  Parifltb.i. 
Tir.4».i8.Caronliu.7.ch.94.Maynard  liu.4.ch.ij.I.CJ 

XXV. 

Donations  fc  doiuent  (e\i\etacnx.in(in\iex,qiujkuirnvalem,  non  pas  cel- 
les qui  font  faitcsàcaufedemort.-car  elles  ne  valent  qaefequntamorte.  Ce 
neanemoins  anciennement , fi  elles  excedoyent  joo.efcus,  il  faloit  les  infi- 
nuer,  l.  donat. C Je  donat.  Mais  depuis  a efté  corrigée  per  l.fi.C.de  donat. caujà 
marr.pourueu  qu'il  y ait  cinq  tefmoin s,ljî  quu  pro  rcdempuonc  Cod.de  donat. 
4 Et  ainfi  fut  iugépar  arreft  de  Grenoble , en  l'an  141,1.  en  vuidanc  le  procez 
de  la  Rochechinard, entre  les  frères  Allemans. 

4 Et  ainsi  fvt  1 v g E)Prins de GuuiPap.ij.6xo.  V’ojeT^Ant.'Rjtb.conf. 
yp.rnpwjc.Maynard.liu.j.ch.fi.de  fcsQueft.cncores  que  la  donation  ne  foit 
Élite  qu'en  la  prcfence  de  i.tcfmoins,  fi  elle  eft  à caule  de  mort  , de  quel- 
que fomme  qu  elle  foit  n'eft  fubie&e  àinfinuation , fuiuant  l'Edi (ft  fie  Dé- 
claration duRoyHenrya.de l’an  1549.  Ioignezl’arreftjz.cy  apres. I.C J 

Par 
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fit  arrelt  general'pcononcé  à la  my- Aouft  1y77.cn  interprétant  l1 ordon- 
nance de  Moulins,  fut  dit  qu’inlïnustion  n’eftoitrequife  pour  fommesde 
deniers, & chofe  fnobiliaire  promife ou  baillce  en  faueut  de  mariage, dequé 
le  fief  pour  ce  hypotheque  ferait  rendu , pour  les  deniers  eflre  diftribuez. 
^//W.J'rrtimmcublc.Qc  Imfinuation.voycr  art.87.des  eftatsde  Blois. B.  > 

XXVI. 

Donations  ne  fe  pfuuent  infinuer  valablement  deuant  le  iuge  incornpe-  Ufianat» 
tent.car  Veu  que  telles  infinuarions  font  itttraduites  pour  euitation  de  dol,  d‘u**‘ **- 
fraude,  l.data.(.dc  donat.  les  parties  pourroyent  en  colludant  de  à la  dece-?*<-w  ^ 
ption  d’aucruy.eflirevn  luge  i lear  pofte.  C’a  efté  l’opinion  de  Bald.ml.il- Vlfltt 
lud.C. de facrof.tcclef.  Ainfi  a efté  iugé  par  plufieurs  attelfs  de  Grenoble1,  al- 
léguez Gins  datte  yi(Gi*id.P*p.q.cccxx-o.nH.i.mfiu.  Ace  propos  d'infinua- 
iion  n’y  a aucun  temps  d'infinuerpar  l'ordonnance^u  moyen  dcquoy.fem-  „ 

blc  que  dans  xxx.ans  on  peut  infmuer,/./j cet. C. de  twr.del tirer.  pourueu  que 
ce  foit  du  viuant  du  donateur, encores  que  le  confentcment  d’iccluy  ne  loir  ^ 

necctfaire  infinuer,  mais  fuflù.que  cela  foit  fait  par  le  donataire  feul.au  de-  f,nt  f-n. 
fccu  du  donateur  : de  tout  demeftnes  fulfira.fi  le  donateur  fans  lcdonatairo 
fait  it)ù\vict.l.cummult*.&  Axth.eo  decitrfitrn.C.de  dona.antennp.ne  (era.pa- 
reillemeny  moindre  l’infinuation , là  elle  eft  faite  apres  ce  que  la  donation 
cft  contredite  de  faute  de  ce. 

(Notez  pour  interpretatiô  de  ce  cha.que  toute  donation  finette  à infînua  Dmatim 
tiôn  , doit  cftre  infinùee  pour  la  validité  d’icelle  és  fieges  ordinaires  de  par-  ,lht 
ticulicrs  de  la  Pteuolïé , Bailliage  ou  Senefchauiree  de  la  demeurance  des  ? f" “"JJ* 
parties  donantcs.de  fituation  des  chofes  donneeside ne  ferait  vatable.fi  eUcpSti'ul,*; 
auoit  efté  infinueeés  fieges  principaux  generaux:  comme  fi  donation  auoit  non  an  fie 
efté  faite  d’vne  mai  on  (ituee  en  la  ville  de  Bonrges,  par  vn  demeurant  hors*»  plurale 
la  ville  de  dans  le  Bailliage,  à vn  autre  ayant  fou  domicile  en  mefme  lieu , il 
ne  fuffiroit  d’auoir  fait  infinuer  la  donation  au  Bailliage  de  Berry , de  fiege 
principal  à Bourges  : mais  conuiertt  qu’elle  airefttinfinuee  au  fiege  dClr 
Preuoftc.ôe  ce  afin  que  chacun  en  puifle  auoir  plus  particulière,  cogiioiflin- 
ce.ainfi  qu’il  a efté  iugé  par  plufieurs  arrefts  rapportez  au  long  en  la  Queft. 

7j.de  mes  Notables  Qucftions  de  droi& , de  entre  aortes  par  vn  donné  eu' 
la  j.chambre  desEnqucftcs.au  rapport  de  M.Ruelle.le  i.Fcbu.  1577-  contre 
M.Charles  le  Roy.procurcur  à Amiens.par  lequel  vne  donation  faite  au- 
dit Roy  de  certains  héritages  aifisenla  Preuoftc  Royale  de  Reauuoifis,  in- 
firmée feulement  en  la  Pteuofté  Royale  d’Amiens, domicile  du  donnant:  de 
au  fiege  principal  du  Bailliage  d’Amiens  de  fiegePrefiJial.de  non  en  la  Pre- 
uofté  de  Beauuoiûs,  fut  déclarée  nulle, de  ledit  Roy  demandeur  débouté  dt 
fes  fins  de  conclufions. Voyez  les  ordonnances  de  l’an  1549.156*. ar.y8. Bour- 
din fur  1’arr.iji.de  l’ord.de  l'an  1559.  Caron  liu.j  ch. 4. doit  cftre  faite  pardt- 
uant  le  iuge  ordinaire  de  la  demeurance  du  donnant  de  donataire , &deh 
fituation  des  chofes  données  : que  fi  elles  font  Gtuees  en  diuerfes  iorifdi- 
étions.cllc  ne  vaudra  que  pour  ce  qui  fera  fizen  la  iarifdi&ionoùl’infinua- 
tion  a eftc  faite.Maynatd.liu.a.ch.j7.de liu.6.ch.6y  l.C.J 

Svffit  qvi  celA  soit  f a iT^fuffit  que  la  donation  foit  infînueepat 
le  donatent  ou  donataire.&i/.irt l.cùm rmtha, ici  allégué,#" l.mhac.C.de do- 
nation. An^.confi.  1 y 79.»  v fi.Alexand-cenfi.  i j7.nttm.fM.  i.  Imbert. in  Enchirii. 
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in  vtrhiin/imuiiê^n fi. Ic  Caion  au  a.liu.dcs  Rcfp.ar.78.  en  allègue  v > artt  ft 
de  Paris, du  23.de  May  1 $6i.  ( Le  ccmps  dans  lequel  l'infirmation  doit  titre 
faite,  elt  auiourd'huy  lim  ité  par  l’ordonnance , à quatre  trois,  à fix,  pour 
ceux  qui  font  hotsdu  Royaume.  l.C.J 

('lufinuation  de  chofes  données  en  faueur  de  mariage,à  la  rcquefte  de  la 
vefue  du  mary  contre  le  beau  pere  donateur  viuant,&  if.ou  lé.  ans  apres  le 
dccczdcfon  fils  & mary  de  la  dcinandcrcilc  , pour  vncGeneuolfe  de  Ma- 
çon fut  rcccue  & approuuee  par  arrell  general , prononce  par  Moniteur  le 
Preti  lent  Seguier.'.c  12. May  1j81.de  preiugé  paru  , que  la  rigueur  de  l’or- 
donnance dt  quatre  mois,  ne  le  peut  entendreny  pratiquer  que  pour  le 
créancier, non  contre  la  femme  qui  a elle  lice  de  mary,&  n'a  peu  agir. 

ftt  a eftéiugcparplufiturs  arrelts,  que  la  donation  faite  par  le  mary  à la 
femme  au  coutract  de  mariage, ne  lailTe  d'eftre  valable, à l’elgard  du  mariât 
^'^'^fes  Heritiers,  qui  ne  lapcuuent  débattre  , âlefgard  defquels  elle  prend  fa 
ftui  fhe  force  du  iourducontradl.au  temps  duquel  l’infinuation  aeffidtretroadlif: 
ditainifAT  mais  i 1 tfg.id  des  crcancicis(pour  lelquclsl'inlinuation  elt  principalement 
/cmary  nj  inrroduittc /I  eftcctnc  commence  que  du  iour  de  l’inGnuation  , encotcs 
a n,r‘luU-  Suc  'cs  créanciers  ayent  cite  prefens  au  contradt  de  mariage, Sd’ayent  ligne 
m.nt  far  comme  tcfiuoins  : ainfr  iuge  par  arrelt  prononcé  folcnnellement  par  He- 
ln  crtan-  fundtM.le  a.Prcfident  Scguicr.à  la  prononciation  de  Pafqttcs  1595. qui  auoic 
tiindu  A»  premièrement  arttfté&  prononce  le  jo.Auril  1594.8  l'ordinairej&iugé  en 
n*iiur.  fa  j-cl,âmbre  des  Enqutftes,  au  profit  de  Pafchal  Bazouin  créancier  contre 
Y labcau  Andoux.vtfuc  & donatrice  de  defundt  Ican  Dagnan  (on  ma'ry.qut 
cil  au  long  rapporté  en  ma  queftion  7i-M.Bcigcron  a remarqué  la  quctllô, 
lîrheritierdu  donateur  peutdebatre  la  donation  par  defaut  d’infinuation: 
illuy  femble  que  non,attcndu  qu'il eull  cftctcnu.desfaiûs  Si  promettes  du 
dor.atcur,&  dit  que  la  grande  Chambre  en  a douté  en  plaidoierie.Sc  l’a  ap- 
pointée au  Confeil  , combien  que  Meilleurs  les  gens  du  Roy  ayent  touf- 
ipurs  tenu  pourlanegatiue.-maisque  les  chambres  des  Enqueltes  ont  iugé 
fuiuantlarigucurde  l’ordonnance, il  n’en  faut  plus  douter,  apresles  atrefts 
par  moy  rapporte  en  mcsQucftions,  & parChcppin  de  Icgibm  Andium 
lib  ^.CAp.i.Tit-^.nii-io  jr  cap  i.«<é.Ti>.»«.n  Caronda;  iiu-4.de  fes  Rcfp.ch. 
f.lc  mefinc  liu.8.ch.<Si.  & M.Maynard  fort  amplement  au  liu.y.de  fcsQue- 
ftions notables, ch. 94  l.C.,i 

XXVII;  1 


7 n/UiAtÜ  Ma illre  Nicolas  du  Creux.Prellre  deDonzy  en  Fotellsen  faueur  de  con- 
afrii  U tradt  de  mariage  d’entre  Antoine  Napolicr.&Antoinettel  inard,  donc  par 
n.in  Au  Je  donation  entre  vifs  imuocable , & faite  à cau'c  de  nopces  audit  Napolier 
Mi»'  lo.on  nepueu.la  moitié  de  tous  & chacuns  fcsbiës.Encecas  qu’il  deeed  toit 
lans  tcller  de  l’autre  moitié, la  donne  par  mefine  moyen  & dcflois,  comme 
de  prefent  fe  deutftj&conftiiue  tenir  à tiltredcprccaiicaunom  dud. dona- 
taire, lcfdits  bicns  ll  aduiei.t  que  ledit  du  Creux  donateur  meurt  : fes  hcri- 
ticis  légitimes  forment  complainte  au  donataiic.  il  le  défend.  & maintient 
élire  pettelle  ir,&  meurtre  fa  donation  infinucc. après  la  mort  tuutcsfois  du 
donateur. Du  plus, que  fans  ladite  donation  le  mariage  ne  fc  fuit  pasfaitt&t 

que- 
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que  audit  du  Creux  la  dot  Je  ladite  Tirurd  a eftépayee  , Sc  que  contre  les 
heritiers  tout  ce  que  dcllus  a lieu  : car  l’ordonnance  d’infinuation  eft  pour 
les  hypotheques  de  créanciers. Les  heritiers  dient  que  pour  autant  que  lad. 
donation  n’a  eftéinfinucedu  viuant  dudit  du  Creux, elle  ne  vaur:&  qu'à  i- 
celle  on  ne  doit  auoir  cfg.ird,ny  aufli  à la  faueurdu  mariage , ioint  quelle 
n’eft  vniucrfelle,&  y « quelques  retentions, &quc  ledit  donataire  n'accorde 
rien.  Les  premiers  luges,  pour  ne  trouucr  lesfaiéts  des  parties, tant  pouc 
coraplaignans  d'eftre  heritiers  légitimes, qu'autres  fai&s  de  l'oppofanr.ap- 
pointenc  les  parties  à informcr.Y  a appel  interierté  par  l'oppofant, reloué  à 
Paris  , où  les  parties  font  production  nouuellc,  tant  de  faiéts accordés, que 
de  tiltres.Pat  arrcftdu  17  Juillet  ijjf.donné  au  rapport  de  Moniteur  Senc- 
ton,quiaucc  autres  des  Meilleurs  fut  commis  pour  aller  confuiter  les  au- 
tres Chambres, pour  en  auoir  aduis.fut  dir,&  iugé  en  vertu  de  ce  qui  auoit 
elle  fait  de  nouUeau,quc  l’appellation, & ce  dont  eftoit  appelé, mis  au  ncâr^ 
Maiftrclean laçon  , PrcftrcdeFurs  , ayant droiétdcfdirs  heritiers, eftoit 
maintenu  pleinement  &diffinitiuemcnt  : & l'oppofant  donataire  debouté*/4i/' 
de  (on  oppolîtion , & condamné  és  defpcns  delà  caufe  principale , & inte  ceren^U, 
relis  des  troubles  , fauffon  adtion  de  la  dot  prétendue  eftrercceue  pour  le  7.  ch.li. 
dcfunCt,&  à l'intimé  ("es  exceptions  au  contraire.  C'cft  en  pays  de  droict 
cfcric.Sc  le  roue  fondé  fut  la  faute  d'inlînucr  du  viuant  du  donateur, fuiuant 
l'opinion  de  Thil.Çorneus  ctnf.lxvj.vol- if. per l.c'u 7* multA.  §.Jirrul/</ue  modo. 
C.dcdonM.propr.ti:ept.contrc\'3idui>dc  plufieurs grands  perfonnages,  qui  a- 
uoyent  opiné, & (igné  au  contraire. 

fil  faut  adiouâer  de  l’arc,  j8.de  l’ordonnance  de  Moulins,  (înon  que  l’in- 
imuation  (oit  faite  dans  les  quatre  ou  fix  moisprefix  par  ladite  ordonnan- 
mncc.er.  ce  cas  la  donation  ne  laide  de  valoir.ores  que  ce  foit  apres  la  mort 
du  donateur. VoyczCaron  liu-4.de  fesRcfp  ch. 4 I.C.) 

Quand  les  quatre  ou  fix  mois  font  partez , la  procuration  que  pallera  le  Meyn  de 
donateur  pour  requérir  Si  demander  l’inrtnuation  > l’inlinuacion  qui  fera/or*  infi. 
faite  dans  les  quatre  mois  , à comprer  du  iour  de  la  procuration  fera  vala- nM,r  v»* 
ble,5c cela  fepvattique ordinairement  quand  le  temps  d’infinucr  eft  paf-^’MWW,f* 
fé.  Caron liu.j.chap  z7.de fes  Reiponlcs.M.Maynard  liiirea.de  fes  Quelt.^** 
chap.  59.  autrement  la  donation  fera  déclarée  nulle, fans  cfperance  derefti - refluai  cî- 
turion.ny  mcfinc  par  lettres  patences  du  Roy  entre  maicurs:  le  Caron  liuterr»/*  dt- 
7.chap.ii9.dc  fes  Refp.  Voyez  pouc  les  mineurs  ce  qui  eft  noté  fur  l'arreUT****  d'infi. 
;o,I.CJ 
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Lç  donateur  peut  pat  ferment  renoncer  à infinuation , & promett-re,  quo  Don*tîtm 
par  luy  ny  les  liens  tel  defaut  ne  fera  jamais  opposé, c.ciim  conurtg*t,de mrt- «» 
mritndo.dr  c4p.licet.eod-tit.in v\.& Ifi tjuisproeo.fde fidtiuf.Et  cela  s'entend 
pour  le  regard  de  ce  qui  touche  le  donateur  & (es  hcciriers.mais  non  pas  ~ 

ne  tierce  petsône  y ayie  inteteft  d’hypotheque  depuis  acquifercir  telle  c ho-  „.,/r,  qM4 
fe  l'croit  en  fraude.qui  ne  peut  e’rtrc  tolcté  par  l'ordônance derniere.Et  ainfi» mt. 
que  dclfus  eft  dit.fut  iugé  pat  arreft  de  Grenoblr.l'an  Hjj.entre  le  Seigneur 
de  Grollc.Baillif  de  MafcéjSenefcWal  de  Lyon  d'vnc  parc,&  Dame  Eleunor 
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deToutoon-Ët  par  autre  partÜ  avreft  donné  enluin  i4éi.pour  le  Chaftcau 
defaRuchéchinard. 

(Cpft  jitreûett  tiré  de  Guidon  Pape.Dccifio.jjo.que  M.Maynard  lin.  6dc 
fes  Qüeft..clia.6f  rc ptoyuc, attendu  l’ordonnance  de  Moulii;s,&  que  la  plus 
part d?s ra*faos  de  ceft  arreft  fonder»  fur  le  ferment  cclfent  auiourd'hoy, 
d'autant  que  l'iufinustu»)  cil  de  la  forme  rilcmiclle  des  donations , on  n'y 
peut  renoncer , &.  tel  de faut  rend  l'adle  nulpar  lcfeuljnimflerc  du  droiii 
qu’on  du  tpjô  iç'îv.M.Bautdiu  fut  l’atr.j.dc  l’ordonnance  de  l’an  my.Adcà, 
que  donation  mefiue  par  conrtaft  de  mariage  ne  preiudicie  auzctcancicrs 
que  duioyt  de  l’infinuation.MMaynard  liu-a-ch  j.dc  fesQjicft.I.C.^ 

(l\  çft  bien  certain  que  le  donateur  peut  exciper  le  defaut  d’infmuatioa 
contre  fa  donacaire.ççtnnjc  fat  iugé  le  îo.Auril  U7J-  Ioignezl’arrcft  40.de 
ceowftne  tiltte  BJY.Maynard  au  lieu  predift,&  L7.ch.93. 

XXIX. 

uk.  .>  t.a  Coutume  de  Bourbonnois  apprcuue  donations  mutuelles  entre  mari 
d' lafintt»  & fçwrBe  confiant  le  mariage,  de  leurs  meubles  , Sccorquefts  immeubles 
eâ  *ous  C?1^  pvxrueityutl  n'y  ut  enjàos,  fans  d\te,Enfhns  de  ce  mariage, ch 

Juniti.  *Mre  precedent.^  tellement  que  fouuent  auoit  cttéreuoqucen  doutc.lil’vn 
dçs  matiez , donnant  refpcftiucment  l’vnà  l’autre, auoit  d’autre  precedent 
mariage  çnfans, telle  donation  fcroit  par  lefdits  enfans  empcfchec.tout  ain- 
fi  qu’elle  (croit  par  Us  enfans  communs  de  leur  mariage-  Et  far  ce  doute 
par  arreft  de  Paris  fat  iugé,  que  veu  que  la  coijftuire  indllTcrcmment  parle 
d’enfans , & que  par  iceux  la  donation  mutuelle  cftcmptlthee , fans  faire 
’ditfarencçde  quel  mariage  ils  foyent  ilfus, telle  donation  cft  iropefchec  par 
les  enfans  d'autre  lift. 

(Si  Us  baftards  légitimez  y font  compris, fait  per  fit'-fc'jHcns  matrimeniwnt 
ou  bénéfice  du  Ptu\cc,difmtHt  Bcertm  dectfio.BurdcgÀJenfii^.mim.y  Caton 
l;U-i-çb.a3  liu.4-ch.44.dc  li*i.7.qfa94.'.C.) 

D*Katims  rt-S  cUufe  de  contraftde  mariage  portant  communauté  des  propres,  au 
êuuUi.  cas  qu'il  y eufienfans  s’entend  sufii  pour  les  collatéraux  venar.s  à la  fuccef- 
fiontiugé  p*r  atteftla  farucille  de  Noël,  l’an  tjfa.  Ne  fait  hors  de  propos 
l’a.rrefidu  ia.Fcurierij.Sz  plaidant  KcbufFc.par  lequel  donation  ayant  efté 
faifte  par  la  femme  i»n  mai  y, à lui  de  aux  fiens.ee  mot  de  fient  fat  refiraine 
à ceux  de  cc  mariage.B. 

XXX. 

TfujrmS  Fut  donne  en  Parlemens  suant  l’ordonnance  publiée  en  l’an  if}p.dônanr 
retenu  U forme  des  infinuations,slfauoir,(i  pour  vn  ablcnt  à l’acceptation  du  N'o- 
j*«ii-uiMi»caife,la  rétention  d’vfufruift  valoir  diljurance,  & emportoit  tranllation  de 
deliHrnnct  pr0pt ierc.ôc  poflcflîon  en'donations.Là  dtlfuscftoit  allcguee  lafiftion  du 
4"  " ” droift  per l-jî ijutf  argenin*n.§Jid  jicjutâcm.Ç.dt  donat.g-  l.tyuod 
mee  ff.de acqMtr.pcJf.çr /.fieadamÿ.dc reivcnd.Cc  ncantmoinsfe  deuoit  ladi- 
te h ifiion  entendre  pour  vn  prêtent, non  pour  vn  abfcnt.Toutcsfoisfut  ad- 
uisc.que  pat  tuteurs.ou  curateurs  en  mineurs, n’y  auoit  doute  que  donation 
ne  Ce  peuft  accepter,&  pat  vn  fils  au  perc.ferfau  roaifire,  & par  procureur, 
de  non  autrement.  Et  ainfi  fat  iugé  par  arrefi  de  Paris,  eu  cfgard  a l’vtilité 
publique.lel  ay  prias  des  Mémoires  du  Seigneur  DcIloges.Confciüer. 

CW o)  ex  cy  dellùs  au  mcjme  tiltte  l’arrefi  huiftiefme.  Au  reft*  mineurs 
font  ailcipent  rekuçzpar  lettre!  du  defaut  de  l'acceptation  & iufinuation» 

faiuant 
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fuiuant  la  loy  minoribits.de  donat.ante  nupt.Sc  la  loyfi.§.i.Cod.de  turc  dot  mm.  ' 
Arreft  du  penultiefme  Aucil  157).  autre  Arreft  du  9.  larmier  1576.  plaidant 
Marion  Sc  Chauuelain:l’appel  eftoit  du  Baillif  d’Amiens-  V.vn  arreft  de  ce 
prononcé  en  robbes  rouges  le  aj.  Décembre,  t6oi. par  M.lc  premier  Prcfi- 
dent,en  ma  queftion  7o.V.l'arrefti7.I-CJ  • 

tC. 

XXX  L. 

Donation  réciproque,  6c  mutuelle  d'entre  mary  & femme, n’eft  fubiede  à 
inliuuation , tant  pource  quelle  tient  aucunement  du  naturel  de  donation  ZTaruitt, 
de  mort , pour  eftre  reuocable  , que  aufli»  que  c’eft  vne  prouifion  honnefte  à infinua- 
entre  eux  pleine  d’incertitudc.dependant  de  fortune,  vtdicmt  Uj.&SMjc.tu*. 
in  Lfi  pxter  puellx.C.  de  tnojf. tefta.  Etainfia  eftéiugé  pat  arreft  de  Paris,  pat 
lequel  la  recreance  fut  adiugeeau  donatairc,&  les  parties  pour  le  plein  pof- 
feilbirc  appointées  au  Conlcil.  Auiourd’huy  eft  obferué  le  contraire-  ( Ioi- 
gnez  les  arrefts  4®-de  ce  tiltre  I.C.) 

('Maiftte  René  Oaopp\n,Tran.deprMileg.ruftic.Ub.v.tit.ynu^'Et  apres  lui 
Catondas  liuie  6-dcfes  Refp.chap.88.  rapporte  auoir  ofte  jugé  par  arrefts  de 
la  Cour,que  la  rufticite  ôc  (implicite  des  donataires,  ne  les  peut  excuier  du 
defaut  d’infinuation.I.C.^ 

XXXII. 

En  aucunes  prouinces  donations  mutuelles  d’entre  mary&  femme  font  UUrd  d* 
apptouuees.fous  la  liberté  de  les  ^ouuoir  reuoquer  iufques  à la  mort,  com-  ruoquir 
me  eft  difposé  & noté  en  la  loy ,cnm  btcftatmfi.i.jf.de  donat. inter  vir.çfi  vxo. 

De  qui  notablement  a efté  interpretépar  vn  arreft  donné  en  Parlement  à""' 

Paris, & allégué  par  maiftte  Imbert  fans  datte, aflauoir  que  cela  a feulement  ** 

lieu  , lors  que  telle  Reuocation  eft  faide  par  l’vn  des  conioints  fignifiee  à 
l’autre  , & que  le  reuoquant  eft  fain  de  corps  & defprit , & qu’on  ne  douce 
de  fa  mort  piochiinc,pcrlfilü.<egr*.f.foluto  matrimomo. 

(Ceci  a lieu  en  la  Couftume  de  Poidou  en  faifant  que  le  donataire  le  fça- 
che,3c  lui  foit  notifié,perorrf4/»  demtncixttoncm&elper  IttterM  exprejfu.vel 
per  nuncmm.vndc  certafiefiaenua.m  ca.fi  tibiabfienti, de  prtb.tn  U.cafiacrt.  de 
fient. txc. Car d.Clem.caHfam  de  cle.  & fut  vne  reuocation  faite  par  tcftaraenc 
de  don  mutuel  déclarée  nulle.l’an  15j1.au  rapport  de  raonficur  Rourgoin  La 
raifon  eft  que  reuecatio  donationü  eft  aftiu  intervimupn  t eft  ameuta  non  vide- 
turpojfe  rcHocariJ-i.dt  reuocMi.daruu. 

XXXIII. 

La  dode  plaidoirie  de  Meilleurs  Seguier  pour  l’appelant  , Sc  de  Thou  Dt»*tic» 
pour  l’intimé,  fur  ce  faid  fort  douteux,  empefeha  la  Cour.  Vne  mere  p*r«>,r,  vift 
teftament,auoit  donné  à vn  Gcn  fils  abfent  fcs  acquefts, immeubles, & tous/*»'*  «»  '<■, 
fes  meubles,  par  donation  : qu’elle  dcclaroitexpreilèment  vouloir  eftre 
reuocable, auec  daufe  de  conftitut  fort  ample  , &par  autre claufe  faifoit^î-* 
fondit.fils  ,&  donataire  exécuteur  de  fon  teftament  :1a  mere  meurt , auant  ***** 
fa  mort  cefte  donation  n’eft  point  infinuee  ny  acceptée.  Les  heritiers  for- 
ment complainte  au  donataire, qui  s’eft  faili  des  meubles  Arconquefts.  Il 
le  defend,  Sc  leur  dit  : que  quant  aux  meubles,  ils  ne  font  rcccuables  contre 
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' luy,tant  comme  donataire,  que  comme  exécuteur , & quant  aux  immeu- 
bles, par  la elaufe  de  confticut  il  en  eft  faifi.Ilslui  dient.queparl’otdonnan- 
ce, celle  donation  faite  àlui  abfcnr,&  non  acceptée,  nyiniinuee  du  viuant 
de  la  donat[icc,n'a  valu.  Le  luge  fur  le  champtpaijrccreance,  ordonne  que 
les  heritiers  demeureront  faifis..  Il  y a appel  du  donataire.  Pour  luy, Mon- 
iteur Seguier  clairement  remonftrc.que  li  celle  donation  n’a  peu  valoir,  vt 
douât  io  inter  viuos,at  cert'e  valait  vt  legatum.l.ckm pater,§. eorutn . dr  l, truies  ad 
firorernff.de  légat  y.  Secundo, en  telles  chofcs  on  n'aduife  point  commenr, 
mais  feulement  à qui  aefté  delaill*  par  le  defundt,  l.cumpater.§.donattonis. 
iüo  tit  T trttb, quant  aux  mots  de  ne  rcuoquer,appofcz  en  la  donation, 8c  qui 
font  le  doutc,ils  font  exprez  à lafaucur  du  donataire  .•  & feroit  abfurde  de 
lcsemploycrconireluyt&endoutefauttoufioursaduifcràce  , yubdaches 
V.  Un.  ij.  munis v a* edt,yuàm perçai.  Lf  ottes ff.de rr  Mo  n fie  u r de  Thou,pour  les 

ie  ce  tilt,  hctiticis  dit.qu’il  n'y  a propos  de  faire  controucrfe  à ce  que  telle  donation 
foit  rouliours  entre  vifs  : & que  les  raifons  allcguees  n’ont  lieu.  ‘Prim'o, 
quandlesmots  de  l’adlcnelc  permettent  point,  l.tutores.§.\  ff.de  adminiftr. 
tut. Secundo, quand  en  ce  faiiant  on  exccderoit  la  volonté  du  te(latcur,/.zer- 
bùffdevulg.T fr'fà. quand  il  y a de  la  perte  d’autruy in  computatione.C. 
dc  uir.de/iber.  Quarto,  ce  font  préemptions , & pour  les  heritiers, qui  font 
enfans , eny  a plus  auant,  l. yff.de  iniufto.rupt  Ioint  la  qualité  de  fucceder,/. 
cjutfiturnSfid  <jr  tpfiff.de  fundtnftrum.  La  Cour  apres  auoir  mis  les  parties 
au  Confcil , & ordonné  fequcftrc , par  fon  arrcll  dans  trois  ou  quatre  mois 
confirma  le  iugemcntdont  elloit  appelé. 

Ce  ste  donation  n’est  point  ins  in  vee.  ] La  donation  entre  vifs' 
rvon  feulemét  faite  en  teftarrent^nais  auffi  par  codocille.doit  eftre  infinuec: 
& fuffiroit  l’infinuationduteftament  ,>Maisle  codicille  le  doit  eftrc,&file 
codicille  eft  grolToyé  auec  le  tcftamcnt.à  vn  mefraca&e&inftrumct,&que 
lcteftament  foit  infinuc  , & neantmoins  quel'aéte  d’infinuation  ne  porte 
point,  que  le  codicille  ait  eftéinfinué,  & donation  mentionnée  par  iccluy , 
ladite  donation  ne  fera  tenue  pour  infi;iuce,&  ne  fera  valableiainfi  iugé  par 
arreft  rapporté  par  le  Caron  liure.i.  de  fes.Rcfp.ch.78  parce  que  font  adlcs 
diftindls  & fcparez.l.C.) 

XXXIV. 

Donatien  1 Riant  pour  la  vefue  du  Seigneur  de  Boulet , dit  que  le  deffuncl,  & ladite 

mutuelles  demandercflc  ont  fait  donatiôjmutuelle  de  tous  leurs  biens  meubles  & im- 
•I  douent  mcufc>les,  propres  & conquefts:&  que  telle  donation  eft  permife  par  la  cou- 
tlecher.  ftume  de  Lorris.où  ils  eftoyent  demeurons, au  cas  qu'ils  n'ayent  cnfans,cô- 
me  eftauenu  enletir  mariage.Conclud  à ce  que  la  vefue  foit  maintenue  co- 
tre l’heritier,  vcucs  les  claulcs  continuans  la  polLflion  de  l’vn  à l’autre  fur- 
uiuant.En  cas  de  contredit,  demande  prouilion.Seguicr  pour  l’héritier  dit, 

Sanies  des  biens  delà  vefue  font  fuuez  en  Valois,  & partie  à Senstoù  la 
urne  empefehe  donation  des proprcs:&  que  tout  iebié  de  ladite  vefue 
confiftcen  propres  Donts’enfuit  qu’elle  11c  donnoit  rien  à fon  maryicar  la 
couftume  l’empefehoit , qu’il  faut  fuiure  poûr  le  rciglcment  des  biens  y (I- 
tuez-Et  quant  au  mary, fon  bien  eft  en  Lortis,  où  par  don  mutuel  il  en  pou- 
Utiit  difpofcr.Par  aiufi  foufttcnc  que  pat  Vi, effet  donnât  failaftmplcx,ejiuture 

prohsbt- 


Digitized  by  Google 


i.2?*  donations  }<çrc.  Liure  XL  6\i 

prohibât. t r/?.Riant  république  qu’il  y a côqueftsd’vne  parr,8c  d’aotr ts&ijubd 
confie  tu  de  concept a cil  in  perfonam:ôc  mefmcs  cft  celle  du  domicile  du  maiv, 
qui  permet  don  mutuel  de  conquefts  & propres-LaCour  par  fon  arteftdu 
27.Mars,  l’an  i;46/mainticnt  la  vefue  félon  fon  don  , en  pofltflîon  de  meu- 
bles,&  conquefts  itnmeublcs.  Sc  quant  aux  propres  appointa  les  parties  au 
Confeil. 

XXXV. 

M. Pierre  le  Feure  clerc  au  Greffe  ciuil  du  Parlement  de  Paris,  demandeur, 
difoit  contre  Ieanne&  Pafquierc  de  Verdun  heritiers  de  feu  Marie  Lardie-  muiu.a,U 
res  enfon  viuant  femme  dudit  le  Feure.que  par  contrait  de  mariage  de  luy, 

& de  ladite  Latdieres, parce  qu'elle  n'auoit  pas  grands  deniers  contés.auoitv^’^*'!* 
efté  accordé, qu’au  cas  qu’elle  dcccdaft  auant  fon  mary, il  auroit  fa  vie  durât 
l’vfufcuiit  des  biens  d’elle  fans  caution, a la  charge  d'entretenirtouten  bon 
cftar,  & autres  charges.  Èt  réciproquement  fi  ledit  le  Feure  prcdccedoit, 
qu’elle  auroit  auffi  l’vfufruiit  defes  biens.  Elladuenu  que  ladite  Lardieres 
eftpre  iccedce.Concluoit  ice,qu’il  iouyroit  dudit  vfufruicl  fuiuant  leçon- 
trait  Oppofoyent  les  heritiers  l’ordonnance  du  feu  Roy  François  I. publiée 
en  l’an  1539.  & autre  du  Roy  Henry  public  1549.  & que  par  faute  d’infinua- 
rion, encor  qu'elle  fuft  eu  contrait  de  mariage , ne  valoit  telle  donation,  & 
qu’il  en  auoit  elle  aiofîiugé  par  arreft.  Plus  quec’eftoit  auantage  prohibé 
entre  maricz.Que  la  donation  eftoit  inefgale  : car  le  bien  de  ladite  femme 
valoit  plus  d*  100.  liures  de  rcnterSc  au  contraire’que  ledit  le  Feure  n’auoit  vl'»r.u.cj 
rien. Qu'il  y auoit  inefgalité  de  pcrfonnes,&  eftoit  mineur  fa  feinme,&  n’y 
auoit  dccretiquc  la  donation  eftoit  faite  mutnb  en  fraude  delà  couftume,*rg. 
I.ver'um.i.fi mtnor.ff.de  minonbus.  Le  Feure  demandeur  rcpliquoit,quc  c e- 
ftoit  vn  contraift  réciproque  & au  hazard,  partant  qu’il  n'y  auoit  auantage 
pour  l'vn  ny  pour  l'autrc,mais  eftoit  tel  tiltre  onéreux, t.  Attihus.ff.de  denn- 
w que  cela  auoit  tenu  lieu  d’argent  content.  Qucl’incfgalitcdc  biens  n’c- 
ftoit  contîdcrable.  Qu’il  n’eftoit  neccffairc  d’y  auoir  fait  interpoftr  decret 
pour  la  minorité  de  fa  femme,  parce  qu’il  n’y  auoit  alienation  de  propriété. 

Que  par  la  couftume  donation  mutuelle  eftoit  permife.  Lesdcfendeielles 
obtiennent  lettres  Royaux  pour  faire  iugerle  proccz,  fans  auoir  cfgard  au- 
dit contrait  fait  auecvn  mineur. & fans  decret.  Parfcntcnce  du  Preuoftde 
Paris,  lcslctrrcs  font  interinees,ic  demandeur  débouté,  les  defendeurs  sb- 
fousde  demandeur  condamné  aux  defpcns.qui  en  appelé  & releue. La  Cour  TSenvU» 
dit  qu'il  a cité  mal  iugé,  & bien  appelé.  Et  en  amendant  le  iugement  a de- 
bouté  les  intimez  des  lettres  Royaux  par  eux  obtenus,  Sc  ordonné  que  l’ap- 
pelant  iouyra  des  héritages  Sc  rentes, quiifurent  à fa  femme.demeurees  pai 
Ton  dccczrfelon  & aux  charges  contenues  au  contrait  de  mariage,  pronon-  w«r»,  de 
cé  le  i7.d’AuriU’anijj4.  ' menti,;  & 

( L’art.jS.  de  l'Ordonnance  de  Moulins,  veut  que  toutes’donations  en- 
tre  vifs  foyerit  inlînuecs , mefmes  les  mutuelles, réciproques  , & en  faueur,,  < j,  * 
de  mariage  : toutesfois  en  la  queftion  lxxi).  de  mes  Queftions  notables,  n fe. 
i’ay  rapporté  deux  arrefts  notables,  l’vn  donné  en  plaidant  le  vingtdcuxicf  cm  fi  elle 
me  Feburiermil  frxcensvn.  L’autre  du dixhuiiticfmc Mars , milfîxccns'^  de  tom 
deux,  au  rapport  de  M.Iabin,  par  lefquels  a cfté  iugé  qu’vne  donation  mu-  / 

tuelle  & réciproque  faite  par  contrait  ne  mariage  des  meubles  Sc  iouylfan-  n',ji  rt(j. 
ce  des  acquefts,6c  conquefts,  n’eftfubiccte  à iaûuuation  ; parce  que  c'eAprejae. 
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pluftoft  vne  paéfcion  de  Communauté  faiéte  au  traiété  de  mariage  , qu’vise 
donation.il  eft  dit  de  meubles  que  réciproquement  fai&e.Car  lic’eftait  vne 
donation  fai&c  à l'vn  des  conioints  feulement  généralement  de  tous  meu- 
bles,telle  donationeftoi:  infirmée  , ainfi  qu'il  aeftéiugépararreftdu  14. 
Aouft  1j73.cn  la  troifiefme  Chambre  des  Enqueftes , au  rapport  de  M.l’Ar- 
chier.  Voyez  ladite  Queftion  ji.\  plus  forte  raifon  quant  au  contraft  de 
mariage  1 il  y a donation  entre  les  conioinéts  mutuelle  Sc  réciproque  de 
tous  biens  au  furuiuant.à  la  rtferuation  de  quelque  fommepouttefter  , &c 
non  feulement  de  l’vfufruiâr, niais  aufli  de  la  propriété  s’ils  n’ont  enfansdu 
mariage:ainfi  iugé  par  arreft  du  14.  Mars  ij78.rapporté  au  long  par  Caroo- 
daf.liure  3 de  fes  Refponf.cha.8a.  Et  fera  note  qu’endonation  mutuelleja 
condition  appofee  de  payer  legsteftamentaires  eft  valable»  & n’annulle  la 
donation, le  Caron  liure  7. de  les  Refp.ch.14j.LC  J 

XXXVI. 


mîiiuiUii  $ur  1*  faute  d’infinuation  de  donation  mutuelle  faiéte  en  contrat  de  m»- 

dufrtmeu-  nage  du  premourant  au  furuiuant,voj  ez  vn  arreft  qui  femble  cftre  aucunc- 
«»:««/«*•  ment  contraire  au  tiltredefubftitutionscyddTouspenultiefme  , d’entre 
«i  maiftic  André  Petonnet  demandeur  Sc  intimé  d’vne  parc,&  les  heritiers  de 
^ femme  appclaus  d’autre:  & encores  de  donation  de  meubles  ou  deniers, 
1 ' qu’on  a voulu  dite  n’eftre  infinuabte  , linon  quand  elle  eft  faidte  en  general 

de  routes  debtes  aéliucs.dc  tous  meubles  qui  font  en  telle  maifon.  Si c.  car 
car  lors  fans  doute  faut  inlînuer. 

XXX.VIL 

L'emtitr  L’hcritier  du  donateur  n’eft  receu  à la  pourfuite  de  l’ingratitude  du  dona- 
iu  don*-  taire.pour  faite  reuoquer  la  donati ond.fi.  ( -de  reuoc.dona.w  ver. ilitt.  Tou- 
feu- leur-  cesfois  s’il  monftre  que  le  defunift  en  ait  parlé, menaçant  le  donataire  de  la- 
fuiartCin-  dite  reuocation,&  fc  préparant  d’y  entrer, c’eft  alfez  pour  luy  faire  chemin, 
yttuuit  & le  receuoir  à ce,/.pejihurnns.§  fi  <jr  l-fiy. ffi.de  inojf.tefta.Sc  ainfi  fut  iugé  par 
du  d»n*-  arfeft  de  Grenoble, allégué  par  Guid.Pap.lans  date>a,rr.vÿ. 

xxxviii. 

*u,c  cl*u[t  Entre  perfonnes  de  pays  de  droit  eferit  a efté  iugé  par  arreft,que  la  reten- 
de rtua'fi»  tionfaideparvndonateur.que  lî  le  donataire  meurt  fans  enfans,  lachofe 
*u  dan*-  donnée  retournera  audit  donateur, fans  mention  des  liens , eft  rcellc  & non 
uur  U do-  petfonnc(le  y sc  par  ainfi  eft  rranfmiflible  à l’hciiticr  dudit  donateur , s’il  fe 
êad*17/*i u trei,ue  mort  lors  que  la  conditiond'iccllc  rétention  adulent.  N'eft  ici  mal  à 
t»[*m  tfl  propos  la  queftion  difputee  entre  nos  do&curs  lur  le  faiû  par  eux  proposé, 
frfenotUt.  qui«ft,que  lePrince  a donné  vn  fiefà  quelqu’vn  merité,auec rétention, que 
ii  le  donataire  meurt  fans  enfans  naturels  & légitimés, ledit  fief  retournera 
au  Prince. O.o  t aduient  que  le  donataire  meurt,&  lailfe  vn  enfant  qui  meurt 
apres  fans  enfans  La  doute  eft.li  le  Prince  peut  retirer  le  fief  félon  fa  réten- 
tion, BuJd.&  Cyn. fur  ia  loy  dcrnicre.CWufe  bjcredib.mfli.ucaxienx.  que  non, 
Alex.tf  S*!yd\ ur  V Mihen.Sed drfi  fuù.C  de fecund  nnp. tiennent  le  côtraire, 
airauoir  pour  le  Prince, duquel  eft  vray-femblablc,  que  par  telle  donatiô£c 
la  rétention  y appofee  , il  ait  voulu  preferer  lesenfans  du  donataire  à foy- 
nicime  donateur,  & aufli  qu'à  faute  d’eux  , il  ait  voulu  que  le  fief  fuft  af- 
frète au  retour,  Si  non  pour  eftrc  aliénable  à pe donnes  eftr anges,  & fous 

celle 
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celle  volonté  prefomptiue, qu'il  faut  fuiure,/  fi  vnum.^. fiomilja.ff.de  /tg.i.cft 
fouflcnabk  lextcntion  des  enfans, iufques  aux  enfans  d’i -eux,  l.GaUus.§  & 
tjHidfi  tantum  ff.de  hV.  çrpofth.  Moniteur  Maynard  rapporte  le  femblable 
auoir  elle  iugé  par  arreftdeThololê  àfon  rapport  au  mois  de  lanuier  1574. 
liur.8.dc  fcsQueftions  ch.33.LC). 

XXXIX. 

Le  donataire  voulant  obeyr  & fatisfaire  à l’ordonnance, & alfcurrr  la  do-  ?>***» *r 
nation  qui  luy  aefté  faite  en  fon  abfence.alTauoir  l’accepter  Si  faire  infinucr*'™^1; 
fi  entre  deux  fon  donateur  a prinscontraite  volonté,*  ne  veux  y aflîfter.eft  t0^f,a,  ,>  j 
loifible  audit  donataire  de  le  faire  appeler,  côdamner  & côtiaindrc  d’y  ve-  infmnaùi. 
nir.Ôc  d'y  côfentitoi  comme  fut  iuge  par  arrelt  de  Paris,  donné  entre  Pierre 
deCaluze  Si  fa  femme  donataire  demandeurs  en  femblable,  d'vnepart,& 
Anthoine  de  Caluze  & fa  femme donateurs,&  defendeurs  d’autre, pronôcé 
en  Pailement  par  Moniteur  le  premier  Preûdent.le  13.de  Décembre  ijji. 

(Par  arrefb  general  prononcé  à la  Pentecofte  1581  fut  vne  femme  rcceuë  k 
contraindre  les  heritiers  à contentir  à vne  infinuation,  les  quatre  mois  n’e- 
ftans  pa  liez  de  la  mort  du  mary. B.  ) ( EtparaneftdeTholofe  rapporté  par 
M Maynard.liu.y.de  fesQueft  chap.94I.Cv> 

-«Comme  fvt  1 VGEjChoppin  allégué  vn  femblable  arreft  fus  les  cou- 

flumcsd’ Anjouliu.j.ch.i.tiM.art.io. 

XL. 


En  vn  cas  que  par  les  parens  de  la  femme  en  contrat  de  mariage  eft  don- 
né Je  accordé  au  mary  fous  la  fortune  de  furuiuancc  laiouyllancc  des  im- 
meubles & héritages  de  ladite  femme,  pour  en  iouyr  fa  vie  durant, n’ont  e- 
flé  rcceus  lefdus  parens  , mais  déboutez  d'arguer  ladite  donation  de  faute 
d'inlïnuationpararreddu  to.Auril  1554.au.1nt  Pafqucs  , donné  entre  Pierre 
le  Fente  clerc  au  Greffe , & Ieau  le  Preuofl. 

XL  I. 

Donation  faiâepar  le  pere  1 fa  baftarde  eft  rcprouuce  de  droiôl.  Le  dou- 
te  a efté.ft  elle  eft  faite  par  ledit  pere  aux  enfans  de  fa  baftarde,  fi  pourra  ^ 
lire  dite  vitieufc.tout  ainlî  qui  leurmere.  Aucuns  ont  fouftenu  pour  1 c*  [nrumanct 
nepueux  du  Prcftre  enfans  de  fa  baftarde,  d'autant  qu’ils  font  naturels  6c  le-  dt  mary  à 
gitimes  fans  auoir  efgard  à la  macule  de  leur  mere  nec  de  conionâion  vi -femme  ne 
cicuic/ordide  & rcprouuce,  dont  ils  ne  tiennent  rien,  ains  eft  en  eux  toute 
turpitude  effacec.  Au  contraire  eft  tenu  qtfc  combien  que  par  la  loylmpe  v’tjde'tjme 
riale dctnieve,de  natura/ibMb.ncpaaix  Si  enfans  foyenren  racfme  rang, ne-  lâ/ipatnt 
antmoins  cela  s’entend  en  adtcs  fauorables,  Si  non  en  rcprouucz  & odieux,/»*  mtdi- 
comme  eft  le  prefent.&qu’à  lafourcedoiteftre  eu  efgard,  qui  dépend  d'vn"‘,a/). 
Prcftre,  la  turpitude  duquel  n’cft  effucee  par  le  mariage  de  fa  baftarde.  Le 
Baillif  de  Sens  auoir  adiagé  les  biens  donnez  i la  fille  de  ladite  baftarde,  Si  p,rt  tUK 
à Ion  maty.dont  les  heritiers  légitimés  appellent.  Par  arreft  folenncl  pro- (»;&»/ , eft 
noncé  en  robe  rouge, le  14  d’Aouft  i Paris  1570. fut  dit  mal  iugé,*  les  biens ^ "* fm,s 
donnez  adiugéaux  hetitkts  légitimés  du  Prcftre,  fans  auoir  efgard  i ladite  t,n,Pufu*> 
donation, fans  defpens.  Au  contraire  cftoit  mis  en  auant,  que  combien 
qu’vn  pere  deportatofilto  donarenon  pojjit,  potefi  tarnetiflio  déportait  : mais  la  dH  p rrt. 
fourcc  du  vice  eft  fort  differente. 
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Tilrre  i. 


Ksérrejl premier. 


Donataire  . ^ 

ah  G 

p.urhiri-  v 

»/4r.  i.  ’ 

filtre  de  ci-  f 

tnur.au!  r. 

•rt. +.11.  ($• 

io) 


Onataire  vniuet fel  ne  reprefente  point  la  perfonnc  du  dona- 
“ tcur,&  ne  peuuent  directement  contre  luy  dire  exercées  les 
^ actions  perfonnellcs.Cjeft  la  matière  que  traitte  Bart./«/.«<>- 
minù  dr  rei.cfr  tu  Lpecmu.ff  de  verbor.figntficut.  Et  ai  n il  con* 
, *”n  ■ — dftttic  André  Gilbert  & fa  femme, fut  iugé  par  arreft  de  Paiis  en 

1 an  ijSj.Cc  neanttnoins  lors  dcceft  arreft  le  donateur  eftoic  viuant:  & par 
ainlî  nonpottrM hubere  / uccejforem  vniuerftlem  , Sc  demeure  ledit  domtiire 
oblige,/'7«rd  ergo.jf.de  pecui.ttcr/>,&  ulhones  fundos  nonfcyuuntHr.Lj.verfic.fi 
htrcs.jj.ud  Trebelliun.mzis  feulement  laperfonnedu  donateur  viuant,  qui 
^,C,Ut|fC^fCrir’^OUr  ^at‘sfaire,/.^«j  ce  dtt  b mit  jf.de  cejfio.bonor.  Autrement 
s il  eft  dcfunCt  , le  donataire  y cft  tenu  : car  les  biens  donnez  s’entendent 
touliours  chargez  de  debt rs././ubfignatum.Ç.boru.ff.dc  vcrb.tfr  rerumfifnific. 
(Pris de  Cuüut.Qutji.^.X.Q'.)  A J 


II. 

ed’ôritttur  r j'e  ^0l|tc  ancien, afTauoirjfi  le  créancier  fc  peucdireCtemenc  a idref- 

btritûr.  audonataire  vniuerfel  de  fon  debreur, aucuns  ont  tenu  qu'ouy  ,perl.ht- 

reditatem.jf.de  donattonib.  Autres  ont  tenu  que  non, per l.erte  uheni.Cod.de 
douutton.ty  Ltj.Cod.de hxredtt.vel ufHon.vendt.Auties,&c  cefte-cyeft  la  com- 
munc.ont  tenu  qu  auant  que  le  créancier  s’addreirc  au  donatairc.il  doit  fai- 
re difcuftïon  contre  fon  dcbreur:&  s’il  ne  le  trouue  fôluablc,  peut  agir  con- 
tre le  donataire  furuenu  apres  fa  debte  , & requérir  qu’elle  foit  reuoqtice 
pour  la  concurrence  de  faditc  debte.C’eft  l’opinion  delaglof.  indiLlaLt.ru 
rww.quicft  fuiuie.^er  Bold.  Cyn  & S al icet.  & plufieurs  autres  DoCteurs. 
Auiourd  huy  ce  circuit  eft  ofté , Si  peut-on  directement  s'addreirer  pour  U 
perionnelle  adtion  contre  ledit  donataire  vniuerfel , aftàuoir  du  viuant  du 
debt  eut , s il  eft  notoirement  non  foluable , ou  bien  apres  fa  mort , s’il  n’a 
heritier. Et  ainfi  fut  iugé  par  arreft  de  Grenoble,  le quatriefme Septembre, 
mil  quatre  cents  cinquante  fut , entre  laques  de  Nantes  de  Romains  d’vne 
part,&  Ican  Bonet  d’autre  part.  ( Pris  des  Queftions  & Decifions  de  Guid 
Donataire  Pap.lOJ.&  460.I.C.;  ‘ 

fanicuHtr 

eft  tenu  es  , . . 

créanciers  l il. 

peur  les  re- 
tentions du  Le  Seigneur  de  Limols  , par  contrat  de  mariage , donne  purement  & 
donateur,  fimplement  à fon  fils  aifne  le  Viconté  de  Tou  rene , & par  autre  donation 

la 
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laScigneurie  de  Limols à Gilles  fon  aime  fils, «tenus  l'vfufruiél  d’icelle,& 
la  Comme  de  fix  mille  liutcs.  Apres  fa  mort,  vn  lien  fermier  nommé  Pierre 
de  Sitel.fait  conutnir  les  fufnommez.pour  taifon  de  quelques  paches  faites 
auec  ledcfundl.pourla  ferme  de  ladite  Seigneurie  de  Limols.  L’aifné  Vi- 
contc  de  Tourcne,dit  qu'il  tient  ledit  Vicontépar  filtre  particulier.  Ledit 
Gilles  Seigneur  de  Limols, en  dit  autant  de  ladite  Seigneurie.  Le  fermier  Ce 
tient  à luy,pour  les  tetentions , pour  le  regard  defquclles , & en  ce  qu'il  en 
eftfaili,  ildoitcftrcprins  pour  heritier,  & par  confcquent  tenu  de  refpon- 
dre  es  crcanciers-Et  pour  ceci  eft  fort  notable  le  texte  de  laloy  fin.C.depri- 
rniptl.  hb.  ntque  fuccefiftis patn  vtjho,ncque  qutcquam  ex  boni*  cins  te- 

ncns,confcquensefi, a paierais  credittribns  vos  non  conuentrt.  Ioind  que  les 
fruiâs  petccus  çftoyent  au  defunâ,&  dont  il  pouuoit  à\(po(cx,l.defnncla  v- 
fufrutluaria.ff  de  vfufruft. El  font  tels  ftuiéb  à i’hetitier,&  non  pas  au  dona- 
taire,W>wr.»«/^frie^<»<f7*r.Et  fuiuantcc.futparsrreftde  Bordeaux,  du  2. 
d’Aouft  ijji.dit  que  le  Seigneur  de  Liraols.pour  raifon  defiiites  retentions, 
feront  tenu  fatisfaire  audit  de  Sirel.f  Pris  de  la  Decifion  204.norobre  47.de 
Mocficur  le  PtefidcntBoyer.l.CJ 

f On  a difputé , fi  le  donataire  & légataire  vniuerfel  eft  tenu  desdebtes 
du  donateur  ou)teftateur  , & li  les  créanciers  fe  pcuuent  addrdfer  direrfte- 
ment  contre  eux,i*difcuffo  Isarede.  Suiuanqle  droiét  Romain  , on  a tenu 
qu’il  fa!oitdifcuter,&  queretfrfw.r.lescrcanciersnedc  pouuoyent  addref- 
fera  tels  donataires  ou  légataires, e.v  /.ans  altcm.C.dc  donat.fjy  sbt  B al  dus  £r 
Sabcctits:  ou  que  lcdonatcur  ne  fuft  décédé  fans  heritiers,  cura  bona  dtcan- 
tur  dcdidlo  are  alienoj.fubfignantm. §.bcna.jf.de  verb.fiomf  Toutefois  auiour- 
d’huy.par  la  Pratique  generale  de  France, les  donataires  ou  légataires  vni- 
uccfels  font  tenus  du  payemét  des  debtes, comme  reprefentent  les  heritiers: 
per  l.ornnes.§.  Luaus.ff.qua  in  fraudera  crédit. l.tnulier  bonaff.de  sure  dot  dan  pa- 
ri f.  de  regul.utr.l.fin  ff.de  vfufrull.l. ex JhB.ff.de  baredibut  infitu.quod  in  /ega- 
rano  orr.nmtn  bon  or  lira  locum  habef.at  in  légat  ar  10  quota  ponte  bonorum,puta  di- 
tntdu,terita  vel  quarts. partis  bonorum,aut  certt gener is  bonorum.QEmicü  doit 
bien  contribuer  pour  telle  part  &]portion  qu’il  eftlegaraireou  donataire, au 
payemét  des  debtes  auec  l'heritier, s'il  y en  a.ftiiuât  la  Couftumc  reformée 
dcPatis,aiticle  334.  adioufté  de  nouueau  & tiré  de  l'arreft  prononcé fo- 
lemnellement  le  quatorziefme  May.mil  cinq  censfoixante  deux.entfe  l’hc- 
riticr  & les  légataires  de  defunâ  Iean  Boulard.viuant  C ommiiraire.Exami- 
nateurdu  Chaftelctdc  Paris  , par  laquelle  la  Cour  emendant  lafcntcnce 
du  Prcuoft  deParis.l  hentierqui  eftoit  appelant,  auroit  cfté  condamné  fai- 
re deliurance  à Françoifc  Froumcntin  merc  & tutrice  des  enfans  du  fécond 
lié!, légataires  de  tous  lesbiens,  meubles, acqucfts,immcubles&  quint  des 
propres  dudit  defuntft  Boulard  , leguez  aufdits  mincuts,  à la  charge  de  con- 
mbucr  par  iccux  légataires  au  payement  des  debtes  mobiliaircs  & immo- 
bilises dudit  dcfunél.^wr  prorata  delà  valeur  des  chofcs  !eguecs,cu  eigard 
à la  valeur  de  la  totalité  de  tous  les  biens,  mcublcs.acquclts, immeubles,  Oc 
de  tous  les  propres  delailfcz  par  ledit  defun&,&  félon  lcprofit  «Scemolumct 
que  chacun  dcld. heritiers  dudit  defunét , & légataires  pourroyent  auoir  6c 
prédte  à leur  efgard  dcfdits  biens  meubles, acquefts, immeubles  &:  des  pro- 
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pres,&  fut  ordonné  que  l’arreit  feroic  leu  & publié  au  Cbaftelec  de  Pacis,  les 
plaids  ordinaires  tcnansToutesfois  lefdits  légataires  vniuerfel  s ou  donatai- 
res,ne  lont  tenus  des  debtes,finon  iufques  à la  valeur  des  choies  donneesou 
léguées, Jimp  lices  bonomtnfseecejforcs  >quos  tcjlator  no  amp  Uns  onerarept «■ 
teji , qukm btnor  suit. I. Imper ater.^ji certum  ff.de légat. l^inl!  qu’on  dit.quele 
Les  dent-  feigneue  haut  iufticicr  n’eft  tenu  au  payement  des  deWes  de  celui  auquel  il 
tains  eu  le  lucccde  par  droit  de  deherance.que  iufques  à la  concurrence  des  biens  qu’il 
dadthes  ameilt*e  Pac  droit  dcherancc  ou  confifquation, l’Abbé  qui  fucccde  au  pc- 

felS  qu’ils0^  de  fou  Religieux,  que  iufques  à ce  qu’il  en  amende,  comme  du  Bacquct 
*»««</*»»»  a monftrc  auj.chap.duTiaittédudroitdc  deshcrance.mais  pour  n’eftre  par 
faifant  m-lesTufdits  tenus  plus  auant  des  dcbtcs.ils  Joiuent  faire  faire  inuentaire.ain- 
Vè>fif"ue  **  <luc  ^euc confeillc  d’Argcntré  fur  l’art,  ai?,  de  la  coufturae  de  Bretagne, 
lès  Abtexj}0jr*  7-vbimalta  notant  dtgna  ad  banc  rnatertam  per  anémia  an  notaust  Etn’cft 
O>î«x»«"r»plusbcfoind’vfer  du  circuit  aucunement  obl'crué,  duquel  Papon  fairmen- 
hauts  iufti-  tjon  en  l’irt.i.dc  ce  Tit. Omni*  enirn  etremtsu  vitandut  cjlJMmwtts.de  condi- 
tte.jr  taris [olcmm'at  es  à ludicantibits  comcnendt,ait  litnfconfaltiu  in  J-jùntf. 
qui petsor.ru ^«.Tellement  que  auiourd'huy  reüavsa  (x  ajttttate  & benten- 
tast,  les  créanciers  peuuent  agir  contre  tels  légataires  donataires , vti  Be- 
ncdschts notasttt  in  cap.R*ymttnts,m  vcrlo,cMcra  ùona.nstm.^6.  Boeriat  Decif. 
Burdtgal  uo.CjUido  Pape  Decifto.^Go.cr  Capella  7 hoiofant.  Dm/^.duBac- 
quetTraitté  des  Droi&s  de  Iufticc.cha  n Nouembre  7. (Et  M.  Maynard  li- 
ure  ô.defes  Queftions  notables  ch. 10.  en  rapporte  des  arrefts  du  Parlement 
de  Tholofc  prononcez  folemnellement.I.CJ 


tiers. 


Sur  te  fil- 
tre [oit 
• veste  la 
Cestflume 
de  Tarit. 
art.99.&l* 
eh.is~ti.det 
Criées  et 
Dectjies  dit 
feuPrefidet 
le  Mai/lre ,, 
frl'Qifiau 
des  deister- 
ptjfenseni. 
Hjpesheque 
tndsrtisé  en 
sens  & 


D’HYPOTHEQV ES  , ET  ACTIONS 

HYPOTHECAIRES,  ET  PREFERENCE 

B NT  RE  LES  CREANCIERS. 


Tiltre  3. 


Arreft  premier. 


Ypotheque  cil  indiuiduc,  & fe  peur  le  Seigneurdircd  addreiTet 
pour  le  tout  à rn  feul  qui  tient  partie.  * Hutantdcs  autrc&cas 
Et  furent  par  arreft  de  Paris  du  huidiefmedeluin  1586.  reprou- 
uecs.&intcrdidcscouftumesau  contraire.  Cy-deiTous  au  tiltre 
des  droids  Seigneuriaux  arreft  14.  cefte  matière  eft  plus  ample- 
rerstes  racnc  c*cclatee-  Et  cy  deflous  au  dernier  arreft  plus  expreftement  pour  les 
cèeaùiier  autrcscas,  comme  de  debtes  pcrfonnelles  ayant  par  valables  inftruments 
auquel  de  fubfidiaire  hypotheque  de  tous  biens,  a eftéiugé  par  arreft  qu’vn  créancier 
plupeurs  ayant  plufieurs  & diuers  héritages  de  fon  debiteur  hypothequez.peut  s'ad- 
^he‘  w'^relTcr  à tel  héritage  que  bon  luyfcmble  , pourueu  qu'il  ait  à faire  à fon 
peuTèd-  debteur  qui  en  foit.Sc  demeure  proprietaire  & détenteur.  Au  contraire  s’il 
drelPer.  les  a aliénez,  il  faudra  qu’il  s’aeldrellc  premier  à ceux  qui  ont  efté  derniers 

aÜc- 
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slicn czfi fuis  Iraient  creditores  plures.ffqm,  & à tjuib. 

(M.Rcné  Choppin  lut  laCouftumc  d'Anjou  hb.t.Tit.i.nu.4.& feq.  iap-  De  la  iofu 
porte  auoireftc  iugé  par  arrcfts.que  le  feigneur  du  cens  ou  rente  foncierc/'"”‘^“''^”, 
ayant  acquis  partie  «lu  fond  fur  lequel  le  cens  ou  la  tente  elt  deue,  ne  biffe 
de  pouuoirs’addre ffcr  contre  chacun  des  detenteuts  pour  le  total  ducensî((,y;;„n 
ou  rente, (a  portion  déduite  fans  aucune  confcffion.  Par  quelques  Couftu  fuie  par  U 
messulcigncur  ccnficrou  rentier  fonciér.le  rcdeuablc  cli  tenu  porter  fon  8*'z»'"r 
cens  ou  rente  dedans  la  feigneurietà  quoy  faitla  loy  finna  ctrÿiait.i.fi<]KÙ*- 
grnm.ff.de  cenfib. quand  lefondy  eft  litué.par  la  couftume  d'Angoiilefme.ar.^^, 
ai.  quand  aucun  fond  eft  tenu  roturiercmcnt , le  détenteur  dort  poitcrfes^,  n,u  ,U 
cens  & rentes  à l'hoftcl  noble  , dont  la  chofc  eft  tenue,  s’il  y aautel  noble/»  feyem*1 
dedans  la  Chaftcllcnie,  & s'il  n'y  a hoflel  noble,  il  les  doit  porter  en  autre  doit  efh * 
lieu  au  dedans  de  ladite  Chaft  llenie>où  ledit  feigneur  a accouftumé  les  re-f**' 
ceooir-  Sur  ce  on  a demandé  lî  par  ;o.arrs  les  tenanciers  auoycnt  accouftu- 
mé payer  en  la  maifon  du  (cigucur,potjr  leur  commodité,  qui  eft  fouec  au 
village  des  tenanciers, (t  apres  le  feigneur  vendant  fes  dvoiâsà  vn  autre,  l'a- 
chcteur(ou  le  feigneur  mefmc)peut  contraindre  fes  tenanciers  lui  payerai! 
lieu  feigncurialjàcaufc  duquel  lefd.droiéts  font  drus,&  a cfté  iugé  qu’ouy, 
nonobftant  ledit  payement  fait  par^o.ans  en  aune  lieu  , parce  que  ejut  ex 
confenfu  frejianf.tr ,non  inducunt  obltgativnern.l. creditor-C.de  vfur.  I opertr  non 
tmpoji.ujf.de  ipertb.liber.l.ji  certis  am.  i.C.de  paiï.çr  tara  mer*  facultatif  pré- 
fet tp  tient  tempe,  if  non  telhmrur  ntjiàdte  cotttradiilionis.  lotus  jirtdr.  ttt  cap.  vl- 
tirn.de  eonfuet  extr.Baldut  tu  i. bac  autem.ff.de  fcruim.vrb.prad.  Par  arreft  de 
la  Cour  infinuatif  d’vnc  ftntencc  o’Argoulefn.e.au  profit  de  M. Pierre  Gir 
dillaut, Concilier  au  firge  PrrfiJial  d'Angoulcfme.quien  rapporte  l'arrrft 
donné  en  la 3- Chambre  des  Enqucftrs.le14.Vlay  j586.cn  fcsCou  mentaircs 
fur  l’ar.ai.de  ladite  Couftumt:  comme  àuffi  a cfteiugé  parplulîeurs  atrifts, 
que  la  forme  du  payement  du  cens  & rente  foncière  ne  fe  préfet  ir  point, 
comme  fi  on  a paye  au  fermier  5. fols  au  tieud’vn  chapon.  Voyez  ce  qui  tft 
noté  au  commencement  du  Tiltre  des  payemenrs.Tit  5. du  liur.x.Sc  duliur. 
xm.Tir.i.Atreft  14.I.C.) 

* Avtant  des  avtivks  cas.J  Saufdvn  légataire,  l'hypothèque  du- 
quel eft  indiuifible,  corr  meeft  noté  par  du  Moulin  au  traicté  dt  dtutduo  & 
tndiuiduo.tj.+.n  118.8c  fur  les  Couftumcs  de  Paris  $.<i.g/o.ij.tn fine.  Gnon  que 
ocfull  vn  legat  pitoyablc:arrcftde  Paris  du  ij.  de  Iuillct  rjji.  allégué  pat 
Choppin  au  lieu  luldit,ch.io.»7i.T.) 

II. 


me  dés  ipref-nt, ledit  fiefferoitvédnan  marchand. L'an  fepafle  fans  payer.  rc"~ 
Le  marchâd  fç  veut  fatfir du  ficf,&  forme  complainte:&  par  le  premier  iu« 
gc.cft  maintenu  contre  le  Gentil-homme, qui  en  appelé , & reloue  en  Par- 
lenicc  à Paris, où  il  remôftteque  celle  vente  eft  aujârqu’vncpache  legüeo-  n"- 
wbSrie, qui  eft  rcprouuee.Genc  peut  le  debteur  payer  que  ce  qu'il  luv  doir, 
àc  non  la  ieiie,l.prima.&fi.C.dep*£lpigmr.çr  l.Cattu.$.fi  jf.de pigmr.aüton-  fl  u;  y41-, ; 
en  lortc  que  par  tel  contrat  ainfi  nul  n'ell  acquife  tpoiicSionj.ex  ttjiamtfc. 

Cod  dcfideiçm.  Autre  chofi:  tcroir,fil’hyporheqirccftoit  fittfcç  ^ondirion 
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que  fi  dansle  temps  accordé  la  debte  n'cftoic  payee , le  créancier  atiroir  la  y 
•v.W*y»«;4de  fe  tailâr  cic  latetrchypothcquec.&latcnirà  lui  vendue  pour  tel  prix  que 
,<■<  t.d»  its  fÇ[0;t  eftimee.  La  Cour  par  fon  arreft  du  19.  de  May  i jj  1 b déclara  ladite 
‘l7‘  vc*i:e  nulle,  & ordonna  que  fi  dans  deux  mois  l'appelant  n’auoit  facisfait  à 
la  tomme, iceuxpalîex  cftoit  la  terre  dés  lors  vendue  audic  muchand,  à tel 
prix  que  leseftimateurs  à ce  experts  eftitneront.C’cft  la  iüfpoiîtion  expref- 
ï»  du  texte  m IfiFusdts  § fi-ff.de pign.g- in  Ifi.in prin.jf.de eoatrabend.emptto. 
La  lov  final.C.’d ? leg.commijf.  cil  expretfe,  & ce  «ju'aet'crit  Abb.uin  c-fignifi- 
eaue,fuper glirt  ~jerb.commilforu.de  pignarib. 

a Papou  s’a'oufe.-cat  pat  fcntcnce  du  iuge  le  firf  fut  feulement  fcqucftrc. 
b La  C >ur  mit  l'appellation, & ce  dont  cftoit  appcl.au  néant. ü. 


III. 

Uyfubt-  Vu  creâcier  acquiert  rente  d’vn  fien  délateur, qui  l’afliet  fur  vnfonds  fpe- 
ÎT»*  tUa*  c ialc  nenc  à ce  hypothéquée  généralement  fur  tous  & vn  chacuns  fes  btc>. 
*f'ti  itf‘  Ce  debteur  demeure  plufieurs  années  fans  payer.  Le  créancier  fait  faifir  ce 
fi  g it  U fonds  expreirement  hypothéquée  quelques  autres  immeubles  du  debteut: 
fitci»U.  ^ jcs  faj|  cc,0£  & fubhaiter-Ilsluy  font  adiugez  par  décret.  Apres  ccquil  en 
eft  faift.il  tequierten  vertu  de  la  generale  hypotheque, 1*  rcmepoutl’adue- 
nit  luy  eft  te  paye'e,&  que  ptauv  les  arrerages  qui  efchetiôt.il  puiilé  foy  dref- 
1 ctmmi  l»  autres  immeubles.  Aucuns  tindrent  contre  luy  pour  railondufonds 
déroge  A 1*  fpecialctnent  hyporhequé,vcnu  à la  main  du  créancier,*  outre  ce.d'autres 
générait.  fonds  adiugez  par  ledit  decret,  qui  eft  vne  confolidation,  § furt  antem  etn- 
VtytiBtri. pbyteotM.in fi.verf.injnper.tn  jt Htben.de  alien.&  ewp,>)/.  Autres  tindrent  que 
/“r  ^“'^flonobftânc  cc,le  créancier  fc  peut  faire  payer  des  arrerages,  & venir  fut  les 
toTdè  pie!  autres  biens ,d.§  fi  ver'o.& l.<puwutu  de  pign.& lfi.fi  aduerfus.C. de  atl.& obh. 
l.i.de  duo!Surce  confliéf y a beaucoup»  penfer,  & rnefmcs  qu'à  tenir  la  dernière  opi- 
ieis.  I.fi  nô  njon  pourroit  enfuiute  inconueniens,alfauoir,quc  s’il  cftoir  permis  de  iui- 
ünguli.  de  ute  ajnp,  pCU  ^ pCU  ies  immeubles,  tant  expreirement  que  geucralement  hy- 
rcb.crcd.^  pgjjjgquex.pour  vn  petit  dcbte  en  peu  de  temps  tout  le  bien  d’vn  homme 
îîtr'y  n dîffctoit  confommc  à fa  totale  dcfttuâion.qui  ne.fe  doit  permettre./  magupu- 
firtnet  du  10. i. item pn’or  ibi.rtt plut  accipiatur.&  tbi.nepropter  as  madiam.ff.de  reb.eor. 
fypothi-  ijuïfub  f.u.vcl  CHtjtt.  Et  n’eft  vray  fcmblablequ'v  n debteur  ait  voulus'obli- 
quti  £«»»-ger  a telle  chofe,/  obhgdtionegeneraliff.de  obi. Ce  ivcantmoiiisfut  pat  arreft: 
™ii |/^*"de  Bordcaux.fans  auoit  efgar  J aufdites  raifons.iugc  pour  le  creancier.du  7. 

delurllct  i5Ji.en  la  caufedesfrcres.de  la  Roche. Autre  cas  notable  toutcô- 
traite  eft, que  fi  vn  créancier  ayant  hypotheque  generale  fait  faifir  vn  fonds 
de  fon  debiteur , & autre  créancier  ayant  hypotheque  fur  autre  fonds  s'op- 
pose pourfuiuant  qui  a fait  faifir  peut  faire  débouter  ceft  oppofant,&  luy 
dite,qu'il  n'eft  tcceuable  iufques  à ce  qu'il  aura  difeuté  fa  fpccialc  hypothè- 
quent la  loy  cjitumMS. j.C. depigXx  debiteur  n'auroit  pas loy  ni  moyé à’op- 
pofer  cela  contre  fon  créancier,  ayant  fpeciale  hypotheque  : cai  ladite  loy 
Cy  bat  lin.  q-utmuü  , s’entend  feulement  ut  concurfu  creditorum  duerum,  non  autan  cnn 
1*.  Ttt.i.  ctnftndimr  inter  creduorem  dr  dtbtttrtm.  Ainfi  fut  mgé  par  arreft  de  Paris, 
if- ju  jo.j'Aouft,  l’an  1558.  entre  les  freres  Picots , cofans  de  feu  moniteur  le 
Preûdent  Picot.és  Aydes,&  Bomcry  Voycr.&Mufcau  , Se  autres  encore» 
contre  lefdits  Picots, du  r6.de  Décembre  1560. 

*FAiI  SAISIR.  CB  ÏOHBS8XPR.SISSUBMT  U*IQTHSCQ.QuidfiYhy- 
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potheque  eft  conftituee  par  le  debtcur  , fur  fa  part  d’vne  pièce  qu'il  auoft  / 

commune  par  indiuisaucc  vn  autre?  Ellefe  prendra  feulement  fur  la  part  à 

luy  cfcheuc  depuis  par  partage.  Arteft  de  Paris  donné  le  io.de  Iuillet  1571. 

contre  la  difpcfition  du  dioidt  commun  , i.yÇ.vlt.ff.ejui potiores  in  ptgn  Lfi 

Cjnfenfit.Ç.vtt ff.jmb.mcd.vcl hjpoih fit.l.qui fundnm.jf.de  vfufi. légat.  Chop- 

pin  au  troificlmt  [i\nt  de priHit.ru/hc.par. ^.cap.j.mfine.T  ) 

IV. 

L’hypothecaire  eft  recUc.&r  eft  l’option  au  demandeur  de  s’addrefter  con- 
t te  le  détenteur  par  dvuant  le  luge  du  lieu  de  l’hypotheque.ou  bien  fi  mieux  r„uê, 

luy  fcmblepardcuant  le  luge  ordinaire  dudit  dcteutcur.Ce  ncantmoins  s’il  tumixit. 
y a de  lapcdonuelle.il  faut  plaider  par  deuant  le  iuge  du  détenteur.  Ainfi  (W  *"-». 
fut  iugépar  arreftde  Paris  en  l’an  ijBj.  entre  la  Dame  du  Verger  demande- 
reflcd’vne  part, & le  Marquis  de  Saluces  defendeur  d’autre.  *' 

Le  mcfmefut  vuidé  par  arreft  du  huiétoefmede  Feburier  ijéj.  & fut  re- 
monftré  parl’Aduocat  Boucherard,  que  quand  l’vne  & l’autre  concurrent, 
lots  la  pÀfonnelle  attire  l’hypothccairc  comme  accclfoire,<i/t.won  diftrai- 
roit  chafcun  de  faiutifditftion.  Et  fut  par  arreft  du  rj.de  Iaimjéj  contre  vn 
abusordinairc  de  Poi&ou.defendude  propoferl’hypothecaire  à la  perfon- 
nellt  taies  quand  y a concurrence  de  faire  feruir  l’hypothcquc  àlapçrlona- 
litc, comme  la  pediftcquc.B.) 

V. 

Quand  l’hypothecaire  eft  conioinâcauec  lapcrfbnnclle.fi  feulement  on  Ct  héritier, 
agit  petfonnellemenr .chafcun  des  heritiers  eft  tenu  pour  fa  rate  : mais  fi 
hypothécairement  chafcun  eft  tenu  infoltdnmd.vtuu  exrnuhü.C.de  dtfirac.  ^IHr 
^.C’eftl’arrcft  folcnncl  deGalliope.Mais  s’il  n’y  a que  l’hypothecaire  fans  lueur. 
pcrfonnclle.comme  contre  vn  tiers  detenteur.lors  il  y faut  de  ladilculTion» 

& au  premier  cas  point.Et  ainfis’entend  l’authen.  becfidetnterC.de  ptgnor. 

Et  à ce  propos  eft  fort  ample  ledit  arreft  de  Galiiope , déclaré  air  filtre  des 
plcigcs.fie  ordre  de  droiift&difcuftîon.atreft  17.hu. ro.Tit.4.des  Pleiges. 

VL 

L’hypothecaire  eft  fubfidiaire  de  la  perfonnelle.  apres  ce  que  le  debiteur  . 

eft  vendu  non  (o\»3k\e.Àuth.hoc  fi  debttor.fup.aUeg.  ht  ferobleroit  qu’aptes 'f,***} . 
la  difcuffiû.le  tiers  polleflêur  ne  fuft  rcCeuable  à défendre  exintegro  du  chef^,^,,^.: 
du  débiteur  ou  conAim\éyper  rtotata  per  Batd.m  l.tj.detxcept.ret  tudic.  C.c  aeumeu.  ■ 
neantmoinsaefté  iugé  le  contraire  par  aireft  de  Pans,  du  io.de  May  > I an 
ijjj.  pour  mai ftre Claude  dcToutnon,  eficu  de  Forefts.  contre  Iran  Perrin 
Scigneurde  Charué , ayant  obtenu  arreft  de  l’an  154 6.  es  grands  iours  de 
Rion.fut  reftitution  de  dor.contre  maiftte  Pontus  de  Hagan, Aduocat  au- 
dit Parlement.  & icelui  tendu  non  foluable,  & par  ainfis’addrellant  contre 
led.  dieu  de  Tournon, tiers  pofTellcu:  des  biens  généralement  obligez  à la- 
dite dot, 5c  foy  defenda,  t de  uouueaud'vneprcfcriptien.plhs  du  payement 
de  ladite  dot . & de  pluficurs  moyens  , qui  concernoycnt  le  premier  debi- 
teur , difant  qu’il  ne  s’eftoit  bien  défendu,  aucc  quelques  remonftrcnces  de 
prefotrptiou  de  ei.llufion.dont  ils  ne  faifoyent  cas,  car  auflîne  lepouuoit 
prouuci.a  quoy  il  fut  icceu  au  lieu  du  condamné.  Ceftle  texte  tnt. profit 
proui'icii.C.de p:ga  & autr  ,int fi pert  mprudcntnem.ff.de eitift. Uôcques plus 
leur  eft  a^u  demandeur  cognoillautfondefeudeut  non  foluable  def*ii«- 
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lignifier  lapourfuicre  au  tiers  pollelfeur. 

VXicts  polfclTcur ayant  drokft i ctndemn4Uo>i'yn  héritage  affe&é&hypo- 
thequé  fpecialcmenr.cft  bien  faifi  & conuenu,comti)efac  mge  le  jo.de  Im- 
iiieri5i»4.d'vne  mccaiciefaiüe, comme  affe&ec  6c  hypothéquée, 3c, ic  futbe- 
foin  faire  difeutfion  fur  autres  biens, plaidan t M-A.de  Thou.B. 

VIL 

^ Le  Mardy8.dc Mars  tjjj.en  plaidoierie  du  matin, fut  plaideevnecaufcd’.ip- 
&e*prtt.'p cl  d’vne  fcncencé  donnée  par  leBaillif  d'Orleans:en  laquelle  l'appelant  di- 
foir^jnil  eftoit  feulement  heritier  &i  f-:  te  tueur  en  patrie  de  l'héritage  char- 
gé de  la  rente  donc  eftoit  queftioo , recognuc  de  promité  par  le  defuu&dc- 

biteur.Sc  ce  ucanctnoinsauoic  elle  par  le  créancier  conucnu  , &par  Iciit 

B aillif  condamné  feuler  pour  le  tout  de  ladite  rente, en  luy  cedant  par  icc- 
lui  créancier  fes  allions  pour  fon  recours  contre fes  coheritiers.  Oc  conde- 
tenteurs.nonobilant  ce  qu'il  euft  rcmontlré.que  combien  que  cane  ancrent 
prrjandü  <j-hpotbccarMjoWCi(oii il  ne  pouuoit  eilrc  condamné  hypothé- 
cairement,firion  pour  telle  part  <5c  portion  qu'il  eftoit  decentcur  des  héri- 
tages du  defunék  debitcur.ee  qu'il  offrait  accepter,  & fous  ces  naefmes  rai- 
fons  cancluoit.Au  contraire  l'intime  difoic,y*wd  ctnfnfu:n  tratpMrimt/ünm 
dn  dcfun&auec  celui  de  l'heritier , partant  qu’il  en  eftoit  tenu  tnftltdwn. 
Par  atreft  donné  fur  le  champ, fut  dit  qu’il  auoit  efté  bien  iugé. 

('Pair  ici  à noter.que  ccdule  rccognue  par  IVn descohenciers,  n’cft  exe- 
cutoire furies  autres  , & futff’ appellation  de  telle  execution  commuée  eu 
oppofition,le  j.d'Auril  ij8a  plaidant  Boutillicr  coutte  Dauidis.B. 

VIII. 

Bartol.fut  la  \oy  ^fidius.C.ym  p0titr.inpign.b4b. tient  que  la  feule  confcf- 
fion  d’vn  mary  à l'auure  de  fa  femme  d’auôir  rcceu  la  dor  eft  valable  Si  cfte- 
nmmirMiiS  ûuellc  contre  le  tiers  poffeffeur  es  termes  d’atftion  hypothecaire./s.Faéen 
»’* mftfiit  la  loy fertpturM  ead  tit.cn  faut hen.yêd  cnnm neceJfc.CM  devante  nupt.  ticnc 
htitrtftf- le  contraire  , affauoir  que  telles  Amples  confeflions  fans  numération  ne 
M‘*r-  pcuucnc  charger  le  tiers  polfeireur.qui  peut  repouffet  la  femme  agilTant  hy  ■ 
pothecairement:!aquelle  opinion  de  Fab.eft  fuiuie  comme  vraye,&  fut  ap- 
prouve par  atteft  de  Paris, pour  Lucat,  conuc  la  vefuc  de  Damiot  : mis  au 
filtre  d'obligation  nulle, à faute  de  caufe  cy  deilus.arrcft  j. 

IX. 

cUuft  dt  Eft  fort  vtil  &c  notable  le  moyen  trouué,  & approuué  par  les  Cours  fou- 
ttnftitutt* ueraines en  contrait*  & claufes  hypothccajres.foic  pour  frurté de  dot  &re- 
/^«/wjKfftitution  d’icclle,&  autrement  en  toutes  cautions  de  garendics  Scindemni- 
Ttlini  dt  çuicet  le  circuit  & trauail  de  difeuflion  de  la  perfonnelle,  mais  d e- 

U difeuf-  vcnir  à l’hypotbecaire.  Vn  mary  confelfe  auoir  rcceu  la  dot  de  fa  fem- 
>,n'  me,cn  cas  de  refticution,&  pour  icelle  oblige  tous  & vn  chacuns  fes  biés,& 
fpecialcment  ôc  par  exptes.quelque  cheuance  Prenne, laquelle  il  fecôftitue. 
ledit  cas  aducnam.iouirôc  polder  à tiltre  de  précaire  de  fadice  femme, ou 
des  liens, & ayans  caufc, àqui  la  répétition  de  la  dot  appartiendra.Si  le  mari 
confiant  le  mariage  vend.fic  autrement  aliéné  telle  cheuance , la  femme  ou 
bien  fes  heritiers  & ayanscaulé, pourront  s’iddceffer  premier  au  poflellcur 
d’icelle  cheuance , & obtiendront  comte  luy  condamnation  de  reftitutiou 
delà  dot, ou  bien  qu’il  permettra  ladite  cheuance  eftrq  faiAe, criée,  vendue, 

&dc- 
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irdccrctec  à la  manière  accouftumee , fan&  faire  aucune  difeuffton  contre 
les  heritiers  du  mary.C'eft  ladoétrine  d’Alex.5cde  Iaf.r»  ltxitHs.de  «cq.pef. 

& inÇ.tumfî  yrus  mJrdudem.InJMeatl.ToHt  demefroesfile  vendent  en  cas 
d'cuiâion  a fait  pareille  hypotheque, li  l’euiélfion  cft  iogee.peUt  lac  licteur 
aadrerter  au  tiers  poiTcileur  de  la  chofe  fpecialement  antQttt , fans  difeuf- 
kon^n  tunùtm  cattftt  confluntu,  8c  fans  ce  certes  fera  needfaire  ladite  difeuf- 
fiou.mxw  Quelque  temps  cy-deuant,nos  ptedeccffeurs  Pr* 

ont  autrement  prattiqué , comme  a elcric  Mafuer  au  tiltre  de  exccuterib.  &***&  itJ 
fHbhnfl.vtrfu.ltem  credttor  pttefl.  C’eftoit , que  le  créancier  ayant  hy  pothe-' 
que  cxprelfc.ôc  fpecialc  de  fa  dcbte  fur  cercain  fonds  , qui  auoit  efté  aliéné, 
apres  Ion  hypothequepar  le  debiteur,  pouuoit  de  plein  vol,  fans  rien  faire  U, feuponu 
audit  débiteur,  n’y  s'addrrtfer  lUryou  4 fon  heritier , pour  difeuter  la  per-  nMm. 
fonnellc, faire lailir  ledit  fonds  àluyainfi  hypothéqué,  crier  & paifer  outre 
iàns  s’arrefter  à l oppofition  du  nets  portclleur  n’allcguanr  autre d roi û que 
de  i'auoir  acheté  du  dcbiteur>&  lequel  tiers  polfelfcur  n'auoit  autre  choie  4 
dire  plus  receuable  pour  empefeher  les  criées,  finon  de  reueler,  8c  déclarer 
auties  biens  dudit  debiteur, 6c  offrir  de  les  faire  crier.faifir  5c  vendre, pour  L’sMihs». 
tic  ce  faire  paycd.le  pourfwiuant  dedans  certain  temps,  quiluy  cftoit  donné,  h 

8c  ccpendantcftoit la  première  faille  en  furfoyance.Les  anciens  fe  fondoyct  ^",r 
pour  celle  prattiqué  en  ce  qui  eft  dit  en  laloy  dcbttorem.  C. de  pim.  que  lc^  ‘l""' 
debiteur  par  alienation  ne  peut  altérer  ny  empefeher  leffeét  de  l'hypothè- 
que,5c  en  laloy  eft  tn  arbitra  Ç.de  *ü.(j  oé.où  cil  option  donnée  nu  crean-  V.  M.l» 
cicr  de  s’addreiicràqui  luy  plaira  , au  créancier  ou  bien  au  tiers  pofTclTeur  M*tftrt4et 
de  la  chofe  hypothequce.Mais  depuis  lamoticre  mieux  entendue,  a efté  la-  tu,'l  ‘X 
dite  pra&ique reformer, qui  ne  pouuoit  eftre  prinfcdcfdites  loix:  dont  l ‘y-  ji„\ 
nedebuorem  s'entend  ciuilement.&  fans  preiudice  de  ladifcuflion.l’autrc, 
eft  tn  4 rbitrto,c(i  corrigée  par  l’auth  fed  nono  («re.qui  la  fuit  immediateroét: 

8cpar  ladite  authentique  faut  necclfaireraent.foit  l'hypotheque  fpccialc.ou 
generale  , faire  difeuflion  de  l’a&ion  perfonnclle  pour  la  debte  contre  le 
debitcur.ôcfonpleige.auantqucde  venir  par  faific  contre  le  tiers  polfelfetir. 

A ce[cft  aufti  l'auth  .hoc fl  debtter.C.de  pign. 

X. 


(On  a cy  dcuant  tenu.ainfi  qu’il  eft  rapporté  4 la  6n  de  l’arreft  premier  de 11  *• 

ce  Tiltre,  qu’vn  créancier  hypothécaire  voulant  s'addrefler  contre  les  tiers ehc,x  im 
détenteurs  des  héritages  quiluy  eftoyent  hypothéqué!  .cttoittenti faire 
failir  & difeuter  les  héritages  dernièrement  aliénez,  pour  euiter  vn  circuit,  htrit». 
qui  feroics'ils’cftoit  addrelle  aux  premièrement  vendus  , l'acquereur  dcf-|r<  fn- 
quels  auroit  fon  recours  4 l’encontre  des  derniers  acquereurs, ôc  rftoit  telle  mi,rt  •** 
pratique  tirée  de  la  loy  ,/î  tptu  h très  ffqiti  & à tjHtbut  manumijf.  laquelle  nc^*“' 
l’cmble  4 propos.-car  quand  le  ferf  t ft  mauuais,il  n’y  a plus  rien  de  refte  où  le 
créancier  fe  poirteaddreflèrrmewl’herit âge  hypothéqué  demeure  touliours 
en  fon  eftat-.aufti  qu’il  y a loy  formelle  qui  permet  au  créancier  en  ce  cas  de 
s’addreilcr  au  premier  5c  dernier  acquereur  détenteur  de  l’heritage  hy- 
potheque, l.crcditorcs  i.D.de  diftraü.pign.  Ce  qui  fe  peut  aulll  colliger  de  la 
loy, nofehts tf.D.de  titre fifci.vtrflc.in  rtluptttrn  pojfeflçrem  omnem,  ÇT:bigleJf. 
Choppio  le  tient  ainfi  dib.ydeM»ribw  Pari  for.  Tit.i  n.i.  L’oifeau  tiu.j.ûii 
DeÿxtŸilIcmcm,c\i.i.FtibtrdferrortbmPr4gmttt.ltb.^.  r.9.  comte  ce  quife 

SS 
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ttouue  dans  M.le  Maiftrc.furle  ch.  a 4- des  crices.I.C.] 

XL 


Critneitr  S»  le  créancier  confent  à la  vente,  qui  eft  faite  par  le  debiteurs  d’vn  heti- 
tmfiHtMt  tagc,’qui  luy  eft  hypothéqué  auec  autres,  que  tel  héritage  loir  faift  apres  ÔC 
à U vente  ctié,tel  créancier ,orcs  qu'il  fuit  premier  en  hypotheque,  fera  ncs ntmoins 
colloque  apres  tousauttes  pofterieurs,  l. créditer  ejuiprwr.fi  ttcumde 
hyfot.ff.cjui pctio.tn ptg.hub. Ainù. a efté  iugé  par  arreftfuc  vu  renuoy  faitd’va 
commiilaire  du  C halle  le t à Paris. 


XII. 


uftmme  Meneurs  du  Parlement  de  Tholofe  tiennent  fcrnie.qu’vne  femme  pour 
four  f»  iei  la  répétition  de  fa  dot  cil  preferee  aux  créanciers  anterieurs  nô  priuilegiez. 
preferee  Ainu  fut  iugé  en  vne  audience  du  xj.  Feu.  rj66.  pour  la  vefue  de  Bernard 
«*x  j'Annonay  .pour  ioxj  liu.de  fa  dot,  fuiuant  l'opinion  de  Martin  en  (âloy 
rims.  aflïdius.fam  pottor.w  ptgwMb. 

[ Lcfemblable  a depuis  efté  iugé  audit  Parlement  de  Tholofe , pararreft 
prononcé  en  robbe  rouges , à la  prononciation  de  Scpremb.rjÿg.  fie  autres 
rapportez  par  M.Maynard.liu.i.de  fes  Queft.ch.ji.  Voyez  ce  que  i'en  ay  ef- 
ctit  en  ma  queftion  99.  Elle  cil  auffi  preferee  à tous  créanciers  de  fon  mary 
fur  l’heritage  prouenu  d'clle-Du  Bacquet  Traitté  5, des  droits  de  iu'iicc.ch. 
xi  nomb.87.LC.] 

H»  ue  it-  [Mais  on  a demandé  au  Parlement  deParis.fi  en  cas  de  deconficutctou* 
dtionfitu-  les  créanciers  venans  à contribution  au  fol  la  liu.fur  les  deniers  prouenans 
r.Jtf.m-  la  vente  d(.s  meubles, la  femme  & fes  enfans  pcuuent  prétendre  preferen- 
Z‘,f,r..  ce  pour  lesdeniers  dotaux, & remploy  de  fes  propres  : & a efté  iugé  par  ar- 
fturfim  reft  donné  en  la  Coufturae  de  Touraine, entre  M.PierteToutroye,  & con- 
i*t.  fors  appelans  du  Bailly- de  Touraine  ou  fon  Lieutenant  àTours  : & Marie 

Toutroye.femme  deGuillaume  Renard  Si  confors  intimez,  plaidans  Buif- 
fon  & Robert, le  x.Aunl  1j91.au  Parlement  transféré  à Tours, en  confirmât 
ladite  fentence , qu’il  n’y  aaucune  préférence , où  apres  l’arrell  prononcé, 
M.deHarlay, premier  Prefident.aduertit  les  Aduocatsde  prendrece fonde- 
ment en  leurs  deliberations  fie  plaidoyers, que  la  caufe  auoit  eftéiugce  fur  la 
thefe  generale, eu  confequcnced'autre  arrell  prononcé  par  luy, qui  eft  l’ar- 
refl  q i fut  donné  pour  Barthélémy  Iouarde,  contre  Sufannc  Habert  refus 
d’vn  nommé  des  Iardins.à  la  prononciation  de  Noël , xj.  de  Deccmb.  ij8j^ 

1 rapporté  pat  du  Bacquct  en  fon  j.Trairté  de  la  luftice  ch.xr.nomb.auec  au- 
’ nés  depuis  donné  pour  les  créanciers  de  defunék  Nicolas  Chefneau  mar- 
chand Libraire  i Paris, contre  Ieanpe  Rcgni  fa  vcfuc.le  ij.Feu.ij86. pour  la. 
déconfiture.  Voyez  les  lo  ix.fi btmtaem.i  (juntes. ff.dep»fit.  fie  en  laloy  ?»'  <»«- 
Un fciendumff-jm  in fiaudem  credi.Si  la  conftitution  pro  débita. C-dc  bouts 
author.tud.pojjtd.  d’où  eft  tiré  l’art.  177.  fie  autres  delà  Couftume  de  Paiis-l-, 

c.; 

xiii. 


jtrfnbf 

1* e*“r  Aucuns cr.t  tenu  que  l'hypothèque  pour  defpcns  comme  duiour  delà, 

•eft'”*  fp ntenec  adiudicatiue  d'iceux,  comme  eftansaccelToitcs  du  principal.  Du» 

Mouîincft  dcceft  aduis,çn  fon  traitté  des  Yfuxes , jtufi.xu  fit  le  Caton  dit 

au. 


j.  'D'hypotheques , &c.  Hure  XL  £4; 

ad  feptiefme  liucc  de  fcs  Rcfp.  ch.  1S1.  suoir  ainfi  elle  iugé  par  arrell  de  1* 

Cour, du  i4.Feb.  1579.  qu’on  pourra  voiir.Mais  i ayttouuc  le  contraire  auoir 
dlé  iugé  par  arreft,lci4.d’Aouft,ij8i.aux  Enquctlcs.fur  l'appel  du  P cuoft 
de  Paris  , concernant  la  difeuffion  de  l’ordre  de  plufieurl  créanciers  hypo- 
thécaires,au  profit  de  Nicolas  de  la  Voyficre  appcllant:contrc  Mtchel  le  Fe- 
ute.pour  lesraifons  amplement  deduires par  M. René Choppin.qut  ctr  rap- 
porte 1 zxxeAJib.^delegibsu  jindiMm,chap.yT  tt.^.nu.n  jiho  53J.&  je  l’ay  veu  Du iom. 
ainfi  iugeren  l’audience  es  aptcfdinces.au  mois  deMay  \6oo.  plaidant  M.*14*"^ 
Dauid  Arnauc  : Secm  des  dommages  Oc  interdis,  qui  fuiuciit&  tieuneot  le 
mefme  rang  que  le  principal , & viennent  du  iour  mefme,  comme  rapporte» 
le  mefme  Choppin  au  lieu  prediâ  auoir  dlé  iugé , duquel  lieu  ledit  Caron- 
das  a tiré  le  contenu  au  ch.aoi.de  fcs  Rerp.liu.7.  l.G.) 

XIV.  ’ , e 

....  i,  * 

(Pour  les  profits  & interdis  procedans  des  rentes  conftitueesjes  crean-  Sun» 
ciers  viennent  en  ordre  du  mefme  iour  que  do  principal, c’eft  à dire  du  iour”./*1 
du  contrat  de  conftitution.parce  que  les  inrerefts  ftr  puiez  font  accelfoires  ~ 

du  principal.  Et  quant  aux  profits  des  obligations  ou  lommes  deubs  pat  iu-^'“7}w« 
gemens  & fentcnces,ils  ne  viennent  que  du  iour  delà  demande  d’iccux,  àcioïut  pÀr 
s'ils  nom  elle  demandez  par  exploiâ , fuiuantl’art.  60.  de  l'ordonnance/»»”»”1 
d Orléans  , du  iour  de  l’oppoution , ainfi  que  ie  l’ajr  veu  obferuer  ,&  pra- ,H 

Cliquer  en  plufieursfcntences&arreflsd'ordre:ainfiiugépararrdl  donné*'"'' 
à Tours, le  j.Iuillet,ij9$.  plaidant  Bauttllier  & Martilicre.que  les  interdis 
non  (lipulez  par  obligation  n’emportent  hypotheque  que  du  iour  du  com- 
mandement, non  de  ! .obligation;  en  calfant  vnefentencc , par  laquelle  on 
lesauoitadiugczduiourdel’obligation.  I.C.) 


XV. 

i II  a dlé  iugé  par  pluficurs  arrdls.rant  de  la  Cour  de  Parlement  de  Paris Dt 
que  deTholole,tapportezparCarondas,Iiu.i.defesRefp.ch.79.& M May-'***’"*** 
nard  lia.  1.  de  fcs  notables  Qudlions.ch.  17.  que  le  Maçon  qui  a bafti  vne,,"'£I 
mailon,  ou  icelle  tepatee,  eft  préféré  i tous  autres  créanciers,  fur  le  prix  de  ri  ««  ixtH 
la  vente  d icelle,  melme  l'Apothicaire,  par  arrell  de  Tholofe , parce  que  re- u 
parant  il  a conferué,  & veillé  pour  tous  les  creanders  JalssAtn  ficit  tonus  pt- 
gnoru  cAufam.Sc  badinant  il  a donné  caufeà  l’hyporheqoe.  Nous  en  auons  V 

plulieurs  textes  en  noflrcdroi  (k.Lqussnnaue.tiJ.^  Dsgeft.  deprsu.Uo.  cre-  7 
dit.l.creditor.i^.Digefl.derebsu  creditu.l.i.  D.mqusbtu  cau[ ptfrt.  velhypothe-,  .' 
ca./.ydr6.  tfut  potiores.  & vn  palfage  «lansHatraenopule  foit  remarquable 
pour  cela, & pourceluy  qni  prelle  argent  pour  reparer,  Ai.  j . tir  e.  de  rebus 
yuspigners  hypotheceve  oblsgatitur,  qussnquit  , ob  edtfîcy  refcùlsonem  msotuum, 

LL  d°mtm  T*  redemptortbsu  mirsflrAt , edei 

bAbttJsbs  obfbrtclM.AUjue  adeb  cAierse  creditorsbsu  fie  as  tàcs  quofibt  caution  fit 
accspere  voluerst , prAfirtttr.  Pour  ce  Maçon  a eûé  préféré  lur  les  deniers 
prouenans  du  prix  de  l’adiudication  par  decret  de  la  raaifon  , à celuv  oui r- l>  r M 
en  auoit  fait  bail  à rente  , par  arrell  du  aj.  Décembre  , 1597.  mefme  fur  * *“• IO- 
les  loyers  au  bailleur  de  l’herirage  , par  arrell  du  dixfeptiefiue  Mars  ito8  TrU  ** 
qui  font  rapportez  pat  moy  en  la  queftion  quatre  vingt»  fcizc  de  mes  3 

SS  ij 
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notables»  Queftions  de  «koi&.où  ie  tcnaoye  le  leckct»t:&  à cc  qu'en  a cfctk 
defur.A  M.lkné  ChoŸ$mM+dàMcrU>.Parif.Tit.ç).n£.i.C.] 

XVI. 

Dt  thyf*-  [Ccluyqui  a vendu  vu- héritage  de  iù  cfté  payé  du  prix,  l’hecitage  eftant 
thijuifri- faifijil  eft  ptefieréàitoasamtescreanciefs.eneosesqu’il  n'ait  retenu  bypo- 
"‘jV"  •*  t heque  fpeciale.luuuar  la  lot  proGwr*taru.$.j>la.nt. D.  dttrihamri*  ttïhojjut*. 
nkrit* retvtiUitnntrnalMtiefim  ejftfita  , vtndidijftt  ntfî trèfiturovcljùie- 

■tV  * ' ùtflercd*to,vel  ahMfttufhdojltctndHi*  erat  vtnaUcureeMnpoffc.  Ainlî  a cfté 

• iugopar  aereft  du  Parkmentrle  Tbolofe.cn  Iuiniy77'»PFott^  parM.hiay- 

naid  lio.Ji.de  ftsQueft10nsjcb.4y.Le.] 

XVII.  : . . 


Tnftrmt  [Eu  France  il  y a des,  offices  .beredtcaires.comme  font  lesScrgensficftez». 
i,  ctlny  & les  offices  de  Notaires  & Tabellions, fuiuant  l'Ediét  de  l'an  1*97.  & ceux* 
gispn/U  e(ians  fjjfuge  vendus  par  decret,  les  créanciers  de  l'officié,  fut  lequel  il 

dêMêtsPW*  . fiiinanr  U Aire»  rlp  l^urc  rr>nf  rif9*c.nnrranr  Kvno- 


. . Cy  tiuiii  uuo  w.  tviiuu»  « 1 

eft  faifi, viennent  en  ordre, fuiuant  la  date  de  leurs  coiitrads.portant  hypo- 
J thcqucrd’autsesqui  fontivie,  comme  de  iudicature, ne  font  de  lcursuntu* 

" 1 ' rcS  v<maia,&  toutesfois-aaiouid'buy  pemtent  efttc  faifis  & décrétez, & les. 

pourucoscontKunts»  de  paiTet  procuracion  aiiX'adiudicataites  pour  le  faire 

1 poucu«oir:mais«'y  x pause  d'bylpothequefur  Les  deniers  prouc.unsd'iccux. 

• ains  comme  mcablet,le  premicr  quêles  fait  faifir  eft  préféré  fur  tes  deniors: 
csivenaux  Se  betedicaieesxrn  sdilpucé poucla  pteferencc.fi celay  qnia  pre- 
fté  argent  poux  les  acheter,  ferarptefecé  aux  autres  ctcancicrs  précédons  en 
due.k  commentateur  fur.l’ocdonnaaccdes  criées  mile  es  Dccilions  de  M. 
le-Profident  le  Maiftre.au cft.y&a  meu  crftc  queftion,  laquelle  depuis  aefté 
décidée  par  atreft  du  Parlement  de  Tholofe  du  ai  Iuillct  1593-  rapporté  pat 

Carôndas,liu.9.fh;>&patM.Maynard:liua.dt  fcsQÿftions,ch.I.au•pro> 

flt  du  créancier  qui auoitprefté  pour  acbeier  l'office  mefmc  àlafemme». 
pour  la  reftittition  de  Ion  dot  poftcrieur.en  date  &hvpothrq.ic,  fuiuant  la 
Nouuelle  de  Iuftinian  94.f-4-de  laq  icîlea  cfté  circe  l'authentique, jrne  turc. 

\ Ctdt^Miil>etûr  *npig!tAiO‘)  ■ . - . 

' • - . , • / ■ . •*  XVII  t 

BMftiui,  (ll.aduienrfDiiucncftornroe  on  disque  cclay  qui  reipond  pour  autra v, 
l,#  & I<r  pjyc:  maison  demande,  fi,lacaution.&:  fidciulfeut  en  payant  ne  prend  cef- 
tnhr*-  flon  d’aétions  du  créancier,  de  quel  iour.il  viendra  en  ordre  fur  les  blés  do- 
4 orinciual  obligera  tout  de  fon  indemnité?*»  du  ionndu  côtrarâ & obliga- 
hTiZld.  üon  prmcpalclv  aafté  iugéé  par  arteft  delà  Cour  de  Parlement  deTholo- 
t.luy  p»r  (e  do  dernier  Mars  iy%.ni  lagtand'Ghatnbre.rapporre  par  M.Maynard,U- 
ItjmtlU  J çh.jp,  de  fes  Qucftions.quc  par  le  payement  fait  pat  la  cautions u- 

,-,jhh  Mi-  incipai,creancier.eftacquife  à ladite  caution  la  me  (me  hyposhequequ'a» 
* uoit  ledit  principal  créancier  par  tacite  fubrogation  dudit  créancier  , au- 
m ' ouel  le  payement  auoit  efté  faic.nonobftanrlcs  loi*  Modtjhmu  ■y6>D.dtfi- 
Ziombk  vtfideiufw  k loy  cmnhk  DJ*jUu*fir.  parce  que  les  décrions 
d icelles  eftovent  plusfondcesen  fnbtilicé , que  raifon  &r équité,  & qu  elles 
pcuuent  auoir  lieu  m extra»» filn^re  pro  aluvtltym^ntt  ,&»*»  tn 

■ ''  M>id>  wMdÜ,a^,  kcnefici<Oimfmts:h.it  dt  rtv,dt  UUitne  D»- 

Uititad  i./.A/»<it//'«»«.rcftinu  roiseftfe  plus  leur  de  prendre  ccffio  da^iô» 
& Gibrogatiôsdhypothequesdu  principal  creaucier.qui  fera  renttlts  coder 
ftdeiulfeur  , faut  garent  ic,  fumant  ce  quieft  dit  pacModcftincn  ladite 
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loy  fid/iujfsribiu  froirri  foht.vifttpuUtor  comptÜAtur  ti  quifilidum/alutrt  p*-  . 

rttui  ejlvindtrt  cdttr$rum  nsmind,  D.dcfidtiufl  hts  tttbtrufi- 

fium  qwd  ctdtninTHm  aÜtcr.um  itk  inttrpritibut  tpptlUtur  .I  C.] 

X 1 X. 

[La  rciglc  de  dioi<l  qui  veut  en  matière  d’hypotheque  que , qui  prier  tjl  Le  Notaire 
ttmporc  pitiorefiiuri,n*n  efi  perpitue  vtra,&l«ÇHm  ncnhdbtt  : txcmplt  gratta:  créant, « Je 
Maiftre  Nicolas  Paian  Notaire  au  Chaftelet  do  Paris, cteancierhypoihccai-^!u‘‘ïu,,l  o- 
re  À'  flUmus  reçoit  vnconçraft  comme  Notaire,  par  lequel  Mim-m  s’obli-  ,f  **'  .* 

geà  Nicolas  Depraft  bourgeois  de  Paris , lui  hypotheque  le  mefme  hérita-  rr,a  Je  con- 
ge,fpecialemcc  aueccefte  claufe  que  les  biens  dudit  Mimtu  ne  font  obligez  (Klucon  de 
ny  hypothéquez  à autres  créancier*.  Il  y a procez  en  la  Cour  de  parlement  te*'c  • au 
entre  Depralt  & Paian  fur  la  priorité  & picferccc  d'hypotheque  fur  l’hcrita-  ^ 
ge  de  AUuitu.  Depraft  fe  prétendant  pieferable  à Paian , quuy  que  dernier,  héritage  *i* 
par  la  datte  des  contrats  hypothécaires, pour  s'eftre  pteiudicié  par  la  recep-  obi.  jé  Sc  hy- 
tion  du  contiaâ, Screncenlé  faire  de  fon hypotheque,  ayinr  parce  moyeu  Pothe<M  à 
tenoncé  à fon  hypotheque, pir  l.  peut.  §. vit.  ü.<jmb.m»dupt£mti  vtl  bypotbt.l.  pVrVVVV  *. 
fuUiHjfer.§.pa:ct.  D.  deptyntnb.  Paian  au  contraire  difoit  que  ce  qu’il  auoic  porhtquc  de 
fait  en  receuant  le  contrat,  tx  nccefnatt  offLtj  fecerat  ,6c  partant  ne  s e ftoit  b priorité 
prciudi cié, comme  le  feing  qu’vn  telmoin  fait  d vn  contrat!  ne  l’oblige, & ne 
preiud.cie  à ion  hypotheque.  I.  Ctitu.D.  dt  pignarM.  ntl  & autreslieux  du 
dtoi&, 6e  amples  rations  allegutes  & rapportées  par  M.  RenéClioppin  qui 
auoit  p.'aidépour  Depraft  intimé, conttcPaian  appelant  du  Prcuoftde  Paris, 
rapporte  /ie.$.  de  Ujfib..sindtnm. lit  vit.num.  ly.&i  Anne  Robert,  Æ<ru//.i  hdi- 
tat.ltb.  4.  cap.  .4.  pa.  arreft  prononcé  en  robbes  rouges  , donné  fur  vn  ap- 
pointe au  Ccnfeilledit  Depraft  fuft  ptefcié  le  ü.  Mars  içSi.  depuis  le 
fcmbUbls  a efté  mgéen  la  chambre  de  l'Edit!  iur  vn  appointé  au  Con- 
’fcil  par  arreft  du  mo>s  de  Décembre  M Bouin  rapporteur  peur  Paian 
créancier  pt.fteticur  , contre  les  heritiers  de  Niuan  viuam  Notaire  audit 
Cbafteler,  créancier  premier, aufquels  ncantmoins  Paian  fur  prefeté.  Voyez 
le  mefme  Choppin/réj.  dttntrtbu* Farifi$ru/n,tii-  1.  nu.n.t^  aj.l.C.] 

XX. 

[Sur  cefte  mstieredes  Notaires  cft  notable  vn  arreft  de  ladite  Cour, don-  Notaire  qui 
néen  plaidant  à Paris, le  t\.Feunet  1590  entre  M.  Bernard  Choppon  Abbé  reàie^’yae 
Commendatauc  de  l Abbaye  de  noftre  Dame  de  Boyers,  appelant  de  cer-  «ailon  com- 
raine  ièntencc  de  prouiiïon  contre  luy  donnée pai  le  Preucft  d.  Patis,ou  Ion  me  friche  5c , 
Lieutenant,^  demandeur,  M.  lean  Citailc  intimé , 6c  appelant  des  Reque-  9_UIJtc  > Sc 
ftes  du  Palais,  & Meflire  Audouin  ëeThuna  Cheualier  Sieurde  Lufatche, 

6cM  Nicolas  Lcgcdten’agiieirs  Notaire, 6c depuis  CôiniilaireExamiuatcur  uo,s  auprr. 
au  Chaftelet  de  Patis, defcdeurs.lequel  Legcdre  pour  auoir  fait  acheter  vne  auant  cbli- 
maifon  audit  Choppon  duJicde  Thutin,  X receuie  contrat,  fins  charge,  S”  * !7j°* 
faufdu  cens, lequel  auoit  vn  mois  auparauant  ledit  contrat!  de  vente,  reccu  Ve  remVd^ 
vn  autre  contrat!  de  conftitucion  de  huit!  cens  liurcs  de  rentes , à laquelle  le  s0a.  Lait, 
dit  de  Thutin  auoit  obligé,  affedé  6c  hypothéqué  ladite  maifou,  pour  cefte  comnrft  pa- 
tromperie  dont  il  auoit  vlé,  6c  ne  fe  pouuoit  exeufer  pour  la  proximité  des  "X* 
conttaâs, n’ayant  qu’vn  mois  d'intetualle  entre  les  deux.  Ouy  furce  M.le 
Maiftre,pour  M.le  Procureur  general,faifant  droit!  furl’inftance  de  fomma- 
tioDjfut  egudawae  ésdcfpcus,  dommages  & a.|;rcftucfdi:s  Choppon  6e 
- S S ii) 
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Gitafle.  &r  en 4. efeus applicables poar  lepain  de*  prifonniers  dclaCon^ 
ciergaie  du  Palats.I.C.] 


DE  GARENDIES  ET  EVICTIONS. 


Toute  fom.  Ctluy  qui  donne  va  liîiitige  enfjueur  de  nuriige, combien  qu'il  n'y  lit  qu'.a;  pire 
m»t:on  de&  potttoi,,  doit  jitentir  te  total,  ou  piyt»  les  onimjgesSt  iofrieflt  , pour  le  re^sid  d« 
glteil  lie  I : la  portion  ou  pur  lions  qu’il  ne  pentl  orfr,cont-e  \il‘*y  fuw  t't&itHtlh  fm.  dtUt  i-  At'cft 
doit  vuidci  de  P.tis  allégué  pat  le  Ciron  tu  s.liutc  dc,K.cfpoDfci,atc.40.uù  .1  dit  auoit  et\é  lugé  de 
ptemiti  quV'  meQue  en  vu  legs  uttinienuire  fut  à quelques  Religieux.  T. 
trerau  f&di:  * 1 1 * 


vuidé 

»»•) 


par 


T titre  4. 


%s4rre(l  premier. 


Vendeur  tô- 
rcent  cû  ic- 
nubaillerles 
tilcrci  à fou 
arlieteur 


u»- 

N vendeurqui  a promis  la  gaceadie  , n*eft  tenu  faifit  fon  ache- 
./  J teur  des  tiltres  concetnans  la  choie  vendue  qu'il  en  a,  fans  c* 
que  l’acheteut  lui  quitte,  & pienne  en  foi  ladite  gatendie,  tout 
ainfi  que  d’vnhetitier ayantvendu  l’hetedité.qui  n’eftteoubaü- 
( Q uand  y aler  le  teftaraent  qu'ila.  pat  lequel  il  pourra  défendre  ladite  hérédité  contre 
rtauble  oa  tous,raaijeft  feulement  tenu  en  bailler  vavidimm,6i  peut  retenir  fon  otigi» 
tté-icVroit.  n*l-  ®‘en  vt*y»  <lue  levendeur  doit  bailler  par  declaiation&  inuematic, 

3.  vit.  de  aét  tous  le*  tilt  res  qu'il  a touchant  la  chofc  vcndue,&  ptotnetttede  les  exhiber, 
expt)  &en  aider  l'acheteur, quand  l'occalion  le  requerra.  Et  air.  fi  fut  iogé  «par 

arreftdc  Paris, plaidant  Bouchetat,3<  d’Anguechin,le  iS.Nouembte  iro. 

«Et  ainsi  f vt  ivge.]  Pdns  de  M-lean  Luc.au  prenaicr  tiltte  du  9. 
Iiute:  qui  Toutefois  (apporte  i'atteft  au  contraire  de  ce  qui  eft  icy  die.  Mais 
l’opinion  de  Papon  eft  confirmée  par  l'auâorité  de  du  MouHn,f»»/'.4<î -««-i*  ’ 
Girend  ïï allegae,/. Titim  k*rv,(f-  l.crtdittr,in  prineip.ÿ.  de  a£l.tmpt.&  /•  infini* 
icnfufti'é  mma,C.dtfidiitim.T. 

tend,  & du  11. 

faiét  du  pre 

hetuierU,’&  Plufienrs  ont  tenu, qu’vn  vendent  ou  donataire  ayant  feulement  promis 
tuœttcn't.  de  fon  faiét.defenfe  ou  gatendie,  n’entend  comprendre  le  faiâ  de  fonheti- 
tier,ni  lefauft  de  fon  prcdecelïeurtSt  aefté  l'opinion  de  Üald.r» e*p.\-qui[uc 
uj[.tintn'.infi.&  in  l.fiftrBnm,f  { ff.dt  vrrb. oblit. Front.  Arttjnl.fiipulat.i fia 
ff-eed.  Autres  ont  renu,quepar  telle  promeffe  le  fai&d:  l’heritiec  eft  cotn- 
prins,  & celui  du  predccefleur  vniuetfel.  Affauoir Hart.  Salit.  & Panl.di 
Cailr.inl.fi  firuw,m  princ.ftr  glrjftbtdtmsHVcrb.imtrefi.ttt  fin  fidc  ctnd.fnrt. 
Franc.Crem.Jing.  tlvi). tient  que  le  faiékdu  predeceffeur  fingolter  n'sft  com- 
Vcdeut , qui  ptins.mais  feulement  celui  de  l'vmucrfel.per^/e/  r datant  ad  ttxt.  in  l.  fitum 
ne  J011  ji.ê  fundum  .ffidc  vcrb.obUgVyn.wnt  inl.fi».  per  ilium  texe.fi.  de  rnu  tper.  nuntia. 
™ - ni  réd^r  tlu'^ tenu  ^on  Prc<Ieceflcar,iant  vniuetfelque  finguliet,&  de 

le  0 "»  en  ci*  heritier.  Etainfifuthigé  par  arteftde  Boardcaux.le  t.iour  de  Ft  bu.  1514. 
c'curfhan.  contre  Charles  Monûeur,  fils  du  Roy  de  Nauarre.  [ Pris  de  la  Deciuon  d» 
Btcriut  67.I.C.] 

III. 


Le  vendeur, orer  qu’il  ne  fr  charge  des  périls  d’eui&ion,  n'y  d’autre  garea- 
dle.que  de  fon  faitft  & des  tiers , ôcfoit  expreflement  dit,  qu'il  uc  leta  icnu 

d’autre 
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d'autre  chofè  : fi  eft  ceqnelachofe  eaincee,il  doit  reftituer  le  prix, a comme 
dh  le  teite  in  l.  imptortm-i  qui  au  ton  babert  lient,  ff.  de  nüio  twpt • & vend. 

Ainft  fut  iugé  par  atreft  de  Paris, en  vne  plaidoyeriedu  I.  üdi  iS.iour  de  No*  * 
uembre  1^9. plaidant  Ramarpour  l’appelant  des  luges  Prelidiaux  d’Ang.ets, 

& le  Mai ftre  pour  l'intimé*  Ce  n’elt  pas  laraifumôt  le  naturel  du  côttaft  de 
vente.quieft  de  bonne  foy,  ne  permet  point  que  l’acheteur  perde  la  chofc 
vendue,&  le  vendeur  retienne  le  prixtGnon  que  notamment  il  fut  conuenu 
delà  perte  du  prix:  Sc  encor  nonobftant  ce,  fi  le  vendeur  feientement  vend 
chofc  d'autruy,  fi  ne  laflcta-il  d'clbe  tenu  à la  reftitution  du  prix  comte  la 
paâiô:&  ainfi  le  dit  A'/p. audit  §.en  \\hn.ibi,nift  foui  (citnt  ahenum  vtndidit. 

Et  pour  cet  effedt  eft  notable  la \o\,quihbtrtMiii  jf.de turtt.ioigt  eut  ce  que  dit 
Bttld.in.l.nondubitatur.tod.  tit.  Ainiifut  iugépac  arreftde  Paris,  en  vneplai- 
doyetie  du  1 7.  Nouembrc  154X. Ce  autant  en  fut  dit  pout  Monlïeut  Berruyer 
Sccretaiie.paraireft  dudit  lieu  le  (.icut  de  May  1543.  le  ne  dois  pasobirettre  Gircnds  ea 
que  BmI.&  Pnul.in  d.t  qut  libertatu.^.  qumuttiii,am  eficd'tduis  ,c\a  en  par-  partage  ta 
tages  cela.n’a  lieu, Ce  que  s’il  eft  conuenu,  que  les  parties  ne  loyenc  tenues  à de  P*jel1  r®; 


aucune  chofc  pour  les  eui&ions  fut  uenât, telle  pache  doit  eftie  enttetenue,  1“  * 


. * vente. 


4 


Ce  qu  audit  cas  d’euiéfon  d'vne  portion  de  l’vn  d'eux , il  ne  fe  peut  drcilcr 
contre  les  autres  qui  en  font  quittes  pour  raifon  de  ladite  chufe.  Ce  néant* 
moins  cela  n’eft  pas  raifonnable.de  n'y  a propos  ny  cattfe  de  diuerlifier  telle 
difpo(îtion:qui  eftoit  faitufte.de  ladite  loy  roptorsm,di  U pratiquer  pluftoft 
en  vente  qu’on  partage,  qui  eft  mis  entre  las  contrats  de  bonne  toy.tcuc 
ainli  que  celuy  de  vente:  Ce  par  ainilce  qui  eft  pour  lvn  ne  doit  eftre  obmis 
en  l’autre.  Au  moyen  dequoy  par  ladite  loy,  g*»  libtrottu,  Si  ce  qui  eft  noté 
dcffus.on  doit  tenir, que  de  mefmedroiâ:  telles  chofcs  doiuentcfttc  mefu- 
rees  Ce  obfeiucrs,touresdifputes  ceftans.-contrc  l’opinion  desfufdits,3c  de  li 
gl.  in  l.fmmili * C.famil.trctjc.tufti  eft  notable, que  celui  qui  promet  garentir 
de  fon  fai& finalement  fans  autre  chofe,  eft  tenu  ce  neantmoins  à garentir  ... 
du  fait  de(onpredecelTfur,duquel  il  eft  hericiettcar  fans  doute  le  fait  du  de- 
fun&eft  réputé  le  fait  de  l’heritier,  comme  dit  Imo.  1.  tolnm  ctnjil.  48.  & en  tfDj 
mcfmes  tera.es  Pnul.dt  Cttjlr.  fur  la  loy  ,fiftriiia.  ff.  de  conditi.furt.  [ Lxcitu  Ju  defapô. 
ttdrtn  lib-tit.  4.  Mtr • 1.] 

«Si  EST  CI  QJV  E IA  CHOSI  EVINCEE,  IL  DOIT  RESTtTVER. 
lirai  x.]Vn  vendeur  du  Greffe  des  eaux  Ce  forcflsd'Orhis,  qui  l’auoit  eu 
par  donde  la  Royne  Ducheilèd'Oilcans  douairière  : & apresl’auoit  vendu, 
comme  eftant  du  domaine  de  la  couronne  ,'fur  condamné  à rendre  le  prix  à 
l’acheteur,  auquel  ledit  Gteffcauoit  eftéoftéians  aucun  rembouifcment. 

Arreft  de  Paris , donné  en  l’audience  de  la  grand’  Chambre , le  if.  de  luin 
t;89-Choppin  fur  lcsCouftumesd’Anjou  liure  j.  chap.j.tic  f.art.ij.T. 

1 111. 

L’an  1134. pat  arreft  dePatis, fat  vn  defendeur  fur  demande  de  lods,&  ven- 
resdeboutede  gatend  formel , contre  l’opinion  du  Prefident  de  Nanterre,  d[e‘ 

qui  temonftioit  que  ce  defendeur  poutioit  auoir  payés  vn  attire,  foy  dtfant  c" 

Seigneur  ditedk.  il  y a autre  raifon,  affauoir,  que  fihypothecaiierr.emtous.adj. 
lods  font  demandez  au  poflcfTeur, d’autre  acqucft  que  du  lien, il  y a autre  g3- 
rend  contre  fon  vendeur.  Vray  eft  , que  ponrl’arhet  fait  par  le  defendeur 
me(me,il  ne  peut  fuir, que  le  Seigneur  dire#  n'ait  fondroift,  & peut  ce  ne* 
antmoins  fommet  fou  gatend. 

■ “ . SS  iiij 
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V. 

En  relcilion  fondée  furdol , & calomnie  de  partie aduerfe  qui  font  per- 
* fonnels.n’y  a lieu  de  nouation  ou  de  garend  formel.  Et  ainfl  fut  iugé  par  ar- 
* reft  da  Paris,  de  l’an  1555. 

V I;. 

Gir'nd  re  En  l‘an  i^î-  vn  marchand  de  Flandres  fait  conuenirpar  deuaotle  Preuoft 
Paris, ou  fon  Lieucenanr.vn  1 archand  de  Pans,  pourluy  garcntir  rhofe, 
Koyj«rue.U  dont  il  eftoiten  procczc  Fundies,  & dont  il  auoircontraâé  auec  ledit  Pa- 
ri lien:&  conclut  à ce  qu’il  enft  à faire  ceffcr  le  proctz,&  prendre  la  defcnfe 
•&  caille  en  ma  n II  monftre  le  procezôc  le  contra#  où  il  y a claufe  de  pro- 
melfc  de  gatendie. Ledit  Pariiîen  dit, qu’il  n’eft  tenu  prendre  ladite  defenlê, 
ny  aller  plaider  en  Flandres, huis  du  Rcyaume.  Jl  eft  condamne  à prendre  la 
defenfc dudit  Flaitier,t:il  appelle.  Par  arreft  du  15.  May  audit  an,  eft  dit  mal 
iugé , Si  en  amendant  le  iugement  eft  ledit  Parilicn  condamné  à rendre  in- 
demne ledit  Fiament. 

[ Il  aefté  fcuuentiugé'en  limitant  la  loy,  vtnditrr.  dt  iudic.  que  l'appelé  à 
Garéd  qcïl  garend,  & defniant  del’eftre  ne  peut  eftre  tiré  hors  de  fon  domicile,  ou  s’il 
doit  auoir  en0jt  |Uy  tnefme  proprietaire  appelé  par  fon  fermier,  qu’il  y tfchetrenuoy, 
amÎciV  g a-  comme  le  S.  Febnrier  ipt.  Qyant  à l’artiere  garend,  eftant  fommé , peur 
ttnd.  demander  fon  renuoy  patdeuant  fon  luge, en  vertu  de  (on  priuilrge,  com- 
bien que  fon  premier  gatend]  lit  commencé  à défendre  par  deuant  autic  lu- 
• y gcriugcleit:  Ianuicn^vB.J  i4jwa|L 

[Pour  bien  entendre, od  par  deuant  quels  luges  les  garendt  doiuent  pr<*l 
Garend»  de  céder,  conuicnt  noter  qu’il  y a deux  elpeces  de  garend»,  les  vns  font  ga- 
«T^aideuit  ren^s  focmeU.qtti ont  'ICU  es  avions  reelies,  corne  quand  T ititu  a vendu  va 
quels'  lujts  heritageiGewa.-firqu’vn  tiers  le  veut  vindiqucr&euincer,alorsG’<««/  ach*- 
doîueatpru-  teur  doitappelerTir*#»  fongarend  formeltSemblablementaux  aéHonshy- 
ceder.  pothecaites, quand  quelqu’vn  fe  prétendît  créancier  du  vendeur  d’vn  héri- 

tage,& icelui  héritage  lui  eftre  obligé, & affe&c  & hypothéqué. il  conclud,à 
ce  que  ledit  héritage  foit  déclaré  obligé  à fon  deub,  l’acheteur  condamné  à 
Garend  for  s>en  deftfter,  fi  mieux  il  n’aime  payer  la  debte,  il  y 1 lieu  de  garend  formel: 
Comme  aufiî  lors  qu’il  eft  queftion  d’intherinement  de  lettres  Royaux  ob- 
tenues pour  la  relciûon  d’vn  contra#,& qu’cm  mdle  & conjoirxftle  refein- 
dant  auec  le  refeifoire  pour  chofe  Immobiiiaire  , en  ces  cas  le  garend  doit 
plaider  par  deuant  le  luge  du  demandeur  garent  y, ou  celui  qui  prétend  eftre 
gareitty  ,eft  appelé  par  deuant  le  luge  de  la  caufe  principaleicomme  le  ga- 
rend entrant  en  la  place  do  garenty  ,&fouftenant  faperfonne,(d’eù  vtent 
qu’ileftappeléguend  formel Jftiioanc  la loj,vtndtt4r.ff.dt  iudieiù:  n’eftoit 
qu’il  y euft  ptiuilege  au  contraire,tel  que  celui  oôtoyé  par  le  Roy  LoytlL 
en  l’an  147J.  aux  bourgeois  manans&lubitans  de  la  ville  de  Bourges,  à ceux 
de  Tours, la  Rochelle,Sde  Mans,  &par  lemefme  Roy  enl'an'i4<îç  â ceux 
dePatis.qei  a paflè par  la Couftume  en  l’article  ni.  pas  lefquels  lefdits 
bourgeois  ne  peuuenr  eftre  contraints  plaider  ailleurs  en  défendant, qu’éf- 
dites  viücsiCaren  ce  cas  lefdits  bourgeois  appelez  à gatends  en  telles aébos 
•feront  renueyez , ain'i  qu’ilaeftéiugéparattefts  que  i*ay  rapporté  en  me» 
nortesfurles  priuileges  de  Bourges  : autrement  ce  ne  feroyent  priuilege», 
d’autant  qneregulietemeot  ledemandeurdait  fuiucele  domicile  du  defen- 
deur, l.iurù  »rdtntm,C.àti*r<fdi&.  tmn.indit.  i.'auue  efpece  de  gatends  font 

garend» 
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gatendsfiroples.qui  ont  lieu  aox  a&ionsperfonnelles.ou  ésrefdlïonspoHt  Gi., 
chofes  pcifonnellei , comme  pour  eftre  releuéde  quelque  obligation  , ou  ‘ 
promeffe,  en  ce  cas  le  garend  Gmple  appelé  par  deuanr  lelnge.oùhcaufc 
clt  intentée, pourra  demander  fon  renuoy  par  deuant  Ton  luge  en  celle  fom- 
mation  Si  recours  d'adtion  perfonnelle  , où  ilsdoiuent  eftre  renuoyez  fui- 
uanc  ce  qui  a eftciugépar  les  arrefts  rapportez  par  M. Bourdin  fur  l’art,  i?, 
de  l’Ordonnance  njj.lc  Caron  liurej.dc  fes  rc'ponf  chap.tfo.  & M.  May- 
nard  iiure  $.de  lès  Que  (lions  décidez  par  arrefts  du  Parlement  de  Tholofe, 
chap.ji.otl  le  lc&eut  aura  recours  pour  autres  queftions  (cruansà  la  matière 
dcsgacends.I.C.]  ^ 

Par  arreft  de  Paris  du  douziefme  Ianuier,en  l’an  i}9}.fut  dit  qu’7n  appellé  Gartad  f,n« 
Mayeud,ne  deuoie  auoir  delay  de  contre- garend, fans  premier  auoir  prins  la  prendre  la 
garendie  du  premier  qui  l’a  fait  appeler.  Ce  neanemoins  cela  ne  s’obferue  «aafe  ne  doit 
puinr,veu  l’ordonnance  publiée  en  l’an  ij)j.  Toutesfois  11  n’yagrand  rai-  demi:etr«* 
fon  : car  le  preroiergarend  ne  fededarant  point  partie  auanr  que  d’auoir  tre’**t***’ 
pris  en  main:  demande  frauduleulèmentcontre-garend.  Et  femblepar  opi- 
nion de  pluiieurs,que la  pra&ique  dudit arrefteft  félon  le  droidt  commun, 

}>ar  lequel  garend  n’eft  receu  à dire  aucune  chofe  contre  la  première  partie, 
ans  premierauoirptinslacaufe  en  main  Ainfî  le  dit  1 mit. primo  itb.  1 rtflit . 

For.tn  flo[t*prou  vir».cap.xx.  [Pris  de  Çtlltu  Queft.17. 

Vin. 

Si  vn  acheteur,  auant  que  d'auoir  payé  le  prix,  trouue  danger  i fon  achet  de 

pour  vnc  vente  faite  auparauant  de  mefme  chofe,  parfon  vendeur  ou  autre  felrC[éfl|f0dé 
ment, de  difpolîtion  de  droiâil  n’eft  tenu  au  payement, tutÜio  limintrU  l’jchetceç  k 
Cogn»fcitHr,l.Ji  pojiptrftünm,  C.dt  cutüi*.  En  France  ledit  achctcureft  con-  payer, 
rcainc  payer  par  prouilîon  en  baillant  caution  4.  tant  du  prix  que  des  dom- 
mages dtinterefts , qui  eft  l'intention  de  la  loy.Ec  félon  ce,  futiugé  par  ar- 
reft  de  Paris,du  ao.Nouembre  1Ç43. 

4 En  baillant  cavtion]  Sinon  que  le  vendeur  l’eut  baillé  1»  ipfê 
vtnditiext:  Auquel  cas  n’y  suroit  lieu  d’en  bailler  d'autre.  Du  Moulin  fur  les 
Couftumesde  Paris, j.wwwer.ii.l’arreft  ici  alleguéa  elle  prins  de  Rc^ 
buffe.fur  les  Ordonnances, au  traiéléde  d>Uti»ml>.art.].infin.T. 

IX. 

Deux  font  «nprocez.defquels  le  defendeur  originel  ameîne  fon  garend,  Diiijéce  de 
qui  eft  receu  à prendre  la  caulc,3c  le  defendeur  mis  hors  : ttndtm , le  garend  trr;auer  Re- 
perd fa  caufe. Il  appelle,  & releue.Jc  meurt  apres:  Le  demandeur  fait  appe-  doitefoe*  * 
Icrfesenfansàreprendreoudelaiflir.llsdifent  n’eftre  heritiers. Eftdit  qu’il 
a acte  de  la  déclaration  , &que  pour  leur  regard , ce  dont  eft  appelé  fordra 
fon  cftcâ.Sous  ccfte  feule  diligéee  il  s’addrefte  au  gatcnty,&  veut  contre  lui 
faireexecucerfes  arrefts  Stfentence.  Ce  garenty  dit,  qu’il  feroit  tort  aux  he* 
titiers  du  garend, & demande  congé.  Le  demandeur  le  fomme  de  faire  de 
deux  choies  l’vnc,  aiTauoir  de  conclurreluy  mefme  en  l’appellation,  ou 
bien  lui  bailler  vn  defendeur.  Il  ditn’y  eftre  tenu.  La  Cour  abfout  ledit  ga- 
renty pour  maintenant, fauf  au demadeut  de  faire  diligcce  de  trouuer  heri- 
tiers du  garend, & aueciceux,ou  bien  auec  vn  curateuraux  biés  qu’il  pourra 
fubordinément  faire  ctccr,faire  vuider  l’appel, & foy  poutuoir  apres  courte 
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ledit  garenty.comme  il  appartiendra  par  raifon,  ctim  autboreenim  centrai  ttm 
fntrni,  & idii  tins btrts pritu  cominiri  dtbuii.l.-}.§.idtm ftrtbu.jf  Jt puni. 

X. 

V n defendeur  ayant  obtenu  (entence  contre  fon  garend,  de  faire  quatre 
€uend,  la  ehofes  Nnc.afiauoir  pteraier.de  faire ceiTer  le  ptecez,&  empefehement  fait 
caufe  per-  audit  defendeur  : ou  bien  pour  l’autre,  prendre  l'adutu^efcnfe  & garendie 
dcfpëTdoU  ^’iceluy  defendeur.  oupour  la  tierce,deluy  fournir  de  filtres, Se  moyens  de 
au  |arcRiy.  defenfes  és  périls  & fortunes  dudit  garend:ou  finalement  payer  tous  defpcr, 
dommages  5e  interefts,  qui  pourront  aduenir  audit  defendeur  à faute  de  es 
faire.  Apres  ce,  que  ledit  garend  ne  fait  vne  chofe,  nyl*autre,  le  defendeur 
fouftient  le  procez,  S.  eft  condamné  en  première  itjftance.  11  appelle,  ôe  re- 
leue.ll  eft  condamné  au  principal , 6e  en  l'amende  de  60. fols  patifis.  Il  s’sd- 
drefte  apres  audit  gatend.ôe  lui  remonftte  comment  il  eft  condamné  enfes 
defpens, dômages  6c  interefts,  pat  faute  de  faire  ce  qu’il  deuoit:& pour  de- 
claratiô  deidits  dommages  6e  interefts,  met  en  auantlefdites  inftances, pro- 
cédures ôe  condamnations, tant  au  principal  qu'en  l’amende.  Legarend  luy 
di  f, qu’il, n’eft  tenu  à aucune  chofe  de  cela:car  les  dommages  6e  interefts  qu’il 
doit , font  feulement  de  l’eftimation  de  la  chofe  perdue , 6e  de  l’intereft  que 
ledit  defendeur  a de  le  perdre  Car  quant  aufdites  procedures,  elles  fontfa- 
perflue»  Seinconfultes.pourcequed’entteeledicdefendeur  pouuo/r  auofr 
€»ré<l  JoitCO0^e‘l:®:  cognoiftint  qu’il  n’auoit  tuoyen.deuoit  fe  retiter.nô  pasainfis’o- 
rendit  in-  pinisftrer  à la  fiance  défaire  le  tout  tomber  fut  ledit  garend.Par  atreft  de  Pa- 
dumic  ion  tjs  du  ij  May  1545.  fut  iugé  contre  le garend,qu’il  eftolt  tenu  à tout  ce  qui 
S*te*ty.  efloit  demandé  par  ledit  gatenty  (parce  qu’il  doit  rendre  indemne  le  garen- 

ty.fuiuant  laloy,fiwpt#r<CT  DAimMioné.  ) Le  doute  du  faid  procèdent  de 
la  g\o(c,in  l.i.C.dc  vnbo,jur/iptu.&dc  la  difpute  donc  Bartol  fait 

mention,»»  l.vendtt»ret,ff  dtvirb  oblig.  Ce  ncantmoins  la  vérité  eft  filon  le- 
dit arreft,  que  le  garend  eft  toufiouts  tenu  aux  dcfpens  foufferts  parle  ga- 
fenty,ïi  défendre  oupouriuiurelachofecontentieule,  8e  le  doit  rendrein- 
demne.rant  des  defpens  que  de  toutes  autres  ehofes,  en  quoi  l’amende  eft 
comprinfe.  C’efl  le  texte  formel,  in  l.fi  cùm  qiujlit.  tbi,  prtjis  promncU  in 
dttmris  qujt  n toltrajfe  fntminijli^-c.  C.de  iHiüto/tcit  l.fipltu  vtl minutyÿ.tod. 
Autre  chofe  feroic , fi  l’acheteur  auoit  obmis  d'appeler  au  procez  fon  ven- 
deur,pour  cftre  par  lui  défendu  : car  lors,  encores  que  toufiours  ledit  ache- 
teur,s’il  eft  condamné,  puilïes'addreitcr  audit  vendeur  pour  fes  dommages 
W ^ interefts  proccdans  de  l’emotion,  d.l.  ir/iptertm.  à la  charge  toutesfois  de 

conVàtnaa.  proul)et  audit  vendeur, que  celui  qui  a euincé, auoit  bonne  caufetceneant- 
ti«n  ned'ii:  moins  ledit  acheteur  vaincu  ne  peut  demande:  les  defpens  qu'il  a faits  au 
les  dffpeos  procez,  ni  ceux  efquels  il  a efté  condamné,  qui  doiuent  tomber  fut  lui-.ainft 
faits.  que  dit  Altx.tonfiUxvij.vtlum.}  Les  taifons  font,  quels  vendeur  & garend 
G»tfi  „iJpeut  oppoferé  fon  acheteur , qu’il  doit  garentir,  que  s’il  l’euft  fait  appeler 
peucefttea  - d’beure,8e  lui  euft  denôcéle  procez.ill’euft  confulté,& n’cuft  plaidé, ôceuil 
pelfau  pof  donné  canfegagnee  au  demandeur,  dont  on  euftefpatgoé  les  defpens  faits» 
i«(T»ire , & ou  bien  s’il  l’eult  trouué  ainfi  par  conietl,euft  défendu,  5t  fait  telle  dtligen- 
qiuad  n«»  iCi  qu>i|  euftfait  débouter  ledit  demandeur.  Leplusfeurdonqueseftà  l'a- 
cheteur de  faire  venir  au  procez  fon  vendeur , pour  quelque  trou  ble  ôc  em- 
pefehement qu'oa  lui  face,  foif  en  la  propriété,  ou  en  la  poflelfion.eneo- 
---  - • ' res 
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ses  que  Bild.tropfubtilement  certes, fut  la  loy,M»pr»r,C.d*«M#r«».âitdon. 
né  opinion  que  l’acheteur  ne  doitappeller  fon  vendeur  pour  legarentirdu 
procez  contre  lui  commencé, pour  la  polTefRon  de  la  choie  vendue:  lequel 
toutesfois  foudainfe  corrige, Se  dir.que  fi  l’acheteur  cft  conuenufur  lepof- 
feiToirede  la  chofe  achetée,  pour  occaiïon  procédant  de  (on  faid,  en  ce  cas 
il  ne  fe  peut  addreiïerà  fon  vendeur  pour  le  garentir:  maisiî  elleprocededu 
fa  dldu  vendeur.il  le  doit  appcller  à garend,  défaire  entrer  au  procez.pouc 
ledefendre.La  pia&iqued’auiourd'huy  eft.que  tant  au  poiTciToire.que  peti- 
toirc.cftneccflairc  faire  venir  Ion  guend.fuiuant  ce  que  ditVlpian  en  la  loy, 
tmptonmf  r ff.de  aftio.empt.Le  vendeur, dit-  il. doit  garentir  la  vuide,fic  pai- 
sible pofTeifion  à fon  acheteur, & s’il  y a côtredit,il  doit  tant  faire  qu’i  fon- 
dit acheteur  elle  foit  adiugeercar  Tant  cela  femblera  toufiourt  que  ledit  ven- 
deur n’ait  fait  entière  dcliurance  à fon  achcreur.T out  cela  s’entend. poutueu 
que  dans  l’an  fie  iour  delà  dcliurance, faite  audit  acheteur,  il  aitefté  conue- 
nutcar  fi  apres  auoiriouy  (ans  trouble,  ôcpaifiblemenr  par  an  fie  iour  entiers, 
ledit  acheteur  eftoit  conuenu,  fans  s’addrciTer  à fon  vendeur.il  a moyen  ds 
défendre,  Ce  de  faire  dire  fon  adueifaite  non  receuable,  qui  fe  doit  lui  mef- 
me  taxer  d'auoirefté  négligent, Se  permis  palier  fans  (e  (iifir-Æj/d  in  l.cmpio. 
ff  de  cutlho . dit  que  fi  le  vendeur  a promis  tous  defpeos,  dommages  Se  inte- 
rdis , en  cas  d’eui&ion  foit  ledit  vendeur  appelé  au  procez  ou  non,  ttrg.l.fi 
éjutttrt  cenJcniindOyC  di  p*£t.  ledit  vendeur  doit  tous  leidits  defpens,mais  le 
contraire  eftpra&iquéicar  ce  ferait  donner  occaiïon  de  mal  faire.de  collu-' 
der:  parainfi  n'eft  teceuablc  telle  promeiTf:fie  nonobftant  icelle  , ellobfer- 
ué  ce  que  dit  Alex. per  l.üirijgintium,f.p*eifc*r.jf  de  p*i l.  Comme  auilï  n’eft 
valable  la  promeife  faite  par  le  vendeur  de  demeurer  au  ferment  de  fon  a- 
cùeceur,pour  les  dommages  fie  inteteils  qu'il  pourra  auoir  Ce  fouffrir  à caufe  + x'  * 
de  la  chofe  vendue  non  garentie  ni  maintenue  : car  telle  chofe  eil  rrpros- 
uee  fit  illicite,  comme  dit  faul.C*flr.(ut  laloy,  paüum>Cde  p*cl.  [ Du  Luc 
lime*  rit. 4-art.i.]  *■-  t ' . 

[Notez  que  celui  qui  fomme  vn  autre  i garend , ne  le  peut  tirer  hors  fa  a 
iurifdidion,  Se  vfer  prtuiltgt»  ftri , le  principal  eftant  ia  vnidé , ores  qu’il  ne  {«adtmna. 
foitencores  exécuté, luge  le  ij.lanuieri^tîj.pour  vn  appelant  deBcaumonc.  tioa. 
D’auancage.  qui  a fon  garend, ne  doit  appeler  du  iugeruent  contre  lui  don- 
né. luge  le  io.de  Décembre, q8j.plaidancHotoman,  a qnifutremonftré  de 
n’y  plus  recourner.B.] 

XI. 


Par  arreft  vn  acheteur  d’hcricage  8epoiTel!ïon  , eil  condamné  i payer  Gjrtn,y  ne 
au  Seigneur  dired, les  arrerages  de  dix  années  de  larerre,  fie  cens  deuz  fur 
ledit  héritage:  fie  par  meline  moyen  eft  condamné  fon  vendeurs  garend, à uft<f»us  ja- 
lerendteiademnede  tout.  Ceft  acheteur  obeyt  à l’arreft,  fie  paye  andit  rené. 
Seigneur  dired,  duquel  il  prend  quittance,  fous  ombre  de  laquelle  il  fait 
executer  fon  arreft  contre  fondit  garend  , fie  lui  fait  faire  commandement 
de  payer  le  contenu  delà  quittance, fie  à fon  refus  fait  faifirfes  meuble».  Il  y 
a oppofition.  Les  parties  i la  Cour  font  ouyes.aflanoir  ,1’oppofant  fur  ce 
qu’il  dit  que  precipitammeutila  efté  exécuté  : car  ilfaloit  anant  toute  ce  a- 
uce , faite  liquider  conrte  lui  lefdics  arrerages  , defquels  encor  ne  fçiit  on 
que  c’eft.loinc  qu'il  a composé  auecle  Seigneur  dued,  fie  ont  cnierr.ble  fait 
e lie  quittance,  quicfldeplus.qui  n’cftoitdcu,  fit  que  l’acheteur  n'abaillé 
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F.c  que  àfonautheur,tout  ainfi  comme  à vn  pleige  .doitfcruir  la  composi- 
tion 8c  bonne  taifon, qu’il  en  a eu  du  Seigneur  iïtc&.l.btridi.  § .fin  ffjt  p^ct. 
Ioinrquc  l’arreft  le  condamne  feulementà  le  tendre  indemne,  qui  vaut  au- 
tant à dite,  que  rembourfercequifçrafourny  pour  celle  caufe  : cr  Mtbloca 
fidtiujforibui  htbtndm.  C’eftladodltinede  îiit.in l.qiuro.ff.lacat.  L’acheieut 
diiant  qu’il  eftoit  fondé  pat  fon  arteft  & quittance  fuffifatnmeur.  La  Coût 
patarrelldu  io.luiHetpjip  reçoit  l’oppoGrion  Si  commet  deux  Meilleurs  à 
laBarre.poutouyr  les  parties , fur  la  liquidation  defdits  attetages  Si  execu- 
tion du  ptemiet  attell. 


Gareaty  te  XII. 

peut  ieco«- 

Sc^oi  apptl  Le  16  lourde  Décembre  154t. en  la  tierce  Chambre  des  Enqueftcs,  fut  at- 
«eatrc  La  celle  au  procez  pendant  entte  Loys  le  RouxEfcuyer,  Seigneur  de  la  Roche 
jaiend.  des  Aubiers,  &Euftache  delà  Roche,  SeigneurdcVaiIieRochereau.au 
rapport  de  Moniteur  Gayand,qu’vn  demandeur  en  recours  de  garendie,fi 
apres  auoir  lommc  fon  garend,il  eft  condamné, S<  de  la  fenrence  il  en  appel- 
le, tel  demandeur  en  recours  degatédie.qui  poutfuit  fon  garend(lequel  ga- 
rcndacllé  condamne  à le  defdommager , Si  rendre  indemne)  ne  peut  de- 
mander l'amende  en  laquelle  il  a efté  condamné , parc»  que  c’eft  vne  autre 
chofe.qucla  caufc  principale , Si  la  caule  d’appel,  principalement  quand  «n 
ladite  caufe  d'appel  il  n'a  fait  nouuelle  fommacion  audit  garend^n  lui /igni- 
üant  l edit  de  la  caufctmaisle  deuoit  tel  demandeur  contentât  de  ladite  <en- 
tence  donnée  à l’encontre  de  lui  : qui  lui  fuftifoir  pour  pouuoit  demandez 
fon  recours  de  garendie  vers  led"  gatend-  Ceft  arreft  doit  eft>e  entendu  fé- 
lon le  x.precedenr,  qu'il  faut  auilî  entendre  en  cas  de  fomraatioti,comtne  eft 
expteisément  ordonné,  in  l.di  vno  qut^ut  jf.dirt  indu. 

XIII.  > 


Le  iS.  Décembre  nj}.  fut  conclu  en  la  tierce  Chambre  des  Enquefles,  en 
Sci«e  «je a . • yn  incident, d’entre  maiftre  Iean  Fournier  demandeur, SiGuillaumc 

«onttr  le  gi  Rolauddefendeur,que  le  gatenti.pour  lequel  la  caule  Si  garenne  auoirelle 
remy  pour  ptinle  par  fon  gatend, ne  feroit  tenu  és  defpens  du  procez  auquel  ledit  gared 
jC'  1 aP*s  êi  auo'r  fuccombé:  combien  que  ledit  gared  fut  fait  non  foluabie, C’eft  le  tex- 
i»«tett«CS4t  te  l'ordonnance  publie*  l'an  ijjg.  article  io.  auant  laquelle  ce  poimft  e- 
ftoit  douteux:  car  aucuns  tenoient  que  file gareptieftoit feulement  man- 
ceuucier.  Si  appelé  de  fon  faiâcstermesdelaglofe,wL»«r<w>.  ^.fi.DMrti 
vend,  en  ce  cas  ledit  garenty  n’eftoittenu  és  defpens  faits  contre  fon  gatend, 
condamné, linon  à faute  que  fondit  gatend  fuft  nonfoluable.B.u  tôle  au  nael- 
me  lieu  en  a fait  ouuertute.Si  occaliondc  le  tenir  ainG;  mais  s'il  eft  queflion 
de  propriété  de  fonds,  le  garenty  ainfi  le  prétendant,  eftoit  tenu  à tous  les 
defpens,encote  que  fon  gatend  y fuit  condamné.  Ce  neantmoins  ladite  or- 
donnance eft  plus  taifonnable  : car  les  defpens  ne  font  deus , que  par  celui 
contre  qui  ils  font  adiugez.f/ipt,)?.  dtnindii.& imudie-é'  *n  iudictù  tftdft 
tontrakitnr,l.i.$.idtm,fï de pecul.B4tt.cenfilxtxixBnl.tn  IvmditerM  iud.  or 
Jt»n.Fsbdnl.i.C.*bitnrtm»ü.&  tn  § fi.rm.\o.I»Jltt.dt  [xtijd.U  plus  à plein  és 
Commentaires  de  la  Couftume  Bouibçuuyiiï^rticlc 
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fCefle  qucftioneftvuidcepar  la>iite  ordonnât  ce  de1yy9.art.10.pour  le 
poneipalx&  pour  les  deCpens, dommages  & intciefts,  par  la  Couftume  re- 
formée d Ôtleans,art.457.pac  kfquelks  lesfcntences  & iugemens  donnez 
contre  les  gatends,font  executoires  concre  les  garentis,  tour  ainfl  que  con- 
tre les  condamncztlnuf  les  de  pens, dommages  Sc  intciefts.dont  la  liquida- 
tion & execution  ne  Ce  fera  contre  les  garentis:  (înon  qu'au  prcallable  dif- 
cullîon  ait  efté  faite  fur  les  meubles  des  garends  Voyez  ce  qu’auDycntcfcrit 
M .le  Procureur  general  fur  ceft  art.de  l'ordonnance, Se  apres  luy  Conflan- 
tin  & Fontanon.qui  n’cftdeccftaduis-.finon,  dit- il, que  le  demandeur  pre- 
uoyant  l'infolubilité  & pauureté  du  garend  , eull  protefté  contre  le  garen- 
ty,&  iccluyfait  conucnir  pouraflîfter  à la  taxe  defdits  deipens, auquel  cas  if 
pourroit  apres  auoit  difeuté  le  gatend,agir  & diriger  fes  actions  pour  raifo  rj 
defdits  defpcns, dommages  Sc  interdis  contrôle  garenti.M. Boyer  tient  in- 
diiliiiclcmcnt  tant  pour  le  principal  que  deCpena,Deetf.Bùrdegttlenfiy^.etii 
tjH  \\,gar.t>iUw  condemnattupt  foluendo.  Mais  apres  l’ordonnance,  nefe  faut 
arrefter  à ion  opinion. l.C.) 

XIV. 

4V11  vendeur  qui  auoit  vendu  vne  rnaifon  quitte, & libre  de  toutes  char-  Gtmiin 
gcs,Sc  promis  telle  la  garentit  fous  obligation  de  (on  corps, & de  fon  bien, i,s  thernt 
fut  par  arreft  de  Paris  du  i4.Febu.ij4i.condnmncderacneter certaine  ren-**’^*'  • 
te  qui  fc  trouua  conftiruce  fut  ladite  maifon,dans  <5. mois, & que, à ce, aptes 
ledit  temps  il  feroit  contraint  par  emprifonnement  de  fa  perlonne , qui  cft  frA3ijm. 
vne  forme  prattiquee  contre  vendeurs,  qui  font  cogneus  auoir  feeu  lors  de 
la  vente  ladite  conftitution  de  rente, & qu'il  y a dol,&  calomnie1  d'iceux  en 
celle  prometlè  de  garcndic, pour  les  hypotheques  St  charges.  Eftoyent  les 
pattieSjPierre  Toufiart  Seigneur  de  Chaillou, St  lean  de  Champs,  demeu- 
rant «Bourges. 

4Vinj)evr  qyt  Avoir.]  Ayant  hypothéqué  généralement  fes  biens,  Du  aimu 
Sc  depuis  vendu  ailleurs  partie  d’iceux,fut  puny  extraordinairement,  coin  •U  ihUmu 
medècrimedeftdlionat.pararrcfldeParisdu  »j.Mayijj6.  Choppinfur”*1' 
les  Couftumcs  d Anjou, AA  1.0.7$  w.tf.  contre  l’opinion  d Albert  h*  & £ An- 
qui  tiennent  en  la  loy  1 .Cod.de  cnrn.fteüiùn.aa'en  hypotheque  genera- 
le cecrime  n’a  lieu.  Voyez  Caron  1 tu. 7-ch. 9y.de  (es  Refp.Se  ne  feroit  le  ven» 
deux  admis  au  bénéfice  de  ceffion  de  bicns.I.C. 

XV. 

Eft  notable  l'atreft  donnéi  Paris.cn  la  Chambrenomicllc  des  Enqucftts,  Celuy  ni’ 
au  rapport  de  Mile  Charron,  entre  Jean  le  Court,  au  nom  qu’il  procedair,**r*f*  Soit 
demandeur  d’vne  parr.Se.damoileUe  I canne  de  Champron,  ô£  conforts  de-  *f°n 
fondeurs  d’autre  : pat  lequel  fui  die, que.  fi  vnacheceur  d’vne  terre,ou  mai- 
fon, chargée  de  rente.rachcrcla  rencc.St  amortit, s’il  aduient  qu’elle  luy  Cohci^u'H» 
cuincec.il  faut  quecaioy  quiJ’a  euincee,  luy  reftitueles  réparations  vciles*W»  U 
Si  neccllàires  „qui  eft  leprix dudit  cesoher,  8f  dtsloyaux  frais  , Se  coufte-4WV*««*- 
mens.-eufemble  les  arrerages  de  ladite  rente,  qui  cuit' couru  cependant,  8tfU  * ■ 
infqucsauioui  deKcuiclion.  Cet  arioftfut  donné  lcfepticlinedc  Septcm-  ’ «. 
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la  mclit-  (Sur ce.edàpropos de noter.ques aidions hypothecaires.quand  le  tiers 
™7fir  d* tentcur  contraint  de  déguerpir  l’heritage,  que  le  créancier  nejcpcue 

pHiriMr  J.  euincfrdc  ("«mains , finor.  en  tel  eftat  & valeur  qu'il  edoit  lors  de  la  crea- 
*«»n*/^iti3nd'hypotheque  , de  fi  le  détenteur  a meliorc  Sc  amendé  l'héritage  , le 
thirit a(u  créancier  ne  prendra  profit  defdites  racliorarious , defquellcs  le  tiers  deten- 
frrt*  retir deuraeftre rembourfé , fiulesdeniersquiprouiendrontdela  vente  d't- 
dit  hcrit3KC>^  fret  l.  PaulHt.f.domw.D.deptjpuribJ.i.1» fin.C.de  prtd.U 
li-irfttt.  ©*<*//« rebusnauicul.uk  11.  Htcronymm  Pattltu  Btrchmoj.cnfis  inprachc* 
CancellurU  Apoftoltcefil.  1 09 • I . C. ) ‘ 

T>Ur:h*r.  [Pour  les  réparations  vtiles  Si  nccefTaircs&  mcliorations.on  adjuge  touf- 
rZtlta! i0urs  au  Po(rc,r<:ur  dc  bonnc  fcy1réboutfcment,5£  rétention  de  la  chofc.iuf- 
* ‘ ques  à Pla'n  payement  (ans  reftitation  des  fruits.  A l'adiudicatairc  cuincé 

parle  proprietairc.doit eftre  rendu  le  prix  &profit  dudenier  douze.rar  ce- 
luy  fur  qui  a edé  vcndu.lugé  le  u.ijyy.plaidat  Chauuclin,&  faut  dihineuer 
pour  les  dommages^  interedsentre  l'alienation  necdfàirc  par  vn  curateur 
& volontaire.fuiuant  la  loy fi oh canfitm  de  CHiü.l.refcriptM  drtrab  pur  B 

xvi. 

René  Lucas  Seigneur  du  Pleflïs  citoyen  dc  Tours  vend  à AnthoineLau-  ' 
nay  d'Angers  plufieurs  rentes  qui  luy  (ont  deués  annuellemét  en  Anjou," & 
confident  en  argent,  froment,  toile,  Si  noix  deués  par  pluiîenrs  tenanciers 
des  fonds  expredémer  à ce  hypothéquez  pour  certain  prix  fcul,&  vmque«S.' 
par  melme  contra<d.auquel  y a payement  de  partie  du  prix,&  claufe  exprt  iTe 
que  ledit  Lucas  vendeur  fera  tenu  faifir  l'acheteur  des  achets,  & libres  de 
conditutions  d’icelles  rentes,lorsquele  rededu  prix  fera  payé.  Launav  de- 
meure fix  ans  fans  fonner  mot.  Apres  il  met  Lucas  en  procez.A:  remondte 
fi?’»»  <»-  non  feulement  la  rente  ne  luy  ed  payée  pat  aucuns.roais  aulïi  que  ceux, 
T.ndi,  vn  fur  qui  elle  luy  ed  vendue ,fe  laétcr, qu'il  n’y  a terrier  ny  rccognoidànce  De- 

i7i.it‘Ucî  ™nde,  ^ luy  foutni(re  les  tiltres  d0’*1  Promis  , autrement  qu’il  foit  con- 
ttnmdr^  da,T)he  a fes  d°mmag«  & intcrcds.Lucas  luy  dir  qu’il  a fait  extreme  diligc- 
f'n  i*nni  cc  dt  trouuer  fes  filtres , dont  il  11’a  trouué aucune  chofe.  Si  ce  il  offre  after- 
•»  »»  mer  Par  ferment.  Ce  ncantmoins  que  fans  les  tiltres  Launay  peut  saigner 

ca“(e  contre  telf  debiceurs  & tenanciers:car  Lucas  a enfeigneme'», lieux, 
en  ,nrî,Z^ ceCmows  P?“r lf  s côuaincre,&  faite  condamner  icontinuer  le  payemér, 
‘uyoanr  ce  qu  ils  en  ont  fait  iufques  à leur  contredit  : & offre  de  faire  cede 
pourfuite  à (esdefpens,& de  prendre  la  caufcen  main.  Il  pade  outre  St  dit 
que  fi  cet  offre  ne  luy  fatisfaid , il  veut  bien  luy  redituer  cc  qu’il  a reccu  dû 
prix,& payer  les  mdes  dommages  & intereds.pourueu  que  la  vemefoit  re 
loiuc,&  les  parties  remifes  en  leur  edat.  Launay  ne  prend  pas  finalement 
ce  dernter  offre,  mais  l’accorde pourftire  refoudre  la  vente  en  ce  defdites 
rentes, qui  font  en  controuetfe,  & dont  on  ne  trouue  tiltres,  auecdomma 
ges&  interdis, & redituriondc  priera  ««.mais  au  rede  confient  que  pour 
les  rentes  liquides,*  dont  y a tiltre.la  rente  foit  entretenue.  Le  premier  lu 
ge  l’ordonne , & mge  ainfi  : dont  Lucas  appelle , le  releuc  en  Parlement  i 
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aeftc  greué:  car  puis  que  le  luge  aiugé  fur  Ion  offre,  il  la  deuoit  fuiure  en- 
tièrement , ou  bien  la  reietter , fans  la  diuifer  6e  defguifer , comme  il  a fait, 
n'ayant  efgard  à ce  qu'elle  cft  conforme  au  dioiét  commun, & par  iceluy  sis 
doute  indiuifible>&  qu'il  n’cft  raifonnable  vn  mcfme  contrat  eflrc  entre- 
tenu en  partie, & en  l'autre  refolu.L’aduocat  de  l’intimé  fouftenoit  au  con- 
traire.que  cefte  promeife,  de  fournir  de  tiltres  de  toutes  & chacunes  lefdi- 
tes  rentes, fe  rapporte  1 chacune  d'icelles, & autant  y a de  promeffes,&  d’à. 
étions  qu’il  y a de  rentes,  & que  d'aucunes  dcfdites  rentes  contentieufesil  a 
commencé  procez,&  non  pas  de  toutes.Fait  à ce  la  loy ,ft domum  emi.D ■ de 
coutrah.empr.  Sur  cefte  matière  laplaidoyrie  fut  doéte.&lubtilc.pour  rai- 
fonsqui  furent  débat ues  en  droi&d’vnepart  & d'autre^  notamment  fur  la 
diuifion  de  telles  chofes. Entre  plufieurs  confédérations  que  l’appelant  rrct- 
toit  en  auant, cefte  cy  cftoit  vrgentc,a(fauoir,que  pour  cftre  loing  des  lieux 
où  les  rentes  fc  doiuent  leuer,&  qu'on  luy  mangeoit  en  chemin, pour  euiter 
les  frais, & foy  accommoder,  les  auoit  vendues  audit  intimé,  qui  cftoit  fur 
lelieu:&  que  à ces  raifons  cftoit  aifcà  voir,  qu'iln’euft  du  commencement 
voulu  vendre  vne  partie  dcldites  rentes , &e  retenir  l'autre  : car  il  auroit  au- 
tant de  peine  , & feroit  tout  ainfi  difeommodé  à retenir  partie  comme  le 

tout.  Par  ainfi  falloir  que  le  luge  luy  laifiaft,  ou  oftafttoutou  rien.fuyuant 
fon  offre.Pararreft  de  la  Cour  l'appellation.  6e  ce  dont  eftoir  appelé  mis  au 
néant  , fut  dit  que  l’intimé  fetoit  tenu  fimplement  accorder  ou  difeorder 
l'offre  de  l'appelant  , entiers  lequel  fut  l’intimé  condamné  és  defpcns 
delà  caufc  d'appel.  C'eft  la  matière  de  la  loy  , ferre  debemtu  , & la  loy, 
p/unbiu  tn prtn.de  la Xoy.vbt  *utem§.jHifbrrem.D.de  verb.obhg  & la  \oy,cum 
p/ures.D.de  euiil.de  la  \oy  .fidues.de  cotrithend.ernpt.çr estm duo  deindtemud- 
deilie. cft  formel  le  texte  de  la  loy ,cum  eiufdeM-Se  la  loy pleruntj^.de  Adiledtii. 
Là  où  en  propres  termes  eft  dit,  qu  en  pareilles  ventes,  où  plufieurs  chofes 
diuerfes  font- enfemble  vendues, l’euiéfion  del'vnefaitrefolution  du  tour, fi 
y ray  femblablement  le  vendeur  n’euft  vendu, ou  l’acheteur  n’euft  acheté  l’v- 
nc  fans  l’autre  ,&  en  ce  cas  n’y  faudrafaire  fcparation,  fi  elle  ne  fc  peut  faire 
fans  le  dommage  de  l’vn.ou  de  l’autre. Ace  conuicnt  autre  texte  in  Letdiies, 
fin.eod.m.  Ccll  arrefteft  notable  pour  l’intelligence  defdits  droits,  &de  la. 
loy, erfivnoprttie.de  stiiie.empi.de  de  la  loy.yro  dtatur.de  ettiiho.'D. 


L’éviction  del’vneeaitresolvtion  dvtovt.  J Eui&ion Vechmur 
«fvnc  partie  de  la  chofe  vendue  ne  fait  refoudre  la  vendition,/.'.  D.deeuiil. 
l .vltim.C  de  comrnu.rer.ahenat.  finon  qu’il  y euft  dol  du  vendeur, ou  que  la  ”£*'^** 
chofe  vend  efuft  d’ellc-mefme  rédhibitoire.  Exemple  de  l’vn  &dc  l’autre:  uépoar  le.- 
{Quelque  marchand  achète  vne  maifon  dans  Lyon,  que  le  vendeur  aflairc  teut. 
par  exprrs  n’eftre  fubiette  à aucune  fubftiturion.  Il  appert  du  contraire.  Par 
jugement  de  Meflieurs  des  Requeftcs  du  Palais  à Paris  , confiitnédepuis 
p.u  Arrcftde  la  Cour, fut  ladite  vendition  déclarée  pour  nonaduenue.Piins 
dedu  Moulin  au  traiété  de  diuidu»  dr indtuidu»,tn }.purte.n.6u. 

[Le  contraire  a efté  logé  en  l'efpecc  qui  fuit.  Comme  Tnius  tut  vendu 
vne  maifon,  de  laquelle  la  moitié  luy  appartenoir,  comme  heritier  de  fon 
perc.Sc  l'autre  comme  fe  prétendant  heritier  de  fon  frere,  abfent  de  longue  • 
cîpace,lequcl  e<ia»t  retonrné,fairconucnirl’achcteuren  matière  petitoire, 
pour  le  delifLr  tfe  départir  d c ladit-E  oitiéà  luy  appartenant.  L'acheteur 
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appelé  à garend  fon  autheur , & obtient  lettre*  Royaux  pour  faite  calïèr  le 
comrad  de  vendmon,au  cas  qu'il  fufteuincé  de  la  rooitié.lc  vendeur  offre 
le  garenrirpour  la  moirié,Se  loy  rendre  le  prix  auec  dctpeus*dommages  Se 
interefts  pour  cetefga.rd,&  iouftient  que  pour  letotal  le  demadeurncilaic 
receuable,ains,pre  re euich  ex ^.D.de eutlhomb.  L'acheteur  iou- 
Aientau  contraire,  & fon  intention  n’a  clic  d’acheter  U moitié  de  lad. mai* 
fon, Sc  partant  que  le  vendeur  luy.deuoit  gai  émir  le  total  de  ladite  maifon. 
Si  Itiae-  yHiprettofiicki  crat>o\\  bicnla  vctiduiôefticendercnjeuc  refcindec,/.y*uu//i 
‘'intitm  VM‘D  àcin  diemaddilU.tut^y.DM  min&ib.Sc  fiiiuat  ce  fut  iugéau  profit 
dt'tel  Ten-  “1e  l’acquereur , par  arreft  du  io.Mars  i)<Sj-  rapporte  par  Caron  Uu.S.ch.#. 
tr*a*i«fi  Mais  on  demande  fi  les  accordentcnsibntdcus  au  (eigneur  ceufieierdc  tel 
ufilH.  contrad  ainfirefolu.  Michel  Fontaines  auoit  acquis  vue  maifon  à Chartres 
d’vn  nommé  le  Moineda  moitié  appartenant  aumincurdece  vendeut.l  acr 
qucrcur  ne  voulant  payer  la  portion  des  mineurs,  fur  rcquefte  pceièurec  au 
luge.àceque  les  deniers  lu  y demeuraient  entre  les  mains,  il  elt  ordonné, 
qu'ils  feront  mis  en  tente,  fi  mieux  l'acquereur  n'aimoit  que  le  comrad  de- 
meura A refolu  pour  le  tout, ce  qu'il  opte.  Les  Chanoines  de  Chapitre  de  l'E- 
glifede  Chartres  demandent  les  quints  & ventcs,difims  que  la  vente  auoit 
efté  refolue  de  la  volonté  de  Fontaines-qui  dit  au  cpntraite,  que  la  moitié 
appartenant  aux  mineurs,  qu’ils  fc  pouuoyent  faire  rclcuer.  Se  n’clknt  tenu 
d’entretenir  le  contrait  pour  moitié.  Par  arrcA  donné  en  la  j.  chambre  des 
Enqueftes,au  rapport  de  M.lc  Coigneuxf duquel  ie  î'ay  cu^du  xp  Juin  ij33. 
les  patries  furent  mifes  hors  de  Cour  Se  de  procès , fuiuant  autre  arteft  lo- 
lenncl  de  Noël  1587. que  Choppin  rapporte  hù.i.  de  legikAad.TuA*  Lau- 
dimiù  $.H.pjS/.74.V.l*ar.8.du  tk.de  retenues.I.C.] 

• XVII. 


Lt  M L'effed  d’obligation  de  gatendie  cft  clair  Se  liquide  d’vn  corps  certain, 
d'vn  in-  vendu,!» Jpecie ,comrae  d‘vn  p rc,d’vne terre, maifon , ou  autre chofe  circon- 
Tur.ou  lit c fCtitC  plf  confins,  Sc  abouti  fiansimais  fi  c’eft  d*vnc  chofe  iocertaine,commc 
VJiUant*  froids, ou  bien  d’vn  fief, dyne  feigneurie  auccfes  dtoids,  cens,  rentes, 

•utndtur  oh  preftat  ions.  Se  autres  chofes  en  general  efians  des  appartenances  dudit  fief, 
Utnttur  i ôc  tout  ainfi  que  le  vendeur  aaccouAumé  d’en  iouyt  Se  vfer,  certes  telle  ge- 
l*rtntir  neralité  mife  en  vente,ou  loagc,  fans  ex prclfion  particulière , ne  peut  pto- 
icntlt  con-  juitc  obligation  du  vendeur.ou  locateurde  garcntirparriculicrementtclle 
imtôri  tn  & tc**e  ***»(*,&  lulEt.que  le  vendeur,  ou  locateur  maintienne, Se  garentiffe 
fm  Mmtbi-  le  fief  de  la  forte, qu'il  en  auoit  auparauantiouy,Se  de  ce  l'acheteur ,ou  can- 
rù tin  ver-  dudeur  ne  peut  le  contraindre  en  cas  de  particulictescuidions-.car  telle  cx- 
h>  ayant*  ptclfion  generale  par  forme  d'vniuerfité.xd  tnfbtr  h*reditatù,&c  comme  en 
pareil  cas  dit  Bart.i»  l fim  ff.de  eutr.dr  ardeg.  Autre  chofe  fcra.ûaptes auoit 
vendu  ou  loé,  ou  bien  en  vendant, ou  loant  il  baille , Sc  deliurei  fon  ache- 
teur,ou  condudeur  le  terrier  ou  lieu  delà  rente  , qu'il  entend  auoir  vendu 
ou  loé  , contenant  tant  de  refponfes.Scc.car  lors  le  limplebail  dudit  tariez 
ou  de  lieue , oblige  le  vendeur, ou  locateur  à garentir,  Sc  maintenir  à fon  *- 
cheteur ou  condudeur  toutes,  Sc  chacunes  lesxentes,  Sc  preftations  reco- 
nnues,Se  mentionnées  audit  terrier, ou  lieue  , Sc  peut  eftrc  à ce  conttainz 
particulièrement  ,Sc  à toutes  difficulrez  qui  en  feront  faites,  eocorcs  que  ce 
fuA  de  rentes, dot  le  vendeur  ne  iouy  ffoir.Se  ne  iouyt  oneques.  Ce  A ce  que 
dit  le  lurifconfulcc  en  la  loy  ptçtaicre,Jfdr  twRuJl c tout  ainfi  qu'va  cccan- 
, cter  don- 
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cier  donnant  & deliorant  l’inftrumcnt  delà  dette, & obligation.cft  itigé  dô-  La  canin 
net  la  dette  mefmc.ainfi  qu’elle  cft  inferce  dis  ledit  inftrument.par  le  texte  N*y  & 
de  la  loy  première.  C.de  dan  ai.  au  pareil  & à plus  forte  raifon  en  tilrre  one-"'j^r'^ 
reux  de  rente  ou  loage , le  bail  du  terrier  emporte  la  teneur  d iceluy  ; finon  aIüJIÎJ. 
que  le  vendeur  fiftproteftation.&referuedeclaratiue  de  fou  intention  cô  nudtitt- 
me  cft  amplement  contenu  en  lar.ii.cy  delliis  au  Tilt.de  faidsnouueaux,^'»  "»««- 
donne  à'Paris  entre  le  Seigneur  de  la  Baftie,&  le  Seigneur  de  Chcurieres:&  '*»“»  * 
autre  arerft.im.du  tiltre precedent  des  moyens  de  faux  Eft  fort  i proposlfif, 
fait  fur  lequel  on  void  fouuent  douter. Quand  au  contrat  de  vente, ou  au  t,.  * 
tre  alienation  d'vn  héritage, comme  de pré.vigne.bois, terre,  cft  faite  men- 
tion de  la  contenance, de  io.hommes  de  pré.io.œuurcs  de  vigne,  ro.arpcns 
de  bois,  io.fefterccs  de  terrc.s’il  s'en  trouuc  moins.le  vendcur.permutatcur 
ou  autrement  alienant,doit-il  pas  faire  1a  rnefure, & contenance  dite  ? Au- 
cuns ont  fait  diftindion  telle, à fçauoir.que  il  au  commencement  de  la  cef- 
fion  cft  permife  la  rnefure, comme, ccde,rcmet,&  tranrporte  audit  tel  prcscc 
& acceptant.&c.dixœuutesde  vignc.fix  œuurcs  de  pré.y.arpehs  de  bois,  fi- 
tuez  au  tenemenr,reliouxtc,&c.fi  dans  les  4-confins  & aboutiflans  dits, tel- 
le rnefure  ne  fe  trouue,y  a lieu  de  garendic,&  faut  que  le  vendeur  la  parfa- 
ce.Mais  fi  on  commence  par  les  confins,commc,ccdc,rcmer,  & tranfporte 
vne  tienne  vigne, fuuee  en  tel  lieu, joignant  à la  vigne  d’vn  tel  de  matin, &c. 
de  la  contenue  de  dix  œuures  de  vignes, en  ce  cas  ne  fera  neceflaire  de  par- 
faire la  mcfurc.fi  elle  ne  fe  trouuc  toute:carla  mention  d’icelle  fembleplu- 
ftoft  cftre  faite  par  forme  de  déclaration, & dcmonftration,  que  d’aJcrtion 
&C  difpofition  exprelfc.ainfi  le  dit  & diftinguc  Oldra.cn  fon  côfeil  19-7. Puni. 

Iurifc.cn  fa  loy  fiferHurn.+.§.fi.f.dc ad  ernpt.  ne  fait  pas  cefte  différence  en 
côtrard  de  ventermais  absolument  dit, que  fi  le  vendeur  a dit  & déclaré  cer- 
taine rnefure  , il  eft  tenu  de  la  parfaire, ayant  efgard  à l’eftimation  félon  la 
bonté  du  fondsés’il  s’en  trouuc  moins, vt pua,tnquit, fi diJum cfi,  vint* tôt 
tugera,vel  ohueu-cr  minus  wueniatur.pro  bomtmc  Itcifitt aïlimatio.  Au  raoyc 
dequoy  femble  l’opinion  d'Irnb.  en  fon  Manuel  eftre  dode,  & raifonnable, 
que  la  première  diftindion  dOldrad.  alieuentiltreslucratifs,&  la  loy  de 
Paul.cn  onéreux, comme  ventes, permutatiôs.&autres.Ce  doute  ferarefo- 
lu  apertement,  fi  les  contrahans  ont  parlé  fi  auant  de  ladite  rnefure,  qu’en- 
tr’eux  a cfté  accordé  que  le  fonds  fêta  mefuré  & arpétéparprcudhommesOvniM- 
dontilsconuiendrontfurlelieu.Maisficft  ce  que  telle  conuention  rclcut*^»  ***• 
fort  le  vendeur, 5c  vaut  autât.que  dire,  que  û le  fonds  ne  fe  trouuede  la  for  te-f, 
te  dont  il  cft  déclaré, & neplaift  à l’acheteur, la  vente  foit  refoluc:  laquelle^  / ^ 

partant  n’eftparfaide.raais  fufpendue, comme  dit  Vlpia.en  la  loy  cjuodfino  v,9„n 
h*  .Ç.ficjwà  imv  Amcrit  %nifiplacutrtt.fdccdil-edi£l  .T  que  fi  les  parties 

p tocedansau  meluragc,lctrouuentcômeil  a elle  dit, la  vente  lors  fe  purifie, 

accomplit  irreuocablement.Si  auifi  y a de  la  faute, elle  cft  refoluc.  Le  lu-  UcfutAf 
rifconfulte  note  audit  §.quodfintltt.  que  fi  Amplement  les  parties  ont  refer- 
ué  ledit  mefurage,fansauoir  dh  da'squel  temps,  en  ce  cas  certes  n’y  a que  ***A*/*-» 
40.iours  à prendre  du  iour  du  contrad.lefqueis  partez  fans  ce  auoir  fait  ou 
pourfuiuy  1 acheteur  en  eft  forclos, & demeure  la  vente  purifiée, & luy  quit- 
te  de  la  faute  de  la  mcfure.s’il  y en  a.  Au  furplus  fi  par  le  contrad  n’eft  rien 
oonucQU  de  ce  < l’acheteur  demeure  fur  fes  pieds  pour  fon  adion  de  main- 

TT 


658  ^fDtgartnlus^  eüiiïionSy&c  Littré XI. 

tenir  U me(atc,<jueefi  emptt.Bc  dure  xxx.ans,  comme  autres  ciuiks  Sc  ordi- 
naires, l.ficut  in  rem.C.deprtfcri.xxx.  vel  xl  annor. 

V*U  m$-  aQvANT  av  coNTR.ACT.]Cequieftencechapkrede lagarendie& 
fan  des  ht-  deliurance  des  héritages  vendus  a elle  tire  ad  verbum  de  la  decilïon  de  M. 
ritMfn  Boyer  dee.jo  &eft  celle  queftion  amplement  traittee  & décidée  par  arrefts 
vtadm  tÿ  jes  çouts  de  Parlement  de  Paris  & Tholofc .rapporte?  par  Caron  liu.8.ch, 
rartaW»  ^ ^ fes  Refpon(es,&  M.May  nard  liu-4.de  fcsQueft.ch.i8.&  mieux  à mou 
ittmx.  a(jajSpar  |e  {jo^e  Ei^onoVDidacusCouarruui.u  praihe.  yu.é.Taino.i  cap. j. 
wSwwiM.tousvfent  de  celle  dillinûion:ou  lccontradl  de  ventea commen- 
cé pat  vn  corps, auquel  on  aadiouftéiaraefute.dclîgné  partenans  & abou- 
tiuans:oB  bien  il  a commcncé'par  la  mefure:au  premier  casle  vendeur  n’tft 
tenu  delà  garendie  delamefurc  foit  qu’elle  fuit  plus  grande  ou  moindre, 
tptia  atlas  ad  tpfitm  corpus  refertur,  & adieRio  rnenfura  eft  loco  demonflraticnis 
tantum  appofitn.fut  non  vitiat  tue  minuit  td  cui  additHrJ.fi  vendit  or. & tbtgl. 
D de  aü.etnptd. fit! fit  dernonftratio.D  de  cand.çr  demonftr.cxcmplt gratta, Til. 
a vendu  à Caius  fundttm  Sempronianum , contenant  dix  arpensou  enuiron, 
quiiouxted’vn  code  l'héritage  ou  la  terre  de,&c.&  d'autre  la  terre  de.&c. 
l,<jmfitndum , D.emRtonib.  en  ce|cas  tout  ce  qui  ell  contenu  dans  les  fins  d£ 
limites  deCignn  cenfeturvendttum,  foit  qu’il  y ait  plus  ou  moins  que  les  dix 
arpensdeterre  , il»  decifum  1 n confilio  Ncapohm.no  refit t Mattbatssde  Affit- 
fhs  dec  CS. Secundo  cafn,cuuu  hmufmcdt  pone  exemplair \i\as  1 vendu  à Caius 
dix  arpens  ou  journaux  de  terre  futidt  Semproniani  Jouxteje  vendeur  eft  re- 
nu liurct  la  mefure  8c  non  plus  , encore  que  dans  les  limites  il  y ait  plus 
grande  quantité  que  dix  arpens  ou  journaux, e.v  c. per  tuas.de  donanomb.  Ce 
qtii  a lieu, ores  que  toutes  les  knixtesfoycntappofez,  pourucu  que  la  vente 
ait  commencé  yzc  mefute, Soc.co>if.)i.hb.4.idem  dnendum fi poft menfuram^ 
ponantur  limites, </*ta  ipfe  aftus  à menfiva  inctpuj.  ejuodfitpc.  §.fied  etfi.  DJt 
contrah  empt. Que  s’il  s’en  trouue  en  piece  d auantage.le  iurplus  appartien- 
dra au  vendeur. Idem  m (toute  & donanone  dicendwn.d. c.per tu.u .&  tbs  DD. 
Y.leconfeil  d’Oldradc  vji.  qui  décide  la  queftion.l.C.] 


£ S’il  s’en  iroWB  moins  le  venoevrdozt  il  parfaire  ta 
mes  V re  dite?]  Et  s’il  en  y a plus  qu'il  n’a  elle  ditîSi  la  vente  a e lé  faite  i 
la  raifon  de  certain  pi  ix  pour  chaque  arpent , ou  iournal  , l’acheteur  doit 
payer  pour  tout  ce  qui  s’y  trouue, fundum,$.yut  agrum.jf.de  contrak.cmpr. 
autrement  non,  & tout  eft  à luy.  Bald.in  mbr.f.eo  yu.  Sahc.tn od.sjt 
tit.Paul.de  Cafidnlfi fermm-S.\  dcacl.empt. 

eSl  SIMPLEMENT  LES  PARTIES  ONT  RESERVE  LE  MES  VR  ACE.] 
Faut  regarder  la  mefure  du  lieu  de  la  fituarion  de  la  chofe  vendue  , & non 
du  contraétArreft  de  Paiisdu  4de  luiiletijSy.Choppin  furlesCoulLd’An- 
iondtb.i.parte  i.c.i.tir.yfat  la  fin.Le  Caron  au  7.1iu.dcs  Relp.ch.8j,&  Iiu.8. 

VritmM-  h 

itu,  tn  rt,  » XVILI. 

m«>  L’an  1563.1e  leudy  14.de Septembre,  auquel  temps  fat  la  plaidoirie  à huis 

ouucrts  continuée  pat  lettres  patentes  du  Roy, ordonnant  continuation  du 
dnft»  *•-  Parlement  tufques  au  premier  iour  d O&ob.  Fontenay  plaidant  pour  Lam- 
> appelant  du  Baillif  de  Scnlis , dit , que  fa  partie  cllant  fumier  du  Sei- 
tUrar.tt-  „liç.jr  ,jc  Vaox,<k  partant  détenteur  d’ vnc  Tienne  mail'on,  eft  conuenu  par 
firtetninh  - Montagne 
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Montaigne  en  matière  petitoire,  & pour  fe  voir  condamner  à vuider  & re-  sitar  i<_, 
Jafcherla  maifon  audit  demandeur.  Il  compare, & remonftre, qu’il  n’cft  que/<«'>«  afft- 
fermier, qu’il  n’y  prétend  aucun  droit  de  propriété, & que  Cms  propos  il  eft  sS  mM~ 

conucnu,quc  le  demandeur  fe  doit  addrefler  à fon  maiftre.qu’il  luy  nomme*10' 

Sc  déclaré  1a  refidence.Monraigne  fouftienr, qu'il  eft  tenu  de  faire  appeler, 

& venir  fon  maiftrc,allcgue  laloy  i\.C.vbunrem  ail. c. quorum  fréquenter, & 
ibi  oinr.es  rt  ht.  non  contefr.  Lambert  dit, qu’il  n’eft  tenu, Sc  facisfait  en  nom- 
mant,&  de  toutes  parts  cnfcignanc  la  refidcnce  de  fon  maiftre,  3c  aulfi  que 
ce  que  Montaigne  pourroit  pourfuiurc,  inftruire  Sc  obtenir  contre  luy,  fe- 
roit  illuloire  : car  il  ne  peut  rien  faire  au  prciudice  de  la  pelTcllîon  de  fon 
maiftre,/  ex  libris Sabimanis.C.de acqair.pojfiff.  LeBaillif  de  Senlis  ordonne 
que  Lambert  fera  venir  fon  maiftre  pour  garend  , Sc  pour  entrer  en  caufc  li 
bon  luyfemble  dont  il  appelle.  Par  arreft  conformément  à ce  que  Meilleurs 
les  gens  du  Roy  plaidèrent  pour  l’intention  del’appelanc,  eft  dit  mal  or- 
donné, 3c  appointé.  Sc  l'intimé  condamné  és  dcfpens  de  la  caufe  d’appel, Sc 
que  Montaigne  fera  appeler  le  Seigneur  de  Vaux.fi  bon  luy  feroble. 

L’  A.N.)V.Cet  arreft  eft  allégué  par  Choppin  au  3.  liurc  dcpriuileg.  rufli- 
cor. parte  i.cap.i.m  fin.  Sc  le  Caron  au  5. lin.  des  Rcfp.  chap.71.  Sc  Robert  qui 
en  allègue  vn  autre  femblabk  donné  auxgrandsiours  de  Poiclicrs.lc  a6.de 
Septembre  1579.  au  4.  liure  des  chofcs  iugees.chap.  9.  Sc  ce  que  i’ay  eferit  ca 
mes  Queftions,chap.88.  Voyez  Imbert  liure  i.defesInftic.Forcnf.chap.xx. 
qui  tient  le  contraite.l.C.) 


XXI. 


fil  a eftétraittéés  articles  precedents  plufieurs  queftions  pour  la  garen-  D4*'  Vf*1 
die  que  doiuent  les  vendeurs  aux  acquereurs.  Refte  à fçauoir  dans  quel  ‘XtuHrnt 
temps  celle  aftion  fe  preferit,  8c  quand  commence  la  prefeription  il  courir.  in^Mutt 
LcsCouftumesontreiglélcsprefcriptions  , les  vnesàdix  ans  entre  pre-^Mrinrf». 
fcns , c'eft  à dire  demeurans  en  mcfme  Bailliage , Sc  vingt  ans  entre  ablcns:  <**  F *&*» 
autres,  Sc  la  plus  part  ont  limité  toutes  preferiptions  il  trente  ans,  hoepofito.  **  r*c"*rt 
Caius  a acquis  vn  héritage  deTitius  trente  ans  font  Sc  plus.Apresil  eftin-jj£*£]JJj4 
quietéSc  troublé  par  vntiers , contre  lequel  on  n’a  peupreferire  au  moyen  ^«/cri^/ùjs 
de  quelque  empclchcment  de  droit , l’acheteur  appelle  fonautheur  Sc  ven-  dt  ttjlt  a- 
deur,  lequel  fe  défend  de  la  prefeription  de  trente  ans.  L’acheteur  répliqué 
qu’il  n’a  peu  agir  contre  fon  autheur , auparauant  qu’il  fuft  inquiété  ou  eru- 
pcfchc  en  la  iouyllance  dudit  héritage,  Sc  que  du  iour  du  trouble  feulemcut 
la  prefeription  a lieu  , quia  antelitem  rr.om.rn  non  nafeitur  nec  datas  aüio  d* 
eutüione , car»  cmpior  venditori  htem  denunttare  non  pojfu  prinfijuam  lis  mot as 
fit, tp-  non  v aient i agere  non  currtt prafcriptso.l.emptt  allto.  tir  ibt  Faber.Cod.  de 
OHtüiomb .glofiin  l.explacito,in  verbo,nullare  fequata.C.  de  reram perrnut.  En 
fuiuantce.duBacquecauTraictédesRentes,  chap.  6.  rapporte auoir  efté 
donné  arreft  contre  le  garend  Sc  autheur , en  la  grande  Chambre,  M.  Mi- 
chon  Rapporteur, le  dernier  Feburier  159a.  pour  la  garendic  d’vne  rente  cé- 
dée. I.C.) 
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DE  RETRAICT,  ET  RETENVE. 


Cetilte  parle  du  retrait  féodal  principalement , Sc  s'y  doiuent  rapporter  les  articles 
ici  Couftumes  qui  patient  de  la  puill'ancc  du  Seigneur  pour  le  fief. 

Ttltre  j.  ^s/rreftjprtmier. 

N tient, tant  par  difpofuion  de  droitd  commun, que  par  obferuan- 
ce,que  le  demandeur  en  retrait  ne  configne  i autre  fin,  apres  fon 
offre , & le  contredit  du  defendeur , que  pour  fauuer , & ne  laiifer 
pcrdrela  reftituiion  desfrui&s.  Car  pour  cropefcher  le  cours  du 
t,mr J*  ” temps, edfuffifance  la  prefentation  de  deniers  contant  pat  Iedemandeur,5c 
ïrfrir  rc^us  c*u  defendeor.&  n’eft  tenu  configner  ledit  demandeur, s’il  ne  veut.  Et 
ainfi  a efté  iuge  par  Arteft  de  Paris  par  médire  lean  d’Argnaue.contre  mef- 
fire  lean  de  Cure,  qui  futent  appointez  contraires  à leurs  fai&s,  & 1 infor- 
mer furiceux. Ce  néanmoins  fi  la  Cour  cognoidque  le  fait  du  demandeur 
ne  foit  coloré,  ôc  qu’il  ayt  plus  de  fiance  à la  giandeur,  qu’à  fon  drok,  & 
qu’il  y ayt  crainte  de  vouloir  en  frais  confumer  fa  partie,  laGourordonne 
Cenfign»-  <ju‘il  confignera  réellement  la  fomme  des  ventes.  Et  ainfi  fur  dit  par  arreft 
tien  erien-  de  Paris, en  l’an  1594.  pout  lean  de  la  Pcrfonne, contre  Meflïre  Lambert  de 
ntt  ptmlt  Boify  Prcfident  en  ladite  Cour, & (à  femme, & leiappointatuen  pteuue  fut 
rttrmft.  jeurs  f,ii5s 

4 Ne  consigne  a avtre  fin.  ) Et  doit  eftre  ladite  ctnjtevationfkiftc 
purement  & fimplemenr.lt  Çaron  au  pliure  des  HeJponfes^chap.jj.T.) 

II. 

Hurtytnts  Sur  la  fin  du  temps  de  reachet.le  vendeur  fait  conuenit  fon  acheteur,  quf 
fniufuS,  ed  condamné  à reuendte  dans  ledit  temps  fournilfant  le  prix  , iuflcs  frais 
s'il  eg'n  lt  & loyaux  couds.  De  celle  fentencc  n'y  a point  d’appel  Dans  le  temps  deu,le 
jf  ven<*eur  pwfenre  fesdeniers  à l’acheteur  pour  le  prix, 5e  pour  les  Irais.  L’a- 
^uii"t»m.  choeur  dit, qu’il  y a des  frais  beaucoup  plus  que  le  vendeur  ne  prefente,  5c 
titu.  qu’à  ce  moyen  la  prefentation  n’eft  fumlante.Le  iuge  afin  que  le  tout  fe  def- 

pcfche  dans  le  temps, ordonne, que  dansdeux  heures  apres  midy, l’acheteur 
déclarera  fes  frais  ôc  couds,  ôc  que  le  vendeur  y refpôdra  dans  le  lendemain 
huiét  heures  de  matin.  Le  vendeur  appelle.ôc  releue  au  Iuecfupericur.  Il  fe 
plaint  de  ce  qu’il  eftdilayépour  les  frais, dont  il  fuHtt  bailler  caution, fit  re- 
quiert qu’il  foit  dit  mal  appointé,  & ordonné, & la  caufc  renuoyeedeuane 
autre  luge.  L’appelédit  le  contraire  : & que  quant  au  renuoy  de  la  caufe  il 
(êroitfupeifluid’autàt  qu’auiourd’huy  ne  rede  rien  plus  à débattre, veu  que 
pendant  la  folie  appellation  du  vendeur,fon  temps  de  faculté  edeit  paflè.Il 
ed  dit  bien  appointé  & la  caufe  tcnuoyec,dont  l'acheteur  appelle  à laCout: 
U où  l’appellation  fut  plaidcc  à la  grand’  Chambre.  L’appelant  mondroic 
comment  fous  la  fuite  5c  fubteifuge  du  vendeur  friuol  appelant , fon  temps 
luy  cdoit  patfé,fan$  auoit  configné  ny  audi  deuement  offert.  Laitier  pour  le 
vendeur  foudenât,veu  que  dans  le  temps  de  fa  faculté  il  auoit  offert  le  prix, 
& aucune  chofe  pour  les  frais,4  5c  cautions  pour  le  furplus  non  liquide, cm 
quoy  faifant  il  auoit  fatisfaiéf,/./ÈwwAéer  ranonem  Jf.de pmulib. Par  arted  de  la 
Coût  de  Paris,  fut  l’appellation  tnife  au  nçaac,  & ordôné  que  ce  dont  tftoïc 

appelé 
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îppelc.fortiroit  Ton  effcéljc  jj.d'Aouft,  ijji.  per  Ltleihto.^fiù,  quem.de  nox- 
dttto.cr  l.fi  eum.ififi.fi  quù  CMttio.ff. 

*Et  c a v tio ns  po vr  le  svrplvj  non  nqviDE.]  En  rctraidli- 
gnagier.ti  les  frais  déloyaux  coulis  ne  lont  liquidcs,furfit  de  bailler  caution 
pour  encrer  en  iouyflancedc  l’heritage  adjugé. le  Caron  au  f.liu.dcs  Relp. 
ch.  at.en  allégué  vn  arreft  de  l’aris.T. 

III. 

Nota , que  c’eft  alTez  1 vn  demandeur  en  retrait  d'offtir  fans  conlignet, 
pour  les  cas.qu  on  pourra  voir  aa  aime  des  Tmtclles.arieft  premier  à la  Eu, , 
qui  eft  notable  à ce  propos. 


Vn  voulant  retirer  l’beritagt  vendu,  prefente  le  prix  à l’acheteur  r qui  le 
reçoit  fans  palfer  reucntc.Là  de  tfus  ledit  voulant  retraite  fc  mec  en  l’herkar  ^ 
gc.de  en  iouyt  quelqucsiours.  Tundem, il  le  vend  à vn  autre.qui  apres  auoir  mimJu.fi 
par  plufieuts  fois  ptefenté  au  premier  acheteur  fes  coulis  ôc  frais , pour  le  d*»t  lu 
refus  fe  mer  enla  potfcflàon,&  iouye.  Le  premier  achereur  fe  plaine, & 
qu’il  eft  fpolié;tend  à reintegtande.Pac  fentence  du  Senefchal  de  Bazas  il  eft  2”j*rt 
rcintegré-.dont  le  dernier  acheteur  appde.Pac  arreft  deBordeaux.donné  le 
aÿ.Ianu.iji).  eft  l’appellation, & ce  dont  eftappelé,  rais  au  néant  lans  def- 
pens.ôe  ordonné  que  ledirpremier  acheteur  baillera  fes  couds  Bc  frais  par 
declaration.par  deuanedeux  Commiilaires  nommez  en  l’arreft-Lc  moti  rdc 
ccft  arreft  etLqu'ores  qu’il  n'y  ait  teuenre.â  eft.  ce  qurte  prix  cil  payé,  rue 
vtdreurprttda, qui  pretmm.numertmitft.ett/tm.ifi  quit  feieniff.de  pe/teio.btcred. 

& /. /terne prude  eft.drreg.tnr.ncc  videtur furent  foluto pretto  rem  abftu'ttj.eum  , 
qui  §.jffdefurt.  Et  tout  ce  qui  reftoi;  à faire.procedoit  de  la fmttc.Se  ca- 
lomnie dudit  achercurptemier,  qui  valent  dcliurancc,&  contentement,/.*. 

f.de  acquir. 


Les  fruits  doiuent  eftre  adiugez  au  demandeur  en  retraicl  perceur  de-  *“r»y»nt 
pois  la  concertation  de  plaid  , ores  qu’il  n’y  ait  configuacion  des  deniers, 
mais  feulement4  offrc.Ec  ainti  fut  iugé  par  arreft  de  Paris, le  7.  Sempcemb. 
ijjj. mais,  s'il  y a confignation  , les  feuifts  tout  deus  depuis  la  contîgnacion,  à, 
laquelle  fe  fait  à fin  de  gagner  les  fruits  , & de  conftituet  le  polleircur  en 
demeure. 

*Ov*ftB-]Les Couftumesont  rciglé ce  poinél.VoyezGrimauderliii.4. 
dcsRetraidls.ch.ip.la  Court umt  de  Monrargisart.M.ric.dn  Retraits  por-  - 
te  que  les  fruiéls  font  deuz  du  iour  des  offres  judiciairement  faites.  Néant- 
moins  la  Cour  reformant  lafentcnceduConferuareurdes  priuiiegcs  de  IV- 
niuerfité  de  Bourges  , qui  auoit  condamné  lean  Renard  i les  rendre  du 
iour  de  la  demande  , i-M.  GuillaumeduCoin  demandeur  en  rerranft  ligna- 
gier , condamna  foulcmentledit  Renard , qui  eftoie  appelant  ,à  rendre  les 
fruits  du  iour  de  la  confignation, le  j.Iuin  1589.  M.Ùchcre  Rapporteur  en 
la  première  Chambre  des  bnqueftes.femble  qu’il  faillrcnrendre  la  Couflu-  , 

me  que  l’offre  fuffit,  & à parfaire  , quand  le  rctrahant  n 'eft  certain  du pria, 
mais  quand  il  eft  certain , il  doit  faireoffre  aâuelle,  c’cft  à direi  contîgner 
autrement  le  prix  , & du  iour  de  ccfteaâoeilc  confignation,  il  gsgnc  les 
fiuiâs.W.I.ucceptmi.Cock.Sectu  enretr.Stc.4ir  pfmt*.  1.C-] 
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t 5. 7)e  rttrM&,&  ritenueyLiuri  X I. 

En  retrsiél  eonuemionnel  tous  les  fruttSls  qui  cftoyent  pendanslors  du 
reachet  appartiennent  au  vendeur, & ne  font  diuilez  entre  luy  & l'acheteuc 
pro  rata  remporte, fit  arrcftde  Paris  prononcé  en  robbe  rouge, le  dernier  de 
May  1566.  au  j.liu .deprtn.  rn/hc.p.yc.$.inprtnc.  Le  Caton  au  j.liu.dcs  Refp. 
ch.  jj.  May  nard  liu- 1 -de  fesQueftions  notablcs.ch.ji. 


VJ. 

. **  . . ‘ 1 . . 

luirait  le  Le  Seigneur  Féodal  en  pays  a de  droid  eferit  par  difpofition  du  droiéF 
sti-  commun  peut  dans  l'an  de  la  vente  retirer  à luy  le  fief  mouuanr  de  luy  no- 
*»«*».  blement  par  l'on  valial.en  payant  le  fott  principal,  & loyaux  couftements. 

C’eft  le  texte, 1»  § porro.tfual.ol.fiHdMi.pct.tunüagl.in  ver.atfttali.  Et  ainfi  fut 
du”"1!!»  iugépar «tell 4 lu'“  » W-  Pouc  Mcflice  François d'Aileigve,&  autant 
tit. i?  * pour  M.le  Duc  de  Montmorency.au  tiltre  desFiefs  v.  Autant  en  fut  dit  en 
l'an  1540.  en  pays  de  droiûclcrit  pour  le  Seigneur  de  Cbafteauraouranr, 
contre  le  Seigneur  de  Chernant  à çaufe  de  la  vente  de  Cholis. 

* 4 Le  seigkevr  feoual  en  PAYs.JEslieuxoùlelignagiereftprefe- 

ré  au  Seigneur, s il  aduient  que  l’acheteur  foit  parent  du  vendeur, il  exclue- 
raie  Seigneur  du  droiâ  de  prelation  , ores  qu’il  vinft  hors  le  temps  de  la 
Cou  t urne:  ainfi  fut  iugépararceft  de  Bordeaux, du  8.Miy,ij8i.  confirmatif 
/ duiugeinentfurcedonnc  par  le  Senefchal  de  Perigort , ou  fon  Lieutenant 

au  luge  de  Bergerac , entre  noble  Raymond  du  Pont  & Barthélémy  Gillet 
bourgeois  6c  marchand  de  ladite  ville.C’eft  l'opinion  de  Boyer  fut  lesCou- 
ftumes  de  Bourges.tit.de  Retenue  deschofes  vendues  en  fief,  § i.verf Mites 
cafut. Du  Moulin  fur  les Couftumes  de  Paris  §.i}.gl.i.n.7.&gl.6.n  9.  $.j yrL 
i.».i4<>.Ferron  fur  les  Couftumes  de  Bordeaux, tit.de  rctratcbb.i.vcrf.tjr  fi  u 
entres tfi vendita.T.  [Où, il  tient  qji’en  Bourdelois  les  parens  font  préférés 
au  Seigneur  Féodal.  Toutesfois  M.Maynard  liu.a.de  fes  Qucftions , ch.84 
rapporte  que  par  arteft  prononcé  àTholofefolennellcment  parM.  Dafis 
premier  Preûdeut, en  Septembre  ijjS.  il  a efté  iugé  le  Seigneur  eftte  préfé- 
rable au  ligoagier,  en  Languedoc  6c  autres  lieux,  où-la  Cou  tume  11’eft  con- 
traire. Idem  tn  Htjpaaia  obferuari  tejbttur  CotexrruntM  lr an  or.  Rejoint,  hb.yt. 


jpntj  L’Egfife  «ayant  droiék  de  retenue  de  fief  aliéné,  peut  s’en  ayder  pour  le 
d, n&  de  reuendre.de  faire  profit,  ce  qui  fe  peut  cueillir  par  vnarrcft  donné  leLundy 
retenue  *»jp  je  lanu.ijiÿ.à  Paris.L’Eucfque  de  Sentis  voulant  retenir  par  putlfiace  de 
fief,  dit  que  c’cft  pour  reuenir  à fa  table.  La  Cour  dit,  qu  il  neferatano  de 
jurer  lidetfus,  ains  feulement  que  c’eftoit  fans  fraude, & de  fes  deniers.Plu- 
fieurs  ont  entendu  la  taifon  de  ceft  arreft  en  rctraidUignagicr.fclon  ce  qui 
eft  eferit  en  1 arreit  4. au  tiltre  de  Ret. ligna,  cy-dclfous,  & de  l’atreft  j.au  tit- 
tie  des  Fiefs  amplement.  Cy  dellbus  au  tiltre  des  Fiefs  font  notables  les 
chapitres  ,6c  ar  refts  4, 6c  5.  6c  ce  que  par  iceux  cft  noté  à la  fin  d vu  chacun 
d'iceux  chapitres. 

SifBiUPe  ^Le-lise.]  pat  laCouftume  de  Berry , tit.  de  la  Retenue,  1 Eglise  n a 
droidkUc  letenue  d’hentagis  inouusns  d’elle  en  fiefs, ou  cenfiue.fit  pour  ce 
7!t#>7h<.  l’Églife  en  ceuûue  a drojét  de  prendre  M-derueispour  liu-du  prix  de  l’alic- 
- 0 . . ' nation 
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f.  7)e  retrait  & retenue  y Lture  XI.  66; 

nation,  & les  laizqui  ont  droiél  de  retenue  10.  deiwors  feulement , tir.  des  r.  Vart  xa'. 
Cuis,art.6.pareillcmciu  le  Roy  n'adroiétde  retenuc.parce  que  fi  le  Roy  a- 
uoit  ce  droiét  , il  ne  rrouueroit  petfonneqtii  vouluit  acheter  du  vailal  ou.uantJ' 
ccniiuier  du  Roy.ainli  iugépar  arreft  de  la  Cour  de  May  15)7.  rapport*  par 
Choppin  Itb.ydeDotnAti. Franc. cap.iyrtM.yin fi.de  leinb-Andw)*  hb.i.pArt.i.  g.  etjrtig 
r»r.i.w«.7.Maluer.tit.desLoagcs,nôbrc7.pour  ce  du  Moulin  (apporte  auoir/}  p,ul  et. 
cfté  mgé  par  arrefts  de  laCour.quclcRoyn’apeacedcrledroià,  {cio*  ne  dit. 
rno plue  turù  transférât  c/unm  habet , par  la  rciglcde  droidl  ) fur  l’art  yj  de  la 
CoultumedcPaiis,j>/«/à.w<.ijj.  Combien  que  régulièrement  les  Seigneur* 
auiquels  tel  di  oitfl  appartient, le  puillent  céder, contre  la  Dccifion  de  Guida 
Pape  4,1.  & l’opinion  de  Ranchm  fur  icelle, qu’il  fortifie  des  authoritez  de 
Challaiicc  lui  les Couftuntes  de  Bourgongnc,tit.des  Cenics.J  1.  inverbo,re- 
ttnere.ôi  de  Boyer  tit. des  Cens,  art.  8.  en  l’ancienne  de  Bourges,  par  ce  que 
dit  il, ce  dcoitft  eft  petfonnel ,(padbaret  0JJibMedeMimd1reiliA.es  arrefts  dé- 
cidée le  conte aire.la  tailon  eft  d’autant  que  les  fiefs  font  auiourd’huy  en  Fri- 
ce  patrimoniaux, & ce  droiéf  eft  in fruüu  & a fèkdofeparabile,su\Çi  jugé  par 
arreft  du  derniet  Mats  1576  au  profit  duSeigucur  de  S. Romain, qui  donna 
à Chcfnafon  fetuiteurlc  droi&dc  retenue  du  fief  de  la  Chappellc  contre LtSttpteur 
les  Hennins,  &:  par  c'eft  arreft  fut  pareillement  iugé,  que  fi  le  Seigneur  del-  f,Ht  ’vf,r 
couure  la  collufion  & intelligence  , des  vendeurs  & acheteurs,  ou  fimula- 
tion  des  contrats  , il  eft  touiiours  bien  receuable  à vfer  du  droiâ  de  rcte-  /„ 
nue  , du  iour  qu'il  a dcfcouuett  de  la  fraude  , intelligence  fimulation  : l ed#/?»***r- 
contrat  d’efehange  prétendu  eftoit  de  l’an  if  la  vendition  dcfcouuette,<^i 
& aâiou  intentée  en  l’art  tj74.fur  laquelle  il  y auroiteu  fentence  des  Reque- 
ltesdu  Palais  en  l’arrij74.Voyez  poui  licdlion  de  ccdroiéUes  arrefts  rap- 
portez par  Imbert  en  fon  Enchindion  au  mot  CedanuCkoppintts  vïiftprà, 

C T ‘tdart.iofonfnet.PanJicnfis,  Ferrontu  adConfuetndmes  Furdeg.ilenfes  rit. 
de  frttd.§.y. M.Maynard  liu.8.defes  Queft.de  droi&.chap.ii.où  il  allègue  ar- 
reft  de  Tholofc.ôc  le  Caron  liu.j.dc  fcsRcfp.ch.n.&7.ch.i40.&  isJS.iSrfur 
1 art.10.de  la  Couftumc  de  Paris:Sff«r,pour  le  rctraift  lignagicr. Voyez  l’ar- 
reft 4.  Ju  tit. de  Retrait  Lignagier.l.C.) 

VIII.  ^ 

Si  vn  vendeur  pour  faculté  de  reemetc  à laifïe  pluficurs  heritiers, ou  bien,  <*?*''**• 
s’il  y a pluficurs  vendeurs , dont  l'vn  vueille  retirer  fa  part  vtulc.ou  heredi-  A 0 
taire,  l’acheteur  n’cft  tenu  la  rcuendte  fans  que  le  demandeur  en  retraiû'  * 
ptenneletout.Et  ainfifur  iugé  par  arreft  de  Paris  du  7.Febu.ij46.  perl.fi  a-  u,,trÂji, 
team  fidcfolut M ostzY web  fécond  üc  8.au  tiltre  fuyuant.  dut  tutti. 

{Idem  du  rctraitft  lignagier  que  du  conuentionnel,&  encores  que  la  cou- r»  f*  lll^> 
ftuine  reçoiue  pluficurs  retrayansenfcmble  de  pareil  degré , pour  retire.^" 
leur  part&  poition.cclatoutesfois  ncscntcnddiuiferocnt:&  ne  fera  tenu  7a#r,*r>,. 
l'acquereur  reccuoir  argent  de  l'vn  , s’il  ne  reçoit  pour  le  tout  : comme  fut  r«<  y»<  îo 
iugé  és  arrefts  generaux  le  ^.d'Aouft  ijtSS.Prciiéint  M.deHarlay.Orcelao'ai 
eftant  dit  en  faucur  du  defendeur  & acquereur  par  confequent,aucuns  con- 1 
cluent  qu’ils  peut  prendre  pour  partie,  retenant  le  reftc.iM.vu /.  j qui  pliera, 
de  adihr.edtfl.ff.Cc  quifut  difputéen  vnecaule  plaidce  pour  le  Maiftte  Ad  Mu, 
uocat  & appointée  au  Confeil.  B J /«y. 
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(Li  qucftion  dcpuisaefté adiugeepirarrcftdonnécnla  première  Cht-, 
bre  des  tnqueftcs.le  j.Iuin  iy8p.au  rapport  de  M.l)ehece,entre  lia  Renard 
appelant  d’vue  Icntcncc  donnée  par  le  Baillif  de  Berry  ou  fon  Lieutenant 
GonfcruatrtK  des  ptiurleges  Royaux  de  l'Vniuetfité  de  Bourges, <k  M.Guit- 
la  jmc  du  Coin  efcholier  cftudiant  en  ladite  Vntaerlké.hHim&Renard  ayit 
acquis  vne  meftairiepar  dccrct.fitueepour  la  plus  grande  parrieen  la  Co«- 
ftume  de  Montargis(ou  héritage  veudu&  adiugé  par  decret, eft  fiibic£è  à te- 
irai&lignagier)l'autfc  partie  en  la  Couftume  d’Oileans,  où  il  n’tft  fuieClà 
retraiû  lignagier.eft  appelé  neantmoins  en  renaitl  pour  le  total  i la  reque- 
ftc  de  du  Coin.il  excipc  6t  fc  défend  pour  ce  qui  cftoit  fitué  en  laCouftume 
dOrlean$.Du  Coin  rcfpomfque  pat  la  mcfinc  Couftume  d’Oileâs.an.jpG. 
fiparmefrr.e  comraél  6c  mefme  prix  font  achetez  plufieurs  héritages,  dont 
patrie  eft  de  l’eftoc  Si  louche,  & le  forplus  d’aucre  eftoc,  que  l'aâion  en  re- 
traita: ncftouucrrc  , fi  la  portion  pour  laquelle  on  veut  paruenir  au  rerraidt 
eft  moindre  que  celle  qui  n eft  retrayable  fur  ledit  acheteur:  le  demandeur 
repliquoir  de  la  inelme  Couftome.ik  fouftenoit  que  la  porrion  qoi  eftoiten 
Loris  retrayable,  par  icelle  cftoir  deux  fois  plus  grade  que  celle  firuee  i Or- 
leans.conf  quemment  bitn  fondé. Le  defendeur  difok  celle  couftume  auoir 
lieu  és  ventes  volontaires,;*:  non  és  nccetfairrs,  & par  decret.  La  Courtc- 
formaiwlafenccnci  quant  a ce  chcf.condamna  Renard  à le  départir  des  hé- 
ritages lis  au  Bailliage  de  Montargis , & quant  à ceux  lis  au  Bailliage  d'Or- 
lcans  , l’en  au  toit  abfous,&  ordonne  qu’ettimatioo  fetoit  faite  defdits  heri- 
sages  pat  gens  à ce  cognoiftans  , & ce  pour  ce  faiû  remboutfet  ledit  Re- 
nard du  prix  des  héritages  licuez  eu  la  couftume  de  Montargrs , fi  mieux  il 
n’aimoit  rendre  Si  reftiruet  le  tout  pardroiéldetccrahft.  Voyez  ce  qui  eft 
noté  fut  l’arteft  16.  du  cilrcdcGatendies.  I.C.) 

IX. 

DtmA»-  La  Cont  a accouftumé , lors  que  les  pai  ries  contcflcnt  fur  la  furfifance  ou 
i,HT  ta  r«.  infufttfa'JCC  de  la  confignation,  & qu’il  y a refus  de  reuendre,  dont  Li  Deci- 
ir» 18  ititj  fj0n  dépend  de  ladite  fvftifancc,  ou  infuftifance,  d'ordonner  que  les  parties 
•fi"  f»‘fi  procéderont  fur  cc,&  les  reiglcr  , Si  neantir.oins  que  par  prouition  le  dr- 
rnandeuren  reti  aiél  fer?  faili  delà  choie  dont  eft  queftion,  en  baillant  cau- 
t infant.  tion,  tant  de  ce,  que  du  furplus  de  lalbmme,  Si  des  frais  & loyaux  coufte- 
mensjü  permettre  au  defendeur  en  rctraiéhdc  retirer  lafomme  configoee 
fi  bon  lu.y  fcirible.  Et  ajnfiaefté  iugé  par  art  eft  de  Paris, pour  Iean  deTour- 
c on  .Seigneur  db  Ponge  roi  les, comte  Pienu.de  Rodai  r, g Efcrycr,  Seigneur 
de  Vauchette,  en  l’an  ijtfy. 

X. 

leR tyftni  Non  feulement  geins  de  Mainmorte  comme  Eglifès,  Chapitres.  Con- 

T,„7irct  uents,Monaftetcs,Collcgcs,HofpitaiMt,&  autres,  ont  oroiétdv  retenue  pat 
vi-  loy  de  fief,&  lors  qu’il  y aouuerture  d'celuy  par  vente,  comme  eft  ampic- 
M»  J,  fi»  ment  noté  és  4&  J.  attefts  au  tiltre  des  Fiefs, & au  7.  arreft  de  ce  tilrre.maij 
mmt-  an(jj  |eKoy  pcutRilirvn  fiefvendo  . comme  le  trotiue  auoir  ellé  fait  pat 
R°y  Charles  V I.  en  l’an  1177.  d’vn  fief  vendu  au  Bailliage  de  Saintft 
Quentin, par  le  Seigneur  de  Chin  aux  habicans,&  Vninerfiré  d’tccHc  ville. 
Cela  fc  doit  toutesrois  impettet  félon  l'atreft  du  Scigeenr  du  Bié  Marcl- 
chal  de  France,  maisaudouziclinc  chapitre  Jtatikrc  de*  Fiefs  cy  detfous  : à 
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fçiuoir  des  fiefs  quife  mcnucnt  nucmcnt&  immédiatement  deluy,  & non 
des  lieieticts  C»y  muuaus  dcluy  mcdKttemtnircar  en  ceux-là  il  ne  doit  rien 
prétendre  par  retenue, 6c  au  contraire^  par  jugement  en  aecufation  de  cri- 
me i'pcv  ialcment  Royal  ils  luy  font  confifquez  , il  ne pcot  les  laiffcr  en  la 
main  , mais  dire  u de  les  remettre  en  autre  main  ,afinq'  tlcidroiitsde* 
Seig  curs  immédiats  leur  foyentconfcrutz, fumant  la  loy,  Jèrmu  eft.  de  ven- 
du.rer  fi)  eu  'J.  x.C. 

tiNoa  stViEMtnT  cens  be  MAiN-MORTï,  ) Voyez  M.  U Mai  lire 
au  rraidle  des  fiefs  & Hommages, chap.j.a  la  fin:&  Choppin  au  3 liu.du  Do- 
maine de  France, tit. 13.011.5.  Le  Caron  au  7.1iuiï  des  Rtlp.ch.140.  & ce  qui 
cil  noté  fut  l'aricil  7. du  tit. precedent. 


DV  RETRAICT  CONVENTIONNEL. 

C'eft  Hc  la  faculté  de  rccmerc  ou  rathapt,  dequoy  voyez  M.Tiraqueau  & M. François 
Wrirmudcr. 

Tiltre  6.  * ^rrejl premier. 

Ncor  qucl'adliô  ùreucndte  foitpourla  faculté  de  rcacliet  pro-  Affien» 
j mile  perfonnt  lie  : fi  eft-cc  qu'il  y a de  rcalité.plusqu’autrc  chofc:r*“'"^r&' 
de  à cefteraifou  peut  dire  internée,  & potirlûyuie  par  douant  le  n>ix,e-J- 
luge  du  lieu  , où  le  fonds  eli  finie.  Etair.fi  fut  iugépar  p.rrcft  de 
Paris, contre  maiftre  laques  le  Roux, Confdller  en  la  Coeir,lc  i.d'Auril  1548. 

(Lucius  lib.y.iit.  a.  ati.uj 

( Voyez  l'arrcll  15. du  Lignagier.  Toutesfois  le  contraire  eft  fouucnciugé 
que  telle  action  cil  plus  pcilonncllc  fmaex  cantrrdlu  , comme  le  18.  Aual 

i564. 

1 '*  .' 

Entre  Marie  de  l’Efpiau  , & Françoife  dcScrraut  appclans  du  Senefcha!c,£mV.(f. 
dc  Guyenne  d’vne  part,,  & Damoiidlelacqueucde  Conftaotin  , veto  de  iwîdnb 
feu  M.dc  Caries,  quart  Piefidcnr  de  Bordeaux  appelée  d’aurre  part,  futtuge»»  Cvn  ie 
p-ir  arreftdc  la  Cour  de  Bordeaux,  prononcé  le  4.  Mars  ijij.  qu’vn  fcul  dcFl“/‘nrr 
plufieurs  vendeurs  ou  heritiers , peut  fuiuri  la  faculté  de  tccmeté  donnée, 

& appartenant  à tous,  feul,  & pourle  tout,  en  offrant  le  rembourfement  de 
tout  le  prixrfuyuatu  l’opinion  de  ûaitol.  inL  cjuci fi vus»  per  tlhun iext.fi.  de 
in  dtem  udiiil. çrin  i.çut fijulu.  j.  tjsss  funduw.  çr  ib*  Eurfol.fi.de  coturabtnd. 
per  fext.ni  /.tutorvrgenetbus.i.j.demmoribJ^iid.siienu  le  contraire,/»  Lij.de 
p.iü.inttr^  etnpi er  jjjr  vendiio.cp'  1 a quelque  appaseocc  de  a. Etc  oprmon.  Crtt 
tout  aiofi  qu’va  acheteur  n’cft  tenu  de  recevoir  vn  des  vendeurs  ou  heri- 
tiers pout  la  part  en  offrant  fculemcuti*  part  du  pm,comme  dit  Baitj»/. 
cii/,1  vfitsfi  1tLl1u.ff.de  vfisfmü.teg.  de  furquoy  i’ay  amplemnet’rfcrir  és  Cômerv- 
taircs  lut  L C<j  jffu  oede  Bou*bonnois,au  §.cccdvt\.in  j. «/«/,&■  §.  ccccrdtx. 
in  ij.drfin  g/of.  .adTi  vi.  ieul  ne  peur  sis  l’autseeffse  receua  dénudés  le  tout. 

Tout  t sfois  Crpuic  baille  cautclc , pour  l’accord  des  deux  opinions , que  le. 
fcul  voulant  teexiirt  baille  caution  d’indecanifer  l’acheteur  pour  les  porüôe 
desautrcs>&  de  leut  tcucndiCjS’ik-vknncutdauxle  temps.  Et  fur  cccy  faut 
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noter  que  ledit  voulant  retraite  ne  peut  faillir  de  faire  de  deux  chofes  l’vne 
s'ilctl  (ur  le  poinélde  l'extreruitédu  temps.de  prefemeree  offrir  ladite  cau- 
tiontoubicn  conligncr  toutlcptix.au  nom  de  iuy  & de  les  peefonnitrs:  car 
>1  ne  peut  cftrc  contraint  apres  s'il  faut  débattre , derienfaire,  foit  pour  la 
ca  Jtion.ou  pourjmôft ter  qu’il  air  charge  defes  perfonnicis.Carpar  les  laps 
Ntriri-t  Gud't  C^PS  k ‘If011  du  tout.i art  accrefceadt,  Iuy  eft  acquis,  cô  ne  dit  Uartof. 
JiittfrhA:  ,0  l-fi T itioff.deverb.obligat.efi  Soc-tn  con/iljcvj.mim.^.ï.1  notament 
u vmilj  quan  i ledit  demandeur  foullient  qu’à  vn  chacû  appartient  droi Ù-infolidum 
pnrt*Hvî- du  itr  retrai£l,&  le  conclut  ainfi  pour  Iuy.  Ainficonfcquément  fi  vn  Notai- 
4t»r  , <yrca  receu  vue  vente, fous  faculté  de  reemere, à certain  tcmps,&  a defpcfché 
Jchit  * ^’ac'Ktcut  ^ VGte  Pure  & <împlc,  fans  aucune  mention  de  ladite  faculté.ôc 
thtuut  apres  au  vendeur  ladite  vente  fous  ladite  faculté  en  ce  faifant.il  ne  peut  eftrc 
niflfaax.  accufé  de  faux,  & vaut  la  production  du  voulant  retraiic,  l’autant  qu’il  n'y  a 
contrariété  ny  répugnance, pour  la  faire  reiettenfuiuant  la  loy  fèriprurx,C. 
defid.mfimm.  Cartels  contrats  font  vcais&  compatibles^:  peut  vn  No- 
taire d'vn  intimaient  pat  Iuy  receu, contenans  plulieuts  chapitres  fepates,. 
faire  & defpefcher  plufteurs  & leparez  inftrumcns,  comme  au  cas  fufdic,& 
en  chrcund'iccux  mettre  & appofer  pareilles fubmiflîons,  obligations,  re- 
nonciations.& claufes.ainfi  que  le  déclare  Albtrtc  d-T{of.u.in  l.j  éditions, 
de  edend  verfi.l.j.  mjlrumemum  balte i plant  capta,  là  où  il  dir.qu’rl  y a aurant 
de  contrats  que  de  chapitres,/.)? ex fa! fis  C.  de  tranfatt.cfi  /.fia.  C.deprectb. 
lmperat.offer.i.\  tout  ainiiqu’à  vn  iugcmét  y a autât  defcntcncesquede  cha- 
pitres,/.er/4/»§.f.vc.w//i  jjf.de  »»r»«rï£.loint  que  tels  chapitres  de  vente, ôt  de 
reachet.sôt  de  leur  nature  fcparables,&  n’y  aincôueuict  de  les  voit  leparez, 
arg.lfia.ff.de  calma. Et  ainfi  fut  iugé  par  arreft  de  Bordeaux  le  4. Mars  îyij». 

(Que  f vn  de  plulicurs  vendeurs  puifle  fcul  retirer  le  tout,  y a arreft  pro- 
noncé en  robbe  rouge  la  fur-veille  de  Nocl.lc  ai.Decernbre  ij8i.Monfieur 
le  Cogneux  Rapporteur.  Voyez  le  Caron  liurc  a.chap.ôj.dc  fes  Rcfponfes, 
& ce  qui  eft  noté  iur  l’arreft  8. du  tit.precedent.au  reftece  chapitre  eft  tué  de 
Lhcim Artft.hb.io.m.  î.arrefti.) 

III. 

Taeuhidi  Vn  vendeur  retient  en  vendant  faculté  de  reemere,  dans  k teps  qui  fera 
*CC0r<^  enttc  f°n  acheteur  & Iuy,  apres  ce  que  ledit  vendeur  auroit  fait  rn- 
éûitfittnu  tifier  fa  femme.Telle  faculté  Iuy  eft  contredite, d’autant  quelle  n cil  parfai- 
a accorder  élément  accordée  : car  fans  l’accord  dudir  temps,  fcmble  qu’il  n’y  a rien  de 
•fi  /*!!'.  *'■  parfait, /-orrn  Silleianum  fi.de  hù  juib.vt  iadig.ffi  l.alj.Ç.fed incertum. (fi  l lo- 
CHi  ff de  acquit. poffrff.fncit  l. corn  ratios.  C.de fide  inftram.ç?  hjHibustdem  ff.de 
verb.obltg.  Là  où  les  accords  remis  à mieux  accorder.  Sc  fpecifîer  à certain 
and  Uu'i  temPs>0U  bien  deuant  Notaire, ne  font  apeurez, mais  fulpendus.Le  vendeur 
difii  SHf-  & demandeur  en  retraiék  fouftienteefte  faculté, & dit.qu’ainfi  faite.commc 
tbap.ia.  il  met  allant, clic  eft  perperuelle:&  que  dans  trente  ans  il  peut  recouurer  fa 
piece.puis  que  le  temps  n’eft  accordé, & que  celle  faculté  vient  à fafaueur, 
6c  ne  peut  l’acheteur  reftraindre  : mais  fe  doit  luy-mefme  iuger  en  faute,  de 
n'auoiriors  déterminé  le  temps  qu’il  entendoit  bailler , ou  bien  protefter 
apres  la  ratification  de  fa  femme  deuant  Notaire,  & tefmoins, qu'il  n 'enten- 
doit ledit  temps  pallè  plus  rcceuoir  ledit  vendeur,  arg  l.fi  conntncnt. ff.  de 
pig.adie.tx  linfifut  iugé  par  arreft  de  Bordeaux, pour  Anthoine  Laurens  de- 
mandeur audit  retraiCt,  6c  appelant, contre  lean  Coqujir, appelé  le  ro.Oâo- 
btcijn.  Le  mi- 
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(Le  mineur  ne  peutellre  releué  en  vertuderctraidHignagieronconuen-  Mintur 
tionnel,  le  temps  de  dix  ans  cftanr  pâlie  , ouletcrmcprcfix  & limité,  eftaut  r,i,ui 
expiré, &c  ne  vaut  requefte  ciuilc  contre  arreft  qui  auroir  donné  temps, iugé  du  r,mn 
plaidant  Canaye,contre  du  Mefnil.le  i4.Decemb.is64.B.]  [Voyez  la  Cou  -fff*  »u- 
(lume  de  Paris, art.tji.GrinMudcc  liu-9-tit.i7.&  i8.Caron  liu.j.ch.67.I.C.l  ,irtr’ 

IV. 

Vn  demandeur  requérant  la  refcifiorid’vn  contrat  de  permutation.alle-  nimtfiti 
gue,&  prcuue  que  peu  aupatauant  il  auoit  vendu, & retenu  faculté  de  ree-  dicemr.a, 
mcre,&  que  l’acheteur  l’auoit  apres  dilayé,!  palier  le  contraél  en  celle  for  iutnd  tii 
te,mais  voulu  que  ce  fuft  par'pcrmutation  , qui  fut  pafle  dans  j ou  4 iours 
entr’eux.  Et  par  ainlî  requiei  t qu’illuy  foit  permis  de  recouurer  la  pièce  en 
rendant  ce  qu'il  a eu. Et  pour  fon  intention  allègue,  que  pour  la  preuue  de 
la  lîmularion  d'vn  coutraâ.il  fuffit  de  prouuer  les  paches  precedentes, ores 
que  ce  ne  foit  pas  les  tefmoins,  qui  ont  depuis  elle  prefents  au  dernier  con- 
trat. C’cft  l’opinion  de BilJn l.itenujma.S.  idem I ni. per ttlum  text.jf.de pati. 

Juin. fait  diftinction,!  fçauoir.fi  telle  diuerfitç  de  contraél  ell  faite  inconti- 
nentjou  bien  quelque  temps  apres.  Au  premier  il  ne  fait  doute  de  fuyure 
l’opinion  de  Bald.dc  eftla  commune  de  tous,  m l. facta  nouijfir/ia.ôc  mclme- 
ment  de  liLfde  paU  & Jrrnt.m l.puoues  \.[i cum pnrnurn.jj.de  be.red.infl.kw 
fécond  ca s.fiexinterualto,  il  y plus  de  difficulté  notamment  (î  chacune  des 
parties  infillc  en  la  polfelTion  des  chofes  permutées.  Mais  auflî  fi  l’acheteur 
fetrouue  polfelleut  de  tout, foit  incontinent,  ou  16g  temps  api  es, tout  eft  fi- 
nalité,/.fient. § fuperuacunm.jf.efuib.mod.pig.vct bppotb.fi/.  Et  autant  vaut  que 
fi  le  demandeur  ayant  recru  la  choie  a luylaiitee, pâr  permutation  ladclail- 
l'e  toft  après!  l’acheteur:  comme  dit  Bart.  in ipofl caruractstm.ff.de  don.  Et 
ainfifut  iugé  par  arreft  de  Bordeaux  au  moisde  Feu. ijii. 

(Contraél  de  vente  fous  couleur  d’efchange.ne  laiiTc  d’eftre  bommais  li  y,r,tt  ftm 
l’acheteur  promet  racheter  la  rente  , qu'il  aura  baillé  en  efehange , il  y eft  t tu  leur 
condamné  dans  certain  temps:iuge  contre  la  Dame  de  Gaillardon,lc  zjj.dc  dofebaugt. 
luinijSo.,/ 

. V. 

On  tient  {.notables  maximes  en  matière  de  reachet  de  rentes.  La  pre-  Remet 
«riierc,  que  fi  fimplcmentellesfont  vendues!  prix  d’argent  fur  vn  fonds  daeomm,Mt-À 
veilleur  fanspatlcr  de  reacher.elles  peuuent  ce  neantmoins  eftre  rachecee$^‘,”<. 
dans  trente  ans.Ainfi  fut  iugé  par  arreft  de  Paris,du  6>Febu.en  l’an  1530.  La*  ’ 
feconde.cn  vendant  la  rente, le  vendeur  referue , qu’il  luy  fera  permis  la  ra- 
cheter toutes  Üc  qualités  fois  que  bon  luyferoblera  , ou  bien  perpétuelle- 
ment. En  ce  cas  telle  faculté  de  racheter  ne  fepreferit  iamais,  & dure  per- 
pétuellement. La  troilicfme.que  (i  fepatément.flr  apres  la  ventc.l'acheteur 
donne  faculté  de  racheter  ladite  rente  perpétuellement,  telle  faculté  fe  pre- 
ferit  par  p.a.is.  pour  route  différence  eft  la  commune  raifon, que  le  retour 
de  chacune  chofc  à fon  premier  cftat  eft  fauorablc,/yî  vnw.Ç.yuàd.&tnJpe- 
tie  jf.depuJl.'Ot  primordialement  ladite  rente  par  le  contraél  cltoit  irrache- 
tabie.-d.  puis.de  la  conceffion  de  ladite  faculté,  l’eftat  d’icelle  penfion  eft  al- 
téré, qui  reuirnt  au  premier  poinû  apres  les  jo.ans.  Ce  qui  n’eftpas  au  fé- 
cond cas  oùlarenteeftoit  conftitueeprimordialenrnrrachecable.  Etainfr: 
fut  iuge  par  atrcll  de  Paris  , toutes  les  chambres  affemblecs  , contre  l'y- 
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pinioo  de  ptufieurs  attends»*  corwaireiugeraeBt,  le  io.Mars»y47. 

[ Auiourd’huy  pat  l'ordonnance,  ' rentes  coaditm  es  à bled  ou  prix  d’tr- 
' ^ >etit  (ont  (achetables  i perpétuité,»)  denier  douar  J»  elles  fiant  canfiituccs 
a celle  railbn  ,&j'iln  appert  de  laereationau  denier  i).  Voyez  les’ocdoa- 
nances  do  Roy  François  .&  du  Roy.Charles  IX-ijûf  1567.  en  la  Confé- 
rence des  Ordonnances  de  feu  M.Gueoois  liu.4  tit.  6.  & en  Imberc  en  fe s 
luit  Fotenfcs.liu.i.ch.jy.I.Ci]  , t 

a‘u/’’’  J‘  (Rentes  le  doiuetu  racheter  pou»  le  tout,&  non  pour  partw.ee  qui  a lieu 
ie  tti&n  irutr  ctbtredtr.Mgï  pour  Fontaine  Aduocat  en  Scpcerab.ij64.Eft.icy 
notable  pour  deniers  de  tachapc  de  tente iubiecfcc  à rcrapîny  que  la  claufic 
de  remployftipulé  par  contrait  de  mariage  , s entend  des  rentes  racheter* 
durant  Se  condant  ledit  mariage, comme  Fut  Wgé  pour  Simone  Iauuier.pa» 
arteft  prononcé  és  artefts  generaux  de  Pcntrcofte  par  M ie  Prcûdcnc  Se- 
Vu  r un-  guict  le  icunc,le  ai.  May  ij8i. Faut  d’auantage  noter  que  deniers  de  rente  ra- 
fl»y  rt'i-  cbcice»baillce  en  dot,  font  teputez  meubles, 3c  le  tournenten  canquelt,  6c 
****■  euttent  en  communauté.s’il  n’eft  (lipulé  qu'ils  («ont  remployez,  lugé  pour 

les  hciidersdtf  GralEns.lc  aj..  Decemb.1579.  csatrefts  generaux  prononcez 
eut  tobbe  rouge,par  le  premier  Prefident  B ■) 

(L’arreficlt  mferéau  longenlaCouftumedc  Mclun.titdes  Succédions, 
de  tels  deniers  de  raehapts  de  reuentc  i rendus  apres  le  decea  dc  i'acqucrcur 
(ont  repute*  immeubles. Voyez  le  Caron  Kn.y.de  fes  Rcfp.ch./46.I.C. 

. VI.  " 

tuf 1 minci  Si  durant  le  temps  accordé  à racheter  vn  fief , le  Seigneur  féodal , par 
iu  mi»!  droisfb  de  commife  ou  autrement,  ofte  des  mains  de  l'acheteur  ic  fief  par  aa- 
tm*[tus  tborité  de  iuftice  : & dont  aucune  chofc  n'a  elle  dénoncée  , & notifiée  au 
fvulti  it  vcn-Jeur>ledit  vendeur  peut  direétemét  s'adreifer  à fon  achcteur.Ec  s’il  s ’ex- 
riimirc-i  eufe  de  telle  perte  du  fief  ne  procédant  deluytmais  de  caufc  precedente  fon 
timmimfi  achet>1  Jeft  necelfaire  appellet  le  Seigneur  féodal. Et  eft  notable.que  fi  peu- 
dant  telle  procedure  faite  auec  l’acheteur  feul  , & suant  que  d'appcllcr  le 
Seigneur,!?  temps  de  la  faculté  accordée  pallc, ôe  qu'auant  ce  & ledit  ache- 
teur ouy, ait  cfté  configné.lc  vendeur  e(l  ce  ncantmoins'receuablc:  caril  a 
fait  fon  dcuoir.éc  eft  prefumé  ignorer  telle  commife.  Et  aihfi  fut  iuge  con- 
tre maiftre  laques  Roux  confeillercn  Parlcment,le  16.  Mars  i$+8 .arg.tex.in 
Lcle£lio.§.fiu,jHem  defitrU.ff.dt nox.afl.lfi etuayn fin.  ff.fi y*ucaxtio.{  Luc: tu 

Virnirs  di  (Par  arreft  prononcé  en  robbe  rouge  pat  le  Prefident  de  Morfan  , le  S. 
tnchnfi  it  ordonné  que  les  deniers  de  rachapt  d'vn  fief  acquis  à celle  far 

***'  culte  par  le  pet  c fe  diflribucvoyent  olgalerncnt  entre  laine  & les  filles:  c’e- 

ftoit  en  la  Cquftumede  Mo»dLidier.B.) 

VII 

ItvindmT  . / _ 

ni  rtim»-  La  queftion  cltduputable,u  vn  acheteur  a promis  au  vendeur  luy  palier 
Ht  » mi-  conuait  de  faculté  de  reachct  .dans  certain  temps  qu’ils  accorderonr.-&  de 
T,r  i:  la~  plain  voLfous  ccfte  promelTe,lo  védeur  quelques  années  aptes  vicnc  âpre» 

* Miipro-  lcntet  *es  deoiers  à, l'acheteur, pour  retirer  fa  piece,  fans  l’auoirfait  condi- 
nit  it  dm-  nct  à ladite  facultc,àfçauou,s'il  fera  fondé  & receuable.  Aucuns  ont  tenu 
rut  fic*U  que  ÇOa»drgJ9M>(ji rwt.ml.tfHodfinoltt.(ÿ'  utfktlH.ltcrfi.ilhui ftLuu.ff.de  ttdtl*- 
ti  it  ru-  Htü  iir  in  letton  otnnes.Ç.fin  ff.de  re  mttu.çrftrBaLm  l.ab  emftiuttuff.de pnii.tjr 
ih^t.  tn  i^tn  §,er/tpiei:.p4M!a  Mit jSa.QtiLe*mouJuie  fe^.  Autresont  tenu  i'aifittna- 
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tiuc,  & que  ledit  vendeur  eft  reccuable , & doit  auoir  condcmnation  de  re- 
uendre , félon  l'équité  de  tous  droidts  difpofans  qu’vn  circuit  fupciflu  doit 
eftre  euité:&  notamment  par  le  texte, tnl.citm fondus. ^.feruurn  tuant  impru- 
dent.ff.fi  cert.pemt.  & l dominut  tefkimentoff.de  condicl-tndcb.dr  dem.auditor. 
de  referu.  Ce  doute  fut  entre  deux  citoyens  de  la  Rochelle, defquels  l’vncft  v.M.May. 
dcmandcur:fai  ant  prefentation  de  fes  deniers,propofe  & preuue comment 
le  de  fondeur  luy  a promis  palier  filtre  de  faculté  de  rccmcre,  pour  tel  temps  f'f 
qu'ils  aduiferont  enfcmblc  , & requiert  que  fuiuant  ce  illuy  reuendc  fans"1-  f6’ 
palier  tiltre.  Le  defendeur  dit  que  premier  il  faudroit  qu’il  le  fift  conuenir 
fur  l’accomplilTcmeiudetcllepromcire,  & non  pas  d’entree  venir  à l'execu- 
tion d'icelle, qui  n’eft  iugee  ny  reccu'é.  Par  fentetice  le  defendeur  cft  abfous 
auecdefpens.fans  preiudice  delà  promclle.pour  laquelle  ilpourroit  agir,& 
le  defendeur  s'en  défendre  : dont  le  defendeur  appelle , Si  reloue  en  Parle- 
ment à Paris  : où  pat  arreft  eft  dit, mal  iugé,  & le  defendeur  condamné  à re- 
ceuoir  ledit  demandeur  audit  retraidt,  Si  à luy  reuendre  en  receuant  le  prise 
du  frais, Jôc  reftituer  les  fruidls  depuis  la  conteftation.  Ledit  arreft  cft  fort 
équitable  pour  le  retranchement  des  circuits  fuperflus  , & qui  ne  feruent 
d'autre  chofe  que  de  frais  Si  dcfpcnfc. 

VIII. 

Vn  fcul  de  plulieurs  coheritiers  d’vn  vendeur,  à qui  la  faculté  dereache-  Csherititr 
ter  auoit  cfté  accordée, eft  receuablc  dans  le  temps  à contraindre  l’acheteur, y<J(/  p,utJ 
de  reuendre  le  tout,  encor  qu’il  n'ait  droit  ny  ci  (lion  de  fes  coheritiers.  Et  ruirtr  lt j, 
ainfi  fut  iugé  par  arreft  de  Paris,lc  ii.d’Aunl  1548.  a.  Ce  aefté  l’opinion  de  umpt  dt  lu 
'Rgph.Fulg.in  l fedfinoltt.Ç  idem  Aiurctlliu.ff.de xdihr.edifl.  Contraire  opi 
nion  a cfté  tenue  par  PauldcCabï.ml.fifutsaliamffdcfilut./loigncz  l'ar-  *"'X9‘ 
reft  î.cy-dcfliisaucc  fon  addition. 

u Ce  a isTi' l'opinion  de  raph.  fvlc.  ] Fulgofeneditpascela, 
ainsau  conttaire  le  remet  au  choix  de  1 acheteur.  Et  fon  opinion  cft  fuiuie 
par  du  Moulin  fur  les  Couftumes  de  Paris. §.  1 j gbofoy  numéro  51 .& 
num.117.Sc  au  traitté de  dtuiduo.indiutduo.  in  f.  parte nurntr.  583.  L’arreft  icy 
allègue  a efté  prins  de  Tiraqucau  en  fon  traiûé  de  retrait:  conucntionnel. 

■■««were 37.  Voyez  le  Caron  au  i.liure  des  Rcfp.art.65.  Or  ccluy  qui 
aura  retiré  le  tout,  cft  tenu  d'en  faire  part  à fes  coheritiers , en  leur  rendanc 
leur  part  du  ptix./.fin.§.yuatuor.  deleg.tr.  1.  Et  a efté  iugé  en  plus  forts  ter- 
mes,que  fi  de  trois  freresdemeuranscnfemblc.l’vn  vend  à l’autre  fa  portion 
héréditaire,  l'acquereur  fera  tenu  d'en  faire  paît  au  tiers  frere,  pardeuxar- 
refts  de  Paris  alléguer  par  Choppin  au  }.  liurc  de pnutleg.rufhc.p.wte f.capi- 
tedecimojinfin.l'vD  duj.d’Aouft  ifi6.Sc  l’autre  du  ij.Iuin  1548.TJ 


IX. 

En  la  prononciation  delà  Pcnrecoflci54<M  cfté  iugé  au  rapport  de  Mou- 
ncur  I homas  , que  combien  qu’en  droit  incorporel  la  ccftîon  vaille  deli- 
urance.toutesfois  de  deux  ceftîonnaires  d’vn  droit  de  reemerc  conucntion- 
ncl , ccluy  qui  3 préoccupé  , ores  qu’il  foit  poftetieur,  a cflé  preferéau  pre- 
mier qui  n'a  fiitdiligence.Le  faiéteftoir  tel  que  s'enfuit.  Le  vendeur  d’vnc 
rente  annuelle  auoit  tenu  de  faculté  de  retrait  dans  certain  temps, & depuis 
véd  ccftc  faculté k deux, l’vn  apres  l’autte,&  infiltdü.Lcdn  dernierachetcut 
eftplus  diligent, 6c  pluftoft  preft  à conuenir  le  détenteur  de  la  rente, duquel 
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il  la  rachcte.Cc  premier  acheteur  de  ladite  faculté  vient  apres, & fait  pour-' 
fuite  contre  l’acheteur  de  ladite  rentes  qui  remonfhc  & fc  défend  de  cc  qui 
cil  aducuu,5c  fait  appclet  le  dernier  à qui  il  auoit  rcuendu  pour  le  gatentir. 
Cc  dernier  prend  la  caufe  en  main  > & obtient  par  arreft  de  Paris  conürma- 
tif  de  la  reucntc.&deboutemcntdu  premier  achcteur:qui  eft  notable  limi- 
tation à la  loy ,fhotieni.C.de  rei  vendit. 

lu  h vin-  fMaynard  eft  de  mcfmc  aduis , ores  que  le  contraire  ait  efté  iugé  parar- 
te  fditt  à rÇlq  jg  Xholofe,par  luy  rapporté  liure  i.cnap.6o.de  fes Queftions.Sc  liutc  S. 

Vj"1  chap  ;4.V.lc  Caron  liu.j. de  fes  Refp.chap.6.  où  il  tient  que  de  deux  qui  ont 
MS,  * acheté  vnc  faculté  de  reemere.quc  celuy  eft  préféré  qui  a le  premier  acquis 
&:  entré  en  polîcflion. ldcin.de  deux  acquereurs  d’vn  héritage  fuiuant  ladite 
loy,  inities,  tt  dcceluyqui  a acquisvn  droi&fucceflif.  Maynardau  mef- 
me  liuiCschap.  65.  Toutesfois  Maynard  au  chap.6o,&  61.  diftinguc  pour  les 
cliofes  nobles  tenues  en  ficf.pour  lcfquelles, dit-il,  la  loy  a lieu, non  pour  les 
ceniîues,  pour  lefquellcs  celuy  qui  premier  eftinuefti  du  feigneurdirefteft 
prcferable,non  celuy  qui  premier  eft  entré  eu  polîcflion. I.C .J 

DE  RETRAICT  LIGNAGIER. 

Soit  veu  fur  ceilo  matière  le  .lofkc  trii&é  de  Mr.  François  Gnmaudet,  St Mr.  Tjm- 
tpieau  fur  la  Couftume  de  Poiâou. 

Ttltrej.  isirtefl premier. 

mtr»  S li • Ak  154t.  au  mois  de  Mars  auant  Pafques  en  la  tierce  Chambre 

jn*ii*r  lyvGjdes  Enqueftes  , fut  artefté  au  ptocez  pendant  entre  Jean  Baret, 
fiut  iflrc-i  curateur  de  Damoifcllc  Anne  Hochier.fillc  de  feu  Charles  Ho- 

f»it  f»r  et-  chier,Efcuyer,Seigneur  deDemes,demandeur  en  matière  dere- 

fil/tnl  "«ri  traid  lignagier,  à l’encontre  de  François  de  Crauant , Chcualier  Seigneur 
dtlrvtnit.  de  Cingc  defendeur, pour  raifon  des  fiefs  > terres  St  Seigneuries  de  Maflinct 
( aliud  tî-  St  les  Baronnies  par  ledit  de  Crauant  acquifes  dudit  feu  Charles  Hochicr, 
detur  mdi-  fuueeJ  au  payS  je  Tourainc>que  ladite  Anne  Hochicr  cftoit  bien  receuablc 
Edccmbc'  ^ auoic  leldites  terres  pat  retrait  dedans  le  temps  delacouftumc.encorque 
ij<4.  fini-  lors  de  la  vendition  elle  a ne  fuft  nee  ny  conccuc  : au  rapport  de  Monfieur 
d»m  U. A.  le  Sueur, à Paris. 

itThm,  4jqE  rvsT  he’i  ni  côNcivi.)llaeftéiugéaucontrairc,pour lercgard 
Ÿ"sû»  dl  conception.C’eft  qu’au  nom  de  celuy  qui  a efté  conceu  depuis  la  ven- 
h”iZ)  ' (dition  > ne  peut  cftrc  demandé  au  retraiél  lignagicr , combien  qu'il  foit  du 
nom  Si  armes  du  vendeur.Du  Val  en  fon  liure  de  reb.dub.wt  4.traitté.  Ainfi 
le  tient  Tiraqueau  au  traitté  du  retraift  lignagier,  f.i.glof  9.  ntt.  95.  Chop  pin 
eft  d’autre  aduis  au  j. liure  def>riuileg.ru/}.partt}.caf>.6.tmm.$.&t  lut  les  Cou- 
ftumes  d’Anjou  liure  j.chap.r.tit.j.art.8.  Voyez  le  Caron  auy.liu.des  Rcfp. 
chap.41.5c  chap.é^.T. 

(Grimaudet  liure  i-chap.  14.  de  fon  traiâé  du  droiâ  de  Retraiâ  Ligna- 
gier, eft  d’aduis  apres  l’opiniâde  M.Boyer,fur  l’article  1.  des  Retraits  en  la 
Couftume  de  Berry, Sc  de  M.Ferron  fur  celle  de  Bordeaux,  att.9.  du  mefine 
tilrre,qucles  conccus  apres  la  vendition,font  receuablesà  venir  au  retrait 
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lignagier , ejuod  [fechndum  fit  t cm p tu  executionis  tjuo  res  ad  effetlum  product- 
tur.cn  hucur  de  laconferuation  du  bien  en  U famille, & depuis  peu  il  a eflé 
juge  patl’arieft  duqu.  1 1 extrait  fuit. 

Prcuoft  poui  le  an  Loyac , appclanc  d’vne  fentence  donnée  pat  le  Senef- 
chal  de  MoutmonUon.adit  qu’il  cftoit  queftiô  de  fçauoir,fivn  qui  n’eftoit 
point  conccu,neyue  mrerünatura,\ofs  & au  temps  de  la  vente  faireparfon 
pere  de  quelques  hcriragcs.fuuez  en  la  couftumc  de  Poitou,  né  touresfois 
dans  l’an,&  le  tout  d’apres  la  notification  du  côtraéf, cftoit  receuable  à it- 
tuetpatdtoicf  de  tt  traitft  lignagiet  lcfJics  heriiagcs  védus:&  fi  par  sô  de- 
ccz  ion  pere  comme  fon  héritier  & plus  proche  delà  Couche  n’eftoit  pasre- 
ccuablc  a exécuter  ledit  rciraici, comme  cefte  séhon  eftant  intentée,  ayant  A Hit»  4» 
pallee  a l'héritier  duquel rcttaiâ il auoiteftédebouté,dôt  il  auoit  appc!é,&:  rf'r*'s  *"■ 
ibuftenoit  auoit  cfté  mal  iugé  , allcguoit  les  articles  de  la  couftume  , & les intufêfft 
Arrefts  de  la  Cour  pour  le  premier  poinéfcPour  le  a.que  le  pere  y venoit  ex ^ l’horitttr. 
noua  caufit  non  tan  y u. un  heres  fitlumfed  or  tar.yuarn  agnatm,  pourconferucr  VtjtTyn 
les  héritages  en  famille, qui  falloir  que  la  reigle,^«ew  de  euithone  tenet  aüto,  *"t/ldt 
ne  le  pouuoit  cuipcfchcr,  partant  conciuoit  au  mal  iugé,  & en  amendant  le  fj* 
iugement, qu’il  fuft  teccu  à rentrer  éshetitages,s’offrant  à defcouucrtrem-Xt  j,, 
bourfer  l’acquereur  du  fort  principal, loyaux  coufts,  frais  & meliorations. 

[ Mercier  pour  Pierre  Gi  iy  intimé, difoit  que  les  retraits  fc  règlent  corn-  ai tynari. 
me  les  lucccflionsior  la  loy  des  tz.tables  donnoit  feulement  les  lucccffions 
à ceux  qui  eftoyent  en  nature  au  temps  de  la  mort  dcceluy  auquel  on  fuc- 
ced e,l.tttm  Prttior-D.de fuis  c 7 legitharedib.  le  Prêteur  donne  la  poifeffion 
des  biens  du  defunû  à ceux  qui  eftoyent  confanguinslorsde  la  mort  du  de- 
fond:, Ai. $ ficiendum.'D  eod.ee  que  ne  font  ceux  qui  ne  font  conceus  , l.fi  co- 
gnatts.D.de  rébus  dub-.u:  que  celuy  qui  n’eftoit  né  ne  peut  eftrcdit  defitmi- 
liaalicutusà  plus  forte  raifon  celuy  qui  n’eftoit  conceu  , l.  fin  ta  fuent.D.de- 
légat,  j.  par  ces  moyens  & atÀres  fouftenoit  que  le  retrait  deuoit  eftre  ac- 
quis a ceux  feulement  qui  eftoyent  conceus  lors  de  la  vcndition,  citm  tjHa- 
htas  confideretur  ex  t empare  vendtvonts  .1  fdimfa.D  .verb  .cbhg.Vow  la  î.que- 
ftion,quc  l'appelant  cftoit  tenu  par  le  contractile  garentir,  & partant  qu’il 
cftoit  non  receuable  à venir  contre  fcncontraét,&  Ion  faict  duquel  il  eftoic 
, luy-rnefmcgarcnd.M.Scruin  ayant  adhéré  à l’appelant, la  Cour  mit  l’appel- 
lation & ce  uont  auoit  cfté  appelé  au  néant  fans  amende, & fans  defpensde 
la  caufe  d'appel  , condamna  l’intimé  foy  départir  de  la  détention  des  hé- 
ritages dont  cftoit  queftion,&:  en  laifTcr  la  poifelîîon  à l’appelant, en  le  rero- 
bourfant  du  fort  principal , inipenfes,  meliorations  vtiles  & necelfaires, 
frais  Si  loyaux  coufts, le  io.Feu.ijgj.M.le  premier  Pteiîdertt  de  Harlay  pre- 
fi.lanr.  Voyez  la  queftion  jS.du  1 iu.y.des  Refp.de  M.Maynard.où  il  traître 
cefte  queftion  ,&  s’efforce  concilier  les  artclls  des  Cours  de  Paris  & Tlic- 
lofe.l.C.] 

II. 

Sur  la  doute,*  fivn  enfant  eftant  en  puiftàncedcperecft  receuable  à rc  rttt  H fi* 
trait  lignagier,dc  chofe  vendue  par  le  pereiaucnns  ont  tenu  que  non, per  l.fi  mille  «» 
vend.  $ pup.verfi. aliter  atcjue fi firuo  fit o vel filio.ff.de  m diem  addtll.  & I.ij.ul*  î4**  r“,m 
prin.jf.de  centrab.nnp.ca.rce  feroit  acheter  de  fon  perc.ce  qu’il  ne  peur.  A u- 
cuiisont  tenu  le  contraire  pertext  in  ç. confiituttu.de  in  integr.refitt.)Li  coin ■ ^o-Ur.. 
bicnqu'en  « chapitre  les»  nfans  foyent  çmancipcz,fi  cft  ce  qu'il  faut  note  r, , 


Digitized  by  Google 


1 


r>JL  7. 7>t  retrait}  lignager fiore  XI. 

nue  l'émancipation  n’eftoie  faite  àcefte  fin  : mai,  feulement  pour  les  fore 
confient»  à la  vente  faite  par  le  peretee  qu'.ls  neuifcnc  peu  fanseftreeman- 
f«,  «nertnàeff^r.rerÆ  & tot.t,.C.de  bonyu  /,.Et  atnfi  a efte 
itlaé  par  plulieurs  arrclts  donnez  à Bordeaux  , dont  M.  Boyer  en  defigne 
deux.  L’vn pour  Perier contre  Blanchet.  Et  l’autre  du .«+.d  Aouft  i, «.entre 
Ican  de  Tallerand  enfant  demandeur , & Catherine  de  Talicrand  fa  tante. 

e*Ta  NT]L’hcritagc  retiré  par  retrait  lignagier  au  nom  de  l'en- 
fant,luy  eft  propre  & patrimonial,  & ne  fuccede  le  pere  audit  héritage:  ar~ 
teft  de  Paris  Septemb.ijyo.  rapporte  par  le  Caron  au  î.liu  dei  Rcfp.  ch  io  . 
f'houuin  fur  les Couftumes d’Aniou  lin.}  ch.  i.tit.j.art.ij. 

Pat  arteftde  Bordeaux  donné  lero.luin  ijço.AntoinePlamonfutrcceu 
X retirer  pat  tour  de  bourfe  certain  héritage  vendu  pat  fa  mere  aux  tuteurs 
J’Eftienne  Sineliers  le  u.Septerob.iyiS.auec  claufes de  confticut,&  de  pré- 
caire,paéfe  dewaehet  de  f.x  ans,&  bail  à ferme  pour  ledit  temps.La  raifoti 
L ou?  la  vendeieffe  cftoit  touf.ours  demeuree  pofliflérefTe.  La  demandes 
relfe  eftoit  venue  en  l’an  iy59&  auoit  perdu  au  fiege  de  Sarlat.Ainfiic  tient 

ChoppinfurlesCouftumesdc  Paris,liu.x.uU<».arc  j.T.J 
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Prefuppofé,  que  faculté  de  rcachet  accordée  au  vendeur  par  paélton  cx- 
,r  „rire  remite  à autre,  s’il  aduient  que  le  vendeur  en  vendant , an 
retenuladite  faculté, il  fera  toufiours  préféré  au  lignagier. Mais iadifliculte 
eft  "a  fait  donation  de  ladite  faculté  à vn  effranger , qui  veut  remet  \ im- 
meuble vendu ^.fçauair  file  lignagier fe pourra  faire  receuoir  contre  le  do- 
nataire- Aucuns  ont  tenu  que  non,  d’autant  que  ce  donataire  eft  au  lieu i de 

*’"[Pm  lîfcouftume  de  Tout,  le  plus  pioche  (ft  peefei.  su  : te,1J" 

ment  que  le  tout  fe  reiglc  félon  la  fucccflion.  Et  fut  par  arreft  folemncl  du 
7 Scptlmb.1545.  adiugee  toute  vne  terre  à vn  premier  ne  des  enfans , qui  a- 
noit  fuccedé  à tout  l’hetitage.B.]  ^ ^ 

Ce  au’on  a tenu  que  dtoiâ:  de  retrait  lignagier  ne’pcut  cftre  remis  a au- 
tre s’entend, Prirn,  au  prciudice  des  parents,  qui  peuuent  feulement  recla- 
* romme  tient  Iacob.d*  fanSo  Gcorpo.în  Ifi  muher.Ux  affe.ff.de,ur.dot. 
T rrement  fi  les  parents  ne  fe  ptefentent  pout  empefeher  telle  ceflîon.elk 
tZ & nèpeut  lPe  premier  Jeteur  opposer  contre  icelle  : veu  que  ce  ne 
1 «.(iinrereft  que  ce  foie  le  parent,  ou  ceflionnaire  effranger,  qui  retire  de 
}U^  . / il,’,.  r.*d  ler.Fttk.de  plu(.Secundo,Ci  ce  ceflionnaire  eft  parent,h 

ceffion  vaut  contre  le  s autres  parents,  argum.lfivfiufruaut.ff.de  ^ 

nout  ce  poinift  eft  bon  le  texte,.»  t0f.hi.JU  ettarn  res,&tkiglo.u&  BtUfer 

lHos fi,  Lejht.&  incaffidt  thenfttfiHd.&tnlatnAfoftfrtm. Djet^ 


»•  "Digitzf 


jy  Google 


\ 7 -De  retrdiBlignttgicr,  Lture  XI.  £73 

ncni.hicrtSt.àefcrift.lib.s.Tcruo-, s’entend  la  reiglc  fufditc.lors  que  le  cedant 
n‘a  encor  aucun  droiéf  acquis  en  U chofe  du  retrait  de  laquelle  eft  que- 
ftion.Mais  apres  l'offre  & confignation,il  peut  ccder  fon  droiéf  acquis:  pat 
ce  que  note  lo.Fab.in  §-ex  nonfcnpto. { nfi.de  iur.nnt.gent.& ciuil.fkcitin  nrg. 
l.orutio  ff.de  ffonf.  Et  ainfî  par  arreft  fut  iugé  à Bordeaux  pour  le  feignent  de 
In  Chapelle.  Autrement.s’il  y a delà  fraude.aifauoir  que  le  parent  ait  em- 
prunté l'argent  qu’il  faut  configner,  de  ccluy  à qui  il  cede  fon  droiéf  apres, 
telle  ceflion  ne  vaut, 6e  eft  nulle, comme  fut  déclaré  par  atreft  deParis,le4. 
deluinij4j.  car  ordinairement  tel  droiéf  ne  fe  peut  remettre  à l'efttanger: 
comme  dient  Paul  & Ialon in l.iff.de  nou.oper.nuticiat.  qui ie  doit  pratiquer 
félon  l’arrdt  vn.au  tilt.de  Retrait*, & retenue  cy  dellus. 

( Voycc.ce  qui  cft  noté  fur  l’arrcfty.duTir.  de  Rctraiék  & Retenue cy- 
deflus.Tiraquéau  fur  le  §.i6.gt  i.n.i.de  Retr.ifhtlinea.  & apres  luy  Maynard 
Iiu.i.ch.8t.6c  liu.8.ch.ii.ticnnent  que  cedroiéf  de  rctraidne  fe  peut  cedet 
à vn  effranger- Que  fi  le  rettayant  voulant  vfer  de  (on  droid,  cft  tenu  iurec 
que  c’eft  pour  luy,  de  fes  deniers  & fins  fraude, à plus  forte  raifon  ne  le  peut 
il  cedet  à vn  autre:5c  defaid , vn  quidam  ayant  acquis  le  droid  de  quelque 
retrayant , la  fraude  ayant  cfté  defcouucrtc , le  ccftionnairc  fut  débouté  & 
condamné  és  defpcns,&cn  l’amende  de  douze  cfcus,orcsqu’il  fuft  intimé 
p ir  arreft  donné  en  plaidant, le  ij  Fe.ij8o.&  l’arreft  rapporté  du  Parlement 
de  Bordeaux, eft  pris  de  la  Dccifion  de  Bocrius  139.I.C.) 

V. 

Vn  Iignagicr  fera  débouté,  fil'achcteur  peut  monftrer,  que  la  pomfuite,  Demtjmi 
apiefait  lcd  t Iignagicr, cft  fous  padion  faite  à autre  de  lui  remettre  apres  la 
chofe  vendue  , quand  il  l’aura  retirée  ,&  que  ccft  autre  a fourni  les  deniers 
configncz  du  fien,ores  que  ledit  Iignagicr  fift  fa  condition  meilleure,  com- 
me fuciugé  par  arreft  de  Paris.du  4. de  Inin  IJ43.  conrre  le  Seigneur  duTil- 
lct.pour  Hugues  du  Mont  acheteur  : lequel  incidemment  deraandoit  que 
dommages  d interdis  luy  fulllntadiugcz  contre  Philippe  Scrtcton  , quie- 
ftoic  le  tiers,  3c  qui  en  fut  abfous , Réordonné  que  les  deniers  feroyent  ren- 
dus.Se  ledit  du  Til'et  débouté  du  rctraidtfuiuant  l'option  de  Gwd.Pœp.jtu. 
cclxij.Sc  de  laforiinl.y fi.ff.de  oper  no.nuncint. 

éloignez  l’arreft  x.de  ce  inel’tné  tiltrc,Sc  ce  qu’a  eferit  Imbert  en  fon  En- 
çhiridion,«cw£o,  Retrait  Lignagier,  contre  le  Iignagicr  qui  vend  l'hctita- 
gc  à celuy  duquel  ilauoitcmpruiuéargcntpourlc  payer, & Maynard  Hu.7. 
ch  15.de  fes  Qucft.I.Cj 

VI. 

Le  prochain lignagier  ayant  retiré  chofe  vendue  à effranger,  la  laiife  Sc lÿiupir 
rcmctauditcftrangerpourleprix,ouplusgiand.  Sic’efthors  le  temps  de  /’»*' 

re  trait, autte  prochain  n’y  eft  rccemcar  ce  fera  acqucft  au  premier  retrayat." ”f"rf  f 
Si  c’eft  dans  l'an  il  fera  reccu.Et  air.fi  fut  iugé  par  arreft  de  Bordeaux, le  10.  * ,UUr' 
d’Üéto'orc  itio.fuiuant  l’opinion  Je  Lud.Bofag .conf.xxv . 

V II.  LifHi fier 

Par  arreft  de  Bordeaux.donné  le  14.de  Ianuicr  1,514. fut  dit,  quYii  ligna-  **‘ry*nt 
eiet  ayant  obtenu  fcntence  contre  l’acheteur  pour  retrait  de  chofe  vendue,  “*  r,m 

O ' ’ - _ . a a .*■  a a a a*  _.  . belraitnnt 


cft  tenu  és  teparatiws  faites  apres  la  denonciation.pourueu  quelles  foyét 
petits  frais, & fort  ncccftaircs.Plus  que  ledit  Iignagicr  apreslc  jugement  pat dlnijuû 
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luy  obtenu, ne  peut  quitter  le  droit  de  retrait:  mais  que  l’acheteur  condam- 
né le  peut  contraindre  à retraire.  Pour  le  premier  poinéteft  la  dodtrinc  de 
/Üi  suant  ^•^•verfixx,x  Tutro.Cod.de  rejcind.vend.<jr  eas  i:ide  <e  arbitrât  ur.  tn  l.fundo.l.fi 

' n ' fcrmu.& gl.in  I. baclenM.ff.de  vfnr.  Pour  le  fécond  eft , que  d’autant  que  l'a- 
cheteur elt  tenu  précisément  reuendre, félon  l’opinion  d'Accurfc  tn  §.pre~ 
tium.m  verb.uud4tur.Infi.dt  rer.diuif.a  uflî  eft  le  ligmgies  tenu  corrclatiuc- 
ment  ie  iciu\cc,argj.c:i  n dtes.j. prn.fi.de  recep. arbtt.  & régula  partum  ea- 
dtm.l.lultxnui.^.fi  qutratur.fi.  de  acl.einp.çj-vend. 


s'ilft  psut  ^>AR  ar^est  de  Borde  AvxJPrinsde B ayer.y. 47.07' 43.1c liguagier 
tltptnir  dMnc  & peutdepartir  du  retrait, quan  J bien  apres  l'adiourncment  la  chofc  fc- 
Tttruit  ».  roit’perduc.  Arrcftde  Paris  du  11.  de  luin  1576.  Le  Caron  au  4 liure  des 
pris  l'ai-  Refp.ch.j6.àlafin,&liu.6.cha.8.  Ainfrlc  tient  Boyer  fur  les  Couftumes  de 
Mwr/jmer.jjoufguSjtit.dc  retrait  lignagicr, $ ^.infi.ibi, allât  wn.Fcrron  auflî  l’auoit  ain- 
fi  tenu  en  fes  premiers  C ommentaires  furtlesCouftumei  de  Bardeaux, fous 
ce  meGnc  iiUre,§.4.verfquodfiver'oMi\s  depuis  il  a change  d aduis.Pour  les 
réparations, V.Chatfaneus  fut  laCouft-dc  Bourgongne.Ti.des  Retr.w  ver- 
é»,ftais  raifonnables.Sc  laCouftume  de  Patis.art  146. ».C.) 

VIII. 


Van  du  re-  Le  dernier  d’Auril  tyjî.  par  arreft  de  Bordeaux, fut  déclaré  non  receuable 
tntt  l,gn*-  vn  prochain  lignagicr  à rctirervn  fonds  ainll  vendu  , fous  cefte  paétion 
f tminiVi  colT,m’^'c,*rc>^  faute  deqùoi  faite  dans  ledit  temps  dés  àprefeiit.conune  dés 
tourir  î» * l°rs» & 'econtravend.&c.  Sinon  apres  ledit  temps  pâlie  Scia  faculté  aduc- 
futchn  etm  nue  :&  autant  de  vente  fous  faculté  de  reachct , dans  certain  temps  de  ne 
mijfoint  depouuoir  retirer,  iulques  à ce  que  ledit  temps  foit  pafle:&  que  l’an  dudit  re- 
vmi.  trait  lignagicr  és  deux  cas  , ne  commence  finon  du  iour  que  le  temps  foie 

rutùr  nip*®.  Autre  pareil  donné  le  10  de  Ianuier,l'an  ifp.  Car  à l'etfeéb  dudit  re- 
luutnvt  trait  ventes  doiuentcftrc  parfaites  Sc  irreuocablcs , auec  tradition  depof- 
u feue  /4-feflîon  fans  fimulation.C'eft  la  doctrine  de  Cyn.tjr  B art. in  Limer  matores.de 
•uhi,&e.  iitofi.tejiam. 

( M.du  Val  de  rebut  dubiis  TW?.'o. tient  le'femblablc.que  le  retrait  nctô- 
menccquedu  iour  que  le  reemcréconuentionnclcftcxpiré.par  ce  que  non 
ante  pcrfeBa  videtur  vendu to  quàm  tempos  & vendit  10  venertt  & extiterit , /. 
non jbliemfi.de  oblig.sjr  alidfiitb  conditione.l. qui promiferu  fi.de  cond.tndeb.7 *- 
raquelltu  de  Retratl.fol  i6.nurn.il. 

Uftintur  Auflî  pour  tel  contiaétjc  feigneur  dircét  ne  peut  vfer  du  droiéi  de  prclâ- 
dèrtàtu  tion  & rétention, qu’aptes  le  rceracté  expiré, Tapa  dectfi^6.nec laudt- 
tt»Ji»itr  tntaet  debentur  deuant  le  temps  du  teemeré  expir é.Idern  Papa  decifin6.iyj. 
qu»d  pmi  (ÿ-  tn  confifî. Ferronus  ad  cenJuet.B1pdrgal.T1t.de  retroFlu.tnfi.  Caron  liure  7. 
vJ,r.t  de  fes  Refp.cha  90.  Sur  ce  on  a demandé  fi  pendant  le  reemeréle  cenlifeft 
tenait n vendu,&  que  la  faculté  du  recmeté  n’ait  lieu, ne  foit  exécuter,  à qui  appar- 
v»***/Üi*iiendroycnt  les lods  & ventes, i l'ancien  feigneur  cenfier,  qui  l’cftoit  do 
i Ttemert.  temps  de  la  vente  faite  à recmcré.ou  bien  au  nouueau,  qui  l’eft  lors  de  l’ex- 
pirationdu  temps  de  teemeré.  A eftéiugé  qu'ils  appartiennent  à l’ancien 
feigneur ,cum  vendttio fit pura  çr firnpl ex, omnibus fiuüntmerU  abjbluta.veritm 
fub  condtttone  refis! uenda.l.j  fi.  de  comrab.cmp.Li.fi.  de  leg.commsfi.  J.i.fidein 
dtem  addtü.  Par  arreft  prononcé  en  robes  rouges, lé,ii.Uecemb.ijS4.qui  eft 
rapporté  parChoppin/ré.a.de  Domanio Francia, Ttf.yn.j.Si  Robctt,  Rerum 
ludicatariim,bb.$.c.\8.l.Ç.J 
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Idem, fi  le  cenfif  a cfté  affermé, les  lods  font  deus  au  fermier  qui  eftoit  du 
temps  de  la  venre , & non  à ccluy  du  temps  que  le  rcemcré.eft  fini,  par  la 
mefrneraifon.  '*  D< 

St  la  vente  d'vn  héritage  a cfté  faite  à la  charge  qu'il  fera  décrété  pouif,  v,n,ittd 
purger  les  hypotheques, Je  l'acheteur  cft  adjudicataire,  n'cftdcuqu'vn  leulia  rharg, 
droiâ  de  lodsdevétes,tanr  pour  le  contrat  d'acquifitié,qucdccret:iugé  pat  d'vn  dt- 
arreft  du  15. Decernb.  1565. rapporté  par  Choppin  liLi.dc  Domttn.Franc.ttt.y e"‘  • * ‘fi 
«.ô.fuiuit  lequel[l’atticle  84.  delà  Couftume  réformée  de  Paris  a cfteaicl- Xoid^da* 
fé,Jc  les  droites  font  deubs  au  fermier  de  laccnfiuc,oudu  fief, qui  l'cftoit  au  v,me. 
temps  du  contrat,  Jenon  pas  à celuy  du  temps  dudccrettcôme  au  fit  li  l'he-J<wr  ^ 
ritage  eftjdccreté.lcs  lods  (ont  deus  au  fermier  du  tépsde  lechcrc&eltrouf  tu  j 
iê.nôàceluy  du  téps  de  la  deliurance  du  decret. Toutesfois  s'il  y auoit  iup  eu  fermier 
plcment  du  iuflc  prix, les  lods  Je  ventes  de  ce  fupplement  appartiennent  au  du  ’>mpi 
fermier  qui  cft  lors  dud.fupplcmenr,Jc  non  pas  à ccluy  qui  eft  lots  de  la  v.n-4" c,Hlr^ 
te.foit  volontaire, foit  iudiciaixe.Chopp.n.de Monù.Pjrif.liLi.tir.i.nu  iy.cr'^,™*  * 
3a. Caron  liu.ô.ch.ôj.Jt  liu.7.ch.ti3.cn  rapportent  les  raifons  & arrefts. 

AulTi  en  matière  de  retrait  lignagicr,  fi  la  vente  eft  faite  à la  charge  de  fai-1'4”  iur!'. 
re  décréter  l’heritage  , l’an  commence , & fe  prend  du  four  de  la  vente , Je  timtncetn 
non  du  decretiiugé  par  arreft  du  7. Feu. 1584.  Chopptn.de  legtb.And  hb.i.par.  vm't  i U 
3. c<a>.i.Tr/-4.<rrMi.Caronliu.7.ch. 141.1.0.^  charge  a't 

f Retrait  lignagicr  n’aauffi  lieu, quand  il  y a eu  confifcation,pat  le  moyen 
de  laquelle  la  terre  confifquce  cft  rciinie  au  fifquc,  ou  à celui  quiluifucce- 
de.  Et  fut  iugé  par  atteft  folcnncl  le  ii.de  Décembre, l'an  1363.  par  de  Thouf ,,  Jeu  ter. 
premier  Prclidettt,pour  le  Seigneur  haut  infticier,  contre' la  Damoifclle  durai  confif.  ' 
Val , firur  de  Thomas  du  Val,  qui  auoitjefté  exécuté  par  arreft  de  Rouén,&î“*"- 
fes  biens  confifqucz  au  feigneur  hautiufticicr  : & fut  l'appellation  interiet- 
tee  mile  au  ncant,dc  grâce, fans  amende, Je  la  lcntence  du  Baillif  de  Meu- 
lan  confirmcc.B. 

IX. 


Vn  lignagicr  pourfuit  Je  faitcondamnervn  acheteur  à reuendre.Et  coin- 
bien  que  par  la  couftume  dans  14.  heures  apres  . il  doiue  fournir  au  rem- 
bourfemenr  du  prix  Je  des  frais,  ce  neantmoinspourlapauurcté  ou  autre defiftn. 
caufe.il  ne  veut  ou  ne  peut,  Je  s'en  veut  départir.  Le  doute  eft  notable,  fi  le- 
dit acheteur  condamné  le  peut  à ce  contraindtc.  Par  arreft  de  Paris  du  10. 
luillct  1331  fut  iugé  que  le  lignagicr  ne  fe  peut  départir , & peut  eftre  con- 
traint par  l'acheteur.Cy  deffus  l'afrcft  6. eft  pareil , donné  à Bordeaux,  pour 
ledcrnict  \>o\nû..{Lucnu hb.çj.Ttt.)  Ar.io.J 
( Toutesfois  retrayant  lignagier  fe  peut  defifter  Je  fe  repentir.orcs  qu'il  ait 
offert , Sc  qu'il  vienne  apres  conteftation  , iugé  le  11.  de  Mats  rySo.plaidanc 
Robert  contre  du  Hamel.IÏ. 

Vn  lignagier  fait  conuenir  à fin  d«  retrait  l’acheteur, qui  accorde  la  quali-  L' acheteur 
te Je  faic  orne  de  reuédre.pourueu  que  ce  lignagieriurc  6e  afferme  que  c’eft  ^ 
pourluy,  & de  fes  deniers  fans  fraude.  Le  prix  Je  frais  font  rembourfea:  i,snag,,r 
6c  le  retrait  defpefché.  Le  lendemain  ce  lignagier  retrayant  vend  l'heritage  retraytu. 
à vn  autre.Le  premier  acheteur  voyant  cecy  .fait  appeler  le  retrayant,  Je  rc- 
monftre  le  dol , Je  requiert  reftitution  de  l’heritage, 'offre  les  deniers.  Le- 
dit retrayanc  confciTc  la  vcntc.du  lendemain  auoir  vendutmais  dit,qa'il  ea 
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a eu  cent  cfcus.plus  qu’il  n'cn  a baillé.  Pat  art ell  de  Paris  fouuent  allégué 
• en  confultation  par  Monficur  Riant  lut  ledit  premier  acheteur  déboute. 

( Lucius  adem  hb-dr  T»r.^r.8:Maynard  li-7.de  fes  Quelf.ch.y«.I.C J 
(Il  faut  ici  noter  que  le  retrayant  lignagicr  cft  lîmplemcnt  tenu  d’affer- 
mer que  c’efl  pour  luü'hetitagc.&  de  l'on  argent, fans  pafler  outre , ny  eftre 
contraint  de  dire , de  qui  il  acu  l’argent,  ou  s’il  délibéré  retenir  l’heritage, 
&C.&  n'a  l'acquereur  autre  moyen  que  de  mettre  en  fai&,  qu’il  y a fraude 
pour  la  preuucr, 6c  fut  dit  mal  iuge  par  le  iuge  de  Riblcmont,  qui  auoit  con- 
damné vne  femme  par  pnfon, faute  de  dire  6c  rcfpondrc.fi  on  lui  auoit  pre- 
fté  l'argcntilc  premier  iour  plaidoyable  apres  la  S.  Martin  1J71.B.) 

( M.  Maynard  toutesfois  dit  que  la  Cour  de  Parlement  de  Tholofcap- 
prouue  le  ferment  du  demandeur,s’il  veut  les  biens  qu’il  demande  pour  lui, 
& de  fes  deniers  ptouenus  de  fes  moyens  5c  fubftanccs,  5c  s’il  les  a emprun- 
tcz.l.C.) 

X. 

Rttraît  li-  M<  (lire  Baudouin  de  Guincs  fut  débouté  par  arreft  de  Parlement  de 
^^^"^Touirain&s^Paiisen  l’an  u8j.  de  ce  qu’il  vouloir  retirerdu  Roy  , dans  le 
rt  vindut  tcmPs  de  la  Couftumede  Conté  de  Guines  vendu  au  Roy,  par  le  pere  dudit 
•u  Rey.  Baudouin, comme  plus  prochain-£t  futiugé  qu’enterre  vendue  au  Roy  rc- 

, * • trait  lignagicr  n’a  lieu.  X 1. 

Extrait  des  Xegijbres  de  'Parlement, du  Uendredj  6.  de  S ep  tern- 
ir e 1J91.  à "Bordeaux  en  Parlement, àla  Cbamlrc^j 
du  Confeil,*  buis  clos. 

MONSIEVR  D’AFFIS  PREMIER  PRESIDENT. 

Uitr*it  li-  l^Ntre  Ican  Achard  Efcuycr,Scigneurdc  Mauconfcil,  demandeur  en  rc- 
" ,tra‘c  lignagicr  d'vue  pait:5c  les  Maire  & lurats  de  celle  ville  d'autrc.Du 
tmt  ttm- ^oüer pour  leSieur de  Mauconfcil  demandeuren  rcrraiéllignagierdir.quc 
mu,,/  ledit  Sieur  ayantcflc  adueiti.quc  lesSieurs  Maire  5c  lurarsde  celle  ville  de 
dt  vittt  ny  Bordeaux  auoyent  acquis  par  tiltic  d'achapt  de  Damoili  lie  Catherine  delà 
d'Eghfe.  Mieufefa  mere  , & delà  Dame  de  Montfctrant,la  terre, Baronnie,  8c  Cha- 
fleaude  Montfcrrant, fes  appartenances  ôc  dépendances  pour  certain  prix, 
il  auroit  conucnu  leldits  Maire 5c lurats  par  deuantleScncfchal  au  fîcgcde 
Guyenne , aux  fins  qu’ils  fullènt  condau  nez  lui  faire  reuendition,  comme 
lignagicr  de  ladite  terre  5c  Baronnie  de  Montfcrrant  en  lesrembourfant  du 
fort  principal  5c  loyaux  coulis,  5c  fumant  ce,  il  a conligné  vne  pièce  d’or  6c 
d’argent  : 6c  lcfdits  Sieurs  Maire  5c  lurats  ont  ptefenté  rrqueltc  à la  Cour, 
pour  y euoquer  ladite  indance  en  retrait  lignagicr.  Cy  dit  que  ledit  heur  de 
Mauconfcil  cil  bien  fondé.pour  obtenir  les  conclu(îons:car  par  le  tontraék 
i - de  vente  il  eft  dit  par  exprès  que  ladite  Damoifclle  fa  mere  clloit  la  plus  pro- 
che parente  du  dcfunél  ficur  Baron  de  Montfcrrant, de  l’edoc  duquel  ladite 
Baronnie  prouient  5c defeend. 

Or  lcfüts  Maire  5c  lurats  ne  conteftent  que  lcd. ficur  de  Maucôfeilne  foie 
fils  naturel  6c  légitime  de  ladite  Damoifclle,  5c  confcquemmrnt  fuiuant  la 
C-Ju(ljmc  generale  de  Frâce,5c  mefines  fuiuant  celle  du  paysBourdclow.où 

ladi- 


Jigitized  by  GoogI 


7 . *Dc  retrait  ligrugier,  iiure  X I.  6 7 7 

ladite  Baronnie’eft  (îzc  & fuucc.lefdits  iieurs  Maire  & Iuràts  ne  peuuéc  in- 
/îfter  qu’ils  ne  foyent  condamnez  faire  ladite  reuendition:Cc  neantmoins 
au  lieu  de  ce  faite, & au  preiudicc  de  l'inftance  en  retrait  lignagier , & bien 
que  parlaCouftumeil  (oit  prohibe  de  démolir  les  biens  acquis  dedans  l’an 
’du  retrait  lignagier, & outre  ce  que  lefdits  Sieurs  Maire  & luratsayans  pro- 
mis par  eferit  audit  Sieur  de  Mauconfcil  de  ne  procéder  à aucun  demolif- 
fement  , il  eft  aduerti  que  de  iour  à autre  ils  font  démolir  le  Chafteau  de 
Montferranr.pour  railbn.dcquoy  ledit  Sieur  de  Mauconfeil  protefte  contre 
eux  de  tousdefpésidômagcs&:  interclassant  à caufe  de  l'action  qu'il  ainté- 
ree.que  pour  raifon  des  autres  droids  qui  luy  appartiennent  en  ladite  terre 
2c  feigneutiede  Mantferrant, (es  appartenances  & dépendances, Sccôclud 
à ce  qu'il  plaifcà  la  Cour  condamncrlefdits  Maire&  lurarsluy  faire  reuen- 
dition  de  ladite  terre  &:  (eigneurie.en  rembourfant  le  fortptincipal , ôc  ce 
auecdefpés&:  reftitution  de  fruits,  ücqu'il  lui  loit  oélroyeaâe  de  fes  pro- 
tections. La  Chece,  pour  les  Maire  6c  lurats , Sc  l'vn  d'iceux  dit  Sc  fou- 
flient  que  la  partie  duSolicr  demandeur  en  Retrait,  n'ell  rcceuable  en  fon 
action  pojur  pluficurs  rai  Ions.  La  première  eft  prife  de  ce  que  par  lecôtra& 
d'acqui(i;ion  delaBaronnie,terrc«S;fcigncuriede  Montfeirant,cft  cxprcllc- 
ment  porté  que  la  Iufticc  fera  à perpétuité  Sc  i jamais  inaliénable  pour  ladi- 
te ville,  fans  que  le  Maire  & lurats  la  puiCnt  vendre  ne  hypothéquerons 
laquelle  conucrfionla  vente  n’euft  eft:  faite,  tellement  que  les  vendcrelTcs 
(cmblent  auoir  voulu  fauorifer  la  ville, plulloft  que  tous  autres,  Sc  que  celle 
faueur  cedant,  leur  intention  n’eftoit  point  de  vendre  ny  faire  planche  à au- 
cun lignagier.La  fécondé  taifon  eft, que  quand  1a  ville  aliéné  Sc  vend  quel- 
que domaine  ou  héritage, il  n’y  a point  de  lignagier  pour  elle  , il  fautdonc- 
q ues  que  la  mefmc  loy  loic  lors  qu’ci  le  acheté,  vi  correlattonem  endem fit  di- 
JcipUna:i\ifti  feroit-ce  vue  chofe  inique  de  voir  que  la  ville  en  vendit  liait 
point  de  lignagier,  & qu’en  achetant  il  y en  ait  contre  elle  : En  troificfrnc 
lieu,  il  faut  confiderer  que  celle  vente  & ccfte  acquilition  cil  faite  du  tout 
pour  le  bien  public, pour  la  côfcrtiation  du  pays,&  pour  le  feruicc  du  Roy, 
auquel  cas,tant  s’en  faut  que  le  lignagier  puillè  cftrc  rcceu  à rachcter.qu’au 
contraire  le  lignagier  mehnepourroit  cltrc  côtraint  de  vendreà  iufte  prix, 
1. 1.  $.  cura- fi.  de  ofisc.vrb.l-Annonitm.fi.de  extruordma  crimimb.  de  encorcs 
deux  beaux  textes  fort  à propos  en  la  loy  fi  ejuis fepulcbrnm.~jerfic.pre.fes.fi  de 
relsgiof.{$- fiempt .fun.Sc  la  loy  i. Cod.de/iruo.ccmm.rn  Anut/ufi.  Que  (i  aux  a- 
chapts  qui  font  faits  par  le  Prince , on  n’c  (l  reccu  à venir  au  retraidl  ligna- 
gict,fuiuant  l'ai  reft  notable  al  légué  per  Joannern  G. ilium  , d:  l’an  1185.  ne 
doit-on  pas  prononcer  de  mcfme  de  ce  qu’vnc  ville  acquiert.tnc  commu- 
nauté qui  eft  pour  le  feruicc  du  Rov.pout  la  conferuation  du  pays,  Sc  pour 
empefeher  que  lesenuemis  de  fa  Maj:llé  ou  quelques  autres  mal  atfe&iô- 
nez  ne  viennent  à s’en  faifir  & emparer , pour  ruiner  non  feulement  le  plat 
pays.rnais  aulli  pour  perdre  lavillcî  vn  chacti  fçait  la  fortcrclfc  duChaftcau, 
& comme  il  commande  aux  deux  riuiercsdc  Gironde  & Dotdongne  , qu'il 
e fl  au  (Il  fur  le  pacage  dcceux  qui  viennent  par  terre  de  Poiclou,Xaint<5ge, 
Limofin  Sc  Pcrigort,  s'il  tenoit  contre  la  ville  ce  feroit  le  vray  couppe  gor- 
ge des  habitas, qui  n’oferoyent  & ne  poutroyent  fortir  hors  la  ville, (oit  par 
eau  ou  par  terre, fans  eftre  incontinent  luiyristil  y fau  Jroitvnc  forte  armée 
pour  la  remettre  en  la  paiCnce  duRoy.D  auîtage, chacun  fçait  les  iaélâces 
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de  ceux  qui  le  tenoyent  de  ne  le  mettre  iamais  en  fcqucftre.quâd  il  y aurore 
Cent  arrefts  de  la  Cour:  8c  par  quels  artifices  il  a falu  que  les  Iurats  y loyenc 
entrcz.l'ayant  mefines  acquis  beaucoup  plus  qu’il  ne  vaut.n’ayant  pas  côfi- 
deré  le  prix  de  la  cho(e,quoy  qu'exceflîf.pour  le  redimer  d’vne  vexatiô  cui- 
détc, prochaine  & bié  dangereufeuien  ne  leur  a efté  cher  lors  qu’ils  ont  mis 
en  confideration  le  bien  du  pays  & manutention  d’iceluy.fous  l’obeyflance 
du  Roy,&  encoresqu’ils  fçaehent  bien  que  leur  maifon  de  ville  n’a  pas  de- 
quoi  fatisfairc  à ccd  achapt,fi  eft  ce  pourtant  qu'ils  n'ont  point  voulu  efpar- 
gner  leurs  propres  perfonnes  & biens  pour  entrer  en  l’obligation  du  paye- 
fiient.aucc  vn  petit  nombre  de  bourgeois  qui  ont  apporté  lemefme  zele  8c 
atfeûion  au  bien  public, & au  moycdequoijs’ilplaiftàja  Cour.cn  déclarât 
ce  demandeur  non  receuable.il  fera  dit.qu'en  et  fte  acquiiitiô  il'n’y  a lieu  de 
letrait.afin  de  fermer  la  porte  tant  à luy  qu’à  tous  autres.cftant  certain  que 
le  bien’public  & conferuation  du  pays  eft  à préférer  à la  côfcruation  des  fa- 
milles particulières^  quoi  lefdits  Iurats  concluent.  Du  Sault  pour  le  procu- 
reur general  dit.que  les  raifons  déduites  par  du  Solier.feroyent  apparéres.fi 
elles  eftoyent  propofees  contre  vn  particulier, & fi  autre»  que  les  Maire  8c 
Efcheuins  eftoicncen  l’inftâce.ou  qu’ils euffent  loé&preftc  leur  non, pour 
en  accommoder  & gratifier  vn  tiers  .-Mais  puisque  lefdits  Maire  & Iurats 
font  defendeurs, & que  leur  deflein  eft  tout  public.ainfi  qu’il  eft  tefmoigné 
par  les  claufes  du  contraâ.Sc  par  les  efFe&s  qui  s’enfuiuct.leur  caufe  eft°fa- 
uorable,&  mérité  d’eftre  affiftee  dudit  Procureur  general, lequel  fouftiét  le 
lignagier  n'eftre  receuable  par  pluficurs  moyés:le  premier  eft.qu  ecre  les  dc- 
grezd’office,d’amitié,d’alliance&d’ affinité, les  parensticr.nent  le  premier 

Ciccroli  i ^eu,^es  am*s  fec°d e/èd  omîtes  ornmu  ncceflitudmes  vna  Reff  .commet, vnafu- 
offiaor.  ’1  /><rr'w’Par  conftquent  elle  eft  préférable  & aux  vns  &aux autres, en  ce  qui  la 
concerne  & touche, & par  mefmemoyc  les  Iurats  qui  la  reprdcntenr.Lc  fc- 
t,  & coud  eft, que  par  1a  Couftume  au  tiltre  des  Fiefs, attic.ro.  il  eft  porte  que  le 
l'EiUftj  Roy  ny  l’£glile,ne  pourront  retirer  les  lieux  vendus  par  leurs  vaftaux  &re- 
piMivfint  nanciers,8c  toft  apres  il  y a vne  limitation, fi  ce  n eft  pour  l’vfagc  & neceffi» 
c':  l’£gl*fe  & la  République  marchent  de  mefmepas,  le  Princ^  & la  Répu- 
blique eft  vne  mefme  chofe.ils  fontvn  corps, donc  IcPrinceeft  le  chcf.puis 
dôcques que  l’vn&  l'autre  peut  acquerirpourfôvfagc  &V.cce(îîté,en  leurs 
acquificions  ils  feront  preftrez  au  lignagier.Le  troilîcfme.fi  lacomparaifon 
du  Prince aucc  laRepubliquecft  reccue.côme  elle  l’eft,&  fc  rrouuera  auoir 
efté  iugé  par  arreft.pour  acquifition  faite  par  le  Prince  contre  le  lignagier, 
Amtt  pu  & par  ainfi  pour  la  ville:car  l’an  r i8j.Beudouyn  fc  rendit  demandeur  en  re- 
f''J'"^crai<ft  lignagier  contre  le  Roy  Philippes  111.  furnommé  le  Hardy  pour  le 
ZTumû  Cont*  de  Guyenne  vendu  Pat  lon  Pcre>,e  Procureur  general  fouftint  qu’il 
U Prince,  n’eftoic  receuable, & par  arreft  dôné  au  Parlemct  de  la  To  ‘(Tain&s.rappor- 
té  infiylt  Curie Tsrif parr.j.c.îo.&'  fut  débouté  de  fon  adion  en  retrait  li- 
gnagict.  Pour  le  fait  qui  fc  prcfcnte.le  femblable  a efté  decidépar  arreft  de 
Paris, du  i7.Iuillet  ij7i.plaidans  deux  notables  Aduocats , qui  depuis  ont  e- 
v.Chop-  fté  Prefidents  en  ladite  Cour.Le  faidcftoic.que  les  Efcheuins  de  Chartres 
SeOorna  auoycnc  3chet'  en  leur  ville  vne  belle  maifon,  pour  l’augmentation  8c  ag- 
nin  cap.  i}.  grandilTement  de  leur  hoftel  commun, & pour  dreilcr  vn  Arfenac  .•  ils  font 
n;.j.  empefehez  par  le  lignagier , en  fin  par  arreft  ils  font  preferez  au  lignagier. 
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il  n’y  a donc  que  tenir,  que  pareil  arrelt  ne  s’enfuiue  en  lacaufeprcfente, 
en  laquelle  ilyaplusd’apparencepourleslurats,  qu’il  n'yauoit  pout  les 
Efcheuins:car  les  Efcheuins  de  Chartres  plaidoycnt  pour  leur  commodité, 
les  lutatspour  la  ne  eiTité,  pour  rcfmoignagc  de  laquelle  la  Cour  fe  repte- 
fênteras’illuy  plaift,lamiferc  du  temps , que  le  tout  gift  en  la  force  de  aux 
armes,  la  perte  que  fouffriroit  celte  ville  , fi  lcChaftcau  de  Montferrant  c- 
ftoittenu  par  quelques  vns  mal  afteétionnez. comme  il  acftéquelqucsfbis, 
il  cft  certain  que  le  pays  feroit  en  proye,  les  nuicrcs  occupées,  la  Garonne, 
patee  que  le  Ghalteau  y commande, & y viendra  d'auanrage,  auec  peu  d in- 
duftrie  , la  Dotdongne  en  ballilîanc  vn  Fort  à Cullac , s'il  conuenoit  y en- 
uoyer  gens  pour  les  chalTer.lc  pays  feroit  acheuéd’eitre  ruiné, foit  par  ceux 
qui  l’occuperoyent,  foit  par  ceux  qui  les  chalferoyent  : la  Cour  lerefou- 
luendra  des  maux  de  des  rauages  faits  en  tout  le  pays  Secs  enuirons.iufques 
à la  Baltide.par  ceux  qui  teuoyent  ledit  Chaflcau  és  années  1575  1576.  IJ77. 
Les  frayeurs  de  efpouuantcmentsquccefte  ville  en  tcceut  , les  meurtres  & 
maifaercs  faits  îulques  à la  veue  de  celle  ville, & qu’il  en  peut  aduenir  enco- 
resde  fcmblablesdcdeplusgiandspar  le  moyen  de  celle  ineftnc  piece  , à 
quoy  les  lurats  veulent  remedier  par  le  demolilTement  d'icelle  , afin  de 
prcuenirles  mauuais  accidens,&  que  s’ils  aduenoyent  ils  ne  leur  foyent  im- 
putez ,frujira  tfeptunum  wnocat  <jui  bis  n.mjragmm  fècit  ,pifiator  tthufapit: 
La  Cour  fe  reprelentcra  le  dommage  qu’a  apporte  6c  apportera  la  perte  de 
Villandeaut  , & les  Rrgiltrcs  font  remplis  des  plaintes  de  Montferrant 
Sieur  de  Portcts,&  les  rraucrlcs  que  celle  ville  a tcceu  par  leurs  perfonnes, 
& à caufc  de  leurs  inaifons,&  touliours  Montferrant, chacun  fe  tournent  af- 
fez  quelles  alarmes  on  a eu  autresfois  de  Blancefort,  de  ce  qui  auoitefté  or- 
donné 6e  rclolu  à Cadillac  par  le  Roy,  lors  Roy  deNauaric , à l’inftancede 
la  Cour.dc  prières  des  lurats  touchant  le  Fort  de  Gazcnauc,  & les  Tours  de 
la  Bru, le  no  libre  des  maifuns  fortes  tenues  par  les  Gentils-hommes, caufc 
qu’ils  ne  peuuent  fuffire  i la  confcruation  de  toutes, Sc  quand  ilsfont  occu- 
pezen  l’vnc.l’âutre  leur  efchappc. Et  combien  que.la  Cour  pat  pluiieurs  ar- 
refts  ait  entoint  aux  Seigneurs  de  garder  ou  faire  garder  leurs  maifons  for- 
tes à leurs  defpcss.  Ncanrmoins  il  c(l  certain  & notoire,  que  le  Chaflcau 
de  Montferrant  a elle  gardé  aux  dcfpens  du  peuple  , & les  panures  habi- 
tans  elloycnt  contraints  y enuoyer  vingt  cinq  0.1  trente  harquebuflersà 
leurs  defpcns.de  s’ils  y manquoyenr,  les  dcfaillans  eftoyent  muldez  de  pei- 
ne extraordinaire, en  forte  que  celle  charge  cftoit  nilupportablc,  dont  cha- 
cun auoit pitié  decompallîon.ôc  nul  n’y  pouuoit  remédier  iufques  à prefent 
Que  1 occafion  s’offte  de  defeharger  celle  ville  d’vne  perpétuelle  crainte, & 
les  fubicéts  du  Roy  d’vnr  dure , voire  tyrannique  fetuitude  : il  faut  donc 
pourucoir  de  euitet  les  dangers  , les  lurats  y apporteront  telle  diligence, 
qu’il  n’y  arriuera  aucun  inconuenient , fumant  l'aduis  des  Empereurs,  Ar- 
citdnu  or  Honoriui^m  cft  tel, édifient  ex  tjmbns vel infidias  net  incendmm  vi- 
cinttM  refonrudut  dtrui  & profienu pnuptinm  X»  où  la  partie  du  Solicr  s’ex- 
cufcroic.ou  Je  maladie, ou  de  quelque  exploit  Je  guerre, ou  de  trahifon.ou 
d'aatre  accident , &c  par  apres  il  feroit  dirficile  de  guérir  ce  mal  , «Se  à luy 
iinpolfible  d’en  relpondre  : partant  requiert  que  la  partie  de  du  Solier , qui 
pout  reuucrfet  vn  bon  de  Giluuiredellcin  des  Maire  de  Iurats.a  intenté  l'a- 
ction en  retrait  lignagicr.foit  dedaté  no  tcccuablccn  icelle, Serous  autres  y 
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prétendant  droi&.La  Cour  attendu  la  matière  dont  eft  queftion,&  que  l’ar- 
reft  cy-deuant  donné  confirmatif  du  contrat  fait  par  lcfdits  Maire  & Iurats 
a cftc  tant  pour  le  bien  & fcruice  du  Roy, que  delà  ville  de  Bordcaux.repos 
& tranquillité  de  la  Prouince , dcclaie  n>  auoir  lieu  de  receuoir  ledit  de 
Mauconfeil  lignagier  ny  autres  à retraite  ladite  Baronnie  de  Montferranr, 
ores  ny  à l’aduenir,  fauf  i celuy  de  Mauconfeil  fe  pourucoir  par  les  droits 
qutl  prétend  en  vcrtu.de  fon  contrat  de  mariage  , fur  Ip  part  des  deniers 
qui  appartiennent  1 la  Dame  dudit  Mauconfeil  fa  mere  i prouenans  de  la 
vente  d'icelle  Batonnie.ainfi  qu’il  verraeftreà  faire:  Sccnioinr  ladite  Cour 
aufdits  Maire  & Iurats  de  faire  exécuter  iccluy  arreft  cy  deuant  donné  en  la 
prefente  matiere.leplus  promptement  & diligemment  que  faire  le  pourra, 
lins  y vfer  d’aucune  dilation  ny  retardement.  ) 

(Apres  ceft  arreft  vn  autre  lignagier, nommé  François  de  Montferrand, 
fait  conucnir  les  mefmcs  Iurats  au  grand  Côfeil , enartion  de  retrait  ligna- 
gier, où  la  caule  eftant  plaidee  le  ii.May  i jjj.ellc  eft  appointée  au  Confeil, 
& depuis  iugee  par  arreft  du  nluillet  enfuiuant,  au  profit  des  Iur3ts , ainfi 
que  rapporte  M. Choppin.de  M or:b.Parif.ltb.i..ca.6,rm.i^.\c<^Q\\  le  lcdcur 
pourra  voir, & ce  qu’en  ont  elcrit  MM  Tiraqueau  nt.de  kctratl.Lmcart.S.i. 
gl.iynu  .%.&  du  Moulin  fur  laCouftumedc  Paris,  8c  le- 
dit Choppin  Ub.ydc  Domanio  Francis.  qui  rapporte  femblable  ar- 

reft du  i7.Iuillet  ij7«-pour  la  ville  6e  coramuuautc  de  Chartres.  Voyezaufll 
M.Maynardliu. 7. d1.41.de  fcs  Queft.lCJ 

....  XIII. 

L mu  du  . , . . 

rtirait  li-  L’an  de  retrait  lignagier  fe  commence  a , &c  prend  du  temps  dc.la  faifinc 

tn»iicr.  ôe  inueftiturc  de  l’acheteur.  Et  ainfi  fut  iugé  pal  arreft  de  Paris  en  l’an  mil 
deux  cens  foixante  neuf. ) 

4L' an  de  retraict  lignagier  se  commence.,!  VoyczCaron 
liu.6ch.64.8c  7-ch.141.Ia  Couftume  de  Paris, artic.130.qui  eft  femblable  , & 
adioufte  que  l’adiournement  doit  eftre  fait.ôe  l aliénation  cl’chcoir  dans  le- 
dit an 8e  iourdeliure  donation  6c  faifinc.  Voyczauffi  M.Maynard. liu-7.de 
fcsQucft.ch.43.LC). 

L'an  du  rt-  ( Quand  deux  conjoints  ayans  enfans , ont  acquis  cliofe  tinette  1 retrait, 
tran  Itm-  pall  & iour  du  retrait  lignagier  ne  court  ôe  ne  fe  prend  linon  que  depuis  le 
7‘tud  decez  des  enfans  du  furuiuant  , des  deux  conioinâs  qui  ont  acquis  chofe 

fubieéte  à retrait , comme  fut  iugé  le  8.dc  Iuin  1514.  plaidant  Loifel.pour 
vn  appelant  des  Prefidiaux  d’Auxerre.  A ce  propos  on  allégué  l’arreft  des 
Gobclins  , ôe  l’addition  de  celle  condition  à toutes  les  Couftumes  refor- 
mées, pourueu  qu’il  n’y  ait  enfans, 8e c .auquel  cas  le  retrait!  n’a  lieu  contre 
le  furuiuant , conioinâ:  finon  apres  la  mort  defdits  enfans.  L’an  eftauffià 
prendre  du  iour  de  l’vfufruift  hny,  plaidant  BolTan  contre  Martin,  le  14.de 
L'adimmi  Feu  1585  Que  s’il  interuient  débat  fur  la  faifine,  laprcuuepar  tefmoius  n’y 
mm:  ut  eft  teceuc.iugé  pour  vn  appelant  du  Baillif  de  Laon  par  arreft  prononcé  en 
rQjje  rouge.le13.de  Décembre, l’an  1568.  Et  notezqu’il  ne  fufSt  auoirfaic 
‘h’tM  • adioutner  l’acquereur  en  retrait, pouvperpetuer  l’aiftion  , comme  fut  iugé 
ftHr/i.  • M.lc  premier  Prcfident.par  arreft  donné  en  robbe  rouge  , le  6.  de  Se- 
ptembre,l’an  1566. 

Et  depuis  le  17.de  Iuin, ^.plaidant  Scruin  contre  le  Breton.B .) 

• ' XIV.Fut 
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Fut  donné  arreft  à Paris  en  l’an  ntfj.  fur  vne  vente  partie  de  certaine  dif-  Retrait  U- 

me  à l’Euefque  dcBayeux.par  vn  homme  iay, qu’il  n’y  auoit  droicl  de  retrait  «"'X'"  "*• 
lig  agier,  veu  dcconlidere  l’Edicf  du  Roy  S.Louys,  pour  raifon  duquel  la-  l,,H  ••  W- 
dite  dtlme  cftoit  retournée  à fon  premier  lieu  , affauoiri  l’Eglife , qui  en  TvEtlif* 
pouuoit  faire  rétention, plus  par  ledit  retour, que  par  Pacqueft.  Au  mois  de  * 1 : 

Mais  aupamuant.qui  efloii  en  l’an  nft.  le  fru  Roy  S.Louys, félon  les  gran- 
des boutez,  & le  ferme  &ptrpetuel  propos  qu'il  auoit  enluy.de  rendre  6c 

conferucr  à chacun  le  lien  , qui  tftlcpoii.â  auquel  confîfte  le  plus  ce  que 
nous  appelions  Iufticc.par  Edicf  auoit  declai  é & ordonné, que  lans  plus  at- 
tendre la  volonté  ou  ptrmiflîon  de  luy  , &r  de  fes  fircccfleursRoys  de  Fran-  Lucius  IL 
ce,  l'Eglife  dudit  Royaume’pouuoit  rccouurer  lesdilmesauparauant,  & du  * »c.5.ar.t. 
temps  du  Roy  Philippe  Augufte.furnommé  Dieu  donné,  ladites &permi-& 
fes  i tenir  pat  gens  lais.  Sans  entendre  outesfois’comprendre  celles  qui  e- 
ftoyent  infeodees  de  l’Eglife  auant  le  Concile  de  S lean  de  Latran.  Autre 
pareil  arreft  eft  allègue  par  Rcbuffi  fans  datte  , donné  pour  l'Euefque  de 
Confiance, comme  eft  contenu  cy-dellus  auxin.arreft  du  tiltre  des  difmes, 
i.liure. 


XV. 

En  contrat  de  permutation  retrait  lignazier  n’a  lieu  pat  Couftume,<St  fe-  R étroit  K-  , 
Ion  la  doétiine  de  loan.And.in  cap. ad qmtfitenesje  rer.permut.  MaiftreleanX"'**'"' 
Bouual  Confeillet  du  Parlement  de  Bordeaux  , fait  efehange  d’vne  pièce  * 
qu’il  baillc.eftimee  i’jooo.liures  tournois, auec  7ooo.liurcs,à  la  terre  & fei-/,<M  *" 
gneuric  de  Sauluiac.Le  Seigneur  lean  laques  de  Durfor,. heritier  de  DameW",-,l#" 
Margueritede  Foix,  comme  plus  prochain  vient  au  retrait  lignagier.On  lui 
oppofe  la  permutation.  Le  procczfut  partyenlagrand'Chambre  de  Bor- 
deaux,où  le  procez  eftoi  t :car  les  vns  fuiuoyent  l’opinion  de  Bart./w  Liff.de 
rer.permut. g-  in  1. tenetur.i. iff.de afl. empt . lequel  Simplement  tient  que  tou- 
te forte  de  permutation  on  ne  peut  retircr.encor  qu’il  y!ait  retour  d’argent, 

Sc  fans  faite  différence,  fi  ce  retouieft  excédant  l’immeuble,  quieftmisa- 
uant  l’argent, ou  bien  s’il  eft  pareil  ou  moindre. Les  autres  fuiuent  l’opinion 
de  Paul.de  Caflr.tn  LAnfitanfi.ff.de  douât. qui  eft,que  fi  l’argent  baillé, n’eft 
de  plus  grand  valeur.que  l'immeuble  baillé  de  mcfmepart,  ou  qu’il  y ait  cx- 
ecz  bien  petit, lors  tft  vraye  permutation, & ny  a retrait.  Maisauflî  l'argent 
retourné  excede  de  beaucoup,  eft reputee  vent»,  &fubicél  à retrait, fans  a- 
uoirefgatd  i ce  qui  entre  les  contrahans  futdit  , que  c'cft  permutation. 

Monficur  Boyer , lors  premier  Prefidont,  parlant  de  cefte difficulté, trouuc 
fa  uorable  telle  opinion.&allegue  vn  arreft  donné  pour  le  demandeur  en  re- 
trait de  lean  de  Appas , dit  de  rifle , conrre  lean  Domingrons  , le  j.  de  De- 
cemb.ryri  Et  depuis  le  ptocez  fufdit  en  la  Tournelle  reparty,  & apres  ena- 
uoirofté  lesrecufez.fuc  iugé  par  dix.dont  ledit  Seigneur  premier  Prefidenc! 
en  eftoic  l’vn  , & fut  pat  atteft  fuiuie  l’opinion  de  Paul.de  Caftr.  Sc  le  de- 
mandeur en  retrait  xeceu  contre  ladite  permutation.  Le  contraire  aefté' 
iugé  par  arreft  de  Paris  , du  i4.Dccembrc  iy  ,7.  fclon  l’opinion  de  Bariole.- 
f Pris  de  la  Decifion  de  M.Boyer  144.  Voyez  M.Maynard  liu.4.ch.î7.dc  fea 


6 8 l • 7 SDe  retrait  lignait  tr>  Littré  XL 

f Quand  rhctitîge  eft  acheté  pour  moitié, & pout  l’autre  part  efehangé  le 
icrrayant  n’en  peut  tetiter  que  moitié.  Iugé  par  arreft  uf>$.Yfgi{}n  folio  no. 
contre  l'Abbé  de’  Reaumonr.B.  ) 

XVI. 

mimit  li-  LePrefident  de  Montlielon*, qui  depuis  fut  garde  dcsSeanx'dc  la  Charn- 
gn**ttr  cellerie  de  Francci  voulâc  acquérir  vne  maifon  à Paris, qui  lui  eftoit  propre, 
pem  craignarlt  l’empefchemcc  de  retrait  lignagier, permute  à ladite  iiuifon.Se 

ptr^'* u tilU baille  à ceft  acheteur  homme,  qui  ptointement  achète  & paye  les  renfes.il 
eft  appel?  pat  le  lignagier  endettait.  Il  le  défend  & dit  qu’eu  permutation 
par  couftume  exprelfe  retrait  n’a  point  de  lieu  Le  hgmgier  dit,que  telle  cho- 
ie eft  faiifte  en  fraude ,&  pour  deceuoir  1 a couftume.  Le  defendeur  dit  que  U 
•choie  publique  n'a  rien  plus  commode  tk  nccelfaire,  que  le  commerce  des 
tentes  Cachets, qui  doiucnt  cftrc  libres  p2r  la  loy  ciui!e:&  fi  pat  rctraict  li- 
gnagier il  y a empefchemët,&  trouble  donné, c’cft  decouftumc  mal  ordon- 
nee,&odieufe,pluftoftqucfauorablc:&quc  quint  à luy,  il  a peu  tan:  f lire 
que  d'alfeurer  fon  acqueft  de  ladite  maifon. l’ararreft  de  Paris/ouucnt  allé- 
gué pat  Monfieur  l'Aduocac  Riant  , & mcfmcs  en  confultation,  ptefent 
Monfieur  de  faintd  A«dré  Matcfchal  de  Ftice,  le  dernier  iour  de  Ium.ijjo. 
fut  le  dit'lignagicr  debout*,  le  ne  peux  icy  contenir  maplumc.pou  defeou- 
urir  l’indigne  calomnie  de  l’Imprimeur,  quia  oie  tant  tuai  à propos  calom- 
nier ce  chapitre.difant  premier  qu’il  s’*ft  enquisauec  les  heritiers  dudit  feu 
Seigneur  de  Monthclon.qui  ne  fçauenc  que  c’eft  de  ceft  arreft.  le  croy  eftre 
peu  aduenir, que  pour  le  peu  de  confequence.  qu’auoit  en  leur  maifon  ledit 
arteft(a(Teurec,non  pat  icelui, mais  puis  ledit  acqueft  J ils  en  pcuucnt  eftic 
ignotans-Ec  là  defluseft  efttange,que  tel  Imprimeur  a voulu  informer  fi  a- 
uantpourcalomnierl’autheur.qBe  de  fuppoferapres  fauficmcnt  telle  cho- 
fc.L.’atreft  eft  vray  5c  non  controuué-11  n'aiatnais  tfté  veu  par  moi,ainsfcu- 
lemententne  deliberation  , ou  confultation  , où  prefidoit  ledit  Sicut 
Riant  , perfonuage  de  croire  au  faidtd’vn  Mirefchai  de  France.  S’il  c- 
ftoic  ainfi.que  ic  fulfe  adftraiut  d’en  refpondrc  , comme  ceft  Imprimeur  de 
Paris  a voulu  dire , ie  ferais  en  pcinede  plufieurs  autres , où  i’ay  (éulcment 
allégué  ceux  dont  i’ay  apprins  & ouy,foit  en  plaidant  ou  délibérant, de  per- 
fonnages  de  nom  illuftre, comme  i’ay  fait  eii|plufieurs  lieux, que  ic  lailferay 
à prendre  aux  le&eurs.I’ay  commencé  en  traiéVpar  vu  arreft  de  Caliiaon, 1 
que  feu  Monûeurdc  Marillac  Aduocat  du  Roy  aüegue  en  plaidant  le  troi- 
ficfmc  d’O&obre  mil  cinq  cens  cinquante,  comme  eft  contenu  àlafiu  Ju 
cinquieimtrarreftdu  fécond  liute.Ie  laiiTeray  autres  qu'on  verra.  Voilatout 
pour  maintenant. Plus  ditl’Imptimeur.qu'il  y a faute  à ladatte  dud.  arceft: 
car  ledit  Seigneur  de  Monthelon  mourant  en  l'an  mil  cinq  cens  quarante 
deux.encotes  que  ce  fuft  mil  cinq  cens  quarante  trois, auquel  temps  l’eftois 
au  camp  de  Marolles , à la  fuitte  de  feu  Monfieur  le  Dauphin , qui  fut  Roy 
aptes, qui  me  bailla  lettres , ayant  fçeu  que  le  Roy  François  I.  auoic  tftabli 
Garde  des  Seaux  Monfieurde  Chemans.pour  porter  audit  Seigneur, Prefi- 
dent  deTurin.à  Paris.paroù  il  le  prioic  d’accepter  la  garde  des  Seaux  de  fa 
Chancelle  rie.  Se  mefeéte  led.Imprimeur,dcprédrc  la  datte  de  l’an  mil  cinq 
cens  cinquante, mile  à la  fin  du  chapitre.cat  c’eft  la  datte  de  la  confiscation 
faite  en  prefencc  de  Monfieur  le  Matefchal  de  S.  André-  Et  quand  Mon- 
fieur 
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fieur  Riant  allégua  ledit  arreft.cefuc  fans  y nommer  datte  de  iour  Scan. 

a Le  President  de  Mon  rHELON)Prinsde  M.Ieande  Luc  , autroi- 
fiefmc  tiltre  du  pliure  art.  7.  Titaqucau  en  fait  mention  au  T raidie  de  Re- 
trait  Lignagier, fut  la  fin  de  la  Prefuce.Choppin  au  j.liurc  de  prtutleg.rufiic. 
parte  ycaytn fi  dit  que  c’tft  vn  atreft  fupposc,  (Toutcsfois  en  rapporte  vn 
temblable  donné  en  l’an  ijx5.V.M.Maynard  liu- 7.ch.}j.I.C.) 

XVII- 

Monfieur  l’A  Juocat  Riant, en  confideration  faite  en  prefence  dcMonfieur  r,HII  it 
le  Marefchal  de  S.  André  le  dernier  de  luin  îjjo.allegua  d'auoir  veu  donner  fini  a,  eu- 
arrêt! , qu'en  vente  de  fruits  pour  quelques  années . 6c  du  fonds  eftrouflc  "fuite  ni- 
ment,  ladite  vente  de  fiuicfs  demeurant  entière  , fous  vn  mefme  prix  ytPfikb 
lieu  pour  les  deux  cnfemble  de  retrait  lignagier.  *" 

X V 1 II. 

En  vente  de  coupe  de  bois  * de  haute  fuftaye , qui  ne  reuient,  y a lieu  de  g,/r«,v  U- 
rettait  lignagier, auant  que  la  coupe  ait  efté  faite.Car  fi  elie  eft  faite.la  chofe/n^iVr  • 
d’immeuble eft  faite  meuble, qui  n'efl  fuieél audit  retrait  : maiseftant  encor  f'*#  tnvï- 
debout,  peuteftte  retirée,  tout  ainfique  le  fonds.  Et  ainfi  fut  iugé  par  arrêt! 
de  Paris, comme  fut  en  plaidant  pour  le  Roy  en  caufe  des  Conte  6c  Con-  i,it 
telfe  de  la  Val.allegué  pat  Moniteur  Seguicr  Aduocac  du  Roy, le  p.Feuijjx. 

( lux  ta  1.  Qu  tnt  us  Mutin*  de  aüxmpt.Lstctus  I1.9  tit.j.art.i.I.C  J 
a En  vente  de  covpe  de  b ci  s JDu  Moulin  tient  le  contraire  tant  en 
Retrait  Féodal, que  lignagier,lurlcs  Couftumes  de  Paris,f  iygl.+.tn  prin.ç? 

S. iyn.fi. tn fi.  Et  Ch  oppin  fur  les  uoufturaes  d’Anjou  Aé.i.§.8i,  au  com- 
mtitcetytenu& lib.i.parte  i.cap-1-ttt.i..ar.i.oii  il  en  allègue  vn  atreft  de  Pa- 
vis.du 8.  l’Aouli  1387  & Robert  au3.1iaredesChofesIugees,chip.9.  vn  au» 
treduü.Aurili;8j,T.  , 

XIX. 

. * . , • • . 

Entre  les  Seigneurs  de  Leftré,&  de  Lancry.  furent  plaidez  en  Parlement 
à Paris  , & vuidez  par  atreft  trois  notables  doutes.Lc  premiet.fi  pour  vnc  jut/Urett 
rente  conftituee  iur  certains  héritages  , & généralement  apres  fur  tous  (at*i»s  fende 
biens, le  retrait  lignagier  a lieu.  L’autre,  fi  le  lignagier  rctrayant  eft  tenu  àrf**  •*•" 
fournit  la  fottime,&  prixen  pareilles cfpeces, que  l’acheteur  les  a fournies  t""'  ' ^ 
au  vendeur.  Le  dernier, à quidoitdcmeurcrle  tiltre  de  conftitutiondela- r(fr4;,. 
dite  rente.au  ptemier  acheteur,ou  au  retrayant.  Le  defendeur  fe  défend  de 
ce  que  ladite  rente  elloit  nouucllemenc  confiituee  furies  immeubles  du 
vcndeur,qui  eftoyent  prefque  tousacqueftsdeluy.  Et  s’il  y en  a de  fon  pa- 
trimoine,6c  ancien.pourraeftte  que  ledit  acheteur, s’addielfera  pluftoft  aux 
acquefts.qu’aureftc.lelquelsacqueftsnc  font  fubicéls audit  retrait.  Par  ar-  r, *,/,,„  f* 
relt  du3.de  Iauuicr,l'an  14x0.  fut  dit,  que  ledit  demandeur  eftoit  receuablc  mtnt  en 
à retirer  ladite  rente  , en  fournillant  le  prix,  en  telles  efpeces  non  depuis  1**0*  mt- 
defcrtecs.qui  eftoyent  contenues  en  l’inftrument, lequel  feroit  rendu  au  rc-  y# 
trayant, eu  rembourfanc  par  luy  ce  qui  pout  iceluv  a efte  payé  , & biffant  casht"** 
audit  acheteur  vniWxw«r,à;la  chargent  luy  exhiber  quand  befoin  fera.  Au  tettajM 
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: U rem-  Par  ceft  arrcft  rapporté  par  l’autheur.il  a elle  iugé  que  le  rembourlcmetu 
<yj ttrfemU  doit  dire  fait  en  mc'mcs  efpeces  contenues  & fpccifiez  au  contracl  d.ae- 
i°!'t  'J'î.  quifition, comme  fi  l’achetsur^uoirpayé  mil  efeus  en  elpeces  promises  par 
l»rdÀU  k contradt  ,1c  rerrayant  doit  rendre  en  mefmes  elpeces»  quoy  que  depuis 
tüeur  in  l'efcu  loir  augmenté, où  à l’cftimation  du  prixlors  dudit  achapt&  deibour- 
tfttcu  (S  fcment.ainfi  a cfté  iugé  le  dernier  iour  de  Dcccrob.tj78.contrc  vn  qui  vou- 
lîuritl *“  ^°’c  ^ll  rC  va^011  l’elcudtî.fols , fous  ombre  que  lors  de  l’achaptil  fe  rr.cttoit 
i tniuun  Pout  autanc, parce  que  le  créancier^ tel  que  peut  élire  dit  l'acquereur,!/;®^ 
e:t  du  rt-  ejt  cogendm  inaliârn  firm.im  nwnmet  acciperejîex  eu  rtdummtm  alicjv.od  ,tcci- 
tr*:S.  piat.l.Pmlus,  Dde  Joint.  Et  ce  ftc  Queft.eft  amplement  traiilee  par  M.Ttra- 

qucau.m.dr  Retrnd . § . i .g/.  1 8.  .>j.  26 . ü u Moulin>df  z-funs,n.y$6.(j-  in  $.i 
n.i.adconJkt.Pnnf.  &:  apres  cuxGrimaudet , des  Retraidls.hu. 8. ch. j.iïe  ce 
qui  cil  cy  deifus  au  tilt,  y.liu.io.des  Payemeus  Que  fi  la  valeur  des  cfirus  c(t 
exprelfemcnt  defigncc  Sc  iimitec.auifi  qu’il  cft  porté  par  l'Ordonnance  des 
Monnoyes , du  mois  de  Nouemb.  1577.  à foixautefolspiece  , il  n’y  aura 
poinr  de  doute, qu’il  conuicnt  faire  lerachapt  en  efpeces  ou  valeur,*  pren- 
dre du  temps  du  rcmbouilctnem , parce  que  la  valeur  cft  cxprcfféiDcnt  dc- 
fignec.  „ . < 


U rem-  (il  ne  fuffit  pas  de  faire  ie  remboutfcircnt  és  efpeces,  ou  félon  la  valeur, 
imrfcmnu  comirc  il  cft  dinmaisencores  eft  neceiraircmcnt  requis,  que  le  rembourfe- 
"“/^'éiéit nlcnt  f°‘c  ^JU  > ou  °ftIC  valable  (oit  faite  en  la  Couftume  de  Poidlou , dans 
«/ïr«^«o  huiéliouts,  apres  le  retraidl  adiugé  par  fcntcnce,  & par  celle  de  Paris  dans 
tmjpecti  vingequatre  heures, en  efpeces  du  poids  & pris  de  l'Ordonnance, & de  bon 
ie  poidi  é-aloy.comrne  l’efcu  du  poids  de  deux  deniers  quinze  grains,autrcment  le  re- 
de  benoltp  ttayanc  eft  dechcu,  encores  qu’il  ait  offert  & configné  autres  efpeces , pour. 
^dtuxit-  Par^'rc  &fupplccr  auxefpeces  qu’on  pourroit  rebouter,  autrement  l’offre 
nien  quia-  feroir  manquera  confipation  du  tout  nulle,6c  le  demandeur  en  retraiâ  en 
Te  p»an.  inc  fine  caufe.quc  s’il  n’auoit  iamais  offert  ny  configné  , ainfi  a clic  iugé  par 
plufieurs  arrefts  , l’ vn  donné  en  la  Couftume  de  Poiélou  le  16.  Febu.  157p. 
plaidant  Dematras  pour  M.  Georges  Cheffé  Aduocat  du  Roy  à Poiéliers, 
appcllant  de  ce  que  le  Senefchal  de  Poiétiers  l’auoû  condamné  à receuoir 
fon  embourfement  de  deux  mil  liures  en  efpeces  d’efeus  pelant  deux  deniers 
vingtquatre  grains, fut  dit  qu’il  auoit  cfté  mal  iugé,8c  en  amendant  le  juge- 
ment , la  Cour  débouta  l'intimé  ( pour  lequel  plaidait  BuiffofQ  du  rctraicl 
à luy  adiugé , 6c  fi  le  condamna  és  defpens  de  la  caufe  d’appel.  Guenois  en 
la  Conférence  des  Couftume*, & Caron  liure  7.  de  fes  Refponfes , chapitre 
142.  rapportent  arreft  femblablc  auoir  elle  donné  en  laCouftume  de  Mon- 
targis , pareille  à celle  de  Paris  , en  celle  e’fpcce.  Vn  retrayant  fait  adiour- 
net  le  iour  de  l’acquifition  vn  acquereur  pour  élire  receu  au  retfaid  , le- 
lequel  tend  le  giron  : &c  fait  anticiper  ledit  lignagier  , & par  faute  d’e- 
ftre  rembourfé  de  fes  deniers  & loyaux  coulis  & frais  pourfuit  le  lignagier, 
pour  luy  faire  configner  leptixdefonacquifition  dans  les  24.  heures  por- 
tées par  la  Couftume.  Lequel  lignagier  fuyant  fie  dilayant  , diloit  n’e- 
ftte  tenu  de  configner  ledit  prix  deuai.t  l’an  ôc  iour  , & que  ledit  acque- 
reur auticipoit.  Sentence  du  Bailly  de  Montargis,  au  profit  du  lignagier, 
appel  en  la  Cour , laquelle  par  fon  arreft , prononcé  en  robbes  rouges  , le 
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io.Auril  1581. infirma  ladite  fentcncc, éefut  par  ccroycnlc  rctrayar  débou- 
té du  retrait./de«»„iHgé  en  la  Couftume  de  Paris.au  profit  de  Germain  Pi- 
lon,appelant.d’vne  l'entente  donneepar  le  Preuoft  de  Paris, contre  M.lona- 
tas  Petit  & fa  femme  .intime*  : par  laquelle  l'appelant  auoitefté  condamné 
à receuoir  l’cfcu  folcil  pefant  deux  deniers  quatorze  grains, le  n.Iuiti  1584. 
en  la  1 Chambre  des  Enqutftes.au  rapport  de  M.de  Gouftart-coutt.que  M. 
l’Aduocar  general  Marion  rapporte  en  fes  «iodes  & très- cloquensplai- 
doyets.plaidové  x.que  le  ledeur  pourra  voir.LC.) 

Et  les  retraidslignaguts  font  tellement  odieux  , comme  empefehans  la 
liberté  d’tn  chacun, que  l’obmiflion  d’vne  formalité  fait  dechcoir  le  rctray- 
ant.  Par  exemple.fi  en  la  Couftume  de  Paris,  le  îourdurembourfcincnref- 
cheoità  vniourde  Dimanche,  ou  autre  iourde  fefte  célébrée  àc/cro  &f°~S,‘ehrlu 
pulo, le  rctrayant  ne  doit  pourtant  lailîcr  de  faire  l'offre  dans  ledit  iour  ,au -m*ncbtlCj, 
tremcntil  feradecheu&priuédu  retrait,  parce  que  le  payement, rembotir-rimW/t- 
fcment.ou  l'offre  de  payer  & confîgnation  n'eft  pas  vn  adt  de  iurifdidion  m,nt  tf- 
contenticufe.&quli  ne  fc  puiflc  faire  fans  pieicnce  de  iuge„po  cafu frrtaritm 
confideratio  extern ionnn  ferttenus.  non  monteur  ex  cemmunt  AoFlorum  finrtrtu,  _ 

rapportée  par  Guidon  Pape  en'fa  qucftioniiy.  & fuiuant  ce  pararreft  de  la  ulu  hdit 
Cour  du  i.May  1603.1  elle  iugé  au  profit  des  Bonnetiers  de  Paris,  intimez,»*/-, 
fur  vn  appelinterietté  parM.Ican  leChau  Vicaire  de  l’Eglilc  parrochiale 
de  S.Mederic  dcPatis.appclant  d’vne  fentcncc  du  Preuoft  de  Paris,  p3t  la- 
quelle fiauoit  efté  débouté  du  retrait  lignagier , par  faute  d’auoir  confignc 
dans  les  14  heures  le  prix  de  l'heritage  qu’il  vouloir  retirer.quoy  qu’il  aile- 
guaft  que  le  temps  expiroit  à vn  iour  de  Dimanche  , auquel  fa  qualité  l’a- 
ffraignoit  à affifterau  fcruicc  diuin. 

1 execution  de  la  fentcncc  en  retrait  tombe  à vn  iourde  procef- 
fîon  publique  & generale, comme  quand  on  porte  la  chiffe  de  S.Gencuicf- 
ue.patronc  des  Parifiens.oîi  tous  affilient  : fi  l’offte  ou  payement  (é  doit  fai- 
re,& les  14  heures  elchcucs  à l’heure  delà  procefTion , à laquelle  heure  le  î;  ,nvn. 
retrayant  n’ait  peu  trouucr  des  Notaires  : on  a demandé  fi  la  matinée  defti- 
necà  cefte  procefTion  doit  dire  comprifeen  cesz^.hcures,  ou  bien  s’il  fa -cjjion  gt. 
loitdeduircde  ces  Z4.hcurcsccftc  matinée  , de  forte  que  le  payement  5c  »« >»l<- 
rembonrfement  offert  dans  le  reftedu  iour  fuft  valable:  &acftc  iugé  par  ar- 
reftdu  ieudy  i4.Ianuier  1588.  que  l’offre  & conlignarion  faite  l’aprefidinee 
eftoit  valable  Sc  faite  dans  le  temps, plaidant  M Anné  Robert  pour  Nicolas 
Tktthe  appe liant, lequel  rapporte  ledit  arreft,  & difeourt  amplement  & do- 
ôcmcnt  de  celle  mat  icre,/»i>.4  Reram  litd>c.ttaruM,C3.^.  iy.I.C.^ 


X X. 


Par  arreft  de  Bordeaux  donné  le  dixhuiâiefme  de  loin  tyrj.  fut  dit,  qu’vn  ^'S**?** 
parenti  étirant  la  chofe  vendue  par  fou  lignagier,  n’eftoittenu  faire 
bouifcmcnt  deplufualuc  exprelfément  donnée  par  le  vendeur.  Car  com-,,*^^ 
bien  qu’aucuns  la  deffus  avec  voulu  fubtilifer,&  dire,  qu'il  faut  auoir  cfgard  U plujua- 
à la  qualité  du  vendeur, allinrorr  s’il  eft  riche  ou  pnuurc,  ÔC  par  là  mefurer^**  dmnu. 
l’intention  des  contrahants,<»rjw/i-A/éfi#>z.*f.$.«r  tennis  vite.  hommes.jJ.de  of- 
fic  prsfid.& cap.fi (pitjhtnes . de  Jim.  Les  autres,d’auoir  cfgard  fi  le  vendeur  a 
l jeu  lavaleur,ou  ignorés per  t.cum  de  tndtbuo%.\ffde  .Autres, d’adurfer  li 
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le  vendeur  eft  imprudent, ou  fage,  facile  & liberal,  ou  bienfoigneux  k fon 
profit,fcmme,mincur,ruftiquc  & fimple.ou  bien  homme  rxperuneiicc,ma- 
P'UUt  Se-  ieurôc  prudent.Toutes  chofcsdemcurans  à l’arbitrage  du  luge,  nrg.d.Lckm 
fer  itetf.  W(W««.Neantmoins, quant  au  propos  dudit  retrait,  laraifon  eil  bonne  de 
dirc, qu’il  n'y  a veriûmilitude  d’intention  de  donner  , là  où  il  y a moyen  6c 
facultédc  retirer, foitparconllitut, ou  parconuention  , urg.l.^mfec filme. jf. 
defiliet.Et  eft  fort  répugnant  de  vendre  ôc -de  donncr.coraine  aie  ÜAd.conJil. 
iie.vol.v.Et  fratu  efi Je  parttmvenÀteur.tfi  pnrti.-n  douceur,  vt  per  Bed.ui  l.tq.C* 
de  repud.hxred.  6c  necellàireraenc  faut  reiglcr  le  contracl  lelon  ce  qui  eft 
principalement  entreprins  pat  les  parties: aiftuoir  de  vendre,  t.fiautem  Ç.fi. 
jf.de  dfiiA plu  urcen.0-  c.cum  ohrn.de  cenfib. 

XXI. 

KttrMytr.i  Le  ij.de  Décembre  îytf a.  entre  vn  appelant  du  Baillif  d’ Auxerre , ou  fon 
"'n''^“^icurcnant,decequ‘ilauoit  déclaré  les  otites  de  l'intime  bonnes  >ôc  au- 
dt  rente  lolt  dit  m*l  iugé  Pac  'c  P«uoft  d’Auxetre.  Le  faiék  pat  deuant  le  Preuolt 
d’Auxerre  ou  ion  Lieutenant , eftoit  qu’va  parent  s'eftoic  conftitué  deman- 
deur , afin  d’auoir  par  recrait  lignagter  vne  maifoh  vendue  par  vn  lien  pa- 
rent au  defendeur, en  le  rembour  tant  de  les  frais  Sc  loyaux  coulis. Le  defen- 
deur reçoit  à retrait  le  demadcur,en  remboutfant  par  luy  le  fort.ôc  les  fiais, 
ôc  loyaux  cou  ts.enfemble  la  fomrae  d’onze  vingt  tant  de  hures, qu'il  auoit 
defbourfez  pour  le  teachcr  d’vne  rentequi  eftoit  fur  ladite  mailon,ÔC  racbe- 
table  à prix  d’argent, conftituee de  vingt-huiél  boilfeaux  de  bled. Le  deraan- 
deuroftroit  rembourlct  tout,tnaisnon  ladite  tente.difant,  que  ledit  defen- 
deur ne  l’auoit  deu  racheter  durant  l’an  du  retrait, & que  c’eftoic  vnc  acqui- 
' fition  qu’il  auoit  faitefur  luy, & qu’il  y auoit  prefomption  que  c’eftoit  pour 

ftufteer  &C  deftourner  le  rettayaut , qui  poutroit  auoir  deniers  pour  le  fort 
principal, frais  ôc  loyaux  coulis,  mais  peut  ellre  n’en  auroi  t pour  payer  lad. 
rente, mais  luy  offroic  Ce  charger  de  lad.  rente,&  de  lui  en  pairer  rccognoil- 
fance  d’icelle  payer  ôc  continuer , ôc  y oblige  fes  biens , mefme  la  raaifon, 
fouftenant  qu’il  fe  deuoit  contenter.  Le  defendeur  perfiftoit  à auoir  fes  de- 
niersjcntant  qu’il  auoit  delboursc  pour  le  reachet  di  lad.  rente , difandqu’il 
auoit  efté  en  fa  puillancc  ôc  faculté  de  la  tacheter , ôc  que  n’ayarit  point  of- 
fensé , on  n’auoit  que  faire  qu’on  s’obligeall  à ladite  rente  , ôc  ne  vouloir 
point  auoir  de  rente.  Par  fentcncc  dudit  Preuoft  les  offies  dudit  demandeur 
ayans  efté  declarces bonnes  ôc  valables  , pour  eftre  feulement  tenu  au  prix, 
ôc  frais  autres  que  du  reachet  de  ladite  rente, dont  ledit  defendeur  auoic  ap- 
pelé au  Baillif, lequel  par  fentence  auoit  dit , qu’il  auoit  efté  mal  luge  pat  le 
i’rauoft.bien  appelé  par  l’appelant, ôc  cnemendant  le  iugement.ôc  failaut 
ce  que  ledit  Preuoft  deooit/aitc,  auroit  déclaré  les  offres  dudit  demandeur 
bonnes, ÔC  en  ce  faifanc  condamné  ledit  defendeur  i dclailfer  lefdics  hérita- 
ges par  recrait  audit  demandeur  , en  rembourfanc  par  luy  lc.fort  ôc  loyaux 
coufts,enfemble  defdits  onze  vinges  tanc  de  liures  pour  ladite  rente, ôc  con- 
damné ledit  demandeur  aux  defpens.dont  il  a appelé  eu  la  Cour, par  arreft 
de  laquelle  eft  dit  bien  iugé  par  ledit'Baillif,mal  appelé  par  l’appelant, ôc  l’a- 
mendera,ôc  le  condamné  és  defpens  de  la  caufc  d appel. 

XXII. 

Le  vendeur  ôc  l'acheteur  font  d’accord  du  prix  d'vn  heritage:ôc  eft  encre 
eux  accordé, pour  plus  grand’  faute  de  l’acheteur, que  l'héritage  fera  mis  en 

criées, 
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teur  à moindre  prix  que  le  conucru.  Le  lignagier  veut  demeurer, & offre  le  ■ & 
piixdu  decret. L'acheteur  allégué  lapache.il cil  dit  par  arred  du  6 Septcm- "**/*“* 
brerjjj  que  (ans  auoirefgard  a ladite  pache.lc  rctrayant  fera  feulement  tc-J,*/*" 
bu  remboutfer  le  prix  du  decret.  Et  là  deffus  Monficur  Aubery  tient, que  le 
temps  de  retrait  commence  au  decret, & non  pas  à la  première  vente.  ( Lu- 
cim  lib.j-  sir.$.) 

( Notez  qu'vn  retrayant  lignagierdoie  remboutfer  le  fort  principal, frais 
& loyaux  couds  du  premier  contrat*,  non  de  ladiudication  forcée  par  de- 
cretiiugé  le  i-d’  Aoud  1583.»  la  grand  chambre.  B .) 

XXIII. 


Par  difpofition  du  a chapitre , canflitHtus.de  in  integ.rcfl.  le  Prince  peut  re-  Mineur  re- 
leuer  vn  mineur  contre  le  tempsde  retrait  conuentionnel  pade.On  a douté l,ui  *• 
fi  le  pareil  fc  peut  prattiquer  en  retrait  lignagier.Par  la  coudume  generale  *£**  H* 
de  France  eft  obferué  quenontcar  le  rempsprefix  par  coudume  court  effe-  ** 
ûucllement  coutre  mineurs.fi  expreflement  n’ed  referué,  /.er fine barede.f. 

LttctM.çr  ibt  Bar.ff.de  admimfl.tui.Cc  prefupposé  en  retrait  lignagier  vn  tu-  jj 
teur  fait  dans  l’an  adiourner  vn  retrait  lignagier  le  Seigneur  de  Ranconet  nfpïuf,» 
qui  en  appelc.En  la  pour  fuite  de  ccd  appel , l’an  d’offrir  Scconfignerpaffc.  •nfendan* 
Le  defen  Jcur  oppofe  dece,&  veut  faire  débouter  l’enfant.  Pour  luy  letu-  ** 
teur  obtient  lettres  de  reditution.dont  l'interincment  cd  empefehe  contre i mek,,,HK 
ledit  cb.r<?n/?jrw«r  qu’il  n’a  lieu  en  France  pour  ce  regard.  Le  tuteur  le  fou- 
ftient,&:  dit  que  fris  lettres  l’enfant  ed  reccuable.,  comme  aufli  vn  majeur, 
car  il  auoir  cd*  diligent  de  faire  appeler  fa  partie  dans  l’an  , qui  auoit  par 
fon  appel  fait  couler  le  temps,&  qu’il  ne  fc  perd  pendant  apf*cl/M/r.*w*- 
teffie  mweribgl.tn  verbo,finienddjue.tn  lffC.de  temp.tn  integ.rcfl it.&  texite 
l.fi  ipfeff.de  exc.tHt.  Et  aiidl  fut  conclu  par  arred  de  Bordeaux.  Rapporteur 
Monlicin  Boyer  premier  prefident,»»  eiecifcxl. in  prima  parte.- 

aCxap.coHSiiTVT  qvj  n’a  li tv  en  FRANCi.jToutesfoispoor 
caufe  légitimé,  vn  mineur  ptui  eftre  releué,Si  à ces  fins  ed  allégué  vn  arred 
de  Paris  pat  le  Caron  au  i.liu.des  Rclp.att.77.5i  liu.û.ch.8. 

XXIV. 

Arred  de  Paris  a edé  plufieursfois  allégué, & mis  en  auant  fans  date,  par  Vpi^in- 
Wonûeur  Riant  Aduocat  du  Roy  , donne  à Paris  pour  Moniteur  le  Duc  de 
Môtmotency.Conncdable  de  France,  contre  vn  mineur  requérant  l inreri  ■f*"' 
ncincnt  de  lettres  Royaux. afin  d’edre  rcleué  de  n’edre  venu  dans  le  temps  ***■, 
du  rettait  lignagier.qui  cd  odieux,  & à redraindre,fi«4»j, contre  vn  enfant.  Jrjnij, 
('Le  temps  de  terrait  lignagier  court  tant  contre  le  mineur  que  maieur, 
prefent  ou  abfent, Coudume  de  Paris, art. ijt.Caron  liu.z.cha.77,fans  efpc- 
rançe  d'edre  redituéiCaronliu.»  ch.67.Maynardliu.8.ch.ai.  defesQucd. 

V.ce  qui  ed  note  fur  l'atreft  pTit.du  Retrait  conuentionnel.I.C.) 

XXV  Ketes  ■ 

La  Coudume  de  Touraine  porte.quc  le  retrayanr  a huiâ  jours  poar  rem-  rtetuapn  1 > 
bouffer  l'acheteur  de  fon  lbrtprincipal,&  loyaux  coudentens  apres  la  re-  t*eé*l* 
c.'gnoillancc, pédant  lefqucls  huiÛ  îouts.fivn  plus  prochain  lignagier,  quef*,4/?“'”'* 
le  premier  rertay  aut  veut  venn,il  fera  teceu  audit  tetrait,&  fera  ledit  retrait/* 


688  7 ^ rrfraiB lignagier,  Hmè  XT. 

a fon  profit.Cc  pteliipposé.vn  acheteur  conucnu  par  le  iignagièr  nefe  veur 
recognoiftre  fi coft.imis  letiltrc  longm:m:nccn  procrzpardeuant  leBail- 
lifdc  Touraine.  Tunde.-n,i\\t  recognoilt,&  luy'tend  le  giron.  Lors,&  dans 
kihutà  iours  delarccognoiffmceftntcruient  le  curateur  d'vnc  fille  aagee 
feulement  de  trois  i quatre  mois,  laquelle  eftoit  nechors  de  l'an  de  retrait, 
& demande  cftre  rcccu  au  rerraidt  pour  ladite  fille , qui  cil  plus  prochaine. 
Le  premier  demandeur  en  retrait  luy  dit,que  la  fille  n'eilreceuable.pourcc 
que  de  fon  chef  elle  n'euft  efté  receuable,  attendu  qu'elle  n’clloir  ncc  dedans 
l'an ,&  partant  ne  pouuoit  venir  au  recraidt dedans  ledit  an.  D'auautagequc 
la  curatelle  ne  valoir  rien,pourcc  que  Ion  curateur  n’auoit  ao.ans.  Noiiob- 
ilant  ce , le  Baillifdc  Touraine  reçoit  le  curateur  audit  retrait,  dont eft  ap- 
pelé , arrcll  par  lequel  cil  dit.quei'appelation  misé  au  néant,  fans  amende 
6:  delpcns , ladite  i'entence  lorcira  (ou  plein  & entier  effecl.  Aucuns  ont 
vou'u  noter  ccd  arrcll , pour  dire  qu’vn  enfant  peut  eilre  rcilitué  conrrc 
l'annale  prefeription  du  retrait  contre  Tarreft  fuidir.  Mais  il  y a diuerfe  rai- 
fon,  veu  que  c’cll  au  vendeur  d’oppofer  ladite  prefeription,  qui  ne  pouuoit, 
veu  qu’il  faloit  neceirairement  qu’il  luiffall  la  pièce  , & n'a  imerclt  à la  fin 
de  non  reccuoir.  Ledit  arreil  eft  du  14  May  ijii.  J 

infomdt  ( L’aélion  de  rerraitl  qui  eftdefa  nature  annale, Srl’inllance  fc  petirpar 
titrait  <•»- difeontinuation  d'an&iour  : & parconteftacion  eft  perpétuée  & conci- 
tttU  , t^nucc.Sc  ne  peut  cftre  périnée  que  par;.ans:iugc  lcio.ou  n.Auril  1579.  V. 
linftttnct  mes  Qucftions  ,ch.9j.  ‘ 

f,p„u  par™'  <-  • />  XXVI. 


Dtmtfmts  Vu  demandeur  en  retrait  deuëmenc  recogncu  ne  fe  trouuant  preft  deman- 
é-  punit-  je  „jus  long  terme , quela  couftumc  de  Paris  ne  donne, & dit, que  fa  partie 
*».  pac  jo)  t & fçaehant  bien  qu’il  n’auoic  fes  deniers  prefts  , atioit  pour  le  fur- 
prcndre'tendu  le  giron.ll  en  cil  débouté  pat  la  fcntcnce  du  Prcuoft  deParis, 
dont  il  appele.Ceft  appel  demeure  plus  d'vn  an  à eftiedefpefcha  à la  Cour. 
En  plaidant  l'intimé  dit  que  l'appelant  n'eftoitplus  receuable  à demander 
le  retrai&rcar  il  y auoit  plus  d'vn  an  que  le  temps  de  la  couftume  cftoit  paf  • 
fé.L'appclant  au  contraire, que  cela  cftoit  aduenu  fhth  de  l’intimé , qui  ne 
luy  auoit  voulu  donner  le  terme  de  huitaine.  Par  arrcll  du  15-  de  luillcc 
i5U.l‘appcllation,&  ce  dont  cftoit  appelé  ell  mis  au  néant,  les  parties  font 
renuoyeespar deuant le  Preueft  deParis  à huiétaine  , auquel  iour  ledit  rc- 
trayant  pourroit  baitlcrôc  configner  les  deniers  és  mains  de  Indicé.  Ccd 
vn  merucilleux  arreft  contre  la  couftume  deParis- 

( Il  aeftèdonné  vn  arreft  au  rapport  dcMonfieur  Gayant  .plusnorable: 
Ccd  que  le  Prince  par  fon  referit , peut  releuer  vu  demandeur  en  retrait: 
lequel  ayant  fait  adioumer  fa  partie, & offres  verbales, il  n’a  allez  toit  offert 
a&aellcmcnt  & fait  deliurance  & confignation  de  deniers, ôc  apres  le  relief 
citant  le  defendeur  en  demeure  vltim*  moramett  , & ne  bille  le  deman- 
deur de  gaignet  les  fruiéts  à cttatione,  ledit  relief  contre  le  ftil  & vfage.  Ar- 
reft entre  Ica»  Landry  & Nico  l’aifnc.en  Juin  IJ17.B) 

XXVII. 

jlSim  ic  L'ailion  de  ce  retrait  couftumier,  vt  conditttoexlegc  municipalt  tjl  tu  rem 
utrùH  h-  Ær^r4>g£,nc  petit  cftre  intentée  par  deuant  le  luge  de  l'acheteur, ou  bien  par 
V**?  le  juge  ordinaire  du  lieu, où  l'immeuble  de  retrair.duquel  eft  queftiô, 

mX  eft  litué, tour  ainû  qu'en  coûtes  a&ions  purement  teellcs,/./.C>d.vé»  m rem 

' ttfltf. 
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/.  r-C.vbi  me  htred.tgn.üx  *infi  fut  iugé  par  arreft  de  Paris  prononcé 
pr  M.le  Prefidenr  S.  André, du  i j.Decembd’an  1545. 

(En  retraid  lignagier  encore  qu’on  foit  tenu  Cuiurc  finira  m,fi  finit-il  en-  e*  métier* 
tendant  droid,(e  gouuerncr,&  fuiurc  la  Couftume  du  lieu  où  l’hctitage  eft  d*  m-M 
fituc  6c  aCGs,  6c  non  de  l'acheteur.-  iugé  le  a 8.  May  1574.  pat  arreft  iolemnel-^*'^*""* 
prononcé  en  robbe  rouge  par  M.le  Prcfident  Baillet,pour  vn  Barbier  d'An- 
gers.lcqucl  ayant  acquis  quelques  immeubles  iîtuez  en  la  Preuofté  de  Paris  ai,  Chérit  ». 
d'vn  heritier  d'yn  autre  defund  A ngeuin  demeurant  à Paris,  & s’eftant  fait?» ,!i 
adiourner  en  retrait  par  deuant  le  Preuoft  de  Paris.pour  obuier  au  rachapt, 
adiourné  qu’il  fat  par  deuant  le  luge  d’Angers.demande  fon  renuoy  a Paris 
en  vertu  de  la  litifpendance.  Au  iour  a (ligné  à Paris, le  defendeur  rcmonftre 

2ue  le  demandeur  n’auoit  offert  argent  a defcouuert , fuiuant  la  Couftume 
e Paris  > le  demandeur  au  contraire  excipe  de  la  couftume  d’Aniou  , qui 
n’eft  fi  rigoureufe,  finalement  fentence  par  le  Preuoft  de  Paris,  par  laquelle 
le  demandeur  eft  débouté  auec  defpcns,par  arreft  confirmée. B j 

XXVI II. 

Depuis  a efté  iugé  le  contraire  par  arreft  dudit  Parlement  du  19.  Mars  l’an  Ctntreire 
1557. entre  Graticn  Muflac.appellant  d'vne  part,&  Pierre  Curdome.&con-  î*  ’fi‘ 
forts  intimez, à fçauoir,  quepoféque  toutes  conditions  font  perfonnelles,^,r■'*"*,  * 
celle  du  retraid  lignagier  doit  eftre  intentée  par  deuant  le  luge  & l'ache- 
tcur,où  les  parties  furent  rcnuoyces. 

(Il  eft  maintenant  tenu  pour  refoluàlaCour,  que  retraid  lignagier  eft 
eftimé  plus  perfonnel  que  rcehpar  ainfi  faut  fuiure^r«w  rei  & locrtm  domtei- 
hj-nen pojfefjionn  : en  figne  dequoy  Meflieuts  des  Requeftes  en  cognoiflent.  • 

Quant  au  conucntionnel  il  eft  fans  doute  que  c‘cft  vne  adion  perfotmelle, 

& qnefirum  rei fequimr. B. )V oyezGiimmdct  liu.ô.ch.ÿ.dcsRctraids.rient 
qu’elle  peut  eftre  intentee  par  deuant  le  luge  de  l'acheteur , & par  deuant  le 
luge  du  territoire,  auquel  les  héritages  qu’on  veut  retirer  font  aflîs.  Voyefc 
aufli  le  tir.7.du  liu.y.arreft  43.8c  May  nard  liu.7xh.ji.de  fes  Queft.I.C.) 

XXIX. 

4 Le  plus  prochain  lignagier  eft  receuable  à retirer  de  l’acheteur  ligna-  RetrêiSl* 
gicr,  qui  n’eft  fi  prochain  du  vendeur , & combien  que  par  b arreft  de  Paris***?»' 
vn  frété  ait  efté  débouté , voulant  retirer  d’autre  frere  ayant  acheté  de  leur‘’*”'rt  Va 
frere, pource qu'ils  font  en  pareil  degtez  fans  differenceice  neantmoins  fi  le^r^f*r 
voulant  retraire, eft  en  degré  plus  prochain  que  l'acheteur, il  eft  receu  audit 
retraid, comme  fut  iugé  pat  arreft  dudit  lieuxontre  le  Seigneur  de  Puygni. 

a L*  PLVS  PROCH  AIN  LIGN  AGIER  EST  RECSV  ABLE.  ) Lepleige 
mefme  du  vendeur  n’eft  exclus  du  retraid  lignagier, par  arreft  de  Parisdon- 
n éà  la  Chandeleur  1544.  Choppinau  y lin.  de  priait.  rnfîtc.p.}  c.jjt.yf.if.gl.i. 

».rr  cyfi4  rt.ySi  de  Ferron  fut  les  Couftumes  de  Bordeaux, tit.dereinull.f. 

\6.verfex  ni b us, contre  l’aduis  de  Tiraqueau.T.] 
b Arrest  de  Paris  vn  frere.)  Voyez  Imbert  cnfonEnchiiidion, 
au  mot  reemtre , où  il  rapporte  arrefts  contraires  de  ceux  rapportez  par  Rat 
furla  couftumede  Poidou.art.a46  qu’il  accorde.  Pour  moy  ie  fuis  d'aduis 
d’vfer  d’vne  diftindion  prife  des  Couftumes,  à fçauoir  que  fi  la  Couftume» 
porte  quele  plus  diligent  qui  preuienc  par  adiournrmcnt  eft  préféré  comme 
de  celle  de  Montargis  , & de  Paris , en  ce  cas  le  plus  proche  lignagier  ne 
pourroit  retirer  fur  l'acquereur  lignagier:Si  au  contraire  la  Couftume  potte 
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que  le  plus  proche  fera  préféré  comme  celle  de  Champagne , le  contraire 
fera  obl'erue:  que  fi  la  Couftume  n'en  difpofe,  faut  fuiure  le»  arrefis  rappor- 
tez de  Rat  par  Imbert, que  le  plus  proche|nc  fera  pas  receu  à retraite  fur  l'ac- 
quereur lignagier.parce  que  les  rettaitsli'gnagiers  n’ont  eftéintroduitsque 
pour  confetuer  le  bien  en  la;famille , de  laquelle  il  ne  fort  cftant  acquis  par 
vn  lignagier.tant  elloigné  foit  il.V.M.Boyer  conf.y6.bi  Grimaudet  liu.i.  des 
Retraits, ch. ai.  LaCour  de  Parlement  de  Rouen  fut  la  difpute  d'entre  z. 
freres , pout  la  préférence  d’vn  Retrait  : par  arreft  du  17.  Febu.  1597.  qui 
eft  imprimé  en  la  fin  duCouftumier  dernier,  adiugea  les  héritages  vendus 
par  Guillaume  Grandin , par  moitié , à Robert  Grandin  & Pierre  Grandin 
freres.  I.C  J 


XXX. 


Kttrâia  li-  Par  couftume  de  plufrcurs  lieux  retrait  lignagier  a lieu  contre  vn  ache- 
talin  a teur  en  criecs,&  par  decret  indiciel.  Et  eft  notable, que  lors  ledit  acheteur 
lit»  tn  n-eft  tenu  affermer  le  prix  au  rctrayant.pourjautant  que  la  vérité  dudit  prix, 
fans  plus  en  enquérir, eft  notoire  par  le  decret  & fcntence,  c.fi.de  cahab.clcr. 
Ainfi  fut  décidé  par  arreft  de  Paris  , vn  iour  du  Vendrcdy  i.Dccemb.rj4z. 
plaidans  meilleurs  Riant  & Bcnediéli  en  la  grand’chambre.C'eft  la  matière 
notee,»»  l.crnptoremfde  aa.emp.fr  per  loan.Fab.tnpnœ.lnJt. 

XXXI. 


trnia  Les  fruits  d’vn  héritage  obtenu  par  retrait  lignagier,  font  deuz  depuis 
"‘rÿajz  l’offre  des  deniers  faite.combien  qu'ils  ne  foyent  consignez.  Et  félon  ce  fuc 
dipaü  frf-  iugé  par  arreft  de  Paris  pour  Iean  du  Pctier  Efcuyer , & leanne  de  S.  Gcr- 
fa.  main  fa  femme.demandeursen  rctraiiftlignag-contre  M.Iaqucs  Daniel  Ad- 

uocat  en  Parlement, du  14.Deccmb.ran  1 488.  par  lequel  arre  ft  fut  réformée 
vne  fcntence  des  requeftes  du  palais:pir  laquelle  les  fruiâs  de  l'hetitage  e- 
uincé  par  ledit  retrait  lignag.auoyent  efté  adiugez  aux  demandeurs  depuis 
Ucontcftation.Et  le  pareil, & plus  fort  iugé  par  autre  arreft  du  Z4.1uin  1J17. 
s'tÎuu  entre  deux  marchands  de  Paris, par  lequel  les  fruits  furent  adiugez  depuis 
irait  du  radiournemcnt>&  o(f(C.( Lucitu  Itb  9 Tit.yArry)  _ 

Ketr.fr  Rt.  ( pat  ja  Couftume  de  Poi&ou  les  fruits  lont  deus  , voire  apres  l’offre 
*»«»•  d’vn  denier , fi  toutesfois  le  lignagier  n'cxecute  puis  apres , & laide  couler 
l'an , il  n’eft  receuable , comme  fut  iugé  le  1.  Dccemb.1j74.Se  le  ij.d’Aouft 
ijSj. plaidant  la  Grange, fut  iugé  que  les  fruifts depuis  l’offre  s’entendent  de 
toute  l’annce.à  commencer  du  iour  du  rerrai<ft,lans  que  l'acheteur  prenne 
de  (es  frais, labeurs  & femences, contre  Lamy  plaidaiit.B.; 

XXXI 1. 


- Vn  mineur,  pour  le  fecours  de  fes  affaires  , vend  vne  fienne  métairie. 
a Quelque  temps  apres  il  obtient  lettres  Royaux  rendans  à fin  de  faire  tefein- 
iteuanebe.  der  ce  -c  vente,  Scpar  lapourfuite  d’icdlcs , il  cumule  lé  refeindant , & Je 
fa  ht’giaa-  tefeifoite.  Vn  fien  crcancicr.pour  eftre  payé  de  ce  qui  luy  eft  deu,  fait  faifir 
ce  droit  de  refeifion  prétendu  par  le  mineur  fut  lafufdite  métairie,  aucc  ex- 
‘tZr  preffion  en  la  faifie.que  c’eft  le  refeindant,  & le  refcifoirc.lc  fait  crier.  Se 
trouue  vn  dernier  encherillêur  1 qui  eft  faite  adiu  lication  par  decret.  De 
celle  a Indication  le  proprietaire pourfuiuantla  refeifion, appelle.  Pendant 
l'appel  vn  lignagier  fc  prefente,6c  demande, que  par  retrait  couftumicr  Sc  li- 
onagicr  le  droit  prétendu  lui  foit  adiugé  po  u le  prix  de  la  dernicrecnche- 
fc  A ces  fins  il  fait  conuenir  le  dernier  cncheiillcut  adjudicataire,  qui  dit 

mtftre 
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n’eft  rc  tenu  de  le  rcceuoir  audit  rctraiél,  t*m,  parce  que  rwndnm  efldonnmu 
tncommnmbilu>tum , qu'il  y auoit  appel  de  l’adiudication.qoi  eftoit  (ufpenfif, 
& faiioit,qu  il  n’auoit  encores  droi&enla  chofetofftoit  ncantmoins,aprcs 
auoir  fait  vuidct  l'appel, le  receuoir,&  iufques  à ce  fouftenoit, qu’il  u’eftoic 
tenu  de  ptoceder.ni  déduire  fes  moy  ens>qu’il  auoit  au, principal.  Le  detnâ- 
detjr  foullicnt  au  contraire,  Si  qu'il  doit  eftre  receu  à la  chaige  du  proceas, 
& des  dcfpens  d’iccluy-  Le  fie  ge  Prelidial  d’Angoulefme  dit,  que  le  defen- 
deur n’eft  tenu  de  procéder. Appel  du  demandeur  vuidé.depuis  par  arreft  du 
ij.Aouft  ijfij.par  lequel  plaidant  Mallet  pour  l’appelant,&  Villers  pour  l'in- 
rimé.l’appellation, 8c  ce  dont  eftoit  appelé  mis  au  néant, l'intimé  condamné 
es  dcfpens  delà  caufe  d'appel  , & les  parties  tenuoyces  au  lieu  , où  le 
defendeur  fera  tenu  de  défendre  & déduire  fes  moyens  contre  la  demande 
de  retrait.  Eft  cet  arreft  notable  pour  infèrer.que  ficet  «ncherifleur  adju- 
dicataire n'a  moyen  pour  faite  dire  le  demandeur, n’eftrc  parent,  lignagiet, 
ou  autrement  bien  qualifié  pour  obtenir  fes  fins, fa  demande  cft  rcceuable, 
& a lieu  le  retrait  lignagicr  de  chofe  litigieufe.à  la  charge  du  procez. 

XXXIII. 


a Entre  le  Seigneur  de  Curton  demandeur  en  rctraiâ  lignagier  intimé  re-  u ttmps 
querant  l’interinement  des  lettres  Royaux  par  luy  prcfentees,d‘vnc  p>arc,&r 
Gafpard  d’fcftourneau  defendeur  otigin.  appelant  de  Meflieurs  des  Rcquc- 
lies  du  Palais,&:  empefehant  l’intedneinent  defdites  lettresRoyaux  d’autre, Xjtimun. 
pour  la  Baronnie  de  S.  Laurcnsifur  prononcé  arreft  en  robbe  ronge, aux  pro- 
nonciations de  noftrc'Dame  de  Septembre  1566.  par  lequel  fut  iugé , que 
l’an  du  retraiâ  lignagier  auoit  couru  effcâuclleraent  pendant  les  troubles 
& feditions  furuenucs  en  ce  Royauine,&  nonobftant  ce, que  ledemandeur 
eu  fl  faiâ  pofer  vn  adioutnement  aupatauant  lefdits  troubles  , 5c  dans  l'an 
dudit  rctraiél, & que  le  défendeur  adiourué  euft  fait  defaut ,8c  depuis  a elle 
tué  en  la  bataille  de  Dieux  , Si  ledit  demandeurptinsprifonnier  de  guerre. 

Toutes  chofcs  fuf  lires  nonobflant , qui  font  certes  grandes , Si  confidera- 
blcs,neantmoins,fans  y auoir  efgard,fut  ledit  Seigneur  de  Courton  deman- 
deur^ intimé  débouté  de  l'efFcél,8e  interinement  de  les  lettres  Royaux  ob- 
nus.pour  eftre  releué  pour  les  caufcs  fufdites  du  laps  de  temps 

hEnirîie  stroNEVR  de  c v RTo  n.  ) De  ccft  arreft  fait  mention  le 
Caron  au  3-liu.des  Refp.ch.67.il  en  rapporte  vn  autre  femblable  donné  con- 
tre le  Pieuoft  des  Marefchaux  Genton, au  î.liu.chap.  77.  V.Maynatdliu.7. 
dcfesQ^cft.ch.4t.  XXXIV. 

. Le  faiél  eft  notable , d’vn  mari  qui  a vendu  l’heritage  de  fafemme , Si  a L'*n  in  u- 
prorr.isde  luy  faire  ratifier  la  vente  dans  trois  ans  prochai  ns:  ce  qu’il  fait  dâs"4'5  *»o 
Icdictcmps.  Apres  la  ratification, 6c  dans  l’an  l’vndes  patents  de  la  femme  ^«  c*/** 
fait  adiournet  l’acheteuten  retraiû  lignagierd’acheteur  dit  qu’il  n’eft  recc- 
uable  audit  rctraiél,  parce  qu'il  n'eft  tenu  dans  l’an  de  la  vente.  Le  parent  du^ntl  ,jt 
fouflient  au  contraire,  Si  qu'il  cft  vendu  dans  l’an  de  la  ratification,  Si  q -e/**»  U 
iufques  au  iour  d’iccllc  tacificatio,  n’y  auoit  aucune  vente.attcudu  que  c’eft  4,0 
le  bien  de  Lrfcmrne, qu’elle nXvendu  pluftoft.quc  d'auoit  catific:&  mefmesr*,,Jt,‘ 
que  s'il  fuft  venu  au. -Mit  la  tarification, il  eftoit  débouté,*#»»**  eo, qu’elle  n’a- 
uoit encores  vendu, w»,  que  la  demande  du  rctraiél  l'euft  peu  retirer  de  ra- 
tifier. Pat  arreft  de  Paris  du  i.d’Auril  1560.  eft  receu  le  demandeur  enre- 
traiû,& luy  eft  icdirretraiéladiugé. 


XX  i) 
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(Le  femblablcauoît  cfté  iugé  par  arreft:  prononcé  folcmnellement  par  fe» 
M lc  Prcfident  Bailler.lcmardy  auant  Pafques  1560.  confirmatif  d’vncfcn- 
tencc  donnée  par  le  Preuoft  de  Mante,  hoc  tnim  cafu  non  retrotrahitur  vendt- 
tioyqiua  <td  hoc  tcintuM  fingttur,vt  tjunft  continuât  itnc  duormn  tUmm  contraüus 
TjJlidftitr.ChuJftncm  adco>ifnetnd.Burgund-T\t.Acs  Retraits, $.j.  Fabcr.tn  l. 
vltim.C.nd  ydlaanu.  Pilhou  rapporte  ctft  arreft  fur  l'art.i.Tu.dcs  Retraits 
de  la  Couftumc  de  Troyes  : depuis  font  imeruenus  plufieurs  autres  fembla- 

Hes  rapportez  par  Cboppin,/ir.i.(/r//ji^w  Andinmcap.  81.  & aprcslùy  par 
Caton  liu.a.de  les  Rdp.chap.76.6c  Uu7.chap.5j.  Tiraqueau  traitte  la  que- 
ftion  de TLftrtdlulincMi^A.glof.vo.n.tm.Gt  le  l'ay  veu ainlî  iuger  en  plaidant 
és  apref-difnees  le  Vcndiedy  zt.Auril  1595.  VoyciM. Maynard  liu.7.defcs 
Queft.chap.55.ou  il  rapporte  vn  arreft  de  Tholofe, du  17-Iuin  160$.  contrai- 
traiûe  la  mcfmc  qucftion.Autrcchofe  feroit.lile  mary  comme  procu- 
reur de  fa  femme,  vend  , 6C  promet  d'abondant  luy  faire  ratifier  , Scpuis 
apres  elle  ratifietcar  en  ce  cas  l’an  du  tetraid  court  du  iour  du  premier  con- 
tradf.lc  fécond  n'eftant  qu'vne  confirmation  du  premier,  qui  de  foy  eft  bon 
& valable:*  conuicnt  en  ce  faiift  confidcrer.fi  on  confime  vtia&e.vn con- 
tracl.qui  de  foy  cftoit  nul, auquel  cas  faut  reputer  que  la  ratihabition  6c  con- 
firmation eft  pluftoft  vn  nouueau  contrat,  ou  bien  fi  le  premierade  cftoit 
hoir  valable , & ttm,  celuy  qui  confirme  ne  donne  rien  de  nouueau , & la 
confirmation  eft  feulement  accclToire  du  premier  conarad,  &h*iet  rffefiZ 
retroacltnurn  : ainfi  iugé  contre  le  rctrayant.qui  y vouloir  venir  dans  l'ami 
compter  du  iour  de  la  confirmation  de  la  femme,  le  mary  duquel  auoit  au- 
uarauant  vendu, côme  procureur  de  fa  femmc.par  l’arreft  folcnnel  du  i.Iuin 
|X  Mp  porté  amplement  par  Cboppin, /<•}.<&%*.  Andium,Tit.S.>m.i.  Ro- 
bert Rerum  ludtcnmrw,  hi>.  j.  cup.  17.  6c  depuis e ncores  par  «tell  donne 
aux  Enqueftes,  au  profit  de  Noël  Doilon  intime,  contre  Damoifcllc  Anne 
Ratieau  vefue  de  feu  M.lcan  Piat, tutrice  de  fon  fils, appelant  d’vne  lenrcn- 
ee  donnée  par  le  Ba.lly  de  Berry ,1c  u.Mats  1600.  V.  aulUMtynard  liu-7.de 
fes  Queft.chap.54.LCO  v Y vv 


*luv  fulïent  delaiftees  fans  rien  bailler:*  lut  ce,*  renriaio  auoit  intime  .es 
Prefidiaux  ont  iugé,*  ont  condamné  prefidialement.dont  ila  appelé  & re* 
leué.Nonobftant  ce  ils  ont  taxé,*  execute:dont  .1  a appelé  & conclud.  Le 
Febure  pour  vn  nommé  le  Poiteuin  intime  dit.que  1 appelant  a deme  con- 
tre vcrite.auoir  acquis  A fous  ombre  de  ce,  a voulu  fruft.er  dudit  retraidt 
nllt  oar  ia  couftume  quand  aucun  dénié,*  il  eft  cÔuaincu,*  vérifié  le  con- 
? aiic  & fe  void  qui  a acquis  à deniers  il  perd  le  prix,  & lieft  tenu  rendre 
l'hcritàee,  qu’il  a requis , ne  le  côtentant  plus  de  ce  qu’il  aoffert  à receuoir 
ren  aid  aptes  fa  dcncgatiô  conforme  i la  loy  fi-C-dc  ret  vmdtc.Si  n y a point 
eU  de  reftriclion,  parce  qu’il  aeftè  vérifié  qu’il  auoit  achèteront  60.  efeus 
Llcment.qui  eft  des  cas  du  premier  chef  de  1 edi*,  & ainfi  a efte  mge, qui 
eft  vne  fin  de  non  receuoir  notoire.  Du  Melnil  pour  le  Procureur  general 
■dit  qu'en  matière  de  rctraici  lignagier.lesPrcûdiauxjie  peuuent  iuger  preli- 
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dulcmeritipar  ce  que  c'eft  vu  droiftincftimable,&  b e peut  le  retrayant  fai- 
re reftridion  , parce  que  c'eft  alienation,  & voulant  acqacm  H alieneroit, 
qui  feroir  oppofonm  curn  tbie&o,8c  ns  faut  regarder  le  prix,aint,fw>d  res  m*- 
tarnm  fttent. La  Gour  a mis  les  appellations  & ce  dont  aefté  appelé  au  iiclr, 
fans  amende  & fans  defpensde  la  caufe  d’appel.  Condamné  i'appelantaux 
defpens  de  1a  caufe  principale  : a adiugé  les  héritages  àl 'intimé  par  retraid 
lign*gier»&  en  rendant  i l’appelant  ce  qu’il  a delbourfé. 

(Les  luges  Prefidiaux  ne  peuucm  iuger  prefidialcment  en  matière  de  rc- 
tTtid.nonobftant  la  refhiétion.Iugé  le  t.Dcccmb.  1j64.de le  zo.Nonembre, 

1570.  autre arreft du  pcnoltiefme  rj<56.  contreles  Prcûdiaux  dcProuu*,. 

Voyez  mon  Recueil, tir.dcs  Preftdiaux.  I.C.] 

XXXVI. 

Si  confiant  le  mariage, lVn  des  marier  retire  par  droiêt  de  retraid  ligna-  HttrsiMt 
gier  aucun  héritage  vendu  par  le  patent  d'aucun  d'iceux  mariez , ne  pour-  «V/*'  *e- 
ront  les  parents  de  ce  cofté  venir  audit  rctraid  confiant  le  mariage,  ny  pa-  T"f?  *• 
reillemenc  s’il  y a enfant  furuiuans  aptes  la  difîolution  d'iceluy.-maiss’il 
«enfans  , peuucnt  les  parents  venir  au  retraid  aptes  le  decez  de  celuy,  à 
Caufe  & droid  duquel  aefté  tiré  ledit  heritage.commefut  higé  pat  arreft  de 
Paris,du  dernier  iour  de  Ianu.ij44-f  Luc t ta fnpr.ir.h  l.ar. 6.  ) 

XXXVII. 


Le  pet e,adminiftcateut  du  fils  de  luy  ,&  de  fa  femme  defunde.rcrire  par 
droid  lignagier  vn  héritage  vendu  par  vn  parent  prochain  de  fa  femme,  &c  it  Ufuc. 
de  fon  fils.lcs  deux.pere  & fils,  meurent  aptes.  Au  reiglement  de  la  fucccf-  “&•»  •» 
fion  du  fils  mort  fans  enfans,  interuient  difficulté  .•  car  les  parents  du  coftc 1 
maternel  demandent  l'héritage  retraid , difans  , que  ce  n'eft  acqucft,  mais  il** 
patrimoine, & que  des  deniers  du  fils.le  pete  fon  adminiftrateur  l’auoit  te 
tiré.  Autre  du  cofté  paternel,  qui  eiloit  vn  frere  confanguin  du  fils  fafdit,  r»w- 
pource  que  le  pete  s’eftoit  remarié  apres  1a  mort  de  la  mere  fus  prefuppo  rj  *"  ”,m 
fee.difoic  au  contraire, qui  eft  pat  fentcnce  du  Preuoft  de  Senlis  déboutée  £ “J**  ' 
les  parcnsmaternelsreceos.  Apres  relcuc  par  dcuantle  Baillifde  Scnlis.qui 
dit  mal  iugé,  & ledit  héritage  en  parent  paternel.  Second  appel  relcué  au  tnmoniil, 
fiege  Prefidial , qui  adiuge dudit  héritage  la  moitié  à chacunedefditespar- 
ties.  Appel  encores  teleuécn  Parlement,  où  par  arreft  prononcé  entre  les”"'  "**• 
folennels,&en  tobbe  rouge, la  vigile  de  Noftre-dame  de  Septcmb  1570.  eft  * 
dit  que  par  le  luge  premier  aefté  bien  iugé  , adjugeant  ledit  héritage  aux 
parents  maternels.ëc  les  deux  fcmcnces,  tant  du  Baillif.que  du  ttege  Preft- 
dia!,mifes  au  néant, & fans  defpens  de  la  caufe  d’appel. 

[Les  enfans  d’vn  frere  ne  font  rcceus  au  retrait  lignagier  des  héritages  Nty*1*** 
vendus  par  l’oncle, qui  auoycnt  efté  acqoifcs  par  luy:  car  ils  ne  font  de  la  fa 
mille  en  laquelle  l’heritage  afait  fouche.Iugé  le  y.Scptetnb.ijûj.  Prelîdent  „tr«ro 
Moniteur  de  Thou.B.J  <*,/« 

X X iij  fHt/li. 
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DE  CONSIGNATIONS,  ET  CONSI- 

GN  AT  A 1RES. 

• Soycnt  veus  fur  ce  tütte  les  EJifls  Je  Confignation,de  l'ao  lyé+.iy  85. 

Tiltrt  8.  ^ rrejt premier . 

CoMfitn*.  On  s 1 c n a t 1 o n n’eft  parfaire  ni  fuffifante,  G elle  n'eft  de  tout 

tint  Lit  e w qui eft  liquide  , l.Jkuuhb.  raiionan.ff.de  Jkuttltber.  Et  par  ainfi 

Sri  e>  t:„e  c coi  fignant  fêta  feurement  , s'il  aduife  de  ne  configner  fcule- 

pour  h l,  .naît  le  prix,  mais  auflil’inueftifon.qui  eft  liquide  fi  elle  eft  payée  : 

,UI  ' & la  taxe  de  l'expedition  du  cotraift,  qui  eft  certaine  par  lordônance,  à tai- 

fou  de  16. fols  Pai ilis  pour  peau , & au  furplus  non  liquide,  eft  aftez  d’otfrir 
d'en  faire  autant , apres  la  liquidation  faite , & de  prefenter  ou  bailler  cau- 
lucim  lit.,  tion.  C’ell  la  do&rine  de  laf.inl.qubd fi  ab  initto.  in  quinto  notabili.ff.fi ceru 
f.tii.t.  an.pet.  Et  fe  trouue  qu  ' lur  l’erreur  propole  contre  vn  arreft  donne  a Paris» 
4.  pour  le  Seigneur  de  Rouillc.pource  qu'on  trouua,  qu'en  difputant  dudit  cr- 

reut,  que  la  conlignation  n’eftoit  pleine,  mais  defeduculc  , pour  le  regard 
* : d'aucune  chofe  liquide,  &:  que pourlc  non  liquidc,n'auoit  efté  prefenté,  ni 

baillé  caution,  fut  pour  M .lc  Duc  de  Montmorency,  déclaré,  par  autre  ar- 
reft donné  en  Parlement  à Paris, fur  la  fin  du  Carefme.en  l'an  ly^.qu’audic 
premier  arreft  auoit  efté  erré.cn  enfuiuant  U loy  (kuuhber  rationem.inprinc. 
Qui  eft  fort  notable  â ce  propos, à fçauoir  de  payer, ou  configner  ce  qui  ap- 
pert: & de  ce  qui  eft  obfcur,  prefenter  caution  , pour  y fatisfaire  prompte- 
ment,quand  il  fciacogneu.Qui  font  les  termes  de  Pomponius.remonftrant 
le  vray  dcuoir.en  quo/  on  fc  met  pour  confticuer  fa  partie  en  demeure.  Ka- 
ütncm{intpi.  t)jlatnli ber  reddere  iuffiu, reltquum  quod  apparu,  filutr.  deeo  tjuod 
vlffcuriM  efi fatuiare Autrement  s'il  faloit  attendre  la  liquidation 
de  ce  qui  eft  obfcur , les  retrayans  » ne  feront  iamais  fans  peine , 6c  fans  ha- 
zard  de  tout  perdre. 

[ Conlignation  & depofition  de  deniers  fe  doit  faire  non  labialemcnt, 

, majs  auec  cfftift  6c  oblation, autrement  no»  libérât  J.I-&  l.acccptum.Cdev- 

fur.Lobfigna.C  de fihü.cjui  decem.de  filai. Bar. in  l.frator  ait.  b fi  qau  de  nou.op. 
nunciatJfi  creditons.C.de  vfitrù ■] 

H. 

Dipifiiiù-  Tous  depofitaires  dciuftice  peuuent  eftre  contraints  par  emprifonne- 
nidemfli  rpCnr  de  leurs  pcifonncs,  à rendre  ce  qui  leur  a efté  baillé  , nonobftant  ce 
uemment  ,jls  ltlonftiei1t  l’aUoir  baillé  à autres:  Car  il  faut  neccllaircmcnt  le  rendre, 
t m*.  Gnon  qu’ils  l’ayent  baillé  par  authorité  de  iufticc.&qu'ils  en  foyent  defehar- 
g z.Ainfi  fut  îugé  pai  arreft  de  Paris, cnlanuijzt».  [Et  font  tenus  tendre  les 
U itntan-  mcfines  c peces.Maynard  I1u-3.ch.31.  ^ 

trait  deitj  La  Cour  ordinairement  quad  les  parties  font  en  difpute  fur  la  fulfifance 
far+rtai-  Q1  infu|fiiance  decôfignation.à  fin  de  rcuendre.ordonne  que  par  prouiliô, 
le  Je  nanJe  -r  en  retrait  conuentionnel  fera  refaili  de  ce  q 1 il  a vendu , & 
uZdZdoat  il  demande, esc  pourfuit  la  reuence.Sc  mis  cupofteifion  de  ce.en  baillât 
hprêaV  caucioibC^iaufaudctcudcut  de  prendre  les  Renias  coa  lignez,  le  tout  uns 

fjrcittdicc. 
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preiudicedes  droiéls  des  parties  au  principal , auquel  les  parties  procédé- 
ront.F.t  ainfi  fur  iugépar  arreft  de  Paris.de  l’an  156). pour  lean  deTournon, 
Seigneur  de  Fougerolles, contre  IcScigeur  de  Veaulchcte.Amhoine  di  Ro- 
ltaing.Maiftre  des  caux,&  fotefts,  au  Bailliage  de  Forcfts- 

(A  quelle  finfe  fait  la  conlignation:  voyez  les  arrefts  i.Sc  J.du  tit.de  Re- 
trait Sl  Retenue,  cy  deilus.) 

DE  REMBOURSEMENT  DE  REPARATIONS 

DE  LO  Y A V X COVSTEMENTSL 


Ttltre  8. 


* s*A rrtft premier. 


| E que /de  difpolition  de  droiét.cft  permis  vfet  de  rétention, 

! pour  le  remboutfemcntdcs  réparations  faites  par  le  poflefi  r>  fruits 
• l'eut  en  vne  maifon, qu’il  faut  vuider  félon  la  diftinétion  d’Ac  witss&M 
J curfc, i»  Ç.ccrti  Inft.de  ter. diuif.se r, t en d des  réparations  vtilcs  ci. 

& ncceflaircs.qui  font  liquides.Car  autrement, fous  vne  pro  Xtnltiwûf 
cedurc  de  liquidation,  le  polTellcursuroit  loy  de  tenir  longuement  la  mai- 
fqn. Et  félon  cc,par  arreft  de  Paris, du  11.Febu.1j30.  fut  condamné  Reguaud 
Gentil, voulant  tenir  la  mairon  qu’il  tenoit  de  loage  iufqucs  au  rembourfe- 
rnent des  icparntions.à  vuidcr,laufi  luy  fes  actions  pour  icelles,contrc  fon 
dcmandeur.qui  feroit  tenu  à celte  caufc  de  bailler  caution.  C’elt  le  texte  de 
ialoy  jkitnhbcr  rat !onem, Jf.de Jhuulib. 

fToutesfois  19.  Mars  1596.  fut  iuge  par  arreft, qu’vn  appelant  dcpolfedé 
en  vertu  d’vu  arreft  infirmarif  d’vn  decret  contre  mineur  feroit  rcceu  à s’ep- 
pofcr&errpi'fchcrl’execuriondiiditarrcft  pourraifon  desimpcnfcsSr me* 
liotanons.  Et  faut  icy  noter  que  le  locataire  cft  tenu  des  réparations  des 
ruines  aduenuës  par  fa  faute  & dcmcurc,mcfine  & depuis  le  temps  11  luy  or- 
donne de  fortir,iugé  par  arreft  du  it.Fcbu.  1563.  plaidant  Vilcoq, contre  du 
Boellc, touchant  vr.e  maifon  fize  auCloiftteS.Bcnoift  à Paris. B.) 

1 l 

La  pl  jidoyrie  d’entre  Mellîcuts  Marillac  & Riant  Aduocats  , fur  tous  r»  retrsj. 
biens  nonnnczde  leur  temps, & qui  ont  efté  depuis, i fç.iuoir  ledit  Marillac y*»<  rft  tt- 
Aduocat  du  Roy,&  Riant  Prefident.fut  notable,  fiir  ce  que  M.  de  la  Chef  "*  ’tbtiir. 
uaycScctctaire  du  Roy  , conucnuparvn  GcRtil- homme  prochain  ligna  l‘M~ 
gicr.pour  retirer  vn  fief  noble  à luy  vendu  pour  certain  prix, & par  vête,  en 
laquelle  e doit  cxpreirémcnt  dit,que  ccfiefeftoit  tenu  du  Roy, en  foy  & lut- pm  ptyi  4 
magc.difoiteftrc  preft  de  reuendre,pourueu  qu’on  luy  rébourfaft  les  loyaux  do 
Couftements  ,&  mefmeslcs  quints,  Serierequints,  qui  eftoitle  poindt 
confiftoit  toute  la  difficulté  de  ladite  plaidoyricicjr  en  rout  le  principal, 
accelfoircsilss’accordoycnt , fors  efdits  quints  & riercquints-  Surquoy  le 
Gentil-homme  difoit,  qu’il  eftoit  feulement  tenu  rembourlër  ce  qui  auoit 
efté  payé  pour  celte  caufe,&  que  le  defendeur  n’en  auoit  rien  payé.  Ledit  de- 
fendeur confellbitbien.qu’il  n’en  auoit  rien  payé,  mais  que  cela  proc'  dcit 
de  fon  priuilege  de  Secrétaire  du  Roy  , par  lequel  de  tous  acqucftsfai  \ s de 
£efs,qui  fc  mcuuent  du  Roy,’ ils  font  exempts  & quittes  des  quints  & ricre- 
«juiuts,  Sc  autres  obuentions,  3c  que  ce  n cft  pas  b raifon  que  tel  priuilege 
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d’exemption  vienne  au  profit  d’autre  non  piiuilegié:car  il  leur  cft  propre.Sc 
en  recompenfc  des  fetuices  qu’ils  font  au  Roy,  & eft  vne  partie  des  biens- 
faich,3r  deshonneurs.qu’iltont  de  fa  Maieftétconduant  que  cela  vaut  au- 
tant,comme  s’il  les  auoit  payez.  Le  Gentil  homme  ameir.e  vne  autre  raifon 
outre  la  premiore,àfçauoir, qu’il  veut  fourtcnir,que  le  fief  ne  fe  meut  pas  du 
Roy, mais  d’autre  Seigneur  : Lcdirde  la  Chcfnayc  dir,  quepar  fa  vente  fon 
vendeur  Juy  a fait  déclaration  contraire, à Içauoir.quc  c’cftoit  duRoy.&dic 
li  deffits  vncgrand’raifon.que  fans  cela,&  tans  l’exemption  qu'il  en  pteterh- 
doit.il  n’euft  fait  l’achctiquoy  que  ce  foir  n’en  euft  pas  tant  baillé,  La  Cour 
ordonna  par  fon  arreftdu  ai  de  luin  ij4o.que  les  parties  informeront  fur  la 
tenure,  & parprouifitm  l’acheteur  (croit  rembourfe  desquiots  , & ricrc- 
quints.tout  ainfi  que  s'il  les  auoit  payez, fuyuant  la  déclaration  de  la  vente, 
làuf  à reftituer.  Depuis  i’ay  leu  en  la  tierce  Edition  de  du  Luc  c’cft  arreft 
adioufté  fous  la  datte  du  1$.  luillct  1540.  qui  elt  differente  d’vn  iour. 


DE  PROHIBITION  D’ALIENATION 

ET  CONTRACT  DE  VENTE, 


OV  AVTR.EMENT. 


Ttltre  10. 


Arreft  premier. 


Cloufil  it 
ftehilititn 
d’uliiHMiü 
■wtUUltj. 


A claufe  appofee  en  contrat  de  vcnte.ou  reuente,*  fçiuoir,qtr* 
le  vedeudous  faculté  de  reemere,  ou  rachtter.nc  pourra  védre 
la  chofeimtTicublc.dont  eft  queftion,  à autie  qu'a  l'acheteur, ou 
rcuendeur,  & que  fi  elle  cftoit  vendue  à autie,  il  la  pour  ta  auoir 
pour  le  prix,  11’cft  pas  toufioursd'vnc  mefmeelFcâ::  car  onia  peur  coucher 
e«  trois  fortes,  La  première,  que  fi  le  vcndcui  vouloir  vendre  ladite  choie, 
"acheteur  la  poueraachctcr  pour  le  prix  : & lors  telle  daufe  ainfi  coucher,, 
empefehe  que  ledit  vendeur  ne  vende  ladite  chofe  tftroulTérr  ét  à vn  autie, 
d’autant  que  fi  l’acheteur  premier  tieiit.il  a dionftde-rctenrion  pour  roeftne 
prixtmais  s'il  ne  lier  pointifcroit  autre  chofe.  Ainfi  le  dit  lo.  F oh.  tn l.ea lege. 
(.de  ccndi.  ex  leg.& Ban. in  l.Ji filtuifkmthae  §. diut.Jf.de  legal. j.  La  féconde 
cft  , que  s’il  cft  dit  ainfi  , & entant  que  le  vendeur  euft  vendu  à vn  autre  la 
chofe.dont  eft  queftion,  l’acheteur  ta  pourra  auoir  pour  le  prix.  Tels  mots 
tCtey  iV  (auoit  vendu)nppoittm  À l’aâc  patfaict,&  ahiolu  : & parainfi  n’cmpefchc 
icelle  claufe  alienation  à vn  AancJ.Snclmi.Jf.de  r/tanumiJfteJinm.La  troiiief- 
rn  un»  »^me  e^>9,,c  s’il  y a «n  ladite  claüfe  hypotheque  de  ladite  choie, par  ccsmo's, 
etjfatrtr,  Et  pour  obfeYuation  de  ladite  promeffe  de  retenir,  prérogative, demeure  du  cci- 
luxia  \.fi-Jen:ement  dudu  vendeur  ladite  chofe,  ertfemkle  lad’te faculté  de  reetaerejjtecia- 
tcr.  de  lentement  Çr  exprejfement  aJfeÜee  , obligée,  hypothequie  en  quelques  maint  qu’elle 
^ vienne, & lorspar  relie  claufe  ( qui  eft  de  la  vraye  feuteté)  ell  empcfchec  l'a- 
lienation.perA/r  crédit  or. Ç.fn.ff.  de  dijlraEl.  pign.  Autrement, & fatislcfdira 
rnotSjftulenu'iu  co'mpcte  à l’aChetcur.aupront  duquel  cft  faite  ladite  refer- 
uation.vno  act.on  prrfonnelle.pour  dommages  & interefts.  Ce  que  dellus 
fut  iuge  par  arreft  de  Gxerroblcje  17  .Mars  1461.  comme  aeferit  Çuid  Papq. 
noinSti.  en  vaproccz  d’entre  Aymard  Allemand  Efcuycr  d'vne  part, de 
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quelqucshabitans  coitK.ibics, d'autre  part.  Lcfdits  habitans  «foiuentcoc- 
uees, 8c  manœuurcj  à Uaude  de  Bouzcreati  Seigneur  de  Beaumont, a caufê 
du  C liait  eau  fort  dudit  Beaumont,  & les  auoycnt  achetez  de  luy  fous  facul- 
té de  rceroeré  i ce  i tau»  temps-  Depuis  ils  le  luy  rcueudircnt,mais  ce  fut  à la- 
chaagr  qu’il  ne  ks  vend  toit  à autre  qu'à  eux,  qui  tes  pourioyent  toufiours 
retenir  pour  le  prix, auec  hypothecquc  cxprelfc  telle  que  dellüs.ll  les  reuen-  p,^n,jp,ir 
dit  audit  Allemand,  qui  fut  condamné  de  louffiir  la  rétention, en  reccuanr  r««,»d.o 
fon  pux.A  ce  propos  - ft  notable  pour  autre  preique  pareille  aélton  faite  en- *<<  ■vUmt 
UC  le  vendeur  & acheteur  , alTmoir  que  dans  ccrtaintempsentendant  \c& ”‘n  * 
prix, le  vendeur  puille  retirer  fon  fonds, le  vendeur, wy«f<rr/>,&  non  autreien-  V*'’!  crjLi 
cores  que  telle  pa&idh  (oit  pcrfonnelle , fi  eft  cc  que  l'hcritier  dudit  vcn  ,jfMrJ. 
de ur  le  peut  fàtre.comme  dit  lal.fur  la  loy  :j.§.item  fi  ex J&ffo  jf.de  verbMig. 
per  IfipaUnm.ff.  de  probation. 

(Commcés  lubditutions  tcffamcntaircs.auffi  es  contraéluellcsla  prohi  prebilitù* 
binon  d’aliéner  a licu.fuiuaut  la/  quoticsde  don.it. que fitb niod. comte  l’opi-  d'alunir 
nion  dclafon  luge  le  îi.Dcccmb. 1586.es  arreds  generaux  prononcez  par  \ç»u 
Prcfidcnt  de  HarlayJ  Tomila" 

Donataire  charge  de  rendre  la  chofe  donnée  11e  la  peut  aliéner.  Si  s’il  le 
fait  aucune  Seigneurie  n’eft  acquifc  à l'acheteur.  Arrcll  de  Paris  du  25.  de 
Decemb.  1587.  Choppin  furies  Couftumes d'Anjou  liu  3 ch. 2.  tit. 4.311.12. 

Le  Caron  au  7.1iu.des  Refp.  ch.  194- 

Ican  la  Croix  vend  vne  boutique  à Moyfe  Martin  , auec  pafl  que  l’ache-  mu  »» 
tcur  ne  autre  pour  luy  n’y  pourra  tenir  marchandée  de  fon  eftar.Dont  il  cft  long**  U 
fait  eferit  figné  deux, auec  promelfcd’cn  palier  contrad.L’achcrcur  couient do 
le  vendeur  aux  fins  qu'il  l’oit  condamné  luy  palier  contrat  de  ladite  vendi  '* 

rion.le  vendeur  dit  qu  il  cft  pre  11  en  y appofant  ledit  patSL  L’acheteur  main 
tient  ledit  padl  deuoir  cllrc  reietté  , comme  citant  contraire  à la  liberté  du 
commerce  Si  traffic  de  marchandée.  Parfentcnce  du  Uaillifde  Bergerac, 
depuis  confirmée  par  leSenefchal,clf  ordonné  que  le  contraÛ  de  la  vendi- 
tion  fera  paire  purement  üc  fimplemcnt  lans  y appofer  ledit  paét , dont  le 
vendeur  appelle  Si  telcucen  la  Cour  de  la  Iullicc,  lorsellablic  parle  Roy 
en  Guyenne, où  par  arrcll  donné  fut  le  champ,  le  23.  Marsij82.  Prefident 
M.  Srguier , fut  dit  maliugé.ôc  en  amendant  le  jugement , ordonne  que  le 
coutraéf  fcfoit  palféaux  conditions  de  la  promeue  figncc  des  parties  , 8{ 
l’intimé  condamné  aux  dcl’pci-.s,  tant  de  la  caufe  principale,  que  des  caufes 
d'appel.  C’cft  la  matière  traiébee  in  l.fin.C.  de  pat},  inter  empt  &■  vendit  /, 
vendttor.vbi  Bttrt.D.  cotnmn.prtAto.  Il  y a vn  femblablc  arrcll  de  Grenoble 
rapporté  par  Franc.  Afarc.<]Mifi.ii..in  1 parte  panifier  quiauoic  acheté 
vuemaifon  i la  charge  de  11'y  faire  point  faire  de  Four.  . 

Vn  fermier  perpétuel  fous  certaine  rente  annuelle  s'cltanrrcfcrué  de  pou* 
uoir  ràchetet  à mcfprisladitc  rente , cas  aduenant  que  lemaidrcla  vende  à 
vn  autre, peut  en  vertu  de  ladite  conuentionoderladitcrenteàrachrtFur, 
en  luy  rendant  le  prix  qu’il  enauoit  baillé.  Arrelfdc  Paris, du  17.  Auril  1389. 
allégué  par  Choppin,fur  les  Couftumcs  d’Anjou, Itb.  11.  parte  i.cap.  i.tit.  2. 
art .3.  Robert  au  3.  liure  desChofesiugçesch.14,  & ic  Caronau7,  liu.  des 
Rclp  331.&ÜU.8.  cfi,j8. 


LIVRE  DOVZIESME 

DE  CESSIONS  ET 

TRANSPORTS. 

* 

Voyez  ice  propos  les  de  l'Ediftdcs  Eftats  d'Oilcans. 

Ttltre  premier.  ^rrtjl  premier. 


Ordonnance  du  Roy  Chnilcs  V.  art.qoarre.quireprouue  cef- 
lions  faites  à per  loin;  es  plus  puiiTantcs,ou  piiuilcgices,  ou  o.i.ciei  s 
«-MK»  du  Roy,de  dette  ou  aélion,  ne  s entend  point  de  Ccffionsdcs  cho- 
As  lUKueubles.commcfonds,  herit.  ges,  roaifons &c autres.  Et  ainfifutiu- 
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gé  pat  arreft  de  Pâtis  , du8.Febu.  nulle  cinq  cens  quarante  trois , pour  le 
Procureur  du  Roy  à Abbcu;l!e,  à fou  fon  propre  & priuénom  , ceflîoa- 
nairc  d’vne  maifou  dont  cft  queftion.  Car  la  vraye  intelligence  des  loix, 
perd/ucr/as.  gr  •tb  A'ijjlnJto  C.  mond.  cft  es  cas  qu'il  y a Ce flioh,&  traiyfporc 
C<fï«!id'aâ:ion>  & non  pasd  chofe immeuble.  RebufE  en  fon  Commentait  c fur 
fâtnif • les  Ordonnances  met  cet  arreft  fans  autrement  déclarer  le  faid , Sdaplai- 
™,U  doyrie-.en  laquelle  ledit  Procureur  du  Rov.fuy  u.uu  le  Confeil  qu’il  tiouuo;  t 
de  ce.dcclara  qu’il  ne  fc  vouloir  aider  de  ladite  cdîion:  & outre  plus  pour  c- 
uiter  la  ccnfute  de  la  Cour , d’auoir  accepté  telle  ccflion  en  la  qualué  qu'il 
auoit, ceroôftroit  qu’il  eftoit  prochain  patent  du  cedant, en  quoy  y auoit  pre- 
fomption  d’amitié, plus  que  de  vouloir  ennuyer  auttuy spergltf. pn.  tu  verb. 
comparait  m l-ffP'.de petit. btred.çr  I.  Dtuns.ff.eod.urul.  Vray  cft, qu'on  pto- 
pofoit  au  coutiaire,  qu’il  y auoit  pad  de  communiquer  cnfemble  ce  qui  en 
aduiendroit  par  ledit  procez  qui  enpourroit  cftte  poutfuiui  : U contre  ce 
U‘  ^'x^cft°'t':5eaucouP  deuant  le  procez.  M.  Marillac  dodement  rcmonftra,  que 
urdmu.  ^es  'oix  f'us  J"egL>ces^"  dmerfu.dr  ab  Anaftafio.  n’auoyent  point  de  lieu  en 
* "cefaid,&fût  par  ledit  atreft  dir,&  déclarée  la  ccflion  valablc.üe  ledit  Pro- 

i _ r» r i r 
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cureur  du  Roy  mis  hors  de  Cour  fans  defpens,  veu  qu’il  auoit  quitté  le  ieu. 
Eft  notable  làdcflus  , que  leceflionnaire  foitplus  puillantou  priuilegié, 
pour  auoir  luge  Conferuatoirc,ne  peut  eftre  auiourd  huy  contraint  de  quit- 
ter le  ieu  à celuy  contre  qui  eft  faite  la  ceflion.en  offrant  ou  rembourfant  le 
prix  de  la  ccflion  <f  s’il  a lettres  de  reliefde  ce.  Et  pour  ce  regard  font  lefdi- 
tes  loix,<?£  Aruftzffdrper  dtuerfu.  aucunement  abrogées, & n'ont  lieufinon 
en  grande  calomnie.ou  bien  à faute  du  relief  du  Prince,  comme  dit  Imbcrc 
en  fon  Manuel, tn  verb.cedertt. 


( Le  fils  ayant  fait  ccflion  d’vne  debte  contre  le  pere  à vn  tiers , le  pere 
par  deuant  vn  luge  k ejuo, ayant  offert  audit  tiers  le  prix  par  luy  delbourfé.en 
caufe  d’appel,  fut  déclarée  l’offre  valable  tnodium  du  fils,  le  14.  febuvier 
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xEx  rembovrs  ant  le  Prix  delà  ctssioN.fCccyn’eftplusob- 
ferué.&font  ces loix  luiuiespour  lesarrcfts  de  la  Cour,  quelque  chofc  que 
Rcb  ifc  5c  Imbet  rayent  noté.Sc  apres  eux  Dubugnô  és  Loix  Abrogées,  liu. 
a.  ch.  48.0e  a cfté  iugé  par  arrefts  que  ie  rapporte  au  long  auec  quelques  rai- 
fons  & au  horitcz.que  le  debiteur  eft  receu  à rembourler  le  cclfionnaircôc 
acheteur  du  prix  d ibouifé,  loyaux  courts  5c  fuis,  lequel  moyennant  ce, cft 
tenu  de  rétrocéder  ôc  traniporterau  debiteur, ce  qui  luya  efté  vendu  Se  cé- 
dé,& quelque  chofc  que  vueillc  dire  M.Bergeron  en  l’arreft  par  luy  cotte  de 
l’an  ij66.  que  l'offre  faite  par  lepere  fut  déclarée  valable  inodtum  du  fils 
quand  le  debiteur  eull  cfté  effranger, le  fcmblable  deuoit  6e  euft  eu  lieu, Se  la 
Cour  la  ainfi  iugé  en  l’an  157S.  & lypj.  par  lefdits  arrefts,  ainfi  fe  prattique 
auiourd'huy  le  contraire  , en  prenant  par  le  debteur  lettres  royaux,  pour  e- 
ftre  receu  au  bénéfice  de  ces  loix,  & rentrer  aux  droifts  du  ccfTionnaite  ou 
acheteur  Voyez  M. Maynardliu-7.de  fes  Qucft.notablcsch.ji.5e  le  ch.99.5e 
penulticfmc  de  mes  Queftions.l.C.] 

II. 


A reprendre  l’arreft  fufdit  eft  fort  notable  la  différence  de  deux  tiltres  du  Cttftsn  âï 
Code, ne  Uetstt petemtorib.&c  l’autre,  de  a/ienanone  mutandi  tttdtcij  cauft  Pr’~ 

Car  par  lepremier  n’eft  entendu  de  chofe  immeuble , pourueu  qu’elle  ne 
Coit  litigieufc.xar  fi  elle eftoitlitigicu  c, elle  ne  peut  eftre  aliénée,/^  C.de  li-"” 
tig.  Et  par  l’autre  tilfre  toutes  choies  font  comprifcs:  & mefme  que  ceflîons 
lors  feront  pour  ttanfportcr  vne  des  parties  de  fon  lieu, 5c  font  ornnimodoo- 
dieufes, voire  faites  à efcholiers,finon  par  pere,mcre,ou  frere.  Et  encor  ne 
font  receu'cs.fi  elles  font  faites  de  choies  lirigieufes, 5c  apres  le  plaid  conte- 
fté.comme  fut  iugé  par  arreft  de  Paris, du  j.luin,  1519.  pour  Meffire  Artluis 
de  Vefge  , contre  maiftre  Claude  de  Ligny  efeholier  5c  Iean  de  Ligny  fon 
frere.Sc  void  autre  différence, alfauoir  qucle  cedant  tudictjrmita’idi  cmfa,zd 
feulement  condamne  és  dcfpcnsdes  procedures  faites  i caufc  de  fa  ceflion 
enuers  le  defendeur,  Ôc  icelles  procedures  déclarées  nulles,  mais  le  cedant 
poienttort  n'eft  feulement  condamné  ésdcfpensdcs  procedures  de  l’mftancc, 
mais  auflî  eft  débouté,  ôc  déclaré  dechcu  de  fon  droief  pictendu,5c  cédé,/. 
î.çr fi. ne  hc.poten.fjr  l.non fatum  l.c'urn tntlitibus.de a.he.iud.mut.cauf.jhü.  Par 
l'ordonnance  du  Roy  Charles  V.  eft  défendu  de  faire  ceflton  5c  tranfporc 
d'adh'onsàaucunsfauoris.oubicn  i ceux  qui  ont  eftat, 5c office  pnblic du 
Roy  ou  de  la  Roync,  ou  bien  qoi  ont  leurs  caufes  commifcs  aux  Rcqutftcs 
du  Palais  à Paris, oui  autres  luges  Conleruaroires,  foyer,  t d Vnirierfuez  ou 
autrement. Lcfquels  dirons-nous  fauoris,<««r patenttores  ? En  France  certes 
ne  font  repuiez  autres  fauoris,  aut  potentiores  , finon  ceux  qui  tiennent  du 
Roy, ou  delà  Royne.eftats  5e  offices  publics, ou  bien  qui  peuucnt  faite  ren- 
uoyer  leurs  defendeurs  pat  deuant  luges  Conferuatoircs. 


111. 


Auparauant  5c  en  termes  plus  forts  fut  donné  arreft  de  Paris, du  i8.Mars  Li  ije /i_> 

1 fl 'par  lequel  apres  l’adiouincment  pofé, pareille  ccffion  quedetfusfui  de  .fiu'frnsk- 
clatee  nulle, poutee  que  la  choie  cftoit  litigicufe,/>er  citu.'ionë.l.l.Cod.de  ht. 

Et  nonobitan.  ce, es  cas  des  precedents  arrefts,  don  le  premier  luge  en  co-  mnt' 
gnonlitjlaiis  faire  renuoy  au  Côferuateuncommc  fut  iugé  par  autre  aireft,. 
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du  ij.Auril  ijii  aptes  Rafques  , & autre  arreft  donné  ésgrands  iours  de 
Moulins, du  S Oclob.1j40.cela  toutesfois  fe  doit  entendre,  quand  l'exploit 
eft  libellé, & par  iceluy  eil  faite  fpcciale  mention  de  i’aûion.fins  Sc  deman- 
des du  demandeur  : car  lors  l’adiournement  ainü  pofe  induira  litifpendan- 
cc,&  par  confcquent ]itigé,r/c#>.0un  Itieœumgi.vt  lit. pend  juI.uI  Voycr. 

k premier  arreft  cy  de(Tus,ciltrçde  Litifpend. 

Proprement  litige  fe  fait  pal?  Itttt  contejht  tanem. Tontes  foi  squttndo  vitium 
pu  Hit  prentden,aec  ignorât  empt»r,tncipit  nb  «ihone fteidtvn  Stljc.&Dinum 
ut  l.i-C-de  liùe.J 

* IV. 

TrMjftrcj  L'ordonnance  Royale, qui  permet  cédions  itt/Uci) mnMndi  cauft.it:  pere 

’fnurtj*  ^ fils.de  fierc  à frere.ÿc  d'oncle  À oepueu, ne  s'entend  point  dubeaupere  au 
h»ufrerti,  beaufils.du  beaufretc  au  bcaufr  cre,  & autres  d'alliance  : comme  fut  déclaré 
en  it  h*u-  pat  arreft  de  Paris,  du  14.  Decemb.iji8.  ÇonjlttHttent;  etentm  idgtniu  mru 
pire  au  commuais  corrciïon <e  non  ampltuntur.  l.cum  quidam fyein.ff.  de  liber.  & pofth. 
benujili.  pi^cuu  hb.iuit.tatrr.l. 

V. 

prr*»Qiuy  Ceflion  faite  à vn  efebolier  de  la  moitié  d’vn  cens, ou  rente,f«r  déclarée 
d>‘‘  »/?r°  nu\lc, par  arreft  de  Paris, du  7 .Fcba.i^  .per  l.fîn.('.msmd.loic.t  qu’il  faudroit 
**  f*  plaider  en  deux  lieux, contra  l.nstlitffeiudtf  C.&c.diffeadta  de  refeript. 

[Ainfifuteftimé  vntranlport  de  certaine  chofed'yuc  fuccelfion  , frau- 
duleux,parce  qu’il  fe  deuoit  faite  du  tout, le  jo.May  1564  B.) 

Vi. 

çtjpenfai-  Claude  du  Port  doit  au  Seigneur  dcChaftc  , qui  ttanfporte  & cedefa 
u peur  et-  debte  à vn  fien  ami  du  Palais.  Le  Seigneur  de  Ghafte  doit  à Fourneklcquel 
uùr  4M  poümel  poux  eftre  payé  fait  faifir  du  Port  , ce  qu’il  doit  auditSeigneur  de 
d^vudeltt  Chafte  fon  debteur.  Apres  cela  le  ceifionnaire  faire  exécuter  du  Porter)  fes 
meubles,qui  s’oppofe,  Sc  dit  que  fur  luy  la  debte  eft  premier  faifie  pat  ledit 
Foutnel.  Pour  l’oppofitiop  ledit  ceifionnaire  ne  s'arrefte  paintidôt  du  Port 
appele.Nonobftant  ceft  appel  on  vend  les  gages, Sc  eft  le  ceifionnaire  payé 
du  ptix.Pat  arreft  de  Paris, du  17-luin  ijya.cft  iugé  que  du  Port  s'eft  oppoié  à 
bonne  caufe,&  que  fut  fonoppolitionacfté  mal  procedcijde  tout  ccuoqué 
fait  pat  dcllus  l’oppoiition  Sc  appchle  ceifionnaire  par  meftne  moyen  con- 
damné à rendre  ce  qu’il  en  a receu  , & ordonné  que  pour  ce  faire  il  fetoic 
contraint  par  empriCouncment  dcfaperlonne  : commeacfcritduLucau 
tiltre  de  D'attenter  fur  l'appel.qui  dit,  qu’en  ce  cas  la  Cour  fut  aucunement 
cfmeu'é.  Et  que  pour  cognpiftre  que  tant  précipitamment  auoit  efté  procé- 
dé en  ladite  matière, fans  s’arrefter  à l'oppofition,&  au  mefpris  d'vn  appel, 
aduifa  fur  quelques  poiiufts , que  chacun  peut  aifément  voir  à ouye  le  fait!: 
Sc  notamment  iur  le  ioï^trgJ.rern  quaruUm.  & l.cum  à tc.ff.de  dut. 


VII. 

/onuts  Alienation  par  ccifion>&  tranfport  de  pere  à fils, oncle  à nepucu,3c  de  fre- 
mUiitet  re  4 ftere,eft  bonne,  ores  quelle  fait  faite  utdtcq  mumndt  c/uffu,pn  l’ordoa- 
emiret  n^ce,cat  ladordonnance  n’a  point  exprimé  autres  qu’efcholiers:«£«  ta  ct- 
4,  ferden-  in,crdixit.l.cum prttervau.ff.de  utd- Et  à celle  raifon, pareille  ceflié  faite 

HU>“  * par  vn  pere  4 vn  fien  fils, archer  de  la  garde  du  corps(duquel  les  caufes  font 
commifesaq  Conferuatcur  deSaiaâeGencuicfuc)c6tre  Monf  Boulhond, 

Confcil- 


rn.net 

nul 


( 
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Confciller  en  Parlement  fut  declatee  nulle,  & le  tout  renuoyé  au  luge  or- 
dinaire du  defendeur, pat  arreft  de  Paris  en  la  plaidoyrie  de  la  graF.d'Gham- 
br  le  7.1anilicr  153J.  tex  ttcntrn prtmlegiutn  ejuod  certes  perfonn  ccncejftt,  cate- 
rù  interdixijfevtdetur.c.cjuerelam  deeleft.&  l. PMtliu.ff.de  reg.iurû. 

(Tranfport  de  pere  à fils  etUm  en  aduancenocnt  d hoirie, /1  ce  n’eftau  pi- 
rauanr  proccz.eft  frauduleux, & font  renuoyces  les  parties  par  deuantlc  lu- 
ge ordinaire, en  dérogeât  au  priuilege  d’cfcholicncomme  le  y.Matsnyé.B.] 

VIII. 

Si  vn  defendeur  cuoqué  ailleurs  par  ceffion  de  fa  partie  faite  à efeholier,  c,p**n**- 
oucourtifan,  veut’decliner , & faite  ou)r  le  otüîonnaire  par  ferment  fur  le  T*  “*?  ** 
dol  & intelligencc,airauoir  qu’il  prefte  feulement  fon  nom, faire  le  peut  : & j0j0  ‘ 
eft  IccefTionnaire  tenu  de  iuier,&  à faute  fera  lacaufe  renuoyec  par  le  luge 
priuiicgié.  Et  ainfifut  dit  par  arreft  des  grands  iours  de  Moulins,du  j.  d’O- 
ctobre,  jjjo. 

- IX. 

Ftcres  baftards  ex  complexu  non  cbtrnnato.foMemcndas  par  l’ordonnance  Cejfems  en. 
du  Roy  Louys  X I l.art.j.  mais  non  pas  frètes  baftards  d’vn  Preftre,oubien tTt 
adultcrains  > (fi  altos  ex  d*mn*to  etntu  : car  cédions  de  l’vn  à l’aucrepour 
iouyr  du  priuilege  d’efcholier  11e  font  rcceu'csxommc  fut  iugé  par  arreft  de 
Paris, du  16.  de  May  ij4f. 

(Depuis  que  quelqu’vn  a cédé  quelque  obligation  à vn  créancier  , en  cefmnai. 
payement , à prendre  la  fomme  fur  l’obligé , le  cefConnaire  doit  faire  tout  rt  <ju*ad 
deuoir  6c  diligence  de  fe  faire  payer, & rendre  l’obligé  inlôluablc.  AliasJ,*tc°nu*- 
faute  de  faire  apparoir  de  fes  diligences, n’eft  receuable  à fe  reprendre  con-  c *" 

tre  le  cedant:comme  fut  iugé  en  ladeuxiefrae  Chambre  des  £nqueftes,Ie  15. 

May  1565.  poutl’Huiffier  Diouart.) 


de  vice  de  litige  et  choses 

L I T I G I E V S E s. 

A cccyfè  rapporte  cc  qu’on  appel  le  faSum  dtfutu  lieu, 

Tiltre  t.  ^yfrrejlf  rentier. 


| tic,  & faire  renuoyer  en  fiege  priuilegié  le  proccz.-  l’autre,  lors  1 

que  l'acquereur  eft  perfonnage  douté,  & aucc  lequel  on  craint  de  plaider/,*,M,' 
l.j.cum  fit*  mat  ma.  Cad  ne  tke*t  patent.  Etainfi  fufiugé  par  arreftdc  Parle- 
ment iPari  s, entre  lean  Oifel, appelant  du  Bàillifdc  Foreft,  ou  fon  Licute- 
nant,&  Guillaume  du  Mont, appelé  en  l’anij^S. 

(A  ce  propos  a toujours  efté  reprouué  pattum  de  quota  litù,&c  font  bfaf- 
mez  Aduacats  Sc  Procureurs , faifans  telle conuention  de  choie lirigieufe 
pour  leurs  falaircs-.voyez  la  loy  lite  de  procurât. I fi  remunerandi.l.fi,Ur'llp„  je 
mandait d.[.de  varies  (fi  extrturd.  1 ugc  par  pluficursaisefts,côme  le  J4.  Mars, 
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r$6}  Plaidant  BrUxcl, contre  vn  Aduocat  nommé  Porameray,  s’cftant  fai<! 
fubrogcr  aux  dcoiéts  d’vnc  Tienne  clienrc.£4(few  rancne.cft  défendu  à Pro- 
cureurs^ nommément  à Solliciteurs  ordinaircs,d’achcter  l’itîuc  & euenc- 
raent  d Vn  procez  fans  couleur  de  fslaire , & s'apperçoit  la  fraude  quand  le 
cedant  ne  promet  garcurir , ou  quand  il  y a retrocdlion  : toutesfois  pour  a- 
uoir  pteftévicartam  amtet  opérant,  ce  n’eft  eftre  Solliciteurs  fi  on  n'en  fait  e- 
ftat  Sc  imrcrundilé.lc  13.de  May  1564.  PourleregardduIugcileftgrar.de- 
mcht  punill'able, acquérant  vn  droit!  contentieux,  maxime  pendant  par  de- 
uant  luy:comme  a efte  iugé  le  11.de  Mars  1 $6$. contre  le  Lieutenant  de  Gien, 
& combien  que  l'appel  nefuft  que  dVnefin  de  non  procéder,  fieftccqne 
pour  le  vice  apparent, la  Cour  faifant  droiét  fur  le  principalrcaila  la  cclfion 
faitftc  audit  Lieutenant, Scie  condamna  aux  defpens.) 


If. 

Cmftrt  i Si  l’vn  des  defendeurs  acquiert  le  droit!  de  demander, pendant  leprocez, 
plaid  »c-  fcs  condefendcurs  ne  peuuent  contre  luy.requerant  par  lettres  eftre  fubro- 
dtl  a" Wo  8®*°??°^ r ^ns  non  receuoir,  ou  les  peines  du  vice  de  litige,  ny  faircau- 

J»rtit  Icj  tre  c^°^e  requerit  la  communication  de  l’acqueft , chacun  pour  fa  part 

dut  ttm-  contingente,enolfraht  coutribucr  à ce  qui  a efte  baillé  pour  leutfditespor- 
mu»iqtir.  tions,  lefquels  doiucnt  obtenir.  Et  ainfi  fut  iugé  par  arreft  de  Paris,  du  14. 
d’Aouft  iji6.pour  raeflîre  Gabriel  d'Altegre,Cheualier, Seigneur  dudit  lieu, 
Sc  Dame  Marie  Toutcuille  fa  femme  , contre  médire  Charles  de  Luxem- 
bourg,Chcuaiier,&  Dame  Charlotc  de  Toutcuille  fa  femme,  ayant  acquis 
le  droiéf  demcditeMarcdelaBaume,  le  Dame  AnnedeChaflcauuilain  la 
femme.  Ce  font  termes  de  la  loy  ,per  dtuerfot,Sc  de  liloy,*£  Anojhfio  Cod. 
mandat. 

III. 

%fchtliot  à Lors  qu’vne  chofe  litigieufe  eft  cemife  à vn  cfchoiier,  ou  autre  priuilegié 

«ai  thoftj pour  cranfporcer  la  eognuilfance  en  autre  fiegc,il  y a deux  chefes  fingulie- 
liti[itu[tu  rts, que  le  droiâ  ne  reçoit  point  en  vne  mefmc  cho (c./fiagu/aria  ff.fi  ctrt.pe- 
mt.  L’vne  eft , de  l'alienation  faite , iudtcsj  mumndi  taufa , qui  eft  du  droit! 
îinlly'ilf* °dieule,&  interdi&e  par Edit!  expres.adiugcant  dommages  & interefts cô- 
canftj.  1 tre  le  cédât, tt  jf&  ('.de  ahena.iudi.mut.cau.fiifl.L'auue  eft,le  vice  de  litige, 
autant  ou  plus  hay  qucle  çtemici./.cenjhmus.c.de litig.Et  côbien  qu’auiour- 
d'huy  en  France  la  difpofition  de  droi&cpmmun.pout  l’interdit!  d’aliena- 
tion de  chofe  [iiigieuïc, ri ayüicafwon  japorenriorï.driudictj  rnutundi caufii, 
ainfi  que  pat  arreft  a cfté  dccidé,fi  eft-ce  pourrai,  qu'il  faut  obtenir  du  Prin- 
ce neccftaitement  lettres, & bénéfice  contre  ledit  vicc,afin  d'eftre  recru  nô- 
obftant  iceluy.  Il  n’eft  donc  pas  raifonnable.que  fi  on  tranfponc  vne  chofe 
litigieufe  à vn  efcholier»il  puilfe  le  fairercuoyer  pour  fon  priuile^e,en  vertu 
des  lettres  obtenues  pour  le  relief  du  vice  de  litige,  ou  bien  s’il  n’a  point  de 
1er  très, fa  tcftimonialc  ne  le  peut  fairercat  ce  Sont  deux  choies  diuet  les  Sc  par 
la  couuertute  de  1 vn  l’autre  n'eft couucu.lyuaites  ff.de  reg.iur.& legfi dorant 
ff.de ferait. vrb.prad. Et  ainfi  fut  iugé  par  arreft  de  Paris, apres  ta  remonftrl- 
ce,&  plaidoyé  de  monfieur  Poyct.lors  Aduocat  du  Roy  : Sc  tellement  qu’il 
Cbefu  faut  neceirairement  que  l’efcholier  ou  priuilegié  fe  contente  de  1 vn,à  Iça- 
tjuaad  tfl  Uoir  d'accepter  le  tranfport  de  chofe  litigieufe  , & fe  faire  fubroget  au  pro- 
lirifimfij.  CCÎJfans  faire  reuuoyet  la  caufe,commc  il  ne  peut.  Et  ainfi  fut  iugé  par  a t- 

reft 
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rcft  des  grands  iours  de  Poiéhers.le  îj.d  O&ob.l'an  1531.Ee  faut  noter  quel- 
le eft  litigicufe  à ceft  cffcdl:,  par  le  (eul  ajournement  libellé,  clern.cicrn  Ute. 
vt  lit  pende». comme  cy  deltas  cft  noté  par  vu  arreft  qui  fut  donne  fur  ce.au 
tiltre  precedent, article  j.  Autant  depuis  a efté  dit  au  mois  de  Iuillcc  1 jo6. 
pour  Chriftoflc  de  Rogemont  contre  Michel  Roft  Chaftellain  de  S.  Ger- 
main Laual.quiconuenu  pourvn  domaine  fitué  à fain&Sulpice  en  Forcfts 
remet  ledit  domaine  à fon  fils  efeholier  à Paris.afin  de  faire  renuoyer  le  pro- 
cez  à la  conferuation,3c  qui  en  fut  deboutéen  Parlement , où  ledit  Roge- 
mont eftou  appelant  du  renuoy  ainfi  fait. 

IV. 

Si  apres  ce  que  l’vne  des  parties  a feeu  que  fa  partie  a aliéné  fon  droiét  à vice  J,  l£ 
autre, procède  ce  neantmoins  en  aucune  façon  fans  s'arrefter.tclle  faute  cft  "X*  'J* cou. 
couuerte.ôc  ne  peut  apres reuenir  à reprendre  les  peines  de  droitft.r.iz  fuit  l'tm 
dtiM.de  elecl.invj.&  l.vmca.C.ftferuiu ext. Exemple. -En  faifant  l'enqucftcde^^',"' 
la  partie  ayant  aliéné,  feprefentc  l’acquereur,  qui  agit  à fon  nom,  & fait  •â.f*», 
dutftion  & miniftration  de  tefraoins,  prefent  laparticquiconfentàlapcr-^W*/»'- 
fcétion  de  lcnquefte.  Il  ne  peut  apres  deuant  le  luge  prendre  fes  conclu- 
fions  fur  le  vice  de  litige,  & empefeher  à ce  moyen  la  réception  de  l’enque- 
ftc.  Et  ainfi  futiugé  par  arreft  de  Paris  contre  les  heritiers  de  maiftre  Pierre 
Cart  ul  contre  vnc  nommee  la  Hcraude. 

V. 

Eft  notable  le  ij.arreft.au  tiltre  des  preferiptions  cy  delfous.alfiftioir  que 
la  partie  qui  obtienr.pcut  faire  exécuter  fa  fentence  contre  tiers  polfelfeurs  1 

ayans  acquis  les  fonds  litigieux  pendant  lcproccz. 

[ Par  arreft  a efté  iuge  que  les  iugemeus  donnez  contre  ies  vendeurs  de 
chofe  litigieufe  font  toufiours  executoires  contre  les  acquereurs , nonob- 
ftanttoute prefeription  quelconque, fumant laloy  i.de luiftoŒr-r  ibi Doit 
l pUne.de leg.iJ.i  de deftnf.au, r.\.C.] 


DE  PRESCRIPTIONS. 

t 

Tiltre 3.  Ksirtejl premier. 

E temps  de  preferire  centre  l’Eglife  Romaine  eft  de  100.  ans  Prefirip. 
c.fin.& ibi  Arch.de  prafeript.  Et  contre  autres  Eglifes de  4o.,hn  cm,re 
ms.  j4  ute. y HMAtttoneJ  Çod.defacrofaa.  ecclef.Q-  per  Canon  ,n  ElU^' 

Cj  de yuarm.&cap.ad omnes.crcap.illud.çr  cap.  quia  indecànte^lÿ* 
àtprafcriptt»». ,»  cap.fuomam  contra,  de  tare  pair,  a Et  y a eu  li.ua, i.» 
uoute  entre  plulieuts.allauoir  fi  les  Eglifes  immédiatement  fubietftes  au  Pa-  ieehefet 
pe.doi  . ent  iouyr  du  priuilege  dcTEglilc  Romaine,  touchant  les  ioo.ans.Et****^1- 
ainfi  Vitenu, Iacob.de Belleutjfii.vt eccl.'Rom pr*fcrip.\oo.atm.gaud.col.v.  Bal  cP,acuu*‘ 
u,  dich  Aurh.cjuM  achonci.i  tenu  le  conttaire.alfauoir,  que  par4o.an’s  con-'**' 
tre  icelles  on  prtfetit.  Et  ainfi  fut  iugé  par  arreft  de  Grenoble  lej  Septemb  ' ’ 
H79-L  Depuis  l'aftace&  faufletéd'vn  Prifcus  Preftre.la  centenaire  fut  rcuo- 
quee  par  Iuftinian.  NoueU.ç).  & 29.ee  qui  fut  difputé  au  plaidoyé  d'entre  le 
Sieur  de  Tauanucs  , & les  Chcualiers'de  fainétlean  de  Malte  , plaidant 
Martin  contre Hottomau.le  vingtdcuxiefinc  iour  de  Ianuicr  ry8o.Nousuv 
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nons  en  France, que  centçnairen’a  lieu,mcfine  pourl'Egiife  Romaine.  B .) 

Qy  a r A n xs  a Ns)mefmes  fans  tilcre.Le  Carod  au  i.des  Re  fp. ch.38.5: 
liu.7.ch.i6j.Cequieiticy  dit,aeftéprinsdeGuid.Pap.qu,|é.&q.i<;i.  V.M. 
Maynard  liu.y.ch.jsj.I.C.) 

II. 


Trtfcriftii  Droid  de  prendre  & exiger  proteftations  annuelles Contre  le  debtenr  fe 
A^-Tpicfcrit  par40.ans,f.n<*»  Ecclefia  Sutrma.de  caxf.pojf.fr  propriet.  fansauoic 
* ‘,‘JbUfr  clgard  au  droid  ciuil  qui  a limité  temps  plus  brief,  l.citm  de  in  rem  verfi  <£r 
tdùu/tfe  dn,gl.& DoR.ff.de  v/ur.Et s’entend  ladite  prefeription  de  40.ans.de preferi- 
ptions  qui  font  fauorables , fie  receu'cs  par  difpofîtion  de  droid  commun: 
car  fi  elles  font  exotbitantes  & odieufes,&  efquelles  le  droid  commun  re- 
fifte  exprelfément , lors  pour  preferire  eft  requis  laps  de  temps  excedant  la 
mémoire  des  homes, c.i.de  preferip.in  6. Et  félon  cefte  opinion  fut  iugépar 
arreft  de  Grenoble, pour  le  Seigneur  des  eaux.Sc  Senoncé.cont  te  les  fubiecs 
dudit  lieu,l’an  1460. 

{Lengi  ternperu  lapfm  habetur  pro  titula  c.i.dc  pr*fcript.hb.6.l.i.§  firt.de  aq. 
plu.arc.çr fine tttulo 4.  fufficttprefktto  L ckrn fittu l.  tliam  hb.io  C.  deagr.  <jr 
cenfil.fintttHter,de  ferme 7f.&c  fedoit  entendre  la  foy  fi ceran.de  la  preftation 
faite  fanscaufc,&  parpeudetemps.BJ 

III. 


Termr  w-  Le  feigneur  prétendant  contre  fes  fubieds,  droit  a ou  poffèflion  preferi- 
taili  d*  te  de  certain  deuoitannuel.doit  ptopoferlaiouilTance  continuelle,  &pai- 
ntfrifcnf-  ^ble  4°*  ans.  Et  quand  tel  deuoir  annuel  eft  aucunement  rcprouue  de 
tien putt  droit, doit  propofer  pollelfion  iramemoriale:<Sc  es  deux  cas, la  caufe  & fon- 
ùltre.  dement  de  telle  preftation,  aftàuoir  que  par  compofitions,  contrads,  iuge- 
mens,&  autrement  elle  eft  deu'c  & defeend.  Et  fufliri  de  faire  preuue  de  la 
polfelion.fans  la  caufe  propofee, qu’il  ne  faut  toutesfoisobmettre,  d’autant 
e/uod  ntbil pretendendum fine  caufa.l.  PaUarn.fi.  cireajf.  de  dot.  er  met.  excep. 
C’eft  l'opinion  des  Canoniftes,&  de  la  gl.»n  cperuemt  de  cenfib.be  des  Legi- 
ies,&  de  la  gl.w  l.cutn  de  in  rem  verfo.jfde  vfitr.  Et  ainfi  fut  iuge  par  arreft 
de  Grcnoblc,en  l'an  140a. 

«Li  sïignevr  Prétend  ani  droict.) Prins  de  Çuid.Pap.q. 408. 
Mais  il  y a arreft  de  Paris  au  contraire , du  n.Iuillet  1570.  allégué  pat  le  Ca- 
ron au  z.liu.des  Refp.ch.84-&  au  liu.j.Refp.n.où  il  traitre  aum  la  que  (lion, 
fçauoir  fi  telle  longue  pollcffion  eft  bien  prouuce  par  comptes  rendus  au 
feigneur, & i fes  predecelfeurs  feigncurs,&  tient  pour  l’affirmatiue,I.CJ 


IV. 


triferiftd i Les  40.3ns  prefinis  pour  la  prefeription  de  chofe  Ecclcfiaftiquc  ne  cou- 

junnd  renc  p0int  du  viuant  du  Prélat, qui  a mal, & contre  la  forme  de  droid  aliéné: 

“duvMnnt  raa‘s  coraracnceBt  aPres  motl,cfiSacerdot.t6.q.}.(frfer  lnoocert,.tn  c.cum 
dtïniît-  exhterupnprtnc.de  refit! an  tntegr.éjr  Baid.tn  l.i.  C.debon.mater.  &notam- 
r,»nt.  ment  eft  dit  du  Prélat  qui  a mal  aliéné  : car  fi  l'alienation  eft  bien  faite,  la 
prefeription  commence  de  Ton  viuant.  Et  ainfi  fut  iugé  par  arreft  de  Greno- 
ble du  16.Fcu.lan  1 4j8.eutte  l'Eucfque  de  faind  Paul  d’vne  part,&  le  Sei- 
gneur de  Targes  d'autre  patt,pouc  la  Seigneurie  de  Balraes. 

V.  Prcfta- 
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Preff«ioÈ**nnhrflcs,fo)ent  deucs  par  contrat  ou  par  teftamwntjfe  ptt-  Ann‘t,*,t 
ferment  par  jo.ans.f.fMW»  nottflimt.Ç.fi.dc  prnfcrtp.xxx.vtixl.4nn.  Ce  néant- 
moins  fur  la  forme  de  prefcrire.y  a vue  contention  ancienne  entre  Martin,  f,  u,/CT,. 
& Bxlgxrm  anciens  glofateurs.Bwég.tient.que  du  iout  & de  f année,  qo’on  a*»,  fcw 
commencé  de  celfer  de  pay  er,  fe  commence  la  prefeription,  St  fe  contmHC  ** 
infqucs  àjo-anijtant  pour  la  première  annee,que  de  toutes  autres  fihiwmtet: 

& iniques  à ce  que  Les  30. ans  efeheus  fans  payer,  le  tout  eft  préfet  k,  Sc  rttn  3 ynna. 
faut  plus  parler, & allégué  la  loy  tos.tnprm.C.dc  vjkr.  Martin  a tenu  leçon-  laro.qu# 
traire , & que  («Ion  ce  que  chacune  année  vient  à encourir  fans  demander  »<«  prstftat 
ladite  prcftatiô,lots  d'iccllc  anuce  feulement  cômencc  la  prefeription,  sis  P1*1*"”' 
y coprcndre  les  années  à vcnir.Et  côbicn  que  lca,Azo,  & autres  glofateurs 
-anciens  ayem  vouluaccorder  telicsopinions,  psrdiftinrftiondespiefta- 
rionsaonuelks,  ex  tejhzmetttt,veiex  conrr.tihi  ingl.tti  dd.enm  HitiJfitài.S.fittXi 
eû-ce  que  lesdeéleurs  depuis  venus  ont  fuiui  touràtrac  fans  diftinâioh 
l’opinion  de  Martin  , qui  Semble  à pîuik-urscftre  la  meilleure.  Ce  néant» 
moins  fat  iugé  par  arreil  de  Grenoble  au  mois  de  Mars  iffio.felon  l'opinion 
de  Bulgar,  pour  ClaudeCcHift.mc , contre  les  freres  Mineurs  de  Grenoble, 
l’ay  veu  mger  le  contraire ,&  félon  l’opinion  de  Martin,  iParis  pour  la  Da- 
rne de  Talacu.contre  le  Seigneur  de  Couzant,cn  dotattertnoyéàéo.ou  jo. 
ans,aiIauoir  chacun  an  100. liu. 

»-  eWU  !\ 

[M.Maynard  en  fartfi.ltu.ch.ji.de  fes  Queftions, tient  qu'il  ya  erreur  en 
la  citation  de  l’atteft  de  Grenoble,  qui  eft  ptis  de  la  decilioii  Ctndente Pape 
4 06.  par  la  leâutc  de  laquelle  il  eft  erndent  , que  ledit  afrreft  ne  décida  la 

quelUoiv,&  quclcprocezfut  iugé  lurautrefondêmentô<confu)er«ttons,& 

(ur  icelle  ledit  Pape  preltdant, donnant  Ion  jugement, dit  qu'il  rilime  l’opi-  • > 

monde  Martin  Si  fes  adhérents  eftre  la  plus  véritable  & probable  laquel- 
le depuis  a efte  ibiuie  par  arreft  de  Paris  pour  vn  nommé  Goëillon , du  ij. 
Decemb.ijjÿ.rapporté  par  Caior.das,par  lequel  furent  adjugez  à celuy  au- 
quel eftoyent  dcubspenlîons  annuelles  fa  vie  durant , y.  années  dernières, 

-encotes  qu’il  y euft  30.  ans  qu’il  11’en  euft  rien  demandé  , & ordonné  que 
pour  l’adticnir  il  en  feroit  payé  fa  vie  durant.  Ce  que  ledit  Maynard  attelle 
eftre  obfctué  au  Patientent  de  Tholofe.M.Cuias  en  fes  Leçons  fur  la  loy  1$. 
de fidei/jfir.Ç.yo\ii conoilicr ccs z.diuerlesepinions,  approuue  l’opinion  de 
Bk/ç. fondre  fur  ladite  loy  f or,  au  cas  deladke  loy,  quieftdesvfures,  &rdit 
quelle  ne  doit  eftre  eftendue  à autres  preftations  annuelles,  que  d’vfures, 
dciquelUscft  la  loy  ; 8c  la  raifon, dit-il,  eft  .parce  que  les  vibres  & detnan-. 
de  d'icelles  eft  acceftoire  de  l’obligation  du  (orr  principal  , laquelle  eftant 
preferiptepat  jo.ai>&,aitfti  eft  l’arreragct&rquc  l’opinion  de  Martin  S’entîd 
des  preftations  annuelles  licites  & de  baux  à rente  , de  laquelle  le  droit  d’i- 
celle demander  ne  dépend  point,  ôcrfeftjfeulemcnt  acub  duiourdu  cpn- 
trachmais  de  chacun  iouf  quelle  fe  doit  payer  de  de  chacun  an,  &‘qo’aiqû 
conuient accorder  le**,  diuetfts  opinionsde  ‘Bnlg.Sc  Martin , parla  diffé- 
rence des  preftations  des  charges  annuelles  qui  font  dvfores,&  n’ont  autre 
obligation  que  du  contraétprincipal  , & des  rentes  qui  auec  le  conttaft 
principal  font  ftipulees  fle  deués  par  chacun  an.I.C.) 

{Preftubo-tfinm  tnfiAin  Stittfitmfnîiietdtttfnmonmducir  , ex  mer 4 

’ . r'r:"  VY 
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hberalitate  précédât  l.fi  certis  arma  Jepaü.C. lfolent.de  off.proctnf.<ft  l.citm  de 
» *»  ww  vtrft.de  vfier.c.cum  Ecclefia  SutrutaJe  catefprop. Voyez  U diftin&ion 

de  Bald.tn  l.i.dettin.*iï.prt.T.] 

y.i. 

nullité de  Droiû  d’iropugner  & faire  nul  vn  reftament,  pour  1a  preterition  de  l’vn 
ufttmnt  desenfans  duteftateur.fe  preferit  par  joans.Sc  non  deuant.C'eft  l’opinion 
ftur  frété-  je  Baid.  & <jc  J tan  de  Itnol.tn  l. fil  nu  epu  tn  pot  efiate.ff.de  hb.çjr  pofth.Bart.tn-. 

’ r l. filou  prêt eruo.ff.de %ninft.mpt.trrttoepu ftrfl.tefb. tient  que  dans  l’an,4é adim. 
JZfiti,.  hxreditutc, cela  le  doit  faire  : Ce  ne anemoins  fut  iugé  par  arreft  de  Grenoble 

au  procez  de  la  Rochechinard  en  l’an  1461.  entre  les  frétés  Allemans,  pour 
l'opinion  premiefe  de  Bald. 

VIL 

chffnem-  En  pays  de  droidf  efcrit,encor  que  preferiptions  décennale  & vicennale, 
foyent  prattiquees  » fi  eft-ce  que  lors  que  1 vn  des  freres  ayant  tenu  pour 
fuydfcj  pr0pres£  diuifé,&  pour  le  tout  aucune  chofe  eftant  commune  cntr'eux.fic 
^c,J^4,jndiuife , n’a  preferit  par  moindre  temps,  qucdejo.ans,  félon  l’opinion  de 
maintes.  Bart.fii  Bald.i»  l.fiUtu,Ç.depctst.htrcd  & inltpti  tn  aliéna,  tnprw.ff  de acq. 

hxredper  text.m  l.fi  fer Mtern  communetn.C.fiimtl.erfctf.fiutt  tex.tn  l ferma  corn- 
muna.ff.de xccp.pofi.  Ainfi  fut  it)gé  par  arreft  de  Bordeaux,  le  4 Iuin  l’an  1519. 

. V1H. 


% 


Trtfirif.  Entre  maiftre  Guillaume  Carat  & conforts  d’vne  patt , & Pierre  Cham- 
tion  du  bon,  & Tanneguy  Aubry  d’autre,  a cfté  iugé  par  arreft  de  Paris,  au  rapport 
rente  enter  (j£  dc  jdontmiral.en  la  tierce  chambre  des  Enqueftes.au  mois  de  Feu.en 
l‘an  1549.  que  fi  quelqu’vn  a acheté  vne  rente  d’aucun  poil’eireur  fous  obli- 
\d»  LUC  i.gation  de  fes  biens  qu’il  vend  aptes, & ne  laiflc  à payer  la.rente.nonobftant 
j.T.t.A.t.  qu’jl  ne  tienne  les  fonds,qu’il  tenoit  lors.les  tiers  détenteurs  6c  acheteurs, 
, c‘)  prefetiuent  contre  l’acheteur  de  la  rente.qui  n'eft  apres  receuable.foit  Ec- 
clefiaftiquc perfonne  ou  temporcllc,à.venir  pat  reftitution.C'cft  contre  l’o- 
pinion de  loan.Fab.in  l.i.C.ue  bon. matent. 

[Ce  qui  pouuoit  mouuoir  la  Cour,  c’cftoit  qu’011  a peu  imputer  à négli- 
gence, d’auoir  veu  le  debteur  changer  de  lieu , fans  faire  palTcr  condamna- 
tion au  tiers  détenteur  . & agit  contre  luy  à ce  que  l’herirage  fuit  déclaré 
affe&éôc  hypotheque  au  payement  de  fa  rente  , & continuation  d’icelle. 
Voyez  la  couftume  de  Parisésart.nj  114.8c  ny.  toutesfois  file  tiers  déten- 
teur a eu  cognoilïince  de  la  rcnte.il  ne  la  peut  preferire  pat  dix  ni  ao.ans,  à 
caufe  de  la  mauuaife  foy.la  bonne  eftant  requife  en  telle  prefeription:  ainfi 
iugé  par  arreft  donné  pour  Iean  Perdricl  bourgeois  de  Paris,  contre  Fonte- 
tenu, le  j4.O1ftob.1j9a-  Du  Bacquet  en  fonTraitté  des  rentes.  V.Maynard 
Uu.7.ch.6i.l.C.) 

IX. 

Demefi  Si  l’acheteur  d'vne  rente  à prix  d’argent, alfigneefurcertains  fonds  du  vé- 

mu.  deur,demcute  dix  ans,eftât  prefent  6e  demeurant  en  mcfme  Prouincc,  fans 
la  leuer,  demander,  ou  faire  innouer  par  obligation  à part,  ou  ao.ans  s’il  cft 
abfentdadite  tente  luy  eft  perdue  ôc  y a prefeription.  Là  deifus  cft  notable, 
que  fi  le  vendeur  de  la  rente  vend  à vn  tiers  le  fonds , qui  doit  la  penfion, 
franc  6c  quitte  , quiiouit  du  fonds  fans  tien  payer,  mais  eft  ladite  rente 

“.  payee 
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payée  chacun  an  par  celuy  qui  l'a  vendue  durant  dix  ans, fi  les  dix  ans  partez  Hypotht- 
durant  Idqucls  le  tiers  polléftcur  a iouy  , la  rente  eft  demandée  audit  tiers  qn/ft  pr». 
pollelleur.il  peut  oppolcrptefctiption,  & obtenir  6c  faire  débouter  fon  de  Jrc,“tÂrv» 
mandeur.  ht  ainû  fut  iugé  par  arreft  de  Paris, rapporteur  Montmiral  Gon-  ”*'*  “ *' 
feillcr,  comme  allègue  de  Luc,  au  dernier  arreft  du  tiltre  des  Pcnfions , fans 
date.  De  droiét  commun,  * par  vn  tiers  porterteur  le  preferit  l’hypothèque 
par  dix  ans,/:r.cr  i.Cod.fi*dncrf.crcdit. mais  le  debiteur  ne  peut  prefetire, li- 
non par  40-ans.  (.dtprxfcnpt.  jo.vcl 40.jiwj.er  l.fi  obltguo. prctdiu.  C.  deeut- 
fho.  ( Ainfi  a elle  iugé  en  plus  forts  termes  pour  Madame  Boue.  Içauoir  le 
tiers  acquereur  de  bonne  foy  peut  pteicrire  entre  les  mains  du  Colon, con- 
tre lcpropiietaircrBartol.contrc  Irnctius  tient  l’aftirrnaouc  1 nl.cum  ontm*. 
de  Acç/mr.pojfejf.)  { 

a Par  vn  tiers  si  prescript  pa r dix  ans.)  qui  commencent Pnfirinig 
du  iour&  datte  defonacquifition.Le  Caton  au  7.1m.dcsRefp.ch.j7.  Lhy-  etnm  mi- 
potheque  du  pupil  fut  les  biens  de  fon  tuteur  fc  preferit  paryo.ans  apres  fa"-'*'' 
naiorité.  Arrtft  de  Paris  du  ro.d'Auril  1559.  S:  dernier  lourde  Febu.  1595.^^*  ^ 
Choppin  furlesCouftumes  de  Paris , iiu.  a.  tiltre  dernier, arric.j.  Maynard 
Lu. 6.  de  fes  Queft.ch.ju  l.C.) 
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Au  propos  de  deux  atrerts  fufdits  eft  le  faiét  fuiuant  notable.  Icanne  d# mtf. 
Berchante.és  noms  quelle  procédé, dit  que  fes  prcdecelfeuts,  ou  ceux  dont  (y  ci-  • 
elle  auoitcaufe,out  baillé  à rente  certains  héritages,  & terres  mentionnées  I* 
au  procez  pont  vn  muy  de  blc  de  rentes, aux  prcdccclfeurs  de  Iean  Crofnier  ” *’ 

ou  ccuxdontilacaufe.qui  les  détient.  Que  d'icelle  rente  elle, fes  predccef- 
feurs  ou  ceuxdont  elle  a droift,  auoycnt  toufioursdepuis  eftépayez,  com- 
me elle  fait  apparoir  par  le  procez,  iufques  à trois  ans  prochains  du  procez 
intenté  :&  pour  ce  elle  auoit  fait  procéder  par  voye  d arreft  fur  leshuicts 
dcfdites  terres,iufques  à plein  payement  des  arrerages  defdites  trois  années, 
difant  à ce  moycn,qu‘elleeftoit  bien  fondée.  Crolnier  luy  dir.quc  fon  pcrc 
pccdccertéur  auoit  ptins  quelques  héritages  mentionnez  en  la  demande  de 
la  dcmandercirci  certaine  rente denornmee  au  procez  tachetabie  pour  cer- 
tain prix, qu’il  auoit  depuis  rachetee.Et  qu’il  ne  fe  trouucroit  que  luy, ou  fes 
predeeelléurs  eullent  iamais  rien  payé  i la  demanderellc , ou  fes  predecef*  y 

leurs  : mais  auoycnt  iouy  dcldits  héritages  quant  à elle  , ou  ceux  dont  elle 
auoit  le  droicl , franchement  &i  quittement , fans  aucune  charge  de  ladite 
rente  par  plus  de  jo.&  40.  ans  : tcllcmct  que  fi  aucune  rétc  luy  euft  efté  deuc, 
il  l’auroit  prcfcmc.  Et  que  s’il  lé  trouuoit  que  quelque  rente  euft  efté  payee 
à icelle  dcmandcrertc  , ou  ceux  dont  elle  auoit  le  droitft  , ce  auoit  efté  pac 
autres  que  par  luy  ou  fes  prcdeccfléurs,&  par  gents  qui  n'auoyent  rien  eldi- 
tes  terres  que  la  demandcrcrtc  prétend  cftre  hypothéquées  au  payement  d’i- 
cellc  rcntc.Concluoit  à abfoluuon. La  demande  relié  pour  repourtérla  pte- 
feription  dit  quelle  a toufiours  efté  payée,  Üc  en  fait  apparoir,  horfmis  des 
trois  dernières  années, & que  ce  attendu, on  ne  lui  peut  imputer  aucune  né- 
gligence ny  prefcription.lans  aduifer  qui  a payé, foie  le  defendeur  ou  autre. 

Parfentencc  il  eft  dit , quel'arrcft  des  fruiebeft  bon  & valable,  5c  fortiroic 
effeéf.  il  y a appel, & depuis  arreft  de  Paris, par  lequel  eft  dit  mal  iugé  : l’ar- 
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teA  déclaré  tortioeaatrc.h  demandcrellè  condamnée  és  dcfpens,  domma- 
ges S:  intctdb.fauf  à cUe  dcfoy  pouruoit  pat  autre  voye.  La  Cour  nota  la 
prcfcriptiottidont  U demande  relie , ex  claufuU  fîqua  mtht  mjh  canfh  videtter, 
le potiuoit  faire  relouer  par  lettres  «du  Prince,  en  q»oy  faiblir  euft  gagné  (à 
eauléj  fumant  la  decifton  fus  allcguce  au  vm,  arreft  de  lvan.Fab.tn  l uC.de 
ken.rnater. mais  lots  là  riga  ai  fut  luiuic  par  ledit  arteft.  [ Voyez  ce  que  i’ay 
noté  fut  f arreft  vui.  & Caton  iiu.7.  ch. 17.  Spec.tit.de prxfcrip.Ç.werf.pone. 
laquelle  fut  fuiuie  par  arreft  de  Patisdonné  le  13.  de  Feu.  154}.  allcguépar 
Choppin  au  üm.deprtuileg.rMfltc.pxrte  1 r.4  LC.] 
r r (Au  propos  de  f arreft  x.tait  vn  cas  doutctrx/auoirvr.  proprietaire  ayant 
fa»  bail  à pu. ans  de  ccttains  héritage  s, dont  il  foit  totifiours  bien  payé  par  le 
tjmflion  V ■ fermier  > qui  le  rebaillc  fans  lefecu  dudit  Seigneur  à d’autres  particuliers, 
C beppiirv’  qui n«  luy  piyenr  tien,«St  viennent  alleguet  la  podéffion  &r  prefeription,  fi 
ladiieprelctiptionpeut  preiudicicr  au  proprietaire,  attendu  que poffidehac. 
per  {otoitHia.ôi  iî  ledit  proprietaire  n’a  pas  outre  faction  perfonncllc  ex  con- 
iratlit,  auflî  l’a&ion  hypothécaire  &c  teclle  contre  le  pr>if  ifeur  rejoint*  tare 
Mtapta** » ***»  t.fi  *)ege  vethgali.  A ce  propos  feruent  les  IL  Pompor.ms. 
qxcmadm.vfufru3.amn.l.peto  de  lco.ul.citi*  fctmutM  a;rri.&  cet.fü.] 

' xi. 

j.t'Hlti  U Faculté  de  rachetée  toties  yao/;f/,eft  prefertpt ible  par  le  bps  dej<3.*/fK& 
ttütbetj  apres  ledit  temps  11'cft  le  vcndcur,ou  fon  heritier  reccuable.encor  que  ladi- 
ftrpetutU*  ce  faculté  foie  accordée  par  termes  generau yt,<jH*ndocu>ujuc'.  car  telle  chofc 
quenif'  n‘cft  raerc  facülrétmaiseft  aétion  procédant  du  conttaéi , laquelle  cft  pre- 
fTifcr'u.  ^fjpcibletpar  joans/cwn  nonjftmi.fi deprttfcr^o  vel 40  amor.  Ecainfifut 
logé  pat  arreft  de  Paris, en  l’an  iji8.(uiuaut  l’opinion  de  P Aul.confceccxxix. 
Cÿ-'lMob  de  fitnüo üeorg  m l.eptftola.§. uinfi.ff.de  P, tri.  * Entre  ragez  & ptiui- 
Icgiez couftume de  Pansait. 110. 1.C.]  . 1 4 ' 

jtrreüs  Autres  ont  tcnuqueiufquesà  -ro-ans  l’achf tant  efl  recenr.hle  : afTàuoir, 
lentruiret  alpine. de  Refit. in  l.z.Co Ldcf.t  ‘.intcrempt.  <yvfndit.  Fabianus  a dit  que 
Je  Fatit  & tcjjc  fâClllté, m;rr  ■jttottes, ne  lé  petfetipt  point.  Et  fulaant  celle  opinion  tut 
3>»M*  jugé  pat  arreft  de  Dijon, donné  en  fan  ijoç.contrc  maiftre  Ic.ni  t r.mçois  Sc 
Nicolas  de  Montholon  appelons  du  Baillifd‘Attfton,ou  fou  Lieutenant, pat 
îdquc!  iis  furent  condamnez  a reuendre  apres  les  30.  ans.  En  celte  colhiéU- 
tion  d’atrefts .fihafmeia  an  tiltte  les  Rentes, vend  à rcachtt.ÿ.  au- 

tres (uiuansiufques  au  retient  que  Meflîrursdc  Dijon  ont  mieux  ingéque 
■*  Mefficuts  de  Paris- M.dc  Montliotoo  en  fou  Promptuairc,/ n verixmere,  S C 
en  la  gl. iuxta  nmntnsm, tient  le  contraire, 8c  pour  f arteft  dcPatis  M Boyer, 
Atc.tlxxxn$.n.y& tn fi. & 4.  le  tient  aulB:  Sc  dit  que  on  obfcruc  és  Cours  de 
ce  Royaunie.ll-iÜeguc  Iafi»  ifcrtni.Ced.  de  p.tfl.  N la  couftume  generale 
def  rance,  pat  laquelle  loates  chofesfont  ptclcriptiblcs  par  30.3ns,  & que 
lelon  ledit  arreft  de  Paris  a louucntcftéiugé  au  Parlement  de  Bordeaux. Et 
fans  ledit  Montholon, duquel  îifembleroit  qu’il  en  peuft  parler  d’afftéfion, 
poutee  qu’il  eftoit  fvn  des  condamnez  à Dijontcc  neantmoins  y a p'uficuts 
otands  petfonnages  ♦ qui  :ienncnt>&  mefmc  M.Tiraqueau.pour  1 arreft  de 
Paris, au  tiltte  de  retrait  conuentioo el,J.*«  vtrb  à tel  temps,//,  un.-i.  là  où 
il  fait  mention  des  deux  arrefts.  Depuis  en  l’an  1537.  par  arcelt  dudit  Patie- 
ntent de  Paris  entre  Michel  Creftc  appelant  du  Baillit'  de  Chartres  d'vn; 
part , & Michel  Mcrca  intimé  d autre  part , fu*,  iugé  félon  l 'arreft  fufdtt  d r 


litized  by  Google 


3. 7)e  preJcrîfrrioHs,  Lime  X IL  709 

I‘an  rjiS. y.  te  telle  faculté  conucntionncllc  de  rac  h et  e r,  tôt  fins  t tes , e ft  pte- 
fcriptiblc  par  30  ans./t  Du  Moulin  in  comraihlnu  vfurarum  f.iyn.i^.lk  au- 
tres citez  pat  Argcntré  en  Ion  i.Confcil,  de pattù  redempesenü  & prafcrtp~ 
ttoms  rempore, inféré  a la  lin  de  fon  Commentaire  fur  la  Couftumc  reformée 
de  Rietsgne,nomb.z7.où  il  tient  pour  les  artefts  de  Paris.l.C.] 

XIII. 

Ce  ncantmoins  fe  trouue  arreft  folennel  donne  au  Parlement  de  Patis  Faculté 
toutes  les  Chambres  all'cmblecs  au  rapport  de  M le  Chantcdcr.lt  to-Ma ts,ttTt,lu,ü* 
l’an  1557-par  lequel  faculté  de  racheter  vne  rente, rôties  tpuotses, ne  fe  prtfcrit 
par  30.40.50.100.ans, entre Rapocl&CharpentiettLa  railoncft  du  retour  fa ■ p„jCripii- 
uorable  de  toutes  choies  à leur  premier  citât  de  liberté  , arg.l.volunraie  ff.  bit. 
jusbtu midis psgnvel  bppotbjbl.^r  l/ivntu.i. poilus tn fijfde pail.  [Monfieur 
du  Luc  rapporte  ce  meline  arreft  del’an  rp47.1iu.7.tit.6. arreft  dci  nier, ce  qui 
fe  doir  entendre  des  rentes  conftituecs  à prix  d’argent , lefquelles  font  ra- 
chetables  à toujours,  encorcs, qu’il  y euft  cent  ans,  par  laCouftutnc  de  Pa- 
ris,art.ii9-&  les  Ordonnances.  Voyez  en  ce  liu.tit.7.arreft  i7.pour  les  ren- 
resen  grain,qui  font  pareillement  rachctablesàtouûours.I.C.j 

XIV. 

Aucuns  ont  tenu  qu’vn  fécond  acheteur  de  chofc  immeuble  fubiette  à ffifirt- 
faculté  de  reachet.peut  preferire  par  io.ans.ou  par  ao.ans.nonobftant  la  pa- 
chedc  frculté  faite  mec  leptetnict  achcicur.dcfquels  Bait.eft  l’vn,i»  l.nemo ,tmps 
p'te,'i.jf.dt leg.yloan.And.tn addu.ad Spec.tii.de prafcript.ctrc a fin.verf.ro/iir.  U ftcnltf, 
fuarutn.  <j.  tx.  fe  refolut  que  feulement  par  30.3ns  il  peut  preferire,  comme  tt-frv» 
fait  le  premier  achetcunmais  non  pat  x.ans  ni  parxx.ans.  Dit  touresfois,"'"^  ^ 
qu’vn  ticrsachctcur,  qui  n’adroiét  immédiat  dcceluy  qui  a promis  reuen- y9W(y4 
dre, pour  preferire  par  20.  ou  dix  ans  , per  rext.in  l.  qui  debttorts ff.  epuem.iKj  ,'4. 
fiaud.crcd-  Autre  plus  faine  opinion  a cite  que  le  premier  vendeur, à qui  ap-  «*- 
parrienr  la  faculté  de  reernere  , peut  dedans  le  temps  reuoquet  de  toutes'"  ‘“'t 
trains  fon  immeuble  vendutcaren  fatisfaifant  à lapachc  faite  auccfon 
nder  acheteur ,refoluitur  im  omnium./ fires.ff'.tpuib.r/iod.psgtt.dr  l.fi ex  duobus.  pxn,i,  p? 
§.fi.fidcsn  diem  addtcl.&c  puisque  la  pièce  eftoit  affrétée  à çefte  faculté. re/  nftluteire 
iranfucutn yi.ie4«/4:&n'apeucftre  vendue  fans  celle  charge.&conuention^"»* 
rclolutoit  e ,/. a/ tenatio.jf.de contrah.empt.nerno  emm plus  suris  sn  altum  tranftu - ”*‘r 
ht,<puà>n  baberetj.ttaditto.ff  de  acsp.re.doM.Tit  lî  le  premier  vendeur  agüTàr.C 
contrc  fon  acheteur  obtient, il  peut  faire  exécuter  fafcntencc  contre  lepof-  frt,  ,n^.| 
fielTeut‘qucl  qu’il  foit,^  »<u.l.\.C.vbi  snrern  ail. Et  ne  peut  ccpofleilcurop. 
pofer  prefertption  de  10.  nydeio.ans.  Ainli  futiugépac  arreft  de  Bor- 
deaux,le  10. Mars  1513. pour  Eftienne,&  Catherine  de  la  Chaulladc, contre 
Bernard  de  Chatrpuegte, appelant  de  l'execution  faite  d’antre  arreft  donné 
contre  le  premier  acheteur,  par  Guillaume  Girard,  Huilfer  de  ladite  Cour. 
fIoigtiezl’arreft8.cydcirus.Pris  de  M. Boyer  enfa  Dccifton  îSz-LCJ 

Combien  que  de  droit!  prefertption  d’heredité  n’ait  lieu  contre  vn  fub- 
ftitué, linon  du  iour  que  la  fubftirution  luy  cft  ouuerte.owt*  tune  demutrt  cum  r>Jf(  ^y 
tffeüu  agere potcfij.cuin  nttijfimi.$.tUtid  C-de prsefmpi.trig.ve/  rpuadrag.ar.no.  p„. 

I. i.tn fi.C. de anna.exe ep.  Toutesfoisvn  tiers  poflcllcuc  auec  tiltre  & bonne  feripi  Ut 
foy  peur  prefetire  à tout  le  moins  par  40.ans.f3ns  aduifer  à ce.lt  la  fub  itu-  fbtfnfub- 
ttoncftouuctte  ou  non,  comme  décidé  Plnl£<irn.confi)oi,n.y.  hb.^.Si  ainli7''""’" 


fut  iugépar  arreft  de  Paris, en  certaine  eau le  dePompadour,cômetsppo:te 
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du  Moutin,««/r6.  La  raifon  eft.jww  licet  intérim  fitbnt  tutus  peterevel  vin  - 
du  are  non poffit , agere  rumen  pote/}  ad  decUrattonem,  videhcet  vt  botta  per  ex- 
traneum  po/fejfa  declarentur  Cubitibn  çr  hypotbecata  fidetcemmijjb  tn  euenturru. 
fnbslitutionu.Ex  à ce  proposait  ce  qui  elt  noté  par  M.le  Maiftrc,  au  trai&é 
desCriees,ch.4}.nom.i.  EtChoppin  furies  Coufturoesde  Paris,  liu.a.  tir. 
dernicr,art.8.Le  Caron  au4.liu.des  Rcfp.ch  47.  allégué  vn  arreft  centrairc 
du  6.Auril  ijoo.T. 

‘ [Et  celle  opinion  eft  fort  debatue pat  M Maynardauliu7.de  fes  Queft. 

cb.64.oii  il  tient  formellement  que  le  tiers  pofTeifeur  de  l'heritage  fubfticué 
orle  peut  preferire  par  la  iouyllance  de  trente , linon  apres  la  lubftitution 
ouuerte,  & en  rapporte  deux  arrefts  du  Parlement  dcTholofc , parce  qu'il 
n’a  iufques  à ce  adion  parce  pour  agir.&r  fie  ne  peut  contre  luy  courir  aucu- 
ne ptelcription.fuiuant  la  commune  des  Dodeurs.in  l.cumnoti/fimi.Ç.tUud, 
(/.dfprnfcript.yi.vel  40  ann.l.i.§  fi.Cod.de  ruinait  except.vbi contra  non  volen- 
trtfirip*  tem agere  non  currit prafertptio.  Pourceonaiugépar  arreft.queprcfcription 
»<«»  »o  ne  commence  à courir  contre  celuy  qui  a promis  payer  vne  rente  confti- 
etmmtnct  tueeiW  cas  qu’elle  ne  fuft  payee.ny  contre  fon  heritier, linon  du  iour  qu’on 
aueduUur a celle  à payer  les  arreragcs.Sc  quel’acheteut  de  la  rente  n’a  peu  eftrc  payé, 
dt  U cefa-  & a elle  empefché  en  la  iouy  tfance  & perception  de  fa  rente, par  ce  que,  ex 
tien  in  condtttonali  obligattonc  non  ontur  neyue  datttr  aclio  ante  conditions  enentum. 
payements  D.l.cum  notijjimul.bacvendttto.de  contrahen.empt.  l.cedere  diem  de  verborfi- 
tro“blt  ** gmfic*t-L* i.taifon  eft.quc  auparauant  lacclfation  du  payement, l'acheteur 
Vachîtiur  n'auoit  occafion  d’agir  contre  fon  vendeur, & ne  le  pouuoit  faire, non  plus 
quand  (t  arque  celuy  qui  a acquis  vn  héritage,  ne  peut  agir  contre  fon  auibeur  aupa- 
agir  contre  rauant  qu’il  foit  inquiété  6c  empefehé  en  la  iouylfance  dudit  héritage, la  na- 
/*"  v,n-  turc  de  l'aâion  de  garendie  ne  prenant  fa  nailfancc  que  par  l’euidion,/.74. 
***'’  Ç.i.D.dc  eutihon.fod.eod.Dc  ce  y a arreft  du  dernier  Feu.  tjÿi.contre  vn  Se- 

crétaire, au  rapport  de  M.Michon,  cité  par  du  Bacqueten  fon  Traidé  des 
Rentes,ch.6.V.Pe/««  liu.8.adion  jf.I.C.] 

XV.. 


Sentent*  Le  pareil  eftd'vnechofelitigieufe  alience.airauoir,  que  la  partie  qui  ob- 
fueniefl  tjent  pEUt  faire  exécuter  fa  fentence  contre  le  polTelTcur , comme  dit  Raph. 
exee mette  ciemml.i  b i.dehtie.  Et  àbon  droid  dit-on  , qu'il  fetrouue  plus  de  lois 
acheteurs, que  de  fols  vendeurs,  t.tj.ante  fi.C. de  dejenfcimt.hb.x.  (jy  I. plane  fi 
U fi  hum  S.i.verfiü  autem  ad  cjucm.‘B.de!eg.i.&  text.cwngl fi.tn  l.tjtudam.D  de- 

in  rem  verfio.  Et  contre  tels.fecond,  ou  tiers  achereurs,(ut  iugépar  arreft  de 
Bordeaux  félon  ladite  derniere  opinion  , en  faueur  de  Marguerite  dç  Cu« 
rT.,^rr,t.  mande  [ExBoerio  27eafâ8a.l.C.j 
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dctUree.  Adionspoffeffoircs,  & interdits  ne  fe  conteftent  * point  tou  bien,  par 
» Hôte  *-  cooteftttion  qu’on  y peut  faire,  ne  fe  perpétuent  à jo.ou  4o.ans  comme  a- 
m *le»*f* dionspetitoircs.^/.^OT pojiea. ifi ü <ju>  temporah.D.turenerand.Et  tout  ainfi 
périt  <fue  què  par  vn  an  on  acquiert  polTclüon.aulîi  par  vn  an  on  perd  l’mterdid  pof- 
part.ent,  kttoùe.l.i.D.de  interdift.  Etcfttout  vn,  que  le  proccz  foit  commencé  ou 
Rc  Jfttlen.  non.  cat  j-jj  laiift  interrupt  par  1.  an, apres  ce  qu'il  a efté  laiiîé,  l’iuftance 

atuj.i.c.) ^ nc  pCUl  eftte  reprinfc,  tuant,  par  lettres.  A quoy  eft  fore  nota- 

ble 


Digitized  by  Google 


3.  Deprejcriptitns  > Lme  XII.  711 

ble  vn  arred  donné  à Patis,  le  14.  Dccemb.  1518.  déclaratif  de  ccd  an.qui  fe 
prend, non  pas  l'an  du  procez  commencé, mais  de  l’an  apres,  qui  font  deux 
. ns>ailauoir,quc  de  l'an  du  proccz  commencé  ne  fc  compte  rien  : ores  qu’il 
ait  elle  la  pluipart  fans  pourfuite,  Se  que  incontinent  le  proccz  commencé 
a elle  laillc:carceda<de  feul  tient  couuerte  la  prefeription  de  l’an.Muisfauc 
entendre  vn  an  apres,  qui  font  deux  ans,  à die  caepupncejjiee , pour  le  dite  de 
perempt .not .ml.fin.Çtd.vt  intr*  cert.ternp. Tiçbujf. tit.de fubrogat.nu.  58  {9. 

a Actions  fossessoires  et  interdicts  ne  se  contestent.,} 
L'indance  de  Rctraiét  Lignagicr  concédée  n’ed  perie  par  les  laps  d'vn  an. 

Choppin  fur  les  Coud  urnes  d'Anjou  liu.1-ch.8E.nomb.5-  Et  en  péremption 
d’indancc  fait  à noter  ce  qu'il  dit  au  j.liu .deprmtleg.  ru/i.part.i  CAp.t.que  la 
iminorité.rufticitè  ou  fexe  féminin,  n'en  relcucnt  point:fauf  toutesfois  de  lè 
pourueoirpar  nouuelle  indance. Dont  il  allègue  deux  arreds  de  Paris, du  if. 
de  Ianuier,fic  le  i.dc  Mars  1574.  Contre  le  mineur  y a texte  formthut  l.pro- 
per.mdum  §.fin.C -de  indu. Et  le  Caron  au  3.H11. des  Relp.ch.  61.  en  allègue  vn 
arrcltde  Pans, donné  au  mois  de  Iuin  1571.de  va  autre  au  liu.7.ch.zo.T. 

XVII. 

L’indance  de  nouuelleté, 8c  complainte  non  contedee  fe  preferit  pat  vn  L'ingetue 
an, 4 comme  on  tient  plus  communément.  Ce  prefuppofé.vn  Gentil  hom-**  fi  tnit 
roc  ayanc  Ces  caufes  commifesaux  Requedes  du  Palais  , interuient  en  vne^**^*" 
caufede  nouuelleté,  commencée  par  deuantleBaillifdeMomfort,  fie  par,',,,^^ 
fon  Committimui, la  faic  renuoyer  aux  Requedesdà  où  les  parties  fe  prefen- dé  de 
tent  feulement, fie  laiflent  l'indancc  fans  en  parler  par  deux  ans.  Apres  Mei- 
lleurs des  Requedes  appointent  à la  pourfuite  du  complaiguant,quc  la  cau- 
fe  Uemeureta  , & quelque  temps  apres  on  vient  fignificr  au  Gentil  homme 
vndcLuca  faute  de  défendre  11  appelle  fie  dit  qu’il  deuoit  auoir  congé, vcu'c 
la  perempcion.L'intiraé  remondre.que  pour  le  renuoy  faifif  aux  Requedes 
non  accordé,  il  n'auoit  encoresluge  certain,ficedoit  toufiours  fur  fts  pieds 
de pouuoir  debatere  le  Cormnixtunm  : fie  que  l’indancc  n'a  peu  périr .propter 
tudtcij mnnutonc)n.l.propcrAnd>nn.§ -fin nutem  vtraquc.C.de  tudic.  La  Cour  par 
fon  arred  du  18.de  lanuicr  1545  du  qu’il auoitefté  bieniugé. 

4 Se  prescript  par  vn  an.]  Idem  en  retrait  lignagier , fie  enrete-.#°"  *£ 
nue  cenfuclledans  40.  iourspar  la  Cojfturacde  Berry , fi  cllced  delailfee^  dtiftr- 
paccetemps,  fie  n'ed-on  reccuable  à fe  faire  releuet  de  telle  péremption,  msliie^ 
non  plus  que  d'auoir  intenté l'aâion  dans  pareil  temps , 4 die  exhtbiti 
tratlui,Hc  court  le  cemps  contre  le  mineur,  tauf  fon  recours  contre  fa  mere^.4,*4C,*î 
tutrice  , iugé  ainfi  par  arred  au  profit  de  Noël  Doifôn  contre  Damoifclle^"*0’ 
Anne  Raqueau,  vefue  de  feu  M.leanPiat,  appelante  du  Baillifde  Berry,  le  - 
ra.Mais  îûoo.aux  iugez.  V.Gtimaudcc  liu.10.des  Recrai&^ch^l.C.) 

XVIII. 

Apres  ce  qu’vn  procez  ed  appointé  en  droidt  , Seau  Confiai  enPuile- 
• ment, n'y  a péremption  d’indance:car  ce  n’ed  plus  aux  parties  de  mettre  fin  s 

audit  procez.  Et  ainfi  fut  ingé  par  arred  de  Paris, du  7.d’Auril  iji 6.per  Lfi.Ç. 

■ detempor.  appcil.  Et  encotes  pat  autre  arred  dudit  lieu  , du  Mardy  dernier  y,  prefnit. 
iour  d'Autil  15  ei. 
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f On  tient  pour  maxime  en  1a  Cour , que  quand  le  procce  d'appel  pat 
efetit , cft  conclud  Se  recen  pouriuger  , & que  l'appellation  verbale  eft  au 
roolle, qu'il  ne  périt, & en  ce  cas  l'art.  i{.  de  l'ordonnance  de  Roufiillon  n'a 
point  de  lieu. Gtiinaudct  des  Rcctaiéfcs  liu.ro.ch.4.  Seceee,ès  lîeges  Prtfidiaux, 
orts  que  les  procez  foyent  couchez  en  droiâ , fie  foyent  en  eftat  de  iuger, 
aiufi  iugé  par  arrefts  rapportez  en  mes  Qucftions.ch.jo.flc  91.I.C. 

(Le  4. de  Mars  1j78.cn  l'audience  du  m.uin,(ut  uigé  plaidant  Chauuelin, 
que  la  péremption  n’a  lieucontte  laéie  d’appel  , qui  dure  50.  ans  , ains 
contre  i'inftancc  d’appel, qui  fc prend  du  iourde  relief. K.) 
tinfiance  (Et  par  autres arrefts  iugé,  que  quand  i’mthnce  en  cauk  d'appel  eft  de- 
çà clarce perie par arreft , vtrnn:qiee  penmiteer  .Yin&ance  qui  eft  l'appel , &l’a- 

dUpp'l  c-  ftjon.qai  autrement  durcrok  50.ans.de  ibrtc  que  parce  (il  en  ce,  lafentence 
^ont  ct*  *pptl»cft  confirmée, extuth.ttem  fi  ex  apptiiattene.  Coi.  ie  temponit. 

aujp.  1 dvpe'lat.  ne  (croit  l'appellant  receuable  i appeler  de  nouueau, les  arrefts  en 
(ont  rapportez  pat  moy  en  mes  Queftions,ch.54.  Voyez  l’arrc ft  j.du  tit.16. 
liu.S.cy  delïus.fC.,/ 

XIX.  ^ 

jLilitf  dej  *-a  Cour  pat  fon  arreft  de  la  vigile  de  Pcntecofte.l'an  1570.*  Paris.defen- 
pertmpuon  Jic  de  ne  reccuoir  plus  lettres  de  iclicf  de  péremption  d'inftance  , ains  Ce - 
finjlmctj  royent  lcsimpetrans  déboutez  de  l’effeÆd'icellcs,fuiuant  l’ordonnance  du 
*'**  Roy  Henry  II-  del’an  1548.  & autres  du  Roy  Charles  IX.  dcl’an  ijt54.don- 
natttj,  nxeà  Rouffillon. 

XX. 

Canin  l»  Entre  Gabriel  & Pierre  Ruyflcl  freres , demeurans  à Coigny  en  Beaujo- 
peremption  lois  appelans  d’vne  fenrence  contréux  donnée  par  le  Baillif  dudit  pays  de 
JCinjlanct  Bcanjolois,ou  fon  Lieutenant  le  treizième  iour  U’Aouft:ij8i.  d’vnep>art,& 
ne  dette-  Amhoinc  du  Pont , dit  Pardicr,  Jcn  curant  à (am&e  Faineen  Dombes,  au 
& îiefmaie  IK>m  & cônte  pere  & légitime  admknftrstcur  des  corps  & biens  deClaudi- 
peai  tHrej  ne  du  Poik  fanHe.hcritierc  de  feu  AnthoinetteGetr.ucinfa  mere , partie  ap- 
autre  in-  pelée  d'autre.  Apres  queSeruin  pour  les  appelons  a'condu  en  leur  appel, de 
atateej.  tc  que  le  Baillif  de  Beaojolois.ou  fon  Lieutenant,  interinam  les  lettres  ob- 
tenues par  l’intimé  pour  eftre  releuc  de  la  petemption  de  l'inftancc  tnrcnte>e 
désl’amj7i.  iofques  en  l'an  1584.  U ordonné  que  lcspartics  procéderont 
<n  ladive  inftance.comfbien  que  les  appelais  collent  tcmonftic  que  les  faiéh 
• <dc  minorité, pcfte,&  guerre,  contenus  eldites  lettres,  n’eftoyent  confidcta- 

x blés , parce  quant  à 1a  minorke , que  la  péremption  ne  tailloir  d'auoir  (on 
cours  , fauf  aux  mineurs  de  s'en  addreftet  au  tuteur  : & poui  le  regard  de  la 
V.leeljx.  pdle,  de  de  la  guerre  quelles  n’auoyent  efté  telles  au  pays,  qu’il  n’y  oit  touf- 
demt igge  jours eu  adminilfration  de  iuftice.à  ce  qu’il  fok  dit, mal  iugé  de  ordonnée 
fiietee.i.c.)  cn  amendant  lci'ugement.qucl  inftanceioit  dcclarce  petie,  & l’intimé cô- 
damnéés  defpens  , confentans  neantmoins  que  les  a êtes  probatoires,’*!!  au- 
cuns y a, demeurent  au  procez  : & que  Martin  pour  l'intimé  a dit,qu'il  cft 
d'accotd  de  la  difoontinuation  depuis  l’an  1571.  iufques  au  iout  des  letttes 
obtenues,  pour  efttc  rclcué  de  la  péremption,  fondées  for  le  decez  du  tu- 
teur de  la  mineute  , qui  (croit  demeurée  (ans  tuteur  , & laquelle  cependant 
«l’auoit  peu  faire  pour  luite  de  la  caulè  ensemble  fur  les  guerres,  & contagion 
notoire  au  pays,  comme  le  luge  le  peut  mieux  fçauoir:  partant  & attendu 
qu’en  caulc  pareille , fort) blabk  s lettres  furent  derme tcment  wtenneespar 

arreft. 
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arrcft.ellant  fondées  fui  lcsgucires  à k’cntoiu  d'Anrillac : &quant  au  fonds 
ou  decez  du  tuteur, fouillent  qu'il  aeltébien  iuge  : à quoy  a dit  Seruin.quc 
l'arretl  ne  fait  àconûdcrer  en  celle  caulc, parce  que  notoirement  les  gens  de 
guerre  font  encoresa  pielcnt  ésenuirons  d Autillac  : & quant  au  fonds  du 
dccezdu  tuteur  de  la  mineur  n’a  elle  laict  alliage  par  les  lettre  s,dc  ne  s’en 
trouueraaucunc  chofe,commceft  aulü,  aufconcétion,  ne  fetoir-il  ver^ 
ble,parccque  le  tuteut  eft  encorts  vmai.t,  de  li  la  péremption  eft  acqi.ife  du 
viuant  de  la  mcrc.Ûe  agiâd  niierelt  a la  péremption, qui  luy  faùft  les  fruits  inta,s  dt 
liens. La  Cour  a mis, ôe  met  1 appellation, de  ce  dont  a elle  appelé  au  ueanr,  l'infinetl 
fans  amcndc,condamne l’intime  ésdelpensdc  la  caulc  d appthic  en  amen-  t,,u  *6- 
dant  le  iugeincnt,  fans  auoir  efgard  aux  lettres  obtenues  pat  ledit  intime,  a eu^rtao. 
déclaré  & déclaré, liuftanccpeue.lauf  à le  pouiuoit  pat  nounelleaékiomdc- 
ineurans  neantmoius  les  enquelles  u oc  actes  piobatoires  au  procez.  f aict  à 
Clci  morues  grands  iouis,lc  19.Oclob.158z. 

(a  Demevrans  les  enc^vestes  a v Procez. )Arafcwdi<;,v,qu’eoa)- 
res  que  l’inllanccfoit  dcclaiee  pe-uc,que  neantmoius  les  actes  piobatoucs, 
cômt  les  enquelles  faites  entre  intimes  ptilonr.es, li  les  iugcœcnstendentà 
incline  tin,fom  foy  eu  l'autre  inllancc,ii  elle  clt  itcommeucrc,fi  le  deman- 
deur intente  de  nouucau  ion  action.  DD.tncuf.veniens.extr.  de  lesïtb.  Ce 
que  Ci  iraaudet  a truité  amplement  auec  leslimuations^/j  Comme, nano  ad 
EdiShun  istrifidiclsonss  indscnm  i rxfidi.iliHMglofe z.l.C,) 

(Ce  qui  a beufeuleincut  quan  a iis  agnt  d vnc  caulc  en  première  inllan-  El 
ccincciuec  , d'autant  qu'en  caulc  d appel  & linfticc  qui  n’a  que  dois  ans  A'eppMin- 
de  vic.ûc  l'abtion  qui  peut  dire  pre.  ente  psi  j0.ans,licllccll  pc  ilonnclle>8c  Jlict  tjlsnt 
fi  elle  cil  tcelle  par40.ans.il  peiilTent  par  mclme  moyeu, udeo, que 
c liant  déclarée  pene,l  aCtioctl  prêtai. e <y  esMitcfi.it  adeo,  quel  appelât  qui 
a laitré  périr  l’inltance  d'appel, ne  peu:  pLusappcicr  de  nouueau,&:  liuftau-^, 
ce  qui  11e  dure  que  5.  an  s.  Oc  l'action  qui  autrement  dm  un  jo.ans  tout  paies,  moyen. 
de  lotte  que  par  ce  liltnce  la  fcnteuct  dont  til  appelait  coi.bttntc.aiiili  iu- 
gé  par  arrcit  du  îj.Mars  tySz.  au  rapport  de  M.l'cirot , le  i6.feu.a590.  en 
plaidant, 6c  j.luillct  ijjy.rappoitczaulongcn  mes  Qucitions iiotables.ch. 

94.  Mais  en  premicic  intlance  par  denant  vu  premier  luge,  encoics  que 
lioftauce  lou  deelatee  perieal’actioa  ii'cftpiiafcjrue:Ii  n’eftou  que  le  deman- 
deur cull  intenté  vnc  ablion  ptilonnelle,  qui  ne  duicque  30.  aus,  aptes  la 
iouyllancc  faite  par  1a  pauie  aduct  le  17.  aus:  car  en  ce  cas  celle  inltanccc- 
ilant  dilconunucc  par 3.  ans,  iapiclciiptionauiaeu(Qucours,toucainli 
comme  li  l'action  u’auoù  elle  iutenu'c.lumaiit  1 aittcle  15.de  L'ordônancc  Et.a.cm 
de  Roudillou  , idem dteendum,  des  actions  annales , comme  poilclluires de* *nn»lu  U 
tcrraiélligiiagiei,a'inmres:cai  li  tUtslont  uutmeesjdc apres  diltominucts?cr'B:^,“"* 
par  an  & iour , ce  lie  inlLmcc  citant  d t ciaiee  pfiide,  la  pc*  emption  empouc  d vnan‘ 
î’aétion, parte  que  faéliau  & l'iullance  ont  femblablc.  recours  de  vie.  B cm. 

su  Lfiaccnfi/Um.  Duui  l.luUousjie  aduleer.  m l.s.C.  dcfruchb.  er  UikHun  txfcnfi. 

A'.nli  a cité  mge  par  auells  rappouez  eu  mes  Quations  notables,  etiap. 

95.  I.C.) 
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tu  D U oy~ 

La  Royne  Catherine  de  Mc dicis  ..Cpnstflè  dc.Cktmoar.^oulTcc  par  la  ^ 
foliiciuuou  & aducrullémem  des  haouans  de  la  ville  de  Clermont , à ce  cU<m»nt~ 
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indu'ts  à l'occafion  du  rude  traitement  qu'ils  difoyent  leur  eftrc  faiél par 
leur  Euefque.à  recouurer  la  ville  de  Clermonc  courre  ledit  Euefque, qui  en 
Du  lue  /.  eftoit  iouylfant, fit  plaider  U caufcdeuant  le  Roy  Henry  fécond  en  fon  Con- 
t.Ti.i.Ar.leil  priue.lur  le  tiltre, dont  elle  s’aidoir,qui  eft  de  la  teneur  qui  s’cnfuit.Sf*- 
1 chent  to  u prejéns,(fi à venir, que  Çu)  Conte  de  Clermont,(fi  dé Auvergne,  aren- 

ru»  e/igtrde  a t Eut  fine  de  Clennont  fort  frere,  U ville  de  Clermont , (fi fis 
hommes, & tout  ledrotcl  cjuil  a en  l.idue  ville, ou  Cité, afin  de  les  tenir  par  ht)  inf- 
lues a ce  tjuc  ledit  Conte  ou  les  fiens  feront  en  paix  auec  le  Roy  de  France  fon  Sei- 
gneur. Et  en  tefmom  de  ce, nom  de  ladite  Cité  de  Clermont ,de la  volonté defdits 
Euefaues , (fi Conte, nuonsfiticl fee'ler  la prefente  Charte.  Faiü  (fi  donné laru 
Demande  uoa.  an  mou  de  Juin.  Là  Jellus  difoit  M.  Riant , pour  maiftre  Jean  de  Luc 
de  U Roy-  Procureur  general  de  la Royne, contre  Mclîire  Guillaume  du  Prat  Euefque 
dudit  Clermont, qu’à  la  Royneayant  fucccdé  mediatement  audit  feu  Con- 
te Guy  la  ville  de  Clermont  deuoireftre  rédue.fuiuant  le  tiltre  fuppoféqu'il 
auoit  au  poincir.auec  les  fruits  de  tel  temps  que  de  railon.Et  requeroit.que 
où  le  procczprendroit  longtraiéf , parprouilîon  lcdittiltre  fuft  entretenu, 
Deftafi  & cc  fai,lnc  Suc  la  creance  luy  fullaJiugce.  Ledit  Euefque  fe  dtfendoit  au 
de  C ^«/-contraire, que  le  Conte  Guy  n’auoit  lailic  aucuns  heritiers, pour  autant  que 
1“»  de  par  le  jugement  contre  luy  donne  pour  leze  Majcfté.fon  bien  auoit  cfté  con- 
Cltrment.  tifquércô.ne  on  pouuoit  lire  es  Chroniques  & Annales  de  France.  Et  quand 
il  auroit  eu  heritier , la  Royne  ne  monttroit  point  quelle  fuft  heritiere , ny 
defeendue  de  luy  : oresqu’elle  en  feroit  apparoir, tel  tiltre  ancien, dont  elle 
fe  vouloitaidcr  , n'eftoit  authentique  ny  digne  de  foy,  pour  u’eftee  fi»né  de 
Notairc,&  ne  contenirceluioins,ftipulation,proineirc,ou  acceptation.  Ec 
tout  cela  cclfant.fe  voyou  par  ledit  tiltre.quand  le  Guy  laide, fc  tend  1a  ville 
deClermont  à l’Eucfquc  dudit  lieu.comme  à fon  frere,  & non  pas  en  qua- 
lité de  l'Euefque.  Ec  que  pat  les  Annalcsil  fe  trouuc , que  ladite  ville  a de 
tout  ccmpsappartenuaudic  Euefque, & ne  pouuoit  en  luy  delà  propre  cho- 
fc  confiner  depoft&  garde.  Et  que  finalement  luy  & fes  prcdecclTcuts.fous 
ignorance  de  ce  tiltre , en  auoyentiouy  auec  bonne  foy  de  douze  vingtsic 
fept  ans.fans  y eftrc  troublez, & par  ainfi  y auoit  prefeription.  Ec  quaut  à la 
ptouifion  de  recreance  requifc.difoit  que  l'aélion  eftoit  i eellc,&  fimple  rci- 
H«?li.}<i<ucndication>en  laquelle  n'efchcc  telle  prouifion.  Le  Procureur  delà  Roy- 
de  la  Roy-  ne  contre  ce  accordoit  bien, que  1e  Roy  Philippes  auoit  faief  la  guerre  au- 
dit Conte  : lequel  pour  la  craintedc  doute  qu’il  auoit  du  fucccz  de  fes  af- 
faires, voulut  iaifit  l'Euefque  de  ladite  ville,  non  pour  penfer  qu’il  fuft  fort 
pour  la  luy  garder.mais  pour  le  cognoiftre  fauotiléde  ce  temps.Et  aufli  que 
ce  faifant.il  ne  pouuoit  mieux  faire  que  de  prendre  la  garde  de  1 Eglife,à  qui 
ont  u’euft  olé  toucher, pour  conferucr  ce  qu’il  craigr.oit  de  perdre.  Et  à la 
charge  aufli , & expreife  retenue  de  r'auoir  ladite  ville , lors  que  le  dangec 
celTeroit.  Plus  , qu’il  ne  fe  trouucra  point  qu’il  y euft  jamais  iugement  de 
leze  Majefte  donné  , nypoutfuiui  contre  ledit  Conte,  & qu’on  le  trouue- 
roit  es  anciens  tegiftres , s’il  en  eftoit  quelque  chofe  : & ne  fe  faut  de  cela 

confier  à la  libre  defeription  des Croniqueurs&Hiftoriographes  , qui  ne 

font  foy  pour  faite  preiudice  en  pareille, ny  autre  matière.  Plus, que  la  Roy- 
ne vniuerfellement,  (fi  traélu  legitimo,  fuccedoit  audit  Conte  : & quoy  que 
ce  fuft,  veu  quelle  eftoit  Conicfie  deClermont,  nm  refirebat  an  vntuerfa- 
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/»,  An pArticnUn  iure , elle  luccedaft  pour  la  fin  ae  fa  pourfuitc , veu  le  filtre 
fonde  en  ladite  qualité  de  Conte. Ec  quant  à l’auihorirc  du  tiltre, difoit, que 
de  ce  temps  on  en  vfoit  ainfi.fansobfeiuerfolcnité  de  Notaires,  trfinoins, 
ûipulation,  promette  ny  autre  choie,  linon,  d’vnefimplicité  de  faitfuccin- 
élement  efcrit.Se  feellé  de  feel  authentique, & probable.  Que  deceiuy  dont 
eft  queftion  par  vnc  ou  deux  fois  cy  deuant,  fe  trouuoyent  auoir  efté  faiéh 
extraits  au  thtefor  dudit  Conté, à la  requefte  des  habitans  de  Clermont, en 
certain  procès  contre  l'Euefquc,&  luy  appelc.Et  que  dans  leproccz  verbal 
du  premier  exitaidb , y a mention  faite  des  rentes  apparentes  du  (tel  du  ttt- 
tre.qui  eftoit  pour  l’antiquité  confirmé , & tombé.  Et  que  les  Euefques  ap- 
pelez aufdits  extraits  n’auoycnt  contre  iceluy  tiltre  dit  , Scoppofé  autre 
chofe  finon  que  lefdits  habitans  n’auoyient  aucun  droiét,  ny  intereft'par  le- 
dit tiltre.  Ioint  que  és  Archiues  dudit  Euelque  en  y auoit  vn  pareil,  que  le- 
ditdu  PratEuefque  auoit  pluficursfois  , &enprcfencedeplufieurs  ainfi 
J'atteftans.confettc  auoir  veu, & tenu.  Et  depuis  perquifition  faite  par  au- 
thorité  Royale  efdits  Archiues,  n'a  cité  trouué:  dont  on  pouuoit  conie&u- 
rer,que  ledit  duPratlereceloit.  Etauflique  par  valables  enfeignemens  on  Arreflitn. 
monttroit.tant  aupatauant  ledit  tiltrequ'apres, comme  ladite  ville  appatte-  ni  p»r  U 
noit  audit  Conteilaquellc  il  auroit  baillée  en  garde  audit  Euefque,  comme  Rcy- 
à l’Eglife.-qui  doit  vniformément  auoir  auec  Ielus  Chtift  vnc  mefrae  foy,  v- 
nc  loySc  vnefpritqui  eft  de  ne  retenir  l’autruy,  ni  faire  iniufte  vfurpation. 
Etdoitcftrc  tout  vn  de  demander^  pourfuiuredcrecouuterde  l’Eglifccc  Amjl  it 
qu'elle  a retenu  mil  ans,  comme  ce  quelle  a retenu  d’vn  iour  ou  deux.  Et  Inctur. 
quant ilarectcancc , ores  que  l'a&ion  contienne  prefeription  réelle,  fi  eft- *n~ 
ellc  in  perfenam : & n'a  aucune  chofe  abhorrente  de  recreance.  Le  Roy  en 
fon  Confcil  pnué.patfonarrcft  déclara, que  tant  au  principal,  que  fur  l’in-  d tpoBnon 
cident  derecteance.la  matière  requeroit  plus  grande  cognoittance:  & à ce-  preferipti. 
fte  fin  renuoya  le  tout  en  Parlement  à Paris  , pour  eftrciugé  en  compagnie 
de  jo-ou  ao.pour  le  moins.Là  où  par  arreft  les  parties  furent  appointez  à in- ll> 
former  ai)  principal:;*  par  prouilion  la  recreance  adiuge?  i la  Royne-Et  fut 
prononcé  ledit  arreft  le  îr.d' Auril  îjjr.duquel  refulte  3. notables  Décidons. 

La  première  , que  tels  enfeignemens  anciens  ores  qu'ils  foyent  (impies  & Rtcneuee 
fans  folcnnité , poutueu  qu’ils  foyent  aidez  de  conieélurcs , font  dignes  de  «»  deptft. 
foy, 6c  d'authorité^t  L'autre, que  chofe  pottédee  par  tel  & fi  long  tetr.  is.que 
on  voiden  ceftc  matière, à tiltre  de  déport,  de  de  garde,  ne  fe  peutpreferire 
par  l’Eglife,  nonobftant  l'ignorance  des  fuccelfeurs,  par  les  mains  defquels 
ellea  cité  tenue  J fi  duo.$.creditoTes,ff.'Uh  pa/fid-cr  I ptgnon.ff.de  vfucap.  gr  l. 
tntertffe pHto.jf.de aap.ptjf.  La  troificfme,  qu’en  déport  confiftant  en  chofe 
immeuble, & garde  de  chofe  immeuble, peut  cftre  iugee  recreance. Prins  de 
du  Luc,&  abbregé. 

a D’ a v th  o ri  t r'.,]Ma(uer  ti ltrc des  Loages,  nomb.itî.i/.  Choppin de 
Prtutlegus  Rufttt.ltb.u  c.io.Boer.DectJîa.ioy.Caion  liu.Xi  ch.ir.&  liu.j.ch.84. 

LC.) 

(Pour  laRoynemere.conrreleDuc  de  Montpenfier.l’inftance  déclaré» 
peric, en  vertu  de  l'Ediâ  de  1563. touchant  la  fucceflron  de  Boulongoe,& de 
Clermont  en  Auucrgne.B.) , 
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XXI!. 


im-  Le  Seigneur  féodal  avant  rais  à fa  main  le  fiefmouuanrdcluy,neptut 
P‘lcj?‘  '•  preferire  contre  Ion  vairal,quelquc  temps  qu’il  eniouyrte.C’a  efté  l’opinion 
fri/infii  . i cenf.iy.q.cxiv.vtl  y.Xi  où  il  dir.quc  le  Roy  de  France  ne  peutr 

ny  apres  luy  fes  fuccdleursjprefcrirc  le  Comté  de  Bigorte,mis,&  réduit  i fa- 
main, contre  les  vaflautf:  car  la  main  du  Roy  ne  dcpotlcde  point , l.mterefle 
pttro.& tin  Bart.jf.de  tcyfojf.  Ecaiulî  le  tient  Mafuer,  repute  le  grand  & an- 
cien Pra&icicndece  Royaume,quiditque  ledit  Seigneur  n’acquiert  pollcfi- 
fion  ni  proprictc.dïg  l.jl  dno.$. créditées  .ff.vti  pojjid.  Le  contraire  a efte  tenu 
par  Bal. i»  c.i.§./îjuis  per  ip.tnnot.nl. i .fi  de fiiidjiarit  centre,  çr  Ptul.deCafl. 
tonf.ccq .val.nmuj.L a plus  faine  opinion  eft  U premierc,8f  ncgaciue:fl£  félon 
* Byr.dtt.  icelle  fut  iugé  par  arreft  de  Bordeaux  *,  pour  la  Dame  de  Montbadar.con- 
iu.<jU  contre  l’Arc heuefqoe  dcBordeaux.pour  le  ficf.dc  la  Lande, mouuant  laSci- 
/tfmru*  gncut*e  Montianel,  le  i.Scptemb.ijjû.  ûiiuani  antre  pareil  arrcll  donné 
.ti.fr  auPatlcment  à Paris  allégué per  Jetn.GtH.f.  6. contre  l’Eue'que  d'Auxerre:1 
Cbtffin  car  tout  ainfi  qu’vn  vaflil  ne  peut  preferire  les  droiéb  duSeigneur  direct 
fur  ut  Ht.  & comte  iceluy  altérer  la  nature  du  fief.correlatiuement  le  Seigneur  dîred 
ne  peut  prelcrirc  contre  ledit  va<ïal.  Toutcsfois  vn  tiers  peut  preferire  con- 
tre le  Seigneur  féodal, les  droiCh  de  Jite&c  Seigneurie, & contre  le  valfal  le 
fief, -Jt per g/.&  Doc.in  e. prtteret.de  c.Cerrtd./ÿ  tn  d.c.Ji (puis fer  $Q.ann*t. 
($•  inl.ftqHÙ einpttonts.de prtfcript.ys.tnnorum.  . 

XXIII. 

frtfcripiif  Lotis  & droiCts  d’inuefttfon  deus  au  Prince.fc  preferiuent  par40.ans.C3 
de  lods.  cftc  l’opinion  de  Henry  Bo\\\c,mc.dtlttent.deprifcripi.  là  où  il  reprouue  la 
gl.tn  Atttb.de  non  aJientnd.nxt  permtt .rei . etc!. m$.ji mimu. q u i dit, que  la  pre- 
station de  cens, Sc  dfcCte  Seigneurie  du  Fifquc , ne  fe  preferit  par  moindre 
temps  que  de  cent  ans.  Et  Selon  l’opinion  de  Bbhic.fut  iugé  par  arreft  de 
Grenoble  Héo.contte  M,ic  Dauphin,pour  les  lods. 

[Contre  les  Seigneurs  de  fief  ou  cenauicrs.lcs  droiCts  de  relief,  quint  & 
tien  dt  fiy  requint ,Se  les  dcoits  de  lods  6c  ventes,droirs  Seigneuriaux  efeheus,  fe  prê- 
té* tent.  ferment  pat  30. ans, Se  40.contre  l‘Eglife:mais  non  la  foy  Se  hommage, ni  les 
cens, encores  qu'il  y euft  cent  ans, par  le  vaifalSe  détenteur  de  l’héritage  te- 
nu en  ccnCiuc, (btjfanMt conf  jp.Ftber.in  §. tqitc.lnft.de  atho.Citon  litt  i.de 
fesRefp.ch.18.j8.LC] 

usùi»tu>  [Toutainficominc  le  Seigneur  féodal  nepeur  preferire  contre  l’on  vaf- 
ftcdnlne  fal, le  fief  furluy  faifi.par  faute  d’homme, droits  Se  deuoicsnon  faits:ainfi  le 
fnftritj  vaiTal  ne  peut  preferire  la  foy , qu’il  doit  à fou  Seigneur,  pour  1a  mutuelle  & 
réciproque  obligation  de  fidelité  de  l’vn  enuers  l’autre, pat  quelque  laps  de 
•unffnl  con-  temps  qup  ce  foit.encores  qu’il  y euft  cent  ans  & pl  us.ainfi  qu’on  a adioufté 
tri  luy, tnt  à la  nouueille  Couftunae  de  Paris  art.u.ti.des  Ficfs,pourtolîir  la  grande  di- 
qu'il  n'ymtt  (pute  qui  a cftéfouueucesfeis  agitee  6c  tenue  des  Interprètes  du  droiCF  que 
etnt  am.  prtfcnptto  cent  Km  tnnorum  fine  tmmtrrmitlis  > rtunauam  inteUtgitwr  fublttsc, 
cum  exhutujînodt  poffejftonc  prtfumttur  t uni  Ht , & huuifmodt  temput  habeaL, 
vu*  ctmslt  tutti  DDtn  i-  ex  bec  iure  f .dttUtst  tupu.D.de  tq*t  tjuMtd.  <$•  tftt.tr- 
cend. Voyez  Caian  liua.de  (csRcfp.ch.38.Sc  lia»i  ch.18.LC  ■) 

(Sembla- 
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(Semblablement  lesdroids  d'impofnjon  d aides  par  l’or ’onnar.ce  de  Droits 
François  I (V  preferiaent  par  6.mois:&  fe  doyucnt  demander  en  dedans  les 
t.nois  apres  la  f-  rrac  palice  & expirer.  Ce  qui  a lieu  mcfme  es  droits  de  & 

forage, & autres  dioid,  domaniaux.  1 un é pour  vn  particulier  appelant  du  * 

BAllv  de  Bcjuuais.le  jo.de  lanuicr  rj76.plaidant  Loicl  conte  DaiKt.B.B  J uis"' 

XXi  V. 

Le  chapitre  f\nû, deprafiripricntùui, qui  veurqn’vn  poffclutir  de  mauuai-  Ptefir.  tit_j 
fefoy  ne  puilfeprefcrirc,  ne  s'entend  point  des  adioni  pcrfonnellcs  : mais 
feulement  félon  que  ccluy.qui  preferipr,  eft  polfelfeur,  en  f.iueurduqut!  la 
ptefeription  court , Si  d'icelle  faucurcft  indigne  le  polfclfeur  de  mauuaife  iZZànns 
foy,««  àtcio  cap  fi!  ta. & cap.malx fidnpojfefffr.de  rtgul.mr.inS. Mais  la  pteferi-  firfannct- 
ption  introduit cferl.ficut.Qrper  l.omnes.C.  depnfcnpt.  \o.vcl  xLanr.or.  qui  l*‘  ’>»”■ 
cil  d’adions  pcrfonnellcs  , ne  porte  point , qu'il  y ayt  bonne, ou  mauuaife 
foyicur  le  prcfciiuant  ne  polfede  rien  , Si  ne  fait  aucune  chofe  en  fa  faueur: 
n<ais  le  tout  in  odtutn  de  la  nonchalance  du  créancier  : Si  a efté  l’opinion 
d'Innoeen.ir.  cap. car  a mglcf  pen.de  titre  patron. Si  de  Bald./n  cap.fi  aun  per  tri- 
grmafi de fiud.fuertt  contro.&t  ainlî  fut  iuge  par  arrdl  de  Grenoble, le  8. Mars 
l'an  1459. entre  Arthaudede  Fontaine  appdlar.c,&  Innocent, & Pierre  Sal- 
lignonsde  UCofte  faind  Andic, appelez  n'autre  part. 

(Quand  on  parle  ie  tilrre  Si  bonnefoy  en  ptcfcription,s’entcndd’vr.  til- 
t rc  colore  tel  qucl.Sc  fuiuanc  lequel  on  a iouy  en  bonne  foy.  Au  relie  meu- 
bles fe  prclctiucnt  par  la  Coulluroe  du  Mayne  Si  du  Comte  de  Bourg,  par 
trois  ans.B  ) 

XXV.*  't 

Prcfqription  de  rente,  Si  cens  arnuet,& ruflî  de  lods,  11e  s’interrompent  inte’tu- 
par  lcsproclainations  acconftunitcsdc  faire  à cry  public,  ou  au  profne  des  p tien  Jtj 
parroilTcs.i  fç.iuoir.quc  tous  ceux  qui  dniuent  cens, les  apportent  à certain  trtfiripn9 
iour:dc  aulïî  de  reuelcrlcslods.  M iis  feulement  s’interrompent  par  adiour- 
nçrncns, l.ottvies. IficHt. l.ciiin  netijJirni.Cod  de prafcript.trtgintnvel ejuadra-  ‘ * 1 ' 
giii.-a  anntrutn.  El  ainfi  hit  iugé  par  arreft  de  la  Cour  de  Gtenoblc,comine 
récite  Cmd.Pap. 

(Et  notez  outieplusquc  pour  interrompre  la  ptefeription  de  10.  & 10. 
ans,  faut  poui  fuite  iufqucs  à couteftation  : contre  celle  de  plus  long  temps 
fuftù  ladiournem.enr, 

X X VL 

a Le  doute  ancien,  à fç.moirlî  par  adiourncmcnt  fait  par  deuantle  luge  rrtfctipiti 
incompétent ,la  ptefeription  cil  interrompue,!  elle  refoluf  lon  l’affirmati  efUnnrrf. 
ue  par  arreft  de  Paris  du  17. luillct  lyij.contré  IcScigncur  de  la  Rochcchan-  P“Py  **' 
dry  en  A pu, appelé  dans  les  trente  ans,  par  douant  le  luge  dcSaumur,  du-  " 

quel  il  n'eftoit  en  foneque  ce  fuft  iulliciablc.  Et  combien  qucl’adiournç- 
ment  fuft  nul.ee  ncantmoins  la  Cour  le  reccur,&  déclara  valable, pourl’cf- 
f.dtdc  ladite  itucrruption.Pourceft  arreft  eftlc  texte, m /.  vbi ttdfunt.  D.de 
t»t.&  chrat.tLu.ab  h te.  Si  la  deâtine  de  l’Ange,  in  / fi  vacanna-C.de  bvn  va- 
fant.lib.  10. 

L'a  nci  e n »o  Vtb.)Ncicz  fur  cet  ar  rcft,que  cefte  ancienne  difputc  n’i 
efté  terminée  parcell  arreft, lequel  a efté  tiré  de  h. (J a1/ 1:1  parteyfiyh  Parla- 
menti  Partf.ipt.  101.  où  M. Charles  du  Moulina  noté  deux  choies, pourmon- 
ftrer,  que  la  quedion  n’a  cftciugee,  que  l’adiourncmçnt  nul  interrompt  la 


lutt  tjir.%-- 
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prefeription  : prtma,qHod  citntio  erat  libellant: JècHnda,quod  non  erat  jkckt  ad 
locumpemtus  extraneum  ,fed fab  eudemproiiincia,  & cela  feroit  CO.  tcc  U di- 
tpolùion  de  la  loy  penultiefme,£W.  ne  dejku.  defunili.  vbi  htis  conte  patio fk- 
llu  opitd  procur.ttorem  fifci,tncompctentem  cogmt  ion  ts (kit  us , q nippe  cum  Procu- 
raiorei  fi/ci,  lJrartret,nec  municipales ,<$■  ait]  mdtces  minores  de  libérait e non  iu- 
dicab.i'it,fed  tantum  P rapides,  vel  indices  à Prajidibus  dati,vt  Renar  dis  var  ta- 
rant I b.j.cap.io. çr  Qcacaivu  frariarum  tib.i.cap  $i.oftendunt  ) non  internun- 
pant  quxjhonetn  quinquennale™. que  MXDhoppin  a noté  fut  la  Coutume 
d'Aujouj/i^.j.tif.j.du  Retrait!  lignagicr»#M.7.&:  del'authorité  de  M. Pier- 
re Fontaine  i Maiftrc  des  Requcftes  de  l’ftotlel  du  Roy  faindt  Louys  : H ne, 
dit- i\, requiert  fiijfif.tm'acnt  la  chofi.qtti  en  accort  attenant  ne  ta  requiert. 1 .C .) 


XXVII. 


mfeript.  Lapjefcription  non  oppofeepar  patrie  ne  peuttomberen  contîieration 
i •#»  oppoftoda luge, qui  deluy  mcfmc  n’en  doit  rien  aiJer  à la  partie ,arg.not.  per  B/trt.m 
nejirtj.  l.prolatarn  ((.de fentent.cr  interlocut.ornnium  md.  fct  ainfi  tut  iugé  par arrêt! 
de  Grenoble, le  14  Août!  14J9. 

XXVIII. 


J Umijpf. 


Cy  dellous  au  tiltre  des  feruitudes  , y 3 notable  doflrine  fur  la  preferi- 
ption  de  feruitutes  continues, & difcontinues,&  de  ladeelaration  d'icelles, 
notamment  (île  droit!  de  Pafqucragc&  fcruitutcdifcontinue.ou  continue: 
& arct!  de  Gienoble  quatriefme. 

XXIX. 


fi  La  prefeription  d'Eglifc  Contre  l'Eglifc  par  40.  ans  en  matière  de  difmes 
dimtndent  tft  limitée  par  vn  arrett , qui  fut  donné  en  Parlement  i Paris  pour  les  mai- 
aprn  U ftrcsdcl’Hoftel  Dieu, contre  lesReligieufcsdu  Port- Real,  le  ij.  Auril  l'an 
frijcnpti !■  pa(.  |CqUC[  fut  dit,qu’apresles  40.3  ns  partez,  l'ï-glife  et!  rcceuc  dans  4. 

(r»>«r/fy.ans**  demander  la  difme  preferipte.  Mais  auflGeftnecetTaire.que  danslef- 
tit.dtiBif- dits  4-ans  lapourfuitte  foit  faite  fans  negligencc:car  autrement  il  n’y  a plus 
mu.)  de  tcincàc,cap.i.de  rejlit.ininreg.hb.vj. Toutesfois  s’il  n’y  a négligence  dans 

les  4. ans, on  peut  faire  pourfuite  apres,comme  ledit  arrêt!  porte. 

XXX. 

ÿutüt  ah-  Abfcnt  pour euiter  ou  eflongner  prefeription, ell  feulement  réputé  celuy , 
fmci  ofl  quiet!  d'autre  Bailliage  ou  Senefchauffee.fans  aduifet  à la  diuerlité  desdio- 
pr,W/o  cefes.ainfi  qUC  plutieursde  nos  Docteurs  ont  fait:comme  loann.Fab.  in  $ f. 
émir*  Pr<-  vfucap.ôi  de  ce  on  allégué  arrêt!  de  Paris.  Neantmoins,s’il  et!  que- 

1 1 ftion  de  requérir  rctlitution  contre  vne  prefeription  fous  couleur  d'abten- 
ce,  faut  prendre  lors  telle  abfence  hors  du  Royaume,  comme  par  autre  ar- 
rêt! de  Paris  auoirefte  iugé  aeferit  M.  TiraqueauConfeiller  en  Parlement 
tn  trail.de  retrait. § -xxxv.  Autres, comme  Imbert  en  fon  Manuel  ont  tenu, 
que  l'abfence  de  fa  Prouince,  & de  fon  Bailliage  ou  SenefchautTcea  autanc 
de  raifonpour  la  reftiturion , ores  qu’elle  ne  foit  hors  du  Royaume,  mais 
dans  iceluyiau  lieu  où  on  fait  la  guerre  pour  repouifer  les  ennemis  les  vou- 
lans  enuahir  comme  ti  c’cftoit  hors  du  Royaume.Et  de  vray  à le  contjdercr, 
fembleroir.que  telle  abfence  dans  le  Royaume  fut!  plus  fauorable,  & méri- 
tât! mieux  reftitution , que  celle  qui  et!  hors  du  Royaume , veu  quelle  et! 
pour  la  defenfe  d'iceluy,&  l'autre  aucunement  ambitieufe,ftnon  quelle  fut! 
pour  repoulTer  le  Turc. 

XXXI. 
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x XXI. 

Les  frètes  Fretis  mettent  en  auant  comte  M.d’Ambierle  mcflîre  Charles  Tm  nut- 
de  Boucé.que  à feuz  laques  Fretis, 6c  Marguerite  Bergier  fa  femme.lors  de  ile- 
leur  decez  appartenu  vn  héritage  fitué  en  la  Seigneurie  deChengi  en  Lyon- Dtmandt. 
nois.  Qu'ils  font  dccedez,  dclaiifcz  Anthoine, 6c  Guichard  leurs  enfans,6c 
heritiers  chacun  par  moitié.  Que  Guichard  Preftre  auoit  eferit , & laide 
heritier  Geoff  roy  Fretis, fils  dudit  Anthoine.Que  ledit  Geoffroy  a laide  les 
demandeurs  fes  enfans  6c  heritiers.  Que  ledit  Seigneur  d'Ambietle  tft  pof- 
feffeur  de  tout  ledit  héritage.  Luy  demandent  expédition  de  la  moitié.  Il  fc  Dtfmfi. 
dcfendi&  monftre  par  tiltres,&  tcfmoins.que  Anthoine  fufnommé  a tenu 
tout  ledit  héritage  au  veu,fccu,6c  patience  de  Guichard, l’efpace  de  xx.  ans, 

6c  plus.  Que  l'an  ryoo.il  l'a  vendu  à meffire  Eftienne  de  l'Efpinallc  Cheua- 
lter, Seigneur  de  Chengi.  Que  dudit  Efficnne  il  a droidt, 6c  caufe.  Que  tant 
ledit  Efficnne,  que  luy  defendeur  ont  acheué  la  prefeription  de  30. ans.  sid 
bxc, que  Geoffroy  pere  des  demandeurs  a fait  adfes  d’heritier  de  feu  Anthoi- 
11e  Ton  pere  vendeur:  & partant  les  demandeurs  non  reccuablcs.  Conclut  1 Reftiqut. 
ce, qu'il  l'oit  ablous  Ils  nient  les  adtes  hereditaires.Dicnt.que  s’il  en  y a, ils  ne 
laillent  de  gagner  leur  caufe:car  la  vente  alléguée  contient  ces  mots,  Vend 
tout  ce  qui  luy  appartient  en  l heritage  des  Fretis, bailleurs  en  la  iurifdidiâ 
deChengi  6cc  6c  parainfi  fa  part  leulemét,  qui  eft  la  moitiexar  l’autre  moi- 
tié appartenoit  à Guichard, à laquelle  n’a  efté  touchc.Quantà  lapreferiptiô  Dupliqm. 
nionftrent,qu’cn  l’an  iyoy.  y eut  procez  à Lyon  entre  les  z.frercs,  Guichard 
demandeur,  & Anthoine  defendeur , 6c  que  par  iugement  ladite  moitié  fut 
adiugee  audit  Guichard.  Plus  que  dcpuis.&en  l’an  1507.  les  z.freres  firent 
partage  d’iccux  biens  luiuant  ledit  iugement.  Ledit  Seigneur  de  Boucéfou- 
llenant  Ta  prefeription^it, qu’elle  n’a  peu  eftrc  cmpefchee  par  telle  inquie- 
t at  ion  faite  entre  les  z.freres  par  collufion:  car  en  l’an  ryoo.  qui  font  y*  ans 
auparauant,  Anthoine  auoit  vendu  auSeigneurderEfpinalTc,  aucc  confii- 
tution  de  précaire  & loage  fait  à part:<7-yîc,il  n’y  auoit  plus  rien.  Au  moy  c/ 
dequoy  telle  inquictationn  eftoitfeite  contre  le  v ray  pollcll'cur,  6c  légitimé 
contradi&cur,  6c  partant  ne  pouuoit  interrompre  la  prefeription,  encore  s 
que  ledit  Anthoine  fuft  pofTclfeur  dudit  héritage  . car  c’eftoit  au  nom  , 6c 
comme  locataire  dudit  Scigneurde  l'EfpinalIe,  àquiilfalloits’addreHcr. 

Qui  font  moyens  pertinents  pour  rcndic  fruff  ratoircs  lefdits  iugement,  6c 
partage,&  faire  ladite  prefeription  complette,  laquelle  eftoit  de  30. ans,  6c 
s’il  y auoit  idire  defditsyo.ansdueccdoit  autre  prefeription  deao.ans.con- 
tre  abfents,6c  de  dix  contre  prefents  , notamment  en  pays  de  droidt  eferit, 

, où  ledit  héritage  eft  fitué:  6c  que  par  le  procez  auoit  eftéprouué  comment 
ledit  Guichard  auoit  toujours  efte  prefent , fceu,6c  veu  la  poifcflfion  dudit 
Anthoine  pour  le  tout, & la  vente  faite  audit  Seigneur  l’Elpinallé  , fans  ja- 
mais y auoir  réclamé, finon  apres  icelle, 6c  la  mort  de  l’achctent  : combien 
que  telle  fcience  ne  fuft  neceffaire  pour  le  couplement  de  ladite  prefetiptiô, 
l.finA.Ç.dc prtt/criptto.x.vel  xx.amto.  Et  quant  à ce, que  Anthoine  n’a  vendu 
que  fa  moitié, qui  luy  appartenoit,  refpondoit  le  defendeur,  que  de  difpoft- 
non  de  droidt  nous  pointons  dire  Seigneur,6c  maiftre  le  paifible  pollelleur, 
ayant  enfon  bien  ôcpuilfance  ce  dont  eft  queftion  :6c  qu’en  ce  eftoit  con- 
fîdcrable  ce  qu’il  monftroit,quc  en  l’an  1494.  le  Seigneur  de  Chengi  ache- 
teur auoit  fait  publier  fon  terrier , 6c  que  lors  au  veu  , 6c  feeu  dudit  Gui-. 
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chaid, Antoine  s’tftoit  mis  au  tenier  poui  tout  ledit  héritage,  fans  contre- 
dit ou  ptoteftation  dudit  Guichard,  pu  obrrnitntt.  Le  procez conclu 6C  ap- 
pointé in  droit  le  defendeur  gagne  û cauicà  Gltangi , par  lcr.tcnce  du  luge 
dudit  licu.aucc  vn  afT ifcur.ayant  bien  pris  le  faid,  & examiné  le  ment:  du 
ptoccz.  Il  y a appel  au  ftege  Royal  fupci  leur»  où  il  cil  dit  maliugé,6c  és  de- 
mandeurs leurs  fins  adiugecs  auccdcfpens.  Le  defendeur  sduerti  de  ce  ju- 
gement donné, comme  on  luy  dit»  en  compagnie  cotnplétte»  6c  de  nombre 
Ui.liûnr.s’arrr ftc  là  fans  entreprendre  autre  pourfuire,pour  le  naturel  qu'il 
adeu'cftrc  trop  enclin  au  bien  mondain  » & pour  croire  que  ceux  qui  ont 
ainû  reformé  ce  qu’il  3tioit  obtenu, fiilfcnt  gens  de  lufticc  - Ce  néant  moins 
coiifeillc  par  ledit  A (leur  d'en  fçauoir  l’opinion  de  liCour.qui  cft  certaine, 
il  appelé, 6:  rclcu:  a Paiis,  où  parties  à plein  ouyes,  ilgagnefacaufepar  ae- 
reft  duy.May  l’ao  155IL&;  cft  ablous  des  fins  Sc  concluüonsd  iceux  demar»- 
deurs,qui  font  condiiiéscsdcfpcusde  l'inftancc principale,  toutainfiqu'a- 
vmttdi  uoitel<c  dit,  S:  mgé  par  le  premier  luge  dcChéngi.  Vray  eft  que  la  Cour, 
*u  d'equité.voyàt  quelque  railon,  que  pouuoyent  anoir  les  demandeurs  à lui- 
'tÂndtur  ure  le  jugement  pat  eux  obtenu  en  telle  compagnie.leur  firent  gtace  de  def- 
pojfijfmr  pcns  dc  la  caufe  d’appel. De  cet  arteft  reiultcnr  ?.notab!es.L’vn,&  premier, 
Autour.  qU’Vn  vendeur  de  ce  qui  luy  appartient  on  tel  héritage, 6cc.nommé,6c  con- 
fmé,entcud  vendre, 6c  aliéner  tout  ledit  héritage  .s’il  tftpoffeflcuc  du  tout, 
p„rr-  „,a  cncores  qu'il  nefuft  pas  Seigneur  du  tout.C'cft  lapcaclique,5c  vtaye  intcl- 
inttrrufis  ligcncc  de  la  loy,t lerbuHi  Uni  peut  ntreff.de  verb.figmfpoumcu  que  tel  ven- 
p*r  pri'.e^  dcuupoffideat  turefito.Sc  au  veu  6c  Iccu  dcceux,qu»  pcuucnt  prétendre  pto- 
' ■*<"’*"  r<  prieté,6cnou  d eux, ou  par  furprinfe.ou  par  forceipar  les  mots  de  ladite  loy, 
tbi  turc  lelquels  Accurfe  a trcs-mal  entendus.  Le  fécond  .que 

ptefeription de  chofe (immeuble  n’cft  empefthee  par  pioccdurVs  faites 
aucc  vn  locatairc:&  faut, pour  l'interromprc,s'addrcircr  au  vray  poifeifeur, 
& notamment  .pu»  do  volais  tnterrurnpcrc  conduatcncm  non  ignorât . C‘cû  la 
ioy  ,cwn  nemo  caufam.C.  de  acpur.pojfejf.  *■ 

Utecgntif-  Le  tiers  eft.quc  combien  que  recognoiifancc,  6c  payement  de  cens  faite 

/«un’  ta  par  aucun  au  Seigneur  dired^je  porte  prciudiceau  vray  proprietaire, /.rn- 
terri.r  foi-  dona-dr  ljilemnbus.de  rei  vend.C.Ci  cft-ce  que  cela  s’entend, quand 

il  au  delceu  dudit  proprietaire.  Autrement  s’ilUfçaic,&  qu’il  laide 
’âu.ndfui  ainfi  palier  les  chofes.sâs  réclamer, eft  prefumé  qu’il  ait  voulu  plnftoft  quit- 
P'.ueiit*  ter  6c  aliéner  fou  droid,  que  de  le  conferuer  , are. /.Lu tin.iffejHib.inod.pig». 

vtl  hypoth.filu.it. cr  l.fidemjfor.^p ater.ff.de pignoribas.C'uA  Je  texte  ind./.ceit- 
/ifci lis.  ibi  jedfi. crc.tri  l.fecp.C.de  dona.jeWes  choies  eftovent  toutes  confide- 
rables,  6c  dignes  d’cftrercceucs  , fans  aduifer  à ceux  dont  ptoctdcroit  le 
premier  6c  vray  jugement  : 6c  culTcnt  beaucoup  mieux  fait  les  leconds  ju- 
ges, de  les  pefer,6c  prendre, que  defelaillér  ainfi  conduite  en  telle  faute. 

[Si  les  liures  de  receptes  des  Eglifcs  font  fby  pour  les  dtoids  de  lEglife. 
y. Hue)  mm  ZJ/f.rcj. Caron  liu.a.ch.u.&  liti.j  ch.n.I.C.] 

XXXII. 

Semblcroit  cftrangc  de  dise.noftrc  Prince  6c  Roy  eftrc  de  pire  conditiô 
von  tonte.  c pon  fubied,pout  la  compucation  du  temps  de  prefeription  : car  au  fub- 
!l  Frr1f*  ied  on  diftrait  le  cemps  dominoritc:au  Prince, non. La  railon  cft  que  le  fub- 
icdcftcnipefchédcdtoidôeobfcruanccdeconduirc  , 6c  adtninifticr  fon 
bicn.Sc  fes  affaires  autrcraéc  que  par  tuteurs  4<  curateurs,  le  Roy  le  peut  de 

luy-mcimc 


f*itcon  re 
•v*  tiers. 


Set- 
inenr . 


Frs/m>- 


nttneur. 


(.  T>t prejcrif  tiens,  Lim  Jtl).  72.1 

liri-mefme  auec  les  Princes  de  fon  fang,&  a toufiours  fes  Procureurs  8c  Of- 
ficiers.Ce  qui  fut  iugé  par  arrcft  de  Paris  du  4.deMay.ijyi.  fV.M.Maynard 
liu-7.de  fe*  Queft.cha.65.6c  liu.S.ch.jô. 

XXXIII.  , 

Sur  le  fai  cl:  proposé  d’vn  fcigneur  direct  à qui  par  fon  terrier  font  deu'és  tnfanU 
chacun  an  dix  mefures  de  froment  fur  certain  héritage  , qui  neaotmoins<J.  «„ 
n’en  reçoit  que  dix , & demeure  plus  de  trente  ans  ce  delaiffemenc.Laque-ir»  non. 
ftion  cftoit , s’il  y a du  refte  prefeription  , ou  bien  taiftblc  renonciation  au 
profit  du  tenancier.  Accurfe  au  dernier  de  la  loy  cunt  notijfimi.de pro/c jcxx. 
velxi.M.  dit  que  non, par  la  loy,ra;«  fidem,de  non  num.pecun.  Là  mefines  Fab. 
dir , que  fi  fcicmiuent  telle  obmiffion  eft  faite,  n’y  a prefeription, mais  vnç 
simple  renonciation  ou  donation  qni  ne  fait  confequence  » fi  igaoramment 
y a prefeription.  Au  contraire  & indifféremment  a tenu  Monfieut  Tira- 
queau  les  dix  mefures  non  leuees  eftre  preferites , 6c  félon  ce  a efté  iugé  par 
arreftde  Bordeaux, <t  comme  récite  Imbert. 

a Comme  récité  Imbert.  J Prins  d’Imbert  en  fon  Manuel,*/»  verto, 
Rerunciarevfnris.lder»  Adafuer.tk.de  /oc.  §.item fi tencment.tnm. 

XXXIV. 

Ccluy  qui  oppofe  prefeription  doit  bien  aduifer  de  pofer  le  fa  ici  de  la  pre-  En  fre/cri* 
fcnce  du  demandcur.ou  de  fon  predcccfleur.contrcqui  il  a eft»  prefcrit:car£'"*  l *i~ 
il  ne  fulfir  pas  de  propofer  en  general, comme  la  poileflion  de  la  ebofe  pre-£”? ,f* 
feripre  a efté  continuée  en  la  prclencc  dudit  demâdeur  ou  de  fon  predeccf-çÇ  /„ 
feureftât  prefent  ou  refident  en  laProuince,Bailliage,ouScnefchauftce,oùj<wri/« 
la  chofccft  fituce, mais  eft  neccllaire  de  propofer,  que  ledit  demandeur, ou ‘barge  ft» 
fon  prcdcceireur.ou  les  deux  fuccefliuemenr.ont  efté  prefens  6c  continuel-^4"''  f™"- 
lement  refidens  en  vne  telle  bourgade , ou  ville , ou  parroillè  , où  la  chofe 
dont  eft  queftion  eft  ficuee, 6c  aveu,  entendu,  8c  feeu  certainement  lapof- 
feflion  du  defendeur. Plus, que  telle  prefence  a duré  tel  temps, qui  doit  furfi- 
re  pour  auoir  (outfert,&  receu  l'cffeét  de  prefeription.  Et  là  deffus  eft  nota- 
ble,que  puis  que  ladite  prefence  eft  neceffairc , 6c  auifi  qu'elle  eft  de  fairft, 
tout  ainfi  qu’il  faut  la  propofer, eft  suffi  befoin  d'en  faire  preuue  : car  fairft: 
ne  fepeut  palfer  fans  preuue, l.tn  beilo.$.fkctafi’.dcrHpt.& pofihm.reuerf.  l.in 
txceptiomb.de proé.». demeurant  le  demandeur  repliquant-contre  l’exceptiô 
de  ptefcription,6c  propofant  fon  abfencc, eft  fondé  en  icelle, fans  eftre  tecu 
de  faire  aucune  preuue  de  fadite  abfcnce  , qui  eft  toufiours  priufe  par  pre- 
fomption  pour  vraye  s’il  n’appert  de  la  prelence , comme  dit  Bald.iur  la  loy 
non[ol:im.§.neceJJitati,C.de  bon.qtu  lib.fir  Spec.de  adore,  ver. qui  à fi  pojhjuam. 

CT yê^.lcfquelsont  efté  fuiuis  fur  tous  autres  quant  à ce  poinrft  , par  aricfts 
desCours  fouueraines.auec  les  raifons  fufdites.il  eft  vray  que  l’abfence  eft 
quelqucsfois  à la  charge  du  defendeur  requérant  eftre  reftitué,  comme  eft 
contenu  en  l’arreft  xxviij  cv-dcfliis. 

XXXV. 

Le  lÿ.Decemb.  1541.  vente  faite  par  maiftre  Antoine  Porte  citoyen  de 
Lyon,à  Catherine  Laurencin.femmc de  ClaudcTiie, 6c authorifee  de  luy 
poux  le  prix  ôc  fomme  dedeuxmilliures,  du  quart  parindiuisdela  moitié  "V 
d’vne  maifon  fixe  à Lyon. Par  ce  contra&Catherinc  Laurencin.de  l autho  ^'“^4r  j* 
rité  6c  bon  plaifirdc  fonmary.a  donné  pouuoit  au  vendeur  6:  à fts  hoirs, du  fanjs. 
fucceffèurs  & autres  ayans  droit  6e  caufc  de  luy, de  racheter  d elle  ou  de  fes 
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hoirs,  ou  ayant  caufeperpetuellmcnt  à toufiours  , & coures  & qtianoesfois 
«jue  bon  luy  (cmblera,  d'icy  à dix, vingt, crenrc, quai  âte,cinqu;uc1,cetit  ans, 
& en  outre  à pcrpetuité.nonobftant  preferiptifi  de  trente  an$,&  plus, ladite 
quarte  patrie  de  la  moitié  de  maifon  deflus  venduc.cn  rendant  la  fomme  de 
deux  mil  liurcs.par  deuant  François  Bonpain.Notaire  Royal  dcLion.Mef- 
lirc  Claude  de  Pilât  fleur  du  Gayet , & de  la  Pradclle , heritier  vniucrfel  de 
feue  Damoi  clic  Marie  Porte, fubftituee  pat  ledit  defunâ:  Antoine  Porte  à 
Loys  Pertefon  freteifait  appeler  CatherinTrie  hcririer  de  Catherine  Lau- 
rencin,par  deuant  le  Senefchal  de  Lion»&  conclud  a ce  qu'il  (bit  condamne 
àJuy  palfer  reuente  de  ladite  quarte  partie  en  la  moitié  de  maifon, & à mefi- 
mes  fins  fait  allîgncr  Loys  Proft  tiers  détenteur. Par  lentcnce  du  /.Septem- 
bre 1580,  le  demandeur  eft  déclaré  non  receuable  en  fes  concluflons.dont  ii 
appelle.Paraireftdesgrands  ioursde  Clermont  du  i7.Septcmbrcrj8i.apres 
que  Simonnor  pour  l'appelant,  Delchampspour  Catherine  Trie,  & Duual 
pour  Loys  Proft  tiers  dctonteur.onc  efte  ouys,  laCoura  mis  l’appellation  à 
néant,  ordonné  que  ce  dont  eft  appelé  forrira  fon  plein  & entier  cifeft.  La 
Cour  s’eft  fondée  iur  ce  que  laprelciiptron  eft  introduite  pour  le  bien  pu- 
blic,& que  les  parties  n’y  auoycut  renonce.  Dauantagcon  difoit  que  la  fa- 
culté de  racheter  à perpétuité,  &routcsfois  & quantes  eft  prefcriptiblc  pat 
jo.ans,  ainfi  que  la  Cour  a iugé  par  plulîcursarrcfts:  &cc  qui  cftoit  le  plus 
confiderahlc  en  la  caulc.eft  vn  troiflefne  poincLaifauoir  que  la  vente  faite 
en  l’an  i/^t.d’vnc  huitéicfme  partie  de  maifon, tlfuHa  fuit, qui  reliquat  xdtit 
lequel  pouuoit  demander  que  ladite  huiéticfmc  patrie  fuft 
Jicitee.  parce  qu’elle  ne  le  peut  commodément  diuiCet,  d-  poil  tôt  a/mes  tni- 
mium  eftt  montre  pofcjfionim  lon*i  tempe  rts. 

‘ Prefeription  de  fix  mois  s’alleguc  contre  le marchind  vendant  en  detail, 
in-oa  Apothicaire  pour  fes  drogues, pat  l’Ordonnance  de  Louys  XII.  Et  fut 
etmir  cto-  aufiï  iugé  valoitcontre  vn  marchtnd  vendeur  de  vin, qui  cinq  ans  apres  dc- 
tromar-  mandant  le  vin  par  luy  vendu  en  Grcuei  Paris , fut  débouté, veu  le  laps  de 
chenil  ^ femps, joint  qu'il  n’auoit  rien  patcfcrit.lc  îô.Fcutier.iySi.BJ 
iem  en  de-  ^p0incsfojs  ftceluy  qui  fi  prerend créancier  veut  du  payement  croire  fa 
fixlmeu,‘c-  partie  pat  ferment  .elle  fera  tenue  de  prefter  le  ferment,  & où  elle  ne  vou- 
tmtrt  fer-  droit  iurer  auoir  payé  , en  ce  cas  fera  tenu  de  payer,  uonobftant  ladite  pre- 
uittuTs  ^-fifipt ioil.cn  affi  rmant  pat  le  demandeur.  Idem  eïl  dteendurn  de  la  preferi- 
firH.iftciti  jon  contrc  léruiteurs,  & U raifon  eft  que  telle prefeription  eft  introduite 
Y Tu‘i  contre  le  marchand  Apothicaire  ou  leruitcurs, afin  qu'ils  ne  le  faceutpaye* 
n'eri  li.  deux  fois-.la  Couftume  d Orleans.art.265  l.CJ 
,h.  87.  XXXVI. 

Trefcripiio  fOn demande.fi  delà  prefeription  dedix  ans, entre  prefens,  c’cft  à dire, 
n*  lien  ff-nUi  demeurent  en  la  ViKe.Prcuoftéôc  Vicontc  de  Paris  ,&  deao.ans.cntre 
ii»t  lei  a>,fens , fuiuant  ladite  Couftumeren  Berry  & Auuergnede  jo.  ans,  on  doit 
guerret.  (jf  jujte  & défalquer  le  temps  qui  a couru  pendant  les  troubles  dei  niers.qu» 

ont  pris  commencement  en  Ianuicr, 1589  &r  font  finis  en  l’an  i594  quilont 

cinq  ans  entiers  : il  femblequ’ouy  pai  ladifpofitiondudroiâ  Canon  , «» 
MS.e.v  trunfmijfa.  & ibi  Felinus  de  prafcrtpt.i»  verbte,  yrafcrtptione  bofitlita- 
tts te/npore non currente.  & can. prima athone  16  quxïlton.y  inverbie  none- 
nim  tbqcienda.  eritprefcrtptio  t emporte  vbt  necejfuae  intereru  bojlilitatù.  <$■  t. 
db  boitions.  Cod.  quibue  non  obtfttwrlongi  temp  prxfcnpt.  fuiuant  l'opinion 
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de  Bocrûu  Dtcif.Bnrdcgalenf.40.  & dccifScnatm  ‘Tedcmontani  r77.fl.ro.  Rol- 
l«nâs:i  àVtdlc C9nf-]<).n.\'i.enzote  que  l'exercice  de  la  iuftice  n’ait  ceiré:mais 
au  moyen  de  ce  que  les  parties  n’ofoyent  aller  ne  venir  fcurement  pour  la 
pourfuite  de  leurs  droiétsSc  a&ions  > comme  il  cftaduenu  entre  ceux  qui 
clloyent  de  mefme  parti.d’où  fcmblcroit  qu’entre  ceux  qui.eftoicntde  met-  » 
me  ville,  où  l’exercice  de  h iuflicc  n’a  celle,  ccft  empcfchcraentcellant,  la 
prefeription  y adeuauoir  Ton  cours,  il  euft  cfté  expédient  que  le  Roy  cuit 
tait  vue  ordonnance  là  dclfus.ainfi  qu’il  a elle  fait  parl’artic.iû.dcl’Edi&de  Vart.i6.it 
Melun.de  l’an  1589.80  faueur  dcs-Ecclcfiaftiqucs  (que  la  Cour  parla  verifi-^j'* 
cation  a cltendu  concrc  toutes  perfonnes)  pour  la  rccerchc  de  leurs  droi&s  JJy 
fonciers,  cens&  tentes,  fans  que  les  détenteurs  des  nentagestenus  & fub-^,,,,,;  ptlt. 
ieclsefd.droicls,puiirent  alléguer  aucune  prefeription,  que  celle  de  droi&,  dam  Us 
en  laquelle  ne  fera  compris  le  temps  qui  a couru  depuis  l’an  15 do.  que  lesi**""- 
troubles  four  aduenus  en  ce  Royaume  Mais  puis  qu'il  n’y  a Ediâ  general, 
nous  fommes  demeurez  es  termes  du  droidl , par  lequel  f fuiuant  les  textes 
cy-delTus  allégiez.)  on  doit  défalquer  les  années  des  troubles  derniers, du- 
rant lesquels  on  n’a  peu  agir , qui  ont  elle  beaucoup  plus  grands,  Aront  ap-  Arnjh  <jut 
porté  plus  d'incommodité  que  ceux  commencez  en  laditr.annee,  mil  cinq pnJtntUt 
cents  foirante.  Ce  qui  peu:  élire  tiré  en  argument  des  Artcfts  generaux"’**^'"/4 
donnez  tant  en  la  Cour  de  Parlement  feantc  à Paris,  le  ip.Ianuier  1571.  que^# 
en  celle  de  Tours.du  iq.Octobre  audit  au,  par  lefqucls  a efté  ordonne, que  t„tra~ 

la  prefeription  de  cinq  années , dedans  lefquellcs  les  créanciers  font  tenus  gts  in  m- 
pat  l’ordonnan.e  faire  pourlutte  des  arrerages  des  rentes  conftituees  à prix"* 
d’argent,  n’aura  lkuàfiiuted’interruptiou&:  demande  faite  dclditsarre-'*'^'’* 
rages  efeheus  depuis  le  co  nmencemcnt  des  troubles  , & quiefeherroyent 
cant  que  les  troubles  durcroyent  , 6c  Jour  ils  lcroyetit  rcccus  à faire  de- 
mande, nonobftant  le  laps  de  temps  qui  ne  leur  pourra  nuire  ne  preiudi- 
cier.-le  fondement  de  ces  Arrcfts  fut  pris  par  Moniîcur  le  Procureur  gene- 
ral.fur  ccque  ceux  aufquclseftoient  deuës  rentes conftituecs  ne  pouuoient 
à.caulcdes  troubles  furuenus  en  cc  Royaume,  faire  pourfuite  du  payement 
d’icelles, -tant  pour  n’auoir  leurs  contra&s  des  confirmions  , que  n'auoic 
moyen  de  faite  exploits  6c  lignifications  à ceux  qui  clboiét  obligez  demeu- 
rans  en  villes  & lieux  inaccelliblcs  : que  fi  la  prelcription  d's  arrerages  des 
rentes  n’a  peu  courir  pédant  le  temps  des  troubles.par  mefinc  raifon  aucu- 
ne prefeription  n’a  deuauoir  lieu  pendant  lcd.  temps  des  troubles  du  droic 

f rincipal  oc  capital dcfdiccs  rentes, ou  d’autre  chafc  immobiliaire,  comme 
e principal  des  rentes  & les  arrerages  deus  à caufe  d’icelles  cftans  démet 
me  fubltancc  & nature  : Sc  cela  a cité  ainfi  ordonne  par  fa  Majefté , parles' 

Edicts  faits  fut  la  réduction  de  plufieurs  villes  Sc  pays  en  fon  obeylfance  & 
réunion  de  fe»  fubieâs,  vérifiez  es  Cours  fouucraincs.ccluy  pour  le  Duc  de 
Mayenne , art. 14.  porte  que  le  temps  qui  a couru  depuis  le  premier  Ianuicr 
1589.  iufqucs  au  iout  des  articles  ( qui  font  de  lanuier.mil  cinq  cens  quatre 
vingts  feizc,vctifiez  en  la  Cour  le?.  Auril  audit  an  ) ne  pourra  feruir  entre 
perlonnes  de  diuers  partis, pour  acquérir  prefeription  ou  péremption  d’in- 
l\âce:5c  celui  pour  la  Brctaigne,fait  par  le  Duc  de  Mercaeur.art.aj  parle  in- 
ditttudement,  que  pendant  les  prefens  troubles  les  preferiptions  n’auront 
cours  contre  aucunes  perfonnes  de  part  ni  d’autre, ne  péremptions, iu'qucs 
.11  iour  de  la  date  d’iceluy,qui"cft  pour  la  vérification  du  ifi.Mirs  1598. Pour 
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les’peremptions.ie  l’ay  veu  pratciquer  à Paris,  & au  fiege  Ptefidial  de  Bour- 
ges, l’équité  cftant  femblable  es  prefetiptions  , idem  un  dejiderat, tellement 
qu’il  faut  tenir  , que  tout  ainti  que  pendant  les  troubles  on  n’a  point  efté 
contraint  de  poucluiute  les  inftances  commencées,  pour  eropti'cber  la  pe- 
reraptiomainfion  n’a  peu  efttc  contraint  d’intenter  nouuelles  a&ions  pour 
empefeher  la  ptefcription.l.C.^ 


DV  MACEDONIEN. 


Ttlcre  4. 


^Xrrejt  premier. 


Tih  it  f«- 1 

miSi  tu  mi 
luurutfcj 
ftui  tbli^tr 
à fit!}  tu 


E Macédonien  ne  parle  que  de  preft  de  deniers  : fieft-ce  por- 
tant que, comme  dit  Sciuola «n LqmAfiod vnlgp.ff.ad Macedo- 
nianitm:te\\c  ordonnance  du  Sénat  ne  le  doit  tant  rapporter  aux 

termes  qu’à  l’tffcû.Et  par  ainff.le  cas  aduenant  qu’vn  marcliid 

tf"?  “ ctaienant  offenfer  ladite  ordonnance , au  lieu  de  prettec  argent,  face  vente 
SSÊTÎ  de  (amarchaniiCc  au  fils  de  famille, ou  mineur, 5c  (ans  autbor.te  de  pere,  m- 
t mil-  teuc  ou  curateur, le  face  obliger  au  terme  accordé,  c eft  tout  autant  que  s .1 
*U  fan, pteftoit.Le  texte  y eft  formel  inl./ifiluufkmiliM  credtdent,,npr.verf.Ttod,U 
lemumeru dieeMdwn.fi non fia-ai.ff.ad  M*ced.  Et  àceftcra.fonpararrcftde 
Paris, duiout  deVigilede  Noël  iji  S-  pareille  obligation  fur  déclarée  nulle: 
ic  défendu  à tous  marchands  de  bailler.ou  vendre  à creance  aucune  mar- 
chandife  és  fils  de  famille, fans  le  confcntcmcm  de  leurs  pcrcs  & es  mineurs, 
fans  le  confentement  5c  authoi  ité  de  leurs  tuteurs  ou  curateurs , à peine  e 
UecUtnii  perte  de  leur  marchaodifeA  d’amende  arbitraire.  Celle  ordonnance  NU- 
•t'"  u cedonienne  futdel’authorité  de  I Empcrcui  Vdpalicn,  par  le  benat  arre- 
mtn dupe-  & publiée, 5c  txaélemet  prattiquee  aptes, no leulemet  du  viuant  des  pe> 

2!  TÏÏT  tes, mais  ont  les  fils  de  famille  en  loy  de  1 oppofet  conteehs  créais  apres 
t faZi.  1»  mottdelcurl'J.  peres.  Ainf.  le  portent  les  («mes  de  faditeordonnance. 
mtitmtjln  tfullm  pojfe  fihffàmtliM  nom  nome  expeihtapatru  morte  fenCch  e lie  pre- 
■& nzf.it.  micr  notab!c. Secondement  n’a  leulcme.it  lieu  1 exception  du  Macédonien 
mtnt  m , « ,jss*cft-nd  aux  filles.Ttoinefme.Les  termes duSenat,<Ve  chichi 

tïZn'fiUof.P'c*»*rn mututtm ded.fet.&^t s'entendît feulement  de  «kn.ersco^ 
ZZl  ptewnaisaudi  de  grains, vin, & huile  prefte,  dot  le  hls  de  famille  vuc.lle  & 

Mte.ni  rt-  entreprenne  foud  lin  faite  argent, fuiaant  la  co  iftitutionde  1 Empereur  Iu- 
nu  inpttu  ft.  o uat rie fme.  Ne  peut  ledit  Macédonien  auoit  Ucu  pour  le  bic  peculiai- 
Uc.  Muctd.  fi-s  dç  famii[ejlUqUcl  le  créancier  fe  peut  addreffer.  5c  ne  potnra  efttc 
Tuclml  tcpoulfé  pat  l’exception  Macedonkne.  Cinq  notableiulle  exception  n ap  • 
fturU  JUt.  pauient  feulement  és  entans  en  premier  degré  , mais  aufli  es  neputux  & 
u S‘««*/niepCes>Comme  a amplement  note  ôc  efen:  1 Atcheuefquc  de  Taralcon. 
enfuit.  c H, 

Muc,d.n*  a.fn,  du Sei  eut  de  U 'Tour.Chenalier, Baron  de  Chaftcauroux, 

fi:ff  cftcbt  venu  à laville  d’Angiecs  à fon  retour  d‘Italie,eftant  fort  mal  en  ordre, 
il,  mvchi- f4e(puc  Gabriel  de  Bouury  Euefque  d Angiets.pour  1 Loueur  du  pcre.ht  de- 
d,r‘  >ïr  liutet  au  fils  habits  & draps  de  foyc  pour  l’equ.per, 6c  teinotet  felo  fa  qualt- 

*hAf  Ot  luiuat  le  comun  proucrbe.que  qui  rcfpod  paye.&  comc  Uiilo  ôcPyt- 
Btejfitf.  “v-  *•  rliQ. 
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t ho  deux  Philofophes  diCoyent, Sptnfîinem  trente utchrrA/èifkitHr.Montie  îr  hert.  fi. £ 
d Angers  fut  condamné  vers  le  marchand.fon  recours  rcferué  contre  ledit  cfc  hb.j, 

S tut  de  la  Touf.En  celte  action  de  recours, ledit  (îeur  Baron.côuenu  qu’il 
fut  pardeuant  lesiuges  Pre  fi  ii»ax,exctpiekit  de Seruttufconfulto  Micedtmt.x- 
no-.èc  b c que  ce  ne  fuit  marchandifc  pce(lfe,noti  ettam  pecuntA  numerACA, di- 
foic.que  cela  auoit  e(té  fait  en  fraude:  & plus  que  fô  fils  auoit  cité  mis  en  in- 
terdiction par  fencence  que  ledit  Sienr  Euefque  ne  pouuoit  ignorcr,partant 
qu’ilelloic  i'ansadbion  de  ce, ymd  dsder.it  perdituro.  Au  contraire, on  remô- 
ftroitque c ciloit  faire  tort &iniure audit  iieur  Euefque  de  l'eltimct  Mace ■ 
do  Eufiâtut, dont  parle  Horace,fauotifant  helltionJms ,prod igit  ac  luxnrtojîs  a- 
dolefcentulu  , que  ccfte  prefomption  ne  pouuoit  rôber  eu  la  perfonne  d'vnar  f 
créditeur  ii  notable.  Que  ce  qu'il  auoit  fait,  il  l'auoit  fait  de  bonne  foy:  & fcrf  (j 
quand  de  laToutle  ieunc  auroit  toutes  lesimpcrfeétionsqu’onpourroirimprouifo. 
dire, qu'il  cafte. lé  plus  hônefte  ail  pore  de  les  ce!ei,quede  les  publienpout1  naumnes 
lerefusd'vnedebtefiexceiliue.  Tant  y a que  le  preit  que  ledit  iieur  Euef- fikarbar. 
que  luy  auoit  fait.eftoit  precedent  ladite  pretendueiurifdiCèi 5,  confeqoem-  ' c rc  ml’ 
rnent  ce  fiiét  non  valable, cjf: poffet  .tntcrioribm  créditant.  Les  iu- Tluliin .fF. 
ges  Pceliliauxd’AngcrsconiatnnerentleditficurdclaTour,  tant  en  fon 
no  n que  corn  ne  curateur  de  fon  fils.àacquitcr  ledit  iieur  Euefque,  8c  (t  le  "a°0r  <~ 
condamnerenr  és  fcfpehs.dôc  il  appela.  Maiftre  Pierre  de  Rochcforr  n’ou-  in  inceg. 
blia  point  à exaggerer& amplifier  pour  luy  les  caufes  & îuftes  railons  dureftii.mi- 
Senatufconfulcc  Macédonien  : 8c  que  d'autant  plus  fort  il  Jeuoit  auoir  lieu  noclveri- 
cn  noftre  France, quelescnfansne  loin  pointen  lapuiir.incedupere,&rqur 
le  faict  8c  obligation  du  fils.n’eft  ooinr  le  faiCt  ny  l'obligation  du  pere.Que  £0ntu. 
fi  parle  moyen  dudit  Senatui'coniulte  l’intimé  n’auoit  aucune  ad  ion  con- 
tre le  fils,ilcn  pourroit  auoir  moinscontre  le  pere.Qu?  lesbiens  & la  qua- 
lité delà  maifonde  la  Tour  n’y  faifoyentrien.d’autâc qu'ainfi que  dit  lelu-l.i.$.v!c. ff. 
rifconfulce,»'! filto  familial  mhil  diomtAlfàcit  tpto  mi  im  SenAtufconfultü  Ma  a<l  Sénat. 
cedoniAr.it  n locum  hAheat.-namer/i  Confulfit  vel  ctunjms  dtguitAtü }Senatnfcon-  ^JCC^ 

/ 'alto locus ejl.  Il  reprenoit  cepoinCtdeptodigalicé:que  le  fils  auoir  pris  la 
marchadife  & l'auoit  reuendue.Qu  entout  euenement  dcl’auoir  côdamué 
en  (ôn  propre  Si  peiné  nom.difoit  que  tel  iugcmenc  ne  fe- pouuoit  fouftenir, 
que  le  fils  auoit  le  bien  de  fa  defundte  mere  Dame  Anne  Gliabot.fus  lequel 
indubto, quand  ledic  iieur  de  la  Tour  luy  cuit  luy-mefme  bailié  ce  dont  ledit  j ?([  g . 
fieur  Euefque  auoit amiablcment  refpondu.il  efti  prefumer, qu’il  cuit  côtépCt  hircd' 
ccfte delpcnfe.non  pas  qu’il  la  luy  euft  voulu  donner.  Il  adiouftoit  auiB  la  Suetoa. 
formalité, d’auoir  cfté  ccfte  caufe  iugee  Prefi  Jialemenr.  le  rcmonftrois  au  Tianq.  in 
contraire.que  quand  011  prattiqueroit  en  France  le  Senatufcofulcc  Maeedo- 
nien  fait  dutemps  & à la  proportion  de  Vefpaficn  Empereur  ( miis  dont|^>j"‘Ta£‘ 

ClAudnu  auoit  ;a  touché  quelque  chofe^  que  nous  ne  pouuons  eftreau  cas 
d’iceluySenamfconfulte,  ores  que  la  Cour  n’cuft  autre  efgard  qu’à  la  léule 
caufe  de  l'obligation, qui  eftoit  vefiirhentomm  Jr  Alimenter nm.  QuecVftoit 
vn  cas  auquel  celîbit  le  decret  du  Sénat  Rom.un,&  que  le  perc,qui  pluscft, 
eftoit  tenu  de  ut  rem  verfi,fi  credtor  adalum  alendû,veftiendA>n  crcdiierit'ft\  quoci  ii 
in  caufttnfiudiorHm-.fi ferHtuftfiUui,pecnniifumpferine  vt fefe  a!erenr,vefiirët  ^tuus  f 1. 
ex confiet udtne patrisfitmiliai & »/>/£»« .Qu'il  n’eftoitqueftionque  de  fix  ou-*'  Pr"ln<1--. 
lept  vingtsliures.qucla  vérité  eftoit, que  lcd.lean  de  la  Tour  fils  auoit  mei-  !y*  £ 

mepotté  & vféen  la  maisô  de  fonpete,les  habiîlemés  qu’il  auoit’faic  faite  àtem  ver'* 
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l'adueu&  crédit  dudit  Heur  Euefque.  Mais  qui  plus  eft.ie  difois  que  quand 
> bien  il  feroit  ainfi.que  le  fils  en  euft  mal  vse,qu  il  lurfifoic <1^  initia  rtegntium 

vttliter  gefinm , ai  que  bon a fidc.nctjuc  rejirre  créditons fi feruHs  mutant  tu  pecu- 
j I qUOr!  f,  niant  ad  vcfttm  comparandarn:  aut  rturnmi  penermi,  oui  tpft  vtjies  perdiderit: 
féru.  «.vit.  etrntm fat  effe  m boenumeratam pteumam.  Par  là  ie  concluois.que  fi.comme 
& l .feq.  de  dit  Cxccion >nt que  boni  tJhneqHC  libeialts  parent  ts.tjuem  procréant  creduxenr, 
i n litem  eHm  „„„  veflirt  & ornarc  , prtfertim  curnfe  locupletern  effe  negare  non peffit: 
ff.fi  ce'  9ue  l'app^ant  ne  le  pouuoit  couurir  du  Macédonien , juta  m rem  eiiu  -ver- 
ptt.Oc  o . fumejfe videbatur.Sc  gcncralementveuque  nuda pecunta nnmerata,nulUv - 
lato.  furarum  mcntio  faüafir.é1  ijitod , cum  ahud  negottum,  cum  fihofkmiluu  aefurn 

fitjtc'etex  e a caufa  créditant  eatur,attamen  tum  demain  locus  fit  oratiom, fi  bitte 
fraus  exctgitata  efr.ee  qui  11c  le  pouuoit  auancer  de  la  pcifonne  de  l'intimé, 
is  au- qu’on  peut  dire  pour  larefidence  perpétuelle  qu'il  fait  en  fou  Euefché,  &c 
s'e  Macc  ^ vie  *lu  *ly  mcinc  fansteptchetillon  , cftre  vn  exemple  Sc  miroir  à bcau- 
coup  d’Euefques  de  noflrc  temps- 

Ltif.luil  f-a  Cour  feant, feu  Monficurlc  ptcmicrPrcfident  le  Mai  Irc.mit  degrace 

Itnféo.  l’appellation  au  néant:  ordonna  que  ce  dont  auoit  elle  appelé,  l'ortiroit  fon 
efrecl  1 fans  toutesfois  que  l'arreft  peufteftretiréen  confequence  pour  au- 
tres crcanciers:&  fi  condamna  l'appelant  es  dcl'pcnsdc  la  caufe  d'appel. 

( Ccftarrcftacftéparmoy  cire  des  plaidoyers  imprimez  dcMocfieuc 
Aytaut.I.C.>> 

1IL  ■']  V. 

Dtmifmu  Lei.d'Aurilauditan,  fut  donné  pareil  arreft  que  delfirs,  pourMonfieue 
Corbin.Confeillet  au  grand  Confeil.dvn  achept  de  mule  , qu'il  auoic  fait 
en  fa  ic uneffe  & minorité, pour  plus  grand  prix  qu'elle  ne  valoir,  fous  cou- 
leur d’vnc  creance.Larrcft  cil  au  long  au  tiltredes  Mineurs, cy-apres. 


DV  VELLEI  EN. 


77/fr?  5. 


Arreft  premier. 


ayant  en  termes  generaux,  fanscxpteflion  dupriuilege 
ViUriî"  S!  j&Sj&Velleien, renoncé  audit  ptiuilege,  pourueu  toutesfois  que  inge- 
fàm  JttU-  p|  foit  ^ail^e  mention  du  Vellcien  fanscxprellê  déclaration, 

r»ùtn  /«/-  n'eft  reccuable  à s’en  aider.  Et  fut  en  pareil  cas  vne  femme  re- 

f1-  qucranteftrereleuee  par  lettres  par  elle  obtenues  , déboutée  par  arreft  de 

Paris  ,du  dixneufuiefme  de  Feburier.mil  cinq  cens  quarante  quatre,  pour 
le  Seigneur  de  Crcuc-cceur.  Le  Notaire  toutesfois  fera  beaucoup  mieux 
pour  les  parties  contrahentes,  de  déclarer  à la  femme  ledit  priuilege  , & 
fç.tuoir  fi  elle  y voudra  renoncer,  Sc.  mettre  , fi  elle  eft  mariée , comment 
elle  renonce  au  priuilege  duScnatufconfultc  Velleicn,  & dcl’Authentique 
• • fi  qua  mulicr.Cod.adFellcian  qui  luy  ont  efté  déclarez, & quelle  a dit  bien 
«ntenJrc  , que  par  lçfdjts  dioiéfc  yne  femme  ne  peut  refpondre  , ne  foy 
• ’ ' ' ' " ' obliger 
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obliger  oour  la  debtc  d'autruy,  8c  notamment  de  fon  mary,  fi  expreflèment 
elle  n'y  a renoncé.  Et  fi  elle  n’eft  mariée,  fuifira  de  parler  dudit  VcUeien:  & Lucius  i;y. 
lors  vaut  relie  renonciation^.»»**»»*' ,&  l.antijut.§.rte autem.C.iUo  tit.& L.  to.tit.f.ar. 
pen.dep.il 1.  caraufaidl  dudit  arreftvn  marchand  prié  par  la  raere,8c  par  le  *» 
fils, auoit  acheté  quelque  héritage  du  fils , 3c  fourni  deniers  pour.tirer  le  fils 
de  la  preire  de  fes  debtes  , ôc  la  mere  auoit  auec  fon  fils.fait  promelle  d’in- 
demnité,5c  garendie, fous  generales  renonciations,®:  auoit  cfté  condamnée 
par  defaut  à la  garendie  promife  , Sc  cftoicappclantcipar  ainfi  le  droitftluy 
refiftoit,/.»././*  decipiendi.cr  l.firnuherin  nert.fi.adyedn4n.efi  l.fvtmina.C.to. 

( Le  contraire  s’obferue  auiourd'huy.ôc  cil  necclTaire  que  la  femme  (oit  centrai, „ 
aduertie  fpecialemunt  quel  cft  l’efttcft  duVclleicn,®:  delAuthentiquey*  y«4  arr.fi,. 

7nulifr.Sc  que  ledit  aduertill’emcnt  foit  en  mots  expces.tclquc  le  Notaire  les 
aura  dirs  à la  femme,  que  la  minute  du  contrat  les  contiennent  fpecifique- 
ment  8c  au  long:  autrement  s’il  n'y  auoit  qu’vn  & cetera  de  Notaire  en  la 
minute.cncoresquela  grolTe  fufteftendueau  long.l’obligation  feroit  nulle 
à l’erg atd  de  1a  femme , comme  il  cil  traitté  en  la  glofe  de  la  loy  dernere.ff.  . 

ni  pre/i#/4.fauf  contre  le  Notaire  les  dommages  ôcinterefts  du  créancier, qui  i 

en  cft  tenu.  Et  donna  la  Cour  adiournement  perfonncl  contre  vn  Notai-  ; 

je  delà  Flcfche  , pour  auoir  fait  la  minute  3c  la  grolfed’vn  contraéldilfe-  J 

rentes, quant  i ces  renonciations, par  arreft  du  iS.de  Feurier.l’an  iSoi.  don-  *■ 

ne  en  plaid  inr.qui  eft  auec  plufieurs  autres  deccftc  mariere.au  long  rappor- 
te en  la  Qucftiou  ij.de  mes  notables  Qu.’ftions  de  DroiéltMonfieurChop- 
pin  fur  la  Couftumc  de  Paris , liurei.tiltrei.artidctf.  & Carondasliure  i. 
ch.4j.de  fes  Refp.cn  rapporte  d'autres  arrefts , Notantes  fia*  index  tenetur 
de  i moentuJfi  tud<x.ff.de  vante  & ex traor dinar. cogmtso.  arg.l.idicit as.  f fie- 
nt i fi.de  oficto  prsfidA.C.) 

U. 

S'il  le  trouue  que  la  femme  ait  follicité  le  créancier  de  prefter , 8c  quelle  Ftmmt  . 
ait  moyenne  le  preft , auquel  apres  elle  s'oblige  auec  le  debteur,  en  qualité  ,p  occafion 
de  pleige, encor  quelle  n’ait  exprcfTément  renoncé  au  Vellcicn,  fi  n'eft  elle  du  prtfin'a 
receuable  il’oppofer.Et  ainfi  fut  iugé  par  arreft  de  Paris,  le  vingteinquief-  l ‘x<^,i,ü 
me  de  Nouembre,  154V  pour  vn  nommé  Roland, contre  vnevefue.  Cela““  y,a,,e- 
oioccic,ex  ittfiu pracedenti, par  lequel  la  femme  vtfa  eft  cumcredttcrecontra- 
xifie:Sc  par  ainfi  non  receuable, l.fedfiego  curn  rnulierc.inprin.&  l.bonafide. 
m prin.fi.illo  tit. 

III. 

Vne  femme  ayant  chargé  vn  marchand  de  prefter  argent  à fon  fils , iuf-  fj**  9* 
ques  à certaine  femme  , 8c  dontelle  auoit  promis  faire  le  payement , 6c  ?•" , 
de  ce  depuis conuenue  , voyant  quelle  ne  pouuoit  efehapperpar  Iettresfl.r  ifon  , .• 
Royaux  , s'eftant  rangée  au  Vclleien, fut  déboutée  par  arreft  de;Paris  , du  fit'  »’» 
vingt  ûxiefme  de  Nouembre  , mil  cinq  cens  quarante  cinq  , <}uta  m rem  l'tx‘ep‘d» 
filant  intorcejfifie  videtur  : auquel  cas  n’a  lieu  le  Velleien  , /.  ahe/uando,  tri  V 
pnncipio.fi. ad  yelletanum.cn  fans  difficulté./*.*  tes agitur.  Et  combien  que 
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pour  pteiger  Ion  fils.la  mere  ne  laiffe  de  s’aider  du  Vclleicn , l.Jtcum  ipfc  in 
i tuum  C.tt.ee  neaBtmotns.oé  tuffumpracedentem,  elle  a £aic  l'obligation  pto* 
i pre  à L\\e,d.lutluptando.(  Luctmeod  Itb.arr.^.J 
rimt  'r  IV. 

ÙT.mmu-  Le  mary  & lafemmcauec  vn  laboureur  s'obligent  à vnefommepar  preft, 
ntHti  cm-  Chacun  d’eux  feul,&  pour  letout.De  ce  conuaâ  refulte,prernier,que  cha- 
ius*u  «•«cund  eux  y eft  pour  vn  tiers,  & non  pas  les  mariez  pour  vne  moitic,&lc  la- 
U i'iüihm  boureur  pour  l’autre. 

Mu  L Stcun^0>'Vit  leidies  matiez  font  communs  & perfonniers,  la  femme  efto- 
bligee  pour  le  tiers  d’elle, & pour  le'riers  de  fon  mari  ef£cacement,fans  foy 
.i  pouuoic  aider  du  Velleien  pour  le  tiers  de  fon  mary , à raifon  de  lacommu- 
nauté  qui  l'excludicommeeft  fort  doâement  remarqué  par  M.du  Moulin, 
intr4cl.ctott.vjkr  ftufl . fi.nu.19j.per noi.tnl.Ji.C.ad  Maced.  Maisquantau 
tiers  du  labourcur.elle  n’eft  tenue  par  l’obligation  iadiuife.à  raifon  de  Vel- 
leien. Ter/w, s’il  n’y  a communauté  entre  leldits  mariez, la  femme  fera  feu- 
VtBiît i)  nt  Iement  obligée  pour  fon  t iers,3e  non  pour  ion  maty , ny  pour  le  laboureur, 
utilement  Auth.fi  cfu»  muher.C.ad  Velleian  Quarto,  li  la  femme  ainfi  obligée  n’a  libre 
itcUri  tn  adminiftracionde  fon  bicn.maisclt  le  mary  adminiftrateur  du  tout, fans  ce 
trt  mnrjfr  quelle  marne  aucune  chofe  de  fon  bien,  & n’y  a communauté , lors  on  ad- 
ftmmt.  Uife,ü  ce  dont  procédé  l’obligation^ftproucnu  aucune  choie  auptoht  delà 

femme, & à la  tnefure  de  ce  elle  eft  obliger, & non  plus-  Es  s’il  n'y  a rien  de 
conucrtiàfon  profit,  elles  le  Velleien  pour  exception  valable  fur  toute  la 
debte.C’cft  l'opinion  de  S pcctclator.mtttMl.de  tbltgat.i.ante  otnnU ■ verjic.jid 
ptrro. turtffa addirjoan. ^ind- er  Bald  tn  Auth.htc  ampltut.C.de JidcicomtmJJ'. 
C 7 l’tol.u 1 capital. ft  conttngat.de  iuretttrand,  Ouinto.  le  pareil  feroit  en  com- 
munauté dcfdits  mariez, s’il  fe  trouuoit  que  la  de  bte  fuft  faite  pour  les  affai- 
res t!u  labourcur,ou  autie  tieisrcat  lorsla  femme  auroit  l’exception  du  Vel- 
leientcar  c’eft  le  vrav  cas  d‘iccluy,/.i  c-  l.SeiiatufionJitltum.C.eod.tit.  finon 
toutesfois  de  ce  qui  fe  trouucra  cftrc  parurnu  i fon  profit , d.Authentic.Ji 
cjiia  nue! ter.  tbt,mfi  mamfejle  prcbttur,  cju'od  pet  uni*  in  propriani  ipjhi • limiter :s 
iti/ttatem  expenftfînt.  Sexto,  fi  la  dcbcc  eft  faite  pour  la  communauté  des 
deux  mariez, & que  le  laboureur  adioufte  ’i  l’obligation, ne  foit  quccotnme 
pieige,&nedoiue  rie, était  des  mariez  vne  cotre-lettre  d'indénité,  lors  pour 
le  tout  doir  ceflcr  le  Velkien,par  ce  qui  eft  noté  aud.chapitre.aufcçéd  no- 
table.Et  à ce  (txiefrnc  cas,rcpiins  le  premier  faiéb,ce  labourcur,quieft  ptin  • 
tipalemct  oblige, & effe&ueilrmétpleigé.eftpiios  pour  le  tout.êe  côtrainc 
de  paycr.ll  rcuienr  apres  la  mortdu  mary  à la  femme  vefue , pour  fa  lettre 
d indemnité, & hai  demande  route  la  fournie  qu’il  a payc.Elle  obtient  lettres 
pour  cftrc  receue  au  Velleien.il  empefclic  l’intei  iuemen  t,  difsnt  qu’elle  eft 
commune  &’perfonnicre  auec  feu  fon  mary.Par  fentence  du  Preuoft  dePa- 
tis  elle  eft  deboutee.-dont  elle  appelé, 6c  icieue  eu  Patlement,  où  pat  atrtft 
de  1543. eft  dit  qu'il  a efté  bien  iugé  &c  qu’elle  amendera.  Septmb,  que  fi  U 
femme  majeur, & vfant  de  les  droidbs  feule  côtraCfc, Remprunte  atgécores 
qu’elle  a intention  de  le  donner  ou  prefter  à‘vn  autre,  6c  que  le  créancier  U 
Içachc  bten,l’obligsfion  n’eft  fubiette  au  Velleien. Le  texte  y c&,tnl  finira. 
Si  plus  formellement  jvl.fcentbris  pccwtta.C.tlle  ut.  finon  toutesfois  qu'on 
delcouurift  l'intelligence  expteffe  , que  la  femme  offerte  pour  le  pleige 
fuft  teeufee  de  crainte  du  Vdicicn,&  aduifc  entt'eux,  qu'il  vaudroit  mieux 
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preftcr  3c  compter  Target  à elle,  qui  s’obligcroit,pour  apres  en  laifir  le  deb*  Fiml  rtmr 
reur.Car  lors  le  Velleicnalicu,  qui  eft  caspofé,&  lelon  ce  expteftement  de  me  peut  vé 
ci  Je  par  le  cext .in  l. quidam  volmi.ff.tllo  ttt. Et  contre  ccfte  exception  n’y  a au-  fin  im- 
tre  répliqué  que  demoftrer  qu’il  a cité  employé  au  profit  de  lafemme.Oéi*»-’*'"^' 
ho,  eft  notable  que  fila  femme  vend  Ion  immeuble  à vu  tiers,  pour  dupri 
quelle  reçoit, payer  ladebtc  de  fonmary.en  ce  cas  n'a  lieu  le  Velleien,&tftm-^.  J 
la  vente  valable, fi  la  femme  eft  maieure  de  vingt  cinq  ans.C'eft  le  cas  de  la 
loy  Stnatufconfultu  Ç.fipredm.C-ad Senatuf.yeUeia.6i n’en  doit  eftre  releuce. 
fcono  ù 'u  femme  voyant  fon  mary  crauaillé  par  fon  créancier  vend  fon  im- 
meuble audit  creancier,pouracquiter  fô  mary  entiers  luy.cevtes  le  Velleicn 
a lieu  en  cecasifoit  que  ledit  crelcier  Taytluy  mefme  achecé.pour  le  payer, 
ou  bien  l’ay  faiét  acheter  par  vn  tiers.  Le  pareil  eft,  fi  elle  en  faiét  autant 
pour  autre  debiteur  que  fon  mary,C'cft  \ctas  dc\i\oy, fi  taulier  ■§.  item  fi  wu- 
Her.jfitoJtt. qui  femble  eftre  contraire  à la  loy, Senatufionf.ia  Code.  Mais  à 
bien  voir  les  deux  n’y  a aucune  contrarictc:car  en  ladite  loy,  Sertatufior.f.  la 
femme  vend  à vu  tiers,  autre  que  le  créancier  de  fon  mary  : &cllemelmc  a 
cerchéde  trouucTaclieteur:&  au  §.ite/n  fi  taulier.  elle  vend  au  créancier, ou 
autre  par  luy  fuppofé. 

( Celle  queftion  a efté  amplement  traiélec  par  du  Moulin  trait.  devfar.L *. 

Qu'A  58  mon. api.  où  il  tient  que  le  mary  Si  la  femme  s'eftans  obligez  (oli-  ?/£«* />j»r 
clairement  aucc  les  renonciations  au  bénéfice  de  diuifiô,&  difcuftîon  poui 
vue  femme  cm pruntcc  pour  leurs  affaires  comunes,  que  la  femme  eft  tenue  «««c  luy 
pour  le  tout, oies  qu’elle  n'cuft  renonce  au  Velleien,  Si  qu’elle  neuft  pris  lad*”*  *uoir 
communauté, fiuf  toutesfois  fon  recours  pour  la  moitié  contre  les  heritiers 
de  fon  nnry,3c  fur  l’article  10j.de  l’ancienne  Coulturae  de  Paris,  il  dit  que  a,,,!,.  )ï 
lâ  fem.ne  cfttcnu*  pour  la  moitié  feulement,  fauffon  recours  pour  ladite  qua  millier 
moitié  contre  lefdits  heritiers  ,t)uiaobligandoJc,pnpriiim  negouum  aeffit,  lui  Pour  que  Ut 
uamliloy, vtrvxori,§.vlt.jf.ad  Vellunn.  NLDuualcfe  rebut  diibits  traita.  '** 

n mi. 8. rapporte  iudtcatum \fuiffe,mutierern pyo  media  tantum  tenert.  Idem, dit-**1 
1 1 ,fi renwrciauerit ,cum eadem facilitait  re>:unciauerit,^ita fi  obligamtpro  man~ 
/e.Choppin  fur  la  Couftumc  d’Anjou  hb.^.tit.i.de  coiuugah  bonorumfocteta- 
te.n. 4.CII  de  mefme  aduis  poui  ladite  moirié.wWà  in  rem  communem  Mwu.ua 
fi’.  parce  que  lots  d 1 preft  elle  cftoit  cô.nune,  ej* fie propytum  negotiu 
no  parte  dimtdiagejfu,nec  nifi pro parte  facif  imercedcre  videtur,c ncoi  es  qu'c  1 
ie  renonce  à lacom  nunauté,  fon  recours  pouc  lad. moitié  contre  les  heri- 
tiers de  fon  mari.  Toutesfois  i’ay  veu  iuget  le  contraire  en  l'audience  contre 
ks  Concluiions  de  Monficur  Seruin  Aduocat  du  Roy, le  g.Mars  itfoj.ent  .<e 
Claude  Couffe  Huilfier  de  la  Sain&e  Chappclle  de  Paris.appelâc  d’vne  fen- 
tencedes  Rcqueftcs  du  Palais.par  laquelle  ayant  cfgatd  aux  lettres  Royaux 
obtenues  par  Sufannc  Haberc  vefuc»on  auon  cafte  vne  promtfle  Si  cedulie 
iaitc  par  dcfumft  Chailcs  du  Iicdin,viuant  Otfeure  de  la  ville  de  Paris  , üc 
ladite  Habert  fa  femme  , qui  cftoit  intimée  de  la  fornme  de  fix  cens  vingt- 
cinq  eleus  à Tcfgard  Je  ladite  Habert, par  laquelle  elle  s'eftoic  obligée  aucc 
fondit  maty,fans  auoir  renoncé  au  Senatufconfulte  Velleien, & àl'authenti- 
que fîtjunjnulier.  Cornuaille  pour  l’appelant  fouftenoit.qu  a tout  le  moins 
1 intimée  cftoit  tenue  pour  la  moitié , parce  que  ladebtc  eftant  contractée 
pendant  la  communauté,  elles’cftoit  obligée/»  retnfaam,  pour  la  moitié 
quelle  auou  en  ladite  communauté,  allégua  ledit  S. dernier  de  ladite  loy  ,Ji 
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vir  vxtri,Sc  l'opinion  de  du  Moulin  adiouftoic  qne  l'intimee  ne  s’eftat  faift 
rtleuer  dis  les  dix  ans  ,àdie  maiont  traits, quelle  n’eftoit  rcceuablc  à la  caP- 
Dti  etn-  fatiô  de  ladite  obligation.  Moniteur  de  Monthelon, petit  fils.Scfilsde  deux 
‘tult iroTt  ^ar^cs  **e  Seaux  de  France, pour  l'intimee  fouftenoit  au  contraire,  quelle 
«»»/  r7/#-ncftoit  tenue,  netpee  m totum.nejueftr»  pont,  n'ayant  point  renoncé  au  fdirs 
ni  /mi  bénéfices, encores  queladcbtcfut  contradec  durant  la  communauté,  puis 
lcrtret.  quelle  auoit  renoncéà  icelle,  voire  perd  laplufpartde  fes  conuentions  ma- 
trimoniales, pour  la  reftirution  dcfquelleselle  eftoit  venue  par  defcôfiture 
auec  les  autres  créanciers  de  fon  defutid  mary.  Quant  aux  dix  ans.qu’il-ne 
s'y  falloir  arrefter.patcequelacedullecftant  nulle,  n’eftoit  point  befoinde 
iettresxar  puis  que  par  nos  mœurs  & nos  couftames  nous  pradiouons  ce 
qui  eft  de  droit  pour  la  renonciation  des  femme  , &quedcdifpofition  de 
droit, fans  renonciation  au  Velleien,&  à ladite  Authcntiquc,l’obligation  c- 
ftoit  rulle.il  n'y  auoitdoute  quelconque  que  l'adeeftant  nul, c’eftoit  com- 
me s’il  n’eftoit  point  du  tout,  & pattant  que  les  lettres  n’efloyent  point  ne- 
cclTaires.  La  Cour  mit  l’appellation  au  néant,  fans  defpens  de  la  caufe  d’ap- 
pel,& ordonna  que  ce  dont  eftoit  appelé  fottiroit  foneftedj 
( Que  fi  lafemme  s’eftoit  obligée  aucc  fon  mary, fans  faire  lcfdites  renon- 
ciatiôs.pour  choie  qui  n’eft  tournée  à fon  profit, ny  de  la  communauté, co- 
rne pour  vneconftitution  de  rente  d’vne  fomme  dcu'c  par  fon  mary  au  para- 
uant  le  mariage  & communauté, en  ce  cas  la  femme  n'ayant  renôcé  au  Vcl- 
lcicn  eft  reputee  s’eftre  vrayement  obligée  pourfô  mary ,&fic  n’eft  tenue  & 
peut  eftre  relcuee  de  telle  obligation, &telle  obligation  a efté  caffée  par  at- 
reft  prononcé  en  robbes  rouges.le  14p.A0uft158d.par  feu  M.lePrefiJét  Brif- 
fon>encoresque  lafemme  ayt  à prendre  fa  comunauté.  Voyez  fur  ces  Que- 
ftions  & autres  fur  cefte  maniere.outre  les  autheurs  cottez  cy  delfiis,  Cana- 
das liure  a.de  fes  Refp.chap.4i.&  liure  8.chap  ij.  & en  fon  Commentaire 
fur  la  Couftume  de  Paris, art.i}t.I.C.) 

V. 

Im  VtStitn  En  la  ville  de  Paris, vne  femme  fe  marie  en  fécondes  nopccs.auec  vn  f Mi- 
ne doit  di-  dam, lequel  comme  elle  cuidoit,&  la  vérité  cftoir.auoit  beaucoup  de  crcâ- 
ntr  «««/<•  ciers,à  l’occafion  dequoi.par  le  contrad  demariage.entre  luv  & elle, fut  dit 
de  n>y  aurait  point  de  communauté  entt’eux.  Quelque  temps  apres, 

T ' le  mary  > qui  auoit  efté  commis  au  régime  & gouuernenent  de  quelques 
biens, & pour  laquelle  commiflîon  il  eftoit  demeuré  redcuable.fut  côftitué 
prifonnier  à U requefte  du  proprietaire  defdits  biens.d  des  créanciers  dud. 
proprietaire.  Sa  femme  miferanone  d»&*,pour  le  tirer  hors  des  prifons , in- 
teruient  en  la  caufe  , Sc  palte  vn  appointement  au  Greffé  du  Chaftellct  de 
Paris, par  lequel  il  eftoit  dit, que  fon  mary  ferait  mis  hors  des  prifons,  & la 
femme, comme  depofitaire  de  iuftice.s’obligeoit  en  fon  propre  & priué  n6 
pour  la  moitié  de  la  debte.  Suiuant  lequel  appointement  le  mary  eft  mis 
hors.  Quelque  temps  apres , la  femme'  fe  porte  pour  appelante  de  ceft  ap- 
pointement.Et  lors  pour  en  eftre  releuee  fe  fond  c.fitèd  non  remmuamt  K et-  t 
fetano, qu’il  n’y  auoit  aucune  communauté  entre  elle  & fon  mary,&  partant 
ne  s’eftoit  peu  obliger  pour  luy.L’intiraé  remonftre.que  par  la  Couftume 
de  Paris, les  mariez  font  communs  en  biens:qu’il  a ignoré  la  teneur  du  con- 
trad dejmariage  entre  lcfdits  deux  mariez.que  c’cftoit  vne  voye  pour  frau  • 
der  les  créanciers:  que Velleianurndatur deceptu,nan decipxnubut.ltge y.$. 

ver  b a 
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ver  b a ttaçfue.ff.tl/etit.Pn  ces  moyens  qu'elle  deuoic  eftre  déboutée  de  l'inte- 
rinement  de  fesletcres,Sc  déclarée  non  receuable  à Ion  appel.Par  arreft  de 
la  Cour.du  14.0.1  îç.de  Nfàrs,ijji.J'appelation,Sc  ce  donc  eft  appelé , eft  mis 
au  néant, fans  delpcns  de  la  eau  if  d'appel, l'appelante  neantmoins condam- 
née à payer  la  m oirié  de  ladite  dpbte,  tans  approbation  toutesfois  d'aucune 
communauté  entre  lcfdits  miriez  pour  les  autres  deb:cs,Sc  fut  l’arreft  don- 
né en  la  platdoyetie. 

VI. 

Si  vne  femme  fc  conftituc  ven  lerete  auec  autre,  Sc  promettent  les  deux,  vfn,t,.n 
Sc  chacun  d'eux  l’cul  Sc  pour  le  tout , la  garendie  en  ce  cas,ores  que  la  fem- 
mepuiflèeftre  veue  pourla  part  del’autre'aucunemcntplcige  , ce  neant-j,^4rfi,>, 
moins  p3tarreft  de  Paris  ■ du  ij.dumoisde  Feburier,l’an  ij4f.fut  iugé  con- 
tre les  heritiers  de  Dame  Anne  de  Colligny>pour  Iean  Oleard.quc  le  Vcl- 
leicn  n’a  point  de  lieu  en  vente, d’autant^ diioi  t on  lors)qu'il  y a bien  à dire 
de  pleiger  Sc  de  vcndre:8c  aufTà  que  l’acheteur  n'euft  point  acheté, fi  la  fem- 
me ne  le  fuftconfticuee  vcndereile  in foltdum. Autant  en  pourroit  cftre  dit, 
ta  proprto  eafit  V dictant , que  le  créancier  n'euft  prefté  , fi  la  femme  n’euft 
pleigctveu  que  le  Vclleien  eft  expreirément  introduit  pour  tous  cas  efquels 
la  femme  prend  en  foy  l’obligation  d'autruy,foit  pteft,  vente.ou  autre  con- 
trat,/.SM4/;<y?«ï/7/ÎJ/ara.<>*^  ttt.çjr  /.fi  §. ttetnfimulter  hx.reditatem.ff.illo 

ttt.Sc  mefincs ,<jHod  vendmoni fideiufior adtjct potefi. 

( Toutesfois  la  femme  renonçant  à la  communauté, «peut  apres  icelle 
communauté  dilfolue  cftre  relcuee  de  la  promet^  de  garendie  faire  folidai- 
remenc  auec  le  mary.pour  la  vente  ou  efehange  de  l’hericage  du  mary.  Car 
t0nliurea.ch.4a.Sc  51  Schure  7.CI1.44  I.C.) 

V II. 

Femme  nepeutoppofer  de  Velleien  de  debte'refpondue  par  deux  fo isdfiu  y e B tien 
muIter.C.ad  ÿelleia.  Secundo, vne  femme  condamnée  pour  debtc  reipondue,  »’« 

Sc  ayant  obmis  d’allcguertclle  exception  , le  peut  faire  apres  la  (cntence c,n,Tt  r,ff* 
pat  lettres  Koyiax.l.  rarmtfi.fi.  ad  Maccdon.Cc  prefnpposé.vne  femme  ainlr 
condamnée  pour  le  debte  de  fon  mary, fans  auoir  opposé  ledit  priuilege,  cil 
executee  Sc  de  fon  gré  fournir  au  fergent  exécuteur  gages , & apres  obtient 
lettres  pour  cftre  receue  à ce  faire.  L’interinement  luy  eft  contredit,  Sc  par 
arreft  de  Paris  du  aj.de  Nouemb.154j.eft  déboutée,  car  le  dernier  confenre- 
rnent  vaut’vne  fécondé  refponfe,contre  laquelle  elle  n’eft  receuable.  ( Pris- 
de  Rebuffe  en  fon  Commentaire  lur  les  Ordonnances , Sc  d’Imbert  en  foai 
Manuel,aumot  Femme.I.C.^ 

VIII. 

t . / ► 

Par  arreft  de  Paris, du  n.Mars,l’an  1518. fut  vne  femme  receue  au  Vellcitn  stftmmt  »- 
contre  vn  créancier  de  fon  mary , auquel  clic  s’eftoit  obligée , pour  mettre  ftur 
fondit  mary  hors  de  prifon.  • . , .s  maire  fat 

( Ceft  arreft  eft  tué  d’Imbert  en  fon  Enchiridion.  V. l.\.S  final.  adVtl 
lei.w.dr /.}.€' ud. ad VcUetanum.  Celle  queftion  a efté  diuerfement  iugee  j 
par  axrcfts  ; car  t’en  ay  vn  du  rj.Feuticr  ijji. donné  en  la  plaidoyeric,pai  le-  Vcliua. 
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quel  vnc femme  qui  n'auoitaucunetommunauréaucc  fon  mary, & s'eftoït 
obligée  pour  vne  dcbte.pour  laquelle  fon  mary  eftoit  conftituc  prifonnicr. 
fut  neantmoins  condamnée pr*  r/tedm,Sc  ordonné  que  l'obligation  de  fa  fe- 
nte feroit  payée  fur  fesbien s,promedi*,drpro4le4  «jf^jj/urjles  biens  du  ma- 
ri,& fur  les  ftuiéto  prouenâs  des  biens  de  ladite  femme, pendant  & confiant 
le  mariage, attedu  qu’ileftoit  (eignear d‘iceüx,<y/'n/}ine/><troner*m.ttrimonu, 
nonobllant  qu’il  n’y  eutl  communauté;  on  tient  auiourd’huy  que  la  femme 
quis’cll  obligée  pour  la  caufe  fufdirc , e(l  valablement  obligee.ores  quelle 
liait  renoncé  aul'ditspriuileges , non  parcorps,  mais  par  faifie  & vente  de 
fes  meubles  Sc  immeublcs.fuiuant  vn  arrell  du  u.  May  1376.  ay.Noucmb. 
iyj}.rapportcz  par  du  Bacquct, Traité y.ch. 11. nomb. '13. autres  des  19  luin, 
& y.  Aouft.iiîoo.rapportez  en  ma  QuJl.yi.Quoy  que  Caron  liu.S.chap  ij. 
rapporte  arreft  de  Tours, par  lequel  vue  mere  qui  s’efloit  obligée  pour  fon 
fils,&  c jftituee  caution  par  deuât  les  iuges  Confuls  de  Tours,  fans  faire  les 
renôciations  au  Vclleien  6c  Authentique/i^d  mulier, ayant  obtenu  lettres 
Royaux, pour  eftre  rclcué  de  ladite  intcruention.a  eflé  defehargee  de  ladite 
caution  & obligation  le  i.Dccemb.iypi.pour  vne  nommée  Lanouee,  con-  . 
tre  laques  Tourlereau.Pour  accorder  & concilier  fes  arrcfls.i’aiouyvfer  dé 

cefte  diftin&ion , que  Monfieur  l'Aduocat  general  Seruin  rapporta  en  vne 
caufe  plaidee  en  l’Audience, où  la  femme  s’ell  obligée  pour  fon  mary  en  ju- 
gement par  deuant  Maioru  Indices, comme  les  Baillifs  6c  Scncfchaux,  fans 
Faire  les  renonciations  : en  ce  cas  l’obligation  ne  lairtc  de  valoir , parce  que 
l’authorité  fupptee  ce  defaut:&  non  celle  d'vn  iuge  fubalternc.ou  d’vn  iuge 
des  Confuls , qui  eft  vne  iuftice  extraordinaire  depuis  peu  introduite  pour 
marchands, où  lesiuecs  ne  peuuentfuppleerce  defaut.I.C.) 

fEt  notez  que  les  femmes  font  tellement  fauorifees,  que  la  Coûta  iugép 
que  celle  qui  auoit  védu  fon  propre  héritage  pour  la  dette  de  fon  mari  qui 
eftoit prifonnicr, encores  quelle euft elle deu'ement authorifce,6c renoncé, 
neantmoins  elle  a eflc  releuee  de  ladite  vendirion,  6c  le  détenteur  condam- 
né à luy  delailTer  la  pofTedîon  des  héritages , en  rendant  le  prix  de  la  vente, 
frais  & loyailx  coulis , ayant  laCour  par  fon  arrell  donné  entre  M-Simon 
Tarin  appelant, 6c  Magdeleine  Heraud  intimée, du  14.A0UH  ijSzcompcnfé 
les  fruiéts  auecl'intereft  des  deniers. V.Caron  liu.j.ch. 41.I.C-J 

IX. 

Velleien  u 
ttuMt 
ni»  ehftnt 
le  ferment . 

mention  dudit.  Vclleien, le  fêul  ferment  fait  fuppletion  de  telle  exprerfion. 


- Cy  delTus,  liu.p.rilt.&des  Sermens,  arrell  13  eft  noté, comme  le  chapitre 
ex  refer  ipso,  de  tureiur.  n'eftpradquéen  Fricc.alfauoirquc  nonobllant  lcfct- 
' ment  fait  par  la  femme  pleigeant  de  ne  tenir  contre,  elle  peut  propofer  le 
Vclleien, 6c  s’en  aider, li  où  par  ledit  chapitre  fans  renonciation^  ex 


Femme  ‘ï-  Ce  n’eft  pas  tout,  qu’vne  femme  peut  s’obliger  deuëment.ait  renoncé  au 
eeeefe  peut  Vellcien.ôc  à;l’Authentjque,/»  fieu  taulier,  car  lion  laveur  faire  obliger  au 
ehUgeriui  plus, fera  neceiraire.qu'ellc'renôce  ésauthétiqu es,fidhodte,C.de  offic  Juter- 
fo.tndic.ic  aut  ce, AHth-hcdie.de  cufiod  dr exhihtt.reor. qui  lui  ferôt  déclarées, 
que  femmes  pour  debtes  ciuils,foit  pour  autre, ou  pour  elles  ne  pcuuéc  dire 
emprifonnees.De  ce  y a arreft  de  Paris, de  l'an  ij^.par  lequel  obligation  au 
tcorps  faite  par  vnefemme  fans  ladite  renonciation, fut  declarce'nulle. 

«Osu* 
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4 Obliger  av  corps.  ) L'art.j4,des  quatre  mois  de l'ordonnance  de 
Moulins»n'a  lieu  contre  les  ferries  mariées, non  plus  que  contre  les  PreftreS 
comme  il  cil  amplement  difeourupar  M.Robert  Kerumludiciuarïihb.i.Ttt. 
ÿ.L-e  Caron  liu  9 de  fesRcfp.ch.50.&  par  rnoy  en  maqueft.  j7.de  ne  fe peu- 
uct  obliger  par  corp$,finon  qu 'elles  foyent  marchandes  publiques,&que  ce 
fuft  pour  faiift  & trafic  de  marchandifc.  Caron  au  lieu  prcallegué , & liu.6. 
cha.4j.  Sc  les  faifar.;  obliger  par  emprifonneir.-cnt  de  leurs  pcrfonnes.il  eft 
bon  de  les  faire  renoncer  auxfufdites  Authentiques.-dont  a amplement  ef- 
crit  du  Ilacquet.Traitté  des  droiâsdc  Iuftice,chij.nombre.  l.C J 

XI. 


Françoife  Ribot  s’obligea  à vu  créancier  pour  fa  fille  qui  eftoir  détenue  Mtn 
prifonniere',  & afin  de  la  meure  hors  de  prilou,  fans  par  ion  obligation  re-  Mpant 
noncer  au  Velleien. Depuis  contenue  depreffee  de  payera ’oppofc.&fe  veut  ?,ur  !i^ls 
preualoirde  ce  quelle  n‘a  renoncé  audit  Velleien.  Les  parties  font  ouyes 
par  deuant  le  Baillifde  Blois,  ou  fon  Lieutenant.par  lequel  fut  iugéque  no-  vdldantT 
nobftant  robmiflion  dudit  Vcjleicn.dont  ladite  Françoife  fut  deboucee.la- 
due  obligation  eftoit  executoire  , qui  appela,  & reloua  à la  Cour  à PSris.oik 
par  arreft  du  17.  Décembre  ij8i.  fut  l’appellation  mife  au  néant, Se  ordonné 
que  ce  dont  eftoit  appelé  fortitoit  fon  effeét , auec  defpcns  de  la  caufe  d’ap- 
pcl.plaidansdu  Val  pour  l'appelant,  & Malfon  pour  l’intimé.  Lemotifc- 
ftoiteuident:  & ce, que  lamcrc  fai  l’oit  pour  elle, & fon  deuoir  naturel  defe- 
coutir  fa  fillc:&  par  ainfi  c’cftoit  fon  faiét. 

( Imbert  en  fon Enchiridion./wt'eréa.femmc, rapporte  lefemblable  auoir 
efté  iugépar  arreft  du  19  Nouembre  ij4j.  Voyez  auftî  les  artefts  rapportez 
en  ma  queftion  ji.parce  que  la  femme  s'obligeant  pour  fon  fils,  eft  eftimec 
s’obliger  pour  elle  mefme,&  non  vrayement  intercéder  pour  autruy  ,cmn 
mater  à-  filitu  eadtm  cenfeatxr  perforut.e/HO  cafttnonhabct  iecnm  Velleianutn.l. 
a/iyHAnsio  C.*d  P ettei.  auflr  que  toucesfois  de  quantes  que  quelque  obliga- 
tion de  la  femme  procède  &:  eft  faite  future  pietatù  & liberté  te  , comme  il 
eft  quand  pour  deliurer  fon  fils  & fon  mary  elle  s'oblige,  ceffat  Se.PeU.l.pen. 

y/e  C.ad  pelle. Voyez  ce  qui  eft  noté  fur  l’arreft  cy-deffus , & du  Bacquet 
au  lieu  prédit, & encorcsauch  îz  nomb.ii4.&  le  Caron  liu  8,chau.j.  de  fcs. 


Relp-lC.) 


X II. 


( Par  arreft  donné  entre  François  d Eftcuf  appelant  d’vne  fcntence  dessiltViUnS 
Rcqueftes  du  Palais:&  Iean  Robert  Seigneur  de  Tauuenay  intimé  donné  en  * , ü 

plaidant  le  14.M1K  ijpj.fut  iugé  que  le  Velleien  a heu,  quâd  la  femme  ara-^"”  ?*** 
tjfié  vn  contraél  de  conftitution  de  rente  fait  pat  fon  mary.tât  en  fon  nom, 
que  comme  procureur  de  fa  femme, fonde  de  procuratio,  laquelle  ne  côte- y4,y  çtn 

noitfpeciale  Scfpccifique  renonciation  auVelleien,&  à l’authentique fi m;r  fan, 
tnulier, tins  généralement  a tous  bénéfices  introduits  en  faueur  des  femmes.  Ttni"r  d* 
Secus . fi  le  contrat  fait  pat  le  maty  , tant  en  fon  nom, que  comme fefiifant 
lk  portant  fort  pour  fafemmc,laquelle  il  auroit  promis  faire  ratifier  & dés 
à prefeut  l’auroit  authorifeepout  cet  cffeôtouec  expreffiôs  fpeciales  & fpc- 
cifiqucs  du  Velleien  & auihentiqucyïÿ«4»;*/*<?r:car  en  ce  cas  le  cutraift  a e- 
ftéiigé  bon  & valable,  ores  que  la  femme  n’euft  autrement  fait  lefdites  re- 
noncerions par  ladite  ratification,  pat  arreft  donné  pour  M.Rubentel  C6- 
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feiileren  la  Cour, appelant  des  Requeftcs  ditPalais.le  io.Iuin,iy94.leIqucfs 
atrells auec  autres lémblab’es  loue  aujlong  en  mes Qyc’t.çj.dr  f4.I.C.) 

XIII. 

I*  ftmme  ( Efditcs  Qij’ftiom  y a arrcftn  rapportez, Pva  d u if-OÆob.  ifs>{.  contre 
*4,*y*^“Louyfe  Fotcftier,  en  U j.Chimbce  dis  Enquêtas.- l’autre  du  Parlement  de 
f 4 Tours ,eu  plaid  mt  le  4.lanu.tf9}.  par  lefqucls  a cité  iugé  quVne  femme  s’e- 
lijln  par  itantobligwi  foire  ratifier  vn  court  ni  Je  vente  par  elle  fait , ou  qui  s’eft 
'vn  tiits»  conflit  ucc  vencierelFe  aucclcs  enfaiis,»«w i:uurur  V eHa.vio  , lu  raifon  cil, 
no  iuuatarj’adtaijt  q.JC  non  acce.Iitob!  tout  toni, mus  s'elt  cils  me  fine  obligée.  I.C.) 

Vcllcuao.  1 us  b / 

" DEC  O M P EN  S ATI  OR 


A ce  ciltre  le  doit  rapporter  le  dire  couftimùcr.quc  Rcconuention  n’a  lieu  en  France. 


Tiltre  6. 


^/i rrejl  premier. 


Ompenfarions  auiourd’huy  en  France  ne  font  rcccues  fans  Ict- 
tres.du  Roy.commc  fut  iugé  en  pays  coultumier, par  arrcll  de  Pa- 
ris du  19  Iuilietij+i.  Quint  au  paysde  droictifccir,  ou  tient  que 
compeufacion  fc  peut  oppofer  fins  lettres.pourucu  qu’elle  u'eir.- 
pefche  l’execution, du  demandeur,  ou  bien  Ugarnifon  par  prouifion  , mais 
au  principal  doiceftre  le  compcnlant  ouy , l.yçr  l-Jtcoitfht'.C.d.-  compenftt. 
(j per  AJtjfrc.dccifThoiofj’u  xcuj.  cil  touliours  reccuablc,  & p n tout  com- 
penfation.fi  par  forme  d'exception  fondée fupcrpuüo  denonperendo,z\\c  elt 
oppofec  > comme  file  créancier  a promis  à lo  1 debteur  de  luy  allouer  le 
compter  fur  lafomme  delà  dcbtc  principale  autre  dcbte , que  le  debteur  a 
fur  luy.fi le  créancier  apromisde  faite  ladite  compcnfaciomcarcela  cil  ex- 
ception formelle  Uns  teconucntion.&aulfi  • Il  oppofec  par  forme  de  reten- 
tion.qui  cftreccaeen  termes  de  compcnfation.cominc  dit  Pbilpp.  Corn.in 
conf.lxyad fi.vol.ty.<y  Boer.ad  conJuerud.Biturtc.tit.de  iurtfjdtH.Ç.viij.gUf.j.Sc 
Imberc  l.ylnjiuu  for.§.c  duterfo  exceptions  g/o.j.cap  jy. 

II. 


Ctmptnf*-  ’t 
tü  1 nt  font 

rteeuts  lit 
Itnrit. 


Cipit>n*i-  Compenfation  fe  doit  oppofer, Scobtenir  contre  lccdîionnaire  Jcladib- 
tt  a'tmptf-  le>per  [fi confiât. C.deextept.cÿ-  id tenet  lo.p.ib.in  §.l/onsfidet.  lnjl.de. ici.  Et 
t^'f*”'ainû  fut  iugé  pat  arreil  de  Dijon,  contre  le  Seigneur  deMirro,  empcfchanc 
',n  rinterinement  des  lettres  Royaux, en  l’an  1545.  prcfencecspr.lapa.ticad- 
uerfe  à ladite  fin  de  compenfacion , & par  arrcll  de  Grenoble  en  May  14I1. 
rMto  ejl .quut  compenfatio  e/l exceptio.qu*  ret  cohtyet , Dynu  inc.t.is  ep.ti  46  de 
reg.iwr.tn  d.ijwtretus  début  ceffum  tranfît  cmnfno  onere compenftndi ex perjôru 
cedcntir.tta  Rundiutut  annotant  ud  Decijïonem  yCS.Gutdomt  Pxp£,vnde  hos 
cuput defurnptum  cjî.tx  Ttntnro  tu  Trai/.compen/kitonuin.l-C.) 

III. 


Compta/ *-  Le  fai&  eftnouble.Vn  debteur  ell  condâné  à fon  créancier  en  certaine 
tii  d*  dtb-  fomme  payable  comptant.  Ce  créancier  de  ce  requis, lui  accorde  ce  paye- 
ra tfthtUti  tjjCn£  dins  1. ans  l quelques  termcs.il  aduieneque  pourautre  ptocez  d’entre 
*tf(htM°n  euXitedit  créancier  eft  condamné  à quelques  defpcnsenucrs  ledit  debteur, 
qui  les  fait  caxcr.Le  créancier  voyant  ce, obtienc lettres  pour  faite  compen- 

ferli 
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fer  la  Comme  dcfd  jrs  ddpens  aucc  la  débet-  qu'il  auoit  obtchu.fit  attermoyc.  luüw  li 
Ledebteur  en  pclcln  1 imcrinemenr  , & rcmonftrc  c®mn.enreonipet-,la-  10 .Tu  6. 
tion  eft  au  lieu  de  payement , & queluy  mettant  en  efftd  ccftc  compcnlâ-  -««.4. 
tton  on  lui  ferapayee  vu  dcbte  auanr  le  tcmpstcar  il  ne  doit  encor  iulqucs  à 
tels  «Se  tels  tomes, à quoy  met  (finement  lifaut  tmeuter,  comme  a choie 
innouee.  Le  créancier  dit,  que  ce  qu'il  a fait  par  fou  humanité,  neluydoit 
cftrcemployéà  dcfplaiftr.l’ai  arreft  de  Paris  du  îü.ftb  îyjo.futiugcquelcf- 
dites  lettres  (croient  intetinccs,&  la  compensation  faite, conobftant  que  les 
termes  ne  fullem  efeheus. 

(Arreft  0 fuir  iudututun  ijji .tjiùà  compenfttto  pot  eft  oppcm  a âebuore  credito- 
ri  fi  ille  débit  or filuerit  ahp  crcdaori  fui  créditât  te.  Et  co  bien  que  tpfi  inre,i\ 
ne  l’oit  quitte  ope  exceptions  doli.poteft  umenltberan.  Bttld.in  lJifilutAm.de 
pig.  tiü.ffl.fi  opéra. de  do l. excep:. T . ) 

IV. 

Vn  ayant  enchéri  en  la  Cour  certain  héritage  eftant  en  criées,  & n’ayant  , „ 
fourni  dans  le  temps  deu  la  Comme  à laquelle  il  auoit  enchéri,  eftpoutfuiuy,,^  ’’ "j*' 
pour  ce  faire, & contre  luy  l hcriticr  dupourfuiuant  criées  baille  requefte  à vn  dipoft. 
la  Cour  pour  le  faire  contraindre  par  pnnfc  de  corps  à mettre  au  Greffe  la  '*”•  * 
Comme. L’cnchenffeiir  prclente  autre  requefte  à la  Cour, par  laquelle  ildit,"^'"' 
que  ladite  pourfuiuantc  criées  t ftoic  côdamnee  enuers  lui  en  quelque  Com- 
me de  denierstiSc  que  fous  ombre  de  ce  deu  il  auoit  enchéri  ledit  héritage, 
s'aileurant  que  ladite  debtc  luy  feroit  compcnfcc , & qu’autrement  il  n’euft 
cnchery.  Requicit  que  la  Cour  luy  ordonne  compenfation  de  ladite  debte, 

Je  du  refte  il  eft  preft  Je  fournir  au  Greffe.  Ccftc  requefte  eft  rcmileà  l'au-  VI.  quod 
dicr.ee, & plaidant  l'hcririer, Jit  en  empefehant  I’intcrinciTcnt  d’icelle,  quej,"  dlen,  ff- 
ladite  dcbte  n’eftoit  liquide  : & allègue,  que  ledit  arrefteftoit  exécuté  & ecoinPci- 
proposé  payement. Rcmonftic  en  outre  que  ceft  cncheriffeur  eft  depoiîtai- 
rc  de  iufrice.confeq'-icminent  ne  peut  demander  coinpenfarion.L’encherif- 
feur  lui  dit  quel’arrcft  qu'il  a au  poing  eft  liquide  & vaut  argent.  La  Cour 
d.-  Paiis par  fon  arreft  du  icudy  ij.de  Mars  ijit.ordonne.qucdans  vnequin- 
zainc  l’héritier  fera  apparoir  de  quittance  de  ladite  debtc,  & qu’en  defaut 
de  ce  faire  , l'enchci  itfeur  pourra  mettre  au  Greffe  l’arrcft  fufdit , qui  tien- 
d.oit  licuponrlafomine  deuc  par  iceluy.Sc  atiffi  feroit  tenu  mettre  le  refte 
de  fon  enchère  félon  fon  offre  .Cet  arreft  eft  fort  notable  & femblcroit  pa  - 
radoxe  d'vl’er  de  compenfition  pour  vn  depofitairc  de  iuftice.contre  1a  dib 
pofitionde  laloy  ficjuis  vel pecur.m.C  depoJit. 

V. 

S'il  aduient  que  deux  parties  ayent  obtenu  defpcns  I’vne  contre  l’autre, 
depuis  l’vnc  pour  ennuyer  Ion  aduct  faire,  & euiter  compenfarion  cede  fon  A /•» 


cxccuroirc  à vn  tiers, la  partie  contre  oui  eft  fairclaccflîonfe  peut  valable- 
ment  oppolcr  à l’cxccution, & obtenir  lettres  de  compenfation, tant  contre»,?/, 
celuy  qui  a obtenu  & cédé  l’execution,  que  icelles  lettres  employer  contre 
ledit  tiers  en  l’itiftancc  d’oppoiition,&  fetabien  fondé  en  fadite  oppoiînon  VCaron.I. 
& interinement  defditcs  lettres  de  compenfation  , nonobftant  ledit  trani-IO'R  c ‘ U 
port  & doit  obtenir  ddpens, comme  fut  déclaré  & iugé  par  arreft  pronon- 
ce  aux  dictons  du  13.de  Juin  1547.  A ce  font  conformes  &exprclfes  la  loy 
fcnditoraflionù.§.nominù  vendttor.Jf.de  htredti.veittU. vendu.  & la  loy  Jicen- 
fi.it. C. de  exceptio. 
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j,«j«  fait  Le  lic  at  fairà  la  femme  n’eft  point  compenfc  auec  le  gain  de  nopccj 
ni»  femme  couftumier.  Arreftde  Tholofe  duié.d'Auril  ijoj.rapporcc  par  Guillaume 
nef  com-  Bened./toz  Raynutitu.tnverbo,(jr  vxorcfn  nomine  .AdtLiftam,n.(,ydc  tefiam. 
U*a-rû*“ Lcs  Codeurs en  l’Authent. prjtteredCvndc vtr & vxor.  tiennent  que  cela 
untictmtl. n a lieu, (mon  au  gain  conucntionnel.Mais  Coras  au  j.liu.des  mifccllances, 
cha.i.eftd’aduis  que  fans  diftin&ion  l’vn  & l'autre  eft  deu.  I.  crcdtrorern.de 
/ef.t./.vit.f.primumitdjue.C.dereivxor.étfl.  Et  cefte  opinion  eft  confirmée 
pat  Vlpian.en  fes  Reigles.au  tiltre  de  Dectm.in fine.fxmù  le  tient  Fcrron  fut 
J es Couftumes de  Bordeaux, tit.dx  dotc.^.G.verf.ctufdem  fhrinet.  Qu»uc  au 
gain  conuentionncl  Iafon  cortf.vty  A.4.  le  difputc  fort  amplement,  üc  tient 
que  ic  légat  n’eft  point  compenfé  auec  iceluy.T. 


DE  CONTRACTS  VSVRAIRES,  ACHETS 

DE  RENTES  EXCESSIVES  , REDVCTIÜN 

ET  MODERATION  d’iC£LL£. 

Vfures  font  prohibées  Concilie  Hic» .0  7 4-düI  e.tjuenixm.  Si  font  les  Mûriers  privez 
de  la  communion  St  fcpulcuro.r.  juia  in  emnibm.iex-.de  v fard.  Vide  Deut.t  J.  E^ech.iS. 
Siet.S.Lu.SA'ifl.  1 .felitl.c.'.  Tlnturcb.  in  lii.de  non  faner  en  de.  C»te  t .de  re  ru  fl.  C'cere 
a Ojf  L'ediA  exprès  de  Philippesle  Bel  ijSr. Ordonnance  deLoupsXII.cn  l'an  Km.  art. 
<4-Le  14.de  Nouembre  if7«.par  arreft  St  à la  requefte  da  Procureur  general  du  Roy,  fut 
enioint  de  faire  reccrche  des  vlures.mefmement  pat  ceufores  * munirions, la  cognoif- 
fance  5c  reuelation  neantmoins  referuee  aux  Curez:  Sc  par  appel  depuis  h cognoillan- 
ce  en  a efté  attribuée  àjla  première  Chambre  des  Enqucftcs.B.  ( Pour  la  matiete  de 
ccTilcre^royez  Cureh  ideuuti  tr»3*:um  de  vfuru,  8t  Griunudctdes  contrafksptgno- 
jratifs.l.C.) 


Tiltre  7. 


tXrreft  premier. 


Trix  de  Ntre  pa&ions  mifes  en  achet  de  rentes.cn  y a trois  fort  notables, 

rente ven-  plïsSiîa  efquelsil  faut  bien  aduifer:  car  U corruption  d'icelles  eft  cnricrc- 
due  ne  peut  Vf  ment  contraire  à la  fubftance  auiourd’hui  permife  à tels  côtrads. 

•flre  répété  première  eft, que  le  prix  foit  tellement  baille  au  vcndcur.qn’il 

peur^tube-^  puilTe  demeurer  perpétuellement  : cars'ileftoitditquclc  créancier  & 
acheteur  pourra  quand  t>on  luy  fcmblera,ou  dans  quelques  temps  entr'eux 
limité,rcpetcr  & rccouuter  fon  fort , telle  pa&ion  eft  illicite,  & rendroit  le 
Lneim  Ut.  conttad  du  tout  nul  & vfuraice.Cat  pofé.quc  proprement  vfure  ne  fe  com- 
y.Tit.i.  mct  finô  enpteft,&  que  le  propreîdu  pteft  eft  de  recouucer  ce  qui  eft  prefte 
Arrefl.y  jpat  je  creînCier  gratuitement  uns  profit  ny  recompcnfe. /.yî/ii;  decem,mpr. 

ff.de patt.& l.rogafh.Ç.ftttbi.fFficcrt.prt.  Et  s’il  y a quelque  chofe  à rédre  au- 
tre que  ce  qui  eft  fourni  par  le  créancier,  tout  cela  ne  vaut  rien,&  n’en  fort 
obligation  effeduclle.Posc  aufti, qu’en  achet  l'acheteur  fournit  le  prix,  fans 
retenir  faculté  de  pouuoir  contraindre  le  vendeur  de  luy  tendre  ledit  prix: 
cac  G cela  cftoit  accorde , la  vente  ne  feroit  pas  parfaite , non  plus  que  s’il 
cftoit  dit.que  û la  chofe  vendue  ncplaifoit  à l’acheteur, il  pourroit  la  quit- 
ter au  tendeur  dans  quelque  tcmps.ladite  vctire  eft  en  fufpens,  l.ficontecmt, 
jf.derefcin.vend.&t  encor  en  ce  cas  y a rcftkution  de  fruidà.Et  par  aiufi.lors 
qu'en  achcc  de  reute  l’acheteur  retient  de  pouuoir  contraiadrc.dis  quelque 

temps 
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temps  fon  vendeur  à luy  tendre  fou  prix  &i  fort  , cela  tient  du  naturel  de 
prelï&  non  de  la  vente,  & ne  vaut.  Et  entouteuenement  s’il  vaut,  ce  fera  Notent 
que  l'acheteur  aura  fon  prix  fans  profit  , & de  ce  qu’il  en  aura  prias  , .fêta  ,XCT‘ 
compté  au  fort.  La  fécondé  choie  cil,  que  la  rente  uc  doit  cxceder  le  ii.du  " 
forrtautreroent  elle  eft  illicitement,  & vfuraitement  conftituce  & vendue. 

Et  fi  la  Coût  ayant  en  main  telscontradsainficxcelfifsnclesa  annuliez,  fi 
cft-ce  qu’cllelcsa  toufiours  raodetez  au  denier  ij.oubicn  au  denier  n.qui 
cftlc  plus  haut  qu’on  les  pour  toit  accorder  iuftement  fuiuant  l’opinion  de 
lMt.And.in  addit.jd  Sfecjit.devfitr.tn  1.  nddit.  Et  de  ce  M.Tiraqucau  eu 
fon  ttaittéde  retrait  lignagiet,  i.i.glA.n.i?.  allégué  plusieurs  arreilsde  Pa- 
ris. La  troifiefme.qu’clles  loyent  perpétuellement, & à la  volonté  du  deh-  &utu  *- 
ccur  rachet ablcs.Et  cédé  dernière  contient  i.poinds.l'vn  negatif,&  l’autre  thttf  4 U 
affirmatif.  Le  négatif  cil,  que  le  dcbtcutjie  pourra  auant  5.4.OU  autre  temps,  cb*rtt-J 
racheter  la  rente.de  pour  la  malice  de  celle  padion,  le  contrad  eft  entière-  î“  >n‘  n,g 
ment  nul. Et  ainfi  fut  iuge  par  arteftde  Pans.coutrcvn  nomme  Clraftclpr  et\°*ch*u 
Et  cil  telle  padion  aucunesfois  couucrte  d'autre  padion  indircdc.airauoir  d*nt  ter- 
que  fi  le  vendeur  tacheté  la  rente,  il  fera  tenu  payer  ladite  rente  de  l'annee  ttmpt. 
commencée  entièrement  :&  lors  elle  eft  en  pareille  faute  & vice.  Et  ainfi  *,n,J  v‘ 7* 
fut  iuge  par  arrcll  de  Paris, du  j>.d  Auiiliyq.L'autre  & fécond  poind  eft  af  cuuî7iU 
firmatrf,alIâuoir,quand  il  eft  drt.que  le  vendeur  pourra  racheter  ladite  ren-  nuhmt 
te  dans  cinq  ou  fix  ans;  & lors  telle  padion  ne  vaut:  & nonobilant  icelle  le  d*nein  f 
rcachcc  eft  reccuabic  perpétuellement.  Maisaufiî  on  né  fait  autre  chofe  du  •"fiXÂns- 
contrad  nul,  que  ladite padion , le  refidu  légitimé  demeurant  valable.  Et 


n’eft  pas  tout  vn,  d’autant  que  le  négatif  eft  plus  etfeducl  pour  nullité,  que 


n’eftpas  l’artirmatif.comme  eft  noté m Lhocgenm.de condi.gr  dtmonfi per 

Dec  tnl.  1.  ['.dcpdRu.  Autant  poutroit-on  dire  de  l'accélération  du  temps  R,nlt  tm  ** 


qui  eft,auand  la  rente  fc  doit  payer  pluftoft  que  l’annee  ne  fort  complette. 

Et  lors  li  clleeftdez.ou  }.ou7.iouts,pout  la  modicité  on  n:en  tient  comp-  i tn 


rennais  de  quinze  iours  on  fait  compter  & rabbarrecequicll  de  ce  temps  à 
rabbatre:&  fi  elle  eft  notable,  comme  de  cinq  ou  fix  mois,  on  compte  cela. 
Et  n’y  a en  ce  vice  tempotel.occafiondc  rendre  le  contrad  nul.mais  Ibule- 
menr  la  padion , & réduire  en  rabbais  ou  fort  ou  arrerages  , ccquidcce 
temps  a cfté  payé.  Ce  neantmoins  telle  padion  cfi  fort  fufpede:  &c  aide  a- 
ucc  d’autres  petits  moyens, à dire  Sc  déclarer  le  contrad  du  tout  nul, quand 
elle  n’eft  feule,  & qu  ’il  y afocieté  d’autres  coniedures  vfuraires&de  nulli- 
té. Et  félon  ce  fut  déclaré  vn  contrad  du  tout  nul  & vfuraire,  par  arreft  de 
Paris,do  ly.Mars.l’an  ijiX.  & pour  vn  nommé  Gobachcs,appellant  du  Pre- 
uoft  de  Patis,contre  mai  lire  lean  de  Brun  créancier. Et  au  lieu  de  ce  que  le- 
dit Preuoft  auoit  iugé  fur  vne  padion  d’accelecation  de  rente  de  deux 
mois.que  feulement  ladite  padion  eftoit  annullce,&  les  deux  mois  comp- 
tez au  debteur,lc  furplus  du  contrad  demeurant  en  fa  force  : la  Cour  en  e- 
mcndant.iugea  le  contrad  entièrement  nul  , fous  autres  conicdurcsoc- 
cutrcmcs  iointes  audit  viced’acceletation.  Prins  dudit  Seigneur  du  Mou- 
lin. 1 

En  l'an  iyji.fut  donné  vn  arreft  notable  pour  lean  Petit , qui  auoit  con- 
ftituc  rente  rachetable  en  dedansj-ans , il  fut  dit  que  iufqucs  à 30.  ans  la  fa- 
culté coutroit  du iout de  laconftitucion.  Toucesfois  vn  ptincipal  confti- 
tuant  peut  dire  condamné  par  corps  à racheter  au  temps  dit , à la  defehar- 
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ge  du-pleigc.  luge  le  i4.d’Aouft  jjj<>.  comment  doit  cftrc  fait  le  rcachar  de 
rente  conllituee  en  efcu,&  payable  en  efeu,  fans  auoir  apprécié  l’cfcu  de  la 
conftitmiontvoycz  les  arrefts pour  IcPrcfident  Bonin  en  Aouft,ij<5o.  & en 
Neuernbre  pour  MonûcurScuin  Correcteur, 1576. 

. ■ ’ • . . . " ‘ ... 

IL 

XMtivul-  Meflîre  Pierre  Barton,Cheualier,  Vicomte  de  Montbas,  & Seigneur  de 
gains  font  Fai  j lez  Nemours, vend  en  l'an  1j10.800.liu.de  rente  annuelle  à la  Dame  de 
^'“'Grauille.pottr  le  prix  de  vingt  mille  liures  tournois, aucc  padion  que  ladite 
nuüt:  ui  Dame  iouyroit  par  les  mains , du  chafteau,  iufticc,  feigneur  ie,  domaine,  & 
prit  nut  appartenances  dudit  Fai):  feroit  les  fruids  liens  pour  payement  des  arrera- 
fM  m»fi.  ges , fans  deduftion  en  cas  de  reachet , de  ce  que  les  fruiéls  auroyent  plus 
valu, que  ladite  fomme  de  Soo.liu.par  an.  Et  aulTi  que  fi  ledit  Barton  ne  ra- 
chetoit  dans  huift  ans  ladite  rente , icelle  feigneurie  feroit  acqtiifc  à ladite 
Dame, pour  ladite  rente&  acquit  d icelle. Le  leigneur  de  M ontbas  apres  les 
•*  * «-•  ■ 8. ans  pairez, voyant  que  ladite  Dame  tenoir  ferme  propos  d’infifter  i la  der- 
nière paâion,  obtient  lettrcsaddrcirantes  au  Preuoil  de  Paris  ou  fon  Lieu- 
tenant,tendans  à fin  de  faire  déclarer  ledit  contrat  nu!. Et  pour  à ccparue- 
..  3,  nir , remonftre  très  illicites  pachcs.  Premier,  l’excez  de  la  rente:  car  pour 
vingt  mille  liurcs  ladite  Dame  auoit  prins  , au  lieu  de  8oo.liu.de  rente, les 
*•  fruiûs  de  Fai/, qui  venoyem, ayant  efgard  à ce  que  du  temps  dudit  contrall, 

& depuis,  ladite  feigneurie  auroit  valu  par  communes  années  à la  ta.  du 
fort , toutes  charges  déduites  , au  lieu  que  premier  la  rente  cftoit  vendue  à 
raifon  du  denier  vingt-cinq, ou  enuiron.  .Secondement,  que  ledit  debiteur 
cftoit  contraint  de  racheter  ladite  rcntedanshuiâans.fruftré  de  la  faculté 
perpétuelle  pour  cefairc:&  pat  l’opinion  de  Bald .conf.4Sj.vol  1.  cr  etif  114. 
W.j.tcllesreftti&ions  fontvlutaircs.  Terni,  que  pour  vn  dcbte  de  vingt 
mille  liurenil  fut  contraint  laitier  me  piece  valant  jo.mille  limes»  11  y a- 
ooit  autres nullitez  tant  d’acceletatibn  qu’autrement.  Par  fentcncc  duPre- 
uoft  de  Paris,ledir  contrat  cil  déclaré  nul,&  tout  compte  au  fort.-do  ni  lad. 
Dame  appelle, & releue  au  Parlement  de  Paris, où  par  arreft  de  l’anrjjj.eft 
l,appcllatiô,&  ce  dont  auoit  elle  appelé,  mis  aur.eât:&  en  amendant  le  iu- 
gement,font  declatcesnullrs  toutes  les  pachcs  vicicufes.  Et  au  furplus  lâ- 
cher de  la  rente  bon  8c  valable,&  l’appellantc  condamnée  foy  defifter  de  la 
terre  dcFaij,&  appartenances  d'icelle,  &cn  laiiler  iouyrleditSeigncur  de 
Montbas, & luy  rendre  ce  quelle  auoit  perceu,&  prins  des  fruiéts  outre  fa- 
dite  rente-Sut  l’execution  de  ccd  arreft  le  trouue.quc  ce  que  ladite  Dame  a- 
uoit  pxins  & leué, outre  fa  rente,  tant  pour  la  plufualuc  des  fruiéis,  qu’à  la 
coupe  des  bois  taillis, Sc  non  taillis  induement  coupez, raontoit  à la  fomme 
de  dix  mille  liu. tournois.  Fut  pat  autre  atteft , fublcquent  déclaré  la  moitié 
d’icelle  rente  tachetee,&  au  refidu  rachetable,  loties  queues,  en  foutnifiarjc 
dix  mille  liurcs-La  raifon  de  ccft  arreft, pour  u'ellie  veu  de  prime  face  con- 
traire à pluficuts  donnez  en  pareille  matière  ,cftdc  ce,  que  la  rente  rftoit 
vendue  a fi  bon  prix,&  à la  raifon  du  denier  vingt, & au  dei!us:&  lots  y a au- 
tre raifon  de  iuger,qucés  rentes  vulgaires, qui  fonc  continuées  au  denier  iz. 
ou  quinze, & au  detlus  de  vingtrcâr  les  pallions  vicicufes  & rcprouuccs  ré- 
duit les'conualls  du  t«uc  uuU  ».  iilcft  qucftto^dçlditcs  rentes  vulgaires, 
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*rnoh  pas  s’il  cft  queftion  de  rentes  ainii  legeres  , & gracieufes  au  denier 
vin«&  au  de  (Tus  : car  feulement  lefdites  payions  font  nullcs  , le  contra* 
demeurant  fauf&  valable  : car  fouuent  pour  le jpm  fe  pourro.t  acheter  re- 
tenu en  héritage  Bc  terre  perpétuellement, fans  faculté  de  reachet.  Et  pour 
ceftc  rente  eftte  comparée  à acquifmon  de  fonds, & chofe  immeubl«:&  ne 
doit  cftre  reiglee  comme  rentes  vulgaires  fubrogecs  au  lieu  d'vfures.  Prins 
dudit  freor  des  Moulins  Aduocat  dudit  Seigneur  de  Montbas. 

H/-  ' 

‘ IIL  , 

ftratrcft'de  Bourdeaux, allégué  par  M.Boycr  fans  date, a eftédit  que  fans  yt„svi,l. 

la  pleine  concurrence  destrois.Prcmierc.de  lacouftume  vfurairedel’achc-fc,  fmt*. 
tcur-Seconde.dela  modicitcdu  prix:Ticrcc,de  lafacultéde  pouuoir raefae- S^um. 
ter  , vue  vente  ne  doit  cftre  déclarée  MÇax*ï\c,perc.adnt>îlram.decmpt.  & 
vendit,  car  s’il  n'y  a que  modicité  de  prix  aucc  ladite  faculté,  ne  n'eft  rien: 
veu  que  les  conirahanspat  difpofuion  de  dtoi*  commun  fepeuuetn  déce- 
voir quant  aux  pri x.UtemfitUpretit.  § final. ff.de  locat.&  tn  Un  caiffaf.de  m*. 

W Et  lors  n’y  a autre  r«mcdr,quc  oeluy  de  la  loy  i.derefimd.vendu.&i  ce- 
fte  opinion  a obtenu  enuers  tous.lrorfmis  Barbarias.qui  a tenu.que  la  modi- 
cité du  prix  induit  frmulationde  contra*  par  vn  texte  qu’il  interpte  à ceft 
ckeSt.incA.verf.aun  enim  duintat.tpudtt.thm  fittd.olunfict.6c  quant  à la  cou- 
ftume  vfurairc,  fans  modicité  de  prix  & faculté  de  racheter,  encor  moins 
l'eta  le  contra*  nul.pource  que  vfuriers  fouuent  contraâent  le  gitiroemét; 
comme  du  Bocr.dec.roi.u.i.  part. t.  .Toutcsfois.s’il  y a pteft  d’atgent.ou  de 
feied  prccedenr,  telle  chofe  fait  prefumer  vlurrvw  dmtCardtmlu  deZaba- 
rtllis  in  ditl.c.ad  niftram.de empt.&  vend.  Ou  bien, qu’il  y a«  auec.la  modi- 
cité de  prix  & faculté  quelques  particuliers  p refis  , * indice  de  leulealfeu- 
rance  de  denier  : car  en  ce  cas,  ores  qu’il  n y ait  couftume  vfuraite,  le  con- 
tra* cft  déclaré  pignoratif,  comme  pat  arreft  de  Bourdeaux  fut  iugé,  entre 
le  Seigneur  deCaumont  demandeur  d’vne  part,*  leSeigneur  de  Beaumont 
& fa  temme.defcndeurs  d'autre  part.  Non  enim /imper.  crédit  urvtrbisffed  fi 
ind’cio  ejutà*m,&  prafumpnones  ïo  probant  ncgo!tum,vtnonfit  ver. fimil* quoi 
Çtmbitur.tunc  fimuUti » ejl.&tpudom  velat  imago  fa  fi.arg.l.  militei-i.  cpmct. 

C-de  qnaflio.& Raid.tn  lfi.Çdeedia.D.Adriam  totl.&in  l.l.C.  de fera» fugit . 

(Vente  eft  nulle,*  l’achet  réputé  vfuraite  quand  il  y a vil  prix,  & princi- 
palement fi  le  vendeur  demeure  poflelfeur , fans  tranflation  de  domaine,  le 
contra*  eft  pignoratif. Et  furent  condamnez  les  Doyen, Chanoines*  Cha- 
pitre de Tours  de  receuoir rembourfement  de  joo.liures.aucc les frui*sre- 
uenans  au  denier  douze  , pour  vne  terre  qui  tn  valloit  beaucoup  plus,  ven- 
due & neantmoins  à lïnflant  baillée  à rente  à 40. Iugé  en  la  grand  Chambre 
7.de  Decemb.1570.  plaidant  Chantclou, contre  Tetoude.  Et  font  fouuent 
côntraâs  pignoratifs , réduits  àla  taifon  de  la  tente  au  deniet  douze  : tant 
pour  le  paflé  que  l’aduenirtcommc  le  8.de  Febu.1557,  pour  Martin  de  l’Ho- 
meau,&  depuis  le  $-de  1 ailler  ij8j.  plaidant  le  Breton.  J 

IV.  -,  .. 

Si  fous  ombre  de  faculté  de  tacheter , <1  le  vendeur  vend  fon  itnraeqblc  v"'*f  ** 
moins  qu’il  ne  voudroit  eftcoulfemcnt , aiTauoir, qu’il  fcuouue  qu’il  en  y 
qui  feuleatlachetcdpoarbeaucouppluseftrouircraent  : cuneantmoins  dr,cmttUi 
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ellic  le  vil  prix  de  celuy.qui  baille  ladite  faculté  : en  ce  cas  U le  contrad  eft 
vluciice  & illicite,  ores  que  le  tiers  poind  requis  au  chapitre  concjHeJltu.  de 
vfurx. n'y  foit  point^ilàaoityjundemptar  fotctr  foenerari.  G’eft  l'opinion  de 
la  glofL/vd.r^^.liqucllc  opinion  Guido  Pap.dit  auoir  vcu  fuiurc& 
joger  félon  icelle  par  le  Parlement  de  Grenoble  , durant  trente  ans  qu’il  a- 
«joirellélà.  » ' 

Si  sovs  ombre  de  facvite’de  RAcHET£R.)Vcntcfaitcà  vil  prix, 
auec  faculté  de  reachept  & bail  à ferme  au  vendeur , fut  déclarée  vfuraire 
pararreft  de  Pari S, donné  le  14.de  luillct  ijyj.Choppin  au  i.liu .depriuil.ru- 
jiic  parr.\.c<ip.6.  V. 

Verne  de. j Meffirc  lean  de  Chalniazel , Chcualicr  de  l’ordre  du  Roy  , Seigneur  de 

fiuiOs.dt-jSi iwéà  Marcel  fur  Loyre.de  la  Pye,S»ind  Eloy,  & Villctte,  apres  de  durant 
“pu"  "ri  U rr0B^cs  diluez  en  ce  Royaume,  & pour  le  (eruice  du  Roy,  &de  la  Re- 
prt/i  dedt  p»bliqoe,foit  rrouuant  court  & en  neceflité  de  deniers,  cft  contraint  d'em- 
niin.  prunter,  & à ladite  tin  s’addrellc  à Martin  Ponthus,  citoyen  & marchand 
de  Lyon.flr  apres  debonne  foy,  luy  a fleurant  fes  deniers,  palfe  vente  & re- 
mifcdcsfrutdsde  la  Pye,Saind  Eloy.Sc  Villctte,pour  ûxansà  prixauanta- 
geux  pour  ledit  Ponthus.  Dorant  ledit  temps  ledit  ficut  de  Chaimazcl  préf- 
et de  nonut  lie  neceilité  de  deniers  emprunte  dudit  Ponthus,  & pour  autre 
aflèurance  luy  fait  vente  defditcs  Seigneuries  à vil  prix  , fous  faculté  de  les 
pouuoir  racheter  dans  le  temps  à luy  accordé,  & fans  prciuJicc  de  ladite  vé- 
rede  froids  qui  cft  ratifiée  , ôe  parexpreffe  padion  conuei.u  qu'au  cas  que 
ledit  vendeur  dans  le  temps  à luyaccotdé  rachetait  lefdites  terres, L’acheteur 
ne  laifleroit  partant  de  iouyr  defdits  froids  à luy  vendus, & les  leuer  durant, 
deux  années  qui  fer  oient  à efeheoir  apres  ledit  rcachet.  Là  deffus  s’endort 
Iqdit  fieur  de  Chalmazel:&  par  faute  de  pniflancc.iv  dcdenictscft  contraint 
détailler  palier  le  temps  du  fcaciiet.Scauffî  L temps  delà  vente  tfesfiuids. 
Ponthus  acheteur  fe  voyant  furies  pieds. & fon  vendeur  ainfi  empefehé, ob- 
tint lettres  de  Moniteur  le  Duc  dcSauoyc,  où  font  fttuces  lefdites  Seigneu- 
ries, poureftre  habilité,  & rendu  capable  de  tenir  tels  fiefs,  qui  ietenoient 
de  sô  AlreiTeen  arrierc-fief,&  du  Marquis  de  Villarscn  ficf.Ledit  Sieur  de 
Chaimazcl  n’ayant  moyen  , ains  toufiours  chargé  d'affaires,  & ncpouuan* 
iufqucs  alors  fecourir  à fa  maifon , prefente  rcqiicftcàmcffuurslcPrcfi- 
dent  ,&  Sénateur  de  Chambéry  , fous  le  tcftbrt  duquel  font  (ituecs  lefdites 
tetres,expofant  tout  ce  que  deifus  pour  la  limulation  dudit  contrad  de  ven- 
te,qui  n’cftottque  pignoratif,  à raifon  du  vil  prix,  qui  ne  venoit  plus  que 
tiers  du  iufte  prix. Et  suffi  de  ladite  faculté  dereachet  & empefehement  du- 
dit fieur,  cendoitàfitide  comiaincre  ledit  Ponthus  de  rcceuoir  les  deniers 
du  prix  , iuftes  frais  Sc  loyaux  coufts.dont  eft  faite  coniîgnation  , & luy  re- 
uendte.  Et  à là  requefte  furent  jointes  lettre  s de  iufticc  defon  Akellcauf- 
dites  ftnsAlcdit  Ponthus  ouy  qui  obftinément  s’eft  toufiours  défendu  pour 
s'oppofer  aufditcs  fins  , tant  pour  auoir  fouftenu  la  iufticc  du  prix  , & 
cous  moyens  de  forclufion  de  fimulation  : furquoy  les  parties  furent  par 
ledit  Sénat  appointées  en  preuuc  , qu’elles  appoi  teront  apres  relprdiue- 
L'tmjfde ment,  furie  prix,  emprunts  & autres  faids  par  elle  piopofczôc  fur  le  tour, 
Wn-.  &lcs  productions  appointées  en  dioid  tant  (ut  le  principal  que  fur  aucuns 
attentats  prétendus  fur  la  fin  par  ledit  Ponthus,  fut  donné  arreft  dudit  Sé- 
nat de  Chambéry , fous  les  propres  termes  qui  s'enfuiuent.  Le  Sénat  là  ns 
. r •'*  - s’ar- 
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fan s s'arrêter  aux'prctcndus  attentats,  ny  aux  faids  déduits  aptes  |a  publi- 
cation des  Enqucftespallant  outre,  àntçtinant  lcfditcs  rcqucfte$ , fie  lettres 
i;r.pcttees  par  lcd. demandeur  quanti  ce, a déclare, & déclare  le  rcachct  mo- 
tionné en  icelles pcrpetucl,&  ce  faifant  a côdaroné  fie  condamne  ledit  Pô- 
t hus  defendeur  à rendre  & rclafcher  le$  Seigneuries  de  la  Pye,S.Elpy,Villet- 
tc,&  biens  en  dependans,  dont  efl  queftion  au  procez,  moyennant  la  refti- 
tutiçn  du  priât  principal  porte  par  Ledit  contrat, renfort  de  tr.onnoyc,s’il  y 
rlchet,teparations  vtilcsSi  nccdT.Jircs,&:  pctmanctcs,  fuiuanc  laliqujdariô 
qui  en  lcra  faite  à 1 execution  du  prefent  atreft.  Et  à la  charge  des  lods  en- 
tiers la  Dame  Marquife  de  VillarS)defquels  ledit  Sieur  demandeur  fc  ra  tenu 
faire  tenu  quitte  ledit  Pôthus.Et  lî  a condâné  & condamne  iceluy  Pocthuj 
à la  rt  (finition  desfruids  dcfdites  Seigneuries  & biens, des  le  17.lanu.158r. 
tout  de  la  coplignatiô  faite  entrç  les  mains  de  maiftic  Ican  Croppct.iufqucs 
au  iout  que  lefdirs  biens  feront  entièrement  telalchez  audit  demandeur, 5c 
aux  defp.eusde  laprcfentc  in.ftinte»des  le  iout  de  la  publication  des  enque- 
ftes, les  autres  picccdans  nqn  adiugez  entre  lcfdirspartics  côpenfez,&  pour 
caulcila  liquidatif)  dciijits  fruidsd  taxedcfdits  dclper.s  au  Sénat  referuee: 
tt  li  a ledit  Sénat  donné-main  icuce  audit  Sieur  demandeur  dcfdits  deniers 
eoidtgnczcotrc  les  maitts dudit  Croppct,lefqucls  luy  a permis  retirer.  Fait  Lt 
a Chambéry  au  Sénat,  fie  pronôcé  aux  Proeuicursdcs  parties,  le  i8.d’Aou(f, 

15S4  Le  principal  doute  dudit  procez  n’apasclféfqi  la  vilitédu  prixxar  el  u,„fi  ,u,‘ 
le  y eftoie  d'outre  moitié  jointe  raftediôraifonnabledc  rccouurer  par  le  de  in  r.juif, 
mandent  ledits  terres  ce  Seigneuries. qu&  //iutçntfieeraïu.Si  la  necelîtté  con-  lnPl>:<rfui- 
ii  lcrable  dudit  demandeur  ayât  emprunté  apres  vedu  Ions  faculté  de  tea-  '*  a eon' 
cher  .•  mais  tifoit  ledit  doute  fut  la  qualité  dudit  defendeur , duquel  par  tel- 
moins, ou  autrement  n’aefté  faite  prcuur,  qu'il  full  couftumiet  d'sfurairet/,,Bi)7,  ($ 
Se  faire  contradsainlï  feints  & (nouiez.  Tellement  que  des}. ou  4.poii.ds  'jfiiT*irci. 
côlidcrablcs,&  dont  peut  eftre  prinle  prcuue  de  la  Emulation  du  contrad, 
qui  four  de  vilité  du  prix, faculté  de  poùuoir  rachcr,coufturnc  d‘ vlurallèr  de 
rachttcur.&loagc.u'en  y auoit  audit  procez  quc.i.qui  de  vray  paroilloiét,^- 
yr</«e/xcfé4«r,tçjuoit  la  vilitédu  prix,  flda  faculté  de  racheter.  Ncantmoins 
le  Sénat  de  itifticc&  équité, dont  de  Dicu,&  de;  fon  AltcllV,jls  fontfaitsin- 
ftrtiments.prefidant  lors  le  Seigneur  de  Chaftellard, premier  Preiident  audit  ’ ’ ' 
Sénat, & homme  d'honneur, de  dodrinc grande,  & rompu  en  l'exercice  de 
tels  ades,  a confiJerc  que  par  la  première  vente  des  ffuifls , Se  autre  vente 
de  tcitcsaucc  faculté  de  reachet,&  padion  de  continuer  lajfueedcs  fruids 
aptes  le  rca  :htt, Ce  la  vilité  du.  prix, a deu  len.blcr  allez, que  combien  qu’il  •* 

aie  mention  Si  termes  de  vente,  auec  inuelliturc  Si  deueftiture,  ccn  aefté  '' 
que  pourallèurct  les  deniers  pre(tez,&dcus  fous  intcri Us  excdEfs.de  for-  1 
te  <]uoâ  propriétés  non  poterat  et  sam  expreffo  dtfcurftt  iranforc  ad  emptorem.  Ce  Ptxiani  h 
font  les  termes  de  Laleoenh  loy  xcnm  ma anfam.i  la  flu.de  contrab.ernptton.  <•*>(*  d* 
Nemo pottfl.tnqnu.cam  rem  viden  vendidtjje.de  aune  dtmur.io  id  agit  ur. ne ad  fecul:i 
emptorem  tranteat.fcd hoc ivcatio  eji.atn  almd gemu  contr.tclus.  Accu r fc  inter 
prête  ces  termes,  ont  almd  gémis  contractât.  élire  hypotheque  & (impie  en  t*ùu,  ** 
gagement  , de  forte  qu'il  11’eft  ia  befoin  d'auoir  cfgard  à lacouftume  du 
créancier  contradant.Le  propos  dudit  Laito.eft  exprès  pour  cecasfoit  de 
propriété  ou  polie  (lion , n'y  a aucune  tranflation , i tout  le  moins  pure  Se 
iimplç.Quant  à la  propriété, elle  dloitcn  la  fuifoyance  pour  le  temps  con- 
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uenu  de  pouuoir  racheter, pendant  lequel  n'a  peu  ni  deu  Faoheteur  loy  dire  * 
propnetaire:d’autant  que  la  vente  n’eftoit  patfaifte.  Non pote/l  enim,tn<jxit, 
Paul. in  l.rei  appellatto  latior  ejl.^.de  rer.dr  verborumfigmficat.id  dm  perfeüum 
opm  effe,mfi  tjttod  omni  ex  pane  perfètlurn  eïl.  Quant  à la  potfelïîon,  combien 
que  lors  de  ladite  vente  .ledit  defendeur  fuft  détenteur  defditestcrres:fi  eft- 
ce  que  c’eftoit  feulement  par  le  moyen  delà  vente  des  frui&s.qui  luy  eftoit 
auparauant  pafiee  pour  deniers  prêtiez, Sc  payemens  d’iceux:  & quant  à ce, 
n'y  a tien  qui  touche  la  propriété, Scmoins  la  polfeflion, (mon  adtempttt,dc s 
fruiôs  vendus,  qui  doiuent  durer,  enam  refolutavendmone.  Les  termes  de 
L<té«,qui  font  propres  en  noftre  matière, ne  requièrent  point  que  le  créan- 
cier acheteur  ait  couftumc  de  faire  tels  contracte  ainfi  feints  &fimulez:mais 
feulement  entend  de  prendre  ce  qui  pourra eftre  prins,&  recueilly  descir- 
conflances  du  contradl.  En  France  plufieurs  l’ont  voulu  adioufter,  mais  ce 
n’a  pas  elle  pat  necertité.-ai ns  pour  conuaincrc  tels contrahans.  Autres  ont 
exprciréinent  rcietté , Si  meluie  les  Auucrgnats  en  leur  Couftumc  do&c- 
ment  certes  tedigec,&  par  perfonnages  de  grand'  doéteinctdont  la  nation  a 
toujours  efté  enrichie  & bien  peuplec.qui  ont  feulement  requis  la  faculté 
de  rachetcr,&  la  vilitc  du  prix  auec  la  détention, de  laquelle  nefauticy  pap- 
ler:Cat  la  polfetlion  eftoit  par  ladite  vente  de  fruiâs  en  futfoyance.  Et  cn- 
cores  que  ladite  couftumc  fuft  requife  en  quclqucapparerfce, n’en  peut  eftre 
de  meilleur, que  la  diuerfué  defdirs  contra&s,  vente  de  fruiéte,  & apres  dis 
fonds  auec  la  vilitc  du  prix,  Si  qualitédes  parties, fçauoird’vn  Gentil- hom- 
me bien  nommé , & d’illuftre  famille,  Si  d’vn  marchand,  qui  ne  s’eft  con. 
renté  d’intereft  railonnable,mais  l’a  ptins  cxceflîf.  Ce  leul  ade  le  doit  con- 
Uiinctc: Defieat pcccaior,<jm  invno peccante, tjutaeaterorum fifliee  e/l retu.c.de- 
fieat.de  reg.tur.arg././iJine.$.§.<)Uod  ait , de  t/wtonb  per  Pornpo.  Si  de  ce  que  dit 
Caiusen  la  loy»#  </m  filnendo.  à la  fin  dehxred.tn/fir. 

VI. 

rentt  faite  Le  Seigneur  de  Serrant  palïa  vente  à la  Dame  de  la  Bordeziere,  de/Ircrr 
/,,‘"  $ctIantj  pOUt  ]c  jHjx  de40.mil  liu.aduellemcnt  payés  fous  faculté  de 

cachet  de  £>  ans,&  loagc  i raiion  du  denier  n.pour  ledit  temps, lequel  paf- 
\t  au  i,  fé  fans  rcachet, ledit  vendeur  iouyt,&  demeurcen  la  polfclfion  de  fa  terre. 
nier  deuÇ  Pour  l’en  delfaifir , ladite  Dame  fait  appellet  par  deuant  Meilleurs  des  Re- 
ittfrixïy  queftes  du  Palais  ledit  de  Serrant, & pat  les  moyens  fufdirs  conclut  à ce  qu'il 
a»t  defuie  cont(ajnt  [uy  expédier, 6ç  vuider  ladite  terre  auec  reftitution  des  ftuids 

‘urntrtB  depuis  les  neuf  ans  exprimez.  11  fe  défend,  qu'il  n’a  oneques  entendu  ven- 
enunt'reU dre,ains feulement  engager>&  qu'il  atoulioursaéhicllement  iouy  defater- 
Atcenfii  (*-re,&  payé  à ladite  Dame  demandcrelfe  l’apport  &intereft  de  fes  deniers, 5e 
tttndtren - ^ 0ff[e  continuer.  Que  fi  par  les  contrats  en  tr’eux  palfcz  y a eu  mention 
de  vente  & achct,&  de  loage  & condu&ion,  tout  cela  eft  imaginaire,  veu, 
ejued  vendu er  mpojfeffionc  rcman/ir.Czt  toute  vente  doit  prefiippofcr  dnoex^ 
tréma, prix  Si  de\nuzncc,l.ex  cmpr.tn  principffde  aci.empt.  loint  que  ladite 
Dame  a receu  fon  intereft  apres  les  ueuf  ans.  Si  aufli  qu’il  y a vilit  e de  prix, 
cjacoresà  prendre  au  denier  ta.Doncquesdoit  le  tout  eftre  rapporté  àvne 
conftituiion  de  rente.  Et  pour  mieux  s’alfeurer  ledit  defendeur  prefen- 
tclettf es  Royaux  pour  yenit  à ladite  couftitucion  de  rente  , & déclarer 
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le  contrait  de  rente  fimulé.  Ladite  Dame  de  Bourdczicrefoufliencquec’efl 
vne  parfaidlc  vente. e.v  ytta foluto  prêt  ta  nafittur  aUto  ad  rem  tr.idcndam.l.Iu- 
lùutsu  i-ojftrrt.ff.de  aH.etnpt.rj  tjuod  res  vcnd'ta  eji  iuftoprctto. Plus  que.non- 
ob liant  la  faculté  de  teachet  toujours  permife  en  toute  vente  , & nec 
maculant  necvtttum  tndicatj.  i-C.de  pacl.tnt  empe.  tir- vendit,  doit  demeurer 
ladite  vente  eu  fa  (implicite.  Outre  plus  que  ledit  de  Serrant  ne  fc  peut  dire 
polTetTcut:  Car  la  pollcflion  qu’il  a eue , a elfé  par  le  moyen  dudit  loage:  Sic 
non fibt  poffcdit. fi  d domino, l.yttod  mec.ff.de  actjutr.poffyu\a\cmcM  que  moins  _ 
vau:  de  dire  par  ledit  de  Serrant  qu’il  n’a  onques  eu  intention  de  vendretcar 
le  cont faite  eflexprcllèmcnt  contenu  par  le  contrait  i auquel  il  deuoir  dé- 
clarer fou  intention  ,fans  icelle  retenir  en  fa  penfec,/.  Labeo.ff.de  centrait.  ' > 
empt.tjl  vetenbus.ff.de p.«f/.Aprcstout, voyant  ladite  Dame  la  matière  dou- 
tcufe.pour  s’en  deibrouiller , & monftrer  qu’elle  ne  Heûre  tant  la  terre  que 
les  deniers  » accorde  la  refolution  du  contrait  en  la  rembourfant  de  ton 
principal, & de  l’iutereft,&  ce  que  d’iceluy  fera  trouué  eftrc  deu  de  reftele- 
dic  de  Serrant  ne  veut  accepta. Par  fentence  deladite  Cour  desRequeftes, 
ayant  elgard  cfditcs  lettres  Royaux  prelenteespar  ledit  Sieur  de  Serrant  eft 
ledit  contrait  de  vente  commue  en  contrait  de  conflitution  de  rente  fui- 
uant  l’ordonnance , & la  terre  de  Serrant  déclarée  fpecialement  afft  itee  aa 

Ïiayemoit  de  ladite  renterdont  ladite  Dame  de  la  Bordeziere  appelle  & re- 
eùe  en  Parlement,  où  par  arteft  du  4.1uin,  1579.  prononce  pat  M.le  Pvcfi- 
dcntPreuoft,rappcllation,&  ce  dont  elt  appelle  mis  au  neant,lcdit  de  Ser- 
rant intimé  condamné  à laitier  ladite  Dame  iouyr  de  ladite  terre  de  Serrant 
îufqucs  à la  conçut  rcncc  de  4c000.hu.  & pour  ceft  effcçt  ordonne  la  Cour, 
que  ladite  terre  fera  baillée  a ferme  dans  4.  moi  s:  ladite  Damedcla  Borde- 
zicrc  appellee.pour  les  deniers  prouenans  d iccllc  cftre  payée  d’an  en  an  de 
(a  rente  au  dénier  1 a,  dudit  fort  de  40000.hu. iufqucs  au  tembourfement  d’i- 
celuy Tort,  l’intercltpayé  non  compté  au  principal,  & fans  dcfpcns,  tant  de 
la  caufc  principale  que  d’appel. 

[Auiourdhuy  par  lesarrcftsderniers.és  contraits pignoratifs  & d’cnga-L*  forme.. 
gcment(qui  le  cognoidcnt  lors  qu’il  y a vilité  de  prix,  recmcre,&  recondu- 
ition)ou  prefix  temps  &dclay  au  debiteur  & vendeur  pour  payer  & rendre li,0H  i,s 
le  principal  par  luy  rcccu.auedes  profits, à lataifon  dcl’ordonnâcc.loyau x 
coulis  & ftais.  autrement  ledit  temps  pâlie  , on  ordonne,  que  les  héritages  nft. 
vendus  par  telscontradlsfcrout  failîs&  décrétez, &l<s  deniers  deliurezau 
créancier,  iufques  à la  concurrence  de  fon  deu,  en  ce  faifant  les  créanciers 
Ce  debteurs  font  cl’galemcnt-contcntez  & fatisfaids  , le  créancier  par  le 
payement  qui  luy  etl  préparé  de  coût  ce  qui  luy  cfldeu  , & le  debiteur  par  la 
vente  qu’on  fait  à iufte  prix  de  fon  héritage  , au  plus  offrant  & dernier  en- 
cheriireur.ccqui  femble  auoiccftétiré  delà  \oy, fi fu»dus.i6.$. fi. D. de  ptgno- 
nbus  tfr  hypotbVtde  Robertum  Rentra  tudtc.it. i.cap.S.Sc  ce  que  i'ay  eferit  en 
mesnocablcs Qucftions.Queftion Sÿ.Auparauant  on reduifoic  leprix  delà 
vente  à rente  conflit  uce  àla  rai  fon  du  denier  11.  ou  bien  on  donnoiedelay 
au  vendeur  pour  pouuoir  retirer  fon  héritage  vendu  dans  certain  temps,  & 
iceluy  paffé  qu’il  dcmeurcroit  à l’acheteur, fuiuant  les  arrefls  rapportez  pat 
M.Choppin./ié.  1 .de  PrtuiUg.nfiic.cap.MoitnaHtn  traU.de  Ffur.Qmtft. j6, Et 
Grimaudet  liu.z.dcs  Vfures,ch.7.&  9.I.C.] 
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i .:s  Vlli. 

Ripitiiim  Le  contud  fut  déclaré  vfuraitc&  illicite, par  lequel  vn  vendeur  de  ten- 
du  pnx  Ut  te  foncière  , & à pihed'arger.t , promet  à l'acheteur  de  luy  payer  (on  fort 
*l'lan^  lll«y  pUtMjdcque  pour  ce  faite  ledit  vendeur  pui'Teeftre  contraint: 
par  arreft  de  Pat  is»du  iy.lum.t+ay.Ec  de  vray  luconrracft  neftoirrien  moins 
que  ce  dont  lescontrahans  le  voulurent  nommer , allauoir  vente , & cfloit 
trop  manifcftemeDt  commettre  vfurc.  Cela  n’a  heu  en  Minenrsjcommecft 
contenu  en  l'arrcft  jo.dy-  dt lions. 

Y--;*'  ■«  >-  ■ • ’ •'  • ••.  • jt-.. 

h s,  . \ oi  -V:HI.  • 

Marchand  La  difficulté  adurc  qiK-lquctcmps,&  n’a  efté  cefoluc  que  par  arrefts,  a(Ta* 
■vendmu  uoir  fi. *n  marchand  Vendant  de  deliurant  laroarchâdife  peut  du  prix  d'icel- 
U marcha  ]e  acheter  fur  fon  acheteur  vne  rente  vulgaire  au  denier  douze,  ou  quinze. 
a,  quand  ^u6fUt* o*it  tenu  qu  ’ouy,  pour  autant  que  de  droit  commun,  incontinent 
ptut  acht- la  ddittrartee  fiiétë  de  la  marchandife.lans  en  accorder  rien.ny  faite  inter- 
tir  rtntt_,  pe'llation  pïecédente  , au  marchand  eft  acquis  droiët  d’iriteteft  vfur.iirefut 
d< ia  trtd  (on  acheteur  ne  payant  le  pnxJMihœnm.fy.e.x  vendtrc.Jf.de .tel ton.  etnpt.  & /. . 
fi'nSi-dr  Lcur.wit.C.e*d.iit.é- 1. (mil  An  fw. ff.de  vfuru.  Voire  que  la  marchait- 
dife  deliuree  ut  (oit  d'aucun  reuenu.  Et  par  plus  forte  raifon  cil  dcu'c  t’vfure 
Sa  inteiell  pat  paétion  txptelleile  texte  y eft  eltpres,»»  Ifvo  *uro,(f.  de  vftr. 
Eteftla  chofc  (ans  abfucdiré  , qu’vn  honnefte  marchand  ait  ce  moyen  de 
profiter  pîulloft  qu'autre, /.far.  §.  (J.  detfitr.  &c  notammerff  pour  le  denier 
douze.  Aucuns  ont  fait  dilHnétion  des  cas  fu  t cc  occurrcts  ,6c  a l'vfage  d'au- 
ioiwd  liuy, conforme  au  droicl. Allauoir  premier, que  (î  vu  marchand  a ven- 
du  dt  dtliuié  fam&rchandilë  en  plufieutsdf  diuerlesfois  particuliciemem. 
Si  non  pas.en  bloc  ,6c  vne  fois  pour  cognoiftre  l’impofturc , ny  du  iour  au 
lédeinain  pourdeceuoirlaloyimaislelôquc  l'achctcuten  a eu  affaire  pont 
s’en  aider, ou  bié  pour  tralfiqucrî&  apres  ils  foicr  vernis  à compte,  & ayent 
trouuc  que  l'achcttur  doit  au  marchand  certaine  forante  de  reftcicn  ce  cas, 
li  potlt  ladite  fomme  reftanrë  le  marchand  acheté  lur  fon  debteur  rente  au 
- denier douze, tel  achet  eftreceuôi  valablt:&  (aut  y dcmeurcr,poutueuqtic 
pat  les  papiers  de  raifon  du  ritarchadapparoiffe, quoies  draps  ou  autre  inar- 
chandilCrayent  efté  vendus  à prix  taübunabie  : car  fi  la  vente  eftoit  faiûe  1 
prix  immodéré  & iniufte , pour  conlideration  de  la  creance,  lors  il  y auroit 
de  la  fufpicion.  Et  aufli  fi  le  debteur  auoit  en  la  pi  infe  de  telle  ntarchandife 
furpailé  fon eftat,&qunlité,&:  que  chactirt  vift  bien, que  cela  fc  fift  à la  main, 
& pour  faire  argent  a fon  dommage, 8c  en  bnef  temps, lors  il  y auroit  du  dâ- 
gcr.  Et  de  ce  ont  efté  donnez  plulicurs  arrefts  antiulhuts  contra&sdc  ce  (le 
loue, fous  U condamnation  (impie  du  fott.fausprcftationde  la  rente,  dans 
certain  tëmps:&  qu  iCeluy  paffé.la  tente  (croit  deuc,&  validée.  Mais  auflî 
fanslcfdites  fufpicions  & vices,&qu’îly  ait  bonne  foy,  comme  cydelîus  au 
premier  cas, la  Cour  reçoit  tels  contraéls  fans  les  ànnullcr.Secondement;& 
pour  autte  cas,  fi  le  marchand  vend  fa  marchandifeà  creance, & àchete  fur 
1.-  champ  pour  le  prix  defa  raarchandifduc-lcoiitracf  eftreprouué.vfiiraire, 
&illicite:&  de  ce  ont  efté  donnez  plofieurs  attefts  à Paris:  & nommément 
vn  jui  eft  fut  les  autres  folennel , en  eefte  maiiete,&  fameux  , pour  maiftre 
le  ni  Mailly  contre  Rollequin  Feron , lé*.  deMayijtj.  & lefqueh  atrrefts 
o u elle  ttouuczfott  differents  («Ion  les  matières  occurrences , apportant 
• diucrficc 
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ctiuerfité  de  fai<5t,&  de  taifon  : & félon  ce  que  l'équité  en  ri  fulrant.a  mcu  la 
la  Cour.  Car  quant  au  dernier,M.du  Moulin  a noté, que  premièrement  le 
marchand  vendant  fa  marchandifc,  & furie  chair  p du  prix  faifant  achctde 
renierait  deux  profits:  à Içauoir  de  fa  mtrchandüe, qu’il  ne  vend  pas  fins  y 
gaigner  plus  que  ladite  rente  vulgaire. Secor.Jcmcnt.quc  vendant  ainfi  fans 
leceuoit  deniers, & le  debteur  achetant  fins  ci,  lboutfcr,  vrai-fembl.iblemét 
accordent  vn  prix  plus  haut-que  s’il  y auoit  a-gent  conrcnrxar  le  marchand 
n'a  chofc  plus  propre.Et  par  ainfi  de  l’cxcczdu  prix, la  rente  au  denier  12.011 
quinze  peut  reuenir  au  poind  d’iniuftice , &ç  viute  excefifîue  , par  la  fraude 
qui  y eii  faite  à ce  moyen.  Tertio,  on  pourtoit  vendre  en  gros  à vn  homrré 
qui  n'en  feroit  pas  fon  profit.  Et  leîdfts  arrefts  ont  lieu, ores  que  par  brief  in- 
tervalle detemps  cela  le  fift, comme  de  6.  ou  huiâ  mois. Et  ainfi  fut  iugépar 
autre  drrcft  dudit  licu,qui  fut  donne  contre  Robert  Louys  marchand  de  Pa- 
ris,qai  auoit  prefté  de  la  marchandifc, & au  bout  de  crois  ans,le  debteur  luy  * 
auoit  continué  , Si  vendu  rente  pour  la  dcbte,quifur  annullce , ttrgurn,  l.fi 
venm.Ç.in  komsÿde pr  ut!  eg.cn  d LficjHU pofl  h Jtc.de prdfcript.  Et  autant 

feroit,  ti  le  marchand  auoit  acheté  la  rentt  à certain  prix  , qu’il  payait  apres 
en  march  indile  : ou  bien  fi  latente  cft  condituee  pour  vcndition  demar- 
chandile, vue  patrie., & l'autre  partie  en  deniersrcar  et  la  feroit  r.ul,&  de  pa- 
reil y a atreft  de  Paris  du  ry.d.  iudlct.l’.Mi  ijio.  auc^el  fut  dit:quc  fi  aucuns 
arrerages  auoyrnt  cité  pavez, il  feroiest  déduits  du  (orr. 

(Cecy  a lieu  quand  marchand  prend  rente  de  marchand  pour  fa  mar- 
chandée a l'inftar.c.5 ecusfi ex  mtcruaHoad  piaf  ctiufis,&  inter  ali.u perfinatt 
comme  fut  iugee  la  rente  benne,  à la  raifohdu  denier  douze , pour  le  Cha- 
pitre dcNoitte  daine  d’h  Hampe,  pour  160.  liures  de  rente, fubrogee  au  lieu 
ëic  trente  rr  uids  de  grain  , au  prix  qu’il  valloit  lois , conftituec  par  le  mar- 
chandé i’executcui  teftamentaire  d’vn  Chanoine  qui  suoir  légué  argent, 
lugé  le  ô.u’Aotift  1576.  plaidant  Luilcl.  Le  contractait  auflî  val.ib!e,fi  apres 
la  marchandifc  vendue , & apres  quelque  interua Ile,  bu  iccogiioilfancc  par 
ccdulc  le  dtbtcurde  l’argent  conftituë  rente  fur  lu j pour  l’argent  Arreft  du 
du  17.  Febu.tjôo.  plaidant  M.  dcThou.  Et  faict  à noter  l’arteft  du  13.de  De- 
ceinb.iyti.  par  lequel  certaine  rente  conftituec  partie  pour  marchandifc, 
partie  pour  argent, fut  deel.net  bonne  poui  1 argcnt,&  nulle  pour  le  regard  * . 

de  la  marchand' (cj.fi r,onforte>nÀ.fi  cemum.dc condtfl.  inieb.  l.ciim  amplnts.  s 

de  reguî.tttr.  Caron  liu.io-  « c les  Rcfp.ch.  io.  tient  de  la  commune  du'Pa- 
lais,  que  la  rente  conftituec  pour  marchandifc,  vente  de  meuble,  cft  bonne 
St  valable, fi  la  caufe  de  la  conftitntion  cil  iuftc&  fans  fraude,parcc  quetou- 
ies  débits  pour  lefqucllcs  fc  font  telles  conftitutions  de  tentes  fans  fraude, 
tiennent  lieu  de  deniers , & les  coiirrids  ainfi  laids  ne  peuuent  cftre  cfti- 
mez  vicieux, itt.vfn  l fi pro  muhta.çrl.eo  tjnod  à muhie.Q.fi certurn.pea.t.l.pre- 
ttj  eau  fa.  C.derefcirtd.z/er.d:t.P>.\.C. 

(Le  me  (me  Caron  au  lieu  f rediét , rapporte  auoir  elle  iuge  par  pluficurs  Cn/lit a. 
arreltsdelaCour  de  Parlement  de  Paris, mefine  par  vn  du  mois  de  Decern.  iu»  quia* 
1600.cn  raudlcnce,an  Roolle  de  Vcrmandois.fuyuant  l’Edict  du  Ro)'  Hen-  Perlt  »*- 
tj  11.  que  le  contradt  de  conftitntion  de  rente,  qui  ne  poi  te  3c  contient  nu- 
itieiationaftuellede  deniers  cft  nul  , & que  ce  qui  a cité  payé  pour  Ici  at--f7jl,ü<  ,jf 
rcragcs.doiteftré  imputé  du  principal.  I.C.)  mtiiu. 
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IX. 


nullité  it  Va  debteur en  l'an  1387.  vend  vne  rente  à raifon  du  denier  dix, à icmerea- 
cmtr*a  cier.Sc  pour  loo.liutes  dix:&  oblige  généralement  tous  Scchacüs  Tes  biens. 
frtfcriti.  Qu3lailte  ans  apres, & en  l’an  1417. l'heritier  du  créancier  fait  recognoiftre 
cette  rente  à l'hctitiei  du  lit  debteur,  fans  defigncrleprix.ny  faire  déclara- 
tion trop  ample  de  la  première  coullitution. Dix  ans  apres  cette  recognoif- 
fanceya  procezenrr’cux  : (ur  ce  propos  y interuicnc  jugement  , par  lequel 
cecraiu  fond  dudit  debteur  ou  (on  heritier,  cft  déclaré  nommémenr,  Sc  ex- 
preffément  hypotheque  Sc  chargé  au  payement  de  ladite  tente.  Quelque 
temps  aptes  le  créancier  voyant  que  fon  debteur  ne  le  paye  point,  fait  pour 
les  arrerages  de  ladite  rente, faiftr,crier,&. vendre  ledit  fonds  en  vertu  de  là- 
dite  recognoi(Tancc,& dudit  jugement.  Les  criées  font  accrochées  en  Pat- 
ientent. Quatre  vingts  ansaprcs;&  en  l’an  1537.1c  Seigueut  du  fonds, & fuc- 
cclfeur  du  debteur, prelcntc  requefte  à la  Cour, à ce  que  ledit  créancier  fuit 
tenu  d’exhibet  le  premier  tiltrc  de  l’acqueft  de  la  rente  dont  cft  queftio.s'il 
le  peut  faire,&  s’il  l’a  en  fa  puiiTknce,  ou  a dclaiiïc  par  dol  de  l’auoir,  & que 
là  deflus  il  foit  ouy  par  ferment-Ledit  créancier  contredit, & dit  que  lefdiies 
recognoirtancc  fc  (entcnce  doiucnt  futfire , Sc  demande  qu’il  (bit  procédé 
au  decret  dd'ditcs  criées.  Ccneantmoinspar  arreft  la  requefte  dudit  d b- 
teureft  interinee  , Sc  le  créancier  condamné  à faire  ce  qui  par  icelle  eft  re- 
quis^ ésdcfpens  del’incident.Le  creancicrexhibeion  premier  tiltrc, Sc  fe 
void  qu’il  n’y  a que  100.  liurcsdc  prix  pour  vite  rente  de  dixliurcs.  Icclu.y 
veu.le  debteur  dit  deux  chofes.  L’vnc,  que  parce  tiltrc  n’cft  faite  mention 
du  fonds  fubhafté.  Ce  neantmoinseela  n’tftoit  rcctuablc, d'autant  qu’il  y 
suoit  rccognoiffance,&  fentcnce  affrétant  ledit  fonds.  La  (cconde,quc  la 
conftitution  eft  vturaire  , au  denier  dix  : & quelle- fe  doit  réduire  su  denier 
quinze,auccpuiirance  delà  racheter. Par  arreft  de  Paris  du  19. May  1545.  fut 
dit , que  la  rente  feroit  continuée,  fans  modération  Sc  fans  faculté  de  la  ra- 
cheter : & que  d’icelle  ledit  debteur  paiferoir  nouueau  tiltrc  au  créancier: 
autrement  qu’on  procederoit  à ['adjudication  du  dccrec  d’icelny  fonds.  La 
Cour  fut  meuc  pat  le  grand  laps  de  temps, qui  cft  de  lîx  vingts  ans &plus. 


Vinti  cm-  Le  contrat  eft  rcptouué,pat  lequel  vn  debteur  côfefle  deuoir,&  promet 
ditimntllt  payer (5ans Pafques,  lotsptochaines,  certaine  foinnic  pourcaufedeprcft.Sc 
“ à faute  de  ce  faire,  deflorseft  vendue  la  rente  au  denier  ji.ou  ij.ou  ao.  car  il 
r eft  vfuraire.Et  ainfi  fut  iugé  par  arreft  de  Paris.donné  en  la  gtand  Chambre 
dcsEnqueftcs.du  19.Deccmb.1553. 

[On  peut  conftitucr'rente  fut  foy  pour  vne  fomme  de  deniers  dcué  à cer- 
tain jour , non  payer  audit  iour  : comme  a efté  iugé  pat  arreft  en  Marsiî33. 
fuyuant  les  loix, fiper  àiMina.l.tocjuc  àmultis.C.Ji  certumpemtur.l.preti)  certi. 
C.dc  refctnd.vendit. 

XI. 


Tt Up*y!*n  Par  plufieurs  arrefts  a efté  déclaré  vfuraire  & illicite,  de  faire  acher  de  rc- 
Amr*i « tc>cjc  prix  d’arrerages  d'entre  rente  precedente, ou  d’adiouftet  ledeu  des  ar- 
rerages, & croiftre  d’iceluyle  fort  principal, & ce  faisâteroiftre  auftîla  rcte 
ujHTAtn.  pTecC(jentej/iUj  nullornodo  vfurttr.vfwc  C.dev/kr.  Mais  ledoubte  fut  grand 
en  l'arlemct.fi  des  arrerages  de  telle  rente  le  debteur  baille  en  payement,  Sc 

vend 
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vend  vu  fond, telle  vente  peut  eftre  fouftenuc,à  taifondccc.que  file  créan- 
cier eftoie  payé  defdits  arrerages , il  pourroic  employer  la  fournie  en  prouc- 
nant.en  fonds.  Et  n’y  a raifon  d'empefeher  celle  vente:  ce  qui  par  arreft  de 
Paris, de  l’an  1548. fut  décidé  8c  iugé  que  telles  ventes  clloyét  valables, pour- 
ueu  toutesfois  qu’il  n'y  aitpachcdc  rcuédre,vilité  de  prix, 8c  que  l’acheteur 
ne  foit  couftumier  de  faire  tels  contrats  vfuraircs,&  que  la  pofteflîô  ne  de-  Lueiue  il!/- 
meure riere le  vcndcur,par  loage  i certain  prix  : car  lices  4-chofcsie  trou-  a't.u.tir.r. 
tient  cnfemble,  fera  la  vente  de  celle  forte  vluraire,  & cquipolent  à l’achet  arr  f 
d’vne  rente  à prix  d’argent,  8e  par  ainfi  du  nombre  des  contraéls  reprouuez 
par  le  texte  de  ladite  loy ,vt  mt’lo  /n;do,Sc  de  ce  font  les  mots  exprès, ibi, nulle 
modo  hetre  cuijuam  vfuras prateriti  ttmporucvtl ' futur  i,tn fvrtem  redtgere,Si  le 
pareil  fera  des  arrerages  d’vn  loagc  de  vente  de  la  forte  fufdite,  per  c.adno- 
ftrtem.de  empt. vendit  N oyez  les  arrcftsj.de4.cy  defibus. 

a Mats  le  dovte  fvt  gkanu.  ] Choppin  au  2. liu  priml.ruft. parte  r. 
c.é.rapporte  vn  arreft  de  Patis,donné  en  la  4.Chambredes  Enqucftes.le  11. 
d’Aoull  1574.  par  lequel  fut  vn  debteur  de  rente,  ayant  par  fécond  contraél 
baillé  à fon  créancier  vn  fonds  par  alfictcpotiren  iouyrà  perpetuité.rcceu 
à racheter  la  rente  auec  le  fonds  en  payant  le  fort  principal  & les  inte- 
refts.T.] 

XII. 

Vn  mineur  de  2f.ans,8e  feulement  aagé  de  zj, ans, fans  curateur  auoit  con- 
fticué  rente  fur  luy • Et  depuis  pourluiuy  pour  les  arrerages, prend  lettres  *AT 

refemon  de  contraét, alléguant  la  minorité  pour  la  nullité  d iceluy,  en  ren-  juandefl 
dant  ce  qu’on  monftrctoit  auoir  eflé  tourné  à fon  prolic.Parfentence  con-»v a». 
firmee  par  l’arreft,  le  conttadl  a efté  cafte,  mais  en  rendant  le  fort  principal 
fan*  rellitution  de  fruitfts.Sc  fansdefpens.  La  rente  auoit  elle  conftituec  au 
deniervingt.  Les  deniers  auoycnt  efté  payez  par  vn  Gentil-  homme  àvn 
qu’on  pretendoic  auoir  cllé  depuis, en  l’an  mcfmc  , Confciller  de  la  Cour* 
combien  qu’il  n’eftoit  prouué,mais  allégué  feulement. Lefdites  parties  cor.- 
trahanteseftoyent  grands  amis.^K*  non  prafianebanturvoltnffe  fracture  lucrum 
inter eos  ,&  faut  noter  que  ledit  demandeur  en  rellitution  allcguoity  auoir 
eu  tût  d’amitié, par  celuy  qui  luy  auoit  baille  les  dcniers,que  s’il  euft  efté  vi- 
uant.il  n’euftprins  aucun  profit  de  1 uy,e.v  quo praftirnttur  rnutuum  coniraflum 
tantum, in  quo  mtttuo  mmor  atattsvigintt  trmm.velvtginti  quatuor  annorurn  cu- 
rât or  cm  non  habem fe  obligare potcfl.vt  in  ceteris  tnobtltbtuScd  vo/uit  lex  irt-, 
buiufmodi  contr.tflibu4,qnc  s’il  y a apparence,  que  les  deniers  payez  à vn  mi- 
neur ayent  efté  dilapidez , que  laprcuue  foit  au  créancier  de  prouuer  qu’ils 
ayentefte  tournez  au  profit  du  mincnt.ÇJitod/icoftet,oa  qu'il  y ait  préemp- 
tion, que  tel  mineur  (oit  homme  induflncux,  qui  imagebat,  qui  ta  operaba- 
/«r.qu’il  fort  réputé, àvit/go, comme  maieur.ils  feront  reputez  dire  tournez 
au  profit  de  tel  mineur, s’il  ne  preuuc  le  contraire.  Ioint  qu’il  fcpeut  noter 
vnc  différence  entre  alienation  d’immeubles, & vente  de  rente  faite,&  con- 
ftituce  par  vn  mineurtcar  telles  rentes  ne  font  proprement  immeublcstmais 
feulement  le  droiét  les  a comptées  entte  les  immeubles.  Audi  alienation  *'»»«  »’*#■ 
d'imirrublc  eftperpetuellc, 8C  conftitution  de  rente  eft  rachetable, 8c  tem- 
porelle.  Le  S.Mars  1549.  fut  donné  arreft  à Paris,  par  lequel  fut  le  contrafk 
cairé , en  rendant  par  ledit  mineur  le  fort  principal  dans  fix  mois:  allât,  le 
cor»raft£Qtrctenu>&faiis  arrerages  nydcfpens. 
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[Comment  lentesconllituees  font  immeubles, & n’eft  pouriccllcs  dcub 
lods  nc  vente, voyez  l'arrcft  allégué  pat  du  Moulin,  de  L’an  1537.  fur  le  oh.i. 
de  Çcnfiue.Couftume  de  Paris, & fut  le  S.ar.ch.fi.  des  Couftumcs  de  Berry, 
tnxux  Li.de  reb.d:eb.^ix\iuedàe  l’an  1331.  aefté  iugé  que  quand  la  rente  lue4 
cede  au  lieu  d’immeuble  comme  quand  elle  ellcouftituce  pour  quelque  fur- 
plus  ou  recompenfc  déchoie  immeuble , fans  s'enquérit  de  la  modicité  du 
prix,  faut  refcii.der  ladite  rente. 

xirr.  . 

K nu  ex-  Par  arrell  du  iour  delà  Vigile  S Dcnys.S.  d'Qclobafyo.cs  grapds  iotirs 
trjpat.  de  Moulins  futvn  côtiad  déclaré  nul  & vliirairr,par  lequel  vue  rente  an- 
nuelle d'vn  poinçon  de  vin  ciloit  vendue  pour  le  pris  de  ro.  lia.  & fut  l’a- 
cheteur pour  l’vlure,  enuers  it-Roy  condamne  en  larr.crrde  de  dix  liu.tour- 
nois,&  auxdefpensdu  vendeunauquel  il  feroit  tenu  tenir  comptciur  le  fort 
de  ce  qu’il  en  auoit  [ÇCCil.[LHCiHfi>j.J.pt.+.>trr.6.} 

XIV. 

Kinttex-  Leaj.d’Aouft  et,  fut  conclu  en  la  ticicc  Chambre  des  Etique  lies,  pa’î^.d- 

ctflîut  nm  uis  des  autres  Chambres, efquelks  le  faict  fut  rapporté, qu'vue  rente  vojsn- 
tdt’tt  par  te  conftituec  à dix  pour  cent, qui  cil  au  denier  dix, (croit  çio  ierce.dc  redui- 
pnfcnp ■ te  au  jenjer  ij.pour  les  arrerages  à payer,  nonobllant  qu’il  y a:ftj4.a  s de 
pcefeription.  Toutcsfuisfutditquc  laprcfcriptiou  feiuirojt  qaiant  au  iea- 
chcri& qu’en  cefaifaut  ladite  rente  iiclcroifcrachcçable: 

a Le  ij.d'Ao  vst]  Le  conuairede  ce  que  met  PaptJti  c q Ja'fm  de  ceftar- 
reil, fat  depuis  iugé,  nonobllant  qu'il  y eul  prcfcrrptjondc  pi«sdo6p.an#, 
au  rapport  de  M.du  Val, comme  il  ccfmoignc  en  loah'ute  de  r.ei.dub  tvaün. 

XV. 

Rntt  doit  Contralianscn  ecnftitiuions  de  rente,  doiuent  bien  aduifetéspaûions 
i,  tonus  qu’ils  accordcnt.'car  vue  feule  vfiraire  concernant  le  principal,  fait  le  tout 
fAtts  tilre  uuljg,;  compter  les  arrerages  en  fort, nonobstant  le  texte, in  hftpre  mutuel, C. 
jaM'  viccjj; cert.Peti i.  cr  in  /. plaçait,  jf.  de  v/itr ■ par  où  llipulation  d’viurc  cxcdliut  le 
‘iTftrt'^it  requit  à;la  iufte  mcfure,&  au  rcûdu  reicttec.Car  telle  difpolition  tftde  «toit 
mefure  de  ciuil, lequel  n’a  du  tout  rcpreuué  peu lior.s  vfuraires, mais  aucunement  cp- 
U rente,  prouuc.  De  droit  Canon  telle  chofc  cft  entièrement  o deufe, félon  laloy  di- 
uine  : & fcpra&ique  ordiuaitement  à la  Cour , qu’au  denier  d x , rcutesuc 
font  tolérées, mais  rcputces  vluraircs,&  calfecs  au;c  ligueur.  Et  ainfi  a elle 
iugé  par  arrell  de  Palis  en  la  Chambre  des  Vlurcs , en  vue  rente  de  ijo.liu. 
par  an,pourlt  prixdenoo.liu.&  de  fioo.liu.cn  vncdcbte  inutile, qui  fut  iu- 
gccjôe  réputée  auoirellé  baillé  pour  argent  comptant, in  fraude  en  vfurarttm, 
pat  M.Pommcreul  Maiftre  des  Comptes.  Laquelle  rente  de  ijo.  liu.patan 
fut  moderce./’nwè.pout  le  fort  à üoo.liu.  Secundo, ^oüï  cent  liures  chacun 
an, où  telle  euft  peu  ellre  bonne  & valable,  ab  initie,  fi  elle  n’eull  comptins 
ledit  cxcezdcjo.liu. mais  fut  déclarée  totalement  nulle, & les  arrerages  re- 
ceus  comptez  au  fort  àfin  dereachct  furlcsuco.liu.reellemét  dclbourfez, 

• 1 ledit  debte  inutil  rayé.  Et  autant  en  fut  iugé  par  autre  arrell  de  Paris  en  la 
grand’Chambte  des  Enqucftes  entre  Anthoine  Vague  demandeur  d’vnc 
part , & lean  Saulgy,  Seigneur  de  S. Germain  appcllant  des  grands  iours  de 
Niuernois,le  îfi.Mars  1537. 

XVI. 
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Guillaume  Bery  laboureur  de  la  Chappelle  delaRoyne  , diftantdeiS.  D»*»/- 
lieu'cs  de  la  ville  de  Paris, vend  U alïîgne  fur  vn  héritage  litué  audit  lieu,  v-  *”"• 
ne  rente  d'vn  muidde  blcd,qui  lotir  ta,  iVxtiers  de  Paris,  de  bled  froment, 
inclure  de  Paris»*  vn  fold  près  dumdlleur.rendu  à Paiis  le  iour  de  la  Chan- 
deleur,eu  l’hoftel  de  Ican  d^Taye  acheteur  de  ladite  rente,  au  prix  de  cen* 
Uu.tournois.Ccft  héritage  eft  vendu  à maiftre  Claude  l'AUoüctte  Procureur 
ita  Chaftdlet.ôi  Lieutenant  général  dts  Bailliages  de  (ainft  Denys:  qui  eft 
conuenu  par  l’acheteur, ou  les  heriticrs,cn  perfonneilc  d’hypotheque.  Il  fc 
defenddela  nullité  vfuraicede  ce  contr*él:<Se  à celle  fin  obtientlettresad- 
dreflantcsau  Preuoftde  Paris. Il  debar  premier  l’cxccz-  car  c’eft  plus  que  U 
ro.du  {act.Secwfldè.que  la  vente  c doit  faite  le  îj.Fcu.&ce  neantmoins  il  faut 
payer  la  rente  n.iours  auant  que  l'an  foit  pafïe  : & eft  celle  accélération  v- 
furaire.  Tertii,  la  diftance  des  lieux,  & les  grands  frais  de  conduire  à Paris 
celle  rentc.^wiwi.la  couftume  dudit  acheteur  de  fibre  tels  contradls, qu’on 
monftroir  pat  efcut.Le  créancier  demandeur  cognoiffant  le  vray,fait  offre 
deù-  remettre  en  deniers,#  à la  iy.du  fort.  L’AUoüctte  défendent  ne  le  veut 
accepter.  Parfeftrcnce  dudit  Ptcuoil  l'offre  eft  luiuy,  & le  defendeur  con- 
damne à, payer  tj-fols  4-denierttouniois  de  rente,  & y d'arrerages  efeheus 
auant  le  procez , # ceux  quieitoienc  efeheus  autant  ledit  ptocez,  à ladite 
moderaAon,&és  defpens  du  ptocez  depuis  l’offre  : dont  eft  appelle  par  le- 
dit l‘Alloüstte,&  releué  à la  Cour  à Paris,où  par  arreft  fut  dit,  mal  iuge:  & 
en  amendant  le ntgement, fut  le  contrat!  déclare  illicitc.comme  fait  en  frau- 
de de  h prohibition  des  vfures,tout  compte  au  fû;r,&  l’acheteur  condam- 
né és  dclpens  tant  de  btcaufe  principale, que  de  la  caufe  d’appel. 

. ' * . ; „\  . xvil 

L'achet  d’vn  muid  de  froment  de  rente  annucllepour  ioo.liu. tournois Ktn,t  ** 
de  prix.fut  pat  arreft  du  ît.Mars  1549.  réduit  à raifon  de  tj  deniers  pour  lin. 

Etores  que  ledit  achetfu‘1  fait  en  l’an  1510.  ce  neantmoins  fur  permis  au  dt'iuim’ 
vendeur  de  la  racheter  en  baillant  le  fort  toutes  & quanresfois.  Et  fut  ledit  dtnnri. 
arreft  donné  fur  le  champ.plaidans  mcflreurs Riant  5e  de  Rochefbrt. 

[A  cftéiugé  pat  arreft  du  z8.May  1564. plaidant  M.  A ugufl.de  Thou,&  F.  R,"‘e  <h 
Chauuelin  , qu’vnc  rente  conftituce  en  grain  encore  en  enfuiuant  leprix^4'”  "* 
commun  que  la  rente  n’excedaft  le  denier  11.  fe  pouiroit  payer  & racheter 
à ptix  d’aigcnt,à  la  raifon  du  denier  u.  Iugé  detncfmc  le  $0. Juillet  1576.  Eft  y. 
notable  t’arrcfl  donné  és  arrefts  generaux  de  Pafqucs,  ij86.  prononcez  par  V-'j-hu 
M.lcPreliknrScguicr  : par  lequel  vue  rente  d'vn  feptier  de  grain  meftayf,*r- 10> 
coufticuteà  prix  d'argent  désl  an  1384.  nonobllant  l’allcgationde  la  forte 
monnove du  temps,#  lans  auoir  efgard  à aucune prefcription>fut  déclarée 
rachetante,  & réductible  en  argent  au  denier  11. fans  auoir  efgard  au  temps 
&à  la  valeur  de  la  monnoye  forte  ou  autre, de  laquelle  la  rentccftoircon- 
ftitucc , # que  ledit  zachapc  fc  feroit  iélon  # au  prix  que  la  monnoye  lots 
auroit  licu.B.l.C.]  * Kntei*m- 

xviii.  ÏT'ld*’ 

Depuis  (j.  ans  en  çà  , ona  commencé  peu  à peu  de'reduirc  les  rentes  „n£v 

chettes  à ptix  d'argent, i la  iufte  pcnlionù  fçauoir  au  denier  douze  qui  font  i(K  mut- 
vingt  deniers  pour  liute  : (le  lors  qu'on  a veu  faite  réduction  au  denier rt,t 
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(juiiizc.ce  a elle  pour  quelque  caufe  odieu'c  prouenant  du  créancier:  1<Ç1- 
uo:r , qu  il  y a eu  commencement  vicieux , ou  bien  que  depuis  la  cognuif 
lance  qu'il  a cuë.que  telles  réductions  fcfaifoienr , & que  l'abus  a eltcdef- 
couucrt  , il  n'a  pour  cela  lailfc  de  leuer  fa  rente  exceflîuc , fans  la  réduire: 
qui  font  cbofes.dont  la  Cour  a cité  fouuent  ineue  à réduire  au  denier  quin- 
R.aifj  me-  ae*P°  Jr  peine  dc  vice  cogncu.w creàitort  Et  quant  au  denier  douze, la  redu- 
dsrtes  en  étionn'etl  paspenal  ‘.mais  conforme  à la  dilpofition  du  dro  & commun^ 
dîner fes  not.in  l.pc.C.de  vfur.  Et  fur  ce  poinâ  cil  à norer,qi,e  lors  que  la  ledudhon  W 

f»nes  T"  fait,foit  au  denier  douze.ou  quinze,  il  s’entend  pour  l'adueuir,  & aulfi  pour 
U Cesse.  pencoutUitju  temps  pâlie  non  payé  : & non  pas  ce  qui  cft  payé, per  I. plaçait. 

NcMj/0j£drt^r«.Toutcsfois  la  Coara  efgardà  la  longueur  dû  tcinps.quc  la  rente 
Jeanne j excelliue  a elle  payée.  Et  otesque  laconftitution  ne  l'oit  vicieulé.fi  cft-ce 
fur  U me-  que  pour  peine  de  l'exccz,  quia  lî  longuement  duré,la  rcd^élion  cftfouftc- 
jerution  nableau  deniet  quinze, tant  pour  les  encourus  non  payez.que  pour  les  rer- 
des  unies-  mes  ^ ^y1C0urir,& fans  toucher  au  pafté  de  ce  qui  cft  payé,  qui  cft  pour  dé- 
claration de  pluùeurs  arrefts  donnez  à Paris  qui  fcrableroicnt  eftrc  contrai- 
xes.Lcs  vus  portent  réduction  au  denier  douzc.les  autres  aîTJcnicrif.  ores 
que  la  côftitutiôfoitdemefme  fort.  De  ce  y a notable  artcll  de  UditeCour, 
du  iw  tuilier  1517.  pour  Barancon  de  Chambourant:  par  lequel  la  rente  du 
denier  dix  fut  réduite  au  denier  quinze.pourcc  quelle  auoit  efte  lcucc  à ce- 
lle raifon, depuis  l’an  1493.  &cc tantpourl'aducnir,1‘qucpourlesarrcragcs 
deus,&  non  paycz.Et  fut  outre  ce  déclaré  raclictable  à touliours. 

fLesarreltspailans  de  la  modération  de  la  rente  & rcuenu  n'ont  iamais 
comprinsccluy  quieft  barllé  & tient  lieu  de  chofe  immobiliairc , comme 
de  partie  d'heritage  : car  ladite  chofc  immobiliairc  n’cll  fubicéte  à rédu- 
ction.,! 

XIX.. 

f Rollne  de  Carefmentrant  fait  preft  de  milleliurcs  à maklrc  Michel  Sar- 
rsî ucesn-  ralicr  Procureur  du  Roy  en  laChaftcllcnie  de  lainét  Galmier.qui  fouslcdic 
tnefe  feus  preft  vend  à ladite  Carefmentrant  lesfruiéts  de  Ibu  domaine  de  la  Grallè 
&deis  et-  pour  neuf  ans,  qui  cftoit  le  terme  de  payer  ladite  sômeprincipale  louslïr.- 
duirej.  teteft  au  denier  vingt, comme  eftoit  contenu  au  contraél  ainfi  palfélca8.Fe- 

burier, mille  cinqcents  feptantc  neuf.  Cognoillant.Sc  aducitie  ladite  Ca- 
refmenttant  que  ledit  contraél  eftoit  vicieux,  6c  vUirairc , obtient  lettre  s 
Royaux  tendans  à fin  de  faire  cafter  ledit  contracl  comme  vicieux  , & de 
faire  contraindre  ledit  Sartalicr  debiteur  au  payement  de  ladite  fomrne.  Ou 
bien, &c  à fon  option,  de  luy  confticuer  rente  au  denier  douze,  auec  offre  de 
luy  précompter  eu  diminution  de  la  (ormne  principale  ce  que  pour  deux 
ans, qu’elle  auoic  ouy  dudit  ccncment,  & prins  les  huiéls  qui  clloic  à raifon 
dcl’intereft  accordé, la  lomrac  de  cent  hures,  Oc  ainli  cinquante  liures  pour 
chacun  an.  Sur  lefditcs  lettres  Royaux  adreftans,<3e  prclentecsauBaillifde 
Foreft.oufon  Lieutenant  à Montbrifon.leditSarralierdebiteureft  ouy,qu» 
incidemment  prefente  autres  lettres  Royaux  par  luy  obrenues.tendansàfin 
de  contraindre  ladite  Carefmentrant  de  loy  contenir  1 la  conftiturion  de 
rente  au  denier  quinze,  dont  auparauanc  elle  s’eftoic  airelle  e,  & contentée 
pour  neuf  ans  au  denier  vingt, & U deftus,  Oc  fous  ladite  réduction  accepta 
i'iute  fine  met  des  lettres  de  ladite  Carefmentrant  & 1 otite  d icelle  depre- 
compicc  fut  le  fort  ladite  lomisc  de  cct  liures  pou  ries  deux  ans  jaelbchcus. 

Chacune 
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Chacune  defdirs  parties  tend  à ces  fins,&  conteftent,  8c  prennent  appoin- 
te ment  en  droi#.  Sentence  dudit  Badlif,par  laquelle  ayant  cfgard  ciditcs  î. 
lettres  refpe#iucinent  prefentees , & es  offres  des  parties , ledit  contra#  du 
z8.Feu.1j79, contenant  lepreft  de  ladite  fortune  de  mil  Hures  , & l’achetde 
frui#$  y contenus  eftcaflë.Sc  les  parties  remifes, fçauoir  ladite  demanderef- 
fe  en  fa  debte  fous  la  diminution  d'icelle  pour  ioo.liu.6c  à ce  moyen  rédui- 
te à 900.liu.Sc  ledit  Satralier  defendeur  en  fon  domaine,  fans  plus  s’arrêter 
à ladite  vente  de  fruids,dont  il  eft  déclaré  quitte.  A la  charge  neantmoins 
de  s'acquitter  de  ladite  debte , ou  de  conftituer  a la  demandereffe  rente  an- 
nuelle au  denier  îj.fur  tous,  Se  chacun  fes  biens,  & eft  icelle  demanderelfe 
condamnée  és  defpens  de  l’inftance  depuis  la  prefentacion  des  lettres  dudit 
defendeur, 8c  fans  defpens  du  furplustEn  referuant  aufditcs  patries,  fçauoir 
à ladite  demandeteife  la  répétition  des  coufts  & impenfes  par  elle  faites  en 
meliorations  Sc  réparations  dudit  domainc.Ôc  audit  defendeur  fes  inccrefts 
des  détériorations, 8c  ruines  à l'eftimarion  de  pteud'hommes, 8c  experts, qui 
feroyent  nommez  6c  accordez. 

Appel  deUditedcmandeitfte  rcleué  eu  Paiement  i Paris,  où  pararreft 
duzi.d'Auril  1j84.cn  amendant  le  jugement  fuidit, 8c  ayant  aucunement  ef- 
gard  aux  lettres  tefpc#iuetncnc  obtenues, 8c  prefentees, eft  ledit  contra#  du 
i8.Fcu.cafle,&  annullé, 8c  ledit  Satralier  condamné  de  payer  à ladite  Caref- 
Kientrant  ladite  fomme  de  joo.efcus  reftans.fi  mieux  il  n’aime  luy  confticuer 
rente  annuelle  au  deniet  n.  8c  luy  payer  le  profit  de  fefdits  deniers  i ladite 
raifon  depuis  1er.  Mars  1581.  que  ledit  domaine  a cftédelaiifé,  8c  offertiuf- 
ques  llacônftitution  aéîuellc , d’icelle  rente,  & pour  les  meliorations,  ou 
réparations  refpeâiucment  prétendues  , feront  pteud'hommes  employez 
par  deuant  ledit  Baillif  ou  fon  Lieutenant, 8c  fans  defpens  , tant  de  la  caufc 
principale, que  de  celle  d'appel.  Patceft  arreft  fontcnfuyuies  les  réglés  no- 
tées au  precedent  arfeftjcar  ptemier  en  faifant  la  rente  au  denier  n.ce  a efté 
pour  l’aduetnr,8e  non  pas  pour  le  parte:  Secondement  eft  suffi  à noter,  que 
combien  que  pour  l'incouru , Se  deu,  deuft  valoir  telle  tedudion , néant- 
moins  pour  le  payé.Se  non  encouru  ne  doiteftre  eflenduc  par  la  \oy  p/ucuit. 
fidtvJkrisXcy  n'y  arigjt  encouru:  mais  le  tout  payé  de  frui#$  vendus:Sc  par 
ainfi  aeftéraifonnable  de  commencer  au  denier  n.  depuis  le  delaiflèment 
dudit  domaine.T«*jà,a  elle  confiderable  que  la  Cour  a eu  efgatd  à ce,  que 
levicc  de  telcoiuraéfa  fipeu  duré  : 8c  eft  vray-femblable , que  s’il  euft  plus 
longuement  duré*  euft  deu  eftrc  terminée  la  rente  au  denier  ij.mais  pour  a- 
uoit  fi  peud  * i,  fçauoir  de  1. ans,  8c  fansexcez.l’cquité  a efté  grande  d’or- 
donner la  rime  au  denier  11.  Quarto , la  creancierc  n’a  efté  venc  en  faute:  : 
mais  au  contraire , dés  ce  qu’elle  a cogneu  fon  contra#  eftrc  vicieux  y n'a  ‘ 
voulu  perfifter,mais  s'en  eft  retirée  par  les  moyens  fufdics. 

XX. 

H eft  tref-vtik&  équitable  de  pra#iquer  la  redu#ion, 8c  foyrcigîerpour' 
le  regard  des  rentes  en  moiffijns, comme  grains, vin, 8c  huile,  tout  ainfi  que 
on  fait  en  ce  lies  qui  font  en  démets.  Etprefuppoféquc  depuis  l'an  ijoo  iuf- 
ques  à prefent.renrcsconftituecs  àprix  d’argent, en  deniers  font  remifesau 
dcmciu.  pour -le plus  haut  , s’iladuient  qu’en  denrées  elles  foyenuoiv 


7>£  7*  2?*  ccntr.tcls )/fuiavresy&c. Likîi  X IL 

tticticcs,!c  pareil  doit  cRrc  faice.v  e»,que  telles  denrecs  font  colloquées  en 
lieu  de  deniers  ; Se  par  ainfi  doiucnt  luiurc  la  limitation  Si  taux  de  la  loy: 
caril  n’y  a raifon  de  les  lailfcr  cxcedcr.Lc  texte  y eft  formel  in  l.citm  non  fa  - 
tnemnm.C.de  vjitr.  Se  de  ce  y a plufieuts  arrefts  pour  reduétion  de  la  rente. 
Mais  la  dclliis  le  font  trouucz  j.  fort  notables  cas  iugez  par  vu  arreft  de  tel- 
le  équité, que  chacun  pourra  iuger.le  lifant.C’cft  quant  au  prctnier.quc  prc-± 
fuppo'é  que  la  rente  (oit  vendue  au  denier  u.  ayaut  efgatd  à la  commune 
valeur  des  grains,fi  lapreftation  d’icellc  rente  en  rnoiilbn  pour  aucunes  an- 
nées infertiles  cxccde, à larcputcrcn  deniers  la  u.  partie  du  fort  par  an,  le 
debteur  eft  receuable  à payer  en  deniers  , à ladite  raifon:  à fçauoi r la  u qui 
eft  la  plus  haute, & cxrrcmcprcftariou  qu’il  eft  polfiblc  de  droiéb  Ec  com- 
bien que  la  rente  foitconftituec  enfruids,&  à très  iufte prix, fieft-ce que 
toujours  le  debteur  aura  le  choix,&  faculté  de  payer, comment  illuy  plai- 
ra,ou  en  deniers,  ou  en  fruids,  ores  qu’ils  valuflent  moins,  que  dudit  dou- 
Rmii  tn  xiefme.  Le  fécond  cas  eft,  que  fi  la  rente  eft  conftiruee  en  moiflons  à l'efti— 
Mcnrtts  r.tn  mation  ju  denier  iy.  18.  ou  îa.  lors  le  debteur,  pour  les  années  qu  il  pourra 
"‘chu!  cognoiftre.pourla  chcrtélcbled  par  luy  deu  excedcrl’cftiuiation,  à laqucl- 
axntts  , le  il  l'auoit  conftiruee  , n’a  pas  la  faculté  de  payer  en  deniers  otes  qu’il  le 
ouond  fi  vouluft  faire  à la  douziefme.qui  eft  la  plus  haute:  mais  peut  eftre  contraint 
p.y>  m precifément  payer  en  bled,  s’il  en  peut  communément  trouucr.  Pourueu 
AiuTitfim.  aul^,‘lue  l’eftimation  du  bled  n’excede  point  la  douzicfmc.car  li  elle  cxcc- 
^ ' doit  la  douziefme , le  debteur  peut  payer  ladite  douzicfme:  mais  fi  l'eftima- 

tion  n’cxcedc  la  u.le  créancier  aurafon  bled,  a s’il  vcut:car  il  n'cxccdc  pas 
la  iufte  inefure:c'eft  le  texte,!»  d.l.cum  non fnuntnr.ua.  La  diuetfitc  p routent 
de  la  iufte  conftitution.en  laquelle  ledit  debteur  eft  foulagé:&'ne  fcroii  rai- 
fonnable.que  pour  la  fortuite  cherté  furuenant,  le  créancier  fuft  contraint 
luy  tailler  l'émolument  acquis  par  ledit  temps, qui  eft  de  plus  que  l'ordinai- 
Rmti  m re  cntr'cux  accordé.  Le  texte  y cit  fotrocl,»»  Lfitn  legt.C.de  vfur.  Le  j. cas  eft, 
a'Vnd*  ni  qu  °res  que  la  rente  foie  conftituce  en  bled,  à railon  du  denier  iz.àlapren- 
ft  piuu  dre  félon  l’eftimation  commune  ,&  qui  aduient  plus  fouucnc  ny  bas  , ny 
fiyir  m haut,fi  vnc  annee  il  eft  trouué  déplus  haute  valeur,  Si  le  debteur  vueille  v- 
dtnitri.  fet  dc  |a  facultéjdout  cy  dellus  eft  parlé  au  i.cas»le  créancier  luy  peut  oppo- 
fer, qu’il  y a eu  des  années  preccdentcs,où  le  bled  n’a’pas  valu  lcdouziefme, 

Si  que  pat  là  le  teuenu  accorde  pat  le  contra#  ne  luy  a pas  fourny  de  tout: 

Si  que  s'il  aduient  ann:c,en  laquelle  il  prenne  plus  que  de  la  douzicfme,  ce 
ne  luy  eft  que  (upplement  de  la  faute  fuldite.  Lots, s'il  fe  trouuc  ainfi, le  deb- 
teur n’a  pas  la  faculté  de  payer  en  deniers, à raifon  de  ladite  dpuziefmctmais 
doit  payer  le  bled,otes  qu’il  fuft  d'eftimation  au  dellus  la  douziefmc:&:  à ce 
eftfoit  notable  ladite  loy, fies  fige.  Ce  fut  la  do#e&  profonde  plaidoirie 
de  M maiftre Gabriel  de  Matillac  Aduocat  du  Roy,  vers  lafiu  de  Feu.  154.4. 
Et  félon  ce  les  doutes  fufdits  furent  refolus  par  arreft  folennel  de  Pâtis, 

auditan,dont  fait  mention  M.duMoulin  >»  tr*£l,c«ntr*£l.  vfur.  y.ii.n.iii. 

hEt  DE  CS  y A PLV  SI  IV  RS  AV  TRES  POVR  REDVCTtON  DE  L AREN- 

t e.]Ü  y en  a maintcnàt  ordonnance  expreife  du  RoyCharlcs  9. de  l'an  ijéj. 
pat  laquelle  toutes  rentes  conftituecs  en  bled,  de  quelque  temps,  & à quel- 
que prix  que  ce  foit , font  réduites  à prix  d’argent , à la  raifon  du  denier  ta. 
tant  pour  les  arrerages, qui  pcuunnt  eftre  deubs,  que  pour  le  payement  qui 

s’en  fc- 
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sim  fera  irWttenir.  laquelle  ordonnance  a lieu  en  dot  , comme- iî  fer  jugé 
entre  le  beaupere  Sc  le  gendre  , par  atreft  de  Paris  donné  le  j.dc  May  1571. 
Çhoppin  an  i.ha.deprtntltg.rnftic.petrt.c  6. 1.C.] 

I éS'it  y e v T.jCela n’eft  plus  obferué.Voyerl’irt.  17x7  defTus.oil ilya'ar- 
rcftsconrraircstoutrclefquels  Caron  fur  leCodc  Henry.rapportequcnon- 
obftint  lelong  temps  qu’il  y auoit  qu'vne  rente  auokcfté  conftitueeà  prix 
d*argcnr,onbIed,  ou  autre  elpece  de  grain,  Sc  qu'on  euft  monftré  par  eferit 
qnt  lors  de  1a  conftitntion  , Gc  par  placeurs  années  precedentes  & fubfe- 
" quentes  le  bled  n anoit  valu  parprix  commun  plus  qu’à  la  raifon  du  denier 
zy.  Sc  12.  tootesfbis  la  rente  auroit  efté  réduite  au  denier  11.  & les  arrerages 
deubs , patarreftdonné  en  la  première  chambre  des  Enqueftes,  le  i.Aouft 
1598.au  profit  de  Denys  du  Folfart  Efcuyer.Mais  s’il  a’appaioilToit  de  la  créa- 
tion de  la  rente  en  grain , & quelle  euft  efté  payée  fut  héritages  40.ans Sc 
plus, la  tente  feroit  réputée  foncière  & non  rachetablc.ainlî  qu’il  fut  artefté 
en  1a  première  chambre  des  Enqueftes, le  1.  Aouft  idoi.en  iugeant  le  procès 
d'entre  Anne  de  Courfillon  , dame  de  la  Perrine , appelante  du  Baillif  de 
Blois  d’ vite  part , & Michel  Gtolfetefte  Sc  fa  femme  intimée  d autre,  au 
rapport  de  M.Vallee.I.G.] 

XXI. 

Entre  Quintienne  Charron  vefue.d’vne  part,  Charles  Robert  d’autre.la 
difpute  eftoit,quc  pourauoir  payement  des  arrerages  d'vne  rente  de  i6.fex-m,‘ 
tiers  de  bled  conftituee  à prix  d’argent, auoit  efté  procédé  à execution  fur  le 
debteur  , & par  icelle  fut  faifi  du  bled  fuffifant  pour  faire  ledit  payement, 
rrouué  en  la  puilfance  dudit  debteur,  lequel  s'oppofe,  & offre  de  payer  lef-  ‘ 
dits  arrerages  en  argent , félon  la  modération  de  la  Coût,  ayant  elgard  à la 
haute  valeur, que  le  bled  vaut  à prefcnr,&  à ce  que  lots  des  années  des  arre- 
rages,il  n'a  tant  valu,8c  difoit  nedeuoit  payer  en  bled, Sc  que  fon  offre'eftoit 
rcceuable.Le  créancier  dit, qu’il  veut  auoit  du  bled,&  qu’on  a trouué  bled 
fuftifammenten  lapoffcffion  de  fon  debiteur , qui  luy  appartient,  tttm 
ethitd pro  nlio fi/Mi.ereditore  tmito,nonpoteft.  Fut  iugé  par  arreft  du  îo.Iuillet 
jyji.  que  le  debteur  fuiuant  fon  offre  ne  payerait  que  dix  fols  parifis  pour 
chacun  fcxcicr  de  bled  dtfdits  arrerages. 

XXII. 

Én  flirt  1509.  vn  Pari  lien  acheté  d’vn  ficn  voifin  vnc  rente  de  18.  févriers  Renu  « « 
fromcnt,mefurede  Patis.chacun  an.auprix  de  i40.1iu.tournois.  Vingt  an $*»«»»<• 
aptes  le  debteut  obtient  lettres  addrelfantes  à Meflteurs  des  Rcqueftes  duT"*^* 
Palais, tendant  1 ce  que  le  contrat  de  vente  fuft  déclaré  vfurairc,nu!,&  illi-  ™M">n  fi-> 
cite.  Le  créancier empefehe l’intcrincment  defdites  lettres  :&icefte  fin r*,/*"  *" 
propofe.que  lors  dudit  contraéfc  le  fextiet  de  froment  ne  valoir  que  dix  fols 
tournois,  ou  enuiron:  patoùfe  void  que  la  rente  ne  venoit  qu’au  denier  15. 

Sc  moins  pour  le  debteun&  que  fi  depuis  le  prix  eft  augmentc,on  ne  confi- 
dere  ce  temps,  mais  le  temps  du  conrraét.le  debteut  dit  que  ce  faiéé  n’efl  re- 
ceaable  ,Sc  que  fans  y auoir  cfgard , ôcnonobftanticeluy  il  doirgagncrïa 
caufe:car  au  prix  qui  eft,&  a efté  commun,  telle  conftitution  teuient  au  de- 
nier dix,ou  ncuf:&  dont  chacun  a certaine  cognoilfance.  Le  créancier  eft 
receu  à prouuer  fon  fait,le  debteur  eft  appellant.La  caufe  plaidce  à lagrand* 
Chambre  d’vne  part  & d’autre,  la  Cour  parfonarrefl  du  9.  Feu.ijji.  donné 
fur  le  champ , dit , qu’il  auoit  efté  mal-iugé  : 3e  en  amendant  le  iu  'emcnc, 
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euoquant,&  décidant  le  procez  principal, le  contrad  eft  déclaré  nul  3c  viit- 
raite:  le  tout  reccu  compté  au  tort  principal , SC  le  créancier  condamné  és 
dcfpcns.t.uu  de  lacaufe  principale,  que  de  la  caufe  d'appel.  M.du  Moulin, 
parlant  de  ceft  arreft, die  que  plnfieur*  fameux  Aduocars  furent  eilonuez  de 
ce  que  l'intimé  perdit  fa  caule  fut  le  champ, qui  de  prime  face  fcmbloiteftre 
fort  bonne.-cav  ledit  faideftoit  decifif  du  rout:Ce  neantmoins  la  Cour  ne  le 
trouui  pas  fuifilâmment  propofé:  car  ce  n’cftoit  pas  allez  de  fe  prendre  à v- 
ne  innce.miis  falloir  articuler, que  communément  il n'auoit  plus  valu, non 
feulement  l’annee  d j contrad, miis  auflî  par  pluficurs  années  precedentes 
& fubfequenres,&  durant  dix  années, & non  moins:5c  és  lieux,  Sc  marchez 
publics.dc  ordonnez  à faire  vente  de  bled.  Si  eft-ce  pourtant,  que  lors  cha- 
cun de  la  compagnie  cognoilfoit  bien  de  quelle  valeur  auoic  efté  le  bled. 


XXIII. 


Arttff  »p-  Le  vice  vforaire  eft  tellement  odieux, qu’orcs  qu’il  y ait  iugemcnr.ou  arreft 
prcbdiif  ^f  ^ppfobatif du  contrad  auquel  ledit  viceeft  inclus  , ce  neantmoins  ne  peut 
fiue  Itm-  e^tc  couucrt.ny  la  partie  empefchcc  de  rallegucr,&  faite  déclarer  lors  qu’il 
pifcbi  U voudra.  Qui  cil  pour  faireentendre ce  qu'on  dit, que  iugemens  & arrefts 
ptmrfmtij  donnez  fur  eontr.tds  vfuraircs  ne  partent  point  en  force  de  chofe  ingee.Cela 
ii  U nuit-  na  paj  ljcu.  Pnmo.sW  a erté  difeute  principalement  de  l’vfure.  Secundo, fi  le 
co,ura&  a cfté  propofé, & trouué  valable^  fans  fraude  par  tefmoinstcar  a- 
prcs.foit  au  premier  cas, ou  fécond, on  n’eft  reccu  à retourner  à faire  décla- 
rer vfurairece  quia  elté  par  arreft  iugé  n’cftrcpointtflc  au  fécond  cas,on  n eft 
receu  à vervirallegucrôc  prouuer  faids  nouucaux  à ladite  fin  vluraire,de  la- 
quelle auoit  efté  concerté  par  faids  & rcfmoins.  Mais  feulement  a lieu, 
quand  fur  le  contrad  & hvpothcqae.prioriié  ou  pofterité,i  eflé  plaidé  fans 
parler  de  l’vfurctcar  lors, quelque  arreft  qu’il  y ait, on  eft  receu,  nonobftant 
C«  ««a-  iceluy, à alléguer  l’vfure  aprcs:£/.tr  iromnrur  in  l.fi  abfcntu.C fîccrrpet.çrpcr 
A4.ohn.in  tructam contrai. vfu.cj.i^.n. iS 4.  qui  allègue  à ce  propos  vu  fort  no- 
table cas, iugé  contre  les  Marguilliers  Iclaparroirte  de  S.Innocentdefquels 
par  vn  arreft  de  difcullîon  tt.  ans  auparauant  auoient  c’ié  mis  les  premiers 
en  ordre:&  depuis  la  maifon  crice  cependant  adiugee  par  dccret.Sut  l’cxe- 
cution  dudit  arreft  de  difcuflîon,i3cdiftribution  des  deniers  qui  ne  fulfifoient 
à tous, le  créancier, poftetieur  en  date, pour  vnc  rente  au  denier  ii.pcu  apres 
celle  des  Marguilliers  fur  ladite  maifon  conftiruce,  s’aduifa  en  voyant  plus 
diligemment  les  lettres  defdits  Marguilliers, que  leur  contrad  eftoie  vfurai- 
xetcar  combien  que  leur  rente  fuftau  denier  ra.toutcsfois  y auoir  claufc.que 
le  debteur  nepoutroit  rachctcr.rtnon  apres  quute  ans  du  iour  du  contrad. 
Pourquoy  bailla  requefte  à la  ladite  Cour  > tendant  à fin  d’eftre  reccu  à op- 
pofer  ladite  vfurc,&  nullité,nonobftant  ledit  arreft  de  difcullion  donné  dix 
ou  ii.ans  auparauant  auccluy,dc  ce  pourempefeher  que  les  deniers  &urix 
de  ladite  rnailon  fulfent  diftribuez  efdits  Marguilliers.  Lcfquels  à plein 
ouys»eninrcriiianc  ladite  requefte,  a fans  aucunes  lettres  Royaux  de  relief, 
fut  par  arreft  de  Patlemcnt  de  Paris.du  Mardy  7. Mars  rjrj.le  contrad  de  la 
rente  defdits  Marguilliers  déclaré  nul,  & les  arrerages  qu'ils  en  auoycnt  re- 
ccus.comptczau  fort  principal. 

4 S A n $ A Y c v n x s t £ T t res  xu»  Y A Y x,]Du  Moulin  dit  que  le  derniet 

créancier 
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créancier  auoit  obtenu  lettres,fans  toutesfois  qu'il  fuftbcfoin  d’en  auoir. 

XXIV. 

Par  arreft  de  Paris  du  17.  luinijn.  fut  déclaré  vfurairc  la  pache  mife  en  Ttrm, 
vne  vente  de  rente  à prix  d'argent,  par  laquelle  eftoit  dit  , que  le  premier  rtntmct». 
terme  de  ladite  rente  eftoit  accordé  à Noël,  & ladite  vente  fe  faifoit  à la  fe-  Urt , uni 
ftc  deTouflainds.  / nullité. 

(Lcmefme  a efté  iuge  en  conftitution  de  rente  de  bled  pour  l’accelera- 
tion,&  anticipation  de  terme  de  payer.fçauoirde  {.mois:  ioiut  la  modicité 
du  prix  ladite  rente  declaree  vfuraircren  Nouerabte  > ijjr.) 

XXV. 

La  pache  accordccc»  vente  de  rente  à prix  d’argcnt,&  rachetable,i  fça-  i,  ni„ti 
uoir.que  le  vendeur  ne  pourroit  la  racheter  auant  5.  ans,  ou  autre  temps, & dt  ruches, 
fans  payer  la  derniere  année  entièrement  , ores  que  le  reachet  foit  fait  de-  Tt*d  •*&•- 
uant  la  fin.fut  declaree  vfurairc  par  arreft  de  Paris  du  x.dc  May.ijij.  '*■ 

XXVI. 

L'an  1549.  & le  a.  Auril  fut  par  arreft  de  Paris  iugé,qu'vne  rente  achetée  0t  mij-m 
à prix  d'argent  fe  peut  racheter , tories  quoties,  noftobftant  qu’il  foit  accorde  mu. 
au  contrat  qu’elle  ne  fera  rachctabl e,per  Lnemo.jf  de  legut.i. 

XXVII. 


La  peine  d’vn  vfuricr  n’a  efté  refoluëcerrainementiL’ordonnace  du  Roy  vfurim 
Louys  Xll.publicc  en  l’an  ijii.arr.r^.cômande  aux  luges  de  punir  vfutiers  nmo 
félon  la  dilpufition  de  droift  cômun.Sc  l’exigence  du  cas.Le  droitft  cômun  fmtpunid 
. cft  là  delïus  ditferemment  entendu,  laceb.  Bmrig.  in Ismprobum fantu.C.  de 
cftub .c Mtf.mfp.m .trrogti ur . tient  qu’ils  peuuent  eftre  punis  criminellement^ 
à ce  propos  eft  la  loy  hctmtio.^.cjuod  tlhciic.ff.de public.  Par  autre  difpofitiô, 

,&  generale,  procede.vne  maxime,  que  quand  la  loy  n’a  difpofc  de  la  peine 
o’v|i  delichclle  doit  eftre  arbitraire. C’eft  la  doâriue  de  Bald.t#  l.nano  mur- 
tyres.C.de /àcrof.eccJef.A.a\o\itd’huy  fe  trouue  fi  grande  exorbitancc,  & abô  1 " 

dance  de  ceftefaute, que  prefquc  tout  y va, ou  à prendre, ou  à perdre:  &par 
ainfi  feroit  neceiraite,que  les  luges  y vfaifent  de  quelque  arbitre  rigoureux:, 
pour  reftraindre  ceftc  fluxion  tant  malheureufe.En  l'an  15j4.cn  Nouembre, 
les  Coinmilfaires  ordonnez  par  le  feu  Roy  pour  la  punition  des  vfutiers 
à Paris,  quieftoienttouslcs  Prciidcnts,  Conieillcrscn  Parlement,  & mai- 
ffres  dcsRequeftes.fe  trouuerent  empefehez  fur  ceftc  peine,  & furent  allé- 
guez plulîcurs  arreft  s donnez  fur  ce  : & que  le  premier  qu’on  rrouuaa- 
uoir  efté  puny  pour  vfure.cftoitvn  nommé  Martin  Quatre, mediateur,&  ne  rfmnen 
à faire  amende  honorable.  Et  autant  en  fut  fait  d’vn  nommé  lean  Houel,/*0*'. 
.pareil  corratier , en  vn  amende  honorable  à la  table  de  Marbre , publique- 
ment, Sc  à rendre  & reftitucr  ce  qu’ils  auoienr  prinspourlc  falaire  de  tel 
corratagc,  & en  l’amende  de  quatre  cents  liurcs  Parifisenuers  le  Roy , 6c 
à tenir  pufon  iufquesà  plein  payement.  Tout  cela  s’entend  d’vn  corratier 
quiabriguc  , Atconduit  la  forme  de  l'vfurcpar  fon  dol &induftrie:  mais  Utuxftr^  " 
non  pas  de  celuy  qui  a Conduit  le  debteur  pour  trouuer  marchand,  us. 

B 13  B ij 


Digitized  by  Google 


75 6 Dâjcmrjftjvfur-atns,  &c.  Lture  XII. 

& quilcluy  a fait  rronner,fans  fe  mcitor  de  1 Vliirc..4ig«j».  l.isqui apem.ifr  t. 
qui  pignore.S.qui firrament.fi  de fiinu. 

(La  peine  oïdinaire  des  vfuraircs  eft  l'amende  honorable.  Arrefts  du  jo. 
lanuicr  rj?8. contre  vivnommé  Menant  duaj.de  lum  1584.  contre  vnAd- 
uocac  de  Ioingny  nommé  Neurcux.Er  Lauc  noter  encoresque par  l’Ordon- 
- naneede  Moulins  l’accufatourlbit  tenu  aduancer  les  frais  : TonttsÉois  il>y 

a exception  en  matière  d’vfurcs,  où  l'accule  doit  fournir,  jugé  parpluficurs 
«rrcfUjComroedu  j.lanuier  ij6j>.) 

JCXV444. 

**"  1[yi  au  "'trc  **  hypotheques  arrefts , par  lefquels  on  peut  cognoiftre 

quelques  autres  ventes  vfurairesià  fçauoir.s'il  cft  dit.qu  a faute  de  payer  ar- 
gent prefté.dans  certain  temps, la-chofir  fpecialement  hypothéquée  eft  ven- 
, due  au  créancier, &aurrement,conimeon  pourra  voir  audir tiltredbr  lama- 

'fieredes  V<ntttC*(ûc\ks,*xlfifundur.$.fi.Jfidepigi.t.ij:*iepgnaith&.  f*ot 
voir  l’aireft  î.audit  tiltre. 

XXIX. 

Taüt  do  Eft  notoirement  nul,  8c  vfuraire  l’achet  de  rente  pour  vn  prix,  dont  par- 
r’aueir  lt_,  tic  cft  actuellement  comptée  & patrie  aïfignec  en  rente  fur  l’acheteur.  Ce 
ftixdi  U neanunolns,le  trouucarreftdc  Paris  du  14.de  ’oillec  en  Lan  tj47parlcquei 
«w/Ii»4*1  aPres<îue  l'achetenreutJeclaté  ne  fcvouloir  aider  dudit  achcr,  Linon  pont 
umfi.  lapartie.pout  laquelle  auoient  efte  comptez  deniers,  fut  dit.quepouricelle 
partie  la  tente  eftoit  deu'c.pour  l'autre  non,4rg./.  interfiipnlatuern.  $fi fttpu- 
Umejnfin.çr  l.i.§  fed fi mihi  Pamphdum.fi.  de  verbatklg. 

XXX. 

ter-  L’arrertfepticfrrle  cy-delïùs  contient  vue  reigle,  qui  neftperpe  ruelle , Je 
miftm  d<-^ans  exception, i fçauoir, qu’en  achct  de  rente  à prix  d’argent, eft.  vfuraire  la 
mien  pupil  paction  de  pauuôîrquclquesfoisau  plaifir  de  l’acheteur, contraindre  le  ven- 
Uiniér  deurde  reftituer  le  tort  : carcda  n'a  paslicu  en  pupilles  ou  mineurs,  pour 
muuurs.  lefqQeis  kors  tuteurs  , ou  curateurs  nedotuent , en  forte  que  ce  fait,  laitier 
feiournerles  deniers  pupillaires  , &den»eot*r  fierils  , pardifpofmon  du 
droiâ  commurrrf/poutueu  toutesfoisque  l’ir.tercft  lie  pâlie  la  iiifte  mefure. 
Au  moyen  dequoy  ,cc  qui  feroit  à majeur  »llicieite,leur  cft  en  ce  caslioite,3c 
permis, & peuuent  lefdits  tutenrs  ou  curateurs  appoferladircclaufe, dé  faire 
• paélion  de  pouuoitTetraire  leurs  deniers  du  vendeur,  & debiteurde  laten- 
te,dans  certain  temps, comme  cinq  ans  ou  autre.  Ainfi  fut  iugé  par  arreft  de 
de  Paris  infitmatif  de  la  première  lemence,  ce  requérant  Moniteur  Brulart 
Procureur  general  du  Roy:  donné  en  la  tierce  Chambre  des  EnqueUes , le 
dernier  de  luin  1557. (au  rapport  de  M.l’Accher  ainfiquedu  Lucanoté:  du- 
quel ceft  arreft  a efté  tiré.  I.C.j 

a D v dr.  o ICTCOMMV  n. )/./.$  pnptllo.1  fi  futur  -lyl.qui  negetiartonem  jS, 
D de  admimfi.tut.Pn l'ordonnance  d‘Orlcansart.ioi.qui  fetnble  cor taire. à 
cet  atreft,parce  que  quand  elle  cômande  défaite  prohtetles deniers  pupil- 
laires , elle  ne  dit  pas  que  les  tuteurs  les  bailleront  i pccft  pour  les  rendre  à 
certain  temps, maiscommâdede  les  employcten  achapt  d'hetiwges,  ou  en 
rentes  Coirftituees,kfquelleine(bntiamaisrachcptabksqu’à  la  voloutc-de» 
debiteurs, ay  ans  les  créanciers  du  iour  du  pieft  aliéné  le  tort  principahroit- 
tçsfeis  Moaficut  Sergcron  a note  vn  femblablc  arreft:  à ceftuy-cy  , qu’il 
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dit  auoir  efté  donné  en  plaidant  le  16.  May  1579.de  releuee.Et  cela  fe  fait  iorc 
que  les  tuteurs  ont  quantité  d'argent  appartenant  à leurs  mincurs,&  qu’il  jr 
a des  filles  nubiles»  ou  bien  des  malles  en  aage  6c  capacité  » vt  tù  milttnt  tm- 
aureiHr, mais  alors  le  tuteur  doit  prelentcr  rcquelte  auluge  contenant  celle 
cemontlrance,5c  qu'attendant  l'occalîon.il  luy  foit  permis  bailler  l'argent  1 
en  bon  6c  notable  marchand  pour  en  faire  profit, & alors  le  luge  doit  auoir 
i’aduis  dcspatens,qui  s’alTembleront  par  douant  luy.  M.l'Aduocat  du  Roy 
Scruin  a foutlenu.qu  a faute  de  celle  abfcruance.tcl  prell  elloit  "furairc.eu 
▼ne  plnidoyric  faite  à Tours  le  15.  Mars  1594-  fur  vn  appel  interietté  par  va 
quidam, qui  auoit  elle  condamné  par  fentencc  des  grands  tours  de  Vendof- 
me, à payer  les  profits  d’vnc  fomme  prcftec  par  conllitution  à celle  charge, 
par  vn  tuteur  nommé  le  Feure, plaidant  Binet  6c  Lamet.I.C.] 

[On  a longuement  pratiqué  pat  tout  le  Berry,  vne  forme  de  tirer  profit  g,,  m H 
par  obligations  perfonnelles, quand  les  créanciers  leflipuloicnt  ainli.com-  fut  tint 
me  par  exemple, auant  l'Ediddc  réduction  des  rentes  continuées  au  denier  1 

itf.on  preftoit  cent  elcus,  & llipuloit-on  que  le  debtcurrendroitdans  l’an 
toS.elcus  vn  tiers,  & au  bout  de  l’an  payant  8.efcus  vn  tiers , le  debteur  de- 
meuroit  obligé  & continuoit  d’an  en  an  le  payement  de  ces  profits , &.'lors/ij*„,j«r. 
que  le  cieancicr  delitoit  reti  ter  fon  fort  principal, le  debteur  n'y  pouuoit  e- 
fltc  contraint, ains  de  ccnllituer  rente  dudit  fort  principal, iufques  à ce  que 
la  Cour  par  arrell  folemnel  donné  entre  Gcoigcsde  Lalouc  Efcuyer, appel- 
ant d'vue  ft  nrcncc  donnée  par  le  Baillif  de  Bcrty  ou  fon  Lieutenant  à Bour- 
ges 6c  Pierre  Paillaillon , tant  en  fon  nom  , que  comme  ayeul  6c  tuteur  des 
enfans  de  feu  Iean  Paillaillon  fon  filS'donné  en  plaidant  le  8.1anu.nk>4.cu(l 
ordonné  que  les  deniers  qui  auoient  efté  payéslur  le  contenu  en  a-  obliga- 
lions  perfonnelles  de  ziô.efcusi.tieisferoient  imputées  au  fort  principal,  U 
ce  qui  auoit  ellé  payé  de  plus , rendu  à l’appcllant.  Ccll  arrell  auoit  telle- 
ment troublé  le  pays,  qu’tl  a ellé  ncccflaire  d’obtenir  vne  déclaration  de  fa 
Maicllc  apptobat iuc  dcfditcs  obligations  pour  le  palTé , fans  que  les  deb- 
tcurs  pouffent  imputer  les  profits  payez  au  fort  principal  , auec  defenfes  à 
l’adueninlaquellc  a ellé  vérifiée  pai  la  Cour, le  jo.Iuin  i6of.l  la  charge  que 
les  interdis  non  payez  ne  peuffent  élire  prétendus  ny  adiu^ez , finon  aux 
vefues&  enfansdes  mineurs.  Lcfemblable  auoit  ellé  iugepar  arrell  des 
grands  iours  de  Poidicts,  donné  en  plaidant  le  16.  Odob.  1579.  entre  6c  aa 
profit  de  lçanne  Boucher, appellantc  du  Senefchal  dcPoidou  ou  fon  Lieu- 
tenant à Poidicts, & lean  Petigny  intimé.  La  Cour  ordonna  que  ce  qui  a- 
uoit  efté  paye  par  l'appellant  d vn  litnple  prell, duquel  on  auoit  llipulé  pro- 
fit, feroit  imputé  au  fort  principal , nonobilant  le  laps  detemps  qui  dloir  da 
zo.ans.parccquepour  couurit  vne  vfure.le  lapsde  temps  n’dlconliderable, 
ce  crime  ne  receuant  aucune  ptefctiption,le  confentement  ptcflé  par  l'ap- 
pellante.ny  la  faueut  des  deniers  pupillaires, & n’y  aqu’ésçontradsdcdol,  _■ 
cran&dion, permutation, venditibn  & autres  fcmblables.oè  il  cil  loifiblc  de 
ltipulcr  vne  lomme  de  deniers, & iufques  à ce  quelle  foit  acquitec,  payer  les 
interdis, ainfi qu’il  fut  pl’aidé  par  M.  l’Aduocat  du  Roy  Scruin,  6c  i'igépat 
arrell  le  i.luin  1604.  rapporté  au  long  par  Ptltuten  fcsQuellions  illullics, 
Qucftion  Ii.par  lequel  la  Cour  fans  s’arrefter  aux  confentemens, condamna 
l’appelante  payer  1100.liu.qui  lui  auoient  efté  prcllcz,quoy  que  l’obligation 
portail  îjoa.  fur  ce  déduit  les  fommes qu’elle  feroit  apparoir  auoir  paycos 

B B B iij 


Diaitizc 


7j8  7. De  contra  fis  )>(ùrairesi&cMure  XII. 

pour  interefts- Voyez  pour  cc  la  loy ,fi  ttbi  dec.D-de  p/U 7.1a  loy,  'R.tgéfli.Ç. i.fi 
Ctrl  Km  pemt*r,\ a loy  cj.Çod.dc  non  nHm.pecnH.vii  murui  ntturt  ejl  vt  fitgrtiHt- 
Mm.Se  pour  l'imputation  des  profits  au  fort, la  loy  Titiu/.D.de prefcnp.vsrb. 
Hotom.mn.QH/Ul. 40.I.C  ] * 

T/tSitn  v Cela  ne  feroit  pas  fouffert  à vn  maieur  pour  les  raifons  contenues  au  y. 
futtin »»  arreft  cy  dclUis.  Ce  neantmoins  fe  trouuc  arreft  dudit  lieu , par  lequel  vn 
urromf!  /«contraûd'achet  de  rente  de  celle  fortc'faic  pour  vn  maieur, auec  paétiô.quc 
vtUUo.  <j;(ns  nJ  |e  Ÿeadcut  feroit  t-*nu  rendre  à l’acheteur  le  prix,&  fort.oubictt 
rn  héritage  de  pareil  rcuenu  que  la  rentetfut  déclaré  valable.ladite  paétion 
tefequee , apres  ce,  que  ledit  acheteur  eut  déclaré  de  ne  fe  vouloir  aider  d’i- 
celle uaélio.du  8.ou  c>.de  May, l’an  ijj8.pour  la  railon  du  a*. arreft cy  delTus. 
V XXX11. 

jmtnÊdo  Le  ij.de  luin  1559-  en  U plaidoyde  de'Pàrleraent  à Paris,  fur  vneexecu- 
fnft  mu-  tjon  faice  contre  vn  debiteur  de  la  fomroe  de  700.liu.qui  luy  auoit  efte  bail- 
tuol  •*  par  -reft  mutuel  1 intereft , & profit  vfuraire , ordonné  par  la  iuftice  du 

***■ ftwn  liéuîciui  eftoit  à Orléans, pour  vne  vieille  femme  mife  en  curatelle,  & dont 
**  . pexecution  procedoit  feulement  pour  ledit  profit  vfuraire.fut  par  arreft  dur 

dit  iourdit,  qu’il  auoit  efté  mal  & abufiuement  procédé,  ordonné,  & cou, 
traûé:&  ordonné.que  le  profit  vfuraire,tant  deu.qucpayé,  leroit  répété,  & 
adiugé  au  Roy  , & lespatties  refpetftiuement  condamnées  chacune  en  vne 
amende, poui  la  faute  par  eux  cpmmife. 

rUur.  Pi-  T Vice  d’vfurc  n’eft  confiderable  en  baux  a ferme  & moifon  , comme  en 

iMf«  on  nrefl  d’areeni:&  contre  les  lettres  derefeifion  obrenuespar  vn  fermier  d vn 
tara  b fit-  Commandeur, par  lefquclles  il  vouloir  eftre  rclcué  d’vne  claufe  penale.com, 
**•  me  vfuraire , de  payer  jo.fols  pour  iour.à  faute  de  payement  au  terme  , veu 
les  oblieationseftroidlesdes  Commandeurs  pour  leuis  refponfions.fut  1 ap, 
pellant  de  la  prouifionadiugee  audit  Commandeur, condamne  a 1 amende, 
plaidant  Berthe  contre  Talon.B.] 

de  pactTons  resolvtoiresXt 

COMMISS  OIRES. 


^De  celle  matière  voyez  le.  ,.&4.arreft.duultre  Je.  Contrafts  Vfuraire ^ 

/Dc  C ut  i..S)Uâfl  4 vit  ex  C/m  ' uni  f. menti*  DeUtrum  tit.gxntm  tjltm  tÿi 

et, .oui*  ttfyue  minit feni/tti*  Ttf.Doc.  107.I.C.) 
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Arreft  premier. 


JU folulion 
tccoriee  t 
ftmeiej 
fty  cent 
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A claufe  appofee  en  vn  bail  emphytéotique  , que  par  ccflâtioa 
Je  trois  ansy  ait  refolution  de  contrats  , fi  elle  a lieu  contre 
l’héritier  dumreneur  , ouvn  ccflïonnaue  . tellement  que  s il 
- „ relie  à payer  par  trois  ans  la  rente  ou  cens  à Içauoir  , s il  doit 

Zlo  & débouté  du.fonds  , veu  qu’il  a peu  ignorer  ladite  charge 
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de  refolution.  A efté  iugé  pour  ladite  refolution  contre  l’heritier  de  l'hcri- 
tier.pararreftduz}.  Febu  ij4j.  entre  les  Religieux,  Abbé, & Contient  de 
l’Aunert'e.dit  le  petit  Cifteaux, demandeurs  d'vnc  part,  & Pierre  de  Vcrem, 

8c  conforts  intimez  d’autre  part , ores  qu'il  n’y  auoitprcuueque  i’heritier 
euft  eftéaduerty  de  telle  claufe,&  qu’il  y euft  de  fa  faute  &dol.  Et  fembloit 
par  U, que  ledit  heritier potertt  purgarc  moram  ; & mcfmes  que  lefdits  Reli- 
gieux demandoient  les  arrerages,  fie  continuation  delà  rente,  qui  fembloit 
cltre  contraire  à la  refolution  par  eux  prétendue.  A efte  femblablement  iugé 
pour  ladite  refolution  contre  vn  cdTionnairc  du  ceflîonnairc,&  contre  l'he- 
ritier  dudit  ceilionnairc  » combien  qu’il  n’y  euft  preuue , que  ledit  heritier 
fccuftaucunechofe  dudit  baihmais  feulement  a efté  prouué  le  refus, par  ar- 
reft  prononcé  le  aj.Ianuicr  1549.  Rapporteur  Monfieur  Brachet.  Là  dcrtùs 
clt  notable  qu’auant  le  procezouconteftation,  leSeigneur  demandeur  fc- 
roit  mieux  de  faire  communication , & lignification  au  détenteur  du  bail: 
car  lors  fon  refus  & fadenegation  fera  indubitablement  commilloire , qui 
feroit  le  plus  feur.  Et  eft  vray  dequité,  qu'ores  que  le  temps  foit  parte  prefix 
pour  la  preuention , fi  eft  ce  que  partant  la  priuation  n’eft  faiéte  que  par  la 
dénégation  du  tcnancier,lequel  en  offrant  le  temps  peut  purger  fa  demeure, 
pour  euitcrle  commis,  c.  fin.de  loc.  comme  fut  trouuéau  procezdc  Verera 
lus  mentionne, qui  Amplement  denioit  & rente  8c  commis, & n’olfroit  rien. 

1 mi  , fi  le  tenancier  contre  U pachc  par  luy  faite  denie  rente  8c  commis, 
que  par  fa  conteftarion  le  commis  foit  ouucrr,  & mcuit  auant  le  iugemenr, 

Ion  heritier  eft  rcccuablede  purgerceftc  faute.cn  offrant  de  payer,&  accor- 
dant la  rente. C’cft  le  texte  fort  équitable, m l.dcdio  i.nejHC  htredt.jf.  dtno- 
xal.  «tho.  qui  font  doutes  contte  les  arrefts  fufdits,  qui  s'cntcnd.quand  le 
refus  dure,  & n'y  a purgation,  ny  offre. 

(Lehuiétiefmedeluin,  l’an  1576.  par  arreft  prononce  en  robbe  rouge, 
en  la  Pcnrecofte,  prdîdant  Monfieur  de  Morfan,  fut  iugé  d’equité  pour  vn 
tiers  acquereur , que  la  condition  refolutoirc  à faute  de  payer  le  bail  refolu, 
f croit  gardée  pour  l'aduenir , 8c  que  quand  à prefent , l’acquereur  en  feroit 
quitte  , veu  fa  iufte  caufc  d’ignorance  pat  la  rcticence  du  vendeur  de  ladite 
charge.Bvl 

II. 

Aux  Requeflesdu Palais,  M.  Oliuier  dcHocqucbert  Protonotaire,  Ab-  ttfiluiii» 
bé  de  la  Magdeleine  de  Chafteaudun,  Prieur  deS. Romain  de  Bron  deman-  *,!t 
deur.propola  cotre  Ertiennc  Voulay,&  conforts  defendeurs,  que  la  terre 
métairie  de  la  Foreftdependant  dudit  Prieuré  de  Bton,auoit  efté  baillee  aux yfce„^,r 
prcdecefleurs  des  defendeurs  à quelque  petite  rente, & à la  charge  d’entre- 
tenir  les  maifons, édifices  & terres,  & non  demolirifie  à la  charge  aufli,  que  fr  tfranu 
s’ils  eftoient  defaillans  de  payer  par  deux  années , ou  s’ils  conrreueuoient* 
aux  choies  fufdites.le  bail  icroit  refolu, 8c  difoit,quc  les  defendeurs  auoient 
laillè  les  terres  en  friche , couppé  les  bois,  & cefle  le  payement  par  plus  de 
dix  années.  Côfequcmentconcluoitlc  bail  eftrc  refolu. Les  defendeurs  op- 
pofoienr,quc  leurs  prcdecefleurs  eftoient  Seigneurs  de  la  terre  de  la  Foreft, 
qu'ils l'auoiét  grandemet  meliorec,qu'ils  auayent  touüours  payé  les  char- 
ges^ redeuances.quc  fi  aucune  chofeeftoit  prefent  deuc.auoit  efté  offert, 
ôc  rcfufé  de  prendre,qu’ils  eftoient  nouueaux  hcritiers,&  auoict  iufte  caufc 

B B B iiij 


Digitiz 


ySç  y.Que  peine  coHUemionnelle&c.liure  XII. 

M.tftifi*’*  d'ignorance  dubail.ér  des  claufes.fi  aucun  enattoic.Qu’ils  auoient  bien  re- 
%on  net-  paré.n’auoyenr  rien  dcmoly.Par  fentence  les  defendeurs  font  abfous.le  dc- 
tublt  d'vn  ma„deur  condamné  aux  defpcns.  Il  appelle,  & obtient  lettres  tendans  à fin 
Ttn'rfm  de  refeilion  du  bail,  Arrcft  par  lequel, lans  auoirefgard  es  lettres  eft  le  iuge- 
fttruir»  ment  confirmé  : faufll’appellant  défis  pouruoir  fur  fics  dsmicres  lettres, 
requit  Cm- quand  8c  par  deuant  qui  il  appartiendra , & luy  condamne  és  defpcns  de  la 
tmtne-  Caufc  d’appel.[V n fermier  emphyteutique  du  Sieu  r de  Roufli.ayant  failly  de 
W-  payer  le  cens  par  9.annees,conuenufuiuant  la  claufecommilïbire.fut  néant- 
moins  ordonné  qu'il  payctoitdans3.mois,  ultxj,  qu'il  feroit  priué,  le  a8.de 
May  ij8y.] 

a Cou  cl  voit  li  b a il  estrf.  risolv.  ] Par  arref^de  Paris  fut  dé- 
bouté vn  vendeur, fe  voulant  aider  de  la  loy  comniiflbire  a.ans  apres  le  ter- 
me,dans  lequel  auoit  efté  accordé  que  le  prix  feroit  payé.autrement  la  ven- 
dition  pour  non  aduenue.Prins  de  M.du  Val.cn  fon  liure  elereb.dub.Tizi&c 
h. fur  la  fin. 

[Notez  »u(ïî  que  l'cmphytcote  n'eft  pi  iué  de  fon  bail  pour  la  dénégation 
de  la  propriété  ou  interuention  de  polîclfion.  Caron  liurc7.dc  fes  Refp.ch. 
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qve  peine  conventionnelle 

NE  DOIT  EXCEDER  L'INTEREST. 


Interdis  ne  font  deux  de  defpcns.  Arred  de  Bordeaux  donné  entre  M.  Iean  de  Ceflac 
Lieutenant  criminel  au  ficge  de  Bragerac,  & Ican  Brugicrcs,  bourgeois  A marchand  de 
ladite  ville, le  4-luillct  iy»o.T. 


Tllxrt  9. 


+4rreji premier. 


A maxime  de  droideu  fort  notable, qui  fe  prend  du  chapitre. 
fuMmdtpanu,!  fçauoir  qu'obligations  penales  ne  s'entendent 
-,  y,  plus  auant  que  ce  que  peut  monter  l’intetcft  du  aeancicr: 

, commme  fi  vnplcigc  ou  debteur  promet  de  paycr.faitc  rati- 

fier, ou  autre  chofc.i  peine  de  joo.liures,dans  certain  temps, 
&:  ce  ncantmoins  ne  peut  la  faute  de  ce  tant  importer  au  créancier , il  ne 
doit  demander  plus  contre  le  defendeur, que  l'intereft  que  ce  lai  eft.Etaioû 
fin  approuué  par  arreft  de  Paris, du  pcnulticfinc  de  Mars  ija. 

IL 


ftiu,  «»  Es  grands  iourtde  Moulins, & federnier  iourdeSrptemb.l'an  jyjo.M  tfcs 
tu ntitnutl-  jvjepn)j  out  vn  créancier  dit , que  fon  debiteur  l’a  lutte  contraindre  en  la 
U flm  femme  de  xoo.liu.pour  laquelle  il  s’eft  rendu  fon  fideiufTeuc  enucrsvnban- 
J"*  ui„  de  Lyon:&  qu’aptes  ce , fondit  debiteur  s’eft  obligé  à luy  payer  ladir 
quuni  t»  ,e  fomme  dan*  certain  temps , ou  bien  de  foy  rendre  pnfonnier,  à peine  de 
uU,*bh.  ïoo.liu.tournois, moitié  au  Roy,  Sc  moitié  à partie.  Le  temps  fc  paffe  fans, 
payer, & fans  foy  rendre  prifoanier.Ileft  conuenu  pour  ce  faire,  & pour  la 
peine”  Ce  voyant  obtient  ktueade  refciûon  de  l’obligation.  Requit»  le 
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créancier  à U Cour,  que  par  prouifion  le  debiteur  fe  rende  prifonnirr  i ou 
bien  qu  il  paye  la  peine  & principal.  Mangot  pour  le  debiteur  du,  qu’ils 
lont  i debiteurs  tenus  à la  dcbte  principale,  & qu'il  a payé  fa  part,  & que  la 
peine  n’eft  commife per  /. lui. fJtuL Paptn- ff.de  4r7.no tamrner.t  quelle  eft  y- 
Uiraire  & frauduleufe,  pour  eftrc  plus  grande  que  le  fort.  M.Matillac,  Ad- 
uocat  duRoy.reinonltre  que  celle  queftion  pour  la  peine  requiert  cpgnoii- 
lancc  plus  grande,car  d'alleguer,f«»d tÜA fortern  excédât,  cela  s entend  tnfo- 
lito  fce/ier An, comme  dit  la  glofe  in  d.§  tètd. Papm.  Or  ici  on  ne  fiçait  quel  in- 
teieflellaucreancier.quelefortne  loit  payé:&  félon  lequel  il  faudra  reigler 
la  peine  conuenrkmnclle,  qui  n’ell  commife  pour  plus  que  montera  l'inre- 
reil.La  Cour  par  fon  arrcll  dit, que  le  debiteur  garnira  la  main  pour  joo.Iiu. 

£t  pour  icelle  fomme  tiendra  prtfon.&  pour  la  peine  renuoye  les  parties  a- 
uec  le  principal  par  deuant  le  Baillifdc  Montferrant.tous  dcfpens  teferuez 
en  diibnitiue.le  croy  que  la  Cour  ne  \*julut  iuger  fur  la  peine  conuention- 
nelle  qui  eft  de  droiél  feulement  tolcrable  en  promelfe  de  faitft,  comme  de 
kaftir,  tenouucller  terrier,  faire  ratifier,  & autres  chofesj  & non  pas  en  da- 
tion de  quantité, comme  d'argent.blcd, vin, 1 uile,&  autres  chofesefqucllcs 
conlîftc  iepreft.que  nous  difons  rrmtnurn:  car  en  ce,  peines  font  interdites, 
comme  eft  noté  tn  l.c'ttm  alieetu.Cod.de  vfnru.tn  d.c.fuam.in  l.fi  <juu  maior.Ç, 
de  rranfer  in  /.  LHcitu-ff.de  afl.cmpt.  Sicft  ce  pourtant  que  telle  peine  con- 
uentionnellc  feroit  i bonne  rail’on  tolérable  , & rcceuablc  cr.  l'obligation 
d it  deminrc  , peur  vn  plcigc  contre  le  debiteur  : car  le  plcigc  pourra  cftre 
contraint  de  payer  la  dcbte  i faute  du  debiteur  principal.  6c  que  celle  con- 
trainte luy  fera  fi  mal  à propos, qu'il  faudra  qu’il  endure  l’entprifonnement 
de  faperfonne  , ou  bien  Invente  de  fon  meuble  à vil  prix  , Sien  autres  plu- 
ficurs  fortes  fera  trauaillé.Si  tourmente  à fon  grand  intereft-  Ne  fera  le  1cm- 
blable  la  faute  de  payer  au  principal  créancier  la  debre  , dont  l'iurereft  I cmmhnntl. 
plus  fouucnt  confillccn  attente  leulement  , finon  que  pour  celle  faute  luy  ^ ttoili- 
cfcoulaft  l'occafion  de  profiter  ou  bien  de  rccouurer  , Si  racheter  fon  bien*4''"’ 
vendu, ou  autrement  s’accommoder:  car  Lots  l'intercft  feroit  deu,  poutucu  Je' 

que  le  debiteur  ait  promis  de  payer  au  iour,  à peine  de  l'intcreft  procédant 
par  fautede  ce  faire  au  créancier , remettant  cxprclpfmcnt  fon  rachet  à ce 
par  la  promelfe  & obligation. 

III. 

Les  fermiers  d’vnt  rente  du  Chapitre  de  fiûnâ  Denis  en  France  eftoicDt  txeufûhm 
pat  leur  ferme  tenus  parfaire  les  terriers  de  ladite  rente  dans  certain  temps,  d‘  tt"** 
i peine  de  cent  liures  parifis.Lc  temps  fe  palfe  fans  l'awoir  fait,  lis  font  ap- 
peliez  pourla  peine, & par  (entence  des  Requeftescondamnez.en  tant 
ne  rapporreroyenr  dans  4. mois  la  perfection  desterriets.  lb  n’en  font  rien.  nuai. 

Us  font  execucezpour  la  peine.  Ils  appellent  6c  releuent  en  Parlement , où 
Ui.ie  Faure  dit, que  depuis  les  terriers  lont  parfaits,  & les  exhibe.*  acquiefcc 
à l'appel  en  tant  que  concerne  le  principal,  &conclud  quant  i la  peine,  en 
s'excusant  des  empefehemensfuruenus  par  l’armee  de  l'Empereur  qui  a cité 
au  pays.  Dit  plus  qu’auiourd'huy  les  intimez  n’ont  plus  d'intcrcft.vcu  ladite 
pet  fe&ion  ,&  qu'en  France  telles  peines  conuentionnelles  ne  font  reccucs, 

Un  on  cotant  que  peut  monter  l'intetcft  du  crcanciçt-La  Cour  par  (on  arreft 
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du  18.Febu.1j45.  mit  le  tout  au  néant  pour  le  regard  de  la  peine  : au  furplu$ 
ordonna  qu'il  fortiroit  efîVct  > & que  les  fermiers  eftoient  condamnez  és 
dcfpcns  dommages,&  intercfts.  Etneantmoins  ordonna, que  les  terriersfe- 
roient  vilitcz  par  deux  CommilTaircs  de  la  Cour,  & entant  qu’il  ne  feioient 
trouuez  parfaits,  de  les  parfaire  dans  quatre  mois.  Altns  les  condamner  à 
payer  la  peine. 

[Les  Moines  de  Blaiz  ayans  baillé  quelque  terre  àpenfionde  60.  liurcs 
patan  a la  charge,  qua  faute  de  payer  par  chafque  mois  , feroyent  paye* 
j.  fols  de  peine  , fut  ladite  peine  déclarée  bonne  & valable  par  arteft  du  3. 
Aouft.ij74-B- 

' • IV. 

BtHrinej  La  matière  n’eft  pas  afleuree  touchant  telles  peines  conuenrionnelles: 
nttnHt f»r  cir  i[  fe  trouue  auoir  cfté  iugé  à la  reformation  de  lapcine  aux  iuftes  inte- 
UdiMrfite  auflr  fe  trouue.quc  la  peinea  cfté  du  tout  adjugée:  mais  le  motif  des 

d juges  fouucrains  fe  prend  fur  la  nature  de  l’adion,  & fur  la  fiute  6c  malice, 

ut» ‘tien-  ou  bien  fur  l’exeufedes  defaillans.  Et  de  là  peut  procéder  telle  diuerfité.  Vn 
ntllts.  des  coheritiers  ayant  tranfigé  & promis  de  diuilcr  l'hercdité  à peine  de  cent 

efeus,  appelle  à celle  En  par  deuant  lesarbittes  diuifoircs  reluéle.  Onluy 
forme  procez.U  eft  condamné.Il  appelle  à Paris,  & acquiefcc  apres.  Sesco- 
heritiers  baillent  requellc  pour  auoir  adjudication  de  la  peine.  U defcnd,& 
dit,  qu’à  bonne  railon  il  a contredit  : car  l’vudefditscohcritierseftoit  mi- 
neur.S«v»/;dà,quc  la  peine  exccde  l'inrereft.  La  Cour  par  atrcll  le  condam- 
ne à la  peine.  La  railon  y eft  b«nnc:affauoir  que  les  parties  euflèntdefpcndu 
autant  que  la  peine  monte  , pour  plaider  fur  la  liquidation  de  l’intereft: 
Joint  1a  malice  notoire  fans  exeufe  valable  , qu’il  ne  pouuoit  oppofer  ail- 
leurs que  par  deuant  les  arbitres  diqifoires , où  il  deuoit  déclarer  6c  remon- 
ftrer  preft  de  confentir , alfifter  «Se  entendre  au  partage , 6c  non  pas  dilayer, 
cmpefcher&  contredire  formellement , comme  il  auoir  fait,  fans  parler  de 
bailler  curateur  au  mineur , auec  lequel  il  auoit  affaire , en  quoy  faifant  il 
euft  peu  euiter  U peine, entretenir  fa  prome(Te,&  faire  fou  cas  valablement 
auec  vn  curateur.  En  autre  cas  deux  Gentils-hommes  tranfigent  lùrla  pré- 
férence des  bancs  & honneurs  enleurparroiffe,  & promettent  faite  ratiEec 
leurs  femmes  à peine  de  cent  liutcs.  L’vnfait  ratifier  fa  femme.  L’autre  ne 
peut.  Conuenu  pourla  peine, defend  qu’il  n'a  peu.  Secundo, de  l’excez  de  la 
peine.U  eft  condamné.Il  appelle.Par  arreft  duditlieu.il  eft  condamné  à fau- 
te de  faire  ratifier.és  dommages  & interefts.On  void  la  différence  des  faids, 
fut  lefqueis  vn  luge  eft  contraint  de  foy  conformer  à l’equitc  , per  en  <jun 
not.in  cA.ipfnpictM  iyqux.jl.\.  Il  n’eft  pas  raifonnable, que  d’vnlieu  on  reti- 
re vne  mefme  chofedeux  fois  : alfauoir  en  eftimation,&  actuellement  félon 
ce  que  dit  le  texte  ta  l.locur»  haiet.§.  tnde  tjiuntur.ff.  de  mi.  exhii.  tout  ai  n fi 
de  la  peine  & du  faid.Ce  paffage  eft  examiné  tnl.imftipulntue.jf.  deverb.  o- 
blig.& inl.fundmn.de  neunt.  6c  neft  pas  fans  doute. 

DE  CHO- 
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DE  CHOSE  DEVENON  PAYEE., 

AV  TERME  , ET  IOVR  ACCORDE'. 

Tilrre  1 o . ^ rrejl premier. 

V r vn  failli  & marché,  par  lequel  vn  Marchand  vond  à Tau-  Uumpt 
tre  vn  deuant  de  cotte  fait  en  broderie  » pour  Iç  prix  de  jo  ef-  iourpiBtl* 
eus  foleil  payables  en  laynes , à raifou  de  tant  la  liurc  , qu’il  jfbttMr. 
promet  fournir  au  vendeur  dans  certain  iour:  lequel  pallc, ce 
vendeur  demande  à fon  debiteur  yo.  efeus  & le  fait  cxccutcrr 
qui  oppofe  n’eftredebteur  de  ladite  lômmetmais  delalaynequ’il  offre.  Le 
vendeur  dit,  qu’il  a lailîe  paffcr  le  iour,  paroù  il  s'eft  conftitué  en  demeure, 
qu’il  nepeutauiourd’huy  purger.il  eft  condamne  à payer  ladite  fomme.  Il 
appelle  & releue  à Parisroù  il  eft  dit  par  arreft.alleguc  per  M.de  Luc,  qu’il  a 
cfté  bien  iuge  , & que  l’appellant  amendera  d’vnc  amende  de  vingt  liures 
Parifrs.  Car  tout  ainfi  que  le  créancier  feroit  au  poinét  de  perdre  entière- 
ment fa  debte.fi  le  debiteur  luy  auoit  prefenté  la  layne  dans  le  temps, & que 
apres  elle  fuft  perie  audit  debteur  : par  raifon  plus  grande  au  cas  contraire, 
s’il  a failly  au  iour  de  la  bailler  ou  prefentér.c’eft  pour  le  moins,  que  le  deb- 
reur  foi  t priué  de  l’option, & quelle  demeure  au  créancier.  IMifulotut  Jùm 
Danutm.^r  l.Roni*.§£tiajf.dcvcrbor.obhg. 

» ‘ t i T-  «1  I.”  •'  l(> 

II. 

Eft  fort  notable  à propos  de  cefte  matière  ce  qui  eft  dit  en  la  loy  demie-  ttbu  oc- 
re,ff.de  Ug.commiJ]br.\\\via\r,  que  l’acheteur  ayant  promis  de  payer  le  prix  carda  « 
dans  certain  iour,  i peine  que  le  iour  pafféfansce  auoir  fait,  la  vente  eft  r e-f4"1’  f*** 
foluë.ne  fera  iugéauoir  encouru  la  peine, s’il  a efte  empefehé  de  ce  faire  par 
laifie  de  la  debte  fur  luy  auec  defenfe  de  s'en  deffaifir:  mais  doit  eft  re  exeufé.  ‘mtnttU*- 
Ainfi  le  <Jit  auoir  efté  iugé  Guid.Pap  lmb.  en  ion  Manuel , note  deux  fottcsr#/*W». 
d’empefehements  pour  cccy.l'vne  de  faitft.l'autre  dedroid.Celle  qui  eft  de 
fai£t,eft  de  deux  fortes,  l’vne  quand  l’empcfchenient  procède  du  magiftrar,  ‘ ' 

ayant  puiffance  de  retenir  vn  adiourné  qui  doit  fe  prefenrer  au  iour,  vn  de- 
biteur à payer  au  temps  conuenu  , & lors  tel  empefehement , ores  qu’il  foit 
de  faiét,8c  non  par  forme  de  droiél  Sc  iurifdiâionnellé,  doit  exculcr  le  de- 
fai  lant.accufé  ou  defendeur, qui  de  ce  peut  prendre  exception.  L’autre  eft, 
quiproccde  du  failli  d’vnepriuceperfonne,  celuy  n’exeufe  point  : Seule- 
ment peut  le  defaillant  qui  eft  empefehé  , faire  conuenir  fon  empefehant 
poHr  contre  luy  obtenir  dommages  & interdis,  par  le  $.  final  de  la  loy  fé- 
condé,jfÿîywr  caution. L’autre  empefehement  eft  de  dreidt,  lots  qu’à  la  re-  Di/tihUîM 
quelle  d'autre  créancier  pat  authorité  du  luge  eft  faille  la  debte, auec  defen-^“r  1,1  ,m~ 
fe  de  payer.Qui  eft  excule  valable  par  ladite  loy  derniere  de  Itg.comnttJJbr. De  ’ 

tous  me  femble  qu’il  n’y  a que  ce  dernier  qui  vaille , & que  le  premier  n’cft  pfoï°m' 
confidc  rablc- 
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LIVRE  TREZIESME 


DE  F I E F S,  F O Y,H  O MM  A G E,RET  E- 

N VE  , ET  COMMISE. 

Voyei  Moniteur  leMaiftre  nTnteûé  de*  Amorti  flemMS.CLoppin.lt  du Bactjuet  en 
feurs  limes  des  Domaines. 

Tiltre  i.  ^rrrjl premier. 


necltfUflï  ^ 

eputi  »o 
piuutnt  «■ 
Jlif  f>‘f‘ 
prefitanl 

« a Set- 


Ersonnss  Ecdcfiaftiqucs,  comme  Monaflcrc  , Chapitres. 
Communautcz , Prebcndicrs,  Curez,  &c  autres , font  tenus  dans 
l'an  vuidet  leurs  mains  d’heritages,  fiefs  Sc  autres  chofes  acqui- 
_J^Bfcs&  à eux  obuenucs.ou  bien  nommer  Sc  bailler  pour  icelles  au 
Seigneur  direct.de  qui  elles  fe  ineuucntcn  fie  fou  en  roture, homme  viuant, 
peur  di-  moanat,Se  confifcant./’er^/./n  c.i.tnverb.donmmde  reItg.dom.tn6.  Rebuftî 
fur  l’ordonnance  du  Roy  Philippes  le  Bel , art.  6.  des  fécondés  au  tilcre  des 
meut, friu-icCpits  Sc  quinquennelles.n  4-allegue  auoit  vcuarreflau  Parlement  de  Pa- 
Aemniti.)  tis.cn  la  Chambre  des  Comptes  au  \\UK>Olirn  fîl  64.  par  lequel  ell  dit  que 
ceux  qui  les  ont  tenu  jo. ans  complers.ny  font  tenus  L’arreft  6.au  tiltre  luy- 
uant.ell  notable  à ce  propos.Sont  aulfi  notables  les  arrefts  mis  au  tiltre  d’A- 
mortilfemens,  14. du  i.liu.pour  déclaration  de  celle  matière. 

[Ecdefiaftiques  peuucnt  tenir  fiefs  mouuans  des  Seigneurs  inferieurs  du 
Roy  , lefquds  ne  peuuent  empefehet  que  le  Roy  ne  donne  aux  Ecdcfiafti- 
quesamortifleraent  en  payant  l’indemnité.  Voyez  Caron  Iiu  z.de  fes  Refp. 
cn.25.LC.]  . 

Le  vairal  ne  peut  au  prciudice  de  fon  Seigneur  feodal.altercr  le fieficom- 
roe  d’y  iropofer  nouuelle  feruitute.oubien  de  vendre  rente  ou  prtnfe  dertus: 
Sc  s’il  le  faiéfc , c’ell  i fon  préjudice  leulemenr , & pour  le  temps  qu’il  tien- 
dra le  fief  : car  fi  apres  il  patuient  au  Seigneur  féodal , telles  charges  font 
c (loin  tes./.  lex fimd.vt8ig.ff Je  pigJBdd.tn  t.i.S^uid ergofi  pretia.  &f.è  etn- 
trATto.e?  i.fin.  de  wueftu.  de  re  ulttn f*H.  refilmo  enimture  eUtorts  reColtatm 

uu  Acceptons J.lxtrcs.ff.tfiulMU  rnodù  ptgn.vel  hjpùthcc.folittt.  tjr  l.fiex  duebm 

f. fin. ff.de  m dum  AÀdttt.  Cela  cftvray,  fi  tel  fief  patuient  au  Seigneur  feo-, 
dal  par  droiét  de  Seigneurie,  comme  de  commroife , & auŒ  par  relation  Sc 
retenue  pour  le  prix:  & non  pas,  fi  par  droid  particulier  de  donation,  inftî- 
tution  d’heritier,  achet  du  vaflal  ou  autrement  : car  en  ces  derniers  cas,  les 
charges  demeurent  & ne  font  ny  efteintes , ny  refoluës  , l.trAdino.  i.prim », 
ff  de  acquit,  rcr.demtn.  D'autant  que  par  la  couftume  generale  de  ce  Roy- 
aume tous  fiefs  font  propres  , & patriraoniels  Sc  fe  vendent  , hypothè- 
quent , ailferuiflent  & chargent  , comme  veut  le  vaflal  , & à fon  pre- 
iudic£  : ainfique  dit  l»An.  Fab.  in  princep.  Infiutton.  de  empt.  dr  vendit.  Ce 
fuppofé,  viï  vairal  ayant  impofcpluficurs  feruitudes  fur  fou  fief , Sc  vendu 
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w>c  rentefuriceluv i vn  marchand , donne fon  fief  au  Scigncurf«odal,  à la 
<hatge  de.payerfesdebtes.  Le  Seigneur  féodal  dans  accepter  U donation  ni 
.répudier  ,a  otfic.au  marchande  prix  & arrerages  de  fa  rente,  & veut  à ce 
droidnetcnitje  fief,&  efteindre  lesaurrcs  feruitutes.Lc  .marchand  l'cmpcf- 
-che.Par  arreft  deBotdcaux  donné  lt-j.d  Aoult  jpar.  ily  eft  reccn,&  notam- 
ment qu'il  n'auoii  jamais  inuefticet  acheteur , ny  l'ceu  lâcher,  &eftoit  fur 
-les  pie  !sde  retenir  ledit  fief  pour  le  prix, dans  l'an  de  la  notice,  qu’il  en  eut. 

$ forro  ^tuUit.ol.findjdun.pot.4rd.y\\ii,fitpi‘detn  dotnimu  tnuluenr.de  iur.em- 
p'b) t.ÿ-  tbi  laf.col.y4r  tnc.\.§.i.4r  tbt  Raldujuah. oUm.ji ud.  alie. porer.  ib i,con- 
cejfa  erat  domino  pro  tenait  preno  redempno.Rald.in princip.ca.  i.n.z.tf1  in  d.§. 
porro.vcrf.penul.Ioann.Fab.ui  §.\. Injht.de  rcr.dtutf.  Et  mcfmcs  qu’il  dit  le  pa- 
reil deuoireftre  pratique  en  chcleccn(uclle  qu’en  ficfs.Lc  ledeur  délirant 
voir  celle  matière  dotlcmcnt  déclarée, fc  peut  drclfcr  à la  plaidoirie  de  Mei- 
lleurs Seguier,Rocfiefort,&  Riant, au  tiltre  des  tailles  & lubfides,en  l'arreft 
des  Eftats  de  Proucnce.  ( Le  feigoeur  vaftal  titre fiiidcrurn,  ne  peut  defmcm- 
brer  ny  rien  changer  de  l’on  fief:  mais  par  interprétation  de  la  Couftumeil 
eft  permis  vendre, bailler  à cens  & rente  partie  de  fon  fief,  iufquesd  demif- 
Con  defoy  & hommage  fans  que  l’acquereur  fait  tenu  prtftcr  foy  £c  hom- 
mage pour  ladite  fubinfeodation  , attendu  que  l'aliénant  recognoittouf- 
ioursle  Scigncurdominant. logé  contre  Jcs  Chartreux  1338.  cotte  parMoli- 
neus  Ibr  la  couftumc.loigne  z l'arreft  jyinfrafi. 

4OFFRE  A V M-ARCH.  LE  P K IX  ET  AR.HER.  DES  A RE  NTE.)C’eftoit 
malproccdé,  d’autant  que  (ans  rien  dclbourfer,  il  pouuoic  retenir  le  fief: 
qu’il  a e tc  remarque  par  Cujss.fur  le  fécond  hure  d*  tend,  tient.  9.  Toutcs- 
fois  du  Moulinaient  le  contraire  furies  Couftumcsde  Paris, $.  ly.oUfiyju.y 
er  $.30.9.1.10.  Voyez  Choppin  fur  les  Couftunifsc'Ar.joiijliure  i.purr.j  r.ip. 
2..tù.$Mum.  j.&  furies  Couftumcsde  Paris  liureprr-micr-jtit.  1.  art.  zi.  & le 
Caron  au  deuxiefme  liure  des  Rtfpo»fcs,ch.i4.&  bure  j ch. 41.  L’arreft  icy 
misa  efté  ptinsde  üoyet^iutfl.  18 1.  Sur  ce  propos  eft  à noter,  que  le  fonds 
. déterre  cenfucl  acquis  par  le  Seigneur  ducÂ,  eft  irrcuocableroenccoilfoli- 
. déauccle  fiefifanscfpoirdc  réduction  taifible  à fa  première  charge  & con- 
dition cenfuelle.  Arteftdc$grïnds>oursdc  Poiclieis,du8.  d'Odobre  1579- 
alleguépar  Choppin  fur  ies  Couftumcs d'Anjou, liu.i.ch.6.  au. 8. 

IIL 

Combien -que  par  difpofition  de>droiéfc>&  par- vfage  des  fiefs,lr  Seigneur  Tàfi  _/»■*£. 
direct  de  féodal  ne  puilled’vn  nouucau  vaflal  exiger  ny  obtenir  lods,  \n\ic-  * 

ftil’on,  «y  autre  choie  que  ce  qui  eft  exprelfément  conucnu  en  la  conceflion  âùaùmej 
, lettre d’inuefticure,  commcdit  Hubert  deBobio,  in kfi tjtiü atjua.  Ç.fi.ff- pan,culit~ 
tfHernadmodmnferiiit.amur.4r  Attdr<de  Iftm-in  lit.  per  quoi  fiat  tnuefttt.  cap.  rtjtfi. 
fi.  Sfcdcr  rer.  & notamment, quand  lefiefeft j.ommé  lige, qui  vaut  autant, 
que  gentil, franc  & noble.^7 e.pajioratis.  §.rnrfiu.  itmffn  gto.tnverb.hornitjue 
iitoitu.  de remdic.  neantmoinseu aucuns  lieux  éspaysdedroidl  eferit  eft  rc- 
- «eue  la  conftomc  de  payer  lods  & profit s,à  caufe  des  acqueft  s fatets  des  fiefs 
• fioblcs:&  le  faut- rcigledêlon  icelle* vtperglof.  tnc.u  $.  tlludtjuotjue.  invrrb. 
nifireefutjiuu.  Et  ait.fvfut  jugé  par  arreft  de  Bordeaux  donné  le  14.  de  Mars- 
par  lequel  fut  -receu  le  Seigneur  de  la  Tour  à informer  par  turbrs  t de 
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Tvfancc  de  prendre  defdits  droi&s  de  lods,  qu’il  demandoit  au  Seigneur  de 
Lignerac  Ion  vaiTal  : qui  obtint  par  ledit  atrcft.que  fans  ladite  Couftume, il 
n’en  deuoit  point  par  les  mots  defon  fief  où  elloit  eferit,  eut»  otnnt  /lierait 
& fi&cbifiâ , lefquels  ledit  Seigneur  féodal  fouftenoit  ne  preiudicicr  a là 
demande  dcfditslods.  De  vray  non  feulement  la  couftume  des  lieux,  mais 
aulfi  des  voilins  eil  fuiuic  pour  le  rciglement  defdits  fiefs,&  pour  la  dccifion 
des  procezqui  en  Conent, c.\.c.Iola.c.deiis,ii.dijhn.  fie.  rx parte compofi.  de 
cenfilt.  VoyeX  l’arreft  i6.cy  dcflbus,&  la  decifip.de  M.  Boyer.  M.  May  nard 
fait  vn  long  dilcours  de  cet  aircll',  liu.  4.  de  Ces  Qucftions  notables  > chap. 

.«■lc.; 

IV. 

Vtffil fij  L’Aduocat  Chartier  fouuent  en  confultation  a cfté  ouy  , faifant  men- 
ftui  Liirt-  tjon  d’vnacreft  de  Paris,  qu’il  dit  auoirveu  donner  pour  maiftre  Guillau- 
'd^rtnStf  rae  loueur  » general  des  monnayes,  contre  l’Aduocat  Bouchard , feigneur 
<y  Châpigny.pour  quelque  héritage  notable  tenu  par  ledit  leSueur, 

l loigm^  qui  en  fit  bail  & albergation  à autre , à vn  denier  ou  deux  , par  an , &vnc 
r fl  1.  bonne  fomnre  pour  intcoges,  dont  ledit  Bouchard  .lemandoit  les  quints  de 
ty-dtjfm.  rierc-quints  contredits  pat  Icpoirclfcur  nouueau:  & fon  garendquieft  vaf- 
fal,difant  qu’il  fepeut  iouct  defonfiefen  ladite  forte.  Ledit  Bouchardpar 
arreft  fut  dcbouté>qui  depuis propofa  erreur.  Ledit  arrell  eftdu  ij.  de  luin 
iji6.  depuis, & le  15.  de  Febu.  rj}8.  fut  donné  autre  pareil  arreft  à Parîs,en  la 
grand’  Chambre  des  Enqucftes , où  furent  appelez  plulîeurs  de  Meilleurs 
des  autres  Chambres , pour  Robert  Becflc,  Prcuoft  de  Ville-ncufucSainét 
Gcorgc.contre  les  Chartreux, qui  voulaient  vfer  de  retrait  féodal  fur  huiél 
vingts  arpens  de  terre , que  Robert  Bmet  Seigneur  de  Vigncu,  leur  vallalà 
cauledudit  Vigneu,  auoit  vendu  audit  Becflc  du  domaine  & fief  dudit  Vi- 
gneu  mouuans  defdits  Chartreux  fous  introges  de  deux  mille  liurespout 
prixauec  retenue  de  quatre  deniers  parifis  de  cens  annuel  iur  chacun  ar- 
11ns peut  , &de  laiuftice&direâeieigncurie  , ledit  Bccfle  fedefendoit  delà 
dt  m*m-  Couftume  de  Paris,  par  laquelle  le  vailal  fepeut  iouct  de  fon  ficfiulquesi 
m>r“  K*  demiffion  de  foy , & fans  ce  que  le  feigneur  y puilfe  demander  profit.  Le 
de  drtiS  proccz  fut  partyen  ladite  grand’ Chambre  , & depuis  deparry  en  la  petite 
dt  rtunut  Chambre  , où  furent  déboutez  lcfdits  Chattreux  demandeurs  feigneurs 
féodaux , faufà  iceux , quand  il  y aura  ouuerture  de  fief  , de  foy  pouruoir 
commederaifon.  Celle  relcrueell fort  notable  àce,  que  gens  d'tglifc, qui 
font  de  main-motte,  peuuent  rctenii  fief  vendu  qui  fe  meut  d’eux  , cap.  po- 
tuie,  cxt.de  leeato. 

SI  LES  QVINTS  ET  REQVINTS  SONT  DEVBS, 
on  fi  le  re traiil fiodal  a lieu  quand  le  vafjàl  a aliéné partie 
de  fin  fief hltuant  , (fie. 

(Depuis  celle  mcfme  queftiona  eftciugee  diuerfement  félon  les  claulcs 
aies  contrats  & les  circonftances  du  faiét:  alTauoir  que  quad  le  vaiTal  a alié- 
né partie  de  fon  fief,  & fimplement  refenié  Sc  retenu  vn  droiâ  de  cens  fur 
chacun  arpent  vendu, portant  lods, ventes,  faifinc  & amende, que  Tacquc- 
xeur  doit  le  quint  & ccquint , & cil  la  choie  vendue  fubicâc  au  rerraibt 

féodal: 
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fcodaliMais  fi  outre  ce  cens  le  Seigneur  vendeur  a retenu  la  foy  & homma- 
ge,droid  feigneurial  & domanial, comme  porte  l’article  51.de  la  Couftume 
de  Paris , la  leigneuric  & iufticc  foncière , en  ce  cas  il  n'eft  du  quint  ne  re- 
quint,ne  autres  droxShauS.igncurdu  fief  dominant, lequel  auffi  ne  peut  a- 
uoir  le  fi.  f vendu, ne  partie  d'iceluy  par  puiflance  de  fief,  parce  que  ce  n'eft 
vne  vente, ains  vu  contrait  de  bail  à rente,bail  à perpétuité,  qui  ne  tranfpor- 
tc  à l'acquereur  que  utile  domimurn,(ans  iufticc,  lans  fcigncuric,  fans  fief, le 
bailleur  ayant  retenu  l'honneur  &la  dignité  féodale  pour  en  rendre  & por- 
ter la  foy  a (ou  feigneur  dominant, quand  il  aduiendra  ouuerturc, félon  que 
M.du  Moulin  l’aefcrit  fur  l'article  41. nombre  9.1Ô.  & 11.de  la  Couftume  de 
Paiis.dc  MJc  Maifttccn  fonTraittédes  Fiefs  & hommages, ch. j.defqucls  a 
enétirèceftarreft  contre  les  Chartreux, rapporté  par  M.Papon,que  lediedu 
Moulin  date  du  i7.FeU.Enluit  l'arreft  au  long, qui  adiuge  le  droiit  de  rcctaiét 
fcoualau  premier  cas  luld.t. 

EXTRAIT  DES  REGISTRES 

DE  LA  COVR.  : 


HEnri  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  France  & de  Pologne:  A tous  ceux1'-  C*rtn 
qui  ces  prefentes  lettres  vcrroni:Sçauoir  façons  que  comme  procez^"'-*1  f'1 
cuit  elle  mai  & intenté  pardeuani  nosainczdc  féaux  Conleillcrs  eano-R'H‘ch'6,‘ 
ftre  Cour  de  Pailement , tenant  les  Rcqucffcs  du  Palais  a Patis  , entre  M. 
Françoisdu  Four,  Aduoc-t  en  noliicdire  Cour  ,&  Pamoifclle  Louyfede 
Turges  fa  femme,  feigneuts  par  moitié  du  fief  de  Precy,  allîs  à Coudun,  de-  • * < » 
mar.deuts  en  faific  faite  a leur  requefte  du  fief , terre  & feigneurie  de  foy,  ‘ ' 
appartenances  & dépendances  , le  17.May.1571.  & enCorcs  demandeur  en  “ ' 

matière  de  rerraiét  féodal  d’vnc  part , contre  Maiftrelaques  Allard  , Pro- 
cureur en  r.oftre  ville  de  CompiegneSc  Claude  Loifel  , defendeurs  d’au- 
tre .•  & cncorcs  entre  ledic  Allard  & Loifel  defendeurs  en  matière  de  fom- 
marion , recours  de  garendic  & requefte  formelle  d'vne  autre  part , Si  np- 
ftre  bien  aymee  couiiuc  MagdelainedcSauoye  , vefuede  feu  noftre  cou- 
fin  Anne  de  Montmorency , Pair  8c  Conneftable  de  france , defendeicifc.  Moyen, in 
fur  ce  que  lefdits  demandeurs  au  principal  difoient  qu’ils  eftoient  ft- i- 
gneutspar  moitié  dufiefde  Precy  , membre  dépendant  de  ladite  terre Cci,H,s- 
leigneuric  de  Coudun,  près  noftre  dite  ville  dcConapicguc,,  quelcdw  fief 
de  foy  cftoit  allîs  audit  Coudun  , mouuant  dudit  fief  de  fticcy  , quiceuij 
defendeurs  eftoient  feigneurs  dudit  fief  de  foy  à euxelthcu  par  ttcfpas,  de 
Carherme  Coing  leur  mcrc  , qui  auoit  acquis  ledit  fief  dés  l’an  mil  cinq 
cents  cinquante  deux , que  pour  raifon  d’icciuy  ladite  Coiqgfic  lelÜi:  s de- 
fendeurs n’autoient  faitaacune  foy  , & hommsge  aufdits  demandeurs  ; ny 
à leurs predeceflcurs,  comme  ils citoycnt  rcnus,ny  paye  Içsdroi&s.dcma-  , 

niei  e que  par  ladite  acquilitiun  ily  auoit  ouuerturedu  tief , i&,voyansquii 
n’yauoit  homme  duquel  ils  pcultene  eftrp  feruis  , eprame  feigneur  du- 
dit fief  animent  faic  dés  le  vingt- fcptitlmc  iouç  de  May.  , ) mil  cinq  cens 
foix  ante  «5c  douze , procéder  par  voy  e de  faille  ôc  arreft  lut  IçJit  fief,  à fau- 
te d homme  , droits  & deuoirs  non  faits  & payez  , de  qu, régime  Cf  gou- 
uer. . ement  d’iceluy,  eftably  commilfaire  Fêtant  laullcran  , fermier  dudit. 
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Kcf,Sr  cognoidïnt  qu'aucun  v allai  iiapparoifToit  pour  hûmmeen  fief, ils  au- 
roient  fait  adioUrncr  ledit  Iaufleraïi  CorrfmilTairc  pat  deuant  nofdifs  Con- 
leillcrs  des  RcqiKfteS.ifin  de  tendre  compte  de  l’a  charge  <5cadminiftrati6. 
A laquelle  afliguation  (croient  interuenws  lcfdits  defendeurs, qui  fc  feroient 
idints  aucc  ledit  commiiraire.lefquels  fc  feroyent  rendus  oppofans  à ladite 
faifie,  eiDpefchans  ladite  rétention  de  compte,  &ayans  lcfdits  defendeurs 
communiqué  leur  contrat  d'acquifition,  auroient  iceux  demandeurs  con- 
C»nciuf:ta  c|uci  contre  eux,  à ce  qu’fis  eullcnt  àfcurdclailîer  ledit  fief  de  foy,i  tout  le 
itlun  l”*B*rOdins'p°dr  la  moitié  d’iceluy  pat  retraiétfeodaI,offranttcmbourferlc  fort 
principal' , fraii  & loyaux  courts  dedans  le  temps  de  la  Couft'ume  de  Scnlis. 
Or  difoient  ldi  Jémandcurs  leur  intétion  eflrC  bien  fondée, tendant  & con- 
cluant à fin  que  par  fcritcncc  Sc  iugement  de  nofdits  Confeillers  des  Reque- 
ftes,  fuft  dit  qu’ils  eftoientbien  recduablcs  en  leurs  demandes , requelfcs, 
fins  & conclufions,&  fuiuant  icelles  que  lcfdits  defendeurs  futfcnttcniis  Sc 
condamnez  à leur  delai  (1er  ledit  fiefdcfoy,fcs  appartenances  & dépendan- 
ces , eorrtmtf  il  & competoit  par  moitié  pat  retraidt  féodal  Si  puilTar.cedu 
fief  de  Prccy, félon  qu'il  lqur  cftoit  loifiblc  par  ladite  Coufturae  de  Senlis,cn 
remboutfant  lcfdits  defendeurs  de  leur  fotfprifrcipâl , frais  déloyaux  courts 
par  eux  defboutfez  , fuiuant  ladite  Couftumc  de  Scnlis , noaobftant  chofc 
ditOjpropofee  Sc  alleguee  où  maintenueaucôrrairc  parlefdits  defendeurs, 
dont  ils  fuirent  déboutez  Sc  condamnez  aux  dcfpens.  Au  contraire , pout 
l’empcfcher  par  lfcfdits  defendeurs, auroic  elle  dit  que  ledit  tr.Sepremb.iyyr. 
ladite  Catherine  Coing  itlere  dcfdits  défendeurs  acquit  dé  Vellctani  de 
Difiufti  5ai  ns, Efcuyet  Seigneur  deMaligny,&  de  Gilles  de  Sains  frères, vne  maifon 
& mtj/im  de  n.muids  de  tertes,dependanre  de  leur  fief  de  foy  artis  i Coudun,  moy  en- 
Jtrtrf'*  nannjoo.liu.i  la  refetuation  faite  parlcdit  de  Sains  den.liu.paiifisdecens 
' ’ pour  ladite  maifon, Si  vn  denier  parifis  pour  cliafquc  muid  de  terres  8c  prez, 

portans  lods  Sc  ventes, faifine  & amende,  defquellcs  maifon,  terres  & prez 
ledit  de Sains,du  moins  ledit  Seigneur  de  Maigny  vendeur  flcbaillcut , com- 
me feigneur  cenfier  Si  foncier  pat  le  moyen  de  la  retenue  dudit  cens  auroir 
faifi  Sc  vertu  ladite  Coin»  , lcfquellcs  parties  déclarent  par  mors  exprès  ap- 
pofczaucontraéfdcceraiél  , qu’Hs  n'entendent  contraéfer  du  fief  & (ci- 
gneutic,  mais  feulement  de  la  roture  de  ladite  maifon  Sc  terre  : lcfdits  de- 
mandeurs enl'anrjôi.  auroient  fait  faiflr  notamment  & particulièrement 
ledit  cens  & terre  , feifant  partie  dudit  fief  de  foy],  comme  mouuant  d’eux, 
àcaufede  leurs  fiefs  de  Precy  àfauted’anciisdroi<fts&  deuoirs  non  faits  3c 
jidûeus  non  baillczraufqueHes  demandes  lefdirs  defendeurs  fe  feroient  op- 
pofex,  &rcmonftré  qu'ils  nttenoient  aucune  chofe  en  fiefdeluy , mais  en 
roturè>en  monttfant  audit  du  Four(comme  ils  auoient  fait  auparauat)  leurf- 
dites  lettres  d'acquifition  qu’ils  auoient  fait  voir  bien  au  long:&  puis  dref- 
fer  ladite  poutfuite  , Sc  s'addrefler  au  refte  dudit  fief,  adiouftanr  que  les  fiefs 
en  France  font  patrimoniaux, & en  peuucnt  ceux  à qui  ils  appartiennent  dif- 
polar  comme  de  Idnr  propre  autre  patrimoine, mefmcs  par  la  Couftumc  da 
Bailliage  de  Scnlis  , auquel  eftfirut&aflïs  le  fief  de  foy  , le  vaflal  fepeut 
iouer  de  fon  fifcf  iufqncs  i demilfion  de  foy  , au  moyen  dequoy  lefdirs  de 
Sains  ont  peu  bailler  à ladite  vefue  Catherine  Coing  les  rerres  & maifon 
dudit  fief  de  for  à tiltte  de  cens  en  retenant  par  eux  le 
» r . fief 
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fit  f,  fcigneuric  fie  iuftice , 6c  en  ce  failant  ne  fe  fcroientdcfâiifez  fie  deifaifis 
de  là  foy  & hommage  : car  elle  feroit  toufiours  demeurée  par  deuerseux, 

& pat  la  permilfion  de  ladite  confiante,  lefdits  defendeurs  pcuucnt  tenir  ce 
qui  leur  eft  baillé  à cilcrc  de  cens, conte  roture,confequcmraent  n’eftant  que 
Foturc,nc  peut  eftre;  lubie#  à rctrai#  féodal  : & quand  bien  meftnc  lefdites 
de  Lauc  auroient  aliéné  la  feigncurie,cômc  de  fai#  recognoiirent  les  defen- 
deurs qui  Ici  oui  aliénées, à dcfuii#  nofirc  coufinlc  Duc  de  Montmorccy, 
neantinoins  il  n'y  auoit  rien  de  tout  cela  fuie#  au  rctrai#  féodal,  finâ  ledit 
(îcf.iuftic;  fie  fcigneuric, & non  lefdites  muions  & terres  baillées  à césà  la- 
dite Catherine  Coing:  ioinéfcq'ic  le  feignent  féodal  n’a  point  plus  depriui- 
Icgc  qu’vit  rctrayant , leqttrl  retrayant  ne  pourroir  retirer  que  ce  qu’auoit 
fonlignagicr  quiauroic  vendu, fie  feroit  tenu  détretenir  ledit  contra#  Sc  ca- 
ncrion  du  vendeur, en  difpofant  de  la  chofe  propre, 8c  fi  lcd. védeur  auoit  au- 
parauant  côfticué  ictcs,fctuitudes. hypotheques, fie  autres  choies  reelles, le- 
dit retraçât  feroit  tenu  5c  f.bic#  corne  le  vedeue  mcfrtieiaufli  doit  le  retra- 
çant féodal  entretenir  les  côuentions  faites  par  vn  vallal  de  fô  fief,  cil  difpo- 
iant  de  la  chofe  propre  luiuât  la  Coufiume:  & cfi  certain  que  fi  le  vaifal  co- 
mettoit  félonie  à l'encontre  de  fon  fcigncur,ou  il  confifquoit,ou  autremét, 
que  fon  fief  tonbaft  en  cômilc,neantinoins  le  feigneur  dominât  ne  pourroit 
côfifquer  8c  reunir  à fon  fief  dominât  ce  que  le  vaifal  allât  ladite  félonie  ou 
connfearionaqrqit  aliéné  ou  bailléà  ciltre  decens,  ou  autrement  diiffbicMe 
fogfi.f,  fëruât  corne  difent  lefdifs  defendeurs, veu  ce  que  dit  cfi, leur  nuen-1  * -* 
tionbié  fondeestendant ficcôcluansàfin  qu’il  futdit.lcfdits  dcmâJctirsn’c- 
Itre  reCeuables  audf#  rctrai#  féodal  des  ntaifons,  terres  Sc  prez  que  lclJirs 
defendeuts  poifedent  audit  fief  de  foy,&qucde  ladite  demande  doiue  tftre 
abfou>  auccdefpens,dommages-&  intcrefis:6c  par  lel’d.  demandeurs auroit 
efté'dit  pour  réplique,  qu’à  la  vérité  parla.Couliurr.ede  Senlis,  article  xji.toJiMl** 
vn  vaifal  fe  peur  ipuer  de  fon  fiefiufques  à dcmillion  de  foy , niais  qu’il  faut  j"  ^"”4"' 
canlidcret  le  texte  dudit  article, qui  porte  par  exprès  , que  ledit  vaifal  peut 
bailler  fou  fief,  du  partie  d’iccluy  à cens  bu  rente  , qu’il  demeure  toufiours 
vaifal  enseignant  la  foy.mais  eft  requis  le  câfentement  du  feigneur  féodal,  , ■ • 
que  l’aliénatio  on  bail  à cens  ou  rente  puilfe  fortit  aucun  cfiéét  au  preiudice 
dadhicignetir  féodal, que  de  ces  moyens  dependoit  le  jugement  du  proccz., 
parce  qu’il  ne  fe  ccouuera  , que  lcfdits  demandeurs  ny  leurs  aurheursfei- 
gneurs  du  (icf  dphiir.ât  ayee  consenti  aud.bail  à cens,  fait  pat  lefd.de Sains: 
côls^aemftïcntded.bail  à cens  ne  leur  peut  ptciudicier,  fie  y ayant  alienatiô 
dud  it  jâçf,lufiicc5cfcigncuriedcfoy,il  demeure  certain  fie  indubitable  que 
non  feulement  ledit  fief, iuftice  5c  Kigneune  aliéné  vendu  par  lefd.  de  Sains 
à noftredit  coufin.mais  aulTî  toutes  les  maifons, terres, fie  domainesdepcn- 
dâceidûd.ficfbaillczâccns.cômediteftjfont  lubiertcsau  retrait  feodahfic 
quid  cncores  il  n’y  auroit  coufiume  cxprelTe  il  faudtoifair.fi  l’obl’çrtier,  par- 
ce*qué’qt.<d  il  cfi  permis  au  vallal  (ciouët  de  fonûcf  lufques  a dciuilfiun  dé 
ftïy.le  Joit  i^ntcndic, peut ucu  qae  cela  ne  puilfe  porter  préjudice  au*  droits 
5c  dëuoirsdeubs  au  feigneut  : -parce  qu’aiurcmem  les'leigiuuts  féodaux  fe- 
roient  cnticremcnc  priuez  fie frufttezdclcuis  droits  par  le  moyen  tlcffi. baux 
if  cens  faits  pat  les  vatlaux,d’aurit  que  les  terres  baillées  à cens  cloient  alié- 
nées par  Ics.prciicurs.leslods  fie  vêtes  eu  appaiti$ùruicc’au  vaifal  qui  auroit 
r etenu  la  foy, fie  fi  leur  valfal,iufticc  fie'lèigncuiic  q l’ilsauroient  rctenac.il 
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11'cftoit  dcu  au  Seign. dominant  autres  quints  de  requintsque  du  prix  delà 
veditiode  ladite  foy, il  neluy  demcurcroit  aucun  profit  de  tout  le  domaiue 
en  ficffcruât.dc  feroit  par  ce  moyen  pritté  de  les  dioicls  fcjgncutiattx:p2reil 
iucôueuiettt  luy  aduiedroit  en  retrait  féodal, par  iiql  n’y  auroit  q la  lîmplc 
foy  & (eignciiricqiii  pend  tôber  en  retrait  féodal,  Se  Icdomainc  en  fief  Icc- 
uit  n’v  feroit  jamais  (übicr.qui  l’eroit  chofe  fqrt  abliirde.dc  contre  les  droicls 
féodaux, 8e  ne  faut  fairecôparaisôdu  retrait  féodal  au  retrait  Kgnagicr, par 
lequel  levalEil  ne  peut  faire  côuétiô  quelle  qu’elle  fort  que  les  droits  que  les 
coultumcs  dô  ict  aux  feigneurs  féodaux  ne  leur  de  meurent  tains  & endos, 
& cilla  permiffiô  douce  au  vartal  de  difpolcrdefon  ficfcommcdc  sô  patri- 
moine,côiointc  auec  celle  charge  de  côditlô,  que  les  droiéls  feigneunaux, 
que  la  coullume  donne  au  leigneur  féodal, luy  feront  referuez,  de  Patrttoul- 
iours  regarder  la  loy  de  la  première  conceflîon,  le  tief  ayant  dlcbajllé  aux 
charges  dettes  au  Seign.  par  les  coaftumes  qui  ne  fcpcuucnt  altérer  par  les 
pailiosde  eguentios  Je  vadauxd'arguinét  dcconfiicatiô  de  felôaU'  nç.fcroit 
à propos:  car  ordinairement  les  dclidlsiont  perfannels,  de  ne  palFeht  leurs 
authcurs,Se  11c  confilqttcle  feigneur  queeequ’il  le  trcuuc  au  bien  tôt côlit- 
quant.de  ncâtmoinsil  feroit  foullenable  qu’il  pourroic  s'emparer  non  feu- 
Mmensdn  lein^c  fcigneurie,maisiu(fl  de  tout  le  tief  leruât.  Par  ces  moyens  con- 
' clucnt  leld.demaud. comme  dcllits, 5e  par  lcd.  Allart& conforts  s’clljnscô-- 

(licuezdctmdcurs.à  ladite  somation  atitoit  elle  dit, que  Vallcrian  demains» 
feigneur  de  Matigny,&: Gallois  de  Sains  l'on  frcrc.nutoicnf  vendu,  ptoruis, 
garentir  chacun  d’eux  (èul  de  pour  le  tout, fans diuition  , i hij)ire  dçftjn.élc, 
Gathetinc  Coing  leur  metc.üe  de  laquelle  ils  clloient  hei  itiers.  vue  maint» 
grange, cftabic.iardin, de  lieu  atlss  and. Coudun, nommé  l’hortcl  Je  Foy»  Ifs 
terres,Se  prez  dépendis, pour  le  prix  mentiô:.  é par  Ic'conti  act  de  lad.vrndi- 
tiorven  date  du  ll.Scpr.tj51. depuis  lequel  temps  lcfJits  Seigneurs  tfc  Mari- 
' gnv  auraient  vendu  i nollre  dk  teuconlin  Due  de  Montmorency, tous  les 
biens, immeuble*,  terres  de  leigncurics  de  Marigtyy»  obligé  à la  gàrcniie  de 
; U Jitc  vente  de  faille  baille  par  lcfd.  ver.  Jeni.'s,toutcsfo'is  lad. maifon, terrer  de 
’•  prczdcfoy  auroient  etléfailisà  la  rcqjtéîlc  du  J du  Four  de  fid.fcqinir,  eux 
fc  difans  fcignèurs  dnd.lief  & prez, par  pioirié  comme  y ellâs  tc$u,  df  ipou- 
uar.j  eq ôc f toyde  hommage  deits  à faute  d’homme  , droidls  d^ieuoit  non  . 
faits, dénombrement  non  batilc:àquoy  lcfd.dernândeuiscn  fotnirtnticmcn- 
fans,&  heritiers  de  lad.Coi'  g ne  pourroient  l’atisfairr, parce  qttjJs  Ktîoit ut 
lcfd:rslicux,r.iai(on$,tcrr;s  de  prez  en  roture,  de  i cens  dclad.oefèodtrrliè 
en  fommatioti,  à laquelle  ils  oflioicr.t  payer  contant  le  diyrc  ns,  à ci  üccaufc 
auroient  lef’d.’deman'l.cn  formnatiomequis  & conçlud  que  lad.dtS.ibr.yc 
Kty.ns  rffdefendereltccuftàlcsgarcntir  dclad. faille, faire  lad-foy  de hotrtmage, payer 
^u^Va/rV-lcfd-droidlsdidcuoirs  pour  eux  , leur  faire  bail’cr  main  Icticc  dcld.chtifls 
faiftes  .itonobftant  chofe  dite,  proposée  de  alléguée  de  maintenue  au  cout 
tcairepif  lad.de  Sauoyedcfendcrelle, dont  clic  fut  dcbotitee,ôe^6iidsmncc 
en  tous  tes  dcfpens,  dommages  de  interdis, de  au  contraire  pour  ce  cmptff- 
çher  pat  lad.Jc  Sauoyc  defenderclfc , auroit  eft.-  dit  qu’au  prcallable  de  dé- 
fendre il  eftoit  neccflairc  que  lefd.dcro.a'nd  en  lbtntr.adoq  enflent  à luy  far-' 
te  bailler  de  communiquer  toutes  les  pièces  de  procedures  dont  ils.Jcv.-m- 
roirntpatl.cur  demande  S en  fointnation,  de  li  auoitrçquis.laditcjleSauôÿe 
defay  pour  fomrner  les  licritiets  dcldits  feigneurs.  de  Mangny .,  de  par 
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<c  moyen  concluoic  iccllc  de  Sauoye, à fin  que  par  Icntence  6c  iugcnfiéc  fuft 
die  qu'iccux  demandeurs  en  fommation  fulîcnr  déclarez  nonrcceuables  eu 
leurs  dcrarndcs,fins.rcque(lcs,5e  conclufions,8c  d’icelles renuoyez  ablous, 
nonoblant  chofe  propofec.allcguce  ou  maintenue  à l'encontre  par  lefJ.de- 
ai  mdcuis.dont  ils  f dlcnt  deboucez  8c  condamnez  és  defpens.tanr  auroit  e- 
ftéproccdé  que  lefdits  du  Four&  fa  femme, Allart  8c  Loifelauroient cfté  ap- 
pointez fur  leurfdit.demandes  Sc  defenfes  en  dioicï  a efetire  par  aducrtilli- 
niéc, 8c  produire  tout  ce  que  bd  leur  fcmbloit , bailler  oôtiedits  dévaluations 
dédis  le  temps  de  l’or  Jonnâce:6c  depuis  fur  certaine  rcqueftcuerbalcdu  ij. 

Iuip  jj-y.faitc  par  Icfd.du  Four  6c  fa  femme,  lefd.Confeillers  des  Requcftcs 
atiroienr  ioinct  l'in  (tance  d'entre  lefd.  du  Four  Sc  fa  femme  demandeurs  au 
retrait  féodal  d’vue  part, 8c  lefdits  Allart  & Loifcl  defendeurs  d’autre  part,à 
l'inftance d’entre  iceux  Allart  Si  Loifel.dcmanUcurs  en  fomtnation.recours 
dcgarcndic  & requefte  formtlle'd'vne  autre  part , 8clad.dc Sauoye d’autre, 
pour  eftre  les  Jeux  indices  iug'rtsenfemblémcnc,ou  fepatemée,  ainlî  qu’ils 
verroient  ciltc  à faire  par  raiftm;8c  pendant  que  kfiiit.  parties  fatisferoyenc 
aufd.appcuntemcnsjlelditsdu  Fout  Je  fafeniinelcij.de  Mars,ij7$.auroienc^'"'^*w 
demaudépar  vnc  rcquefte  verbale  du  x.dcfdits  mois  5c  au , que  ladite  dame 
Migdelcine  deSauoyc  kurdelaiiiaft  par  retrait  Si  puiflance  de  fief  la  tenue f„. 
feodrle  dudit  ficfdefoy,-cnfemblc  les  cens  8c  autres  chofes  quelle  tenoit  end»!»- 
icc’uyfief,  Sc  que  Valerian  de  Sains s'eftoit  relerué  par  ledit  eontraû  de 
ventes  fait  le  ü-  de  Septembre  i jfz.  Sc  par  ledit  de  Sains  depuis  vendue  6c 
'ranfportcc  à nbftredidefunà coufin  le  Dac  de  Montmoreney.par  contrat^ 
du  t3.0cbobr.iyiy.duquel  contraftilsdifoioiitVuioir  eu  communication.  Et 
apres  quelefd.du  Fotfr  8c  fa.femme,AHart  8c  Loifcl, 8c  ladite  de  Sauoye  au- 
roient  produit  fuitftm fle d i ta ppo i nte me n t en  droit ,n’ayansencores  les  par- 
ties cité  appointées  fur  ledj.c  retrait  féodal  deman  lé  par  lefdits  du  Four  & fa 
femme  à l’encontre  de  ladite  dame  de  Sauoye.  Nofdits  confeillers  des  re 
queftes  packur  fcntcoce  duq.Fcuricr  1578.  faifant  droiél aufditcs  parties, 
auroienc  alifousquant  à prefeut  lefdits  Allart  8c  Loifcl  des  demandes , fins/ 
rcqueHes8c  condufions  conrr’eux  prifes  par  lefdits  du  Four  8c  fa  femme, 
fansprciudiccde  la  i’aifie  faiieà  leurrequellc  , à raifon  de  laquelle  ils  fc 
pouruoiroient , ainfi  qu’ils  verroient  eftre  à faire  par  tailon  , 3c  condamne 
lcfdit  du  Fou:  Sc  fa  femm:  és  dcfpens:  Sc  par  inefrae  lcntcncc  auroient  con- 
damne ladite  deSauoyc  à faire  cclR-r  h pouifuirc  faite  contre  ledit  Allart 
Sc  LoifeJj’pour  raifon  de  lad.faifte, 8c  icelle  les  acquiter, 8c  garantir  Si  dcfJô- 
m ig  :r,  rendre  indemnes, faire  bailler  main-leuecdes  lieux  laiiis" dedans  vu 
mois  lors  prochain, en  luy  payant  par  lefJ.  Allart  8c  Loifcl  fuiuant  leur  offi  es 
les  çeus,û  aucuns  en  citaient  dens.  autremcnt  6c  à faute  de  ce  faire  par  ladi- 
te de  Sauoye  dedans  ledit  temps, Sc  iceluy  palfé.otHûient  céda  une  en  tous 
les  delpens,  dommages  8c  intcrelts  pareux  lbuftèrts  à caufc  de  ce  , 8c con- 
damne es dcfpens  du  procez defômacionJc  aunes dofia euspar  Icfil.  Allait 
8c  Loilel  faits, tant  en  demandant,  qu’en  défendant.  De  laquelle  fentence  à 
eftéde  la  parc  deld.  M.François  du  Pour  8c  fitfeniciie, Sc  de  nollrcd.  coufiuc  *1^* 1 
Mag.  de  Sauoye  appelle  à noftre  Cour  de  Parlement,  en  laquelle  les  par- 
ties ouyes,  le  ptoccz  par  eferit  conclu  8c  tcccu,  pouriugee  en  icelle, !i bien 
ou  tnalauoic  efte  appelle.  Ici  dits  defpcns  demandez  d'vne  part  8c  d'autre, 
joint  les  gi  iefs,  prétendus  moyens  Je  nullité, Sc  production  nouudlc  deld. 
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appellans,  qu’ils  pourroycntbailict  dedans  le  temps  de  l'ordonnance,  aul- 
qucls  griefs  prétendus  moyens  de  nullité,  lcldits  intimez  pounont  rcipon- 
dre,& contre  bd.  production  nouuelle  bailler  contrcdics,  aux  dclpensacfd. 
appcllans.iccluy  procez,  griefs  dudit  du  Four  6c  la  femme , 6ç  tes  refponfes 
dudit  Allait  6c  Loifel.forclufion  de  fournir  des  giiefs  par  ladite  <Jc  Sauoye, 
incident  des  lettres  obtenues  de  nous  par  ledit  du  Four  & fafcrnmï  , le  i$. 
Iuilleti  78.  pour  les  rcceuoirà  interpréter  les  conclufionspsicuxprilcs 
contre  ladite  de  Sauoyc , & en  ce  failant  déclarer  qu’ib  n’auoyent  entendu 
demander  le  droiét  de  cens  feule  nent.ains  profiter  contre  ellc,&  ledit  Al- 
lard 6c  Loifclconioinétcmcm  à ce  qu’ils  fuiTent  tenus,  condamnez  & con- 
traints i leur  bilfcr  par  puillancc  de  ficf&rercuuc  féodale  , le  fief  defoy 
mentionné  au  proccz, ou  à tout  le  moins  moitié  d iccluy,  aucc  les  apporte- 
nanccs  Sc  dcpcndanccs,felon  qu  il  te  conûftoir  auparauanc  le  bail  à cens  raie 
par  lcd. feu  Vallcrian  de  Sains  à ladite  feu  Catherine  Coing, l’an  155a.  toit  de 
cenfiue.fi  aucuns  y en  a, ou  en  maifon,6cdouze  muids  tant  en  terre  que  ptez, 
ou  à déclarer  qu’ils  n’auoycnr  jamais  entendu  demander  nercqtient.atioir 
parrctrairfeod.il  ledit  cens.ny  approuuc  ledit  bail  de  cens  fait  du  domaine 
dudit  fief  de  fov.aucc  ce  contredire  fie  débattre,  ficd’auoit  ÿ rcrÉpircnne- 
rement  par  puiiïa.ice  de  fief,  ledit  fief  de  foy  , auectoutcslcscircoi.fVmccs 
cmreccnucs.tant  auec  ledii  Allait  & Loifel, £i  que  laditedame  deSaUo^r 
aucune  ebofe  auoit  acquis  audit  fief,  cn-lcs  rcmbqurfant.du  ti_crs,loit  prin- 
cipal,frais  6c  loyaux  couds  que  de  wifon,&  à perfifter  en  leur  fam:  féodale, 
6c  s>ain  desfruitts  , ledit  incident  des  lettres  foyent  joints  audit  procez  pat 
efcrit.par  arrcftdu  4.d' Aouft.mil  cinqccns  1'oixantc  5c  dixneut . pouf  cftre 
iucces  enfcmblemcntiarreft  du  t8.1anuicr  ijSo.cntrc  lcd.  du  Four  6c  Turgfs 
fa  femme  , tleman  leurs  àl’iiucrmcmem  de  certaine  requefte  d euocatio/i 
du  10.de  Mars  IJ73>-  d’vnc  part  .ladite  Dame  de  Sauoyé  defcr.dctcllc,  d au- 
tre , & encorcs  entre  ladite  Dame  de  Sauoyc  deman.  ietelir,  6:  requérant 
l’incerinemenc  d'vnc  autre  requefte  par  clic  prcfcntcc  a ladite  Cour.lc  17.de 
Nouembre  audit  an,  d’vnepart,  6c  lefdrtsdu  Four  ôcla  femme  defendeurs 
d’autre, contenant  ladite  requefte  les  offres  de  ladite idc  Sauoyc  , dç.  ailler 
ladite  moitié  par  retrait  féodal  aùfdits  du  Fout  & la  femme , les  cens  6c  gc« 
ncralemcnt  tont  ce  que  ledit  Vallcrian  de  Sains  s’eftoit  reTt  rue  dudit  fiel  de 

fov.par  le  contrat  du  u.de  Septembre  1511.6c  depuis  vendu  aiioftredit  feu 

couun,  le  jS.d’Oétobre  1555.  en  rembourlant  ladite  de  Sauoye du  lorf  prm- 
ciDal  frais  6t  loyaux  coulis, 6c  fc  failant  bailler  mam-leuce  auidits  Allait  6; 
1 oifél  de  moitié  dcfdits  maifons, terres  6c  prtzde  foy.  Par  lequel  arreft  du 
,8.1anuicrij8o.du  confentément  des  parties,  ouy  nofWfc  Procureur  general 
de  noftredite  Cour , auroit  euoqué  à elle  l’inlhnce  pendante  entre  lc.aitcï 
mrties  par  douant  nos  Conl'eillers.rcnans  lcsrcqi.cftcs  du  Palais, 6c  appom- 
xé  i'-ellcs  parties  à ouyr  droiét,6c  fur  ladite  requefte  du  lo.Noucmb.auoicnc 
lefdites  parties  efté  appointées  en  droidt  à eferire  par  aducmlkmrm  6c 
nrodiiici,  ôc  le  tout  iugécnfemblémenr.ou  leparéinent  . ainfiquela  Cour 
verroit  eltre  à faire  par  raifon, 6c  à fin  de  delpcns:  production  delditcs  par- 
ties fuiuant  les arrells.forclufions  dcbaillcr  contredits, moyes  de  nullité,  6c. 
production  nouuclle  , incident  fur  l’intciinement  d’vne  requefte  prclcnu  c 
à noftredite  Cour  le  7.d'Aouft  157?-  par  lefdics  Allait  & Loilel  , en  lom- 
, nation  6c  requefte  formelle  à l'encontre  de  ladite  de  Sauoye , tendant  a ha 
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défaire  ceflèr  la  pourluite  faite  concr'cux  par  ledit  du  Four  & fa  femme: 
pont  raifen  de  la  demande  en  retrait  féodal  defdites  maifons,  terresScprez 

mentionnez  audit  contrad  du  u.de  Septembre  1551.  8c  for  l’interinemcnt 

de  nofdites  lettres  obtenues  par  iccux  du  Four  Sc  la  femme  , le  15.  Iuillet  au- 
ditan  1579.  & à faute  de  ce  faire,  que  ladite  de  Sauoyefuft  condamnée  en 
tousleurs  defpens,  dommages  8c  interefts.ledit  incident  ioint  audit  procez, 
noftredite  Cour  par  fon  iugement  Sc  arreft  a mis  & met  lefdites  appella-f»x«*»w. 
tions  3e  fentencc.dont  aefté  appellé.au  néant,  fans  amende  8c  defpens def- 
dites caufes  d’appel, Sc  en  amendant  ladite  fcntence , failant  d roi 61  tant  fut 
led.procez  pit  eferit  que  procez  euoqué.enlemblc  fur  les  incidens  defdites 
lettres  du  15.  Iailler,  5c  requefte  du  17.de  Noucmbre,  l'an  1579.8  condamné 
& condamne  noftredite  confine  Magdeleine  de  Sauoye , Sc  lefdics  Allart  Se 
Loifel  refpeéfiiicmcnt  de  Iailler  par  retrait  féodal  aufdits  duFour  Sc  fa  fem- 
me la  moitié  dudit  fief  de  foy,  maifon.tet  res.prez,  & appartenances  Sc  dé- 
pendances pat  eux  rcfpe&iucmeut  acquis , félon  les  contrats  des  11.  Se- 
ptembre 1551.8c  i8.0étobre  an  1555.  produits  au  procez  auec  les  fruiéts  Sc 
teuenus  de  ladite  moitié, depuis  le  17.de  May, an  ty7i.iufques  au  14.  Aouft, 
an  1575.  en  payant  Sc  remboutfant  par  iceux  du  Four  Sc  fa  femme  moitié  du 
prix  porté  pat  lefdits  contrats, Sc  moitié  des  loyaux  coufts.meliorations  8c 
réparations  vtiles  Sc  neceflaires  faites  fut  lefdits  héritages  mentionnezauf- 
dirs  contrats, Sc  non  autrement  :Sc  a fait  Sc  fait  mai  n-leuee  à ladite  de  Sa- 
uoye , Sc  aufdits  Allart  Sc  Loifel  rcfpecf  iuement  de  ladite  faille  de  l’autre 
moitié  dudit  fief  de  foy,  maifon,  terres,  ptez, Sc  appartenances  d'iceluy.  Le  r* 
tout  fi  mieux  n'aiment  lefdits  de  Sauoye , Allait  Sc  Loifel  aufiî  delai^cr  rc-  / 

fpcéfiuement  le  total  dudit  fief  de  foy,maifon,rerres,  Sc  appartcnancesau-  Zri'tiï'im* 
dit  du  Four  Sc  fa  femme  , aufquels  cas  a condamné  Sc  condamne  lefdits  du  fi,f  venin 
Fout  Sc  fa  femme  leur  payer  refpeéfiucmcnt  le  total  du  prix  porté  pat  lcf-i**<'f«<’’<«r 
dits  contrats  , Sc  toutes  lefdites  meliorations  Sc  teparations  vtiles  Sc  ne-  ?,ut 
ceflaires  , frais  Sc  loyaux  courts,  laquelle  option  leldits  de  Sauoye,  Allart^" 

Sc  Loifel  feront  tenus  faire  dedans  vn  mois  apres  la  prononciation  du  pre- 
lent  arreft , Sc  a ordonné  Sc  ordonne  que  ledit  Floran  lolleron  randra  com-  U peut 
pte  du  reuenu  des  héritages  dudit  fief,  maifon,  terres,  Sc  appartenances  de- 
dans  ledic  mois,  par  deuant  l'executeur  du  prefcnt  arreft,  5c  fur  le  reliquap,*’V*f-  . 
fera  baillé  aufdits  du  Four  Sc  fa  femme  moitié  de  la  valeur  Sc  eftimation* jt 
des  fruiéfs  du  fit  ficfSc  appartenance  prouenus  depuis  le  17.  iour  de  May,  celuin. 
IJ71.  iufqucs  au  24.  Aouft,ani57$.  Sc  le  furplus  dudit  teliqua  fera  baillé  à 
ladite  de  Sauoye,  Sc  aufdits  Allart  Sc  Loifel,  chacun  pour  leur  regard,  en 
quoy  fatisfaifant  ledit  Iolfctan  demeurera  defehargé  de  fa  commillîon  : Si 
failant  droiéf  fur  lefdites  fonvnations  dcfdits  Allart  Sc  Loifel,,  é l’encontre 
de  noftredite  coufine  Magdeleine  de  Sauoye  , noftredite  Cour  a condam- 
né Sc  condamne  ladite  de  Sauoye  acquiter.garcntir  Sc  rendre  indemnes  !ef- 
dirs  Allart  Sc  Loilel  dcfdits  fruiéfs  adjugez  aufdits  du  Four  Sc  fa  femme  , Sc 
pour  le  furplus  defdites  fotnmations  a mis  Sc  met  les  parties  hors  de  Cour 
Scde  procez  fans  defpens, tant  dcfdits  procez  principal  8c  euoqué, que  def- 
dirs  incidens.  En  tefnioings  de  ce  nous  auons  faiél  mettre  noftre  feel  de  ces 
prefentes.  Donné  é Paris.cn  noftre  Parlement  le  15.  iour  d’Auril,  l’an  de 
grâce  tj8i.Et  de  noftre  règne  le  fepticfmei 
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Maïs  file  contrat!  de  vente  pot  toit  referue  de  Cens  > Indice  foncière, 
Foy  & Seigneurie,  en  ce  cas  il  n’y  a lieu  de  pouvoir  demander  les  quints  5c 
requints, ny  U retenue  féodale  parpuiifancc  de  ficf,ainiî  qu’il  a efté  iugé  par 
1 arreft  donné  contre  les  Chartreux  de  Paris, rapporté  par  du  Moulin,5c  M. 
le  Maiftrc  aux  lieux  preailegucz.  Et  encores  par  autre  arreft  en  la  Couftumc 
d'Orlcans.que  rapporte  le  raefme  du  Moulin  fur  l’artiele  4 de  la  Couftumc 
d’Orléans, confirmatif  d'vne  fencence  du  Baillif  dX>rleans,du  j.Unuicr  1542. 
entre  Cuillautne  Durant  Notaire  à Orléans. qui  auoit  baillé  le  domaine  de 
(on  fief, cens  & rente,  moyennant  fon  argent  excedant  lefdits  cens  & rente 
d'vne  parttEt  Florent  Bourgouin  feigneur  de  Clcues,  qui  auoit  faifi  par  fau- 
te d’homme,  droiéh  ôc  deuoirs,  ôc  demandoit  le  quint  & requint , dont  il 
fut  débouté  , & la  faifiedeclarec  tortionnaire  , luy  condamné  ts  defpcns, 
dommagesôc  interefts  delà  faille  , ledit  arreft  prononcé  le  5.  de  Feburier, 
l’an  mil  cinq  cens  quarante  trois, M.Bermondct  Rapp.PrefidentM.de  Goui 
ôcSpifamc.  > r?.»-*  • 

La  mefme  queftion  s’eftant  depuisprefentee  aux  grands  iours  de  Troyes, 
elle  fat  appointée  au  Confcil,par  arreft  donné  entre  Gilles  Longuccapptl- 
lant  des  gens  tenans  le  fiege  Prcfidial  de  Sens.-ôc  M.Iaques  Huraut  Ma, lire 
desRequeftesdu  Roy  , & les  fleurs  de  Thorigny  appeliez  en  fommation 
par  l'appellant,  le  27.  d’Oftobre  1583.  plaidant  Gillot  pour  l’appellant, 
5c  appelle  en  fommation,  ôc  l’ Anglois  pour  l’intimé,&  depuis  les  appellanc 
& appellé  ont  obtenu  , 5c  la  fentence  a efté  infirmée  par  arreft  de  la  Cour 
donné  à Paris,  ainfi  que  ledit  fieur  Gillot  m’a  alleuré.  Le  favét  eftoit, que 
Charles  Defreaux  5c  Ferry  de  Greuecœur, Sieurs  de  Thorigny  auoient  ven- 
du , cédé  5c  tranfporté  en  l’an  1379,  audit  Longnet, marchand  demeurant  i 
Thorigny, la  quantité  de  fix  vingts  arpens  , tant  de  terres  labourables  qoe 
bois  taillis , dependans  de  la  terre  5c  feigneurie  de  Thorigni , tenue  en  fief 
de  la  terre  5c  feigneurie  de  Villemanoche , audit  fieur  Huraut  appartenant, 
moyennant  quatre  cents  efeus  pour  vne  fois  payer , 5c  à la  charge  de  payer 
par  l’acquereur  par  chacun  an  ux  deniers  de  cens  fur  chacun  arpenr, portant 
lois , ventes, amendes  5c  faifine, quand  le  cas  efcherroit,auec  referuation  i 
eux  de  la  feigneurie  ôc  Iuftice  foncière  fur  lefdits  fix  vingts  arpens.-  ocs  der- 
nier mots  feirent  naiftre  le  procez  : car  le  Seigneur  de  Villemanoche  , fei- 
gneur dominant  du  fief  de  Thorigny , fouftenoit  que  ce  contrat  eftoit  vne 
pure  5c  fimple  vente,  pour  raifon  de  laquelle  luy  citaient  deus  droit  5c  pro- 
fits feigneutiaux  : D’autant  que  par  la  Couftumc  de’Scns.attidc  ipo.le  ven- 
deur  elt  tenu  de  paver  le  quint  denier  au  (eigneur  féodal  , quandlcfiefeft 
vendu,  Ôc  par  le  ait*,  le  vaftàl  par  vendition  ne  autre  contrat  ne  peut  def- 
membrer  ion  fief  fans  le  confentement  de  fon  Seigneur  féodal  , linon  que 
par  pattage  5c  diuifion  entre  heritiers  il  l’ait  efté  vnefois,  de  façô  qu'il  fou- 
itenoit  que  les  vendeurs,  fes  valfaux,  ay  ans  vendu  partie  de  leur  fief  par  con- 
trat! de  vendition  , le  quint  denier  luy  en  eftoit  deu  comme  feigneur  du 
fief  dominant.  Au  contraire  l’acquereur  5c  vendeurs  fes  garendsdifoienc 
que  ce  n'eftoit  vne  venre,ains  vn  bail  i cens  ayans  retenu  à eux  lafjy, hom- 
mage 5c  iuftice , félon  qu’il  leur  eftoit  permis  par  ladite  Couftume,  article 
deux  cents  vingt’trois  , 5c  fe  ioucr  de  leur  fief , iufques  ! demiflîo,  *Je  foy, 
ayant  la  Couftume  generale  de  France"^ où  les  fiefs  fon  patrimoniaux  , fie 
reduicis  qd  wiléir  des  autres  biens ^ | voulu  fauorifer  lesvalfoux  cftans  en 
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nécclïîtc  d'argent , &!eur  permettre  de  faire  tout  ce  qu'ils  peuuenr  pour  en 
trouuer  , fans  vendre  ny  aliéner  leurs  fiefs  , ny  les  mettre  hors  de  leurs 
inrins.fi  faire  fe  pouuoit.  Que  ledic  irô.article  dc.la  Coultuinc  ne  lrur  pou- 
uoit  preiudicier,  parce  qu’elle  s’entendoic , quand  la  portion  dcfmembrce 
eftoic  autrement  aliénée  , itullo  retento  cenfu.nu'.lo  tare  çr  domino  teferoé  au 
vairal.  Mats  ici  otl  on  auoit  retenu  le  cens  fur  chacun  arpent , auec  la  fei- 
gneurieSc  laiuftice.qui  tmportoic  lafoy  & hommage, on  ne  peut  dire  qu’il 
y ayt  defmembremcnt, n'ayant  l’acquereur  qu evtde  domintum.  les  bailleurs 
ayant  la  direâe  pat  la  referuc  de  l'honneur  & dignité  fçpdale,  pour  en  ren- 
dre Sc  porter  lafoy  àfon  feigncur.quand  il  adviendra  ouuerture  , &ficnj' 
auroit  aucun  defmembreincnt  ny  mutacion  d’homme  , conlequemmenc 
ne feroyentdeus aucuns droiéts.  Au  contraire, le  feigneur féodal  difoit, 
refpondantauditartideiaj.de  laCouftume  quelle  s’entendoic  d’vn  bail 
à cens  Sc  rente  pute  & ftinplc.faitcfans  aucune  numération  de  deniers  , Sc 
lors  que  les  parties  ont  principalement  contrarié  pat  bail  ôccens&  rente, 
ont  eu  celle  intention  Sc  volonté, (ans  interue  ttion  de  prix , ce  qui  ne  poU- 
uoit  efttedit  du  contrat  donts'agiilbit.quieftoitconceuen  termes  de  vra- 
ye  vente, les  qualitez  du  vendeur  & acheteur , les  mots  &r  termes  ordinaires 
aux  ventes  ayansefté  exprimez, 5c  le  prix  iiueruenu  , tellement  que  conlî- 
dcranc  quoi  principal»  ter  acttim  efl  inter  partes , comme  il  faut,  auod  prinapa- 
Ittcr  affum  efi  er  magie  prxponder.it, per  l.  Anflo.  & ibiDD.ff  de  donation  J. 
rjuxntHr.de fiat.homin.  Il  n'y  auoit  aucune  apparence  de  vouloir  appellcr  ce 
contraâ  vn  bail  à cens, pour  frauder  fon  feigneur  de  fes  droidts.  Les  appel- 
ons repliquoyent  que  les  contra&s  ne  fc  iugeoyent  pat  les  mois  & deno- 
nomations:maisparlcsclaufcs,padlcs  Sc  conucntions  qui  y eftoyentappo- 
{ees,/.l.§.ficonuenerit)  depof.Baldus  in  l.x.comrnod.  Atjui , en  ce  coimadt 
y auoit  vnecenfiue  auec  amende  , iufticc&feigneurie,  qui  eftoitbieode 
plus  grande  coiifcquence.qu’vnefomma  de  quatre  cents  efeus  donnée  pour 
du  vin.  La  Cour  die  quelle  verroit  les  contrats  , Sc  en  delibereroit  aa 
Confeil.Le  vingtfeptielmedumoisd'O&obrc,  l’an  mil  cinq  cens  odlante 
trois.l.CJ 

V. 

x Le  feigneur  féodal  a droidl  de  retenue  pour  vne  rente  vendue  par  fou 
vaflal, qu’il  tient  en  fief  de  luy  , comme  fut  iugé  pour  Monfieut  le  Oacde 
Montmorency, contre  la  vefue  Desfriches, par  arreft  de  Paris,  du  fcptiefme 
du  mois  de  Septembre , l'an  mil  cinq  cens  vingt-'nuid.  Ceft  le  texte  du  J. 
porro.tjH.iliter  olim  fiud alie.pot.  Et  eft  uotable  à ce  propos  l’arreft  fepriefmc 
de  Recrai&5c  Retenue, par  lequel  le  feigneur  retenant  à luy, foie  l'Eglifr,eu 
feigneur  lay.pour  retenir  pour  aptes  le  bailler  Sc  remetrreà  autre,  Sc  en  fai- 
te profir.Mais  cela  fedoit  prattiquer  (elon  la  fin  de  1’arreit  quatricfme  , aa 
riltre  de  Retrait  Lignagier.Le  droidl  commun  a permis  tel  circuit.lors  qu’il 
eftvrilei  ce/uyquiïcrequietc,&  pourfuit, comme  dit  Card.Flor.  en  c.audi- 
tor.\\.jnxft.pcr  cap.tuxm.de ord.cogwt  & c.lator.rpeifintfi'.legit.  Il  y a dupro- 
fit  à l’Eglife  d’acquérir  pour  vendreapresi  plusgrand  prix.  Ainlî  le  note  retenue. 
Moniteur  Tiraqucau.ri'r.dc  'Rçtr.Ctvutnt.S.utum.ji.  Sicft-ccpourtant,que 

Îar  l'arreft  quatricfme  cy  immédiatement  précédent  , l’Eglifc  ores  quelle 
lit  de  main- morte,  a droidl  de  retenue:  comme  fut  decla>i  & referué  aux 
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Chartreux  de  Pacific  cas  d’ouuerture  de  fief  aduenant.  La  raifon  cft  prom- 
pte & apparente,  allauoir,  qu’eftant  lad.Eglife  di(penfcc  par  amomlferaent 
du  Roy  à tenii  fiefs  nobles,  & pat  mcfme  moyen  habiliter  à auoir  fiefs  fous 
leurs  fiefs,qui  font  ticreficfs au  Roy , & par  confcquentdctousdroicfsfeo- 
ditux,& aulli  d’elle-  mefrac tenir  leldits  rieufiefs,  quand  l'ouuciture  d'iccu» 
aduient, D’ailleurs, ledit  procczne  fut  iamais  party.finonpour  la  difficulté, 
fi  au  cas  de  telle  albcrgation  le  fief  , pour  le  regard  des  arpents  de  terre  al- 
bergez,  eftoit  oouert  ou  non.  S'il  euft  cfté  trouué  ouuert,(ans  doute  les  de- 
mandeurs cftoicnc  fondez.  Si  l’Eghle  effort  inhabile, & incapable  de  rete- 
nir , là  difficulté  fufdice  eftoit  fruftratoirement  examinée.  D0ncques,&:c. 
Voyez  autre  atreft  7. au  tiltre  de  Retrait  & Retenue  cy  delfiis  , qui  cft  for- 
mel. fVn  Prélat  peut  retenir  nomme  Eccleftt , ta  choie  tenue  deluy  cftant  a- 
lienee  , non  fuo  r.omine,  Rttrtal.tn  §.vfnfr»t  tuantes. Li  de  non  oper.nHnct4  c.prt- 
[oHtiwK.dsieftibtu  hb.6  Mafucr.tit  de  Retrait.^ 

«LtSBlGNEVREEODALA  DROICT  DE  RETENVE.  ) Le  ScignCUt 
peut , Fvlufiuict  ellemc  , retenir  ce  que  1 vfufruéhiaire  a acquis  par  retrait 
féodal, en  rendant  le  prix  & loyaux  decotiftemens  , comme  tient  du  Moulin 
furies  Gonftumes  de  Paris,J.ij.g/.i.»*.57.  Et  en  y aarreft  de  Paris,du  ij.de 
- Feuticr  1571.  allégué  par  le  Caron  au  x.liur.des  Refp.ch.8j.  & autre  du  *>.de 

Ianuicr  ijôj.par  luy  allégué  au  7.ÜU. ch. no.  Autre  chofe  eftdcs  acquifitions 
particulières, que  ledit  vmfiuduaircpourroit  auoir  faits  de  fon  chef.  j ie>n 
au  j iiu.dcs  Rclp.ch  4i  Voyezcc  qui  eft  noté  fur  l’arr.7.du  tit.51.iiu.  11. &:  de 
la  Couftume  de  Berry.tit.du  Droit  de  Retenue. 

VI. 

Drtift  de  Le  g.dc  Feb.l’an  1335.  fut  conclu  8c  arreftéen  la  j.CIumbrç  des  Enqueftcs, 
n'ejl" ‘mpef*n  vn  Proc<,zP*r  elciit.d  cntrc  Maiftre  Nicole  Claucutier&  François  Sam- 
thïftrU  mu.eau, qu'va  Seigneur  de  fief  cftant  fondé  par  t-ouftume  d'auoir  lescho- 
reftlmion  fes  vendues  de  fon  fief  fupposc  que  dcliurance  & tradition  reclle  n’en  euft 
dtUveme-  cfté  faite  par  le  vendeur  à l'achcteur,eftoit  receuablc,nonobfbnt  ce  que  de* 
puisde  commun  confcntemcnt  les  parties  fc  fullént  départies  de  1*  vente)» 
par  faille  de  toutes  parcs, tant  de  conftiru t ion  de  prix, que  dcliurance. 
a Fait  pour  ce  le  texte  tu  sfuth.fed  bodte  à la  fin .C.dc  eur.aureor.anmtlor. 
«Fait  povr  ce  le  tex  r.E  JEtainiilc  tient  du  Moulin  lut  les  Couftu- 
mes  de  Paris, $.13  glo-j. 

V 1 1. 


loyérhtro  Le  pofTciTcurdu  fief  n’eft  tenu  fuite  foy&  hommage  au  Seigneur  foypre- 
T^tendant  dircéf,  fi  promptement  lcd. St  igneur  nemonftrede  fon  droiû  : cal 
fier  fans  autrement  il  ne  demande  lefd.foy  & hommage  légitimement, 
miftrer  p»r  me petat, vtfaüo  nthtl  depertt.  C'cft  l’opinion  de  Raid,  tn  c.milIii.H. y th,&  do- 
te 'iieMrfre  menus  vafallt  légitimé  denunct.inu  per  quoi  fuit  tnueflit.  Et  félon  ce  fut  iugé  par 
tendent.  a{reft  pai  j,  j p0Ut  ]c  Doyen  du  Puy  appelant  du  Scnefchal  d’Auuergoe, 
contre  le  Seigneur  d’AUegre,  ayant  fait  mettre  à fa  main  vn  fief  apparte- 
nant audit  Doyen  à faute  de  foy  & hommage  non  faits:  ex**, que  ledit  Sei- 
gneur d' Allègre  ne  monftroir  de  fon  droiû. 

Seyneur  Sicft-cc qu'enFrancc  cft  obferuee  la reigle  , que  ic  Seigneur  féodal  ne 
n‘  doit  plaider  déliai  G , contre  fon  prétendu  vaftàl , de  forte  qu’cncorcs  que 
/ •’*  Çeigneur  féodal  n’ait  moyen  de  promptement  faire  voir  de  fon  droift, 

ni  doit  partant  cftredcûàifi  du  fief,  CclevalfallaiG  : comme  a cfté  iuge  par 

. . 1 WIeft 
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arreft  dudit  Parlement  aucunement  diuers  de  ce  que  delfus- 
(En  métier''  fcodale  le  Seigneur  plaide  la  maingarnie&  faifi:  linon  quand 
le  vatlal  de  ic  & defadnoue , 6t  le  doic  faire  la  foy  Se  hommage  par  le  val- 
fat,au logis  d a Scigneur,arreft  du  j.dc  Mars  iy86.pouc  l’Eucique  de  Ncuers. 

Nom  que  'relata  en  France  ne  font  hommagr.ains  preftent  ferment  ûmple 
de  fidelité.) 

VIII. 

En  pays  de  droiâ  eferit  le  filsfuccedantaupcrccn  vn  fief  > ne  perd  tien  suceifft^- 
parfautede  faite  dans  l’an  &iour,foy  iNt  hoinm  .ge  au  Seigneur  féodal.  Et  dinCt  «t» 
ainli  fut  iugé  par  arreft  de  PartS;l  an  i)-JÜ.FlAer.Z*fin*  en  tou  traittc  des  fiefs /'*'/• 
le  déclare  ainli. 

( Preftatton  de  foy  de  hommage  donne  par  la  Couftume  i l’aifné, s'entend 
de  l'honneur  de  forte  que  ledit  aifné  peut  ptefter  11  fo  pour  les  autres, 

«nais  doit  conférer  tous  les  profits  aux  autres , comme  fut  iugé  le  a.luillct, 

1565. & fut  interpretee  la  Couftume  de  Poidfou.  / 

IX. 

Le  valtâl  defaduouant  fon  Scigncut  féodal , perd  fon  fief,  i.Vdfaüut.i.fi  At  v*ff»l  Ai- 
fiud  fu<rr.ct»itrouerfï\o\(m\s  en  aucuns  cas  fpeciaox,&  ne  peut  ledit  vallalfoy  xi»”'  prrA 

Cauruoir  parJerttes  Royaux, tendant  à fin  d euirer  ladite  pette  du  hci:&  s'il 
s prefciÿe,  elles  ne  doiuent  eftre  interinees  : car  le  Roy  n'entend  point 
vouloir  pnuer  vn  Seigneur  du  dro;&  à luy  acquis  , par  le  defaducu  de  fon 
vailàl yC.dereb.eccle.non  ahen.tn  6.  Et  ainli  fut  iugé  par  aneft  de  Paris,pour 
lean  Barton, cuntrc  vn  nommé  Sanguin. Cela  n'a  pas  lieu  en  pays  de  uroicfc 
eferit, ny  enGuicnnc.oùle  fief  ne  le  confifqne  point  legcrcinenr.comme  en 
pays  coultumier, comme  M.lmberc  ditauoir  efté  iugé  par  atreft  de  Paris, en  D tftdutu 
fon  Eufhtr.m  i/erb.p(tnttfecumaru.  Sera  ici  note,  que  précisément  le  vallal  ”on 
eft  tenu  aduoucr.ou  deiaduoucr  le  Seigneur  féodal.  Si  le  fief  eft  faifi  poui  l'hmiintj 
caufc  de  foy, 8c  hômage  non  fairs,droiéh8c  deuoirs  nô  payez,  Se  qu’à  celle  mrriiu 
lailic  1e  vallal  foit  oppofanc,qui  pédant  le  procezfaitdeiaducu  du  Seigneur  m»inleuit 
féodal, en  ce  cas  lî  led.  Seigneur  ne  fait  proprement  apparoir  de  fon  droiét  t*mmt  ",f*  ' 
tic  fief, par  lequel  il  a fait  failir  , fera  faite  rnam-Icuee  audit  oppofant  defad  **"/■  rm 
nouât,  ôc  ce  pat  prouifion  & fans  preiudice  du  dioi&  dud. Seigneur, qui  fera 
tenu  d’en  faire  apparoir.Si  auflî  il  monflre  promptement  de  loud.droiét.ne 
tiendra  feulement  la  laifie  , maisdeura  eftre  le  fief  adjugé  audit  Seigneur 
ddaduoué.comme  à luy  commis  & confilqué.Là  delfus  eft  fort  notable, que 
pour  faite  lieu  à telle  commife.il  faut  que  le  defaducu  foit  légitime  : c’ellà  > 

ditc.fait  par  ccluy  qui  eft  Seigneur  & maiftre  irreuotablc  maicut.cJ- fui  111- 
r», autrement  ne  fêta  confidcfable.  Exemple , fi  vn  Pi  ieur  dépendant  d'vn 
Abbé , qui  eft  chef  d’ordre , ou  bien  vn  Commandeur  de  l’Ordre  de  Maire 
fait  dcfadoeu,i)|ne  vaut  iàns  eftre  authorisé  de  l’Abbé,  ou  du  Chapitre  de  la  - 
religion  dudu  Malte  : par  iceluy  doneques  nefe  pourra  perdre  le  fief, com- 
me au(F.  par  iceluy  le  defaduouant  ne  deutaauoit  main  leuee,  mais  tiendra  c 
la  Ikifîe.-comroc  fut  iugé  par  arreft  de  Paris, du  z.dc  Mars  ry*.  pour  M.Iean  1 
Giibcrr, contre  le  Commandeur  de  Villeroy. 

X 

Se  rrouue  arreft  dud.  Parlement  malaisé  à entendre.-carfupposé  que  pour  ^ ’ 

ne  lecognoiftreleSeigneur  feodal.onneperdle  fief.vn  Seigneur  rcqueroic  " 
que  pat  la  dénégation  de  fon  vaffal,lc  fief  lui  fuû  déclaré  connais  : à quo*} 
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le  polfrife  Jt  du  fief  difoit,qa’il  le  tenoicjallodiai,&  uon  de  la  loy  ny  aucre.Le 
Seignejrdifantau  contraire,  le  iugelesappoiuCt  i contraires  & cnpteuue. 
Le  ieigneur  féodal  appelle, & releuc  à Paris:  où  par  aneft  clt  dit,  que  ledit 
poiïclfl'Uraduoucra.ou  déniera  cenir  lcd,  fief  dudicSeigneur.dauslu;  lémai- 
ues:&  autrement  à faute  de  ce  faire,le  fief  eftoic  déclaré  co  u wis  audit  Sei- 
gneur,pour  luy  demeurer  propre. 

( LeSeig  leur  peut  contraindre  le  vafTal  d'exhiber , ôc  faut  que  le  raifal 
» adiioue  ou  dclàduo  JC.lins  nue  le  feigneur  loit  tenu  de  faire  monltre  ni  exhi- 

bition d’aucun  intimaient  féodal, jugé  lcS.deFcb.i)7i.  vn  inardy  aptes  dil- 
ner, plaidant  Minou  contre  lirebat. 

XI. 

îyltnit  du  Pour  félonie  cour  rnife  par  le  Seigneur  de  Craon,  contre  le  Roy  de  Sicile, 
Cuuu'tu-  ^ terufalem , par  arreft  de  Pans,  de  l’an  1594  furent  déclarez  acquis , 6c 
nu.  (K#rr.confifqaezà  la  Roy  ne, cous  les  fiefs  qu'il  tenon  de  laiiee  Dame,  tant  en  fon 
1 t.U.f.  lé.n  nn  que  de  fes  enfans:&  comme  craiitre  <5e  defloyal  à fon  Seigneur  &Roy, 
x ) fut  condamné  enuers  elle  efdits  noms  , en  la  fournie  de  10000. ducacs , de 

banny  du  Roya  imc,&  fes  autresbiens confi  'quez:duqucl  arreft  1 «xecuciou 
fut  empefcheeparle  Roy  fon  on. le, Se  par  le  Duc  d Orléans. 

(Notez  ici  que  le  feigneur  du  fief  eft  préféré  ex  deltHo  à tous  autres  créan- 
ciers etiam  ex  cr vainc  vt mentes, en  faueur  de  là  confifcation  & réunion  pour 
li  rébellion,  luge  poutle  Comte  de  Magnans , és  atrefts  generaux, le  7-dc 
Sepcettibt.iy74. 

XII. 

lu  (teneur  plt  l’arreft  donné  contre  leSeigneurdu  Bic  Marefchal  de  France, accusé 
refcbul  *T"de  crime  de  leze-Majefté.fut  dit  que  fes  biens  cftoient  confifquez  au  Roy, à 
Irène» (a- 1*  charge  ce  neantmoins,Je_ne  tenirny  prendre  à fa  main  les  hefs  mouuans 
ny.  d'autre  feigneur  féodal, que  de  luy,  & de  les  remettre  & laiiierà  autres,  dont 

les  droiâs  feigneuriaux  peuftent  eft  te  conferuez  à qui  ils  appartKmdtont:& 
le**/»*  fut  ledit  arreft  donné  le  $ d'Aouft  ijji.  C'eft  le  texte  de  la  loy  fir/tutcft,<]uo- 
f J & tiens  ad  ftfeum  vel  mimina  porno  rei per tmet.de  vendit,  rer.fijcal  lib.io.C.  fins 
f»'mr>u‘u  laquelle  déclaration  exureftè  de  telle  charge  le  Roy  euftpeu  les  retenir  i 
nfitfi  Uy  luy,  & à fon  doiminc,lans  partant  eftrc  tenu  d’en  faite  foy  ôc  hommage  au 
•> U*x‘s*on  Duc.Conte  ôc  Marquis,Baton,ou  Pair  de  France  fon  vai!al,dont  lefdits  fiefs 
»«»»  d v»  adjugez  au  Roy  fc  mouuoient  immédiatement  en  fief,&  du  Roy  en  nereficf 
p*n  vV«'inediatement, comme  en  pareil  cas  fut  iugé  par  arreft  de  Paris,  du  aj  deFeb- 
urier.l’an  tj58.pouc  Monfieur  le  Procureur  general  du  Roy  , & la  Dame  de 
la  Flaulfeliere , defendeurs  contre  le  feigneur  de  la  T timouille  demandeur. 
ïJot.Specul.in  tit.de fèuci  j. quomam.de  homagiu,<ji*.i+.  Setrouuent  plulicurs, 
fiefs  tenus  par  le  Roy  en  Dauphiné  , qui  fe  meuuenc  de  l'Archeucfque , & 
Prince  d’Embrun  , donc  la  preftacion  de  foy  & hommage  eft  confufe,  pour 
la  qualité  du  polfetreur,  duquel  cour  le  temporel  de  fon  oheyllancc  fc  meut, 
finon  immédiatement, at  certe  mediati-.ÔC  tel  retout  du  rierefief  id  libérât  ab 
ea  pr*Jl*tiont,prioréinqHeftMum  nancifcitur.  Ledit  Atcheuefque  a cfté  quel- 
que temps^àjla  pourfuite  denauoir  recompenfe  du  Roy: ce  qu’il  n'a  peu , ex 
eoquod  idiure  contingit.  Ienay  peu  entendre  nyconccuoir,  à quelle  taifon 
l'Imprimeur  a osé  par  fa  belle  ôc  fotre  Préfacé  dire.de  fait  adioufterà  ce  cha- 
pitre qu’il  eft  abufif:  car  cela  eft  faux  , &ay  ledit  arreft  des  mémoires  d'vn 
grand  ôc  notable  perfonuage. 

( Pour 
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(Tour  le  regard  de  l’arreft  donné  contre  lefeigneurdu  Bié,M«refchal  de 
France,  faut  entendre  qae  depuis,  & le  14.de  loin  1577,  l’arrcft  de  déclara- 
tion de  l’innocence  dudit  Marefchal,  & du  feigneur  de  Veruin  fon  gendre, 
leur  procez  ayant  efté  reueu,fut  publié,  & leurs  funérailles  faites auec  orai- 
fon  funebre,notablc,dumefmciourà  Boulogne.furlamer.  Voyez  Mon- 
iteur l'Alouette, en  fon  liure  de  la  NoblefTe,de  la  raaifon  de  Coucy.  ) 

XI  IL  U.tteotoM 

a Crefpat  marchand  d’Auuergne.auoit  acquis  vne  Seigneurie,  nommée  * 

Durtol.pour  luy  & fes  enfans  martes , ou  celuy  d’eux  qu'il  nommeroit  heri-  chnulîer 
tier,  confinant  en  indicé,  dont  les  appellations, reiïbrt,foy  & hommage  e-  dt  l‘triu , 
ftoyenc  immédiatement  au  Vicomte  de  Tournelles.feigneur  féodal  d'icel- 
le  feigneurie  Durtol.  Ledit  feigneur  Vicomte,  qui  ertoit  feu  Meflîre  Ican 
d’Albon.Chcualier  dél’Ordre  Ju  Roy.fcigneur  deS  André,  ayant  plufieurs 
aduertiffements  ,3c  plaintes  de  la  vie  dudit  Crefpat  , tant  pour  le  mauuais 
traittement  qu’ilfailoità  fesfubie&s.qu’aufli  pourabufer  de  fa  iurifdittion 
& iufques  abattre  , emprifonner,  & autrement  trauailler  ceux  qui  appel- 
loycnt  de  fes  officiers , qui  ertoit  vn  poinél  concernant  l’intereft  dudic  fei- 
gneur Vicomte,  fait  informer  contre  ledit  Crefpat  fon  vartal,  par  authorité- 
dc  la  Cour  de  Rion  , 3c  depuis  pour  vne  forclufion  de  faire  venir  refmoins 

1>our  eftre  confrontez,  mal  iugee.  Par  arreft  de  Paris,  le  tout  renuoyé  i Or- 
ac,  où  par  fentence,  entre  plufieurs  autres  Chapitres  , ladite  feigneurie  fut 
declaree  confifquee  , &commife  audit  feigneur  féodal , qui  ertoit  pourfui- 
uant  ladite  commiferdont  ledit  Crefpat  appelle, & releueen  Parlement. La 
Cour  par  fon  arreft  reforma  ledit  jugement  pour  ledit  poinéf  , & déclara 
ladite  iurifdiélion  de  Duttol  feulement  eftre  commife  audit  feigneur  Vi- 
comte,pour  en  iouyr  par  luy  ,ou  les  fiens, durant  la  vie  dudit  Crefpat, & fauf 
à fes  enfans  martes  heritiers  le  retour  d’icelle , & fut  condamne  és  defpens. 

11  y eut  deux  poindts  notables  en  ccft  arreft.  L’vn,que  combien  que  ledit  mie  p,HT  U 
Ctefpat  euft  offenséen  abufant  de  fon  fief  , fi  eft-ce  que  c'eftoit  feulement  P*r‘iee» 
pour  le  regard  de  fa  iuftice  : dr  in  ea  tantum  parte  pana  priuationù  conjîslere  * 

debnityC omme  dit  Bald .in  cap.u§ .vafaüut. num.^.ft de jeudfuer.conrrouerf.  & 
de  ce  la  reigle  eft  ordinaire, que  la  peine  fc  doit  bailler  à la  mefute  du  delitft, 
l.fancimm.C.depanis.  L'autre  raifon  eft,  que  par  fes  offenfes  & mal  verfa- 
tionsil  n'auoit  peu  cauferpriuacion  dudit  fief, ou  iuftice,  au  préjudice  de  fes  • 
enfans,qui  n’auoyent  offcnsé:&  à qui  par  ordre  fucceflîf  ledir  fief  ertoit  af- 
fe&é  & acquis.  C’eft  la loyyî  manumiJfiu.tbi,fUoniam  illü  de/iéhparentum 
ntn  nocentyjuot  tune  ejje  or  tes  confluent,  &c . Cod.de  Itber.çr  eorJtb.  A ce  pro  • 
pos  eft  notable  l'arreft  dernier  cy-de (Tus , au  tikre  d’Iniures  Verbales  , li- 
ure  8. 

a Cresfat  marchand  b’Av  vercn  b JDeceft  arreft  fait  roentioil* 
Choppin  fur  lesCoufturoes  d‘  Anjou  Jtb.i-paryc.i.tit.+  art. y Faut  rappor- 
ter ce  qui  eft  noté  pat  le  Caron  au  2.  liute  des  Rcfp.  chap.iy . que  les  enfans 
pcuucnc  demander  leur  légitimé  (ut  les  fiefs  de  leur  pere  dcfuncf  condam- 
né à mort , Sc  la  femme  fon  douaire  , ores  que  la  condamnation  fuftpout 
crime  de  leze-Majcfti. 

( Et  l’arreft  prononcé  au  Parlement  de  Bretaigne  , par  M.  le  Prefident 
Lelrat.le  premier  d'0&obre,i$7j.par  lequel  ladite  Cour  déclara  le  fief, ter- 
re & feigneurie  delainct  Meleux  acquis  & rcüni  au  profit  de  la  vefue  du* 
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Seigneur  de  fief  dominant  de  la  touche  aux  Begalfes, audit  fief, pour  l’homi" 
cidc  & felonnic  commife  pu  ledit  valfd  en  la  petlonne  de  loaSejgneuc , %. 
la  charge  du  douaire  de  la  femme  dud.vaflal, qu'elle  pourrait  prendre  fur  les 
chofcs  commifes  , Icfquellcs  la  Cour  déclara  afté&ees  & obligées  auec  les 
autres  biens  dud.dçfun&  vaiTal,  tant  àlarecompenfedes  deniers  dotaux  fie 
propre  de  ladite  femme  appelante  aliénez  par  ledit  dcfunCfc  fon  mary, qu'au 
payement  des  femmes  efquelles  ledit  defund  cftoir  obligé  enuers  le  pete  de 
lad. vefuc, fans  fraude. Voyez  ledit  plaidoyer  &arrcfl  imprimé,  & vn  autre 
rapporté  de  l’an  iyyb.  prononcé  au  Parlement  de  Paris. a Noël, rapporté  par 
Caron,liu.i.ch.jf.par  lequel  eft  ingé  que  le  percclt  lculcmcut  priuc.non  fes 
cnfans.l.C.,) 

X IV. 


i/éftl  et  leandeSermctfutpararreftdc  Bordeaux  allégué  par  Monfieur  Boyer, 
mtni  ftn  ^lns  diuc.dectf.i+y.  in fmc.abCous  de  1a  commife  contre  luy  pccteodue, dede 
J fon  fief  n.irleSeignçur  féodal  , fondeen  ce  qu’il auoitdeibauché  vne  des 
Damoifclles  de  la  femme  de  fondit  Seigneur  féodal.  C’cft  l’opiaion  d’AIua- 
rot,i’J  c. i .qmb. moi.feud.itnutt. apres  lou.tn.de  IfernXi  mcfmes. 


ÀtittHr*  Vn  Seigneur  féodal  peut  à faute  de  foy  & hommage  non  faits.&iûr  le  fief 
foifi.  de  fon  vallal.mais  non  pas  les  fiefs  qui  lont  rnouuans  dudit  vallal,  qui  eft  en 
demeure,orcs  qu'ils  dépendent  du  principal  mouuantde  luy, comme  fut  iu- 
gc  par  arrcftdc  Paris  fut  vn  appelle  celle  matière  venant  d’Orléans  , le  iy. 
Décembre, l’an  1545.  Le  Roy  toutesfois  a priuilege,  qu’à  faute  d'homme, & 
lors  qu'vo  fief  mouuant  de  luy  eft  ouuert  , il  peut  faite  laific  tous  les  fiefs 
mouuans  écdependansd’iccluy  qui  luy  font  nerefiefs  , fie  faite  les  fruicb 
liens, & ainfi  a efte  fouuent  Jugé. 

fLe  Seigneur  du  fief  dominant,  ayant  faifi  le  fiefdefon  valfal, faute  d’hora- 
mage &frui(fls,&c  .encotes  qu’il  vende  fon  fief  dominant  auec  tefcruedu 
droidt  de  faille, & que  l’acquereur  reçoiue  depuis  le  valfal  à foy,  peut  néan- 
moins poutfuiurc  ladite  fàifie.Arreft  du  10. Décembre  1565. plaidant  Bêché.) 


XVI. 


1 


Quel*  r««  Si  le  fief  eft  fituéen  lieu  autre  que  celuy  dont  il  fc  meut  en  foy  & hom  1 a* 
du  gc.oubien  le  fonds  ccnfucl, eft  fitué  ailleurs  que  la  Seigneurie  , à raiion  de 
fjrjglri't  latluefte  il  eft  deu , encoures  doutes  faut  fuiure  pour  la  dccifion  d’iceux  la 
four  Us  couftume  du  lieu,où  eft  fitué  le  fief,  ou  fonds  fetuant,  loir  pour  les  lodsjc- 
drtits  fto-  cognoilTances,  mefute,  & autre  chofcs,  dont  au  terrier  n’eu  pourueu,  nom- 
d*ux,ér  ni mément  par  le  texte  de  la  Refponfe.  Et  ainfi  fuc  iugéà  Pâtis,  patatreft  alle- 
d*  dtmi-  gU^  fans  ji(te  par  Imbert  en  fon  Mumxdunverb.Cenfuetudoregioms  perttxt. 

tn  clem-i.de  refiript. contre  l’opiaion  de  loMt.Fub.tn  Ug.  1.  C.dejiimmu  Trente. 
Monfieur  du  Moulin  fur  la  couftume  de  Paris , m trutt.de  mut.feud.§.u.ju. 
ao.nx.Sü.tient  pour  ledit  arreft. 

(En  France  on  fait  laClemctioe  première  de  Rtfcript.  de  laquelleon  colli- 
ge , tn fendit  rei  vol  loci  fersuentu fiuttttwn  confîderondum  cjfc , non  do  minutent, 
fuiuât  quoy  ont  efté  rédigez  par  eferit  quelques  Couftumes,qui  veulcnc  que 

Îuandil  y a ouuerture  de  fief, qu'il  fefauc  rcigler  félon  le  lieu  ,où  eftaflis  le 
effcruanr.de  non  du  fief  dominant,  Peronne  article  81. Mante  article  44. 

Ub.i.cup.t. 


\.De jîcfsfoj}&c.Liure  XIII. 


Mil  . 

c.i.Dc  CUalifanec  fur  l'art.  y.glôjji. collât  ni  verùo,(e Ion  la  nature  du  fief  ,tod. 
n:.  delà  CouAume  Je  Bourgongnc  , M-iabciu  de  slflichs ,dccif.N’ tapohe. 
i:6.Er  ainfi  a efte  iugé  par  arrefts  de  la  Cour  de  Parlement  dcPaiis,rappor- 


h 


<> 


le  tiltrcdiifcodation, duquel  1<  kigneur  dominât  doit  faire  apparoii.iei-i* 
gr2nd.t  de  la  Baronnie  de  Montfaucon,  fizc  aupa)‘$dc  Berry,  regie  fuiuant 
toutefois  la  CouAume  de  Monrargis  Jice  Loris,  par  laquelle  en  ouuerture 
dw  tiefs  (on  deu'os  quiar,  & tequint,  Si  en  celle  de  Berry  le  re uenu  de  l'an- 
née tfül&ttW.  De  csAe  Baro.inie  relcucnt  quelques  nefs  allîs  en  Berry, & 
re  'isfuiuanr  UCbuAume  de  Brrry.le  fleur  de  Monfaucon  ne  peut  prêter, - 
’dre  plus  grands  dr&i<AspatJ.'ouuer:ure  du  ficffçrûanc  , que  le  reuenude 
l'anncc,&  non  le  quint  & rcquint.I.CJ 

XVII. 

' L’Eglife  «’cft  capable  à tenir  fiefs  ny  biens  temporels  en  ce  Royaume.fans  l'Cglifi  n* 
dïïbcnj?  du  Roy  qnôn  nôme  amortificment,  ou  bié  fans  auoir  preferit  telle 
dllpenfe  pour  en  auoir  iouy  par  l'dpacc  de  yente  ans,  fans  tftre interpellée f‘”s 
d’en  vuider  fes  mains, auquel  cas  de  prcfcriptiôcllecft  habilitée, & ne  peut  «7/i 
cftre  contrainte  d’en  vuider  fes  mains,  comme  elle  euft  peu  cfire  auparauat 
le  laps  dcfdits  ;o;  ans.  Sera  neantmoins  tenue  de  payer  au  Roy  la  finance  jo .«»». 
deue  pour  ratfon  de  ladite  iouylTance;quclle  cA  fa  finance, & comme  le  fur- 
plus  de  cçAe  matière  s^enrend  , cA  allez  déclaré  au  tiltre  d’AmortilTt  nient, 
cy  d.llùs  aifpcemict  libre.  Les  gens  du  Roy  onr  voulu  y a deux  cents  5c  foi  <»«>'»»». 
xante  ans.p'-attiq  ic*  tejlc  chôfc  contre  les  roturiers  & non  nobles  ayans  ac- 
qurs  fiefïnoblcs  enf eau  Royaume,  & dire, qu’ils  n’eAoyent  capables  de  les 
acquérir  Jcfouyr  fans  congé  S:  permiflîoii  du  Roy , 5c  fans  luy  payer  U fi-  nir  fi.f  ,4, 
r.'ance.lls  fc  fondoyeut  fur  ce, que  tels  fiefs  anoblirent  le  poirdfcnr,&  le  ré- 
dent  non  cortilablc  à la  taille,  & confcquemmcnr  le  Roy  inrcrcflè  , & de  là  ,'fu,n- 
cA  deue  la  finance.  Si  leur  raifoneuA  efté  trouuee  vraye  , clleelloit  certes 
bonne.de  y auroit  quelque  apparence  en  leur  propos,  mais  auffi  lad.  railon 
fc  trpuuanc  faullc,  n’y  aplus  de  moyen  defouAenirlcditpropos,  quieAin- 
iuricu  x,6e  contre  toute  difpofition  des  droiéls  de  Dieu  & des  hommes,  qui 
n’ont  fait  différence  de  biens  de  fiefs, ou  de  roture  ny  ptcfcric,  qu’il  y en  ayt 
qui  foient  aflettez  à|aucuncs  perfonnes  priuatiuemct  fur  les  autres:  & quant 
à la  qualité  féodale,  s’il  y a en  icelle  ptiuilege,c’eA  parvfage  plusque  par  la 
loy  eferite  , n'efians  les  vfares  des  fiefs  incorporez  aucc  le  droidt  des  Ro-  „ , - r 

mains.  Encores  ne  le  trouuc  point  par  aucune  Lonltitution  d iceux  vfag es,ÿ;ffnf,  jt, 
qu  'à  la  poileflion  des  fiefs  les  nobles  foyent  appeliez,  & Icsroruiictsrcchaf  ptr^nncç 
fez.  Quant  à la  qualité  des  perfonnes  libres,  IccognoiA  cncores  moins  de  chaÊ/nm 
diuerfi:c,veu  que  tous  indilfetemment  ont  loy  vniforme  d’acquerir,&  tenir  ^ “,u,‘ 
routes  chofcs  tempoicllcs  vénales, ôe  comme  çables,  & n’y  a eu  temps  quel 
qu'il  lok, depuis. la  création  du  monde, où  on  ait  fait  telles  difiicultez.Nous 
foitimes  tous  enfans  deNoé,  referuez  pour  repeupler  la  terre  apres  les  pre- 
miers illus  d’Adam  fubmergez.  Cela  t A pourduc  que  de  trois  enfans  d'i* 
eduy  en  leur  partage , n’y  eut  pas  vn  qui  fuA  par  telle  prcrogatiuc,que  fou- 
Aiennent  les  nobles,  préféré  aux  autres:  quant  à ce  dont  cft  noftre  propos. 

Si  depuis  par  vne  ctuilc  inuention  fe  font  aucuns  preualus  fur  les  autres 
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d’vnc  nobleflepoliciquc, autres  lonc  demeurez  roturiers,  par  vertu  ou  for- 


5 Juicq  pour  relie  cou- 
îlUe  domequeuce , qu’il 


tiiiie,n5:liilancc&  puiîllanimité.ccfpecliuernent  cô 
dicton,  partant  ne  peu:  dire  induire  nyreceuevWolc 
raille  par  mcfmc  moyen  faire  différence  des  biens  dè  ta  terre:,  affàuoir  d'en 
dire  aucuns  nobles, comme  lefdirs  fiefs, qui  font  propres  pour  ceux  qui  fonc 
gentils  hômespriuatiunnent  fir  ceux  qm  ne  Icftipc  pas.aur  tes  b.èns-dc  ro* 
{i  ture.pourcRre  poiredeçp.u'roruricTs.îic  non  p^Ies  noblcs.Tellediffr  récc 
Mit  nclt  fondée, mais  au  contraire  odieülc.dcproprc  pdur  vrfclcditionpop  il  ù: 
t mtjprtt  re,  &:  pour  troubler  la  vie  focialc,  en  laquelle  ijons  font  me  s touscourenus. 
1:1  ptp*i*i-  tous  Pobeylfinceffc  nollrc  Prince, en  cqualité  d^uftice  cmr,c  les  grands  6e* 
" menus,noblcs  Sc  roruricrs’rcfpe&iucmenr.  Lfoccafiofc  ijuî  fit  dluertir  lep 

.pulaire  de  Rame  d'auec  !es  nobles, & fov  rccircrau  nio.ic  Auenriu,  fur  pj 
unatnn*  legetc-Fut  depuis  rccog  îcu  ledic  populaire.  & reoeti  aux  honneurs,  magi- 
iupop»Ui-  il rats, de  au  conlcildas  affaires  de  la  République, aube  bié  pe^.de  différence 
rt.  des  grands, li  où  auparauant.ils  eltoicnc  incfprifczdc  delailliz  fans  dire  ap- 

peler à aucune  cholejconttefôcicjmeinffitutio^ , par-la  que  de  lftlù.pûpu> 
lairc  eftoit  non  feulement  otfy.mais  auoit  droiâ  d’brdônej  de  dq  cogn.a/itç  e 
des  jugements  faits  par  les  Roy  de  Porcoeacs.qui  nura*îufques#'Aquc!eJic 
populaire  ternit  celle  jtuhoriréau  Prince. Il  cllvray  , que  s ertauçaiuli  ief^ 
poutllé  peu  à peu  de  toutes  les  parures  , dc^bùbqfis  entièrement  Tous  l'o- 
brylfanc:  dudit  Prince, a elle  quelque  temp^  apres  mis  en  'h,iecf,&  inclines 
la  République  des  Romains,iufqucsàladitcfeditioii,3c  du  France  iuqùerâ 
la  venue  des  Roys.-cac  auparauit  de  mefmcs  du  temps  de  lul.Cclar,  comme 
, . luy-melmes  aefcric,lcd.populaircn’c(loit  du  nombre  des  cftats,nyaticuue\. 

4 ment  appelle  aux  affaires' de  confeil,  de  n entreprenait  rien  de  foy.  Depui; 

têtu  riïrzj  font  luruenuslcs  Roys,  quicognoitTans,que  toute  leur  force  , puilTaftced: 
authotitédependoit  dud.  populaire, ont  conftituc  vnc  nouuelle  police , de 
fait  trois  eftacs.de  entre  iceux  voulu  retenir  vnc  egalité.-lcdit  populaire  .-re- 
lié depuis  nommé  le  tiers  eftat:&:  d’iccluy  aucc  les  autres  ellats  a elle  dem.i- 
dé,de  requis  leconfcil  de  aduis,lors  qu’il  a elle  queftiondes  grands  affaires 
de  ce  Royaume.Dont  s’enfuic,que  noff  re  Prince  ne  veut  receuoir  lad  dili'e- 
icnce.ny  approuucr  vne  celle  iniure,qui  fccoit  reiettet  l'cftac, duquel  fa  cou- 
ronne cil  entretenue  en  fa  grandeur,  (on  cftac  de  Royaume  conferué , de  dé- 
fendu par  le  fecours  qui  luy  cil  fait  des  grandes  finances  , qu’il  luy  fournir 
l»  i»»rv($>ordtnaitenicnt  S:  continuellement  fansrcclamer-Qjtreplus,fi  quelquefois 
tbcjjftnce  & fouucntiii  a elle  dclaiffé,  de  fans  luy  reglements  politiques  de  ce  Koyau- 
4»  epaUi-  me  ont  elle  arreftcz.n’a  cite  veu  ny  cognu  cumultuer  pour  cela  en  foi  ce  qne 
rt  t ta,  ni.  cc  £'0}C>mais  s’eft  coufiouts  maintenu  dCjinonflré  bon  de  obeyffant,  de  certes 
y a trop  long  temps, qu’il  eft  apprins  en  France  de  fouftrir  tel  mefpris,  de  de 
receuotr  en  toute  humilité, reucrcncc  depaciciicc,ordonnanccs>cdiâ:sjrnu- 
tacions.nouuelleccz, commandements  de  charges quclqucsfois  infuppotta- 
bles,5ed’y  promptement  obcyr.fans  olcr  dire,pcnftr,ny  remonllfer  les  rai- 
lons  , l’excczde  la  charge  de  les  difficulcezque  ledit  PrinCc  u’entend  hors 
de  fon  ordonnance.  N’y  a en  tout  ce  autre  poiud  plus  a dcficcr  pour  le  ré- 
duire en  félicité  , linon  qu’il  pleull  à Dieu  mettre  audit  Ptince  les  rciglcs  de 
*»/u, ,,»i  c<Knnaan<|er:cac  le  lurplus  cil  obtcnu.d’auoir  vn  peuple  qui  fqait  obéit, 
C»à  ntribs  s y cn  1 l"ur  1»  cette  qui  le  (çaueut.  Ce  n'cft  donc  pas  la  raifon  que  le  Ray 
permette  qu’on  tienne, & rende  incapables, inhabiles , de  indignes  fe$  l’ub-- 
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iqiHrotuncrs  , donc  conlui  c ht  populaire , d'acqucrif&poiredcr  choie 
donc  il  fe  peut  picUaioir&  ferui  ,ûct  n’clldclcurs  maiüsqperfionues  & pre- 
icnces  , c'eft  de  kofi  deniers,  qui  faut  les  nerls  de  la  guerre  , à quoy  peur 
Inus  fiefs  ils  contribuent.  Celle  contribution  certes  cil  plus  vtilcan  Roy,  L,r‘*'<l>»9 
ue  k-  lciuiee  per  biunl,  nîiqriél  n y a ccluy  qui  ue  dcclisjc  en  pidoiyur.tt 
c bati  6?  1 iereb  n,où  l’on  114  veu  cjndcuar.t  que  valets  mal  cquippcz,$<  au-  m!  à,  f,* 
trement  n'eu  a 1 lie  tué  fctuicc iiyautic choie,  linon  vne  uouucllc foule  dca'ejf.él. 
peuple. Il  y aauucsrujlous  bi.41  biurifis  pour  le  regnd  de  w gifle  > qui  (ont 
déduites  aui.ib.dumt  tiltrt  u’Amomlfeii  cfts.&t  uiefnics  que  la  Iby  Ue  Dieu 
refîfte  aux  chap.du  Dcutcr.AT»»  kabebit  Jmuifu&tem  cui.i  fr.unùnjfuis.fed  1- 
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choit  qui  fc  doiuc  ou  putlfc  adapter  aux  lais  totuiitrs , qui  ont  moyens  de 
foufianir  le  contraire, lied  ce  poqrtant,qu’au  nouucl  aduuicmetn  uc  quel- 
ques Roy6,ae(lc  leucçU  finance  fur  les  roturiers  tenans  fiefs , ou  rierthefs 
*’enluiua!«  ladite  anciehnc  àt  pvcnuerfc opinibntir.ais  c’a  dlé par  confeil  in- 
iutiç^nc,  pubien  pour  l’auaricc  d.aucuns’,  qyi en  ont  lait  piofit  par  don  ou 
Roy,  fàhs  aduiler  que  c’eftoit  contre £>ieu  & raifon  , &,pour  cela  furent 
dreflTcz c bm  m i liai ic'ÿnt t c atsr  di  n air  c s,  fia  n*  s’e  n addiellci  en  Paijetncnc.  Du- 
quel ontiouuc  vu  ancùm  airiiŒ  de  telle  teneur. 

Comme  ainfi  foi:, que  le  Royiadis  ayf.faitairdonnanccfurlcsaiienaxions^rr,//. 
faites  eu  main- mot  te,  ou  ion  ricrc,  moUuans  deluy  tn  fie  , ounerchtf,  & 
pareillement  de  francs  alkuds  de  fou  Royat]ir.c:& pat  laquelle  ordonnance 
pour  la  cointSTnc  commoduc  defd.tgbiei5&  de  :ca  fubii  4s,  il  a pc  nuis  U 
déclaré  de  gficc  tpccialc  , ‘que  Iesroturieis&  pei  lomics  eccleliait iques  ne 
ferovenr  te,nusdc  Vuidci  k'iirariain^dï  telsacqueils  , dont  ils  l’c  tcouue-  ■ 
roient  .Tùûîtibuy  \xx.nifc,p<>uçjycu  qu’ils  vue  die  ne  payer  auRoy,ou  à fiesdé-  ( 
putcz.duix, trois, ou  quatre  lcnccs,dCfiuiçfsdç  ceisacqucftsjlckui  ladiflsa- 
?Wfmicéux,&  des  coiurbCls  (oece.pKÜrz.conjn.c  plus  iylt  >0  cil  contenu 
en  iad.oidoonymct , de  que  p.iulic  tirs  perù'uncs  dediucts  lieuxduei.  Royau- 
mel’c  loycnt  gmfuciberi*  plaints  fut  ce-,  que  les  deputezduRoy  à Uucntls 
fruits,  du  bien  si  taxa  {4  finance  qui  luy  eif'deu'c  félon  la  forme  de  l’oidon- 
uàhcc  ùildur,  veulent  leutr  & exiger  des  rouuiets  ,'cfqueL,  aucuns  gentils- 
hommes ont  itcçiitédnfeodç^  albergé  tc.rrcs,  prez.vignes.  &auucsku;s 
polTelTioiiV  fous  prédation  annuelle  de  "quelque  bled,  ou  argenr,  rccenusjeii 
aucunsdelditxconiradlslesfby&hominagcsàijkicdc  fiel  , de  en  autres 
npn.  Sur  qusy  apres  auoit  délibéré, dit  a elle  par  atrell,que  defailes  feiotic 
faites  es  V,i  n«t4u  Roy  * dlcinpefchcr  delorruajs  telles  inféodations,  &nc 
prendre  à catifc  dire!  1rs, aucune  chofc  deïdit*  roturiers,  & (i  aututiccliolc, 
ils  ont  prb&  luit  fi  ! occafion  de  ce  >(ei, ont  tenus  de  Je  reUirjycr  tfd.ratu-  - 
rifis  doi.r  ris  auront  rpecu  , pu  leurs  heritier*  I^es  arfclts  , cpikcil  Ha  juge- 
ments Jcpedii-zau  Parle  ueni deS.Matcipj’an  ufii. 

"X  VIII.  F'Ifji  ppi. 

Le  dernier  dcDcccpib.i  556.  pararreftdc  Paris,  vu  v.-.lki  ppu.r  auoir  ckf-  *itu' 
menti  ion  Seigeur  de  fief,  furpo  ji  réparation  dcliniurcprineduficf  qu  ‘ “ 

tenoit  du  itt  bicigncur  > à caufe  d’autre  fief dooiiuaot , tfint  quclpdi:  vjiïal^’’^’  £•*' 
vftyj upout^i  iouyr  pur  ledit  Seigneur  luperieur.&outrc  ce  fut  lcd»  »jIÎ»1  </•;«»» , 
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condamne  à dire  en  jugement  ,que  pa?diolere  tÎT  auoic  defnftntyle 
gneut  feodaLdc  auxdclpcnsfyloitucz  l’arrcft' dernier  detecilcre. 

: xrx.  - ■* 

rMptn'rt  La  couflumc de  Bollonnois  portei  qu'à  faute  d’auoir  faitàoy  & boraM 
^ pi r le  vhflal, lorsqu’il  ya»»micriuredctief  de  l’on  cofle V^dauTles quart 
p*r  prtcu-' '1P1CS  les  procl^mrione  que  l«Seig«eiir  féodal  fait  lcsfrùt£ti*fi^ 
rtnT . Faut  notçr  quy  la  confiante  ne  parle  point  dtSSas  conrraÙTfcquieil,quarichli 
foy  iauc  du  collé  du  Seigneur  feodal.M-uunilicii  de  “ 


rtuf. 
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La fr unis  ‘-mçli  foy  & hommage  pat  prbcuteur.furdit  quil  lcroifcrcca»àfaircla^ 
Jitm.  & hommage  par  procureur  dedans  40.iours*,  èScqu’cutefaifani  luy  eftoic 
faite  miin-lcuee  deïon  fief, (ans  reflitution  defruiits;  font  le  Soigne  ut» 
dal  appellc,&  rclicueen  Parlement,  où  par  ïracft  cil  corrigée  ladhredeâccn- 
cc.en  ce  que  ledit  vidal  cft  receu  pat  procureur, & eft  ordonnéqü'il'fWùç- 
nude  faire  les  foy  hommage  enperfonnc  , mSc  que  te  furplusfTlc^fc. iên- 
C/u.tfqutls  rcnce  fort  ira  Ion  efte&.Ce  (urpluî  confirmé  concerne  la  cômifejfi  fmiéts 
f,y  iare-au  Seigneur  féodal  On  a cotté  deuxanefts  contraires  à ceftiiy-cyjfvji  cft  d* 
m*i‘  [*.  r>.de  lJeccmb.14S5.pac  lequel  le  Marquis  de  Salaces  fut  receu,  f 

f»r  f 5c“:jeç)0ri  pialùt  du  Roy, à luy  faire  foy  & homjmgc  par  p-ocurcufa  la  «harge 
que  le  plus'toll  qu'il  pourroit.H  U feroit  eûpcrlonne.  L'autretft  du  rz.  de 
Mars  1535. pour  l'Abbc  & Coaüent  de  S.Vi&Sc  Ica  «’aris^jSt.lCqiicl  l'Edr- 
fc  tenancquclque  çhole  en  fuf.d'vn  Seigncup-.peuc  latM^jfcaif'Seignéur 
féodal  luy  baillant  homme  viuàht,moutahç,&  confinant, ÔW  01^  ledi^Sli- 
gn'eur  fera  tcnufe'cortfenter,&  receuoir  dudu  ho.njftè-le*  fqy ^igc-hlihnmàgç, 
& par  aînli  par  Procureur , qui  ell le  ças  pn^xpres, auquel  pat  pfocufcat 
le  fait  la  foy  & hommage, qui  autrement  dç^roîelA)e£  iïûjÏÏHÎto  Jtirnsno'c. 
i.^.verKm.dtJhuuregulJib.ù.  Semble toutesfois  *quc  lefdits  cas  fié  dci.ogenr 
point  au  droiél commun, n-\i\s,y\sA<i/k  tllitd  confinn.int  & fcquunTur.  Quii'r 
au  premier, id  jfhvn  tji  d« gr.ttia , 5e  encorcsfopdfc  saferut  du  bon olai/îr du 
Roy , & à la  charge  devenir  en  perfbnne  , de  foriî'quSaefl  vnéÉffpleJair- 
loyanceSc  vu  delay  donné.  QuJnt  audernici*  l’^^é  ne  le^icurfllie.com- 
me  jnhabile  à porte r armes, Jnnt  lachryyp  clrrtcormt.ca/i.  ciéitfhjor'.ly^m. 
fi.ik  ft  par  fubilitut  ils  peuuent  feftiir.ilfauccloücques  tjïuis  bailjfnl  homme 
yiuanr.&c.qui  porte  foy  &horrtmage. 

tu  - XX..-  _ 

ht  VnScigneuffeodaHait  faille  vil  fiefraouaanrdeluy;$£  en  iouyt.  LeuBflal 
««- vient,  & veut  purger  fou  dçfaut,&  offre  faite  foy  dfhomtnàge'  èe  füpplie 

^ ^ Ine)  Çalnnonr  /Jiro/V  Il  l!  Onnr»L  fl»  A/ 


Set^ntHT 

feodml 

donne 


dtmnc  m lcd.ScigncuE  dirc&  de  leteccuoir^t  ce.Il  reeufe.  Il  cft  appçjc  i.cc; 

Ptes  côdironé  par  aircft  de  Bordeaux, doué  le7.de  Septcmbpà^ 


& himtgt, 

diilf'tmitr 

tefufir  fin  _ ___ 

wjfml.  feuicts  depuis  l'offre  & requificiôn.  A l’cxeCution  de  ce  B artjcft 


ite  : 

■^receuoir 


ledit  vairal  à foy  3e  hommage  & iidn  refus  permis  audit  vjjfifl  f?|fcurtçfce- 
uoir  pat  U Seftefchal  de  Limoges  : dcourre  ce,  à reftiruefledit  fièf  , fe» 


i.  2>t frfsfy&c.  Lturt  X 1 fl.  jfy 

Cour, où  le  raflai  obtient  les  ftui&s  de  puis  l’arrelt.  M.le  premier  Prelîdenr 
* Bcryer.auec  2. autres  de  la  compagnie,  rindrent1  que,  verf  que'le  vaffal  rt'*- 
uoir  rien  offert  de  ce  qu'il  deuoic  Faire,  il  eftoit  en  demeura , & rte  pouuoic 
demander  les  fruiéts  ,&  deuoit  eftrc  déboutée  le  Seigneur  abfous  auec  def- 
pcns,eje«,querarreftportoit  condamnation  de  receuoir  ledit  vaffal , &en 
cas  de  recufation, recours  au  Sencfchal  de  Limoges.  Celle  claufe  première 
en  l'arted, ordaferiptru  ereit  tfeHandm.l.generaliter.i.quid  erg»  ibi ,ordt- 
vem.ff.de fidetc»m.ltbert.& Barba t.  tu  c.decremmm.  de  tttdtc.  & auant  que  de 
demander  la  rellitution  du  fief  6c  desfrui&s  , il  deuoit  offrir  ladite  foySc 
homraage18c  à ce  faire  receuoir  fuiuant  Parte  fl,c. 1 .tjua  fuit  prima  caufa  bene. 
omit.  Le  reltc  de  la  compagnie, en  nombre  de  8.tindrenr  le  contraire,  ayant 
elgard  a ce  qu’auparauant  leproccz , le  vaffal  s'eftoit  prefenté  8e  offert , & 
qu'il  fudifoit  s’eftre  rois  vne  fois  en  Ton  deuoir ,vtper  Salyc.dr  taf.in  \fi.verf. 
j 6.C.de imr.emphjt.de  par  ainli  quauant  toute  œuure  ledit  vaffal  deuoit  eftre 
failî,&  aptes  ptefter  lafoy.ôchommage.Poureux  fait  Bald.tn  c.i.Ç -fi fixctn.fi 
de  fiitd.fiter.connt.tmer  dotnuudr  vaffaU.ver.extra  quaro, porte  cjtt'od  dorntnw.  Et 
lelon  leur  opinion  fut  conclure  attelle  contre  le  grc  dudit  Seigneur  Prcfî- 
dent.  Ainli  va  le  jugement  des  hommes. 

a Pu.  e sid  s Mr.)qui  eu  rapporte  l’arrell  eB  fes  Décidons  de  Bourdeaur, 

Deajion  ioj.I.C .) 


XXI. 

i’ar  arretl  de  Paris  , prononcé  parM.le  PrefidcncSeguier  l’an  ij<5o.  à la  ><rJ»4 
Tournelle  à Paris , René  de  Partcnay  fut  priué  defon  fief,  qui  fut  déclaré  peur  vn 
commis  & adjugé  au  feigneur  dircd.qui  eftoit  le  fieur  de  Tifon.pour  auoir  dtfmtntj. 
par  lcd.de  Partenay  defmenti  en  jugement  fondit  lieur  direél. Voyez  1 arrell 
dernier  cy-deffus  au  tiltre  desiniures.jalu  8.1iu.  qui  femblcroit  cllre  aucu- 
nement contraire, linon  qu'on  prenne  la  diuerlité  procédant  des  raifons  de 
la  defenfe  du  vaffal  audit  dernier  arrell  , & qu’en  cas  en  plaidant  de  chofe 
concernant  le  fief,  le  vaffal  en  jugement  , & lieu  qualifié,  fefuft  mis  aux 
champs  trop  auant.(Voyez  l’arrell  18.de  ceTit.le  Caron  liu.a.de  fes  Refp.&  Le  Sieur 
Choppin  lib.t.de  Doman.FrartcU,Ttt.i.n.io.oà  celle  qucllion  efl  traittec,&  dufitfab»- 
celt  arrell  rapporté.  Et  notez  suffi  que  tout  ainli  comme  le  vaffal  perd  fon 
fief  pour  auoir  dcfmenty  fon  feigneur, ou  fait  autre  injure,  ainli  le  leigneur  'tn'tnnl'f 
perd  l'on  droiél  de  fief  8c  de  iullicc,ayant  abufe  de  fon  authorité  contre  fon  /-./,«»  /o 
vaffal  5c  iuflicié.  Caron  liu.a.de  fesRefp.ch.iy.I.C.^  m •tirait- 

(L’arrell  de  Bochart  efl  notable , que  les  terres  roturières  acquifespar  lé 
Seigneur  en  fa  feigneurie  ne  font  réputées  nobles, & ne  fe  partagent  noble- 
ment.s’il  n’en  a fait  foy  & hommage,  ou  baillé  dénombrement.  Idem 
rentes  inféodées.  Iugé  en  parlement  de  Paris  le  27.  Mars  1498.  auant  Pal- 
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DES  DROICTS  SEIGNEVRIAVX  EN 

IVSTICE  DIRECTE  , CENSI.VE,  RECO- 

NOISSANCE  , lODS  > 1NVESTI0NS, 

& rentes  conftituees. 

« •; 

Voyczles  Criées  6e  Subhaftations. 

Ttltrei.  istrrejl  premier. 


Ccmmu-  Vjfg 

K»mé  de  J'j 
beu  àrff  ifï 

ÿ5- 

tAUI.  if 


"%*P.  L y a moyens  d’vfer  par  habitans,  des  Forcfts,  pafque  rage», 
bruyères,  & autres  lieux  communs  communémenr  car  ils 
pcuuent  feulement  prendre  fie  couper  bois  pour  leurs  vfages 

particuliers, comme  pour  chaiifFer,ôebaftir,fansenvendrc:& 

aufli  des  pafqucragcs  pour  leur  beftail  feulemenr.fans  y com- 


muniquer cftrangers:5e  ne pcuuenr  parricularifer  lefdits lieux, comme deles 
labourer, femer, 5e  tnoilTônner,  fans  le  congé  SepermilTion  du  Seigneur  iu- 
iticier.qui  le  peut  empefeher, 6e  contraindre  les  habitans  de  prendre  deluy 
bail , fie  nouuelleconcc®on  à cens  & rente  perpetucllc.qjiluy  ferapayee. 

V ne  tnt  cr  Au(G  peut  ledit  Seigneur  iufticier  bailler  à cens  & rente  toutes  les  terre», 

leermel , r - - - - - - ~ 


j leur , fi  U Et  faut  noter, que  pour  les  lieux  communs  il  ne  le  peut  faire, tant  que  lefdiu 
c euflume  habitans  envieront  entre  eux  communément,  fanslesparticulatifcr  : mais 
ri  y re fiile.  faur  qu’il  leslaiflc  en  leur  vfage  commun, iufques  à cequ'ilsen  abusent.  *Ec 
Vn  Bac-  ajn(jfut  jUgé  pararreft  du  grand  Confeil , du  iu.Scptcmb.ij)i.  pour  leSe»- 
VrÀiît'i  du  glieut  Montpcnfat, contre  les  habitans  dudit  licu.Ôe  de  S.  Marner.  Pareil 
dreiade  arrcftfut  donné  çn  l’an  IJ35.011  ijj6  pour  le  Seigneur  deS.PoIqu-.conrrefei 
Veshenn-  fubicéb  de  Monterboux.  Pour  ceftarrcft  cft  fort  notable  la  loy , drneejue, 
ee,tb  ].  ,out  au  long.fi  elle  eft  bien  entendue, J f-dc  vftt  & habitat.  (Voyez  les  Regle- 
mens  pour  l’vfagc  des  bois, pac  moy  rapportez  en  mon  Recueil,  Tit.i^.cb, 
Seifneur  lop.Voy  l'arrcft  fuiuant.I.C.) 

ipRiaer  j J j.'* 

ftutfaifir 

lîeytft  net-  Par  arreft  de  Tholofc  prouoncé  le  ij.Septemb.  tjj4  fur  dit  pour  le  Seigneur 
ima.  dcd’Vrbom,5c  d’clplas  de  Foix  , contre  fes  hommes  delà  Seigneurie  d’Efi- 
Seit.neur  plaSjqn‘il  pourroit.li  bon  luy  fcmblc, faire  arpenter  à fes  dcfpens  les  tcrresSc 
,Ufl,4irè r-  pofleflions  tenues  fie  poîTedccs  deluy  par  lefdits  hommes  audit  lieu  d’Ef- 
n,UftrterTtsp\is,Se  appartcnanccs.Et  de  ce  qui  fera  trouué  par  eux  détenu, outre  ce  qui 
vAcames.  iuy  fera  recogneu  par  fes  terriers  fie  rccognoilTanccs  , les  contraindre  à luy 
V’iiR  de  conftjtuer  nouueau  cens  auec  pareille  qualité.cens  de  rente,  déchargés  à la 
prfchi  an  roc("ure  de  |a  contenance, bonté  Se  eftimation:  fie  à leur  refus, les  faifir,retc- 
{uûîèîêr.  nir.bailler.fie  inféoder  à autre.comme  bô  luy  femblcra.Plus.qu'il  luy  cftok 
permis  d’infeoder  5e  abeneuifer  les  terres  hcrmcs,8e  vacans  dudit  licu.fi  au- 
Scucom-  Cuncs  en  y a:  autres  toutesfois,  que  les  bois  5e  forefts  és  montagnes  dont  e- 
r-nnifo  vf£  par  lefdits  hommes.  Tewi,dcdcfcndre,ôe  empefeher  lefdits  hom- 

trïuum-  mes  ^ans  *es  imites  des  pefehes , 5e  enclufes  de  fes  moulins , en 

IJhcUr.  maniéré  que  ce  foit.  Quarto, de  pouuoir  empefeher  (efdus  hommes  de  cou- 

pet  & 


hernies  , 6e  vacantes  eftans  en  fa  Seigneurie  priuatiuemcm  fur  tous  autres. 


i.  Ve  droifts  Seigneuriaux,  Grc.  Lture  XIII.  78/ 

per  8c  ptcdre  arbres  es  bois  communs  pour  vendre, ny  tranfportec  ailleurs,  p*/ T*,r** 
ny  faire  autrement  que  d'en  prendre  pour  leur  vfage  particulier  dans  ladije**’  Au  l'<l> 
lunfdiction, comme  de  chauffer, édifier,  & faire  inftruments  de  labeur  fans 
fraude  ny  dol.  ^«/«èjd  cmpefcher  que  lefdits  habicansayansdroiéb  de  pa -fh^ 
ftuigcrleurbcftail  es  bois  communs, y facent  loges,cabanes,&  parcs  pour  y B»u  «<*»- 
faire  coucher  &fciournerleurditbeftail.  Finablcment  que  Lfdits  hommes  mu*<  'em- 
nc  puilfent  indiferertemenr, encor  que  ce  foit  pour  leurs  vfages  particuliers,"’*  ,"m' 
dcffricher  8c  gafter  lefdits  bois  communs, & les  réduire  eu  fol,&  labourage, 
ou  bien  les  ditformer  : mais  continuer,  & fuyurc  les  couppes  ordinaires, en  C » 
» bons  pères  de  famille.  Les  textes  de  la  loy  demyuc,8c  de  la  loy  fhndi,infin. 

8c  delà  loy  Diutu  in  prtne.  &tn fin  ff.de  vfu  er  habit,  font  notables  p >ui  les  i 

3.4.  & dernier  poinâ  de  cecatreft:&  pour  le  fécond  poinct  en  la  limitation. 
s£/,3uttcs  toutesfois  que  les  bois,&c.  cft  notable  la  loy,  Ncratim  ill.  rit.  par 
où  le  Seigneur  iufticicr  ne  peut  occuper  chofes  communes  en  fa  iuftice, 
dont  les  fubieéls  font  en. vfage, & faut  qu’il  les  lailîc  en  leur  vfage. 

(Le  Seigneur  iufticierpeut  challcr  par  toutefa  iuftice  , & le  vallal  fur  fa  Du  d.oii 
terre  feulement.  Arreft  du  17. Mars  t^pprononcé  en  robbe  rouge  en  la  eau  <■£*/<-<• 
le  du  Seigneur  de  Saligny  .Idem  indication  pour  les  feigneurs  moyens  & bas 
iuflicicrs  es arrefls  generaux  du  ij.LKccmb.  if66.  Voyez l’Ediét  de  l’anijSj. 
défendant  les  châties-  il) 

III. 

Sur  vnc  oppofition  renuoyee  par  l’executeur  d’vu  arreft  de  Tholofe  le  j.  Dt  mtf- 
Iuin  1517.  entre  Damoifcllc  Marguerite  de  Clermont, Damcdcs  Lersje  de '"**• 
Montfrin,  au  nom  q t’elle  procède  dcmïdcretre  en  matière  d’executiâ  d'ar- 
rcft,&  autrement  defcnderctre  d’vne  part,&  maiftreSamcur  Rauffely  licen- 
cié es  droiâs,iean  Laurens  Preftrc,  Ce  leurs  adhérants  oppofans,  & defen- 
deuts .& le  Syndic  des  Côfuts,  manans  &habitans  dudit  Môtfrin,  fuppliâs, 
demandeurs  en  matière  d'interpretation  dudit  arreft,  forduasles  francs-al- 
leuds  prétendus  p ar  tenanciers,  & vniuerfité  d'habitanscôtre  leurfeigneur 
iiiflicicr.Apres  tous, donna  autre  art  cft, du  aj.Iuin  1518.  par  lequel  elle  ordô-  (£«  fui. 
naco  interpréta  ,c  ledit  arreft, que  cous  leshabiratis  dudit  lieu, terroir, & iu  ••atfonu. 
rtldtûion  de  Montfrin  feroienc  tenus  lui  pcincde  commis  dans  deux  mois, 
à comprer  du  iour  qu'ils  aucoient  efté  requis  par  ladite  de  Clermôr  au  nom  ^ ’ 
qu’elle  procedc,ou  de  fon  mandement  tecognoiftte  à icelle  de  Clcrrrfôc  au  u 
dit  nom, tenir  en  & fous  fa  diredtr  toutes  & chacunes  les  terrcslabouice$&‘^''J/r"> é* 
non  labourées, de  quelque  qualité  ou  côdition  qu’elles  foient,&  pour  r,flrm4- 

lcs  luy  payer  les  entrées  8c  cenfiucs  railonnablcs , telles  & fcmblables , que  ‘‘"dînd'i 
les  ter.iciers&  polfelfcuts  des  terres  circonuoifines,&  plus  prochaines  ont* 
accouftuiné  payer  a ladite  de  Clermont  oufes  predeceilcurs,fauf  <3e  rcteruc 
les  terres  & potfdïîons  qu'il  apparoiftra  parinftrumens&  autres  légitimes 
documcns  ellte  tenues  de  la  dire&e  d’autre  feigneur  dans  ledit  teiroir  8i  iu- 
rifdiâion  de  Montfrin:  & fauf  pareillement  lus  terres  8c  polfdTiôs  lefquel- 
les  lefdits  h jbi  ans  monftreron t,’c feront  apparoilfte  deuemenr  par  inthu- 
jnent  ôi  autres  légitimes  documcns  auoir  cfté  affranchies,  8c  d'icelles  auoir 
acquis  la  direéfc  des fcigncurs,defquels fe  tiennent  anciennement. 

(May nard  en  fon  liu.^de)  Quelïions  Notablcs.chiy. rapporte  les  srre  ftî 
qui  font  en  ces  deux  chip.  5c  dit  que  Papon  y a peu  adioultet  les  caufes  fui- 
uantes  : fauf  8c  refcruc  les  tares  5c  pOlltâîoDS  qu’il  apparoiilca  pac  infini* 
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mensSc  autres  legithnesdocumenscftre  tenus  de  la  directe  d'autre  feigne  ti* 
dans  le  tnefme  territoire  ôc  iurikUctioo  : ôc  lûuf  pareillement  les  terres  ÔC 
polfeülont,  le  (quelles  lefdùs  fubic&s  & iudic-i  ablc«,  ou  autres  biens  tenant 
niouftteront;  Referont  apparoir  dcucu-eiupuioftiuiBeosiSc  qptrcslegtffr- 
mes  ilocuuteiisiuoir  cilé  affranchis^  d'icellesauoirarquislcsdirrües  de» 
feigneurs  defqeels  ils  lenoiem  ancienucmciit,lcfquclles  exceptions  il  die  er 
(lie  és  vrais  originaux  deûiirs  Atrclts.  Ledit  Maynard  autit  Jieu  tiaickc  la 
siterrt;  qucftion.Si aucun  peut  tenir  les  terres  fans  feigneur  eu  France, où  il  dit  que 
ftHutmt  i-  non  humant  l'aduis  de  Fabci  en  la  loy  picmieic  au  Code  icSumrnuTrimtat. 
£, 1 de  Spcculat-T tt.de  lacat  .%.nunc  aLujua.  verf.Zi.  ôc de  M.Bcnoifti»  répétition. 

ln,ur‘  c.tpuuh  Ruynwuujn  verb.cjr  t/xaremuomtne  AdeUpiom.dccifi.Ku  iTj.contve 
hdû&rine  de  du  Moulin, } .^G.u+.Ttt.i.Corfuet. Panfccfouitc au dioid 
ivjouruin.par  lequel  toutes  choies  lotit  prciumccs  libres, ftanchcs-&  allodia- 
les , de  on  oc  les  peut  prétendre  féodales  ou  cerduclles , fi  on  11c  fait  appa- 
roir de  l’inuefliuirc.au  du  bail  à cens, ou  rccognotlTance  ancienne,/./*;  ?o> 
Lut.  D.de  -jfujruLl.l-AluHt.de  feruituttb.  dr  A(ju.  f.  Ruldti  in  IxmerfVutmfde 
ttud.defuHÜt  centrouerju fit  tnter  duntn.  df  agtiMun.  invftb.jrnd  HoJLtevfisty- 
joanp. Andréas  in  capn.ntmis.ext.de  tuiesunutd  Alésants  lib.i.Prefimptieox, 
^.Adenochttude  Prefu>HptiomkJib.t).cap.'Ô<).  Ce  qui  e(l  par  pinceurs  Coudâ- 
mes de  FrancetTroyes  Tic.j.  atc.  50.  Chaumont  Tit.$.att.  57.  Sezanacarti. 
Niuernois  art.t.dcs  Rentes.  En  Bcrty  la  couftuinc  n’en  pailc  point  : mais  le 
procez  verbal  contient  la  rcmonftrâce  faille  aux  Comida;  tes,'  lors  de  la  re- 
Ttm  /*w-dudlion  d’icelle  par  les  gens  du  tiers  c-ftat  , Que  touslcs  héritages  cfloienr 
:*le!  francs  & allodiaux,  s’il  n’apparoilibit  du  cont.raitc,&quc  de  ce  ils  auoicr.t 
milieux  rc<-'cuinmeinari  lertî-nt,  requérant  qu’il  full  rédigé  pat  efitric  : ce  que  le 
premier  & fécond  fcftat  auroicempcfchc.Surquoy  Ieldits  Coinmillèitcsau- 
roient  ordonné  qu’il  en  fetoit  intormé  par  forme  de  tutbc  , le  tout  mis  par 
deuers  eux  dans  certain  delay  , pour  en  faite  leur  rapport  en  la  Cour,  pour 
par.icelle  en  dire  ordonné  ce  que  de  raifon  : Ôc  que  cependant  ledit  article 
de  ladite  prétendue  Coullumc  ne  (croit  rédigé  par  e£ptii,iufqucs.à<ce  qu'au  - 
rremenr  en  auroiccftc  ordonné  par  ladite  Cour.  Depuis  n’aefté  informe 
nepourfuiui,  neantmoius  cclaa  ainùellé  tenu  ôc  oblciue  au  pays&  Duohé 
deBerryrfncequ  il  dt  regy  par  la  Couftumcde  Berry,  ti  fur  ce  font  mtci- 
* usuus  Am  fis.ac  l'vn  desquels  la  teneur  enfuit. 


Extrait  des  Rtgiftrts  du  ‘Parlement. 


Anrjt  rf^sOmtne  en  certaine  caufc  meuc  je  pédante  par  dcuant  noftre  Bailly  de. 
m U V,  jBerry.oafon  Lieutenant  à Bourges, cnrte  les  Doyc,Chanoines'&Ch*- 
„t;:-pùre  de  l’Eglifc  Cathédrale  dudit  Bourges, demandeurs  en  faified'vne  part, 
ttwhtri.  Ôc  Maiilre  Bertrand  Gautier,  Aduocac  au  liege  de  Duu  le  Roy , defendeur 
/«(<,  /sno  ôc  oppofanc  i ladite  failieiDc  la  part  dcfdits  demandeurs  enflent  c'tc  de  dut - 
nJlediaux  ccs-plùiieua  caulcs,raifons  ôc  moyens  tendans  ÔC  concbans  afin  que  la  fii- 
ult’/*  *'e  Far  cux  ^a'te  14.Septemb.1jS4.  fur  les  héritages  dudit  defédcur.afCs  k 
cintra**,'  I iuiau,pMoilfe  de Beogy,fu(ldcclareebône&  valable,  & *11  ce  faifant  qu'il 
' fnil  condamne  leur  payer  pour  raifon  d’iccux  fix  deniers  obole  parifis  de  ccs 
aucotdable,&  pour  les  accoidemens,lod*  & ventes  a, fols  couru,  pour  liure 
‘'i  * - - - - 
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Je l'cdiirntion  qui  feroitfaite  dcfditj  héritages  (âifij.à  caufe  desfucccflîons 
adocnucs  audit  defendeur  par  le  decez  de  lacquelinede  Villicrsfa  niepcc, 
a*ec  dtfpens.dommagcs  & intercfts.Et  par  ledü  defendeur  eu(t  au®  cfté  al- 
lègue pluiieurs  caules, moyens  fle  raifous  au  contraire.tcndans  ÔC  concluant 
à ce  que  ladite  faific  fuit  déclarée  tortionnaire  Sc  defraifonnable,5c  que  d'i- 
celle main-leueeluy  fuit  faite,  comme n'eftans  lefdits héritages faifi*  char- 
gez d’aucuns  cens  ou  redenanccs  entiers  lefdits  demandeurs, ains  francs  St 
allodiaux  tant  de  droiCt , que  de  couitomc  du  pays , auec  condamnation  de 
defpens, dommages  5c  interefts  proccdans  à caufe  de  ladite  faific,  iufquesà 
la  fomrae  de  cinq  cents  liurcs  ou  autre  fomnie  , ôc  és  defpens  de  l’inftance. 
Tant  euft  cfté  procédé  que  lefdites  parties  appointées  contraires  ■ ôc  en  en- 
queftcs.ôc  icelles  faites  d'vne  patt  Sc  d'autte, reproches  de  reûnoin» , Sc  fal- 
uations  de  lettres,tiltres  Sc  enfeignemcnts.contredtCts  Sc  faluation  d’iceux 
refpedhucment  fournis  par  lefdices  parties,  Sc  finalement  appointez  à ouyr 
droiCtiNoftreBaillifou  Ion  lieutenant  ptrfafentenccdu  i+.Fchu  ijiû.euft 
dit  qu’à  bonne  Sc  iulte  caufe  lefdits  demandeurs  auroyent  faic  faifir  Icfdics 
héritages  déclarez  par  lefdits  exploits  de  faific  pour  deux  deniets  paritis  de 
cens  accordable,  Sc  les  accordemeus  , lods  Sc  ventes  à raifon  de  deux  fols 
tournois  pour  liurc.dc  ctquelefdits  héritages  fcroyenc  eftimez  valoir, & ce 
à la  raifon  de  la  mutation  de  feigneurie  aduenues  audit  defendeur  par  le  de- 
cez 5c  fuccciîîon  de  ladite laqueltne de  Villiets  faniepce.ôc  partant  ordon- 
néque  ladite  faific  tiendroit  pour  lcsdroiCts  dclfufdus,  nonobftant  l’oppo- 
iîtion  formée  par  ledit  dc/endcur,  dont  il  lauroit  débouté  Sc  condamne  és1 
defpens  enuers  lefdits  demandeurs  , depuis  la  déclaration  par  eux  faite  des 
caufespour  lefquelles  ils  entendoyent  louftenir  ladite  faific  , qui  fut  le  14, 
d’Och>b.ij<>4.  fans  defpens  de  ce  qui  auoit  efté  fait  auparauant.  De  la  parc 
dudit  defendeur  a eftéappclléen  noftre  dite  Cour  de  Parlement, en  laquel- 
le  les  parties  ouyes.ôc  le  proccz  par  eferit  conclu  Sc  receu  pour  iuger , ii 
bien  ou  mal  auroitefté  appelé,  ioint  les  griefs  hors  le  procez  , prétendus 
moyens  de  nullitezôc  production  nouucllc  dudit  appelant , qu’il  pourroit 
bailler  dans  le  temps  de  l'ordonnance  : Et  aufquels  gtiefs  Sc  prétendus 
moyens  de  nullité , lefdits  intimez  pourroyent  rcfpondre,  8c  comte  la  pro- 
duction nounellc  bailler  contrcdiCts  aux  defpens  dcl'appelant:  Iceluy  pro- 
cez veu  auec  les  griefs  Sc  refponles  deidites  parties, incident  fur  l’interine- 
ment  des  lettres  de  nous  obtenues  par  ledit  appelant,  le  18  luin  1567.  afin 
.d'eitee  rcleué  de  la  elaufe  côtenue  en  certain  contraCt,  fait  le  1.  Decéb  1557. 
entteClaudcdeVilliersôcleanTrambUt  , pour  raifon  de  la  fucceflion  de 
Gilbert e de  Villiers,laditeclaure  portant  ces  moiyfAuf des  cens  cr  rentes fin^ 
cures  déniés  sutfd  is  du  £h*pitre.  Productions  dcfdites  parties  fur  Tintcriiie- 
ment  dcfdices  lettres, contredits  & laluationsd'icclles, ledit  incident  ioint 
audit  proccz  par  efcrinEt  le  tout  veu,  5c  diligemment  examiné.  Noftredite 
Cour  par  fonlugcineut  5c  Arreft  ayant  aucunement  cfgardaufciites lettres, 
a mis  5c  met  l'appellation  5c  fentcnce,  dont  a efté  appelé,  au  néant  fans  a- 
rnende  8c  defpens  , tant  de  la  caufe  d'appel  que  dudit  incident  de  lettres  ,5c 
en  amendaut  ladite  fentcnce  a déclaré  Sc  déclaré  ladite  (aille  tortionnaire 
& dcfraifonnablc  , a fait  ôc  {fait  main  leuce  defdits  héritages  faifis  au- 
dit appelant  , ôc  a defchargéôcdefcharge  lefdits  Commillairescftablis  ata 
régime  8c  gouuemcmcnt  d'icctix  .•  a abfoul*  ôc  abfoult  ledit  appelant  dos 
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demandes  5c  condufions  dcfdits  intimez  , lefqucls  intimez  elle  a condam- 
né Sc  condamne  és  defpens  de  U caufe  principale,  dommages  & interdis  de 
ladite  faific,lefqucMoniin.igGS  5c  intereftsnoftrcditc  Cour  aliquidez  Sc  li- 

Îjuideà  4-liu.parilis,  la  taxation  dcfdits  defpcns  adiugczpar  deuers  elle  rc- 
eruee.Prononcele'}.d’Auril  ijéS.fignc  duTillet. 

Le  le  mb  labié  aencorcs  elle  iugé  par  prouifion  en  plaidant  en  la  grande 
Çhapibrc,le  14  Iuillet  rüot.ciurc  les  Religieux,  Abbc  Sc  Conuent  de  S.Sul- 
pice  de  Bourges  Ordre  S-Bcqoift.appelans  d’vnc  faifie.contrc  Maiftrc  Iean 
LAlemant  M.des  Requcftes  de  L’holU-1  du  Roy  ,5c  Prelîdent  au  grand  Con- 
feil , intimé  : pretendoit  le/h'ç  fieur  l’Aleman:  qu  i caule  de  la  Seigneurie  & 
C haftcllcnic  de  Concrclaut  en  Berry, il  cftoit  fopdc  titre  ctftBnum  eu  vnmer- 
fotemtmo,Mi  droid  de  cens,  tel  que  les  voiiins  des  héritages  contigus  , & 
ceux  dépendais  de  ladite  Abbaye  payoyenttMefmes  que  les  appclans  cftoycï 
confeigneurs  d'aucunes  {erres  6c  héritages, indiuifément  auec  autres  , qui 
payent  ledit  drp!<^;decens,cqolequemmcnt  que  lcfdits  appclans  n’en  pou- 
uoyent  eftre  dc(chargcz,&  qu’ils  eftoyent  tenus  luy  bailler  5c  fournir  hom- 
me viuant  5c  mourant,  ,$c  qu’à  faute  de  ce  à bon  droid  il  auoit  fait  procé- 
der par  faiûc:  Les  appclans  au  contraire  foiiftcnoycntquc  leurs  tertesqui 
auoyent  cfté  l'aific?  eftoyent  en  la  Couftume  de  Berry  , où  tous  héritages  e- 
iloycnt  repucez  par  la  Couftume  allodiaux, & qu’ainlï  en  auoic  elle  iouy  Sc 
obferuéde  tout  temps  immémorial , que  quant  à l'homme  raouranrSc  vi- 
uant , qu’ils  eftoyent  de  fondatipn  Royale , & auoyent  amoriilTcmem.  La 
Cour  par  for?  A rreft  appointa  les  parties  à cfcrirç  & produire  dans  j.iours, 
5c  par  prouifion  fit  niain-leucc  aux  appclans  des  héritages  faifis , iaufà  re- 
prendre lçs  droicls  dcfdits  héritages,  s'il  cftoit  dit  en  fin  de  caufe. 

Hutte  terre  Toutcsfoisen  plusieurs  Prouinccsonnc  peut  tenir  terre  fans  Seigncur,& 
funs  Set  DU]  n'e(i  ibnJé  en  franc- alcu, s’il  n’en  fait  apparoir.  Scniis,ait.z6i.Bloisart. 

jj.Poidou  art.99.5c  roj.Brctagnc  ar.jiS.Petonnç  tit.j.art.nj  5c  autres.Tcl- 
icmenr  que  fi  le  Seigneur  de  l’héritage  n'atiltre  pourmonrtrer  qu’il  n'cft 
tenu  cnçenfiuc,  5c  fi  le  Seigneur  d^rcSt  5c  cenfiuicr  a de  couftume  de  pren- 
dre cenfiuc  en  Sa  terre  , le  particulier  licur  proprietaire  vtil  11c  s’en  pourra 
exempter  fans  tiltrc,ains  fera  tenu  payer  le  cens  à taifon  des  autres  héritages 
iùbicéb  5c  rcdeuablcsà  icelle  cenliue:  Et  où  audit  licuil  y aura  cenfiucà  di- 
uets  ptix,à  raifon  de  la  moindre  : ainfi  que  le  porte  par  exprès  la  Couftume 
d’Auxerre, tit.i. art. 13.  5c  le  traiétc  duBacquet  du  drpiû  des  francs  fiefs  , 1, 
partie, ch.  t.nomb.tyoù  il  tient  que  fi  le  licur  vtil  d'vu  héritage  ne  fait  appa- 
roir par  titre  exprès  que  fon  héritage  foie  tenu  en  franc-  aleu,qu'on  doit  im- 
pofer  cens  fur  fon  héritage  es  icrrcs  du  Domaine  5cCouronnede  France, le- 
quel il  pavera, eu  cfgard  aux  prochaines  terres  payans,cenfiues , fuiuant  les 
inftrudtions  dreftccs  pour  les  francs  fiefs  ôc  nouueaux  acqucfts , & dit  que 
c’eft  vnemaximeen  France  que  le  fief  5c  lcccnscft  charge  ordinaire,  5c  de 
l’ancien  5c  commun  eftablillcmcnt  de  la  police  de  ce  Royaume:  Il  me  fem- 
ble  que  nous  en  pouuons  tirer  vnc  bonne  railon.qui  eft  par  l’Ordonnance, 
qu  en  France  tous  héritages  faifis  5c  mis  en  criées  font  adjugez  à la  charge 
desdroiéh  5c  deuoirs  Seigneuriaux  de  fief  ou  cens,  ores  que  les  Seigncu.s 
ne  fc  foyent  oppofez,qui  dcrnonftrc  bien  que  ce  font  charges  ordinaires  5c 
anciennes,  puis  que  le  luge  de  fon  othcc  les  fupplee  5c  adjuge. . 

Quant  il  cft  deu  ccnsau  Seigneur  dm. et  5c  ccnfiuicr , pour  le  payemenr 
r - ’ d’iceloy,. 
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<r**!t>y  , on  ne  peut  faire  procéder  par  faute  de  payement  par  faifiefur  les  1 

héritages  adcenles  : Ains  arreflerles  loyers  quanJjts  font jdtwquefoffifany^*^** 
pour  le  payement  duccns.ôc  moins  faire  procéder  à nouueau  bail,  l'ancien^yi^ 
«kuant  demeurer  pendant  lalaifie,  car  ce  faifant  les  frais  de  la  iailino  & duA*»*'  «»* 
bail  montent  plus  que  le  cens  : La  Cour  des  grands  Iouts  de  Clermont  par  1u**t 
Arreftdu  y.Oélob. i$8z.caffa  telle  faifre&  la  déclara  nulle  d'vnc  roaifon  fai-  "L*1*  & 
(ieà  la  RcqueRe  des  Religieux, Abbé 6c  Conuent  defainéiSulpice  deBout. 
ges>&  bail  judiciaire  faite  par  faute  dé  payement  de  8.  deniers  d'arrerages  de  U ctut  »o 
cens, appartenant  à M.  André  Mornicu.entre  ledit  Mornieu  Eflcu  en  Lyon-  *****  «’« 
nois  appelant  dudit  bail,  contre  lefdits  Religieux  & i adiudicataice  intimez 


en  plaidant.  I.C..) 
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Le  i.  d’Aoàft  iyyj.entre  les  manans  & habitans  de  Chalmazel.appelans Cotntiftn 
du  grand  maiRredcs  eaucs  & fore ftsd’yne part, demellire  LouysdeChal-  u 

mazet.  Seigneur  dudit  Heu  , Capitaine  de  l’vne  des  bandes  de  la  garde  du 

corps,  intimé  d'aurre  part , fut  dit,  que  lacognoiffance  de  la  polRlTion , & f,u,i  d,s 
propriété  de  certains  bois  prétendus  eltre  communs  entre  lefdits  appclms,  ^ 'ff** 
n’appartenoit  audit  grand  Mai  Rie  : & furent  les  parties  rcnuoyecs  pat  de-  (*««£'«_ 
oant  le  Baillif  de  ForcR.oufon  Lieutenant  : & ce  neantmoins  par  prouilion  apri,  i,7r. 
défendu  aufditsappclans,  de  nabufer  dcfditsbois,  Sçdc  n'en  vendre  ny  au- 
tremenr  vfer,que  pour  chauffer  & baftir.,  . 

(Par  Arreft  du  liure  O/iw fri.  j}-  eR  défendu  à l’homme pauure de  vendre 
fou  vfageenlaforeRà  hominefottpuiifant  & riche,) 

.1  • V>:  . 

a L’arrcR  donné  1 Paris  le  t4  Iuin  1548.  entre  le  Comte  de  Tonnerre,  & Ahurî- 
tes llibieéb  dudit  lieu.cR  notableipat  lequel  lefd.fubic&s  roqueras  eRre  mis »«»» 
au  fauf-conduit  du  Roy  tonrreleürSeign.futent  déboutez deIeurrequeRe:r'c,“  v» 
&cnioinâ  es  deux  parties  de  foy  comporter  cnfemble  , &chacun  endroir^‘*,/ffl‘:*T" 
foy  .allauoit  le  Seign.vfant  de  la  puiffance  & autlorité  qu’il  a fur  eux.Sc  euXj”,*" 
de  l’obeiffance  & honneur  qu'ils  lui  doiuent.otHcieufeinéc  ôc  deuement:& 
permis  d’informer  des  forces  & excez  contre  eux  procedans  dudit  Comte,Luc|us  lik 
pour  le  tout  rapporté  à la  Cour  eRrq  procédé  contre  ledit  Comte,  comme  7.ti.+.ar.j 
il  appartiendra.  C’eR  le  texte  de  la  ioy  Marti  non  modo  aduerfut  p.itrtnos  non 
t wdiantur,drc.C.de  hbcrt.çreo.hbt.ïLR.  vray  que  tout  ainfi  qu’vn  Seign.pour  ?,j„,  ,4. 
le  mauuais  & tortionnaire  traittemem  qu'il  fiiit  à fes  fubie&s,  perd  la  puif-  nitlo  d» * 
lance, iuRiceôc  droi&s.qu'ila  ftiteux,  ksfubiccb  aufïi  commettans  félon- Stii».maL 
nie, St  foy  rcndanstraiRrcsâc  rebelles  à leur  Seign.  doiuent  perdre  les  pri  ‘r*tiÏMCA- 
uilcges , prcrogatiucs  & dioicts  qu’ils  peuuent  auoir  enuers leurdit  Seign. 
comme  Ritiugé  par  ArreR  dcSauoye  pour  le  Duc,contrc  fes  fubieéls  de  S 6-  tUnt 
mcriue.qui  s'eltoient  donnezaux  Marquis  de  Saluces  en  laiffanc  leur  Seign.  */Æw. 
naturel,  ledit  Duc  deSauoye.quilesfit  apres  débouter  par  le  chapitre,  çr4- 
uem.de  excefi'tb.praUtar.  Ainli  que  recite  lafconf.ccxxvij.cel.viif.infin.vol.it. 

a L’arrest  donne'  a Paris.  ]('efiArrtft  efi  confirme  a l'opinion  de 
Guid.Pap.qijeR. 551. /«r/.i  fin  contesfix  le  contraire  efi finslenu  par  du  Moulin 
fur  lefiitdn  Parlement  tte.de  »(tecuitweiit.§.i.(ir fur  Joan.GaH.  quzR.  ni.  or 
Cboppm  attij.liure  dn  Domaine  de  France, tit.Ü. nu. 10.  in  fine. 

VI. 

Vn  Seigneur  temporel  peut  erapefeher  que  l'Rglife  n’acquiere  & tienne 
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Ér,ty;a/i-chofcmouuant  de  lui  : carc’eti  main-morte»  6tfes  droits  lui  font  dépéris: 
w|,ttf(«-'>°t,.rîl,t:UII<Iot  ltglifen’alieneproint , 6e  n’y  a droitf  foccdFif  ; cryîe  les 
uni  nrt-  «koiéfoderecognoilfartcc,  qu’on  nomme  miloda,  Si  les  lods  entiers,  n’ad- 
oh  uienoent  jamais  durant  ccftc  tenue:  & pour  ledit  Seigneur  contraindre  l’E- 
h*>  mt>u-  glif'e  de  bailler  homme  viuanr.mourant,  on  confüqtiant,  ou  bien  de  fournie 
HirasH/f,  indemnité , c'eftàdire,  qu’à  chacune  motation  de  P.rclar  feront  payez  les 
SSL  ^°'®sSeigneariWi*.<«rx  enimpAtrom  dtkeut  eJfeilUfà.aitth.fid  hadtf.f.njC, 
j'Ajiiauti.  \ur-l,urn->>nnu!i>r.  Autre  chofeeft.fi  le  Seigneur  eft  Ecckfiaftique:cat  otej 

' <IU  ‘1  y aiemefinc  droift.fi  eft  ce, que  l’Eghfecftantfous  lafienne,  ouenfon 
Dioccfc  , peut  cftre  en  poifcllîon  d’acqucrir  en  fa  terre  Si  Diocclc  chofe 
mouuant  de  lui  : Sc  ne  peut  l’cmpcfchcr  ledit  Seigneur , ny  contraindre  de 
Yuidcr  leur  main, ou  prendre  amortilTement.&paycr  finâcc.Tclles  rigueurs 
de  vuider  fes  mains, prendre  amortilTcment  6c  payer finance,foDt  fouuetai- 
nes,&  appartiennent  au  Roy.priuatiucmem  fur  tous  Seigneurs  de  fon  Roy- 
aume. Voyez  cy  deffus  les  Arrefts  mis  au  tiltre  damomHcmcnts.14.du  t.ii- 
ure,6c  poorl’Eglife  iautre  n’y  a aucune  rigueur.com  me  fut  mge  par  Arrcû 
de  Paris  en  l'an  ^ga.pour  vn  Doyen, Si  Chapitre, contre  l’Eucfquc. 
tnJinmité  ( Le  n.Dccemb.  1581.  es  Arrefts  gencrauxde  Noël  prononcé  par  Mon- 

ficur  le  premier  Prefident  de  Thou,  fut  arrefté  pour  les  gouucrneurs  & ad- 
fi  fV*  au  miniftrateurs  de  l’Hoftcl-Dieu  de  Boulongne  légataires  d’vne  femme  6c 
Siixninr.  ccnfe  ^ eux  <fonncej  qu'attendu  l’amornilèmenc  fait  par  le  Roy,  Si  en  vertu 
de  lettres  d'icelui,  que  le  Seigneur  /croit  contraint  rcccuoir  indemnité  des 
heritiers  du  teftateur,  & que  l’indemnité  parla  ley  generale  ne  fetoit  payée 
que  du  tiers  des  héritages  feudaux  & le  quart  des. roturiers.  B.J 

Vit 

Dr  L’Euefquc  ne  peut  contraindre  l’EgUfeàviriderfa  main  des  acqnefts  faits 
mtu  au  deifus  de  40.ans , foir  que  l’Fglife  acquérant  foit  en  pofteflion  de  libtc- 
ment  acquérir, on  non.Et  ainli  fut  iugé  par  Arreftde  Paris  du  18.Febu.1479. 
AucunsleprennentcnaegumentcontrclesSeigncurslais  , oresqu’il foit 
donné  feülemenrpourle  GbambriercleS.Martro  des  Champs  » contre  J!E- 
uefquc  de  Paris , à railon  d’vne  rente  deueaudit  Chimbricr  retenue  par  lui 
Si  fes  predccciTeuis  Chambricrs , fur  la  maifon  de  1»  Croix  d or , en  la  tue 
tainâ  Denis. 

VIII. 

stfg**ur  VntenancierScigneur  vtil  de  choie  cenfuelle,  & emphyreoticaire , peut 
tM  quand  f00fn,ettrc  |e  fonds  à feraftute  ce  rt  a inc  ,6c  vaut  telle  impofition  A yf.dtftru. 
mîntchar-  Pcut  l°bliger,&  affe&cr  Itx  vetligult  fundt.jf.de  pignor.  • Mais  s’il  re- 
urhftnii  uknt  au  Seigneur dired.tout  eft  refolu.tam  fetuitute.qu’hypoihcque.C’eft 
<«»■  rfo  le  texte  de  ladire  lov  vetUgnli.  Et  faus  crainte  d’exception  dcprefciiption  /; 
tngnfur  cuTn notijfimi. § tflud- de prafcnpt.xxx.-vel  xf.ann.Cod.lino  que  ledit  Seigneur 
iittfl.  y fUQ  conftntiV.i.de  aepiA  plu.Arem.Si  auiTî  que  ladite  choie  cmphyreoricafo 

relui  foit  aduenue  par  fuccc(Tion,legat, donation, achet.recôpenfe.paycmét 

de  fadebte,  ou  antre  tihrefcparc  de  ladite  direâe  Seigneurie,  en  ce  cas  les 
feruitutcs&  hypotheques  demeurent, & fout  qu’il  les  laitfeen  leur  eftae./^î 
dtbitor.C.dc diflrAtl.pign.dr  Itraditio.ff dt acytir.  rtrü  domtn.  Mais  h à fonte* 
de  payer  lescens  annuels, ou  bien,cj'/rcK»dà,pargrepine>&  quittance  de  te- 
nancier, <jr  tertto , Ci  par  droiû  de  retenue,  ou  autre  droiét  rcfultaut  de  Sci- 
* gncutic 
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gneuric  il  W»  acquiert, ladite  loy  vcthgah  a lieu.  Et  ainfifut  iugé  par  Arreft 
de  Grenoble  c»  l'an  1461. 

VNTÎNANCIÎRSE16NEVRYTJ1.E  DE  CHOSE  CENSVEiri.)CttAr- 
reft  eft  ptins  de  Çmd.Pap.tfu^l  1575. V oye»Choppi n au  3. 1 i u .de prtuUtg. 7{u- 
fitc.part.^cap  ii.t» prmop.Si  au  3 liu.  de  Daman.  Franc.tit.il.  mm.  14.  & cy- 
dellus  au  tiltre  précédé  M.art.1. 

IX. 

Les  Preftres  & deferuiteurs  de  l’Eglife  de  S.  Bonct  le  Chaflelen  Forefts,  Catut». 
font  conueuir  Barthélémy  delà  Vallttte  polTelleur  du  Domaine  de  Mo»  tu,  fr  jn- 
choucupour  de  nonueau  recognoiftre  en  leur  terrier  les  ccnsdeubs  à canîe  ?“««*» 
.dudit  domaine, payer  les  lods,&  cens  encourus.  Il  Te  de  fend,&  dit,qu’il  ne 
peut  refoondre  à deux,  <k  que  Pierre  de  S.  Pol , Efcuyer  Sieur  dclaGuillat»- 
jjc.luy  (ait  femblable  demande.  Lors  interuient  ledit  dcSPol.qui  prend  la 
caufe  en  train  pou  r la  Valette. Dcmeu  t et  en  inftance,les  demandeurs, & in- 
ceruenant  communiquent  leurs  terricrs.Se  ttouue  celui  des  Pupitres  de  l’an 
1369.1k  celui  dudit  S. Pol  de  l’an  1339-  Parleurs  preuues  faites  tant  par  aâes» 

(litres,  & lieux  .que  par  tefmoins , chacunes  dcfdites parties  a (eue  les  cens 
pour  caufe  dudit  domaine  , félon  les  recognoitlànces  de  leurs  terriers , fça- 
uoit  leurs  Preftres  dix  fols,  huift  bichets  feigle,  chacun  an,  & chacun  iour  - 
deToullàioéb:  &c  ledit  de  S.  Pol  dix  fols, cinq  bichets  feiglc>&  demie  geli- 
ne  à pareil  ioor.  De  ce  conflit  refultoit  ledoute.fi  deux  Seigneurs  dire&s 
peuuenr  infolidum  foy  dire  Seigneurs  di  redis  de  niefmcs  fonds,  pour  pren-  yuan  di- 
îlte,&  leuer  lcscens.de  droiéts  de  lods  en  cas  de  mutation  de  tenancier.  Par  '•&  co- 
lt Chapitre  confiittttus.  de  relie,  doimb.  eft  déclaré,  cenfum  primo  conjhtuium  r<t,rmttde 
prxcipuwn  ejfe , adeovt  altty  hwtu prtmdtcio  imponi  .ion pojjit , d’autant  qu  a 7^“ 
deu xprofoltdo  la  Seigneurie  diieéic  ne  peut  appat  tenir  par  la  loy  Mtutut.i. 
dutbut.de  leg.i.Sc  la  \oyhxreMtate.^.pentiltun.jbi,occurrebat  enirn.  detaflrenf. 
pecu/jf.St  \i\ay  fi*ut  certo.§.fi  duabut.  commcd.ff.Felw. fur  le  chap.  caufam.de 
probat . en  a amplement  efctit,&  couclud.que  le  tenancier, &c  Seigneur  vtil 
ne  peut  charger  ton  fondsde  fécond, & autres  ceusauprciudicc  du  Seigneur 
diredt.Ccla  eft  plus  à plein  déclaré  par  lo.Fab.C ur  le  §.adeo  autï.de  Icc.çr  cod. 

/n/lir.Cçi  uoirque  le  lecond  cens  eft  teccu  par  vue  féconde  & poftericurerc- 
cognoilfitnce/ans  pouuoircftreempefchee  par  le  premier  Seigneur  diretft, 
non  plus  qu’vrre  rente  confticucc  à prix  d'argent^c  fe  deura  nommer  tel  de- 
voir, Cens  more.  Mais  quand  aux  lods, cas  commiiîbires,&.au(rcs  droichc<.]Jm<^ 
Seigneuriaux, ne  peuuent  appartenir  qu’à  vn  feu), qui  fera  le  premier  en  dat- 
te .comme  dit  ledit  Fab.fi) t la  loy  cMmdubimbatttrdnprim.nHmJi.de  iuretm- 
phytee.  Sur  ce  doute  les  parties  appointées  en  droiû  pardeuant  leBaiiïifde  tUs  »*_> 
Forefts  fut  donnée  fenience  du  13.  DecernKi579<par  laquelle  fut  déclaré  cha-  p*uu<  »t, 
cune  deflkeepatties  auoir  droick  de  prendre  & leuer  le  cens  côtcmi  en  fon  •Pt*,unir 
terrier,  Acoeontmoins  leslods,&  autres  droiûs  comrr.ifîôires,  & Seigneu  1U*V*‘ 
siaux  adiugtzaudit  de  S.  Pol  feul  comme  anterieur  en  datte,  & recognoif- 
fance  priuatittement  dcfdits  Preftres  poftericurs  & fans  préjudice  de  leurs  y 
arrerages,  &r  Cens  encourus,  qui  leur  forent  adjugez,  & fans  defpens,  dont  de  paru. 
leidits  Prcûrcjfutentflppclans.&teleuercnt  en  Parlemcntà  Pâtis  ,où  pas 
Arreft  du  23-dcIuin  1584/ut  dit, que  l’appellation  mile  au  néant  fans  amen- 
de, ce  dont  eftoit  appelé,  fortitoit  fon  enctft,  ddlcs  appelons  condamnez  é* 
d.-jpens  dela  caâfe  d’appel.  Pour  L’cxcufe  de  l’amcndela  raifon  eft  grande, 
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qtic  les  Prrfhes  auoycnt  bon  & ancien  terrier, & le  legs  de  leur  fondateur, Sr 
ianotoyentle  droi&dudiiStdeSainél:  Pol. 

• ’ c >„  X.  ’ * 

Seigneur-  Lors  que  par  nonchalance  , ou  par  dclicV . le  fiefoblé  fonds  cenfuel  eft 
Jirtflijuid  commis  au  Seigneur  dircét,  il  n’eft  tenu  remboutfèr  les  meliorations.com- 
*xi  rem-  mc  ciip(c  à laquelle  eft  tenu  le  Seigneur  ni\.l.f.('.de  iure  ernp.v aut  le  texte  in 
^/ijrettS^de  S-fiÿiiù  aliéna. Injl.derer.dmtf.Ll  ainli  fut  iugé  pat  plufieurs  Arrefts  de  Gre- 
dieft  etm-  noble.du  temps  de  Guid.Pap.en  l’an  1460.&  autres  années.  Ceneantmoms 
(t  (ans  nonchalance  ou  deliék  v tel  fiel  ou  fonds  eftoit  commis  , à l’çauoir,  à 
faute  de  lliccelfeurs  legitimcs.rhcriticr  de  celui  qui  a fait  les  réparations, & 
nseliorations, les  doit  tccouuter.e^.t/wa.J./»  vajfaümtit.btc  finit  lex  de  tn  con- 
fu.reg.  inetpienf.  ■ ' 


saifi « que  Les  Seigneurs  dire&sabuferct.faifans  réduire  à leur  main  les  fonds  mou- 
s“f.  uans  de  leurdircCtc  Seigneurie, à faute  de  payement  de  cens,  ou  arrérages, 
fSj^ca  des  lods  en  conquefts.fuiuant  la  glofe.in  l.fin.f .de inre  e/nphyt.  car  necci- 
fur  leurs  faireinent  il  y faut  déclaration  & fentence  de  luge, patries  ouves.  cap.  licée 
unancitrs,  EptfcopM.c1tmgl.1n  verb  vocate.de prtb.tnvj.  Et  iaifant  ainli  que  font  lefdits 
fent  »«<<»“- Seigneurs  ordinairement  fansouyr  le  tenancier,  my  auoirfencence, ledit  te- 
nancierpeuttcqucrir  Reintegraudc  comme  fpolié.loint  qu’on  luyaortéîe 


[Veje^  moyen  de  purger  fa  faute-ce  qu’il  pourroit  faire  s’il  eftoit  ony  c.tp.poiuir.  de 
fupra.  d,‘ ioca['  Et  ainli  fut  iugé  vn  iout  de  vigile  de  Noël  en  l’an  i4jt>.  par  Arreft  de 
S’,  ^Grenoble. 

treuifh»  (Seigneur  direift  de  rente  cmphytcofe.ne  peut  de  fa  propre  autnorité  dc- 
ftnn  USt’t'  polîeder  l’emphyteofe  par  faute  de  rente  non  payée  par  trois  ans,&  n’eft  1a 
gntur  di-  ctauTc  que  comminatoire, de  mode  que  optes  eft  dcclarationc  iudicis  : ne  m;f- 
rtd.  contre  me  ccjul  • £enojt  vn  héritage  à rente  à lôgues  années  aprcsle  bail  expiré, 
f*»tfes*er-  ains  fc  doit  pouruoir pardeuant  le  Ioge.Caron  liu.j.dc  fes  Rcfponf.ch.i8.& 
ret  f»ns  liu.j.ch.a84.  Comme  aulli  pat  quelques Couftumes,  notamment  par  celle 
culture de  Berry, Tit. des  cens, ait.  16.  Si  l'héritage  cenfuel  eft  vacant  par  an  & iour, 
apres  qu’il  a accouftumé  demeurer  vacant  de  labourage  & culture,  le  Sieur 
direft  par  authoritc  de  fa  Iuftice  ordinaire, non  de  fon  authoriré  priuee,pctit 
icelui  prendre  en  fa  main.le  faire  labourer  & en  prendre  les  frunfts:  Mais  fi 
le  Sieur  vtil  tcuient  dans  dix  ans,  lui  fera  rendu  fon  héritage  en  l’eftat  qu'il 
lera.cn  payant  toutesfois  les  fraisée  miles  des  femences  & labeur  de  l’an- 
née, fi  les  ftuiâs  ne  font  recueillis  : & s’ils  font  recueillis, ils  appartiennent 
au  Seigoeunpour  les  mineurs  Seigneurs  dcfdirs  héritages, le  Sieur  ccnliuier, 
sentier, eft  tenu  leur  faire  pouruoirde  tuteur  auâcque  iouyr  des  terres.l.C.) 

( Le  Seigneur  direél  peut  bien  faire  failir  lesfruiéb  du  fermier  quand  ils 
fontpendans  par  lesracines,  ores  que.  le  fermier  die  auoir  payé:  mais  files 
fruief  s font  ferrez  & recueillis, ne  peut  ledit  (leur  faire  faifir,ains  arrefter  en- 
tre fes  mains  ce  qui  peuteftre  deuau  principal  preneur.  Aircfts  du  17.  May 
ij74.plaidant  Buifton  contre  Marion  J 
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de  moiffoii  Qu4nj  aucun  doit  cens  ou  autre  deuoir  annuel  côfiftant  en  blcd.vin.hui- 
{‘e/hmmif  ^es» & 3Ut,es chofes.qui  fe  pefent , mefurent,  changent,  ôc  lui  font  deraan- 
de  chatterie  dez  arrerages  de  pluûcuts  années, il  n’eft  tenu  payer, qu’a  l'eftimationcom- 
annecj.  niant  de  chacune  aante,defquçllcs  les  arrerages  font  dcubs.Et  ainli  fut  dit 

&iugé 
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& iugé pu  Àrreft  de  Parisen  la plaidoirie apresauoir  ouy  le  Mefnii>&  Du- 
rand le4.Feu.1548.  C’eft le  propre  texte»#  Lnttli mtiitarium.C.  de  erogat.mt- 
Utumno.C-ltb.nM  où  Accurfe  gloftatcur.notantla  grande  équité  de  ce  tex- 
te, reprend  vn  nomme  Albert  Câlin,  qu’il  dit  sabu'cr  UdefTus  > ne  voulant 
demander  les  rentes  és  années  où  le  bled  eftoit  à bon  ptix,&  cautement  at- 
tendant vne  chere  année  , à rail'on  de  eftimation  de  laquelle  il  faifoit  payer 
tous  les  arrerages.  L'Arrell  fuyuant  eft  de  mermc,qui  eft  yne  chofe  fort  no- 
table. ; . . ; < 'v 

[C’eft  la  nature  de  cens  Si  rentes  foncières  , que  les  Seigneurs  direéh 
pour  U-  payement  d'iceux  , fe  pcuucnt  addrefter  contre  l’tn  des  tenanciers 
& poi TclUurs  de  l'heritage  lubicét  au  cens,  ou  tente  foncière,  pour  le  tour, 
quelque  petite  partie  qu’il  en  detienne.fauf  fon  recours  contre  fes  codctcn- 
teurs  ainfiiugé  pour  la  Couftumc  d’Angoulefme  pat  Arreft  de  l’an  1585. 
rapporté  parMaiftre  Fierre  GandillautiConlcillcr  au  fiege  d'Angoulcfme, 
fur  l'article  n.de  la  Couftumc , au  profit  du  ficur  de  la  Tranchade  contre 
Guillaume  de  la  Touche.en  confirmant  la  Sentence,  par  laquelle  ledit  de  la 
Touchc,combien  qu’il  ne  fuftdetentcur  que  d'vr.c  petite  portion  d’xn  pied, 
qui  nercuenoit  à lacentiefrae  d’xnarrcilteinentd'vn  moulin  & fes  appar- 
tenances, fut  ncantmoins  condamné  au  payement  du  total  desarrerages  de 
la  renre,l"auffon  recours  contre  fes  codetcnteurs,  nonobstant  qu'il  euft  of- 
fert ceder  en  pure  perte  ledit  pied, aucc  reftitution  de  fruiâsd'iccluy.pour 
le  temps  dcfdits  arrerages  , Si  qu'il  fuft  cognu  au  procez  que  ledit  pied  ne 
valloit  la  ccnticfme  partie  dcfdics  arrerages  : Tourcsfois  fi  le  ficur  auoit  re-  fcj 
ccu  par  trente  ans  la  part  & portion  de  chacun  des  détenteurs  Si  tenan  fi,HT  ”■ 
ciers.fans  aucune  proteftatio  de  nediuifec  fa  rente,  en  ce  cas  séblcroit  quc£“"  *“°'r 
ladite  réte  leroitdiuilcc,6c  ne  pourroit  plus  le  Seigneur  dire<ft  s’addreifer  à r‘tt  " M>'~ 
l'vn  des  détenteurs  pour  le  tout./.yî créditant,  & tbt.D.de part.  C.l.Sticlmnu  ‘ 
<j.addino.rD.defolu:tone.V  ayez  Chep\!\,dr  legtb.AndiwnJtb.  ). cap.  $.nt.$.  nu. 
zi.Molinaum  de vfur.quetft.zi.Qzzon\'\ote-/.ie  fesRefp.chjp.181.  Mais  ce  Uc 

luy  çonrre  lcquclle  ficur  s'eftaddrefie  pour  le  total,  peut  auoir  fon  recours  l'vn  tlts 
contre  fes  condetenreurs,  de  l’heritage  chargé  de  cens  ou  rente,  à ce  qu'Us  deten/tun 
Si  chacun  d’eux  fojt  condamné  contribuer  au  payement  des  arrerages  pour  eon,rtl‘f 
telle  part  & portion  qu'ils  font  détenteurs  , & s'ils  a payé , lercn.bourfer:**^”’^ 
Que  s'ilaccilion  dations  du  ficur  du  cens  ou  rente , & eftfubrogéen  fon 
licu.cn  ce  cas  il  peut  agir  contre  chacun  defdits  codetcnteurs  pour  le  total, 
fa  pattdeduitc,par  ce  qu’il  a autant  Si  fembtablepriuilrge  que  le  fieur , tjttt 
tn  eum per  exprejfam  ceftonem  direclat  cr  ■utiles  aUtones  n,infhtlit  , l.vlt.C. 
çuande  ffc.vel  pruut.ncc  pot  eft  dici  ejfe  exnncbxper foluttonem , curn  mages  ejfc 
vidcaturima  nommit  venditie.c/uàm  debiti fol.l-ModeftmttD.de  fol.V oyez 
du  Bacquet.Traiélé  des  droiéts  de  Iufticc.ch.il.  Loifeau  liu.i.du  deguerpif 
f ment.ch  8.Voyez  Chopin  fur  la  Couftumc  d'tU\iou,/tb.z.p,trt.i.iit.i.c.3.  /<.  . 
uart.j.Msymtij  liu.6.de  les  Qu.ch.jy.I.C.] 
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Dehttir 
it  rent 


La  demeure  ,&  ccftation  de  payer  cens  Si  rente  , afin  d’obtenir  par  le  quand  ./? 
creaoÿic.  eftimation  Ju  bled  au  plus  haut  prix  de  l’annce  , ne  fc  prend  pas 
d’vnc  ùmple  ctdatioii  foudec  fui  le  temps  Sc  tçsfnc  de  payer  le  paifaicorasic  *,Mr  " 
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lie  mit-  ont  tenu  nos  Doôttaxs, &gl.in  Lvirtian.Jffëcert.piM.laai& aprc*  Vnefiotnmz- 
irt  au  pi*  non  ^ interpellation  futhlante.  C’cft  le  tente  bien  entendu  tn  l.queriet  tru 
r *ui  prix.  ^iem  l^htKnc  enim  J,  to peu  potififf.de  verb.*bltgMioné.  ÛDtff  plus  i’eftiœa- 
tionne  fe  doit  prenarr  .linon  dedans  l'annee  quel»  rente eft  deuë.pour  au- 
tant que  rins, grains, huiles, 5c  lëmblablcs  ftutéès.font  aptes, & deftinez  à c- 
ftre  coufomroè/  dedans  l'andaqudlc  chofe  eft  iufte.lc  raifonnablc,  & fon- 
dée en  la  difpofttion  de  dtoicl,  luiuant  le  teste  formel  dit  Lnnlli  mihmnmn^. 
ff.tim*-  Cod.de  er0gAt.mil.4nn.  Itb.  ix.  Et  fe  doit  faite  ladite  eftinuttion  non  au  plus 
tim  ie->  lia  ut  prix  de  chacune  annee.mais  au  prix  qui  a efté  le  plus  commun  d’icelle 
jraiiit  cte-  anuee.Cefutla  dotftc  plaidoyetie  de  M.Marillac  Aduocatdu  Roy.ésgrand* 
:n  vu  M-  jours  tcnBS  i Rioti  l’an  1546.  Le  Receueut  du  Domaine  du  llay  à Monrfcr- 
tnr'‘  rand  anoir  fait  appréciée  au  plus  haut  prix  3c  valeur  les  arrerages  de  certai- 
ne rentede  bled,  deu'c  au  Roy  pour  quelques  années,  & pour  ladite  appré- 
ciation fait  exécuter  le  tenancier  3f  debeeur.Maiflto  Iean  deMontilficr.q'i 
s’oppofe.Sc  débat  la  nullité  de  l'appréciation, 5c  par  confequeut  de  l’execu- 
tion. Par  fentencedu  Barilif  de  Montferrand  l'execution  eft  declatee  bon- 
nc:&  ordonné  quelle  fera  paracheuec  pour  le  payement  de  l’appréciation. 
Montilfier  appelle.  Par  Arrcfteft  dit  mal  iugc,&  en  amendant  le  jugement, 
l'execution  declatee  tortionnaitc:8c  eft  ordonné  que  l’appelant  feroit  quit- 
te en  payant  les  atretages.  Ceft  art  eft  eft  très- notable  5c  équitable , Si  doit 
feruitde  Loy  pourlareprcîüon  des  abus  Scpilletics  qui  l'efonr  commifes 
lût  ce  poind.àc  notamment  en  pays  de  drotél  efetit.  Il  fut  donné  le  ro.Nt*- 

uerabte  audit  i. 

(yide  Io.Ga'U  ,.,4.  qui  rapjpotte  femblable  Acreft  au  profit  du’Prieur  de 
Conflans.où  du  Moulin  a noce  que  l’arreft  de  Rion  eft  du  10.Nouemb.1j46. 
donné  fuyuancfon  opinion  , & encores  depuis  aorte  Atceft  de  Paris  du  il 
lanu.  1548.  & a traidé  celle  queftion  plus  amplement  en  fon  T raidé  Fran- 
çoit  des  vfutesde  contrads  pignoratifs, nombre  117.  d’où  Papou  a tiré  ce  ÿ. 
Voyex  aufli  Imbert  en  fes  Inftitutions  forenfes , liu.i.  ch.61.  de  la  manière 
d’executer  les  fentences,parlefquelles  on  eft  condamné  à payer  bled  , vin, 
huile,6c  le  dode  Grimaudct  en  Ion  Traidé'dcs  vfutes  & contrads  pignora- 
tifs,liu  i.ch.ij.où  il  diftingue  la  rente  ou  fetmc.qui  eftquerable,  8c  de  celle 
qui  doit  eftre  tendue  ôc  payée, conduite  en  la  maifon  du  créancier.  Au  p\e  - 
miet  cas  le  debiteur  de  plufieuts  années  d’arrer3gcs,fans  auoir  elle  interpel- 
lé le  peut  acquitter, payant  1a  tente  pour  toutes  les  années  pallies  en  efpece, 
It  mieux  il  n’ayme  payer  Ici  on  l’eftimacion  cômune.fic  l'annee  courante  en 
efpece.  Au  fecôd  cas  quand  le  debiteur  eft  tenu  porter  la  rente, s’il  n’a  payé, 
& le  prix  de  la  rente  eft  accreu  ou  diminué, la  Loy  veut  que  l’eftimation  foit 
payée  pour  l’efpcce, laquelle  eftimanô  cétient  en  foy  l’intereft  dupayemet 
retardé, /.yf Jlerildt  j.cùm  vendttor.ff.de  nft.empt.  8c  ce  à l’cftimatiô  commune 
de  chacune  année  que  la  rente  eftoit  deu'é,  qui  eft  faite  en  Berty  fut  le  prix 
des  4.pteroiers  mois  de  chacun  quattier.à  commccer  aptes  le  terme  efc  heu. 
Par  excmple.il  la  tente  eft  deu'c  i laS.Michcl,on  prend  l'extraiddeia  ven- 
te de  bled  au  Greffe  Royal  plus  prochain, fuiuant  l’Oidon.de  l’an  1J59.  des 
premiers  marchez  d'Odobre,Ianuier,Aun!,3c  l ûllct  .iefqucls  aflemblez  en 
vnc  fomroe.le  quart  d’icelle  eft  le  prix  commun  de  l’annee:  En  autres  lieux 
on  affcrable  le  prit  des  douze  mois  del’annee  en  vnc  fomme,  la  douziefrae 

partie. 


t.Z>e  Jrotâs  Seigneuriaux , i&c.  Luart  XI IL  797 
pjicic  de  laquai# le  prix  commun  dei’anncc,  aiofi  l’ay  ic  vou  pbferucr 
.^4*  wçft du  I.  ÇJ  ■■■'::  ' ' . ’ ■= 

: *+■*  XIV.  2*-'  ' '"'JfW*--' 

Si  plàueuntpntpoiTcâfurs  d’vnieoement  tenu  d’vn  feigneur  dtfeôjptts  Ctmtjfau 

cens  indiuis,4  le  feigneur  a loy  défit  uuirà  (on  ccns.&conuaindtc  cJu-  S* '%*•«' 
c.un  des  ceuancicrstel  qu'il  luy  plaira pour-Jc  tont.fans  le  pariicoiar Üer,  r.y 
demander  Àcjiacun  fa  part J.Mofchü.tnprin.ffî.dfiHr.ftfc.iHxiEl.glaf.mytrfo,  /,  'sàlgatur 
omnem.çr glof.tn  Lc«mM.dmtdHndo.f.aa.am>dutidua.  Er-klon  ce  fut  iugr pary.  prUrt.  * 
aettft  de  Th0l0ierfliir9.de  Mars  ijjx.  entre  le  Seigneur  de  Grmbro.fc,  appel-  y«<  U vtu. 
l i.udu  Prtuoft  de  Beaumont  d'vne  patt.Sc François  Aribel, Picue  Gautier. 

Ion  Mary, 6e  Gui  i laatne  Sagier  de  Traid  d’autre  .part.  Par  lequel  fri  r telle  di- 
uifion  fut  dit.  que  fumant  autres  arrefts  donnez  en  pareille  matière,  iefdits  „nn,M, 
tenanciers feroienr tenus  ceouenir  de  l vn  d entt’ctixpour  leucr.  Si  foy  fai-  cendtmt- 
lï r des  quotas  deucs  par  chacun  desaatrcs><Sr  dont  ils  fèroient  tenus  foy  ac-  «*"• 
corder  par  cxcq  tau  on,  félon  ce  qu'ils  en  portent  iufte  ment , fuiuant  les  fiée-  VtytXju 
tiers  ancicusôt  nouueaux.  Je  payer  le  tout  pour  vue  fois,  chacune  année, pur  li- 

les  mains  de  celuy  dont  ils  conuicndront, audit  feigneur  dicc&dc  qu'à  fau-  "rt  “• 
te  de  ce  faire  il  feroit  loifible  audit  feigneur  foy  dtclTer  pat  contrainte  deue  ,fj  *’ 

Si  raifonnahle.à  celuy  dcfdits  tenanciets  que  bon  luy  fembleroit.  De  ceftc 
matière  au  tiltre  des  hypotheques  cy-dcUus  , voye*  les  premier  Si  dernier 
arrt  ils  qui  font  fort  expiés  Si  notables  »&  roefuics  celuy  qui  cil  confirmatif 
dcîafcntencedu  Baillifd’Oileans.du  18.de  Mars  155$. 

4Le  SEIGNEVH  a LOT  Bt  SE  Tf  DIR  A SON  CÉNS.)  ^C/if  Ç?  UH  S<t- 

ÿttur  indmfibleyfirttn  qu'il  ait  frisdtuifénientX  fi  credicores.C.dc  paâtis-glof.  • 
in  l.comjnuni.i.i  ptincip.D. comm.diuid.Mducr.tit.de  loc.f.iicm  fi  plures. 
vct.fi  tara  eii.fbpppin fur  les  (^oufiunts  d' jdnjon, hu.ipan.i.cap.c.tit.i.  an.  j,. 

Xy. 

Le  Mardy  16.  d’Odfob.  1540.  apres  difeer , fut  dii  par  artcftde  Taris  es  Saignant* 
grin  is  loues  de  Moulius, qu’vu  poilellcureft  tenu  bailler  déclaration  & de-  *,r,a  t*** 
nombrement  pat  douant  le  Commillairc  àrenouueller  terriers  > de  tont.ee 
qu'il  tient  du,  Seigneur, & les  chatge&dc  deuoits  qu'il  en  doittüe  fidisle  reps  0*miir  i 
il  ne  le  fait.le  feigneiir  peut  faire  failli  les  ionds:&  apres  autre  comu  ma  ce  fe-  hà'Jer  it- 
coude  faire  les  fr  uiûs  fie  us.  Et  pour  ce  qti’vn  appellant  de  telles  procedures 
a clic  ctouuédilayaut.  Si  en  fuite,  a clic  dit  pat  auelt.que  fi  dan*deux  mois 
il  ne  fatisfaifoit  audit  dénombrement, les  héritages  eftoient  confifquez. 

(Le  le  igné  u t dominant  ne  peutfatr  e iaifir  les  terres  defou  valfal  baillées  S*ijït  fiai 
en  cenfiue  a vu  autre.quand  ledit  vartàl  a fait  la  foy.&  hommage,&  qu’il  nîy  tulcj. 
a en  mutation  de  valfal.  Et  furent  les  Rcligieufes  de  Yarre  condamnées  és 
Rc  quel1. es, puis  fur  l’appel  en  lamendetpararreft  general  du  x9.de  Mars  k-j. 
prononce  par  Monfieur  Hanncquin,pour  auoir  fait  faifir  les  terres  de  Mcf- 
ticutslcsGtaflîiis.prinfes  en  cenfiue  du  Tluelbrier  Motlet,qui  neanemoins 
anoit fa/t  la  foy  Si  hommage  , &auoit  icelle  retenue  à foy  vers lefditcs  Da-  > 
mes  ioumninu.BJ 

XVI. 

Vnffiigncijr  dircél.encatqu’iin'ait  que baficiurifdiûion, peut  conrrain- 
nre  vn.ppffeireur  de  fonds  elfanc  de  fadireélc&cenfiuc,  à reaognoiftfc 
Ton  tcriier.Sc  luy  payer  les  droi&s  feigueuriaux  icoramc  fur  iugcparanëÜ 
de  P ai  is  eu  Iuiu  ijqS.f  Yoy cwu  iiu.y.Tit.y.Att.yjJ 
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(Par  la  couftume  generale  de  France , nuUeterrc  fan*  Seigneur:  partant 
vn  (eigneur  féodal  ou  dircâ.cn  vertu  de  lettres  de  tertitr,'j$£U't  faire  (aifir  ou 
adiourner  pour  bailler  par  déclaration.  Et  file  fubie&  ne  Jcfaduouc  ou  n’al- 
leguc  franc-allcu,&imrmjT\ité,il  eft  tenu  de  la  faite.  luge  ledernier  de  luin 
ij67.plaidant  Buillon  pour  l'appcllanr.  B.) 

(Ce  que  Miiftre  Nicolas Bergcton  a rapporté  cy-deflus , peucauoir  éfté 
iugé  és  CoufluuiçSiOÙ  il  n’y  a aucun  franc-allcu, où  on  ne  peux  tenir  terre 
fa.isfcign:ur:maisoù  il  y a ftâc-«lle4'&  tout  htritagd«put*  frac, s’il  n’ap- 
pert du  contraire,  il  a clic  iugé  que  le  prétendu  valFalhcft  tehu  aduoucr  ou 
dofaduoucr.iulqucs  1 ce  que  le  ieigneurluy  ait  fait  apparoir  de  famouuan- 
ce  corne  en  la  Couftume  dcTroyes.art.  iy.  lutlcquel  Maiftre  Pierre  Pithou 
rapporte  au  long  vil  irtcftde  la  Coût  du  îo  Nouemb.  IJ74.  donné  au  rap- 
port dcM.  du  Val, peut  maiftre  laques  Fauier  Aduocat  en  la  Cuur:contre 
François  de  Sallefard  fieur  Baron  de  Saincf  Iuft  , lequel  ayant  fait  faifir  vne 
tcrtc  appartenant  audit  Fauiet.appellee  le  mont  aux  Vignes,  à faute  d’hom- 
me & deuoirs  non  faits  & non  payez.  Fauier  s’oppofe , la  caufe  renuoycc 
aux  Requeftcs,  il  dit  pour  fes  caulesd’oppolltion,  que  ladite  tcrrcaelléac- 


quilcpatfonpctedeDamoifellcdu  Pofteitnl’an  15S4  comme  eftantdc 
franc-alleu, Se  qu’il  l’a  depuis  potFedce  en  celle  qualité, qu’à  faute  de  faire  ap- 
paroir pat  ledit  fieur  de  Saintft  Iuft  de  la  mouuance , que  la  faille  doit  efttc 
declateetortionnairc.Ssinét  Iuft  produit  deux  adueus  anciens  baillez  à (es 
predccefleurs  de  la  terre  & fief  appcllé  le  mont  aux  Vignes  aux  Chcualicrs, 
defquels  le  plus  recent  eft  de  l'an  1418.  Fauier  les  contredit , d’autan:  qu’il 
n'apparoilïoit  d'ailleurs  que  ceux  y dénommez  fuirent  les  feigneursde  la 
terre  & fief  delà  teneure  duquel  il  s’agitroit.ltcm.qu’cllcs'appelloitfimplc- 
ment  le  Mont  des  Vignes, fans  cefte  addition  aux  Chcualitrs.  Par  (ènten ce- 
4u  i8.Nouemb.  1571-îa  faific  déclarée  tortionnaire  main  leuce  à Fauier, auec 
defpc  ns  .dommages  & întcrcfts.  Donc  le  fieur  de  Saimft  luit  appcl!é,&  de 
nouueau  produit  les  originaux  defdits  adueus , ptefeute  rcqufifte  incidem- 
ment à ce  que  Fauier  foit  tena  aduotierou  defaduoucr.  Fauier  foullient  qu’il 
n’eft  tenuàce  faite,  iufquesà  ce  que  ledit  Sr  de  Sain#  Fufthiyait  fa/rappa- 
roir  de  la  mouuance.attendu  fon  acquifition  fans  charge,po!lèflîon  paifibîe 
d’vn  longccmps,&  fur  tout  par  la  Couftume  deTroyes,au  dedâs  de  laquel- 
le cftoit  ladite  terte,  tout  héritage  eft  reput*  franc,  s’il  n’apparoifl  du  con- 
traire. Saind  Iuft  au  contraire  dit,  que  la  Couftume  s’entend  & doit  cftrc 
feulement  prife  pour  terres  de  rotures.  La  Cour  par  arreft.fans  auoir  efaard 
à ladite  requefte, afin  d'adueU  ou  defadueu.nit  qu'il  auoitelté  bien  iugérmal 
&fans  grief  appcllé  condamné  l’appellanc  enl’ameade,  & és  dclpeifade  la 
caufe  & inftancc  de  rcquefte.  I.C.) 

XVII. 

stifimr  La  claufe  appofee  en  lettres  Royaux  de  confortcmain.ou  bien  peur  faire 
iirtUnej  terrier,  de  failir,  ou  conforter  la  faifie  des  lods&  héritages,  ou  de  fief, & en 
itit  cm-  cas  d’oppofition.adioutner  les  oppofaus.la  faifie  ce  ncantmoins  tenir, uort- 
°'s^înc  ce  1u'elle  ^oit  contenue  aux  lettres, ne  doit  eft  te  fuiuie:  car  ce  îéroit 
commencer  par  execution.qu’il  n’eft  pas  raifonnable,/.i  ^.^  txecut.rei  tu- 
4iic.Lt  doit  l'executeur  s’artefter  pour  Foppofition.fuiuât  ce  que  note  Ban. 
titi  Je  pupilia.Ç, memntjfc.jf.de  oper. nom  nunt. El  à ce  propos  fut  dôuéarreft  à 
* ' Pari* 
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Patis.kio.Mjy.ijx6.  *. 

£LeScigii<ur  féodal  ayant  fiît  faifir.lafaifie  tient  iufqucs  au  a’euoir,  fans 
péremption tellement  que  les  autres  fonciers  ou  direâs  ôc  autres  ne  peu- 
uent  faire  faiiir , ains  y venir  par  oppoficion  : iuge  en  audience  le  9.  AoufL 
j<8x.  Voyez  icy  l'Edid  publié  en  D-ccmb.ij^J 

Ixviii. 

Vnfierspoircireur  du  fonds,  chargé  d’vne  pcnfioiiou  rente  , eft  tepude 
refpôdcc.&patTer  nouueatf  nltre  à celuy  àqui  eftdcu'é  la  penfion, ores  qu’il 
ne  foit  heritier  fuccclfeuriny  ayant  droid  de  celuy  qui  l’a  impofer,qui  t ftoit 
toutesftîs  Seigneur  lors  de  l’impolïtion.  Et  ainfi  futiuge  pararreft  de  Gre- 
noble,donne^n  l’an  i4j4.entre  vn  nommé  Fauicr  citoyen  de  Grenoble,d’v- 
ne  part  ,&  Guarin  deSaillantjd’autrc-furriewwtw/.i  .J  .baresff.adTrebell.  Et 
feulement  cela  eft  referué  Si  permis  aux  cens  du  Seigneur  direct.  C.ftftne 
ctnf.&rcliq. mais  fe  void, qu'il  n'y  a plus  de  raifon  en  l'vn  qu’en  l’autre, pour 
ueu  que  ce  ne  foitpreiudice  au  Seigneur  dircét.  Et  ainfi  fut  iuge  audit  lieu, 
paf  atveft  donné  le  x1.D1cemb.14ij. pour  lç  Prieur  de  S Robcrr, contre  l’he- 
ritiet  d Hubert  de  Mornay.  (Pris de  la  dccifion  41.  de  Guid.Pape,  & cefte 
rccognoiflincc  ferr  de  prcuuc  au  Seigneur  de  la  rente, pour  monftrer  qu’el- 
le luy  eft  deuéfur  héritages./, «/j/ïm/xt profijfto.C-de douât. Ide/n  Pap.dec.171. 
où  il  difpute  la  queftion.li  la  Icule  rccognoillance  eft  tiltre  fuffifanr.  Moh- 
rutu  ad  C enfuit  admes  Parif§.fin.j  l.fhajftnetu  ad  ConfKtt.BargHndu-Tuâcs 
Cen(es,^.g!  a.M  ■tftteritu  Tte.de  Locat.n.^o.l.C.) 

XIX. 


fefftjftur 
elt  tenu  n- 
cogntiFlrt 
le  rente 
qu'il  g.  c on* 
PitUet. 

Si  vn  t feu- 
le  rere- 
gnoijpinee 
eft  t ittr» 
veUile. 


Le  feigncux,duquel  le  vendeur  a déclaré  le  fonds  pat  luy  vendu  eftre  rc  DîreRefei. 
nu  Si  mouuanten  directe  fcigncuiic  Si  emphyteofe  dans  la  vente,  ne  peut  gneurie 
contraindrel’achctcui  de  le  cognoiftre  pour  tel, s’il  ne  monftre  terriers,  & * 
autre  chofeque  ladite  déclaration.  Et  ainfi  fut  iugépat  arreft  de  Grenoble,  ^lerâiiï» 
contre  le  Prieur  delà  Connexe, félon  l’opinion  de  Spec.in  ttt.de  local. \ $ nune  d\nven- 
ahcjnA.verf.7 4 Etn'eft  ladite  dcdiraiion  fuffifantepoui  fonder  le  droict  du«f»»r. 
S-igneurdireà  , non  plus  que  fi  par  icelle  le  vendeur  difoit  le  fonds  eftre 
noble  & franctcar  cela  nepourroie  preiudicicr  au  Seigneur  dired,  per  no- 
tât per  Ctud.Pap.t)  Z4  n.i. 

(Voyez  le  mcfme  Guidon  Pape  Decifiy i.BenedtÜHm  ut repetit.c.  Raynu- 
tuu.iit  verbo,&vxi>r.n.4tA[et  Rebujfnm  in  irackttu  de  Conflit .reddtt  art. i.gl.v- 
mc.n  y.in  fornment.ad'R.egtat  Conflit. cjttta  demtnta  rentra  non  ntedes  comtcntio- 
titbtu  acejuirttnturfcd  legittmu  modts,  er  ahenperaltemm  nulia  acqumtter flt- 
px/ar.Tootesfois  le  mcirne  Benoift  <fV5cc.1006.dit  que  ctfte  déclaration  fer- 
uiradcCcmipreuue:  tellement  que  le  Seigneur  du  ce  ns  ou  rente  ayant  aune 
femiprenuc, comme  fi  le  vcndeuiluy  aq.ielquesfoispayc  telle  rcdeuance,il 
fera  bien  fonde  à demander  ladite  redcuance.ie  feray  de  l’aduis  d'aucuns  cf- 
ci  iuains  de  noftre  temps.que  telle  rccognoillance  fait  pleine  foyicar  les  cô- 
tiaéiansnepeuucnt  venirconrrcleurproprcconfclïïon&  promcirc.mefme 
J’achetcur  qui  a acheté  à telle  chaige.ioind  que  pat  l’ordônanccdes  côtrs*- 
«dans  Si  les  Notaires  font  aftraiuts  d’imprimer  & déclarer  par  les  contrada> 
de  quel  fcigiicur,&  à quel  ccnsfonc  cciios  les  héritages  acquisucllcmét  que 
leldit»  co.itrs&s  en  failans  la  déclaration  Si  recognoifTance  de  iaquantité 
ou  qualité  du  cens  ou  rcdcuancc,femblem  faire  ce  qu’ilsfonc  tenus,comme 
s’ils  contta&oyent  pour  le  Seigneur  , mn<jnam  ncgotiorttm  cites geflores .-  fa- 
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cil  l.folennibm.CM  ret  vendtcat.lopri/nam.C.de  contrah.empi.9cce  qa'tefctif 
Rattlrole  inl.arboribut  §.de  ilio.  ly.vfitfind.  Rccogmnontm  domtm  ettam  igm- 
rtntitfien pcjje.ergo  & abfer.tiiA.C.] 

XX. 

OenMtim  Pat  plufieurs  arrcRs  dor.nrt  à Grenoble  dit  tfmpsdc  feu  M.Papa',Con- 

ftiitàleds.  fcillcr  en  ladite  Coût,  fut  iogé  que  de  donation  cftoyent  deubsmilods:  qui 
eft  communément  la  douzielmc  de  l’eftimation  de  la  chofe  Jorfiicc  Jterttx. 
in  l fi.'\b\.etfiima:ionn.C.tic  iur. emphy.  Aucuns  ont  tenti,que  les  iods  fout  eh- 
tictement  deubs.cômecft  dit  per  Cmd  t7.pap.jf6  47.4S  exprejfttu. GcU  fç  rè- 
gle pat  l’vfancc&  cou'.lurae  des  lieux.  Et  aucuns  fonracubs  en  fiers,  en  an- 
tres 1 ien  du  tout. [Voyez  Boiinvm  ad  Çonf.tct.  Bitnhcen.de  Fend.(jr  Ccnf.§  18. 
(fhaffaneum  ad  CcnJuct.'RurgrtndTk.dcs  Ccnfes,  CapeU.Tbolffdec.ijIt.'Miy- 
nard  en  fes  Qu  liu  4x11.41. où  il  eft  dit  que  par  arreft  de  Tholofc  donné  fuf 
vn  ptoccz  party  6c  depatty.du  11.  Attril  ijSp.auoit  elle  iuge  ex  donation»  lieu- 
demi  a non  debtn  ,etiam  es  donations  (impies  , & en  ce  couuicnt  (uiurejcs 
Couftumes  des  lieux. I.C.] 


rente, 
en 
ttU 
tente  te  te 
gneift’t. 


XXI. 

Ceniemni  L'AbbelTé  Je  Frontcuaux  complaignante  fur  la  polr.  flîon  d'vre  rente  a 
teniTdliej  c^c  Pat  Te  Seigneur' de  1a Trimouille  obtient. Et  faifant  exécuter  ce  iu- 
eièijfant  gcment.cllc  requiert  que  le  Seigneur  luy  paire  nouticau  tiltrcdeccftcrentc.  v 
’nr.n-  Il  empefche,&  dit  que  telle  recognoiflan.ee  «Scnouation  côccrue  i'hypochc- 
’ 1 quc:de  laquelle  n’a  efté  iuge  aucune  chofc.mais  feulement  de-la  pbflllïîon, 
qu’il  accorde  bien.  Elle  dit  que  fa  requefte  de  recognoiiTance  n’eft  tftrange 
du  polTclToirexar  encor  qu’il  y ade  l’hypothèque,  li  eft  ce  quelle  eft  inper - 
forum.  Iointque  de  ce  iugernent  elle  ne  fe  peut  aider  par  exccut'ion.fmon 
pour  vne  fois:&  faudra  d’an  en  an  auoir  nouueau  iugcment,ü  elle  veut  eftre 
payee.  Au  moyen  dequoy  eft  raifonnable,  que  pour  auoir  moyen  perpétuel 
d’execution, ledit  Seigneur  palTc  nouueau  tiltre.  Par  arreft  de  Paris, conclurl 
enladerceChainbredesEnqucftcs,  du  14.  Aouft  1551.  eft  dit  que  IcdïtSei- 
gneur  paiTera  nouueau  tiltte  , par  lequel  ladite  dcmandereiTe  puiife  iouyr  à 
l’aduenir  de  ladite  rente, tout  ainii  que  lors  elle  en  iouj  (Toit. 

XXII. 


Itdt  nu  Monfieur  Boyer  premier  Prefidcnt  de  Bordeaux, y.ajj.dit  que  de  Couftu- 

fem  dette  me  generale  de  ce  Royaume, on  ne  doit  lods  r.y  ventes  de  loage  à dix  ans  ou 
ftlitna-  pjus  longtempsxarparlà  n’y  a aucun  tranfport  de  propriété, ny  alienation. 

^ C’a  efté  l’Opinion  de  la  gl.in  ve rb.nort  extitiffe.in  L codialiu.§. Inftff.de  leg.u 
une,  Vray  eft  que  les  Dodfceurs  ne  l’ont  approuuce  : ce  neantmoins  puis  qu'elle 
eft  prattiquee  il  y faut  demeurer,  c.ciero  dtlelbet,de  confuetudm.  cr  l.fi  de  i* 1- 
terpremtumc.ff.de  legib. 

[Le  mefme  tient  du  Moulin  fut  les  confeilt  d’Alexandre  ii6.vol.j.trai&ans 
celte  queftion  félon  le  droidfc  Romaimtoutesfois  l’art.4.  Tit.des  Fiefs,  8c  8. 
Tir.  desCenfiuesdelaCouftumedeBerry  efteontraire:  car  lors  les  baux 
contiennent  efpece  d’alienation, l.yf.ex  contrariod.fi anee.D. de  acejmr.  poff. 
gl.  tn c.i.de reb.ecclef.non  alicn.Choppimu  liby  deDomanio.  r.ij.  Grimaudet 
Unifen  hu.j.dcs  Rctrai&s.ch.iÿ.I.C.] 

iaïUee  i (Pariugemenc  Prefidial  du  Chaftelletle  5.  de  luin  1559. fut  iugé  pour  les 
Doyens , Chanoines  ôc  Chapitre  de  fainâ  Germain , que  pour  vne  maifon 
1 " *’  baillée  à la  charge  de  4.  yinges  liutes  de  rente  rache table  de  1000.  fetoyent 
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payer  leslods  & ventes  à la  raifon  defdit.[cenc  liures,  & ce  auant  le  rachapc 
dïcelle  rente:on  dit  qu'il  y a eu  arreft  formel  du  j.Iuillet  1406.  Aliui  fi  ou 
tailloir  rente  à efchange. 

XXIII. 

Acheteurs  necelfaires  ne  doiuenc  ny  lods  ni  ventes  au  feigneur  dit c&,drg.j?£  *d'( 
LCdfcr.f  de pnblic.& l.nauigtA.C.dtfurt. Cequi  a eftéprattiquéenvn  nota-, 
laie  cas.de  deux  perfonncs  venus  à partage  , ôcayans  entre  leurs  biens  vneujMrt. 
maiso  qui  ne  fc  pouuoit  commodément  diuifer  que  par  la  licitariô  pour  de- 
meurer toute  à celuy  qui  en  donneroit  le  plus  : côme  de  droidfe  doit  faire, 
f.eadem.1 nftit.de  effc.ittdie.Ce\\iy  qui  l'auoit  dernier  encherie , & à qui  elle 
eft  laiflèe.eft  condamné  àveftir, à raifon  de  ce  qu'il  abaillèàfon  perfonnier, 
dont  il  appelle.Par  arreft  donnc]le  Mercrcdy  (aind.en  l'an  ijy8.pronôcé  par 
MonGeur  le  Prcfident  de  Saind  André, cft  dit  pour  l’appellant  contre  mon- 
fleurie  Procureur  duRoy  enlaChabredu  Threfor, mal  iugé,&  lcd.appel-  . . 
lant  abfous  8c  déclaré  quitte.  a Contre  l'opinion  de  Cjttid.Pap.q.fib.iHfifofi  d'ép'iniPfar 
Part. in  l. fin  ff.de  cond.fitrt.cpn  tient  que  de  telle  licitation  fontdeus  lods. Eft/, , Uit  île 
notable, quedcdroidtels  lods  11e  font  deus  de  vente  faite  par  le  luge, ôr  par »«- 
adjudication  de  decret ,per  l.cum  Bdei  beredis.ff.de fidetcomm.  liber  t.  8c  à ceft 
c/Fedï  I04n.de  Pl4te4inL1.de  fund.patrtrnonuhb.ltb.ii.C.  allégué  ledit  texte. 

C’eft  l'opinion  de  Bart .in  Lfitdebff.de  ctndiLl.furt.dr  de  lafitn  1 1. Cod.de  inr.  2'<"*  ^ 
empbyteutic. mais  l'obferuance  de  ce  Royaume  eft  au  contraire,  aflauoir  quc^.^*’  *** 
de  telles  ventes  par  decret  8c  criées  font  deus  lods  ordinairement.  Et  pour 
accord  de  telle  chofe  demeflee  par  lefd.Doéteurs  tant  variablement , n’y  a 

Îp’vn  mot,a(Tauoir  que  prefupposc  pour  chofe  vraye , que  de  ventes  necef- 
aires  ne  font  deus  lods, (clonies  railons  dc(d.\oix, Cef.tr, drr.autgiafiim  que  Refit»"»* 
de  toutes  parts  lad.  vente  foit  necclfaire.tantdela  part  du  vendeur  que  de^“ 
l’acheteur,  comme  eu  licitation.où  las  deux, bon  gré.malgré  d'eux  font  re-^/,,,*/B4* 
duits  8c  contraints  à cc  poin&Mais  en  vente  par  decret  fur  crfecs.combient#/,»*/. 
qu’il  y ait  de  la  ncccflite  du  proprietaire  8c  vendeur , fi  eft-eeque  l'acheteur 
eft  volontaire  8c  rien  necellairc.Et  par  ainfi  y a notoire  différence. 

4C0  N tri  l’opiniondeGvid.pa  p.yCc  n'eft  pas  contre  l’opinion  de 
Bart.ny  de  Guid.Pap.car  leur  opinion  cft  conforme  à ccft  arreftdequei  a cfté 
prins  de  Rebuffe  au  ttaitté  deprece.Lcitat.tirfHbhifiat.4rt  j.Vray  eft  que  fut 
cepoindBarr.  aefté  mal  cité  ici,  &dansGuid.Pap.onamis/./ï/».au  lieude 
mettre , l.ide'o.  Mais  c’eft  bien  contre  l’opinion  de  Petr.de  Ferrer  iis  m firme 
libcll.pro  heredttat.vel refingul.dtuid.tn  verbe, Domurn, 8c  de  Bertrand.ee/1yT78. 
dr  tn  i.d*bio,lib.t.  luiuant  l’imprcflïon  de  l’an  tfft.  Voyez  du  Moulin  fur  les 
Couftumes  de  Paris, $.11.74.11.  Choppin  fur  les  Couftumes  d’Anyou , liu.t 
ch-4.arc.7.  &liu.i./>4r/.r.e  i.ttt. yart.fi.  8c  leCaronau  7.1iuredes  Kefponf. 
ch  ao7-od  il  allégué  vn  arreft  (emblable  à ceftuy-cy. 

( L’arricle  80.  de  la  Cou  ftume  de  Paris  décidé  la  queftion  en  ces  mots:  Si 
1 héritage  ne  fe  peut  partir  entre  coheritiers, &fc  licite  pat  iufttce  fans  frau- 
de.ne  fontdeusaucunesventcspourlicitationfiiteà  l’vn  d’euxtrnais  fi  elle 
eft  adiugec  à vn  eftranger , l’acquereur  doit  ventes  : La  raifon  de  cefte  deci- 
fion  n’eft  pas  feulement , parce  que  la  vente  cft  necclfaire , d'autantqu’o» 
pourroit  dire  le  ferablable  fi  l’hcritage  eftoit  aJiugéà  vn  eftranger , 8c  pour 
vente  faite  par  decret  pour  debtes  du  proprietaire , ains  pluftoft  à caufe  que 
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par  l’adiuJication  faite  à T vn  des  coheritiers,!  'hericageeft  réputé  luy  eftie 
adiugé  par  forme  de  partagcrce  qui  ne  fe  peut  dire,  qua«d  l'eftranger  eft  ac- 
quereur, parce  qu'il  n’eft  de  la  famille , & fa  caufe  ctt  differente  de  celle  des 
heritiers, ains  eft  tenu  pour  acquereur  volontaire.  Voyez  auffi  Maynard  li- 
urt4.ch.3o.&  43.I.C.; 

XXIV. 

dtil  ", ‘u  * ^os  doûeurs  fe  foie  refolus,quc  fi  la  faculté  de  reachet  eft  accordée  pat 
TtMcbetfn.t a vente> ou  hors  d’icelie,  & le  mefme  iour  auant  la  deliurance , prix  receu, 
furvn  tins  & autres  choies  requifes  pour  lapcrfeâion  d’vne  vente, &que  dans  le  temps 
d»ai  U accordé  la  reuente  foit  faite , leslodsnefonr  deubs  pour  la  reuente , mais 
‘‘y?1'.  feulement  pour  la  première  vente,  arg.l.fiprofHnJ*.C.detr4nfdtt.  Mais  fila 
^ facu  lté  eft  accordée  apres , <y  ex  trueruallo , il  faut  payer  les  lods  pour  la  re- 
Ui>  <$.  uente,ores  quelle  foit  faite  dans  le  temps>arg.l.y«<i  me.ff.adi  leg.Ftlct.  Ainfi 
-Jtntu.  le  déclaré  moniteur  Tiraqueau.w» ttf.de  Retraid  Conuent.  §.6.gtofi.n.+.& 
7'&'y.  Ce  ptcfupposé.Iaques  8c  Iean  Berardierspere& fils  achètent  d'vu 
Mers  la  faculté  de  racheter  certains  fonds, qui  eftoient  fous  lad.  faculté  ven- 
dus à Claude  Chamoucel, qui  dans  le  temps  de  lad.  faculté  rachètent  dudit 
Chantoucel  lefdits  fonds.  Le  feign-du  lieu  leur  demande  les  lods  de  leur  ac- 
queft.  Ils  dient,  que  feulement  ils  font  tenus  és  lods  du  prix  qu’ils  ont  payé 
pour  la  faculté  de  reachct,  qu’ils  offrent  au  fixiefme  denier,  ic  rien  pour  le 
prix  de  la  reuente,dont  ils  ne  doiucnt  veftirtcar  ce  n'eft  que  refolution  de  la 
première  vente , de  laquelle  le  Scign.  a eu  lods , &.  qu’ils  ont  racheté  dans  le 
temps, & rerobourfé  Chamoucel  des  lods  qu’ils  payé  de  la  première  vente. 
Le  (eign.leur  dit, que  le  prix  de  l'acqueft  qu'ils  ont  fait  de  ce  tiers ,vilim,ner 
tint , comprend  les  deniers  tant  de  la  première  vente,  que  ceux  qu'ils  ont 
fourny  pour  l'achet  de  la  faculté,&  que  in fummt  la  vérité  eft  qu’ils  ont  ac- 
quis les  fondstpour  quel  prix.on  le  void  en  iettât  tout  ce  qu’ils  en  ont  bail- 
lé,&  dont  ils  doiucnt  prendre  inueftiiondu  Seigneur.  Le  iuge  deS.Eftienne 
de  Futan  les  condamne  és  lodsentiersjuiuart  la  demande.  Ils  appellent. 
v.MtmMri  Lc  iUg€  R0yaJ  faperieur  dit.qu'il  a efté  bien  iugé.  Par  arreft  de  Paris  du  14. 
w.+.c  d'Aouft,l’an  1346.  eft  dit  qu’il  a efté  mal  iugé  parles  deux,  & en  amendanc 
font  lefdits  Betardicrsabfous  aucc  defpcnsde  trois  inftances-Sont  ce  néant- 
moins  condamnez  és  lods  du  prix  de  la  faculté  fuiuant  leur  offre.  M Louys 
Clepier  Procureur  du  Roy  auBailliage  deForcfts  m'a  faifi  de  l’exttaiéf  de 
l’arreft.Signé  Berruycr. . 

Itü ’ ^ ^-c  J"+  ^e  ^ats  Par  arreft  general  en  robbe  rouge, fut  iugé  que  cc- 

néthtt  <lu*  auo'c  acbet^  vne  maifon  70co.liures,n’ayant  payé  que  ijco .&  con- 
ftitué  rente  fur  luy  pour  le  furplus.payeroit  prefentement  les  lods  pour  rou- 
te la  fomme,  fans  attendre  lerachapt./dem  indicatum  pour  ceux  de  S.Gcr- 
BuSirtSs  main,  le  j.Iuin  1559.  Au  telle  on  tient  que  lods  Refont  deus  de  contrat  nul 
&imaginaire:commefutiugépourladamc de  Caunilez.de  May  1575.  Ca- 
ron üure  3. de  (es  Refp.chap.70.) 

XXV. 

Itdsnt  ii(  «Vn  pere  mariant  fa  fille  luy  conftitue  en  dot  la  fomme  de  mil  liures, pay- 
duti  dt  ablcs , affauoir  fept  cent  liuics  content , & le  refidu  en  vne  maifon  t ftimee 
/"J,.J4'^trois  cents  liures  tournois , pour  la  légitimé  & droi&s  paternels  à efeheoir, 
itt  fr  ‘tfti-  a la  charge  neantmoins.qu’enfournilTant  pat  luy  lad.  fomme  de  trois  cents 
m . liures  il  recouurera  fa  maifon-Le  Seigneur  dire&aduetty  de  cccy  demande 

les  lods. 
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Jtt  tocîs,  & die  que  1»  maifon  eft  eftimee , & baillee  en  payement  pour  lad. 
(bmme,qui  vaut  autant  que  vente:3e  à ce  eft  condamne  le  pere.ayant  pris  la 
caufe  en  main  pour  fon  gendre  par  iènccce  des  Requeftes  du  Palais , qui  eq 
appelle  3c  releue  à la  Counoù  par  arreft  du  9-de  luin  154 S. eft  dit  mal  iugé.lc 
feigneur  dcbouté.Tout  ce  qui  pouuoiteftre  acquis  audit  feignent  eftoicea 
fu(pens,allauoir  le  recouuremenc  pour  lafomme  de  crois  cens  liures:carau 
telle, qui  eftoit  de  la  remife  faite  par  lepere  à tilt  te  de  conftitution  . ny  a- 
uoit  tien  pour  le  (eigneur , veu  que  le  pere  dotoit  fa  fille, quoi  du  eft  Uct  < 
légitimé, laquelle  eft  deuejà  la  fille  en  corps  héréditaires, 
f Voyez  l'arteft  j4-cy  apres  au  meGne  tiltre.,1 
4 Vn  pi  ri  mari  ànt  sa  FiLLiJPcinsdeM.Ieande  Lucau  y.tilt.da 
7.ÜU.  Ainû  le  tient  lafon  en Ifin.n.^.C.de ture empkyt. Stepb  Bertrand co'ifii. 
)8o.Gmd. P ap.dec.  17S «//é.t.Ferrou  fur  les  Couftumes  de  Bordeaux , ntui.it 
Fe*d.$  i^.Choppiu  fur  les  Couftumes  d’Anjou,  liu.  i.chap. 4.31t. 8.  fur  les 
Couftumcs  de  ratis.liur.i.tit.i.act.8.  où  il  allégué  vn  arreft  conforme  à ce- 
ftuy  cy.du  i}.d’Aouftiy76.  Voyez  Tiraqueau  qui  ne  s’en  reloult  point  au 
ttaitté  de  Recraid  Lignagier.^.i.^/a/.i+.n.jj.tÿ-  n 108.  & du  Moulin  qui  vfc 
de  diftin&ion  fur  les  Couftumes  de  Paris,$.j<>.».4i.Choppiaau  lieupreal- 
leguc  fur  les  Couftumes  d’Anjou.arti  . le  13.  allégué  vn  arreft  de  Paris  don- 
né en  la  fécondé  chambre  des  Enqueftes,!e  i.d'Aouft  1579.  par  lequel  fut  dit 
11’eftredeus  quints  d'vn  fief  qui  auoitefté  baillé  au  puifné  en  payement  de 
dix  mil  liures.que  fon  pere  luy  auoit  légué  par  fon  reftament,&  voulu  qu’il 
ne  demandait  rien  plus  en  fes  biens. 

( Les  Do&eurs  inl-cum  dubitatur.C  .de  iu> •»  crnpbyt . parce  que  l'intention 
des  concrahants  n’aefté  de  vendre , ains  feulement  de  contracter  mariage, 

& l'eftimation  n’eft  faite  pour  le  prix  de  lavendition.ains  pour  déclaration 
de  la  valeur  de  la  choie  donnée.  Ainfi  a cité  iugé  par  arreft  entre  les  Scign. 
d’Argcncon  & de  San  tac,  le  a.Iuillet  ij6j.  Voyez  Maynard.  liur.  4.  de  les 
Queft.ch.4i.l.C) 

XXVI. 

Le  droid  de  direéle  feigneurie , 6c  de  cens  annuels  eft  toujours  excepté  c<„  t!t 
en  tous  decrets  de  criées, & en  de  neure  l’achetcui  chargé  pour  l’aduemt,  & teufieun 
non  des  arrerages.ores  que  le  feigneur  direct  ne  fe  l'oit  opposé.  Ainiî  fut  iu-  referai  n 
gé  pat  arreft  de  Paris,en  l’an  1367.  Ordinairement  routes  adiudicacions  pat 
décret  le  font  auec  exptefe  referuc  de  la  charge  des  droitft. féodaux,  ou  de 
cenlîue  6i  autres’feigneuriaux  à 1 aduenir.  ( Il  y a ordonnance  de  criées  du 
Roy  Henry  ll.expi  elle  fur  cela.) 

XXVII. 

V n tenancier  en  la  feigneurie  de  Quifnay  en  Poi&ou.conftirue  rente  fut  Ltdi  de  et - 
certain  héritage  mouuanc  delà  ccnfiucde  ladite  feigneurie,  rachecablc  dans*"  m/W- 
3 ans, auec  paCtion, qu'à  faute  dudit  reachet,  3c  le  temps  pafté.l’heritage  dés  l“  * *“* 
iorSjCÔme  dés  à prêtent, &:  dés  à ptefent  côme  dés  lois,  toit  3c  demeure  vé-^**  ****’ 
du  au  créancier  pour  le  fort  & prix  de  la  rente.  La  vente  cal'uclle  fe  purifie 
Sc  alieu.L'Euefque  de  Poitftiers.à  qui  eft  lafcigneuric.demandeles  lods,  3c 
dit  que  du  temps  du  contrat  il  eftoit  ians  fermier, & par  ces  mots,  ex  nunc, 
protêt  ex  tune , le  temps  du  contrat, Si  non  de  la  condition  doit  cftre  conli- 
dcté.l.hutufmedt.i.ff.de  verbabüg.  Les  fermiersdient , que  la  condition  eft 
aduenue  de  leut  temps,  qui  eft  le  principal  : car  fans  ce  u’y  a point  de  vente. 
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Pic  fentence  duScuefchal  de  Poiûou.il  gsignenc  leur  caufc.qu'iîs perdent 
aptes  à Pat»  , pat  arteft  du  it.iout  de  May  l'an  ij^y.  Et  pour  telle  ventes, 
cafucllesy  anotablearreftau  ciltre  des  hypothcques>arreft  i. 
teii  éfvnt  ( Cefte  rrefme  queftion  a depuis  l’arreft  rapporté  par  Papon  , efle  iugee 
vmf  • par  ancft  Iblcroncîkment  prononcé  pat  moniteur  le-prcnuer  Preiïdcni  de 
ntmtri  Harlay  le  aa. Deccmbr.  ijSq-.ayant  premièrement  efté  plaider  & appoindbee 

dn'ituTdt au  * plaidant  Maiftre  Anne  Robert  pour  lean  le  V acher , ainfi  qu'il 

U vente:  rapporte, ht.f.  Rentra  IudiCéU*rHm,c.it.  entre  deux  fermiers  d'vne  feigneu* 
ni  du  irnr  rie  pretendans  les  droiâs  feigoeutiaux  d’vne  cerrc  vendue  1 paâe  de  ree- 
tfut  U ne-  meréjdans  cinq  ans,  celuy  quieftoic  fermier  du  temps  de  la  ventc,&  le  fer- 
mtri  tx fi-  ju  temps  du  reemeré  expité,  qui  ne  fut  exécute.  La  Cour  adiugea  lef- 

T,‘  dits  droi&s  au  premier  fermier  à celuy  du  temps  de  la  vente  c6c  apres  luy 

Mon  6c  ut  May  nard  liur.6.  de  fesQueft.ch.i7".I.Cv) 
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Xtttzntif-  Iufqucs  à prefetit  a efté  f rouuc  fort  dur  , de  contraindre  par  le  feigneur 

diredl  fes fubiedh à recognoiftre  le  nouueau  feigneur  , fok  par  vente  ou. 
frit.  & ^awt-alienariontat  aulîi  pour  nouuelle  fucceffion  du  fubiecl  dircde.com- 
ttntniHT  me  de  perc  à bis , 8c  de  payer  audit  feigneur  milods , qui  eft  le  douziefme 
«a  fuettfiti  denierde  leiUmactoo  des  héritages  mouuans  d'iceluy  feigneur , ex  et , que 
d#  t*r*‘  fiicccflions  ainfi  dircâxs,  & notamment  de  pere  ï fils , fon  tellement  na- 
turelles , quepat  difpoficion  du  droid  commun , femble  pluftoft  vne  con- 
tinuation de  mcfmc  chofe  fans  interruption , que  diuerfné&mutauon  , 8c 
n’acquiert  le  fils  aucune  chofe  de  nouueau  : mais  entre  feulement  en  l’ad- 
mintftratiou  de  ce  qui  eftoit  à luy  du  viuant  du  pcre.C’eft  le  reste  de  la  loy, 
tu fuis  harediirts jf  de  lsk(jr  ptfibu.Ce  ncantmoins  fous  ce  mot.cnrcgiftté  au 
terrier,  de  recognoiifinccs en  aucunes  relponfes.ôc  de  ce  mot,  vfsges  delà 
ruaifon  du  Piney  , aucc  vne  preuue  par  tiltres  & refmoins,  que  delà  reco- 
gnoillance  auoit  efté  ainfi  vfe  en  ladite  maifon  >f  6c  de  pluficurs  Seigneurs 
circonuoifins,  Gcorgç  de  faindc  Colombe  Efcuyer,  feigneur  du  Piney  par 
atreft  de  Parisdu  vinet-deuxiefroede  Feburier  , l’an  1560.  confirmatif  de 
la  fentcncedu  Baillifae  Forefts,  ou  (bit  Lieutenant  , obtient  contre  Mat- 
thieu Gonnct  de  la  Grange  deux  recognoiifimees , chacune  à taifon  du  u. 

4 denier  des  héritages  mouuans  de  luy  , Sc  de  fa  directe  ancienne  , & non 

ayant  efté  de  l'efchar.ge  fait  auec  le  Comte  de  Foiefts  , dont  l’cftimarion 
feroit  grofletnent  fake , & fans  frais  fur  les  tenanciers:  finon  à leurs  calom- 
nieux contredits , 6c  aufli  de  payer  deux  quartes  de  vin,  pour  les-drouiHes: 
en  ce  comprins  route  vacation  6c  frais  de  1 eftimaiion  faite  fans  plaid  necef- 
faire Ôc  du  clerc,  6c  notaire  receuant  lefdires  recognoi!lanccs,&  les  aâes  8c 
obligations  d'icelles,  qui  demeurent  fur  le  feigneu».  L'vne  defdites  reco- 
guoiftances  procédant  de  nouuelle  fucceffion  dudit  defendeur  à Con  feu 
pere.  L’autre  pour  auoir  fuccedé  par  ledit  fieur  du  Piney  par  le  moyen  d'vn 
" fie  11  frère  ai  (né  nomme  lean, à feu  Antoine  de  1a  fai  ntic  Colombe  fon  pci  e. 

Y eut  île  cemcfme  iourvn  autre  arieft  dudit  lieu  pour  iuy  , confirmatif 
de  pareille  fentence  dudit  Baillif.contre  les  Achars.  Lcfqueis  arreftsibnt 
finguliers , ôc  fort  notables  en  pays  de  droiél  efcrit , où  iulqu’a  p refait  tels 
dcoiéfs  ont  cité cont ledits:  comme  par  les  habitans de  Roanne,  contre  la 
«Amande  de  Moafieur  le  grand  Efcuyer , médire  Claude  de  fioify  , Chcua- 
Ua  Je  i’Otdre  , 6c  pat  les  fubiecs  de  Qiainbaud  , coacrcMelfiic  Içan 
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4’Apchonfeigaeurde  Moncrond.gentil-hommedela  chambre  du  Roy, 

XXIX. 

Cy  delîus  au  tilcre  de reftitution  dechofc non  deue  ou  furpayec  > y P*}* 

acte  i uo.able  donné  à Paris  pour  l’HuiflGer  Richier , par  lequel  fi  vnache 
teur.ou  autrement  acquérant, a composé  & payé  les  lods  au  (cigneur  dired  *u 
de  Ton  acqueft.Sc  qu’aptes  par  rcfticution  (oit  de  minorité  ou  au;  rcmenr.de  uit. 
crainte  . forcc.dol  & autre  impreffion  «r  le  contrad  eft  refolu.en  cecaslefei- 
gn.  fera  contraint  de  rendre  les  lods  qu'il  a receus  : qui  eft  vne  grande  refo- 
lution  des  diiîicultcz  qui  font  faites  en  droid  pour  ce  poindJLe  i.de  Mai  s v-  Mynord 
ij8i.fat  iugé  en  la  grand’  Chambre , que  les  lods  & ventes  payez  de  bonne  liH  +-c*  )*• 
foy  , par  celuy  qui  auoit  acheté  par  contrad  pignoratif  vne  terre , feroyent 
remboarfez  par  celuy  qui  auoit  tait  réduire  le  contrad  , qui  cftoit  le  ven- 
deur,faufà  s addceifor  contre  qui  bon  luy  fembleroit. 

tt  Le  contract  est  REsocr.j  Lods  aufli  ne  font  deusde  vente  re  ** 
folue.pourcaufe  nece(Tiire:comme  fi  elle  auoit  efte  fjite  à la  charge  du  de 
crct  iudiciiire.dans  certain  temps, à peine  de  nullité  du  Conrad.  Le  terrn 
efeheu  fans  qu’il  y euft  decret.les  parties  refilent  de  la  vente,  & le  vendeur  nft.u  f™, 
vend  à vn  autrc.il  n’y  a lods  de  la  derniere  vente.  Arteft  de  Paris  du  10  de  Fe-C4*/'  »»- 
urier  ijSd.alleguéparChoppinfurles  Couftumes  d’Aiyou.liu.i.tit.a.  nom-^*"' 
br.4  Sur  ce  voyez  la  coufturae  de  Bour  bonuois,art.j97.&  fut  icelle  de  mei- 
roe  Papou. 

^Pareillement  Titius  ayant  acquis  vnfief  ,ou  autre  héritage  tenu  à cen j,  W/  nt 
s’il  cft  euincé  delamoicié.di  déliré  fe  partir  de  l’autre  moitié(  ce  qu’il  peut-/"0'  *«*■* 
faire, parce  qu'il  a acquis  l’heritage  rattone totuu  fitndi  & ^on  parus , L tu' or.  *H,Tts 
i.  Cur.ttor.jf.de  mtnorib-l.il  § i.jf.de  in  diem  *ddittio.l.,^£4ilei  §.citm  auton.jf.  ^lurilux 
de  adtlit.Ediïï.  ) il  ne  doit  élite  tenu  payer  les  dtoids  de  rachat  & reliefenf»  ’moUii' 
fief  ou  lods  & ventes  en  cenfine,&  peut  refilir  du  contrad  pour  l'autre  moi-  dufitfvn- 
tic  itt prétiK iicinm  do/n.ui  feudalu  Jeu  direch , & ainfia  efté  iugé  par  arreftrf“  ,lifnt 
folennel  à la  prononciation  de  Noël,  tj.  Décembre  1587. fur  vne  appellation 
du Sendchal d'Angers, & gens  tenans  le  fiege  Prefidial  du  tj.Iuin  1/84.  Et^"r 
depuis  en  la  chambre  des  Enqueftes.au  rapport  deMonficur  de  Coigneus/*1 nfufitm 
f lequel  m’a  aiJé.de  larreftjdu  ij.Iuio  iç88.eucre  Michel  de  Fontaines  t ap  -•arjltnt 
pellant  d’vne  fcntence  donnée  par  le  Maire, iuge  & garde  de  la  iurifdidion  P*r 
temporelle  des  Doyen.Chaaoines  & Chapitre  de  Caftres.du  u.Iuillet  1584. 1 
&le  procureur  defdits  du  Chapitre  intimé,  parlequel  fut  ladite  Sentence 
infirmee.les parties mifeshors  de  Cour&  de  procez,  fans  defpens.domma- 
ges&  itucrefts,&  en  ce  faifant  ledit  Fontaines  abfous  du  payement  des  gins 
& ventes  prétendus  par  ledit  du  Chapitrc.pourraifon  de  l’acquificion  par 
luy  faite  de  Guillaume  Baron  , & Marie  Moine  fa  femme  d’vne  maifon  aflife 
en  la  cenfiue  defdics  du  Chapitre  , le  contrad  de  laquelle  auoir  efté  refolu 
pat  Sentence,  (i  mieux  l’acquereur  ne  vouloir  mettre  les  deniers  de  la  parc 
des  mineurs  à rente,  ce  qu'il  n’auroit  voulu  faire  voyanti’euidion  eminen- 
te , & que  cefte  acquifirion  n’eftoit  alléuree  , parce  que  les  mineurs  ayang 
moitié  en  cefte  maiion , ils  fepourroyent  faire  rcleucr,  & partant  qu’il  n’e- 
ftoir  tenu  d’entretenir  le  contrad  pour  l’autre  moirié.On  luy  obiedoitque 
ce  contrad  cftoit  refolu  de  (à  propre  volonté,  & qu’il  nelepouuoitau  pré- 
judice du  Seigneur. Dcquey  voyez  Choppin  lti  i.de  legti.Andtun,  tit\ 
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' a Aucuns  ont  tenu, comme  l.Fab.  lut  le  §.i.deer,‘tp'.^r  vnd.fnjt.cj’  Gmd. 

V 1 Pap.yu-  10  t.  que  de  fente  ÔC  d’in  meuble  ne  font  deubs  lods,que  premier  la 
te  ou  y a vente  ne  foit  de  routes  parts  abfoluc,  5c  que  1 achètent  ne  loic  a&iiellement 
aaittu  é*laifidc  l’immeuble.  Que  poudeeft  eif.  dk  ne  fuffic  pas  la  clautc  dcconftituer, 
«,«/■*>  qui cft  cçjtcs  tranftatiuedc  pofTcifiour’maisdient  ils,ciuile  & foplnltiquc. 
etUti  *«  pap  jjt  qu’ajnii  ordinairement  eft  iugé  en  Parlement  à Grenoble-  ils  alle- 
1»  l°y  fin.C.dt  mr.emphy.  Telle  opinion  eft  trop  fauorabîe  pou;  les  a- 
«Aio^.décbetcurs , & odieufe pour  te'sfeigneurs  diteûs , pour  lefqucls  depuis  Mon- 
itlmrw-i îcur  Tiraqucau  en  fon  traitté  de  Conftitur,a  tenu  le  contraire, allauoir  que 
l'efficace  fi  grande'donnecpar  la  loy  ciuilc  audit  Conftituc,  ne  doit  en  ce 
cas  eftre  reftraintcrcar  il  eft  certain,  que  pat  icelui  s accôplic  entièrement  la 
vcnteqjource  qui  peut  côcerner  la  deliurâce  de  1a  chofe  vendue-Iamais  cer- 
* tes  homme  n’adeu  doutw,que  lad-claufe  de  conftitut  ne  reprefente  la  vraye 
deliurance  de  chofe  immeuble  corporelle.  Dit  led.Seig.Tiraqueau.que  tant 
s’en  faut  que  l’opiniô  fus  prefuppofee  foie  fondée,  qu  au  contraire  des  ven- 
tes lins  côffi'tut.dc  fansfaifine  actuelle  font  deuslods,&  que  vêtes  (ont  par- 
faites fans  deliurance  rituelle,  & d’icelles  eftacquis  au  ieign.diteék  droiCt, 
de  1 ods, de  ainft  il  dit  eftre  obferué  par  les  Cours  de  France  fouuerames. 

aAvcvNS  ont  rBNV-)Faur  rapporter  ici  l'arreft  de  Parrs  donne  au  mois 
de  Iuin  lijp.allegué  par  du  Moulin  fur  les  Coudâmes  de  Paru,J.ij. wo.J .ji. 
olof.\  n.iii  &c  en  fes  annotations  far  Alexand.confiodtb.u  dont  le  faiCt  eft 
notable.Vn  gentil  homme  voulant  aller  à la  guerre,  vend  vn  hef  à vn  mar- 
chand pour  7ooo.liurcs,&  en  prend  rooo.le  u.dcluia.  Du  reftant  il  eft : 
que  la  moitié  fera  payée  le  io.de  Nouembre  prochain, & autre  moine  dans 
vn  an  aptes, & iufqies  audit  iour  i.  de  N Membre  le  vendeur  touyra:  & ou 
l’acheteur  ne  payera  aux  termes  accordez,  le  vendeur  pourra  reprendre  Ion 
fief  fansfiedtede  proeez.  Au  mois  d’Aouft  ce  gentil- hommeelttue  com- 
battant vaillamment  pour  la  defeufe  de  la  ville  de  Terouenne.  Sa  femme  en 
O ftobre  compofe  des  lods  fie  ventes  auec  le  feignent  direrft , moyennant 
7ir.liurcs,dont  il  reçoit  4oo.liures,  & le  reftant  la  vefue  promet  payerdans 
certain  temps.  Le  i de  Nouembre  l’acheteur  eft  fomme  par  elle  ou  fesp ro- 
uteurs de  payer  3000. lunes. U ne  paye  poim.Qui  eft  la  caufe  que  le  ao.du- 
dit  mois, en  jugement  & en  prefcncc  dudit  achr  teur  & de  fon  confentemet, 
en  abfence  toutesfois  du  feign.  le  contrat  de  vendinon  eft  déclaré  nul , de 
aour  non  aduenu  i faute  de  payement , & en  vertu  de  la  elaufe  relolutorre 
iccluy.  Depuis  la  vefue  obtient  lettresde  1»  Chancellerie  pour  faite  te- 
feindet  le  contrat  fait  encre  elle  & le  feign.&  recouurer  la  fomme  de  4co. 
liu-qu’elle  luy  anoit  baillé.  PatfentenceduBaillifde  Blois  elle  eft  debou- 
tce.Dont  elleaPpclle,5c  par  l’aduis  dud.du  Moulin  rcleue  fon  appel  en  Par- 
lement à Paris, où  clic  gaigne  fa  caufe  au  rapport  du  fieur  de  Ligncrcs.Cotv 
feiller.conttc  la  commune  opinion  des  anciens  aduocats, T J 

XXXI. 

pluficuts  ont  trouuc  fie  dit  exorbitante  la  elaufe  accouftumee  d eftre  mife 
ZmU  ^lettres  qu’on  obtient  du  Roy  , pour  rcnouuclertemer.quc  tous  les  te, 
* nciers  des  het  rages  tenus  de  l’impétrant, feront  contraints  de  luy  bailler 

certain  par  confins  , fit  aboutiflans  de  tous 
J/^'fonls  qu’ils  tiennent  de  luy,  fie  de  fa  duede  , .&  auffiles  cens  , lexuices 
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& deuoirs  qu'ils  ont  accouftumé  luy  en  payer,  & doiuenc  puis  apres  les  re- 
cognoiftte, te  pondre  6c  confcflcren  Ton  terrier.  Si  eft  ce  pourtant,  que  les 
feigneurs  iufticiers  en  France  ont  droid  fans  lettres,  d’en  faire  autant  pour 
les  hctitages&  fonds  mouuans  d'eux  fituez.cn  leur  iufticc,  idjne  non  Icule- 
ment  lut  leurs  fubieds,  flciufticiablcs  imaisauifi  fur  tous  autres  eftrangeis; 
furtic  que  les  fonds  par  eux  tenus  foyent  fituez  en  leurdite  iufticc , lelquels 
ils  pcuuent  faille  Sflfrduitc  fous  lamaindciuftice,  à faute  de  fournir  efdits 
denôbtemcns.Et  combien  qu'on  ait  accouftumé  pour  le  rcnouuellemcni  de 
tels  terriers  obtenir  lettres  du  Roy  addrcirantcs  au  luge  Royal  , pwcnt<jHt  ta/rxi  du 
qunium  principe  ruliavt  ctuer a plf.ru  tdgetuu  bertcficijfiii fèctjfc,qH&  dlteqjo  ure  *'f"~ 
trdi/unecuthbet  fe  exhibent, Ci  eft.  ce  qu'on  n’eft  empefehé  de  recourir  à 1 or  rur^imtnt 
duiaire.pour  auoir  contrainte  telle  fans  lettres  du  Roy , lcfqucllcs  font  lors  à-enjinl 
neccllaircs  quand  le  feigu.dircd  par  feu.volerie, guerres,  éneutfion  d’enne- 1*  frfe»- 
mis  , autnliA  ijumu maître  vi  a perdu  fes  tiltres , terriers , lieux , ou  partie 
d’iceux.ou  bien  que  par  négligence  de  fes  predcceileurs  ou  tuteurs,  léldits  ' 
terriers  font  demeurez  à tcnouuellcr.de, font  tels  qu’on  n’y  cognoift  confia 
ny  fitintion.  En  ces  cas  certes , ledit  feigneur  a beioin  d'eftre  fecouru  de 
grâce  fpecule,qui  appartient  au  Prince.  Lad.grace  fpecialc  fera  de  côcrain- 
dre  tous  qui  tiennent  héritages  en  fa  terre  & iufticc  de  luy  déclarer  & rnô- 
ftrer  à quels  tiltres, charges  ou  libériez  ils  les  tiennent , & à faute  de  ce  fai- 
re faifir  les  héritages  , fans  monftrcr  aucune  chofe par  le  feigneur  iufticier, 
linon  le  cas  fortuit,  de  la  renommée,  couftume  S:  poilcftion  dcrcceuoir 
cens  & deuoirs  de  tels  tenanciers  ■ qui  en  ce  cas  feront  toufiours  tenus  de 
fairetelles  déclarations  fufdites.  Mais  fi  ledit  feigneur  ou  autre  dired  à ^cs  Le 
terriers  & tiltres  anciens, & dequoy  conuaincre  ion  tenancier, il  peut  s iufticier 
dreftèr  fans  lettres  au  iuge  ordinaire,  pour  contraindre  les  tenanciers  n’ay-  f*m  lenrtt 
ans  rccogneu  en  fon  terrier  à tout  ce  que  deftus , & de  l’a  uthoritc  otdmai  *7  * 
re  faire  rcnouucllcr  iondit’terricr,  A ce  propos  tresreuerend  Mcilire  An •£“!/****  ^ 
toine  d'Albon  lors  Archeucfquc  d’Arles,  6c  J prefent  de  Lion  , feigneur  i1* 

Iticier  de  faind  Maurice  en  Gourgcois  à raifon  de  (on  Prieure  de  iàin&jarur  di- 
KambcrtenForcfts,  fait  conucnir  Anthoine  &c  Laurent  Peircts  , Pierre  riflli  tu 
Gardete,  dcconfots  cftrangers , pour  pareille  caufe  que  déifias,  qui  font  a- 
près  par  ion  iuge  condamnez  , Sc  chacun  pour  ion  regard  à de  nommer 
bailler  par  déclaration  iurceles  héritages  qu’ils  tiennent  dans  la  iurifdidiô. 
dudit  bru  , leurs  contenances,  tenans  & aboutillaus  & à quel  tiltre , quels 
• cens  droids&  deuoirs  ils  en  doiuent,&  ont  accouftumé  de  payer  &c  à qui, 
dans  trois fepmaines  lors  enfuyuans, à peine  defaiillleinent.Ûont  ils  appel- 
lent ficreheuen;  pardeuant  le  Batllif  dcForefts,ou  ion  Lieutenant  à Monc- 
brifon,où  par  Sentence  eft  dit,qucfousla  déclaration  faite  par  ledit  ftaillif, 
que  permis  eftoit  aux  appellans , afin  de  plus  certainement  faire  les  denom- 
brcmcas  6c  declarationsordonnees>&  foy  retirer  es  commis  düdit  deman- 
dcur.pour  auoir  communication  de  fes  terriers,  b Sentence  donr'eftoit  ap- 
pelle iâniroit  fon  plein  & entier  cfted , & ce  neantmoins  iccux  appellans 
condamnez  ésdelpens  de  la  C3ufe  d'appel.  Us  appellent  Sc  rcleucm  en  Parle- 
ment à Paris, où  aptes  auoir  conclu  eu  l'appellation  , ptins  appoindement 
en  droid, baille  gricfs&  refponfes  à iccux, & la  matière  curieufemcnt  &do- 
dement  dcbactuqpar  les  aduocars  des  parties, fut  pat  arreft  dud.Pailemtnt 
pror.oncèau  Rapport  de  Monficur  Broc  Conleillcr,le  z.de  Mats  ij66.  die 
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que  patlccLUaillif  auoiteftebicniugé.is:  pat  les  appellansmal  appelle,  qui 
fuient  en  vnc  amende  de  ÿo.liurcs  pinfis,dc  és  delpeus  de  la  caule  d’appel. 

XXX  IL 

Sans  congé  du  feign.  iufticier  ^ft  libre  i chacun  dedrcflt-rvn  colombier 


irtfR^dt  r‘ete  ne  s enPeuucnt  reilentitni  complaindrr  les  voifins,&  moins  le 
nôHumû  ^ien.iufticicncar  ce  leur  eft  à tous  fi  peu  d'uitercft,  auc  l'emolument  que 
jMscongi  le  (ubicâ  & poflcllcur  y prend , doit  raifonnablemerffwiie  retirer  & cetfer 


dufeigniw  toutes  préemptions  contraires,  & les  plaintes  de  ceux  qui  le  veulent  cm- 
<^v,*l'',,''pefcher,qui  certes  ne  peuuent  venir  que  d’vne  émulation  qui  eft  par  touc,& 
vl'lfin"  cntoutcs  actes  haye,&  notammétenccfte-citant  fauotabîe.oùle  voifin  ne 
Gtnnnti  peur  auoir  intereft  confidcrable-  Imbert  enfon  Manuel  allégué  pluiieursar- 
<jr  cUfitrt  refis  auoir  elle  donnez  en  Parlement  à Paris  pour  le  inaiftte  du  colombier: 
dt  ctmnilt  dont  l’vn&  notable  eft  cy-apres  au  tiltredes  fetumues.cha.xj.  mis  bien  au 
as  de  mefmes  en  garennes  & clappiers  à connils:car  à l’occa- 
drtjftr  [*nt  f'on  de  ce,les  voifius  fouffrent  plus  grand  dommage,  & par  ainfine  peuuent 
U congé  du  eftre  legereinent  permifes  telles  garennes  par  le  feigneur  isfticicr.  mais  feu- 
yiifu.eÿrï-lemcnt  apresauoirouy  les  voifins,  qui  pourront  empefeher  telles  permit- 
dû'Zu,  f,ons,&  h fans  le  confentement  elles  ont  efte  faites,  pourront  les  faite  euo- 
n voijim.  ^ jUctcornrne  choie  qui  leur  importe  , & fait  preiudice,&  à ce  propos  font 
notables  les  paroles  d’Vlpian  en  la  loy  Prcctorait,§.meriti>  au  Prator.ff.ue  <jmA 
in  loc.pub.fiat.A  bonne  raifon, dit-il, l cdiâ  Prétoire  a referué  en  toutes  per- 
miflîonsde  faire  chofeen  lieu  public  , l’intereft  & préjudice  dautruy:car  le 
Prince  a accoufturoc  toufiours  de  mettre,  enpermcttanrchofe  nouucllc  à 
aucun, qu’il  n’y  ait  rien  qui  puifTe  donner  preiudice,ni  faire  iniure  à autruy. 
Sera  faite  iniure  non  feulement  de  donner  moyen  de  perdre  ce  qui  eftoit 

Sopre.mais  auflid’ofter  l’occafion  de  gaigner.Voyezl’arreft  U.  au  tiltredes 
ruitutes  î. au  14. lime. 

(Quand  les  Couftumes  n’ont  rien  deffiui  touchant  les  colombiers,chacun 
en  peut  librement  faite  couftruirc  & baftir  auffi  grands  Si  capables  qu’il  en 
peut  nourrir  en  fes  terres  voifines,&  faire  autâtdc  boulins  & pertuits.pour- 
. ucu  qu’ils  ne  foyent  à pied.  Car  le  colombier  à fond  &rez  dechauller,  eft 

• vne  marque  delà  Noblefte  des  fie  fs  , & n’cft  licite  d’en  faire  qu’aux  Scign. 

* de  fiefs. Voyez  Choppin./»£  j.de  Domanio  Franci*,tit.ii.art  4.j.<£-6.  & lut 

les  att.69.&  70.  de  U Couftumc  formée  de  Paris,  qui  termine  la  queftion  a- 
uec  cefte  diftinûion.Que  le  Seigneur  haut  iufticier  qui  a cenfiue^eut  auoir 
colombterà  pied, ayant  boulins  iufques aux rezdechaulTee  : Aufli  leSeign, 
non  haut  iufticier, ayant  fief , cenfiue  & terres  en  Domaine,iufques  à yo.ar- 
peris.peut  auoir  colombier  à.pied.I.C.) 

XXXIII. 

tsmif  if-  Pour  la  prefeription  des  droi&s  de  directe  Seigneurie,  comme  deprefta- 

tion  de  cens  annuel  & de  lods  & auttes,voyez  larrcft9.au  tiltte  d’Amottif- 
, . feraentscy  dclïusaur.liur.àlafin. 

d!Jd!'!f  xxxiv. 

fi.,  afu  l-  a Le  Seigneur  d’Auzance  marie  fa  fœur  au  Seigneur  de  Saufiac , &rluy  • 
h à f» un  couftitue  la  lorame  de  11.mil  liures  pourfesdroiûs  paternels  elcheus  , ôc 
*'*  fnftt  /ap0ut  Ccfte  (brome  luy  baille  àiouyt  vneterre  , quieftderheredité  patei- 
y‘  * U.  nelle.  Si  par  ainfi  commune  entt’eux.  Promet  de  l’acquitter  & dclcharget . 
omw**1  «P  1 ayant  ladite  fomme  dans  io,ans;auttement  iceux  palkz , fans  ce  auuit . 

fait. 
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fiid,  icelle  terre  demeurera  audit  Seign.  «le  Sanffac,  pour  ladite  fomme  de  4tIm  p„ 
ii.mil  '.«iurcs.Le  Seign.d'Atgenton  feigncui  féodal, apres  les  lo.ansdcman-  fueeifuni 
de  les  quints  & rieiequints  de  eefte  terre  , quife  trouue  acquifcaud.ficut"  1*i ,f> 
de  Sanflac  à faute  d’eftre  payé  de  douze  mil  hures.  11  dit  n’endeuoit  point. c,i'~ 
Offre  le  rachet , pour  la  mutation  de  renancier,  tout  ainfi  & de  mefmc  for- 
te ,’Jque  fila  terre auoitefté baillée  purement  & Amplement , en  faueurde 
mariage  à fa  femme  qui  auoit  part  & droid  en  la  fucceflîon  paternclle.dor.t 
ladite  terre  effoit.  Par  (cutence  du  Senelchal  de  Poitou  ou  fon  Lieute- 
nant, eft  iugé  félon  ledit  fleur  de  Sanil’ac,  & pour  fon  abfolution  contre  le 
lieur  d’A’rgcnton  , qui  en  appelle  en  Parlement  à Paris , où  par  arreft  du  z. 
dclufletij6y.cftdit,qu’il  auoit  eftébien  iugé. 

4 Lé  seignevr  d’avz  an  ce.)  Dçceft  Arreft  fait  mention  le  Caron  au 
j.liurc  des  Refp0nf.chap.7i. 

XXXV. 

Par  arreft  donné  en  audience  de  Parlement  de  Tbolofc  le  17.  iourde^*  ** r. 
luin  ijfij.fotvn  adiudicataire  par  decret  des  biens  vendus, & ! luy  adiugezyi,,,.,,-  eu- 
commc  dernier  eneberiffeur  , condamné  à payer  lods  au  feigueur  dired/r*  U prix 
des  immeubles  , adiugez  entre  les  premiers  lods  payez  de  1 adjudication,  é*  dterti. 
de  ce  qo'il  auoit  fourni , & payé  à celuy  qui  fe  preparoit,&  auoit  commen- 
cé de  venircontrciondccret,  &aucc  lequel  il  auoit  tranfigé.  ( Voyez  May- 
nardjiure  û.ch.  j8.de  fes  Refp.  ) 

XXXVI.  Suand 

b Vnnommé  Mufiicot, Seign.de pafiî  Aduocat  en  laCourdc  Parlement^™^* 
à Paris  fit  appeller  en  inftance  de  guerpiffement  , fuiuant  la  Couftume  depir &<]hH 
Paris,Claude  Efcuycr,  & Geneuiefuc  Morin  difant  qu'il  auoit  prins  d’iceux*»  ntpiut. 
la  fixicmc  partie  d’vn  moulin  , fis  en  la  ville  de  Paris  ! tiltre  de  rente  an- 
nuelle^ dôt  les  autres  parties  lui  appartenoient.  Plus  que  led. moulin  auoit 
efi'é  démoli  &brusté  par  le  moyen  des  troubles, apres  y auoir  par  luy  fait  des 
réparations  pour  plus  de  11.  cens  liurcs  & qu’auioutd'huy  ledit  moulin  e- 
ûoic  du  tout  inutile  &C  entendoit  & vouloit  le  gucrpirdcfdits  defendeurs:! 
quoy  il  deuoit  cftrcrcceu  par  ladite  Couftume  de  Paris  , qui  permet  i tous 
preneurs  à tiltre  de  rente  ou  de  cens  déguerpir.  Lefdits  defendeurs  au  con- 
traire remonftroientquc  ladite  Couftume  n’auoit  lieu  en  ce  cas  pour  lcd.do 
mandeut:  d'autant  que  par  Le  Bail  il  auoit  promis  d’entretenir  lcd. moulin, 
garenrit  & faire  valoir  lad.  rcnte.neantmoins  ne  luy  feruoient  les  ttrmesde 
lad. Couftume  qui  (ont  tels , Combien  que  ledit  preneur  tut  obligé  tous  & cha- 
cuns fes  btenr.car promettre  de garentir  çr faire  valoir ,»’ eft  autre chofe quvne  0- 
blsgation  de  tout  & chacuns  fes  biens.  Ledit  demandeur  pour  fa  répliqué  met- 
toir  en  suant  le  cas  fortuit  dont  ledit  moulin  auoit  efté  ruiné,  lequel  il  ne 
pouuoi:  prcuoir.Dont  enfuit  la  maxime  de  droiâ,  caftts  fortuites  à mtllo pra- 
Jlari.  Les  dcfcndeursdupliquoyent.qu’vn  héritage  baillé  ! rente  & cens,  eft 
vrayealicmtior.donc  1«  preneur  eft  fai.  preneur \nQÔct\\Mb\c,at  quiperfélv, 
■vadittonei  rriculum  rei pertmet  ad crnptorem. Par  fentence  du  Prcuoft  de  Pa- 
ris,le  demand'ut  eft  débouté  de  fa  requefte  de  guerpine  & condamné  à cô- 
tinuerla  rem  .Appel  releuéàla  Cour, où  par  arreft  du  z8.Fcu.  1578.  donné 
au  rapport  d«  Monfieur  leMaiftre  t onfciller , l’appellation  mife  au  néant,  - 
e « ordonné  que  ce  dont  eftoit  appt  lié, for  tiroir  fon  plein  & entier  fffeû,3c- 
iappellant  condamné  aux  defpcns.de  lacaufc  d’appel. 
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; Amjh  »*-  b Vente  de  rente  foncière  eft  fubieéte  à lods  par  arreft  de  Paris , donne 
i Ma  ton*  le  17.Febj.1563. allègue  par  Choppin  au  i.liure  de  priitileg.rujhc.part.  1.  cm-6. 
ch*at  loit  Altudea  rente  conftituecà  prix  d’aigcnt , du  Moulin  fur  lesCouftumcsde 
di ubiHH  ^lr‘s  é,n«^.(ÿ$.5S.  Arreft  du  10.de  May  1557. Choppin  fur  leidi- 

Surru:0.  tes  Couftunae»,Uu.i.tit.}.art.i6.  Ne  ionc  deubs  de  rcueudition  faite  à va  li- 
gnagter  hors  jugement.  Aneft  de  Paris, du  dernier  de  May  1581.  Choppin 
lut  les  Couftumcs  de  Paris,  liu.i.iit.j  art.8.  à latin.  Toutesfois  le  Caron  au 
7.1iure  de  fes  Re fponl  chap.nû. allégué  ccft  aucft  au  contraire. Le  nouutau 
Acquereur  n’eft  tenu  de  payer.que  les  lods  &C  veut  es  de  Ton  acquiûtion  , le 
nou  de  celles  des  precedents  acquereurs.  Arreft  de  Paris  donné  pour  vu 
nomme  Berruycr  au  mois  d’Auril  ij47.allegué  pat  le  Caton  fur  la  couft urne 
de  Paris.desce.iliuc&fc  droiûs  Seigneur  iaux.artic^j.S:  il  le  tient  aufli  au  3. 
liu.dcs  Refp.chap.u.  La  raifon  cft.pourcc  que  le  payement  des  lods  6c  ven- 
tes ne  peut  eftre  pouifuiui  que  par  aâion.laqucllc  ell  perfonnelle,&  ne  fuit 
le  polie  lient  du  fonds.com  ne  dit  Petr.lHctk.tu.de  aüiort.inrem  pre  re  empli. 
Gmd.'Pup.cenfe.ii6.  Du  Moulin  fur  ladite  Couftumc  ui.^iglof.tn  num.i+y. 
tient  le  contraire.  Mais  il  parle  où  il  y a Coultuineexpreilc  permettant  de 
procéder  par  faiûe  pour  les  lods  St  ventes  , ce  que  l'Ordonnance  du  Roy 
Charles  IX  publiée  au  Parlement  de  Paris. le  13.de  Décembre  1365.  11e  per- 
met pas.  Au  pays  de  Poiclou.le  Seigneur  contraint  le  polfcireuc  de  lui  payer 
le  tour  .comme  dit  Tiraqueau  auTraitté  de  Rctraicl  Lignagicr.jj.ip^/.i.n. 
8.)  Ne  font  deubs  de  contrats  nuis,  Caron.liu-3.chap.70.  font  toutesfois 
deubs  pour  raifon  de  la  vente  faite  par  le  mary  , de  l'hcriiage  propre  de  (à 
femme, ores  quelle  n‘ait  ratifié , Caron./ ii.i.c.19.  vn  retrayant  hors  iuge- 
menc,&  de  gré  à gré, ne  doit  nouueaux  accordements, comme  fi  c’eftoir  rc- 
uent e, Choppin  de  Mtrtbtu  rPartfttr,\.nu.%Caren.coniraJib.j.cap.ii6.  Soot 
deubs  pour  faire  la  pourfuite  de  la  nullité  d’vn  decret  ou  calfarion  de  con- 
Va Qc.Caronau  rnefme  Uure,ch.n.\.Q.) 


DV  DROICT  DE  TAILLE  ES 

QVATRE  CAS. 


Tiltre  3. 


Arreft  premier. 


Teille  II 

quatre  141 
de  Cen/fie 
me  prefen 
u contre 
ceux  tjrni 


Roict  de  leuer  Taille  es  quatre  cas,  procédé  de  couftume 
inueterec.oubien  de  conuention.commcdit  loan.Fai.ui  §. 
tcjn  'c y»  ag.it, ad fin.lnjhtu.de  ^.laquelle  coufluine  doit  procé- 
der du  confeutement  de  tous  ; car  H aucuns  particuliers  y 

ouciconfeiiti,ceux-D  font  tcnus,&  les  autres  non.  l.natnredi- 

l'eut  pHjee  ler^ffe  vfucaf.  car  telle  Coullumc  vient  de  prcfciiption  qui  n’a  lieu,  fiuon 
feulement.  contrcceux>(nt  qUi  on  aiouy,»er  phuprafcnptum  cjaam poffeffnm.vt  Ut  'eper 
Alber.ut  rniff.de  mnn.tÿ-  henor.  Et  aiufi  fut  iugé  pat  arreft  de  Bordeaux,  le 
y.dc  Feurier  iju.  entre  le  lêigneut  de  Stiflac  demandeur  d vne  part,&  lean 
R3gon  d’autre.  Et  par  autre  arreft  dudit  lieu, donné  en  l’an  ijxi.pour  le  fei- 
gucur  du  Puy , contre  les  habitans  dudit  lieu.  Et  autre  arreft  dudit  lieu  au 

mois 
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mois  deMay , en  l’an  ijat*.  poui  le  feigneur  de  Rouftîlhic  en  Limofin.con- 
trelcs  ho.nmes.fPrisdeUDecifion  n6.iip.de Mondent  Boyer-LC.^) 

II. 

' L'vn’des  quarre  cas,  qui  eft  mariage  de  fille* , ne  s’entend  feulement  des  Tt;n,  f, 
naturelles  & legiti  mesurais  suffi  des  baftnrdcs,  pourueu  qu’elles  ne  foycncç««rree<w> 
inceftueufesoüalultetincs.  Carlupposéquede  dt'oiét  le  pere  naturel  eftpmrh  *»«- 
tenu  de  marier  fa  baftarde  iufqucs  à la  conairrencedc  fa  nourriture:  coni  <f  vim 

me  dit  Bartol  tn  A’.tth  ex co,ap'rxn.C.de inceSî.nupt.per  text.in  cap.  cura  habe-  ***** 
ret.de  ee,fui  dxxit  tn  nw/W.toutcsfois  cela  le  fait  à mefare  de  ce,  que  le  pere 
en  eft  chargé, qui  n’eft  tenu  à pareille  dor.que  fi  elle  eftoit  légitimé,  vtdicit 
Bar  toi-  inl.fi ff.de  hisrjuib.vt  mdign.Boer.  en  fa  queft.117.  dit  que  l’opinion  de 
Barr.eft  fuîuieen  France  par  les  Parlements.aflàuoir  que  les  fobicàs  mode- 
xcment  font  tenus  donner  ayde  au  feigneurpere  naturel  non  inceftucux, 
mais  non  pas  comme  pour  fille  légitime,  y 

111. 

Si  parCouftumeinueceree,  ou  par  compofitionles  fubirûs  doiuent  aider  TaiUth 
au  feigneur  pour  maricr'fa  fosur, ils  y peuuenteftre  contraints.  Et  pareille-  1Hmrt  ca* 
ment  lî  le  pere  eft  trefpalfè , 8c  qu’il  ait  chargé  le  fils  de  marier  fa  Usai:  car 
ce  cas  eft  mariage  de  fille , ayant  regard  au  pere  du  defunét,  laperfonne  du-  pair- 
quel  eft  reprefenteeiu  h'sJ.fin.C.dc  impub.fr  alusfubftit.  & eft  raefme  per- 
tonne,  Auth.de  iureiurand  Jimorient.prajli.in  princip.  Et  autants’il  n’yacom- 
pofirion  ou  Cooftume.mais  liberale  donatiomqui  vaut  pour  icelle  fbis,fans 
confequence,  l.donari videtur.ff.de  regul.uir.gr  ibi  Dec.  Mais  le  doute  eft, fi  FrtrtjuüU 
vn  frere,  duviuant  de  fou  pere,  n’ayant  dequoy  marier  fa  fille,  eft  tenu  ma- mm 
rier  fa  (œat.Alexand.eonftf./ib.u.  a tenu  q,'ouy,& notamment  s’il  eft 
lent, 3:  le  pere  eft  psuur U./iquisà  liber ie.f.i.verjic. igttur  meurent,  jf.de  liber.  ^rt 
agnefe. Ioan.  Andr.i  tenu  que  non,  in  addt’.ad  Spéculait  ttt.de  jeudis. ad  tnjfar 
tn.uris.Lnt'jue  matrr.C.de  iur.dot.  Et  à ce  que  le  frere  n'y  eft tenu , y a texte 
in  l.CHm pl tires. $ cumtHtor.gr  l.fcpten.§.ji  de  adminift.tut.  & inl.u§.pratereà. 
jf  de  iut.  fr  ratio  dftrah.  Les  fubiects  donc  n'ÿ  font  point  tenus  : car  feule- 
ment telles  fubaeutions  des  fubiecs  font  faites  lors  que  ledit  feigneur  eft 
chargé  par  neceffit è,arg.l.ficundum  vatfiram.ff.de  regul.iur.  Aucuns  ont  von-  ( g„r  Bl, 
lu  dite  qu’il  cft’bicn  tenu, fi  la  fille  nVdcquoy  fe  marier  per gle.tn  dtB.S.cùm  nJ.np.i.C)  / 
ttuor  Ce  neincmoins  par  arreft  de  Bordeaux, donne  le  8.1uillct  qip.fut  iuge 
comte  te  Comte  de  Carmain.  Ses  fubietsobîindrent  liberté  de  ce  poinft, 
de  neluyayderauraariage  defafosur,  fuft  pourluy  auoir  donné  liberale- 
meut  aupaiauant,ou  pour  y auoir  cfte  contraints, 

f Couftume  qui  parle  en  cas  de  mariage,  que  le  feigneur  peut  impofer 
Taille  , s'entend  suffi  bien  de  la  femme  comme  de  l’homme  mariant  fille:  • 
iogé par  strefr  en  Iuin.iyja.pour  Dîinoifcllc  Icanned’Arleuë.  Ioigntz  Par- TAlÿt  it 
reft  t tù.d'vfufruiûs, uffa.)  quatre  em- 

I V.  thtrga  d'a  -• 

• cimfuit/mt- 

Aucuns  ontYoulu  accumuler  és  quarre  cas  taillablcs  ordinaires  (de  non-^j!*ae" 
ncllecheuajlerie , mariage  de  filles , voyage  d’outre  mer  , & captiuité  de  dl^'Xi- 
gueire)vn  cinquième  cas, qui  eft  d’acquifition  faite  pat  le fcign.d'v ne  cesser  WMr- 
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&feigneurie.  Ceneantmoinsfimscft  e cxprellément  accordées  par  filtre  * 
& compofirions.n’eft  rcceuablc  ici  leciiiquicfmc  cas.  Et  d’iceluy  a efté  de* 
bouté  Mcifire  Gilbert  de  Leuis,  feigneur  delà  Voultc",  Comte  de  Venti- 
dour.par  arrctl  de  Tholofc.donné  es  grands  iours  du  Puy. le  u.d’üctobre, 
ij4S. 

( Voyez  la Couftjme  d’Auuergne.tir.it.des  Tailles,  d’ott  ce  tiltreeft  la 
plufparc  tiré  , & par  les  articles  i-&  î.le  feigneur  haut  iufticicr  a Jroiét  de 
tailler  les  hommes  en  quatre  cas,  quand  il  cft  fait  chcualier  , quand  il  va  en 
voyage  outre  mer , vilîccr  la  terre  lainâc,  quand  ileft  prifonnierdes  enne- 
mis. Sur  ce  rroifiefme.laqucftion  a elle  traitteeés  grands  iours  de  Lyô, entre 
leshabirans  de  Sabazac  appcllans,dc  le  feigneur  dudit  lieu, lequel  auoit  efté 
fait  prifonnier  de  guette  par  ceux  tenans  le  party  delà  Ligue  ou  Vnion,  s’il 
pouuoic  cailler  fes  Itibiccs:  iisfouftenoyeutqueuon  , &que  laCouftume 
deuoit  eftre  entendue  de  la  guerre  cftrangere  feulement , que  la  guerre  ci- 
uilenanerM hoshle odium. La Courpat  arreft  du  16.Oilobr.tj9.'?.  condamna 
les  fubietsfuiuanOaOouftume  de  payer  la  Taille  , à jo.fols  par  feu  à leur 
feigneur.  Lcqunrielmecft  , quand  le  feigneur  marie  fes  filles  en  première 
nopces.  Balfc-Maifon  Commentateur  deccftcCouftumc,  dit  que  les  trois 
Eftats  alfcmblez  pour  la  reformacion  de  la  Couftutrc, n’ont  entendu  ptiui- 
legier  les  hauts  iufticiers  autres  que  ceux  qui  manient  les  armes, les  fuiuent, 
& s’y  habituent,  viuent  noblement,  -6c  le  rendent  capables  de  l’Ordre  de 
Cheualeric,sexpofans  à la  defenfede  leur  Roy,  de  fon  Eftac  au  perd  de  leur 
vie, 6c  prifon  hoftile.I.C.,1 

V. 


T<o Uiii  Es  lieux oà  n’y  a compofitionny  certaine  taxe  du  droict  es  quatre  cas,  le 

^uAtreciu  doute  a efté  grand , à quelle  ratfon  il  fe  doit  taxer  : carprciupposé  qu’il  eft 
’î  j“^''4‘pcrfonnelde  toutes  parts, pour  appartenir  au  feigneur  fur  fes  iubiets  , (ans 
firt  prinft.  parler  de  biens  , par  la  dotftrinede  Barc.  in  l.ym  fenon obniht. $.  atlor.ff  de  re 
i.vdnr.fcmbleroit  qu’il  ne  fc  doitimpofet  aufoldla  liure  : mais  pluftoft  pat 
chefs,otes  qu’en  ce  faifant  on  ait  efgardàla  faculté  des  fubicéis.  Ce  néant- 
moins,  on  a accouftumé  dédoubler  les  rentes  deues  pour  vn  an  , dcdcce 
i’ay  veu  arreft  de  Paris,donné  y a 6o. ans, contre  les  habitans  de  Cbarabaud, 
entre  les  tiltres  de  Médire  Artaud  d'Apchon,  Gentil- homme  ordinaire  de 
la'ciiambre  du  Roy  , Se  fon  Lieutenant  en  Auuergne,  Bourbonnois& Fo* 
refts, Seigneur  dudit  Chambaud,auec  l’execution  du  iitarrcft.  Et  depuis 
i'ay  veu  autre  arreft  cour  ftmblable,  infirmatif  d'vne  feurcnce  donnée  par  le 
Baillif  de  Chaalon,  donc  ileftoic  appelle,  prononcé  au  Parlement  de  Bout- 
gongne  , la  vigile  des  Brandons  ai.  Feburiertf44.  pour  le  feigneur  des  lod- 
des&  Villers  appellant  contre  fes  fubiets  intimez,  pour  le  mariage  de  Fran- 
çoilc, fille  dudit  Seigneur. 


T«#i  a Droiâ  de  Taille  és  quatre  cas  peut  appartenir  au  feigneur  diretft  non  iu- 
ITft  lntur  (licier, côme  a efté  fouuenr  iugé  par  arreft  de  Parisi&depuis  n’agueres  pour 
s<  mjiuùr.  le  feigneur  du  Cheualard.Meffire  Louys  de  Ryuoire,eres  qu'il  n’ait  aucune 
iuftice,&cque  fes  tenanciers  refpondem  à Chafteauneuf,&  qu’ils  fe  dcfédif- 
ieoede  ce  poinétauec  autres , ce  neatumoins  entre  fefdits  tenanciers  appel- 
laas  du  Baillif  de  Forefts  d’vne  pair,  & ledit  feigneur  du  Cheuallard  intimé 

d’autre 
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Vautre  part, fur  certain  incident,  auquel  la  Cour  ayant  le  tout  vw  5ccognr« 
par  la confe'bon  dudit  intime  qu’il  n’cftoitiufticier , lcrcceut  à demander 
ledit  droiâpar  arreft  du  19.de  Iuin  1566.  & renuoya  lespartics  pour  procé- 
der fuyuant  l’appointcment  donr  «doit  appelle  , fans  toutesfois  toucher  au 
principal. C'cft  la  doâriue  formelle  de  Qn.Ccd.ifUi fit  'ong.confuct.  Depuis 
par  arreft  donné  en  l’an  1570. ledit  fieur  duCheualardl’a  perdu, maisç’a  cfté. 
pour  autre  rai  Cou  que  la  fufdite,au  rapport  de  moniteur  Broc. 

VII. 


Entre  les  manans  & habitans  de  Valeilles,  demandeurs  en  feparation  d’im-  Stt*r*tUn 
poft,d‘vne  part. Et  les  Confuls,parteurs&  habitans  de  la  parcelle  de  Sury  le  *• 

Bois , defendeurs  & empefehans  ladite  feparation  d’autre  part , par  deuant^  llci‘fMir • 
les  Efletis  de  Forefts  à Montbrifon,difoient  les  demandeurs,  que  combien 
quedetous  temps  les  deux  lieux  de  Valeilles  & Sury  ont  cftécottifcz  àla«/,,r#J 
taille  Royale coniointeraenr,&  par  mcfmc  commiflîoiv,  faifans  vnc  parce!-  refont. 
le-  Ce  r.eantmoins  cela  s’eft  fait  contre  l’obferuancc  de  France  par  laquelle 
les  tailles  font  départies  parpartoiflcsSc  clochcts:&  que  le  lieu  de  Valeilles 
efl  comme  feparé  dudit  lieu  de  Sury,&  qu’audit  lieu  de  Valeilles  y a clocher 
6c  parroilîe ,6c  à Sury  autre  clochcr.Ioinû  la  diftancc  &;  bois  enttcdeux,qui 
font  feparation  effcâucllc  & f grande, quelle  y doit  cfti  e de  l’impoft,com- 
medu  relie,  ce  qu’ils  rcqucroyer.t  inf!  animent.  CcuxdcSury  le  Bois  leur 
dient.que  vray  clique  par  partoilTcs  fe  rtiglcnt  les  impolis  de  la  taille, mais 
que  Sury  & Valeilles  ne  (ont  qu’vnc  parroilfe  , allâuoir  Valeilles  , qui 
eft  delà  les  bois,&  Sury  cft  lien  capital  delà  iurifdi&ion,  6c  en  font  refidrns 
les  Officiers,  &:  anciennement  rclidoient  les  fcigneors  Comrt  s de  Forefts, 

Ôc  pour  la  diftancc  y tirent  baftir  vue  chapelle, où  il  y a clocher , mais  cria 
ne  fait  ditierlïté.  Et  outre  plus, quenelle  feparation  ne  fepeut  faire  fans  grand 
intereft  des  fubiccts  & raillablcs  tant  pour  la  multiplicé  des  Confuls , par- 
tcutsSc  kucursqui  frroient  pluficurs.où  detneurans  conjoints, il  n’y  en  faut 


(ansfuppoit,  & que  telle  poutluite  I 
fans  bonne  occalion.  Le  Procureur  du  Roy  en  ladite  clcâion  fansybien  ad- 
uifet  déclare- qu’il  confent  à la  feparation.&fefondoit  au  proccz  verbal  de 
l’vn  defdits  Efleus  ayant  fait  les  clicuauchces  fur  les  lieux.  Par  lentencc  d'i- 
ceux  Effeus.ayans  cfgard  au  confenrement  dudit  Procureur  du  Roy  ilsfont 
fepatcz.Ceux  de  Sury  le  Bois  appcllenr,&  rclcucnr  en  la  Cour  des  Aydcsà 
Paris.où  partiesà  plein  ouycs,a  elle  iugé  par  arreft  du  ifi.May  tjéo.pout  les 
appcllanscft  ordonne, qu'aucune  feparation  neferoitfaitcdcladiteparcel- 
- le  de  Sury  le  Bois  d'auecles  manans  & habitans  de  Valeilles, qui  furent  con- 
damnez es  dcfpensjtant  de  la  caufe  principale  que  de  celle  d'appel.  Ce  que 
fur  pourfuiui  par  la  fagackc&  prudence  demaiftre  Aymc  Roygnard,  G ha. 
ftellain  dudit  Sury, qui  cognoilîoit  l'importance  & 1 intereft  du  fai  et.  Tcikssvyar*. 
frparstions  11e  fe  doiuenr  faite  ny  accorder  fans  apparentes  6c  neccflaires»'»'1"’^'*»-' 
raifons,&  ne  fut  onques,qnc  d’autant  plus  que  la  parcelle  cftde  grand  nom-  /*’  & 
bre  d'habitans,les  contribuables  en  font  de  plus  foulagez  de  frais, ôc  tontes 
autres  chofes.cc  qucccffera,  fiellceftdiuilêccn  plufiouis  petites  parcelles.  J, #Mf? 

Au  lieu  d’vne  compagnie  de  Confuls  , &partcurs  , oud’vHleuçur,tlcn»”<». 
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fauJra  deux  ou  trois.  Audi  rne  parcelle  feule  ne  fera  de  plus  grand  frais, 
pour  l'ctgallcr.quc  chacune  de  deux.  Le  reccueur  de  la  taille  fera  autant  de 
trais  pour  la  coniraintcdc  chacune  des  parcelles  diuifee,  que  pour  toutes, 
quand  elles  fon  conjointes.  Tout  cela  cftconlîderablepac  lexprellc  décla- 
ration de  la  loy  première,  dtfu/ceptoribtuJibioC.  Autre  raifon  Sc  fort  per  • 
tinente  , prinfe  formellement  inl.  omne  terntorium.de  cen/tb.&c.lib.u.  C. 
Qui  cft  que  prefuppofé  que  la  taille  fe  départ  fur  les  contribuables,  le  fort 
portant  le  foiblc.il  eit  malaifc.que  toufiours  & de  tous  on  voye  qu'vue  per- 
îounc  demeure  fort  oufoiblc , fans  changer.  Pat  ainfiau  casfufdit  on  co- 

, noilfoit  vue  desparties  en  pays  Sien dtoirtplus  fertil que  l’autre  , Scpou- 

, uoit  aduenir.ou  que  par  grefle,  ou  autre  fortune  l’vae  aucoicjpcfoin.com. 

* me  atfoiblic , d’eftre  portée  Sc  leurc  pat  l’autre  , ce  qu'eftant  colla  3c  con- 

fondu par  ladite  fepatation,  contre  ladite  loy.o-atuf  territonum,3c  contre  la 
difpolitiondu  droidt  commun,  qui  a noté  Sc  aduilé  de  receuoit  la  commo- 
dité Scfupport  de  toutes  les  parts, que  pefitblc  a cfté.des  fubieds  contribua- 
bles, Se  hayr  les  foules  extraordinaires, qui  Deviennent  au  fecours  des  affai- 
res du  Prince.  A quoi  iufquesà  prelenton  n’a  eu  efgard  en  reccuant  indiffé- 
remment toutes eequeftes  de  feparations,  Sc  iufqucs  à permettre  dediltiai- 
re  vnhorame  fcul  d'vnc  parcelle, & en  faite  vu  particulier  impoft.de  lotte 
. qu’au  lieu  de  cenc  parcelles  ordinaires  y a zj.  ans  , s’en  trouucnt  plus  de 

Î[uacce  cens  , dont  chacune  feule  a la  peine  de  ronger  fon  frein  fans  autre 
upport.que  de  nouueau  frais. 

Lts  ïjltm  ( Aucune  diftradion  de  departement  fepaté  ne  le  doit  frite  fuyuant 
r.»  p- Juin  l’ordonnance  & arreftsde  la  Coût  des  aydes,  & mefmes  le  50.  May  i$6y.fur 
éiuiftr  lu  jugé  pour  les  habitans  de  Tremblay , contre  la  femme  de  Mortiere  : & de- 
furiiffis  i,  fenceaux  EUeus  de  plus  feparer  ainfi  l’vn  Se  l’autre  , ains  faire  le  departe- 

hursih . ,■  ..  1 

0int  mtntcnle  i ble. 

Il  y a arreft  de  ladite  Cour  des  Aydes  du  mois  de  Feurier  1596.  au  profit 
des  habitans  de  Boifly  appellans  des  Efleus  d Eftampes.qui  auoient  difmé- 
bré  de  ladite  parroiffe  le  village  de  Crecy  , ores  que  de  toute  mémoire  ils 
CulEcot contribué  cnfemble,  comme  n’eftansqu’vnc  raeimecon  munauté, 
vlans  cnfcmblement  tjfdem  facris,eodem  temp/o,firijue,cttens  omnibus.  La 
Cour  callà  tout  ce  qui  auoit  elle  fait  pat  lcfdus  Efleus , 5c  leur  fait  dette  nfes 
comme  à cous  autres  Efleus  deseledions  lans  lettres  pat  entes  deuémenc 
vérifié»  à la  Cour.fur  peine  defufpenfion  de  leurs  charges.  Voyez  l’att.ij. 
de  1 Edid  de  Mars  1600 .Et  M.lc  Btcc  plaidoyc  18.I.C.) 

VIII. 

BriiSi  lui  ( Droids  incptes,tidiculs  5c  abufifs  ne  doiuent  eftre  maintenus  ne  fouf- 
ptis  m font  fij,  ts, quelque  poireffîon.ou  appatence  de  tiltte  qu'on  pente  alléguée,  cont- 
ra**™^. mc  pI£ndre  argent  pour  1a  licence  de  coucher  la  première  nuid  aucc  fon 

efpoufe.ainfi  que  faifoif  l'Euefque  d’Amiens  , duquel  prétendu  dcoid  il  fut 
d.  boute  par  Arreft  du  iÿ.May  1409.  De  prendre  vn  plat  de  rofty.vn  plat  de 
bouilly,vnc  quarte  devin  Sc  vn  pain  du  poids  de  quarte  liâtes, que  les  Rcli- 
v gieux . Prieur  Sc  Conuenc  du  bourgde  S.Eftienne  de  Neuets  ouc  prétendu 
auoir  droid  ôc  eu  eftte  eu  poflèflion.fut  chacun  qui  fe  raatioit  en  la  ville  de 
Neuets, duquel  ptetendu  droidlaCoutpar  arrcltdu  z7.  Septembre  tjji. 
les  auroic  déclarez  non  receuablcs.Voyez  Cacou liur.7 .de  fes  Rclp.cha.79. 
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Tiltre  4.  Arreft  premier. 


I ^ * hsbitansdc  Marillac,  S.Crep*is, S.Palais , S. Aubin, Crohal,  Dma  ir 
jj’Ç’k  S.Cicrs,&  Beraut , fubkts  de  la  Chaftclleniede  Blaye , enipef-°*M  »* 
‘-^1  choient  Philippe* du  Moulin,Capitame du  Chafttau & ville 
Blaye,  au  dtoid  de  Guet»  difans  n’y  eftre  tenus,  pource  qu'ils  e- 
iloient  à diucts  Scigneuis  : de  que  les  parcelles  iufdites  cftoyuy  ftpateespai 
alienation  , combien  qu’ancicnnen  ent  ils  tuffent  cftéde  ladite  Chafteîle- 
nic,&  auffi  que  led.chaltcau  cftoit  démoli  per  ea  qu<  mt.Boer.rju.ru.  nu.  14. 

Ledit  capitaine  fouftenant  le  cootraitt  , alîauoit  contre  ladite  feparatior, 
que  tel  droid.de  Guet  n'a  peu  eftre  diftraitduchaftcau , trgl.fi  vtcerto.Sfi 
j h obus  .jf'.com  rnoà.Qf  iext.m  l.vna.C.de  mctropol.Berjt.hb.ii.cr  fùctt  c.i.de  eu. 
qui  cur-vend.Tandem, pat  atreft  de  Bordeauz, donné  le  14.  Aouft  i4«)4.1efdits  dtfmtti  n* 
habitans  furent  condamnez, comme  eftans  de  lad.Chaftclkflie  de  Blaye,  & t,s  txtmpu 
fubieds  d'icelle,  faire  le  Guet,  Bancs, Réparations, Coruecs,comme  les  au-'*"  ‘b 0*1*0 
très  habirans  de  lad.Chaflellenie , ou  pour  ce  faite  payer  les  droicb  accou-  *nc,,nn,:' 
ftumez:&  ordonne  que  lefdits  habitans  iouiront  de  ra cimes  priuileges  que- 
les  autres  qui  fonc  d'icelle, & fans  dcfpens. 

IL 


Le  Curé  deS.Afticn,  diocelè  de  Perigucux , demandeur  en  cas  de  nou- 
uelleté,&  complaignant  dit  contre  plulieurs  de  Ces  paroiflîcns  particuliei  s, 
que  pat  louable  & preferke  couftumc  , il  eft  cnpolliffion  de  prendre  & le-  7«VZ»îw^ 
uet  de  chacun  tenant  maifon&  famille  en  fa  paroilfe  vn  boilfeau  de  fto-  plie*»*  it 
rnent:&  tequiett  que  conttechacun  d’eux,qui  font  en  nombre  de  to.ou  ix.ftux. 
il  foit  maintenu  pourlcaer  dechacuukd.boiireaude  froment.llsoppoi’ent 
&c  défendent  qu'eux  tous  font  de  nouueau,&  puis  nagueresdiuifez,  8c  par- 
tis d’enl'embk  , & ne  fouloient  cftte  qu’vn  feu  & vne  famille  , payant  vn 
hoiffeau,qa’ils  offrent.  Toutcsfois  par  arreft  donné  en  l'an  lyai.ftt  dit, que 
par  recreance  & prouifion,  le  Cutéeftoit  maintenu  en  poffeffion  de  perce-  • 
uoir  de  chacun  dcfditsoppofans  vn  boilfeau  de  froment , pertext.tnl.dixi- 
mm.§ fipater.ibhc'umvmu  vni  dornui.ff.de  cxcufat.tut fifcit  tjuod  dicit  Bart.irt  ' 
leg.cum  ratio.  $ fi phtrcs.ibi.tat  poJfeJforesff.de  bon.  damnât.  & in  l <yui fundum.%. 
bxredts.in  finff.ad  leg.Falcid.  Iacob.de  Sanüo  Gcorgto  tn-traU.de  Roy  dos.  fait 
diftmdion  que  fi  le  deuoir  eft  reel,&  affedé  fut  vn  fonds , il  n ’tftdcu  que 
fimpk,(ànt  rouit  iplicai  ion: mais  s’il  eft  deu  à raifon  du  fcu,apte$la  diuifion, 
chacun  feu  le  doit  m Jôltdum,  pat  ledit  § fi  pater.  Et  quant  à ce , eft  aisé  par 
les  recognoilfances,  & dénombrement  dudit  deuoir , de  cognoiftre  s'il  eft  • 
reclou  perfonncl. 

III. 

Autre  arreft  & fort  notabk.donné  à Bordeaux  pour  les  Guets , au  tiîrte 
des  Guas.cyddrous, atreft  ttoifien>e.(Voyczratticle  s*4.dcs£ftars  tenus  à 1 - 
Orléans. 
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E Seigneur  iufticier  ayant  Chafteau  & droid  de  Guet  fur  le* 
hommes  , par  ordonnance  du  Roy  Louys  XI.  de  l'an  1479.  au 
mois  d'Auril , & du  Roy  Louys  XII.  de  l'an  1504.0e  peut  lcuer 
pour  ledit  droid  (urchacun  feu  plus  haut  de  5.  fols  tournois  à 
faute  du  Guet  perfonncl.Et  félon  ceflercdudionfutiugé  par  arreft  de  Tho- 
lofe.au  mois  d’Auril  1510.  auant  Pafques , entre  le  Seigti.  6c  les  habitant  de 
Gauuonr  .allégué  par  BttteiiEUn  c.Rainutiut.mver.dr  vxtremntmtne  Ade- 
l.tjï.tm.n.ioit ).  car  ledit  droid  cil  aucunement  reprouuc  de  droid . comme 
n ayant  fondement  de  bonne  raifon.  pource  que  lefeigneuroe  peut  con- 
traindre fes  fubictsi  garder  fon  chafteau  la  nnid  , qui  eft  le  temps  de  faire 
guet:&  notamment  quand  il  n’y  a péril, guerre, ny  frontière,  comme  dit  ht. 
in  t.dmonio.^.tmpcndt.i.fffilHt.motrim.^r  Bâti. in  l. \ff.de  inccnd.rHi.&nmefr*. 
tient  que  tels  Seign. particuliers  8c  (ubilterncs,  font  tenus  de  garder  leurs 
chafteaux.Ioind  autre  raifon, que  ce  droid  de  guec  emporte  fon  temps»  af- 
fauoit  de  pcril.-Sc  exemption  lors  Sc  du  temps  qu'il  n’y  a péril. 

II. 

Ce  aeanemoins  auioutd’huy  tel  droid  de  guet  eft  réputé  pour  rtuemi 
certain  Sc  ordinaire, Sc  eft  partie  de  la  feigneurie , Sc  f:  leue  fur  les  hommes 
ftmunfue  temporeÿàrffue  agriçenfetttrtArg.LfruÜHiff de  reivendic.  Et  s’il  fe 
trouue  corapofition,vfage,tolerance  par  coullume  inueteree,  d’auoir  prias 
fur  chacun  feu  certain  deuoir  plus  haut  que  ladite  femme  de  cinq  fols  , il 
eft  entretenu  &deu  au  feigneur.  Tuiiu  entra  ex  comtentume  legum  acdpiuntJ, 
i,  § . çonueniat.ffdepofît.  & ftunot.Luc.de  Peatta  in  l.citm  f cirant. col.  x-C.de  agrt. 
& cenftt.lib.ii.&  freit  l.fuernadmodum  eo.tit.  Et  peuucnt  les  fubiets  par  cou - 
ftume  Sc  vfage  foy  adftraindre  à tribut  certain, pour  le  Guet  à leur  feigneur, 
Vt firtttt  Bttft.in  l-fi non firtem.§. liierttu.f.i.ffde  cond.tndeb.  Aucuns  fergneurs 
prennent  froment,  auoine,poules,&  coruecs,fut  chacun  feu  pour  le  Guet, 
comme  le  feigneur  de  Pominiercs  en  Gafcongne,  & le  feigne  ut  de  Caudale 
en  fon  Conté  de  Guenauges  , qui  obtint  arrefts  de  Bordeaux , 1e  xi- Aouft 
J515. contre  fes  fubiets  refufens  de  payer  lefdicsdeuoirs,  en  grains,poufes&: 
-coruees,&  foy  remercansaux  taux  de  l'ordonnance  dont  ils  furenc  débou- 


tez. 


(Pour  l’Euefquc  de  Cfermor.t  qui  auoit  acheté  quelque  Chafteau,  auquel 
eftoit  deu  droid  de  guet , ne  pouuanrprouuer  que  la  pofteffion  de  jo.ans, 
fut  dit  que  par  prouiilon  il  ioayroit  dudit  droid.  Art  eft  de  l’an  1531  •) 

La  difficulté  a efté  grande  de  la  perception  dudtoid  de  Guet , quand  elle 
fe  bit  en  vin,  denrees  ou  argent  : alTauoir,(î  lors  qu’vn  feu  fe  diuUe  en  plu- 
JimÀ cti~  fieurs, chacun  doit  droid  de  Guec  entier, ou  crois  pour  vnîfic  au  contrai  rc,6 
ïi  in  f>Hx.  rcumt  feu  en  acquiert  plufieurs,&  n'eu  fait  qu’vu , eft  feulement  tenu  pour 
vn,pour  autant  qu’il  en  a acquts.Car  à la  vérité  ces  deux  poinds  fe  règlent 
par  vne  dodtine:Sc  fil’vn  eft  refolu, l’autre  i’eftauffi  : fumum  emutritrum 
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t/Jem  efi  diTcipVmâ,l.\  C.decupreff.Ub.njjr  inprinc.Infi.de  hit  qui funt  fteivel 
theni  turu.Boer.  pour  vn  fai  A ilui  propoté  à Valfeniers  au  Marquifat  de  Sa- 
laces^ conseillé  pour  la  multiplication. /jfsi.de  SajiBo  Gecrg.ifnâ  cognoi- 
ûre  la  vctirédecc  faiâcn  z.mots.L'vn  eft, que  fi  ledit  Guet  eftrecl.&affe- 
dtéfur  certains  fonds,lors  ils  ne  fc  pcuutntcrojftrcny  diminucr:8c  eft  deu 
parle  tenancier.  Mais  s’il  eft  perfonnel.ô;  pour  recognoiftance  d’eftre  hom- 
me tenant  fcu,&  lieu, lots  û d'vr.  feu, par  diuiûon.en forteot  4.0U  plufieurs, 
chacun  defditsfeux  le  doit  infitidum. Et  eft  celle  diftinâion  notable, & fotl- 
ftenue per  text.in  IdiximmS-fi peter. \)oi,cum  ohm  vm  dornui  non  f-puratu  et- 
tmtitf.de  txcuf4.tntor.E1  le  pareil  peut-011  dire  dVn  achetant  plulicuts  feux,  four  U a. 
1 (çauoir  qu'il  n’en  doit  qu  vn  : car  à pareille  raifon  fe  doiuent  reiglcr  tous  minutim. 
les  deux  contraires, à fçauoir  l’obligation  du  fubieâ  au  feigneur, & celle  du 
feigneur  au  (ubie<ft.e.d<w».yî de fiui.faer.contrauer.  Aucuns  ont  tenu, que  fans 
priuilege  procédant  decompofition.ou  couftume  inuetetee.faifantexpref- 
icment  pour  ladite  multiplication, elle  ne  fe  fait  point. Ec  y a à ceftc  En  quel- 
que arteft  donné  à Bordeaux:comme  dit  Boer.cn  ladite  decifion-Mais  il  al- 
lègue autres  arrefts  donne*  au  contraire  pour  icelle  multiplication, félon  la 
diftinûion  fufdite,qui  font  plus  équitables, & qu'il  faut  (uiutc,*rg.text.in  l. 
e'um  rMio  HAtmMln.S  fiplmrej.ff.de  b0H.d4rnnAt.dr  c.  1 .de  ['Aptt.qw  atr.vend.iH 
pr inapte. 

IV. 


Vu  condamné  à fournir  rente  certaine  par  aftiette  couftumiere  ou  antre-  Outt  ui  fi 
ment, ne  peut  contraindre  fon  demandeur  i prendre  les  Guettée  droiâ  d'i-  t,Ht  /*/’*- 
ceux, pour  reuenu,fans  le  Chafteau, Scigneuric,5c  luftice.-car  tels  droits  ne  ’.*'/?  u 
font  rentes, mais  droits  Seigneuriaux  affedlea  infeparablemér  au  chafteau, 
iuftice^c  feigneurie.'W  dtcttCornxonf  iy/.voJ.y&c  ne  pcuuenc  eftte  deleguez 
ny  remisi  autres  pat  le  iufticier,&  feigneur  du  Chafteau, etùm perfont  coht- 
rent, & finit  eim  refrtÜ»  indtutduAJ  espéré  tnrerum  nmwra.in  prinff.de  oper.ltb. 

Aune  choie  (croit  d'autre  rente.qu’on  peut  aliéner  fans  le  Cnaftcau>&  les 
fep«rer,mais  les  Guets  ne  peuuenr  eftre  aliénez  fans  le  Chafteau.  text.efi  m 
c.t.de  Cxptt.ejHt cur.vend. Et  ainlî  fut  iugé  par  arreft  de  Bordeaux  le  n.Mars 
1554  pour  maiftre  Alain  de  Moatpenlat,  contre  le  Vicomte  de  Chaftilion. 
te  maiftre  François  de  Montpenfar^c  Marguerite  de  Maraeil  (a  femmc.de- 
fcqdcurs. 


- -W*’  . ' 

* 


y. 


Les  Guets  ne  peuuent  eftre  condamnez, 5c  ne  font  I ce  tenus  les  obligez  Outt  r» 
au  Gucc  en  temps  de  paix, 5c  es  lieux  où  la  guerre, 5c  les  dangers  ne  fout  pas.  t*J>  lci*i 
Aioft  tur  iugé  par  arreft  de  Paris,concre  vn  Elleu  de  Mafcon,le  ii.Auril.cn 

. apres  Pafques.  , » * .vffP 


Pan  ijift.  apres  Pafques. 

f/i.  . 

'fl  ».*••>■»**  •»'£.•  h; 


VI. 


if  f*>u 
ldi  U. 


Cy  de  (Tus  au  tihre  immédiatement  précédant, le  premier  arreft  fert  pour  Hmifff. 
déclaration  du  fucplos  de  ce  riitrc:a  fçauoir, que  It  aucunes  parcelles  iohites 
i laChaftellenie.dom  procédé  lcGecr,5cayanscou(iumedclepayer,  font 
(epatees, pour  cria  ne  laideur  d'y  eftre  tenues, ores  quelles  vioiTent  es  mains 
d'autre  Seigneur.  
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DES  CORVEES  , CH  ARROIS  , ET 

MANEV  VRES. 


Cornets  fcntappellcesen  Latin  OptrtSt  viennent  d’vnmot  LyonnoisVee, qui  ligni- 
fie traitai  1,1’clon  Caias.m  l.vn  e.nt  nftr.k  ciU*t.ixig.lib. jo.iattci  les  prennent  à curuxn- 
:i>:  qui*  huiufmoii  tftrm  p- *fl  **d»  hm-nti  curuufur.  Ils  le  courbent  en  labouranti 
fauchant  coupant  les  r.nfins,ou  failant  autre  aâe  de  labeur.  Voyez  les  Couftumes  de 
B aarbonnois , la  Marche  de  Auuergne.où  celles  coruccs  ont  lieu  auec  tiltre  : & députa 
va.ans  en  autres  lieux  fanstiltre,où  quelques  leigncurss'cn  font  croire. I.C. J 


Tiltre  d. 


^irrejl  premier . 


Es  s t r i Louys  deChalmatel, Capitaine  des  gardes  d'vne  part, 
lie  les  habit. ms  de  Chalmazel , (es  fubieêts  d'autre  part,  font  ea 
proccz  en  la  Cour  des  RequeAes  du  Palais  à Paris , pour  auoic 
déclaration  des  coruces,charrois,&  maiieuures  deus  pariceux 
hsbitans  Et  combien  que  lcd. Seigneur  de  Chalmazel  euft  terriers,  & reco- 
gnoitrances  defdits  droits  félon  les  vs  & couftume  de  Chalmazel , & que 
par  les  proccz  verbaux  defdits  terriers  anciens  ôc  nouueaux  il  monftraft  que 
c’eftoit  à mcrcy  ôc  volonté  des  Seigneurs  dudit  lieu  : ce  neantmoins  il  cotv. 
feutit  que  reduûionfuft  faite,  & liquidation  i certain  nombre  félon  la  for- 
me dudroit,&  auquel  nombre  ainfi  réduit  il  oifroir  demeurer.  A ccile  rédu- 
ction les  partiescompromirent  csdire&aduis  de  meilleurs  Riant  ôc  Bou- 
quier,  Aduocatscn  la  Cour, qui  prononcèrent, que  auant  d'y  rien  ordonner, 
lcroit  faite  preuue  d'vne  part  & d’autre  , des  vs  & couflume  touchant  ce 
donc  y a appel  La  Cour  par  fon  arreft  duai.Septemb.l'an  1543. l'appellation, 
&:  ce  dont  eft  appelé  mis  au  néant,  réduit  & arbitra  lefdiccscoruees,  char- 
rois 8c  maneuures  au  nombre  de  11.  par  amailàuoir  ceux  qui  auront  bœufs, 
' waches,&  chariots, à coûte  leur  puilfancc,à  tant  de  iougs  qu'ils  auronrauec 
leur  chariot,  & a faute  de  bœufs  ôc  vaches,  par  befles  à bafls:  & à faute  de 
belles, coruees  à brasttant  dans  ledit  mandement,quc  dehors, ésSeigneurie* 
dudit  feigneur.diftansde  (ixoufcpc  lieuestpourueu  que  quand  ils  iront  hors 
de  ladite  feigneuric  fi  loin  qu’ils  ne  pourront  retourner  ledit  tout  en  leur 
roaifon,icduy  feigneur  fera  tenu  les  nourrir, & leurs  befles  à la  fooppee.flc 

5iflc.Ec  que  lefdits  habitans  feroyent  tenus  faire  lefdits charrois, & coruccs. 
udir  feigt  cur  à fa  ncccifité  8c  volonté , pourueu  que  ce  foit  en  temps  Jeu, 
& hors  du  temps  de  femence. 

U. 

€b*rnj  it  Pararre fl  de  ladite  Cour  du3.de  May  l'an  ijfi.  confirmatifduiugeiBesu 
cbtrge. j du  Bullifde  l;orefts,dui7.Iuin  l'an  15p.  furent  les  Mathes,&  Rolferdu  vil- 
miUect*  |agC  dcTcrges,  hors  la  iurifdiâion  de  S.Marcel  d’Vrfé , pour  les  he  rit  âges 
^/-qn'Hs  tiennent  en  ladite  iuril'di&ion  , condamnez  enuers  mcflîre  Claude 
htm*'  Ciall-  s,Maiftre  d’hoftcl  deMôleigneur  le  Dauphin,  feigneur  de  faindk  Mar- 
cel «1  Vtfé,  à faire  huici  charrois  par  an , chacun  dcfdics  ds  fendons  auec  a- 
bœufs, vn  Jiariot,&  vu  homme, & à fautede  bœufs,  d vn  homme, ôc  d’vne 
imitent  : & à faute  de  iunent ,hut&  coinces  à bras  d'vn  homme  leule  ruent 
chacune  , pour  lesatfaues  n eu  flaires  dudit  feigneur , & des  ficus, à iai-j 

fon 
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f«n  Ju  chaftc«u,&  niaifon  dcfainâ  Mirccl.comme  pour  amener, &:  voidu' 
rcr  bleds, vins, bois, mcollcs.fc  autres  chotVs, 6e  a bras, pour  faucher,  fener, 
fumer ,8c  autres  teuurrs:3c  pour  le  tout  rendre  bonne  iournee:&  pour  telle 
diftancc  , qu’à  partir  le  matin  ils  puilfent  tetourneren  leur  minou  au  gitte 
le  mefmeiour.  Et  ccfaifant  ledit  leigncur  de ü Marcel  4 charge  de  nourrit 
les  perfonnes  8c  beftrii  , pour  les  iours  qu'ils  iront  8c  s emploieront  pour 
luy.  Et  d’entreniren  fadite  niaifon  deux  chariots  pour  le  feruice  defdtts 
charrois:  8c  aufli  de  ne  prendre  ny  exiger  arrerages  des  chinois,  & maneu- 
urcs  qu'il  aura  laide  palier  fans  demander,  &de  ne  les  lenuoyet  plusloing 
que  de  deux  lieues  I10  sdcladiceiutifdidion:plas,de  ne  demander  leshuid 
en  vnc  fepmaine,ou  vn  mois,  mais  de  les  diftribuer commodément,*  n for- 
te que  les  debteursne  foyent  intereftés  en  leur  agriculture. Ec  taufà  parties, 
aflauoir  au  demandeur  l'augmcnt  de  tels  deuoirs  , fi  lesdebteu.scy-apies 
acquièrent  fonds  autres  que  ceux  qu’ils  ont  fubieds  à ce:  de  es  defendeurs 
la  diminution, en  cas  qu’ils  lailTalfcnt  aucuns  des  fonds  qu’ils  tiennent.  La 
diuerfité  du  faid  Je  ceft  arreft:  cftcuiJcnt:  pourcc  qu’en  ce  cas  , elles  font 
purement  réelles,  au  precedent  perfonnelles  ptrl.  inkruïxtn.  tnptinctp.  ibi, 
cnrfus vebictdarù  ,angariarum prsbitioperfuale miinue eft.  La  nourriture  ctV 
pareillement  de  à\o\t..l. mu  ccrie.cj-l.operarwn.^. non folun.ff.de  cper.lib  Mais 
le  precedent  n’eft  fins loy  .comme eft  exprès in/.çuodmf.  tuprutc.  & I fuo  * 
Kiftn.ff de  ope.hb.  Quant  à la  iournee  entière  du  matin  au  foin  in  dul.  l.yuod 
1 r.ifi  f.exproHincia: Quant  és  arrerages fftcu  l.baclege.§.iudicm/nff.e»d.  titul.  , 

JSfotauimus  ad  confier.  Borbon.  $.539. 

u Ch  a R g e’  d e n o v R ri  R.)Par  arreft  de  la  Cour  folemnellement  pro  Ltifuiit»t 
noncé  le  13.  Deccmb.  1578.  a efté  iugé  que  les  t ubieds  font  tenus  fe  nourrir^’""; 
pendant  qu’ils  font  coruees  deu'cs  au  feigneur  : par  U Couftumc  du  pays  ^Intnonr- 
ou  par  le  contrad  contenant  la  conftitution  de  la  coruee, n’eft  portéque  le  rir. 
feigneur  les  noUrrira:au  profit  du  feigneur  de  Marigny.contre  les  habitans 
d'vn  village ptes  Laon  en  Vermandois , conformément  à la  difpoficion  de 
droi Ct, in  l.fnmpmfuo.  D.de  oper.Itbert.Cuid. PapJecif  1 17.  Hotornanus  lurtf. 
nw/Tiq.les  coruees  ne  fcpeuuent  demander  s’il  n’y  a tiltre  valable, Ou  aducu 
& dénombrement  ancien  de  plus  de  15.  ans , par  la  Couftume  de  Paris  arr. 
yi.fuiuant  ladifpofition  de  droi  (X.neoperxà  collât.  exilant. libr.  10.  cri.  1.  or 
a ne  rujhcA.ru  ad  vllum  obfcjuiuM.hb.n.Cod.Les  troubles  aduenus  depuis  40. 
ans  en  France, ont  mis  hors  d’vfage  ccsloix:  car  en  la  pluf-part  des  villages, 
où  il  y a des  gentils-hommes  leigneurs,  ils  ont  pris  telle  authorkéfur  leurs 
fubieds, qu'ils  font  labourer  leurs  vignes, les  vendanger.fauclienlcur  foins, 
les  chartoyer,8c  autres  mille  coruees,  fans  autre  tiltre  que  la  crainte  d’eftre 
baftonnezou  mangez  de  gens  d’armes.  I.C.] 

III. 

En  l’an  ijoy.fut  donné  arreft  au  Parlement  de  Rourgongnc  a Dijon, pour  j„,rs„s 
les  fubieds  de  Branches  contre  la  Dame  de  Lugny.fur  le  teiglement  des  ar  j„  arum 
xcragcs>&  demande  d’iccux  endeuiers  ou  autrement.  Et  par  lequel  arreft ««••»* /o 
fut  faide  déclaration,  que  fi  le  feign.  a deux  cents  charrois,  & droit  de 
prendre  en  vn  an,&  il  ne  luy  en  faut  pour  fes  affaires  que  cent,  il  ne  peat  de- 
mander les  cent  rcftans,en  Jenicrs:maisdoit  altcruaiiuement  les  employer 
l’an  fuiuant.Sc  foulagcr  les  autrcs.qu’il  a employé  l'an  precedent.qtii  eft  au 
cunement  contraircàce  qui  eft  dit  par  lac.  de  S.  Gcorg.  de  Roid.au  cotu- 
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mcn e.dc  là  delfus  eft  fort  notable  la  loy  Jiquis  hoc  lege.§.indieinmff de  eperùr 
libers.  ifont  les  mots  fucciflteraent  & cl  ai  terrent  comprennent  toute  cefto 
6trun  ntj  matière,  font  tels  : Le  feigacur  n'a  action  contre  fon  iubieâ  pour  les  cot— 
fytMttm-  ûnoa  apres  quelles  font  efchcucs,  fie  ncpeuucntefcheoir,  que  le  ions 

entrui."*'  les  faire  ne  foie  palTé,  lequel  iour  ne  peut  pafler  3uant , qu'elles  foyerre 
commandées  ou  ck  mandées.  C'eû  aufllia  loy  f no  tiens  en  mefme  dkre.  Par 
aioG  audit  cas  le  fcigneur  a dcoid  d’obteuir  , non  pas  iacoruecefcheuà  3- 
£UieUement»niais  l’cftimation»par  la  loy  patraïuu.  ead.  tir.  Et  fi  elles  n'ont 
cfté  «kmanlees,t»’en  cft  rien  deu  du  tout, car  il  n’y  a refus, ny  demeure. A/ô- 
h.C.dcUber.conf-  pat  ledit  atreft  fot  aufli  iugé,q  uc  le  Seigneur  ne  peut  em- 
ployer les  comtes  » ou  charrois , qui  luy  font  dcos  , au  feruice  d'autre  Se** 
«ncur  i ou  pour  autres  affaires  que  les  Tiennes , contre  iadifpofition  de  la 
Uhf  fi  *onfbrtein.$.  libertui.infin.ff.de  cond.mdeb. 

[fies  Capitaines  de  Clsartois,voyea  l'artid.  118.  de  l'Ordon.  d’Orlcans.J 

D£  THRjESOR  TROVVEl 

Tihrt  7.  Ksérrejt premier.. 

N citoyen  d’Amiens  faifant  reparer  fa  maifon.trouue  grand'n om- 
bre de  florins , qui  font  faifisà  la  tequeftedn  Procureur  du  R.oy, 
là  où  ledit  inuenteuc  die  & ptopofe,  que  par  coaftumc  immémo- 
riale d'Amiens,  tels  thrcforsapparticnncut  enrierement , & font 
brillez  au  Seign.dufbnds:empefche  qu'au  Roy  en  foie  adjugé  aucune  chofc» 
tant  par  lad.couftume>que  ex  confit  t'tuutne  Leer.is  Impcraterù,  y nithefaMntm 
in [ne folo  repertum  domino  rehcjutt  inttgrum,nullàpornone  et  ns  fifeo  defirendàT 
' & de  laquelle  conftitution  n'ett  faite  mention  in  l.vr.a.  C.  de  thejuur.  hb.  10, 

(Mai  rfoc’eftlc  $.  rhe/ânros.Infiu  de  sérum  diitjEi  s'il  y aaucun,qui  dedroid  endoi- 
ts»Um  de-  ue  auoir  ^atticipation.c’cft  lots  que  rmuenteur  n'eft  pas  maiftredo  fonds*. 
eif-W-)  l;non  intelbgitnr.§.fi  in  loess  ff.de  inr.fifc.  Le  Procureur  du  Roy  dk^jucle  roue 
doit  eftreadiugéau  Roy.  Le  Baillif  d’Amiens  débouté  ledit  citoyen  de  fon 
faid  & adiuge  ce  threfot  au  Roy:  dont  eft  appellé,&  rcleué  à la  Cour,QÙ  le 
Ptocurcurgencral  du  Roy  fouftint  : neantmoios  la  Couremologuala  com* 
pofition  faicte  de  partage  de  thrcfoi,  duquel  1a  moitié  eftoit  huilée  au  Roy, 
loutre  moitié  à l'appellant. 

(Telle  emologation  de  compofition  ncfémble  efti*!oy,&  arreft.com  net 
s'ileuft  efté  donné  iudicio  cedtr.idiflorio.Si  faut  pour  refolution  de  celle  ma» 
tiere  tenir  la  diftinétion  fuiuanteiQucfile  thrclor  cft  trouué  en  noftre  fôds, 
foit  lieu  profane,foit  rcligicux.le  tout  eft  à l‘inucntcai:s*il  efttrduuéen  lieu 
& terre  d'autruy  fortuitement, moitié  eft  à Tvn,&  l’autre  à l’autre.  En  lieu 
* public.cnoitié  au  Prince, moitié  au  trouueur:fi  c’eft  en  lied  facté.le  tout  eft 

aux  panures  & à l’£glife.A7d#  Lnnjfn.im.§.thejànrni./  fi  tjni  de  atcjmrend.rer^. 
dtmjn.ff.l.Flbte  fur  le  $.  Tbefanros.de  rerurn  dfmj.lnjht.de principalement  la 
Conftitution  de  1 Empereur  Fiidcric  I.  ttt.  que  fuis  régal,  us  [me.  & l'ordon- 
nance d’Adtian apnd  yleli.Span.in  Adriano.Soii  veuauftil'artcftdu  ao  De- 
•embj  jÉj.toucluut  U threlox  trouué  à Sarcelle  acheté  par  Monualec.  B.  ) 
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à Le  haut  iofticier  a pareil  droiét  que  le  Roy, pour  les  threfors  trouuez  en 
la  haute  Iuftice.Ec  ainlï  fut  iugc  pat  Arreft  de  Paris, pour  les  Religieux  de  S.  *M#* 
Germain  des  Prez.hauts  iufticiers  du  Bourg, ôe  d'vne  maisô  nommce  la  mai- 
fon  de  Boirti.où  il  y auoic  exercice  d’cfcholkrs.Et  y fut  trouué  pat  le  moyc 
de  maiftre  Gilbert  de  Clifeaux  Phylicien  , raille  pièces  d’or  ,-tanc  Angelots 
qu’autrcs.dont  aufdits  Religieux  fut  baillé  la  œoitié.en  l'an  i$88. 

«Lsüavtivsticie  r JCeft  Arrcft,&  le  precedent  otuefté  prins  de  /#. 
Gail.if.19y  Choppin  au  i.liudu  Domaine  de  France,  tit.j.art.11. 5c  le  Caron 
au  } dcs  Rcfp.ch.zoalkguenc  vn  arreft  donné  le  z9.luilkt1570.pat  kfquels 
vn  threfot  trouué  fut  diuifé  par  tiers  entre  le  reperteur,  le  proprietaire  du 
-fonds  & le  Seigneur  haut  iufticier.  Les  Empereurs  en  ont  diuctfemét  ordo- 
jné,comme  dit  Cuits, e.p.lé.^.tb/mt.Sc  Choppin  fur  les  Coudâmes  d’An- 
iou»liu.i.ch.<»i.[Suiuant  ce, furent  rédigées  pat  cfcric  lors  de  la  réduction  de 
lanouuellc  Coutume  de  Paris,  des  articles  conccrnans  les  droi&sde  Iufti- 
ce,haute,raoyennc  5e  balle, contenus  en  vn  cayer  drelTé.que  M.du  Bacquet 
a mis  au  deuant  de  fon  j.  T rai&é  des  droi&s  de  Iuftice , arr.  10.  en  ces  mots: 
Thtcfor  caché  d’ancienneté  &de  temps  immémorial  fera  diftribué , aflà- 
uoir  à celuy  qui  le  trouucta  en  l’héritage  lien  la  moitié, su  Seign.haut  Iufti- 
cicr  l'autre  moitiés  celuy  qui  le  trouuera  en  l’héritage  d’autruy.en  aura  va 
tiers,  le  proprietaire  vn  tiers, & le  feigneur  haut  Iufticier  l’autre  tiers.'lequel 
article  eft  entièrement  tiré  des  Artcrtsrapportez  par  Choppin  & le  Cajoa 
aux  lieux  cy  dellus  cotez.I.C.J 


DE  MOVLINS  , PRESSOIRS, 

ET  FOVRS  BANNIERS. 

Voyez  l'article  71 . de  la  Cooftume-de  Paris. 

Tiltrt  8.  K^rrefi premier. 

Roict  de  moulin  bannier  porte  charge  de  faire  defpefchet  S**puurJi 
les  grains  qu'on  y porte, dans  z4.t1.5c  loy  aux  fubie&s  "d'aller  t 

moudre , quapresz4.heu.ils pourront  prendre  leur  bled , & 
l’emporter  moudre  ailleurs.  Ainlï  fur  iugé  par  irreftaieTha-  lu, 
lofe.donné  es  grands  iours  du  Puy.le  G.Odtob.i  J48. 

[Ellans  ksfubicûs  d’vn  Seigneur  tenus  aller  moudre  au  moulin  bannal 
de  leur  feigneur  , fut  vn  appel  d’vn  fubicét  refufant  y porter  fon  bled  » fi  k 
ineufnier  ne  l’enuoyoit  quérir  & charger,  pour  l’importance  de  la  matière» 
fut  la  caufc  appointée  au  Confcil  le  iz.Decemb.ij64.combien  que  i’Aduo- 
cat  Boucherard  enclinaft  pour  le  droiét  du  kigneur.} 

Droict  dv  movun.) Le  Seigneur  Iufticier  qui  a moulin  à bled,  ne 
peur  empefeher  les  meufniers  de  fon  fartai  , d aller  ccrcher  du  bled  par  fa 
terre, pour  le  moudre  au  moulin  de  leur  maiftre,  fuiuanc  l’opinion  de  loua. 

F té. au  tit.it  lm  FufîaCtnm.tollXüt  ta  fin  au  i.liu.des  lnftitut.  Arreft  de  Pa- 
ris donné  à la  fkncec0ltekz3.de  May  ij<r.  5c  autres  deux  donnez  depuis, 
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alléguez  par  Choppin  fur  les  Couftumes  d'Aniou,liu.r.ch.i4.&  fur  les  Cou^ 
dûmes  de  Paris  liu.i.  art.4}.  le  Caron  au  a liu.desRcfp.ch.u,  & liu.4. 

ch.6j.&  du  Bacqnct  auTraiâé  des  droids  delufticejch.ap. 

II. 

« i . - • • 

Trtfiîr  Le  Baron  de  Cofan  en  Forcfts.Mcflire  Claude  de  Leuis  a droiâ  de  tenir 
tsanitr»  en  fa  ville  dtBoen  vn  prelfoir bannier  : & défendre  à tous  d aller  ailleurs 
drotS  fi$r  pte|p0jrer  jeut  vendangc.qu’audit  prévoir.  Se  trouuent  aucuns  prelfoirs  en 
Kt'iptZm  ladite  feigneutie  patticulicrs:mais  ils  font  tenus  de  luy,6c  par  exprelfe  con- 
dtntbhs.  ccflionà  cens  annuel  accordez  à ceux  qui  les  tiennent  pour  leur  vfage  feu- 
lement,fans y reccuoir  autres  à prefTer.  Le  feigneur  de  Chalmazel,  Capital* 
nedes  Gardes  , avn  Fiefen  ladite  feigneuric,& tient  à raifon  d’iceluy  vn 
beau  clos  de  vigne  noble  & franc.il  fait  eriger  vn  prelfoir  pour  le  fetuice  de 
fondit  clos, fins  y receuoir  autre  vendange  que  la  ficnne.  Ledit  Baron  luy 
forme  complainte,  8e  dit  qu’il  cil  troublé  en  fapoifeilîon,  & droiél  dcprcA 
foir  bannier.  Apres  le  procez  inftruit  amplement, par  la  conteftation  dudic 
Seigneur  deChalmazel,quidit  que fon  fier  eft  nob!c,&  franc,&  non  fubic£fc 
à tel  ban, & que  pour  fon  vfage.Sc  pour  les  ftuiâs  cueillis  en  fondit  fief,ily 
a eu  droid  de  s'accommoder  d’vn  prelfoir , & notamment  qu’il  a hr  droid 
de  difine  en  fond. fief, où  y a grand  vignoble. P teuues  Si  productions  faites, 
par  fentenceduBaillifdc  Forcfts  ledit  Baron  eft  maintenu, & ledit  feigneur 
de  Chalmazel  condamné  à cclfer  dudit  troublc:&  és  defpcns, dommages  Se 
interdis;  dont  il  appelle,  Si  releue  àParis  : où  par  atreft  ledit  jugement  eft; 
confirmé, le  ai.Dcccmb.I'anryya. 

III.' 

Bniü  ii  4 pâr  arreft  de  Bordeaux, donné  l’an  îjn.pour  le  feigneur  du  Puy  de  Be- 

vîlnUt  donne, comte  les  habirans  dudit  lieu,futiugé  qu’vn  Seigneurpeutdcfendte 
QùuRtimi  à fes  fubie&s d’aller  moudre  lins, bleds, ou  autres  grains, ou  preflèr  leur  ven- 
frifcrittfr  dange  aillcuts,  qu’au  moulin  Si  prelfoir  dudit  feigneur  : fi  contre  eux  ily  a 
mfmùt.  ptiuilege,tiltre,ouptefcription,qui  commence  du  temps  de  pareille  prohi- 
bition, & vaut  riltre , non  autrement  : car  celle  choie  fans  ce  que  déifias  ne 
peut  procéder  de  iurifdi&ion  ny  authorité  du  .Seigneur  ,per  Gtofdr  Docl.m 
l.qui  hmt1bu4ff.de feruit.vrb  an. pradior.Q- in  U. i.&  i.C.de  feruit. Et  fuftit  que 
telle  ptohibition  aye  cité  faite  £ la  plus  grand'  partie  defdits  lubiects,  & que 
tous  y ayent  acqnicfcé,4 rgU-quodmaior  part  ff.admumcip.& per  loan.Fab.in 
$.*3ucfî  agat.de  aïho.Et  fans  ciltre, telle  yfance.pourueuqu’ellefoit  de  temps 
fuin!ant,vaut,  l.fi  tjutt  diuturno.ff.fi ferait. vendtc. 

aP*r  AR.it.EST  de  borde  AVx,]Prius de  Boyer.y.raj.VoyezSteph». 
Bertran.ce»/io4.A£.i.fuiuam  l’imprelfion  de  l’an  1j3j.Sc  Franc. Marc.y. 584. 
mpto  t.doe.Sc  du  Bacquet  au  T raiclé  fufd1t.ch.i9. 


DES  FERMES,  ET  ENCHERES. 

Vorei  les  Tiltres  des  Criées  & Executions,  & le*  Ordonnances  de* 
' Aydei  d«s  Gabelles. 
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isirrtjl premier. 


1 Ev  de  nos  Do&curs  ont  eferit  de  la  forme  des  enchères  des  *'>**"*& 
! er cacBMrAnUicimuo.de  pM.& inl.fiipMlMtio.Cdcfiicmfi  & 

> ittre to.&  autres,»*  hoc  porrcltum.  [ . défi-,,  ftnnM_ 

if  wfi  & Utrc  hjld  fifc.lih.  ro,  &aut  tes,»  * Amh.htc  tut  porroïlum.  bit,. 

C defserof.  ecclef  Tour  ce  faitft  giften  Couftumc.Guid.I»ap.^e.j}6.dit, 
que  par  plufiems  arreftsil  a veu  dirc.ôc  tenir  iGrenoblc.que  dans  trots  mois 
vn  tiers  eft  receu  i tierces  la  première  mife , fur  celuy , a qui  eft  faifle  1 e- 
ftrouffe,  lequel  lut  ce  tiers  cil  reccu  à enchérir  i ratfon  de  a.fols  pour  l.ure 
de  ce  que  fc  monte  le  tout, dans  les  mcfmes  trois  moistd.ns  lefqoels, autre 
qu'eux  deux  n’eft  receu, rat  qu’il  leur  plaît,  enchérir  à adiré  ration  de  deux 
fols  pour  liure  : mais  iceux  pafTcs  ; il  faut  qu  ils  doublent , s ils  reulcnt  en- 
cheniiSr  autres  n'y  lont  reccus.  ^ 

Il  aduient  fouuent  que  s fermes  mife*  à lançât,  & à la  châdelie  efteinte, 
le  dernier  encheriifeor  fe  trouucfol.pauure.ou  fans  «otitm  : en  forte  qu  ,1 
faut  retourner  à celui, fur  qui  ilacnchcti.Lcdouieeft.lt  led.pretnier  enche- 
rifteur  oe.it  refuler  d'entretenit  Ci  mifc.54tt.fi*  Uicitouo.tn  pnne.  rient  que 
non, & que  le  premier  metteur  ne  fe  peur  def.fter  ,rt. 

“ tbcmmUtiiM  où  cft  dit , que  fi  vue  chofc  cft  vendue  . fous  cond.t.on  de»”  • 
refolution  en  certain  cas,&  il  y a offre  de  plus  grand  prix  par  rn  tiers, le  ve- 
deur  ne  V.ccepterapoint. s'il  ne  veut  : & d.t  nommément  Bart.  auff. BM. 

JÏÏ-so 4.que  le  feign.n'eft  tenu  de  demeurer*  la  dern.ere  enche.e, & la.ffer  " 
fon  précédée  enchérit  Wil  ne  veut.  La  railony  eft  boue  & «raye, que  par 

U cLftume  de  telles  fermes  le  feigneurn'eft  tenu  accepter  vne  m.fe,f.  elle 

n’eft  meilleure  que  laprccedete.  Or  fr  elle  eft  fa.tc  pat  vnn  ayant  pu, ffance 
de  payer.ou  de  bailler  pleiges.elle  n’eft  meilleure.™.» pire' : &fîc  le  feign. 
ne  l'acceptera  pas, s'il  ne  veur.Le  premier  donc  demeure  toufiou «./-«/  ^ 

LponcbLrJrfic.yud  ergo  eft.  deindsemM.&l.ejm  - 

<,mr  & Mep.'oà  n f.&  ainfi  fe  prattique en France.Nearmoins  B M.&Ftm. 
f,/r.Cr  J»W40.nennct  lecotraire,  que  par  l enchère  le  prcm.ereftde- 
liuré.fic  quitte:  car  d’autant  que  maigre  l cncheriireur  il  ne  peut  eftrerecni 
Lu/ecl  non  cft  orut, fient, om)  auffi  ne  peut-il  cftre  cotra.nt.  Paul.de  Caftr. 
m d././<f»>4/»».les  accorde, 8c  dit, que  fi  1 eftrouffe  eft  faiteaudermer  enche-^ 
nffcur.fans  doute  le  ptemiereft  quitte, &cft  lecas  dcloptn.on  de  Bold.la- 
quelle  eft  vetitabe:  carie  fe.gn  doit  adutfer  quelles  gens  .1  reçoit.  I.  epuj i- 
tifdMrc.fF.dt fidcmjf  & Idattr  CM^  Mbf  ff.rnadn.  ma, s s .1  n y » point  d e- 
ftrouffefc  adjudication,  oubien  qu’elle  fo.t  fufpenfiue  d vne  x v.  ou  autre 
temps,  dis  ledit  temps  le  feign.  n'eft  tenu  accepter  le  dernier  encher^eur. 

* demeure  fur  fc,  pieds  pour  coatraindre  le  premicritcnirfamffc:&c(Ue 
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tncl.tm  fiiifl  dcl'opiniort  de  Hïamtl.lkittuio.  La  Coüftume  de  France  eft  outre  ce 
timmitrftque  delTus.quc  ft  dans  le  temps  d'enchérir,  ou  de  bailler  pleiges,  le  dernier 
rtigltntfr  cncj1c(  ilFeur , à qui  l'clhoiilTc  a efté  fai&c , ne  veut  le  tenir  à la  mile , on  ne 
Coujinme.  ut  bailler  plcigc.il  eft  quitte, en  la  lignifiait  dedans  ledit  temps,  & payant 
fa  folle  enchère  : & çft  reuiinfe  la  mile  du  precedent,  qui  demeure  obligé, 
iufques  il  cc^iVétirre  Piétine  enchérir  : de  s’il  n'en  vient  point, l’crtroulTeluy 
eft  faiétc  itreuocable:&  notamment, quand  telles  fermes  font  faiûes  en  pu- 
blic au  plus  offrant, ou  bien  à la  chandclk  efteinte,&  qu'il  y a certain  tcmp9 
pour  la  confirrsatiô  de  l’eftroulîc.  Qui  eft  chofe  qui  faiét  bien  à noter,pouc 
inonftrer  que ladit.couftume  ne  répugné  à la  decilïon  de  Paul,  de  Caftr  car 
telles  effrouffes  faiéfes  lors  de  l’en  ça  t font  fu'fpendu'cs  à certain  temps,  & ne 
font  purement  abfolués.  Et  par  ainfi  le  premier  metteur  n’a  loy  dédire  qu'il 
eft  quitte  : mais peut-on  reuenir  à luy.lc  dcrnicrdcfaillant.rout  ainlî  qu'on 
peut  débouter  le  dernier  , aduenant  autre  nchcrilTeur  nouucau  dans  le  téps 
de  la  confirmation  : Ainfi  fut  déclaré, & iugé  par  arteft  de  Bordeaux,  le  19. 
Marsryjo.  pour  la  ferme  de  la  gr  ade  traiéle  de  la  Couftume  dudit  lieu, pour 
Nicolas  RondelTIuefotier  Jela  ville, cotre  Ici  d’AI  Je.  Et  pource  qu'apres 
le  temps  de  la  eoufirroation,vn  nomme  leanloly  vinttnchctirrpai  autre  at- 
reft  donné  le  7.  Septcmb.  apres -fut  débouté  de  faire  enchère , comme  trop 
tard  venu.  Dont  s'enfuit  .qu'aptes  la  caution  receuc.tc  dernier  eft  receu,& 
le  premier  deiiuré  & quittatautrement  demeure  chargé  le  premicr.Bald.  en 
fon  confeil  faiéf  à Paulc.fus  allégué,  & Bâti  en  ladite  loy  hcimtio.  Satie,  i/l. 
clof.in  l.pencs.Çod.dc  ve£ltg.&  comm  tf.\z&\t£ald. confiai, am  difeoutu  celle 
matière.  La  queftion  eft  noiable.fi  tel  reiglemct  fe  doit  obfcruer  es  enchères, 
qui  fe  font  en  criées  L'Ordonnance  publiée  l'an  1551.art-8.dit  que  le  dernier 
encherilTeur  fera  tenu  de  conligncrdc  mettre  les  deniers  de  fon  enchère  és 
mains  de  tclsperfonnages  marchimds.ouautrcs.que  lesponrfuiuans  criées, 
D11W&  oppofans  voudrôt  nômcr,&  eflire.Si  ce  dernier  encherilTeur  ne  fc  treuue 
nu  bu  if-  f0iUab!c,fi  lors  qu'on  le  veut  contraindte.il  fait  ceffion  de  biens  pour  euiter 
*r  ,n,* 'la piilon, comme  faire  le  pcut.qucferale  ponrfuiuât  criées  là-lcllus?Pourra- 
uVbuSid  il  s addreffer  au  precedent  encherilTeur  3 rcq.itrir,  qu'il  foit  appelle,»:  con- 
èr  eolnmi:  (tajnt  de  peififter,&  demeurer  à fa  mife  ? Pai  la  doctrine  de  Barr.fur  hd.loy 
pmi  rtetr-  fcttutit.U  le  dernier  cnchciilfcurnepeùt  fournir  à. fa  mife, le  deertt  doit  e- 
,b„  U pn-  (t fe  nonCè  pour  le  preccdér,  qui  ne  peut  demeurer  acquité  par  vne  plus 

“Ini  tnn-  haute  mile  que  la  ficnne.C’cft  la dcciüon  textuelle  de  ladite  loy  Sal>Mui.On 
fe""  fera  tort  audit  ptecedent  encheriflcut  de  procéder  à nouuclle  criée  & pu- 
blication.pour  auoir  autre  nouuclle  enchère  au  lieu  du  dernicr.qui  a detail- 
li.veu  qu  i ce  defaut,  droiû  eft  acquis  audit  precedent, qu’on  ne  doit  luy  o- 
fter.  Voire  mais.s'il  ne  veut  accepter  tel  droiét.  ny  demeurer  à l'on  enchère, 
‘ ’ pourra  il  cftrc  c&traint  à ce?Là  gift  le  doute, & fc  trouuc  fur  ccconHùff  d’o- 
piniôs.Barr.cft  d'aduis  au  lieu  fufdir.qu’ily  fera  côtraint. Autres  dicnr.que 
cela  a lieu  és  fermes  du  Roy,  & non  pas  en  criées  d'immeubles.  Es  fermes 
du  Roy.lc  dernier  encherilTeur  non  loluablc.fc  ne  pouuaot  bailler  caution, 
cftquittc, payant  la  folle  enchère,  & fe  reprend  la  mife  du  precedent.  Non 
nas  en  criées, où  y a de  la  raifon  toute  diuerfe.  Autres  diftinguent , & dienr, 
que  retenu  le  faiét  fus  pôle  du  dernier  trouuc  non  foluablc , fi  le  précédent 
veut  accepter  le  dectct.en  eft  fai&  comme  de  (Tus  : s'il  ne  veut,  côme  au  der- 
nier casil  faut  que  de  fon  refus  il  allègue  raifons  car  s'il  n’en  a point , n'y 

fera  cou- 
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fera  contraint. Les  raifons  quil  peut  dire, font, qu'il  auoit  lors  de  fa  mife  de -Exc*f*iiXr 
niers  prcfeHS,&  qu’il  Jeluoit  employer^  que  depuis  foy  voyant  hors  de  1 
dire  mifcparvne  furenchere.il a emyloy e (es  deniers  ailleurs, & ne  font plus^,^ /^li- 
en fapui(r.ince,oubier,  acomia£ke  auecautic,&  faut  qu’il  les  fournilIt  :Cc-r,jji„r 
la  fcmble  cftrcrcccuablc,  & cxcluftfdc  toute  prclonption  dedol,  & qu’enr*'^»  •* 
cecasncdcufteftreledeimei  deichargé  à la  charge  du  precedent  s’cxcu- 
faut  de  ceftc  forte.  S’il  cft  aii  fi.commc  pourront  les  pouiiuiuans,ou  bicnles'*'’**1’’ 
oppofans  ci  eancicrs  cftre  indemnifez  delà  perte , qui  fcuouucia  par  celle 
faute  ? s’ad  irelTeront  ils  au  dernier,  qui  faiû  la  faute  pour  fa  folle  enchère? 

Non  d’cmrcc.mais  au  precedentipour  fçauoir  s'il  voudra  l’accepter, ou  bien 
refufet:  car  telle  folle  enchère  ne  le  doit  praûiquet  en  criées  d’heritagespar- 
riculiers.Eftdoncqtics  vtay, que  les  raifons  diid.eücherifll  urprcccdciKjli  el- 
les font  fudîfantcsjLomme  font  lesfufditcs.doiuent  cftre  rcceu'cs.&l’cxcu- 
fent  : au  moyen  dequoy  doit  cftre  dit , qu’on  procédera  à publication  nou- 
uclle.pour  auoit  autres  encheres,fi  faire  fcpcur.Si  auffi  il  ne  dit  caufes  vala- 
bles,le  deert  t luy  doit  c ftre  adjugércomme  fut  jugé  par  arreft  de  Paris.le  19. 
de  Noueir.b.l'an  1530.  pour  le  leigneur  dcChillon.  Si  par  celle  republica- 
tion ne  fc  peur  rabiller  la  faute  procédant  de  ladite  folle  enchère, & y 3 de  la 
diminutiô  du  prix-pourra-oti  recoin  ir  eôtre  le  fol  cncheriilèur!  Le  pourfui- 
uanr,  & oppofant  n'auront  moyen  de  recouurer  leurs  arrerages  ayans  cou- 
ru dcpuis.furle  prix, qui  Ce  ttouucta  moindre  : aucuns  d’eux  feront  pour  e- 
ftre  deniersen  ordre, ne  pourrôt  cftre  rcbourfez.d’autant  que  lcd. prix  ne  Ce 
trouuc  fuHifant,  comme  il  (croit, fans  ce,  que  le  dernier  encherilleur  l’a  ern- 
pefché.En  ces  cas, s’il  y a eu  diligence  faiéle  côtre  luy  pour  côfigncr.iufques 
à le  trouuer  infoluable.de  apres  contre  les  precedents  metteurs, qui  ont  op- 
p>ofé raifons  valables.de  autres  chofesrequifcs  accoraplies.fetnblc  bien, que 
lans  doute  tel  dernier  enchcriireur  eft  tenu  cfdits  dommages  & interdis, 

&:  autres  quelconques  ayans  procédé  de  la  folle  enchère.  Si  aulli  n’y  a rien  ' 
eu  de  faicl  touchant  telles  diligences,  tant  comte  luy  , que  (ubftdiairemcnr 
contre  les  precedcns  metteurs,  mais  bùomifis,  a efté  ftmplemcnt  procédé  k 
republication,  ne  fera  ledit  fol  enclictifttur  tenu  à aucuns  dommages  & in- 
tcrcftstcaron  prcfumcra.qucs’il  euft  efté  contraint, il  euft  conlîgné  Sc  payé. 

Si.  anfli  les  precedcns  metteurs  cullent  accepté.  Ainfi  fut  ingé  pat  arteil  de 
Paris,  pour  la  vefue  de  Louys  Bailue  , comte Damoifelle  Louyfe  Hotonet 
deroandcteire,en  Febu.  l’an  1557. 

(Quand  l'Ordonnance  faictc  furies  enchères  , donne  termeau  dernier 
enchcrilfcur  dedans  trois  iouis,  de  nommer  & prefenter  fes  plcigcs  & cau- 
tions, & en  dedans  la  hui&ainc  les  certifie!  .ladite  hui&ainefc  doit  pren- 
dre du  iour  de  la  hte  enchère  demeurée  , nou  de  la  fin  des  trois  iours  pro- 
longez, & fans  attendre  que  ledit  enchetifTeur  foit  fait  dormnus dtrmnio  in- 
commutabtlt , iaçoit  que  dedans  la  huitaine  vn  autre  puiircticrcer&  dou- 
bler.luge  contre  Bellicr.le  a8  Fcbu.rjtjj.  B.) 

111. 

Fermiers  Royaux  par  leur  ferme  contenant  claufes  generales  de  toures  Firmltrj 
obuemions, amendes, exploiéls,confilcacions,reucniis.profits,cmolutncr.ts  n’enr  '* 
& autieschofes,  ne  peuutnt  prétendre  amcdes.ouconnfcations  procedau**'"'^?' 
du  crime  de  faute  monnoye,&  expoûtion  d’icelle.  Et  ainfifut  iugépar  ai 
xcll  de  Paris,  1177.  es  arrefts  de  la  Magdeleine. 
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( Faitauflià  noter  comte  les  fermiers,  l’atreft  des  Generaux  donné  le  7'. 
Dccemb.1569.  par  lequel  vn  pauure  homme  ayant  cfté  exécuté  pour  le  ao. 
nonobftant  les  faits  pertinents  mis  en  auam,&  le  luge  ayant  dit  parproui- 
fion.dont  appel  fut  iugé  qu'si  n’y  auoit  prouifion,  & que  le  fermier  auoit  ce 
priuilege:&  furent  les  parties  tenuoyces  pour  informer. 

Tttmitr  On  obfcrue  es  Cours  fauueraines  , qu’vn  fermier  de  péage  ne  peut  de- 
n-A»m  »d«mandcr  que  fon  intereft  contre  rinfracfeur,&  n’eft  à luy  l'amende, mais  au 
4*  fl*  Filque.ûuon  qu’il  (bit  exprellemcnt  conucnu.  Le  texte  de  la  loy  fi  <juis^c.de 
vctt.çr  corn.  eft  tout  au  contraire , alfauoir  que  l'amende  cft  au  fermier  du 
péage. Pour  ladite  obferuance  vaut  ce  qui  eft  not  c in  l.creduor.C-d:  lureern- 
phyt.Et  ainfi  a efté  fouuent  iugé  par  pluueurs  Arrefts. 

Vtmitt  [Fermier  des  amendes  n’eft  réputé  officier  du  Roy  ou  de  haut  Iufticier: 
du  *mn-  partant  non  priuable  d'encherir  aux  fermes.iugé és  Generaux,pout  Charles 
du  peut  tm  [c  K.0Ux,plaidant  Bergcron,lci4.Nouemb.i}6t.B.] 

chtnr , ^ y 


Tt-miir  Ladefpouilled’vn  Moync  n'appartient  au  fermier  de  l’Abbaye  ouPrieu- 
n’nU  dtf-  rc.fi  expreilcment  n’eft  dittcar  c’cft  obuention  .qui  n’eft  comprinfecnge- 
ftmllidA  neralité  de  ftuiéb:  comme  autre  qu’induftrielle  ou  naturelle  : Sc  ainfi  le  dit 
litynt.  Old.conf.iyS.çrBoer.dec.m  n. 7.  Et  ainfi  fut  iugépar  Arrcft  de  Bordeaux, 
Xttfreni-  comme  il  dira  la  fin  de  ladite  dccifion.  Le  pareil  le  doit  pratiquer  pour  An 
fins  du  prouifion  desbeneficesou  offices, quin'eftiamaiscntcndueenfcrmes  gene- 
Bntfiiet.  talCSl  ores  qu’il  y ait  cefte  claufc , pour  en  iouyt  en  la  propre  forme  & ma- 
niéré qu’enaiouy  lefeigneut&  roaiftre  fans  exception,  car  pat  telle  claufc 
ladite  prouifion  n’eft  entendue,  mnaunrn  Jpeaalt  nota  dgn.t,  l.item  apitd  L-t- 
bconern  § hoc  tdiÜum. ibi,M  enira.ff.de  iniur. 

IV. 


Goumr-  Iean  Fouttillatt  marchand  du  Bailliage  dn  Vitry.en  l’an  ^fi.co'nduifant 
mariât  en  la  ville  de  Paris  400.  feptiers  de  bled  pour  les  vendre  & débiter,  fur  con- 
ftuumtj  traint  par  authorité  de  Môfieur  le  Duc  de  Guife.Gouuerneur  & Lieutenant 
txtmpttr  gCnet3l  du  Roy  en  fes  pays  de  Champagne  & Btie.dc  changer  de  chemin,& 
aucun  au  deiesnlcnct  i Mofon  pour  l'auituailler  : où  ledit  bled  demeura  quelque 
temps,& iufques à trefue  conclue  entre  le  Roy  & fesaductfjires.il  le teti  e 
mûri  du  audit  feigncurdeGuife.&remonftre  le  grand  intereft  qu’il  a fouffertpour 
*»/.  fondit  bled  ainfi  retenu , lequel  ilauoit  chèrement  achcpté,  & pour  ce  faite 
employé  ptcfquc  tour  fon  bien.pour  l'aller  vendre  à Paristlc  fupplic.qu  en 
luy  faifant  deliurer  fondit  blcd.il  luy  face  quelque  taisô  fut  l'on  intereft. Led. 
feigneur  ordonne  ladite  deRutance.&pout  ledit  intereft, luy  permet  de  ven- 
dre fon  bled  là  où  il  voudra.tant  dedans  le  Royaume  que  dehors,  fans  pour 
raifon  de  ce  payer  aucune  gabelle.ayde,  ou  deuoir,  mande  à tous  Fermiers, 
Capitaincs.feigneurs, garde  des  ports, & pacages, de  n’empefeher  la  traitte, 
& exemption  dudit  bled.  Ledit  marchand  partant  fon  bled  en  Flandres, 
eft  contraint  pat  le  fermier  de  Mcficres , de  payer  pour  le  droid  d'impoli- 
lion  foraine  quarante  hui <9:  liutes  & tant  de  fols.  11  fait  aptes  conuenir  le- 
dit fermierpar  deuant  Meflieurs  les  Generaux  à Paris, où  il  conclut  à la  re- 
ftitution,&  aux  defpens.Ce  que  le  fermier  empefche:&  defcnd.qu’il  eft  fer- 
miet  à tiltte  onoteux  , & 1 cftoit  dudit  temps , & par  fa  ferme  il  a contraudé 
auec  le  Roy  , ôi  eft  fondé  par  fa  ferme  de  prendre  le  droid  de  ladite  itn- 

pofition 


5>.ZV Firmes  & Enchères ,1'mre  XI II.  82.7 

pofidon  foraine  fur  toutes  marchandifcs  3c  denrecs,  leuees  en  la  généralité 
de  France.pafianspar  les  deftroits  dcs  terres  de  l’obeyllànce  du  Roy , pour 
cftre  menées  hors  le  Royaume,ou  bic  dédis  le  Royaume,  és  lieux  & Tilles, 
où  les  aydes n’ont  cours.D’auancage.qu’il  n'cfl  loiiîble  leuereo  lagrnerali- 
té,ou  bien  parter  ôc  côduirc  marchâdife  hors  d’icelle, fans  premier  aggreer 
le  fermier  d'icelle  impofitiô,&  fansptédrede  luy  lettres  de  partage,6c  bail- 
ler cautiô’de  rapporter  certification, etUm  où  la  marchandée  feroit  côdui- 
cc  audit  Royaume, & cslicux.où  les  aydes  ont  cours. M.Scguicr  Aduocat  du 
Roy  ceraonftrc.qu’vnGouuerncur  & Lieutenit  de  Roy.n’a  peu  donner  tel- 
le exemption,  cotre  ce  quia  efté  exprertement  contracté  parle  Roy, qui  peut 
pour  certaines  confédérations  à ce  le  mouuans  cftre  reloué, & dire, que  tels  ’ 

& tels.feroyent  exempts  de  payer  tel  droi&,&  que  tel  pouuoir  n’a  efté  attri- 
bué audit  Gouuerneur  3c Lieutenant  general , pour  exempter  aucuns  fous 
ce  prerexte.Outrc  plus.y  aJettres  patentes  du  Roy.depcfchees  en  fon  Con- u R,y  f<-J 
fêil  Priué,parlefquellcs  cft  défendu  à tous  Gouucrneurs& autres, de  laifler^/*'^ 
palier  aucunes  marchandifcs  hors  le  Royaume,  fans  payer  le  traitft  de  l’im- truBi.fr 
pofîtion  foraine.  Paratreft  du  Vendrcdy  p.Ianu.  l’an  ijjÿ.  fut  le  fermier  ab-  comment. 
fous,&  le  marchand  condamné  ésdefpens.  Ceftc  matière  eft  entièrement 
comprinfe  au  texte  de  la  loy  omnes.de  anno.&  tribut.  Ub.io.  C.mnEià  l.retru~ 
ehrefifcum.Ne fifc.rern,<juum  vend.euinc.eo  Itb.^r  tn  l.vmca.tn fi.\h'\,DecHrio- 
nwn  decreto  immunttM  nemiru  concedi  poteJf,de  decret. decwr.etd.lib. 

VII. 

- Fermiers  d’impofition  foraine.ou autre  droitft  furtnarchâdifes  3c  dérces  Ftrmûrr 
voiûurees,  ont  droidt,  ex  lege pubticanorum,  de  faite  fai(îr3c  arrefter  toutes  <t‘(w 
dcnrecs  pa(tans,3c  voiefurees  au  diftroit  de  leur  ferme,  iufqucs  à ce  que  le- 
dit  droiâayt  efté  payé.ou  bien  fi  c’eftvn  marchand  refidant, qu’il  ait  baillé-'*‘J,r' 
par  déclaration, 3C  affirmé  la  vérité  de  la  chofe  voi&urcc.Et  ne  peut  telle  fai-' 
iieeftrcrcupquee,  ores  que  la  chofe  faific  fuft  pour  prouifion  delà  mai  ion 
du  rnarchandtcar  en  ce  doute  on  peut  faifir,  pourucu  que  ce  foit  d’vn  mar- 
chand , 8c  ne  feront  les  fermiers  quand  il  apparoiftroir  que  telle  chofe  fuft 
pour  prouifion  de  maifon,renusàaucuns  dommages  3c  interefts.  Ainfi  fut 
iugé  par  arreft  des  Generaux  I Paris  , infitmatif  d’vne  fcntence  des  Efle us 
d’Oricans,Ie  ro.Iuin  ij40.C’cft  la  matière  de  la  loy  finale,?  Diuitjuoy.M ar- 
eu* cr  i.Diuw  t/mrjue  Pttu  jf.depublicttainü  entendue  par  Paul  deCaftr.af- 
fauoir  le  r.  §.  pour  la  rétention,  3c  l'autre  pour  n’aduifer  I ce,  qu’il  foit  pour 
prouifion  de  tna’jfon  fanslccognoiftre. 

VIII. 

Fermiers defdirsdroiûs  , àfaute d'auoir  rapporté  certification  paries 
voiéhjriers  dedans  le  temps  accordé  , comment  la  marchandife  par  e\txi"*niiPfu- 
prinfe  à conduire,  aura  efté  menee  3c  rendue  és  lieux  du  Royaume  ,oùlef- 
dits  droitfts  ont  cours  peuuent  faire  faifir  lesperfonnes  d’iceux  voiéturiers,  , 
pour  rapporter  kdit. certification, ou  bien  payer  le  droiâ  d’impofition  fo- 
raine: Si  notamment  quandil  y a promefc  de  faire  l’vn  des  deux , 3c  que  le 
temps  accordé  cft  parte.  Ainfi  fut  iugé  par  Arreft  dcfdits  Generaux  du  u. 
de  Iuillct,  l'an  1540.  pour  le  fermier  de  l'impofition  foraine  en  la  généralité 
de  France , contre  François  Carré  voiûurier  de  Roanne , prifonnier  en  la 
Conciergerie , 3c  alléguant  auoir  prefenté  teIiccertification,qui  fut  eflargi 
pour  i.mois  fous  caution,  Sic.  Le  texte  eft  formel  de  ceuiLnemt  ram  rem. 
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ibi.yî  y««  tnm  alterna  ab  humant  fenfu  eft,  vthac  indulgent  ta  ad  contumaciatn 
abntatur,centmeatur  aperm,& liber*  in  vfum  hominum  inHuutacufiodta  mili- 
tari, de  exafiorib.tributor.lib.  to.C. 

IX. 

Amendes  Amendes  appartiennent  au  fermier, qui  eft  du  temps  de  l'adiudication  d'i- 

au  /•f'""’’ celles, & non  à ceux  dont  la  ferme  eft  palfec,  ores  que  de  leur  temps  le  pro- 
“il  1»  CCI  cu^  fa’c  & conclu,  je  qu'ils  euftênt  fait  les  frais,  félon  la  difpoficion 

ru,»*?’  de  laloy  fufeeptores  noui.de fufceptorib.prtpofit.  er  arcar.hb. to.  C.  a Le  ainft  a 

cfté  iugé  par  arreft  de  Tholofe  en  l'an  1517. 

a Et  ai  ni!  a cfté  iugé  par  arreft  de  Tholofe.]  Ainft  le  tisntGuid.Pap.y.yjj. 
&du  Moûlin  fur  les  Couftumes  de  Paris, S.$i.g/ai  nj.  & en  les  annotations 
fur  PhilippesDecc.M/ifq.lly  cnaquitiennentle  contraire, comme  Chafta. 
fur  laCouftumede  Bourgongne,au  tiltre  des  luftices,$.7.r>»  wéa,  demande. 
Boyer  tju.ynu.  10.&  Choppin  au  î.liu.du  Domaine  de  France  titj.nomb.  5. 
Voyez Tiraqueau  au  Traiélé  de  rccraiCt  conucntionneLÿ  f.gl.+.n.iy.  Si  la 
fcntcnce  a efté  confirmée  par  arreft  , l'amende  appartient  au  fermier  du 
temps  de  l'arreft,&nonàceluy  qui  l’cftoit  lors  de  la  fcntcnce.  Arreft  dcPa- 
ris.du  z8.de  Nouemb.1580.  allégué  par  Choppin,  fur  les  Coufturacsd’An- 
iou.liu.i.ch.jo  à la  fin,  & liu.i.partie  a.ch.i-tir.i.T.] 

[Voyez  Monfieur  Maynard,  liu-7.de  fes  Queflions  de  droi&,  ch.zy.où  il 
iraitle  celle  queftion,  in  vtramejue pattern,  & en  rapporte  vn  arreft  de  Tho- 
lofe, par  lequel  le  fermier , qui  auoit  fait  les  aduanccs,auroiteftc  préféré, 
I.C.] 

X. 

Ctmmijfai - Vn  Commiiïaire  , par  l’eftroufte  & bail  qu’il  fait  au  dernier  cncherif- 

rt  n ifi  te-  feur  (jc  ja  chofe  faille  en  baillant  les  fermes  en  public,  n’efttenudegaren- 
âu*Jtrn'tr  ht  ladite  ferme  audit  dernier  encherilTcur  : comme  fouuent  a efté  iugé  par 
tntherif-  arreft  : ea caufa , quod  offei] neceftimte  confiai  id  egit , & pour  cela  ne  luy  en 
fiur.lafer-  peut  aduenit  dommage,intereft  & periheomme  du  tuteur, dit  Afarcian.cn 
miqu'ii  a ia  l0y  aduerfui.^.i  la  fn.ff.de  inoff.teft.  Les  atrefts  fur  ce  interuchus  ont  feu* 
w«ât  fa  lement  iugé, que  le  Commiiïaire  n’cft  tenu  de  garentir  audit  enchcrillèur  la 
tharit.  ferme  à luy  eftroullce.&que  là  incontinent, ou  aucun  temps  apres, il  eft  cm- 

pefché  en  fa  conduit  ion  , &àlaleuee  des  fruiâs  par  vnc  main  leuee  , ou 
autre  chofe  , le  fermier  n'a  moyen  de  foy  plaindre  dudit  Commilîaite , ny 
s’addreller  à luy,  en  forte  que  ce  foit:  mais  n’cft  rien  décidé,  il  le  fermier  en 
prenant  la  ferme  dudic  CommilTairc  , a ( comme  on  fait  ordinairement) 
par  la  defpenfe  faitftc  és  eftroulTès  , tant  par  ledic  CommilTairc  qu’autres 
y aiïiftans , fi  incontinent  apres  il  eft  empelché  en  fa  ferme  , pourra  il  pas 
recouurer  dudit  Commiiïaire  telle  defpenfe  ainft  payée  ? Aucuns  ont  tenu 
qu'ouy  : autres  que  non.  Les  premiers  fe  fondent  fur  ce  que  dit  Vlp.et»  la 
loy  fi  tjuu  domum.  au  commenc.  ff.loc.  le  t’ay  de  bonne  foy  baillé  vne  mai- 
fon  iloage  , que  i’ay  apres  perdu  par  iugement.  Il  n’y  a rien  de  ma  coul- 
pc.  Si  eft-ce  pourtant  que  ic  ne  lailîeray  d’eftre  tenu  à tes  dommages  & in- 
cercûs.  Plus  en  ce  que  àvt  jtfiie*n.m\n  loy  fi  fundus  36.  au  mefrne  tiltre.  Si 
lamaifon  que  ie  t’ayloee  , eft  faifie  apres  , & réduite  à la  main  du  Roy, 
ie  luy  feray  tenu.  Plus  -,  & finablement  en  ce  que  dit  ledit  Vlpian.  cilla 
loy  emptorem.  §.  ejut  autem.  verfi  ibidem  ait  idem  effe  dicendum  , etfiaperti 
in  vendit  une  çomprehendatttr  , mhil  euifiitnü  nomme  profiteur*  tri  : precimm. 
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ieberi  re  emBâ:vtiluutem  non  deberi.ffde  ttclton.  empr.  -Dont  doit  eftre  rem- 
bourfc  le  fermier  aiofi  Jefpouillc  en  noftre  premier  cas , à tout  le  moins  de 
te  qu'il  adefbourfé,&  doit  fuffire  qu’il  perde  foninrereft.  L» dernière  opi- 
nion,& negatiue, félon  plu(îcuts,doitobcenir,commedit/»#^m  enfon  Ma- 
nuel, pat  laraifon  fus  alléguée,  rjuod  neceffmte  offei/ td  aiturn  eft perpub/tei 
poffidentem.  Les  raifons  d'Vlpian  & Afiic.  ont  lieu  feulement  tn  volunani 
Uc ont  tbtu,  atu  vendennbut. 

XI. 


Sra*dernier  encherilfcum'cft  faireftrctifTe,  mais  remife au  lendemain, 
ou  aurre  temps, & cependant  par  grtût,aura/iâvitnAiore,\es  fruiûs font  ga- 
ffez, fera  le  dernier  encheiilleur  tenu  de  demeurer  à fa  mife  ; Non  certes 
Amplement, mais  fera  feulement  tenu  k ce.en  luy  faifanr  rabbar,  urbmto  bo- 
ni viri , ayant  clgard  à ce  qui  eft  perdu  : carencores  que  l’efttoulfe  euft  efté 
Amplement  faite  fans  rcmife  ny  dclay.il  euft  toufiours  efté  reccu  k requérir 
de  obtenir  rclrabbat  raifonnable , /.  e.v conduite. $.JÎ vu  tempefhuts.  ff.  locot. 
Contre  ce  on  peut  dire  , qu’on  faifok  crier  les  fruiâs  pour  vendre,  k quoy 
on  dira  que  cefte  vente  eftoit  parfaiélc.tÿ'/fc  le  danger  eft  au  vendeur,  Lno- 
ceffkrto  ff.de  per  icul.{jy  comm.rei  vendu. 

X I L 


Le  j.iour  de  May  ry<f+.  plaidans  mefficurs  du  Mefnrl  pour  l’intimé-, qui  n»U 
eftoit  Richeuilain  Chanoine  de  noftrcDame  de  l'an  s,  6c  Vcrforis  pourvne/*,r  *“ 
femme  appcllantc  ayant  efté  pillee  és  hoftilires  &:  derniers  troubles,  fut  iu- 
gc  par  arrett  que  combien  que  ladite  appellance  fuft  fetmicrc  à 9.  ans  ,'  ce^ 
neanrmeins  qu’à  raifon  dudit  pillage  ayant  procédé  vtmaiore,  qui  eft -force  pwr  Ut 
eftrangc,  elle  uepayeroit  rien  pour  l’annec  de  la  calamité  de  la  penfîon  de  trmUn. 
fa  fesmrt'uiuant  la  \erj  fimercet.i.vwmotor.ff.loc. 

(Par  la  dÜpoAtion  ciuilc  ccluy  qui  a pris  k 7.  ou  y.ans  vne  ferma  ne  peut 
prétendre  diminution  par  fortune  de  grefle&tempefteaduenut  en  vnean- 
nee , parce  que  cefteftCtiliré  pourra  eftre  rccompenfee  par  l’vbortédes  pre- 
cedentes ou  (ubfequtmes  ann ttij.fi vno  Anne  DJottm.U  licet.  €od.  eod.  tu. 
LesCanoniftes  tn  cap.propterfterihtntcm,ext  delocott.  Pour  ce  qui  eft  de  k 
perte  des  fruits  k caufe  de  la  guerre  , fi  les  grains  cfta  ns  ferrez  les  gens  de 
guerre  par  armee  auoieot  battu  & tranfporréles  grains,  ou  bien  que  par  vn 
nrgelaplufpair  dcsfrui&s  foient  gaftez  & pillez., il  y efehet  diminution,  /.fi 
débiter  §.verifimtle.  D.de  contrai). empr.  l.c'um  certnt.  D.  de  vtno,trinc.  & o/eo, 
leg.  Ludowcm  P autan  M conf.  439.  Ferrontm  aA  confuetudines  Burdtgaknfts 
AjnpJèdr  doele,$.).T it.de/ocat.Giudo  Papa  decif.&po.Boerim  dectfiorti+ç).  Btl- 
hem  enim  inter  eafiu  firtuitti  nnateratur  J.exctmd  nHo,  $.  vu  tempejhtts.  D.  /*- 
M/V..Tourcsfois  filés  fermiers  auoient  pris  les  fermiers  entéps  de  guerrciils 
ne  pourroicnr  demander  diminution , parce  qu'ils  ont  deu  preuoir,  St  font- 
somme  certains  du  cas  fortuit, comme  pareillement  s’ils-auoyent  prinsau— 
parauant  les  guerres  , & les  termes  de  payement  fulfent  clcheus  aimera- 
ttant.Maynard  lio.7;ch.7.fl£  9.de  fes  Queft.Si  n 'eftoit  au  moyen  d’vn  uege, , 
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Am#  du  /— -i  Oituiic  la  fcntence  donnée  par  1: ofhe  Scncichal  d’An/ou.ou  Ton  Licu- 
•*  Ccur  y^^tcnanà  Angers,  le  16.  de  Nouunb.  n'i'le  cinq  cents  quatre  vingis  6e 
fiur  U ii-  0(|l  jCutrc  Rcjeic  J Pere  en  Dictrle  Cardinal  de  Go:tdy,Abbé  Je  l’Abbaye 
filin  .1  vn  f'inCf  Aubin  , les  Religieux  ci  Contient*  ioinrs  aucc  luy,  Gilles  Lcngcuin 
ftrmitr  à icoeucurdu  temporel  de  ladite  Abbaye,  demandeur,  à ce  que  le  ilefendeur 
ntuf*ni>»(it u coudamné  i payer  la  lommedeyât.efat  d’vue  part.ôc  630.efcusd  autre, 
ctuje  iu^  tant  pour  le  relie  de  l’anncc  mille  cinq  cents  quatre  vingts  & neuf  , que 
^11%  pour  l annee  mille  cinq  cents  quatre  vingts  S<  dix  , de  la  farine  du  Prieuré 
t!Xnu  it  S.Ieau  dcCha(leau-gotttier,duqucl  ledit  defendeur  cft  fermier, & Marc  Rc- 
U ftmmu  coquille  defendeur  d’autre:  & cncorrs  ledit  Rccoquillc  demandeur  en  ra- 
HhitjîtH i.  l,4js  pour  lefdites  années, & lettres  pour  caller  le  contr.iâ  de  bail  de  ladite 
ferme  d’vne  part,  & lcfJits  Abbé,  Religieux  & Conuent  ,&  Lengeuin  de- 
fendeur d’autre.  Par  laquelle  nofhc  dit  Senclchal  oulondit  Licuenant 
ayant  aucunement  efgacd  aufditcs  lettres  obtenues  par  ledit  Rccoquilie,  &: 
requefte  par  luy  prefentee  le  zd.de  Septemb.  mille  cinq  cents  quatre  vingts 
& dix,&  au  moyen  des  pertes  par  luy  (ouft'cttts  en  l’annee  mille  cinq  cents 
quatre  vingts  & neuf,  pendant  que  la  ville  de  Chafteau  gontier  cftoir  occu- 
pée pat  le  licur  de  la  Roufficrc,&  autres  rebelles  de  fa  Majcftc,  aurait  audic 
Rccoquilie  déduit  & fait  rabais  de  la  quatrielme  partie  du  prix  de  la  ferme 
de  ladite  annee  mille  cinqccnts  quatre  vingis  Sc  neuf:  le  prix  de  laquelle 
quattiefme  partie  auroit  ordonné  luy  eftrc  rendu  par  lefdits  demandeurs 
, ou  leurs  cautions  , fut  la  prouifion  du  total  de  ladite  ferme  , par  luy 
Tyemtnu  payée  en  vertu  du  iugeraent  prouifoite  du  il  Mars , mille  cinq  cents  qua- 
4h  fri m it  tre  vingts  & dix  : Si  entant  que  touchoit  le  prix  de  ladite  ferme, pour  ladite 
U fa  mu  année  mille  cinq  cents  quatre  vingts  & dix.auroit  en  confequence  de  paye- 
f»t  f»'fi’- ment  f3it  parleait  Recoquille  au  îicur  de  laLande  , defeharge  iceluy  Rc- 
^.Zurl  coquille  ^ payement  de  ladite  ferme  : faufaufdits  dcmandcuis  à fc  pour- 
Uvilti  *i ■ uoir  à l’encontre  defiitsfieursdela  Lande  & de  laRouffierc  pour  la  prinfc 
*#»,  p»r  Jcfdits  f uiétsJc  deniers  de  ladite  ferme  en  chacune  defi.  années  , & à eux 
fr»frut*i-  Luis  defenfes  au  contraire,  &fansdcfpens  le  tout  fans  pteiudice  delà  dc- 
ro-  mande  faite  par  ledit  Recoquille  des  réparations  faites  aux  dcfpcns  du  dé- 
pendant de  ladite  ferme.  Pour  lefquellesauparauant  y faire  drotcf  dtfHni- 
tiuetncnt, auroit  ordonné  quelles  feroyent  vrués,  vifitccs  & appréciées  de- 
dans deux  mois  apres  la  lignification  de  ladite  fentcnce  par  deuaut  ledit 
Lieutenant  ou  autre  pat  luy  commis,  par  cxpcits  & gens  à ce  cognoilTans, 
dont  leldites  parties  conuicndront  dedans  la  quinzaine  apres  la  lignifica- 
tion de  ladite  fentence  : autrement  i faute  de  ce  faire  , qu’il  en  feroic  prins 
d’office,  Si  fait  procez  valable  de  l’eftat  des  chofes  à communs  frais , lauf  à 
celle  qui  obtiendront  à repérer  en  fin  de  caufe,(i  faire  fc  doit,  tous  dcfpens, 
dommagis&intcreifsencc regard refetuezen  difKnitiue  Euftcffédcla 
part  dtfdits  demandeurs  appeléà  noftrc  Cour  de  Parlement  ; en  laquelle 
parties  ojycstn  leurs  caufes  d’appel , & le  procez  pacefcrit  conclud  & ic- 
ceu  pour  iuget  entre  icelles  , ii  bien  ou  mal  auroit  efté  appelé  , ioin&  les 
griefs  hors  leproetz,  prétendus  moyens  de  nullité,  & pi odu&ion  nouuelie 
utfJits  appcllans  , qu’ils  poutioient  bailler  dedans  le  temps  de  l’ordon- 
nance. Auxquels  griefs  6c  pretcifdus  moyens  de  nullité,  ledit  intitré  pour- 
ra refpondre  , Si  contre  ladite  ptoduâioa  nouuellcbailler  contredits  aux 
defpens  defdits  appellans  : ioiat  suffi  les  fins  de  non  rcceuoir  prétendus  par 
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Vint  imé, qui  font  que  lefdits  appelions  oiw  approuué  & acquiefcé  ladite  feo- 
tencc,  5:  prononcé  volontairement  en  execution  d'icelle  , Si  defenfesau 
contraire  lefdits  appellan  s, fur  lefqucllcs  feroir  prcallablemem  faitdroid.I- 
ccluy  procès  veu,griefs&  refponles  à iccux,  productions  nouuelles  refpe- 
Ct iuemen t baillées  par  lcfdites  parties,  forclusion  de  fournir  de  contrcdiât 
pac  ledit  intime  , requefte  de  renonciation  d'en  fournir  par  lefdits-appel- 
lans,&  le  tout  diligemment  examiné, Noftre  d te  Cour  par  fon  iugement  & 
arreft  , fansfoy  arreftcraufdites  prétendues  fins  de  nonreceuoir  ,a  mis& 
met  l’appellation  au  néant  fans  amende  & defpens  de  la  caufe  d’appel, a or- 
donné que  ladite  fentence.de  laquelle  a efté  appelé,  fouira  fon  plein  & en- 
tier effedt.  Prononce  en  Parlement  à Tours  , le  aj.  Décembre  l'an  ifiti. 
I.G] 

Signé  TÀRDIEV. 
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StruilutM 

fiptHHtnt 

trcûtier 
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VoycïccTilwtm  UXouftiupe  reformct  de  Ptcit.  , 

Ttltrt  i.  » sirreft premier. 

t 

Ar.  opinion  de  moniteur  Chattier,  Sc  autres  fameux  petfonna- 
ges  du  Palais  à Paris , a cfté  fouftenu  qu'es  Requeftes  du  Palais 
v?ï-»ï  on  peut  cognoiftre  des  négatoires  8c  cunfelToircs  de  feruicure, 
pource  que  ce  font  interdits  pluftolFqu’adlionsreelles:Sc  que 
cydeuant  y a eu  arreft  contraire,  dont  la  dclpefchc  fut  depuisdefendue.a- 
presl’auoit  mieux  entendu. 


II. 


fjigtnirt  Bart.in  l.igt frnt.$.vtrum.ffivfiufrittt.pet*t.&  l.i.in prhc.fi firtut: vendit, 

d,  ferait»-  jjtjqU’vn  demandeur  en  négatoire  de  ieruitute,  n’eft  tenu  de  confeiler  fon 
*/  ”*fr/u  defendeur  poffe fleur  de  la  feruitutc.s'il  ne  veut.Et  peut  librement  agir.fans 
d$,ult»r  donnerceft  auantage  à fa  partie,  s’il  pat  le  librement, à fçauoir  de  propofer 
fi'ffmr.  feulement  par  le  demandeur,  qu’il  cft  polldïio  & propriété  du  fonds, où  on 
prétend  feruitute:&  que  fa  parue  veut  prétendre  d auoir  droiû  de  partir  ou 
repaflir.ou  d’appuyer,  ou  de  faire  efgouts  ou  autre:  Se  que  ledit  demandeur 
requiert  & déclaré  eftre  dit  Se  ptononcc.que  le  fondsdudit  demandeur  eft 
libre,  franc  Se  quitte  d*  telle  feruitute,  entant  que  lors,  Se  pour  l'aduenir  le 
defendeur  la  voudroit  prétendre.  Et  ainli  futiuge  par  arreft  de  Paris  en 
l’an  i)S6. 

III. 

r«ifm  II  y a plufieurs  8e  diuetfes  opinions  fur  ce  doute  à fçauoir, ii  ayant  fonds, 
fus»»  peut  auquel  d ne  peut  aller  pour  femer  , ny  auffi  en  fortir  pour  tranfporter  les 
,g„  ce»-  frujftSipCUC  contraindre  fon  voifin  de  luy  bailler  chemin  pour  argent, par  le 
huûérck,.  moyen  duquel  il  pu i lie  s’accommoder  à la  iouyrtance  de  Ion  fonds,  qui  luy 
mi»  p*  fe»  feroit  autrement  inutil.La  plus  faine  Se  commune  a efté  que  le  voifin  y peut 
bnit»it.  eftre  contraint, Sc  prendre  recompenfede  voifm.par  les  niions  qui  font  fort 
bien  dites  au  texr.de  la  loy  premier e,ver.mjb  ergo  r Atome. C. de agrtc.& cenft. 
Uk  ii.&  tn  siHth.Mgrtcultore/.C.ftu  rts  ptg.tblig.pojf Et  ainfi  l'a  tenu  M*frt. 
in  fît*  Prdxt.tit.de ferui.vtrfi.item  fi  qui*  peau  vium.  Autre  chofe,s’il  peut  a- 
uoir  chemin  d'ailleurs,  otes  qu’il  fuft  plus  long  Sc  fafeheux.  I.  fi  mercedenu 
J.  fi  ciimfitndum.ff.de  d£l.  empt.  Et  ainfi  fut  iugé  par  arreft  de  Bordeaux  du 
jrjourdcluillet , mÿ  cinq  cenu  vingt  neuf , pour  Guillaume  Cholet  ap- 
pellent 
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pellanr  duSenefchal  de  Guyenne>contre  Ican  Chaude-auoinc  intimé.  Pour 
la  contrainte  de  bailler  chemin  cft  formel  le  tejrrc  en,la  loy , drfwwr  tfit.f. 
tiut  dues  fitndot.  de  vfufilega. 

[Ge  chapitre  eft  la  plus  part  tiré  de  la  Decifion  de  M.Boyer  ju.Voyez  de 
celte  queftion  M.Maynatd  liu.4.de  fes  Qu.ch59.LC.] 

IV. 

a Innée. dr  Hofiien.in  e.eum  EecUfia.m fi.de tauf.pefd" prepr.tf  tncatd nu- 
rer.depre/m.fontdiftindion  des  fortes  de  fcruitutesSe  droids  depafquera-  fr"mtfmèt 
gcs,alfauoir  que  A tel  droid  eft  feulement  d’y  mener  beftail  quelques  iours  du  f »{$>*- 
de  la  fepmainc.lors  il  y a traid  interrompu, difcontinué.mais  aufli  fans  lad.'4*"- 
interruption , A ledit  droid  cft  de  tout  temps , Se  fans  y aduifer  il  y a traiÜ 
cominuel.Et  de  vray.il  y a bien  différence  de  l’vn  à l’autrercar  le  premier  ne 
fe  preferit  point  fans  vfagede  temps  immemotiahle  dernier  fepreferit  par 
jo  ans. De  droid  ciuil.tcllcdiftindionconfondue.fonttoufiours&entous 
cas  reputccsdifcontinucs.car  il  eft  impoflîble  que  continucllemcnt,&  tout 
ainfi  que  l’eau  coutt.le  beftail  demeure  à la  pafturc:  & faut  outre  plus  pour 
ce  faire  que  l'homme  y mette  la  main:  par  aiufi  la  prefeription  de  too.ansy 
cft  tequilé.qu  on  dit  immémoriale:  ou  bien  tiltre,  qui  font  les  a.de  pareille 
cftica ce.l.het  iure.$.duclw  afne.ff.de  aejua  tjuot.ç-  efttua.  Et  là  deffus  on  a ef- 
crit  vn  cas  notable, affauoir, que  A le  Seigneur  du  fonds  feruâtaudit  pafque- 
rage.cftprouué  auoirprins annuellement,  pour  raifonde  ce  droid,  tribut, 
aflauoir  pour  chacun  chef,  ou  pour  chacune  maifon  tant  de  pretendans  ca 
confdloirc,la  prefeription  fous  ccftccouleur  cft  complète  par  dix  ans.  Et  à 
ccftc  fin  cft  alléguée  laloy  venditcr.Ç.fi conjhu.fi'.comtn.pra.  Et  ainfi  futiugé 
pararreft  deGrenoblc  le  i8.Marsi46i.  par  lequel  les  hommes  du  Seigneur 
de  Hoftcdun  ayans  fait  preuuc  de  leur  polIcŒon  paiAble , de  mener  paftu- 
xer  leur  beftail  dans  le  bois  de  Gcruant  , appartenant  audit  Seigncur,fans 
payer  tribut, furent  déboutez. 

4lNN0cHNT.HTH0sTiEN.tN  c a r.jPrinsde Guid.Pap.qu.57j, Droid 
de  pafquerage  nefc  prefciit  tant  fans  tiltre, que  par  temps  immémorial,  (fe - 
pela  in  trac  tir  u de  Jcrutt.ruflic.pred.c.y.de firuitute  iuru  pafiendt,  verf.fed  du- 
bittrn potefl eJfe.Steph.Bertra.conf.14.tn fi.lth.i.Dec.conf.  14.1)1 fi.lih.i.  Dec.conf. 

4S3.».z6.I1  y en  a qui  vfent  de  diftindion.Sc  difent  que  cela  a lieu  feulcmét, 
lors  qHC  tel  droid  cft  prétendu  pour  raifon  de  quelque  fonds, où  on  tient  du 
beftail  pour  engraifter  ledit  fonds:5c  que  s’il  cft  deu  aux  pctfonr.es,il  peut  c- 
ftte  ptelcript  par  40.aus,  Aime  Cr.tuee.cenf4.drca prtne.  Mais  iecroy  indi- 
ftindement , qu’il  y faut  vne  poffeflîon  immémoriale , par  les  i.arrcfts  fuy- 
uans,qui  ont  cfté  prias  d'Imbert  en  fon  Manuel  in  vcrboferuuutes. 

V. 

Maiftrelcan  Imbert  Aduocatdc  Fontenay  le  Comte, Sc  homme  cogneu  Smdtwu 
de  tous, pour  auoir  mérité  en  faprofcftion  autantqu'autrcdccetaagc.àyant**  '*** 
tout  auprès  des  foffez  de  la  Rochelle  vn  tres-beau  & grand  pré,  enuitoniié 
de  foffez  & bien  clos  de  tout  temps.aducrty  que  les  bouchers  Sc  menu  peu-  auf»  ait' 

{>lc  de  la  Rochelle, incontinent  que  la  première  herbe  eftoit  leucc.icttoiét  i'entruj. 
eut  beftail, & faifoient  leur  propre  de  l'herbe  fécondé  audit  pré.leur  ferme 
complainte.lls  oppofent  poffeflîon  contraire  feulement  pour  l’herbe  d’apres 
la  première  cueillie.Lcs  prcuucs  rapportées, fc  trouuc  leur  poffeflîon  auoir 
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v - duré.long  temps  en  la  forte  fufdite,  toutesfois  fanstilcre,  ny  caufe  futfifanie 

pour  ainïi  aircruiirer  le  propre  d'vn  particulier.  Delà  parc  du  complaignanc 
le  trouuent  quelques  loages  de  la  fécondé  herbe, ôc  outre  ce  la  forme  du  pré, 
fi  bien  folfoyé  6c  clos , qu’il  n’y  auoit  prefomption  de  telle  Icruitute.  A la 
Rochelle  par  fentencc  du  luge  Mage,  le  complaignanc  gagne  fa  caufc,  dont 
cil  appelé  6c  rcleué  en  Parlement  à Paris  > où  par  arrclt  au  rapport  de  M.de 
Longueil.cft  dit  bien  iugé  auec  defpens,lc  ip.Febu.l’au  1540. Pareil  arreft  eft 
misautiltrcd’vfagcdebois,  donné  à Dijon  pour  madame  la  Marquifcdc 
Rotclio.C'eft  la  doclrinc  prinfc  in  l f\n.ÿ.tj\tt,r.ad.fcrHU  ..vntt. 

VL 

Dt  mif-  Thomas  Prcuoll  Efcuyer,  voyant  que  chacun  fcicttoir  à luy  faire  tort  en 
mu.  vu  pré  qu’il  auoit  en  la  Seigneurie  de  la  Chappelle  Thcmert,lefairenuiron- 

ner  de  hauts  & grands follez , dont  meflire  Louysdu  Bellay  Chcualierdc 
l’ordre, & feigneur  dudit  lieu, prenant  )a  caufe  en  main  pour  les  habitans, 6c 
les  fubieds  en  ladite  feigneurie  luy  forme  complainte,  6c  foullicnt  qu'apres 
la  première  herbe  leuee  > (ondit  pré  eft  abandonné  a tous  allans&  venans, 
pour  y faire  paflu  ger  leur  beftail.il  oppolc  le  contraire,&  dit  quelepré  eft 
a lui, 8c  qu'il  en  peut  faire  profitice  qu’il  ne  pouuoit.pour  la  grand  affluence 
dubcftail  qu’on  y ictte:  Pour  à quoy  obuier  il  l’a  peu  ainlî  dorre.  Les  deux 

Earties  preuucnc  leur  intention. Par  fentencc  de  Nyort  Preuoft  perd  l'a  cau- 
:, qu’il  gagne  apres  par  arreft  de  Paris,douné  le  11,  Mars  1547. 

Y 1 1. 

Dt  nuf-  Ledit  feigneur  iufticicrcognoirtant  par  confeil,  que  la  caufe  de  feruitore 
mu.  fufdite  n’eftoit  pas  arteuree , de  fon  chef  y adioufte  6c  dit,  que  pour  eftrc  lu- 
gneur  iufticierdulicuil  a droid  de  chalfcr  par  toute  la  terre, dont  il  eftera- 
pefehépar  la  nouuellc  conftrudion  des  fotfcz  fufdits, 6c demande  que  Pce- 
uoft  foie  contraindà  les  démolir, 6c  rendre  le  tout  en- Ion  premier  eftat.Ce- 
la  eft  empefehé  par  Preuoft  par  bonnes  raifons  : dont  les  deux  principales 
fonc,affauoir,que  pour  eftre  feigneur  du  pré, il  ne  deuoit  eftrc  emp efehéde 
le  mettre  en  forme  artl-uree  à lui  dire  commode, fans  aduifer  de  complaire  à 
aucruy.  La  féconde, qu’il  n'y  auoit  pas  grande  raifon.que  pour  vnpliihr  vo- 
luptaire  6c  léger  d’autrui, il  fuft  contraint  de  démolir  choie  à lui  piohtable, 
6c  dont  de  dtoid  la  commodité  lui  cftoit  deu'e.  Audit  fiege  de  Nyort  ledit 
Preuoft  condamné  gaigna  fa  caufc  i Paris  , par  arreft  dudit  iour  17.  Macs 
if^y.perl.vt  j/onwin.ibi,vt  fpatutn.jf.de feruuutib. 

VIII. 

Struitutt  Maiftre  Barchelemy  PrJy  feigneur  du  Perier , 8c  Contreroolleur  de  Fo* 
*&>  relis, f«  rend  compl.aignant  contre  maiftre  Denis  Trune!  Seigneur  du  Poy. 
dtf<ùft»dsn>  &E.ftcu  de  Forcils,  6c  Claude TrunelChaftellain  de  Monibn ion  frerts, 
fur  U [uni  > Sc  dit  qu’àraifon  de  fon  domaine  de  Villeroy  il  y a vue  prairie,  nommée  les 
d'aut  uy.  Mouilles , fubicéte  à defeente  d'eaux  en  grand’abondance  , 6c  que  pour  la 
vuidange  d’icelle  il  a dtoid  6c  portèflkm  de  lesfairc  defeendre  6c  palier  pat 
vn  fotfé  rattrail  commençant  en  fondit  pré.ôc  trauerfaut  vu  grand  chemin 
fous  vu  pont  de  bois  fait  exprès  , 6c delà  en  vn  pré  comme  de  l’Hofpital, 
appartenant  efdirs  defendeurs  eftans  fous  ledit  che.min  immédiatement 
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par  ledit  forte  côtinuanr  fon  droit  cours  iufques  à la  fin  dudit  pré  dcl’Hcf- 
pital,&  par  ce  moyé  faire  couler  lefdites  eaux,  & en  defeharger  fadite  prai- 
rie.en  forte  que  par  faute  de  ladite  vuidange  les  eaux  ne  puilfent  régurgiter, 
feiourner  5c  tenir  fa  prairie  inondec.Plus.de  faire  curer  ledit  folle  trauer- 
fant  ledit  pré  de  l’Holpital,&  de  le  tenir  Si  entretenir  net,  & de  la  mefure, 
artauoir  de  cinq  pieds  de  largeur, & de  rrois  pieds  de  profondeur  à l'endroit 
de  l’entrée , & au  haut  dudit  pré,  & de  là  en  bas  iufte  mefure  pour  receuoir  > 

lefdites  eaux  : & que  pour  ce  faire  il  a droi<2  d’entrer  par  lui,  & fes  ferui- 
teuts,  & aduoués  audit  pré  des  defendeurs.  Finalement  queje fdits  defen- 
deurs contre  telles  poikrtlons  ont  comblé  ledit  folle , clos  leur  pré  pour 
empefehertout  ce  que  dctlus:  enquoy  il  fe  dit  troublé  & interelfé  , pourcc 
que  fa  prairie  eft  inondcc.Conclud  à manutention  en  fes  polfeflions,  aucc 
dcfpens,dommagcs&  interefts.  Les  freresTrunel  lui  dient,  que  ledit  pré 
de  1 Hofpiial  eft  à cux.ôc  en  pcuuent  faire  leur  profit:  ce  qu’ils  ne  feroycnc 
pas  fi  le  folle  prétendu  cftoit  fait  5c  entretenu  pour  le  demandeur, & la  vui- 
dange de  fes  eaux  à U mefure  qu’il  dit.  Empcfchentcn  tout  Sc  par  tout  fes 
polie  (lions, & notamment  remontrent, que  leur  pré  de  l’Hofpital,  Sc  autre 
pré  qu’ils  ont  ioigmnt.nommé  le  pré  Dore,  qu’ils  ont  accoutumé  abbreu- 
uer  de  l’eau  dudit  pré  de  1 Hofpital  .leur  fetoient  inutiles:  car  ledit  folle  de 
jelle  mefure  comprendrait  vne  grande  partie  du  pré  de  l’Hofpital:  & outre 
ce  n’auroyent  commodité  de  l’abbreuucr,  ny  ledit  pré  Dore  pour  la  gran- 
deur dudit  folié,  fans  vfer  de  régurgitation,  6c  que  ce  ne  ferait  pas  la  raifon 
de  flirter  palier  l’eau  dans  leur  pi  é fans  auoir  loy  de  s’en  aider, ores  qu’il  por- 
tât dommage  audit  demandeur. Les  parties  contcftent.preuuct  leurs  faifts 
d’ vne  patt  fie  d’autre.  Par  fcutencc  du  B.iillif  de  Foreils  le  demandeur  eft 
maintenu  eu  fes  portelTions  declaicc;,3e  font  les  defendeurs  condamnés  és 
dcfpens  de  l'inftance.do  nmiges  5c  interdis  des  troubles:  qui  font,  ce  nc- 
antmoins  muntenus  en  polTelfion  à eux  accordée  parledcmâdeur,dc  pou- 
uoir  dudit  folle  metrail  craufucrfant  leurditpréde  l’Hofpital  , par  autre 
petit  folfc  conduire  l’eau  en  leurdit  pié  nomme  Dore,  pour ucu  toutesfois 
que  ce  foit  fans  prciudice  de  ladite  vuidange  descaux  venans  des  Mouil- 
les, £c  à la  charge  qu’ils  ne  pourront  par  ladite  conduite  dudit  petit  forte, 
en  exclufant  ou  autrement,  faire  reftaigner  5c  régurgiter  lefdires  eaux  con- 
tre ledit  chemin  5c  ladite  prairie  des  Mouilles  Les  defendeurs  appellent, Sc 
relcuenten  Parlement  à Paris, où  pitarreftdu  vnzicl’mc  lourde  May,  l’an 
mil  cinq  cents  cinquante  quattc.cft  limitée  la  profonditc  dudit  fortéme- 
ttail  à deux  pieds  5c  demi:  Sc  au  relie  le  iugement  confirmé , Sc  les  defen- 
deurs  condamnés  és  dcfpens  de  la  caufe  d’appel.  C’cft  le  cas  formel  du  J. 
dernier  de  la  loy  première,  jf.de  Aqtupluu.arccnd.  Le  demandeur  pourfuic 
l’execution  de  fon  arr^  ft  accordée  par  les  defendeurs.  Qumd  l’cxccuteur, 
qui  eft  ledit  Caillif , eft  fur  le  lieu.il  fait  ouurir  le  folfc  dés  le  haut  Sc  entrée 
du  pré  des  defendeurs  à ladite  mefure:  Sc  duquel  forte  yauoitpcudappa- 
reuccdc  l’ancien, pour  le  longtemps  que  lcprocez  auoit  duré. Lors  que  les 
laboureurs  Sc  melureurs  à ce  commis  Sc  accordés  veulent  ietter  la  terre  *u 
qu’ils  tirent  en  faifant  ledit  folle  des  deux  cotiez  audit  pré  de  l’Hofpital,  les 
defendeurs  l’empcfchcnt,  Sc  dienr,  qu’ils  ne  font  tenus  receuoit  en  leur-  m/f,  ^ 
dit  pré  la  cette,  qui  fera  icttee  cant  en  premièrement  failant  ledit  forte, /«i>«  (j. 
que  ci  aptes  le  nettoyant  5e  curant, s’il  fc  comblcanais  que  le  demideu,  fa- curer • 
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ce  porter  h terre  hors  delà  où  bon  luy  femblera  riere  lui:  lequel  fouftient  le 
contraire.L'executeur  ordonne  que  les  defendeurs  feront  tenus  permettre 
deietter  çà  fie  là  dans  leur  pré  laditeterre.fuyuant  le  texte  formel  à ce»»  l.re- 
jèftionii  tratU,\  la  dn,jf.comm.prad.ibisvt  (pacium  rtlinquat  miht  dominas  fan- 
dhjno  iexrrd  <*r  (iniflra  ad  riuurn  tant,  & juo  ttrrdm , lirnwn , lapidera,  are- 
nam,calcem  tadare  pojfm. 

[ Sur  ce  propos  fait  à noter  l’arreft  du  5.  May  par  lequel  fut  dit  que 

M.Chriftofle  Ribart  intimé,  ne  feroit  tenu  de  retenir  fes  eau'cs  toinbans  en 
la  maifon  de  laques  du  Verger  appeilant  : parce  qu'il  fe  prouuoit  que  les  x. 
mations  anciennement  n’eftoient  qu’vne.B. 

IX. 


La  différence  du  faiélde  cer  arreft  d’aucc  les  5.6.7.  precedents  eftaifee  à 
voir.Se  pour  déclaration d’iccllc, Se  auffide  la  milice  d’vn  jugement  donné 
depuis  4.mois  en  çà  par’rn  iuge  du  pays  de  droiû  eferir, accompagné  de  gés 
de  bonnes  lettres, & expérimentez, defquels  M.Faurc  Aduocat  en  Parlcmcc 
des  mieux  nommez  eftoit  l'vn:fc  mettra  ici  quelquechofe  d'icelle  différen- 
ce,non  pour  autre  chofeque  pour  entendre  le  faiû.ifc  le  rapporter  à la  ca- 
lomnie d’aucuns, ayans  depuis  voulu  taxer  ce  iuge,  & dire  qu’il  a forraellc- 
racrtt  iug'  contre  le  5.6.6c 7-arrefts fufdits.Le faid eft.que  Pierre  Durret  fe 
ttniuirtj  complaint  pat  deuant  le  iuge  du  licu,decequ’ayâtvn  pré  libre  de  toute  fer- 
V tau  far  U uitutc.fie  mcfme  d’y  entrer, & faire  biefs  fie  foirez,iceux  curer, prendre  l’eau 
finis  i au-  eflant  dedans  fondit  pré,  Se  icelle  conduire  par  lefdits  biefs  hors  dudit  pré; 

**  neantmoins  pat  Simon  Faure  a efté  troublé  en  celle  liberté, en  voulit  ioeïr 
***'  de  feruitute  fufdite  dans  fondit  pré, auquel  il  cft  entré  cotre  fon  gré.Deman- 

de  eftre  maintenu  en  polîelTîonSe  faifine  de  la  ncgatoirecontre  ledit  Faure: 
qui  lui  oppofe.qu’il  a vn  pré  au  de(Tous  de  celuy  dudit  côplaignât,pour  l’ir- 
rigation duquel  de  tout  temps  & ancienneté  ont  efté  conduites  les  eaux  vc- 
naus  des  chemins  fuperieurs  par  le  pré  dudit  complaignant  immediatemét 
prochain  ,8e  de  là  au  pré  dudit  oppofantparbiefs,qucl‘oppofantàdroi<ft 
d’entretenir, curer.fic  garder  au  pré  du  complaignâc  8c  y entrer, aller  8c  ve- 
nir pour  celle  caufc, quand  il  eftbefoin  par  droiâde  fcruitmcacquife.fir  cô- 
feruee  par  temps  immémorial  à bons  Se  iufles  filtres, 8c  moyens  cotre  le  cô- 
• plaignant  fie  fes  predecelfeurs  audit  pré,voyans,fçachâs&  Ibulfràs.Les par- 

ties font  appointées  à informer. Le  complaignant  fait  preuue  paraucus  tcl- 
moins.quc  depuis  dix  ans  l'opposât  Se  fes  familiers  ont  efté  veus  entrer.aJ- 
ler  & venir  audit  pré  fupetieur, curer  Se  nettoyer  les  biefs,  pour  faire  defeé- 
dreles  eaux,  fie  empefeher  quelles  ne  fluiflent  ailleurs  qu’au  pré  de  l’oppo- 
fant:5e  que  le  complaignant  l'a  fait  murer,  fie  depuis  fie  auparauanc  n’a  efté 
lailTé  d’y  entrer: fie  notamment  quelquesfbis  la  nuiélfurles  murs:fie  que  le 
iour  lé  complaignant  fie  fes  familiers  voyâs  celle  pofléllîon  ont  réclamé,  en 
menaçât  ceuxqui  en  vfoient  ainli  pour  l'opposât, qui  difoient  que  ce  qu’ils 
faifoient.eftoicàbôdroiéljfic  que  l’oppofanc  enauoittiltrefie  feruitute. Par 
autres  tefmoinseft  arrefté,quc  ledit  pré  du  céplaignant  cft  franc  fie  libre  de 
telle  feruitute.  L'oppofant  fait  preuue  de  fa  polîelliôoppofee  cotre  la  cona- 
plainte  de  téps  iufmànt,fic  que  fouuét  il  alloit  faire  entrer  les  eaux  des  che- 
mins au  pré  du  côplaignât  fie  de  là  au  fiemfie  encroit  au  pré  fuperieur,curoit 
fie  entretenoit  les  biefs  fie  foflez  à ladite  fin. Le  iuge  dit  par  fa  fentence,  que 
le  côplaignant  cft  rcccuabk  d'auoir  prias  telles  fins  cotre  l’oppofant  n'ayâc 
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MÎtrc  ni  droiét  apparent:#  le  maintient  en  la  négatoire  auec  dcfpens.dom-  * 
mages  & intcrefts.Ccft  oppolant  appelle, & rcleue  par  deuant  le  luge  Royal 
fupericur:#  remonftre,  que  parce  iugement  tant  fauorablc  il  eft  troulïc  de 
l’on  prc, Se  du  reuenu  qui  luy  eftoit  fort  necrifaire  .•  car  en  luy  oftànt  celle 
fcruitute.dont  luy  & fes  predeccfteurs  auoyent  tant  longuement  iouy,il  n’» 
pins  de  moyen  d'abbreuuer  fon  pré.  Ioint  qu’ilyauoit  vn  preiugé  en  pre- 
- rtiierc  inftancc  tout  contraire, alfauoir  de  l’auoir  reccu  à prouuer  fes  faids: 
en  quoy  il  auoit  bonnes  artes  de  gagner  fa  caufe  en  les  prouuanr.comme  il 
faittautrementil  le  failloit  d’enttee  débouter,  fans  ainfi  le  faire  vaguer.  Le 
complaignant  fc  tient  audit  iugement  : & dit  que  fans  tiltre  telle  feiuirute 
n'ell  tolcrablc-.allcguclcs  arrefts  fufdits  J.6.&  7.pour  routes  raifons:^  ter- 
tio, qu’il  fc  reftraint  à l Ediét  de  l'ereélion  des  ficges  Prrlidiaux , pour  décli- 
ner le  icgesnent  de  la  Cour.L’oppofant  note  celte  déclinatoire  tant  aifeétee, 

& le  motif  dont  elleproccde  : Ôé’ditque  veu  que  fon  pré  luy  feroit  perdu, 
qu’il eftime  8. ou  jioo.  liu.  il  cftdetnandeur  au  polfértoire,  #prouoquel* 

Cour.  Lei'jge  d’appel  dit,  qu’il  a efté  mal  iugé,&  maintient  l’oppofanc  en 
polTefllon  de  conduire  les  eaucs  dont  eft  queftion  parle  pré  du cornplai- 
gnant,  & biefs  accouftumeziufques  au  prédel’oppofanrpourl'abbrcuuer 
&feruir,#dc  contraindre  le  complaignant  de  luy  prefter  paticncc,d’entrcr 
aud.pré  fupcricur,afin  decurer  les  biefs  feruans  à ladite  conduite  d’eaucs.eB 
Ta  manière  accouftumcétfans  roiuesfois  que  ledit  oppofant  ou  fes  commis 
puiirent.en  ce  faifanr,cmpefcher  les fiuiéts  dudit  pté,  ny  rendre  l’eau  hors 
du  leruice  d'iceluy,  pour  t ropconcaoerlefdirs biefs,  ny  aufli entrer  fur  les 
mursclandeftinemcntouautremerittcequi  exprelfementluy  eftinterdit.Et 
eft  le  complaignant  cbndaranéés  defpcns  desinftances  principale  & d’ap- 
pel, dommages  & interdis  proccdans  des  troubles:  Dont  ledit  coraplaigrâc 
appelle,  &loudnirt  dansj.iours  relcue  au  ficge  Preiidial , dccrainrcqu’ila 
d’eftre  anticipé  à la  Cour.Lc  lcâcur  lanspafbon  notera, s’il  luy  plaid,  fi  les 
cas  des  y.6.#  7.  Arrefts  cy  dcllus  couchez  fe  reflemblcnr,#  s’il  y a propos 
d’en  faire  conleq  iencc.  Les  premiers  font  de  cueillir  au  fonds  d’aurruy: 
comme  en  celuy  des  habitans  de  Chaigny  , qui  furent  déboutez  de  ce  que 
par  leur  pofteflion  immemoriale  ils  pretendoyent  auoir  acquis  droici  de 
prendre,  cueillir  & couper  fueillage,  verdure  & bois  cnlaforcft  deTure- 
nay, appartenant  à Madame  laMarquifedeRotelin,pourcn  parer  &reue- 
ftir  les  rues  delcur  ville  le  iour  du  précieux  corpsde  Dieu,  qui  fut  pronon- 
cé à Dijon  le  14.  d’Aouft  l’an  ijjj.  & qui  eft  mis  au  tiltre  d’vfagc  de  bois, 
homb.6.  L’Arrcft  precedent  de  ce  tiltre,  qui  eft  Scontre  les  frétés  T rurftls, 

# le  faiét  dudit  Durrer,  fontfcmblables  , & totalement  diuefs  d«S.ptec 
dons  : car  cen’cftpouc  prendre  fruiélsny  cueillit  au  fonds  d’autruy  : maisc4„,^.>^ 
feulement  pour  rendre  le  fien  commodc.Qu’ainfi  loit.fuppofé  qu'vn  pré  ne  mftn  fri 
peurfruétifiet  fans  eaux,  chacun  fç  iic  bien,  que  tout  ainfi  qu’il  la  faut  faire *’f4K>  & 
finir  & conduire  d'ailleurs,#  de  plus  haut,  auftî  par  ncceftlté  faut-  il  qu’elle^,'*  f'^j.  • 
vuide  par  le  bas  fans  la  retenir, car  tel  feiour  teroir  corruption  du  fruiél:  & 
fecomporrenr  cnfcmblc  telles  chofes  par  feruirutes  de  deux  fortes,  l’vnc  àefm  nn’if. 
faire  conduire  ladite  cau  pat  le  fonds  d'autrtiv  au  fieu, dont  parle  PoMporumf*’rfi  cr 
Iurifconfultc  in l.refi thoms.Ç.feper  tir.trn  fundnm  im  tft  rnibi  ajn.im  riuo  dn- 
cere.jf.comm.prxd.  L’antre  eft,  Je  faire  couler  l’eau  ainfi  conduite,  apres  l’a 
uoir  rcccué  enfon  fonds,#  s’eu  clic  ferai, dont  parle  V Iptxnuj  in  l.i,§,  dent  r!„‘ 
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Siru’iuiti  aue.ff.de aqn.i  pluii.arcead.Eii  notable, que  Wloy  parlant  de  u lies  leruitutcs, 
aaillti  Icsatauorablemcitt  teceocs, comme  nçccllaircsjfic  notamment  déclaré, que 

''“'7'  fans  filtre  exprès  l'vfancc  & pollüSou  lulHlcnt  par  ers  mots  audit  $ dernque, 
”ïr.  parlant  de  ce  propos  , Setnt ,n  feraient, beu  hoc  idtenftejmmar,  vt  vb,  ferme** 

' non  inucnetur  impcfim.qu,  d,:,  vfm  efiferweau.neque  v.,nejue  cUm.r.tqaeprc- 
cano.habmffe  lonç.i  confite, ad, ne  velue  tmpofiuun  ferai, u,e,n  tare  videaear:  qui 
eft  vnc  rci «le  generale  aufait  dudit  iugeraent.où  on  accufe  la  faute  de  tiltre 
expresde  telle  Icruitute.que  Faure  prétend, à fSMiotr  de  fa.re  partir  l’eau  d« 
chemins  par  le  pré  de  Durtet , & de  la  conduire  au  pre  inférieur  de  Faure. 
De  ce  on  trouuecncor  plus  cxpieiredtlpof.tion , ni.  hoc, eue, $.  duü.u  *qa. 
qaoe.&afiia  Et  li  Durtet  veut  dite  qu'il  n’cft  tenu  la.fler  entrer  Faure  en  Ion 
pré  pour  curer  les  biefs  eftans  en  ietlui,  & donner  palTagc  plus  aile  a I eau, 
lanstiltre.quieftle  poiud  qu’il  a voulu  le  plus  noter, lâchant  bien  qu’il  ne 
faut  tiltre  pour  laperception  & palfage  de  l’eau  fus  vue  longue  polleffion: 
luv  eft  fatisfait  par  ledit  ifipntaamfandam.  Auquel  eft  formellement  dit, 
que  fi  i'ay  dtoid  de  conduire  par  ton  ptc,&  biefs  y c dans  l’eau  dans  le  mié, 
par  confequence  necelfaiie^  accroiircment  i'ay  dro  d d’entr  :r  en  ton  d.c 
pré  ôc  y faire  entrer  mes  manouuricrs  pour  curer  les  Oicfs  lan;  potiuoirc- 
ftreempefehé. Autant  en  dit  Vlpian  en  la  loy  ,tem  fie  po faut, i -.ju.  habe,  haa- 
fium  uer  qnaque  b*bere  vide, ht  ad  haunendum  ff.de_ fera, im.ru/hcor.  Et  pour 
ccftcffcd  vaut  la  rciglc,  qui  cil  mile  en  la  loy  première  , demnf  om.;,„d.ff. 
que  la  confeflion  de  l’antecedcnt  prefuppofe  ncccifairc  conced-on  del’ac- 
cciroire executif  d’iceluy.de  fans  lequel  ledit  aweeedeut  lecoit  mutil.com- 
rnc  dodement  a eferit  Bald.  fur  la  loy  e/umuis  C.defideiccmtr.ff.  En  lotte, 
que  ccpoind  gagné, atlauoir  que  fans  tiltre  ma  polklTion  vaut  pour  la  con- 
duite de  l'eau, ÔC  aufli  que  ceftc  fetuiiutc  eft  continué , Oc  le  prelcnt  par  cix 
ans  comme  en  propres  termes  de  noftre  faid  dit  l’Empereur  Anton, n**  ,nt. 
fi aqutmper pofftjfiontm  Mxrtieelit  eofeeenu  daxifte  féru itutem  exemple  rermn 

inmobi llwn  ter,, pore  ejucfifti.Cod.de, fer,,,,. nl.fi  ^dnuurnovfu^ 

Ion,*  que  fi  pffcjjiane.ff.fi forint:*  vend,  n’y  a plus  de  tclpoulc  qui  va.llc  au 
contraire  ores  qu’on  vouluft  dire  que  la  fcruitutc  d entrer  su  pre  de  Durrcr. 
« curer  les  biefs  eft  Jil'continucc.6:  d’autre  forte,  6c  qui  ue  peut  k préfet  r- 
re  aiufi legerement:  car  veuque  ^principale  fcruitutc  eft  gagnee , s’enluit 
par  neccmté  ccftc  accclfoire  , & inclines  que  fans  ce,  la  première  neterui- 
9f,uùu,r  roir.c’eftle  vtay  texteduS  fi  per  tuum.'bi  du  $.qu,  habet.fos  allcgué.loint  que 
terfcnn.l-  n0usfommcs  an  portclïbirc.auquel  les  parties  doiucnt  cftrc  lailkcs  a .ouyr. 
le,  fur  le,  tou.  ajDf,  qp’ellcs  fe  n ouuent  iouïr.  D’auantage  pour  plus  ample  dilFcrt  ncc 
fni,  d'au-  de(  jits  Ajfcfts  5.6.7.6c  des  bois  de  Chaigny  aucc  ce  faid.le  d.  oid  commun 
"ullT  a refiftê  à telles  ferait  utes, qui  ont-tfté  déboutées  par  lefdits  4-ai  refts.ca  r ce 
n’eft  pis  la  raifon.quc  fans  ptoposl’ou  prenne portcilion  dïntrcr  en  n on 
bien.cucillir  les  fruids.paftutgct  mon  herbe  en  temps  interdit, cmpclc  her 
( L»  Cou-  le  reuenu.y  chalfer, 8c  prendre  bois  malgré  moy.  Le  texte  y cftformel.  in  /.vt 
dê  pomu’i  dccerpere  lice  at, & ffetnart  in  oheno  poffi/mu  ferait  ut  i/npom  non  pet  eft ^ 
Tara  en  a dc  ferait.  Mais  au  dont  eft  queftion  la  fer  i utc  eft  rcccuc,  6c  per  mile 
ferme. ici.  JJ  ^ lcj  j fi  per  /^«/«.Finalement  és  cas  defdiis  Airefts.lcs  leruitutcs  ne  fonc 
? ^ rcellts-.car  il  faudroit  fonds  dominant  ,6c  fetuant:  mais  en  ce  faid , & ccluy 

rtpfn  i.  jcs  riunels, elles  font  proprement  teellcs,  6c  pout  le  feruice  des  fonds  des 
pat  tics,qu’cllcs  ont  prochains  l’vn  dc  l’autre.  Autrement,  6c  àfautcdcfdr.s 
‘ fonds,. 
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fonds.nelk  peuuent  acquérir  feruirutes, ores  qu'il  y cuft  poflellion  de  aooo. 
ans.  Le  texte  y eft  exprès  in  Ifidhemt  res.Ç.boc  inre  vtimnr.(fm  l.ymdum.ffM 
étccj.rcrMin.jkcit  1.& (ifrrti.i.bécc  4Utem*ftio.ff.defeTHvend.Ç)m  lu  Air  a pour 
conclurrequelc  fai&dcfdics  Faure  3c  Durret  fcmblableau  faiâdofdits  Puy 
& Truncls.dont  aeftciugc  par  Arreftdc  Paris, ainli  qu’eft  contenu  au  pre- 
cedent chapitre  , lataxe  qui  aeftéde  cefaite  contre  ledir  Iugc.qui  afait  la 
reformation  dont  eft  appelé  , eft  faite  en'plaidant  par  vn  Aduocat , qui  s'en 
deuoit  palier , & pe  nfer  de  combien  emporte  à l’honneur  de  lui , qui  plaide 
ainlitâc  de  celui  de  qui  on  plaide, d’en  parler  autrement  qu’à  poinû.  C’eft 
maintenant  aux  luges  d'aduiiet  là-dcllus  ce  qu'ils  en  voudront  iuger.Ie  n’ay 
pas  feeu  qu’on  en  ait  encor  rien  dit,  Ikijhuw  emm  alttmtM  office*, 

znrtMietn  alien*  uflura  etmprimere.  La  chofe  eft  tant  claire  ■ que  chacun  y 
void.  Ledit  luge  donc  doit  demeurer  lans  opinion  d'auoir  failly,  lequel  i’ay 
bien  voulu  par  ceftc  briefue  addition  fouftrnir:pour  l’auoir  touliours  trou- 
uécntici,&  fans  ilol, 8c  faueur  Au  contraire  l’Aduocat  eft  cogneu  de  tous 
de  fipeu  d'hôncur,3c  debon  fcns,quc  on  lui  peut  dire  ce  qui  fut  dit  à Claud. 

•jCti  ><f*» 

■ > X. 

Ce  qucdelfus  eft  vrav  > quand  il  appert  par  tcfmoins  delapoirclïion  de  DW*”** 
fcniitnte.qui  dient  & drpolent  bien  fçauoir.que  la  polfcftîon  qu’ils 
a elle  en  la  prelence,&  au  veu,&  lceu  des  aduerfaires,  & que  lepere  preten-  fAftn 
dant  la  feruitutè  adit,£c  fouftenu  en  leur  prescce,  ce  qu’eftoit  par  droiâ  de  fr,u h, 
icruitute, autrement  la  pïeuue  ne  fetoit  pas  bonne  pour  obtenir, fur  vne  fim-  «ffw. 
pic  poflellion  indil'crcttc,  déclaration  de  féminité,  & notamment  es  ades 
qui  font  de  faculté, ou  familiarité,cornme  de  palier  & rcpallcr.ou  paiftre  au 
fonds  d'autruy.  C'eft  la  loy  finale.jf  rjnon.idm.fcrmt  amirtat.  pource qu’il 
peut  aducnirquetclsaéltcslefacent  autrement, 8c  à autre  intention  que  de 
l'cruitute,  mais  par  vicinale  permiflion,  amitié,  furprinfe,  force.ou  autre  fa- 
çon,qui  ne  vient  aucunement  à fetuitute.  Et  11  dellus  plulieurs  de  nos  Do- 
cteurs ont  erré , 8c  mefmes  Paul,  de  Caftr.  in  l.dtuut.  ffi.de ferait  tu.  rnsheor. 
prxd.  ne fai'ans  point  de  différence  de  tels  actes  de  faculté  à ceux  qui  lotit 
hors  de  faculté , comme  d atfifter  à vncctkétion,  d'exercer  iuriHiidtion  , Sc 
autres , l'cxccution  feule , Si  polleflion  dcfqucls  aucuncsfois  induit  dioici 
folidc:8c  non  pasèsaétes  de  faculté, comme  de  pafturger  au  fonds  d'autruy, 
car  lors  1!  y faut , ou  pofleflion  immémoriale  , telle  que  dellus,  fans  obmif- 
fion.ou  tilcre,  aucc  vne  fimple  polfelTion , & lors  le  tilrre  fait  perfection  de 
la  prruue  & inreepteution  de  la  polleflion , à fçauoir  quelle  a elle  faite  par 
ilroiét  de  feruitute  : par  ladoctiine  dcPtutl.in  I ftrnttxiii , la  grande  ,f}M 
fermtHtib.tg4 Fcltn.  inc.de  e/Hart.dc prtfer.  Cela  eft  le  faiét  du  ptocez  , qui 
fut  iugclc  ij.iour  d’üétob  ijjo.  8c  par  Arrcftdu  ir.iourde  luillec  l’amjji. 
entre  maiftre  Iran  Rap.nl  demandeur  en  fauuegardc  d'vne  part , 8c  maiitre 
George  Durantcl,  6c  Loylc  Guyor  fa  femme  (<ppolans  d'autre  part,  lut  leur 
poiTeflbirc  de  feruitute  nommee  Champaige , prctcnJuc  pat  les  oppofans, 

6c  déniée  par  le  demandeur  , aflauoir  de  mctrrc’icur  beftail , 3c  faire  paltu- 
rer  au  préd.idic  demandeur , ficuéen  Foris , apres  la  première  herbe  cueil- 
lie, qui  eft  le  mefme  different , que  dellus  eft  pofé  du  pré  de  M. Imbert  à la 
Rochelle.  Mais  l'ifliie  en  fut  toute  contraire,  car  fur  vne  (impie  poflilfiovi 
îjucc  tiltre  ancien  des  oppofans  , fut  dit  par  ledit  Aucft  , qu'ils  elioycnc 
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Kl- 

Cohmiitr  Ji3  qucttiqnfitt  cbte&w.&appojnteeeQ  droitft,  par  deuant  valuge  RnyH 
^nSi *do  de  Poii$Qu>entrex.voilîiis»4  rjiifoa  de  ce  que  Tvn  arroix  faj:  drelîcr  vn  colô- 
uluucuu,  hier  d,e  npuju.eau»4uqv«l  les  pigeons  prcnoient  leur  vol  &paftureriere  l*au- 
fims  cm-  tfç , qpi.Ce  rendit  çompbignaot  pairefibirement , difanr  ciftre  troublé  en  la 
ftniimtat  pqlTcfllpp  de  fpp  fonds  libre  dp  k ruitute  de  telle  pafture.Le  maiftre  du  cor 
dtiytifini,  fc  jçfcnd^  dit  qu’il  a bxfti  ledit  colombier  rtere  luy,&  qu’il  auok 

/îuMtncJ'1  P?u  cc  &W£  pout  en  tirer  profit  $c  émolument  ,fans  en  ce  (a liant  auoir  aucu- 
pUiadn.  jiççpcjit  penic  de  faire  choie  par  haine  de  ion  voifimny  à fin  de  luy  dôner  in- 
[veyU  cou-  tcrpft.  Que  fi  on  trouuoit  que  Con  voifin  n’y  prinft  plaifir , mais  dommage: 
Sumidt  pour  ççlsil  ne  s’en  pouyoic  plaindre.  Deniou  l’auoir  fait  par  émulation» 
<4X70*  çpmioc  n’eftpit  àprefumf r„veu  l'emolument  qui  en  procedok.ainfi que  die 
&cc  i»i  Accmfc.çn  la  gl.fijr les mots,»?*  teneri  we.fur le S-dernier de  b loy  fiummôL 
*jl  uni  fur  de  damn,tnfi8.fcmf>cr,tncjMt  iUeÿrefumtKr  quod  non fitetnm  antmonocendt.he- 
U f.  ji.  du  4it  iUgC  (ut  ce  coiifhcfc  reçoit  lacumplainte.&i  condamne  le  maiftre  du  co- 
ut.  ».  Un.  Jpjjjbierà  payer  chacun  an  audit  coropbignanr , pont  le  teps  que  ledit  co- 
,'1  lpWbier  demeurera  eneftat.d:  que  le  câplxignit  tiendra  la  terre  prochaine» 
prennes  certaine  quantité  dp  menu  gtsm-Lc  defendeur  4 « condiné  appt  Lie  & re- 
no fi  peu-  leu.c  en  Parlement  à Paris, où  par  arreft  eft  dif  mal  iu&c,&  le  défendeur  ab- 
utnt  fikt'  fous  de  b complainte  auecdcfpen$d«  »nfbncps»d*œ»iages  & inrcrcfts.5e* 
f»ns  conge.  choie  de  garennes, & clappiers  à coruids,  qui  portent  dédommagé 

beaucoup  plus  que  pigeons»coawif  cft  note  en  1 arreft  jo.du  tilt.dcs  droset» 
$umdt»  Seigneuriaux cy  dcfius.En  celle  matière  retenant  le  fai&cy-ddliispofc.y  a 
fwr foin  pluiKurs  parties  à coniidcrer.qui  font  prifes  de  bdo&rioe  d’VIpian  és  loix 
ricre  fiy  fhmimm.ï  b fin,&  Proutlm  14.&  xû  & Paul.en  b loy  Trtbf-t.  iff.de  d.nnn . 

injèit.  L’yue  cft  de  l’imercft  & dommage  apporté  à fon  voifin  par  vnenou- 
‘ifin'lol  celle  ceuurc.L’autre,&  fçcpnde  eft  de  quelque  apparence  de  dômage  donc 
fin.  n’cftpofliblefoy  plaindre  nyrellentir  fans  defequy  tir  vn:  émulation.  La 
troiûefme, quand  il  y a dommage  appâtent, & fans  propos.  De  b première, 
difVlpian  audit  S.dcrnier,  dépendent  i.pactics  differentes,  dont  l’vnefera, 
que  fi  ie  fais  cauet  vn  puits  rierc  t»oy.&  dont  ic  ne  me  pouuois  commode* 
xpenç  palfet , 8c  ce  failant  ie  fais  atrcftçr  & retenir  les  iources  dautre  puits 
que  mon  voifin  a au  défions,  de  forte  que  fondit  puits  fe  tarit,  & rend  inu- 
fil,  fera- il  reccuable  de  s’en  refientir , ôc  de  s’addrefler  à moy  pour  en  auoir 
{jpapkiô?  Non  cettçs.car  cc  que  içfajs.m’cft  coinmodt  >& le  faisriere  moy, 
flutre  cas  de  ladite  loy  Procutus.  l’ay  yne  maifon  prochaine  à la  tienne  que- 
i’ay  longuement  tenue  bajlb,  & 4 ce  moyen  i’ay  buoriie  l’air,  & l’afped  de 
la  tienne.  1 ay  vn  lieu  propre  pour  retirer,  amaflèt>&  garder  eau,don«  i’ay 
fouftéitla  defeente , 6r  conduite  rient  toy.  Si  ie  veux  leuer  ma  maifon  plus 
fiaut  que  de  conftume.m’empefcheras  tu  de  ce  faire»  fous  couleue  de  cc  que 
cc  faiünt  ie  fais  tort  à ton  iour,&à  l’air, df  alpcék  Je  taroaifon  i Si  ie  veu# 
tr’aificr  de  mon  eau  pour  mon  fcruicedr  commodité,  & faille  que  ie  b ta 
d.uertific,pourtas-tuempefcherceb,disât, quekt’oftt  1a commodité  que 
tu  en  prcnoiSfNon  ccrtestcar  iln’y  a rieneu  cebà  dice,finon  que  fansemu- 
Jat.on , Si  fans iju^ntian d’iniure,  k fâjscç  que  ic  fijiseiu mien  pour  tvi’ao 
' coratnodcr. 
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Com'nodct.L’autre patrie  de  ce  picmicr  poinâcft  differente  delà  fuperieu- 
re.Si  en  cauant  mon  puits  en  lieu  qui  eft  prochain  de  la  muraille  delà  mai- 
fôn.ie  donne  coupa  la  maifon,  6c  fais  cftonner  ton  mut  iufquesiy  voit  ap- 
parence de  craindre  lacuine, feras-tu  receuà  empefcher.ou,  s’il  eft  fait,  fe- 
ras-tu  fondé  à demander  te*  dom  nages  & interefts?  Ouy  cet  tes, dit  Vlpian 
en  lad  » e loy  fluminum  ÿ.dernier,carencoresquei'vle  de  mon  dtoiéf,  & ne 
fais  tien  qu’à  ma  commodité, & ncccflairemcm,fieft-ceqtierimereft  queie 
fais  eft  trop  grand,  5c  parainfi  confiderable.  La  fécondé  patrie  eft.que  fé- 
lon l’opinion  deTnpattm  , en  ladite  loy  Trel’etuu , cncorcs  que  ie  donne 
aucunement  intereft  à mon  voifin,de  ce  que  i.-fais  de  nouueau  au  mien  près 
de  luy.fi  eft  ce  quettntctcftii’eft  grand, ficlcprofu  queie  prends  eft  confi- 
derable  pour  ra'auoirmeu  à ce  faire, ledit  vomn  ne  fe  petsrplaindre:comme 
du  colombier  de  nouueau  bafty  , les  voifms  ne  le  peuucnt  dire  intereifez  de 
choie  qui  vaille  le  parler.  La  dernierc  & croifiefine  cil  prinfc  de  la  fin  dudit 
ÿ.  Jermer,&  de  ce  qui  cil  dis  cy-dcllus  dupuitscauéfiauant,  que  la  maifon 
du  voiliu  en  prenne  coup.  ^ 


D’VSVFRVICTS. 


TJtre 


^irr  eft  premier. 


jfè  Svfrvi  ct  laiffé  à la  femme  ayant  enfans,doit  efttc  «ntcndud’v- 
rg  ne  prerogatiuc  feule  , & limité  à l'a  nou rt i urc  Si  entrerenement: 

2$  comme  fut  dit  par  Arreft  de  Paris.du  4.  Aouft  1550.  & eft  ample-  ftmmt  li. 
ment  eferit  au  tiltre  de  mort  ciuilc,cn  l’ès  iteft  comtnençâtd’at  eitprex.C'eft  beris  exi- 
la dodhinc  notable  de  üm.inl.TttLt.§.fina Jf  icUgty.&L  de  la  gl.<ÿ-  doEl.tn  ftentibu» 
Au/h  hoc locxm. C.ftm/J.fenmd  nttpf  Le  doute  a eftt  gtand.fi  la  vefue  doüai- 
riere,&  vfufruéhiairepeut  apres  laraort  defon  rmiy,par  ledit  droidt  d’vfu- 
fufruiét,&  douaire,  demander  & ieuer  les  tecognoiilances  de  nouueau  Sei- 
gneur,6c  encorcs  foy  remariant  & demeurant  en  fondit  douaire 6c  vfirfruiéf, 
h taille  aux  4 cas.qui  font  de  mariage  de  fille, voyage  d’outre  mer,  eapriui- 
tc.dc  prifon  de  guerrc,&  nouuelle  dignité  de  chcualerte.Quant  t s 4.cas,cf  si  l,! 
quels  aucuns  ont  adioufté  cas  de  nouueau  acqueft  pour  accommoder  le  do- 
mainc  du  Seigneur, n’y  aeu  doute, & ont  tenu  tous,  que  tels  deuoira  fontper- 
Canne ls, 6c  ne  peuucnt ny  doiuent  furpairerlcsSeigncursproprictaircs.cô 
me  dit  Mafucr  au  libre  des  taiiles.éc  notamment  eft  obierué,  que  combien 
que  tels  droidb  de  Taille  és4.ca$  , Srde  recognoilHmce  de  irouneau  Sei- *MX 
gneur, fuient  feuiéts , 6c  que  comme  friM&s  femblaft  , qu’à  l’vfufirutftuaire 
deuilent  appartenir, neantmonu  pour  eftie  tel  droiéfc  fingulier.flc  propre  auj?r«  put,n- 
&.  ign sur  pi oprietaire.n’on  doit  la  douai  tiere  6c  vfufruânaire  prétendre  au  dm  pur  U 
cime  l hofe , commeeftwango  d’vftifcuiâ.  Cela  eft  noté  fur  la  loy  item  apnd  dtumhitr» 
J*,ilrc9'inii.§.fî zfMiifulhtin.it  inmt.  voire iufques  à tenir  lefdits  droiélsrant 
pcrfunueU, qu’ils  ne  pçuuc«nfbe*mployea  à l’œuure  6c  commodité  d’au- 
eres  que  dn Seigneur  proprietaire,  vr pro  thtnt  fuctnifu  tputntuncMiqiu  fan»~ 
bvitvNU  praptnrjtufed  dtuttnxMtproeo  qui  vers  domimts  eft.  Au  commentaire 
kCouâume  dçQouihonaowcela  eft  d«clar4au  $.3.  4,5.  l'atrensde  cery 
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Arrcftde  Paris  for  le  different  pareil  d'enttt  U vefue  du  feu  Seigneur  de 
Poncenac, douairière  de  Chengy  dvnc  part,  & lcsfœars  & heritiers  dudit 
. dcfunél, d’autre  part.  • 

Limite  as  a novrritv  re.]  Laquelle  toutesfois  elle  peur  prendre 
par  fes  mains.comme  tient  liait,  tmotth-htctacum.  ici  alkguee».8./*.y4vdr. 
en  additSpecjit.qHifil.fiu  legtt.u.^.ntfi.AHg.inl.l.D.rer.amot.Alex.ittl.Heino 
poteji.n  \ydc  Icg.tt.i.ç?  toi  Aie lat.n.tfi. Franc. Aret.conf.+i. Philip.  Dec.  confit. 
4iS.»>»  lAubio,^  conf+7&.n.+  Stcphan.Bertran.conf^.ctrcafi.lib.i.&c  en  ce- 
la y a plus  d’auantage, que  il  le  mari  cuit  légué  limplemcnc  à fa  femme  fes  a- 
limens.qui  fc  doiuent  prendre  pat  les  mains  de  1 heritier»  & lesfiU'étspr*- 
pria  aueboriutc.l.fundi  Trebatiani.'D.de  vfHfinlcg.Ot  la  Limitation  & reftri- 
. élion  de  laquelle  il  eft  icy  parlé, a lieu  de  mefmc  eu  la  mere  du  teftateur, tout 
ainli  qu’en  fa  femme , aiuli  qu'il  eft  tcfolu  par  Angel  tnd.autb.  hoc  locttm  tÿ 
conf.toy  colu.Z.Paul-Ptc.tn  repetit.§.fi.l.Tittacum  tejkttnentf.de  legat.i.  Stepb. 
Bertran  .confia  Jtb.i.(ai)iint  limprctfionde  l'an  1555. du  Moulin  en  fes  anno- 
tations fur  Alcxind.ccnfiyy.hb^.  Idem  til’ayeul  fait  tel  légat  à 1» femme  de 
fou  fils  ayaj|  des  nepueux  dicelui,  comme  tient  ledit  du  Moulin,  qui  rap- 
porte l’auoit  aitifî  conftiké  fur  Philip.  Dec.  conf  454.  Tertio,  cefte  decilion 
n’auroit  pas  feulement  lien  lorsqu’il)’  adesenfans,  maisaufli  quand  au  de- 
faut d’enfans  le  mari  a inftitué  fi  mere,  frere  ou  fœur.  & légué  à fa  femme 
l’vfufruiift  Je  tous  fes  biens , fionfuiuoit  l’opinion  de  Pctr.Andr.confil 137. 
verfirefku  ditbiutn.  Mais  le  contraire  eftfouftcnu  par  Bar.i^-  lotn.de  Imol.itL, 
d.l.T uia.Ç.fi.Ang.confeficjr  conf.yyi.Alex.inpraalleg.conJ 57./1.3.Ü-  confiai, 
in  fi.hb.i  11  y en  a qui  tiennent  ce  qui  eft  ici  dit  de  la  femme, druoir  auffie- 
rtre  entendu  du  mari  que  la  femme  alaiiréfeigneur,raaiftrc&  vfufruétuaite 
de  tous  fes  biens, Sa/.u»  d.aïub.koclontmonfi.Iottn.  .Y tcol.w l. généraliser. n.t,i. 

C dcfecHnd.nupt.se  autres  alléguez  par  Franc  Mantica/.'i  p.  de  centeüur.vlt. 
vilHnt.nt.j.n.io.Mid  il  n’y  a pas  mcfme  raifbn, d'amant  que  le  pere  eft  vlu- 
fructuaire  du  bien  de  fes  cnUns.l, i.C. de bon-watei  . Voyez  Boct.7.194.».)  Au 
contraire  cefte  decifion  11'a  point  de  lieu  s’il  a efté  feulement  légué  à la  fem- 
me l'vfafraiâ  de  certaine  chofe  .Bart.tn  d t.Tnia  ckm  tefiam.Sji  delega  i.er 
h d.anrh.hoc  locttm.n. 8 TSal.tn  l.hac  edicla  V.f .hù  illud  tn  ji.in  amiyua  leclura. 
C.deftcHn.nupt.dr  confiio.tnfi.ltb  yüutl.  Benedtc.in  verb.Caterabon.t  n.zi-tn 
fi,  ou  Hicfme  delà  moitié  de  tous  les  biens  du  teftateur.  Btrtra.conf.yj.  n.i.lt. 
i.ou  file  maria  voulu  que  fa  femme  portail  les  charges  héréditaires,  Sert. in 
praaile^.conf.^  ltb.\.Ai‘>/tn.tnannot.Phthp.Dec.ind.conf.fiS.\lit\xtci  au  lieu 
preatlcgué,«.)i  ou quelle  nouriift & entretinftfes enfans.  Bcrt.cottT.^lib. 
i.De  mefmes.il  a adioufté  qu’elle  peut  difpofer  de  tous  les  fruich,&  les  re- 
tenir pour  foy  fans  aucune  exception.^/ arian.Soc./in.intcr  confilia  BanSoç. 
conf  \ hb.a,.At>hn.ad Dec.d.conf.^y.ow  s’il  auoit  inftitué  fes  enfans  aprcsle 
Uccea  de  fa  femm c. Pan.dc  Cafir.  conf.+Ho.ltb.i.  Moli.inproximè  date  loco. 
Car  la  reiglc  n’a  point  de  lieu.où  il  appert  par  le  teftament  de  l'intentiô  du 
teftateur.  Mais  en  cela  il  faut  que  les  conicétures  foyent  concluantes,  & ne 
futfiroit  ki  le  teftateur  auoit  laillc  à fa  ferne  l'entier  vfufruiû  de  tous  fes  bics, 
comme  dit  le  mefmedu  Moulin  fut  A\cx.conf.y6.hb.y6c  fur  l'hil.Dcc.d.co»/! 
418.0U  qu’il  euft  vfé  de  ces  mots-Pour  en  iouyr  & faire  lesftuicls  fies, pour- 
ce  qu’ils  n’empottét  pas  plus  que  le  (impie  vfuftuiél.côme  dit  Chatfan.zS/T 
u.nm.ib.  Sera  noté  pour  U fin, que  celle  decifion  n’a  point  de  lieu  Ion  que 
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Us  enfans  prcdccedenr  à leur  merctcar  en  ce  cas  elle  a l'ailier  vfuftuiâ.orts 
qu’il  y aie  vnfubftitué.fuiuant  la  doétrine  de  Vtxx.inl.ficut.D.qnib.mod.vfufr. 
unM.&'inl  fiita  ficriptwn  fuent.D.de  rnaiiHrn.ttjh.Si  autres  alléguez  par  Ma- 
1ican.19.ou  que  les  biens  fullcnc  confiiquczpour  le  deliét  des  enfans  Çurt. 
fen.confi+.T.]  IL 

Le  24.  Iuillct  1584.cn  Parlement  à Pâtis, feant  en  l’audience  de  la  grande  $*•/!•  f»ht 
i’allc  , M.de  Hailay  premier  Prefident  furent  ouys  de  Villiers  Aduocat  de  * l*  f‘ut * 
roailhe  Pierre  Morandon  , appcllant  d’vn  iugement  donné  par  M.Bouiii^”*^ 
Conseiller  en  la  Coui  de  Parlcmenr.ôc  intcndanc  de  la  lufticc  de  Clcrm6t,y-*r  /„ 
cftably  depuis  la  Icancedcs  grands  Iours  dudit  Clermont,  & Scruifi  Aduo-  he»i  itf. 
car  de  Mai  guérite  Arebimbaud  , vefue  d'Antoine  Vigeral  intimée  d'autre 
part, où  ledit  de  Villiers  propola  ledit  Morandon  eftre  créancier  de  Pragois 
Vigeral  fils  d'Antoine  Vigeral, & lequel  Antoine  par  teftament  auoit  fait  sô 
heritier  vniuerfel  ledit  François  l’on  fils,&  fait  legs  à ladite  Archimbaud  fa  vfufr»- 
feranic.pour  les  bons  ttaidemens  Si  fcruiccs  qu’elle  lui  auoit  faits.de  l’vfu-  Hu»irt. 
fruité  de  tous  & chacuns  fcsbics,&  que  pour  cftie  payé  de  ce, qui  cftoi:  deu 
aud.Morandon.il  fefcroitadJrciré  lur  lesbiens  dud.Françoisfon  creâcier, 
qu’il  a fait  iâifir,&  à ladite  laine  s’eft  ladite  vefue  oppofee  par  le  moyen  dud. 
vfufruictà  elle  légué, & dont  les  parties  ont  efté  ouyes  par  deuant  lcd.ficur 
Bouin, lequel  par  Sentence  a déclaré  qu’à  bonne  Si  unie  caulc  ladite  vefue 
vfifruttuaire  s’eft  oppofee.-àr  ordonne  que  main- Icuccfe  ddiutancc  luy  fc- 
roit  faite  des  fruiéts  laifis,&  qu’elle  iouyrade  fon  vfufruiû  fuyuaut  le  ttfta- 
ment  de  feu  Antoine  Vigeral  l'on  mary  , fauf  à Morandon  créancier  de  loy 
drellér  pour  ladcbte  contre  François  Vigeral  lin  la  propriété  des  biens  dot 
tft  qucftion.éelcs  fiiirc  adiuger  par  dccict.i  lachargc  de  lhfufruiiftJ’iccîle 
vefuetdont  ledit  Morandon  aappclle,3c  tcleuc.Se  conclut.  Et  pour  Ces  griefs- 
dit  quelàdcbrccftûnsdifputc  , Si  que  fi  l’vlufruiét  tft  vniucrfçl  détente 
l'iicredit  c.dit  que  le  «(tueur  de  perc  adculaillcr  libre  & franche  i François- 
lou  fils  lalcgitnnc  portion  aucc  les  fruitls.par  l’auth  nobilijfima  deinofiic.re -, 
y/iMi.Chofc  que  lecrcancicr  peut  faire  failit  comme  toute  autre  choie  que  le 
filspounoit  prétendre.  Et  cncores  fans  ccl.rclt  notoirement  obfnué  en 
dtoicé,  que  tous  legs  d'vlufruicl  dclaitle  à la  femme  ayant  enfans  doit  eflic 
reftraint  de  limité  à la  noutrirurç  de  ladite  femme,  félon  la  qualité, le  refidu 
lailféau  fils  hctitier,comme  dit  Battol.fur  laloy  Titio  î fin.de Ug.i.  Donc-  L'  tr'«n- 
ques  n’a  pt  u faillir  l’appt  liant  de  faire  pour  luire  de  ladite  failie,pour  foy  i c-  ,^e 
dre.indctnne:&  fane  payet  de  fa  dcbte  fur  lcsdroids.qui  appartiennent  au-  4rr  i“,~ 
dit  heritier  proprirraue^.tuin  pour  l’intimec  perfide  en  fon  oppofuion.dc  U», F:  ^ 
dâ  que  lcdu  créancier  appellant  s’eft  peu  addrcfTcr  àlapropricté,  & non  es  "»;•«,  i, 
fruiétsrSc  combien  qu’on  puillc  dire, que  ledit  François  fils  & hetirier  p<  u ” *’k\- 
uoit , Si  auoit  droict  de  contreucnir  audit  teftament  , fi  cft  ce  pourtant, 
qu’il  n’en  a rien  fait,  ains  aucontraire  failant  le  deuoir  de  bon  filsa  vféde,„^,/re*. 
patience, comme  il  apeufaitr,par  la  l qui  qued ptrlegem fhUid.ffiadfh/cid.l.ftytrtmr 
puren.ib  in fi.Cod.dc  wojfc  tejfom.  Et  par  conlequcnce  nccclfairc  , s’il  ne  le  ‘il  '• 
plaint  ,1e  créancier  ne  peur  agir, foie  pour  luy,oupour  le  fils. Lequel  s’il  eufk 
voulu  débattre  le  teftament,  & rccouurer  la  légitimé  auec  les  fruiéts  pour 
en  iouyr  depuis  lcdccez  de  fon  pere.ou  bien  venir  à ladite  rcftriétiô  ligou- 
leufe,  il  euft  comme  heritier  eftérenu  de  recompcnferl'vfufruétnairc,  fni- 
uâi  la  dotftrine  de  ceux  qui  ont  efetit  fur  la  \oyvxort  tnt*,  yj  dt  vfufi.leg  jfi.Si 
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rcur  tüi-  fur  ladfte  Mt\\cn.nouijfimit.  d'autant  que  le  legs  dVfufruid  cft  à la  charge  Je 
v Cvf*-  l'her  iticr.  Sans  ccla.uo»  excedit  dodrantts  cfinnat  toricm,  en  fai  Tant  la  corn  pu  - 
yii/ift  «fï  cation  fuyuant  l'adois  des  iurifconftjltes  fur  la  !oy  ovtntxjn.jf.de vfxfr*flu.  Et 
‘uoftae  in'cfmes  qu'en  ce  cas  cft  notable  la  loy  herediatum  computation,  ffad Ifkfnd. 
dtCvfu-  par  laquelle  le  legs  vniucrfel  de  l’vfufruid.dont  cft  queftion.ne  deiira  eftre 
pvffxjnrt.  trouuécxccffifpourleueu  de  duree  donc  pourra eftre  ledit  vfufruid, ayant 
efgardàl’aage dervfimuduaireiqmcftdclx.âns.  Doncqucsfilc filsa  fuyui 
lavolomcdu  pcrcincu  de  ces  cor.lidcrations,*»»  ptettttc  duflw,aut  tjittano- 
htirpttere  tjuod  forte  eidcbcbaturfo it  qu'il  ait  moyen  de  viutc  d'ailleurs, ioit 
aumqu’if  n’ait  voulu  s’enueloppcr  en  ptocez  . ny  entrer  à débattre,  6c  con- 
tredire la  rccompcnfe  que  la  mcrecult  peu  demander , il  eft  certain  que  le 
créancier  du  fils  ne  peut  remuer  les  qucftîons,6c  difpurcsquc  le  fils  n’a  vou- 
lu propolcr.Sont  notablcs.bautcs,  & fpirantes  les  taiions  dudit  Seruin  Ad- 
uocat.ÔC  qui  de  luy  furent  ouyes,tant  du  teftament  de  F».'m>.',dont  Cicero 
parle  in  or tttitnte proCcctmta, que  des  lurifconfultes^v  Lfimulirr tff.de  vficru- 
citt  itccrefcen. 

Lj,  Cour  par  fon  Arrcft  prononcé  par  ledit  fiettr  de  1 larlav  premier  Pre- 
fidentyniour  de  M.irdy.14  Iuillet  1584.  de  grâce  mit  l’appellation  au  néant 
fans  amende , & ordonna  que  ce  dont  cftoit  appelle , lortiroit  fon  plein  & 
entier  effed.  [ Voyez  ce  qu’a  eferit  Robert  Reçu n tudtcdib^ic.iü  M. May- 
nard  liu-7.de  fes  Qu.notables,ch.8.I.C.] 


scijuu  b jeur  vje  > pOLlt  lCur  nourriture,  ou  bien  retenu  l’vfufruid  (fans  penfiort)  des 
deux  tü  (,jenï donnez.  S’il  aduiem  que  l’vn  deux,  qui  donne, mtiKetl’autrefutui- 
UnuinTfi  uant  ne  peut  anoir  que  la  moitié  de  la  penlion.ou  moitiéde  l’vfufruid.fi  IV- 
Vvnmtùrt.  fufrfiideft  retenu.Letcxtcy  eft  formel  pour  l’vfiifruid  in  l.domitiutfiutlua- 
rio.in  fi.tbtfartium  nnol»mentwn,cx  perfora  via  deccdenttmn , ad  dot.  -inunu 
proprieatJrecurrit.de  vfufiuft.  Et  pour  la  penfion  alimentaire,  rext.efi  in  l.a- 
Hrhenm.S.BafiHcc  ff.de  a)imen.&  cibarleg.&dtü.per  Bar  in  l.re  coniwniliff.de 
leod.iù.dSxu\tf\  fut  iugé  par  Arrcft  dcGrenoble.le  8.1nin  Hjÿ.pom  Lefticn- 
nc  de  Plaftre  defendeur, cotitrc  Anne  Viccrnc  vefue. 

4 Et  ainsi  fVT  1 v g B*.]C’cft  ladecifiondeGuid.Pap.i04.Uquellcn,a 
lieu  en  vfufraid  Utile  à i.conioindcmcnt  re  & vertu  'ousccrraine  charge 
perfonnclle  Ang.conf.tft.  incip.ru/huu.  oùil  parle  d’vn  tcftatcur,  qui  auoit 
' laîlVé  l’vfufrûift  de  certaines  pièces  de  terre*  deux Moynes, durant  le  temps 

* qu’ils  denieurcroyenren  certain  monaftere, 8c  y feroyent  le  diuin  feruice: 

6c  rofôulc  qu’aptes  le  dteez  de  l'vn  fa  part  accroift  à l’autre. 

VfxfrtnB  y E„  vu  faid  aduenu  d’vne  maisô  bruflee.en  laquelle  la  vefue  auoit  droid 
,fiemt  f*r d’vfufruidSc de  douairc,6c  les  heritiers  de  proprietédaqueHe  iccux  heritiers 
"ml»-  Qnl  mjs  jUs>&  fait  repatet  lad.  vefue  veut  demeurer  * fon  vfufruid,  offrant 
jes  ftais  t si  defpens  de  lateparttion  : difant  auffi  que  le  tout  n'eftoit  point 
brullé, mais  qu’il  cftoit  demeuré  vn  ccllier,6c  vn  puits  exempt  du  feu,oucre 
la  pUce,6C  fol.où  eftoir  lamaifûn.  Les  heritiers  dient par  telle  combuffion, 
necr  arjnecjue  cxmer.t orutn  vfian fruit, dcben.l. repeti.S . rei  nmtntionnn ff.qmb. 
tn ed.v/iifi.**ut.&c  qucl’vfufraid  par  là  eft  pctdüd  femnaes.SfttbUnnnff.de 
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Tttiri n ou 


Le  mary  6c  U femme  font  donation  deleurs  biens  à vu  leurparer.t,  rcrc1- 
nuc  certaine  penfion  de  bled, vin,  argent,  6c  autre  ehofe  dveun  an  , durai- r 
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fbrHit.vrb.prad.  Par  arrcft  de  Paris, que  du  cellier  & du  puits  le  teuenu  fera 
cftiméà  certaine  fomme , qui  fera  annuellement  payée  à la  vefue  pour  l'on 
douaire  & vfafrtiiâ,qui  eft  au  refte  déboutée.  -- 

£En  vn  faict  advinv.)  Voyez Robertau  4.1iu.deschofesiugees^ 
chap.8.&  M.Maynatdliure  4.ch.8.I.C.) 

V.‘ 

Si  vn  vfufirai&ier  fait  profeffion  en  religion  autre  que  de  Mendians.par 

l'vfufruid:  n’eft  fini,&  ne  laide  de  durer  ; per  g!,  tn  A ni  b.  idem  eft  in  iis, in  vfnprùa 
vert. ex lege.ibi , item ft pater  fruBnnrms  monachatttr. C.de bondit a lib.  Ainfi fefieint 
fut  iugé  par  arreft  de  Grenoble, l’an  1461.  fPris  de  la  Decifion  de  Guid. 

478.  l.C.  ) 

VI. 

Par  arreft  delà  Cour  de  Bordeaux, donné  le  dixhuitiefmelanuier  Fjii.  fur-  v/ufratO 
iugé  pour  Atuhoine  de  Haureriuc,  contre  fonayeul  vfufru&uairc,  & abu-  ‘fi  ,ai  •» 
fant  d’aucuns  biens  aductifs  dudit  Anthoine,que  ledit  aycul  eftoit  débouté  J*"’ 
de  l’adminiftrarion  & vfufruiét  defdits  biens,  & de  fon  offre  de  bailler  eau- 
lion:  faufà  luy  le  iufte  taux  de  fcsalimens,felon  fon  eftar:  fuiuant  l’opinion  puent. 
de  Secin.inconfîl.xxxiiyrputft.  Ht/,  qui  eft  touresfois  contre  la  commune,par  f,,t  eft  te » 
laquelle  eft  tenu, que  s’il  eft  queftion  de  biens, efquels  le  pere  ne  doit  auoir  l“ 

vfufrui<ft,il  eft  tenu  pour  les  meubles  bailler  caution:&  tellechofe  eftrece- 
nabie  entre  pere  & fils, per  Üubemhs.&ibi  Bart.fr  DoU.C.adTrebel.Ei  fi  le  ticn. 
pere  ne  peut  bailler  caution, le  luge  de  fon  office  peut  ordonner  que  lefdirs 
meubles  feront  depofés  en  la  puiffance  d’vn  marchand  idoine , qui  les  fera 
profiter:  & dont  l’vfufruiél  feradelaiffe  au  pere , apres  auoir  prios  prealla- 
blement  là  defliis  les  aliments  dcsenfaas,l.ftfuts  à hberis, ft.de hb.agnofc. 

vn. 

Pararrcft  de  Bordeaux,  donné  le  11.  O&obre  1548.  fut  ditqu’vne  vefue  VfxfixRa- 
vfufru&uaire , depofledee  apres  la  mort  de  fon  mari  doit  cftrc  réintégrée: 
car  vn  vfufrui&icr  jouyt  naturellement  /.  naturaliter.in princ.ftdeacs/Htren.  pUiinane  " 
pftfeft.fr ibigl.fr  Lpefliftto.  eod.  Et  par  ainfi peut  intenter  l’intcrdi Qtvndevi,  #«  Jimtti- 
que  nous  appelions  Reintegrandc,fi  elle  eft  dcpoiTedee,ou  bien  eropefehee  dert»  re- 
de  jouyr  ,l.ii).f.vnde  vi,fr  §.pertinet.ft.vnde  vi.  intégrité, 

VIII. 

Le  ^Juillet  1530.  fut  ordonné  à Bordeaux,  lors  Prefident  feu  Monfieur  rfuftuiB 
Boyer, entre  Gauacher  Alexandre  marchand  de  Perigueux,&  fa  femme, de-  *fî*“  4“ 
mandeurs  en  criées  d’vue  part.&c  Rodolphe  du  Bois  fils  du  debiteur,  fut  le-  fif*’**™ 
quel  eftoict  faites  lcfdites  criées, oppofant, afin  de  diftraire  d’autre  part  :par  i,p,u  pre 
lequel  fut  dit , que  l’vfufrui<ft  des  biens  criés  appartenans  au  pere  debteur,  fritté  ap- 
feroit  vendu  ôcadiugé  pour  le  temps  de  la  vie  dupere:&  le  fils  proprietaire  £•«««*• 
débouté  de  fonoppofition,ilacharge  toutefois  de  nourrit  ledit  fils,  tout4*^' 
ainfi  quefaifoit  le  pere  pour  lui  côferucr  la  propriété  d’eftre  vendue  & dif- 
fipcc  à cefte  caufe.Sur  cet  arreft  on  a notéquatre  poinéls.Lc  premier, qu’és 
cas  où  le  biédu  pere  eft  faifi,&  fubhaftépour  debtc.ou  autre  chofe,pour  la- 
quelle ne  fe  perd  point  la  puiflàncc  paternelle , lors  l’vfufruiû  y va  pour  le 
temps  de  fa  vie.  C’eft  l'opinion  d’ Alexandre poft  Lud.Rem.  tnl.ftfinita.f.de 
veUigalibHs.ft.de  damne  infeUo.Le  fécond, que  par  fi  telle  faille  & publieatiô 
ladite  puiflànce  fe  perd , vt  ex  cafta  capitali , le  fils  proprietaire  attire  à foy 
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l’vtufruift.C’eft  l'opinion  de  Bald.>>r  l j fi.de  bonis  <pt.t  lib  Le  troifiefme.que 
li  c’eft  ex  crirmne  , pat  où  toutesfois  la  puiüance  paternelle  ne  fc  diminue*, 
lors  relie  publication  emporte  l'vfufruidf.pour  fa dutee.Etainfi  fut  iugépar 
arreft  de  Paris  l’an  1540. pour  feu  médire  lean  d'Albon,Chcualier  de  l’ordre, 
feigneur  de  S.  Andié,  Vicomte  de  Mire  mont,  contre  vn  lien  valfal  de  Mire- 
mont  nommé  Crcfpat, pour  le  fiefde  Durthol,  à caufed'auoirmal  verféen 
laiuflicc  Je  ton  ficfilaquelle  fut  adingee  audit  Icigneur  Vicomte.pout  late- 
nirenfonnom  durant  la  vie  dud. Crtipat, la  propriété  refctuce  àtesenfans, 
elquels  c'ile  eftoit  acqtlife  auant  kfdires  maluerfuion$.La  quatricfmc.rcqui- 
té  de  lj  nourriture  du  fils  procédant  de -î.raifous-  La  première, car  le  pete 
vfufruftuaire  eitoic  chargé  de  ce ,&  par  le  deuoir  naturel, in  prin.de  turc  ra- 
tura Inft.  La  féconde, ne proprietas  diffïpetHr.  Lij.mfi.ff.de  alsmen.&  nbn.legat. 
[Pris  de  M.RoyeriZJeo/Tôt.J^ .Coraf.Centur.c.iyôi  Maynard  liu.8.ch  7. de  l'es 
queft.I.C.l 

IX. 


Le  fils  fur  Autre  arred  de  Bordeaux  , par  lequel  la  propriété  des  biens  du  Cheua- 

dtltS  fer-  jjcr  je  Luzignen  fut  confilquce,&  faific  par  lorfai&.l’exccution  fufpendue, 
dtnt  fon  jup_ues  aptcs  la  mort  du  pere  vfufrui&ier.donné  le  z8.Iuillet  ijir.  Et  ores 
tùdieieÀ,m  que  parinterdiét  de  la  lov  ciuilc,  le  fils  ne  puitfc  fans  le  pere  aliéner  fon  ira- 
tvfnfru.B  rneublc./.c»»>  non  foliem.§.fihsu  fi.de  bon.tjutt  lib.ee  neantmoins  cela  ne  s’en- 
du  fen.  tend  d’alienation  procédant  de  delid,qui  cft  necelfairc.w  not.gl.m l drjicon- 
dctnn.UHt.ff.noxM  .action. 

X. 


Vfufruiit  Aucuns  ont  tenu  , que  d’autant  que  les  peres  n’ont  la  puilfancc  fur  leurs 
disbiens  er,fansen  France  telle  quede  droiftleur  eft  baillée, ainfi  n’ont  ils  l’vfuftuidt 
dn  fils  ««  des  biens  aduenus  à leurf-Jits  enfans , contre  laloy  cum  oportet.  C.debon.ejnt 
f hb.  & lelonccaeftéiugéauprocezdcPhilippesi  Paris, en  l’an  ijj8.  Ce 
neantmoins  fetrouuc, qu’en  vn  procez  de  la  Roch  llc.auqutl  vn  fils  apres  la 
mort  de  fon  pere  fit  demander  à fa  belle  merc.vcfue  de  fond. pere, des  frui&s 
qu’il  auoir  de  fonviuantprinsés  biens  maternels  aduenus  audit  fils,laque!- 
lc  fc  defendoit  de  ladite  loy  cùrn  oportet. Si  luy  de  l’abrogatiomfutpararrrft 
de  Paris  iugé  pour  la  vefue.quc  Imbert  allègue, fans  date.M  firfimeau/a  jnôd 
indécent  vtdertpotuit,  de  recercherchofe apres  la  mort  du  pere , contre  les 

heritiers.  , 

XI. 


SeijM-ffres  Si  vnvfufruâuaire.qui  doit  bailler  caution  .comme  vne  vefueaux  hcri- 
d'vfujrntS  tjets  ju  mary ,per  LvfitfrHFcM.C.de  vfnfiutt.  n’a  moyen  d’y  fjtisfaire,lc  luge 
" f**"  * ne  <>oit  la  dedusarrefter  la  iouylfancedu Jit  vfufruiû.mais doit  fequtftrer  la 
ttminn.  chofeen  laquelle  confiftc  ledit  vfufruift,  & la  faire  régir  par  Corainiirùrc, 
qui  fera  tenu  la  mettre  en  ferme , ou  bien  en  faire  profit  annuel,  & la  dcli- 
urer  & fournir  à la  vcfuc.ou  autre  vfufru£tuairc././r  cHi.$.:mperaior.jj  vt  in^ 
poff.leg.Gttil.de  Cun.tn  Lvfitfiieil.fi.de  vfufr.  Et  ainfi  a elle  iugé  pararteft  de 
Grenoble, allégué  par  Guid-Pap.?  ccl.  Ce  ncantmoins.fi  la  vefue  peut  qpres 
ttouuercaution.rvfufruid  lui  doit  eftredeliuré.à  la  forme  de  l’arreft  11.  cjr 
de  (Tus  au  tihre  de  recreance. 


Demef- 

Mt: . 


XII. 

Ce  neantmoins , fi  les  heritiers , à qui  la  caution  doit  eftrc  baillce , font 

enfans 
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eûfarrs  du  donateur, & de  la  vefue,pour  affedion  rnarerncüe,laditc  caution 
doit  eftrc  argAinbemui. §.i.C.adTrebel.Ex  ainti  fut  iugé  par  arreft  de 

Paris, allégué  pat  Imbert, fans  date, en  fon  Manu cUtnverb.vfufruttudrijfittifi 
<L*r«3.Matscela  fut  pour  vne  vefut  ,qui  nes’eftoit  remarieetC&r  autrement, 
ficües’dl  remariee,  elles’eft  chargée  déroutes  fufpicions,  dont  procèdent 
les  occalions  de  demander  fle  obtenir  caution, & n'y  a plus  de  hance,  com- 
me dit  Paul  de  Caft.f»  d.Lt:ibetam.§.i. 

v xiii. 

, ‘ • - 1 . - , - 

[L’vfufruidier  mourant, fon  heritier  negigne  que  les  fruids  qui  ont  cfté 
coupez  auant  fon  decez.  luge  pat  arreft  du  ty.  May  1589.  rapporté  par  mai- 
ftre  RcnéChoppin^e/fgté'w^»dt««fii'  î r.j.T’/r.i.<ar.VoyezM.Tiraqucau 
au  traidéduRetraid  Conuent4-j4.1.C.] 


V S A.  G E DE  B Ois,  ET  DE  NE  COVPER 

APRES  PENDANT  LE  EROCEZ. 

1 1 ».  . 

Sur  ceftc  matière  foyent  veusTarrefti.desdroids  Seigneuriaux, & le^.du 
Domaine, les  Ordonnances  des  eaux  & forefts,&  le  commentaire  de  Mal- 
leualiem  fur  icelles, & le  T1t.19.ch.109.de  mon  Recueil  de  Reglemènt,I.C.J 


Tilrre  3, 


isfrrefl  premier. 


' Yant  vfage  de  bois  pour  fon  chauffage,  ou  pour  baftir,  petit 
) touftenir,  que  tel  droid  luy  appartient  en  toute  la  foreft,  & en 
j chacune  portion  d’iceÜe./m/wi  purs.tnf.ff.dezfx  er  babitaSi  c A »„  een»in 
I ce  pourtant  qu’afin  d’cimer  difformité  de  la  foreft, fond. droid tnÀrtiait, 
d’vfageluy  doit  eftrc  limité  en  certain  endroid,&  defédu  ne  s’cflargip^Jus 
auantjlercfte  demeurant  quitte  & libre  dudit  viageaufcigr.eur  & proptie-  „ 
taire  ce  requérant:  Et  ainli  fuciugé  par  arreft  de  Paris,  contre  Pierre  Ride- 
lainc.lc  j.Macs  ijji.C’eft  le  textede  la  loy  dimu.§  fm.&i  de  la  \oy  demque.itu  * i 

princ  devfu  dr  haèit.f.qniÇonifoti  notables  pour  celle  limitation. 

[D  auantage  faut  entendre  que  le  Seigneur  ayant  concède  l’vfage  à cer-  ' 

tainsbois,  iceluy  defaillant  n’ell  tenu  recornpenfer,  ou  rtaflîgner ailleurs. 

logé  au  Parlement  de  Petuecofte  Tan  uGi.fil.'Rfgtft.ny.  Pat  autre  arteft  de 
Touflainds  Tan  uôi.fil.  üj.  defenfesaux  vfage  •,  d’aller  aux  boisauant  la  e, 
fueillc. 


. ... 

Depuis, & le  îi.Feu.l’an  itfp  par  arreft  de  Paris  fut  Tvfage  de  bois  preten-  Dt 
du  par  certains  habicans.d  comredit,retlrai’>t  parptouifion  à latiercepar-  mtl’ 
tie  de  laforeft.en  laquelle  ledit  \fa ge  eftoit prétendu.  M.dc  Luc.  En  cefai- 
fcne  les  vfagers  n'empeichent  le  propriétaire  & poifefleur  en  Ta  iouylTance, 

& pr.ofedehuids , cotmneils  fet  oient  en  vfage  non  limité  paç  lequel  cha- 
cun y va  pefle  mefie.  Ce  11  te  texte  bien  entendu  de  la  loy  fxndi  §. fient.  & de 
la  loy  dtmtyue  de  v[h  cr  habitat  ta.,  ‘ 

Sut  ceftc  matière  font  mis  artefts  du  grand-Confcil,&  de  Tholofc  cy  def  **"»$• 
fus  au  tilt  ce  des  droids  Seigneuriaux.  , 
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III. 

v/tprs  it  Vniuerfitc  d'habitat»  ayant  vfage  de  bois  & fore  fis , pour  en  prendre  & 

employer  à leurs  affaires  particuiietes, comme  de  baftir.Bechauffcr.n  epeu- 
uent  abufer, 'comme  de  le  vendre,  & en  prendre  c*cefliuement,àla  defor- 
mation Sc  degaft  de  Wiotcfc.l.arborsbKi.ffde  vfitpu.Et  s’ils  le  font>&  aducr- 
tis  apres  pat  le  proprietaire  ne  défirent, font  ingrats, Se  doiuent  eftre  décla- 
rez indignes, & priuez  dudit  vfage. Et  ainfi  fut  iugé  pat  arreft  de  Paris,  pour 
LouvsdeLangucft  , & Marie  des  Arties  fa  femme,  contre  les  habirans  de 
Royc, rapportant  M.Brulard Confciller,  le  j.luin  iyjo.  S’entend  toutesfois 
ledit  arreft  de  bois  de  haute  fufte:car  li  c’cft  bois  dctondd’vfufruiélier  Sc  IV 
fager  font  en  mefmeforte.dc  eii  peuueat  tondre pour  vendre  en  temps  deu: 
autrement  l’viage  en  feroit  inutil  l.dsttsu,te  pnnc.ff.de  vfu,&  h tint. 

( En  matierede  forefts  , quand  il  cft  qucltiondc  degaft  & nialueriation 
particulière,  la cognoiffance  en  appartient  aux  maiftres  particuliers , en  cas 
de  degaft  vniuerfel  au  grand  Maiftre  réformateur  de  la  Table  de  Marbre: 
mais  quand  il  agift  de  sure  ipfo  du  droiéf  prétendu  en  vne  foreft  , le  iuge  or- 
dinaire en  doit  cognoiftrc.Sc  le  prétendant  exccz  ou  entreprife  fe  pouruoi- 
rapar  coraplainteùugépar  arreft  du  dernier  Decembijtfj.B.) 

IV. 

Habitans  ayans  droid  d’vfage  de  bois, & forefts,  n’en  peuucntvferà  leur 
difcretion.encores  que  ce  foit  pour  leurs  affaires  : mais  doiuent  aduertir  le 
cm  comme  Foreftier.Sc  luy  faire  marquer  les  arbres  dont  ils  auront  affaire:autrement,fi 
ÎTlJ1"  apres  auoir  opportunément, & dc  temps, & de  lieu  fortune  le  Foreftier,il  n y 
r‘l  11  fatisfait, leur  cft  permis  de  leur  authorité  en  couper  fans  fraude.Ceft  la  for- 

me d’vfage, ordonnée  par  plufieurs  atrefts  de  Paris,  alléguez  par  M .Imbert; 
qui  dit  plus.auoir  veu  arrefts.par  lefquels  eftoir  autre  forme  indifcrette,&  i 
volonté, ores  quelle  fuft  de  temps  immémorial , reiettec  comme  non  pre- 
fcriptiblc. 

1 V. 

vfqe  de  Vfage  de  bois  de  haute  fufte  doit  eftre  neiglé  félon  la  Couftume  de  bon 
l,U  lullu,  pere  de  famille, à fçauoir  de  prendre  du  bois  mort  & mort  bois, le  gland, &: 
fg  débouté  pafqUerage.Ety  a grand  différence  de  taillis  abois  de  haute  fuftetcar  du  tail- 
fu8e  dtjfe-  Qn  pCUtprcn<Jre  & couper  pour  vendre, l.itemfund.  §.fi.cumdsiabm  U.fetj. 
viril  U ffJ*  v/kfiitElMûs  de  celuy  de  haute  fufte  il  n’eft  permis  de  prendre  pour  en 
ehlriL  vendr e.Urbonbue.tti  prinff.to.  Ec  ainfi  fut  iugé  par  arreft  de  Bordeaux, le  1. 
a or  m»nde.  ,j-j.  pour  Damoilelie  ifabeau  defaind  Maure  douairiere.contre  Ieau 

de  Roche.  Le  texte  de  la  loy  deniejut.ff.de  vfu.dr  habit,  eft  cncores  plus  ex- 

PtCS*  ' 

. ( Par  Edi&  de  l’an  ij7i.fut  reiglee  la  coupe  des  bois  taillis, i en  laiffer  là }. 

partie  par  les  Ecdefiaftiques  Sc  communautez  , pour  les  laiffer  croiftre  en 

haute  foftaye , Sc  depuis  en  l’an  1575.  par  autre  Ediéfc  reduids  au  4.  pour  les 

Ecdefiaftiques  par  arreft  du  priué  ConfeilJ 

Pour  M.le  Cardinal  de  Lenoncourt,  AbbédeS.Remy  deRheims , pro- 
prietaire des  forefts  de  Giury,  contre  les  habitans  dudit  Giury,  fut  iugé  par 
arreft  de  Paris,  concluenla  chambre  du  Dosnainelc  6.  ou  7.  de  Septembre 
en  l’an  154J.  que  ceux  dcfdits  habitans  eftoient  déboutez  dudit  vfage.  def- 
quels  les  maifons  eftoient  bafties , 6e  édifices  de  nouueau  depuis  quarante 
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an;  : mais  feulement  ceux  furent  déclarez  auoir  ledit  dtoiéi,  qui  auoyent 
!«ur$  m fiions  édifiées  auparauant.ou  bien  depuis , pourueu  qu'il  y cuil  fou 
demens  faits  auparauanc. (Lueme  lib.-j.Tit.-j.ur.y)  1 J 

VIL 

Les  habitans  de  Chaigny  en  Bourgongne  prétendent  contre  Madame  laC#»yf««* 
Mirquifc  de  Ro:elin  , laqueline  de  Rolun  , auoir  droiél  2c  polTelfion  de^' 
tout  temps  Sc  immémorial, daller  prendre,  cueillir,  couper,  & emmener  a- 
ucc chars,  ch  recettes, Sc autrement, fueillages,  verdures,& bois  enlafordl^,,  inpiu* 
de Turenay  citant auterriroire dudit  Chaigny  . pour  enparer&  reuellir  caulim  m 
les  rués  le  jour  du  corps  de  Dieu.  Et  combien  qu’ils  eulTent  fait  preuueque^4  fntï 
imraemorialcmcnc  ils  auoyent  vsé  dudit  droiél  , & quc  la  couftume  fuft  à •••untf, 
eux  acquifc,&  que  les  officiers  dudit  Cluigny,  Foreftiers  & autres  auoyent  frfïjfi't* 
conforté  tel  vfagc.monllré  & dclîgné.licux.pour  prendre  ladite  verdure:  ce 
neantmoins  à leur  complaintes:  garde  ladite  dame  oppofante  , qui  eftoit 
prinrc  pour  turbarricc  à raifon  de  ce  qu  elle  auoir  fait  interdire  par  autlio- 
rite  deiuftice.ro  îc  vlage  de  fonbois,obtint:3t  fut  par  arreft  de  Dijonicelle 
DameMarquiie  maintenue  au  droiél  de  poftèlEon  négatoire  dudic  vfage, 

& qu’il  n’eftoit  permis  aux  complaignans  prendre , ou  couper  bois,  ou  ra- 
inage en  la  forcit  dont  cil  queftion  : qui  fut  declarce  bannalc  à ladite  dame 
à tous  temps  ,5:  mcfmes  pour  ledit  temps  deioursdu  corps  de  Dieu,  fi  ce 
n’eft  par  lapermiffion  d'icelle  dame.ou  les  otficiers,auec  condamnation  de 
delpens  de  l’inilancc, dommages  & interdis  des  troubles.  Ledit  arreft  fut 
donné  le  i+.d’Aoull  ijjj.  Le  texte  de  la  \oy, vtpomuin  deccrptie  liceat.  f.  de 
feruitutAxîk  exprès  à ce. 


VI  IL 

Pendant  le  proccz  petitoire.ou  polfelToire  d'hérédité,  ou  de  bien , peut  le  * 
iuge,requerant  l’vnc  despatties.defendre  aux  parties, ou  bien  aupollelfeur, 
fi  le  ptocez  eft  petitoire,  de  ne  couper  arbres,  ny  faire  degaft  de  ce  dont  eft pr*cir  * 

Îueftion.par  ptouifion.auant  que  d'entendre  les  droits  des  partics.Ec  ainfi 
ut  iugé  par  arreft  de  Paris, du  n.  Ianuicr  i ji8.  • 

IX. 

Par  arreft  donneà  Paris , le  i.d’Aouft,  l'an  iff$.  en  plaidant  vne  appella-  Dimt/mni 
rion  entre  les  habitans  deChalmazelappcllansd’vne  parc,&  Meffirc  Louys 
deChalmazelleurSeig-intimé  d’autre  part:  farce  les  parties  pour  le  princi- 
pal à raifon  de  la  propriété  des  bois  de  Chalmazel  prétendus  cftte  com- 
muns efdits  habitans , renuoyez  par  deuant  le  Bailly  de  Forclls,&  par  pro- 
uiiîon  défendu  & inhibé  efdits  appellans  de  ne  prendre  arbres  ny  bois 
pour  vendre,  ny  autrement,  que  pour  leur  vfage, ba(*ir,&  chau(fer,&  com- 
me bon  pere  de  famille  doit  ùue.pirt. hindi ,in fiu.ff.de  vjk habitat.  & au 
relie  eft  notable  le  texte  tn  leg.pUnum.m princ.ibo  lit.  Là  où  eft  déclarée  la 
• vraye  forte  d’vfer  de  Forefts  par  tels  vfagers  : tuniktglo.m  vert. compendium. 

Et  de  vray  ce  feroit  abufcr,non  pas  vfcr,fi  l'vlaget  vouloir  prendre  lesjaibrcs 
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pour  les  vendre,  & en  faire  profit,  là  où  feulement  il  en  doit  prendre  pour 
l'on  vfage  quotidien  : Tour  ainfi  que  ii  ie  t’ay  accordé  pourra  vie  en  n on 
jardin  auec  moy:par  tel  vfage  il  r'eft  permis  cueillir  ftui&s,  choux  .potée, 
herbes , fleurs,  fie  autres  choies  qui  te  feruiront,  & feront  necclfaircs  pour 
toy,&ton  mcfnage:mais  d’en  faire  porter  vendre.nonrcar  ce  feroit  abufer, 
non  vfer.Ce  font  les  termes  de  la  loy.qui  cil  expreffe  à ce  propos. 


X. 


Depuis, en  vuidant  le  principal  par  arreftdeParisdu13.deMars15fir.co*»- 
Jugement  du  Baillif  de  Forcfb  , ou  fon  Lieutenant  , donnée 
iJaJûi  Monrbafou  le  9. de  Iuiller  ityS.pour  le  reiglement  des  grands  bois  de  Chal- 
t*  /«igntur  mazel  nommez  Anglcuoux.^c  Chapoilloux, requis  par  meffire  François  de 
imfUcitr^y  Chalmazel  fuccefteur,&  fils  du  fufnommé  médire  Louys  , contre  lesma- 
fit  fuiuBi  nans  fie  habitans  dudit  Chalmaiel , empefehans  ledit  reiglement,  viagers 
*ïvUr,'a  ^c^'ts bois, fut  la  feigneurie  fie  adminiftration  d’iccux  declarce  appartenir 
iêtlHj'k'û  au<h’t  demandeur  feigneur  iufticiet  pour  les  conferuer.fie  faire  gatder'pouc 
ie  feruice  , réparations  & neceftité  de  fon  chaftel  de  Chalmazel  en  bon  8c 
conuenable  eftar,  fieeuiterle  degaft  Se  dépopulation  d'iccux.-  & à la  charge 
d’en  laiiferiouyr ceux  defdits  defendeurspar  forme  d’vfage  qui  font  emc- 
giftrez  es  terriers  fie  recognoiflances  dudit  demandeur  , ou  bien  qui  font 
defeendusde  ceux  qui  anciennement  ont  refpondu  Se  recognu  aufdits  ter- 
riers aucune  choie  pour  ledit  vfage,  oubicnquiont  d’iccurdroict  Ôe  eau /c, 
manans  & habitans  au  mandement  & iurifdi&ion  dudit  Chalmazel , ef- 
tjuels  eft  paç  ledic  arreft  interdite  & reicttec  la  forme  ancienne  d’en  vfec  à 
l’aduenir , comme  cy-deuant  a efté  fait , à leur  difetetion  & volonté,  & à la 
deformation  Si  degaft  d’iccux  bois  , & leur  eft  feulement  déformais  permis 
d’en  vfer  félon  la  couftume  de  bon  perc  de  famille  , aftàuoir,  des  paiquera- 
ges,  & paillon  de  leur  bcftail , fie  non  y employer  beftaileftranger,  (ans  le 
congé  & permiflion  dndit  demandeur  ,&  de  couper  fie  emmener  arbres  de 
bois  pour  leurs  vfages  particuliers  fie  communs  dans  ledit  mandement  fie 
iurifdi&ion  comme  de  chauffer, baftir.clorre  leurs  héritages, fie  faite  inftru- 
mentsde  labeur  & agriculture  fans  dol  fie  fraude.Se  fans  en  vendre  ne  tranf- 
porter  ailleurs. Et  auflique  pourlcfditesoccafions  ne  fera’ abusé:  maispour 
k chauffage  employé  premier  le  bois  mort,  ouabbatu:  fie  pour  la  clofture 
defdits  héritages  les  teftes  fie  branches  des  arbres  qui  font  abbarùs  pour  au- 
tre occafion, fans  couper  ieunes  plantes  pour  ce  faireile  coût  à peine  d'eftre 
déclarez  indignes  Se  priuez  dudit  vfage  : fie  pour  l’execution  fié  obferuance 
de  ce, faite  pat  ledit  leigncur,commis  vn  forefticr  ordinaire  qui  refïdera  fur 
le  lieu , fie  auquel  lefdits  defendeurs  feront  tenus  s'addreller,  fie  qui  fera  te- 
nu incontinent  qu’il  fera  aJuerty  par  aucun  d’iceux  , marquer  les  arbres 
dont  ils  auront  à faite  le  plus  à propos  qu'il  pourra,  tant  pour  euiter  ladite 
de  formation  Si  degaft  deldits  bois,  que  auffi  pour  accommoder  chacun 
d'iceux  habitans  viager»,  qui  auront  àfaire  de  bois,  félon  la  diftance  des 
maifonsfie  dcfditsbois,  ôenel’cfloignerderaifanceducharroy.  Etlaquel- 
le  marque  fe  fera  félon  la  qualité  fie  portée  des  maifons d’iceux  defendeurs, 
efqucls defendeurs  fie  habitans  vfagers  eft  permis , au  cas  que  leur  foreftier 
• voeilledilayctindeuément  dcfâtiaairc  à ceque defTus  , apres l’auoirop- 
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portnnément,  & de  temps , & de  lieu  foramé  de  ce  faire,  de  Couper,  pten- 
drc,&  amener  de  leur  authorité  dudit  iour  fans  infraâion  & fraude.  Tot*- 
cesfoisde  tout  ce  que  deiïtis  en  tous  autres  chapitres,  ne  pouctotn  auflUed, 
habitans  couper  aucuns  arbres, ny  emmener  pour  ledit  demandeur,  Gnon  à 
la  déclaration  3e  marque  dudit  foreftier  lors  de  la  prédation  ordinaire  des 
charrois  & manœuures,&  condamne  lefdits  defendeurs  es  defpens  de  ladite 
in  (lance  concernant  ledit  règlement, 3e  fans  dommages  3e  interdis  préten- 
dus dcfdites  deformations  3e  degafts. 


MoiiGeur  de  Villeroy  auoit  obtenu  lettres  du  Roy  de  continuation  «Tria- 
ge deboisà  5.1ns,  vérifiées  aux  Comptes,  3c  pre(ctuccsà  la  Courtoù  par  ar- 
teil  du  premier  de  Iuillet  ij4j.fur  ledit  rfage  remis  à cinq  ans.  L’atrcft  eft 
es  dellus,au  5 liure, tiltre  du  Domaine  du  Roy  & dernier. 
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ÿ E i.ionr  de  Mars  1401.  fat  déclaré  ôciugé  par  arreft.ésEuefques- 
d’Amiens, & Curés  d’Abbeuille , qu'ils  ne  pourroienc  prendre 
plus  d’vn  fol  parifis  pour  la  lettre  de  ban  à proclamer  vn  roaria- 
iliOi  ge  , 0ù  ily  auroit  oppofition  pour  le  congé  d’efpoufcr  en  autre 


patroirtcivnlol  tourn.  pour  la  confcctation  nuptiale , ij.  deniers  pour  l'in- 
ftrument  & lettre  defpoufaille.i.fols  pour  la  Mcire,x.fols6.deniers.  Et  qu’à 
celuy  qui  dit  la  Melle , outre  ce  eftdeu  tout  ce  qui  eft  offert , finonqu’ily 
euftcompofition  auec  le  Curé,  auquel  cas  il  fe  peut  contenter  de  la  com- 
pofrtion.Pour  la  bencdi&ion  de  la  chambre  deselpoufez.dix  deniers  pari- 
fispoutle  vin:&  les  efpoufez  peuueiu  coucher  enleroblc  la  première  nuiéà 
fans  fctupule,&  fans  en  auoir  congé. 

(V.  l’amfl  ("Voyez  l’arreft  j-duTn  &liu.i.cy  delfus-Maynard  liur.r.dc  fes  Queft.ch. 
à.  du  rit.  7o.Caron.liu.7.de  fes  Refpxha.79.  pour  les  dtoi&sque  les  Curezpeuuent 
çr  Hum.  ) nffijdre  licitement  pour  lacelcbration  du  mariage  , & de  certains  droi&s 
qu’aucuns  peuucnt  prétendre  aux  nouueaux  m3riagcs.I.C.) 

U. 

Lors  que  le  doute  d’aucun  faiéé  cft  remis  à la  difpute  du  Sacrement  de 
n'ZTudt  mariage, le  tout  doit  furfeoir  iufques  à ce  que  dudit  mariage  aura  efté  iugé, 
mariai,  & doiuent  fur  ce  les  parties  eftre  renuoyees  pat  deuant  le  luge  d’Eglrfc.  A 
nul  , ,'ilcc  ptopos  vne  vefue  de  la  Rochelle  pourfuiuant  contre  les  heritiers  de  fon 
mary  , fon  douaire , & autres  aduantages,  eftoit  repouflee  pat  lefdits  heri- 
liers.difans  que  le  mariage  eftoit  nul , pource  quelle  eftoit  auparauant  ma- 
riée à vn  autre.  Elle  leur  difoit  que  pour  la  frigidité  bien  prouuee  d’iceluy 
il  y auroit  eu  fentence  de  feparation.lls  repliquoyent  que  de  cefte  fentencc 
y auoit  appel  du  mary. Par  arteft  de  Paris , les  parties  furent  renuoyees  au 
luge  d Eglife  , & par  prouifion  les  heritiers  condamnez  à rendre  ce  quelle 

Aduitit  aU<(lt^/i*d  eft  d’vndon  fait  à vne  fiancee aduenant  le  trefpas  du  fiancé, 
Mmfi.ur  comme  cela  cftant  entré  en  communauté  , fut  jugé  par  arreft  quelle  n’en 
i»  u,/n,l.ienà toit  que  moitié.le  dernier  Deceinb.rjôS.MonlieurduMeinrl  Aduocat 
du  Roy  > confultut , ft  les  parens  du  mary  predecedé  pourroyent  denier  le 
douaire  à la  vefue  , fous  ombre  que  durant  les  troubles  lefdits  conioints 
s’eftoient  mariez  à la  mode  de  l’Eglife  prétendue  réformée:  resjondu  datent 
. de  b en  : 
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attendu  qu’il  n‘y  auoie  eu  Edi&  contraire  ny  reuocatoire  de  U per- 
rnillron.le  ij.Feutier  1563.) 

Cy  detiant  par  la  loy  çiuilc.enfans  de  famille  ne  pouuoyent  valablement  Utri^.s 
contrader  mariage  fan*  le  fceu  fie  contentement  de  leurs  peres.fie  cftoyent^»»^»»» 
tels  mariages  nuis, illicites  fie  repronuez,/.n«^«i  confifterc  non poffunt.  l.eot.t»f*n!  tn,& 
princip.djrl.qui in proHinern.ff.de  rit.m^tia.^  l.Paultu  ff.de/atu.bomtn.  I fi 
proponit  tj.&l.nec  Hlium.Codic.de  nupt.  Audi  ne  pouuoyent  foy  promettre  uy (Voytfy^ 
obliger  l'vn  à l’autre  par  paroles  de  futur , non  plus  que  par  paroles  de  pce*  tieU  ydoe 
{emjffon/àiiafîcut  nuptijt.ff.de/f0n/olib.Sc  la  dcrtiis  font  dignes  d’vn  Empc-  Marit^et 
reur  les  mots  de  IuftiniamPar  necc(fité|f  dit-il,!  celuy  qui  veut  prendre  fcu»-,*f,J**",*‘ 
me.doit  félon  fes  loix.fie  ancienne  Couftume  aller  trouuer  le  pereflelame- 
re.afin  que  de  leur  volonté  fcface  le  mariage , qui  n’eft  autrement  légitimé. 

En  laloy  y ne, C. de  rapt.virg.  fila  fille  n’a  pereny  mere,  ayeulou  ayeuic , le 
fureur  ou  curateur  ne  doiuenc  fânspermiffion  de  iuftice  la  marier,  fans 
fe  mettre  en  danger  d'infamie;8c  par  là  ils  font  conuaincus  de  leurfaute,  fie 
de  vouloir  couurir  les  fraudes  de  lcuradminifttarion  par  tel  mariage  pouc 
en  demeurer  quitces.Ce  font  les  propres  termes  de  la  loy  fi  mtorvel  curator. 

Codtc.de interd  m.itrim.Sc  aiufi  eft  interpreteede  mariages  à autres , qu’au 
fils  du  tuteur  ou  curateur, auquel  cae  eft  necclTairclapermiifion  du  Prince, 
par  laloy  in  conntvjiiene.Codtc.de  nupt.\c  tuteur  ne  peut  fans  danger  & rapt 
marier  fa  pupille  , a fans  appeller,  8c  ouy  ries  parens  fie  aitius  par  deuant  le 
iuge.fics'il  y adi'cord  entr’eux.c’eft  au  iuge  d’y  ordonner  pourl’vtilitcdela 
fille.  Le  droid  Canon  eft  depuis  înrcruenu,  qui  a aucunement  voulu  abro- 
gertel  droid , S:  donne  liberté  elditsenfans  de  famille  de  foy  marier  à leur 
plaide , fie  a apptouué  mariage  d’entr’eux  faits  fans  le  fceu  de  leurs  peres  Sc 
meresjfic  oui  pluseft, contre  leur  gré,  caprequtfiHU.drcap.cum  lacum.de/ioto- 
fai.c.i.de  deifonf.tmpub.cr  ca.hoc  fdntlum,dr  cap.fuffci4t.xxxij.qu.ij.cn  forte 
qu’il  n’eftoit  demeuré  du  vieux  dcoid  autre  refte,  finou  que  les  pore  & me-  (rtyt^cx. 
re  pouuoyent  exheteder,  comme  ingrates  leurs  filles  , quis’eftoyenc  ainfi”5  ommf- 
mariées  à leur  defeeu,  audcllous  l’aagede  15  ans,  par  I'Authcntique  .fed/t'**'*0?1*' 
poji.C  de tnoff.teji.  Etpource  que  telle  chofeainfi  dclaiifee  duditdroid 
uil  tant  raifonnable  , a amené  mille  defplaiiits  aux  peres  6c  me  res,  contre  ntfe.zi.-Lj, 
tout  bon  exemplc,patEdid  exprès  du  Roy  , publié  & vérifié  par  Arreft  lS- 

PariMu  i.de  Mars  I5f6.aefté  reprias  ledit  vieux  droid  , non  toutesfbisda 
toatformellemeut  pour  la  nullité,  comme  ledit  droid  vouloir , mais  par 
proportion  fie  neceffité  des  griefucs  peines.tant  contre  les  enfans.que  con- 
tre les  médiateurs  fie ay des  de  tels  mariages.  Lequel  Edit  eft  de  cous  rcceu, 
fie  crouué  faind  fie  falucaire.Ne  refteroic  à prefent,qu‘vnc  Pauline,  pour  re- 
tirer du  tout  tellescorru prions,  qui  eft  requife , pouc  le  facrement , qui  fe 
reiglc  par  d roid diain ,c*.htnc  dtfitnguendo.q.q.q.  M.Nicolc  Mellicr.Aduo- 
cat  d’honneur ,5e  de  fçauoic,  a mis  en  lumière,  fie  fait  voir  à cous , de  com- 
bien  importe  à la  république  la  publication  de  ceftEdid  , par  fon  Tramé 
fait  fur  ledit  Edid. 

( Voyez  aufficc  qu’en  ont  dodementelcrit  Mri.de  Corras.fie  Antoine  le  H*'**i\ 
Côte  Dodeurs  fie  ProfefTeiusen  Droid.  Et  faut  noter  quelejpromcftcs 
mariage  d'entre  deux  petfonucs  ügnalees  fie  de  grande  maifon  donnèrent 
caufc  à l'Edid.Des  mariages clandeftins  finit  voir  ca.ckm  inbtltùio.f.fani  de 
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«UndtJiJcjponfition.c.tuctm.iju) fUtjfint  ltgit.Tcmiilutn.hb.de  pudtc.cap.  4.  4y 
Ad vxtrem hb'i.c  ç),  LalkncdidtionUccrdotalc  eftl'aéle  dernier  formel  S c 
eircntiel,  fans  lequel  il  cft  clandeftin,  & n’y  a aucune  obligation.  Ainlîle 
tiennent  les  plus  doctes, comme  la  Porte, Robert, Mangot.  Toutcsfois  s’il 
n’a  tenu  à l’vne  des  parties  , ledit  mariage  ne  laillé  de  lubûfter  &auoir  fes 
eftéfts  ciuils.  Voy  l’arreft  notable  donne  le  7.Ftburicr  1 tfi.  au  rapport  «le 
Moniteur  Bcrenger.en  la4.Chambre  Berg.,) 

Dtfnfts  ««Marie  R sapvpilie,);A  efté  pourueuà  cefte  fraude  qu’aucuns  tu- 
***'w'‘“r,teursfaifoyCnt,mariansde  leur  authoritépriuee leurs  mineurs,  fcnsl’aduis 
Ht  promit- & consentement  des  plus  proches  parens.pat  les  articles  4i44.de  l’Ordon- 
tn  ««  m*-  nancc.de  Blois,  & le  Concile  de  Trente  en  laSdïionî4  derefomatit.  qui 
ritft  ItMrs  défendent  aux  tuteurs  d’accorder  tels  mariages  fur  peine  de  punition  cor- 
Mittos,  . porcllc,&  aux  Notaires  de  reccuoir  tels  contrats  fur  les  mefrnes  pcines.V; 
commi  dis  MMaynard  en  fes  Qucftions,liur.4.ch.5&  en  mcsQueftions.ch.rp.n.dc  j, 
partm.fr  i L’arrcft  qui  fuit  cft  notable  fur  ce  faidt.où  vn  tuteur  auoit  fiance  fa  mineure 
ptrftnnc  it  au  frété  de  fa  femme  , contre  l’aduis  des  parens,qui  aucuns  defqucls  ayans 
etmiituo  çu  aduis  de  l’tieurc  de  la  bénédiction  nuptiale  , deuoit  cft  te  faicc  daadefti- 
ftrtMt,  tu  QCjjjent  , toutcsfois  firent  rrouuetvn  particulier  nommé  Vcronà  la  porte 
‘‘titJlîtHi.  1 vne  Egl'fe  parrochiale  de  Neuers, comme  on  eftimoit  cfpoufer  Leonardo 
Chaftiguier  aucc  Pliilippes  Colin , frété  de  la  femme  du  tuteur , de  peu  de 
moyens, Si  ditfcicns  de  conditions  & qualiccz.Jequoy  ayans  les  paï  ens  fait 
informer,  &leiugc  ayant  ordonné  que  la  fille  fetoit  derechef  interrogée 
en  laptelence  de  l’vn  des  parens, demandeurs  en  aCtion'de  rapr,&  de  fon  tu* 
teur  , les  plus  proches  parens  s’illans  rendus  appellants,  fetoit  imciucaçt 
l'Arrcft  qui  enfuit.  [ iùSSÏ 


EXT  R ^dl  CT  TES  REÇ1STRES  " 

Je  Parlement. 

ENtre  leanArpin  curateur  de  LeonardeChaftignicr,  Blaife  Rcrrard, 
Gilbert  Porchicr,  Vincent  Breton, Michel  Auerdin,  Leonard  du  Bois, 
Efme  du  Bois,  Antoine  Darnay.lcannc  Chaftignier, Philibert  Roullct, Pier- 
re Magnan, Claude  Baille, Iean  Girard, Barthélemy  Verô,&  Philippcs  Rouf- 
lctappellans  de  certaines  Ordonnances  données  & faites  par  le  Baillif  de. 
Niuetnoisoulon  Licutcnâr.lcs  zS.iours  de  Juillet, jo.&  derniers  iours  d'O- 
âobre  1597.  Se.  dcmai.dcurs  en  requefte  par  eux  prefentee  à la  Cour , le  17. 
d’Auril,&  encotes  requerans  l’interinementdes  lettres  Royaux  par  eux  ob- 
tenues le  ÿ.dc  May  an  prefent,  d’vne part.  Se  Pierre  Challagne,Philippcs  Si 
François  Colins  intimez  & defendeurs.tant  à ladite  requefte, qu’efdites  let- 
tres,(ans  quclesqualitezpuiircnt  preiudicier  aux  partics.Apres  que  le  Roy 
pour  lcsappcllans , & du  Marchez  pour  les  intimez, ont  efté  ouys  en  leurs 
caufcs  d’appel  & dcfcnfcs,&  que  Seruin  pour  le  Procureur  general  du  Roy 
ayant  fait  récit  des  procedures  faites  parjlcs  luges  de  Neuers  , a requis  fai- 
fantdroi&fui  les  appellations  , déclarer  les  procedures  8c  ordonnances 
faites  par  les  luges  de  Neuers  milles  , leur  faire  defcnfcsàTad^cnir  en  rel- 
ies matières  d vler  de  fi  longues  procedures , oins  leur  auoindre  les  vui- 
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dcc  fommairement.&reuoquant  le  principal  8c  y faifant  droicf.que  pour  la 
fauce  côtnife  par  le  tuteur  en  la  pourluite  du  mariage  de  fa  pupille,  qu'il  ioic 
demis  de  l'a  charge,  de  qu’il  luy  foie  pourueu  d vn  autre  tuteur  : Que  toutes 
conucmions  & promettes  de  mariage  de  la  fille  loyent  déclarées  nulles , 8c 
que  le  contrat  fera  rayé  des  regiftres  du  Notaire  qui  l’a  rcceu  , auec  defen- 
ics  au  Notaire  de  plus  reccuoir  tels  contrats  de  mariage, & que  le  luge  qui 
a rcceu  G.efcuspour  lesefpices  de  la  Sentence,  dont  cft  appel,  fera  tenu  les 
rendre  à la  partie  qui  les  a defboutfés  , & que  le  Greffier  rendra  l'émolu- 
ment qu’il  a eu  de  la  grolfe  des  procedures  qu'il  a fait  contenir  crois  cencs 
quatre  vingts  quinze  fucillcts.eLa  Cour  ayant  efgard  àla  requeftcd'cuoca- 
tion,  & icelle  intennant , a euoqué  & euoqueà  elle  le  principal  different 
des  parties, fie  y failant  droict  enfemblc  fur  les  appellations, a mis  8c  met  (ut 
le  tout  les  parties  horsde  Cour  8c  de  ptoccz.fansdefpens. 

N entend  la  Cour  , que  le  tuteur  intimé  puille  mettre  en  la  dcfpenfe  de 
fon  compte  les  frais  par  luy  faits  en  la  prefente  pourfuite,  ains  demeureront 
lefdits  frais  fur  luy,  comme  aulfi  fur  lefdits  appcllans  ceux  qu’ils  ont  fait  de 
leur  part, & fans  qu'ils  les  puillent  répéter  : Ecneantmoins  pour  ce  qui  re- 
fulte  du  faiél  reprefenté  par  le  plaidé  du  Procureur  general  , laCouradef- 
chargé  & defelurge  Chailagnc  de  la  tutelle  & adtniniftration  de  la  perfon- 
nc  de  biens  de  Leonardcde  Chaftinier , Ordonne  que  dans  vu  mois  à la  di- 
ligence du  fubfticut  du  Procureur  geuetal  à fainét-Pierre  le  Monfticr  , de 
fans  preiudicicr  à la  iufticc  de  la  Ùuchcffe  de  Niueruois  en  autres  caufes, 
les  parents  de  lad.ChaiÜnicr , tant  du  collé  paternel  qnc  maternel,  iulques 
au  nombre  de  fit  de  chacun  codé, feront  alfcmblcz  par  deuant  le  Lieutenât 
general  de  S. Pierre  le  Moultier.pour  cftre  par  leurs  aduis  pourucu  d'vn  tu- 
teur à ladite  Chaftignier, autre  que  celuy  qui  l’efl  à prefenr:  Faicl  defenfes  à | 

celuy  qui  fera  ellcu  tuteur  de  contracter  le  mariage  de  la  fille  , finon  par 
l'aduis  commun  desparens,deàpcrlonnedeconditionfortable.  A faitauf- 
fi  inhibition  à François  Collin  de  ncrecerchcr  ladi.  Clnllignicr  en  maria- 
ge, ny  à en  faire  dclormais  aucune  pourfuitrc,pour  y patuenir  , Sc  émane 
que  befoin  feroic , ayant  efgard  aux  lettres  obtenues  par  les  appcllans  , de  i • 
celles  intennant , a calfc  de  refeindé  toutesdcchacuncslcspaCfionsde  con- 
uencions  prétendues, pour  caufc  dudit  mariage  de  ladite  Chalhgnier:  Et  tai- 
fant  droict  fur  les  concljfions  du  Procureur  general  , A fait  defenfes  au 
Baillifde  Niucrnois,  fes  Lieutenants , de  à tous aurres  luges  en  pareille  oc- 
currence,d‘vfcr  de  fi  longues  procédures  , enioinét  y pouruoirlommairc- 
naent  aux  patties,6e  par  les  voyes  les  plus  raifonnablcs:  dequilcrontaufou- 
lagement  d’icelles  parties,fclon  que  la  matière  s'y  trouuera  difpofce.  Or- 
donne,  que  lefdits  luges  de  Nrucrs  rendront  les  cent  efeus  d'efpiccs  pat  ' 

eux prinsdelaSentenccdont  eft  appel,  de iccuxenuoycromau  Grclfedela  ‘ 
Cour  dans  trois  fcpmaines ,'  pour  dire  employez  aux  neccfifitcz  des  prifon- 
niers  de  la  Conciergerie.  Fait  en  Parlement  le  13.de  May  , mil  cinq  crus  , 

quatre  vingts  dix  huiétl.C.)  . , .s 

IV. 

Aupirauant.&lchuiéfiefmedcluin,  l'an ijjj.auoit  efte donné  Arteft Âjipt  d’tm 
en  Parlement  de  Tholofe  contre  lean  fils  d'Oder  dit  Bengna, lequel  fils  en  «■?*»*? 
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tichy  par  le  moyen  d'vne  donation  que  luy  auoit  faîte  fon  pere  , de  lapins 
grande  partie  de  (on  bicn,fe  maria  à fon  plaifit,&  contre  le  gré  de  fon  pere, 
auec  vne  fienne  alliec.Pat  ledit  Artcft  fut  dit, que  nonoblfant  lad.donatioa 
ledit  Odet  pere  pouuoit  librement  difpofet  des  biens  donnez , & le  fili  dé- 
boute de  l’cffèét  d’icelle  donation  , pergl.tn  dU.vntc.de  rApt.vtr.C.inverb. 
sfonfAm-'Ootn  nous  douons  noter  deux  ciiofcs.  L’vne.quele  pere  fc  peut  au- 
tant relfentir  de  fon  fils  foy  remariant  contre  fon  gré,  que  de  fa  fille  : êc  ainfl 
ledit.  Accurfe  en  ladite  glofe  fptnfam. L’autre  eft,  qu’vn  rapt  fe  peut  dire,8c 
nommer  d'vn  ieune  homme  , cncores  qu’il  le  vueille, comme  d’vne  fille. 


/i  •(  U y a eu  Atreft  notable  contre  le  ieune  Matilhac  & le  Procureur  Cho- 

f ré<le  aa.  May  ij7i.auquelen confidcration  dutaptpretendu.commiscn  la 

petfonned’iceluy , fut  le  principal  appointé  auConfeîl,  & cependant  or- 
, \ donné  que  l’Huiffier  fe  faifiroit  dudit  Matilhac  pour  le  rendre  à fon  tuteur» 

& que  les  Notaires,<~hoté,&  le  Preftre  feroient  prins  au  corps- DJ 
(Mayoard  liur.8.chap57 .) 

, V. 

'Guillaume  de  Rochefort  ,en  mariant  Antoinette  fa  fille,  luy  donne  tous  - 
& chacuns  fesbiens , pour  elle*  lesfiens.defeédans  de  ce  mariage, Si  tous 
autres  ayant  caufe  d'elle.  Fut  douté  à la  Cour  de  Bordeaux,  à fçauoir.G  pat 
' cefte  claufe,  & tours  Autres  AjAnscAttfe  d'elle,  elle  a peu  valablement  donner 
ieeux  biens  à fon  fécond  mary,  au  fils  du  fécond  li&.ou  autres.  Aucuns  des 
Meilleurs  fouftindret  l’affirmation.foy  fondans  fur  la  diction  Et, qui  a vertu 
Btir.  Dr*  conjon<aMJe , vt perghftn rnltr.de  t*r.&  fnch  ignorant  ta.  Et  à cefl  effeâ,  & 
_our  cc(\ç  opinion, eff  fort  à propos  le  texte  tn  cttp.vno.de  feud.non  hab.natu. 
fend.  Là  eft  dit, que  fi  par  l’inueftiturc  le  vaifai  reçoit  pour  luy,  & les  fiens, 
& tous  autres  ayans  caufe  de  ioy.en  ce  cas,  contre  la  loy  du  ficf.il  pourra  le 
vendre, dôner,&  en  faireà  fon  plaifir  mconftdto  domino.  Et  dont  celle  femme 
peut  contre  la  loy  htte  tdilldi.C.defecwi.nupt.  donner  à fon  fécond  mary.  Si 
s'il  a caufe  d’elle, il  a caufe  du  premier  donateur  par  ce  s mots , & tout  Autres 
Ayems  caufe  d'elle.  Ce  ncantmoins  1a  plufpart  tint  la  negatiue:car  telle  diebô 
DiBieuZt,  p3$  toufiours  confond)  uc  : mais  fouucnr  difioixâiue,  comme  en  ce 

fatliW-  cas  Uftp'em  cotnpucatum  eft,i& trspltct.devcrb.ftgmfc.Si  s’entend  par  ordre 
p,ux  &co- fucccfltfiaffauoir.qu  a faute  d’en  fa  us  dccc  lid.elle  peut  en  faite  à fon  plaifir. 
font  d,  et  i^alM Setm.fffQlut.mAtrim.itr  l.vxorem.§.teftAmento.ff.de leg.ttf.  Et  ainfifut 
ltB,&  of»'  par  atteft  de  Bordeaux, le  ij.May  ijjj. 

tAUft  * tS‘  o 1 VI 

M‘  VI# 

sïuftmt  * La  femmefc  remariant  eft  tennedo  lailftt  és  enfans  du  premier  lift  les 

ft  rem»-  fucceffions  à elleaduenues.tant  auant  ledit  fécond  mariage,qu'aprcs*é  in- 
rittnt  ne  tcfh,to de  lamorr  de  fes  eufansdu  i.  lid  , & pareillement  tous  auantagrs, 
.gams, donations, & autres profits.qu’eHe  aprinsdud.premier  li<»,  l.fiemhu. 
nÙ\“S,ni  & l.hacedtElalt.C.de  fecund.nupt.  Aucvns^nt  voulu  dire, que  ccl»  n’a  liciren 
psr  mututl  donations  mutuelles  faites  en  cas  de  furuietpour  autat  que  ce  tilrre  eft  onc- 
U *»4/<r.reux,&  relîemblant  à permutation,»/  Ludouic.Roma.tonftl.cetx.  ou  bien  do- 
nations mMacWcd.Atttlius.jf.de  dotut. contra §.opttmc  Autbea.dc mtpt  Par 
ainfl, à quelque  tiltte  que  ce  foit  que  lafemme  ait  profit  & gain, il  elt  fubieét 
i -c  que  dettes  fccundum  Dect.confil.cclx.&  ccccclxxvi].  b Car  laloyptc- 
fu-nc  que  le  pere  ait  vséde  liberalitécnucrs  fa  femmeà  cefte  intention  que 
le  toat  vienne  au  profit  defes  enfans:&  que  de  ce  il  a fianaeà  Ü femme.  Ainiï 

fut  iugé 
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fut  iugé  par  arreftdc  Bordcau  'en  Mars  l’an  1531.  Et  derechef  par  autre  ar- 
refllc  7. de  Septembr.ij;4-&  par  troifïcimearrtft  donné  le  y.dc  Septembre 
JS57.  Ncantmoms  1a  prattiquede  France  a interprété  telles  donations  mu- 
tuelles ne  procéder  de  libéralité  : & pat  ainfi  qu’en  icelles  telle  ditpolîcion 
n’alicu.d’autantque  ce  n’cft  gain, mais  acquc  fis  onéreux  pour  le  Hazind. 

( Contre  les  fécondes  nopcei  cft  remarquable  l’arrcft  general  prononcé 
le  x6.Marsij84.parMor.GeutBri(ron  pour  deux  filles  dur.liét,  d’vn  nom- 
mé Philippot  > qui  c fiant  remarié . & auquel  par  la  Coufturne  ancienne  de 
Touraine  appat  tenoir  comme  au  furuiuant  l’vfufiuiét  des  propres  de  fa  fem- 
me,en  haine  des  fécondés  nopccs,&  en  vertu  de  la  Coufturne  depuis  refor- 
mer, oftant  au  furuiuant  tel  vfufruiâ,  fur  l’appel  du  Chaftelain  ce  Blois , & 
du  Scnefchal  de  Tours, fuient  adiugez  tous  les  biens  de  ladite  mereaiildites 
filles  conformément  à la  Coufturne  de  Chartres.  B.,) 

*La  femmi  se  remAri  ANT.)Cct  atrefteft  pris  de  Boyer  q.i8j. Qttid 
in  lcgtiitnA}\\ y a aireft  de  Bordeaux  donné  le  ij.d’Aouft  ijSj.  entre  Cathe- 
rine Queytouy,&  Ifaac&  Raphaël  de  Reclus, pat  lequel  a efté  dit  ledroidk 
de  légitimé  obuenu  à la  mere  de  la  fucccftion  de  fes  enfans  du  premier  liât 
eftre  fubicét  à rcuetiion  per  tranfturn  ad fccunda  votn , & deuoir  eftie  party 
cfgalemcnt  entre  les  auti  es  enfans  dudit  li&  , fans  auoir  efgatd  à la  difpofr- 
tion  de  la  mere, faite  dudit  dtoiÊt  au  profit  de  l’vndcfdirs  enfans.  C’efi  l’o- 
pinion <ic  Balde  tu  dut  ben  extefiamemo.  C.  defccund.nupt.  Fabian.  démonté 
Sttb.tn  aulhen.noUtjJima.C  .de  tnojf.teftdtn.  Frdtic.de  Rtpd.in  l.famint.^.illud.in 
fin.C.defecund.nupt. Le  Caron  au  î.liurc  des  Rcfponf.chap.68.à  la  fin.  Tou- 
tesfois  Fcrron  tient  le  contraire, fur  les  Coufturacs  de  Bordeaux, tit.de  teftd. 
i.Xj.vcrf.dchcet.T.  ) 

é C a r l a loy  PREsVME.)Maynardeftdeccftcopiuion,liu.3.chap.8j.F'*'»'««  »* 
contre  celle  de  Caron  rapportceauliurcji-ch.ip.VoyezIcs  Queftionstrai-^'*,^",sf’’ 
«Secs  au  cha.6j.&  <56.  de  mon  Recueil. où  il  y a arreft  rapporté, prononcé  en 
robbes  rouges  par  feu  M.le  Prcfident  Brifîon,le  zj.May  ij86.  par  lequel  a e-  « \u  4,  / 1 
ftc  iugé  que  l’fcdnft  des  fécondés  nopccs  a lieu, tant  és  donations  mutuelles,  liternUii 
réciproques  que  fimplcs.  Et  autre  aireft  donné  entre  François  Hochcdcd'i  prunier . 
bourgeois  de  la  ville  de  Roye,le  1tf.Dccemb.1j78.par  lequel  a cftcjugé.que 
les  femmes  ayans  enfans  ne  pcuucnt  donner  à leurs  féconds  maris  les  biens 
quellesont  de  libéralité  du  premier, lcfquclsellcsdoiuent  conferucr pour 
les  enfans  dudit  premier  mariage. 1.0,1 

VII. 

Et  là  dellus  cft  à noter, que  les  enfans  dudit  premier  liû  pcuuent  preten-  Enfin  i» 
drc,&  demander  la  propriété  defdits  gains  & profitsd'vfufruiéFdemeuraur/rainirr.'iJf 
à leur  mere, encor  qu’ils  nefoyent  heritiers  de  leur  pere defunéf. Amh.heres.  "»•*»«- 
('.defecnnd.nnpt.ct  qui  eft  pratiqué  auiourd’huy:&  félon  ce  fut  iugé  par  ai  “ 

reft  de  Bordeaux, le  i.Feurier,ijji.  en  faueur  de  Magdeleine l’Aigrct  appel--  %Zre‘*fâi- 
Uute  du  Scnefchal  de  Xaintouge.  jné, 

VIII. 

On  a fait  vne  limitation  notable , que  frie  Prince  baille  congé  defecon-  C*  efquth 
des  nopccs  la  femme  ne  ycidUditt -propriété  J. ftrmine.ffide fenai.  &$.  non^f"’  ,M  m,‘ 
■ tunen  permtttimtts.myiutb.de  von  eltgend.fecttnd.  nulen.  El  de  me  fine , (i  la  r 
Cour  de  Pnkmcnilepcrmet.l.decreto.C.exjuib.eaxftnfkm.  irrtg.  ou  bien  (\p,rdît  'nt*. 
le  pere  La  permis  par  teftamcnt^k-lcs  enfans  y coufentcnt, arg.l.  î.ff.de  mtur. 
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tir  l cum  donationis.C.de  trartfafl.&c  ce  que  délais  a lieu'au  mary, comme  à (a 
fe m ne  e.v  confirno  rariomtglan  l.fœmina.ty  not.in l.gencraliter.  C.  de feettnd. 
ar/p/.Toutcsfois  il  ne  s’entéd  pas  des  fucceifeurs  teftamentaires  : car  (i  le  pe- 
j-e  ou  la  mere  onrefté  par  ceftatnéc  inftituez  heritiers  par  aucus  de  leurs  en- 
fans,  telles  indications  ne  font  fubieces  à ce  que  delîiis,  foie  auinc  le  i. ma- 
ri âge, ou  apres, viteavSxlt.ni  Auth.ex  tefiam.C.defecund.nup.oa  bien  fi  les 
biés  aduenuspar  la  m art  du  fils  foneprofeftifs  reîfefltt  confiant  is , corne  eft 
aoté  là  incfmcs.Ec  û les  biés  font  maternels  au  fils  defFun&.lc  perc  côuolanc 
ajfecondes  nopces.petd  la  propriété  : miiss’il  les  a eu  d'ailleurs , comme  de 
fouaycul.o  u h etc, ou  s’ils  lo.it  pcofeâifs,lorsil  ne  perd  ricn:&  viennent  au 
peie  de  plein dioidL[D)fl.inlijC.de  bon  mater.  Et  ainfi  fut  iugé  par  arreft  de 
botdeauxe.i  vne  caulc  d’appel, dont  attelle Moniteur  Boyer.y.i<>i.;;.j. 

( Voyez  :y  aptes  les  arcefts  ia  Si  i4.damefine  tilccc.aucc  leurs  additiôs.) 

IX. 

Li  difpoficion  de  la  loy  bacedtclaU.C.de  fecnnd.nnpt.  a efté  calomniée  en 
Ulti  Hacplufieur:  fortes  ; dont  l’vne  cft,  que  prefupposé,  qae  par  icelle  loy  cft  lit. 
cdidali,  qa’vne  femme  ne  peut  donner , ny  laitier  à quelque  tiltre  que  ce  foit,  au  fe- 
tbit  tfht  conj  mlry , q j'autant  qu’elle  a laide  & don  né  à i'vn  des  enfans  du  premier 
tVf' *4»  ^ •'  &<3Hclcreftteftfcll0[l'J^Poureax>finsp1tIerdesenfansJufecond 
Tuâ.fr  Aucuns  ont  confeillé  que  la  femme  peut  donner  certaine  portion,  ou 

àctuxdu  foin  me  au  fils  du  premier  lici.dc  faire  le  fécond  mary  heritier  par  moitié,  St 
fécond.  pvn  desenfans  du  fécond  lic):,& autres  enfans  du  premierlict  heritiers  pour 
t CJi«ix»'tpautre  moicié:Iwr4<éiirto,que  file  mary  par  difpoficion  de  dtoicl  cft  cinpeA 
*,r,i  x 'chéde  prendre  lamoitié  de  ladite  hérédité, icelle  moitié  deuienne  à fon  fils 
ex  fecwido  tboro  tare  legati,tir  omni  alto  modo,via,ture  tir  forma, yutb  poffet  me- 
//«w,c^f.3ald.fur  ccpoinétaefté  d’aduis.quc  nonobftant  tellcclaufe.le  mi- 
ry  ne  doit  auoir  plus  de  la  valeur  de  ce  qui  cft  donné  au  fils  du  i.  licl  5c 
le  futplus  laidé  és  deux  du  premier  licl  8c  rien  à ccluy'du  fécond  lift:  car  il 
eft  aité  à coguoiftrc  que  telle  choie  cft  faite  in  fraude  des  enfans  du  premier 
liél.comme  amplement  le  déclaré  Bald.in  confclxv\.vol.u].  8c  Berrrand  de 
Stcid  mnry QMŸenà.tndttl.leg.bdc ed'tlaHjn  vorbo,ftvero p/w.C.de/ecH'id.twpt.nnm.ip. 
Ÿ'^d'lîet  L'iUtte  cft»ftucde  fécond  mary  pour  faire  participer  fan  fils  à ce  retranche- 
nt°*t»*tnt  ment, le  face  inftituer  heritier  vniuerfel  pour  trois  qtnrts.  & celuy  du  pre- 
rtemeir  *iinicr  liél  pour  vn  quart  : vu  opulent,  & grand  légat  fur  les  deux  à luy  fe- 

i»4»t«i«yi*rcond  mary  .lequel  apres  l’heredité  acceptée  répudiera  ce  légat, & accroiftra 
aux  du  i.  } fon  fi|s  p0ar  trojs  qaarts,&  à l’autre  feulement  pour  vn  quart.Ou  bic  face 
faire  le  fils  du  i.  liét  légataire  de  certaine  fomme  , & luy  mary  pour  vue 
grad  Comme, & fon  fils  heritier  vniuerfel:&  à luy  apres  face  UJite  repu  da- 
tion,pour  luy  faire  gaignet  ce  légat,  turc  accrtfcendt.  Cyn.m  d.l.hac  édifiait. 
aeftéd  aduisqu:  ce  retranchement  doit  eftreparty.  Ce  neaatmoins  félon 
l’opinion  première  a cfté  iugé  que  non-  par  arreft  donné  le  ty.  May, vigile  de 
Pentccofte  tjyy.  pour  Dame  Françoife  de  Voifins.Vicomtcire  de  Chaillan 
dcmandcrelTe,conrre  noble  Enemond  de  Gimcl  , & Pierre  de  Gimcl  fon 
fils, beau  pere  & beaufrete  de  ladice  demanderefic  defendeurs , que  ledit  re- 
tranchement > foie  qu’il  foit  fuie  au  mary  ou  au  fils  du  fécond  liél , appar- 
tient i celuy  du  premier  lift.  Et  en  ce  cas  y a mefine  raifon  de  retrancher 
a i fils  du  fécond  liCt  qu’au  muy, per  l.yued  dtcimut.ff.de  anrbom.&  conf.tut. 
qui fcmblc eftrc formelle. Ainfilc tient Qoét.deaf.ccjnum(r.i.  &mec le 
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d’viic  femme  renia. ic..  ayant  vaillant  quatre  cem s Hures , & en  donne  ccnc 
au  (ils  du  premier  iiû,  Oc  les  trois  cents  ao  fécond  mary,  ou  à fon  (ils  : & en 
ce  cas  l’on  en  retranche  de  trois  cens,  deux  cens,  qui  (ont  adiugez  au  fils  du 
premier  lidl , ficqucde  incfmcson  fe  conduit  du  mary  à la  fécondé  femme. 

Il  alleque  aune  faict  quand  au  fils  du  premier  licln’cli  laiflc  iniques  à fa  k-  y 
gitimc,lors  litioir  picndie  fa  légitimé,  & autant  en  doit  edre  lailfeau  beau 
pere  , ou  à la  belle  metc,  & lefurpluslaiiré  au  fils  dui.lid:  & allègue  Bald. 
tn  d.l.hac  édifiait. 

( En  1'  an  1560.  a efte  publie  1 Ediél  des  fécondes  nopccs,  commence  par lt  re» 
Carondas,&  l’ulué, 8c  depuis  en  l’an  1578.IC  i6.May,  déclaré  que  ledit  Ediét"'»»^»»*/ 
ouoit  licu.aufii  bien  pour  les  hommes  que  pour  les  fi.mmes.Et  lur  ce  propos  ^ 
fort  remarquable  l’Arreft  general  prononcé  en  robe  rouge , par  le  preniicre^Jjj  J!® 
rrelident.lc  7. de  Scptemb.  1575.  fur  ce  qu’vne  femme  ayant  enfans  de  fon  1.  l„u  i>  «»- 
licf.s'cftant  reniante, & en  ayant  du  fécond, par  tcflamcnrlcgue  & donne  àfamiffia 
(on  1. mary  Si  au  R!  s dudit  mariage,  fes  meubles,  acquefls,8c  conquefls.pcc-  dttdtttx 
mis  par  laCouftumcde  Peronnc,Mondidicr,&  Royc.  Legs  débattu  : lou$c‘>nl>'*>,' 
prétexte  de  celle  Authentique  bac  edicla/t,&c  de  l’Ordonnancedc  Baillif  de 
Peronne  retranche  aux  légataires  les  legs  à rail'on  de  ce  que  chafque  enfant 
du  i.lidpouuoit  receuoir. Appel. Le  pere  déclare  qu'il  fe  contente.  Pat  ar- 
rcll  fut  pour  le  tcgaid  du  pere  l'appellatiomâc  ce  mis  au  néant  :&  ordonne 
iôiuant  ce  s offres  il  auroit  ddiurance  : de  quant  au  Ris  l'appellation  , & ce 
misauncanc  , & en  amendant  & corrigeant, que  le  fils  autoit  fon  legs  en- 
tier. lugeant  laCourquerAuthencjquc&  l’Oidonnance  s'entendent  fea- 
îement  de  retranchement  dclegsfaits  à autres  enfans  que  du  liél  en  que- 
ftion, comme  fi  vne  femme  lé  temariant  auoit  enfans  d’vn  autre  liél  que  de 
ccluy  quelle  prcr.diiSc  non  pas  des  deux  enfans  de  deux  viuacs,  iouxtele  $. 
penutt.de  l'auth.de  nupt.cr  l-fiarroga-ur.de  adeptff.) 

x< 

Françoift  Paftoral, femme  de  Baltazard  Douchet  marchand  de  Limoges,  Rtntteia- 
ayant  dudit  Douchet  deux  fils  de  deux  filles,  meurt.  A près  la  moitié  pere  le ,i,n  f—tta- 
remarie.  De  ce  fécond  mariage  a neuf  infans.  Il  marie  l'vnc  des  filles  du 
premier  liâ,&  lui  donne  en  dot  de  mariage  mil  efeus.  Elle  renonce  és  bien  sàt,fâr^m 
dcpcrc,mere,8cc.  Fut  rcuoqué  en  doute,  à quelle  forte  d'eefant  doit  par -tontraSda 
uenit  la  commodité  de  celle  renonciation  faite  aupcrc:  alfauoir  >fià  tous,TO'*r'a*«ii»- 
tant  du  i.quca.liélcigalctnent.ou  bien  i ceux  du  premier  liél.  Sur  ce  doute ^ 
Paul  deCall.tient  fetme.quec'cft  feulement  és  frères  germains  de  celle  qui 
a renoncé.  Le  pareil  Alcx.tn  conf.cxltx.l.vij.  qui  fait  argument  notable  tel .fr,ri,g,‘r. 
Egalement  l'heredité  maternelle  cft  aducnuc,tâtésfils  que  filles  , pardifpo-m*  ot.ou 
fiiion  de  droici  commun./. fin.C -de  lib.prxttr.  (f  l.lege.C.de  leg  hxred.  Dont  4*l‘aif»i 
s'enfuit  que  la  renonciation  des  filles  doit  ctoillre  la  portion  des  fils, n’ayfis  nr" 
rcnonc éd.tq.§.fin.cum  duab.il.feqHtnt.ff.de  bon.poff.dr  l-\.C-quand.non pet.par.  ^ 

Cr  l.vntc.§.bù  ita-C.de  ^.feAPlusexpicllcmcnt  touche  celle  matière  Fr  an-  ^ 
eife.de  Aretio-tn  eonfixtdncip.vifi  tbemate'in  y.dubio.  là  où  il  fe  rcfoult  ” 

fut  la  fin  du  pt  emier  doute,  qu'vn  pere  acceptant  pourluy  &Iesficns,la  re- 
nonciation de  la  fille, eft  prclumé  vouloir  mieux  aimer,cn  ce  faifant.quc  ce 
foit'pour  ces  enfans  malles, 8c  à leur  ccuure  que  retentiô,8c  acquit  pour  lui. 

Et  pour  la  reïolution  de  ce  poinû,  vaut  beaucoup  la  charité  paternelle , qui 
ne  permet  point  de  prefumer  iamais  iniuflice  d'vn  pete  contre  fes  enfans: 
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f .fi.C .Comm.vrriupjM  mdjc.Ce  ne  fera  pas  iuftict.de  vouloircnrichir  les  cn- 
f'ans  du  fécond  lid.des  biens  deu»  à ceux  du  premier:!;  combien  qu’il  y aie 
deladifpute  au  contraire.ee  neancnipins  ccft;  partie eft  la  plus  faine.  Et  fé- 
lon icelle, Se  poarlesenfans  dupremier  lid.Êit  iugé  par  arreftde  Bordeaux, 
le  j.Aouft  1514-  ) Cy  bas  au  tilcre 4 du liur.16.eft  amplement traitté de  l’cf- 
fedb  des  renonciations  faites  par  filles  mariées  aux  fuccefliotis  de  leurs  po- 
res & meres, 3e  quelles  fc  font  ordinairement  au  profit  des  ailaez.  M iis  fi 
elles  font  faites  entre  Nobles , fansfpecifier  enla  faneur  dcqui.lesdroiits 
qui  compctoyent  aux  renonçantes , accroiffcnt  à tous  fes  frères  8e  lœurs,3c 
non  pas  à laine  feulement  , «nfi  iugé  pat  atreft  donné  au  rapport  de  M- 
lourdaiu.lc  y.Scptcmbri  1j99.cn  la  chambre  de  lEJici, encre  Ridegou  de 
Freneau.Sc  la  Dame  de  Vaux, 8c  autres.  I.G.) 

( Renonciation  faite  par  la  fille  au  pere , pour  U future  fucccilîon  , vaut 
* quand  cllccft  confirmée  par  iuremenc  folennel,/>ri'r.yu4  nHupa.lttm  dtpn- 
U fucctjfti  ÜU  m 6.nec  <Uri foltt  pr»  hni*f>u>dc  rtmncutiom  rcjhtutio.  Atreft  de  I ti  1ÇJ1. 
fat  ht,  d»  m4Xtmèft  quid,  acccpcnt  loco  légitimé.  Et  ainfi  fut  remooftré  par  l’ Aduocat  du 
(ju  Mcfnil.le  î.Iuillct  156j.cn  lacaufe  d’vnc  Datnoifcllcde  Poi&oupour 
p,Ht  ,nr.  e^oit  D^nca.Tootesfois  il  femble  que  fe  faifant  la  fille  abfoudre  du  ler- 
T' ,H"  ment, âe  obtenant  lettres  du  Prince, quelle  en  pourroic  eftre  releuee.  La 
renonciation  fe  peut  faire  fous  con  fition  3:  ptotcftinon  de  rentrer  à la  lé- 
gitimé, en  cas  d’euidion  de  ce  qui  a efté  légué.  Atreft  du  io  Juillet  ij6+  V. 

cy  ba5,liut.i6.tit.4.B.) 

Ttmme  n-  Ieanne  Pelletier  ayant  de  fou  premier  mary  yne  fille  nonjmce  François 
marin  C rocher , & du  fécond  & troifiefme  mary  n’ayant  aucuns  enfans , fait  tefta- 

f.atdonnn  mcnt,)  ^ donne  à fadite  fille  dudit  preraiet  mary , dix  efeus  , pour  fa  lc- 
“h  S guime:&  defquels  elle  commande  ladite  fille  demeuter  contente.  Et  donne 
„„  mary,  outre  ce,  vue  partie  de  fesbiens  à Iean  Duccoufin  germain  de  fou  tiers  ma- 
pim  ?««  ry>&  i iceluy  troifiefme  mary  nommé  George  Duc  fait  vn  prelegat  de  400. 
« *»’'*•  ^ & âu  rcüdu  l’inftitHc fon  heritier  vniuerlel.ôc  meurt  en  celle  volonté. La 
tïVJj,*  fille  dudit  premier  lift  fe  dit  hcriticre  *b  inteftat» , 6e  forme  complainte  au 
»»*««*  mary  heritier  teftamentaire,  qui  fe  défend,  6c  dit  qu’il  eft  heritier  teftaraen- 
I dgat  fait -taire, ôe  que  ladifpofttion  de  laloy  haceduTalt , qu’on  luy  met  fus  pour  itn- 
parfinn,  m j£  tcftj,ment  dont  il  fe  veut  ayder.a’a  point  de  lieu  aud  it  cas:  car  il  moa- 
fttc  y|ie  ttanfadion.par  laquelle  ladite  femme,  de  laquelle  il  eft  heritier,  a 
Yv.y.U-m  marié  1a  coraplaignante  fa  fille , ÔC  luy  a conftimé  dot  • 6e  a accorde  . Celle 
7^  9 fit-  fille, que  du  refidu  la  mere  difpofaft  à fa  volonte.Se«adv,que  les  biens  dont 
aanjtn  e|  je  4 tefté8edifposé , fout  aduenus  à fadite  femme , ahu'idc  que  de  fon  pre- 
Mdd„i,H.)  mjcr  m4ry,duquel  ellcn’a  rien.  Et  auffi  pour  le  troifiefme  poiud, qu’au  pis 
aller  le  tiers  de  cous  lefdits  biens  luy  doit  demeurer.  Le  legacaire  lufdic, 
/ nommé  Iean  Duc.interuient  Si  fouftiem  fon  légat.  La  complaignantedit, 

qu’il  eft  prochaine  parfont»  dudit  heritier  troifiefme  mati-.ôe  que  ladite  loy 
b*c  cdUhtlt  eft  prohibitiuc  de  toutes  voyes  direûes,  ou  indue  des  de  difpo- 
ferau  preiudice  des  enfans  du  premier  lift , en  faueur  d’vn  fccoud  ou  tiers 
mary  jtumpir  donationem frchwperforut  tnurpofit *.  Par  fcntencc  du  Baillif 
de  Malcon  eft  ladite  complaignance  maintenue , 8e  gardée  en  polleffion  SC 
faifine  d«  tous  les  biens  qui  furent,  6e  font  demeurez  par  le  trefpas  dejadi- 
tc  feu  lîinnc  Pelletier  fa  mere  : 6e  lefdits  oppofan*  iateruenans  déboutez 
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pofins  interuenans  déboutez  Je  leur  oppofition  , Si  intention  relpediuc- 
ment , auec  delpins > dommages  & interefts  : dont  1 interuenant  n appelle 
point  : mais  feulement  ledit  George  héritier  vniucrfel.qui  relcue  en  l'atlc- 
ment  à Paris.  Où  par  arreft  rappcllation,&  ce  dont  cftoit  appellé,  mis  au 
néant,  fans  amende.  Si  fans  deîpens  de  la  caufc  d'appel, en  emendant  le  w- 

fementeft  ladite  Fiançoilc  Crochet  intimée  maintenue  & gardee  comme 
.ctitierc  ubmteftato  , en  portllTîon,  & faifine  de  tous  Si  chacuns  les  biens 
meubles  & immeubles  détaillez  pat  le  dcccz  & rrtfpas  de  ladite  Icanne  Pel- 
letier fa  mere:àla  charge  toutesfois  de  payer  dans  vn  mois  apres  la  lignifi- 
cation dudit  arrcft.audit  George  Duc  tiers  mary  appcllant,la  fomme  de  10. 
efeus  d'or  au  foleil.  Et  du  furplus  des  concluftotîs  Si  demandes  polfelfoircs 
peinfes  par  ledit  appcllant  contre  ladite  intimée  , elle  demeure  quitte  : Si 
iccluy  appellant  condamnéauxdeuxtiersdesdefpens,  dommages  Si  inte- 
xefts, l’autre  tiers  compenfé,&  pour  caufe.du  s.Septembr.iyji. 

(Cet  arreft  clî  conforme  à l’Ordonnance  de  ij6o.  laqûcllc  toutesfois 
pour  ne  troubler  les  mariages, dtjponit  in fntwntm.  Mais  la  Cour  a vfé  d’vne 
température  notable  par  vn  arreft  que  m’a  cité  l’Aduocat  du  Roy  des  Re- 
qucftrsdel’Hoftcl,  QuVne  femme  ayant  donné  prefque  tout  fou  bien  au 
prciudicede  fes  enfans  premiers , la  Cour  ordonna  que  Ion  marieniouy- 
roit  du  viuant  de  ladite  femme:  mais  apres  fon  decczreuicndroit  aux  en- 
fans.  Voyez  le  Commentaire  de  Caron  fut  l’Edid  de  rjdo.Donation  faide 
par  contrat  de  mariage  delà  femme  au  mary  , au  préjudice  des  enfans  du 
premier  lrd, n’ayant  efté  infinucc,  au  parauant  mcfme  l’Edid  de  Moulins  a 
cité  deelaree  nulle, par  arreft  de  Mars  iy74.côtre  le  Procureur  Bcnard.pout 
Si  au  profit  de  l’Aduocat  Gaftcau,&  fes  conforts.  (Voyez  la  queftion  64.de 
mes  Notables  Queftions  , contenant  srrefls  prononcézenrobbcs  rougts, 
l’vn  du  16.  May  1578.  entre  François  Chabot, par  lequel  il  a efte  iugé  que 
l’Edid  des  fécondés nopces  a lieu  tant  pour  le’regard  des  donations  faides 
par  les  femmes  à leurs  lcconds  maris, que  pour  celles  faides  par  leuts  maris 
à leurs  fécondés  femmes  , querEdidn’acffcdrerrondifaux  difpolîtions 
faides  pat  lesmarisou  femmes  auparauant  iceluy  : & ainlî  par  cet  arreft 
n’a  efté  iugé  que  cet  Edid  ait  effed  tetroadif  aux  dilpolîtions  faites  auant 
iceluy,  comme  le  Caron  l’a  efetit , ôcainfi  depuis  ledit  arreft  par  autre  de 
l'an  1581.  fut  iugé.Voyez  ladite  queftion.  Mais  bien  a efté  iugé  par  l’arreft 
cy-deuant  rapporté,  qui  elt  au  chap.66.  entre  François  Hochcdc,que  cet 
edid  a lieu  tant  en  pays  où  la  couftumc  eft  contraire,  ores  qu’elle  ait  efté  ré- 
formée depuis  l’Edid,  qu’il  a lieu  és  donations  faites  non  feulement  par  le 
comrtdde  mariage  , mais  aufli  des  donations  depuis  faites  & par  tefta- 
ment.  Que  ce  que  le  fécond  mary  doit  auoir.ne  fc  doit  pas  reiglcr  à la  por- 
tion que  l’vn  desenfansauroit  «b  tmeflato,z\m  1 ce  qui  luyeft  dclaifte  par  la> 
nacre  pat  fon  tcllamcnt.  Caron  liur.z.c.^.Ic  3 ch.87.LC . ) 

XII. 

Ttmmi  [ÿ  ■ 

Le  Parlement  de  Paris  n’a  exadement  voulu  obfctBcrles  rigueursordô- 
nees  par  la  loy  ciuile  contre  femmes  foy  reroarians,  comme  de  les  priucr  de  £ 
la  fuccdlion  de  leurs  enfans  du  premier  lid  pour  s'eftre  remariees  au.lt  que  i'i,,,*,,- 
deJeur  faire  poutuoir  de  tuteur , Si  auttesqueie  laiifcray  h dire^ius  a efté  J' fa»  1. 
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-n%rt  r*r  R0uf  !â  PLuî.8rjn<*  Pirt  dcfditcs  rigueurs  fuiuie  la  dodsrine  deS. Paul.  Po» 
ant  farta  «rte  caufelera  trouuc  mémorable  vnarreft  de  Tholofc  , dont  i'ayrecou- 
jHmt> faitwé  vu  extrait  demain  fiiele.qui  cft  de  Montîeur  Bertrand, Iuee-Mage.de: 
htriiitrt.  Lieutenanr  general  en  U SenefchaufTee  du  Puy.dont  U teneur  s enfuir.  En- 
1 ’j'lu  trc  Gui!lemetce  dj  Breui1  > femme  de  Gabriel  Combcrs , demanderefle  »6c 
iy-»prii,tu  P0‘jrluiuanc  l'expcdition  & vuidange  des  biens  delailTca  par  le  crefpas  de 
me  fini  tilt,  ku  Iean  du  Btcuil  fou  frère  décédé  fans  enfans.de  auquel  comme  plus  pco- 
chcde  habile,  elle  a fuccedé  d’vue  part  , de  Guilleraertc  Combelinc  jadis 
femme  de  dclaiffce  du  dit  defund.defcnderelfe,  de  empefehant  lefdites  fins, 
pour  auoir  efté  inftituec  hcririere  vniuerfclle  par  ceftaroent  d’fcduy  de- 
funa  fon  mary.d'aucrc  parc.Veu.Scc.La  Cour  fans  auoir  cfgard  aux  nullités 
Sc  reproches, a déclaré  & d eclare lad ite  Col<£mbiue  priuee  des  biensde  fur- 
eeflion  dud.feu  Iean  du  Breuil fon  mary.âcce  pour s’eftre  marieedanslan 
du  ducil  : & lefqucls  biens  de  fucceffions  la  Cour’a  adiugé  & adiuge  à ladite 
Guillcmette  du  Breuil  deraindcrclTe  , fait  inhibitions  de  defeniesi  ladite 
Combelinc,  & tous  autres  de  troubler  dccmpefcherlapolTeifion  deiouyf- 
fance  de  ladite  demandcrellc/ur  peine  de  mil  liures  d'amende , & autre  ar- 
bitraire, de  fans  delpcns , & reftitutionde  fruits , depour  caufe.  Donné  à 
Tholofe  en  Parlement  lcfijd'Auril  1579.  Signé  de  Noter. 
tifbttm  Au  propos  de  cet  arreft  cft  de  toutes  parts  odieux  le  mariage  dis  l'an  de 

daatqutl  viduité,  tant  pour  la  crainte  delà  confulîon  du  fang,  dcfemencedesdeur 
„mpt  nain  maris, que  del’honneur  public.La  loy  Dccerauirale  , félon  ce  qu’a  cfcric  AuU 
,*  Gellius  liur. 3. limita  le  temps  d’enfaatet  de  to.mois , de  non  de  plus , fans  »- 
p„,  p,nt  uoir  voulu  aucunement  receuoir  ce  qu  aucuns  ont  tenu  , qu  on  peut  atren- 
& doit  #-  dre  le  ii.raoisxar  de  vrai  le  temps  plus  apeuré  de  frequet  eftdu  9. ou  îo.mois. 
fin  uct»  Telle  chofe  fc  rciglc  félon  laloy  des  n.tables.commcaufli  eft  contenu  pat 
t»  rritut.  ja  conttitution  de  l'Empereur  Dioclctian  en  la  loy  } de  fuis  & legit.hxred. 
infi.Sc  en  autre  loy  dudit  tiltre  s’addtedknt  à Marcella , de  là  ddTus  font  no- 
tables les  termes  d’Vlpian  en  laloy  ïnt^hua.dtjitù  & legu.hared.Poft  decem 
menfir,iujHitt)UtM  nan  admtttitur  ad  légitimant  hxrtdttate.n,  tellemc  nt  qu’il 
faut  qu'il  foit  naf  dans  io.mois.Car  (1  apres.de  ne  fuft-ce  que  de  trois  iours 
de  moins  fera  repoutTé  de  débouté.  Sczuola  co  la  loy  GetUtu , au  commence- 
ment de Ub.dr pofth.&c  l’Empereur  Iuftinian  en  la  Joy  derniere  de pofîh.ktred. 
St  fil  t tu  tuu fil  U intr * decem  menfium  jpauum  pofi  mtrtem  tncam  edttt  fitennt, 
iuredes fitnta. larreft  de  ce  Tiltre  ,1e  lo.du  Tit.j.liu.  id.Carou.liu.7. 
ch.t6j.i64.MaynaidUu.j.chap.py.I.C)  , ^ . 

’yfey*  , J ’ iV.  t1 

En  maria.  Si  le  mariage  eft  contraâé  contre  les  reigles  de droia.de  perfoones  inter- 
gt'nul , ér  dites  pour  caufe  pcrpetuelle.comme  d’eftie  couiîns  de  confanguins  iufques 
mttriii,  au  quatricfmc  degré, il  ne  peut  fublîfter  ne  valoir,de  par  confcqnent  doivent 
'rt*testoutfs  eonftitutions>donations,douaire*,confeflîons,  de  autres 
padions  faites  en  confideration  d’iccluy.par  la  loy  <j»i  contra.  C.de  incefi.& 
rtjtxjauirmtilib.nup.k  cefte  coofequence  maiftre  Pierre  Pomier  bourgeois  de  Môt- 
Ttjt  i d»  biifon, heritier  de  feu  maiftre  Pierre  Pomier  Contreroolicur  de  Forefts  fon 
mfm*  tut  fterc,conuenu  pont  la  reftiturion  de  la  dot,  de  execution  du  douaire  de  Da- 
moifcllc  MagdeleineTtunel,  vefue  dudit  Contreroolicur,  luy  oppofc.que 
le  mariage  n‘a  valu.pour  eftre  les  fufdits  au  troiûefme degré,  de  auoir  vefeu 
en  tel  npariage  inceftueux  ,de  qu’il  ne  doit  rien.  Elle  luy  oppofe  quelle  cft  oit 
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lors  d’iccluy  m uiagc  c ontr  icte  & célébré,  iniueure  de  i$-ans:&  n'a  iamais 
rien  entendu  de  telle  cogitation.  Que  publiquement  il  a cflc  célébré, aptes 
auoir  cfté  banmlé  dcuement.dont  n’a  elle  ouy  aucun  empefehement.  Que 
luy-mefirvc  affilia  à tout  ce  qui  fut  fait, tant  pourcontraéler.que  pourcfpou- 
fec,fans  réclamer.  Par  jugement  du  Baillit  de  Forelts, ledit  heritier  eft  con- 
damné par  prouilion  a ladite  rtftitucion,  & audouaiic,  en  baillant  caution.. 

Et  pour  autant  que  les  parties  contcfterent  iur  quelques  faiéts  qui  fewble- 
rent  cftieperr-inentsfurla  déclaration  & cognoilfauce  de  telle  confangni- 
nité  cutrclc  defunét  ce  la  demandereffi:,cllcsfiucnt  appointées  à informer 
au  principal, donc  y eut  appel  dudit  Poraier  rclcué  en  Parlement , où  fut  dit 
bien  iugé  par  arreft  de  l’an  155$. 

( Quand  lemariage  eft  de  long  temps  contracté,  quoy  que  nullement  & 
illégitimement,  neantmoins  la  duuunmé  rend  les  donations  8c  payions 
valables.  Car0n.liu-7.ch. Si.  mcfme  que  mariage  clt  réputé  pour  auoir  lon- 
guement demeuré  cnfcmblc.cftanc  lafemme  tenue  pour  femme  & légitimé 
cfpoufc.Le  mcfme  Caron. liu.2..ch.p.liu.4.  ch.  14.  8c  mcfmea  efté  iugé  pour 
vu  mariage  contracté  in  Articula  mortes , par  vn  Gentil-homme  auec  fa  fer- 
uante  qu'il  auoit  entretenue, Ht  auoit  eu  des  enfans  ,8c  pour  la  légitimation* 
desenfans  pendant  le  concubinage  , par  arreft  du  ap.Mars  1599.  donné  en 
plaidant  pourGeorgioe  Malet, tutrice  de  fesenfans.  L'arreft  clt  au  long  en 
ma  queft.i7-I.C.^ 

( Par  autre  arreft  de  l'an  1553.  le  mariage  d’vn  nommé  de  Seillon  , auee 
Marguerite  de  la  Verric  fut  déclaré  nul  8c  illicite , pource  que  ladite  la  Vct- 
ric  cftoit  lœur  de  la  première  femme  dudit  Seillon,  8c  cependant  prouifton 
adiugeede15.mil  liurcs  à la  prétendue  femme  Sc  à fa  fille.  Et  notez  fut  ce 
propos  qu’il  fut  déterminé  par  le  Concile  de  Vuormes  > tenu  fous  Grégoire 
1.8c  Charlemagne, tant  qu’il  y auroit  marque  & fouucnance  d’antique  con- 
(anguinité  & affinité, voyez  fol.ita.de  la  Somme  Ruralc.D’auautage  le  ma-  Meryim- 
riage  eft  déclaré  nul  pou*  l’impuilfancedumary , &de  fon  viuant  permis &pu<J[»nt 
la  femme  de  femarienlugé  par  plufîcursarrcfts , comme  pour  G.ibticlle 
Mouchy.fitle  du  fieur  dcSouarpont.lc  50.de  Iuillct  1573^  a laquelle  furent  ,] 
adiugees  huiéf  cents  liurcs.  Et  ne  doit  le  maty  pour  fon  impuillbnce , pen-  i,it 
dantle  proccz  de  la  nullité  iouyr  du  doc.  Et  ainfi  fut  iugé  contic  le  lîeur iouyr  du- 
Dauaille  pourla  Damoifellcdc  Villedieu, plaidaut  Marion  contre  Villars,^"- 
le  6.1uilleri574.B.^ 

X ! V. 

Cydcftus,  arreft  dernier , au  tiltre  de  reftitution  en  entier  , y a arreft  de  * 

Tholofe  par  lequel  vue  vefue  s’eftant  remariée  dans  l’an  de  là  vidait  é,&  du^n,f,,, 
dueil,eft  dcclarce  indigne  de  la  fucccflîon  de  feu  Ion  mary,encorcs  que  parrf«  Ju-tl 
le  teftament  d’iceluy , luy  foit  cxprclTément  permis  de  fe  remarier:  car  cclafi* 
fc  doit  entendre  apres  l’an  du  ducil,&  non  dansiccluy.  dtfucctdtr 

( De  deuterogarniA  çr  polyganua.vide  lib.yC.tit.y.çjy  Kouell. lujhra.w.ti.  “ J *” 
de  Nuptiis.tfomocan.titA).c.i.BAjiltc-ltl>.2&.nt.yc.i.i.yJ\ 

XV. 

( Notez  que  conuentions  mattimoriiales  en  fécondes  nopces  pcuucm  e- 
ftre  calices  pour  le  mauuais  craittcment  du  mary  pour  l’incgalite  des  biés,- 
Cc  poui  laforcc.Caton.liu.fecoriddcfes  Rcfponles,cha.J3.  dit  que  le  (econd 
marine peuteftre  aduantagé  de l’aduantage defetépar  La Coullume a la fc> 
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me.  Le  mcfme  Caton  Hu.i.chj.jo.que  les  auantages  retranchez  par  la  loy 
2c  pat  l'Ediâ  appartiennent  aux  enfans,  foie  qu’ils  foyent  heritiers  ou  non: 
Caron  Iiu.7-chap.a1j.  que  la  femme  vefue  ne  le  peut  remarier  à vn  qui  n’ett 
agréable  à fon  pere,&  contre  les  defenfes  de  fondit  pere : & la  femme  fai- 
faut  tel  mariage  , le  mary  eft  puni  de  crime  defapt , ores  qu’il  toit  aduoué 
pour  la  femme  : Iugé  par  arreft  rapporté  parmoyenmaqu.ty.àla  femme 
vefue  laquelle  s’eft  mariée  à fon  valet  apres  auoir  paillarde  enfeinble  , eft 
interdite  l’alienation  de  fes  biens, & cft  priuec  des  acqnefts,  douaires  Sc  au- 
tres auantages  de  fon  mary-Iugé  pac  arreft  rapporté  en  ma  qucft.16.  Voyez 
l’ordonnance  de  Blois,  art.181  que  la  femme  vefue  qui  a paillarde  dans  l’an 
dudueil  dudecez  de  fon  unry.doitcfttc  priuec  de  Ion  douaire .Robcrtut  rt- 
rum  iudiCJt.lib.x.c.tp.iy  I-C-  ) . -c' 


' de  commvnavtez  et  societez. 

0|  tiltre  dépend  des  Conrtusnes.nielme  eft  exposé  par  celle  de  Paris  réformée. 

Ttlrre  i.  ^rrejl  premier. 

TtmrM  qui  ’■  A aPrss  lanlort  de  f°n  mal7  tenue  de  renoncer  à 1* 

« ftujfrlit,  communauté  couftumiere  des  meubles  & conquefts  , pour  cui- 

tft  tenue,  qerU  charge  des  debtes  dans  4©.iours,  ou  autre  temps,  & félon 

nntbftant  ce  qUi  eft  détermine  par  les  couftumes  des  lieux.  Maisaufli  s'il 

eft  crôuué  quelle  ait  fouftrait  ou  recelé  aucune  chofe  de  ladite  commu- 
cm  ' ‘ naut£  ( enc  tenUe  aux  debres  par  moitié , & ne  iouyt  de  la  commodité  de 
fa  renonciation,*»-?.*»»'»'»  y**  leguntur  in  fin.  C .de  ture  dchb.çjr  vt  annotam- 
L. 70  adeonfuetudines  BorbonutS-i^ ’■  E[  k|on  ce  fut  iugé  par  arreft  de  Paris 

»»r«r#*  uties  heritiers  collateraux  ab  inteflato  de  Meflicc  Dragon  de  Cteuecœur, 
acq.  velu- £ontre  }atefue,enrani}87.Touftoutscndroia  & fanscouftumc  efteonfi- 
mu.  bârtt.  dctablç  raifon  cornmune, que  celui  des  deux  conidints  eft  tenu  pour  l’au- 
tre, d’autant  qu’tl  fe  trouue  qu’il  en  foit  paruenu  & conuerti  à fon  profit,  & 
non  aucremenc.Si  doneques  tu  as  recelé , & retenu  des  biens  de  ton  mary, 

eft  raifonnableqnela  renonciation  fraudulcufe  ne  tepuilfe  couurir.  C’eft 
le  cexte.à  contraire  fens  de  la  loy  fipropriti.C.de  don.tnter  vir.&  vx or. 

( Par  la  couftume  d’Orléans, encores  que  les  femmes  ne  puiftent  renon- 
cer à la  communauté  : toutesfois  afin  que  le  mary  ncpuilleindireiftemenc 
hypothéquer  les  propres  de  fa  femme:  par  plufteurs  arreftsaefté  iugé  que 
ta  femme  n’eft  tenue  des  debtes  que  iufqucs  à la  concurrence  de  ladite 
communauté.  Ainfi  fut  iugé  en  Iuin  1574-  en  la  première  chambre  des  En- 
queftcs.fic  en  l’audience  le  ij.Decerab.  1575.  pour  vnt  vefue  dtapierc  d’Or- 
leans.B.^ 

La  FEMME  APRES  LA  MO  RT  D ï S O N M A RY  EST  TENVEj  Prinsde 
loann.Galltu  7*151.  Ghoppin  fur  les  couftumes  d’Anjou.liu.j.chap.i.ric.z. 
art.17.  en  allégué  vn  fembtable,  donné  en  la  cinquiefme  chambre  des  En- 
queftes.lc  15-  lanuier  mil  cinqcencs  quatre  vingrs  & deux.  Idem  en  fem- 
me laquelle  n’a  fait  inuentaire.  Arreft  de  Paris  donné  fur  le  champ  le  17, 

deFt; 
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<eFcniier  ij8i.Choppin  aiilieapteallegué.art.j.  le  Caron  au84far.  desRe- 
fponlcs,chap.quatorzicmc.  du  Bacquet  craiété  j.des  droitts  de  luftice,  chtr 
>pitpc  u.’  I'  • vja;«  *«ri*9;jfi  stWiM?. 

[L'ambiguité  de  la  Couftume  de  Montargis  , qui  permet  par  trai&é  de  riU  f«»- 
niai  iage  payions  & conuentions  , mefmement  dcpouuoir  renoncer  à la 
comrounautéffanstoutesfoisquetelles  itnondatioiupuilfent  noire  nypte-yj*^^ 
iudicie  c aux  créanciers  , fat  oaufe  d’vn  différend  entre  Damoifelle-Rerrette  cmftum* 
d’ Arbouillc  , vefue  de  feu  Geoffroy  du  Bel Uy  Efcuyer , fient  de  Tourneui  1-  *«  U ftr- 
le  en Beaulfe, d'vue  part:&  maiftre  Guillaume  Heurict  efeholier  eftudiant  à '**'"»** 
Orléans,  ayant  droitft  par  rranfporr  de  Guillaume  Heuriet  fon  pere,  d'autre  **  ' ^j,t* 
part.  Car  par  le  contraâde  mariage  deladited'Atbouilled  1 luy  auoit  e(fé^4r  cn_ 
referué  par  exprès  de  pouuoir  renoncer  à la  communiât é, fi  elle  vouloit,  ce  tr*&  U 
quelle  auoit  (air  aucc  toute  fotemnité.  Tout  es  foi  s Heuriet  , qui  le  difoit 
créancier , & fon  obligation  créée  pendant  8c  confiant  le  mariage  , perfi- 
doit  par  deuant  le  RailÜf  d’Orléans  conferuateur,  à ce  que  nonobftant  ladi-  uc”mmm, 
te  renonciation, Perretted'Atbouillefuft  condamnée, puis coasninteluy*»»»/.  ' 
payer  les  foin  en  c*  contenues  par  fes  obligations,  OuàtoutletnOins  la  moi  • 

• tic, à caule  de  la  communauté,  ôt  difoit  que effte  prétendue  tenonciatiô  ne 
le  pouuoit  empefeher,  veu  que  la  Coufiume  ordonne  par  exprès,  que  celles 
renonciations  ne  puifiûftt  nuire  ny  pteiudiciet  aux  autres  cteancicrs:ce  qui 
arriueroit  contre  l'intention  & vraye  interprétation  delà  CouAume , fi  la 
faculté  de  pouuoir  cenuenir  la  vefue  pour  vne  moitié  , luy  eftoit  ofteepat 
telle  conuent ion.  Et  de  fait  le  Baillif  prononça  que  celle  vefue  payeroit, 
fauf  fon  recours  contre  les  heritiers  de  fon  mary , dont  elle  appclla  directe- 
ment en  la  Cour  ,&  non  par  deuant  les  luges  Ptefidiaux  d'Orléans,  parce 
qu'il  eftoit  queftion  de  l'interprerntion  de  h Couftume  : auflî  que  l'iiFucdc 
ccftccaufc  luy  amcnoit  vn  préjudice  & confcquence  pour  tous  les  autres 
créanciers  dudit  defur,Ct  Geoffroy  du  Bellay  fon  mary.  le  difois  pour  l’ap-  ^ ^ 

pelbnte<fims  m’arrefterà  difcourirccque  nousrrouuonseu  Iule  Cefar  desbello  Gai. 
anciennes  mœurs  des  Gaulois,  &és  autres  aurheurs,  des  premières  loix  des  lico.Dio- 
Romains  touchant  la  comraunité  & focieté  d’entre  le  mary  tic  la  femme:  fi  «y C Haiî. 
6c  quand  dr  cjuttemu  telles  loix  ont  efté  changées  , & les  opinions  diuerfes 
qu’en  ont  eu  Nerua  ôc  Caflîus  d’vn  cofté,Sabinus&  Proculusdc  l'autreicar  ^ 
cela  eft  auiourd’huy  trop  vulgaire:iercinarqcioH feulement  vnc  chofe , que  i.,.£re. 
feroit  s’abâftr&aideasent  qui  voudrait  croire  quelque  communication  &n»m  amo- 
focieté  qui  (uft  lots  de  ces  premières  loixtntre  le  maty  & la  femme, qu’el-  j*r-  ’ 
lefaft  twk^uel^femme  fut  tenue  & obligée  pour  fofaitft  du  ma  ry  : que  les 
acquittions  faites  durant  le  mariage  fuffen  t communes  i eux  &-à  leurs  he-at  „„ 
rit  iers,  comme  auiourd’huy.  Les  IurifconfaU»*ncore»de  leur  temps,*»  pm  marie. 
wHpu.u  defimtbmttVt  jittmnü  vtU  confortmm.dtusni  hum.immst  turu  etmmu  J.vxore.C. 
ntcitus , féicràftM pM/niitnirnfut ornntnm fon et,u  : & couresfois  il  n y auoit  . 

point  de  commUriM&'Bfdbdkté  débiensentre  lemary  & la  ienune  ,fincn  lépa^Uo* 
qu’elle  euft  cftéfpcciéteraent  contractée.  Maisceftc  conyr.UtKation eftoit,  d-vti.  jtt. 
que  la  fem me filij  /tc«4*iitmnir>C7  k*m*nti p*Ÿttccps,vt films  o uns  Fai  les  limenta.  J. 
loix  de  Numa  la  femme  firceedoitau  marytâe  par  nos  anciennes  Couitiunes  dd.de  »- 
le  mary  &lafiÊQtfnc  heritotenLl’vn  de  l’autre  réciproquement  pour  le  rc  pj^Jc f* 
gard  de  certains  biens  feulement, juttatm/i  viielieet  eft, imatune  fhch  ex  tmü  ^'*"«5- 
fMnmnm  cum  dottbut  commuiucetum  cjfet.  le  difois  donques  pour  nous  at-ûr  lib.f. 
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teftet  aux  couftumes  Si  loix  municipales,  dont  nous  vfons  maintenant , 8c 
fpecialement  à celle  de  Montargis,  de  cm*  interprenmone ageb.tnir,  que  c’e- 
ftoit  vue  couftume  captieufe,  permettre  de  pouuoir  renoncer  à la  commu- 
nauté , Si  toutesfois  que  telle  renonciation  ne  puilfe  nuire  aux  créanciers. 

’ Car  de  i.chofes  l’vne:  ou  la  communauté  eft  lucratiuc,  & ce  feroit  folie  d’y 
renonccriou  elle  eft  oncreufc,&  la  renonciation  en  feroit  fruftratoire.Que 
fi  on  vouloit  entendre  la  couftume , pour  dire,  que  telle  renonciation  vau- 
dra,non  pas  au  preiudicc  des  créanciers, mais  bien  au  prciudice  des  heritiers 
du  mary  , contre  lefquels  la  vefue  pourra  bien  auoir  l'on  recours  fibonluy 
femble:  Premièrement  ce  recours  fera  du  tout  inutil.fi  le  mary  eftdecede 
non  foluablc.  Secondement, pourquoy  c'cft  que  nous  ne  deuions  interpré- 
ter la  couftume  d'vne  autre  forte  (principalement  quand  telle  tcnonciation 
cftftipulee  par-le  contrat  de  mariage, & lequel  autrement  n'euft  efté  fai tj 
fçauoit  eft,  qu'au  moyeu  de  cefte  renonciation  lescreanciers  nefe  puitrenr 
addrelfcr  contre  la  vefue , finon  difeuftion  pteallablcmcnt  fur  les  biens , Sc 
1 1 f Ti,  £ biens  tenans  du  mary  î Car  à prenire  les  motsauec  effet*,  la  renonciation 
«,'uod  quifl  nuit  lors,  & preiudicie  véritablement  aux  créanciers , quand  ils  n’otu  où  fe 
que  iur.  prendre  & fe  fauuer  de  leur  dcu.üt  l’intimé  ne  monftroit  point  de  difeuffion 
ureallablc.Ie  difois  d’auantage.bicn  que  telles  renonciations  contiennes  & 
accordées  par  contrat*  de  mariage  ne  puifTent  nuire  aux  créanciers  , qu'il 
falloir  vfer  d vnc  différence  Si  diftin&ion  entre  lescreanciers.  Car  pour  le 
refpeâ  de  ceuxqui  ont  efté  creezd’vne  part  &d’autrc  auparauant  le  maria- 
ge t attendu  quepat  ladite  Couftume  de  Montargis,  Si  quafi  toutes  autres, 
îcs  debtes  créées  deuant  le  mariage, entrent  en  la  communautéion  pourroic 
dirc.quc  cefte  renonciation  auoit  efté  ftipulcc  pour  lesfrauder  , Si  faite  à 
leur  preiudice.Car  pour  le  moins  quant  à la  conuention , elle  eft  plus  ditfi- 
cilc  contre  la  femme , fi  pour  les  debtes  le  mary  n’en  peut  eftre  inquiété  : Si 
d’aillcuis  fi  ce  font  chirograpb.irt/  créditons  dunOxM.ou  qu’ils  n’ayent  qu’v- 
ne  hypotheque  generale:  les  obligations  particulières , donations  & anan- 
cemcns  faits  entre  futursconioinrs,  tendront  aifément  le  droit*  Si  la  pour- 
fuitte  de  leurs  creancicrsplus  difficile  : & partant,  afin  qu'vn  fi  faint*  Si  ne- 
ceiraire  contrat  ne  commence  parfraudeSr  deccptiô  d’aiuruy.qiulfe  pou- 
uoit  bien  fouftenit  que  les  payions  Si  conuentions  particulières  des  hom- 
mcs,nc  peuuent  tolltr  l’efficace  Si  la  vertu  de  l’obligation  legale  Si  raunici- 
pale.Carc'eft  la  loy  qui  oblige  le  mary  aux  debtes  de  lafctnmc,&  au  côtrai- 
l.qued  au-  fC;Mais  quant  aux  créditeurs  faits  Si  cteez  perdit  le  mariage.  Si  depuis  tel- 
tem  §.fcic-  ie’ renonCiation  conucnue  & accordée,  qu’ils  ne  pouuoyeut  pas  dire  qu’il  y. 
dum  eft.  >.  tien  ftjpnii  dés  le  contrat  de  mariage  en  fraude, & au  détriment  d'eux, 
eXiutVqui  n’eftoyent  pas  lotsiCar  c’eft  vne  reiglc  ïnhAUÀi-.InomnireuocMimeems 
ait  Pntor.  frjwLtndorum  creduorum  cAufa fuel, un  eft  , per  pet  ut  infrici  rjtti  ttun  credi - 

$.t.tf.qux  loreJ  errent quorum cauftt  fraudunderum  ftcit,  non <jhos  tredi tores poftenfortitus 
in  ftaud.  „ Jefau>r.  Finalement  ie difois, que  s’il  n’eftoit  permis  à la  femme  de  pou- 
uoir  renoncer  à la  communauté,  bien  qu’il  ne  luy  euft  point  efté  refcruc  de 
ce  faire  par  fon  contrat*  de  matiage:qu’il  s’en  enfuiuroit  vne  iniquité  & de 
ccption  grande  pour  la  femme,  Si  que  ce  feroit  vne  focieté  plus  que  léoni- 
ne^ Car  quelle  apparence  y auroit  il  que  le  mary  feul  foit  maiftre  de  cefte 
communauté  tant  qu’on  dure^luy  fcul  puilîc  contracter?  s’obligeant,  obli- 

&« 
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ger  fa  femme  fans  quelle  parle.’puilTe  tout  perdre, donner, vendre  & hypo- 
théquer, Sc  que  la  femme  n’ait  nul  moyen  ny  par  contrat  de  mariage, ny  la 
dilfolu  tion  aduenuc.de  s'en  garentitî  11  y a plus,  c'eft  que  le  mary  fera  indi- 
rectement , ce  qu'il  ne  peut  faire  par  la  Couftumeny  par  la  loy.  Car  au  | , jp  jc 
lieu  qu’il  ne  peut  aliéner  le  propre  de  fa  femme , il  lalaiiîera  fi  fort  obligée  fond.d»! 
à caufe  de  la  communauté, qu’il  faudra,  fi  elleny  peut  renoncer , ou  que  fis 
renonciation  ne  puiife  nuire  aux  crcanciers(l’vn  vaucraurrejqu'clle  vienne 
necellairemcm  àvne  roiferable  alienation  de fon  propre, & ce  à la  defehar- 
ge  des  heritiers  de  fon  mary,  St  àl’auancemcnt  deluy  tant  qu’il  a vefeu,  ou 
parce  que  d'autant  il  a cfpargnc  fes  propres  , ou  que  lautttu  atque  cptJentim 
vixit.  Qu'il  y auroit  quelque  apparence  pour  l’intimé,  fi  l'appc liante  auoit 
part  és  obligations  , dont  il  efloit  quiftion  , ou  qu’il  monflraft  que  les 
deniers  tcccus  parle  mary  eulTcnt  tourné  au  profit  de  l’appcllante  la  fem- 
me. 

Monficut  maiftre  Hicrofme  Hcnroux  > maintenant  Confcillcr  du  Roy 
en  la  Cour.tcntonftroit  lors  au  contraire,  que  quand  la  loy  (qui  eft  la  Cou- 
ftume^y  eft  expreffe,  il  n’y  falloir  point  d'interpretation  : que  laCouftume 
n’a  permis  renoncer  à la  communauté  fors  qu’en  vn  cas.fçauoir  cfl, où  elle  t 

auroit  eftéconucnne  par  contrait  de  mariage  : Sc  toutesfoisl’auroit  permis 
de  telle  façon  quelle  ne  peuit  nuire  ny  preiudicier  aux  cteanciers.Que  cela 
emportoit , non  poincvnc  difcuf&on  pteallable , mais  bien  que  lafemme  > 

ou  les  heritiers  poucroient  auoir  leur  recours  contre  les  heritieri  du  mary: 

& que  où  il  fetrouueroitinfoluable,  que  la  vcfiie  le  deuoit  porter  paticm-  * v 

ment.  Qu’il  eft  impoflibie  que  les  loix  puillcnt  donner  ordre  à tous  incon- 

ucntcns.ou  qu'il  faudroit  qu’il  n’y  eu  A mariage  que  de  bonsroefnagcrsfeu- 

l;mcnt,4«t  tjuod nerno  vtujHam  mfi vitt»  fuo  non  firtuna  conturkartt. Br c f, qu’i  1 

falloir  que  la  femme  fu ft  participante  de  l’heur  ou  malheur  qui  eft  en  raa- 

siage. 

Or  que  telles  renôciations  généralement  n’ont  point  eftétrouuces  bon- 
nes au  preiudicc  d’vn  tiers  par  la  Couflumc  cju*  dtagtrur,  once  qu’elles  soc 
faites  entr’autres  parties, & fecrettcment:&qu’il  eft  impoflibie  que  la  publi- 
cation qui  s'en  doit  faire,  & qui  toutesfois  honteufe  St  dcfhonncfte  , puifte 
venir  à la  cognoiiïance  de  la  plus  part  des  hommes  ; ou  bien  qu’il  faudtoic 
que  le  mary  ne  contractait  jamais  qu’en  vne  ville, ou  qu’en  vn  rcfTort.Qu’il 
efloit  plus  expédient , pour  le  commerce  & pour  la  fby  publique , que  qui 
contracte  auec  gens  mariez,  eftirne  contracter  félon  les  loix  Sc  coultumts 
generales:autrcmcnt  que  ce  ne  feroient  que  procez.Quc  proprement  telles 
conuentions, Qu’il  n'y  ait  point  de  commun itéent te  lematy  St  lafemme, 
font  contre  la  fubftance  Sc  définition  du  mariage , qui  n’efl  autre  chofeque 
communité  St  communication  de  toutes  choies.  Et  de  dire  que  la  renon- 
ciation faite  ou  llipuleepar  contraCt  de  mariage, regarde  les  créanciers  pre- 
cedansiceluy  pour  ne  leur  pouuoir  nuire  , & non  ceux  qui  ont  cftécrccz 
pendant  St  confiant  le  mariage, difoit, que  c'cfioir  plufiofi  tout  le  contraire: 
car  pour  exemple,ceuxquiauoicnt  contracté  aucc  ledit  dcfunCt  Godefroy 
du  Bellay  auparaua  nt  fon  mariage:ou  qui  auoient  contracté  auec  ladite  P«- 
moifelle  Perrette  d’Arbouuille,  n’ont  eu  autre  confideration,  netjtu  ai  tonna 
fidtrn  fequnti  font  , que  celuy  auec  lequel  ils  culfent  lors  conttadé  , fans 
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cfpcrcr  que  que  quelque  iour  l vn  ou  l’autre  feroit  marie,  pour  auoir  î.deb- 
teuts  au  li  'U  d vn  feuKconfequcmroenr  que  ces  premiers  créanciers  li  ne  Ce 
pouuoient  plaindre  d'vnc  renonciation  depuis  ftipulcepat  contraft  de  ma- 
ri âge,  sr^./.j.Dde/ijpicr^tow.ou  le  pouuoicnt  moins  faire  que  ceux  qui  air- 
roient  efté créez  durant  le  mariagc.qui  font  venus  à contraéler  en  contem- 
plation decefte  focietc  fie  communauté  ordinaire  entre  mary  & femme.  Et 
quant  Ll’alienation  du  propre  de  la  femme  dont  nousfaifons  argument, dû 
fait  qu'il  yauoiccfté  fatisfaitparccquedelTiis  , Si  que  plufieurschofes  fè 
font  bien  indire&ement,qui  ne  fê  peuucnt  faite  directement.  Bref, que  fi  le 
mary  eft  fimauuaismefnagcr , que  la  femme  a fon  remedede  pouuoir  cftre 
icparec  de  biensd'auec  luy.  La  Coût  feant , feu  M.le  premier  PrciiJcnt  le 
Maiftrc  mit  l’appellation, fie  ce  dont  auoit  efté  appelle  au  nea  nt  fans  amende 
& fansdefpcns,  & en  emendant  le  jugement  abi'out  l’appellante  desfins  & 
conduirons  de  l’intimé.fon  recours  referué  contre  les  heritiers  de  fon  deb- 
rcor.U:  J-Marsiftÿ.Pris  dcsplaidoycrs  de  monfteur  Ayrauc.Voyczcequi  eft 
noté  fut  l'article  u.du  cilttc  des  Dots  fie  Douaires, fie  la  nouucllc  Couitumc 
dcParis,arciclcsii  ur. 

IL 


^t|tllrff-  La  communauté  ponee  parla  coufturaedeplufieurspays  entre  mary  fie 
muni  an-  femme  ,1e  peur  pat  contradfc  de  mariage reftraindre , ou  amplifier  .*  airauoir 
utnùtn-  n>y  ait  focictc  que  Je  meubles , ou  bien  qu'il  n'y  en  ait  point  du  tout: 
n,a‘r,rJ*j  aufli  que  ladite  communauté  peut  eftre  accordée  vniuetfcllement  derous 
UconliT'  fie  chacuns  biens, félon  laloy  altmenaA.jitt  focietatem.tfJe  *ltm  & ctbtr.lc- 
mint  irri-gat.  4 Et  làddTus  fe  ttoune  qu’en  pareille  communauté  accordée  en  con- 
»r.  traftde  mariage  vniuetfcllement  de  tous  biens,  la  femme  pour  fa  minorité 
vtyt\}'*r-  eftln[  teleueedc  telle  paélion.cn  laquelle  eftoit  confondu  fie  perdu  à elle  la 
moitié  de  fon  patrimoine,  qui  eftoit  grand,  obtint  en  Bourbonnois  interi- 
nementde  fes  l«rres:dont  le  mary  appelle,  Si  rcleue  en  Parlement  à Paris, 
& fe  plaint  feulement  de  ce  que  le  premier  luge  auoit  annullé  ladite  paûioa 
feulement,  enquoy  faifant  la  femme  retenoit  tout  fon  patrimoine , & dé- 
ni eu  roi  t.  à la  communauté  couftumiere-.tellcmcnt  quelle  emporroic  la  moi- 
tié des  meubles  & des  conquefts  diief  luy  mary , qui  eftoit  induftrieux  fie  iea- 
ne.Ec  conféntoit  i ce  que  tant  ladicecommunauté  vniuerfclle,  que  couftu- 
micrc.fulfent  annullces.fic  lefdits  conioincs  demeurans  fans  communauté. 
Ce  qu’il  obtint  par  aucftsapre&auoic  infirmé  le  premier  jugement. 

4<Et  la  uitssvs  sB  t ko v ve  c^y’ék  p AKEiiLi.]  Ceft  arrcft  eft  con- 
forme ï l'opinion  de  Choppin.fut  les  Couftumcs  de  Parisjiuce  î.Tir.i.atU 
a,.T.] 

II L 

* 1 . 

AtM-iliJ  Sien  pays  couftumier»oil  y a entre  mary  & femme  focieté  de  biens  men- 

4'epftl  «/J blés  fie  conquefts,fic  de  debtes  paififs,lc  mary  8c  la  femme.ou  l'vn  d’eux  eft, 
dthtdtj  condamné  en  l’amende  pour  vn  fol  appel , telle  amende  eft  de  charge  corn- 
Cemmu-  munc;gc  ^ir  eftrc  pay  ce  comme  de  dcbte  par  les  deux,  fie  chacun  par  moi- 
***"’  rié.Et  ainfi  fut  iugé  par  arreft  de  Patis  le  u.dc  luin  i40<L 
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iv. 

Communauté  de  meubles  3c  conquelh,  emporte  par  la  Couftumecom  Deltu  tg. 
munanté  expreire  de  toutes  debtes  perfonnellcs.fansparlerdesdebtcshy  t»‘buoim 
pothccaircs,&  réelles. Ce  neantraoins  par  Arreft  de  Paris  conclu  toutes  les 
Chambres  alfemblccs.fut  dit  fur  pareil  doute, que  les  debtes  hypothécaires „tHl^  ,-iU 
font  à la  charge  de  la  femme,  pour  la  portion,  te  en  ce,  que  de  la  debtc , &i  fi mt  faits 
fomme.dont  procédé  l’hypothequc,  feroit  fait  employa  profit.  Autrement  y«“r  kfi*- 
le  mary.qut  pour  faire  acqucfts  communs  pendant  le  mariage,  fait  debtes,** 
ôc  hypotheques  fur  fon  bien,  feroit  par  trop  foulé  déporter  toute  celle  per- 
te, & la  femme  iuiuftement  fauorifeede  s’enrichir  au  dommage  d’autruy, 
contre  la  loy.i ure  neutre  ff.de  regulis mm.  Faut  voir  lç  10.  Arreft  cy-delfus  à 
ce  propos.cat  l’vn  eft  déclaratif  lel'autre.Ceftuy  eftptinsdedu  Lu  c.  Il  y a 
autre  Arreft  de  Paris  du  15. May  iyj4.pour  vne rentd  conftituee  par  le  mary 
fur  fon  bien.  Autre  chofc  feroit  pour  les  arrerages  encourus  du  temps  de 
mariage:  car  la  femme  en  doit  la  moitié,  pourcc  que  les  debtes  d'arrérages 
font  meubles  & per  tonnelles,  comme  dit  Alciat  ml.rnouenttum.  de  verb.fi~ 

- oui fie.  Voyez  le  premier  Arreft  du  tiltre  de  chofes  meubles, ou  im meubles, 
cy-dcfTouc  au  17.hu. 

[Conformement  à cc  que  dcflus,pour  la Radegonde  d’Eftaraple.fut  iugé 
és  Arrcfts  generaux  de  fatny-Aouft  1577.  que  la  femme  du  dcuxiefmc  lift 
reprendra  fur  la  communauté  moitié  des  deniers  , dont  rente  du  premier 
mariage  auroit  cfté  acheptec  & rernbourfee,  déduit  & tabattn,  ce  qui  feroit 
procédé  du  propre  du  mary  qu'il  auoit  vendu  pour  ccft  effeft.] 

V. 

Le  doute  eft  notable, fi  vu  mary  ayant  fait  debtes  en  premier  mariâge,&z>rf*, 
ne  les  avant  payezfe  remariede  meurt  apres,  fes  creanciersfe  peuuent  ad-/»[f» «y** 
drcllcr  à 1a  fécondé  femme , ou  fes  heritiers , pour  la  moitié  de  celle  debtes  ,”"r 
par  la  Couftume  difant  exprelTéraenr,  que  de  toutes  debtes  y a communau- 
té  entre  mary  & femmc.LaCour  fut  empefehee  là  deÛiis,&  a remit  le  dou-  eb*rltrU 
te  au  Confcil:&  ordonna  quepar  prouifion  les  heritiers  de  la  fécondé  fan-  etmmu- 
tne  en  payeroient  le  quatt,  en  baillant  pleiges  parles  créanciers:  ex  eo  fine,  yteti  i» 
que  la  première  femme  en  auoit  deu  fa  part  , & non  eront  di/cujfi  heredesj“°”dma' 
Ccft  Arreft  eft  du  ij.Fcu.ij47]Prins  de  du  Luc, liu.8.tit.j. Arreft  Ü.J  x* 

«Remit  le  do  vte  a v conseil.  ) Il  en  fut  fait  dcmclmccii  antre 
procaz.lc  16.de  Iuin  ijS^.Choppin  aufufdit  lieu, art. 8. 

Ctmmo- 

VI.  nornliem. 

/lumière 

Du  Puy  fe  marré  aaec  la  Damoifelle  de  Fontaine  à Paris.où  y a commu 
nauté  de  touwmeubles ôc conquefts.  Du  Puy  meurt laidcJaditeDamoi-  y-*,,*. 
felles& quelques  enfans.Ellc  fe  remarie  turc  MaiUard  fous  mefme  Coullu-  mntoir» 
me  & communauté,  llfetrouocqu’aprcsla  mort  du  premier  mary  elle  n a (•**£««- 
fait  inuentairc  fuftifanc  & vallable , poutarrefter  la  communauté  entre  die 
ôc  fesenfansdu  premier  ltft,&  tellement,qu'ells  a deux  perfonnicts,  l'vn, 
fon  fécond  mary-.l’autre  fefdics  enfans  Là  dclîus  elle  meurt.  Maillard  d’vne  ouiuU. 
pire ,&  lefdics  enfans  du  premier  lift  d’autre  part , for.:  en  different  de  cefle  rAtien  in 
commnnaatéjdt  en  doute  comment  ils  partiront.  Les  enfans dient,  qu'ils*”/**'^ 
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luciuslib.  doiuentauoit  les  j.  quarts  des  meubles  & conquefts  : & n'en  laiflent  qu’vn 
i.tit.j.  ait.  quart  à Maillard.qui  fouftient  que  la  moitié  luy  eft  deuc,&  qu'il  a focicté  a- 
».  uec  fa  femme  defunéfce,&  n’en  a point  auec  lefdits  enfans.  Par  arreft  de  Par 

ris  du  xo.May  154  t.fut  dit  que  la  moitié  desbiens  de  la  communauté  d’entre 
ledit  Maillard  & fa  femme  luy  eftoit  dcu'c,  & le  quart  efdits  enfans  : l’autre 

£rrt  à diuifer  entre  les  heritiers  de  ladite  defunéle.  M.Imbert  en  fort En- 
rid.au  mot  Société, que  vous  verres, cotte  ceft  Arreft  du  ax.Mars  154a.Se 
dit  que  par  autre  Arreft  de  Paris  du  7.  Septemb.1551.  fut  le  tiers  adiuge  aux 
enfans  du  premier  liift,  apres  auoirprinspreuue  delà  Coufturae  , Seau 
beaupere  autre  tiers,&  i la  mercaurant. 

[Par  la  nouucllc  Couftume  de  Patis.és  articles  141.  Z43.  laquelle  nous 
deuous  fuiure  és  cas  indécis  par  lesCouftumes  locales,comme  eftant  la  vil- 
le capitale  de  la  France, & ladite  Couftume  tirée  des  plus  generaux  Arrcfts 
de  ladite  Cour, eft  preferipte  la  forme  de  partir  par  les  enfans  en  la  commu- 
nauté quand  ils  acceptent  la  communauté  &conti»uation  d’iccllef  ce  qui 
eft  à leur  choix  & option , & non  pas  au  furuiuant  des  conioints  , de  leur 
donner  pour  euitet  aux  fraudes)  & eft  la  communauté  continuée  pout  vn 
tiers, fi  le  lutuiuant  le  remarie  ayant  cnfansîtellemenr  que  les  enfans  qui  ne 
font  qu’vne  tefte  ont  vn  tiers, le  mary  & la  femme  chacun  d’eux  vn  tiers, & 
& fi  chacun  d’eux  a enfans  d’autre  precedent  mariage, ladice  communauté 
fe  continue  part  quatt,&  ainfi  eft  ladite  communauté  multipliée, s’il  y a en- 
fans d’autres  liâs  , & fc  partit  efgalemcnt , qui'i’eruirad’i  celligcncc  & rc- 
folution  pour  les  queftions  traiélees  en  ceft  article  6.6c  lesa,lubficquens,où 
il  n’y  a Couftume  contraire. 

Si  nUt  ci-  Et  celle  continuation  de  communauté  ne  celle  point  parle  mariage  des 
tùuuuicn  filles, quoy  que leut  pere ou mere (utuiuant,leur ait  conftitué dot, 6e  quelles 
it  ctmmH-  foycnt  forties  hors  de  leur  jjuilTance  8e  domicile  , d'autant  que  le  dot  qui 
nanti  erjfi  jeur  a efté  tiré  de  la  malle  de  la  communauté, fi  lon  qu’il  a cfté 

rUftïn  iugé  pat  Arreft  de  la  Cour  > donné  fur  vn  appel  d’vne  Sentence  du  Baillai' 
d'Orléans, le  15. May  1580.au  profit  des  filles  intimez,  contre  leur  frcrc,plai- 
dant  Villars  6c  Efcorchcuel,C hoppin.hb.$.dc legib.And.tit.x.n. ij.con: r.t  acu- 
tum à Molinto  5C""  fine  die  (j  fionfule  ad  arne.  170.  confina nd.Eorbor.enfis. 

ic.]  .. 

VIE 

* Sut  l'interprétation  delaCouftumcdclaPreuoflédeParis,au  11S.att.fut 
reuoqué  en  doute,  alfauoir  quand  il  y a enfans  dp  fécond  ou  tiers  mariage, 
ou  autre  vltcrieur.ou  de  tous  lefdits  inatiagcs,lîles  enfans  du  premier  li<ft, 
au  cas  que  lcfuruiuantn’ait  fait  inuemairc , oua  elle  pat  autre  aélc  déro- 
geant à la  communauté , doiucnt  auoir  la  moitié  de  tous  les  biens  meubles 
8e  conquefts  immeubles. faits  par  leur  pere  ou  mcre,«/4r»  durant  les  autres 
mariages.  Sembloit  que  non,par  planeurs  6c bonnes  raifons,  mefinement 
que  bien  fouurnt  la  féconde  ou  autre  femme  apportera  plus  de  biens  à fou 
mary , qu'elle  cfpoufe  en  fécondes, tierces,  ou  autres  nopces  , que  n'a  fait  la 
première. Et  aulfi  que  pat  la  Couftume,  la  féconde  femme  acquiert  la  com- 
munauté de  biens  auec  fondic  mary.  Surccfte  difficulté  fut  contcftc  pat 
grandes difputes par deuant  le  PreuoftdeParis.entre  Ican  Manfcx  tuteur  6c 
cutateur  de  Pierre  Ioicp, fils  de  feu  Lambert  Iofep, 6e  Antoinette  Bourgeois 
Ci  femme  d’vnc  parc,8el>«iiife  le  Roux  vefue  dud.fcu  Lambert, & remariée. 

A P.oi- 
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à Poichet,  & Geneuiefue  Poichcc  d'autre.  Sur  quoy  y eut  Arreft  du  ij.  De- 
ccmb.ijit).  pat  lequel  audit  Manfcz  audit  nom  fut  adiugee  la  moitié  de  ^ 
tous  les  biens  meubles  & conquefts  immeubles  delairtcz  pat  le  trclpasdu- 
dit  feu  Lambert  Iofep  pere  dudit  mineur  > parce  que  ledit  Lambert  n'auoit 
fait  inuentaire,  fuppofé  qu’il  euft  enfans  de  fécond  mariage. 

VIII. 

En  termes  plus  forts, entre  M. Nicole, & Charles  Guefdon  deinandcurs,  £ fm,u 
& M.Chatlcs  Guefdon  l’aifnc  defendeur  , futdebatu  pour  les  meubles  & motyeoHti. 
conquefts  dudit  Charles  l’aifnc, qui  auoit  efté  marice  j.fois,&  qui  de  4,ma-  nH*n,  lm  , 
liages  auoitenfans.Fut  dit  par  Arreft  de  Paris  du  ÿ.d  Aouft  ijjo.  que  IcfëJits  ^ ^7*'"* 
demandeurs  auoycnt  communauté  de  biens  fufdits  auec  ledit  M.Charles '‘infant 
l'aifnc  defendeur  iufques  au  iour  qu’il  auoit  déclaré, qu’il  n’entcndoitauoir»'J**»«- 
communauté  auec  iccux  demandeurs. Le  doute  cftoit  de  ce  que  les  deman- li,n,r  l,T 

deurseftoyent  maieursy  auoit  longtemps,&neantmoiusn'auoycntcnc0'4fî"'^‘ 

rcs  déclaré  leur  vouloir. 

[Par  lequel  Arreft  auffi  a efté  iugé  que  le  mary  furuiuant  la  femme,  Sc 
continuant  la  communauté  auec  les  enfans  de  lui  & d’elle  , ne  pouuoit  au 
preiudiccd’icellealicnerlesmeubles&conquefts  immeubles  , comme  il 
euft  peu  faire  du  viuant  de  fa  femme,  8c  le  mcfme  a encore  efté  depuis  iuge 
par  autre  Arreft  feir.blable  du  11.  Mars  1570.  & telles  aliénations  ne  pour- 
royent  prciudicier  aux  enfans  , linon  entant  quelles  auroyent  efté  faites 
pourlejaftaites  de  la  communauté,  Caton  fur  l’art.z4i.  delaCouftuiqede 


La  Couftumc  de  X aimftongc  prefuppofee , pat  laquelle  la  femme  peut  *****  A* 
difpofer  de  tous  1rs  meubles  & conquefts, & du  tiers  de  fon  ancien, comme  ,>nit  nt~‘ 
bôlui  fcmble.Lecas  eft  tel, qu’en  premier  mariage  la  femme  a donérousâc^,*^** 
chacuns  meubles  Sr  côquefts.prefcnts  & aduenir,  & le  tiers  de  fon  ancien,  miÜ.fidiJ 
de  ce  mariage  eft  procréé  vnfils.  11  aduientqu’apresla  mort  de  ce  premier 
mary  elle  fc  remarie, & donne  à fon  fecôd  mary  pareillement  tous  ces  meu*  /*** fabt 
blés  & conquefts. Le  fils  du  premier  liâ,  & le  fécond  mary  concertent  : car 
lefilsdcmidcles  acqucfts  & meubles, tant  du  premier,  que  du  fécond  ma- 
riage. Le  fécond  mary  accorde  bien  que  ledit  fils  prenne  ceux  qui  font  du 

premier  mariage:  mais  dit  qu’il  veut  auoir  ceux  du  fécond,^?  yutbtunonfat 
cogittunm : car  en  iccux  ileftperfonnicr  defafemme:  Sc  par  difpolîrion  de 
droiél  tout  ainfi  que  les  meubles  & côquefts  du  premier  mariage  font  deus 
aux  enfans  d'icelui.ceux  du  fécond  font  pareillement  deus  aux  enfans  dudit 
fécond  manège  J.yntcutijue.ff'.de  bort.ijHx  Itb.ibt,  vtdehcet  obfertt  ver.omnib.  * 
aHtem.tnmgl.iu  verb.exeodem  matrtmomo tnlecum  alt/t  fvuho/ub.  Cod.de 
fecun.nujK.  Sc  telle  partie  a grande  apparence  de  raifon.  Le  fils  du  premier 

liift  dit,  que  fi  le  fecôd  mary  lors  du  fecôd  mariage  euft  fait  partage  auec  lui 

des  biens entr’eux  communs, fon  pretédu  cftoit  reccuable.raais  n’ayâtricn 
fait  venant  à leur  diflociation.la  première  focieté.qui  cftoit  entre  la  mereôc 
fon  fils  heritier  du  premier  mary ,a  duré, & n’a  efté  dillblu'c  .fohuo motimoa. 

J.(itUene.§.fiu.cuTn.  t.foq.  ff.profono.  Et  doit  le  mary  fécond  Imputer  à lui& 
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à fa  faote.qa'il  n’a  fait  diuifion.  Et  ainfi  a eftéiugé  pat  arreft  de  Bourreaux, 
pour  le  fils.le  7.de  Scptemb.ij)7. 

(L-'.  focietc  dure  tant  qu’apres  la  mort  l’inuentaire  foit  fait  des  biens  de 
la  communauté  : &aeftéiugcpar  Arreftquc  ladite  foçieté  eftoit  eftimee 
continuer  iufques  à confcaiond’ipucnraire  , & fut  nommé  Cromer  con- 
damné à bailler  moitié  des  biens  de  la  focicté.autrcsfois  contraftcc  auec  le 
pere  des  enfans  demandeurs)  l’an  t$i  B.) 

Cnmcitu  Jjc  «.de  Iuin  ifjiiut  arrefte  en  la  petite  chambre  des  Enqueftcs  à Paris, 
t tftuuitt  créancier  peut  addreifet  contre  les  heritiers  du  mary  fon  debteur, 

•id,‘f‘r  pOU  j le  tQUl  ^ fa  debte , combien  que  ledit  debteur  ait  efté  marié , & que 
frfcrtiM  par  U Couftume  de  Paris  on  pourtoit  dire  que  la  femme  furutuante  eft  te- 
itwj  ou  nqe  pour  la  moitié,  attendu  la  communauté  de  biens  introduite  paricelle, 
ftntm «u,  en(rc  conioints  par  mariage.en  vertu  de  laquelle  les  debtes  actifs  & pal- 

f*ns4<ni-  (-Qnt  ^,[5  communs^  en  eft  tenu  chacun  pour  fa  moitié:alfauoir  la  vef- 
d'bufL-  ne  & les  heritiers  , & confequemment  que  le  créancier  fe  deuoit  addteftet 
nantit  contre  leiHits  heritiers  du  principal  pour  vnc  moitié  feulement  , & non 
C mfhtmt.  pour  le  total.Toutesfoisfut  arreftéau  contraire , aflauoitqucle  créancier 
peut  fqy  addteftct  pour  le  tout  contre  les  heritiers  de  fon  debteur  , qui  ne 
pourront  alléguer  quelefuruiuant  eft  tenu  pour  vne  moitié.  Bien  eftvray 
qu’ils  peuuent  & doiuent  auoir  leurs  recours  pour  la  moitié,  qui  regarde  le 
iuruiuant  à l’encontre  d’iceluy  furuiuant:mais  cependant  faut  qu’ils  payent 
toute  la  fomme.  Et  la  raifon  eft, que  ladite  Couftume  de  Paris  ncntcnd  foi- 
re diuifion  des  debtes  entre  le  mary  & la  femme  , qu’er.tt’cux  deux  feule- 
ment,^ non  rejpeUtt  des  créanciers, aufquels  compete  l'aékion  deuant  le  ma- 
riage celebr i:&fîcfer  ?natrtmomum fnperuenirns acho  non debei  dimdiinpr *- 
iHdiciumcreditoris.l.debitorum  pabltonibm.Cod.de  pabl.l.cut  fsndut.ff.de  cond. 
çrdtM»n/ir.l.nj.$.ex  plunbiu.ffde  vcrb.obltg.loan. Fab.Ç.fi.  Infl.de  dnobn*  reis. 

**  *»/'  Autre  Atteft  en  la  Couftume  de  Paris , le  u Aouft  1556.  entre  Ican  le  Conte. 
?**•  pateil  Arreft  du  4 May  ij5j.contre  M.Emery  Pioche, tuteur  des  het  itiers  & 
enfansde  Renaut  Pioche  defendeur  , pour  Nicolas  Ieuflfin  marchand  de 
Paris  , ayant  eu  contre  ledit  tuteur  condamnation  du  Baillif  de  Rheiros, 
pour  4-Tingrs  efeus  foleil.en  quoy  le  defunâ  lui  eftoit  obligé  par  fa  çedulc, 
àcaufedepreft,  fauf  audit  tuteur  fon  recours  contre  la  vefue  pour  la  moi- 
tié.Fut  dit  que  par  ledit  Baillif  auoir  efté  bien  iugé:  defaut  noter.quc  ladite 
cedulc  eftoit  faite  pendant  ledit  mariage- 

[ Le  pareil  fut  iugé  en  Audience , contre  le  Chaftelain  de  Noyon , le  17. 
Nouemb.jj70.B.] 

XI. 

Btheit»  Entre  M.Robert  des  ponesd’ vne  part , & Iean  de  Tumeri  Efcuyet  d’au- 

trnm»  tre>fut  jUgé  pat  Arreft  de  Paris,  du  aS.  de  Iuillct  iyoz.  que  les  debtes  du  de- 

i»  Wr  *"*”  fondé  fe  doiuent  payer  ptemicteraent  fut  les  meubles  & conquefts  imroeu- 
eémmt  }i  bles,&  où  ils  ne  futfiroyenr,  feroyent  lefdites  debtes  payées  fur  les  propres 
t*y,nt.  héritages  dudit  defunét  pour  la  portion.que  chacun  de  la  communauté  en 
doit  porter. 

XII. 

Iean  le  Lieurc  obtient  Arreft  de  Dijon  contre  Claude  Riffonnard  femme 
d’Aimc  Gauuiartdc  Motitigni,  accufee  de  crime  , dcappellam  du  Baillif 

d'Au- 
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d’AufTonnc.ou  fon  1 tcnuaam.  Il  fan  taxer  Tes  dcfpens,&  leue  executoire  Dthes  d'*. 
contre  ladite  appellanre  s 8c  en  vertu  d’iceluy  fait  faifir  par  vn  fergeut  quel- "'*^‘**“ 
que  meubles  trouuez  en  1a  maifon  dudit  Gauuiart  mary.-cjui  s’oppofe  & dit,  * Yi&ôn* 
que  pour  n'efti  e tenu  en  forte  que  (bu  i la  réparation  du  deliâ  de  fa  femme,  tombent  ra 
ny  auoir  cfte  au  proccz,  ny  comprins  au  iugetnent,  ny  authorift  fa  femme, focioté. 
on  luy  a fait  tort  deluy  failîr  fes  meubles, defquels  il  demande  reftitutioji& 
dcfpcns, dommages  8c  imereftj.Lc  Lieute  fouftient  l'execution,  8c  dit  que  Lucius  lib. 
par  la  Couftume  de  Bourgongne , y a communauté  de  meubles  entre  mary  *.«t.j.ar.«. 
ti  femme.  T nm,&  fecwtdb, par  autre  chapitre  de  ladite  Couftume, mary  & 
femme  font  communs  en  toutes  actions  , noms  8c  debtes  aétifs  8c  pafïîfs. 

Peflrcmè , s'il  n'a  authorifé  fa  femme,  il  a fouffert  que  par  le  iuge  elle  a efté 
authorifec,8c  l’a  lui  mefme  cautionnée, pour  auoir  fon  eflargiflcment.Gau- 
uiart  oppofant  dit,  que  quant  à lacommunauré  des  meubles,  falloit  confi- 
derer , que  par  la  mefme  Couftume  le  mary  eft  feigneur  & maiftre  du  tour, 

3C  en  peut  difpofc  r m filiditm  vinente  vxore.èc  non  pas  ladite  femme, v men- 
te nantt  : car  elle  n’y  a rien  que  iufques  apres  la  mort  d'icelui  : 8c  quant  à 
l’autre  communion  de  debtes  , elle  nes’entend  tdcayme  exdeliBo  defeen- 
dunt.  Par  Arrcft  de  Dijon  prononcé  le  Samedi  1.  Mars  1554  fut  l'execution 
dedarce  nulle,  & l’oppofitiotr  vallable:  8c  ledit  le Licure  condamnées  def- 
pens,&  à faire  reftituter  les  meubles.  [Ioignez  l’ Arrcft  yfnpr.  au  mefme  tilr.- 
V.  Caton  liu-7.de  fes  Refp.ch.87-J 

XI H. 

Par  exprefle  Couftume  de  pluficurs  lieux, le  mary  & la  femme  font  com-  MfMo/ltfi 
muns  en  tous  meubles, 8c  conquefts  faidts  confiant  le  mariage.  En  pays  de 
droiâ  eferit  les  meubles  8c  conquefts  font  propres  1 celui  qui  les  acquiert  & (j1  ” * ?*" 
n’y  a focieté.  a Le  doute  eft.fivn  mary  ayant  aucc  fa  femmefon  domicile  8c  domicile 4» 
habitation, Sc  cftant  refidant  en  pays  de  droiârefctit.acquicrt  pendant  ledit  fsepie- 
mariagechofe  immeuble  en  pays, où  foit  telle  couftume  de  focietf,fi  la  fein 
me’poutta  prétendre , que  la  moitié  dudit  acqueft  luy  appartient  : 8c  fi  tels 
•cqueftsfedoiuentregler  par  la  Couftume  du  lieu  où  cft  fait  ledit  acqueft, 
ou  bien  du  lieu  de  la  demcurancc  de  (dits  conioincb:&  fur  ce  douce  fut  jugé 

!>ar  arrcft  de  Paris  du  i.Mars  rj4s».contre  vne  vefue  de  Lyon.pour  vue  mai- 
on  acquife  en  la  ville  de  Paris, par  fon  feu  mary  confiant  leur  mariagc.Et  Ce 
trouue  autre  arreft  donné  aupatauant  fur  ce  doute, qui  fur  part  y comm;  eft 
«y  deifoys,  Arrcft  ry. 

*Li  dovte  est, si  vn  m ary  a y a NT.)Voy  Choppinfur  la  GoyftlN 
me  d’AnioUiliu  }.ch.i.tit.i  art.4.&  fur  les  Coufturaes  de  Paris, liu.a.tic.i.au' 
commence  meut, & le  Caxqn  au  z.liu.des  Refp.ch.64.8c  liu7.ch.100. 

XIY- 

Entre  laques  de  S. More  , feigneur  de  S.  Germain  demandeur  8c  dçfen-  Dtmef- 
deur  refpeâiuemcnt  d’vne  pair ,8c  lean,Françoife8î  Claude  de  S.Mpre  de  m“- 
fondeurs  8c  demandeurs  aufli  refpeéfiuemcnt  d’autre, a efté  iugé.au  rapport  *"  ** 
de  M.Boileau,en  la  tierce  chambre  des  Enqueftes.au  mois  de  Feurier  1549.  ,r*,u' 
que  fi  t.  conioinâs  par  mariage , qui  font  vns  8c  commuas  en  meubles  8c 
acquefts  par  la  Couftume»  acquicreoc  en  pays  de  droict  cfcxîc , tel  acquefts 
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j • faits  hors  du  pays  Couftumier.ferontneanrmoins  communs  entre  lefd  ma- 
riez:parcequc  ledit  ftatut  co  cerne  les  perfonnes.lefquelles  paricelui  font 
foaetc  en  cmble,&  ne  confidcrela  chofc  acquife.  Ccftla  matière  de  la  lov 
exigeredotemff.de/ud.  1 

XV. 

„ ,f  * m,r'  El>  contraire  cas,&  par  pareille  raifon  , par  Arreft  de  Paris  donné  aupa- 
rsuant  le  precedent , a elle  iuge  au  proccz  parry  entrcM.de  l'Hofpical , & 
M le  V oix.  H i.conioinds  en  mariage  en  pays  de  droid  eferit,  & y demeu- 
rans  acquièrent  en  pays  Couftumier,  tclacqucft  ne  fera  pour  cecenfe  cô- 
mun entre  lefditsmaricz:maisà  celuide  quiont  procédé  les  deniers.I’arei* 
Arreft  fuedepuis  donnâcnMars^.tniscideflusdouziefme. 

[Pour  les  queftions  contenues  en  ces  j.artides, voyez  Caron  liu.a.dc  fes 
Refp.ch.64,liu.j.ch.j7.liu.7.ch.io (loppumm  de  Monbm  Partfiorum.hb  i. 
jW.ijy.  Voyez  cy  bas  liu.iô.  cilrre  des  filles  à marier  J.'4.I.C.J 

[ley  fait  a noter  que  1 habitation  ou  demeure  d'aucuns  cftrangcrs  ne  fait 
qu’il  y ait  communauté  entre  mary  & femme  , pour  eftre  tenus  des  debtes 
l'vn  de  l'autre  : Excepte  pour  le  ioage  de  lamaifon.fi  la  femme  a prins  les 
meubles  ou  ckofes  equiualantes:  comme  gage  du  mary  deffund,  en  ce  cas 
la  femme  eft  tenue  payer  lefdirs  loages  , iufqucs  à la  valeur  dcfdits  biens 
perccus.Iugé  contre  la  vefuc  du  fient  de  la  Lunc.lepcnulticfme  dcDecemb 
i l'an  ijdj.j 

XVI. 

La  dodrine  delean  Fab.au  proeme des  Inftitutions  fur  le  mot,  lusiim * 
qu,ft  no  nm, qui  eft.qu’vne  cliofe  donnée  par  parent  à vn  qui  autrement  luy  fuccc- 
dC  " ime!kuo  * doit  cftre  ProPrc  au  donatite , quand  ladite  chofc  donnée  a- 
uoit  Ptins  fouche  en  la  Pwfonno  do  donateur:*  eftcdeclaree  fpar  Arreft 
m.ryf5  dc  Paris  donne  enlanouuelle  chambre  des  Enqueftcs.cn  vuidit  en  icelle  le 
ftmmt-  procez  d entre  Meilleurs  les  frères  Enjoutrant.  Claude  de  Ican.luiuant  au- 
( v.U  li»*  tre  Arreft  auparauant  donné  en  la  Cour;  auoir  feulement  lieu  de  fedeuoir 
”g*L; \ '' entendre, quand  telles  donations  font  faites par  pcre&  mere.ayeul.aycule, 

1 ' ou  autres  afeendans , ou  defeendans  en  ligne  direde  . & non  pas  en  ligne 
collaterale  ou  tranfuerfalc  : finon  querelle  donation  fe  fift  pour  anticipa- 
tion declaree  de  la  fuccefllon  à venir.  Et  autrement  faite  finalement  lera 
acqueft  commun  entre  conioinds  par  ledit  Arreft , félon  la  raifon  du  texte 
in  l.i.dc impo.liurat.defcript ./ié.at.C. M. Imbert  allégué  Arreft  contrite  don- 
ne d Paris,  allauoir  que  tous  tels  acquefts.foyent  endroide  ligne,  ou  colla- 
terale,font  de  la  communauté. 

[ Ccftc  queftionaeftétraidee  parpluficurs  grands  & dodes  perfonna- 
ges  de  noftre  temps.  Chaflance  iur  la  Couftume  dc  Bourgongne.tiltre  des 
droids  appartenans  à gens  mariez, §.z.i»  verio.Et  cenquefts.  Imbert  en  fou 
„ Enchitidion  in  verbo,. Donation.  M.Tiraqueau  Confciller  en  la  Cour,  de  re- 
ir«Elu,§.i)£l.znicd.n  4$.er  V*Ua  de  rebut  dubijt  traü.iyn.i.  & iugee  par  dt- 
uers  Arrefts.Caron  liu-a.de  fes  Rcfp.ch49.&  8 z.&  liu.7.ch.i4t.  laquelle  ea 
fin  a efté  terminée  par  l’article  dernier  de  la  Couftume  de  Paris,  tiltre  de  la 
. communauté  de  biens,  146.  qui  porte.que  la  chofe  donnée  àl’vn  des  con- 
ioinds’pendant  leur  mariage, à U charge  qu’elle  fera  propre  au  donataire, ne 

tombe 
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tombe  en  communauté:  Mais  fi  elle  cil  donnée  Simplement  à i’vn  des  con- 
ioinâs,elle  e!t  commune, fors  & excepté  les  donations  faites  en  ligne  dire* 
âe,lcfqutlles  ne  tombent  en  communauté.  Que  lï  vne  chofc  immobiliaire 
auott  eltélcguee  par  teftament  à celui  qui  deuoit  fuccedet/ié  t>nefkuo,encc 
cas.la  chofe  donnée  ne  doit  entrer  en  communauté, pat  ce  qu’elle  cft  repu- 
tee  auoit  elfe  faite  en  aduancement  de  la  fuccclCon  de  portion  héréditaire» 
mais  fi  le  legs  etl  fait  à celuy  qui  ne  doit  eftre  heritier , il  faut  tenir  la  chofe 
leguee  pour  acqueft,&  entrer  en  la  communauté, h*c  VuiUJupr*  ditto  leco. 

XVII. 

Lors  qu'il  y a pluûcurs  Seigneurs  par  indiuis,&  efgales  portions  ou  inci- 
gales  d'vne  feigneurie.&jqu'entr'euxy  a difeotd  fur  l'exercice  delà  iurifdi-  ttmm 
Cf  ion  commune,  aucuns  ont  tenu,  qu'ils  doiuent  s'accorder  de  ce  faire  par  m,ft  dtiu 
officiers  communs, la  contribution  de  ladefperife.eft  prinfc  du  reuenu,  de-  txtreir. 
meurant  félon  lamefure  de  leurs  portions  : de  pour  eux  cft  formelle  la  loy 
hntHfmodt.§.fi.ff.  deleg.i.  Et  félon  icelle  fut  iugépar  Arreft  de  Tholofe  allé- 
gué par  Bcncd.  en  fa  repet.  entre  M.dc  Morillon  Prefidenc  en  ladite  Cour, 
proprietaire  duChaftcau  de  Marin,  & la  dame  vfufruâuairc  dudit  lteu.Au- 
tres  otu  tenu  opinion  fort  differente, & pleine  de  difficultcz,  à fçauoir,  que 
chacun  defd.fcigneurs  auroit  particuliers  officiers,  & par  iceux  feroit  exer- 
cer la  iurifdiclion  à lamefure  du  temps  de  fa  contingente  portion:&  qa’àce 
faire  ils  feroient  contraints.Pourcefte  opinion  de  diuifcrainfi  l'vfagede  iu- 
rifdiâion  par  exercice  altcrnatif,tient  la  gl.  inc.ltcit.i&.q.$.in  verb.conuemt. 

Et  y a ;.Arteftsdonnez  àRordeauxd'vn  de  premier, pour  l'Euefquede  Xain- 
étonge  contre  le  Procureur  general  du  Roy:  par  lequel  il  fur  dit , que  ledit 
Euefque  feroit  exercer  à fon  nom, de  par  fes  officiers  à la  ville  de  Xiin&cs, 
la  iurifdiêlion  pour  cerrain  nombre  de  mois  .•  & le  Roy. pour  le  furplus , par 
les  (lens. L’autre  donné  la  vigile  de  noftrcDamc  d'AouIt.en  l’an  1717.  entre 
nolble  Arnaud  deSauchemcns.fcigneur  d’ilfac  demandeur  d’vne  part,  & 

Guy  dcRouffignat  feigneur  de  Conlaignes  defendeur  d’autre, par  lequel  fut 
dit, que  ledit  Rouffignat  auroit  fes  officiers,  pat  Icfqucls  il  feroit  exercer  la 
iuriididlion  concenticufe  par  7.  mois  de  demy,  i quoy  reuenoit  fa  iufte  por- 
tion,& le  demandeur  pour  le  refte.  Autre  Arreft  entre  M.le  Procureur  ge- 
neral du  Roy,  & le  Vicomte  de  Chaftillon  ,&  Dame  Françoife  dcMont- 
penfae  fa  femrae.donné  le  iG.Mars  1 jji.par  lequel  il  fut  ordonnéque  lcRoy, 

Seigneur  d’vn  demy  tiers, par  fes  officiers  feroit  exercer  la  iutifdidfion  de  S. 
Librare.dont  eftoit  queftion,pour  1.  mois:  & lefdits  Vicomte  & fa  femir e, 
pour  le  furplus.  Parles  derniers  j.Arrcftsilcftimpoflible  que  par  telle  va- 
riété il  n’y  aitfuirc  fouuent  de  précipitation  de  iu(uce,ou  bien  de  trop  gra- 
de retardation.  Et  ainfi  l'a  defetit  Bocr,  enfacinquiefmcdecifion.quifut 
d'opinion  contraire, car  il  eftoit  de  la  compagnie:ceneantmoins  on  obtint 
par  la  pluralité  de  voixunais'cc  fut  à fonrcgtct.Et  depuis  appoin&alcs  par-  , , 

ties,&  empefeha  l’exccution  de  l' Arreft.  ‘ 

• XVIifc-  • ' payante 

Trois  freres  de  BeanpoiLl’aifaé  nommé  lean  pour  vne  moitiél&  Iean  de  tharyu 
Pierre  pour  l’autre  moitiés  fontconuention  qu’es  dangers , de  profits , ve  utnmunt, 
«ans  de  certain  ptocez  du  peticMaugi'ler,&  Pay  latrcau,  & autres  procCz"^** 
meus , & à mouuoir , >aduicndet»yent  à raifon  de  lafucccffion  de  leur  pere 
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audit  aitnc  feul.  Lequel  outre  ce /cul  véüt  reprendre  vn  proccz  commencé 
pit  leur  pete  fur  la  refeifion  de  certaine  eonftitmion  de  rente  , doiit  il  eft 
condamné  par  Atrcft,S:  ce  faifant  à payer  annuellement  la  rente  de  ioc.li. 
les  arrerages, & les  dcfpens.-fouf  de  faire  amortir  la  rente, en  payant  1700.Ü. 
>>our  vue  fois-Ccft  Arreft  eft  contre  luy  exécuté  au  principal, & pour  les  ar- 
rerages , Se  delpcns.  11  paye  fans  faire  fcmblantde  conuenir  fes  freres  pour 
luy  aider  de  moiriérfinalenoent  il  fe  dreffei  fefdits  freres,  5c  leur  demande  le 
payement  de  l • îoitié  du  tout.  Us  luy  dient.qu'ils  n’y  font  tenus  par  ces  mots 
de  \e[MComcniion,&  autres proce'fjneiu,&  à mouttotr  à rafort  de  ladite  fut- 
ctfion,  qui  doiuent  fccuir  de  quelque  c\\o(c  J Jîtptandtf. de  lega.i.Sc  par  relie 
elaufc  generale  fc  doiuent  entendre  tous  proccz  fans  cl  1 tfe  r e n cc , / .y7 fer m; ;i>. 
ff.de  feriti.vrban.prxd.îoi nt  que  kurdit  aimé  a tout  feul  louftcnu.ta  u le  pro- 
•cez>Arrèft.exccùtion»qu  autres  chofcs.fans  lesaduertir  ny  fommcr.Toutes- 
(Vide  1 1 (l  tojs’ par  Arreft  de  Bordcaux,donné  au  mois  de  luillctcnl’an  tjip.fut  iugé  le 
Cod  quo- contraire,  & les  i.frercs  condamnez  àpayer  leur  portions  des  lommcs  ju- 
moiopro"  gees  Sc  déclarées  quittes  des  defpcns  dudit  ptocez  prcmicr.Cat  1a  tlsulc  cy 
portioni-  je(fuS  faifant  le  doute , s’entend  des  proccz  de  la  luccciEon  , Sc  non  pas  de 
hqs  *'*re  Ctux  qQi  concernent  les  debtes  du  pctc.efquilstousfont  tenus,  pour  leurs 
o^modo portions hcrtditaires.i.e.v  maleficns.Ç  rjMrjHe  ff.de  aR.tbbg.o-gl.m  fi.ff'.dctn- 
cmolu-  terrog.attio.  Et  fivn  des  freres  horitiers  a paye  le  tour,  il  peut  répéter  des  au- 
tncnti  di  lrcs  cc  qu’ils  en  doiuent,  atttone  fitmilU  ercfcundx.aut  corn  muni  dtuidnndo.1. 
uidantur  jltpuiatlnmtm.ij4-fiff-de  verbor.obhgat.(ï  l,filU.§ . 1 .ff.fnm. ercfat/id.Sc  autant 
oncU  1 des  defpcns  ôc  frais.fi/;»>  confeejuenter. $ .fumpmU  <jhos  ffjhrn.crcifcun.lit  vaut 
de  dire  que  ces  mots  fufdits  doiuent  feruittcar  telle  rcigle  s' entend,  fi  légiti- 
mement ils  font  oppofez:5c  nonfi  on  les  a couchez  mal  à propos  UJever- 
bor.cbht • 

5 XIX. 

Ceux  de  Bayonne  ont  ptiuilegede  ne  payer  aucun  peagedes  marehandi- 
iomp»ln,n’ (cs qU’ils  conduifentpar  le  territoire  d’Aix:&  le  pareil  ceux  d’Aix,  de  celles 
Itpriml'P  ,.  js  yoi^pjent  par  le  territoire  de  Bayonne.  Vn  marchand  de  Bayonne 
conduit  quelque  marchandée, qui  eft  commune  à luy,5c  à vn  autre  non  pri- 
sai»» /»»-  trilegfé.Ceux  d’Aix  dient.qu’ils  doiuent  payer  le  péage  entièrement , arg.l. 
,rt  ntnpri-  tos.C.dc  aejut  ebttt.lib.11.oii  eft  dit,  que  fi  ayant  clroid  de  conduire  de  l’eau 
wiUt&  publique  à certain  vfage,la  conduit  en  autre  vfagc.pcrd  tout  le  droiû  qu’il 

a.  Le  marchand  de  Bayonne  dit  qu’il  n’en  doit  point , foit  pour  luy  ou  Ion 
compagnonrcar  le  priuilege qu’il  a.doit  profiter  à fondit  compagnon  , l./i 
commHnemfHndum.ff.tjieemadmoi  fenut. amtt.Vn  Arreft  de  Rordcaux, donné 
leiô.May  1551.  fut  iugé  que  fon  perfonniet  non  ptiuilcgié  payeroitlc  péage 
pour  fa  patt,5c  le  priuilegiénon.  C'cft  l’opinion  de  BalJ.jn  l. if.de  nantit. 

fi”'-  XX. 

Dthn  Madamoifélle  de  la  Vcrnade  fait  pourfuite  contre  les  heritiers  de  fon  feu 
‘mil  in  mary, pour  demeurer  quitre  de  certaines  debtes  reels  5c  hypothécaires  faits 
mary  '*"*■  conftant  leur  mariage  par  ledit  mary,  qui  auoit  par  ventes  âcconftitucions 
mntfa  ^ rentes, obligé  5c  généralement  hypothéqué  tout  fon  bien:&  dont  ladite 
fajtm.  £jamojfc||e  difoit  ne  deuoir  aucune  chofe  , combien  qu’il  y euft  commu- 
nauté couftamicie  de  tous  meubles  5c  conquefts  immeubles,  & des  dabtes 
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paflîfs,&  autre  para  lccommunautc  cxpreffcment  contenue  ch  mariage:cn 
laquelle  focierédVoyer.t entrez  lcfdicsdebtcs.Sccondcment.pour  côrraîn-  ( Lucius  li 
dre  les  heritiers  de  fondit  fi-u  mary  iluy  defcbrgîr  & acquitter  de  tenes-L 
rentes,*  hypotheques  pour  le  tout  leidits  conquefts  immeubles,  dont  elle  *'• 
icdifoit  vfulruâuaite  pour  la  moitié  de  fondit  mary,  parpacheexprelTe  co- 
uenne audit  contrat  de  mariage,*  proprietaire  pour  l’autre  moitié  de  fort 
chcM  tailon  de  ladite  fociete.  Les  heritiers  infiftoient  à ce,  quefoiuant  la 
eouftumc  elle  fuft  tenue  par  moitié  és  créanciers, efdites  rentes  & debtes-* 
rcmonftroyent  que  les  fortunes  dcüesont  elle  conuertiesi  faite  acqucfts* 
au  profit  de  ladite  focieté , & que  ce  n’cft  pas  la  raifon  que  ladite  vefuc  foie 
enrichie  fui  la  perte  d autruy,/  tare  naturt.ff.de  régi, l.,n. Et  quant  au  dernier 
poinét , qu’ils  n’eftoyeut  tenu  faire  ladite  delcharge , & deuoit  prendie  les 

conqucftsaucc  leur  charge:  elle  pcrfiftoitdifant',  quant  au  premier  point», 

que  telsdebteseftoyent  reels,  & dont  la  couftume  ne  parle  point:  mais  feu- 
lement des  pcrfonncls:*  quant  à l’vfufrui&.il  luy  cftoit  den , ex  contralht 
auant  1 hypotheque  faite,*  ne  proccdcde  la  Couftume.  Tandem  pararrcll 
de  Paris  donné  en  lanuicr,  en  l’an  1540.  au  rapport  de  M.lc  Sueur,  far  iueé 
que  de  tous  les  biens  immeubles  du  dcffùnét  tant  propres*  patrimoniaux, 
que  conquefts  faits,  leroir  faite  vne  malle  héréditaire:  & fur  laquelle  feroit 
latisfait  és  créanciers,*  ce  faifant  ladite  vefue  tenue  de  contribuer  à la  me- 
fure,&  iufte  rate  de  fa  moitié  de  conquefts  au  fold  la  liure.foit  que  lad.moi- 
tie  de  conquefts  fuft  à ladite  vefue  par  fociete  couftumiere.ou  conuenue  en 
contrait  de  mariage.En  quoy  la  Cour  ne  fit  différence,  ores  qu’il  y pouuoit 
auoir  biens  lors  de  ladite  couftume:  car  toulîouts  la  vefue  doit  contribuer, 
pro  ram.  de  ce  qui  luy  prouient  des  conquefts  en  proprieté.ainfi  que  dcHus* 
fumant  le  texte  in  l.7*cfuum.§:f  cùm  exporte  ff de  pecui.  Et  en  propres  ter-  r h /rais 
mes  la  doitrme notai- !c de  Bart.  ml.Mofcùferiüàrn  rextf.de utrefife.  Et  AûTfto 
fautbicn  noter, que  pour  les  mcubleson  nccharge  point  la  femm 6>obqtta- <*•&•*** 
htatern  dehttmm  qtuperfina/ia  non  fient.  Pour  l’autre  & fécond  point»  fut  ''jW*- 
dit, que  pat  les  heritiers  la  moitié  des  conquefts  à eux  appartenants cn  pro-  , "7/° 
priece,*  par  vfufrufét  à la  femme/croir  acquittée  a ladite  femme,  pour  en  d.h„ ‘r 'ut 

îouyrpar  clic  fa  vie  durant, fans  aucune  obligation  ny  hypotheque,*  l’autre '*■ 

moitié, ainli  que  dcllusau  premier  poinit. 

[Cccy  cft  la  loy  finale  de  vfuf. légat, s’entendent  du  legs  particulier.]  D„ 

[Par  les  Cotiftumcs  de  Tours  i6d.&  de  Blois,  la  femme  vefuc  oui  prend  '*• 
les  meubles  cft  tenue  des  debtes  Ce  qui  doit  cftre  entendu  quâd  elle  prend 
les  meubles  en  venu  de  la  Couburne. bénéficia  legts  tnumcipahi.Seeui, quand  'Z  "•"y 
elle  les  prend  en  vertu  dutrôtra&dc  mariage,  ex  patio  ërconuentione  centra  Z,  *7"”" 
Um  marnrnony  appofim,  per  merttm  eomroihtm:  ainli  que  Maiftre  Charles  du 
Moulin  a remarqué  fur  lcd.art.de  la  Couftume  de  Tours  auoir  cfté  iueé  a 
pwsturbes faites, pour  Yfabcau Chabot, vcfiie de  feu  Meilîrelaqucs  Croil'- 
f»y, contre  François  Fandcttes, curateur  de  Charles Turpin,*  lad. vefue  par 
arreft  abfoutc  des  dcbtcj.Aéon  en  la  Couftume  de  Blois,  pararreft  pronôcé 
en  robbes  rouges  le  11.Decem.1571.au  profit  de  Dame  Jeanne  de  Haluin.de 
55»  /S**  1,'cne>vcfoe  dc  dcfa»&  Meflire  FlorimÔd  Rdber  ter,  Secrétaire  VUtimnil 
o tftac  (fils  & lucccirenrcfc  ce  grand  Florimond,  qui  le  premier  futfairSe  Rçi,,rut-J 
crwaire  cr'Eftat  du  temps  du  Roy  LoysXI[.)contre  le  frère  dud.Flotimond?"""’’î'‘ 
fecond:pai  lequel atreft ai  confirmant  la  fcmencc  des  Requeftes  du  P.bls,  TseZZ 
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furent  à hd.  vefue  adjugez  les  meubles  dudefund  fans  charge  de  debtes, 
que  le  furuiuanr  gagnoitpour  le  contrat  de  mariage  décédant  fans  enfans. 
Ce  qui  aduint,&  n'eftoit  parlé  des  debtes, & l’heritier  de  fon  dcfïünû  mary 
condamne  k l’acquitter  & indemuifer  dcfdites  dcbtes.Toutesfois  le  côtrtire 
a cfté  iugé  contre  le  fieur  de  Mandolfe , par  le  contrat  de  mariage,  duquel 
ayât  cfté  ftipulé.quelc  fimiiuât  fans  enfans  gagneroit  les  meubles, acqucfts 
& conquefts  immeublcs:fut  ce  neammoins  led.ficur  de  Mandoflè  condané 
par  arreft  folénellemcnt  prononcé  le  17.  Auril  ijû4.auitPafques,à  acquitter 
les  dcbtcs.La  diueifuc  de  ces  arrefts  procédé  peut  eftrc,  de  ce  que  le  raatf 
gagnoit  non  feulement  les  meubles.mais  aufli  les  acquefts  5c côqucfts.pour 
lefquels  faite, lui  qui  eftoit  le  feigneur  & maiftre,il  auoit  fait  les  debtes  qu'il 
auoit  deu  acquitter.Du  Bacquet,trai&é  des  dtoi&s  de  lufticc.ch.  it.nomb. 
79.I.C.]  XXI- 

hmmu  Si  le  mary  vend  le  propre  de  fa  femme,  fans  le  confentcmcntoa  ratifie»- 
ti0n  d’elle  1 & confiant  le  mariage , & ladite  femme  apres  la  diilblotion  du 
ITmLJftr  mariage  vendiqucfond.beritagc,  elle  n’cft  tenue  etiam  de  la  moitié  du  prix 
l,  prix  dt  de  lad. vente,  ores  qu’il  foit  entré  en  ladite  communauté  d’elle  & de  fondit 
ftn  frûpt»  mary.Et  ainfi  fut  iugé  par  arreft  de  Paris  de  la  vigile  de  Noël.en  l’an  1j47.au 
■vmiu  raj,port  de  M des  Loges,  pour  Icannc  Bcrgcrat,  vefue  de  feu  kan  Barbuat, 
* W4I7-  contre  Croflard,  & Emond  du  Fout  défendeurs.  Ce  neantmoins  s’il  eftoit 
prouué  que  le  pris  fuft  conuerti  au  profit  de  la  femme, va-  bono,cj  «y»»,  fau- 
drait y auoircfgard  pour  les  raifons  du  precedent  arreft. 

[Vne  maifon  ou  immeuble  du  propre  de  la  femme,  ayant  cfté  vendu  par 
de  mary  du  confcnrement  de  la  femme  auec  faculté  de  rachapt.n’eû  propre- 
ment alienatiô.ains  engagement. Partit  filad.maifon  eft  rachetée  .elle  n’en- 
tre  en  la  cotnunauté,ains  demeure  propre  i la  femme.  Et  furent  les  lettres 
de  refeifion  interinecsi  vne  femme  , nonobftant  le  confentement  erroné 
par  clic  ptefté.dc  faite  partage  d’vnc  maifon  ainfi  alience  le  r8.  Auril  1564.,) 
vêlùiû'ti-  (Le  mary  ayant  fait  baftir  fur  le  fonds  de  la  femme  , poutles  impenfes 
r«  %:::  voluptuaires,  ne  peut  hypothéquer  le  fonds,  au  preiudice  d’vn  tiers  acqué- 
rir U ftds  reur  de  bonne  foy:ains  feulement  obliger  la  femme  vers  les  heritiers:f*4/r- 
ii  U ftm- ntt(  locuplcttor fach  fnerit.  Arreft  general  du  ly.d’Auril  1565.) 

XXII. 


Dirruf- 

mit . 


Tchnp  it  4 Si  le  mari  vend  l’heritagede  fa  femme,  & promet  de  remployer  les  de- 
nmpley  dt  nier  du  prix  i autre  héritage  pour  elle  , ôcaduicnt  apres  qu’il  meure  ananr 
ÀtHut  til  que  de  faire  tel  remploy .telle  defeharge  eft  reputee  dcbte  commune  aux  hc- 
éiUttm-  titjcfs  du  deffunâ  & à elle:  & n’y  a point  de  différence  de  ce  à autre  dcbte, 
coramc  fut  jUg^  p Jt  arrcft  de  Pâtis  du  xj.Decemb.l’an  ij  aj.entre  Catherine 
Htmploy  Bourt  vefue  de  leanParcnt  d’vne  parr,&  Guillaume  Parent  tuteur  de  Clau- 
dtit  tfj't  de  fils  du  deffunft. 

fait  dt  l'bi-  (i_j  Couftume  de  Paris  a retranché  plufieurs  procex , quand  en  l’art, aja. 
’l’vnîti  C^e  a t^t‘<ïue  ^ ftutant  1e  mariage  eftoit  vendu  l’heritage  de  l’vn  des  mariez, 
ttaitints,  qu’aptes  la  dilTolution  doit  eftrc  faite  la  recôpenfc  à.ccluy  de  qui  l'heritage 
vtndu.tu  a cfté  vendu, fur  lesbiens  & mafte  de  la  communauté , ores  qu’il  n’euft  cfté 
tteempmft  conuenu  de  remploy  ou  recompenfe , & qu’il  n’y  ait  eu  aucune  déclaration 
u’'cîmmH.  ^ur  ce  k*te:  auparauant  laquelle  on  a tenu, que  la  femme  ne  pouuoit  demi- 
nJuii.  ^cr  recôpenfêjûen  vendant  elle  n auoit  vfé  de  referue  cxprcflc,  qu'il  n’euft 
cfté  ainfi  conuenu;ce  qui  n’eftoit  raifonnablc:car  puis  que  le  prix  de  l’héri- 
tage 
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tage  vendu  eftoic  entré  c.i  la  ..ômunaucé.il  deuoit  eftre  repris  fur  icelle, au- 
trement les  conjoints  pourraient  e’enrte  donner  & faire  adnantages  l’vrii 
l'autre, contre  la  prohibition  de  lamelmc  Couftume,&  la  ditpofitiô  ciuile, 
ainfi  qu'aucuns  rapportent  auoir  efté  iugé  par  arreft  du  11.N0uemb.it74.c6- 
tre  Dame  Catherine  Vallefivefue  dulicur  Vidame  d’Amiens,quiauoit  vé- 
du  l’heritage  de  fadite  femme  auec  elle, fans  pcomefle  de  remploy.  Mais  on  . 

a demandé, quand  le  mary  a promis  de  remployer  en  vendant , ou  bien  par  prtnùn**- 
contrai!  de  mariage  s'eft  obligé  d’employer  en  achapt  d'héritages  partie  du  «««  *p,tt 
dot  , comme  il  fe  peut  faire  , confhu  enitn  , dit  le  Iurifconfulte,  tn  Ifimulter.  du 

D.depaiï.dotnlib.pojfe  intervtrum  <$•  vxorern  cenuenm  , vt  dos  tjut  tn  pccnma 
numer Ma.  effet, tranfmutaretur in  corpora,Ci  les  héritages  qu’il  a acquis  sâs  fai-  yj 

re  déclaration, que  ce  l'oit  pour  l employ  qu’il  eft  tenu  faire.ferôt  & appat  rtpmcpiur 
riendrôt  à la  femme, Sc  fetôt  reputez  pour  le  remploy  mefmc.Et  par  arrefts  umph y. 
de  Brillonet  & des  (leurs  du  Bellay  Sc  Kenty,  rapportez  par  Caron  fur  lar.pj. 
de  la  Couftumc  de  Paris  apres  Choppin,ila  elle  iugé, que  les  premieies  ac- 
quittions Jes  héritages  faites  apres  la  vente  des  autres,  que  le  mary  deuoit 
remployer, ou  bien  apres  le  côtradt  de  mariage, & les  deniers  receus  pour  e- 
ftte  employez, font  cenfees  Sc  réputées  pour  le  remploy  mefme.fi  bô  fem- 
ble  à la  femme  & à fes  heritiers, s'ils  font  approchas  du  prix  qui  deuoit  eft  re 
cmployé,&  font  (îtuez  au  lieu  cômode  pour  la  femme. Qupdlslih  n’ont  elle 
remployez, & (oient  demeurez  en  leur  première  narure  de  meuble, & que  la 
femme  decede.dclaiilant  des  heritiers  mobiliers  &des  heritiers  des  immeu 
blés, on  demande  à qui  ils  appartiendront-.  On  a fouuentesfois  difputé  cefte  2?' <<«> 
queftion,&  on  tient  que  la  deftination  d'immeubles  qu’on  met  es  contraéls^*,‘"^?r 
de  mariages,  n'opere  qu'entre  le  mary  & la  femme  pour  empefeher  que 
sûmes  deftinees  pour  nature  d'heritage  n’entrent  en  la  cômunauté  d'entre nrrpnr 
le  mary  & la  femme  Du  Moulin  eft  de  cetaduis  fur  l’art.  i7.duc.  des  dioicb*«m*£f, 
appartenansà  gens  mariez  en  la  Couftume  de  Niuernois.  En  la  fin  laque-  Ntnitiie 
ftion  a efté  decidee  par  arrefts, auec  celle  dirtmdion, que  quand  le  contradf 
de  mariage  porte  fniplcment, que  partie  du  dot  forrira  nature  d’immeuble,  iilr 
ou  bien  fera  employée  en  héritages  qui  feront  propres  à la  future  efpoufc  Sc 
aux  liens, que  l’opiniô  de  du  Moulin  a lieu,&  tels  deniers  demeurent  meu- 
bles Sc  appartiennent  à l'héritier  mobilier.  A infi  iugé  par  arreft  donné  en  la 
première  chambre  des  Enqucftes.au  rapport  de  M.Biet  ,qui  m’a  de  fa  grâ- 
ce enuoyé  copie  de  l'arrcft  du  dern.  Mais  1601. fur  vne  appellation  du  liege 
Preûdial  de  Rio, entre  M. Claude  & Catherine  Martinats  frere  Sc  fœur.pre- 
tendâs  cômc  heritiers  immobiliers  maternels  de  defunéte  Catherine  He- 
riironleur  niepee  U fomme  de  155.efc.vn  tiers, ftipulee  par  le  côtrad  de  ma- 
riage de  Chatlottc  Martinat  leur  (ceur , inere  de  lad.Cathcrine  Heti(fon,c- 
ftre employé  en  héritage  propre  à elle  & aux  fiens,sas  que  ces  mots  y fufsér,. 
propres  à elle  &•  aux  fies  de fimeoflé  dr  ligne , l’heritage  n’eftoic  réputé  propre 
quéfiucurdelafemmc&enfâs  du  mariage, & no  de  fes  heritiers  collate- 
raux ddd.Martinats.l’Arrcft  fut  dôné  apres  en  auoir  demâdé  aux  Châbres. 

Idem  depuis  par  autre  Arreft  dôné  en  plaidât  le  jo.Iuil.aud.an  pour  la  fuc- 
celfiô  de  M.Denys  Rebuffc  d'Orleâs, entre  lea  Martel  & côforts  appellâs, 
cotre  Toulfainds  Rebuffé  ôccôfors  intimezrcequi  n’a  lieu  en  la  persônc  des 
îvuris.ayculs  & petes,lefquels  n’ayâs  employé  les  deniers, ne  les  pcuuér  ga- 
gner par  le  dcccz  de  leurs  enfans.autrcract  ils  profiteroyér  de  leur  demeure 
& ncgligéce.Iugépar  arr.diu.Aur.ij9i-plaidant  Godefroy  Sc  de  Chçzelle.. 
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Que  le  contrat  porte  outre  ce,  Propre  à ladite  future  & aux  fient  de  ftn  cefté 
CT  ligne,t n ce  cas  afin  que  celle  elaufe  opéré  quelque  cfFcâ.la  reigte patema 
paierait , Materna  materna  a lieu  , & les  dentées  deftinez  kjl’empioy  en  ac- 
qucfts d’heritages  font  reputez  le  propre  de  la  femme , & appartiennent  à 
les  heritiers  immobiliers  ,1’uiuant  l'opinion  de  du  Moulin  fur  l’arreft  i.  de 
1 o.m. (fallut,  fuiuic  par  at  reft  prononce  en  robbe  rouge  par  M.  le  Prefidcnt 
du  1 hrlay  le  ti.Decemb.à  la  prononciatiou  Je  Noël  1600.  entre  Touflkin 
Kcuant  Secrétaire  de  la  chambre  du  Roy  , comme  tuteur  des  en- 
t«ns  mineurs  d’ans  dedefunâ  Antoine  Raynaut  , hciiticrsde  Damoifcllc 
leanuc  Raynaut  leur  faur.appellans  desRcqucftesdc  l’aris,  contre  Nicolas 
Rcguaut  Confciller  au  fiege  Prefidial  de  Lyon,  &:  Hclcne  Dartholy  fa  fem- 
me intimé;  l'arrcft  auoit  elle  donné  & iugé  au  rapport  de  M.dc  Monthelon. 
Apres  la  prononciation  ledit  (leur  Prcfident  déclara  pour  aduet  tir  les  Ad- 
aocats,que  la  Cour  auoit  vuidé  la  qucllion, laquelle  auoit  longuement  tra- 
uaillé  les  plus  grands  efprits  de  noftrc  reines,  an pecuma  défit  n ata  m c/tp.-te - 
mm  predmit/n  fit  mobtUbit  anunmobilu.\A\<t  Maillre  en  fon  tiaiclc  fut  l’or- 
donnance des  Criées,  Galiut  Decifio.i.CbaJfar.aut  lut  la  Couftume  dcliout- 
gongne,  ScFerrenuti ur  celle  de  Bordeaux,  Choppin  fur  l'art.  53.  de  celle  de 
Bordeaux, Choppin  furratt.5j.de  celle  de  Paris.I’ay  ccsarrcfts  entiersauee 
tes  faélions  des  procez,&  pluficurs  mémoires  dcfqucls  quelque  iout  t’clpc- 
rc  faire  vu  chapitre  cnticren  l’addition  de  mes Qucftions.I.C.] 

* Si  le  msry  vcnà."\Quid  fi, y ayant  communauté  entre  le  mary  fe  la  fem- 
me,le  mary  paye  le  prix  u’vn  fonds  qu'il  auoit  acheté  auparauant  le  m.niage; 
Il  doit  faire  part  k la  femme  du  fonds  ou  du  prix,  par  arrelldc  Paris  donne 
le  j. Mars  1567. Choppin  au  3 liu.  de prmi/.rufitc.parte  j.c.4  Idem  en  grandis 
réparations  faites  pendant  le  mariage  , lesquelles  font  réputées  acqucfts:  le 
Caton  au  z.liu.dcs  Rcfp.ch.6j.  Autre  chofc  cil  en  héritage  propre  au  mary 
qui  l’a  vendu, & depuis  racheté  des  deniers  d'autre  héritage  à lui  proprestcat 
tel  héritage  n’eil  tenu  pour  acqueft , fuiuam  l'arrcft  de  l'aiis  , du  j.dc  Mais 
1 j}7.allegué  pat  le  incline  Caron  au  fufdit  liu.ch.70.T-}  ai 

XXIII. 

Yifm  nt!i  Par  la  Couftume  du  lieu,  entre  nobles  mariez  , le  furuiuant  gagne  tous 
*'"**  “^^  meubles, & aulfi  patlacommunauic  retient  la  moitié  des  acqucfts  immeu- 
ttarfuitt  blés. Ce  ptefuppofé,lc  faiét  eft,que  le  mary  Yiuanc  eft  pourfuiui  par  vn  fini 
J! vnitnt  crcancier,&  meurt  auant  que  le  procez  foit  fini.  Ledit  créancier  veut  con- 
fuie  mut  craindre  la  vefue  à reprendre  le  procez,  ou  détailler  les  droiâskcUe  obte- 
dtmeurer  nus>8c  lUy  dit  que  pour  les  meubles  à elle  acquis  enticrement,cllc  doit  pren- 
yj*'[4  dre  tout  le  procez, & au  pis  aller,  pour  la  communauté  des  conquefts,  n'en 
’enthume.  Pcuc  tc!u^ct  1*  moitié. Elle  dit,que  fon  mary  a lailTé  enfans  & heritiers^  qui 
il  fe  peut  addrdler,&  non  k elle,  qui  n eft  tenue  pour  maintenant  accepter, 
ou  répudiée  ce  qui  par  la  couftume  luy  eft  déféré, mais  y aduifera,  & cepen- 
dant le  de  elfe  le  créancier, fi  bon  luy  fcmble  k l’heritier.  Par  arreft  de  Paris 
allégué  par  M de  Luc  fans  date  fut  dit,que  la  vefue  auoit  fatisfait. 

XXIV. 

En  plufieurs  Prouinces  de  ce  Royaume, où  y a communauté  d'entre  ma- 
ry Sc  femme  de  meubles , & conquefts  immeubles , eft  permis  par  czprelTe 
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conftunie  au  mary  de  pouuoir  donner  , vendre  & aliéner  à fa  volonté  les 
meubles  8c  acquefts  faits  par  Icfdics'marica.ou  l'vn  deux.durant  8c  coudant 
le  mariage  pour  contrats  faits  entre  vifs  , 5c  non  pour  dilpofition  ayant  lH^tr  jtl 
traid  à mort.  Le  doute  a cité  grand,  5c  long  temps  demeuré  indécis  fut  l'in-  mtuilti  & 
rerpretation  de  cefte  Couftume, corne  fe  peut  pratiquer  la  liberté  d'alienet  cmijuiRi, 
donnée  aud.mary,aflauoir,s’il  peut  libremet, 8c  patvn  feul  rrai&  douer  tous  l* 

les  acquefts  5c  meubles  de  la  communauté  de  luy  8c  de  fa  femme  vniucrfel- 
lememtou  bien  s'il  faut  que  telles  aliénations  foient  pat ticuliercs , & félon  i,„a  4, 
ce  que  les  occafions  de  ncceflîté,ou  de  volonté  fc  prefenreront  fans  fraude  lu  tlintr. 
5c  dol.La  matière  eft  difputable  d’vne  patt  & d’auctetcar  la  cotiftumc  eft  cf-  Ttr,P 
critc  fans  exception.Toutesfois  fi  on  confidcrelcgricfquec’eftà  vne  fem- 
me  de  la  foufmettre  iufques  là , qu’vu  mary  fans  propos  la puifle  ttouffer  de  4,„„„_ 
ce  que  lacouftumcluiadiugcmcritoireroent,  il  y aura  grade  apparence  de  Cmmt  1 m 
tcftiaindte  telle  chofepluftoft  que  de  l'amplifier.  Et  fuiuant  ce  pararreft 
Parisdu  i4.d’Auril  l'an  ijjtS.nuant  Pafqucs, prononcé  par  M.lc  l’refident  de 
Hatlay.fut  vne  donation  faite  par  Macé  Drout  de  Parisf  où  pareille  couftu- 
mc  eft  obferuce  8c  cfcrite)dc  tous  meubles  & acquefts  rcprouuec  5c  annul-  te  à ui- 
lec.  Ce  qui  approche  fotc  la  difpolition  du  droiét  commun  induifant  pre-  chtUt  ch*- 
fotuption  de  fraude,  lors  qu’il  n’y  a apparence  d’occafion  nccciîairc  d’ali e- 
ncr,mais  vne  gayeté  (Impie  de  donner.  Tum>&  feenndo, quand  vniucrfelle- 
ment  on  donne  tout.  La  loy  ciuilefait  puiifance  à vn  pered’alicncr  ce  qui  Cmté»inte 
ciladuenu  5c  acquis  à fon  fils, pourucu  qu'il  ne  diflîpe.ou  qu’il  ait  intention  l'nffem- 
•d’en  fruftrer  fon  fils.C’cft  le  texte  de  la  loy  cùm  opcriei.§  non  «mttm.cum  ibtu,,’Ptrar~ 
»ot  per  Bart.Ç.d.c  bon.ejuihb.Oï  on  ne  doute  point, que  par  telles  couftumcs”^^14' 
on  n’a  iamais  entendu  oc  donner  moyen  à vn  mary  de  deccuoir  fa  femme,  IJ7,  ^r)_ 
non  plus  que  la  loy  faifant  an  pete  telle  puiftance  a occafionné  dol  5c  frau-  nonce  en 
de:car  comme  dit  autre  \oy,uicjH*fttone  tcfkirntntt.  Codde  fent.pajf.  s’il  adue-  t*Mn  rouge 
noit  que  le'petc  euft  cefte  puiftance  tant  ample,  que  fans  y aduiler , il  peuft  P*J f,,m 
ou  à tort  ou  à droid  en  vler  ,il  feroit  plusgriefau  fils  de  voir  fon  pererap-^' 
pelle , que  banni,  5c  mort,  que  vif.  Chacun  void  de  cotr  bien  peut  militer  r‘c1H>n' 
l’argument  d’vne  femme  au  fils, 5c  d’vn  mary  au  pere,  pour  ce  regard , 5c  au 
faid  où  nous  fommes. 

XXV. 

Femme  eft  fort  greuce  parla  libertéfus  declarce.laifTce  au  mary  d’alicncrp  mm, 
le  meuble  5c  conqucft  immeuble  eflant  commun  entre  eux,  8 e fans  recom-  etmnmnt 
pente  à la  femme  de  fa  raoitiérmais  aufli  eft  ladite  femme  releuec,5c  fauoti  «’tf  <•”** 
fee  de  neftre  tenue  au  payement  de  la  moitié  des  debtesdcfoninaty  , Suc 
iufques  à la  valeur  de  la  moitié  des  meubles  ÔC  conqucfts,  fans  y employer  y*,  ’mary 
aucune  chofe  de  fon  patrimoine,  qui  eft  vne  faindc  5c  notable  interpréta-  ij»,  inj* 
tion  faite  à toutes  les  couftumcs  de  France,  n’ayant  claufcfpecialc  au  con-  J* 
traire, par a.arrcfts  de  Paris, l’vndu  n.Feu.ij4;.l'autre  du  ü.luin.oudc  May •iVâlear  rfe 
ijjô.pour  Marguerite  Viuien,  vefuedefeu  Ican  Bourcicr,  contre Icannc  1 i^4  fi,‘' 
Cointe,vefue  de  feu  laques  Bourcier:  laquelle  Marguerite  Viuicn  par  ledic 
dernier  arreft  fut  déclarée  n’eftrc  tenue  és  debtes  de  la  communauté  au  de- 
funddefonmary  5c  d’elle  , fi  non  e.uemu , ijuntenm  clic  3 amendé  d’iccllc 
communauté  en  meubles  5c  conqucfts,^  in  rem  ente  verfum  e/?,fans  ce  que 
les  propres  héritages  paillent  eftre  prins,faifis  ny  vendus  pour  les  dtbies  de 
fon  mary. 
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Di  mtf-  | pat  autte  arteft  du  iy.d'Autil  1544. fut  l’appel  d’vne femme  conuenu'é  en 
n,l‘  recours  de  garentie  pour  le  payement  d’ vne  rente  demandée  fur  vne  mai- 
ion  vendue  pat  le  defunâ  mary  > elle  eftatit  condamnée  par  moitié  à payer* 
& contiuuer  , dont  appel  fut  dit  mal  iugé  » & en  emendant  condamnée  à 
payer  iufques  à la  concurrence  de  la  communauté.  Autre  chofe  eft  des  deb- 
tes  mobiliaircs  & perfonnelles.  Voyez  les  Arrcfts  4 •&  10.de  ce  roefmc  cil— 
tre. 

(Adde.çontnen  qu’elle  face  faire  bon  & loyal  inuentaire,&  qu’il  n’y  ait 
faute  ou  fraude  delà  part  delafemme,ou  de  fesheritiers.Deceft  arteft  que 
rapporte  amplement  du  Bacquet  en  fon  traidé  des  droites  de luftice  > eft 
fart  l'article  n3.de  laNouuclle  Couftume  de  Paris-I.C.^ 

X XVI. 

Mn  thtfcj  La  queftion  a cfté  douteufe,  fi  vn  petfonnier  peut  prendre  fa  portion  des . 
tomrnunf-j  fruiâ;s  pendant  en  vn  fonds.qui  lai  eft  commun  auec  autre  par  indinis.Cans 
ioterpeller  fon  perfonnier . ny  luy  fignifier autre  chofe.  Par  difpofition  du 
ptrfnnitT  droid  commun, chacun  des  perfonniers  a loy  de  foy  ayder,&  de  iouy i de  U 
[uni  r»H-  chofe  commune  en  toutes  fortes  d’vfage.efquels  elle  eft  naturellement  defti* 
**■  nee/.?««  fat  fnndurn.ff.de  vfhr.  Accur fenil  gl.de  \s\o)  Sabtmu.  cotumun.dt- 

md.  Si  eft-  ce  pourtant  que  chacun  dcfdits  perfonniers  fçaehant  bien  que  le 
fonds  commua  ne  luy  appartient,  que  pour  vne  certaine  portion,  par  mef- 
me  moyen  doit  fçauoir,  que  les  fruits  ne  luy  pcuuent  appartenir  que  poux 
pareille  portion,  & qu'il  ne  les  doit  enleuer  malgré  fon  perfonnier , & fan» 
l'en  premier  aduertir , encores  qu'il  les  euft  femé:  car  tout  ftuid  eft  reiglé 
du  fol,&  nondelafemaillc.  Imbert  en  fon  Enchiridion  propofevu  faidde 
pareil  doute,  dedeuxquitenoyent  vnpré  commun , & par  1 admis»  & dei- 
quelsl'vn  , voyant  que  fon  perfonnier  auoit  commencé  à faire  bûcher  par- 
tie du  pré , met  faucheurs  au  refte,  & fait  faucher  & emmener,  fans  en  tien 
faire  fçauoir  à l’autre, qui  incontinent  fe  complaint,&  propofed’eftre  trou- 
blé en  fa  pollcifion,  & à ccfte  fin  faitappcllcr  Con  perfonnier  qui  a emmené 
Dtftori  de  f0jn.-  H fc  defend,  Si  dit  n’auoir  emmené  de  foin  plus  quede  fa  iufte  por- 
tion, félon  la  focicté,&  de  ne  vouloir  contredire  és  polfeifions  propofecs  & 
mdtillyr  prétendues  pat  le  com plaignant  , qui  eft  par  iugement  du  iuge  Royal  des 
dt  U cbi/i  parties  par  recreance  , & apres  drlbnitiuement  maintenu  en  la  podeffion 
ammun t,  dudit  pré  pour  fa  portion  accordée,  & le  defendeur  déclaré  auoir  fait  trou- 
*»*»/“' ble,  & condamné  ésdefpens,  dommages  &intctcfts,  c.ii  en  appelle,  8c  tc- 
ittitdgt  *eue  en  Parlement.  Le  doute  eft  difputable.  Voicy  le  difeours  qu’on  en  peut 
frui/h.  faire.Sur  ce  propos  Salic.(\ ur  la  loy  tube  mm  nafua  commenc.  Cod.de  facr. 

eccf. dit  & fouftient.que  fi  Jeux  ont  en  focieté  vn  fonds:  l’vn  veut  qu'il  foie 
1 abouté, cultiuc,femé:l’autre  par  fantaftiquecmulurion, 8c  pour  nuire  à fon 
petfonnier  & à luy  mefmc , y r éludé  : neantmoinslebon  mefnaget  le  fait 
cultiuer,femer,entrecenir:S’illeue  les  fruids,  fera-il  tenud’appcller  fonper- 
fonnicr  auant  que  de  ce  faire  ? S’il  les  a leuez , fera  il  tenu  de  les  communi- 
quer,& bailler  la  part  àfondit  perfonmer?Il  refpond.que  non.  Pour  foufte- 
nir  fon  aduis,  il  allégué  la  glole  fyt  ladite  loy  ittbernm.  fur  la  didion  dtmde- 
re.Balde  en  dit  autant  enfon  confeil  xxxvij.  vol. v.  parlant  de  la  couppe  d'vn 
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bois  commun,  qu’vn  perfonnier  peut  fane  feu! , & contre  le  gré  de  l'autre, 
fialde  fur  ladite  loy  Sabinxi,  propofe  autre  faiâ,  qui  eft  , que  li  de  deux  Sei- 
gneurs d’vne  maifon  l’vn  veut  quelle  ibit  toute  louee.l’autre  y veut  habiter 
pour  fa  part , ne  pourra  eft re  empefehé  de  ce  faite.  Pourra  ce  neantmoins 
l’vnfcol  la  bailler  toute  en  ferme,  fi  fon  perfonnier  ny  relu été , comme  dit 
Bariole  in  t.gr  tue  diffiniïi*.  §.cùm  fHndHm.ff.hxnt.  s’ils  font  trois  en  ladite 
maifon,  qui  ait  accouftumé  d'eftre  louée,  d'eux  d’iceux  feront  ouyslavou- 
lans  louer,fans  auoir  efgatd  au  tiers, y contredilant,  comme  dit  Rartole  en 
la  loy  première , t.cjui  tefktm  fncer.poff.  mais  aufli  n'ayant  ladite maifon  ac- 
coutumé d’eftre  louee.fcra  ouy  ledit  tiers  y voulant  habiter  contre  les  deux 
la  voulans  louer.  Ainfi  ledit  Laldin  c.l.f.JiijHif  dernMnfo.de  contreHtrf.mHe- 
fttt. ne  fera  ainlî  de  deuxperfonnes  comme, dit  Rartole,de  trois, audit  §.cioru  # 

fundutn. car  l’vn  feul  ne  pourra  bailler  à ferme  contre  la  volonté  de  l’auttc  la 
chofe  commune, ores  quelle  euft  accouftumé  d’eftreanifeen  ferme,  & no- 
tamment fi  le  conrredifant  a dénoncé  à fon  perfonnier , qu'il  veut  tenir  fa 
part  à fa  main:&  de  ce  Imbert  en  fon  Manuel, à la  note, Sors**  an  vtatur.drc. 
allégué  deux  arrefts  de  Paris.  Au  premier  propos , qui  eft  hors  de  ferme,  Ctnfeilk 
femblc  que  le  perfonnier  voulant  leuer  les  fruiâs  de  la  chofe  commune, 
pour  euiterque  fon  perfonnier  ne  s'en  complaigne , doit  s’addrefler  à luy a. 
s’il  demeure  fut  le  licu,&:  lui  dénoncer, comme  on  eftlur  le  poin£t&  temps  lay tnt  fut 
Je  la  cueillette, 6e  qu'il  vienne  leuer  & receuoir  fa  part  à certain  iour,autre-  i»  nuuil- 
nient  le  ptefent  prendra  fa  part.Cc  faifant  ne  pourra  le  defaillant  ainfi  fom-  *,u'- 
méfc  plaindre,  û l’autre  prend,  & emroeinc  fa  pan,  & fera  dit  & prefumé, 
qu’il  »'a  voulu  entreprendre,  ny  iouyr  que  pour  fa  part. 

[Cclt  article  eft  tiré  de  l’Enchiridion  d’Imbert  in  verbe , Sociue.Quid 
deux  font  feigneurs  pat  indiuis  d’vne  maifon,  que  l’vn  en  ait  iouy  entière- 
mcnr,£c  icelle  exploictee  par  quelques  années, l'autre  confcigneui  lui  peut-  temmunt 
il  demander  la  moitié  que  la  maifon  pourroit  elhe  adeenfee  : Balde  inl.dkoi'iltltnnH 
fiat  res.  D.de  actjuirend.htredit.  tient  que  non  » etiam  altéra  exfociü  abfente,  t'Jn 
eruta non potefi dutidi  vfus  ntfi diuidarurdamxt.TouiChfois  apres vne  fomma- 
cion  de  diuiicril  en  feroit  tenu:C’eft  l’opinion  de  duMoulin  fur  le  J.dernier 
de  la  Couftume  deBourbonnois.tiltre  de  Cômunauté,qui  eft  cxptefte.Cel- 
le  d'Auxerre, art. 105.  Si  l’vn  des  deux  ayant  aucune  chofe  commune, s’en 
fer:  ou  en  vfe , il  n’cft  tenud’en  faite  aucun  ptolit  ou  émolument  à l'autre, 
s’il  n’eft  interpellé  en  faire  partage  ou  proticque  s’il  y ainftance  de  paitagc, 
celui  qui  pendant  ce  iouyt , doit  payer  le  louage  de  la  part  de  fon  compro- 
ptietairc.  Iugé  par  arreft  du  14.  Iuillct  mil  cinq  cents  quatre  vingts  deux, 
rapporté  par  Caron  liu.j.  ch .y.Vtde  Choppttmm  de  Alurtbm  Parff.Ttt.i.  nu. 

ifi.l.C.) 

XXVII. 

. • •' 

Par  la  Couftume  d’Angoulmois,3cpluficurs  autres  de  ce  Royaume  » 
mary  eft  maiftre  des  meubles , & conqueits  immeubles  faits  durant  3 c con-  g 

ftant  le  mariage,8e  iceux  peut  vendre,  & aliéner,  tranlportcr  3c  autrement  cn<ju.tu 
endifpofer.  Suiuant  icelle  Couftqme  , vu  mary  ayant  acquis  vue  mai  fou  ttmwmnt 
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ftr  tiltni  en  ladite  communauté  de  luy  8c  de  ft  femme, en  fait  don  à vnfien  fils  de  fa 
fmUu-  première  femme.lequel  fuiuant  ledit  don  en  iouyt  iufques  au  ttefpas  de  foa 
Utn.nt  » pere  Apres  ledit  ttefpas  la  femme  demande  , que  fuiuant  la  couftume  la 
JjJl  ***“  moitié  d'icelle  maifon  qui  luy  appartient  par  fa  communauté,  luy  foitadiu- 
gec, baillée  6c  rendue, nonobftant  ledit  don  > lequel  fon  mary  n'a  peu  faire  à 
wnpreiudice.parce  qu’il  n’eft,pcndant  lcd.  mariage, 5c  communauté, qu’ad- 
miniftrateur  d'icelle:5c  combien  qu’il  les  puiiTe  vendre  6c  aliéner, cela  s'en- 
tend pour  les  adaires,nece(ficé,&  profit  de  luy ,8c  de  lad.communautc.  Au 
moyen  dequoy  n'a  peu  les  donner  : car  don  n’eft  pas  vente  ny  alienation: 
mais  aéte  de  chofe  perdue.Concluoit  à ces  taifons  à ladite  expedition’pour 
fa  moitié , pour  laquelle  le  don  ne  pouuoit  valoir':  ioint  qu'il  cftoit  fait  au 
profit  du  fils  du  mary  donateur.Sc  de  fa  première  femme, & parce  eftoit  frau- 
de euidente.Sur  ce  le  Senefchal  d’ Angoulmois  auroit  dit , que  la  moitié  de 
ladite  maifon  feroitexpediee  à ladite  vefue  demandereffe,  nonobflantled. 
don, que  le  defendeur  oppofoit.  Qui  en  appella,  8c  releua  en  Parlement  à 
Paris, où  par  Arreft  du  jo.d’Oélob.rjjj.fut  dit  qii’il  auoit  bien  iugé.fConioi- 
gnezl’arreft  24  fiuprà.) 

XXVIII. 

D*  mafi  L’arrcft  precedent  pourroit  eftre  veu  contenir  quelque  raifon  partie®- 
m*s,  & *t-  iic[e  & fpcciale, d’autant  que  la  donation  faite  au  fils  iimplcment.df fin*  «- 
j,  c*ufa,videri  poterat  vtatnjHefit/pectn.  Ce  neantmoins  depuis , & le  14. 
d'Auril  1559.  auant  Pafqucsfut  prononcé  autre  arreft  fotemnellement, par 
lequel  fut  telle  couftume  en  autre  pays  obferuce  , interprétée  auoir  lieu  és 
cas  feulement  où  le  mary  vend,  8c  alienetde  forte  que  la  venre  & alienation 
qu’il  fair.vienr  au  profit  du  mefnage,  6c  non  pas, quand  fans  caufc,&  par  li- 
béralité il  donne.  Fut  ordonnc.que  les  choies  ainti  données  feroit  temilcs 
en  partage. 

D,  infitit-  [En  tous  les  articles  de  ce  Tiltre  il  eft  traitté  des  communaurcz  & focietez 
tiycamm*-  d’entre  maris  6c  femmes,  6c  de  la  continuation  d’icelles,  qui  le  fait  entre  le 
uMMti  dr  furniuant  ôc  les  enfans  par  faute  de  faire  faire  inuentaite  des  biens  qui  e- 
ttmfapu  Soient  communs  durât  le  mariage  autempf  dutrefpasdel’vn  descôioints, 
ratas  & •-  félon  qu’il  cft  poné  par  les  Coullumcs  des  lieux.  11  refte  à traitter  de  la  fo- 
ft rtfigers.  ciete, communauté, 6c  compagnie  d'entre  les  freres  8e  fœurs,5cautres  parcs, 
Baux  far  njefmcs  CHtre  eftrangers  marchands.  Il  y a donc  de  a.forres  de  focietez, l'v- 
miafa- 

ne  dite  tacite  ou  taifible.qui  fc  fait  8c  contra&e  quand  a.freres,  coufins,  ou 
***£  affins  maicurs  gens  vfans  de  lcurs'droi(fts,qui  ne  font  en  puillâncetrautruy, 
ont  demeuré  enfemblc  par  an  5c  iour,  viuans  à communs  dcfpens,  à com- 
mun pot,fel,feu  8c  defpcnfe.ne  faifans  qu’vne  table  lins  rendre  compte  l'vn 
à l’autre, 8c  fe  comrqunicans  leurs  gaings, profits  8c  pertes,  comme  il  eft  dit 
és  Coutumes  dcChartres.artdi.dc  Dreux  16j.de  Troyes,  101. de  Chaumont 
-,jde  Poi&ou  aji  8c  de  Bourges  Tiltre  des  Societez.art.io.8c  en  celle  de  Ni- 
uetuois  art.iz  5.  Tit.dcs  Communaurcz:  8c  alors  ils  font  ccnfez  8c  reputez 
auoit  acquis  communautez  de  tous  biens  meubles  8c  des  héritages  qui  au- 
ront efté  par  eux  8c  chacun  d’eux  acquis  durant  telle  communauté  8c  aflb- 
ciation.ywx  fie  contràhitur  non fiotiam  exprefii,  fie  J etinm  mette  nudo  confitnfit.L 
fioctemtc.l. fiant  fiacij.lplaane.D-prefiacto.ht.  de  telles  focietez  eft  trai&é per  B*r- 
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tiiu'u  in  l.Titium  & Mtuium.^.altero.Dde  admtnfi.tut.Hald.in  l.fifiatret, 

I.cùm  dnob.  D pro  ficia.l.fe  patronat  .C. communia  vtnufijue  utdic.l.c'um  oportct. 

C.de  bonis  tjtu  hb.loonnem  Fobrum  tn  S i.  lnfitt.iefociet.dr  Roman  un  (fonfiltt 
191  fi  duo  francs  fimnl  habitant. an  pra/umaturconrrachfoctetas  omnium  bont- 
rtem.  Nous  auonsplufieurs  telles  focierez  en  Berry  6c  Niuetnois, entre  les  L*'fni 
villageois, où  le  chef  eQ  appelle  le  maiftre.qui  eft  ordinairement  l'aifné.  Ce 
que  Otlto  Frifingenfis  a remarqué  tngefits  Fndcnci  lmp.  eftrc  obferué  en 
Fran  ce,Mof,inpu:t,in  omntb.fde  G alita  pronmciis  obtimut , vtfemorifiatri  e- 
iufijue  libères  paterne,  hercdirati  cédai  anthtrstat , catertsaJ  ilium  ancjuam  ad 
domtnuta  rejptcientib.u , Si  les  contrats  faits  pat  tels  maiftres  & authcurs.o-  D""y. 
bligent  les  autres  communs.^  font  executoires  contr’cuxeftansttlsdecla  ,f*r 
rez, tout ainfi  que  contre  les  maiftres  &autheurs  de  la  communauté  , & \es,h,u„  ' 
payenaens  faits  à l’authcur  font  valables, Si  le  debteur  de(chu^é,arg.l.fi.in-  maiftrn. 
jhtorem.D  de  rebut  crédit.  Aufrcrius  C.ipcü.Tbolofidec.jç).  Le  Caron  I1u  7.de 
fesRefp.ch.toj.Couftumcde  Berry, tiltre  des  focierez, art.zt.ia.Er  pour  era- 
pelcher  telles  locietez  tacites , eft  requis  déclarer  par  a<fte  par  eferit , qu’ils 
n entendent  plus  demeurer  cnlemble  par  an  & iour,  contrarier  n’acqucrir 
aucune  focieté  de  biens, ainfi  que  l’efcrit  le  Terrien,liu.7.du  droict  obferué 
en  Normandi?,ch.ii.Toutcsfois!es  enfanseftans  en  puilfance  paternelle, 
parents  & autres  perfonnes  nourris  & entretenus  par  gratuite  alfeâion, pie- 
té ou  fcruice,  ne  pcuucnc  acquérir  dioidt  de  communauté , & font  pluftoft 
ccniez  demeurer  en  la  mniion  de  leur  pere  ou  parent  , ture fkmiliaritntù 
y.7.1 7i foeittiths  xneunda.  Alexander  inl.cjut  turcfamtltarimtisSD.de actjni.pcjf. 

Et  ainfi  a efté  iugé  par  arreft  de  la  Cour  du  mois  deSeptcm.1j7i.au  rapport £*  ?*** 
de  Mdu  Val, entre  Thomas  Bailiv  & (a  femme  d’vnc  part  , & François  Ic,^ 
13eld’autre,rapporté  par  M.Pithou  fur  l'art. 102.  de  la  CouftumedeTroyes  tomm** 
qui  eft  expretle.il  y a vue  autre  cfpecc  de  communauté  dite  exprelle , qui  fe  ntméauic 
contraire  entre  parents  & eftrangersiComme  entre  marchands, pour  le  fuCtfiafere. 
de  marchandileou  ferme,  dont  doit  efttcpaflecontraiftparclcric,  à caufe  **» 
de  l’Ordonnance  dtMoulins,  atr.54.  quoy  que  de  difpofition  de  droiél  tels^r,*i' 
contrats  foieut  parfaiéts  finefcnptura,cumfolo  confenfu pcrfictantur  fine feri- 
ptura,l  confenfu.§.i.D.dc  obhg.&  att. 1. 17. C. de pacl.  Voyez  Maynard  liu.z.de 
les  Queftions,ch.7i.lmbctt  en  fou  Enchitidion.au  mot, Acte  volontajre,& 
au  mot,Socictc:&  Coquille  furlaCouftume  de  Niuetnois. I.C.) 

Le  n.Dccemb  tjzp  lcan  Chabtctte  & Peirot  laubert  s’atirairent  & a(To-  AJfiiUtio* 
cient  en  tous  leurs  biens, tant  meubles  qu'imincublcs,prelcns&  à vciur.Et i>  ,,m 
làl’vn  ou  l’autre  4c cède  fans  heritiers  defeendans  déloyal  mariage  , cftac -V^r 
cordé  que  le  furuiuant  fera  heritier  de  l’autre.  Le  dernier  d’Oélob.ijtj  ils 
confirment  ledit  coutrad,&  par  exprès  eft  dit.quc  fi  l’vn  dccedc  fans  hoirs  rtpm  ,7? 
defeendans  de  loyal  mariage  , lesbiens  aftrairez  & ceux  qu’ils  acquerront niaau 
durant  ledit  affrairement, feront  6c  demeureront  au  luruiuant, fans  en  pou- 
uoir  difpofer  ailleurs , Icfqucls  audit  cas  lefdites  parties  fe  font  donnez  par 
donation  irreuocable.  Depuis  ledit  laubert  fe  fait  Preftre,  6c  par  fon  tefta- 
mentinfticue  fon  héritier  Barnabe  laubert  fon  nepucu,  auquel  lean  Boiiret 
Si  MarioreGuyon  «onioints  querellent  la  (uccelTion  de  ce  Preftre  , par  le 
moy  en  de  certaine  -donation , 6c  obtiennent , tant  par  deuaiu  le  luge  ordi- 
naire,Senefchal, qu’en  la  Coût  de  Parlement  de  Bordeaux.  De  l’exccutiou 
faite  par  va  Huüler»  il  y a appel  en  la  Cour, où  Chabrete  prefente  «quelle  , 
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pour  eftrereceu  i oppofition,&  demande  tous  les  biens  du  Prcftre  en  verra 
des  fufiits  contrats  d'allocution.  Par  arrell  du  11.Dccerab.156z.  donne  au 
rapport  de  feu  M.lean  d'Alcfme.lefditsbiens  font  ad-.ugez  audit  Chabrere, 
fuyuant  le  contenu  efdits  contrats  d'artbeiation  6c  tranfadlion  auec  def- 
pens  6c  reftitucion  des  fruiéls.Pa&c  de  future  fuccertion  vniuerlélleen  con- 
trat de  focictccftreprouué  de  droid,  ores  qu'il  foit  réciproque.  Alex.in ^ 
conf.i  8 lib  ). Petr.de  Ferrar.m  forma  h bel.  in  caufa  focietatie,  in  verbo,  Socteat- 
tem.verf.cjmd  nntern  dicendum.laf.conf.6<).lib.}.Stepha.Bertra>i.confi<)6.verf. 
*d  cjuartum ,/<£.r.  fu  iuant  l’imprertion  de  l'an  1535-  Mais  il  eft  fouftenu  par  la 
generale Couftume  de  France.dont  parle  Mafuer  au  tic.de  fbeiet.§.iten 1 licet. 
Sc  au  tit.de fu.ee. & vit. volant. item  <jnod  diüum  ejl.çfr  GuidBenedic.in  ver - 
be, da.v  bnietufiliM.n.19  p.mefmeraent  il  eft  gemine.comme  en  ce  fa  ici. 

Le  17.  Auril.  1567.  François , Iofeph  Sc  Michel  Vertamons  frères,  mar- 
chands natifs  de  la  ville  de  Limoges , cftansi  Lyon  du  viuant  de  leur  perar, 
partent  entt’eux  certain  eferit  figné  d’eux  Sc  d’vn  Notaire,  portant  artôcia- 
tion  de  tousbiens  qui  leur  pourroient  efehoir  à l’aduenir  par  droiét  de  fuc- 
ceflîons  quelles  quelles  foienc ,,  auec  ferment  & promefle  de  le  confirmée 
pat  deuant  Notaire.  Depuis  le  pere  fait  fon  teftament,  par  lequel  il  inftituc 
ledit  Michel  pour  vne  tierce, & particularife  lefdits  François  6c  Iofeph, qui 
apres  le  dccez  de  leurdit  pere  demandent  part  de  la  fuccelfion  audit  Michel 
en  vertu  du  fufdic  eferit.  Le  procez  eftant  deMolu  par  certains  moy eus  du 
fiege  de  Limoges  en  la  Cour  de  Parlement  deBordcaux.ledMichel  obtient 
lettres  royaux  pour  faire  carter  lad.  allocution , Sc  obtient  par  arrert  donné 
en  l’audience  le  11  .de  May  tj7i.  lequel  fut  depuis  confirmé  par  arrert  du 
grand  Confeil  le  17.  Ianu.1573.lc  Caron  au  4 liu.de  fes  Rcfp.ch.47.  allégué 
vn  femblable  iugement. 

sl4  [En  matière  de  focietéaduenant  la dirtblution.il  la  faut  lignifier  au  mar- 
ficZé  chaud qui fournillbit les artbciez,u/<<ir ils deineurcntobligez l’vn pour l’au- 
filutl'i 1-  tre,tout  ainfi  que  s’il  n’y  auoicaucuncdirtblucion.ainfi  iugélezo.Nouemb. 
Uigutita  par  «[eft  confirmatif  d’vnc  Sentence  des  luges  Sc  Confuls  des  mat? 

<**'•**•■  chands  de  Paris.  Bcrgeron. 


DE  DIVORCES,  ET  SEPARATIONS.. 


ftablir  és  mains  & puiflance  d iceluy,  tout  ce  qu  elle  auoit  tranlportê  dés  le 
temps  quelle  auoit  prins  volonté  de  foy  diuertir  & feparer.  Et  autant  en 
loti05  ,ib‘fut  dit  le  18.  Aouft  1536. par  arrcftde  ladite  Cour. 

•,nt.4.art.  ^g/|  pour  vn  nommé  de  S.Denis , duquel  fa  femme  s’ertanr 


Voyez  leTiltred’Adultete. 


femme  doit 
future  fon 
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feparce,  & ayant  intentce  l’aûion  & fepararion  ob  fit  un  tant  (fi  dijjipattonem 
(nnarum,fui  dit  quelle  retournèrent  en  caillant  par  le  mary  caution  dcy.on^ 
fttuertdo , le  16.  May  1565.  Femme  fcpatee  d’auec  fon  mary  tant  qu'il  auront 
remployé  le  bien  alienétpar  arreft  du  aj.Auril  1575.B.) 

[Pendant  le  procez  en  fepararion  le  mary  cft  tenu  alimenter  fa  femme  Sc  U*ri  tint* 
luy  bailler  prouifion,  iugé  par  arreft  des  grands  iours  de  Clermont , le  18.  •fiminur 
Noucmb.  1581.  pourDamoifellc  AmableThiery  , & Iacqucttc  AlTolent 
fillc.femme  deMIean  Grafdepin.Panormcle  tient  ûnGjtt  c.tx  pdrtc  ext.de  pocf^IH 
AccufiAt.Guid.PAp.Dcc  t,)?.  Voyez  maQueft.j8.  ou ie  trai&e cccy  plus  ara-  fifuritin. 
pleraent.LC.] 

■ m 

j II. 

# 

Se  trouue  autre  Arreft  du  aj.  Ianu.  149)  entre  le  fcign.de  Neuf-bourg  & fa  Diucrco 
femme  .contendans  fut  leur  diuorce,  par  lequel  fut  iugé  que  les  meubles  Scn'emftfib* 
conquefts  communs  entre  eux,  dcmeurcroient  àla  puilfance  & iouyflance*’"^’^*’ 
du  mary, par  prouifion, & en  baillant  par  luy  caution,  iufqucs  à la  râleur  de  '/iXnt  'tout 
la  moitié.  Et  fur  ceft  arrcft,pourle  regard  de  la  caution  ordonnée,  aucuns  mtuilt  &> 
ont  prins  argument,  que  la  femme  a droiiftefdits  meubles  & conquefts, 
iam  du  viuant  du  marytcar  fans  y auoir  droiét,  euft  cfté  fuperflu  de  charger 
le  mary  de  caution, qui  cft  contre  la  Couftume  deplu(îcurslicux:parlaquel-[lr 
le  le  mary  pendant  le  mariage, peut  donner,  vendre, & autrement  aliéner  par 
contrats  entre  vifs,lcfdits  meubles  & conquefts , & iufqucs  à conhfqucr  le 
tout  aucc  fon  corps,  en  cas  de  forfaiâ. 

(Difficilement  la  Cour  fepare  le  mary  de  la  femme,{i  ce  n'eftquandily  a - 
j»ett  inacité  de  la  part  du  mary:  comme  aduint  à ccluy,  à qui  on  auoit  cnioint 
rraiefer  maritalement  fa  femme,  & s’en  eftant  mocqué , difant  que  c’eftoit 
pour  la  battre  3-fois  le  jour, par  arreft  du  i8.Decemb.  1376.  fut  arreftee  la fe- 
paration,&  luy  condamné  en  amende, & enuoye  en  la  Conciergerie.^ 

(Par  arreft  donné  le  i+.luillet  1584.  pour  vn  nommé  Bertholin,  l'obliga-  L»fimmt 
tion  faite  par  la  femme  pendant  le  procez  de  diuorce  , a cfté  declaree  nulle, 
fauf  au  créancier  ifepouruoirpour  les  deniers  baillés  à la  femme,  & qu’il 
inonftra  auoir  cfté  conuertis  à (on  profit,  Caron  liu-7.de  fes  Refp.chap.101. 
CommeaufE  que  la  femme  fcparee  de  biens  ne  fe  peut  vallablement  obliger 
par  conftitution  de  rente, vendre,  n’alicner  fes  biens,  fans  le  confcntement 
& authorité  de  fon  mnjj.vbi  adhuc.C.de  turc  dot  mm  , ainfi  a efte  jugé  par  Ftmmt  fi. 
arreft  donné  en  laplaidayerielea4.  Auril  ij8 6.  au  profit  de  Claude  Bidaut,A4,"/jf* 
qui  cft  au  long  rapporté  en  la  qu.49.  de  mes  notables  Qucftions  de  droitft,  £"*/£,,, 

Sue  le  Caron  rapporte  liu.7.ch.u}8.d’autre  dattetl’eftois  en  l’audience.  Ad  l'Amiboritt 
cores  que  l’obligation  fuft  faite  pour  fon  propre  fils,  iugé  le  r4.Feu.r595.  au  itfiu  m*- 
profit  du  fient  de  Mailly, contre  Mcilirc  Claude  de  Carmoifin,  rapporté  en  7- 
maqu.50.  Sicen’eftpour  redimer  leurs  maris  de  prifon,dc  nourriture  d’el- 
les,ou  de  leurs  maris, j>ere,raere, ou  leurs  er, fans, Sc  en  ce  cas, Indien  Autho- 
ntus  ntccjfuria  cft, iuge  par  arreft  general  de  Rouen, qui  cft  en  lad.qu.50.  Se 
peut  toutesfois  obliger  pour  habits  pour  fes  enfuns,iugé par  arreft  rappotté 
enlaqueft.yi.I.C.J 

K K K iii; 


888 


DE  DOTS  , ET  DOVAIRES. 


7ï/rt*4. 


istrrej} premier. 


N perc,  ou  autre,  conftituànt  dot  efi  deniers  à Ta  fille,  4 petit  Fifre 
httltmi  jPa'&lia  promettre  au  mary  d’employer  ladite  dot  en  chcuance  propre  à la 
riqifilM  »^ew™riie.  S'il  ne  le  fait,  les  heritiers  font  tenus  feulement  payer  la 
/»  uxtntj  (o  mm  cala  vefue:&  de  ce  faire  deuëraent  interpellez, s’ils  font  refufans.doi- 
aa  denier  ucnt  jntereft  à ladite  vefue:  lequel  intereftlaCour  ataxéàlaraifon  dude- 
' n*er  v'n8t,kt  ainfi  fut  iugépar  arreft  de  Paris, du  Vendredy  7.Feu.ijj8.pour 
Gatherinc  de  Bery  vefiic.  Par  lequel  les  heritiers  du  mary  n’ayansfatisfait 
de  lutrin-  audit  employ  promis , & accordé , furent  condamnez  à payer  outre  la  dot, 
tmt  a/m^quieftoit  xooo.liu.tournois.lafommedejo.liu.par  an,quieftljd.r*ifon  du 
mu  tUMs  denier  vingt  , à compter  du  decea  du  maryiulqucsàla  reftitution  du  fort 
m"‘ym  **  d’icelle  dot.Ceft  Arreft  eft  fort  notable  pour  les  effe  éls  qui  en  tefultcnt.Prt- 
* ucius  lit.  »iè,quc  le  I ige  conftituànt  vfure  doit  confideret  pour  la  taxe  dïcelle,  l*in- 
f .tit.r.  tereft  qui  peut  eftre  au  créancier  à faute  de  fatisfaire.Or  icy  le  mary  n’auoic 
Mtrùigfi  employé  en  héritages  lad. dot  : & par  ainfi  eftoit  raifonnablc  qu’on  char- 
" f**^**  geait  fes  heritiers  de  payer  la  fomme,ou  le  reuenu  de  l’hctitagc.qui  fut  taxé 
int'.rni  fi  pat]l’  Arreft  au  denier  vingt,  qui  eft  la  iufte  taxe  & eftimation  du  reuenu  or- 
dement  ta-  dinaircicorame  dit  la  gl.w iperpetuaftn  vcrb-iujkiC.de ftcrofEccl.  qui  dir, 
xtr.  que  la  penlîon  iufte  eft  celle  qui  en  zo.ans  fait  la  valeur  du  fort,  per  text.i/L. 

j)»t  en  de  ÇJiyero lïhcxim  in  Auth.de non  a/ienan. Aucuns  dienr.qu’herirages  ne  vien- 
tfJJtmtn  oent  * ^ gtanc^  reuenu, & fi  certain,  charges  déduites,  & le  plusfouuent  fe 
dé  fans  4,-  taxe  au  denier  }o.ouz$  Et  par  ainfi  la  charge  donnée  fur  lefdits  heritiers  au 
undre.  denier  vingt, fembleroit  excefliue,  & notamment  qu’en  ceftc  matière  vfo- 

I nterejl nd-  raire.lors  qu’il  y a dout c,tjuod minimum  eft  fecjustur.permt.in  !. eos-f.de  vfur. 
iuge  four  çe  neantmoins  i faute  d'auoir  accoroply  la  promcilc  par  le  drffùn<ft,&  Tin- 
un>‘r  tereft  qui  en  eft  à la  femme, peut  mouuoir  probablement  la  Cour.  Secondé, 
prefuppofé  que  dot  en  deniers  ou  meubles.ne  fe  reftitue.finon  apres  l’an  de 
la  mort:5ccn  héritages  incontinent, (î  ladite  dot  en  deniers  deuoit  eftreem- 
ploycc  en  l'héritage, quand  le  cas  de  reftitution  a Juient, à defaut  dudit  ern- 
ploy,fe  peunentles  deniers  incontinent  demanderons  attendrclan.  Car 
.ils  font  fubrogez  au  lieu  d'héritages, & félon  iceluy  doiueot  eftre  teiglcz.f. 
fiterot. lpft.de  oflio.  Par  ainfi  ceft  Arreft  veut  que  la  rente  de  jo.liu.foitprife 
dés  le  poïnft  de  la  mort, fans  rabbatre  l'an  de  droi<ft.7Vr/;i,en  ces  mots,;*/^ 
qtics  à la  reflitution  du  fort,  la  Cour  pourueut  à ce, que  la  femme  feroit  pour 
les  années  à venir  payée  de  ladite  rente, tout  ainfi  que  du  pafte,ores  qu’il  ne 
fiiftqueftion  que  du  paffé.Et  aufli  quod  index  non  debiitt  vitra  partiumpoflu- 
laticnem  effe  foUtcitus  de  traüu futuri  temporis.lcg-i.Ç.i.jf.devfur.  Joint  que  la 
vefue  auoit  loy  de  promptement  fc  faire  pay er  ia dot.Ce  neantmoins  led.  i ti- 
ge peut  condamner  à la  rente  des  années  futures,  & tant  que  le  debteur  fc- 
. ta  en  demeure  de  fatisfairc  au  forc.Et  ainfi  eft  audit  Arreft  fuyuant  le  tcxt.sn 
l. i.C.de ftnten.qua (in.cert  .qiumtit.pnf. 

aPevt  paire  promettre  d'employer  ladite  dot  en  chi> 
v ance.]  Si  le  mary  prenant  la  dot  en  deniers  s’oblige  par  le  contraû  du 
manage  i l'employer  en  achct  de  biens  immeubles  : les  biens  aiufi  acquis 
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pendant  le  mariage  feront  ccnfez  dotaux,  fuiuât  pluficurs  arrefts  de  Paris  al- 
léguez par  Choppin  au  j.liu  de^rini'/.r/ÿî.^.j.f.iojj.a.Maisauflî  le  faut-il  dé- 
clarer exprellcment, par  le  coutraâ  d’acquifition.commc  il  aeftéiugé  en  la 
3. Chambre  desEnqueftes  pararreftdu  14  Mars  JJ78. allégué  par  led.Chop- 
pin.lur  les  couftumcs  d'Aniou,liu.i.ch.4.art.!4.à  la  fin,&  le  Caron  au  j.liu. 
des  Rcfp.ch-.40. 

IL 

Le  feu  Seigneur  de  laTrimouillc  par  fon  teftament  donne  & lègue  à 1.  immB  de 
jeunes  hiles  qui  ne  lui  font  rien,  ao.mille  liu.quieftà  chacun*  dix  mille liu. 
pour  lcsmaticr.Lrs  heritiers  font  plaider  ces  pauures  filles  ao.ans. Elles 
mandent  qu’en  vuidantle  procczleur  foit  adiugé  l'intereft  vfuraire,  par  ar - jira^t, 
reft  de  Paris  du  1.  Mars  ij}8.donné,les  Chambres  affcmblees, leur  fut  adiugé 
la  fomme  de  aooo.liu. feulement, outre  le  fort, qui  ne  reuient  qu’àraifon  d# 
la  huiéticfme  partie  du  denier  vingt-cinq,  que  on  nomme  vfur.t  triennal* , 
de  tjua  inl.fi.infi.Cod.de  mr. dot.  LaCourfut  meuc  de  pluficurs  grandes  & Vfnrcj 
iuftescaufes.  Premièrement  que  tel  légat  procedoitde  libéralité  du 
ftcurtpour  laquelle  l’équité  ne  veut  cftre  prinfc  vfure.  LliberaUttitK.jf.de  v- 
fnr.  Et  h de  telles  chofcs  fc  trouue  difpofition  de  droiâ  pour  l'adiudication 
de  l’ vfure  à ternpore  tujjm  indicüx  cia  s'entend  inT{eip.dibuot8c  non  pas  en  ce  n‘ 

qui  eftdcu  à ptiuees  petfonnes:&  au  pis  aller  font  feulement  dcu'cs  trienna-  ur^t  ‘ 
les .l.ciim  quidam. infi.devfiir .1. i.dcpoüicit.cr  Ucg.untn.de  oper.pub. Auffiquc  4,  preet^ 
les  filles  n'eftoyent  mariées  fi  toft,&  n’auoyent  pourfuiuy  le  procez  conti-  intenem- 
nuellcmcnt  : roaisl’auoycnt  laifl'é  interrompu , durant  le  temps  de  laquelle  ?*"• 
a interruption  ne  font  deus  intercfts.M.dcs  Moulins  a eferit  çcft  arreft  fans 
datte  en  fon  traiélé  des  Vfures.  M. de  Luc  en  fait  mention  : maisç’acftc 
fans  parler  que  d’vnc  des  poutfuiuantcs,  qu’il  nomme  baftardc  du  Seigneur 
de  laTrimouille,&  aulfi  linsfpecifier  la  (omme  de  l’intereft. 

Interryption  ne  sont  deves.]  Icy  Papou  dit  que  du  temps  du 
proccz  interrompu  lesproftts  ou  reftitution  de  fruiéb  ne  (ont  deus, cela  eft 
iuiuant  la  gl.de/.» loy  hugaw.C.dc fittBibus  t ÿ litiutn  expenf.  tcllcmej/t  qu’il 
faut  tenir  pour  certain  que  l'inftancc  eftant  perie,  fi  clic  eft  recommencée 
& renouuellee  , & que  le  deffendeur  (oit  condamné  à la  reftitution  des 
fruiéh  , ces  fruiéis  ne  doiucnt  cltrc  adjugez  vJlona  die  prima  ccntejktttonu,/,  au  ma. 
mais  feulement  de  l’inftance  reprifeée  renouce.iugé  par  arreft  en  la  j.Cham-  rï>  dent 
bre  des Enqucftrs.M.Cheualier  rapporteur  le  17  Iuin  157;  au  procezd’cn 
ue  lesBrifcts  & du  Ion  d’Yffoudun  en  Berty.I.C.d  'dtctdi*"'* 

I I I.  departude 

la  dot  fa/â 

La  fille  mariee  écappanee  parperc  auec  obligation  de  payer  la  dot  auf''/*"’  rr~ 
mary  de  lad.filiepcur,  apres  la  mort  de  fondit  pere,  faire  contraindre  dire- 
élément  les  heritiers  de  fon  pere  confirmant  pour  le  refte  delà  dot  non qnand 
piyé.l.i.§.videnmut.ibi , ttftttjfimum  nobU.Ç.itccedii-Cdc  rei  vxor.aft.  Et  ne  vaut,&  nt 
peut  le  debteur  alléguer,  que  la  dot  a efté  promife  payer  au  mary,  & non  a- 

elle,&  oppoler  fin  de  non  teceuoitJ.fi pro  tepater.C  de  dot  prtmifi. car  telle 
loy  procédé  feulement,  fi  le  tnarv  eft  envie.  Et  aiufi  fut  iogé  par  Arreft  de,;,» , 
Grenoble  en  Aurili4<>o  pour  la  vefuede  Humbert  Archad.  Sur  ce  propos  pm. 
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aduient  fouuent,  que pour  parucnir  à vn  mariage  fouhairé  l’cfpoux  peùffoi- 
uant  parte  quittance  au  pcre  de  partie  de  la  dot , qu’il  entend  ronftituer  à (k 
fille, lans  receuoir.  A cfté  douté, comme  fc  peut  répéter  celle  partie  gratuite- 
ment quittée  contre  lc'mary.ou  bien  contre  lepercquiaconftitué.Pour  rc- 
lolut  ion  alTcurcc  d'icelüi  doute, ont  cfté  faits  4 diuets  cas.  Le  i.li  la  dot  ell 
première  conftituce,&  aptes  e (l  laditequittancc  partie, par  laquelle  le  mary 
confe ire  auoir  receu  vne  partie  de  lad.dot.cn  ce  cas  encores  que  celle  quit- 
tance foit  faite  fans  rcceuoir.fi  ell-  ce  que  par  ncceffité  il  y faut  dcmcurer.  & 
uc  pourra  le  mary  ,ny  fon  heritier, oppofer  contre  la  demande  de  rellit  ution, 
l’exception  de  deniers  nonnombrez.Cela  ellproitué  parla  loy  in  contraüt- 
b'.u.C.de  non  num.pecu.  Le  i. ell  fi  la  quittance  ell  faite  aiunt  la  conllitution 
de  la  dot , & la  partition  du  contrat  de  mariage,  comme  le  plus  fouuent  Ce 
void.En  ce  cas  fi  la  fille  de  la  dot  de  laquelle  cil  queftio  ell  ablcntc,&  igno- 
rante,on  tient  qucla  conllitution  faite  de  la  dot,  & promefle  de  la  payer  en- 
tière au  mary, ne  déroge  point  à la  quittance  pi  ccedente.ores  qu'il  y air  ranc 
peu  que  foit  d’interualle  de  l’vnc  à l’autre.  Ainii  le  tient  Bartole;Ôc  autres  i 
la  fuite  fur  laloy  penultiem Le  j.cas  cft.fi  la  fille.à  qui  la 
dot  cil  con(lituce,auoit  affidé  & coufcnty  à la  promcrte,$c  conllitution  fai- 
te pat  fon  pere  audit  mary.  Le  4.6c  dernier  cas  cll.fi  lad. fille  a fucccdé  vni- 
uerfellcment  à Ion  pere,  qui  a parte  lad. quittance.  Si  conllitué  apres  dot  à 
icelle  en  fon  abfence.En  ces  a.cas  derniers, qu  elle  a côfenty  &:  affifté.oubic 
n’a  confenty  ny  affilié, mais  a VDiuerfellcmcnt  fucccdé  à fon  pere,  à qui  fon 
tnary  aquitté  vne  partie  de  fa  dot  anparauât  la  conllitution d'heritier  du  ma- 
ry peut  oppofer  à la  vefue.ou  bié  le  mary  mefme  à l'héritier  d'icelle  repetit 
la  dot, que  telle  partie  ainfi  quittée  n’a  cité  receu'c,&  ne  doit  dire  rellituee. 
Paul.de  Callr.fur  \cd.§  JÎ  vir.  en  cas  de  pareille  raifon  le  tient  ainfi , difant, 
qu'il  fuifit  que  la  femme  à qui  la  dot  a cité  confti  tuee , fçache  bien  comme 
lad.dot  pour  la  partie  ainfi  quittée  gratuitement , n'a  cité  payée,  foit  qu’elle 
l'ay  t ainfi  côfcué  exprellcment  bien  entendre  & fçauoir,  ou  autrement  fccu 
& entendu  fans  declatatiomcar  c'eft  toufiours  pour  venir  à mefme  fin,  qui 
cft.qu’il  n’ell  raifonnable.que  la  femme  ou  fon  heritier  répété  ce  de  fa  dor, 
qui  n'a  efté  payé, comme  ell  dit  en  la  loy  nupiu. $.  1 .ff.fil.matr. & femblc  bien, 
que  la  femme,  qui  a confenty  6c  affidé  à la  conllitution  & promerte  dotale 
que  lbn  pere  fait  au  maty.vueille  bien  que  lcd.mary  demeure  quitte  d’icelle 
promelle  & conftitutiou.do  nt  auparauant  il  auoit  parte  quittancc.Dc  mef- 
mc  & à plus  grande  raifon.fi  lad. femme  a fucccdc  vniuer (elle menti  fon  pe- 
re conftituaoticar  ellc,&  le  defunél  fon  pere  font  reputea  vne  mefene  petto- 
nciau  moyen  dcquoy.tout  ainfi  que  contre  led.defunâ  euft  peut  élire  oppo- 
fee  telle  exception  de  deniers  non  nombres, de  mefmcs  contre  fon  heritier. 

[Dot  en  deniers  promis  d’employer  de  quelle  nature,  voyez  l’Arrell  tz. 
du  17  .liu.rù.j.]  . . 

IV. 

Fille  mariee,&  dotée  pat  pete,&  depuis  remariée  par  fond.pere,&  dotee 
fecondcment.ne  peut  demander  les  î.dotsiraais  vne  feulement.  Et  de  cccy 
y a prouifioc  exprefle  tn  lMttm.de  mr.dot.  Sc  Ârrell  par  acquiefccment»  Ac 
concordat  à Grenoble  en  l’an  1460. 

V. 

L’Aduocat  Charretier  fouuent  en  coofulution  a cfté  ouy  alléguant  fans 
.*  - _ date 
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date  Arrefts  donnés  à Paris.pat  lefquels  confifcations,&  commifes  des  fiefs 
aduenuspac  taifon  dechofc  dotalc.coaftant  le  mariage,  ont  efté déclarées 
eftre  acquits, & appartenir  à plein  dioict  au  inary,comnie  ftui&s  de  la  dot: 
fuiuant  le  text, expies,»»  l.fi.ff.foluto  matrtm.{Luctns  lib.7  T1t.sl.A-S-) 

V L 

L’an  1j41.au  mois  de  Dccemb.a  efté  vnidé  pat  Arteft, au  rapport  de  M.le  Cm/lum* 
Ciricr.pour  Damoifcllc  Iaquerte  Crucinel  vefue  de  feu  Auguftin  de  l'Hof-  *»/•/»**»* 
priai  appeilante  du  Baillif  de  Valois , contre  maiftre  Guillaume  Colin  inti- 
me, que  combien  que  le  mary,  durant,  & conftant  ledic  mariage,  ne  puiffe*7r/«*Mu 
donner , n’aduantager  fa  femme  en  quelque  maniéré  que  ce  foit  , tant  de  ry, »'•*>(*£■ 
droi<ft,que  de  couftume:  tontesfois  il  peut  reafligner  à fad.fcmme,  confiant  'ht  U r*. 
ledit  mariage, Sc  bailler  de  fon  immeuble  par  realGgnation,pour  recompen-  ?**/**• 

(c  des  immeubles  , qu'ils  auoyent  vendus  appartenant  à ladite  femme  : auf- 
quelles  vendrions  ladite  femme  auoitconfcnty  , en  proteftant  d'eftre  re- 
compenfee  par  fondit  mary  fdr  les  immeubles  à luy  appartenant,*/»*/  non* 
faillira. Et  que  en  telle  reafljgnationiln’y  ait  aucun  aduantagement  à ladite 
fc  m m c ,neejHc fit facta  tocupleticr. 

[Eft  notable  fur  ce  propos  l’Arreft  general  Ju  14.  Aouft  1J74. prononcé 
pat  le  Ptefident  Prcuoft , par  lequel  fut  arrefté:  que  la  femme  n'eft  tenue  de 
tendre  l’argçnc  de  la  vente  du  propre  de  fou  mary  n’apparoiflanc  qu’il  foie 
trouué  au  profit  d icelleiny  tenue  de  rembourfer  les  impenfes  faites  fur  fon 
fonds,  fiuon  pour  moi  tic, eu  efgatdi  ce  que  la  rnaifon  ou  héritage  en  feroit 
plus  vendue. Et  fut  ainfi  iugépour  la  vefue  de  Mel&re  Antoine  de  Hericour 
contre  le  frété  heritier, alléguant  que  par  ceraoyen  elle  auoù efté  indireéfce- 
ment  aduantagee.] 

VII. 

L’Authentique, prttereà.C.vnde  vir  & vxor.potte  que  fi  lé  maryeft  tref-  r y»#y*ar 
parte  tiche  & opulent , & la  vefue  lailfee  pauute,  & fans  dot.ou  bien  telle,  ar‘  d z‘m, 
quelle  ne  peut  fe  nourrir  : elle  doit  fucceder  auec  les  enfans  de  ce  mariage, 
ou  d autre  precedent , pour  le  quart , s ils  ne  lont  que  1.  ou  },&  s ils  fout  4 .frtuijîm 
ou  au  deflus , pat  virile  portion:  1 la  charge  touicsfois  , que  de  la  portion  </*»  *»ww 
qui  luy  eft  adiugee, elle  ne  foit  qu’vfufruiftuaire.ta  propriété  demeurant  Çm.dum»rf 
ue  aux  enfans  de  ce  mariage ,s’ils,furuiuent  apres  elle^c  s’ils  fe  crouuent  de- 
funtfts  lors  de  fon  trcfpas,ou  bien,  qu'il  n'y  en  air  point  lors  qu’on  luy  brif- 
fera ladite  portion,  elle  demeure  proprietaire  & vfufru&uaire,  & en  peut 
difpofer.  Laquelle  Authcnt.eft  reperce,  confirmée,  &authorifee  par  autre 
fubfcqucnte  Aut hent. bona darmatomm.ilt  bonjamnator.  qui  commande  au 
cas  de  fupplice  capital , que  la  vefue  foit  receue  à fa  portion , telle  que  par  ' 
autres  loix  luy  eft  artignee.fi  clic  eft  pauurc,&  fans  dot.  Pour  le  dernier  cas 
de  l'Authent.f««ere*.qui  eft, que  la  vefue  à faute  d’enfans  du  liû,  dont  elle 
eft  fortie , puifle  librement  difpofcr  de  cequi  luy  cftdeliuré , elle  fut  prati- 
quée par  prouifioti  par  arrcftdc  iholofc, donné  és  grands  iours  du  Puy.au  > 
mois  d’O&obrc  1548.  pour  vnc  pauure  vefue  d’vn  Notaire  de  fainét  Didier 
en  Vellay  , contre  les  heritiers  d’iceluy.  Meilleurs  de  Parlement  k Paris  ■ 
ont  décliné  relie  prattique  en  vn  cas  le  plus  fauorablc,  & plus  propre,  fi  ia- 
waisilen  fut , qu’on  fçauroit  prqoofer  : fi  eft-cc pourtant  que  pour  trou»- 
uer  ledit  cas  fauorable  de  toutes  pans  , & auquel  n’y  auoit  tien  à douter, , 
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x. 

Vneftranger  & autre  que  le  pere.ou  raere , ou  frere  conftitue  dot:  & fait  33#/ frémi- 
accorder  dans  cefte  conftitution,que  le  mariage  folu,&  au  cas  de  reftitutiô,  A 
fa  dot  luy  fera  reftituee.Les  enfans  de  ce  mariage,&  efqucls  nihil  efl  yutfitu,  * l 
ne  pourrôt  empefcher  que  ledit  cas  aduenu,la  dot  ne  foit  rendue  aud.cftrâ 
gct.l.obrcs.§.iff.de  pnft.domli.qai  eft limitation  àlaloy  vnique.$.rf«-ed»>.Ce 
de  rei vxor.aü.Ei ainfi fut  iugé iGrenoblc,pararreftde l’an  1460, Autre cho-  p*rlts  tn~ 
fe  ferait  au  porc, 6c  mere,&  frété:  car  ils  font  tenus  à ladite  conftitution.  Z4*'- 
[Dont  peut  eftre  promife  par  eftrangets  & toutes  perfouncs  qui  peuuent 
eftre  aftraints  au  pvjcuncn1l.promincnd.41.de  ittrc  dortHm,mcfunc3  par  vn  tu- 
teur otes  que  les  biens  (ufülcnt.t.4}.§.i.D.deadMini/f.tue.Caron  liu-6.ch.14. 
liu.7xh.1y.  la  mere  en  l’abfcnce  de  fon  mary.  Voyez  en  l’arreft  donné  en 
plaidant  contre  1a  femme  de  maiftre  Loys  Diette  qui  anoit  promis  à (on 
mary  abfcnt  plus  grand  dot  quelle  ne  pouuoit  payer  > qui  eft  en  ma  qu-ty. 

I.G.] 

XI. 

La  couftume  en  plufieurs  lieux  veut , que  la  vefue,  pour  fon  douaire , ait  Dimür* 
l’vfufrui&de  la  moitié  de  l’ancien  patrimoine  de  dcffunâ:  ibn  mary.  Il  ad-  fimmm- 
uicnt  que  l'hcredité  dudit  mary  eft  en  litige, dont  on  appointe.Ec  ce  faifant  "*'H 
eft  laiflë  pat  l’héritier , qui  cfrClaude  de  Chaftillon , à fes  parties  aduerfes  £**« 
quelque  héritage  dud.patrirooine:&  le  reftercrenu.La  vefue  IeannedcBel-*„  'ïutrtt 
lay  , s'eftoit  addtcilee  à ceft  heritier , pour  auoir  iouyflance  de  fon  douaire,  immtu- 
demandant  l’vfufruift  de  tous  les  fon  Js  demeurez  parle  Crefpas  dudit.def-  blet. 
funâ.fuiuani  lacouftumc.il  lui  dit  aptes  cefte  compofition,&  qu’il  eftpai- 
fible,qu'il  a cfté  contraint  pour  pacifier  l’hcredité, laiflfer  vn  heritagc,&  qu'il  4r>‘ 

ne  peut  la  faire  iouyr  de  la  moitié  d’icelui.-ofFre  neantmoins  de  luy  parfaire 
cefte  faute,fur  autre  fonds  d’icelle  heredjté.autant  bons  & commodes.EUe 
ne  veut  accepter  cefte  condition  , Sc  dit  que  ledit  heritier  n’cft  receuable  à 
lui  bailler  l’vn  pour  l'autre:&  mefmes,  que  depuis  le  plaid  entre  eux  contc- 
fté,il  a aliéné  ledit  héritage.  Etficdolo , çr  infiaudem  vidiu.  Par  Arreftde 
Paris  du  11.Feu.1y4y.fut  iugé  qu’à  ce  l'hcritier  eftoit  receuable. 

[ïoutesfois  le  douaire  couftumier  eftant  par  la  couftume  de  Paris  limités 
les  biens  que  le  mary  auoit  lors  du  mariage,  & fur  les  fucceffionsdire&cs,. 
ores  qu’il  n'y  ait  plus  rien  , ne  fe  peut  prendrc.fur  les  biens  d’sutre  nature,, 
comme  fucceflîon  collaterale.  Iugé  lei4-  lanu.1578.  contre  la  vefue  Clo- 
feau.] 

XII. 

Si  les  contra&ans  mariage  accordent  que  la  femme  furuiuante  auta  t’o-  D teiSJ'e. 
ption  de  foy  tenir  au  douaire  prefix.&conuenu, ou  bien  au  coufttmier:cel-  ,y**fr 

le  option  eft  tranfmiflîble  parla  femme  à fes  heritiers  : comme ftit  iugé  par 
Arreft  de  Paris  la  vigilede  No'él, en  l’an  îyyi  per  l.iUttd  ant  illud.f.  de  opt.leg.  4 

[Si  la  mere  ayant  opté  peut  preiudicier  à fes  enfans  , fut  appointé  au  Con-  U “mm». 
leil, plaidant  Pafquier  le  jeune, le  î.May  iy8y.B.]  iMuipm  ^ 

Non  feulement  refeription  a lieu  pour  le  douaire  au  profit  de  la  femme, 
mais  auflt  pour  la  renonciation  à la  communauté  permife  àlafcmmc  par 
ion  contraél  de  mariage , laquelle  eft  tranfmifnble  à (on  heritier  eu  hai  b,riiier. 
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tiers, ce  qui  efl  repris  par  les  Couftumes  d’Auxerre, art.  tçi.Orleans  104.& 
qui  a efté  iugc  par  Arreft  du  j$.  Auiil  1567.  entre  laques Billetc  8c  fa  femme 
en  plaidant  au  roolle  de  Champaigne  en  la  Couftume  de  Meaux  pour  la 
fucceflîon  d’vnc  roturière ,&  depuis  plaidant  Dauid  8c  Giron  le  16.Ftu.1587. 
feront  les  enfans  du  î.mariage  d’vne  femme  receus  à renoncer  à la  commu- 
nauté, ores  que  leurmere  de  fon  viuantn’y  euft  renoncé.  Voyez  Choppia 
de  leftbtu  Andtum  Ub.^.tt.yn.^Aa  Bacquet  des  droiéts  de  Iuftice, ch.it, nom. 
87. Caton  liu.7.dc  fes  Retp  ch.pj  l.C.  J 

XIII. 

Pat  Arreft  de  Parisfut  iugé  pour  le  Seigneur  de  l’EftaDg  contre  le  Sei- 
Jtu.orn  gneurdc  Magdunenl'an  tjj  .qu’à  la  femme  font  deus  fes  douaires,  6c  por- 
tai U iou  t jon  d acquefts  & meubles.felon  la  couftume:  encor  a que  de  la  dot  promile 
n'sitiflé  le  pere  n’ayt  efté  payée  aucune  chofe,  en  cedant  aux  heritiers  du  mary 
ce  qui  de  ladite  dot  leur  peut  eftre  acquis.  Doer.allcgueceft  Arreft  y;/.xz  & 
par  mefme  moyen  autres  Artcfts  donnez  à Bordeaux  en  pareil  doute.  L’vr» 
du  14.  Aouft  1554. L'autre  pour  Damoifclle  Yfa'oeau  defainâe  Moredciv.au- 
derelfe, contre  le  Scign.de  Soubran,  la  vigile  faintte  Magdeleine  155;.  Dos 
etemm  perpatremAUt  al  mm  promiffa,  poteïi  exigé  per  nUntum:  <jw  fi  fit  in  tnt- 
ra,moramfit*m  nonpetcft  imputorc  l.creditor *'tam.§  fi.ff.mand.FÂttn  l.proo- 
nerikns.Cod.de  sur. dot. cr  ptrtnde  eft,acfifoluta  dos  effet,  vxorts  le/pelht.Autb. 
vt  ex  acl.injfarst.dot.prim.&feCMnd.§  fi.cot.vij.  ( 

» a Encorbs  qve  de  la  dot  n'ait  este'payee  avcvne  cho- 
se.] Ainfi  le  tient  Guid.Pap.q-4jo.6c  q,{6i.Mais  il  y a Arreft  contraire, allé- 
gué par  le  Caron  au  x.liu.  des  Rcfp.  ch.  6j.  6cair.fi  le  tient  le  mefme  ijiud. 
P »p.ej.i.-]A,.M ntib.de  A fils  cl.  dec.i^i.Fraae.Marc.trs  i.pxrtedec.juc.ij...  cia 
s’entend  fila  femmea  conftitué  la  dot.  Car  fi  autre  la  conftituee , ou  fi  le 
mary  eft  dcccdépendant  le  terme  du  payement , faut  fuiure  les  Arrefts  icy 
alleguez.Choppin  furies  Couftumesde Paris liu.i.tit.t.art.4. 

X I V. 

îithwr  Si  le  pere  & le  fils, 8c  chacun  d’eux  feul  ôc  pour  le  tout, fans  renonciatiô, 
conneau  & falis  parler  de  diuifion,ny  difcuflion.ont  promis  le  douaire  à l’cfpoufe  du 
Iffoibocni-  f,[Sl[ed.fils  tuort.la  vefue  fe  peut  addrefler  au  pere, fans  faire  difcufliâ:pour- 
iWrtii»*  ueu  quelle  a gifle  perfonuelleraent.  Autre  chofe  feroit.fi  elle  agilfoit  hyoo- 
d,  isfeuf-  thecairemenc  contre  le  pere, pour  lesbiens  qu’il  tient  du  fils:car  lors  il  fau- 
fionitft»  droit  premier  auoir  fait  difeuflion  contre  les  heritiers  du  ff.de  ptgn.Ft 

condth-  ajnpl  (al  iUg£  plt  arreft  de  Paris.du  mois  de  Mars, en  l’an  i^.pourla  vefue 
*'*r‘  du  General  Pioche, contre  l'Efleu  Pioche  pere  dudit  deffunCft  General. 

XV. 

y, fi*  » Vne  vefue  demandant  payement  de  douaire  8c  reftitution  de  fa  dot  contre 

fromfioa  |ej  fucce(Teutj  du  mary  , qui  different  à déclarer  s’ils  font  heritiers  ou  non. 
{*•>  peut  pendant  le  terme  de  droiû , requérir  prouifion  fur  les  biens  hereditai- 
damw  rcsilaquelle  luy  doit  eftre  faite, nonobftant  l’empefchemcntfait  par  les  (uc- 
f, niant  l*  cefleurs.auant  qu’ils  ayent  déclaré  s’il  font  hcritiersicomme  fut  iugé  par  ar- 
ttmpt  à J*-  de  parjj  j du  11.Deccmb.15z3.  pour  la  vefue  de  meflGre  Gabriel  de  Prié 
lAn,T bit  Seign.de  Bezançois, contre  laques  de  Prié  frere  du  deffunéf.  En  ce  faifant, 
led  frere  ne  pouuoir  fc  plaindreicar  s’il  eft;hetitier:ildoit,6c  faut  qu’il  paye: 
s’il  ne  l’eft  pas, il  n’a  intereft  en  cefte  prouifion.qui  ne  fe  prendfur  lui, mais 
fur  les  biens  héréditaires. Et  ores  qu'il  la  payait  luy-mefme,pour  autant  que 
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ceftprouifion.il  ne  fc  porte  poui  hetitiet  pouc  cch.l.pro  heredeff.de  acjuir. 
htred.  Le  pareil  fut  iuge  pour  les  feruiteurs  de  feu  maiftre  Louys  Pomicr» 
aul'quels  fut  fait  prouiûon  fur  les  meubles  des  laigs  teftaroentaires,  nonob- 
ftant  que  les  heritiers  ne  fuirent  encores  confclfcz  heritiers, par  atreft  du  j>. 
Deccemb.l’an  1544. 

[Il  eft  bien  raifonnahle  que  la  vefue  pendant  le  procez  pour  la  reftitutiô  Let  profit 
de  fon  dot  & douaire  ait  prouiliô  fut  les  biens  du  mary,&  par  la  Couftumc  <1*  douoiri 
de  Paris, art.a56.lc douaire  foitcouftumier  ou  prefix.faifit  la  douairière  fans/""'  i,uit 
qu’il  foit  befoin  en  faire  demande  en  iugement,&  courent  les  fruids, profits^4”'  lV 
fc  arrerages  du  iour  du  decez  du  mary,  encores  que  les  fruits  n’ayent  efts"M” 
dénudez.  Arrcft  t.dece  tiltre, coins  tenant  lieu  d’héritages  pour  lcfquclsle 
profit  eft  deu.fi  toft  que  la  reftitutiô  de  l’heritage  le  doit  faire  fans  attendre 
autre  dcmcatc. l.curabit.C-de  irfhon.empt. Choppià  lù$.De prinit.ru]}. par  te  j. 
c.6.».j. fait  ditference  entre  le  douaire  conuentionnel.prefix  & couftumier: 

& tient  que  pour  le  conuentionnel  la  femme  doit  bailler  caution  & non 
pour  le  couftumier.Sc  notez  que  l’aél ion  de  la  femme  pour  fon  douaire  cô  /4 . 

tre  le  derenceur  des  héritages  affedez  au  douaire  ne  fe  prefeript  tant  que  le  fttiftio» 
mary  vit.parce  que  non  vatentiagere  non  cnrrit prtfcnptto.l. i.C.de  Annah  ex-  CTntrt  le-> 
cept.ôc  douaire  n’a  lieu  qu’apres  le  trcfpas.V.Caron  L7.de  fes  Refp.c.u8.&  douaire. 
ce  que  i’ay  noté  au  tiltre  des  Prefcriptions  cy  ddïus,art.i4.I.C.] 

[Douaire  eft  paternel,  & fc  reigle  félon  la  maxime paternapaternis.  Iu^é 
par  Arrcft  general  du  ry.Mars  1575.8.] 

XVI. 

Patplufieurs  Arreflsde  Paris  a eftA  iugé,  que  lors  quvne  vefue  doit  pren-  Yifutam. 
dre  fur  les  biens  de  fon  mary  defund,  chofe  qui  ne  lui  doit  ne  peut  demeu  <"«  doit  rt- 
,rer , finon  àfavic,ou  pour  le  temps  de  fa  viduité  , & aux  contraires  cas  les"*'"  f* 
doit  laifler,  & rendre,  elle  doit  les  prendre  par  autorité  de  Iuftice , & efti-  ,a * 

més  par  gens  qui  feront  I ce  commis,  & par  inuentaires,  & fous  caution  fi-  ^ 
dciuflbire  ( LuctmUb.Ztu.i.ttrt.y) 

’ XVII. 

Jeanne  Villorc  vefue  pour  lapourfuitedefon  douaire  obtient  contre  Si-  switncti» 
mon  Heruille  tiers  poftelfeur  du  fond, dont  clic  demande  les  fruids.ro  me.  douaire 
Hcruille  eft  appellanr.  Elle  requiert  que  cefte  fentence, comme  eftant  des  rtn,,! 
p!.js  fauorablcs,&  nômêment  cotree  en  l'Ordônancc.foic  exccutcc,nonob  WW1  ‘9 
ftant,  & fans  prciudice  de  fondit  appel,&  offre  de  bailler  caution.il  y cotre- 
dit  reraonftrant  que  l’Ordonnance  parle  dasfentences  données  en  adion 
perfonnelle  , & non  des  reelles , comme  eft  cefte  cy;  & que  quant  i luy  il  • 
n’eft  hetitier.ny  bien  tenant.  La  vefue  dit, que  l’Ordonnance  parle  indiffé- 
remment. Le  luge  dit, que  ladir  e fentence  fera  executee.nonobftant  l’appel, 

& fans  preiudicc  d’iceluy,cn  baillant  caution  : dont  il  y a appel  rcleuÉ  i Pa- 
ris,où  par  Arreft  du  18.  Feu.  1 54p.  eft  dit  qu’il  auoir  efté  bien  iugé. 

[Cecy  s’entend  difcuiSon  prealableroét  faite  fur  les  heritiers  dudefund  Dtu0e 
obligé  pcrfon«clieracr>&  qu’on  les  ait  rendus  deuant  infoluables.vuidé  par  comment  fît 
Arreft.  Au  reftele  douairetanc  en  fes  arrerages  qu’en  la  continuariô  Secours  W'  f** 
du  payement , n’eft  deu  par  l’héritier  qu  i la  raifondu  profit  qu’il  4 eu  des  rht,"UT- 
fucceffions  tant  diredes  que  collaterales,&  non  pour  la  portion  virile.  Ar- 
rcft notable  pour  le  Marquis  de  Rotelin  contre  le  mineur  Duc  de  Longuc- 
iniie  du4.Fcu.1j44.ou  par  Atteftfutrenuctfeelafenteuce  desRcqueftcs.)  ‘ 
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XVIII. 

v t mfi  L'Ordonnance  du  Roy  Charles  VIII.  qui  dit, qu'en  matière  de  douaires, 

mu.  les  fentences  font  executoires, nonobftam  l’appel, s'entend  auffi  bien, quand 

elles  font  données  contre  vn  tiers  détenteur  de  la  cliofe  qu’on  demande  en 
doiiaire,  que  contre  les  heritiers  de  celuy  qui  a conflitue  ou  doit  le  douaire 
prefix,ou  conuenutwM.wW,  quand  le  tiers  détenteur  eft  le  prefomptif  het  i- 
t.cr  premier, fécond,  ou  tiers  de  celuy  ejui  a conflitue  ledit  douaire.  Et  fut 
donné  l’Arreft.Prefîdent  M.Reiuand,  plaidant  M.Bechct  pour  l’appcllant, 
lctS.H0uemb.t549. 

XIX. 


Sutttnct  L’Ordonnance  du  Roy  Louys  XlI.art.S9.qui  veut  que  les  fentences  pro- 
diffMtiue  uifiaunelles  en  matière  de  dot  données  parlesfugcs  Royaux  foyent  cxccu- 
ds  icHAtn  toircSinonob!lant  l’appel, a cftédeclaiecauoir  lieu,  etum  pour  vn  douaire 
^fiondût'  nûn  feulement  contre  les  hetitiers  d’vn  defunft  mary , maisaufli  contre  vn 
,fin  ««**■  tiers  détenteur  , auquel  le  mary  auoit  vendu  la  chof’c  obligée  au  douaito 
ttt  f*'  combien  au  ht  que  le  luge  euft  premièrement  jugé  diftininuereenr  ducit 
l»tfl , douaire, fans  ce  que  la  vefue  euft  demandé  auparauanc  par  prouifton  fondit 
ïfaépjif-  douaire.fx  tjuo  on  peut  cueillir  i.notables.  Le  premier,  que  l'ordonnance 
fenr.  parlant  de  la  dot,entend,&r  declate  auoir  lieu  et  mm  pour  le  douaire.  Le  fé- 

cond,que  combien  que  le  luge  ait  diffinitiuement  coçnu  dudit  douaire,  & 
condamné  le  tiers  détenteur  à iccluy,  ncantraoins  qu’apres  la  fentence  dit- 
lin  tiuc,  la  vefue  a efté  receuable , demandant  par  prouifton  ladite  fenren- 
cc  cftre  executoire.Et  fut  prononcé  l'Arreft  en  1a  plaidoirie  le  5.  Mars  155 o. 
Stntnte  de  Prefident  M.Minard.Pout  la  vefue  eftoit  M.du  Moulimpour  le  tiers  potlcf* 
deueirt-i  feur  M.Boucherat  l’aifnc.  , 

n'tftexttte-  y-  j- 

ttire  cea- 
trt  tins 

fcjf.jfmr  L’Ordonnance  d'executer  fentence  iugee  à certaine  fomme,nonob(lant 

fier  F effet,  l’appel, en  matière  de  douaires  & dot,  s’entend  en  actions  perfonnelles , & 
vot  tiefiBt contrc  ceux  qUj  font  hetitiers,plciges,ou  autrement  tenus,  condamnez,  & 
était  nue  non  Pas  contre  tiers  poftefleurs  : & faut  pour  le  regard  d’iccux  s'arrêter 
far  affl-  pour  l’appelle;  car  l’ordonnance  ne  comprend  qu’aûtions  perfonnelles , Si 
gnatien.  non  pas  les  réelles, & par  lefquelles  eft  queflion  de  reftitucr  le  fonds-Et  ainfi 
emrlu  fut  iugé  par  Arrcft  de  Paris,  du  18.  Feu.  1 jap.  & par  autre  Atrcftdu  iSc  No- 
ucmb.1550.Lcs  Arrefts  I7.i8.i9.cydeflus,femblentefttc  totalement  contrai- 
l' yirnfl  deics  c's  i Arrefts  cy  couchez, Gaon  qu’on  prenne  la  raifon  du  îS.kla  fin, pour 
U vefue  toute  diuerfitévi£*  neoximi.  fVoycz  le  contraire  eu  apparence  és  Arrefts  17. 
Defterdee  18.de  ce  tiltre.) 

' X x L 

J*  h"  faucur  & cétraâ  de  mariage,  vn  tiers  fait  donation  h l'efpoux  de  cer- 

tain heritagc.Pour  i’cfpoufe  y a côftituciô  de  dot.Le  iour  mcftne.ou  le  len- 
demain, l’efpoux  accorde  à ce  tiers  donateur, que  la  donatioqu’il  luy  a faite 
cft  fimulec:&  qu'il  l'a  faite  à la  requefte  dui.efpoux.Sc  pour  luy  faire  recou- 
’ urcr  ce  party:  & luy  fait  reftitution  dud.heritagepar  vne  contrelettre.  Le 
Uvtfue’de  mariage  fe  fait.  La  dot  eft  payée , & aflignce  fur  ccft  héritage.  Ej  aptes  ce 
la  selle  rneqrt  le  mary.  La  vefue  fe  prend  pour  fa  dot  à l'heritage. Ce  tiers  l’épcfche, 
Irefterewr.  & raôftre  fiuôtielcctre  précédât  àl’aflignat.Par  Arreft  de  Paris  allégué  en 
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con  filiation  faite  au  Louurc  pat  moniteur  Riant.le  5.  Auril  i^tf.fur  dit, que 
l'hctitage  demeureroit  chargé  de  ladite  doc,  8c  au  furplus  ferott  la  concre- 
lettre-entrctenue.C'cftladccilionforuielledc  laloy  fi probnuern,  C.fi  soit*.  ■ 
res  piçn».  data  fit. 

En  fAvevr  etcontract  de  mariage.,!  Il  y a vn  femblable  Ar- 
reft du  Baillif  de  Sens  allégué  pat  le  Caton  auliute  des  Refponfes  chap.54. 
de  autres  pat  Robert  a»  iMatcrer.iHdicnt.chap.i.t'.lJtcutmlUtai.Tôt.uA.i. 

XX  I I.  v ^ 

LeMrrctedy  abfolu  enl'an  15jj.cn  prononçant  les  Arrefts  par  Moniteur  u 
le  Maiftre  premier  Prcfident  à Paris, fut  dit  par  vn  dcfdits  Arreft s, que  la  fil-  esnfmit- 
le  qui  s’eft  mariee  fans  la  volonté  de  fon  pere , ores  qu'aptes  ledit  pere  l’ait  iu  t,: 
rcceue  en  fa  maifon  comme  fes  autres  enfans , 8c  recognu  le  mary  pour  fon 
gendre.&taifiblemcnt  approuué  lemariagct&patlàfcutcouiicrtle  rapten,,,,,,  \tft. 
telle  fréquentation  de  14.  ans , fans  auoir  fait  querelle  ny  pourfuitte  dudit  re. 
rapt  : ce  neantmoinsn’eft  icelle  fille  receuable,  ny  pour  elle  fon  niarv.à  de-  ( 
mander  la  dot  au  pere  de  fonviuant  .qui  eft  receuable  à alléguer  la  faute  de 
fon  confentcment  audit  mariagc:&  fans  preiudicc  à la  fille  de  fadite  dot , le-  ^"tiltre 
gitimc.ou  aurres  droi&s  fucceflifs  apres  la  mort  du  perc.Lc  fai&  venoit  du^#,  ntpctù 
liege Prefidial  d’Orllac , d'entrelean  Tyrie  pere  & tuteurde  Alys  Tyrie  fa 
fille  demandeur  & appeliant  d’vne  part.Sc  Gerant  Beru  pere  de  la  mere  de- 
fumfte  d’iccllc  Alys  defendeur,  intimé  d’autre  part , qui  obtint  pourfafen- 
tence  d'abfolution  contre  la  demande  dudit  demandeur,  qui  eftoit  de  coa- 
ftituer>&  payer  dot  à la  fille  de  la  defunéfe.  ayant  vefeu  auec  le  demandeur 
14.3ns  mariee  fans  d®t,ear  et»,qu’il  monftroit,  que  contrefon  gré  le  mariage- 
auoit  efté  fait, qui  s’en  eftoit  rclfenty,  8c  plaint  du  rapt,  fansen  continuer!» 
pourfuite:&  difoir,que  les  peines  du  droidfc  ciuil  demeurent  contre  la  liber- 
té du  droid  Canon  , ores  que  les  parties  fulTent  d’accord,  que  depuis  fur  ce 
rapt  auoit  efté  diflimulé  par  elle  s’eftans  frequétees, (ans  s’en  reftentir.  C’eft 
Arreft  cft  contre  l’opinion  de  Bartole , & de  plufieurs  autres  à la  fuite  in  l. 
ablignntur  § /cgc.ff.dc  nft.çfr  obltgat  ,8t  deluy-mefme,&  de  Balde  in  Anth.res 
cjM.C  de  comm.de/egnt.  qui  tiennent, que  le  pere  peut  cftrc  contraint  payer 
dot  à fa  fille  qui  s’eft  mariee  fans  fon  confentcment:pourueu  qu’elle  ait  pris 
mary  digne  d’elle  & de  fa  maifon. Ainfi  le  note  06ct.yu*/i.itf.num.&;  Pour 
réconciliation  de  ce  difeord , peut  auoir  lieu  ladite  opinion , quand  le  pere 
cft  en  fautcicomme  fa  fille  a pâlie  ij.ans,  8c  le  prefentent  toutes  occaüons 
au  pete  de  la  marier, ayant  dequoy  le  faireaifé  ment  : & lors  la  fille  ne  fait 
point  de  tort  à fon  pere  de  fe  marier  fans  Iuy .Anth  fiedfipofi.  C.  de  tnoff.  test. 
T'J'oauimm  ad coHfuetnd.BitrboN.§  J 12, fj- in  ltb.A,.inpr*cept.drc»iog.  Ntnmot- 
chnb.m pr. enfin  ise. 

( Pareillement  la  femme  adulterantimcfmc  apres  le  deceds  & durant  U 
viduité  cft  priuabledu  douairc.Iugé  en  la }. chambre  des  Requcftcsaumois 
de  Décembre  157-4. 

XXIII. 

Cy  delfus  autiltrede  nopcesy  a Arreft  de  Paris  n par  lequel  aduantages 
matrimoniaux, comme  douaire, & autres,  nefontdcubs,  lilc  mariage  eft 
nul, ou  bien  en  fufpensde  l’eftee.  Ce  néant  moi  ns  la  dot  eft  toujours  rcfti- 
tuee,&  ne  fe  perd  point. 
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Dm»irt  (■  D’auantage  douaire  eft  deu  à la  femme  féconde  qui  auroit  ignotarrw 
tUi  ‘ T" menc  & de  bonnc  f°y  efPouft  vn  homme  marié  à vn  aurre.  Mais  à iceluy 
douaire  eft  préférable  le  premier.Iugé  par  Arreft  en  robberbuge,  le  10.A- 

uril  158a  courre  la  Hile  de  feu  Bcauforc  Aduocar .) 

XXIV. 

Dtiuin  ut  Rebuffi  en  fes  Commentaires  fur  l’Ordonnance  Royale,  premiertome» 
comprend  fucilajé.a efc  rit  ,que  pat  Arreft  de  Paris  la  loy  impériale,  c'um  mulot priutlc - 
1‘  giu.C.de  bo.jux  lib.  a efte  prattiquee  en  cas  de  douairc,*airauoir,que  prefup- 
W»rfM*ii»Mpofcelacouftumeouconuention  d'encre  mariez,  que  la  femme  furuiuanc 
trince.  à fon  mary  foit  douee  de  l’vfufruiék  de  fes  acquefts,  ou  bien  y gaigne,  & aie 
profitile  mari  predecedant  aeu  par  don  du  Prinee,&  de  ù libéralité  quelque 
fief,heritaee,ou  autre  immeuble, la  vefue  n’en  deura  iouyr  ny  prétendre  au- 
cune choie  par  droiét  de  douaire:  mais  deura  le  tout  eftre  lailfc  à l'heritier 

Îiour  la  feule  caufe  du  priuilege  du  don  fondé  «n  la  perfonne  du  Prince.  La, 
oy  cum  mulot  fus  alleguee'parle  feulement  du  pere-,  qui  ne  peut  prétendre 
vfuftuiâ  audit  don  fait  à fon  fils  pat  le  Prince,qui  eft  exclufion  plus  odienie 
que  du  douaire, qui  n'eft  pas  plus  fauorable  qu'vn  vfufi  uiétl  aille  au  pere. 
Doutirt  f Douaire  eft  lubictSk  au  rappotr,  M tlin.in  ctnfuetudin.  en  ceft  Arreft  de 
fukitH  au  U veille  de  Noël  rjjj.le  mefme  fut  iuge  par  Arreft  d’Auril  1361. prononce  en 
rapport.  johbc  rouge, d’entre  les  enfansdelean  Fueilletrdont  deuxayansefté  aduan- 

tagez  de  chacun  cent  liures  apres  le  decez  du  pere  renonccw.aucc  leurs  au- 
tres freres,&  fctiennencau  douaire  auquel  ils  veulent  partager  efgaleméc, 
fut  dit,qu’auant  rien  prendre  ils rapporteroyent./ror/*  l.fi  c'um  dotcm.Ç.ftpA- 
Dmtiritri  tcr.folut.m4tr.ff.tllud.dc coHa. Co mbien  qu’on  die  Arreft  contraire  auoireftcc 
p rtf,r,t  fi  eft  ci  que  pareil  aux  deux  precedenrs  & conforme  fut  donné  pour  Marc 
uux  frM»  duRou(Toy  contre  maiftrelean  du  Clerc  , le  23. Mars  1371.  Douairière  eft 
préfet  ce  par  prouifion  & par  caution, à tous  créanciers  fuiuant  la  loy  afflduu 
C.epnt  potto.tn  pig.bab.  fur  les  biens  meubles  du  pere  du  mary,  & fut  dit  que 
l’argent  luy  feroic  baillé  ayant  efgard  à vne  quittance  de  la  dot  que  le  mary 
confelToit  auoir  rcccu  fous  fon  feing  feulement.  Le  tS.Feurier, plaidant  Go- 
defroy 1585.  B.) 

(Toutësfois  en  paysdccouftu  r.e  Iafcmme  n’eft  aucunement preferce aux 
créanciers  du  mary.ny  pour  dot  ny  pour  douaire >&  n’y  eft  la  loy  ajpduù. 
ejmpottorcs  inpig.hab.C.  combien  quelle  fuft  obferuee  en  pays  de  droi&cf- 
crit.V.Maynard  liu.i.ch.ji.de  fes  Qucftions,& celles  que  i’ay  mis  en  lumie- 
re  Queft.9S.0u  eft  aufli  traittee  la Oueftion , fi  la  femme  fe  peur  addrefièr 
fur  les  biens  de  fon  mary  fubftituez  & fubic&s  h reftitution  pour  fa  dot  Sc 
douairc.I.C.J  XXV. 

kritg.  (Patlacouftumc  de  Patis.il  y a deux  fortes  de  douairc.le  prcfix,&  lecou- 
fubiilh  ftutnier.le  couftumier  dés  l’inftant  du  mariage  eft  le  propre  héritage  des  cn- 
mm  dtutin  fans,qui  feront  procréez  d’iccluy  : en  telle  maniéré  que  les  pere  & mere  ne 
••  ptuutnt  lffrpf  difpofcr, tendre  .engager  ne  hypothéquer  les  héritages  dud.douai- 

tfirt  v»»-  re  coudutnier  t qui  font  la  moitié  de  ceux  que  le  mary  auoit  & poftedoit 
ÎTcbrit  * le  iour  de  la  bencdiéliou  nuptiale , & de  ceux  qui  depuis  la  confommation 
iuituitrt.  du  mariage  , & pendant  iceluy  efeheent  & aduiennent  en  ligne  direéic  au 
mary.&  non  feulement  peut  le  mary  hypothéquer  lefditsheritages  encon- 
traûâtnnais  auflt  par  forfaifturerde  maniéré  que  les  héritages  de  celui  qui  a 
condamné  à mort  & en  amende  enuers  le  Roy , furlelquelslafemmea 

fon 
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Ton  douaire  nepeuuét  eftre  ven  Jus  & décrétez,  fino  à U charge  du  douaire: 
ores  qu’il  lui  fuft  fait  offre  de  la  pouruoir  fur  les  deniers  qui  prouiendroyét 
de  la  vente  defdits  héritages  fuiuant  l’cftimation  qui  feroit  faite  dud.douai- 
re  : ainfi  iuge  pat  arteft  ptononcéen  robbe  rouge  par  M.le  premier  Prefî- 
dent  du  Harlay  à la  prononciation  de  Noël  ix. Décembre  i Soi. dont  eft  am- 
plement difeouru  cnla  Queftion  97.de  mes  Queftions  de  droid.I.C.^ 

XXVI. 

(Ceftefaueur  du  douaire  couftumict  eft  li  grade  au  profit  des  enfans>qu'il 
a elle  iuge  pat  autre  Arreftfolcmnellement  prononcé  par  ledit  Seigneur  du  f''*^"** 
Harlaypremict  Prefident  à la  prononciation  de  noftre  Dame  7.  Sept.itfoi.  4* 
que  diftracfcion  ne  doit  edre  faite  des  baftimens,  réparations  & melioratiôs  4ti  mm ► 
laits  coudant  le  mariage  en  me  inailon  du  pere  fubie&c  au  douaire  couftu- ci,,s 
ntiet  au  profit  des  créanciers,  qui  auoyent  prefté  l’argent  pour  faite  lefdites  ,n> 
réparations  & baftimens  , e liant  par  exptez  porté  par  l'obligation  que  ce 
preft  cftoit  pour  ceft  effed , <5<  la  maifon  ayant  cfté  rebaftie  incontinent  a-  m/ùft*  fat 
près  la  datte  de  l'obligation  : la  Cour  failant  droidt  fur  l'oppofition  du  tu-  <«»*  mt 
reut  des  mineurs, ordonna  que  dillta&ionferoit  faite  de  la  moitié  de  ladite  dtaairitt» 
maifon  au  profit  dclÜits  mineurs  en  l'eftat  qu  elle  cftoit  fans  aucune  àun\-^um*4T’ 
nution  ne  diilt action  des  réparations  Sc  meliorariont.  Voyez  l’ample  dif- 
cours  du  faid  & l’ Arreft  en  ma  Queftion  96.I.C  •) 


DE  TVTEVRS  ET  CVRATEVRS. 


Tutelles  en  France  (ont  datiues, parce  qu’elles  (ont  données  3c  dcfcrecs 
par  le  luge,  ou  du  moine  confirmées. 


T titre  y. 


xArrejt  premier. 


E11.May1j54.lut  dit  par  Atreft  de  Paris  , fuiuant  l’opinion  de  rtifiafatr 
Barrol , qu'à  fante  de  parents , au  pupille  feroit  donne  tuteur  le  tattau , 
plus  prochain  voifin , Sc  neceffairement  plus  prochain  fans  ex- 
eufede  n’eftrc  parent. 

IL 

Créancier  d’vn  mineur  ne  peut  cftcc  tuteur.Sc  s’il  accepte  la  tutelle,  fans 
déclarations  au  luge  il  perd  fa  debce,&  le  droiift  qu'il  a fur  les  biens  du  mi- 
neur.C eft  le  texte  in  Auth.rntnoris  dcbitcr.Ç.qni  durt  lut.poffunl.  En  tutelle 
teftamentaire  celan’alicu , file  teftateur  a fceuqueccluy  , qu’il nommetu- 
teur  cftoit  fon  crcancicr.Car  lors  acceptant  la  tutelle, lcd. créancier  ne  perd 
iadebte, félon  l’opinion  deBart.Ôc  de  Cyn .in  d.Aaib.minorü  debitor.Ei  ain- 
fi fut  iugé  par  arteft  de  Grenoble, le  6.Febu.i4'>i.Vlpiauen  la  loy  ij .ffde  eu- 
rdt.bon.darnn.  défend  de  créer  curateur  aux  biens  vacans  celuy  qui  eft 
créancier, §.mc  omnimodo. 

( Rcceueur  des  décimés  comme  eftant  comptable  du  Roy,  n’cft  capable,  r^“juiuf 
& eftexempt  de  tutelle, iugé  le  14. Iuillcc  1J74  pourceluy  de  Charttcs,  plai-  1 u,mn' 
dant  Marion.) 


III. 

Va  teftateur  ordonne , que  la  femme  eftant  mineure  de  vingt-  ciuq  au§, 
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Tourne  mi - foicinaiftreffc.admiuiftrarcfTe  & vfufru&u lire  de  coas  & chacuns  (es  biens, 
ntur  de  y.  fans  rendre  compte, tant  quelle  demeurera  en  viduité.  De  ce  fai  et  proccdét 
‘‘met "tutrice c r 0 ' s notables  doutcsjL'vn.fi  pat  là  y a ordônsncc<le  tutelle  à la  mere,  non- 
par///*.  obllant  quelle  fiait  mineur  de  ay.ans.  Le  fécond,  fi  elle  eft  tenue  de  renon- 
mtm.  tfl  cerau  Vellcien,&  à fécondés  nopccs.iwiuant  l’Auth.wxm  Cfivtnl. 

rtcen*ile.  tut. offre. fungt  peff.  Le  troifidfme  dtJute,fi  le  vendeur  fous  faculté  de  reemtre 
venant  dans  le  temps  de  la  faculté, & ayant  feulement  offert  fans  configner, 
peut  obtenir. Quant  au  premier, on  a tenu  la  plus  faine  opinion,que  par  tels 
mots  la  mere  foit  ordonnée  tutrice perf.creditoKi.Lnctuefftntmdu.  Et  que 
combien  que  dcdro«6k  commun  mineur  de  îy.ans  ne  foit  tutrice  de  Tes  en- 
ixnsyl-fi»JC.de  leget  tut.  rc  ncantrnoms, lorsqu'elle  eft  ordonnée  parle  pere 
en  teftament  éllecftreceue  ,&  fans  caution, & feulement  tenue  de  fon  dol, 
A:  non  pas  des  fautes  proCedans  d'aillcursyoTes  qu’il  y ait  de  fa  coulpcBc  le- 
tn-gereté.'Commea  tenu  Angel.m  conf.xyx.  Au  fécond  poin&.elle  n’eftrenuc 
faire  renonciation  au  Veileicn, A: fécondés  hopces,  comme  tient  'Tttr.de 
renoncer « Beli.Pertec.in  dtftet  A rethent. mettre Angel.tn  JO.lefqtielslicn- 
euVxUôen.  nent  pins  auant,  que  par  fécondés  nopces  tutelle  teftamentaire  delà  mere  ne 
Time  tutri  fe  pCrd  point. O'i-CT  feen.Fukeni.omnet.C.iedTrrt. tiennent  le  conttairc:6c 
ce  /</?«">?- acet  etffû  on  doit  bien  norer  la  glofe  de  la  loy  i.Cod.vbt  puptl.educ.debe.6c 
m"ri»  î/rfde  la  loy  www»y«4M,qu'vn  beau*pete  peut  eftte  tuteur  du  nls  de  fa  femme: 
met  retient  qui  eft  iiecellaite  argu  i ent  pour  dire, que  la  mere  doit  moins  perdre.  Albe- 
rt tutelle,  ric.dc  Rofat.cmpclchc  lut  ce  doubte  . fait  refolurion  notable  , quelle  la 
perd.  Mais  tant  elle, queTon  fécond  maty  ,1a  pcuuent  retenir  de  l'aduis& 
confentcment  des  parens,&  ainfi  le  rient  M.le  Prefident  Boyer  y*.  124.  nu. 
lx  mere  f»\x.in  fin.pur.t.  Auiourd'hùy  en  France  la  mere, ores  qu'cflc  ne  foit  teftamen- 
uorifet  de  taire, mais  ordonnée, de  créée  par  le  Iuge.n’cft  tenue  de  renoncerau  Vellcié, 
tcutei  pensai  fccôdcs  nopces.Et  fc  peut  fans  autorité  de  Iuftice  entremettre  en  l'ad- 
/e  dl n't!~  miniftration  delà  tutelle  de  fes  enfans-Ce  qui  à tout  autre  eft  illicitc,&  iu- 
fnr.'C  terdit:&  feroit punilfablc  celuy  qui  de  fon  authoritc s'ingereroic à ce.felon 
laloy  j.jj f.dc  udtn.mo  6c  la  loy  dernière, C.au  rtlefoie  tiltre.Ainfile  dit hunn. 
Le mircj  ^ ya’0Xui  le  §. i.. Irtftit.de  Ateit.tuto.  Sc  par  ainfi  la  Vnerc èft  fauotil'ce  en  France 
tf'uyoe? .^pouHaditcchargedctirtcllc.iufquesàlapfcfet'crà  l’aycul  paternel  contre 
urne!.  F la  difpofition  dudroiél  commun, par  lequel  certes  1 ayeul  , comme  ayant 
puilfancc  fur  lesnepueux,  eftpicfefé,  immb  fait  vaquer  la  tixieWe  ycnrn  pettrù 
In  menu  Vects /î<ée4r. Finalement  la  mere  eft  ptiuilegiee  de  prendre  & accepter  ladt- 
n’efi  tutrice tutel|c  ou  de  la  tepudier,  fans  pour  cela  perdre  aücune  chofe,  & cela  eft 
p elle  ne  ^ jrol(j  commun, Comme  dit  Bart.indiff.Au/hen.mutre  <ihu.  fCoromc 
^Arrefid,  ainfi  fut  iugé  pat  àrrcft  de  Paris  du  8.  lüilltt  1^7.  pour  Louyfe  Louare  ap- 
u l, Serti  pellantc  du  Sencfchal  d’Auuergne , contre  œeflire  Chriftophle  de  Roche- 
elet  merei  «Qjjô  intimc.^Sur  le  tiers  doute, affauoir  fi  vn  voulât  acheter  fait  allez  d’of- 
ncetptir  °“tnc denjcrs fans confignfcr, on  üentt\ü oüy. l.fi jhcs fmdut.Jf de  corrdit.çrde- 
T‘uü.e’  U monfirett-W  y en  a qui  ont  tenu  le  contraire  in  l.ôcceparn.C.de  vfitr.  Toutcs- 
H ‘ ' fois  la  vérité  cft.qu’àdcniander  reuente  eft  alfcz  d'offrir.  Mais  il  faut  que 
ce  foit  en  jugement, & réellement, /./ rein p.4ràtut,m fiff-de procur.  fin ô que 
Demddeur  l’acheteur  offre  de  prendre  : car  en  ce  cas, où  it  eft  queftion  d'vfcr  des  paro- 
,n  rr<«ni«les,la  dernierc  eft  confidcreeicomme  dit  Burt.enl.fi.antefi.ff.de dtjlra ptg.  Et 
epunudeft  au(È  noon  vouluftgaigner  lcsfruiâs  : car  lots  il  y faut  payement  réel,  ou 
tenu  de  f»v011fl„na,ion.  Tous  les  trois  doutés  fufdits  furent  ainfi  refolus  par  arreft  de 
tev,r’  ü Bot- 
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Bordeaux, donné  le  17.  luillcr  ijzi.  encre  M.  Pierre  de  Lirct  Confeiller  au- 
dit lieu  5e  fafemroe  d'vnc  put, 5c  Robinet  l’Oeil  couftutier  d'autre, qui  ob- 
tint. 

Or  de  l a repvdier.)  La  mere  n’eft  tenue  de  prendre  5e  accepter  la 
tutelle  de  les  enfan»,fi  elle  ne  veut,mais  l’ayant  vne  fois  acceptée,  ne  ta  peut  /• 

quitter,  linon  qu'elle  conuolaft  en  fécondés  ou  autres  nopccs:  ainli  a efté  îu- 
gé  par  arreft  du  Parlement  transféré  à Tours, le  7.Feburicr  1795.  & fut  dit, 
que  la  mcrc,paur  laquelle  plaidoit  Confiant, concinueroic  la  tutelle  par  el- 
le com  Ttrncee  iufques  à ce  qu’il  fart  pourueu  d’autre  tuteur  aux  perfonnes 
de  les  enfans,elle  venant  à fe  retnaricr.I.C) 

(La  mcrc  edeu'c  tutrice  n’eft  tenue  bailler  caution  aucune, comme  fut  iu-  (C**A**- 
gépar  Arrcll  du  a.  Ianuier  1363.  contre  la  prerendue  couftume  du  Comté  £*' 
d Euxtconuolant  en  fécondés  nopces  perd  la  tutelle, non  pas  Iepcre:  iugé  le  ' ' 
ip.Ianuicr  1579. Elle  ne  perd  touresfois  l’education./.i  -t/é»  pnpillxt edvc.Ktr. 

1 du6.  luin  17-78.  pour  lavefuc  du  ficur  de  la  Tour.  Caution  pour  tuteur  le 

voyant  dccheoic  5c  mil  adminillrcr,  peut  demander  d eftre  indemnife  ou  • 

nouuellc  cfiertion.Iugc  le  6.  Ianuier  1778.  Ü.J 
. . IV. 

Auiourd’huy  par  l’Ordonnance  Royale , & obfcruance  de  ce  Royaume,  Tnttur 
eft  liiyuic  la  difpolitioddc  droirt,  par  lequel  tuteurs  ou  curateurs  décernez  dtttrmS  x/c 
par  fenrence,  donc  ils  (but  appellans,  doiucnt  adminillrcr , 5c  font  chargez 
de  la  ruteile.nôobftant  leur  appel  ,1  fcireoportct.ff.de  excxfrxt.  Et  ne  font  re- 
eeuables  appellârs.qUe  premier  l'execution  delà  fcntencc  ne  foit  faite.ainfi m ixijhn 
que  dit  Bx/d.t.t  rubr.de  offic.mdtc.  Làdeifus  y a eu  doute.lî  telle  dilpofition/'’»»?»^# 
doit  dire  prattiquee  de  lentcccs  contumacielles:&  fur  ce  on  a cenu.qu'ouy,^"3  f"T 
li  la  contumace  de  l’appcllant  eft  vraye  contumace,  Se  (i  fraudulcuferaent  il  tûnte  **" 
s'cllabfenrétcar  il  doit  en  ces  deux  cas  cllre  réputé  pour  prefent,&  conlen- 
tint.l.properandiim.Ç.i.Cod.de  tud.  Ordonnance  Royale  y eft  du  feu  Roy 
François  entte  les  publiées  en  Pan  1539. Mais  fi  la  contumace  n’eft  vraye  cô- 
tumacc , & qu’on  n’y  ttouuc  dol  cuidcnt , celle  fentence  ne  fera  executoire 
nonobftant  l’appel.  Ainli  fut  iugé  par  Arreft  de  Paris  du  17.  Auril  1734.  Et  là 
dcilus  eft  notable  qu'vn  defaillant  & abfent  peut  eftre  déclaré  tuteur, &par 
iugement  chargé  de  la  tutelle,  auec  Ordonnance,  qu’il  luy  fera  lignifié , Sc 
cnioint  de  venir  prefter  le  ferment  accouftumé  : comme  eft  noté  fur  la  loy 
ptn.C.dtpenc.txio.ôc  fur  la  loy  quinquxgtna.C.dc  excuf.tiu.  Plus  que  com- 
bien que  de  droirt  vn  tuteur  11c  doiue  ni  ne  puillc  adininiftrcr  fans  premier 
auoir  fait  inuentaire,neancmoins  cela  eft  abrogé, 5c  fe  practiquc  aucremeut; 

7 comme  dit  Bariole  fur  la  loy  première  ff.de  curx.00n.d4nd. 

t (Vn  certain  ayant  adminiftré  fans  eftre  cllcu, le  biendefon  nepueu , fa» 

» quant  lugetiorum gcftor.Sc  comme  parpitiétcllanc  condamné  à rendre  com- 

» pic  de  la  tutelle, tut  en  caufe  d’appel  condamné  à l’amende, quixfetngeffaAt. 

■2  lueé  le  3.  Décembre  1371. 

f ■ **  v.  + 

Eft  notable  à cet  offert , que  ce  que  tel  tuteur  ainfi  adminiftrant  par  pro-  r,,”,J*r',r 
1*  uifion  auroit  fait, doit auoit  lieu , 5c  doit  eilie  entretenu, ores  qu’il  foit  dir,^ 
i que  inilacftédececné/i.f.</e77r  Pompont iu.ff.qxod x fhlf.txt.ï. t ainli  fut  iugé»,,  tim- 

/.  par  Aticftde  Paris  du  ij. Décembre  1546.  xmt. 
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VI. 

T*t,w,bli  Vntuteur  doit  bien  aduifer  comme  il  s'oblige.cars’ils'obligefculeir.ent 
téi  fin  nii  fon  nom, ores  que  la  tutelle  foit  finie  , il  peut  dire  contraint  en  fes  biens. 
•fi  un»  fur  Et  ainfj  fut  iugépat  arrcft  de  Paris, du  n.Mars  1J40.  contre  T rofatd  eftant 
fin  bit»  «-jlorsdetutelle,&  trouuédebteurpourvnfaidde  fon  pupille  ï (on propre 
uOt  U 00m, & non  feulement  comme  tuteur.  Autiechofe  eft,s*il  eft  obligé  com- 

me  tuteur  tant  fculementxar  aptes  il  ne  peut  dire  contraint  en  fis  biens, 
ne  offiaum  illt  damnofurn \fitJ.fedfiquù.ffqumad.ttflam.aper.  ('Tuteur  con- 
Tuttur  Jamneen  fon  nom  à faute  d’auair  indiqué  & déclaré  des  biens  du  mineur. 
qunnd  u.  Arteftdui7.Aurili}ja  Eftaufli  tenu  en  fon  nom,  pour  delpryrsdcprocez 
rtun/tn  jmentép0„r  fon  profit  6c  vtilité.  Arieftdcl'an  îjji.contre  Creuecccur,di- 

fant  fon  contutcurinfoluablc) 

(Vu  tvtevr  doit  bien  adviser.  comme  il  s’o  blice)  Curateur 
d’vne  fille  heritiere  par  bénéfice  d'inuentaire  doit  payer  en  fon  nom  la 
lomme  par  luypromife  en  mariage;!!  lesbiens  de  ladite  fille  ne  valent  au- 
tant Arteft  de  Paris  du  1 Marstj77-»lleguc  par  le  Caron  au  7 .liute  des  Rc- 
fponfch.zj. 


VII. 


mtrt. 


Preeunur  Vntuteur  intimé  ayant  plaide  à la  Cour,5c  à ce  nom, voyant  (on  pupille 
tmfiimi  eft[e  hors  de  pupillarité.cnuoye  procuration  pour  faire  lignifier  à fa  partie» 
pnrvn  tm-  comment  q „’cft  p3S  tuteur  : Se  qu’en  celle  qualité  il  ne  procédera  plus , ôc 
U"1  ’d*  que  fi  bon  ltfifemble  il  face  bailler  vn  Curateur  à fon  intimé.Iladuient  que 
iùjfmrt  /«auiut  que  celle  lignification, foit  faite, le  tuteur  meurt.  L’appellantdemide 
tuteur  que  le  procureur  dudit  tuteur  foit  cccé  curateur  inlttern.  Le  procureur  re- 
fufe,&:  dit  qu'il  elloit  procureur  du  tutirur.Se  que  par  fa  mort  aiucnue  il  eft 
hors  déchargé.  Au  contraire  eft  dir.qu’vn  ptocurenr  côflituc  par  le  tuteur 
cil  de  melrnc  forte  que  file  pupille  l’auoit  conllitué.Dc  Luc  qui  elloit  pro- 
cureur du  tuteur.allcgue  la  loy  qmferuum fuum,  Se  la  loy  fi  per  efitftoUw.f. 
de  acquir.vcl  omit. litre  dit.  par  où,  fi  vn  tuteur  a enuoye  chargea  autre  d’ac- 
cepter vne  hérédité  pour  le  pupil  , & n euie  ledit  lutcurauant  que  celle 
charge  foit  aceeptce  Si  exécuter, le  pupil  n’cll  point  réputé  d auoiracccptc 
rry  autre  pour  luy.ôc  ne  fera  pritrs  pour  héritier.  Outre  plus.qüc  combien 
qu’on  face  prouilion  de  curateur/»  Utem  à vn  raineur,vuci!lc  ou  no,  fi  efl- 
cc  necclTaitcment  qu’il  faut  qu’il  foit  pre'cnt , 8c  le  requérant  : &:  s’il  ne  le 
veut  requerir.il  y cil  contraint.Ce  doubte  cmpcfchala  Cour  longBcmenr, 
& iufques  àfoy  rallcmblcr  par  4. fois.  Tandem  par  arrcft  dc  Parisdu  16. 
Nouembre  ijji.fut  dit, que  par  le  luge  Royal  du  lieu  fer  oit  baillé  cutateut  an 
pupil  pour  procéder  apres.  La  difficulté  n’clloic  pas  fur  le  fimple  refus  du 
procureur  d’accepter  la  curatelle, mais  fut  ce  qu  © la  lui  vouloir  faire  acce- 
pter sas  ce  que  le  mineur  le  requilt  luy-mefmc.qui  toutesfois  n’auoit  jamais 
ellé  en  caule  , mais  feulement  Ion  tuteur  pour  lu)  : car  au  relie, s’il  cull  elle 
ptcfcnc.Serequerant  ledit  procureur  pour  fon  curateur,ledit  procureur  cull 
ellé  contraint  de  l'accepter, & faire  le  ferment  .commcdit  l.Fab.  fur  le  ÿ. 
neminuiti.lnftt.de curator .Et  notamment, qu’il  auoit  aupatauât  ellé  Procu- 
C*M/«*rtc[ucnjacaupe  d0,  teftoitqufftion,  Se  fans  cela  onaaccouftumé  decreer 
a^rusdaniT curateurs/» Utem,  vn  procureûr.l’officc  duquel toutainfi  que  d'vn.Aduocac 
w nccelTairc , & ne  fc  peuuenc  excnfetdc  ferujr  vne  partie , moyennant  fa- 

Jairc  competant.  Etparainfi  ne  peunent  décliner  la  charge  de  curateur  au 

proccz 
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proccz  qui  leur  eft  fans  préjudice, en  faifant  leur  deuoir,  Sc  mefmes  que  la 
caution  de  payer  le  iugé  ordinaire  en  droi&eft  abrogée  & rayee , tant  aux 
curateurs  que  parties.  Ne  feroit  pas  de  rncfmesen  autres  curateurs,  comme  Curjumt 
font  ceux  qu’on  commet  à certains  biens, ou  hérédité  vacans:  car  en  ce  on  a *"*  tient 
accouftumé  de  commettre  perfonnages  de  mefnage  , qui  n’ont  neceffiié 
d’aucun  office  comme  ale  Procureur  ou  Aduocat.  Et  tels  curateurs  de  bics  w" 
vacans  ne  (ont  créez  maugré  eux, mais  peuuenc  décliner,  comme  dit  expref- 
(énient  Vlpian  en  la  loy  decuratore.  $.  qtuntur  an  tnuttHs  curator  fier  ipej fit} 

C.tfius fin  bit , tnuitutn  ntminem  cogendum fieri  bomrum  curxtorem,quodvtrnu 
eftrvoluntaritts  itnjue  quxrendtts  e/t,mfi  ex  magna  nccejfimte,çr  / mperaterù  ar- 
bitré id  procédât,  vt  t nuit  tu  curator  detMY.jf.de  curât,  bon  ■ dand. 

^ ^ Ttjiammls 

ParOrdonnancedu  feu  Roy  François  I.  publiée  1539.  art.  13t.  & autre  du  frdenntiit 
Roy  Henry  fon  fils, publiée  en  Mais  1349  eft  exprelleraent  déclaré  que  tou-  entre  pmi- 
tes  donations,  tant  teftamentaires  qu’entre  vifs, faites  par  mineurs  au  profit»"  intndb 
de  leurs  tuteurs.cutateurs, gardiens, builliftes.Se  autres  adminift tuteurs  pen-  C*U- 

Jant  leùradminiftration  funt  milles  :8c  tout  ainfi  de  celles  qui  par  dol  font  j 
faites  à peifonnesinterpofees  venansdircétemenc  ou  indiredlcmût  aupro-4Bi.  cnfMs. 
fit  dcfdits  curateurs.  Le  double  eft,  li  eftaus  faites  au  profit  de  leurs  enfans  [VtytlJ'ar 
telle  nullité  a lieu.  Qui  fembloit  cftre  allez  refolu  pour  l’affirmatiue  pat  la  r»fl  *■ 
loy  quod  dieu  nus. in  pr.f.de  aiitor-cr  couf.tn'o.Cc  néant  moi  ns  fe  trouue  atreft 
("olemnel  donné  en  Parlementa  Paris  du  17.de  luin  1347.  par  lequel  au  con- 
traire ladite  loy  sptod  dicimus,td  aucunement  limitée  entre  Guillaume  Craf. 
d’vncpart,  Sc  Alys  Matitlbn  d’autre  part,  par  lequel  fut  déclaré  que  lors 
qu’on  eft  empefehé  de  donner  à aucuns, on  le  peu  t faire  à leurs  enfans.Mcl- 
üeurs  Chartier  & Aubeti,  Aduocats  fameux  dudit  Paris , propofoyem  lors  Lucius  li  t; 
deux  notables  rail’ons  dudit  arreft.  L’vne  que  pat  la  Couftume  generale  de  tit.s.ar.  i. 
France.cc  qui  eft  acquis  au  fils  n’cft  acquis  au  frère.  L’autre,  que  fi  les  cho- 
fes  donneesou  loilTccs  ainfiaux  enfans  du  tuteur  ou  curateur  , luipeuuent 
aduenir.c’eft  par  morcou  fucceffionprepoftcrec.qui  eftehofedetrifte  eue- 
ncraent.Sc  à quoi  on  ne  doit  aduifer.  Telles  raifonspcuuent  cftre  adaptées 
au  cas  de  ladite  Ordon.rout  ainfi  qu'à  autre  cas, comme  fort  generales.  Ce 
neantmoins  eft  malaisé  de  pouuoir  par  icelles  ainfi  conduire  lad.  Ordon- 
nance en  interprétation  contraire  à ladite  loy.Et  me  fcmble  qu'il  y a peu  de 
apparence  de  fouftenir  la  validirc.de  telles  donations , ores  quelles  fullent 
faitespar  vnmaicur  de  i4.ans,&  mineurdezj.  car  l’Ordon.  ne  parle  poiut 
de  pupils , desquels  feroit  trop  abfurdc  Sc  fuperflu  d'auoir  fait  Ordonnance 
^ en  aéfe  que  la  loy  a tant  hay, comme  d’aliéner  & difpofcnqui  n'a  jamais  elle 
receu  à quelques  perfonnes  que  ce  foit.  Parainfi  ledit  arreftie  doit  enten- 
dre fans  offenfe  de  ladite  Ordonnance  , alHuoir  des  donations  & difpofi- 
tions.qui  nommément  font  indirectes  par  la  Loy  ôuCouftùtcc. 

fPAaoRUONNANCE  t>v  ffvRoÿFrançoisQ  Cet  arreft  efl  prius  • 
de  Luc  au  tiltre  de  leo.it. cj-  /noms  caufa  donattomb.  Arreft  1.  Il  y en  a J auties 
femblables , comme  dit  le  Caron  au  4.  liurc  des  Rcfponf.chapit.^:.  Mais 
Choppin  fur  les  Couftumesde  Paris, liurc  fécond, t:t  y.inicai.  en  allègue 
vnconttaire  du  14.de Septembre  i$8î. Voyez Siepb.i.BeriraifA.in  rcpcti.l.bac 
t dut  ah .nutn.ti.& fifM. C.de 'fecund.uupt.  ( Voyez  Maynard,  liuie  î.chap.yj. 
9J.97.98.99.de  fesQueftions.  LaCouftumercfotn:csdcP.uis,4aic.i.7fr. 
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piife  de*  Arrefls  de  b Cour  porte , que  lu  mineurs  fit  autres  perfonns  e- 
ftans  en  la  puiflimcc  d'autruy,  nepeuuent  donner  ou  tefter  direûement  ou 
indirectement  au  profit  de  leurs  Tuteurs,  Curateurs, ou  à leurs  enfans  pen- 
dant le  temps  de  leur  ad.niniftratioQ  , fie  îufques  i cc  qu’ils  ayeni  rendu 
compte.  I-C  J 


IX.  -v 

Ttjfimtiu  L es  raifon  alléguées  au  precedent  Arrcft:  v 1 1 t.feroyent  plus  confidera- 

f»it  pur  vu  blcs  en  pays  coufturnier.qu  en  pays  de  dtoiCt  efcrin&notammcn  t en  Bout- 
Taùuri  j*20n8nc  » 0I“  kpere  fie  la  raere  ne  fucccdent  i leurs  enfans , finon  en  leurs 
fit  lu  [*»  nwuhlcs  fie  conqucfls  : fie  en  cefteTorte  de  biens  vaut  la  dernière  raifon  fus 
curateur  pofcc.  Ce  neanmoins  tel  doute  e fiant  aduenu  au  raclement  de  Bourgoo- 
y tint  i.  gne , à Dijon  entre  François  Briet,  Bénigne  Btiet, Curateur  de  lean  Béni- 

gne, & astres  frères  BrictSi  enfans  de  feu  maiflre  Hugues  Briet,  Conseiller 
cnlad.Cour.complaignans  d'vne  part.fie  Efliennc  Couftn  fils  de  M. Pierre 
■Coufin,Côfeiller  en  lad.Cour.oppofant  d'autre  part,  pout  raifon  des  biens 
demeurez  par  le  ttefpas  de  feu  Philippot  Briet,  rcfpcûiueraent  preten  fus,à 
fçauoi  t pat  lefdics  compagnons,  comme  heritiers^  tnttfiruo,  & pat  ledit 
oppofant  foy  difant  heritier  teftamentaire  du  deffunâ,  pource  que  lepere 
de  l'oppofant  fut  trouué  Curateur  du  defur>&,&  ores  que  ante  aditam  htrt- 
dstuum  il euft  efté émancipé, combien  que  par  la  couflumc  teftamens  valet 
pout  les  deux  tiers  de  tous  biens,ce  néanmoins  fans  aucunement  pefer  lef- 
dites  raifons,fuc  par  Arreli  prononcé  aux  Arrefts  generaux  de  lad. Cour  de 
Dijon  le  14  Aouft  ijjj.iugé  8c  déclaré  le  teflaraent  fait  par  ledit  drfunClau 
profit  dudit  Efliennc, fils  dudit  M.  Pierre  Couftn  Curateur  du  dcfundhaul» 
frauduleux, & abuûfcôc  les  impétrant  maintenus  en  tous  lefdits  biens,  aueç 
condamnation  de  defpcns  de  l'inflance , dommages  8c  itxerefb  procédais 
des  troubles:  qui  font  les  mcfmes  termes  de  l’Arrcft.par  lequel  on  peut  def- 
couuris  la  vérité  du  precedent  arrcft, ou  interpretatiou  d'iceluy  allégué  pas 
kfdits  Chaucticr  fie  Auber  y. 

x. 


Tuteurs  u* 


, Vn  Tuteur  ou  Curateur  n’eft  tenu  de  défendre  fon  mineur  en  accuûtioa 

nltlt al» «i m ine  1 le,fie  nefe  pcuucnt  les  accufareuts  aditeiferi  luy.Et  fuiuantee  à la 
mineur.  ■»  Tournelle  de  Paris  fut  atrcflé  du  Vcndredy  marin , penult  ielme  de  lanuier, 
l'an  1544.  déclaré  vn  Tuteur  ou  Curateur  follement  anticipe  pour  fon  mi- 
neur detenu  prifonnier  pour  lartecin  : quut  Uct:  ruonbsu.vt  &■  rebut pnpilU 
ejetur  tut  or,  cela  touttsfois  s’entend  pour  la  defpenfe  fie  diligence  neceilaire 
à fon  inftru<£ion,&  non  pas  pour  refpondte  de  fon  mesfaie  : vt  net  un  Lcitm 
f Itérés f.ckm  t;tt  or  ff.de  uàmsn.tuior.  . 

X I* 

taeufe  S»  palarwft  de  Paris  du  $.lanuicc  1561. pour  Efliennc  Bertaud , habitant  de 
fils  r«”*  Mont-Brifon.appellant  du  decret  de  tutelle  à lui  baillee  pat  le  Baillif  de  Fo- 
n elles  refis  , ou  fon  Lieutenant  particulier  desenfans  impuberesde  feu  maiflre 

tutelle.  Louys  Gleppier,en  fon  viuant  Procureur  du  Roy  aud.Bailliage,  contre  lean 

de  Tournon,  Seigneur  de  Forgerolles,  fit  Damoifelle  Françoife  Bciardier  fa 
Defrtus  femme, vefue  du  deffunél,fut  prattiquee latoy  excufmtwrfnfriuctp.ff.ie.tx~ 
**"*'*  de  lHnr.8t  k t.i .Inftimt.eoijitul.  8c  ce  faifant  ledit  Bercaud  déclaré  cx- 

'lutltru  cmPc  de  Mite  ,ucc^e  contre  l’efleéhon  des  païens  faite  de  luy,  fie  contre  le 
\,n:.  décret  dudit  Lieutenant  pat  lcxpreffe  taifon  contenue  audit  aueft,  qui  cft 

que 
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que  lorsd’icelui  decret  ledit  Pcruudauoit  cinq  enfans, & lors  de  l’arreft  vu 
(ixiefme.Et  led.pourfuiuant  condamne  es  delpens  de  la  caufê  d’appel, fauf  à 
les  eecouurer  contre  lefdits  impubères,*:  fur  leurs  biens, & autrement  co- 
rne 6'  raifon.Et  feroble  que  cette  dernière  pratique  de  delpens  eft  anfll  no- 
tabîe.Si  eft  ce  pourtant  qu’à  plulîeurs  perlonnes  ledit  arre/t  pour  l'exeufe  a 
efté  paraioxe.encores  qu’il  foit  fondé, comme  dclTus  eft  dit,&  au(E  de  lau- 
thorite  des  Empereurs  Verus  & Antonin.CR  la  loy  i .qui  nttmer.lib.  je  exeuf. 

C. car  le  trouue  contre  telles  conftitutions  auoir  eûé  en  France  pratiqué 
au  contraire, tant  en  pays  de  Couftume,  que  de  Droicf  eferir.  De  inclines 
l’Empereur  Conftantin  en  la  loy  ees  , cmufeuntjHc Jexm  libérés  tjmnauc  h*r- 
bcaw  ietisejiù  mmer.tib.vel paup.excufmerHc.ltb.io.C.  donne  exemption  à 
tous  ayans  cinq  enfans  en  vie, des  charges  de  confular,&  autre  eftat  d’admi- 
niftration  publique  , pour  le  recours  qu'il  y a d’en  charger  fes  enfans  lors 
qu’ils  feront  fufhfans.  Dont  n’cft  rien  obferué,  car  indifféremment  tous  y 
font  employez  fans  exeufe.  ^.Chacun  void  que  la  tuteHe,dont  eft  queftioc, 
eft  beaucoup  plusfauorablc  comme  procédant  de  droiû  naturel. 

C Surdité  n’exeufe  lîlellen’empefchelaperfonne  de  faire  fes  alfiircsj.com-  j? 
roc  fut  iugé  le 4-Iuin  1575.  LesDo&eursen  Médecine nefontmaintenant/K/X^  * 
cxcufezde  la  tutelle.  Toutcsfois  Monlieur  Charpentier  obtint  exemption 
à ce  tiltre  le  8.  * d’Aouft  1564.  Confeillcrs  de  la  Cour  font  exeufez  par  ar-*  Alias 
reft  duj.Marst49}.HuillîcrsdelaCour.Arreft  du  i8.Febu.ijj4J  Ceux  qui 
ont  financé  en  vertu  de  l’Edldt  des  Francs  topins,inuentiond’auoir  de  l’ar- 
gent. ( Voyez  pour  l’exemption  à caufc  du  nombre  de  cinq  enfans  l’arrcft 
rapporté  parle  Caron  liu.j.ch.68.1  C.Er  pour  l'exemption  des  Huiflfiers  des 
Coûts  fouueraines  à caufc  du  fcruicc  continuel  qu’ils  doiuent  à la  Cour, 
l’arteft  de  Tholofe  du  to.Ianuier  1584  rapporté  par  Mayoard,  fiurc  a.dc  fea 
Queftions,ch.tz.&ratc.t7.fuiuant  cy-bas.I  C ) 

XII. 

Cy-deffus,  Arreft  5.  au  tiltre desfalaires, taxes, «Scc.du  6-Iiute  eft  noté  que ulah,s  * 
tuteurs  ne  doiuent  auoir  falaitenùaxe  des  vacations  qu’ils  ont  fait  il’excr-  <*- 
cice  de  leur  adminiftration,  & que  feulement  ils  peuuent  obtenir  ce  qu’ils  mt  fi"* 
ont  frayé  & dcfpendu  en  faifant  leur  charge.  Cela  fe  doit  entendre  qu’en  i>m  ’ ^ 
couchant  pat  leurs  comptes  ladite  dcfpenle  par  eux  faire,  ilspcMuéty  met 
ne  & concher  ce  qu’ils  ont  payé  & foutny  à ceux  qu’ils  ont  employé  pour*«£ 
ledit  excrcice.comme  dc  lcucrlcs  dcbtes.dcfendre  & conferuet  les  droits 
du  pupille  & autres  affaires, Sc  que  telle  delpéfc  eft  roifonnablrJ4c.doit  paf- 
fer.non  pour  fatairc  du  tureur.mais  pour  defpenfe  neceiraireNotamment.fi 
le  tuteur  eft  vieux  ou  bien  empefdkien  autres  affaires, & qui  eft  Côcraint  de 
.commettre  les.affaircs  de  fon  pupil  àpetfonnes  qui  y peuuct  mieux  dernlus 
.dcxcrement  procéder  Aceprpposïle  Senefchald'Auuctgneparifentence 
du  4 Feurier  ijjo.entre  Loyfe  Fraife  demandereffe  en  reddition  de  coinpte 
d’vne  patt,&  M.Guillaume  Alard.iadjsfon  tuteur,defendeuc  d’autre,  entre 
-plulîeurs  che£sdefalent«nceaw»ijLd«bouté  leditAlard.tuçepr  comptable- 
•des  klaites  yar  luy  requisde  ladite  t*tçjje.ôc  ordonné  neamraoins  qu'il  lui 
xftoit  alloue  douze  deniers  peuwJîptfid.a  dfbws  par  lui  receucs.  .Dont  les  - 
parties  refpcctiucment  appelleront,*  teUuwcnun,  Parlement,  où  par  ai- 
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reftdJ  ty.Auril.i^.auant  Pafques , fut  dic.que  les  appellations.  & ce  dont 
eftoit  appelié.mis  au  néant, eftoit  faice  taxe  audit  tuteur, tant  pour  Tes  falai- 
res  de  ce  qu’il  auoit  adminiltré  ladite  tutelle , que  pour  le  loagc  des  debtes 
pour  lui  fait  de  lafotnmcde  cent  liurcs.  En  quoy  on  void  que  la  Cour  ne 
ttouuantraifonnablc  que  ledit  tuteur  ayant  de  luy.mcfmerrauaillé  fans  em- 
ployer autre  à l cxcrcicc  de  lad  tutclle,&  mcfines  à recucillirles  debres  faft 
priué  le  fes  falaircs:&  moins  qu'on  luy  adjugeait  vn  fol  pour  liure  defdites 
debtes  receucs.lcs  cumula, ht  vue  taxe  certaine  de  deux,  de  ladicc  Comme 
de  cent  liurcs:  mais  non  pas  pour  cxpreirément  donner  confequence  de  ta- 
xer à vn  tuteur  falairc  de  fa  vacation:  car  cela  fe  ferait  contre  la  diipofîrion 
<iudroidtconmun.V.Guid.Pap.Queft98.&  MaynarJ.liu.û.defcsQucft.ch. 
5 j.&  ce  quei’ay  notéenrarrefty.du  rir.dcs  falaires, liu.tS.I.C ■) 

XIII. 


Tuuun  ne  ^at  raefme  arreil  du  ip.d’Auril  15^4.  reformatif  de  ladite  fcntencc,  fut  dit 
dament  qu'au  lieu  que  ledit  Alard  tuteur  par  la  fcntencc, dont  eftoit  appelle , auait 
profit  Àe  Àe-  eft;  condamné  Amplement  à loy  charger  en  fou  compte  du  profit  a desde- 
»««.<<<  niers  dont  il  n’auoit  fait  en  fon compte  mention  , & c'toit.condamnélcs 
{tripief,  ^.^dioufter.à  raifon  de  douze  deniers  pour  liurc:il  eftoit  feulement  conda  n- 
fnitesnen  ne  àfaiteprofit  defdits  deniers  obmis  à raüon  de  douze  deniers  pour  |i- 
ftlunbles  arc, à compter  du  iout  de  la  clofture  de  fon  compte  fait  quatorze  ans  aupa- 
feninnt  l*faUant  ledit  arreft,  en  ce  non  comnrinfcs  les  debtes  preferiptes  , & autres 
intiBe.  (Jjjës  par  petfonnes  faites  non  rerfcaus  & non  foluables  pendant  ladite  tu- 
telle:dn  profitdefquelles  debtes  ne  fera  ledit  Alard  aucune  augmentation, 
mais  feulement  du  principal  Jtfdices  dcbtcs.Par  cet  arreft  le  tutcurcft  affez 
mulvté  de  demeurer  chargé  de  debtes  prefetiptes  , & faites  non  foluables 
pendant  la  tutelle , pour  le  fort , fans  luy  bailler  vne  defeharge  dudit  profit. 
Quant  au  reiidudontileft  chargé  de  faire  profit  depuis  la  clofture , ce  font 
debtes  qu’il  n’auoic  teceu , mais  ce  neantmoins  foluables.  Qui  font  deux 
poinéts  notables. . ! 

a\  $oy  CHA.RGEa.  EN  son  compts  dv  profit.)  Li  rufticité du  tu- 
teur n’exeufe  de  n’auoir  prefté  argent  de  fon  pupil  à intereft.  Arteft  de  Paris 
dut9-Auril  1574  allégué  patChoppinau  premier  liure  de pnmlejr./lujiic. 
parte  icap.$.Ei  n’eftle  tuteur  & curateur  tenu  ni  aftraint  faire  à fon  mineur» 
fes  debtes  bonnes  & valables  , pourueu  qu’ils  ayent  fait  leurs  diligences, 
comme  n’eftans  refponfables,»^ de  hoc  ejteod prxtermifenrti.p.ff.dc  adrninijt. 
.•«f.Ainfiiugé  par  acreft  de  Paris  & deTholofe,  le  rapporte  Maynard.llu.j. 
de  fes  Queft.ch.yj.I.C.,) 

X I V. 


Mamijif.  Cy  ddTusau  tit.de  ceflion  de  biens,  ch.ij.  eft  ladoâcplaidoyeric&forr 

notable  atreft  : comme  vn  tuteur  n’eft  rcccuable  ï faite  ceflion  de  bien» 
pourlcreftatdc  folv compte. 

XV. 

3 Comme  cy-deffus  eft  dît,  î-cha.  la  mere  ne  peuc  eftre  chargée  de  la  tutelle 
de  fes  enfans  fi  eile  ne  veun'ncantmoins  peut  eftre  côuenuc  comme  tutrice 
pourféfdits  enfans:6£  fi  elle  refufe,  luy  fera  enioinc  dans  vn  mois,  ou  autre 
'temps  » à faire  pouruoir  à iceux  de  tuteur  auquel  on  puilTe  addtctTer 
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aucc  intimation, qu  à faute  de  le  rapporter  dans  ledit  temps , elle  fera  tenue 
de  refpondre,&  procéder  comme  tutrice,5t  ainû  fut  iugé  par  arreft  de  Tho- 
lofe  du  to.Iuin  IJÛ7- 


XVI. 


Parfautcde  la merefiremtpferit,aut miner fit,uutdefuncta,%\\  y a vn  frere Fr,r'  ma~ 
dopupil  maieur.deuraeftre  contraint  de  pourfuiure  la  prouifion  du  tuteur  *' 
à fon  frere  pupil  dans  le  temps  qui  lui  fera  ordonné  : autrement,  qua  fitute  aï 'fmfrn 
de  ce,  fi  fit  prudent  ,cr  non  detfethu , fera  contraint  de  procéder  comme  tu-  F 

teur.ayant  prealablemeut  prefte  le  ferment  par  deuant  l’ordinaire. Ainü  fut 
iugé  & ordonne  par  aireft  de  Tholofe  en  vne  plaidoyers  , du  14.  Iuillet, 

*Jj>7 


XVII. 

N.  pour  vn  appellant  du  Preuoft  de  Paris , dit  que  ttttela  eft  mutins publi- 
«■«wj.neantmoinson  en  auoit  defehargé  Charpentier,  dont  il  auoit  appelle, 
dcconclud. 

Durant  pour  Monfieur  Charpentier,  ditqu’ileft  Do&euren  Medecine,  MUtdn 
& PrafdTèurdePhilofophiCi&  partant  deuoiteftre  exempt  de  tutelle.  Cc,x,mt‘  do 
que  lcPreuoft  de  Paris  auoit  cognu.  Par  arreft  de  Paris  du  S.Ianuier  1564. 
l'appellation  mife  au  néant  fans  amcnde,&  fans  defpens  eft  ordonné  que  ce 
dont  eftoit  appellé  fortiroiteffr  û, fans  le  tirer  en  confequence.  ( Voyez 
l’arreftxi  fupra.ee  qui  eft  notc./l 


XVIII. 

Loifcl  pour  aucuns  pareBS  appcllancde  ce  que  le  Preuoft  de  Paris  auoit 
déclaré  Monfieur  Sanguin,  General  des  Aydes,  exempt  de  charge  de  tutel-  jiT<Ss> 

lie, à caufedc  fondit  ellat  de  General , & Choppin  pour  ledit  SieurSanguin 

intimé  , fut  par  arreft  de  Paris  dit  & ordonné  , que  ce  dont  eftoit  appellé,  "**  ‘ 

fottiroit  fon  cffeét,&  ledit  intimé  déclaré  exempt, du  a^.Iuin  1565. 

XIX. 

Le  tuteur  ou  curateur  pourreliqua  de  Ion  compte  n’eftreceu  à vouloir Turtur 
dire  qu’il  payera  lors  que  fon  pupil  lera  maieur , ou  que  fa  pupille  fe  marie-  t*Hr  1‘ 
rj-.Sc  iufqucsà  ce  payer  rente  au  denier  douze.Car  pourueu .yuo  adultm,aut 
adultafit,  il  eft  tenu  precilcmcnt  à payer,fanseftreouy  audit  delay.  "h/a’ 

fut  iugé  par  arreft  de  Paris  du  rj. Décembre  1579.  pour  vne  Damoifelle,  aa- 
gee  de  dix-huiâ à dix-neuf  ans  , intimée  contre  fon  tuteur  appellant  du"^"  »? 
Baillifde  Vermandois. 

XX. 

Vn  Capitaine  de  cinquante  hommes  d’armes  appellant  du  BaiJlif  du 
Mans,fut  déclaré  exempt  de  la  charge  de  tutelle  à lui  deferee  priuilenomi-  ' 

lîmn,  par  arreft  de  Paris  duj.Feurier.  furrnti 

( Vn  tuteur  ayant  géré  & adminiftté  auant  l’efleâion  de  tutelle,  pour  la  txtmft 
reddition  de  compte  , I hypotheque  commence  du  iourdel’adrainiftra- 
tion,&  non  feulement  de  ladite  eflctftion  & dation,  iugé  par  arreft  general,, 
pjononcé.auant  Pafques,t574.par  Monfieur  de  Harlay.,1 


9 


ADDITION  AV  TILTRE 

DES  TVTEVRS. 


XXI.  * 


NlaQueftionii.demesNocablcsQueftions  de  Droidk  , EJt- 
43  tion  de rniere.i'ay  rapporté  vn  Arrclt  prononcé  eu  Kebbcs  rou- 
ges par  Moniteur  le  Prefidcnt  Btifibn  à la  prononciation  delà 
Noftre  Dame.le  i4.d‘Aouft,i{$7.  par  lequel  a cfté  tugé  qu'il  luf- 


Lçt  nem- 
Hsitart 
tHHuri  ci 
VttlCKHlfr 

Ttfttmft-  aux  Ellc&iurj  8c  Njminaceurs  d'vn  tuteur  de  l'auoir  elleu  apptrem 
n‘ illit'*' mcnt  au  tempsde  la  nomination . pour  n'eftre  fubiidiaitemenr  to- 

dcwttiHn.  nuscn  cas  que  le  tuteur  deuienne  infoluiblc,  8c  le  foir  temfore  fimuttueU, 
le  Ixifk  auec  les  moyens  5c  rail'ons  des  parties  y font  au  long,  où  le  Ic&eur 
curieux  5c  (tudieux  les  pourra  voir . 

iïtmi »*-  Et  en  plus  forts  tannes  a elté  iugcque  les  no  niinteurs  nelont  tenus  ne 
unit  nm  telpotifables  de  PinfolubiUté  du  tuteur , ores  qu'il  ne  fuft  toluable  , meftnes 
reftonf*-  |ors  jg  ja  nomination  en  plaidant  le  14. Décembre  téoo.fur  vne appellation 
" jM®".duSencfchalde  Saumur,&  cft  ledit  Arreft  rapporté  en  la  fin  de  ladite  Que- 
uuri fs) tnt  (tion , que  i’infereray  ici  au  long.  Tayaut  recouuert  depuis  Timpreflton  de 
mon  Recueil. 

& 

fmtm  dis 
mmuàts* 


Extrait  des  Xigi&rts  du  Parlement. 


ENtrc  laques  Dnpaté,  Louys  le  Beau, Thomas  Bernard , Oliuc  Fouq'ie- 
reau , 5c  René  Mouflïon  » appelians  d’vnefentence  donnée  parleSc- 
nelcbal  de  Saumur,ou  fon  Lieutenant, le  a+.Iuillet  159S.  d’vne  part,  5c  Flo-. 

, tentLambat,  tant  en  fon  nom  que  comme  curateur  aux  caufcs  Je  Ican  La 
. * my,intiméd'autre,fansqueles  qualicez  puilTent  preiudicicr.  Apres  que  G1 
ron  pour  les  parens  appelians  de  la  condamnation  en  leur  nom,  a conclu  J 
en  leur  appel:  Moreau  pour  la  vefue  qui  a elle  condamnée  à acquitter,»  pa- 
reillement conclu  J en  l'appel  : Chauueau  pour  l'intimé  ouy  fut  les  conclu- 
(îoos  des  appelians, à ce  qu'ils  fuirent  abfous,  n'eltans  tenus  de  l'infolubUité 
du  tuteur  nommé,  depuis  deueuuinioluable  ,'5f  la  vefue  ayant  renoncé.- 
+ au  contraire  louftenant  que  dés  lots  de  la  nomination  il  eftoitin- , 

ce  que  ’,  4, . (oluable,mauuais  mefnager.ôc  Tefieétion  faite  en  fraude  * , Seruinpourle 
feu  il,  «/^Procureur general  duRoy  , que  laQucftion  aefté  iugee  par  Arreft  pto- 
mieeit  des  nonce  en  Robbes  rouges  pat  feu  Mondent  Bernabé  Brillon , Prefidcnt,  que 
^ nom'nacours  ne  feroycnr  tenus  du  fai&  du  tuteur  deuenu  infoluablc. 
le  tuteur  ^-.autrement  ne  fc  trouueroyent  des  parens  qui  voulurent  affifter  aux  tutel- 
l-.u  n’efieu  les.La  Coura  mis  les  appellations.ôccedont  a cité  appelle,  au  néant ,5c  les 
y Aient.  parties  hors  de  Cour  5c  ae  procezice  faifant,les  parens  defehargez.  Fait  ea 

Parlement, le  t^Decembre  lûoo.figné  du  Tillet. 

Le  fcinblaMc  a eacorcs  çfte  iugé  par  Arreft  donne  fur  produ&ion  , le 

cinquiefuie 
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j.taiUetf,i6oj.pout  vn  nommé  Roger  & con(ors , nominateurs.  Et  le  rt. 

Aouft  i6oj.  plaidant  Choart  pour  lesnominatcursdVn  turettt  nommé  Pi- 
neau de  la  ville  de  Ponthieu. Voyez  M.Choppin  fur.la  Couftume  de  Paris, 
M.it*i>.ÿ.».n.Maynard  liure  6. de  (es  Queftions,  chap.rjj.I.C  J 

XX;iI. 

f Es  Queftions  H.Z7- & i8.i’ay  clairement  uionftré comme  les  tuteurs. 

(bit  pere ou  autres  ne  pcuuent  valablement  tranfiger  auec leurs  pupils 
la  reddition  de  leurs  comptes,»*»»  vifit , & rcddsus rutiombitt : fi  n’eft  que  le  j mintHr 
tuteur  air  auparauant  dreiréfon  compte , iceluy  exhibe  & communiqué  a-  quand  ro- 
uée les  pièces  iuftificatiucs/parcequc,  comme  porte  la  nouuellc  Couftumo^*^'- 
de  Paris , ait.  Z76.  le  tuteur  eft  toufiours  tuteur  iufques  à ce  qü’il  ait  tendu 
compte, & celle  de  Bretagne,  art.  517-  dit  plus,  iufques  à ce  que  les  tuteurs 
ayenc  tenu  & rendu  compte, & reftaifi  ceux  dont  ils  ont  eu  la  garde  dcleuts 
biens,  titres  8c  enfeignemens,  ores  qu'ils  foyent  maieursttellement  que  de 
telle  tranfattion  les  mineurs  font  facilement  rcleuez  par  bénéfice  du  Prin- 
ce.*Mais  la  plus  grande  Queftion  & difficulté  eft  de  fçauoir  dans  quel  téps. 

Monficur  du  Val  eufondoéte  traiélc  de  Rebut  dubtis  t'tt.io  /rot.  1.  dit  que  le 
mineur  y peut  venir  dans  30  ans  h die  /natorù  éttatit , àcaufe  de  la  nullité  du 
contrad.ee  que  Monficur  Caron*  a fuiuy auparauant  l’édition  demondit  * rtUia en 
Recueild’Arrcfts,&  Queftions.où  ie  rapporte  cfdites  Queftions  XXV1I.&  /«  AHtm 
XXVUL vn  aireft  fi  folemnellement  donnéen  la  j.Chambre des  Enqucftes 
le  i^.Ianuicr  rtfoz.  entre  maiftre  Claude  Robinet  &'confors  appellans  du 
Baillifde  Berry  ou  fon  Lieutenant  à Yfioudun  : & IeanncHurtaut  femme 
d’Heâor  Paftourcau  intimée  , qu’il  faut  tenir,  pour  maxime  indubitable,  7 .Mau 
que  le  mineur  quiatranfigé  aueefon  tuteur  fur  la  reddition  de  fiih  compte  1<0‘-  eW'ï 
n'eft  receuable  apres  dix  ans  à compter  du  iourde  fa  majorité  à demander7  cA-68‘ 
la  reftitution  contre  telle  tranlaélion.  La  Queftion  eft  digne  d’eftreltueà 
mon  iugement,&  le  motif  de  la  Cour  qui  fur  fur  l’Arrell  des  Ramboulets 
donne  apres  en  auoir  demandé  aux  Chambres. 

XX  111. 

Deux  font  cfleus'tUtcnrs  d’vn  mineur  , dcfqncls  l’vn  feula  géré  les  biens  gu,  1,  mi. 
du  mineur  du  confcntcment  de  l’autre,le  mineur  s’addrelfc  à tousdeux.afin  »»■*/«<*««; 
d’auoircoirpté,ayant  atteint  l’aagc  Je  iy.ans,A:  luy  payer  le  reliqna.celuy*^’''/" 
qui  n’a  géré  louftictqae  le  mineur  tedoicaddreflerau  tuteur  qui  a géré  fui-*"/“,,*r  , 
uam la loy.Laloy  derniere au  Code.Jîtutor vel cHr*tor non gejftru ,\c mineur 
au  contraire  fouillent  que  l’aûion  tftfolidairc  , que  les  tuteursont  cftéef-r#r*ii«,w 
leusconk>in&cment,&  partanc  qu’ils  font  tenus  folidaitcment,  fauf  le  re-  ?»*/* p»"- 
cours  l’vn4 l’encontre  de  VwmCi/.iJ.tiiicrtbxi.Ç.htredibm  ff.de  admi.tut.à it  "c,r  *ddnf 
quclaloy  derniere  alléguée, & autres  de  celle  matière  parlent  au  casque  \of,T*H  “n~, 
tutelle  aie  cfté  dinifec  par  le  iugequi  la  defcre,oudifpofition  du  tuteur:  Attiré!" 
Caron  rapporte  vn  arrcliliuic  i.defcsRefpon.chap.ij^.donnéauprofit  du 
mineur  contre  les  deux  tuteurs  folidaircnitt  condamnez  fauf  leurs  recours;. 

Mais  au  liure  des  Rcfultats  8;  Arrcfts  de  la  première  Chambre  des  Enquc- 
ftes , que  Monficur  Biet  Confciller  en  la  Cour  rres-digne  , fn’a  fait  voir , ic 
rrouue  le  contraire  auoir  cfté  itigépar  Atrefl  donné  en  ladite  Chambre, le 
50.A0UÜ  1601.au  procez.  d’entre  Pierre  Bâillon  appellent , & airelle  qu\  n-< 
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<rc  les  tuteurs  contre  lesquels  l'a&ion  folidaire  a lieu  > difculfioi}  doit  cftr* 
faite  préalablement  fur  ccluy  qui  a gerc.I.C.) 

XXIV. 

Lt  tuteur  On  a d.fputc  , fi  vu  tuteur  fubroge  à vn  pere  légitimé  tuteur  de  fon  fils, 
/«Ht«*;*jfpourle  faià  dcl'inucntaiic,&  receuoir  les  a (fiions  du  pere  contre  le  fils,  c(t 
futfiimn-  tenu&  rcfponfablefubfidiairemcnt  au  defaut  du  tuteur  principal,  5c  a elle 
ffHrl,  ,H  mge  quiln  clt  tenu, parce  qu  tl  na  nen  marne  5c  n eltoïc  oblige  folidairc- 
rtur  priitci-  ment , par  Arreft  donné  fur  produâion  le  7. Septembre  iûo+.aa  profit  des 
’?»£  mineurs  de  Nigeon  lez  Paris  appellans.Rapportc  aulongpar  Pcleus  enfes 
Qucllious  lUullrcscliap.Se.l.C.) 

XXV. 

Ttuomt  ér  Les  tuteurs  5c curateurs  ne  font  tenus  rendre  5c  faire  lesdebtes.  de  leurs 
curateur!  miBeursbonnes&valabl:s,ainsfeulcméntdc  faire  apparoir  des  diligences 
hmtJïdt  <lu’>lsauront  f*ite  Cl1  la  pourfuite  d’icelles,  5c  font  rcfponfables  feulement 
l,mrt  nigU- fi cjuii pretttrmiferint  en  cet  endroidI.de  leur  dol  5c  coulpe.  A p.jfde etdwi- 
gmus  frnintft.tht. ainfi  iugé  par  Arrelt  de  l’an  t{8o.  au  Parlement  de  Paris,  5c de  Tho- 
Àt  fMrt  1“ lofe  le  17-Iuin  tj8{.  rapuo  tcz  par  M.Maynard  eu  fes  Qucftions  Notables, 
iiure3.ch.j5.Lc.) 

ttUTS  Tnt • y y ml  y 

neurtbonet  # A A V . . , 

eue  U tu-  ( Itan  de  Rinquîcr  pour  lequel  plaidoit  Aubert  , auoic  efte  par  fentcnce 

Ttâift  des-  delchargé  de  la  tutelle  des  enfans  iniueurs  de  Loyfc  Potion  fes  proches  pa- 
ntplui  »/«ren$  pour  les  exeufesqu’il  auoit  propofees  , que  finalement  les  parens  a* 
qu’aux  ll0‘ent  aduilè qu’on  dlitoit  quatre  d’entr’eux.à  chacun  defqjcls  feroit  bail- 
la;. lé  l’vn  des  enfans  mineurs  pour  l’hebcrger , 8c  nourrir  en  fa  maifon  : 5c  au 

furplus  qu’il  en  feroit  dieu  vncinquicfmequi  auroid’adminiftracion  du 
bien, 5c  lequel  diftribueroit  à vn  chacun  defdits  quatre  autres  parcs  ce  qu’il 
faudroir  pour  la  prouifion  5c  nourriture  defdits  mineurs.  Et  fuiuant  cet  aJ- 
uis  , ledit  Iean  de  Rinquier  fut  choifi  pour  prendre  vn  de  ces  enfans  en  fa 
• maifon  : 5c  ainfi  des  autres  plus  proches , defquels  les  vns  auoycnt  efté  aufli 
bienexculêe  de  la  tutelle  que  leJit  de  Ri  nquier  , Ôc  toutesfois  luy  feul  ne 
voulut  accepter  celle  fécondé  charge,  5c  comme  par  fentcnce  du  Senefchal 
de  Ghaftelleraut  ou  fon  Lieutenant  il  y cuftdlé  contraint.il  en  appella.  Ec 
difoit  qu’il  auoit  fcntence  pat  laquelle  il  auoit  efte  cxculè  de  la  tutelle , de 
laquelle  fentence  il  n’auoit  point  d’appel.que  ce  fécond  jugement  eftoir  cô- 
trairc au  premier  , 5c  qu’il  ne faloit  point  confiJcrcr  que  l’adininiftration 
du  bien  ne  luy  eftoit  baiilee  : parce  que  la  tutelle  fc  donne  plus  i Japerfon- 
ne  qu’aux  biens,  5c  que  pour  exeufe  d’eftre  tuteur , on  ne  confilcroic  pas  le 
nombre  en  qualité  Jcsfacultez  , mais  des  enfans.  le  difois  au  contraire 
pour  Valentin  delà  Vau5c  confors , qu’il  n’eftoit  point  quellion  defçauoic 
lirappellancpouuoit  cftrc  contraint  accepter  vnc  tutelle  , qui  porte  auec 
foy  charge,  adminillration,  reddition  de  compte,  & rnulcx  a! ta pencula  qui 
auif-jHc facile  detreîktt  : mais  feulement  s’il  peut  refufci  cyxcapud  non  mere- 
tur  dr  ediiceturpupiUHt,nonfin'tfid pupiiit  fttmptibm,8c  remondrois  1 ce  pro- 
pos , qu’à  la  vérité  le  Prêteur  anciennement  fi  cjuu  reeufaret  pupiüum  .ipiut 
Je  educunjwn polheebaturfe  coaflterum, dit  Vlpianrc’etl  à dire, que  pour  ce  re- 
gard il  ne  faifoir  point  de  mention  par  fon  Ediét  qu’il  contraindroic  ou  ne 
coturaindroit  pas  ceux  cjui  hoc  officium  reeufarenr.  ne  fi  en  cet  endroit.com- 
mc  in  tmorit  danone, il  y auoit  des  exeufes  valables  ou  uqn.  Mais  qu’on  le 
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po'juok  recueillir  !o  raifon  de  Vlpian  mefrne  * , & de  l’Empereur  Alexan- 
dre,fç-iuorr  eft,  que  le  Prêteur  en  auoit  ainfi  vfé  , r.on  pasqu'il  eftimaft  que" 
ce  fuit  chofe  inique,  & qui  ne  fe  deuft  fai. c, que  de  contraindre  les  hommes  Ij'  pUpii 
a reccuoir  celte  charge  auffi  bien  qu’vnc  tutelle  ou  autre  office  publierais  < eod  ti, 
parce  quil  ne  prefumoit  qu’aucun, tant  eftrange  fuit  il,  fc  voulult  exempter 
de  celte  feule  habitat  iô, qui  eft  pluftolt  vndeuoir  natmel.vne  charité  & hu- 
manité,qu'vne  chargemee  rame»  mumt/fuàm  offictum  piemne,nuüi  rerttm  ad-  * 
7/iimsirariom, nulis  reddendte  ratumbns'cbnoxinm.Et  que  le  Prêteur  id  folum 
in  incjutfuione  cdlocab.it,  expedtàtne  hic ejuàtn  tUtc pupiliit pot  fus educart. A u ffi 
que  Vlpian  & Alexandre  tranchent  le  mot,  que  quant  aux  païens,  ceux  là 
fans  aucune  exeufe  peuuent  eftre  contraints puptilos  apttd fi  admit  terei  mais 
quanraux'eftrangcis.ils  ne  les  y côrraigncnt  que  par  lapriuation  desbrens- 
fartsqu  ilsauoyét  receu  par  les  reliâmes  drspcrcs  ou  mères  defditsmincuts. 

Que  la  loy.mais  pluftoft  noftre  vfage  & manière  de  parler  de  nous, qui  lo- 
rries Chreftiens, ne  donne  pis  celte  appellation  de  Parent,  & la  communi- 
que auffi  à autres  perfonnes  qu  a nos  pcres&mcrcs  en  intention  qu'ils  n'en 

ayent  que  le  nomimais  à fin  qu’ils  en  exercent  les  offices  &dcuoirs  naturels, 

* cjuibia  td longe  remotum  eft, nolle pupiüum  apudfe  educart. Que  CiccronW “In  Vcrrf 
1 ordre  des  mots  de  la  côiumftion.dont  il  a vfé  quâd  il  dit, que  les  orphelins 
pnmùm  eommend.tntur  tutonbus  fr propinquie,  tï<  ltftbtu>tH  aejuitun  maeiftra - 
ruum.a  fort  bien  ( comme  en  toutes  choles)rcmonftré  à la  pofteriié.que  c'e- 
ftoit  aux  parens  fculs  , à qui  proprement  appartenoit  le  foin  & la  tuition 
des  mineurs  qui  leur  tOUchcnt:&  que  la  loy  & le  Magiftrat  n’y  auoycnt  rien 
à voir, que  comme  fubfidiairemcnt.c’cft  à dire,  apres  leur  defaut  ou  negli- 
gence.Que  quelque  chofe  qu'on  dre,  que  le  tuteur  fe  donne  à la  perfonne 
ôc  non  aux  biens, que  toiitestoisc<«/i  vtrarjue comunUa eft:tSc  que  pour  l'am- 
plitude & diuerfité  des  patrimoines, fe  donnoyent  mcfme  à Romeplufieurs 
tuteurs,l>n  pour  les.  bres  de  celle  Prouince, l’autre  pour  l'autre, & que  quâd' 
on  difoit  que  trois  tutelles  exeufoient  de  la  quatrrcfme.on  ne  regardoit  pas 
le  nombre  des  enfans.mais  le  nombre  des  tutelles. Confequétnerlt  que  cela 
nefaifoit  tien  pour  l'appellant  qu’il  euft  cftéexcufé  de  la  lutclle,  n’eltant  ici 
qucftion  d’vnc  rprcllc  ou  charge  fubierte  à reddition  de  compte. Toutesfois 
ic  perdi  ma  caufe, & fut  dit  que  l'appellant  feroit  exeufé,  fuiuant  le  premier 
jugement  dont  il  n’y  auoit  point  d’appel.Le  17.Fcb.1t6r.  pris  des  plaidovers 
de  M.AyrauU.CJ  XXVII.  * V 7 

(le  fus  chargé  d’vnc  caufe  pour  Damoifelle  Louyfe  Loucttc  de  Caluiifon  Tut  1, 
aPfe  *ntcdu  Senefchal  d’Auuergnc,  contre  Chryftophle  de  Chalançô  Ef-"useft  ne- 
cuier.tt  en  icelle  caufe  la  queftiô  eftoit.fi  la  mere  ou  l’ayeule.qui  feules  en-  ceir»rium 
r re  routes  les  fémes  pcuuét  eftre  tutrices  & curatrices,  font  côtraienablcs  à‘n  ™Mrr 
clt  re:&  fi  cet  offre  là  pour  leur  regard  eft  auffi  bic  nccellaire,&  tel  qu’il  ne  *“**' 
pu.  Ile  eftre  refusons  exeufes  valablcs,qu’il  eft  à 1 edroitdeshâmesl*occa 
liô  du  proce z venoit  d vn  Art.de  la  couft.d’Auuergnc  quiporte ces  mots.La 
»erç  aagee  de  aj.ans , eft  tutrice  & adroiniftrarefle  de  les  enfans  mineurs  fi 
elle  veut.  Cofequément  bien  que  la  mere  euft  déclaré  qu'elle  ne  vouloir  ac- 
oepter  la  tutelle  ou  curatelle  de  fonfils,  toutesfoisnômec& efleuequ’clle 
auoit  cité  par  les  parcs.le  luge  auoit  ordoné  qu’elle  feroit  le  fe rmct.dôt  elle 
appella.ie  difoisque  pour  mieuxentédre  fi  la  tutelle, dôt  la  mere  & l’ayeulc 
ont  cité  faites  capablcs,cll  de  parciUenaturc  que  celle  qui  eft  oïdinairemér 
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defcrçe  "U\  liommmcs,  munniaquepcrpetito ncccffariumwX  falloir  cooûderet- 
< l'socc.ilunspout  lefqucllesd’vn  commua  conientoment  de  routes  nmiôs, 
pe-fii  >ix  gencràltter  vt  ab  reltquis  au.1hb.4c  publia r minier ib.  ita  à ttacLx  rcmoit, 
fint.  Quant  aux  Romains  (qu’on  peut  toulioucs  prendre  pour  vne  douzaine 
de  nations  cnfemble  ) qui  cfloit  vulgaire  exCiceronc  “ en  pluficurs.  lieux, 

“ Pio  Ci  - que  les  femmes eftoycnr  in pi., peina  tntelaparemum  nui  fratru/it,  aut  marne*  ^ 
cmna.pro  rum  : de  forte  que  neque  prtuati  a,  ne  pu  publiée  qmdgerere  pojferujiaetuecre 
\ attilorciquod  injhr.uum  rj-  Cato  laudat  apud  quant  à Ciceran,“ 

•;  Ic|s ; ' il  le  plaint  grandement  que  celle  couftume  fi  fain&c  fut  q iclqucsfojs  roru- 
■ Occadc  pue  pat  les  lauentionsSc  l’ubtilitez  des  lui  ifeonlultcs.Tit  y a que  lepriuile- 
4 lib.4.  gc  &.  l'honneur  le  plus  grand  que  Ocbuius  ayant  mis  tin  à touteslesguer* 

“ m d ora.  res  ci uilcs.cllima  faire  à L’uia  fa  femme  & à Othaia  li  fœur“,  leur  pennet- 
renî t0  t;lnt  difpofer  leurbien  fans  auchorité  de  tutcur.-monllre  bien  quàm  allai 

“Diôn.lib.  centra  rchgiose  obferualur.  De  ce  deoiefc  les  Romains  ont  vsé  du  temps  en- 
49.  cores  de  nos  Iurilconfultcs.  Cac  Vlpian  '*  en  les  fragments,  tlnixwafcul  s 
" Tir.dc  impubcnbui  tûmes  dont  ur,fii. nmd  iamimpuber&iu  q;u  a pubmbui.Put  là  ie 
rutehs.  dilois>quc  U tailon  particulière  que  pouuaycnc  aupit  eu  les  Romains,  de  ne 

communiquer  la  charge  de  la  tutelle  aux  femmes,  full-ce  à la  mere  , cfloit 
route  cuidcnte,fçauoir  cil, parce  qu'il  ne  fe  pouuoit  pas  faire,  que  celle  qui 
cfloit  en  perpétuelle  tutelle  ..eneuft  d'autres  en  fa  tutelle,  &dçfquels  la 
tutelle  n’elloit  qu’à  certain  temps.  Quint  aux  Grecs, qu’il  eiloic  vray  fera- 
hlable  qu'ils  culfent  eu  pareille  conlidctation,  tant  parce  qu'en  tous  leurs 
liutcs  on  ne  trouue  point  d’exemples, qu' vne  femme  air  elle  tutriccique  pat 
ce  que  les  Romains  ont  pris  d'eux  la  plus  part  de  leurs  douze  tables.  Mais 
quant  à nos  anciens  Gaulois,  qu’il  cfloit  certain  qu’ils  eu  auoycnt  ainfi  vfc: 

“ hb.c.ie  parce  que  nous  apprenons  de  Cefar,“quc  les  marys  auoycnt  relie  puiltiin- 
Bclio  Gad*cc  fur  leursTetrirncs  qu’anciemacment  les R.omains  , c'cll  de  lavie&r  delà 
morr.  Mais  la  rajfon  vniuerklle  & celle  racfinc  pour  laquelle  les  Romains 
tit  raettoyent  leurs  femmes  en  perpétuelle  tutelle, c’cll  l’nhtmitcdu  lexc.l’in- 
expericncedes  afFaircs.&fcomme  ditV\p\M),tpropierftxusinfir/nuaiem,£‘ 
propter forenfium retum tgnoranuam  : nonpas  quelles  n’ayent  quelque  iuge- 
mentjCornmcdit  àce  propos  Iuhw  Paulin  le  Iurifconfulte  : *‘  mais  parce 

Î,ue  tellc.chargc  révéra  virile  offictum  ejl , c’eft  à dire  , ainfi  que  1 interprète 
^ ort  bien  Tnpbo/nusp'offiawn  vinlis  annnt^in  que  <$■  aeri  tudtcio  t(j-fumma 
un 's  pcn  * P rlt^ entia  > & vfH  rerum  forenfium  opta fit.  Amli qu’on  confidere ce  que  la 
ff.  de  mdi-  loy  a lailTéà  la  mere,  &euquoy  elle  a voulu  qu  eofjkiumeiuipium  s rat- 
ciis.  ternnm  verfaretur  : ç’aefléi npetendo/utifre:  en  chofcquicfl  drfaiâ  ,8(  qui 

“ I.  vit  ff.  d0it  monlltcr  extérieurement  l’affeiftioud'vne  mere  vers  fon  enfant  : fedft- 
tuto  ^'CraQt  ,n(l  ^4!a  tuioreadcmi  pofiulanonem  : " ne  que  qui  cquam  ampli  us  pericul « illius 
i,  C.Ciejft  l*x  voluii, neque  à maire  exigu  vt  {ufpcttumtutorcm  necejfano  pofiularn ,6c 
mirer  in-  pourquoy  .dit  le  Iurifconfulte  i quia  hoc  ipfu/M  duudicarc  bone  an  mole  ruler 
dcm.  pro-  adrr.mftrtt,  tn  magna  confidcranor.c  vtrfatux,  <y  wcn  rc vmli ammo  opm  ejl. 
mlle-  Que  pour  celle  occafion  generale  auec  celle  que  nous  auons  icy  touchée 
particulière  pour  leur  regardées  Romains  ont  cflimc  la feme, full-ce  la  nie* 
rc.eflre  (t jncapable  d'vne  tutelle, que  bié  que  le  mary  eufl ordooi.é  par  fon 
• 1 iu  cno  tt^a,l,cnt<lU  €^c  fuft  tutrice  de  leurs  enfans  communs:  & bien  quele  l’re- 
flroffdctè tcar  fuiuautlavolpntédupereyeullinterpofé  fon  decret  , toutesfois  le 
1U.  tiitela.  tout  cftoit  réputé  nul.  <(  C’cll  pourquoy  il  cil  eferipe  en  autre  endroit 
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menti  ttt  ciuilia  officia  adernpm font  fa  •nims.plerxque  ipfo  turc  non  vident.*1  Et  “ l.i.  If.  a< 
quaotà  cequenousdifons  vulgairement. que  la  tutelle  & garde  de  nos  en-  Velkiao. 
Uns  nous  appartient , ic  dit’ois  que  cela  fc  doit  entendre  de  celle  tuition  & 
défraie  commune  à tout  animant»dont  parle  Cicéron S'curaqutdam  eorum"  übr.  de 
<ju* procréant /««/.mais  que  celle  tutelle  dont  nous  parlons, eftoit  & efta/j-0®^- 
cfued  namen  cmile  & Ugtttmumevu  s)uad*mypotefas  cr  autbrita*  tare  ctmih  da~ 
m ne permijfa.  Que  nos  enfans  fi  loft  qu’ils  lonc nus  , eftoient  plus  àia 
République  qu’à  nous  reefines  , partant  que  c’clloit  la  République  qui  en 
pre  noir  U première  tutelle  : qui  ocdonnoR  ceux  arifqucls  elle  permet  de 
pouuoir  donner  tuteuts  ou  curatcurs,ceux  quille  pcuucnr  eftre,  &a  qui  on 
les  peut  donner.  Que  c’ell  la  raifon  pour  laquelle  leIurii'confulteC<MMt““  1. 1.  f!<fe 
diloit/.  U-  permijjiun  c(l  parenttbm  liiertt fut tutoies  dore:  comme  roulant  ferta-  tut», 
ditc.qifils  ne  le  pourraient  faire  , linon  que  la  loy:lelcor:euft  permis.  Et 
défait  s’il  eftoit  queftion  de  coufirmer  &approuucr  le  tuteur  que  le  pè- 
re auroit  dieu  & eboilî  , ou  de  fçauoiru£»  pup.il us  taoran  & educari  opor- 
teret  , nous  liions  que  le  Prcrcur  ne  l'uiuoir  pas  touiiours  la  volonté  du 
peie  -•  8c  quelqucsrois  aufli  eftoit  la  tutelle  au  pere  mefmes.  “ Il  y a „ j pcire  ^ 
bien  plus.c’dl  qu'au  contraire  Solon  Legillatcur  Athénien  " necommu-p0rt®f. 
niquoit  point  les  tutelle*  aux  proches  païens , & ne  vouloit  pas  que  celoy  detuto.k 
qui  pouuoir  efperer  des  biens  parla  mort  d’vnpupil  , euft  la  vie  d'iceluy  curat.da. 
entre  les  mains.  Partant  qu’il  ne  faut  pas  trouucr  dlrangc  , que  les  loix  Llcrtiue 
ayent  ofté  la  tutelle  aux  femmes,  mcfmcs  à la  raere.  . Lefilsneluyappar-'"  0 8ne' 
tient  que  pour  la  natiuité  : ftd  yuicsjtttd  efl  iurü  ciuilù  parttceps,id  habit  à 
patre.aomen  , gentem , dignitntern , autlonmeeen.  Quant  au  fils,  par  quelque 
ioy  qui  ait  jamais  elle  , il  ne  fut  en  la  poiilàncc-  de  la  mere.  La  raiton 
peut  eftre  celle  du  Pocte  Menandcr  : faminanutura  non  dédit  imperinnu. 

Brefvn  tuteur  c’ell  comme  vn  petit  Magiftrat.  Car  depuis  que  l'admini- 
iltation  d’vn  homme  commence  àfortirhors&plus  loin  quelamaifon, 
ayant  charge  d’autruy,  maxime  hltert  haminü  , c’cft  faire  & gérer  vn’offi- 
ce  public.  Or  il  y a ie  ne  fçay  quoy  qui  erapefehe  &doit  empefeher  les 
femmes  de  s’cntremellcr  des  affures  d’autxuy.  “ Que  pour  ces  raifons*'  l.r.e. 
les  anciens  font  demeurez  fi  fermes  en  celle  opinion  de  n’admettre  femme  quam  mu 
quelconque  à la  tutelle  , que  finalement  fous  les  Empereurs  , fiaucunes1' !uco  otî 
yontelléadmifes,  ç'a  efté  premièrement  U fcole  : mais  auec  des  dif£cul-aIic 
eultez qu'on  luy  proposait  , a ellimé  ou  que  les  conditions  ne  poorroienr^j*.  ” 
attiuct  qu’elle  y euft  lieu  : ou  qu’elle  n’aimall  pluftofl  ny  faire  point 
la prelfe,  que  delà fouhaittet  à telles  charges.  11  faifoit  premièrement 
auoir  grâce  du  Prince  à celle  fin.  “ Secondement  , la  metc -nelloK^l.Tlt.lF. 
point  admife  à faite  telle  requelle  , qn'cn  defaut  de  tous  autres  tcllaroen-  tutu, 
raircs  & légitimes  tuteurs.  “ Ticrcemcnt  il  falloirqu’ellc  fift  ferment  en"  J.  r.c. 
plciniugemcntouau Greffe  , de  ue  coimolcr  en  fécondés  nopces  , fou»1,u'n 
peine  d’infamie  fi  elle  y contreuenoit.  -Finalement,  que  nammemenry!'111'0'  u** 
elle  tenonçaft  au  bénéfice  Vclleicn.  Et  biemque  luftmian  ait  depuis  C' 
modéré  quelque  chofe  de  ce  que  deffus  : “ <3c  qo'outrela  merc  , il  à(*'«  Conflit 
f comme  il  a en  toutes  choies  fuuorifé les  femmes  h par  pareille  grâce  à W-kugx 
l’ayculc  : qu’il  s’enfuiuoit  toutesfois  de  tout  cela  que  celle  grâce  donnée0*  lus  •«- 
à la  metc  3i  à l'ayeule , n’eftoit  pas  pour  les  y contraindre  ; mais  pour  les tcm’ 
en  rendre  capables  fi  elles  voulurent  fe  fubmertre  aux  conditions  fous  - 
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lefquelles  elles  y eftoient  admifes.  Ic  difois  que  le  texte  eft  exprès  en» 
mots:  Sanc  tn  option*  hniufmodi  mdU  c*getttr,Jèd  liber * in  condition* s <jhm  prx- 
“ D-,eS- l- jltttvmus  volunnue  de fcendnt. "Que  tous  les  Dodeurs  font  de  celle  opinion 
niuhct  ° Pe^ant  ce  root  de  l' Authentique  W4m  tirent*  permittimm:  &:  que  pour  celle 
•*  In  Au-  raifon  Accurté  •*  deUtnm  tnt  dam  matri  <ÿ*  tout , [‘appel  loir  attomalarn:  Bar- 
thia.&  in  rholc./effi/iww  titteUm  volmmnam:  aanatorum  vent,  légitimant,  fed  necejfa- 
l.fiquis  riant.  Qije  li  la  merepouuoit  eftre  contrainte  d'accepter  vue  tutelle,  qu'il 
rionc0ffdc^ltt^r0'c  aul^  *lue  Par  &>*ceell*  renonçait  aubencficc  Velleicn.  Seconde- 
æftà'mr.  ° mcnl  on  tuy  apportait  vne  ueccflué  ou  de  ne  fe  remarier  point  , ou  de 
perdre  la  tutelle  li  ce  cas  atriuoit.  Car  luftinian  a bien  ofté  le  fcrraenc,raa«s 
ila  introduit  quelle  £uft  priuee  de  la  tutelle  conuolant  i fécondés  nopces- 
Ce  que  nous  gardons  en  France  lî  expreflcmcnt , que  bien  que  la  me  te  aye 
perdu  la  tutelle  à l’occafion  de  ce*  fécondes  nopces  6c  qu’elle  retombe  ci» 
viduité  : il  a elle  iugé  ( moy  plaidant  ) pour  Damoifclle  Icanne  Chanain 
velue  de  feu  Louy&Cluuain  tieur  de  la  ChafteUeric.le  io. loin, 1767.  que  la 
mere  neftoit  teccoable  à redemander  la  tucelle  de  fon  enfant , bien  qu'el- 
le n’en  eult  point  de  Ibn  fécond  liél.  Car  lors  non  feulement  elle  a 
m lailfe  d’eftte  capable  d’vne  tutelle , mais  elle  s’en  cil  rendue  indigne, /êmW 
negleth.  defuoBi  memoria  , & nuuemo  erga  ftliot  emorejprete.  Qu'outre  le 
twcUr»™  ^c0*^*  outre  l'opinion  de  tous  lesDo&eurs,  la  coutume  d’ Auuergne  y e» 
ftoit  cxprdlé , par  c es  mots , Si  elle  vent  : Coultume  qui  fauorife  moins  à 1» 
mere, que  Iuftiniamcar  le  frète  aifnéexclud  lamete.Confequemment  qu’il 
aooic  c&é  mal  iugé.  -n* 

1 * - 

Maillte  Pierre  PoufTemotbe,  qui  plaidoir  contre,  n’obraertoit  rien  de  ce 
qui  pouuoit  eftre  de  particulier  d la  caufe  ( ce  qui  n’elli  reciter, car  la  Cour 
11e  s’y  arrefta  point  )&  pour  le  general  remonftroit  î.poinéhd’vn  qne  toutes 
tutelles  font  datiucs  en  France , 6c  partant  neccllàires.  Mais  la  conclulion 
n’en  elloit  pas  bonne.  Car  ce  que  nous  difons,  quelle»  font  toutes  dat  iues, 
c’eft  à dire, quelles  fe  font  toutes  en  ptefencc  du  luge  6c  pat  iuqui(ïtion,qai 
eft  faite, pris  fur  ce  l’aduis  des  parens,  ou  s’il  n’y  a parens,  des  voiftns  6c 
mis:  non  pas  que  pour  cela  l'eilcélion  emporte  neceflîté  linon  contre  ceux- 
qui  y peuucnt  de  dtoidldlre contraints.  L'autre poinél qu’il  difoit,e(loir, 
que  l’appcllant  ne  fe  pouuoit  exeufet  d’impietc,de  refufer,  (ans  alléguer  au- 
. tre  excufe,vn  tel  deuoit  à fon  enfant.Mais  à cela  elloit  fatisfaidpar  ce  que 

nous  auions  diftingué,  ce  que  la  loy  pour  la  pieté  requetoit  de  la  part  de  la 
mere, qui  cil  depoutchalléc  vu  tuteur  i fon  fus;raais  que  de  l'ellteelle-meC- 
«ne  , c’eftoitchofe  que  toutes  nations  n’auoient  trouuee  ny  honnefte  à la- 
fomme  , ny  feure  & profitable  foie  au  fils  foit  à la  mere.  Partant  que  lî  on 
vouloit  accufet  d'impieté  U Damoifclle  pour  laquelle  i’eftois  , il  en  faloic 
accufct  aulfi  tous  les  anciens  Legiflateuts  6c  Mugi  (Irais , que  nous  voyons 
touresfois  auoit  cercliéà  l’enuy  tous  les  moyens  de  profiter  aux  pupils,&  de 
commettre  leurs  biens  &lcuts  petfonnes  bien  feurement.  Tant  y a,  qu'ils 
n’auoicut  point  eftimé  eftre  choie  plus  ingrate  6c  inhumaine  à la  mere  de 
n’eftre  tucricc  de  fon  enfant ,.  que  de  ne  permettre  pas  que  tnclme  pour  fon 
fils, ni  pour  fon  mary  elle  fe  peull  obliger. 

Parquoy  nonobftaut  les  raifons contraires, Mouficur  l'Aduocat  du  Roy 
dv  Mesnil,  ayant  prias  cogdulionspour  la  mere  6cadherc»qecraoy:la 
, Cour 
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Cour  mit  l’appellation  & ce  dont  auoic  cité  appellé  au  néant  : & ordonna 
qu’il  feroit  poutueu  au  fils  d'autre  tuteur  ou  curateur,attendu  la  déclaration 
8e  la  mcre.Le  H.Inillet  îjôy.pris  despiaydoyersde  M.Ayraut.l.C] 


D’INVENTAIRES. 


Tiltre  6. 


Ksirrejl premier. 


• if  . 

Ar  Arreft  de  la  Cour  de  Bordeaux  donné  le  16.  de  Iuillet  rjio. 
contre  maiftre  Ican  la  Cour  appellant  du  Senefchal  de  Xain-  frmOür 
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’ congé , & pour  fes  filles  t fut  dit  que  pour  ne  trouucr  ledit  pere  dot  *•*»» 
^ auoirdiflîpé  , nyauflifait  chofe  rehnft  ant  au  deuoi  r de  pere  i ^ 

fes  enfansdes  biens, tant  meubles  qu’immeubles.dont  il  eftoit  vfufru&uai- 
rc,  & fes  filles  proprietaires , feroient  deferits  fans  aucune  chofe  defplacer  t*ir,ftie  ' 
Sc  fans  bailler  caution.  Lic'et  entm pater  non  teneatur  facere  autpott  muent*  fait- 
ritirn  de  tare  cornmum,optnione  fyni  tnl.c'nm  optrtet.inpnnc.qut.4,.  fod.de  bo. 
jtu  Itb.ex  co,<jKod  non  eft fimplex  adtnimttratorfed  vtitur fruttur  bonis filip.  nec 
/ex  idfibi  tnaixit-lmtenmrtum  entm  tantum  eos  concernit,  qui  rattonem  redde- 
re  tenentur.ahts  non  cancer  ni  t.l.erphanotrophos.  (ftbi  'Bald.f.de  Epifi.fr  Cle- 
nc.  Toutesfois  le  pete  eft  tenu  de  fouffrir  la  defeription,  & que  d'icelle  foit 
fait  infiniment  public,  argu  l.i.  f.  reftiff.  de  vfitfrun.fr quemadm.  cou.  afin 
qu’aduenant  la  mort  d’iceluy.lcs  biens  fe  cognoHîent,argu.l.non/ô/um.§  fid 
rt probari.ff.de  nt.oper.  nunciat.c.i-extra  deProkatimibus. 

[Fut  défendu  par  Arreft  de  fe  méfier  d'aller  faire  les  inuentaires  , fans  y 
eftre  appellé, le  7.1uin  1564.  D'auantagcfaut  noter  que  le  defaut  d’inuentai- 
re  emporte  continuation  de  communauté  , félon  la  couftume:  toutesfois 
cela  fe  doit  fainement  entendre  enfaueur  des  defeendans  & afeendans  en 
ligne  direéke,  & fut  pour  tel  quel  inuentairc  fait,  bien  que  non  clos , iugé  le 
tS.Mars  1586.cn  la  grand  Chambrc.B.] 


L'inuemaire  des  biens  demeurez  par  le  trefpas  d’vn  Preftre  doir  eftre  fait  Inumttir* 
pat  les  officiers  temporels  : car  dés  l’heure  de  la  mort  , la  condition  des  *'•»» 
biens  pat  tuy  delaiftez  eft  changee././W«t  revendit  per  procurât  mnem,  §.  1 .f  ro- 

de acquit. htrcdit. faut  l.fifiut.ff.deiurefifii  fr  l-i.Ctd.de Ep ifi.  &c.Ex.  ainfi  fut 
juge  pat  Arreft  de  Grenoble,  en  l’an  1460.  pour  Pierre  Meyrod  heritier  de  j*i.  * 
feu  Efticnne  Crofct, Preftre  de  la  Tour  du  Pin. 


L‘Archeucfque  de  Bourges  prétendant  eftre  en  porte  filon  , droift  & 
Couftume  de  faire  efetire  ôcinuentorifer  les  biens  meubles  des  Profites,  & 
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Clercs  deft'unâs  de  Ton  Diocefe,&  au-diftraiâ  temporel, fut  rcceo  mpreu- 
ne  contre  le  Duc  de  Berry.par  Arrcft  de  l’an  1590.  C’eft  ce  que  traite  Bald. 
in  Lfi.vjjfiuft.Ctd.de  ntr.deliker.dr  SnrtnnL.tmsr.^nf  rtpertmmffd<  ad,/»*- 
mfirat.tut. 

VT, 

O t \ * 
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Remiftien  Mai  (Ire  Claude  de  Tounion.Confeiller  du  Roy  en  fon  Parlement  de  Di* 
d ~,,on)tak  heritiere  vajuerfelle  Daraoifelle  Catherine  de  Billan  fa  femme  : & 
tmplê  ~ luy  fubftituC  es  immeubles  les  pauutes:defend  inucotaire, reddition  de  coro- 
ptc,caution,&  toute  pourfuite  à peine.  On  prétend, que  le  bien  immeuble 
c on  lifte  en  rentes  rachetables,  & qui  iourneilmnem  fc  rachètent:  & que  la* 
dite  Damoifelle  reçoit  l’argent  fansie  reaaployer.Meffieurs  les  gens  du  Roy 
au  Parlement  de  Paris  requièrent,  que  du  tout  foit  frire  deferiptiô  & qu  cl- 
ic (bit  tenue  de  déclarer  ce  qu’elle  a reccu  dcfdits  teachc  ts,&  où  elle  l’a  em- 
ployé ,3e  au (Ti  de  bailler  caution. Elle  y rciaâe,fe  tenant  és  prohibitions  de 
îon  ccftament.Par  Atteft  de  Paris  donné  le  ap.Ioilkt  iyçj.fu  t dit  qu’elle  fc* 
roit  feulement  senué  bailler  pat  déclaration  les  immeubles  de  l’hoirie  , Sc 
remployée  dans  l’an  ««qu'elle  a recen  pour  lcfdks,rcacltecs  , fans  autres 
choies.  La  Cour  a eu  efgard  tant  à l’ordonnance  dueeftatcur,  donc  l’obfer- 
uancccft  priuilcgiee, comme  chofe  deuëpour  le  dernier  poinâU.i.C.defu- 
crofanti.ecc!tf(<r  l.ant-.ejua  xij.Tab.Vlt  epufjne  Ug.tfptjta  reifueitts  efio.  oH. 
dtfponat,in  jivrk.dt  »*pf.qu’aufli  à la  peine  appofee:  (bus  laquelle  inuentai- 
res  & cautions  fe  pcuucnc  interdttc.r.'2?<i)»«W*r.We  teftam.l. quidam  infue  te- 
Jhmenteff.de  eendie.&  demenfirat.  Et  mefmemcnt.que  1a  vefue  ne  pouuoit, 
qu’â  grande  difficulté,  bailler  ladite  caution  : comme  le  teftateur  auoit  pic- 
ucu:&  en  cecaslatotatoirc  firfSroit  l.\.§.fuper  peculie.Cod.de  aJJirt.toü.ç?$. 
necejfarnm.  verfiail.fi  veïè.m  Avth.vt  md/i  tudtc. 

[M. Maytmd  rapporte  Atteft  du  Patientent  dcThalofe  contraire, liu-7- 
de  fes  qucft.chSS.I.C,] 

V.. 


Xutri*  Par  Atteft  de  Paris  donne  en  Decemb.1jj4.pour  maiftte  Claude  Gay.ad- 
«ninifttateur  de  fes  ertfans  fubftituea.fut  die  que  Colette  Magnilier  inftituee 
/.«-il*-  beritiere  vniuerfeUe  de  kan  Façon  fon  mary,ayeul  defd.enfans d’vne  autre 
femme, permettoit  faire  inuentaire  des  biens  du  dcffun<ft,&  outre  ce  eftoit 
ta iUtrcau-  tenue  de  bailler  caution  > premier  que  d’auoit  dcliurancc  defd.bicns  meu- 
**»  dts  s bles:auanc  que  d’ordonner ainû,  la  Cour  voulut  cognoiftre  fi  lad. Colette 
’urt^utSt  e^°‘t  3y«ule  ou  noucrquc:Sc  apres  l’auoit  ttouuee  nouerque,  donna  fon  Ar- 
des'futaî  reft.cr  fie  eft  repqtee  tantfuarn  prarfiee  extrartea  vfufiachuria:  çr  ad  eadem  te- 
tue^.  net  ht  de  iwre.lfi .$ fin  autan  ex  aliéna.  Un  paterna  reuerentu.  ('.de  bo.ejua  Lire- 

rie.efr per  Pbiltp.Corn.canf.cv.propc finem.vol.iif. loint  autre  fufpition  d’elle  à 
fon  fis, qui  eftoit  donataire  par  moitié,&perloanictcnlad.hercdiré:qu’cl'- 
leeuft  voulu  fauorifer  contre  les  nepueux  defonmary.qui  ne  lui  font  rien. 
Et  que  l’ond.fils  eftoit  contraire  audit  Gay , & ne  s’accordoyent  pas:  6c  par 
ainh  en  fkucur  de  fondit  (ils  pouuoicplultoft  diminuer  l’hérédité,  que  croi- 
ftte  au  ptciudicc  de  iaiub^ùution. 

Lors 
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Lors  quepour  eoiter  peine  ou  pout  obtenir  jpriuilege  de  droiét  et  ne-  inutatéin 
ce  (Taire  confe&ion  d'inuentairc.il  faut  qu’il  (bit  iolemnel,8e  parfait  de  toa-  ne»  fiUm. 
tes parcs, car s’il y*faute,il nefert.  Ck)œme filaferameperfonnicre de fon  »«*»#«- 
mary  veut  arrêter  la  communauté  des  meubles  & conquets  de  fonmary^** 
defunâ,&  d’elle  aueefes  heritiers:  ou  bien,  ûvn  heritier  par  bénéfice  d’in- 
uencaire  veut  euiter  le  payement  desdebtes  de  fon  bien  propre.  Et  ainfî  (ut  Lucius  lifc. 
iugé  par  Arrêt  de  Paris  du  tj.Decemb.ij  19**  depuis  par  autre  Arrêt  dud.  s,tic,|.  a.i. 
Parlement  du  io.Mats.en  Tan  ryji.conhrmatif  du  precedent.La  Cour  n’eut  * *• 
aucun  efgard  à ce  que  la  femme  ctoit  vne  ieune  femme  ignorant  le  droiâdc 
b coutume:mais  nonobtant  tout.fut  tenue  cefte  reglc.encores  qu’il  ne  foit 

VII.  ' . 


quetion  que  de  peudechofe 

/ 


V ne  partie  (è  rend  dcraaniJèrëflè  en  diuifion  & partage  contre  autre  > a-  ftnttnttin 
née  laquelle  il  propofe  & maintient  fotfietévniuerfelle  (ans rien  montrer:  ««/«  Mu 
& demande  apres  le  contredit  de  fa  partie  , que  par  prouifion  inuentaire*'*»*** 
foit  fait.  Le  Baillif  de  Bafligny  ordonne  inuentaire, fans  rien  de{placer:dont^,r  ?”"*• 
clt  appelle, & iugé  apres  par  Arrêt  de  Paris, qu’il  a etc  mal  iuge.du 
1 j 1 y.ptr  l.i.C-  quand. (j-  ejutb  quart .p*rs  dtbeJtb. x.  titîi  ,-il 

VIII. 

■’  * . ,i» 

Les  inuentaircs  ordonnez  etre  faits  par  prouifion , requérant  hrne  des hmuin 
-parties  d’entree  du  procez  intenté , pour  vne  fucceflron  vniuerfclle , fe  doi-  **’??*** 
tient  faire ésdefpens de Thoitie, <trt.lfcd& loci.f.i.f.Ji rte. nonobtant To- 
pinion  de  Guid.Pap.y.iji.  Et  ainfi  fut  jugé  par  Arrêt  de  Paris  du  18.de  No-  Jii, 
ucmbteifiy. 

[L’heritier  ne  peut  par  prouifion  faire  condamner  la  vefue  à (aire  inuen- 
taire  de  cous  les  biens  , ains  feulement  pendant  procez  des  tiltres  non  des 
meubles:  Arrêt  du  jo.Mayiij^.]  * * 

IX. 

\ . . .«* 

Les  inuentaires  8c  partages  fe  peuoent  commettre  és  Notaires  pour  euiter 
frais,  plutôt  qu  es  Enquêteurs.  Et  ainfi  fut  iugé  par  Arrêt  de  Paris, le  7.  tu  fi  fit? 
d’Autil ,1417.8c  défendu  aufdits  Enquêteurs den’empefcher  Icfd.Notaires. unt  £<•»- 
Autrement  en  fut  dit  pour  Magdeleine  Limofin,vefue  de  feu  Antoine  Co-  m^lrt  '** 
ton  tutrice  de  fesenfans, contre  leSeigneur  de  Fcurs,  pourfuiuanc  Tiauenf-N"4'>rt' 
taire  etre  faitpïrfoniugeen  Tan  15j1.Imb.en  fon  manuel  rient, que  pour  la 
pauureté  des  fuccéfburs,à  qui  font  les  biens , qu’il  faut  inuencoriiêr,on  peut 
faire  inuentaire  fans  y appellerny  faire  aifiter  le  Procureur  d'office, ny  ao- 
rte officier,!»  verb.mtl4.Ai , remit  tourment . { Voyez  mon  Recueil  dés  re- 
glemens.Tit.dcsNotaires, 8c  Tit.des  Commiflaircs  examinateurs. I.C.] 

[Vn  Tetateur  peut  choifir  telles  petfonnes  qu’il  veut,pour  faire  l’inuek- 
taire, 8c  affiterà  laconfedHon  d’iccluy:Toutesfoi$iln’en  peut  totalement 
defeharger  fa  vefiie  au  preiudice  des  mineurs:  8c  fife  doit  ledit  inuentaire 
faire  par  le  Seignevr  haut  iutkier  du  lieu , c’et  à dire  Greffier  ou  Notaire^  , / 
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affiftans  1rs  dénommez , fi  bon  leur  femble:  iugé  en  vn  appel  de  la  Dame  de 
' Tournou,le  iz.  Ianu.1576.B-) 

, , 'X- 

Sêrftni  u Par  Arreft  donné  en  plaidant  vu  Mardy  apres  di)ner,Ic7-Feti.iyji.plaidâs 
ftrtat  ctm-  Meilleurs  de  Thou,&Hcbratd,fut  ordonné  que  dorefcnauant, quand  aucun 
* l*  fera  decedc.inuenuire  8c  defeription  de  fes  biens  meubles  feroic  faite  le  len- 
mïiilfi*5  demain  dc  la  mort,par  les  officiers  de  la  indice  du  lieu, le  plus  diligemment 
«mù  Ut  &fidclement  que  faire  fepourra,auec  appréciateurs  turcz.Plusqu'iceux  bits 
mifini.  meubles  feroiét  baillez  en  gatde,8r  depofez  és  mains  & charge  du  plus  pro- 

chain voifin  affidé,  8e  refTeant  du  décédé,  fans  que  les  Sergens  puilfent  plus 
tenir  garnifonen  la  maifon  du  dccedé  apres  led.inuentairc  fait,  comme  auoit 
accouftumé  délire  fait.Sc  dont  plufieurs  (autess'en  eftotenc  enfuiuies. 

( De  la  peine  de  ne  faire  inuentaire  parpere  ottmere , voyez  le  tilrrede 
communauté  és  Couftuntcs  B.) 


DE  PARTAGE. 


Ttlrrr 


tsirrejl premier. 


T ait  agi  fi 
fait  a la 
mtjurt  dï  /I 
la  iontis  tt, 
delà  quart 
tité . 


^ „i  Artace  de  chofesnobles  8c  autres,  doit  eftre  faftcfgalcmenr,. 
ayant  elgard  à la  valeur,cftiniation.&  bonté  des  choies,  8rnon 
f Pas  * la  quantité.  l.finutior.mfia.C.  commu.dut<d.& t.fipoft dnti- 

. MJÏ*  - 'it  fionem.C.dc  iur,& fitte  tgnor.hx  ainlî  fut  iugé  par  Arreu  de  Bor- 
deaux,le  19.Decetnb.1ja4.8c  autre  Arreft  du  ç.Aouft  xj jo. 

(Et  en  cas  déxuber-ince.ccluy  qui  doit  de  rctour.pcut pro  re immobile het 
precij, bailler  âcconfticucr  rente.  Voyez  l'Arreftdc  l'an  ijji.  pour  vn  Huauc 
Secrétaire.,). 

H- 

Part it  Entre  la  ComtelTc  de  Laual, (œur  6c  hcnticte  Je  feu  M.de  Laual  premier- 
mtublti  1-  mary  je  h Comtclfe  de  Martigues  d’vnc  part, & ladite  Comteife  de  Marri- 

flani  in 

gues.focur  & heritiere  de  feuMoniieur  de  Lautret  d’autre.eftoit  procès  pour 
raifon  des  meubles  dud.feu  Moniteur  de  Laual, aiTàuoir  où  le  deuoit  faire  le 
doit  faire  partage  defdirs meubles,  au  lieu  où  ilseftoicntautempsdu  trefpas  dud.fca 
en  vn  lieu  Seigneur  de  Laual, ou  bien  s’ils  deuoyenc  eftre  apportez  tous  eu  v«  lieu,  8c; 
•"  ‘>m  f‘~  illec eftre  partis  enfemblement.  Pour  la  Comtcüc de  Laual  diloit  Moniteur 
ITrte"^  R'1*11’4!116  *cs  meubles  quieftoyent  par  toutes  les  rcrres,6c  feigneuties.tant 
r'  de  feu  Moniteur  de  Laual, que  de  la  femme.lors  du  trcfpasdud.Scigneur  de 

Laual , deuoyenc  eftre  tous  apportez  en  vn  lieu  : autrement  partage  ne  fe 
pourroit  commodément  faire,ny  eftre  bien  gardée  légalité.  Au  contraire 
dilitit  Moniteur  Aubery  pour  lad.Comtelfc  de  Martigues , que  par  la  Cou- 
ftume  elle  eft  faille  des  meubles  pour  la  moitic:&  par  ainft  n’eftoit  renue  de 
fedelîfter  de  la  polfelfion  d’iceux.Neantmoins  offroir  qu'ilsfutlcnt  tousap- 
portez  & mis  cniemblemenr.pour utu  que  ccfuft  empenfii,rf  pmeulodc  lad. 
Cotnccire  de  Laual,  mxm  di/pofitionem  l,fi  reimabeles.DÀtretvend.  La  Cour 
ordonna  que  tous  les  meubles  feroient  apportez  à Tours,  impenfij  commua 
mbetr, prinfes  fur  l«fd.meublcs.£t  fut  donne  Arreft  le  ai  -Mars  1548. 

. s ' III.  Def- 
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Dcfpens  faits  pour  arpenter  bois  qu'il  faut  diuifer  . doiuenr  eftre  taxez  Uifmragt 
contre  lesi.parties.ores  que  l’vne  le  requift.ôc  l'autre  y contredit!.  Ainll  iu- 
gépar  Arreft  de  Bordeaux, le  i9.Noucmb.ijj7.pe/-^/.»/i  l.fiirrupttcne  j.od of  ï0Mr  ~Jn. 
jictnrn  jf. fatum  rtgand.çjr Leu.f.uC.d t mppellcu.  ttmmum 

I V.  itjpent. 

Lors  que  l’vn  des  fieres  ou  coheritiers  empefehe  par  fuite  le  partage  de  Prtmifit» 
l'he redite, en  ce  cas  la  Cour  a accouftumé  d'ordonner  qu’icelle  hérédité  fc-  *****  vm 
xa  fequeftrce  & regie  par  Commiftairesifclon  le  texce  formel  in  l.ft  <]n*  fait, 
CÂUtionr.c.fom.ercirc. . Et  fur  ccftc  execution  d’Arreft  donne  eu  pareil  cas,  fdrm, 
aduint doute,  comment  fe  feroit  lafcrmed’icellcheredité,  pourcc  qu’au-  cltfifaijît 
cuns  des  contcndans  requeroyent  que  ce  fuft  en  moüron, comme  grains  & ••  •tgent. 
denrees, autres  en  deniers.  La  Cour  par  fon  Ancft  du  1$.  Üecetnb.ij4j.  or- 
donna que  ce  ferôit  en  deniers. 

. 1 . v* 

Si  en  petfonnier  demande  partage, & fon  autre  perfonnier  Iuy  dit, qu'il  y Preuiftto 
a ja  partage  fait,  & là  dclfus  y ait  conteftation , le  demandeur  peut  obtenir  *■ 
lettres  pour  eftre  l’aifi.Sc  iotiyr  pendant  le  proccz  de  fa  portion  par  indiuis. 

Et  combien  que  celle  féconde  aétion  foit  aucunement  prejudiciable  à la 
première, & que  le  jugement  donné  en  la  première  foit  exception  exdufiue 
deladernicrc.comnie  eft/ioté tn l.fundi,&t/t  l.fundttm ff.de exccpr.Ce  néant- 
moins  telles  lettres  par  deux  Arrcits  ont  cftéinterinces  1 Paris.,  qu’allegue  , 

M.Imb.fâusdate.  v,.’  - . , ; 

(Quand  il  y a grande  différence  entre  cohéritiers,  on  ordonne  la  fuccef- 
fion  eltre  lequel! ree  , & pat  prouitîon  les  deniers  eftre  diüribucz  égale- 
ment.Iugé  pour  la  l’ucccffionde  M Roux  Confciller,le  z4.Ianu.15tq. B.) 

VI. 


-Parptouiûon  les  biens  d’vn  frère  ou  autre  parent  abfçnt  & prefumé  Ptrttgi  dt 
morr.font  partagez  en  baillant  caution.  Iugé  le  r9.Pca.1577.  pour  la  fuçcéf- 
lion  d’Antoine  Pci  richer  , & le  15.  Iuillct  icSi.  pour  les  biens  de  M.  P.  du  'tnt' 
Puys.B.;  ‘ 

Si  vn  frère  ou  autre  et!  ablénr  par  9.3ns,  fans  qu’on  ait  nouucllc  de  lui,  il  Val  fiat* 
et!  prefumé  mort, ores  que  la  présomption  de  droi&foit  que  Fhotnmefoit^4,*-4*M 
réputé  viuàt  iufques  à ioo.ans,s’il  n’appert  de  fa  moxU.i.$.fidubitetnr.&i~ 
Hgl.D.yucrnad  ttft.Mp triant,  ce  qui  doit  eftre  entendu  de  la  poflibilicé,  non  gA,i  dm 
de  necetlité,&  fumant  cela  efté  iugé  par  Arreft  du  z4.May  1595.  duquel  i’a y p»rt*gt  dt. 
apporté  les  moyens  & raifons  en  mes  Queftions  ch.  <Si  que  lesbiens  de  tel  WW*"— 
abfent  doiuent  eftre  partagez  à la  charge  de  bailler  caution  réciproque  de  ' 

les  rendre  en  cas  de  rctour-Maynard  liu.7.ch.95.I.CJ 

..  . VU.  ; — 

; • •-  V-"’’*1 

La  Cour  a accouftumé  de  receuoiricftitutionscn  entier  contre  partages 
faits  entre  maicurs  dans  les  io.ans  de  l’ordonnance, fous  la  déception  d’ou  ' * 

ue  le  quart  de  iufte  portion,  qui  vient  à vn.-car  c’cft  toujours  outre  la  mol- 
tic  du  cout,fi  les  perfonniers  font  par  efgales  portions, allauoir  deux.chacun 
p ar  moitié dmMoribtu.C. commun.  vtriupjnt  indu.  & ntt.mLint.tr faits.  C.fa 
rmi.tr  ct/i. 

M M M iit] 
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[Du  Moulin  en  Ton  craiété  des  tfures,  Qtuft.n  numer.iSi  .tient  ex  Corro- 
mtm  Dotlorum  & de  la  gloflc  tn  l. nuiori biu.C.fommu.vtrtufijue  ludic.  que 
en  partage  & diuifion  entre  maieurs  , s'il  y a inégalité  iufques  au  quart, 
quil  y efehet  reftitution, Imbert  in  Enchiridto  in  verbo,T)iuifio.  Papon  liure 
3. de  (es  Notaires , fueillet  640.  de  reftitution  en  partage , & Choppin  fur  la 
ijMijfMnct  Qouftume  de  p3rjs  . Qye  fi  compartageans  ont  iouy  par  dix  ans  diuife- 
ment  (ans  auoir  fait  partage  , fi  les  biens  dont  ils  iouy  Ifent  fetrouuent  e- 
mtf  paru-  gaux  & les  parties  egales.il  faut  prefumer  pour  le  partage.'^»#*  de  rebut  du- 
l>.  biü  fil.ify.Boermt  Decifio.BurdigAl.fi.  numer.S.  Menochuu  Itbr.t,.  de  prtfivn- 

ptio.capie.6o. Eerronut  AdConfuctud.Burdtgalerfiet, Tit.des  fiefs.§.i.<j*  vlttm. 

..  . J-C-] 

ntfiitutun  jQuand  par  couftume  le  partage  eft  confirmé  par  dix  ans  , cela  ne  s’en- 
"ZTcontr, tend  Poor  les  mineurs  qui  ne  taillent  d'eftre  reftituez.  Arreft  du  zj.iour  de 
niotun.  * Iuin  mil  cinq  cents  huilante  cinq.  D’aaantage  il  eft  fans  doubte , que  le 
nom  de  traouâion  interuenu  en  partage  , n'cmpefche  la  reftitution  ou 
fupplémentà  faire  par  l’aduantage.  Iugé  contre  lefieur  de  Hataucoutt  en 
Feuriet  1577.Cc  le  îy.iour  de  Mats  IJ77.  en  la  quatriefme  Chambre  des  Eu- 
queftes.B.] 

VIII. 

t * •’  J ■ 

r*rtAge  Le  plus  fouuent , partages  de  pere  & mere  entre  leurs  enfans , y ayant  à 
ptr  pm £ peu  ptes  gattj£  egalitc  & la  lcgicimelauue , fontobferuez  : comme  fur  ar- 
m,u’  refte  pour  l'Aduocat  Vilcoque  le  quinziefmc  iourde  Feuricr  1564.  Et  pour 

lafucceiTion  de  la  vefuc  du  Commiflaire  Vacor  le  vingtfeptiefmc  iout  de 
Feuricr, 1576. 
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Ttltre  8. 


Arreft  premier. 


trtuifio» 

Ut  gift» 
trutitre  dt 
•tmfUyfr 
fout  ai  tm- 


N matière  de  compte  on  ne  peut  fçauoir  au  vtay , fi  le  comptable 
doit  ou  non  , fans  premier  affiner  fon  compte  : &parainfien 
js  l’oyant  ne  peut  le  luge  condamner  ledit  comptable  de  fournit 
fÂUt  attmm  “ fomme  par  prouifion.  Car  neceflaireœent  il  faut  qu'il  apparoilfe 

dre  U/in.  qu’il  doit , auant  que  de  luy  ordonner  de  payer.  Ilote  autem.i  i.ff.ex  tjutbm 
cÀïff.in pojfejf.eAt.dr  l.c'um  tgnorAt.ffuiaccufar.iton pojf  Et  ainfi  fut  iugé  pat 
arreft  de  Paris  , pour  vn  tuteur  ayant  prefenté  fon  compte , & condamné 
i payer  certaine  petite  fomme  aupupil , pendant  le  procezpar  prouifion, 
’ du17.Feu.1j36.  • 

[Toutcsfois  on  a accouftumc  de  limiter  le  temps  au  rendant , pour  taire 
clorre  & affiner, & en  ce  cas  de  négligence,  eft  adiugec  prouifion:  comme 

le  14.Deccmb.1576.B-]  ,,  . ' 

U.  Arreft 


•n 


Digltized  by  Google 


S.  De  reddition  de  cmfttsj&c.iùitt  XVI.  911 


Arrcft  décompté  ligné  des  auditeurs  commis  & accordea.&  des  parties  Ccmptuf 
au  (Ti  fans  autre  obligation,  &:  fubmiflion  receu'c  5t  lignée  par  Notaire  Royal  M 
n’a  aucune  execution  parce  contre  le  redeuable  ou  les  heritiers:  6c  n’eft  au 
ire  chofe  que  limple  eferiture  priuec.Et  eft  necelfaire  y venir  par  a&ion,  & 
en  auoir  fentence  per  nomad  Bart-er  Putl.de  Qnfir.to  Uattonei.fi.de fide  m- 
ftntmenr.cr  text.m  leg.tnter  chartulai.Cod.de  ctntte>tttndfifc.dtittor.A.inÇ\  fut 
iugé  par  Arreft.pour  les  heritiers  d'vn  rcceueur,  contre  le  Roy  de  Nauarre, 
allégué  par  Bocr,fans  date,f.Z9j.».iy. 

fToutesfois  il  ferable  qu’vne  clofture  & Arreft  de  compte  , fait  par  *u- 
rhorité  de  luge  8c  autres  Gouuerneurs  , emporte  force  d’iqjÜrument  Au» 
rhemique  8c  de  choie  iugce.B.) 

..  * ■ %\ 

nr.  . 

Si  vn  compte  eft  affiné,  a 8C  qu’en  vertu  de  l’Arrell  d’iceluy  ,fait&  pafle,  Ganifm 
fauf  erreur  de  calculée  debteur  exécuté  s’oppofe  ,8c  par  fon  oppolition  al-  P a»  reflet 
légué  erreur  de  calcul, duquel  promptement  peut  apparoir,  ou  d'aucuns  ar-  "* 
rides  d’iceluicompte  , lors  ledit  debteur  n’eft  tenu  garnir  par  prouilion 
pour  les  articles  où  l'erreur  eft  notoire.  Mais  es  autres  articles,  oùl’erreur  ‘riùrîlcli 
requerroit  cognoiftance  plus  grande, le  debteur  doit  garnir,  comme  fut  iu-  cul  »i[ik 
gc  par  Arrcft  de  Paris  du  vingt  & vnicfmc  Mars  mil  cinq  cents  quarante. 

Et  par  autre  arreft  donne  auparauant  contre  Monlieur  Bruflard  , Confeil- 
ler,  ley.Ianuicr  1558.  ( En  reuilion  de  compte , lemincur  n’ayant  dequoy 
fournir, le  tuteur  elt  contraint  d’auanccr.  Arrcft  du  douziefme  iour  d’Aouft 
mil  cinq  cents  feptante  fept.B ■) 

4 St  vn  compte  est  affine'.)  Vn  refte  deu  par  clofturc  de  compte 
rendu  par  vn  receueur  desbiens  d’vn  mineur, doit  demeurer  entre  les  mains 
dudit  Receueur , fi  le  tuteur  le  requiert  , iufquctà  ce  qu'il  ait  rendu  fou 
compte. Le  Caron  au  j.liute  des  Rclponfes  chapitre  jt. 

IV. 

SivnCommilTaite  d'heritagefaifi.refufeSe  dilayede  rendre  compte,  la  dmmifdL' 
Cour  a accouftumé  à la  requefte  du  pourfuiuant  criées  , le  condamner  à reiiUymt 
payer  la  fomme , pour  laquelle  ledit  héritage  eft  faifi  : & outre  plus  à le  de-  ^ Tndre-J 
bouter , & déclarer  dechcu  de  tous  rabbats  de  la  defpenfe,  roifes  & frais  de  “"f"  *** 
fa  commiflion&  adminiftration:  8c  que  Amplement  il  fera  contraint  four-  "ihïïm. 
nir  les  fruiûs  dudit  héritage  perceus  , ou  qui  euflènt  peu  eftre  perceusde  me», 

Ion  temps.  Et  ainfi  fut  iugé  par  Arreft  de  Paris , le  quatorzicfme  May  mil  ?*•»• 
cinq  cents  trente  cinq  contre  vnCommiflairedilayant  ; lequel  depuis  la 
Cour  receutparautre  Arreft  du  vingt  & vniefmeluillct  , l’an  fiiiuantmil 
cinq  cents  trente  fix , à mettre , & faire  receuoir  en  fon  compte  fes  mifes  & 
defpenfe  , poutueu  toutesfois  qu’il  garniroit  és  mains  dudit  pourfuiuant 
criées , la  fomme  dont  ptocedoit  la  faifie  dans  hui&  iourj.  Eft  notable  eo  1 
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Ctmmijpù-  ceftc  matière  ce  que  dit  Vlpian  en  ta  loy  t à la  fi nffJe  curât,  bon. dan.  aflk- 
rt  n'tfi  ix-  uoitique  l'exception  6e  defenfe  du  Comraiiftire.qui  eft  conuenu  pour  rcn- 
tuftil*  i»  d te  Ton  compte , ne  vaut,  pour  dire  qu’il  n’a  rien  manié:  car  il  l’a  deu  faire. 
ctmpitLj,  Tomesfois  cela fe  doit  entendre ioubs  la  diftinâion  qu’il  fait,afiauoirt  que 
JS  s'il  eft  feul  Commiffaire , 6e  lors  ayt  leué  6e  perceu  ou  non»  il  n’eft  exeufa- 

mmit.  ble:S’il  a des  compagnons,  6e  ils  foyent  a.ou  j.CommifTaires,  dont  l’vn  n’a 

* manié,  mais  les  autres  feulement.  Si  en  ce  cas  il  a efté  fait  contre  fon  gré 
Çpmmiilàire.il  eft  cxcufable  du  compte.  Si  de  fon  grc, doit  ce. nette tmc  ins 
rendre  compte, combien  qu’il  n’ayt  rien  leué. 
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LIVRE  SEIZIESME 


DE  MINEVRS. 


T'ilcre  f. 


>~4rrtJ} premier. 


A difpoficion  de  droit*  commun.fur  ce  que  mineurs  fans  tu-  SixgulériU 


lî&J  ? V J V r C , * '-uancsic  quint,  nommé  le 
f Sagcjcft  deuclafucccflion  du  Royaume,  pour  cficeluy  offre 

laites  lors  de  la  moit  de  leur  pere  Roy  , adminiftrcr&gouuerncr  fans  Rev 
gcnt  & Gouuerneur:  & foy  faire  confacrer  dans  le  quatorzième  an  de  leur 
aage.  Et  par  autre  loy  depuis  publiée  en  l'an  1407.  leur  eft  permis  foy  faire 
confacrer  lors, (ans  limitation  daage,  & gouuerner  le  Royaume  du  Confeil 
des  Princes  de  leur  fang.  Laquelle  loy  rtprinfe  par  la  Cour , le  17  O&obre 
T4ii.fut  derechef  publier,  lors  que  le  Roy  Châties  Vll.fils  du  Roy  Charles 
Vl.futfalue  Roy  en  l’aage  de  2.1. an.  •>  - 

( Le  mefme  auoic  cfté  obferué  en  la  petfonne  defaint*  Louys  : & depuis 
tenouuellé  & reformé  par  la  publication  & déclaration  de  maiotite  d» 
Châties  neufiefme.  B.  ) 


rn 


La  loy  lus  mentionnée  eft  caufe  que  la  * prefeription  continue  & par- 
hnt  Ion  cours,  contre  le  Roy  eftant  mineur,  comme  fur  iugé  par  Arreftde ,i,n 

Parie  1p  nunfrirfm#»  mur  A * M i «/  iert.  Haii»  ••»/*«.  contré  1?  f 


.w..  .v  av»;  a.u.aui  uiiucut,  tomme  rue  luge  par  Arrelt  de  lton 

Paris  le  quatricfme  iour  de  May  ijji.  Dont  fembleroit  qu'il  fuft  de  pire  " a“ 
condition  quefes  (ubiets,  la  minorité  defquels  eft  ordinairement  diftraidtt  **V 
delà  ^idzn^ùon.l.boiufid  f.deactju.rer.dim.l.etiamffde mttmib.Sc plus  a Lucius /Wt 
pertement  par  la  loy ,fi jundum.jf.de ftndo  dot. oit  eft:  raife  la  reiglé.que  cho- “*• 
(esqut  ne  le  pcuuent  aliéner, ne  le  peuuenr  prefcrire.Ce  neantraoins  le  Roy 
ertam  en  fes premiers  ans.cft  réputé  maieur,&  fans  curateur  adinimftrc-  vn 
autrc.non. 

aPitESCR.  CONTINVE  SOH  COVRJ  ChNTRB  lE  ROY  MtNEVR.)  Offri.r 

Comme  aulTi  elle  courtcontrevn  officier  public  , lequel  n'cft  rclcué  pour  r.nu 
minorité.  A rrcft  de  Pans  du  n.  de  Décembre  IJ74-&  17.  de  Fermer  iç«,  Piur 
Choppin  furies  Coultumes  de  Paris liure  z.tiltre  7.art.i4  LeCaron  au  hui- 
ûiclme  liure  des  Refponfes  chap.49.Maynard  liu.j.chap  38.6e  40. Voyez  les 
limitations  amplement  rapportées  Si  traidfes  en  mes  Qucftioias  Notables 
Qutfttonjy.l.C.J.  - ...  ; ' , 
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Eft  notable,  qu'vn  mineur  ayant  curateur,  ne  peut  eftre  appelé:  &c  le  de- 
MintUriei  faut  contre  luy  iugé, fans  auoit  appelle  ledit  curateur, eft  nul. Mai  s s’il  n'en  a 
X"V"  point, il  peut  eftre  appeHé,&  le  defaut  contre  luy  obtenu  vaut:  car  il  eft  te- 
icfr.u.  nu  de  comparoir  légitimement, ou  bien  pour  légitimer  fa  perfonne.Ainfi  fut 
iugé  par  arreft  de  Paris  es  grands  iours  de  Moulins  apres  difner , le  iS.d'O- 
dobre  1540. 

IV. 

* % * 

AUmuif  Notoirement  vn  mineur  aliénant  fon  immeuble  fans  curateur  & decret, 
à'immt*-  eft  reftitué  : & peut  par  telle  reftitution  faire  le  tout  déclarer  nul  Et  s’il  eft 
Ht  confefte  mineur,  & n’y  ait  doute,  que  fur  la  déception  & fur  la  conuerfion 
mimur  tft  • ^fon  ptofit,lc  Iudedoic  otdonncr.que  par  prouilîon  le  mineur  fera 
"“S'-  réintégré  en  ion  bien  aliéné, &en  rembourfant  le  prix.  Et  ainiî  fut  iugé  par 
Arreft  de  Paris  du  11.Feu.1509.  La  difpofition  de  droicfc  y eft,  in  Itg.i.cr  per 
totitm.Cod.de prtd.mrnor.  Suffit  certes  le  faid.de  minorité  ioindi  lafaure 
de  decret,  qui  eft  toufiours  neccftaire , pour  rendre  valable  alienation  faite 
par  vn  mineur  de  fon  immeuble  ,5c  eft  fuffcrflue  lors  ladifputedcla  modi- 
*•  citcoufuffifance  du  prix,  &aufliiadifquifuiondutiltrc  d'alienation , foit 
par  tranfadion,donation,vente, permutation,  quittance,  icnonciation.re- 
tutation, partage,  ou  autrement  en  quelque  forte  que  ce  foit. /.  va*  tantum.!, 
ad.  rcfolHcnditm,&  l-fi amdem.C.defrred. & alus  reb.mtno.  Bar!,  là  delfus  fart 
Oiftntn  exception, & limite  telle  rcigle  n’auoit  lieu  en  efcliange.en  la  !oy  magttpu- 
Mtaburur  jo  ^pcnult. ff.de  reb.eor.  à la  iuite  de  l’opinion  de  Butrig.  & du  que  ledit  cf- 
U rtftitM-  c[lln„c  doit  eftre  entretenu, frnon  qu’il  y ait  notable  déception.  Ccftcopi- 
nion  eft  reiettee  parl’obfcruance  de  France.  Tout  le  doute  eft  fur  le  rem- 
&fidu  bourfement  du  prix  baillé  par  l’acheteur.  Surquoy  on  obferue.que  s’il  y a 
frvnmi-  decret  & folemnité  adiouftee, telle  qu  elle  eft  requife  de  droid.  n y a doute 
que  le  prix  ne  doiue  eftre  reftitué  auec  les  réparations  neceftaires  : mais 
(ans  ce, l’Empereur  en  la  loy  pradwrum.Ctd.  de pr*d.&  4I.re.mm0r.  ordon- 
ne qu’aucune  reftitution  foie  faite  du  prix.finon  que  l’acquereur  face  preu- 
ue  qu’il  aefté  conuerty  au  profit  du  mineur.Le  Iurifconfultc  au  f.reShtttut. 
dc'la  loy  qa'od fi  mmor.ff  de  mtnonbm.  dit  le  contraire  , &eftd’aduisque 
toufiours  en  cas  de  reftitution  en  achct , le  mineur  foit  tenu  derertituer  le 
prix , fmon  en  cas  que  l’acheteur  fuft  prouuc  de  l’auoir  feiemment  comité 
au  mineur  paülardant.iouant,  diffipant,* Ht  altàs perdituro.  lmb.dn  qu’en 
France  nous  fuiuons  la  difpofition  du  Iurifconfulte,  alfauoir,de  contrain- 
dre le  mineur  à la  reftitution  du  prix,  fans  prcuue  de  la  conuerfion  , & met- 
mes  quand  ledit  mineur  eft  aagé  de  18.  ans  & au  deflus.  Ce  neantmoins  fe 
id  le  contraire, &*ft  la  pratrique  de  France  conforme  à la  loy  prxdiorum 
, lus  allezuee  , aftaucir  que  fans  preuue,  que  le  prix  a efté  conuerty  au  profit 
du  mineur.il  ne  fc  fait  aucune  reftitution.  l’cntcns  au  cas,  que  l’alienatioa 
eft  faite  fans  folemnité, & de  ce  y a infinité  d’arrefts.Nc  fera  fuperflu  de  no- 
ter en  ce  lieu , que  la  reigle  fuspreûippofee,  qu’vn  mineur  ne  peut  valable- 
ment aliéner  fon  immeuble  fans  folemnité , fe  doit  entendre  , quand  ledit 
minp.ir  vend  le  fien  , Sc  non  pas  quand  Amplement  il  confent  à la  vente 
fejte  pat  autre  d’vne  chpfe  en  laquelle  il  * dreid  foit  d’hypotheque. 


ntur . 
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«ru  bien  autre  nontoutesfois  de  propriété,  comme  dit  Iulian  en  U loy fipa- 
trr  §.Ji minor.ff.de  MMnumtf.VMtdtfi.À  ce  propos  Imb.propofevn  faidadue- 
tv-  fur  les  fieux.  Vne  vcfue  auecfon  fils  aime  mineur,  vend  vnecheuarce 
propre  à elle.Elle & fond.fils  aptes  prefenterent  lettres  du  Princetcllcpour 
foy  dire  deccucen  vendant  d’autte  moitié  de  iufte  prix, fon  fils  pour  foy  di- 
re mineur.  L’acheteur  fonftientfonachet.nieàlamerelaplusvalué.  Au 
mineur  il  dit  , qu’il  n’a  vendu  fon  immeuble  :Si  que  s'il  veut  dire  qu’il  eft 
vendeur  pouttant,&  tenu  pour  la  garendie.il  luy  quitte  celle  charge. Quoy 
faifant  il  gaigna  fa  caufe,  Si  meftnes  qu'il  n’y  auoir  plus  value. 

('En Grèce  quialienoit  fon  piopre.eftoit  eftimé  iirfjme.excommunié  & 
iodigne  de  fepulchte  familier. De/nofibeti.contraTimar.^.J 

('Non feulement  les  mineurs  ne  peuucnt  aliéner  leurs  immeubles  fans  Dtl’ameu. 
curateur  &.decret  deiuftice.uc  mefm;  aufti  auec  curateur  lors  de  leur  ma-  Mtftmtntj 
riage  ameublis , leurs  héritages  ou  partie  d’iceux  pour  entrer  en  la  commu-  jj 
nauté:finon  que  ce  foit  auec  Induis  de  leurs  plus  proches  parens,&  du  moins  ,m,n,a  h 
j. du  cofté  & eftoc  dont  procèdent  lefd.hentagcs,Sc  auec  ce  le  decrerdu  Iu- 
gc.sutrcmcnt  le  tout  cil  nul.  Sur  ce  font  internenus  pluf  eurs  Ai  refis  de  la 
Cour,  donri’en  ay  rapp0rtc4.cn  ma  QU  34.  & maiftre  RcnéChoppin  au- 
tres  Jib.yde  legib.  Andunatit^.n.  10. qui  font  fondez  en  la  difpofition  ciuile, 
in  leg  fiuegeneralis.  j.dubitart.D-de  jure  dot. en  la  loy  Lex  qus.  tutores.C.de  ad- 
rnimjh.tutor.l.  C.) 

V. 

Si  vn  mineur  apres  zy.ans  reçoit  pîtric  cTu  prix  oude  la  penflon  retenue,  Mineur 
fur  ce  qu'il  a vendu  en  minocitétou  bien  fi  vue  femme,apres  la  mort  de  fon  "tenants 
mary, fait  ade  pareil  de  réception  ou  de  fruids,  ou  d'autre  choie  conforme  ,t!ii  *“ 
à l’alienation  laite  de  fon  immeuble  par  fon  mary  , fans  fon  confentcmem, 

«par  U n’eft  empefehee  la  reftitution.C’cft  le  texte  exprès  de  la  loy 
diuni.§.fî cjtus.verffao  main  jfdcrmnonb.czt  il  n’cftpis ratifiétmais  m ccnfe- 
ejucnttam  ducontrad  eft,  de  tant  faire  quMsnc  fouffrentque  le  moinsd'in- 
tereft  qu’ils  pourront. Et  ainfi  ftrt  iugé  par  Arreft  de  Paris, allégué  par  M.Rc- 
buffi.ians  date  ingl.vlt.n.yart.  i-  ttt.de  reflitut. 

(Vn  Seigneur  enfaifinant  vn  fécond  acquereur , d’vo  moulin  qu’il  auoir 
vendu  eftanr  mineur  auec  refetue  du  droid  de  ccnfiuc.yKx/jfwvwè  etf.s’il  y a 
ratihabitionpourempcfcherlareftitutiô.  Le  procez au  rapport  de  M. Char- 
rier a efté  party  en  la  première  Chambre  des  Enqucftcs  le  30.lanu.1564.) 

«Par  la  n’est  empescuee  l a resti  tvtion.  ) Le  Contraire  eft' 
tenu  par  Albert,  pci?  Guid.de  l ugin  t.i.C.fi  n:aiorfàüus,per  l.ad  fèlutionein. 

[.de  re  indtc.<jr  l.i.CodJc  titre  dom.imftetra.Lc  dire  duquel  eft  rapporté  par 
Tiraqueau.au  traidcderetraidconuemior.ncl.$.i.g/.z.».<,i.  L’arreft  icy  al»- 
lcgué  ne  parlok  point  d’vn  mineur. 


VI. 


On  ne  doit  payer  dette  à vn  mineur  de  15.  ans  ayant  curateur , fans  lali-  Mineur- 
thorité  d’icciuytdc  fi  autrement  eft  fair.ladebte  n’eft  par  làfolué:  mais  doit  *>tn‘ 
ledebteur  eftre  contraint , fauf  à luy  déduite  ce  qu’il  m.onftrcra  auoir  cité 
employé  des  deniers  payez  au  pco  fît  du  mineur.  Et  ainfi  fut  iugé  par  Arreft 
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de  Tholofe  , donné  es  grands  iouis  du  Puy , du  ay.d’O&ob.r^l,  ( Voyez 
Maynard  liu.j.de  fcs  Qu.ch.jj.) 

VII. 

Mineur  ni  Vu  mineur  n eft  rcceuable  de  demander  partage  à fi  s perfonniers.  leg.fi 
fMlr,1ue- pupillorttm.jfi.de  reb.eor.^wfub  tttt.&l  pen.Ctd.de prxd.mimr.&c  s’il  la  deman- 
m dc.Sc  fes  perlonnicrs  y acquielcent,  Si  font  partage  auec  iuy  > il  fera  relcuc 
par  lettres  s'il  veut.ores  qu'il  n’ait  efté  dcccuimais  feulement  pour  ce  point 
qu’il  a demandé  partage . & qu’on  luy  a acquicfcé  : car  cela  eft  aliénation 
d'imraeuble.Ec  ainfifut  iugé  par  Atrcft  de  Paris,du<S.Aouft  154J. 

VIII. 

Mineur  ni  Vn  ieune  efcholier  nommé  maiftre  Iean  Cotbin.mincur  de  xf  ans.aehe- 
J i fui  * te  vne  mulle  pour  beaucoup  plus  quelle  ne  vaut, payable  quand  il  fera  Do- 
W'S",y*V’(^eurjLe  cas  aduenu,ilcftexecuté.Ils’oppofe&  dit.que  de  ce  temps  il  n’c- 
^îTujvtî-  ftoit  capable  de  contra&er.Sc  qu’il  a efté  circonuenu:c  ar  la  mulle  ne  valoir 
h.  guercs.  Ce  neantmoins  parjptouifion  il  eft  condamné  à garnit  : dont  il  ap- 

pelle en  Parlement  i Paris, où  par  arreft  dua.d’ Auril  rçxû.auant  Pafques.eft 
dit  mal  iuge,  & feulement  lcd.debteur  condamne  à payer  le  prix  raifonna- 
ble  de  la  mulle.ayantefgard  au  temps  de  la  deliurance.qui  luy  en  auoit  efté 
faite.C’eft  la  doârinede  nos  Doéfcurs  inl.fi fe  ntn  obtultt.§.ctndemnatum l,. 
ff.de  réduite. 

Minute  ( Voyez  letiltrcdu  Macédonien  cy  deflus,  fur  ce  faut  noter  que  G le  rri- 

qni  » fuiui  ncar  n'auoit  fait  que  ce  qu’vn  inaieur  pouuoit  faire , qu’il  n’en  (croit  refti- 
U Cît!fH  tucinon  plus  que  celui  quiacontraékéfuiuantlaCoaftumc  n’eft  point  refti- 
™Âtdt  ma-  tué, s’il  n’eft  deceu  .1.  quant  s D.de  patt.domhb.l.v/t.  Cod.de  in  intégrant  reshi. 
“lurnm  Voyez  ma  Queftion}7.&  le  Caton, liu.j.Rcfp.jo.&  6z  l.G] 

rrfUiac. 

IX. 


U mineur  Lorsqu’vn  contrat  fait  suec  mineur  eft  nul,  par  faute  de  folcmniré  Si 
thtriî  ,<t-’ autrement, lors  celui  auec  lequel  le  mineur  a contra&é, demeure  chargé  de 
priant  ne-  pteuuc, comme  l’argent  à luy  baillé  a efté  conuerti  au  profit  du  mineur. 

unnrrftcn.  Mais  fi  le  contrat  n’eft  nul , ores  qu’il  foit  annullé.c’cft  au  mineur  de  faire 
lü y ’ preuue  que  l’argent  eft  conuctty  aillcurs,<ÿ*  yuod  in  remfium  verfiun  ntneji. 

Umuiti.nu  Ainfi  fut  expreftement  déclaré  par  M.  de  Monthelon  Prefident  és  gtands 
{entrain  Moulins  en  l’an  1540.  & le  16.  d’Oétobre,  en  prononçant  arielt  en 

iimf,H  cefte  matière, plaidant  mcifieurs  Seguicr,&  Minard. 

v 

Cumuler 
etiam  pour 

fa  faun  Le  t6.  Aouft  1549.  fut  prononce  Arreft  I Paris  en  pleine  audience,  en  la 

n'in  an-  gtand’chambre , qu’vn  mineur  de  14.3ns , qui  eu  matière  bénéficiait  auoir 
mâîdümi-  inceriettévn  appel  comme  d’abus, fi  ledit  appel  eft  releué.ncfe  peut  depar- 
niurfa™/  tir  ny  hors.ny  en  jugement  de  fon  appel  pour  fauuer  l’amendc.Et  fi  le  curt- 
jia  rt.  teu(  d’vn  mineur  auoit  interietté  l’appel  comme  d'abus,  feroit  neantmoins 
eeun.  Içd.mineur  condamne  en  l’amende  , iauf  fou  recours  contre  fon  curateur. 

Plai- 
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Çlaidoit  pou  île  mineur  M.Mobert.prefidoit  M.Lizer. 

XL 

La  maxime  eft  plus  que  notoire , que  procedures  & ailes  îudFicids  faits  U'vuur 
courre  vn  mineur  de  15. ans  , 4 fans  eftre  défendu  par  curateur  i lui  donne  “nd*mn* 
cxprdîïment  & receu  au  plaid,ne  valent  & font  irrirees.Toutcsfois  eft  fort£”* 
notable,  que  fi  le  mineur  conucnu  fans  curatcut  décline,  & eft  débouté  de  «T/,'*/ **3- 
fa  déclinatoire,  s’il  en  appelle,  il  faut  qu’il  y ait  grief  au  fonds  de  faditede-M*r- 
clinatoite  mal  denieccar  s’il  ne  fe  plaint  d’autre  chofe,finon  de  ce  que  fins  ( Et  lu.4nd 
curateur  il  aefté  dcbouté.il  ne  fera  rtceuable.Etainfiaeftciuec  par  Arreft*-^ 
de  Paris**  no,.,n  l.fcu, ff.de  ,n  imep.r#.  * * sZJÏZ. 

*s  ANS  BSTRE  DEFEKDV  PAR  C V R A TE  YR.JVn  mineur  ne  peut  fai-  Pter  omif- 
re  rctra&ct  vn  Arrcft  donné  contre  fon  tuteur  ou  curateur ,qui  a fait  fôn  de  ‘al  •H*ga» 
uoirde  le  défendre.  Arreft  de  Paris  donné  le  aj.May  1561. le  Caron  au  a.liute  uo"es  ( 
des  R.dponfcs,ch.86.&  Imbert  en  fon  Enchitidion  tn  verbe, mineur.  Six 


XII. 


cùm  ïtmi- 
notes. C.  K 
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Tout  ainfi  fut  iugé  par  acquiefcement  d'vn  mineur  ayantgagné  (i  eau  fe,  0^**/- 
qui  voulant  nonobftant  l'appel  faire  exécuter  le  iugemen  t,eft  contredit  par  mes.  ‘ 
fa  partie,&  eft  ceft  incident  conduit  auec  le  mineur  fans  curateur,&  lequel 
eft  débouté, & fadite  partie  congédiée  auecdefpens.  Le  mineur  appelle,dc 
ne  cotte  autre  grief,  que  de  ce  qu’on  ne  luy  a pourucu  de  curateur  : dont  il 
eft  condamné. 

XI  H. 


Moniteur  PAduocat  Charretier, qui  eft  le  Sçaeoola  du  Palais  de  Paris, fou-  Mieewr 
uent  allègue  vn  Arreft  donné  au  P3tlement,par  lequel  vn  mineur, fils  ou  fil-  n‘*fl 

■ k, ayant  quittée  la  fucceflîon  du  pere,ou  frere  viuans,par  le  moyen  de  de-  recium^t- 
niers  contins, ou  autre  chofe  prefentejut  débouté  de  la  reftitnrionpar  luy 
Mnpetrcc.difsnt  tootesfois  led.Chatretier.que  cela  elt  vray  en  pays  couftu- 
roier,&  non  en  pays  de  droiél  eferit.  Et  ainfi  le  rapporte  de  Luc  en  fes  Ar- 
refts.au  tiltre  des  min  curs-f  Pris  de  Lhchu  Hb.y.pUcit.  tit,  i.arr.i.J 

XIV. 

Permutation  eft  alienation.qui  eft  nulle  faite  auec  vn  mineur  de  fon im-uùieor 
mcnble.par  les  droits  fufdits.Ceprefuppofé.fi  vn  mineur  faifant  efchsn^enjt.tué  ,B 
reçoit  immeubles, qu’il  vend,deteriorc,ou  diminue  en  obtenant  par  reftitu-  unu 
non  1a  nullité  de  l’efchange.feratoufiours  tenu  de  4 rendre  ce  qu'il  a receu**  lim' 
en  la  fot  te, qu'il  tftoic  du  temps  de  l’efchangeSe  de  la  tradition:  autrement 
il  doit  cftrc  débouté  de  fa  reftitution.  Et  ainfi  fut  iugé  pat  Arreft  de  Paris  «V  *//'«-■ 
confirmatif d’vne fcntencc  du  Baillif  de  Forefts  ou  fon  Lieutenant,  du  23  J*>- 
Mars  l’an  îyyj.pour  leanne  Iaquetton  femme  de  Pierre  Boiron  dcfcndercl- 
feen  refeifion  , contre  Ieinne  Guetin  femme  d’Antoine  Colombier  dc- 
roanderciTe  çnrelcifion,  qui  eft  fort  notable:carladire  Guérin,  ou  bien  fon 
mary  auoit  ruiné  & demoly  les  édifices  , vendu  quelques  pièces  quelle  ne 
pouuoit  r’auoir.&eftoit  prefqueimpofli'olc  de  remettre  les  chofes  en  leur 
prcmici  eftat,qui  fut  caufe  de  rendre  de  fa  part  la  reftitution  fans  effeél. 
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oReSDRÎ  en  U SORTE  qSj’lL  ESTOIT  DY  TEMPS  DE  l’§ ECU. 'Si- 
llon qu’il  euft  cfté  ruiné  & détérioré  par  fa  négligence  feulement  fuiuanc 
l’Ancft  de  Paris  donné  fur  vne  appellation  interiettee  du  Bailly  de  Berry, 
allégué  par  leCaron  au  j.liu.des  Rcfp.ch.64.  N 

fMaynatd  liu.ch  j6.e.v/.y«à<é JitniKor.§  i.D.mtKorib.) 

XV. 
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l’ay  fccu  par  aucuns  de  bon  nom, que  par  plu  fleurs  Arrcibde  Paris  aefte 
iugé»qtie  lorsqu’vn  maieur  Si  mineur  ont  enfemble,  & chacun  deux  fcul 
& pour  le  tout,  aucc  renonciation  au  bénéfice  de  diuiiion , ordre  de  droi& 
& dricuflion, vendu  l’immeuble  du  mineuri&  qu’il  appert  quec’cftpour  les 
propres  affaires  dudit  mineur.ou  bien  que  le  prix  cft  conuerti  & employé  à 
ion  profit, file  mineur  par  reftitution  du  Prince  a fait  irriter  celle  vente.l’a- 
chcccur  ne  fe  peut  addreffer  au  maieur:autrement  remblcroir,que  cela  feroir 
inuention  coloree  pour  deccuoir  la  loy.parinterpofition  de  nouuelle  per- 
fonne.De  mcfme  taifon  cft  fi  le  fils  de  famille, & aune  aucc  luy  s’obligent  à 
caufe  de  prèft  fait  au  fils  de  famille, & pour  luy  fcul  indiuifemcnc,&  aucc  les 
tenonciationsfuf)ires:carcn  ce  cas  ledit  autre  n’eft  adioufté  à l’obligation, 
linon  pour  frauder  le  Macédonien  , & par  ainfi  luy  eft  fccouru  tout  ainlî 
qu'au  fils  de  famille.A/ed fi pairrfnm.Ç  nonfilum ff.ad  Sertxt.Jtfaced.Le  pare?! 

Ii  aucc  la  femme  s’obligeant  pour  le  faiéf  d’autruy  vne  tierce  perfenne  s't> 
bligc,&  chacnndcux  pour  le  tout.auec  renonciatmo  à ce  fideiuffcur  rie: s 
eft  fccouru  comme  à la  femme,/./  muhcr.Ç.fi.ff.ad  J'ellciitn.  & font  tous  les 
fufnotnraez  tiers expromiffeurs  & pleiges  au  pointft  deiouye  du  bénéfice éc 
la  loy,  ftnon  qu’il  apparuft,  & cccy  eft  notable,  que  telle  fideiuflion  eft  par- 
faire en  intention  de  donner.  C’eft  à dire, qu’ils  n’ayent  aucun  recoursny 
moyen  d’indemnité  contre  le  mineur,fils  de  famille,  ou  femme  rcfpecriue- 
ment,par  ledit  §. nonfilum.  Quieftle poituft  pour entcndrelefdits  Arrcfts 
ainfi  donnez, alfauoir  qu'ils  font  fondez  en  ce.qu’il  s’agit  de  l.’intereft  defd. 
mineurs  fils  de  famille  & femmes , contre  iefquels  tels  pleiges  ont  recours 
pour  leur  indemnitédi  eft-ce  quel*  fi  ledit  pleige  eft  exptcUcmont  adioufté 
pour  faire  v aloi  tt  els.  cou  t radis , & mefmes  la  vente  d’vn  mineur,&  que  fans 
cela  l’acheteut  ne  contracterait  pas ,6c  y a fubmiffton  & hypotheque  des 
biens  d'iceluy  pleige.en  ce  cas  certesle  pleige  fera  tenu  de  l'cuictio/uqui  en 
aduiendta, comme dient  les  Empereurs  Diocltt.&  Mwiin.cn  la  loyê'ftts. 
C-dcprtd.&aliit  rcb.minoXi  où  cft  nommément  ordonné.quc  fi  le  curateur 
a vendu  l’immeuble  de  fon  mineur , & a prinsl  fon  propre  & ptiuc  nom  le 
péril  de l'euiâion,eu  ce  cas, fi  le  mineur  obtient  teftitution, lcd. curateur  eft 
tenu  de  ce  qui  en  aduiendra.Sc  fe  peut  led.aeheteut  addreffer  hypothecaire- 
mentau  bien  dud.curateur.qui  luy  eft  hypothéqué.  Le  cas  de  lad-loy  fem- 
bloiteftte  contraire  es  premiers  fus  pteiuppofcz,  mais  il  eft  conforme:  car 
le  curateur  fcul  a vendu  à fon  propre  nora,5c  par  ainfi  eft  toufiours  tenu,8c 
n'a  aucun  recours  contre  le  mineur.  Donques  s’enfuit  que  fi  le  pleige  arc- 
cours  contre  le  mineur, lcd-mineur  en  coût  pareil  cas  doit  pas  farcfticucion 
obtenir  de  faire  caffertam  * la  vente  par  luy  faite, que  la  promeffe  d'indem- 
nité, & tous  autres  moyens  de  recours  qui fc  pourraient  drefleje  contre  luy. 
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i.  De  Mineurs, &c.£iure  XV I.  91» 

«Tant i A tsnteqvela  PROMEtsi  d’indemni.)  La  rcftitutioi» 
du  mineur  ne  fera  au  fideUuléur.Le  i6.Iuillcc  1571.  Pierre  & Macédc  IJcau- 
folcil  freresi  vendent  vnc  pièce  de  terre  à Ican  8c  Hcliers  8c  Anequini.pour 
le  prix  & Comme  de  u.efcus  , & s'obligent  à la  garentir , comme  fait  aulll 
pour  plus  ferme  alTeurance.  Ican  de  Bcaufolcil  leur  frère  aifné  : lequel  re- 
nonce au  bénéfice  de  difeuflion.  Depuis  les  vendeurs  Ce  difans  mineurs, 
ayans  obtenu  tant  pour  eux  que  pour  leurd.frerc  lettres  Royaux  cnrcfcifioa 
de  contrat, Sc  icelles  prcfentecsdeuantle  luge  ordinaircd'Aimet,les  ache- 
teurs appellent^  Garent  l’aifné  , qui  le  défend  ,8c  ditn’cftrctcnudela  ga- 
rcntic.Pat  lénteucc  du  4. Decemb.1578.lefd. lettres  font  interinccs,  8c  1 aifné 
relaxéauec  dcfpens.Dont  les  acheteurs  appellent  fie  relcucnc  par  dcuanc  le 
Senefchal  de  Perigort,  ou  (on  Lieutenant  au  fiegede  Bragecar,  où  il  elt  dit, 
mal  iugé  pour  le  regard  du  dernier  chef,  & l'ailnc  condamné  à garentir  par 
icntence  chm.  loin  1579.  laquelle  fut  confirmée  par  A rrcR  de  Bordeaux, 
donné  le  io.ou  ro.May  ij8i. fumant  la  loy  1.8c  i.C.de  fidttuf.mmtrM oyez  du 
VAde  rcb.dnb  trAci.10.n  y 

("Voyez  auflî  Imbert  en  fon  Enchiridionrn  verbo mineur  5c  maicur  , Si  Miaor.ex 
l’Arreft  donne  en  plaidant  pour  Nicolas  Bruyanr  appcllantdu  Preuoft  de 
l’arisrSc  Claude  PatrouBat.plaidansMartin&du  Builfonle  ij.May  if78.par 
lequel  a efté  iugé  qu'vn  maicur  eft  rcltituc  pour  auoir  appréhende  vnrfuc- 
ccllîon  auec  vn  mineur, txconfte/nentu.  tyc.ip itennaoru  rohercdit,ûnon  que 
le  créancier  héréditaire  Ce  vueille  conremcrdcla  parc  8c  portion  du  maieut 
pour  le  payement  de  fon  dcu:lc  fcmblable  a efté  iugé  le  9. May  1j91.cn  plai- 
dant entre  Charles  Dcuilliers  & N.Champion.Deuilcr*  Si  Chaupclin  plai- 
d\o%,tx  l.ft  commanem.to  .D  .qHtm.id.ftrmt  Mwtt.ltg.yinfin  D.  tja»r es  p ignore 
tjlig.non pot .l.tittor.4,->.§.D  tie mutonlnu.  Chogptnut  de legib.Afldmm  /<é.j  tit. 
j.n.+.de  Codât. bonor. cr  in  Indice,  tn  verbo,  rniuor  annuA.C.) 

XVI. 


François  Rureaudilbit  contre  fa  belle  mere  tutrice  de  Ces  enfans.que  par  Meioriti 
fon  contrad  de  mariage  il  deuoit  iouir  des  droids  8c  portions  appartcnansf"”CT*^** 
és  autres  enfans  d'elle,  iufques  à ce  qu’ils  feroyent  venus  en  maioritétcon-  ‘,,'^rnum 
cluoit  à ce, que  la  tutrice  fuit  contrainte  de  l’en  lailler  iou  y r,  8c  à faute  de  ce  Vut/Ug, 
faire, condamnée  en  fes  dommages  & inrerefts.  Elle  difoit  au  contraire  pour 
la  part  & portion  d'vnc  ficnnc  fille , quelle  auott  marice  depuis  ledit  con- 
trat prétendu  par  Bureau, 5c  que  ces  mots,  venta  à meirnti,  mfiltA  le  doi- 
vent entendre, ciern  »«£/fn7,mefinemcnr,que  pat  la  coultume  du  lieu, qui  elt 
en  Poidou.homme 5c  femme  matiez  fonrreputez  majeurs, 5c  vfansde  leur* 
droids.  Bureau  repliquoir  de  la  loy  fi.C.de  tù,ejui  ven.etnt. impet. qui  fans  ex- 
ception interprète  les  tetmes,  perfidie  mm.eft re  feulement  lors, que  les  if. 
ans  font  complets, 6r  que  le  tertnede  majorité  ainfi  exprès  aud  contrad  de 
mariage  ne  peur  cftreieltrainr, comme  le  veur  reftraindre  la  tutrice  dans  les 
ans  de  minorité:  8c  que  puis  qu'il  eft  exprès,  auoit  plias  de  facilité  , que  les  (*’*7K 
termes  perfide  emtis,  légitimé  étant,  fut  étant,  5 C autres  pareils , que  la  loy  / à 
lmp. interprète maxime en fubfticurions fidetc.Si  tous  ades  fauorables en  la^  p,f™' 
forte  fufd.Que  la  fille  mariée, dont  eftoit  oppofc.u’auoit  que  i8.ans.Deman-i.  cap.ia 
doit  s’il  y auoitdoute,ptoui(îon,en  baillant  caution.  La  Cour  pour  le  regard  fin. ( 
de  la  fille  marice,  par  Arrcft  duzo.Iuin  ijpj.  débouta  Bureau  5c  de  laproui- 
fion,5c  du  principal. 
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)3<j  i 3e  lettres  de  grâce  i^dge^cXsure  XVI. 

(Notez d’auantage  , que maiorité  definie  par  les Coufturaes  à io.an* 
s'entend  pour  b fimple  adminiftration:  comme  a efté  louucnt  logé,  mefme 
16.Ianu.15S6.] 

XVII. 

jtlùuur  tft  Plaidans  Meilleurs  du  BuilTon , & Gelee  en  Patientent  à Paris  le  Lundy 
r tttitni  auant  Noëlle  18.  Dcccmb.1564.  entre  Antoine  du  Busappellant  du  Baillif 

cmtrt  Ci-  d'Amiens  ou  fon  Lieutenant, & lean  Bonhomme  intimé, fut  jugé  par  Arreft 
quvn  fils  de  famille  mineur  de  15.  ans  non  émancipé,  s’eftant  obligé  corps 
fié  pé ht  & biens  immeubles  , pour  racheptet  Coa  perc  captif  de  ptilon,  eftoitbien 
itlmrtr  fondéen  la  reftitution  pat  luy  obtenue, qui  fut  teccuc per l. iX.de fihofkmil. 
fin  per,  J,  mtnor.l,fi  cnptuu  l.filia.de  patr.poteU.CJ.fiwü  à hb.de  hb.afnofc.l.u$.vcl fiât 
priftn.  tut.tfi  ratio.diJhahJ.iff.de  al.hb.ff.tot.tit.de  patrib.ftu  filfaos  dtjiraxer. 

[ Le  refte  de  ce  libre  cy  delious  en  pluûeurs  chapitres,  au  tiltre  de  refti- 
tutionen  entier,  que  le  leâeur  verra,  & lea chapitres  x9.50.jt  $1.55.54.35.56. 
de  mes  Notables  Queftions,où  kéieur  trouuera  plulîcurs  Queftions  que 
ien’ay  voulu  icy  inférer  au  long  pour  britfucté.  Vous  venez  en  ces  Que- 
Bions, en  q icis  cas  les  mineurs peuuent  aliéner  leurs  immeubles, &r  quelles 
formalitez  y doiueut  eftre  obferuees  : defenlrs  d’adiuger  les  héritages  des 
mineurs  à l’extinélion  de  k chandelle , Ci  le  mineur  lequel  en  contra&ant 
*‘eft  dk  mweur  ett  reftitué.  Voyez  Caron  fut  U dernière  Queftion  liu.7  ch. 
56.fi  vn  qui  s’eft  dit  Preftre  en  contra&ant  & depuis  fe  die  mineur  peut  dite 
relire  teftituc.  May  nard  l*u-7.ch.$7.I.C.] 
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DE  LETTRES  DE  GRACE  OV  BE- 

NEFICE  , ET  DISPENSE  D'AAGE. 


Tiltre  î.. 


^rrejl premier . 


ERoy  ordinairement  baille  lettres  de  graçc  d’aagc  Armais  c’eft 
feulement  i ceux  qui  font  aagez,  à fçauoir  malles  au  dcllôus  de 
jt  jo.ans,  & filles  de  18. fumant  la  difpofitiondc  laloy , otnnes  ado- 
ieCcentcs , Cod.de  his  qui  vcn.nt.  impetra.  Et  auflî  que  par  là  u’ell 
tmpelchee  la  diipofirion  du  droiâ  commun, touchant  l’alienation  des  im- 
meubles, dtÜ.l.otnnes.dr  l.etiam  ilia  ttt.  mais  pour  agir  en  iugcmenr,&  aulfi 
pour  auoir  libre  adminiftration  de  leur  bien.  Ce  neantmoinsiM.de Ro- 
han furent  baillées  telles  lettres  en  l’aage  de  ip.anstqui  furent  intetinccs  en 
Parlement  à Paris  le  8 Ianu.1534.0c  à M.le  Vicomte  dcTuraine  t liant  en  pa- 
reil aage  de  17.8ns,  vérifiées  le  16.N0uetnb.l545.  contre  ledroiél  commun. 
Chofe  qui  a peu  procéder  de  l'exprefie  volonté  du  Prince  meu  de  raifons 
lirifiiantcs  pouroâroyer  telle  grâce  fur  laloy , & interdire  la  cognoilfance 
plus  ample  dece»fe!on  l’opinion  première  de  P.reciteepar  Accurfc  1 nghf 
edoccatu.tn  ditU.omnes.3c  notamment  en  vn  malle,qui  peut  de  fa  feule  pre- 
iënccfairc  ptcuue  au  Ptince  de  fa  fuftifancc,  vt  ingl.addit.in  •verbe  mtjjb.  Et 
efdits  i.cas  laCout  fe  contenta  d'ouïr  feulement  les  certificateurs  de  i inte- 
giitc,induftrie,&  piohibiré  de  deux  Seigneurs. 

*Li  Roy  orbin  a tiuaisr  baille  lettres  de  grâce  a’ a a- 
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c t.)Le  bénéfice  d’aagc  refont  le  bail  à ferme  fait  par  le  tuteur.  Arreft  de  Pa- 
risdu  juillet  1574.  Le  Caron  au  j.liu.des  Refp.ch.14.  Le  bénéfice  d’aage 
n'cft  que  pour  legouuernemcnt  du  bien  à vn  mineur, non  pour  l'alienation* 
/.a  Ç. de  hit  qui  veniavt  t mt.impctr . 

II. 


Eft  notable  que  telles  lettres  11c  fonc  recettes  obtenues  par  ferames.fciu  Tînmes 
curateur  en  ingénient  pour  les  ebofes  immeubles.  Comme  fut  dit  pour  l»""* 
Seigneur d'Eurragucs  par  Arreft:  de  Paris,du  1j.lmu.1j40. 


III. 


IWNMIt) 

iroaïaa- 

f«. 


Es  uant  nulle  que  femme,  eft  toufiours  neceftaire  dec  ret  pour  l'aliena- 
tion  de  l'immeuble, foit  par  vente,  efehange,  hypotheque,  partage,  affocia-  » 
tion.Se  autres cfpeces:co;nme dit  la  loy ,eos  qui  veni*m.C.eod.ttt.  qui  nefair 
point  de  différence  de  tels  ayans  eu  grâces  à ceux  qui  n’en  ont  eu.  Et  par 
âinfi  lors  d'alienation  fera  le  plukfcur  pour  les  procedures,  decret  &difpo- 
fition.lcur  bailler  curateur  autant  au  mafle  qu’à  la  femme.  /Wôepourla 
4>arcie  du  mineur  obtcnir,quc  ledit  mineur  mafle  plaidant  pour  immeuble* 
f'oit  contraint  accepter  vu  curateur , 6e  autrement  n’cft  reccu.  Par  Arreft 
donné  à Paris  concre  M.le  Vidame  de  Chartres  ayant  eu  pareilles  lcurcsje 
ao-Iuillet  1J46.  fur  ordonne  que  nonobftanc  icelles  les  Aduocatsâc  Procu- 
reurs feroyent  le  ferment. 


DE  RES  TITVTION  EN  ENTIER,  ET 

RESCISION,  TANT  POVR  DECEPTION 
d'outre  moitié  de  iufte  prix, 
que  autres  chofcs. 


77/fl?  3. 


Arreft  premier. 


Es  dlX  anS  'ntr8<lults  Pat  l’ordonnance  ancienne  du  Roy  t^frmü- 
• Il  J rv/aJ?  Louys,  n’ont  lieu  , que /wer  quand  y a nullité,  dol,^<M-*,<*,' 


fraude, déception:  Et  tllud  decennium  commence  à courir  a£ 
die  cou  trait  ut  ,ij-nonà  tempore  maiortf  tarit.  L’autre  de  35.  cXth 
ans,  de  l’an  îjjp.a  lieu  entre  mineurs,  & commence  à courirM- 
à tempore  matons  tauis-.Si  a eflé  iugé,  quod  eft  déclarai  ma  tant  antijui.-ï  la 
petite  Chambre  des  Enqucftes  : tellement  quelle  a lieu  , & pour  les  con- 
trats,& pour  les  procezfaits  5e  intentez  auparauant  l’otdonnauce. 


II. 


. Jti iilttitn 
J'amiir  at. 

Cifti  vr.tt 

hntiite 


Rcftiturion  en  entier  obtenue 
à luy  prtiudiciablc , & seftre  port 


4oar  vn  mineur  d’auoir  accepté 

rté  pour  hcrirkï  ümpk-  : & de  n’aueirfaicsw. 
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rejhwtiontn  mur, 4*.  Autre  X&  /. 

inacntatre  dans  le  temps  , ne  fe  doit  in  rentier  fans  cc'qu’il  fe  preuue  eftre 
mincurtef" /êew/dà.auoir  efté  deceu.&endoramagé.Ccft  l'opinion  de/04*. 
fab.Sc  de  Ucco.dc  Arche  in  Auth-fi  tmiXsC.fiwmutb  htredfe  abfim.  & Sa- 
tie jn  Lfi.C.m  tjutb»ic*ufis  refthutto  in  imegr.no»  ejï  tueef  c.t  ainfi  fut  sugé  pat 
Arreft  de  Grenoble  le  aa.Decemb.i457.entte  Claude  Allemand  d'vne  patt, 

& Iean  Allemand  defendeur  d'autre part. 

4 Restitvtion  en  enti er  o bt e N v e.  ] Pris  de  GHld.Pdp.q.l+im 
minent  seftant  porto  pour  bcniict  fimplc  de  l'on  pere,  de  l’auâorité  de  fon 
tuteur  & curateur , & depuis  requérant  eftee  tefticué  contre  telle  accepta- 
tion d'heredité,  aSadepouaoirsecounrer  certains  héritages  aliénez  par  le 
acre  qui  eftoient  fubiedks  à reftitution  enuers  ledit  fils , fut  débouté  pat  ar- 
reft  allégué  patduVal.au  liuce  derebAub.traü.^.n.y 

III. 

ui»ntr  Vu  mineur  de  144ms  «S^aeofé  à tenir  bénéfice  .s’il  cefignc,peiK  eftre  refti- 

<}M*d  peut  ttr:  cn  entiercontre  4e  tcfignataire.aé  defktum  auuu,e./î  arm.  14 .&c.cx  parte 
,jtrt  r.rn-  Mais  s'ilapallé  i4.a*w,&clt  difpenlè  du  Pape  i porter  le  bene- 

ftceà  lï  forme  accoafturoec,©-^*/*  cUnfnla  remneiartd*  ,&  retitunde,  il  faut 
tio»  d-vn  qu'il  y ait  cwsfe  vrgente  pour  telle  reftitution  autre  que  de  l’aage  .•  airauoit 
hrufiet.  ixrcnaces, contrainte, & obcyllance paternelle  qui  fuftir ,çap.prafens  clerum. 

xx.a.x.l.x.  $ f>«  oncr*xd*.f.‘juar.rer.wttto  non daL dr  Decl.in c.fnpir  hoc.dt  rc 
nww.Veire  Va  crainee  feule  desparenseftlufiilante.r.yt*4»r.dr  clefiio.mvj.  Et 
fens  cela  ladite  refignation  tiendra  nonobftant  l’aagc  pour  lequel  il  etïdii- 
pen(è:&  eft  fa  perfonne  faite  légitimé, tant  en  iugemem  que  dehors.poor  le 
regard  dudit  bénéfice  : & notamment  par  ladite  claufe  de  pouuoir  retenir, 
renonce c*re ligner  ledidbcnefice  fimplemenc,  ant  ex  caufapermumiomsyMt 
JÜràt.  Et  té  Ion  CO, pat  Arteftde  Bordeaux,  donné  le  y.Septembijoo.  fut  au 
Seigneur  de  Barbczicux  adiugee  la  rccteancc  d*vn  bénéfice. 

(Voyez  cc  quieft  noté  cy  dclTusliu.i.tit.î.Arr«ft  a.lCJ 

IV. 

funmiia-~  La  difpofitiondu  chapitre,?**»*»  paEhtm  dipanù.ittvjrtü  aoiourd’huy 
ii>»  à fat-  obfcrueefort  exaftementenlaCour  de  Parlement  à Paris.leion  fa  formc& 
«5»»/*-  tencur  pour  le  regard  des  fucccflions  non  cfchcués  feulement , &n'cftau- 
cun  receuable  l pourfuiure  reftitution  en  entier , « capittJifuambi  mh 
atl  njh-cMfa  vidcbitHT , contre  renonciations  efdites  fucceflions  futures  faites  au 
rwiiw**"»* profit  de  ceux,?»  dotnxerunt  retutneiantetn-  Mais  fi  telles  renonciations  font 
J-ajtes aux  fucceflions  efchcu'és.Sc  acquifes,  pour  l'enorme  kSon  on  eft  rc- 
V*  ceu  Cesdeux  poinâs  furent  kigezpar  arttft  de  Paris , conclu  cn  la  grand* 
‘*M*‘  Chambre  des  Enqueftes.enuiron  l’an  15j1.au  rapport  de  M.de  fainS  Barthé- 
lémy, où  eftoient  a-j-ou  aj.  Confeftlers , dont  vne  partie  auoit  efté  prife  des 

autres  Chambres:  qui  eft  Arreft  fort  notable. 

, > * Voyez  l’Arrellio.titdesNopces.La  commune  obferuance  de  France  eft, 
que  poutucu  qu’on  ait  receu  quelque  chofe  en  douaire  , ou  autrement, 
qu’on  eft  receuable  à infirmer  la  renonciation  à la  fucccffion  future.  Arreft 
entre  auttcs,pronoocé  en  robbe  rouge  la  fuiueille  de  Nqel  aa-  Décembre,  , 

ii76..Sewe,.u\  eft  queftion  de  celte  iaefdwué , auquel  casUJeWdonne 
w . - - „ / lieu 
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lieu  ou  ta  force.  Ec  n'eft  reccuablc  celle  qui  a renoncé  fous  ombrequ’elle 
rftoir  lieedemary,  partant  n’a  peu  agirrcar  elle  a peu  ou  deu  protefter,  ou 
ou  bien  fe  faire  authoriferm’cftauiïi  reccuable  à alléguer  qu’elle  eftoit  hors 
le  Royaume.  luge  le  itî.luin,  1567.  contre  la  Dame  de  Pauam,  p'aidant  pour 
clic  S Mcloir,contre  le  Maiftre.Quc  fi  la  couftume  permet  de  renoncer.cn- 
cores  qu'on  n’ait  tenu  légitime  , la  renonciation  vaut  pour  les  biens  iieuez 
en  icelle.  Ainfi  lediftingualaCour.quancauxbiens  luucz  fouslacooftu- 
me  de  Bourcongnc.lc  p.Mars  1574. 

V. 

Lc8.Nouemb.tyio.cntn»  IeanncdcSaffons.dcmanderefle,  de  requérant 
la  relciilon  de  certaine  quittance  par  elle  fui  te.  Ment  t^r  vtinU  viri,  d’vue  P3rt>^^^/ 
Sc  Icanue  de  Saffons,  defendeut  d'autre  pan,  fut  par  Atreft  de  Bordeaux  la  "T\tntt 
quittance  declaree  nulle, Cansauuir  efgard  à la  réception  de  deniers,  de  au  /„  mtrf. 
très  ratifications  faites  verbalement  par  laditedemanderetfe  en  l’abfence  de 
fon  mary.declarant  qu’elle  auoit  quitté  de  fon  gré,&  quelle  le  vouloit  bien- 
ainfi.En  tel  cas  eft  requis  feulement  qu’il  y ait  de  la  force, menaces, & crain- 
te de  la  femme,  encores  que  le  long  temps  apres  elle  ait  contrarié,  la  puif- 
fance  du  mary  toufiours‘durant,/e^.i.Ced.f«ai  met.  confier  c.i.ecd.tit.&per 
Rart.inl fi ob  twrpem.per  Ang.inl  .tjiii  in  ahmaff.de  actfmr.hured. 

[Femme  ayant  efté  enminorité  deceu'c  en  l’alienation  de  fes  immeubles,  Boërins 
u’cft  refticuce  apres  les  35. ans, fous  couleur  de  crainte  & reuerence  matita-  dcc-t00‘ 
le:  iugépar  Arrcft  général  pat  M.deThou,  len.Decemb.1j70.  Caron  liai, 
ch. 45  [Voyez  la  première, onerando  Jf.yuar.rerum  atl.norr detnr./.inter- 
pofitot.C  de  tranfafl-otes  quelle  n’ait  prcuue.que  pour  faire  ladite  vente  fon 
tnary  l’aye batu'c & forcée, Sc fuffit  quelle  ait  preuue  de  la rudelTe,  feuerité 
& mauuais  traitement  quefon  mary  luy  faifoit  ordinairement.Caron  liu.i. 
ch.ji.LcraefmcPapon  enfonj.Iiure  des  Notaires,  fueillet  374.I.C.J 

VI. 


On  n’eft  rcceuable  auiourd’huy  à venir  contre  rranfa&ions  faites  fuperTranfk* 
lue  mom.  ant  mouendapu  reftitution  en  entier  fondre  en  déception  d’ourre 
moitié  de  iufte  prix.  Et  ne  fe  pratique  la  loy  fécondé  fi.de  reficmd. vend.  '.■KS2? 
tranfa&ions:  firfon  qu  il  y euft  dolou  minorité.  Et  atnfia  cftciugc  lelon  la - 
loy, cm»  te prepetuu.C.de tranfiaü.  par  Arrcft  de  Paris  prononcé  le  i7.Mars,  ’ 

U47.cnttc  Monûeur  de  Brilfac.Cheualier  de  l'Ordre,  Marefchal  de  Francei 
d’vnc  part , 6c  Meflltc  laques  de  Plsucis,  Cheuriier,  & Dame  Françoife  de 
ColTé,fa  femme, d’autre  part.Toutesfois  fionpropofe  lefionenorme,  la  re- 
ftitution fera  bien  fonder, comme  fut  iugépar  arreftde  Paris, du  iô.Septcm. 

1540.  és grands iour»de‘Moulins.  Lecontraire  fctrouue  auoireftépratti- 
quéiàfçauoir  en  deceptipnrleoutre moitié  de  iufte  prix,  & quela  loy  leçon*- 
dcderefcin-vend.C.  s’obferueen  iramfation , comme  a rena  la Ç.inlfitjuü, 
ohm  oltter.ff.de  verb.obligo. depuis  & nouuellemen:  par  ordonnance  du  Roy  * 
publiée  en  l'an  îj^.tout  cela  a efté  arreftè.à  fçauoir.que  tranfa&ions  entre  ;<» 

maicursde  15.  ans  ne  font  fansdol  petfonnel , force  , èc  grande  imprelfiou 
refeindees  ou  caifces,fous  quelque  autre  couleur  que  ce  foit,e/;rf»  fi  interne » 
lient  delta  retpfii.  ~ 

NNN  hj 

. Digitized  by  Google 


934  refiamitnen  entier  grc.  Lme  X U I. 

Tr»»f*-  [ Voyez  le  tiltre  des  tranl'aélions  cy  bas.liu.io.tit  9 &:  l'Ordonnance  des 

f|» m"1?'*  trîn^a^'ons>^  Maynatd  liu6.de  fes  Qucllionsch.18.1Sc  furlaQueltiondes 
^“min/nr tranfa&ions  nulles,âe  au  nombre  d’icelles  conuicnc  mettre  les  tranfaclions 
rft  nuUt.fr  entre  vu  tuteur  & fon  mineur, quoy  que  adulte. non  vtfîs,  &•  non  rcddttv  r u- 
ijuonJ.  tionibns, dont  ily  apluficurs  Arrtfls  rapportez  par  Caron  liu. 6.ch.j8.  VselL* 
de  rébus  dubiie  tratl.io.not.i.  Maynardliu.i.ch.ioo.McsQucllions  11.17  & 
18.  où  font  rappoitcz  Ai  relis  par  lcfquels  aefté  iugc.que  le  mineur,  qui  a 
rranligc,doit  venir  contre  telles  tranfaâions  dans  dix  ans.d  die  minorés  stat- 
ris:  contre  ce  qu’auoit  tenu  ledit  VaLla , que  la  nullité  de  tel  contraâfaifoic 
viute  l’adlion  rcfcifoireiufqucs  à 30.ans.LC.] 
f-  [En  re&ifion  pour  dol  , l’Aireft  duSeigncut  d'Afligny  contre  leSei- 
gneur  de  Bcaunc, c il  notable,  du  7-lanuier, 1574.  par  lequel  la  rranfadion  , 
taire  par  la  Dame  d'Ailîgnv  ,dc  la  terre  de  Sileau,guill.en  Aniou,  fut  refein- 
Bel.  dee  lut  lechamp.plaidaiitFontenaycontreChoppin  , à faute  que  hdiie 
Dame  n’auoitprins  confeil  portant  la  procuration  , celle  condition  fpar 
confeiU  sellant  ladite  procuratrixcontenieedu  confeil  depattie , & de  tel 
autre  Aduocat , qu’on  luy  auoit  voulu  donner  : en  quoy  futiugcqucledol 
Li/ien  e-  auoit  donné caufc. En  refcilîon  de  tianfaclionpour  lcGon  énorme, foir  vtu 
ntrent.  l’At tell  du  ip.de  luin.milcinq  cents  foixante  & quatrc.entrcle  Procureur 

du  Roy, & lelicurdcMarchcferroure,filshciitierde  fon  feu  pere,  general 
financier.  La  tellitution  cil  aufli  bien  fondée  fur  force , & fut  i celle  caufc 
calTcelc  i}.  de  luillct,  1578.1a  tranlaélion  faite  entre  la  Dame  Com relié  de 
Bricnnc,&:  les  tuteurs  lit  urs  de  Luxcmbaurg,&  parenspour  leurlailfèrlc- 
ducationdcs  enfans  , & la  garde  noble  fuiuant  le  teftament  du  pere  irrité 
contre  lamere.B] 

VIL 

Mineur p Vn  contractant  deccu  d’outre  moitié  de  iufteprix,  n’ellrcceuable  à loy 

efl rtltui  faire  relcuer  de  chofcs  mobiliaires  vendues  ou  rachetces  ttf  pergl.'Do&.int. 
peur  lefien  x. £,dc  refcmiLvendit.  a toutesfois  vn  mineur  efl  rcceu.tefmoin  l'Arrell  de 
««  meuble.  ki.Cotbin,Confeillcr  au  grand  Confeil, pour  vn  chcual  & vne  mulle  folle- 
ment achetez  en  minorité  :&  notammentfi  les  meubles  font  précieux,  & 
de  grand’ valeur,  l.lcx  ejHs.  turores.C.de  udmimfirM.tut.  & pour  ceci  efl  nota- 
ble l'Arrell  donné  à Paris  le  il  Iuin,  1510.  pour  le  Seigneur  Daiglure,  qui  a- 
uoit  acheté  vn  diament  de  Pierre  Bine  , pour  le  prix  de  4000.  nu.  lequel  a- 
chetf.it  refcindé&  annullé. 

4 Tovtesïois  vn  min-EVR  est  rbcev.  ) Le  Caron  au  dcuxiefme 
liure  des  refponfes  , chapitre  quatre  vingtsfept,  tint  le  contraire,  pour- 
ueu  que  le  mineur  ait  pâlie  dix  nuiâ  ans,  & en  allégué  des  Arrells  de  Pa- 
ris. En  contracte  d’adeenfes  les  mineurs  non  relcuez.Mayaatd,  liutctroi- 
ficfme  , chapitre  fixicfme.  Choppin  fur  la  Coullume  de  Paris , propter  in- 
certum CHeiuttm  frieiïmtm-i.  Maynatd  liure  3.  de  les  Que  liions , chapitre  6, 
LC. 

VIIL 

L’impctram  dç  lettres  Royaux  à fia  de  refciiion  pour  coudurre  1 la  dite 

refciiîon. 
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refcifion  &àcequ’apri s icelle  le  defendeur  foit  contraint  de  rcftituer& 
relafchercc  dont  clt  queftion.  Ern’cftrcccuable  le  defendeur  d’cmpeicher 
lefd.fins:  & eft  tenu  y rc(’pondre&  procéder.  Et  aiufifut  iuge  pat  A t re  ft  d e ^ 

Paris és  grands  iouts de  Moulins,lc  16.Septemb.1j40. C’cft la  pratique  q^ùmîtctH- 
bafllc  Imbert, en  fes  Forcnfes,8c  en  Ton  Manuel, tnveri/.coimaftuc.ij-inverk  muU{. 
refcinàem>&  refcifiriun.d' Spec.tit.de  in  integ.reftit.$.i.ver(i.fed  nuntfuid  in-.  ( 
eodem  Gmd.Ptp. a e fcrit  telle  pratique  auoircftéobferuee  de  Ton  temps’.de^4"*^1*^ 
façon  que  plusieurs  Aduocats  ont  eftéblafmezd’auoirconleilléà  leurs  pat- 
ticslapourfuite  dufeul  refeindant , comme  fut  déclaré  par  Arreft  de  Paris 
pour  vn  payfant  panure  du  Chaufour , contre  roaifhe  Ican  Beftct  , Lieute- 
nant du  lieu  en  1 an  ijôo. 

[Autre  pareil  Arreft  fut  donné  le  8.Noucrabij8i.iour  i.de  la  plaidoitiea 
prcli  dant  Moniteur  de  Motfan,&  plaidant  Boutiliier  pour  vn  appellant  qui 
fut  condamné  à l’amende,&  aux  delpens.  Tellement  qu’on  a de  couftume 
d’obtenir  lettrwde  rcfcifîon  de  contrats  contre  les  deux  . c’eft  à fçauoic 
contre  le  premier  vendeur  , pourvoit  refeinder  ledit  contraét  contre  l’a- 
cheteur & détenteur  de  la  chofe , afin  que  le  contrat  citant  cafte , il  foie 
contraint  rendre  & reftittter  la  chofe:  & h le  refeindant  & le  refeifoire  font 
cumulez,/ -incnuf*.\  §■  1 -jfde mtnorJ.tntnor.ff.de euittto./.iffincde fîat.defu/il!. 

. (jKid.Pap.dec1f.t45  Ou  Bacquer,traidtcdesdroi<ftsdelufticc,ch.S.uomb.iy. 

I.C.]  • 

IX. 


Vn  vendeur  impétrant  de  lettres  Royaux  tendans  à fin  de  refciiîonde  la,f chutter 
vente  par  lui  palfee  , pour  le  chef  de  déception  d’outte  moitié  de  iufte  prix,/»»';  f>nr- 
Se  ayant  obtenu  fentencc  de  ladite  refcifion,  & que  l’acheteur  luy  feroit  te-  4 t*r~ 

nu  parfaite  le  furplus  de  ce  qui  defaut  duiufteprix  , ou  bien  luy  tailler  ^prixnefînt 
vuider  la  chofe  vendue, & receuoit  fon  prix , fait  executerfon  iugement, & diminuer 
contraindre  fon  achcpteur  opter  lequel  des  deux  il  aimera  le  mieux.  Lcdjt/'imm»*- 
achepteur  déclare  qu’il  aime  mieux  faire  le  fupplement  de  iufte  prix. Le  de-  <lon'  * 
mandeur  requiert  que  delay  foit  baillé  à l’acheptcur  pour  fournir  à ce.L'a^'J^'4 
chepteur  dit , qu'il  n’a  moyen  d’y  fournir  promptement , & requiert  qu’il 
luy  loit  permis  de  vendre  du  bois  de  la  pièce  dont  eft  queftion , afin  de  re- 
couurer  l’argent  qu'il  faut  pour  ledit  fupplémcnr.  L'impétrant  l’cmpefche, 

& dit  vne  chofe  fort  pertinente  : à fçauoir  que  pourra  aduenir  que  ledic  a- 
chcpteur  ne  fournira  pas,&  fera  forclos  de  l'option  qui  luy  eft  adiugec  : au 
moyen  dequoy  la  chofe  vendue  pourra  aduenir  cncores  audit  impétrant: 

& par  ainfi  il  ne  veut  ny  doit  permettre  qu  elle  foit  diminuée.  Et  pour  lny 
fut  iugéàlaforclufiondelarcqueftedudit  acheptcur  , par  Arreft  de  Paris 
du  14.Iuin.1j15. 


trUtlt*- 

Eft  notable, que  fiquelqu’vneft  conduit  par  crainte,aftuce,ou  authorité^  ^jnt 
à contracter, i!  peut  à part,(i  en  public  il  n'olê.proteftcr  de  l'imprcftîô  qu 
luy  donne  , Sc  comme  par  crainte  il  eft  au  poinét  de  faire  chofe  qui  luy  eft  d 
préjudiciable, qu’il  ne  peut  auiourd’huy  euiter  ny  rcfufer,&  qu’à  l’aducnir  i\^rct- 

N N N iiij 


. Digitized  by  Google 


9 j 6 rejlittition  enimer,&c.  Aiure  XVI. 

s'en  reffentira,aduenant  le  temps  de  la  ce  (Titien  de  la  crainte  qu’on  luy  fait 
receuoir-C'eft  la  matière  que  traitent  Bart.&  P nul. in  l.t/ui  m aliena.i  tel - 
fiu.f.de  acfutr.hered.  A ce  propos  feu  M.le  Chancellier  Poyet, homme  re- 
doutc.fu  commandement  à vn  conuenu  par  Tes  fœurs,dc  faire  partage  auec 
elles>&leurlailTer  leur  portion  virile  dans;  mois:  à peine  de  perdre  fa  parc 
en  l'heredité  dont  eftoirqueftion.  Voyant  ce  frère  la  grandeur  de  ce  com- 
mandement dont  il  ne  pouuoit  reclamer , ores  que  fes  (œurs  eulTent  quitte: 
voyant  suffi  1 intolérable  grief  que  ce  luy  eftoit.obeyt:  mais  ce  fut  apres  a- 
uoir  protefté  1 part  de  l’ioiure  qui  luy  eftoic  faite,&  de  tout  faire  irriter  ea 
temps  de  Iufticc.Ce  qu’il  obtint  depuis  par  Arrcft  de  Paris.au  moyen  delà- 
dite  proteftation.le  9.d’Aouft,rj4j.&  notamment , qu'il  ht  preuuc  que  lefd. 
freurs  auoient  pourfuiuy  tel  commandetnent:&  par  lit  eft  fatisfait  à Bar  tôle 
in  d.lfui  ta  ahena.qui  dit  telles  protc  dations  ne  valoir  contre  tiers  non  con- 
fenrans  à la  crainte.  [ Voyes  Ceraf.S  enotufcenfultorum  fur  te  Lhelofona  Cen- 

XI. 


mjUiu  in  ContraéU  nuis  , de  quelque  forte  de  nullité  que  ce  foit  ne  font  auiour- 
»jl  ntcif-  d’buy  en  France  tels  déclarez  ny  refeindez  (ans  lettres  du  Roy»&  n’eft  coo- 
^frinetetn  ^^eree  ^ ra'^on  , nam  etfi.Ç.peft  defiilHmf.de  inmfi.rupt.irr.fhfl  te- 

jhtn- par  laquelle  plufieurs  ont  voulu  induire, qu'au  casde  nullité  n ’cft  neccf- 
nult.  faire  refeifion, d'autant  qu’il  y a contrariété  & répugnance  : car  la  refciiîon 

laUyccm-  taifiblcmcntconfeire  la  validité  ducontracl.  Ainfifut  iugé  psr Arrcft  de 
me  tfl  rt-  pa,  j j ju  Aouft.  ij4}.Noftre  Roy  a referué  cela  à luy, ores  que  la  loy  eferi- 
,e  a*c  ^onn®  * tous  nloycns  d’y  patuenir  par  (impie  requefte  prefentee  au 
{Vy'xj*  luge  ordinaitc.Ce  qu’il  faut  fuiure-.car  en  ce  Royaume  la  loy  n'eft  fuiuie  fi- 
Trtfact  ilt  non  comme  vne  raifon  eferite,  & non  pas  comme  loy  formelle  & neccllai- 
crjt  et»,  te, Si  ainfi  que  font  tenus  les  Princes  fubiedts.  & rccognoillrns  l'Empire, de 
noftre  Roy  n’eft  pas ,c.ànn  per  venerakslcm.&  tbt  InrMen.qm  fil.fmt leoit.Ct 
ueantraoinsen  cedit  Royaume  ladite  loy  t ft  obferuce  pour  faire  déclarer 
nuis  par  les  luges, (j-  bortim  offcio,pat  (impie  requefte ,fans  lettre  du  Prince, 
j-fortes  de  comraélsL’vne  quaud  ils  font  vfur*ircs,comme  eft  amplement 
déclaré  cy  de  (Tus  au  propre  tilrte  de  conrtaâs  vfuraircs.  L’autre  quand  ils 
font  (imoniaqucs,pout  le  poffellbire , comme  cy  de  ftas  eft  noté  au  filtre  de 
Simonie. L’auirc, quand  lefditscontraâts  font  faits  contrela  coud ume  ederi- 
te&  reccue  , ou  contre  TcxptelTc  Ordonnance  du  Roy  pubireceo  Parle- 
ment,/.»»» dulHHmC.de  legib. 

Parsimple  REqvESTE  sans  LETTRE  dv  PjuNCE.]Silepcrecom- 
me  légitimé  adminiftrateur  de  fon  fils  , vend  lesbiens  diceux  autrement 

2u  es  cas  octrois  de  àto\Gl,l  final  S-finasuem  as  altemm.  D.de  ben.  tjut.  lib- le 
ls  peut  fansrefritution  vindiquer  lefditsbiens,&  n'abefoin  d'auoir  lettres. 
Arrcft  de  Paris  allégué  par  du  Moulin  au  confcil  40. fur  la  fin.  Voire  quand 
bien  il  feroir  heritier  de  fondit  pere,CD  rendant  toutesfois  le  prix  à l'achep- 
teur:&  en  ce  cas  luy  faut  des  lettres.  Autre  arrcft  donné  à la  Pcntccofte  1571. 
Choppin  au  ij.liu.du  Domaine  de  France , lit. u.art.ij.  Le  Caron  au  j.liu. 
des  Rcfp.ch.19.dc  au  é.liu.ch>4é.&  liu.8.  ch.58.  Mais  c’cft  comte  la  rcigle 
du  droi ik,yitam  de  emihene  ttnet  a£Uo,&c.  quoy  que  dtc  le  Caron, qui  rap- 
porte tel  arrcft  auoir  cfté  troiwécftraugc, comme  ilcft. 

XII. 


urt.) 
Ctntmfli 
qui  fentj 
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nuit  [*M 
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Cy  deflous  y a dernier  Arreft  au  tiltre  des  prouifions  fur  la  refeifion  de  Inttriia 
ventes  faites  par  vn  prodigue  pendant  l’appel  de  l’interdit,  qui  cft  fort  nota-  P‘a 
ble, fie  à propos  pour  1a  matière  de  ce  tiltre.  [V. Caron  liu.7.ch.6o.]  lsppilt$m-- 

XIII.  vain. . 

Antoine  de  Sugny.Efcuyer.Seigneur  dudit  lieu  en  Forefts.partcftament 
fait  fon  heritier  Claude  fon  hls.fi:  luy  fubftituc  , en  cas  qu’il  meure  fans  en- 
fans  malles,  le  Seigneur  du  Roflct  fortydelamaifon,  fie  du  r.om,  fie  armes, 
mifle.fie  fesenfans  malles,  auec  autres  degrezde  fnbftitution,  dont  la  men- 
tion n’eft  icy  requife.Claudefe  dit  heritier, iouyt, fie  aa.cnfans  mafles  Mat- 
thieu Sc  Louys.il  fait  teftnment.fie  nomme  Matthieu  fon  heritier:fic  luy  fub- 
ftitue  Louys  , en  cas  qu’il  deccdc  fans  mafles:!  Louys  en  pareil  cas,  le  Sei- 
gneur de  Rofletjfufnommé  maflc.fie  fcs  errfans  mafles. Matthieu  iouyt  long 
temps  de  1 hérédité, fie  a feulement  i fillcs.On  luy  parle  d’en  marier  vnc,qui  ( 
cft  l’aifnec , à fçauoir  Françoifc  , auec  MeflîrcClaude  d’Albon,  Chcualier, vf* 
Seigneur  de  S.Forgeul, capitaine  de  roocheuaux  légers.  Le  bon  homme  ne 
voulant  abufer  en  ii  haut  lieu  defeoutire  lcfditcs  fubftitutions , pour  mon- 
ftrer  que  n’ayant  mafles  il  n*a  pas  la  puiflancc  de  fon  bien  tel  qu’on  penfe 
en  faueur  de  fcs  filles. Le  Confeil  appelle  pour  entendre  ce  faifit,  eft  d'aduis 
que  les  choies  ainfi  demeurans  , le  tout  apres  la  mort  de  Matthieu  vient  ù 
Louys  fon  frété  fie  de  luy, à faute  de  fes  enfans  malles,  à Antoine  de  Sugny, 

Efcuycr, Seigneur  de  Rolfer.Se  à fes  er.fans  mafles, fuyuant  les  teftaments  de 
feus  Antoine  fie  Claude.  Les  affeelions  que  les  parties  curent  à ce  mariage, 
firent  penfer  à toutes  chofes  pour  y parnenir  , fie  pour  couurirfic arrefter 
iefdites  fubftitutions.  On  ttouue  que  le  feu  Seigneur  de  Roflct,  pcrc  dudit 
Antoine, auoit  cfté  tuteur  dudit  Matthieu  de  Sugny,  fie  que  fur  la  reddition 
du  compte  delà  tutelle  y auoit  de  longtemps  procez  commencé,  qu’on  di- 
loii  emporrer  d’autant  ou  de  plus  que  ne  montoyent  les  biens  fubieéts  à la 
lubftituciojles  quartes  diftrai&cs.On  parle  and.  Antoine  de  Sugny,Scign.de 
Roirct.de  cornpofcr  ce  procez  tutélaire, fie  par  mcfme  moyen  d’arrefter  pour 
luy  8c  les  Cens  lcfd.fubfticutions.-qui  ne  fe  trouuc  reuefehe,  mais  y accorde.  ■ f 
L’vne  8c  l’autre  partie  à la  fin  feule  dudit  mariage  s’aifemblent  auec  leurs 
parens , fie  chacune  fon  confeil  au  lieu  de  Montbrifon , où  les  matières  dé- 
battues par  4.011  y.iours.eft  accordé  deuant  z. Notaires,  que  ledit  Matthieu  < 
quitte  au  procez  fie  afition  de  reddition  de  compte  en  faueur  dudit  Seigneur 
deRolfet,  lequel  quitteauflî  pourluy  fie  les  liens  és  fortunes  des  fubftitu- 
tions lufditcs  , fous  promelfe de  quelques  fommesafTez  raifonnables.  Et 
pource  qu’il  eftoit  mineur  de  zj.ans,8ccftoitfeuleraeutaagédcz4.leS#»gn.  • 
des  Combrctsffie  de  Montroddarsfon  bcamperc  fc  conftitu*  dans  lad.trar.C- 
afifion  plcige  fie  fidciutfcnr  pour  faire  ratifier  le  tout  audit  Seigneur  de  Rof- 
frr.lors  qu’il  (croit  fait  maicur,!  peine  de  tous  dommages  fie  inrerefts.il  n’y 
a point  de  decrcr.ny  de  curatcur.Lcs  accords  ficquittanccs  ainfi  paflccs.le- 
d«  mariage  fe  conclud  d’entre  ledit  Scignaur  de  S Forgcul, d’vue  parr,8e  la. 
dite  Damoviélle  Françoifcde  Sugny , d’autre:  par  lequel  ledit  Seigneur  de 
Sugny  Matthieu  peredonne  à fa  fille  tout  ce  qu’il  peut  de  fon  bien. Et  poui- 
cc  qu’il  n'y  auoit  à craindre  que  Louys  de  Sugny  frcrc,fic  fubftituc  premier, 
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qui  eftoit  fut  le  poind  de  liberté  de  le  faire  d’Eglife,  ou  bien  de  fe  marier» 
led.Louyseft  gagné  iniques  là,  qu’encores  qu’il  veift  bien  que  lefdites  fub- 
Aitutions  ne  lui  pouuoicnt  faillir  cftant  en  aage  competant  , Scfon  frère 
nonpastanr  , ce  neantmoins  pour  la  grandeur  du  party  qui  feprefentoic 
pour  fa  uicpcc,  & le  naturel  liberal  qu’il  a en  luy,  il  quitte  à l'amure  de  fad. 
niepcc,&  des  liens  en  faneurdud.mariage.rdpoir,  fortune.  Si  émolument 
dcfdires  fubftitutions.Cc  mariage  le  conlomme,  & y a vnfils  d’iceluy.  Le 
Scign.de  S.Forgeul,  en  vnc  rencontre  près  S. Nicolas  en  Lorraine, fous  M. 
le  Duc  d'Aumale, contre  le  Marquis  de  Brandebourg, eft  occis. Le  Seigneur 
/ de  Roftet  confeillc,&  venu  en  maioriré, obtient  lettre  s addrcfTautes  à Mcf- 
ftcurs  dcsRequeftcs  du  Palais, ou  fes  caufcsfont  commifcs  poureftrcGen- 
ul- homme  de  lamaifon  du  Roy  . tcndansice,  que  ladite  tranfadion  pour 
fon  regard  contenant  alienation  de  fonimmeublcfaitcparluy  en  minorité, 
fuft  déclarée  nulle,  ou  bien  calice  Si  annuilce  : Si  qu’il  fuft  remis  en  tnt  fme 
droid  qu’il  eftoit  auparauant  icelle  tranfadion. Matthieu  de  Sugny  cft  ap- 
pelé,qui  s’attaque  au  plcigc,  qui  eft  le  Seigneur  des  Combrets.  Demande 
qu’il  face  ratifier  ladite  tranfadion, ou  bien  qu’il  défende  celle  caul’c,  ou  la 
face  ceflcr.Sc  qu’à  faute  de  garcntir,&  faire  ce  qu'il  apromis,  il  (oit  condànc 
à tous  dcfpens.dommages,  Si  incerefts.  Au  principal  dit  contre  le  deman- 
dcur.qu'il  n'a  elle  deccu, qu'il  a efté  aduantagé, qu’il  n'eftoit  mineur:  po/he- 
7/is,quc  fans  telle  quittance  le  mariage  n’cuft  efté  fait.il  y a és  deuxeontro- 
uetfcsconteftation.Matthieu  meurt  là  deflus  Le  Seigneur  de  Rollét  demsn* 
de  qu’en  luy  faifant  droid  lur  ladite  rcfcillon,  foie  îugé  par  mefme  moyen, 
que  lesfubftitutions  dont  eft  quellion , foyentouucrtcs.  Si  aduenues  a fon 
oeuute,6c  notamment  que  Matthieu  eft  mort  fans  malles.  Les  prcuues  rap- 
portées d’vnepartôe  d’autre, & le  proccz  inftutir.cft  par  iugemenede  meld. 
Sieurs  des  Requeftes  ladite  ttanfadion  refcindcc , les  parties  appointées  à 
plus  à plein  eferite  fut  l’ouuertutc  Sc  incident  defditcs  fubftitutions.Se  le  fi- 
deiufleur , 6c  garend  condamné  à faire  ce  qu'il  a promis.  Il  y a appel  des  j. 
parties  rcleué  à la  Cour  là  où  fc  font  plufieurs  nouuclles  procedures:  à fça- 
uoir,  queLouysfreredc  Matthieu  , Si  fécond  fils  de  Claude  interuient , Sc 
ptefente  lettres,par  Icfquclles  il  remonftre.quc  par  la  mort  de  Matrhicu  fon 
frète  les  fubftitutions  fufdites.tant  de  fon  ayeul.que  de  fon  pere,  font  adue- 
1 nues  à fon  ceuutc,8c  par  ainli  que  les  parties  concertent  de  chofe  où  ils  n’ÔC 

droid. Le  Seigneur  de  RoiTet  luy  oppofe  qu'il  a quitté  ce  qu’il  poorfuir,  & 
demande, & que  par  fa  quittance  ouuerturecft  faite  dcfdires  fubftitutions  à 
1'œuurc  de  luy, Seigneur  de  Roflet.'Sa  niepcc  luy  dit,que  le  droid  qu’il  pré- 
tend , luy  a efté  quitté,  & és  Gens,  & demande  qu'en  tout  événement  il  foit 
adiugé  à elle, Sc  non  à autre. Le  Seigneur  des  Combrets  meutt.Scs  heritiers 
prefentent  lettres  tendans  à fin  d’eftre  rcceusà  propofer  Sc  prouucr  com- 
ment par  l’aftuce  6cdol  de  feu  Matthieu  deSugny.leur  pere  defund, hom- 
me fans  (çauoir  Sc  bon  fcns,&  n'entendant  ce  qu'il  faifoit  lors, fut  circouue- 
Quitiuui  nu-Ce  einpcfché, Sc  l'incident  appointé  en  droid, & ioind  au  prin- 

dïfubftitH-  cipal.  AuqueUe  procez  infttuit.par  Arreft  du  y lanu.l’an  1 jjd.cft  dit  que  les 
non  fût»  appellations,  Si  ce  dont  a efté  appclé,mis  au  néant  fans  amende, & fans  def- 
ftrmtntar  pens  ja  caufe  d’appel.en  amendant  la  fcntcncc,  la  tranfadion  du  j.  Mars 
qaeftion  calîèe.Sc  les  parties  rcmiiès  en  leurs  premiers  dcoids, 
Scclbt.ks  terres  Si  biens  de  la  maifon  de  Sugny , déclaré*  fubieds  efditcc 
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fubftitutiors  au  profit  3c  en  la  perfonne  dud.  Antoine  demandeur , fi  tort  3c 

incontinent  que  U cas  dcfd/ubftitut.o„Saduiendia.Lcrqucllesfubftitutions 

iaduc  t_our  a déclaré  ouuertes  en  la  perfonne  dudit  Louys, 8c  de  fes  cnfans  ‘‘rfitili- 
malles  , s’aucuns  en  a en  loyal  mariage  le  tout  félon  le  contenu  des  tefta- 
mems  d'Antoine  & Claude  de  Sugny:  a la  charge  touccsfois  que  lad.Fran 
çoile  de  Sugny,  & les  fiens  louytont  dcfdits  biens  & terres  fubic&s  aufdit es 
lublritutions  , la  vlC  durant  dudit  Louys  de  Sugny  feulement,  tous  dcfpens  Zjtùuûcn 
compensez. Bt  auant  que  de  procéder  au  jugement  du  procczdc  fommation  *»  n,i,T  * 
u entre  ladite  Françoile  de  Sugny  & lefdits  des  Combrcts , en  ayant  cfcatd  7*  m* 
efd.ces  lettres  par  eux  obtenues  le  .4  May.lan  i556.Sc  icelles  interinant,  la- 
dite  Cour  reçoit  les  faits  mentionnez  efditcs  lettres, & fur  iceux,8;  pareille- 
ment  iur  les  fai&s  anciens  alléguez  par  le  defunft  faire  prcuue  & cnqnefte. 

Elqucls  fai&s  lad.Ftar.çoife  de  Sugny  pourra  refpondrc&r  faire  prcuue  au 
contraire,  auxdclpens  dcfdits  des  Combrers,  le  tout  dans  i.mois,  pour  ce 
raict  eftreprocede  au  jugement  diftinitif dudit  procczdc  fommation,  aiufi 
que  de  raifondes  dclpens  dud.incident  dc  lettres  referuezeu  ditïiniriue  du- 
dit procez  de  fommation.  Cclt  arreft  eft  notable  1 j.cfFcûs.  L’vn  eft.qu’vn 
mineur, ores  qu  il  feddiure.ee  faifanr.d’adtion  contre  luy  drelfec  apparom- 
raent  preiudiciakle.ne  peut  quitter  la  fortune  dc  fubftirution  non  aduenuî» 

£ ‘W*  a?lKn,rJOU  non  aducnir-  Vautre, & fécond, qu'vn  premier  fub- 
ititue  de  plufieurs  degrez  en  quittant  à vn  tiers  l’emolumcnr,efpoir,&  bics 
de  la  fubftitution  a luy  non  aduenucou  aduenuc , ne  fait  par  U aucune  ou- 

uerrureau  (econd  ou  autre  confcqucmtnent  fubftituédelad.fubftitution.Le 
troilielme  & plus  à noter  eft  qu’vn  maieur  ayant  concra<2é  par  fidciulfion 
ou  autrement.pcut  cftrc  reftitué  en  entier  contre  1 ogligation  par  luy  faite 
e.v  e» c*ufa, que  par  dol  6c  aftuce  dc  fa  part  il  a efté  circonuenu,&  qu'il  n*en- 
tcndoit  pas  ce  q u il  failoit:r»ro,quc  fadire  partie  eft  caur , 3c  couftuniier  d'v- 
lcr  de  aol:  poftrem»,  que  luy  deceu  eft  de  peu  d'enrendemenr,  3c  aiféàdcce 
uoir.  C’eft  la  pratique  3c  intelligence  dc  la  loyJifuperJhee.C.dt  dol  D-ouis 
les  prcuues  faites  & rapportées  , lefdits  des  Combrcts  ont  efté  condamnez  , 
pat  Artefts  félon  la-demande  de  ladite  Françoifc  dc  Sugny. 

XIV.. 

Depuis , le  Seigneur  des  Combrers  cftaiirprcfté  de  plus  près  pour  lexe-  U.:  a- 
cution  de  1 Arreft  donné  contre  luy  pour  lad.Françoil^ de  Sugn^afin  dc  la  T 
mettre  hors  de  procez,  1 indemnlfer,  & en  roue  euenement  luy  expédier  du' «••-»»  fi» 
Tien  autant  qU  elle  cftoit  contrainte  d'en  lailTer  3c  expédier  audit  Seigneur 
de  Reflet  . lequel  efto.t  venu  an  poind  dc  pourfuiurc  fadoelle  dcliurancc  71  T 

de  1 arreftdonne  pour  luy, parl’aduenement  delà  mort  de  LouysdeSugny^r^r 

puis  que  lad. Françoifc  ne  pouuoir  plus  s’exeufer  dc  vuider  les  biens  fifhe-  P*r  Arrtjf. 
redue  de  Sugny  . ferecognoift,  trouuantpar  confeil  qu'il  faut  qu’il  alCuItc  CCn*- 
led.Se,gu.dcRo  ret  Ce  qu'.lfan, 3c  le  fairconuenir  pardeuant  le  Whal'T" 
d Auuergne.ou  fon  Lieutenant, où  il  prqpofe  qu'i  farequefte  3c  priercil  eft  ^ ^T 

entre  en  la  fideiuffion  du  contrat  de  tranfa^ion,  & quittance  Ik  fubftitu 

tionfus  mentionne , & qui  a efté  cafté  par  Arreft,  3c  lui  des  Combrers  par 
xnefme  moyen  condamne  a f me  ccftér  le  procez, 3c  à tous  dommages  Se in- 

TroZ  I il"  P°T  pM  faUte  dc  ce  cncourir'  leigneur 

de  Roifct  lui  dit,  qu  il  a fait  par  le  moyen  dc  & minorité,  cafter  le  prmcip  ,1 


Digitized 


940  3 T*ereft'amone*ewùr,&c.£Àt*t XV L 

contrat  de  traqfaél:ion,&C  quittance  de  U fubftitution:Sc.qne  pat  confeqoée 
cefte  indem laite  s’en  va  de  mefmes.Que  ledit  des  Combrets  n’a  iamais  elté 
requis  ny  prié  d'entrer  en  ladite  fideiullion.Quc  (pontanément  il  a promis* 

& s'eft  obligé.  Que  s’il  y a obligation  6c  promelfe  d 'indemnité ,ellc  cft  dan* 
lç  contraft,  qui  e5  tout  cafte.  Que  lors  ledit  du  Roffet  eftoit  mineur  Si  ne 
pouuoit  s’obliger  indireélcment  à tenir  fa  quittacc  valable, puis  que  ce  qu’il 
cq  a fait  directement  cft  cafté,8e déclaré  nul. Des  Combrets  lui  dit  i.chofcs. 
L’vnc.que  la  minorité  nefert  de  rien,  puis  que  le  defendeur  ne  s’eft  fait  re* 
tlituer  de  la  promefte  d’indemnité  contre  le  fidciulTeur.Quiclc  temps  de  ce 
faire  cft  pâlie, 6c  qu’iuiourd  buy  led.Scign.de  Roftcr  cft  aagé  de  40.3ns, Se  y 
a plus  de  ij.ans  que  lad.ptomeftc  d'indemnité  cft  faite:  par  ainû  hors  de  re- 
ftitution  patl'otdonnauce  de  France.  La  î.que  led  Seigneur  de  Rotfctfait 
maieur  a ratifié,repc té, Se  approuué  ladite  promellc  de  parolcs.St  pat  lettres 
miflîues  figneesde  luy, deniers  toutesfois,mais  vérifiées  par  tefmoin i-Poflrx- 
mi  , qttetefpondant  au  faiét  du  defendeur , il  propofe  que  de  la  fideiuilion 
dont  etl  queftiou , il  ne  fit  rien  fans  en  eftrc  requis  inftarmnent  par  ledit  de 
Roflet.Patties  font  appointées  en  prcuucs, qu'ils  rapportent,  produil’ent.SC 
prennent  appoinftement  en  droiéb  Par  fcntencc  dudit  Scnelchal  d’Auuec- 
gne, led.Seig.de  Rortct  efteoadamne  félon  les  fins  8c  conçlufionsdud.Seig. 
des  Combrets.U  appelle  à Patis,où  eftoit  le procez  pendant  fur  l'execution 
despteraiers  Arrcfts , donnez  tant  contre  ladite  Dame  de  Sugny  pour  ledit 
Setgn.de  Roilet, que  contre  ledit  des  Combrets  pour  elle.  Le  premier  eftok 
pour  faire  vuidc  1 2c  expofer  les  terres  de  Sugny  audit  de  Roftct,Sc  aulfi  pouc 
clclaircir  & liquider  les  diftraiSions.  L’autte  eftoit  pour  contraindre  des 
Combrets d’txpcdier  Si  bailler  des  terres  de  mcfnic  valeur  que  celles  de  Su- 
>ny  à ladite  Dame, 8c l’en  faifirparmcfme moyen  quelle fetoit  deilàiftcLes 
deux, tant  Dame  de  Sugny, que  des  Combrets, ptefentent  requefte  d laCout 
tendons  à fin  de  ioindte  l’appellation  intericttec  duSenefchald’Auuergnc,. 
Si  le  procez  pat  efer-it  rcccu  pour  iuget  U deftus.auec  les  1 procez  pendans. 
Si  appointez  en  droict  fut  execution  des  Arrcfts  fufdirs.Ledit  Seign.de  Rof- 
* fet  obtient,  8c  ptefente  lettres  à la  Cour  pour  eftrc  tcceu  denouucauà  re-r 
ptochet  tefmoins,  qui  font  empefchccs  à caufc  de  cc.quc  lesenqueftesont 
efté  publiées, Sc  fut  icelles  le  procez  iugé  en  Auuetgne.  Sut  le  tout  fut  don- 
né Aucft  audit  Parlement  du  ap.d’Aouft  îyûC.par  lequel  la  Cour  a.  mis  lap- 
r pcllationintetiettce  parledit  du  RolTct.du  Scnefchal  d'Auuetgtw^lBCti»-. 

lans  amende.  Si  ordonné  que  ce  donca efté  appelle  forricafou  plein  Sieur 
tier  cffeéb  Et  en  confcquence  de  ce.ôç  failant  droiéfc  fut  la  teqaefte  du  ai.  • 
Septemb.ipS4-a  mis  ledit.  Antoine  de5ugny,Françoife,  leanne,  Si  YlabeaU 
de  Sugny  Hors  de  Cour  8c  de  procez, condamné  ledit  appeliint  aux  defpens 
de  la  caufe  d’appel, de  l’incident  des  lettres  Royaux, 8c  requefte  enuers  ledit 
des  Combrets, 6c  fans  defpens  pour  raifon  de  Françoifc  de  Sugny,  condam- 
né ledit  des  Combrets  en  tous  defpens,  dommages  8c  intetc{bdcl%d.Fxaa- 
çoife  de  Sugny.C’eft  la.chalfc  d’Aéteon  8c de  Taboue.  • 

XV. 

£ntre  toUs  doubtes  qui  fe  font  prefentez  au  procez  ob  a efté  queftion  de 
à»  fenit  déception  d'outre  moitié  de  iufte  prix , le  plus  grand  atoufiours  efté  fur  la 
chiite  des  valeutSiSc  eftimatio  des  cliofes  vendues.  La  Cour  pat  (on  Atreft 
f - ’ don- 
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donné  en  luin  1566. encre  Gilbert  Beydron  appellantd’vne  part,&tref-reue- 
rend  Môicign.M.AiitL-ined'Albon,  Archcuefquc  de  Lyon,  Baron  d’Auan- 
ges.pour  la  terre  de  Vernoilles  intimé  d'autte.a  donne  la  forme  itous  En- 
quêteurs,& lugcs.pour  s'cfclaircU  dudit  doute.  C’cft  de  faite  eftimer  « pat 
preud’horomes  voifinsà  ce  experts  & entendus  particulieremcntchacune 
piece.laic  de  terre, pré,vigne,bois,eftang,  l'arpcncer  & mefurer.  Et  quanc 
aux  rcntes.eftimcr  auflî  les  fonds.fur  lefquels  elle  fera  de u'c.VIpian  en  la  loy 
l.i  fedficjuis  m frAudenp4tranoruin.ff.fi juid  in finnd.pAtr.t3M  pour  ce  parta- 
ge, que  autres  notables  a appris,  premier,  comme  en  faii'ant  telles  eftima- 
tTjns  on  ne  doit  auoir  efgatd  à ce  que  le  lieu.de  la  vente  duquel  eft  queftj'6, 
ell  rttuéeniort  bel  endroit,  fain,  bien  acre  & plaifant , voirtn  du  vendeur, 
ou  de  l’acheteur,  propre  à luy  plus  qu’à  autre,  qu'il  y ait  efté  nourri,  que  ce 
foit  le  lieude  fanatiuité, ou  autrement  digne  d'afFe&ion  particuliere:car  tel- 
les atfeâions  d’opportunité  vicinité.de  l’air, fituation,  propriété,  ou  autres 
ne  font  conrtderables  en  eftiroation, fous  les  termes  dudit  Vlpian,  qui  font 
tels,  St  ventent  poffejfio , mtjuam  habet  patronru  etffeütonemvel  apport  mutât  u , 
vel  vtctntntuyvcl cceh,vel  ejuod  dite  educ.it. • os fiu,vel parentes fepultt,*n  debout 
itudiri  reuocxre  volent. Nutlo  pallo  ent  (Utdtendns.Stconà,cpic  la  loylecondc,  Lt  Ifttm 
rem  matons  preeuff.derefctnd.emptA'c  peut  prattiquer  par  vn  acheteur  deceu  malorls  f* 
d'outre  moitié  de  mfte  prix, tout  ainfi  que  par  le  vendeur, fous  ces  mots  taiA?'*'*  "1"' 
Sfiquts.aqu'c  dteendum  entfimagno  émit, en  pretioreleuandum  patrerurm.etn- ehetènrjo. 
dit  une  non  tpfi  delatu,an  velu  ab  emprunt  dtfcedtre  fied  vendnon,vtrum  main  CMttmrftên • 
de  pretio  rnmttere.an  pot  tut  rem  tjuim  vend:  dit, reciperc foluto  prêta.  Accurf.  iuiitu  • & 
dur  lad. loy  fécondé  enauoit  autantdit.cn  fa  grande  g\-ltem  habet  focum 
»ykèc«wr4,<ÿv.Tiercemcnr,que  ladloy  alicucn  efchange,loage,&  condu-  *^’ 
£tion, comme  audit  idèjuieVlpian.  I n perrnmutionc, induit  Jocatione, er con- 
duthonc  fimthter  idem  ebferHabimeu. 

«Par  ratvo'uoMMts.  ) Auiourd’Kuy  cela  eft  déterminé  par  l’Or- 
donnance de  Blois, art.191.  Et  encorcs  qu'il  y ait  eu  appointemenr  de  con- 
rrarieré , rt  l’vne  des  parties  requiert  que  l’autre  s'accorde  d'experts  poure- 
Aimet  les  biens  vendus fuiuant  ladite  Ordonnance,  leiuge  le  doit  ordon- 
■ner.ôc  s’il  fait  autrement  ,ily  aura  bonne  matière  d’appel.  Arreft  de  Bor- 
deaux donné  en  l’Audience  le  iS.Iuin  typppour  Ican  de  la  Valade  appellant 
du  Senefchal  de  Perigott , ou  fon  Lieutenant  au  (îege  de  Bragcrac  , contre 
lcan  Tifon  appellé.T. 

fQqc  la  loy  rem  matons, ce  que  dit  Papon  enceft  endroit.que  la  loy  1 .rem  La  Itj  ».  de 
maioruprettj  a lieu  in  enptore,ricb  plus  pratiqué  au  Parlement  de  Paris,  où  "déin.vcn. 
onnfuiui  l’opinion  de  feu  le  grand  & admirabU.C.M.  Cujtscnfcs  obfer-  n *l:,u_  m 
uarions,W,i6.c.i8.er//ér.i  5 c lynmat.i^Mercmtotu contra  Haberntmc 
celle  de  du  Moulin  fur  laCouftumcdc  Paris  $. ia.il  y en  a quelques  Arrelh, 
èc  vn  prononcé  lolemnellement  à la  prononciation  de  ncrftre  Dame  dé 
Sepremb.7.dud.mois  it^i. pat  M-le  Prcrtdent  le  Maiftre.quele  lcdfccur  verra  En  Xtnu 
entier,  auec  ledifcours  tel  que  led.fieur  Prefidenr  le  prononça,  en  ma  Qu/' 
yf.ratiodiuerfitattsem  ccfaitcntrcle  vendeurs  l'achcreureft.qirc  le  vendeur  non***' 
qui  vend  fon  immeuble  , nele  vend  point  pour  plaifîr  : mab  par nsceffité  tanlTUt 
prtrtc  de  fes  debtes  ou  de  quelque  autre  ncçcflîré,&  l’acheteur  au  contrai  fmc.fpun. 
te  achetoit  par  auarice  on  par  enuie,&  n’eftant  prrffé.il  auoir  peu  cftre  ccr- 
eioréxdc  la-chofe  , en  celle  ^ueftion  11  eft  auflî  rraidé  que  ladite  loy  n’a 
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■ ieu  en  permutation,  & U rnefme  queftion,  quelle  n’a  lieu  en  chofc  «nobi- 
liaire, 8c  en  la  Queft.76.  en  vente  de  fucccfliun,  où  le  icéhur  verra  les  Ar- 
refts.I.C) 

XVI. 


rr «■>/*.  Entre  Damoifellc  Migdeleincle  Maftin  vefuc  defeuMeflîre  Louys  de 

üumftit*  BoiUldcmandtreirc  en  lettres  Royaux  du20.O1ftob.1581.  & appcllante  d'v- 
'i/mîb  ' ,1C  Pau>&  François  le  Maftin  tfcuyer/ieur  de  la  Merlee, défendeur, & inti- 
"Ji  'futile  me  d’autre  part.  Apres  que  Scpc  pour  la  demanderelle,&  appcllante  a dir, 
à rtti'flt*.  qu’en  l'an  1561.  l'appellante  a quitté  pour  2800.  iiu. tous  les  dioiéb  quelle 
pouuoit  prétendre  es fucceflions  de  iespere  5c  frcrcs,qu’elleaeftéiefec5e 
deceuë,  qu’ellecftoit  en  puifiance  d'vn  mary  quiatranfigé  pour  vne  petite 
fomme  à fin  qu’il  ne  fuft  recerché  pour  le  rapt  dont  le  lîeur  de  Merlee  le 
vouloir  accufcr  pour  auoir  enleue  la  demanderelle  fa  femme  hors  d’vne 
Religion  en  laquelle  elle  eftoit  , que  le  tnary  de  la  demanderefle  a promis 
garentivlatranfaâion  , & pour  ce  tant  qu’il  a vefeu  la  femme  nes’eftefé 
plaindre:  5c  eftantchaifee  patfonfrere  elle  a eftécontrain&e de  retourner 
en  fa  Religion:  a pris  lettres  depuis  qu’il  eft  décédé  pour  fc  faire  releuet  de 
la  renonciation  par  elle  faite,  (ur  lcfquellcs  clic  a fait  appellet  le  defendeur 
aux  grands  iours  pour  venir  défendre  1 l’appel  patelle  intericctc  du  decret 
intcipofé  par  le  luge  pour  la  confirmation  de  la  tranfatftton , & a conclu  i 
l'inter inemeut  de  (es  lettres,&  fubordmément  en  fon  appel.Scruin  pour  le 
defendeur  8c  intiméa  dit  , que  le  feu  fieur  de  la  Merlee  pere  commun  des 
parties  a laide  8 enfans,  qui  font  tous  allez  de  vie  à tre'pas,  fors  l'intimé  & 
l’appellante  : que  en  l’an  1545.  ledit  defun&fieut  de  la  Merlcefit  fon  uftx- 
ment.par  lequel  il  difpola  de  tous  fes  biens.qni  n’eftoient  de  fort  grande  va- 
leur , & nefe  montoienten  tout  à jo.  mil.liu.pour  vne  fois.  Qucl’rfti- 
mation  en  a efté  faite  par  les  parens  qui  ont  elle  alfemblcz  lors  qu’on  a pâlie 
le  conttaâ  dont  l’appellante  demande  la  refeifion , que  l’aduis  de  tels  pa- 
rensa  force  d’vn  decret,  ôcneantmoinslc  logea  interpofe  fon  au&otité.ôc 
tout  cela  a efté  fait  en  l’an  1561.  Doncques  10. ans  apres  il  n’y  a point  d’ap- 
parence de  vouloir  faite  cafter  ce  qui  a efté  bien , & fainélemcnt  ordonné. 
La  demandetertc  eft  hors  le  temps  de  reftitution , & n’a  point  efté  mal  trai- 
tée pat  fon  maty:ellc  n’a  iamais  protefté  de  le  poutuoit  contre  le  contrat, 
& partant  elle  ne  doit  remuer  l’eftat  & le  repos  d’vnc  nuifon.-ellecft  vefuc 
• ’ d’vn  Cheualiet  de  l'ordre  du  Roy,  6c  neantmoms  s’eft  remariceà  vn  vilain, 

fils  d’vn  boucher.tÿ'W»  tft  in ftcellc.ftd  tn  mnce!io,sétjue  promue  férue  tunxit  .Et 
ce  qui  lafait  plaider  n’eftpas  l’enuie  de  conferucr  fon  bien  pour  Marc  de 
Boidi  fon  fils  du  premier  liû.ains  pour  l’aifedlioti  qu’elle  porte  à fon  fécond 
mary  , auquel  elle  veut  ttanfpottertout  ce  quelle  a,ôc  penfe  auoit  : mais  le 
defendeur  fouftient  quelle  n’cft  reccuablccn  fes  lettres  ny  en  fon  appel, & 
ne  faut  qu  elle  penfe  que  le  defendeur  fouftienne  cefte  caufc  contre  elle 
pour  fon  profit  5c  commodité, au  contraire  il  a deftiné  &dcfigué fon  heri- 
tier ledit  Marc  de  Boidi  fils  de  la  dcmaudcrelTc, auquel  il  veut  garder  tout  le 
bien  qu’il  a.  Par  ces  moyens  conclud  à ce  que  la  demanderelle  foie  débou- 
tée de  l'interinement  de  fes  lettres.  La  Cour  fans  auoit  efgard  aux  lettres 
obtenues  par  l’appellante , de  l’interinement  defquelles  elle  l’a  débouté,  a 
mis  l'appellation  au  néant, qrdoane  que  ce  dont  eft  appelle, fotùiafon  cftcoè, 

faas 
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fans  amende, Sc  fan*  defper.s,  utendu  la  qualité  des  parties.  Ceft  Arreft  fut 
données  grands iours  de  Clermont  le  io.Oéiob.1581, 

(Ici  peut  eftre  adiouftéce  qui  aefté  attelle  contre  les  lettres  faites  au  pré- 
judice des  conutntions  mati  imooiales,fuiuant  l’article  158.de  la  Couftume 
de  Paris,Ôc pluficurs  arrefts  donnés  auparauant, comme  le  7-Mars  1581  pour 
le  (leur  de  Pontrincoitt , le  meime  des  tranfaiftions , comme  fut  iugé  le  rj. 

Feu.  1574-  contre  le  fient  de  Be  auuoir  la  Noque.B.^ 

XVII. 

Pour  eftre  teleué  d’vne  vente  faite  à moins  que  de  iufte  prix,  vn  vendeur tattru 
prend  lettres  de  la  Chanccllcriedu  fiege  Prefidial  de  Tours,  &fait  appeller^'^J 
l'on  acheteur , qui  loy  oppole  fin  de  non  receuoir , pourcaufc  que  ce  qui  e-  cmtnen- 
ftoit  prétendu  de  lupplémem  de  iufte  prix  excedoit  de  beaucoup  le  pouuoir  ntfiempef. 
de  ladite  Chancellcrie.Cc  demandeur  confulttu obtient  nouuclle  ptouifion1^""  i* 
de  la  Chancellerie  de  Paris, qui  n'a  pouuoir  limité.  Lors  qu'il  lcsprefeme,£r‘-^",^"af' 
on  lui oppofe  qu'il  n’eftplus  dans  les  dix  ans  de  l’Ordonnance.quifont  paf  j 
fcz,paratnfi  non  receuable.  Ceft  incident  deuolu  par  appel  en  Parlementât  l4.) 
Paris  , Sc  plaidé  en  l'Audience  eft  iugé  par  Arreft , que  le  defendeur  defen- 
droit  à routes  fins,5econtefteroit,  fans  preiudice  dddites  fins  de  non  rece- 
uoir , efquelles  fut  referué  de  faire  droiéfc  par  mefme  moyea  en  Carefme 

'57°. 

XVIII. 

Tu  auras  vendu  le  droid  , que  tu  peux  prétendre  en  l’hcreditéd'vn  tien  Vente  d'b,. 
prochain  parent  pourcent  cfcus,&  donné  la  plus  value  s’il  y en  a.  Tuco-,“<"^  ,n 
gnoisapres  qu'il  vaut  600.  efcus.Situ  obtiens  lettres  fur  la  déception  d'ou-  **- 
tre  moitié, tu  pourras  eftre  rcceu.-car  la  loy  i.f.de  reftind.vendtt.na  pas  lieu  ‘neït'r'r'f 
tu  htreditate  aut  aihone  vcr.d-t  .cjMmam  incerta, & ejuafi  aliéna  rercesifernr  En  feu  ‘de- 
pareil  cas  plaidé  en  Patlement  à Paris, où  on  a au  vendeur  oppofé  donariôf*ff'*». 
de  la  plus  value,  & contre  ce  allégué  la  faute  d'infinuation  par  li  ntcnce  des 
lettres intetinees.-pat  Arreft  de  Patisdu  Mardy  îp.Mars  1550. fut  dit, mal  iu- 
gé,bien  appellé,&  l’intimé  demandeur  débouté  de  l’cftèd  de  fes  lettres,  Sc 
condamné  aux  delpcns. 

(Le  femblable  fut  iugé  par  Arreftfoleninel,  prononcépar  M.le  premier  De  *ef- 
Prcfident  de  Thou.le  15.Deccmb.1571.de  dit  que  le  bénéfice 6e  remede  delà 
loy  1 de  rcfctnd.vendit.nt  point  de  lieu  in  re  incerta  tanrjHom  tache  retis,ç?  m 
harediauevtndirta-Le  caseiloit.qu'vn  ceflîonnaire  ayant  obtenu  lettres  en 
première  inftance.pat  deuant  le  Baillif  de  Laon  ou  fon  Lieutenant, pour  e- 
ftte  rc’.îué  de  la  vendition  faite  de  certain  droitft  fucceffif  , par  fo»  cedanq 
fondées  fut  lefion,  lefdites  lettres  ayans  cfté  interinces.dont  appchpar  Ar- 
reft l'appellation  6e  ce  mis  au  néant  fut  dit  que  l’intimé  ne  faifoir  à rece- 
uoir./de»  depuis  par  arreft  prononcé  i PafquesiySo.  par  M.lePreiident  de 
Alotfan  contenus  en  ma  Queftton  76.  Voyez  auflî  Caron  liu.j  ch.i8.May-r 
natdliu.j.de  fesQueftion«h.6}.LC/ 

XIX. 

V n mineur  exccdé  à coups  d'efpee  fe  plaint , fait  informer , 8e  pourfuit-  Mineur- 
Tandem  tranfige,  prend  dix  efeus,  8e  quitte  fa  partie.  Aptes  cela  prefr nte*/^  "l,Mi 
lettres  Royaux  teûdans  à fin  d'cftre  releué  de  ladite  tranlàdion  pour  canfc 
de  fa  minorité , dont  par  Arreftde  Paris  prononcé  par  Monfieot  le  Prefi-  ‘ch/nintt  * 
dent  Brillon  le  1.  Nouembre  mil  cinq  cents  oétuitc  «Se  vn  >il  fut  débouté* 
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XX. 

Trcbtüi*-  Eftiennc  Chorael  a lailTé  i.eufans  légitimés  natuiels.Claude  & Margue- 
,ite.Cbuie  eft  parteftament  ioftitué  heritier,  à la  charge  de  reftitucr  l’I.e- 
itrdue  f*r  aduenoit  qu’il  moui'uft  fans  cnfans,  ou  pofthuine  ou  pofthumcs, 

’/'iuw’f  q'ii  font  appeliez, pour  audit  cas  ftscccder,&  cftte  fubilitucz,&  à faute  deû 
fim!  1 dits pofttunaesjôe s’il  n’yen  auoitpoint.fubftitnoit  ladite  Marguerite  fa  fü-  ■ 

le  fans  ëiuifioB.Ges  termes  fans  diuifioji,  ont  donne  occafion  de  fouftenir, 
êidire  , que  par  iceux|eftoit  défendue  la detradioa  de  la  Trebellianiquc, 
etiutnlibcru  prnmgradm.  Claude  CUomcl  l'hetiueru’a  efté  empelché  par 
aucuns  pofthuraes.  Depuis  marie  auec  Claude  Gautier, meurt  fans  enfans, 
ayant  fait  teftament , & pat  iceluy  nommé  fon  heritierc  vniuerfellc  fadite 
femme  le  é.Feu.ij68.  mais  ccft  différemment,  fçauoir  purement  êtfimple- 
ment  quant  à fcs  meubles,dcbtes,&  dentee  s:&  quant  aux  irnmt  ubles  de  h a 
Eftiennc  Gbomel  ton  pere  fubieds  à reftirution  , veut  que  fa  femme  en 
iouvllc  durant  fa  vie  en  propriété , & vfufiuid,  & apres  en  iceu*  fubftitué 
ladite  Marguerite  fa  (ceur,  à la  charge  que  fi  clic  veut  contrcuenii  au  conte- 
nu dudit  tellantCBt.dés  à prefent  la  prtue  de  ce,&  luy  donne  feulement  40. 
liu.&  veut  que  ladite  Gautier  en  ptriiïe  librement  difpofer:&  là  deflus  don- 
ne à fadite  femme,  &:  hetitietc,  petniiflion  de  foy  remarier  apres  fa  mon  a- 
ucc  vn  homme  de  bien,  le  pluftoft  qu'elle  pourroir,  à fin  qu  elle  ne  fuftfur- 
ptile  de  foy  marier  de  la  main,  & au  gré  du  Gouuetoeur  du  lieu  , duquel  il 
entendoit  & fçauoit  qu’elle  feroit  prcilee  en  faueur  de  quclqu'vn  des  tiens, 

& ainfi  luy  commandoit.Dcpuiseftant  vefue.cft  prelTec  de  (oytemanecau 
gré  dudit  Gouucrneur  auec  François  de  Colombier  lieur  de  Fontancs , na- 
tif de  faind  Saphoriu  en  Dauphiné  homme  de  qualité,  & digne,  & ce  dans 
l'an  de  viduité, & luy  conftitua  tous  & chacuns  les  biens.  Marguerite  Cho- 
mel  auparauant  auoit  efté  mariée  auec  maiftte  Claude  Henris  Notaire 
Royal.de  Rochcblaine  en  Pailletés,  & moyennant  la  conftitution  à lui  fai- 
te pat  ledit  CUudefou  frere  quitte  tous  droicts  fucccmfs.  Neautmoins  a- 
ptes  la  mort  de  fondit  frété,  pour  luy  faire  quitter  la  fubftitution  qui  cftoit 
de  fix  portions, les  cinq.vn  fixiefme  diftraide  ail*  heritic  ts  de  Claudepr*  le- 
oittma , venant  à demy  tiers  fans  parler  deTrcbellianique,  qu’on  terroir  in- 
tetditc.comme  deflus  eft  dit.ladite  Marguerite  eft  prcllectanc  par  Ud.Gau- 
ticr.ôc  fon  mary  gagné, & intimidé,  qnc  pat  autres , & mcfincs  par  le  Gou- 
uerneur,  qui  gagna  Henris  mary  d’icelle , & duquel  elle  receut  toutes  vio- 
lences , que  femme  peut  foufftir’dVn  mary  : fur  la  fin  cran  âge  a le  u.lutUct 
X57!>.  & pat  deuant  Notaire  quitta  ladite  fubftitution.  Et  faut  noter,  que 
comme  deffus  eft  dit, auparauant, & au  mois  de  Noucmb.en  l’an  1555-elle  a- 
uoiteftémariee,  & appanee  pat  ledit  Claude  Chomel  fon  frere,  & auoit 
quitté  cous  ftroids  fucceffifs  aptes  la  mort  du  pete  , difant  quelle  cftoit 
lots  feulement  aagec  de  j4.ans.Elle obtient  lettres  pour  eftre  reftitucccon- 
t re lefdites  quittances , & ttanfadions  addteifans  au  5encfcbal  de  Qeaucai- 
re.au  fiege  «le  Nftmes, fondées  fut  le  dot  petfonncl,&  fut  l’enormiffinjc  de- 
ceptioa.afin  d’eftte  remifie  à fies  droids  tant  de  ladite  fubftitution, que  tout 
aucrc-Surles  procedures  fur  ce  Elites  y a fentence  dud.Senefchal,par  laquel- 
k eft  déboutée  de  l’effed  de  Elites  lettres.  Appel  relcuc  en  Parlement  à 
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Tholofc.où  les  parties  ont  cfté  plus  i plein  ouyes,  & mefmcs  fur  le  mariage  Amft. 

Je  la  sue  Gautief.qu’clle  auoit  confenci  dans  l'an  de  Vidaitc , & dont  ladite  « 
Marguerite  a prétendu  de  la  faire  deelatet  indigne,  & ptiuer  partelle  indi  TT 
gnfte  delà  fucccllîon  dudit  Claude  Chomel  fon  feu  mary.  A qnoy  elle  rc 
pl.quo.t  , que  par  la  permiffion  de  fondit  mary  contcnuc-en  fon  teftament 
elle  s ^fou  manee  auccvn  Gentil- homme  , homme  de  bien  3c  de  la  Reli- 
gion Catiolujue,Apoftoliquc&  Romaine,  au  liçu  que  fon  mary  cftoit  de 
. nouucllc>&  auoit  durant  les  troubles  porté  les  armes , & outre  ce , qu'il 
n y auoit  aucuns  enfans  dudit  mariage,^  non  erat prxfumptio  turban  fangut- 
T A “/"H^rcra'fdnseftoyenr  débattues  tant  de  l'ordonnance  pour 
I exacte  & eftroicre  oo;erumce  des  tranfa&ions  contre  elle  , cftant  lors 
maieurs.que  pluiicurs  autres  moyens.  Par  arreft  dudit  Parlement  de  Tho-  jfci 
lofe  du  iS.Fcur.er  ÿSj.  l'appellation , & ce  dont  cftoit  appel,  mis  au  néant,  ^ 

& fansauoire  gard  a ladite  uanladion , font  adjugez  à ladite  Marguerite 
Chomel  appcllant.toas  Sr  cluduns  les  biens  qui  ont  appartenu ,’  tant  à feu 
Eftiennc  Chomel  fon  pere.que  audit  Claude  Chomel  Ibn  frère,  fors  & re- 
lcrue  quelques  vignes.prcz, terre  Sc  urdin, mentionnez  au  teftament  dudit 
feu  Claude,  du  ^Septembre  t f68.  cfquels  fonds  pour  les caufcs  contenues 

audit  teftament  ,1a  Cour  a maintenu  ladite  Gautier  fansdefpcns  dereftitu- 

non  doE-uids.ôi:  pour.caufe.  La  Cour  par  cet  arreft  a eu  grand  cfgard  à ce 
qucladiipofirion  du  lit  Claude  cftoit  de  toutes  parts  odieufe.  Premier  de 
faire  venir  les  biens  par  lui  rcceus  de  fes  predecclTeurs  en  main  eftrangerc/'  T" 
au  heu  de  fu.ure  leur  volonté,  & notamment  qucladite  Marguerite  remon-  /£*  1* 
llioit  qu  elle  auoit  quatorze  enfans, tous  comme  elle  de  la  religion  deleurf-i/«,  à ,ux 
dits predccelieurs,&: par  ainfi  s eftoitmonftrépar  trop  coutraite  à fon  fang.*/ta'L 
l lus,6t  lecondemenr.que  nonobftant  ce  que  par  l'ordonnance  reftitutions 
ci  auoir  cran  lige  foyent  interdites  aux  m.ucurs.commeeftoit  ladite  Margie- 
ritemcanr  moins  quand  il  y adudol,&  de  l’imprcllionperfonnellc  .comme 

violence, .urptmfe,&:  autres  moyésconlidcrables.cllcs  ont  cfté  rcceucs.no- 

t mmenten matière  tant  fauorablc, comme  ceftc-cy  cftoit  pour  ladite  Mar- 
gucrue.La  dellus  on  pourroit  dire, qu'à  ladite  Gautier  n'eft  laide  qu'vn  vfu-r,  , 
fru.<ft,&quc  ladite  Marguerite  Chomel  luy  cftoit  fubftituee  par  ladite  dif-L.iar 
pohtion  , neantmoins na laide le  rcftaccurdecontreucniraux  difpofitions^W, 
de  les  ancc.ttes,&  mefmcsqu  en  cas  de contraucntion  etiam  àfjHaba, clic  e-  i* 

ltoit  ptiucc./’^?re//!<i,a  efté  la  Coût  grandement  cfmcuë  dudit  lecond  maria- Wuàtk 
ge  dans  l'an  de  viduité  : chofe  certes  odicufe.nonobftant  la  pct.nifTîon  qui 
Sttoit  prune  extra  annum  luüm  , tnamfi  non  fit  prufunopn»  turban fimguir.ü. 

I out  cela  rneilc  cnlcmble.feauoir  l'inoiHciolité,&:  laconcraucntion.Sc  hai- 
ne  de  mariage  dans  l’an,  adonnégrand'  couleur  à la  reftirution.  Aprestout,<’,"'/'4J* 
a procédé  de  grande  équité  la  dernière  claul'e  dudit  awlî.danoir  maintenu* 
girJcl^ltc  Gautier  en  polleflîon  dcsjmmcublcs  à elle  léguez  parfondit  u,,  fan 
mary  en  teftament  hotsde  llvfufiuicft  de  l'heredité,  poui  en  fane  à fon  niai-  cnni.mtt 
hr,  aduenant  que  les  biens  vinftem  par  la  fubftitution  àladicc  Marguerite  inefc‘»ux 
fa  («ur:lubftitution,di-ic.par  luy  faite.ôc  non  pas  de  fon  pcrc,ef7«,cn  cào-jTT 
traite  cas  de  celuy  qui  eftaduenu  : cat  en  ce  n'y  a tien  de  fa  dilbofitiou. 

( Voyez  pour  la  première  Que  ftion  Mayuard , liu  é.  chap.  iù.  & contre  la 
vefue  le  manant  dans  l’an  de  la  viduité , c'cll  noté  lux  l'atrcft  u.  d«  tilite  / 
liu.15.LG.) 
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QVITTE. 


Tiltre 


*s4rrejt premier. 


Amoiseiie  Peronnede  Guinzar,  cftappanee  a par  fon  pe- 
F‘  '’*•  ©j  te  d’vne  fortune  conllituee  en  dot  competente,  ayantefgard 


|C/ 

gnertlkr  Li  $ à la  fâculcé  des  biens  du  pere  pour  lors.  Iladuicntque  ledit 

f»pflS»nt  q>] 
de  légitime  >4^; 


pere  fait  grande  augmentation  de  fon  bien  : & tellement  que 
lors  de  fa  mort  ladite  dot  fe  trouue  moindre  beaucoup  d'vne 
t**T  Ut  , légitime.  Ladite  Damoilclle  demande  fupplement  1 celle  taifon  , & dit 
lies  acquit  “ |ajjte  doc  lujr  ell  en  lieu  de  légitime , en  laquelle  fon  pere  n’a  peu  luy 
tfrttf»  d>:  faite  rotrj.ftontam  notee'la.Cod.de  tnoffic.tcfta.  Et  formellement  tient  celle 
Uts,n  fujfi-  opinion, <jwd atettie fhculmtibm  aiegeri  debear  légitima.  Hald.tn  cap.  c'tem  M. 
faute,  Un  Ferrarienfit  ,tbi,ttem  contcntiofo  iiediao.de conjlitte.M  où  il  dit, que  s’il  y a con- 
qu'elle  /“'ftitmioniurce,  de  ne  croiftrelc  nombre  des  Chanoines  en  vneEglifc,  con- 
&'■  firmee  par  le  Pape  auec  decret,  & il  aduicntque  le  reuenu  d’icelle  foir  au- 
gmente, on  peut, contre  ladite  conllirution.croiftre  le  nombre.  Et  à cet  ati- 
ttitredi**.  gment  fdit  Baldc  ) la  fille  ptut  venir  contre  fa  quittance,  & demander  ac- 
JlitHtien  ty  croiircment  de  fa  dot.fi  les  biens  de  fon  pere  font  augmentezt/w  l.bu  honon- 
de  fl  tu.  Ar-  bm.Ç.attttis.ff'.de  v.tc.mttner.&  l.Jîjtt.vtdo.Ç.ijf.dcinojf.teft,  Pierre  de  Guinzat 
rejl  4 fon  frere  contrcditiflc  foullienr  qu’elle  fe  doit  contenter  (ans  plus  y rcrout- 
ncr:&  ainfi  l’a  tenu  Baldc  contraire  à foy-mcfme  in  l.in  fuccejfione  C.dere- 
uoc  bis  tj ne  t n frattd. cred.  &fu  (fit  que  la  dot  conftitucc  ait  clic luffifante, pour 
lesbiens  qu'auoit  lors  leur  pcrc:commeeftbicn  entendu  en  \id.\oy  Ji  quan- 
do.  Et  là  delfiis  tous  ceux  qui  ont  tenu  pour  celle  ncgitiue, allèguent  nota- 
bles raifons  pour  montlrer  que  la  fille  cil  aduantagee  plullolt  que  greucc» 
Car  prefuppofé  que  le  pere  ne  doit  légitime  (mon  apres  fa  mort.il  fait  cet  ad- 
uantage  à fa  fille  de  la  lui  payer  de  fi  bonne  heureten  quoy  elle  efl  mi/c  hors 
de  péril.  Car  fes  biens  fe  pourront  diminuer,  ou  bien  du  tout  pcrdrctüc  cft 
adoenu  fouucnt  que  pluficurs  filles  ont  ellé  voues  fort  richement  mariées 

Ïar  leurs  pères , qui  «près  font  venus  au  poinél  de  mendier  par  fortune  ou 
aute.  Et  ce  neantmoins  le  petene  feroitcnce  cas  rcccuablc  de  répéter  de 
fa  fille  ce  qu’il  a trop  conftitué,orcs  que  Paul.de  Callr.  in  l.tnratione.  C.ad 
ieg.Falctd.  ait  voulu  fubtilifer,&  tenir  pour  telle  répétition-  Outre  plus, 

{>eut  aduenirqu’apres  telle  conilitution  le  pere  ait  autres  enfàns  , &jîc\  a 
egitime  de  ladite  fille  feroit  moindre.  Et  à ces  raifons  cet  adlc  aen  foy  ha- 
zard  de  profit  ou  dommage:3c  cil  toléré, l.de  fidcicornmijfo.  Cod.  de  rranfieff. 
voire  qu’au  cas, qu'apres  telle  conilitution  n’y  ait  accroiifement  aucun, mais 
feulement  que  de  plufieutsenfans  lors  viuans  n’en  furuiuc  aucun  au  pere, 
en  quoy  la  légitime  de  la  fille  fuft  faite  plus  grande , comme  tient  Bocr.de- 

CtflO). 
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'“/yCioj.w/M.ip.Pir  arrell  de  Bordeaux  donné  l’an  iyij.fur  ladite  DamoiléUc 
déboutée.  Bocr.parlant  de  celte  matière  en  fes  Commentaires  fut  la  Cou- 
fturne  de  Berry  dit.que  feu  monfieur  le Chancellier  de  Ganey  ne  voulut  ia- 
maislecllcr  lettres  obtenues  à celte  fin  pour  venir  contre  dations  de  doc 
iuihlantcs  pour  la  faculté  des  bicns,quclepcrc  auoitlors  , arg./.intravtile. 
ff-Jf  wnonbw.iÿ  l.fi volunmte.C.de  refctnd.vend.  Mais  aufli  eft  bien 
notable  qu’il  faut  que  le  pcrc  n'ait  conftitué  moindre  dot  , que  fon  bien 
portoit  lorstcar  autrement  la  reftitutiou  neferoit  reccuablc>e.v -{ufertonbut: 
lointl'arte  1 ij  cy-delious. 

Aucuns  depuis . & en  l’an  1564.  ont  voulu  limiter  l’arteftfufdit , & tenu  Lt 
<ju  il  y a l.cu  feulement  és  cas  elqueis  la  doc  cil  payée  lors , ou  bien  toll  a ufturtt 
preslaconftitution  t & non  pas  11  le  payement  eft  différé  & attermoyc  a • •ufymi  *- 
près  la  mort  du  pcrc  : carpatta.it  n’y  auroit  aucun  aduantage  ny 
mais  feroit  la  légitime  & payement  d’icelle  remile  i fon  temps  , & au  ter-J^,  'Ctmmt 
me  de  droiiSt  5c  de  nature , fans  ce  que  le  perc  ce  faifaut  puiltc  cftre  dit  a- pMytt  «•- 
noir  altéré  les  dcoiéls.&cemps  de  ladite  légitime  , lutuautla  loy  ^Honianuftum. 
p‘'i‘iribiii.C.dc i/ioffï:iof.tcjt.i ,n . li  eff-cc  pourtant  que  la  contraire  opinion  a 
obtenu,  que  fans  aduifer  audit  attermoyement  n’y  a différence  aucune  :car 
doit  lutficc  la  feule  conftitution  qui  e mporte  feurté,  & Hypotheque  fur  tous 
& chacuns  les  biens  du  pcre,&  ores  qu’il  aduinll  que  pat  fottunc  il  fc  trou- 
uall  pauure&  infoluable,  ne  taillera  la  fille  d'cllrc  alleuree  de  fa  dot,  & lé- 
gitimé à clic  conllituce:ce  qu’elle  ne  feroit  pas,  ains  ne  luy  feroit  rien  deu 
♦ans  cela  audit  cas  aduenu.  ( Si  la  tille  renonçant,  preiudicic  à fesenfans 
voulant  venir  à la  fucccffiôn  de  leur  aycul  : Voyez  l’artell  dix- fept  cy-a- 
pres.) 

^ *»  D.VMOISEttE  Peronne  de  Gvinzat  est  appanee.  ) 

C.hoppin  fur  les  Couflumes  d’Anjou, liure  j. chapitre  t.tiltrc  1.  articl.io.  al- 
lègue vn  fcmblablearrclldece  mefme  Parlement  de  Bordeaux  du  15.  Mars 
tj8i.  Autant  en  futdit  par  autre  arrell  de  ladite  Cour  donné  fur  le  champ, 
lci.d  AoulliyS4  entre  Guillaume  Bardot  .appellant  du  Senefchal  de  Peri- 
gort  ou  fon  Lieutenant  au  liège  de  Bergerac  , & leaune  & Catherine  de 
Bardot  les  focurs , auxquelles  fut  a liugee  la  légitimé  des  biens  de  leur  pe- 
re,  eu  elgard  à la  valeur  d’iccux  , lots  de  la  reuonciation  pat  elles  faite, 
aucc  rcfluution  des  fruiéls  qui  furent  compcnfez  aucc  les  interells  des  fom- 
mes  à elles  baillées  en  dot  par  leurdit  pete  fans  dcfpens.Ainli  le  tient  Guil- 
laume Rcnediâ.inverbo, d».ts h.%bensfiHiU,mtm.i^2..  Toutcsfois  li  la  dot 
auoitefté  baillée  à vn  mauuais  mefnager  qui  l’cull  mal  employée,  faudtoic 
auoirefgatdautempsdu  decezdu  pere  , & non  au  temps  de  la  renoncia- 
tion , fuiuant  vn  autre  arrell  dudit  Parlement  que  ledit  Choppin  quote  du 
j.Mayij8$.T.  . 

Fl&i  dut! 

* " rtnoHçaiu 

it  futur u 

La  loy,  paSlarn  tjuod  dotnlijC.de  collât,  fauorife  la  fille  marier,&  appaaee/«r«/  pur 
parpere  ou  mete , de  rcuenit  à leur  fucceflion  , pout  faiullerate  , en  tip- » * 
portantfadot  , nonobflant  quelle  ayt  quitté  de  fucccder  à fefdits  pe 
pere  & raerC)&  promis  de  ne  teuenit  poinc  : Sc  telle  pache  reprouu z*‘Uy.Uuf. 
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Depuiscft  interucnu  ladirpofition  du chap^mwuw patlum.de  patl-sn  6.  la- 
quelle a approuué  celles  quictancespouc  la  religion  du  ferment.  Ladclfus 
aucuns  ont  tenu , que  la  fille  pailànt  celle  quittance  n'eft  allrainte  de  l'obfcc- 
uer,finon  quelle  loic  aduertie  pat  le  Notaire  de  la  faucur  & pciuilege  de  la- 
dite loy  paclumrjutd  dotnh.Cit  jamais  onnepteiume.quonait  voulu  quit- 
ter ce  qu’on  ne  l’çait  pas  , & donc  on  n’eft  aduerti.  Pat  ainii  que  la  fille  ue 
fçaehant  ledit  priuilcgc.n’a  rien  fait.C’eft  l’opinion  de  laglof.  In  Auch.^uo- 
TKod.oportet  EptJeop.&  caier.Cleric.§.tgstur  fuper  verh. tnterrtgat. col. i . Vaut  à 
Ce  le  texte  in  l.fiffad  V e/lcia.cr  in  l. mater  decedens.ff.de  tnoff.teji.  Et  quant  au 
ferment, qui  eit  ic  principal  fondement  pour  faire  valoir  ladite  quittancc.il 
ne  doit  obliger  à chofc  incognue,&  nonpenfee ,l.fi.C.denonnum.pecun.  Le 
contraire  eft  tenuper  Dotninic.de/anIlo  Gtmimaaot<je  Archiduc,  tn  dicc.cap. 

Înamuisu  Içauoir  que  fans  telle  expreffion,  toujours  ladite  fille  quittant  cil 
irclofc  : qui  vaut  en  pays  de  droicicfcrit  : car  en  pays  couftumicr  en  plu- 
fleurs  lieux  la  contraire  couftume  y a peurueu.  Et  ainii  félon  l’opinion  der- 
nière fut  iugé  par  arreft  de  Grcnoblc.au  mois  de  Décembre  1641. 


r,U,  fa M Vue  fille  dotee  & appanee  par  le  perc, auquel  elle  a quitté, en  contraér  de 
far  ptn  mariage, ou  apres  à ce  moyen  n’eft  receuable  à requérir  rcfticutionx*;  capi- 
H,ft  Ufionis  , pour  lesbiens  du  pere  : duquel  n eft  à prefumer  qu’on  ait  voulu 

JJJjJr  * r*"  tromper  fa  fille.  Et  ainfr  fut  iugé  par  arreft  de  Tholofc.du  10.  Autil  1j4j.de 
autre  arreft  és  grands  jours  du  Puy.du  iji.Orftobre  1548. 

( Le  7.1uin  158$. és  Arrefts  generaux  prononcez  par  Monficur  le  PrcGder.t 
dclaGucfle,  fut  iugé  contre  Efticnnette  Henry  de  Lyon,  dcmandcrcile  par 
lettres  en  fupplément  de  légitimé, nouobilant  la  renonciation  par  elle  faite, 
longtcrqps  auparauant  , en  confideration  que  le  peteeft  dcccdé  riche  de 
joooo.efcusilà  où  clic  n’auoit  rcceu  en  mariage  que  ^oo.liurcs , & en  fut 
déboutée, vcule  laps  dc]tcmps,&  ladite  renonciation, inefmcmcnt  que  c’e- 
ftoic  en  pays  de  droid  efcrit.où  le  pere  pouuoit  librement  difpolcr.  13  J 

. . iv.  ’ • • 

TiU*  ma-  pal  Couftume  de  Paris.fille  mariée  qui  a renoncé.cft  rcc.'uablei  venir 
^ *uccc^*oa  defespete  & mcre.uonqbftaot  la  renonciation.  Plus, par  ia 
de  Bout  bit  Couftume  de  üourbonr.ois, fille  mariée  par  pere  ou  mere,  aycul  ou  ayculc, 
•y  * m biens  n’eft  receuable  à reucnir,orcs  qu’elle  u’ait  expretFément  rcnoncé.Cc  néant- 
à Parie  rom  moins  fi  enBourbonuois  les  parties  rcfiJcnt,  & la  fille  ait  exprcirêineuc  fc- 
’dmiTM  "ont  nonc^*tc^c  renonciation  exprellè  fert.Que  fi  fesperc  ou  mcrc^iytulou  ay- 
UConJuA ule.ont  biens  au  diftrait  de  Patis.par  telle  renonciation  elle  eft  cxdofe  dd‘- 
p e.  dits  biens.nonobftant  ladite  Couftume  de  Paris.  Mais  auffi  s’il  n ’y  a cxprcl- 
fe  renonciation» elle  eft  feulement  exclofe  des  biens  de  Bourbonnois,&  re- 
nient pour  ceux  de  Pari*.Et  ainfi  a cfté  iugé  depuis  dix  ans  «en  çà  par  arreft 
de  Paris. 

4Et  Ainsi  a este  ivge  hîpvisdix  ans.  ) Voyezdn  Moulin  au. 
Confeil  5 ynum  14&  fuiuam.où  il  en  mec  vn  donné  en  la  fuccelllon  de  roai- 
ftre  Louys  Dou teille  Confeillcr  & Chanoine  de  Paris. 
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Vne  fille  ayant  en  contradlde  mariage  quitté  à (à  merc,  ojbiieût  levés  £ teithah 
4c  icicifion de  celle  quitumceidcàcelle:  finxjpe  fes  fretcs,n'eulWti»ctodipu4,f,,,  * ,4, 
4c  direapres  U mort  de  leur  mete , qu'il  y a once  ptocez  collufion  entt*;l«  *>>*•  *?>- 
uier e Sc  la  fillc,&  qu’il  fàluftrcucnir  à débattre  vijeantre.fois.elle  faitt’ap  m,t  **  /** 
pcller  lefdits  frercs,afin  de  cognoiftre  ce  qu’illeurpontroitl  l'aduenUeftrc 
U'inteteft,&  d’y  afllller^  ladite  fin.Lesfcexesdieot  qu'ils  font  mal  appeliez, 

6c  ne  font  tenus  de  procéder,  d’autant  que  sHLn’eft  permis  aux  enfansdu.Yi- 
uant  deleur  mere  débattre  de  fifuccemun,  ib  n’cnpeuuent  parler -fias  iuy 
dcfpUiEe.Paracreftdc  Paris, entre  DainoifcLleMane  Barthélémy  .femmede 
maiitre  Nicolas  Cheualicr , Cauleiller  en  Parlement d’.vue  part,  &lean#£ 

Nicolas  Barthélémy  freres , apres  auoir  ouy  les  parties  1 huis  clos , furent 
lefdits  freres  déclarez  n'eftre  tenusde  procéder, & delailfez., ''Quand  les  en- 
fans  n’ont  dcqaoy  s’entretenir. la  Cour  adiuge  à la  mere  fon  douaire.diftra- 
âion  faite  de  la  légitime  des  enfaostcoinme  le  q.Iuin  *585.  plaidant  Gillot.,/ 

VI. 

Fille  miriee  Sc  appaneç.pallànt  quittance  de  tousdroids  piternels,ma-<y^/^t»ï 
tetnels,fucccllifs,tant  àelle  competans.que  à coaipeter  es  biens  de  fes  pere  r^|,***^*r 
Sc  mere, prefens  Sc  à venir.loitpar  inûitution  ou  (ubllitutionde  fesprede-^,,,^,* 
celfeuts  Sc  des  leurs , eft  exclofe  du  droiâ  de  fubftitution,apfcs  celie  quk- 
rance  aduemi, perl.çnis,in  conjcrtbende.C,de  pdft.gr -i.fi ‘jiatà, areMtt.jf.de  fo- 
/«r.nonoblhnt  la  raifon  de  la  loy  fHbjhtutjf.de  aeifiur.rer.dom.  £t  aiuli  fut 
jugé  par  arreft  de  Grenoble  au  mois  de  Décembre  i4jp.combien  qu'aucuns 
de  Mdlicurs.tinftciit  le  contraire pereajux  not.BMt.inl, qui  Romx.§.dnofra- 
tres.Jf.de  vcrb,obhg. 

VII.  ./  v.-:ï 

Le  pere  & la  mere  ne  font  tenus  par teftament  faire  mentionde,  leur  fil- 
le  ou  fils  par  eux  nuric  & appané,&  qui  a quictépar  ferment,*  leursfuccef-  r*"J  ,"‘" 
lions. C’efi  Va  fmion  de  Tel.Iacob.tit.de  conddt.ex  Lomntmodo.ex  tejiam.  ch-  'prlu- 

mul.in  7 fid  qiud ertt.fi fiftus.  Ainfi fut  iugé  par  arreft  de  Grenoble  , en  L’an 
14i1.cn  vuidant  le  ptocez  de  la  Rocbcchin  ard  ent  te  les  frètes  Allemands. 


VUI. 

La  chufcaccouîLuqccd’c&re  mife  es  quittance;  faîtçsparfLUtsmaiiecsF's* 
par  pere  & merc  ou  frère , fauf loyale  efebeute , fidlcaduienc , frrt  de  beau-  fj 4HrC 
coup:  eu  combien  qu’vue  fille  aye  quitte  à fuccrilipn  de  pere  oude  mere, 
ne  fucccde  ab  nttejlnt, taut  qu’il  y a freres  ou  Hauts  qui  n’ont  quitté:  iieft-ce  of chiure. 
poui  tant  qu  a faute  d'eux.ellc  vient  par  ladite  chüCtt, Saifhyale  efftseiite^is- 
boutez  & forclos  tous  çqllarcraux,&  tranûveifaux.Mais  faasl»iitccU'jfc, 
lefdits  collateraux  la  déboutent,*:  n.’y<vieat  point,  not.Sa/yan  Lpaihtmtjttod 
doali.Cod  de puft.Giud.Pdp^uêfl.t.y'..iu.  qu’il  l’aveu aiixfiiuger par  iricft  ï 
Greuoble. 

IX.  v . Fille  fini*. 

Fille  appanec,&  ayant, quitté  au  pcre,ncft  exclofe  dclafucceiîfion.cn  ce fit  " h* 
que  depuis  ladite  quittance  eft  perdu  parle  pçrc.&acquUdes  eu 
dont  elle  eft,par  fécondes  nopccs  dudit  pere  '.per  dtjfojitionJ.j'rmnix.  § dind  „„  **  i ’ 

©OO  iij  """ 


55°  ^.'DefiÜes  mariées, &c.liurt  XVI. 

te  gdele  peCule fecun.mep.C. aria  vérité  eft, que  celles  quittances  s'entendent  feulement 
reperd».  à ce  que  le  pere  laiflc  à les  enfans  iure  patno  : mais^on  pas  à ce  quele  pere 
• t”1  **/*  perd,&  eft  acquis  és  enfans  par  la  faute, & nor.tre  le  gré  dud.pere.C'cft  l’o- 
um*rt»»t.  pjnlon  dc  Bartol.é»  anthcnr.boc  ampli  tu. tn  <f.vh.C.defideicommtfffir  in  Uni 
K ont  .Ç.dtio fri,  très  ff.de  ver  b.  obltg.per  l.qui  cu/n  rut  tribus.  fi  de  tranfaft.  Ec 
ainfifut  iugé  par  arreftdc  Grenoble  en  l’an  14J9.&  cejcn  termes  d'vne  quit- 
tance fort  gcnerale.en  laquelle  n'eftoic  rien  obinis,  fors  d’y  meme  cxprellé- 
iment  la  quittance  des  gains  à venir  à la  fille  par  kr  fécond  mariage  du  pè- 
re choie  qu’on  ne  met  point  °obtrifiem 

euent stsmemonam.  ( V.Maynard  qui  dit  le  melme  auoir  elle  iugé  au  Parle- 
ment  deTholofe  liure4.de  fes  Queft.ch.xxJ 

■ ••  . 

«uitunecs  Qlîitrancc  fjj,e  Pai  fiIle  matiee  & *PPaoce à la  fuccelïion  de  pere.mere, 
4r ’juccsf-  ftct«  & Cœurs, ne s’eftend  point  à la  luccclllon  des  fteres  viuaris,  mais  feu- 
jïtn  de  vt-  lement  des  defuntfts,  lors  dc  la  quittance, l fi  ira fcrtptum.§.fifi,ï \ condition, 
ni,  iuoniff.de  leg.i-dr  l. tjuifuperfiuis.ff.de actjuir.htrcd.  Ec  font  telles  renonciations 
odieu(cs&  fubiettrsà  l’interprétation  dedroid.  C’ift  l’opinion  de  Bart.;« 
I,i.§. illud.ff.de  hxred.vel atl. vendu.  Et  notamment,  fi  les  frères  & futurs ,'|a 
fucctflîon  defqucls  eft  quitcee,n’y  ont  confenti;  car  s'ils  y auoyen  t confe'r- 
ty.y  auroit  plus  grande  appaienced’cnfrnftrer  la  fille./.*  tjufiltone tal,.  c. 
depacits.Et  ainli  fut  iugé  par  arreftdc  Grenoble  l’an  14  9. 
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riieufittt  Fils  ou  fille , quiontquitteàlafucceflîon  du  pere  oude  la  merc  , font 
•ynnt  jhii-  comptezau  calcul  de  la  légitimé, & font  pour  vue  portion  chacun:  comble 
, irfZJ”  <lu,'ls  nc  foî'cnt  reccUs  * laduc  P®n«on,qui  eft  aeqiufc  à t’hoiiie.  C'cft  1 0- 
eompu,  le  P‘l)10n  dc  PetrlMoban  nr.de  condiCl.txlege  ommmodo.ex  tefi.un.ru, -nul.  »«t. 
firime.  fiionefied  tjutdertr. Et  ainli  fut  iugé  par  arreft  de  Grenoble  en  l'an  ut;,.  fn 
vuidant  le  procez  de  la  Rochechinard  cntic  les  freres  Allemans , & ,,ar  ar 
reft  de  Bordeaux  allégué  par  Moniteur  Boyer  tpi  103.  Cela  eft  vray  d'vne  fil- 
le ou  d'vn  fils  , que  ontquittéparconftiiutionouappanagcqui  leur  a tfté 
fait.cn  quoy'ilsnc  font  iugezeftre  forclos  du  droitft  de  fucccdcr.  Aut,c 
chofc  feroit  d’vn  Religieux  ou  rcligicule  prGkzexpreffrmrnr,  ou  taif.blc- 
ment-.car  ceux-là  ne  font  comptez, & ne  font  part, ny  recrus  à aucune  part 
mais  font  comme  morts.Ccfte  matière  eft  traitftee  pat  DanoUn/e^  parer  fi. 
hum.ff.de  inoffic.tefiar»  (&>»  leg.i-i.fi parer,  ff.  de  ccn, «noeud,  curn  émane, put 
liber. leg.tjui  répudiants. fi.de  wofiic.rfia.Rdigknx  a le  lit  u du  fils  oue  lépe- 

, rca  iufttmcnr  exhcredétlinon  que  If  pere  lui  euftauparauanracherté  quel- 
que eftattSc  donnée»  adoancemcnt  d'hoirietTel  feroir  parr,  corn  bit  n qu’il 
ncfuftrecen.  Arreft  de  Paris  ptononcé  par  le  PrefidenrBrifibn,  le  14.  ,\ouJt 
1589.0 hoppin  fur  les  Couftumes  d'Aujou,liu.3.ch.i.tiu.arr.i.&  Imbcrr 
-*  Ueuptcdiét,I  C-  J 

v ( La  première  partie  de  cechapitrecfttirrcdéMonficnrBoyerprcmier 

Brcfi  Jcnr  au  Parlement  dc  Bordeaux,  Qtuft.  104.de  Guido  Pap c,  i9: 

} «"*  • '$po  ai 
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{99.6c  cd  traiûcc  fou  amplement  par  M.Maynard  en  (es  Notables  Que- 
(lions  liu.4-ch.14. 6c  iÿp»r  Miidre  Chutes  du  Moulin  en  fes  Confeils  ch. 
19.6e  fur latr.i4S.de  la  Coudumc d’Anjou.  Et  par  Carondas  iiu.  i.de fes 
Rcfponf.ch.tSo.par  Maidre  René  Chopp.^e  iegxbta  AndwmJti.i.CAp  ^.  Et 
lafcconJeparcie  c(l  prife  J’Imberc  en  (on  manuel  aux  mots  part  au  portion, 
lut  la  fin.où  il  conclui,c]uc  quand  les  enfans  font  capables  de  la  fucceilion 
f comme  la  hile, laquelle  (croit  habile  à fucccJer  iî  clic  n’auoic  renoncé,  & 
par  telle  exception  cil  priuee  & cxclufc  de  la  fiicccflîonj  qu’ils  fout  ( en  ce 
premier  cas,)  part  en  la  légitime  , cncorcs  qu’ils  n’y  prennent  aucune  por- 
tion,6c  que  leur  portion  accroiilc  aux  autres  heritiers  , mais  quand  ils  font 
exclus  de  dtoicl , coin  ne  vue  religieufe  profelfc , laquelle  ed  incapable  de 
fuccedcr.ils  ne  font  part, 6c  Choppin  en  rapporte  vu  arred  du  7.  Dcccmb. 
1^45. donne  en  laCoudumc  d’Anjou.l.C.  ) 


XII. 

Damoifelle  Marguerite  Je  Iuppiter,parcon:raél  de  mariage  fait  promef- 
fcà  fou  perc  de  palier  renonciation  valable  Je  tous  biens  paternels  6c  mi- 
rcrnelsincoutinent  apres  le  mariage  coufommé.  Sans  faire  accomplir  cedè 
promette  le  perc  meurt  ayant  fait  tedament,  par  lequel  par  dtoicl  d’inditu- 
tion  illailfcà  faditc  fille  certaine  fomrne  , & Initie  hcriciere  v -iucrfelle 
Guillemcite  fa  fille.  Marguerite  demande  fupplément  de  légitime  contre 
clIc.L’hcriticrc  le  défend  de  la  promefie.Paratrcd  du  grand  Confcil  donné 
le  n.Oélabtc  ijij.fur  recette  Mirgucricc  à demander  tel  fupplément, 6c  i ce 
l’hctiticrc  fut  condamnée:  6c  à la  reditutioa  de  fruiéls  depuis  le  plaid  con- 
tedé , (ans  auoir  autre  efgatd  à ladite  promeire,  que  de  compenler  les  def- 
pens  de  l’indance.  Feu  Mondent  Boyer  lotsConfeiller  audit  Confeil , 6c  Çkfitfiu* 
depuis  premier  Prefiientà  Bordeaux, fut  rapporteur  dadirproccz,  qui  tint l,n,Taltn* 
auec  la  compagnie  rtois  notables  maximes  etc  dronfl.  L’vne.que (impie  te- 
nonciacionésbiens  paternels  5c  maternels.nc  comprend  la  légitime,  dont 
n’ed  faite  mention, pir  l fi ejnando.§gener aliter. C de  inofiicaefiam.  L’autre,  Ej}tux  ni 
quvn  efpoax  futur  ne  peut  permettre  dî  faire  faire  telle  renonciation  à fon  t’»1  (>r- 
efpoufc.lors  qu’il  rantaefpoufcc:6c  ne  vaut  telle  prome(I'e,(î  elle  n’ed  rati  Ot 
fi  ce  6c  accomplie  per  l. inter JhjnUmern.de  verb.obtig.l.  1.  Çfi  in  cew/iHn.ead.y^^jf'- 
cauf.  L’autre  & tierce,  pour  refoudre  le  doute  precedent  du  ferment  appole^^ 
à telle  promeire  , que  ce  qu’on  dit  tjuod  infiur.tndwit  babet  vim  expreji,  itrmmt  u 
ftipplc: definit/u, s’entend,  yii.indoomiJfafile.nnit.il  ejl:Sc  non  yiï,cnnpccca-f'rl  Q»*nd 
turncji  , au:  tjuid  omiJJ  un  arm  fitbfiantiam  or  cmfinfiun  : car  la  choie  fetoit  y*  f*u!t 
trop  dommageable  : 6c  tellement  que  par  équité  on  ne  doit  interpréter  a-  'fi" 
uoit  etlé  plus  iuré  que  coufcnti./  fin.C.denon  numpcaui./.fin.ff.çm  J attfd.co - 
gant  fCn  arred  cd  pris  de  la  Occifion  ; de  M.  Boyet  pteuuci  Ptclîdem  4e 
Bordeaux. I.G.J 


•v  XIII.  FiSe  nit- 

rite p*r  U 

En  Parlement  à Paris  on  tient  a pour  vnc  maxime  perpétuelle  , quV^* 
ne  fille  mariée, 6c  dotée  par  perc  ou  mcre,ou  par  les  deux  cnfemblc,  & te- 
no  içan*  à leur  hérédité  aduenir  , ne  peut  c'.trcouyc  , Ci  elle  fc  veut  ,T.  ^ 
redentir  , 6c  dire- dcccuii  , par  reditution  , ou  autrement:  ores  qu’elle  tant*. 

CO  O iiij 


' 
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foie  moindre  * vingr-einqans:&  de  ce  y a plufieursarrcftsdonneztintew 
ladwe  Coor, que  autresde  ce  Royaume  fouuct  aines.  Les  raifons  qui  (ont 
notables cfcHtres  en  aucunsarreftsde  ce  libre, & fond-esen  la  loy  JefiJtt- 
ro>Kmtff>.C.den.tnf*Ü.}Ahm\x,iVL  liBzarddeceqin  fient  aduenittSe  en  la  loy 
dermeee,^  -do-m  duHg.rÿl.qat virmiwenr  s'eftam  conduit  félon  le  droi&  cô- 
inunyn’cft  point  dcccn.  Ce  prcfupp©sé,qui|fera  plus  clair  par  les  arrefts  fuf- 
dks,!c  fM<fteft,qu'vnc(illcdor€e)&  mariée  par  fon  persputfe  renonciation 
a fondit  perc  de  la  fucccffion  iaadoenue  de  fa  mcrc  dcfun(fte,&  de  celle  de 
fonpcrevfoant  Elle  obtient  lettres  de  reftitution  pour  faite  calfcriellc  re^ 
iremciation , & cftre  receuc  à l'hercdirédu  peredtfund  , difantque  la  dot 
eft  petite, ayant  cfgard  és  biens  de  la  mereiaaclucnusfars  quelle  quitta,  & 

" suffi  és  biens  dit  pere  lots  de  fa  mort:  & notamment, que  q tand  elle  quitta, 
il  y auoit  beaucoup  d'enfans  qui  fe  font  troouez  morts  lors  du  trcfpas  du 
pere.  Onluy  oppofe  de  ladite  maxime, & de  la  prefeription.  Pat  fentence 
- die eft déboutée, & appelle.  Pat  arreft  dcPaiis.la  fçiuencc  mifeau  neanr, 

• ordonnéeft , qu'on  informera  fur  la  valeur  des  biens,  tant  du  pere  que  de  \u 

U ce u fi u me  mere.  Depuis  les  preuues  rapportées , cft  donné  arreft  au  profit  de  la  fille, 
de  clermi:  |ent  monfieut  Bertrand  le  premier  de  Ftburier ij  ij.  Les  raifons  diffe- 

tiiredis  de  tcnKS  font  aifct.si  cogneriftre par  le fai& , airauoir , pour  l'enorme  & into- 
n£"euT»x  1 erable  lelion.C’efl  le  teitc  inl.fi/kbtrftttt.Coiicdedcl.Cit  fi  elle  tftoit  pc- 
»,r,jh  fri-  tfcfr.on  n'y  auroit  efgard  l.fiiutl.L'od.qut.dr  itduerfi.qHot.  & aufii  que  ce  qu'on 
eidim  ' tient  que  tellesrcllitutions  font  dcnices,  s’entend  pouilc  regard  d’accro:- 
(Ire  la  dot  ob  fittulmrurn  mgmw.tmn firperueuieûs.  C ar  toufiouis  il  faut  que  la 
dot  foit  competente  pour  les  biens  <fo  pere  prcfcnts,  comme  cft  ditey-def- 
fus  en  l’arreft  premier  de  ce  tiltre.  S'™»db, le  droiél  de  la  fucccflûon  mater- 
nelle efeheu  n’auoit  aucun  liazard.7"rwè,pour  1e  nombre  d enfans  nais  lots 
delà  quictancc.y  auoit  railbn  plus  grande  de  quittertmais  fi  lorsdclamoit 
ilscftoyerft  moirs.y  auoit  auftà  raifon  d’y  rr ucnir.  Là  deifus  eft  notable 
l'accord  de  deux  loi rfifnperflite,& finale  C-qui.^raduetf quos.  où  Monfour 
^■^^Budè en  fes  pofterieures  annotations  aaucuncmcnt trauaillé , difant  pour 
dei  leix  fl  toute  rcfolution.qnc par  ladite  loy  finale, comme  faire Ion^  temps  apres,  c- 
fupêtflitc,  ftdit  abrogée  la  \oy  fi/uprr/hte, yxcmicte  fiitcMiish  vérité  eft  que  les  deux 
& <a,,<  demeurent  en  vfage  par  ledit  arreft, interprétant  fainement  icellesloix,rant 

f>ar  l'appointemeht  à informer  pour  entendre,  & fçauo  ir  s'il  y auoitgratjde 
efion,ou  petite, que  par  l’arrcft  diffinitif.qui  a rcccu  la  reftitution  /ur  la  le- 
fion.quc  la  Cour  a ttouué  grande:&  cft  le  cas  de  ladite  loy fifuperRtte.  Au- 
tre chofcferoit fila lefion  eftoit  legere  : car  la  reftitution  feroit denice  pac 
ladite  loy  finale. 

<tPdV«.  VneMaximi  perpetvelle.)  Robert  au  î.liurc  des  chofiu 
itfgcts, ch-4.cn  allégué  vn  arreft  prononcé  en  robbe  roüge.lc  ii.de  Deccrc- 
bre  1576.Ce  qui  cft  ici  mis,  a efte  prins  d'Imbctt  tnEmhirid.invrrbo , Fili» 
ruwer.  Voyez  Ant.Xnb.conf11.HL  du  Moulin  en  fes  annotations,  fur  Alixan- 

X Vf. 


(trttrMti. 


iMiKijmtu 


Conformément  audit  arreft  & fclon  ladite  loy  fifHpirïhte,  Codtc.de  dot. 

cnco- 
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«ncotes  q ic  lxCoiilturr.c  d Auaergnt  foit  en  cela  rigoureufe  pour  repoul- 
iet  fiiLs  ayans  renoncé, & dotées  par  le  pcre,8:  empefeher  touteconftauen- 
tion,ncantinoinspa»  arreft  de  Paris  du  dernier  de  Iuin  1581  furent  recettes 
lFamoilellcs  Madeleine  de  Frétât  r femme  de  maiftre  laques  Ponchon, 
Lieutenant  particulicrcn  laSencicbautîee'de  Velay  , cftablieenl»  ville  de 
Puy  ,&  Gabiiclle  de  Frétât  fa  fœur,  femme  de  maiftre  Gilbert  du  Verdier, 
Cor.ftillcr  aufiege  prt  fidial  de  Rion,  & gaidc  des  féaux  de  la  Chancellerie 
dudit  ficgc  àlapoutfuitedu  fuppleinent  de  lents  (froids  fticctffifé  fclegiri- 
ir.es.cncottsqu'tllcscuficntcl;émariccsparlepcic  , cft  receulegstefta- 
mentaite  culte  la  dot, contre  maiftres  Piene  du  Frétât  Efleu  d'Aunergne,& 
Iknoift  de  Frétât  Rcceucur  au  Bureau  de  la  ville  d'Yifoire.L’arteft  matfté 
Uaillépir  monluur  Bertrand  luge-mage, & Lieutenant  general  au  Puy,  du- 
quel la  teneur  s’cnfuit:Veu  par  la  Cour, Sic- que  la  Cour  pour  aucunes  bon- 
nes conftderations  à cela  mouuans , & lanslc  tirer  en  confêquencc,  outre 
les  fornracs  conftitucts  en  contrats  de  mariage  deid.  damoifelles  Magde- 
leine & Gabricllc  de  Frétât  du  U.Noucrobrc  1563  Sc  ^Juillet  1571.'  & à elle#' 
léguées  par  Pierre  de  Frétât  leur  pert  en  tcftamcntdu  ^.d'Odobre  1 jtjs.  a 
condamne  & condamne,lcfdiis  Pierre  &:  Bcnoift  de  Frétât  frètes  heritier* 
dudu  ddur.d  leur  pere,à  payer  à chacune  defdites  Magdeleine  & Gabriel- 
1«  leurs  foeurs  la  fomme  de  mil  efeus  fol, auec  dtfpcnsdc  1 uiftancc.Pron.on- 
célc  dernier  de  luin  158  î.Figué  de  Houe. 

XV. 


A eftéfansdoutc.quc  la  pottion  d'vne  fille  maiiec  par  pcre,&  renonçant  Qu''1*»1*’’ 
au  pete.eft  acquife  à l'hcreditc  du  prre,&  vient  egalement  es  heritiers  legi-  ** 
rimes  du  petc.C'cft  1a  matière  de  la  loy  lona  MUtm,$.in  bonorurn potfcftone.lk  qï,,  i,', 

1 aAnufitÆde  bon.ptJJtJfMih  le  doute  a elle, fi  enter. 


1 pere 

des  loix  velnti,lk  d’autre, et  qui 


leperc  ayant  enfans  de  deux  femmes,  marie  vncoudeux  filles  du  premier 
J j (5F,  qui  luy  renoncent , aifauoir  fi  leursporrions  font  acqtiifes  à l'hercditô 
du  pere.au  profit  des  enfans  du  premier  li& feulement, ou  bien  de  tous, tant 
fécond  que  premier  11  y a eu  deux  opinions  : l'vnc,  que  telles  portions  vien- 
nent egalement  à tous, qui  lui  fuccedent.fans  différence  de  liéls.  Alcxand. 

& Paul.de  Caft.l’ont  aiidi  tenu.L  aurrc  opinion  a cftéde  Bart.  & Franc.de  ‘ . 

Atet.quc  telles  portions  pour  le  tegatd  des  biet»  maternels  efeheus  ésfHios 
ayans  renoncé,  doiuent  feulement  eflrc  acquîtes  à l'heredité  du  pere  pour 
patuenit  es  enfarodcce  lid»  Si qu’aotrerneni  l'égalité  neieroit  pasob- 
lémee  par  le  ptte  entre  fes  enfans  , autant  que  ceux  du  fécond  li&  ayans 
en  preciput  la  dot  de  leur  mere  fur  ceux  du  premier,  partiripoyent  par  ce 
moyen  de  ladite  renonciation  à la  dot  de  la  première  femme  auec  les  en- 
fans  dudit  ptemiet  li&,q«i  ne  ferait  raifodneble  per  l-fi.C.comm.'vtriuf.tuA.  ■ 

Et  félon  celle  derniere  opinion  contre  celle  d Alexandre, fut  iugé  pat  ancft 
dcBoidvauxjle^d’AouiLtji^.  1 


X VI. 


Depuis  co  Paiement  à Patis  s’eft  prefenté  plus  grand  doute  fur  lcfai& 
qui  s’enfuit  : LeStignmrdc  Launay  syarn  vrtfils  , Si  trois  filles  , marie  f'Jj*'  ”f* 
deux  d’r«dl<s,lejapp«nc  de  dur  en  deniers,  défait  renonecrà  fafucccflfion  * " 
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en  f ) ueurdu  fils  leur  ailur.  Ledit  pere  meure, & I aille  heritier  ledit  fils,  & v- 
ncfilkvjui  eft  après  le  decczd  i pere  mariee  à vn  Gentil  homme  : duquel 
iojJiiu  cet  aifnc  a nouu elles  d vn  partage,  qui  eft  accordé  pour  l'hérédité, 
& pour  les  portions  contingentes.  En  ce  partage  l'aifué  vur  prendre  les 
tro.s  quarts  3e  I aiilcr  a la  fusur  feulement  le  quart  , ditant  que  leurs  deux 
(xur,  mariées, à qui  la  moine  cuit  appartenu  , ont  quitte  à ion  profit  du 
contentement  du  pere  vidant.  Sonbcaii  frcrc  luy  dit  trois. chofes.  L'vnc, 
que  pir  la.Couft.ime  leperea'a  peu  ad  jiutagcr  aucuns  de  fesenfans plus 
que  l’autre.  Lifecoude.qu'orcsqu’tll'eutlpeuauaiitager.lîeft  cr.quec'cfl 
le  pere, qui  a conftirué  la  dot,  de  nombre  deniers.  La  tto  lîef  ne,  qu 'enco- 
re* que  ledit  fils  aifnc  eulUuy-roclmc  conltitué  la  do:,  Sc  payé,  lî  n'a  il  peu, 
Aitcbxreditatem  delamwtp  adir.vrt  , faite  propre  à iuy  les  portions  de  fes 
coheritiers  au  prciudice  des  autres. Ledit  filsaifié  dit  à cela,  qti'aprcs  Icdc- 
ccz  Jupcre  ily  acu  nouuelles  rcnouciatious.&  deniers  par  lui  dcliurcr.  Il 
"ligne  fa  caufe  par  fcntenccdu  Prcuofi  d:  Paris,  qu'il  per  J en  Pai  loueur, 
pur  arrcll  prononcé  pat  Monficur  le  Prcfidcnc  de  H uiay  , le  14.  d'Aunl 
ijjô.fans  defpcns.pourla  grande  didiculté  & conflidt  d'opinions.  Cela  ap- 
proche fort  l'opinion  de  Dyn.in  conf.j.  qui  tient,  que  fi  l'vn  des  enfans  fuc- 
cedans  quitte  la  portion,  au ant  que  l'heredite  fuil  acceptée , & rrcognoe  i 
l’vn  des  autres , telle  quittance  ne  fcct  feulement  à celuy  à qui  elle  clt  faite, 
mais  à tous  les  autres  coheritiers  : car  le  naturel  du  drotei,  qu'on  nom  ne, 
Accrefccndi  cft  d’acquerir  à l'hecelice.âc  non  es  perfonnes  , /.fi  tara.  t.  cp  L 
rj:ti  ex  du.tb  uff.de  acejuir.hxred  p per  eandee/t  Dyn.p  Rartol.ini  hxcficrptu- 
ra.i-fin.ff.de  cotti.p  demonfir.  . ■ 


XVII. 


RtHonU-  Fille  mariée  par  percou  mere,  ne  peut  par  fi  quittance,  tant  generale 
tien  faite  qu'on  voudra  , priuer  fes  enfans  de  la  légitime  (uccdfion  de  leur  aycul& 
par lafiüe-> ay culc,à  qui  laditequirtancceftfaitc.lefquels  nonobstant  icelle , fout  recc- 
uâbles  à prendre  ladite  fucccilîon  , non  du  chef  de  Icurn  crc  , mais  d'eox 
pire  & ml-  mefmes  C'aefté  l’opinion  de  BarcoLw  lytu  fitper finis,  ff.  de  acejitirend.hxrt- 
re,  p>tiudi- diî.&Z  de  Paul./»  1. paclum.Cod.de coüatton.  Ainiïfut  dit  par  aireft  de  Grer.o- 
eit  à fis  tn-  ble  , 
f*nt  < 


allégué  p»r  Guid.Pap.fans  date.  Iecroy  que  ce  doit  ellre  pratriqué 


' apres  la  mort  de  mcrcadueuuc  du  viuant  dcfaycul  : auquel  cas  nepueux  Ce 
t’mr’ilxfl'c nicpccs exjiiu^pm rent  au  premier  degré  , p efficiunlurfiti : & par  ainlî  les 
ttjfmn  de  “ faut  mlluuer,  ou  exhereder  ex  ver  bu  tegis  V eU eu , en  ion  dernier  chapitre 
leurs  ayeul  contenus  en  la  ioy  CMhu  §.vtde/idumauiem.en  ces  tccmes.Si  tfuts  ex  fuis  hx- 
ete  aïeule.  reJ,l,rts pMu  Ijxres  effe  défient  hben  euu,p  exteri  sn  locnm fitonun fus  hxredes 
Jl’e^ueu'x  fittcedumo.ff.de liber  p pofthtt.hxred  tnfitt.  ôi  eft  lors  prateiquee  la  loy  inter 
ex  Slio  au:  cettera. audit  tiltre.Neantnioins que  icidits nepueux Ôe  niepccs  loue  dehbe- 
fiWi-fiutrerû.Lc  doute  a edé  plus  grand  fur  deux  potnûs. L'vn, fi  lefdirs  nepueux  pout 
eeuables  ic(tre  heritiers  de  leur  pere  ou  mere  font  rcceuablcs  à prétendre  leur  legiti- 
tne  és biens  de  leur  avcul, Si  prétendre  le  teftament  d'iceluy, auquel  ils  font 
leur  ail»! détaillez  & obmis.nul.Lc  fécond, s’ils  font  rcccus  à fuccedcr.s'ils  feront  te- 
ams de  rappo  ter  ou  moins  prendre  en  ce  que  leur  pere  ou  mere’  décidez 
ont  rcceu.  Vous  ont  donne  aduisau  premier  poinétaque  poureftre  heritier» 
ue  font  cmpclclicadcfuccodencarc’eft  de  leur  chef, de  rien  du  dit  f de  leur 

pere 
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perc  ou  mere  : à quoy  par  la  renonciation  n'a  peu  cftre  touché.  Bartole  fut 
ladite  loy  ejuifuperjiitts.  fouftienr  , que  fi  la  mete  a quitté  pour  elle  &:  les 
l»ctis,&  promis  que  par  les  Cens  ne  fera  aucune  chofc  demandée,  que  telle 
quittance  n'enpefchclcsfiensdecequileureftdcudeleurchcf,  & que  de 
droiét  elle  ne  fepeut  faite,  combien  qu’en  aucunes  Prouinces  v ayant  cou- 
ffume  contraire:  mais  quand  les  fiens  ne  font  nommez  , ÿc  forclos,  il  n’en 
faitdoute.  Au  fécond  y a conflid  d’opinions.  Si  cft  ce  , quccombien 
que  par  les  raifonsfufditcs  il  fcmbloitque  le  rapport  n’f  cichcuft  : néant- 
moins  tft  le  plus  feut  & équitable,  détenir  pour  ledit  rapport.  Erainfiie 
layveu  tenir  en  iadifputc  qui  fut  faite  amiablemct  entre  Madame  d’Vrfé, 

Rcnee  de Sauoye  , fiile  de  Monficur  le  Conte  deTcnde  , & de  Madame 
Marie  de  Chabannes  d’vite  paît , & Madame  deTournon  Elicnor  de  Cha- 
bannes  , niepcc  de  Madame  la  Marèfchalc  de  Chabanncs  d’anrre  part,  par 
deuarn  Mt  flicurslesMarcfchal  de  Bourdillon,Eucfquesd'Orleans&  deLi- 
mcgeSjAbbéde  la  Cazcdicu,Prcfidcr,t  Scgnicr  & dcS.Meloir  : en  laquelle 
compagnie  mondit  Sieur  le  PrcfiJcnt  Seguier  allégua  vn  Arreft  donné  de- 
puis  nagucresen  Parlement  à Paris,  cù  en  confequcnce.&pour  le  préju- 
gé du  premier  poirxft,  à Içruoir  que  heritiers  font  rcccuablcs.lcs  parties  e- 
lloycnr  appointées  à ii. former.  Vojtzcy  ddfous  autiltrc  de  rapporr.Scra 
adiouftéà  ce,  que  tclsncpucr  x,  etes  qu'ils  lovent  pluficurs,  nclucccdcnt 
par  telles  , mais  injhrpes  , comire  dit  Ctlfus  en  la  loy  finepetes. jf.  de  co't- 
latJen.tbt  c/uafiomnes  uneu eflent.  Depuis  en  pareille  matière, & les  Cham- 
bres «(fcniblecs  par  deux  fois  a elle  donné  Arrcft  au  contaire  à Paris  , 
duquel  j’ay  mis  ici  la  teneur  ai  ecceux  quiyontafiîfté  , tant  Prefidcnts  , 
que  Confcillcrs  au  rapport  de  Monficur  de  Brcuil.l’ay  feeu  qu’aucuns  déf- 
aits Seigneurs  Prefidcnts, &c  mefinesde  Monficurdu  Fetrier, ScConfeillers 
anciens  donnèrent  opinion  contraire,  & pout  lavraye  fuittcdc  la  loy  Im- 
périale , mais  que  la  pluralité  l'emporta.  S’enfuit  la  teneur  dudit  Atreft  : Nipuiuxfi 
a Comme  proccz  fut  reçu  par  deuant  le  BaiilifdeForcftou  fonLicutcnanr,?'*""" 
■entre  Ican  <Sc  Antoinette  Dallery  enfans  de  feuë  Antoinette  Gaicon  , & 
nepucu  de  f u Gafpard  Gaicon  leur  ayeu!,&  Ce  l’authot itc  de  maiftre  Char- 
les  Bciaud  leur  Curateur  dcniandcurs,&  complaignanscn  casdc  faifinc.de  ment  ‘i*~ 
nouucllcté  pour  taifon  du  droitft  de  légitimé  es  biens  dudit  feu  Gafpard /««>•  tyeul, 
Gafcon  leur  aycul  , de  rcqtier.ins  rinterinement  de  certaines  lettres  de  &^em3Jerr 
nous  , le  vingt  fixitlnrc  ionr  de  Septembre, mil  cinqcensfoixante  vn  pai^'f,,B'' 
eux  obtenue  d'vnc  part’,  & Galpatd  Gafcon  fils  & heritier  vniucrfel  de  feu 
Gafpard  Gafcon  defendeur  d’autre,  fur  ce  que  Itfdirsdcmandeurs  difoyenr 
de  mair.tcnoient.quc  du  mariage  dndit  feu  Gafpard  Gafcon.dc  Beatrix  Dcf- 
plainc  fa  femme  fcroyenc  ilfus  deux  enfans,  fçauoir  eft  ledit  defendeur,  & 
ladite  fcu'c  Antoinette meredefdits  demandeurs  , laquelle  auroir  eftécon-- 
iointc  par  mariage  auec  François  Dallery  du  viuani  de  fefdits  pfre  Si  mc- 
re  : laquelle  Antoiuetreferoiidecedce  du  viuant  dudit  Gafpard  fon  pere, 
dclflilkz  Icldits  demandeurs  fes enfans  , & depuis  ledit  Gafpard Galcort 
kurayeul  dcccdé  , lequel  par  fon  teftament  auroit  inftitué  fon  heritier 
vuiurriél  ledit  defendeur  fon  fils  , & lailfépardroiét  d'inftitution  parti- 
culière à chacun  defdits  demandeurs  fes  nepueux  lafommede  qnurante.' 
liutcs  tomuois  , & conicqçcawicnt  ils  eftoyent  appeliez-  a la  fucccüioai 
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de  leurditayeul  de  leur  chef,  représentant  !e  degré,  & non  la  perionne  de 
leuidirc  mere  , de  manière  que  par  dilpolition  de  droitt  commun  ils  de- 
uoycntencccas  eftrcinftituez  , ou  exhercdezparleteftamem  de  i'ayeul  r 
laquelle  inllitution  deuoic  «lire  de  la  légitimé:  18c  au  cas  quelle  ne  fuü  dé- 
jà j;lcc  cntiercmcnr.ils  Joiucnt  agir  au  fupplemcuc  d’icelle, & parce  moyen 
ne  pourroic  nuire  la  renonciation  que  ladite  Antoinette  leur  mere  pour- 
rait attoic  frite  à la  fucccflion  dudit  feu  Gafpard  Gafcon  fon  pere  par  fou 
conctraéi  Je  mariage  : car  telle  renonciation  ne  le  peut  entendre  outre  la 
perfonne  de  ladite  Antoinette  renonçant , 6c  reçoit  ceilecondition  au  cas 
qucellc  Uirucfquift  fondit  pere.  Maisquand  clic  a précédé  fon  pere  , 6c 
que  les  nepucuv  y font  aduenus  de  leur  chef, comme  au  cas  de  prêtent, telle 
renonciation  ne  leur  peut  porter  preiudice  , & mcfme  n’eftans  lcfdits  de- 
niandcus-hcritiersdeleurdite  mere  , fi  cen’tft  en  qualité  d'heritiers  par  bé- 
néfice d’inuentaire  ; auquel  cas  il  n’y  a aucune  conta  lion  d'actions.  Et  eu 
tout  cuenctnenten  interinant  lefdites  lettres  par  eux  obtenues, il  ferait  fans 
doute  qu’ils  deuroyent  efttc  receus  à requérir  lc.fitplément  de  la  légitime 
de  leurdite  mete  , en  rapportant  ce  quelle  aurait  eu  par  fou  concraCk  de 
mariagcice  qu’ils  otFroyenr  faire.  Par  ces  moyens  ioint  leur  offre  , con- 
cluoyentàeftrc  maintenus  Sc gardez  en  polie  (lion  &:  lai  fine  de  leurdite  lé- 
gitimé , qui  eftoit  la  iïxiefme  partie  des  biens  dclailfcz  parle  crcfpas  du  Jic 
dcfïunêt  leurayeul,  auec  defpens , dommages  & interdis.  Au  contraire, 
diloit&c  maintenoit  ledit  defendeur  , qu’en  traiâant  le  maiiagcde  {adiré 
Antoinette  auec  François  Dallery  , ledit  feu  Gafpard  Gafcon  fon  pere  du 
viuant  de  ladite  DefplaincS'fa  femme  , auroicconilitué  en  dot  6c  minage 
à ladite  Antoinette , la  fournie  de  .moyennant  laquelle  ladite 

Antoinette  de  i’auihoritcdudit  Dallery  fon  futur  mary  , aurait  pour  elle 
les  liens, hedtiets  & fuccelfcurs  quelconques,  cédé,  quitté , 3c  tranfpor- 
té  audit  Gafpard  Gafcon  fon  pete,  & à fon  prafît , Sc  des  ti?nshenticrs& 
fuccelléuts  , tous  droibts  de  fuccdfion  àclchcoir  par  le  dccez  & crefpas 
-defefdits  pere  & mere.  Laquelle  Antoinette  ferait  dreedee  du  viuant.fu- 
dit  Gafpard  fon  pere  , détaillez  lefdits  demandeurs  les  eufjns  , depuis 
ledit  Gafpard  Gafcon  leur  aycul  decedé  ayant  fait  le  teftament  Jdlufdit, 
par  le  moyen  duquel  teftament  & dcccz  la  fuccetlion  vniaerfcüe  du- 
dit feu  Gafcon  auroirappattenu  audit  defendeur  fon  heritier  vniucrfcJ, 
fans  que  leldits  demandeurs  puilfent  prétendre  aucun  droitt  , foie  Je  lé- 
gitime , fupplcment  d’icelle  ou  autrement,  fauf  lefdites  quarante  liâtes 
•delaiifez  à chacun  deux  par  ledit  teftament  , d’autant  que  l'alienation 
.6c  ceflion  faite  par  ladite  Antoinette  tnere  dcfdits  demandeurs  pat 
fondit  contraét  de  mariage  , au  profit  dudit  Gafpard  Gafccn  3c  des 
liens  , a exclud  non  feulement  ladite  Antoinette  , maisauffi  les  deman- 
deurs fesenfans  , tancpourles  biens  aâls  au paysde  drojâefctit  , que 
aupaysCouftumierdu  Duché  de  Bourgongne  , lans  que  ladite  feu  An- 
toinette , quand  bien  elle  viuroit , fuft  receuable  à demander  aucun  droiâ 
•de  légitimé  , ou  fupplcment  d’iccllc  autrement  , &pardelIuslaconftitu- 
tion  de  dot  à elle  faite  par  fondit  feu  pete  : & fupposé  que  lois  du  dccez 
dudit  feu  Gafcon  la  légitimé  de  ladite  defuntfe  peut!  cftrc  déplus  grande 
valeur  que  la  fournie  à die  conftitucecndor , tout  es  fois  pour  l’cuenemcnt 
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incertain  des  faeuiu  z dudit  def  u,<éf,qui  pouuoycnt  au  fli  toft  diminuer  que 
augmcncer.que  pour  le  relpeû  du  iugement  lors  paternel  lors  de  la  confti- 
tutiondudocpac  lui  faite  à ladite  fille  > ladite  lefîon  ne  vcnûiten  confide- 
ïation.ny  elle  rcceuable  à demander  fupplément  de  légitimé.  Et  toucainfi 
qu'elle  n’cuft  peu  inipngner  > & debattre  le  ceftamenc  dudit  feu  Gafcon  fon 
perc  comme  preterite.ny  demander  légitimé  ou  fiipplement  d‘icelle,moins  • 
encore  l’auioyem  peu  faire  lefdits  demandeurs  fes  enfans  , qui  fon  clloi- 
gnez  d'vn  degré  dudit  feu  Gafcon  (bn  ayeul  : & ne  fèruoit  de  rien  de  faire 
que  lefdits  demandeurs  venoyent  audit  dioidt  de  légitime  & fuccefîîon  de 
leutdit  ayeul  de  leur  chef,&  non  comme  heritiers  ne  repiefemans  leur  me- 
rc, laquelle  eftoit  deccdec  deuant  ledit  Gafcon  fon  pere,  parce  qu’il  ne  pou- 
voir appartenir  aufdirs  demandeurs  plus  de  droitft  en  la  fuccefîîon  de  leur* 
dita)eulqu’ileu(fappartenuàladicefcu  Antoinette  leur  mere  , fi  elle  euft 
iurutfeu  ledit  Gafcon  fon  ptre  , ne  pouuans  lefdits  demandeurs  venir  ne 
luccedcr  pour  le  regard  de  la  fuccefîîon  de  leurdit  ayeul,  finon  au  lieu, part 
& portion  qui  euft  peu  competer  , & appartenir  à ladite  Antoinette  leur 
me  ic, fi  elle  euft  furuefeu  audit  Gafcon  fon  pere  : que  par  plufieurs  Arrefts 
auoic  eftéiugéque  fille  maiiceparlcperc  auec  renonciation  à fa  fuccefîîon 
11'cftoit  reccuable  à requérir  fupplément  départage , & légitimé  en  lafuc- 
celïiondefonpere:  &atoulîourscftécftiraéqueledotaflîgnépar  le  pere 
eftoit  la  vraye légitime  de  la  fille  , & confequcmment  fes  cnfàns  n’y  pou- 
uoyent aufîî  venir,  lcfquclscnrtoycntau  lieu  & droi&dcleur  merc,  autre- 
ment ce  feroit  introduire  deux  légitimes  pour  vnc,&  envnmefmelieu:&y 
auoit  moins  de  faucurefditsdcinandcurs,  qui  ne  fonr  quenepueux,  que  à 
ladite  mcrc  qui  eftoit  fille , de  plus  prochaine  dudir  dcfunrft  fon  pere , le(- 
quels  ncpueuxne  prenoycntfourccne  racine  que  par  la  partie  & defeenre 
de  leurdite  mere:&  que  ainfî  foit.lcs  nepueux  par  difpolîtion  de  droift  ve- 
uans  abwteJlMoi  la  fuccefîîon  de  leur  ayeul  de  leur  chef  &c  en  pareil  degré 
fucccJent  pat  fouchcs  , ou  quieftentte  nepueux  & ligne  collateralle.lef- 
q iclsentr’eux,  & en  mcfme  degré  fucccdcnt  pat  telle  : & ne  feruoit  l’offre 
de  rapport  porté  par  lefJites  lettres, d'autant  que  ladite  defuttûeeftant  ex- 
clufcdu  fupplément  de  ladite  légitime  par  les  moyens  fufdits,  lefdits  nep- 
ueux en  confequcnt  ne  le  pcuucnt  demander  quelque  rapport  qu'ils  offrent 
f.iirc:cendant&  concluant  à ce  qu’il  fuft  déclaré  bié  reccuable  en  fon  oppo- 
lîtion, maintenu  & gardé  en  tous  lesbiens  meubles  & immeubles,  fucceflîd 
& hoirie  ddaillec  par  ledit  feu  GafpardGafoon,  auec  condamnation  de  def- 
pens, dommages  & interdis:  tant  euftefte  procédé  que  lefdites  parties  ap- 
pointeesà  cfctitc,&  pioduit, baillé  contredits &raluations,ioinr certain  in-- 
ciJcnt  de  lettres  de  nous  par  lefditsdemandeucs  le  vingtiefine  de  Septem- 
bre r.;éo.  obtenues  tendans  à fin  que  fans  foy  arrefter  à aucune  quittance  & 
renonciation  pallce  par  ladite  feuë  Antoinette  Gafcon , ils  puillcnt  deman- 
der leur  légitime,  en  rapportant  par  eux  ou  moins  prenans  de  ce  qui  auroic 
efté  reccu  en  dot  par  ladite  mere.  Finablcmenr  lefdites  parties  appointées  à 
ouyr  dcoi&.noftredic  Baillif  ou  fondit  Lieutenant  autoit  fehtemié  que  lef- 
dits demandeurs  eftoyent  rcccüablcsau  droid  de  légitimé  des  biens  de- 
meurez par  le  dccez  de  leurditfeu  ayeul,  & en  icelle  légitime  maintenus  & 
conferucz  pour  la  portion  & quote  dfeclaree  d’vnc  fîxicfrae  en  corps  hcre- 
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Jicaires  aucc  ledit  defendeur , fur  icelle  neantmoins,  ayant  efgard  e(üir« 
nos  lettres,  Sc  du  coufcntetnect  del'dus  demandeurs,  rapportant  au  moins 
prenant  par  ieeux  ic  rcccu  du  dot  constitué  à leurdite  feue  mere  , fit  (ans 
auoir  efgard  es  quittances  Sc  renonciation  par  elle  faite  & condamne  ledit 
defendeur  à faire  Sc  foutfnr  ce  que  dellus  , & es  dcfpcns.a  cfté  delà  part 
dudit  deifendeur  appelle  a noftre  Cour , & le  procez  cfcrir.condud  fie  re- 
ccu  pour  iuger  fi  bien  ou  mal  auroit  cite  appelle  , ioint  les  griefs  hors  le 
procez,  Sc  production  nouucllc  dudit  appciiaut , qu'il  pourtoit  bailler  de- 
dans le  temps  Je  l’ordonnance  . aufqucls  griefs  lefdirs  intimez  pourront 
retpondre  , & contre  ladite  production  nouucllc  bailler  contredits  aux 
dcfpcns  dudit  appcllant , & iccluy  procez  , griefs  Si  rcfponfes  à iceux  de 
forclulîonsde  produire  de  nouueaupar  ledit  appcllant, veu  Sc  diligemment 
examiné  , no'trc-duc  Cour  par  iondit  jugement , fie  Am  11, Uns  auoir  ef- 
gard  aufdites  lettres  du  vingticimc  Septembre , a mis  & met  ladite  appella- 
tion Sc^cncence  dont  a cité  appelle  au  néant  , fans  amende  5c  delpens  de 
ladite  caufe  d'appel  : ôc  en  emendanc  5e  corrigeant  ladite  fcnccnce  a main- 
tenu & gardé  ledit  appcllancen  poilelHou  5c  faifmc  de  tous  les  biens  meu- 
bles Sc  immeubles, dciailfez  pat  le  trcfpas  dudit  feu  Gafpstd  Gafcon  fc-n  pè- 
re,Se  a telcuéôe  ofté.leuc  fie  ofte  nolttemain,Se  tous  autres  emptfehemens 
y mis  6c  appofez, nonobstant  l'oppolition  formée  pu  IcfJits intimez,  de  la: 
quelle  elle  les  a debouez , 5e  déboute  , 5e  néant moins  a condamné  5e  con- 
damne fuyuant  Ion  offre  ledit  appcllant  payer  aufdic-  intimez  les  quatre 
vinges  liutcs,  à cuxdclaifleés  par  ledit  Gafpatd  Gafcoa  leur  aycul,5e  (cfdits 
intimez  efdits  delpens  de  la  caufe  principale , dommages  fie  interdis,  pro- 
cédons à caufe  du  trouble  tels  que  de  railon  , la  taxation  dcfdits  dcfpcns,' 
dommages  & interdis,  par  deuant  elle  rclcrué.  Prononcé  robbe  rouge  le 
cinquiefrae  iour  d’Auril  mil  cinq  cents  foixanteneuf.  # 

l.  ■ ’ f , 

zo.efcus  d’efpices.  Mdficurs  les  Prcfidents  Dormy.Du  Ferrie  r.Darquin- 
Biller,Mauleoant,Defleuty,B.Pré,  Bruflard.Ou  Refuge,  Seguicr,  Le  Clerc, 
Berulline,  Du  Tillct,  Du  Puy,  Dannefcau,  Abett,  le  Sucur,f ottia,Scatron, 
Faucon, Du  Val, Mole  Depardeflus.Du  Brcuil  R.ippoitcur.,  ; i ^ ^ . k 


« S’ensvit  la  tenévr  dvdit  Arrest.  L’Arrcft  icy  mis 
eft  rapporté  pat  Choppin  au  j.liurc  Deprimleg.rujlicir.part.^.capue  ijntrm  - 
ro  j.Lc  Garou  au  j.liurc  dcsR.cfponf.chap.8  6e  auy.liurc  chap.to5.  & Ro- 
bettaui.liuredeschofesiugees,chap.j.  Et  par  moy  au  long  en  ma  Qvic- 
ftion  zj.  aucc  autres  fcmblables  : il  fut  prononcé  en  robbes  rouges  par 
Monficur  le  Pielident  Hcnncquin  à la  prononciation  de  Pafqucs.  La  >rai- 
foneft  , d'autant  que  lesnepueux  venansàla  fucccflSon  de  leur  ayeul , n’y 
tiennent  Je  leur  chef , ainspar  reprefentation , çomme  entrans  au  lieu  5c 
degré  de  leur  defunéie  mere  , fie  ne  peuuent  eftrc  de  meilleure  condition 
Lu  »if-  que  leur  mcrr.jHod  ex  eo  apparet,tyieÏQS  nepueux  venans  à la  fucccffîon  de 
mtuxviiuis  jeur  ayeul  n'y  prennent'plus  grand  parc  que  leur  mere  euft  fait  : & cncotes 
qu’ils  cullént  renonce  à la  ïuçcelGon  de  leurs  pere  fie  mere  , toutesfois  ils 
, (ont  tenus  rapporter  i ce  que  lcuifdits  pere  Se  mere  ont  recco  de  leur  ayeul 

mm  rtf  en  aduanccincatdc  leur  fucceflton  Sc  hoirie,  fie  1 ce  eliexprcCfc  U Coutiu- 


roe 
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' me  de  Paris, articic  tiois  cents  huick.tiree  de  laloy  Ætm.Codic.  de  coUatiom-  p 
km  3c  d’vn  arreft  prononcé  foleronellemcnt  pat  monficur  le  premier  Pre-  i,ur  p,,t  „ 
fi  lent  de  Harlay  , le  quatoizicfmc  Aouft , mil  cinq  cens  foixantc  quatre,  encor, i que 
Chopptmtt  de  pnui/eg.  rufiic.  hbro  ytuulo  ).capite  9.  Maynard  neantmoins -ils  ne  foylt 
eft  de  contraitc  opinion, liuic  4-dc  fesQueftions.chapitic  vingt-troifiefme,  l,.l4rl  ^vl~ 
üi  rapporte  arreft;  de  ion  opinion  du  Parlement  de  Tholofe , du  quiozief-. 
me  Décembre  mil  cinq  cens  nonantedcux.I.C.>> 

XVUI.  • 

Le  dernier  de  Decembre.l’an  mil  cijiq  ceriis  cinquante  fept , fut  don-  HmencUtit 
ré  Arreft  en  Parlement  à Paris, par  lequel  fot  dit  6 £ iugé  entre  plufieuts  au-  ù u fuecef 
très  chofes  contenues  audit  Arreft  prononcé  folèmneflemenr , que  renon-  fi»»  du  vi- 
ciation generale  faite  de  lafucccflion  aduenir  d’v/lpere,  mere,  frere  ou"4"'  ** 
autre  à ei'cheoir  au  renonçant  ne  vaut  rien.fi  ccluy  delà  fucccflion  duquel 
eft  queftion  encores  viuant  n'y  coafent.  C’eft  la  difpofition  de  Iufti-  cmftnte* 
nian  tmpereur  en  la  loy  final.de pafl.Codic.qm  dit  d’auantage, qu’outre  le  • 
dit  confentement , il  faut  qu'il  y pcrfeuerc  iuiques  à la  mort.  Croy-ie,  que 
s'il  y a ferment  & difpofition  à l'cruurcd’vn  autre exclufiue  du  renonçant» 
il  y faudra  ncceflaiicment  demeurer.  Autrement  elt  permis  à celuy  du- 
quel la  fucceflion  eft  quitte  , de  r'appellcr  à la  fucccflîon  le  renonçant 
Comme  il  luy  plaira  , ainfi  que  fera  cy-delfous  déclaré  plus  à plein.  Et 
pour  autant  que  ccfte  matière  eft  par  vfage  ordinaire  frequentee  plus  que- 
autre  qu’on  voye  » 3c  que  par  les  arrefts  fufdits  en  aelléparléconfulé- 
ment  , félon  ce  quelcs  arrefts  donnez  ont  porté  , femble  que  le  Le- 
cteur fera  mieux  édifié  de  la  ttcruucr  , 3c  lire  ordonnée  en  vn  lieu  , au- 
quel ie  la  luy  reprefenteray  par  vncfomnuire  defeription  en  douze  cas: 
qui  (ont  tels  qui  s’eniuiucnt.  Le  premier  eft,  que  fi  le  pere  marie  3c  dote  fa  File  Jet—  r 
ftlle.ouappatieionfilsdc  fon  viuant,  (ans les  faire quitterou renoncer,  5c  P*'  lepere. 
fans  dire  pïî  fa  conftitution  de  dot  , ouappanage  , que  ce  foit  pour/4”’ 4“<’,'\ 
rôusdroidls  de  légitime  fucccfliut  de  pere  , 3e  fupplement  quelconque,  YeU/fite  i 
11e  lailferont  leldits  fils  ou  fille  d'cftic  3c  demeurer  au  rang  des  propres  iuftiïuer, 
enfans  en  premier  degré  6c  de  necellaircs  heritiers  , 3c  le  pere  tenu  de  les  rend  nulle 
înftituerouexhercdcrparfonteftament  : autrement  s’ils  font  delaiflèz'V**"»»'. 
fera  le  teftament  nul , l.mrercxtera,/  fi  filme.  7.  & l.ciem  apud  hofiet.Digefi.de 
lekerfir  pojèkum.htredih.infiitMt.  Peut  le  pere  les  inftituer  par  ion  teftament 
enl’appanageoudot  qu’il  leur  auoit  conftitué  , 6c  leur  commander  de  foy  qmtii, 
tenir  contcnsde  ce  pour  leur  légitime,  llferabicn  , s'il  çognoift  qu'ils  wfiuui  en 
ne  (oyent  légitimement  appanez  , de  leur  fuppleer  par  quelque  moyen/4  dot.peeet- 
idfquesà  la  iuffifaiice  : car  s’il  ne  le  fait , 3c  feulement  face  inftitution  en 
ce  qui  eft  donnéSc  conftitué  entre  vifs, s'il  ne  fuffit  pour  les  legitin  es  , ils7  ' 
feront  receuables.Sc  obtiendront  contre  l'héritier  le  lupplémcnt,/.om>/<w9-  F Ue  ditte 
do.tnpnncip.Cod.derneffic.teftA.Scionikvikment  tenus  de  précompter l'ap-A»»»  *»eir 
panage  3c  dot, qu'ils  auront  rcfpcdiuemcnt  recea  J.ejmmam  noneda , audit  Vnntj 
tilrre.Lc  iccondcft.quc  file  pere  eft  mort  tntefiat,  le  fils  ou  fille/  qui  autour  {"”^7  ^ 
rftéappincz&  dotez  refpecfiuemcnt  par  ledit  pere  viuant  , fans  tenon  -tnppmeèno. 
ciation connue  aucasfufdic  , fuccedetont  egalement  auec leurs ficres 3c 
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fœurs  à kurdic  pcrc , en  rapportant  ce  qu'ils  auront  eu  & reçoive  kutsgi- 
pauage.ou  bien  moins  prenant  5c  precomptant./.w/r4#ru.$'  Ijotu.  Cod.de 
,M  codant.  Aucuns  ont  elléd’aduis.que  les  fruits  pat  eux  petccus'de  tels  ap- 
•paiiagcsainiî  rapportablesdoitieut  élite  rapportez  : mais  le  concrakea 
niV  obtenu  , comme eft  dicamplement  en  latreft  fepricfme  du tiltte de  rapp. 
.nâi  quit-  dcnc.hc.ii4  ntt  eft.  JLe  trouielmc,  fi  cela  filsou  fille  atnlî  appauez  & dotez, 
'^'font  quitté  ôc  renoncé  à la  fucccffiondeleurdit  pete  » ne  pourront  lucce- 
*‘  ut,ur  *^er  ïl,1fi  arguer  le  tcllament  de  leurdic  perc  d’inofficiofitc  ouaulli- 
h (ert. • auquel  ils  n’auront  efté  indiques  hcyjtiers  , ou  bien  auront  du  roue 
efté  détaillez  icobrais  : car  certes  ledit  pere  n’eft  tenu  de  les  inftitucr  ny 
nommepen  fouteftament,  comme  tiertt  Guid.  Pap.  quxft.  tpi.  nombre  y. 
Ains  ayans  rciioncé  &:  quitte  à la,fucceiIîon,ront  mis  en  pleine  liberté  d'en 
difpolét  & faire  à ün  plulir , dont  ils  ne;fepcuacncaptcsptaiiidre& Jou- 
loiren  façon  que  ce  foic.y  ait  autres  enfans  ou  non.  Le  quartiefine  cil, que 
l’i’Jt  tùi"  iî  le  pecc  meurt  in'ejbv , tels  enfans  qui  ont  renoncé  nepcuucnt  venir  à la 
4yit  n«it-  fucceflion  dudit  pere, auquel  ils  out  quitté  en  iotte  que  ce  fou,  s'il  y a autres 
enfans  qui  loyenc  habiles  & capables  à fuceeder  , & lclqucls  fuccedctout 
"ûta»«  priuariucmcat  fur  ceux  qui  ont  renoncé,  qui  doiucnc  demeurer  exelosée 
fit  tuurts  (uiuce  leur  rcnonctacion.notamraenc  quand  elle  cil  iurec,  comme  tous  ont 
fttrts  & noté  fur  le  chapitre  tjHumuu pxilttm.  de paH.hb.  6.  Et  ï ce  propos  fout  noca- 
j xun.  blés  les  termes  de  Paul.iurifc.cn  ta  loy  eonfictmtur.in pnn.jf.de  codtctll.  pour 

dire  que  ledit  pere  ayant  fait, renoncer  les  propres  enfans  i fou  hérédité  , * 
rituel"  cntei,<lu  P.out  mourir mteftnt  aprcs.de  1a  laiüerà  fes  autres  prochains parcs 
£ lyont  & non  * les  enfans  : en  ces  mots  de  ladite  loy  cjuomnm  creditur  pdterjn  ml. 
rmtnct  nt  t ponte  fn*  ht*  rehnjHtre  btcrediaicm.&c.Lz  cinquicftne  ell, que  s'il  n'y  aen- 
fucceit  » tans  furuiuans  au  pere.auttes  que  ceux  qui  ont  quitt  c & renonce,  ils  feront 
fi*  f,ro  partant  & à caufe  de  leur  exprelfc  rcnonciation,ou  bien  de  ta  claufe  fufdice, 
fïmmfMi  9ue  lc  Pcrc  bmr  a conftitué  pout  tous  droits  de  pete,  ôcc.  exelos  de  La  fuc- 
inttllat.  ceffion  de  lcutdit  perc, à laquelle  ils  ont  renoncé  : & feront  les  autres  parens 
5c  coulangums,  comme  frétés,  oncles,  coufins,  ncpueux,5cplus  prochains 


TiUtdtt" 


préférez  à ta  fuccelfion  du  pete  defunft,  par  les  termes  fus  pce.uppofex  de 

ladite  loy  confictuntu /-.au  commencement.  Ce  fut  l’opinion  de  feu  moniteur 

g.  myit  n - le  Prcfidcnt  Guillon , petfonnage  fort  renomme  en  pays  de  droict  eferir,  5c 
„Sei  ab  in- premier  au  Parlement  de  Dauphine;  lequel  d.foit,  comme  rapporte  uota- 
blcmcnt  le  iufnommé  Guid.Pap.cn  ladite  qucll.iÿi.  quclileiditsconûn- 
^JTJutnt  Suins  & Patcns  prochains  dcfailloycnt , les  enfans  ayans  quitté*  renoncé 
e»finiffl-^loycnl  receuabks,*  obtiendroyent  contre  le  fifqu: , la  femme  ouïe  ma- 
te • rtftnti  ry  : 5c  partant  qu'ils  ne  feroyent  du  touc  exelos  des  termes  5c  degrez  de  l'e- 
ItfaUt  tf-dict  fuccelToirc.  Le  fixiefmc  eft.que  fi  lefdits  enfans  ayans  quitté  & renon- 
""'it'f  C®’  ontpatlcut  prononciation  fait  erprelfe  referuedeta  loyale  efeheute, 
chZlt  "ri- cela  vauc  v,“  »ppcau  à ta  légitimé  fuccellio.i.qui  ell  a dire  «b  tmcïhu  : mais 
jtrnw,  jw.c’elLque  s’il  y a autres  enfans  que  les  tenonçans, capables  à fucceder.ils  fc- 
v» ut.  tont  préférez  aufdits  ayans  renonce  ; & ne  feruira  en  ce  cas  ladite  referue 

VcflujUurt^  ioyaie  efeheute  qi*i  n'a  lieu, linon  lots  que  lepere  meurt  tmcjUt  fans  au- 
*plnr  cnfjns*,cluc  kfdits  ayans  renoncé.  C a elle  de  la  declaratiou  dudit  Pie- 

V>>  <»<  I‘4ent*  l“c  kptiefme  eft,  que  fi  de  pluûeurs  enfans  le  pete  les  ayans  tous  apx 
quitté  jim  panez  en  fait  quitter  aucuns  ÔC  autres  non,  foit  auec  ladite  referue  , ou  fans 

txdt»,  & icelle , ôc  tl  menu  wr eft  rit  j ceux  qui  ont  renoncé,  demeurent  c^çlos  , * 
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ceux  qui  n’ont  point  rcnoncé.fuccedent  cmicremenr,f«ar  vt fiftâ  ditlum^ 
tH.rrcditur puterfixmtliiu volmjfe fitcccderc, non  .xlios^uos  ipfiexc!ufit,p3t  l}d. 
loy  ctnficiHMurXi  S.eft.que  lepcrcpartcftamenr  pourrappellcr  fes  enfans,  e'“*  î«« 
qui  auront  renoncé, & les  rendre  habiles  à fucccder  nonobftant  leur  renon-  V?*  îa,f* 
dation, /e/e  tit.dt  colUt.Çodfj jf.Vour  ce  cas  cft  notable  l’arrcft  ao.des  legi-  ja_ 
t imes  fucccllcurs  cy  délions, de  1 à dclRis  cft  notable.quc  lors  que  le  pere  rap  ttftat. 
pelle  Tes  enfans  ayans  quitté  à fa  fuccc(Iion,&  les  inftitue  par  teftament,  ils  F«7»  >14  fille 


doiucnt  rapporter  ce  qu'ils  ont  rcccu  Ju  viuant  du  pere  , & au  moyen  de-  *>«»»?«»*' 
quoy  ils  ont  renoncé.  Cela  s’entend, quand  ils  font  iüftitucz  heritiers  vni- 
uerfels  aucc  autres  leurs  frères, ou  (ccurs,  par  l’aur  h .lar tejhtmtnto. de  ccIIm.&c 


par  ce  qui  eft  amplement  déduit  au  7.  Arrcft  du  rilcre  de  rapport  d’entre  he-  fucct/fit» 
riticr s.ib  miejktt. Mais  s’ils  font  ûraplcs  légataires, ne  font  À ce  tenus  , finon  *uPtrf\ i‘it 
que  iclaigs  à eux  fait  fuft  pour  caufe  de  fupplcment  de  leur  légitimé,  deque  v."i!' mAU 
apres  ils  s’en  voulurent  mcfcontenter,&  reuenir  à l’exade  computation  de 
leurfditcs  légitimes  , car  en  ce  cas  pour  venir  à leurs  légitimes , ils  deuront  rfyaprobi- 
rapporter  ou  précompter  ce  qu’ils  auront  rcccu  du  pere  viuant, auquel  à ce  ti.ion  de  et 
njoyenils  auront  quitté  & renoncé. De  tout  cecy  eft  notable  ledit  Arrcft  7.  }*"•■ 
au  tilcrc  de  rapports  entre  heritiers  ab  tnteflato,  cy  dclTous.  A quoy  fera  ad 
ioufté , qile  par  tel  appel  le  pere  peut  expreirémeut  défendre  ledit  rapport:  fHCctflitn 
• mais  aufli  faut-  il, que  ce  foit  cxprcllcmcnt, comme  cft  contenu  au  coramen-  d'autnty 
cernent  dudit  7.  Aircft.Lc  ncuficfmeeft.quelcfilsou  fillc.quiont  quittée  •fi 
renoncé  à la  fucceftîon  de  leur  pere  , qui  les  a mariez  & appariez,  n ont  peu  'fi 
valablement  quitter  & renoncer  aux  fucceffions  de  la  mcrc,frcrcs  & fccurs 
viuans.de  non  efcheucs,  fans  ce  qu’à  telle  quittance  & renonciation,  lefdirsr£«,/«r  de 
vipans  mere, frères  & futurs  y ayent  aftîftc  & confeiuy.Encores  fera-ce  touf-  vilcnté. 
iours,  que  tel  confcntemenC  doit  demeurer  libre  , & Cl  bien  libre,  qu’il  faut  d,ut 

pour  le  faire  cftêdocl, qu’il  ait  chc  continué  iufques  à la  mort.car  tels  con 
leutans, nonobftant  cc,pruucnt  rappeller  à leurs  fucccftîons  les  renonçans-  fa„t  à The. 
C’eft  la  conflitution  formelle  de  l’Empereur  luftinian  en  la  loy  de  cjiufiio-  nduidt fie 
xe.C.dcpatl.  ainii  quedeifus  cft  premis  au  commencement  de  ce  chapitre. m,,,  */- 
Lcdixicfmecft,  que  fi  lefdirs  fils  ou  filles  dotez  & appanez  pat  le  pete.ont  tj‘uï-'nA 
quitté  6i  renoncé  à la  fucceftîon  de  la  mere  , ou  d’aucuns  des  freres  jaef  JfiUlu  * 
cheiie,ilspeuuent  librement  venir  contre  relie  rcnonciaciomcar  en  cc  le  pe-  ecmpuente 
rcàdcu  confidcrer  que  c’eft  à luy  de  doter fes  filles, & loger  fesenfansdu  J"»'  In 
fien  s’il  a dequoy  le  faire, fins  y employer  le  leur, linon  au  cas  de  la  pauutc-  *>ux' 
té  & indigence. Par  ainfi  en  les  faifanc  quitter, les  déçoit  & vfc  de  d al, con- 
tre lequel  la  difpofition  du  droit!  a pourueu  de  remede  aufdits  enfans, côme 
eft  noté  fut  la  loy  fi  fitptrfiue  C.de  dol.  finon  toutesfois,  que  la  conftitudoii 
fuft  telle,  qu'on  la  peult  dire  fuflifanccpourtoutcsUfd.fucccflîonsdu  pere, 
mere.frercs  Se  futurs, aufqucllcs  a cfté  renoncé  pat  les  enfans  aud.pcrecon- 
ftituant.L’onziefmc  cft.que  lefdirs  ayans  quitté  au  pere,  fous  vue  conftiru-  F,Æ'  *iUt 
tion  à peu  près  compctantc  , ayant  cfgatd  à la  faculté  des  biens  prelcns du  tH 
pere, ne  pcuucn:  cftrc  rcceuslfoy  plaindre  de  ladite  quittance, n\  pareille-  utptut  y 
ment  à dire, que  depuis  ladite  conftitution  qui  leur  cft  faite, lefdirs  biens  du  uumirfier 
pere  font  augmcnrcz:car  de  tel  augraent  ne  leur  eft  rien  deu:  d’autant  auffi 
que  s’ils  cftoyent  diminuez,  le  pere  ne  pourroit  répéter  cequ’il  auroitrrop 
confticué,  comme  amplemcnr  es  premiers  de  autres  Arrefts  cy  dcifiis  a cfté 
noté.  Le  douzic(uieeft,qucprcfuppofcqucle  pere  eft  tenude  doter  de  ma- 
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r,Ï£-J  rier  fa  fille,&  à ce  peut  cftre  contraint  offi.-io  tudieu, qui  taxer»  la  dot pro  mtr 
À 'freutta'um,  comme  eft  exprefféraent  dit  en  la  loy  final.C.de  dot.promtjf.  & 
pmTïjbtjt  n la  loy  qui  hberos.  f.  de  rit.  nupt.  & au  B que  toures  les  raifons  produites 
reftitu"  ieooat  débouter  vne  fille  dotee  par  le  perel  tenir  contre  fa  quittance,  lafcu- 
U ju, tu»  [e  confidetablc  eft , quil  y a prefo  nption , que  le  pere  ait  voulu  faite  raifon 
iufticcifafillC,pl  us  que  ne  poutroic  faire  vn  luge,  & que  fa  volonté  cft 
f,rl'  prefumee  bonne  & affeétionnee  , Sc  que  de  luy  celle  raifon  doit  cftre  prife 
comme  deceluy  qui  aymefon  enfant, fa  créature  & fon  fang.  Si  cft-ceaufli 
que  telle  piefomption  fc  peut  bien  effacer  par  vnc  preuoe  contraire  du  dol 
du  pere, ayant  fait  quitter  fa  fille  pour  vne  legere  dot, fans  la  loger  félon  elle 
& félon  luy  & fesfacultcztau  moyen dequoy  eftant  debiteur, comme  dellus 
eft  dit,ne  s’eft  peu  acquitter  pour  fi  peu  au  détriment  de  fa  fille  , qui  deura 
cftre  rcceuci  reftitution  contre  lad.dot,  par  lad.loy fifuperflitc.Ç.dt  dot.  & 
mefmes  , ayant  efgardésfacultez  du  pere  du  temps  delà  constitution , & 
quittance, & fans  aduifer  à ce  qui  a efté  augmenté  apres:  & auffi  faut  qu'il  y 
ait  enorme  & notable  déception. 

Renonciation  generale  faite  de  la  svccess.  advenir.] 
Fille  manee  renonçant  aux  biens  de  fon  pete,  cft  exciufe  de  l'héritage  baillé 
enemphyteofe  à fondit  perc.Arreft  de  Paris  du  i8.d’Autil  1576.  Le  Caron 
au  4.1iure  desRefp.ch.17. Au  contraire  la  femme  renonçant  à la  communau- 
té,n’eft  exciufe  du  bail  d’erophytcofe.fait  à fon  mary  & àellc.  Arrcft  allégué 
parle  mcfmcau3,liurcdesRcfponfes,ch.j6.. 

XX. 

ÿuittmtt  [Monfieurde  MoruillierConfcitlerdn  Confcil  priué  du  Roy  , fe  trouua 
di  maiori-  ptclent  en  l’audience ,que  pour  luy  faire  honeur.fut  auancec  vr.c  caufe  pour 
François  Bureau  Efcuycr  feigneur  de  1 Efpinay.tant  en  fon  nom  que  comme 
fi  tr,a*  pCrf  & légitimé  adminiftrateur  de  Louys  Bureau  fon  fils,  & de  feue  Rente 
E^Bouhetfa  femme  intimé:  contre  îeanneTaucrnier  appelante  du  Scnefchal 
tnmrii» i:&  de  Poi&ouou  fon  Lieutenant  1 Fontenay  le  Comte, pour  laque41c  efloit  Mi 
ttrrtHio»  Barnabe  Biiffon.  Le  fait  cftoit , que  ladite  Tauernicr  ayant  de  fon  premier 
d'un j}, 1 ».  Renee.François  & Denys  les  Bouhets  mineurs d’ans.elle  conuo- 

du  ja  en  fecondcsnopCCS,  & furent  fon  1.  mary  & elle  tuteurs  & curateurs  de 
*'  m‘  cesenfans,  quequelquetcmpsapresilsmaticrcntladitcReneeBouJicra- 
necled.Sieur  del’Efpinay,  auquel  entre  autres  conuentions,  lad.Tauernier 

Îiromit  en  faueur  de  mariage,  & fous  l’obligation  de  tous  fes  biens,  quelle 
eftroit  iouyr  desparts  Reportions  héréditaires  appartenans  aux  x.  autres 
enfans,  Françoife  & DenysBouhets,  iufques  à ce  qu’ils  fuffent  venus  à ma- 
iorité:&  de  fa  part  led.Boreau  promit  tenir  quitte  lad.Tauernierék  tous  ao- 
trcs.de  toute  reddition  de  compte  & reftitution  de  fruiûs  qu’il  luy  euft  peu 
demander  à caufe  de  lad.Rcnec  Bouhet  fa  future  efpoufe.Aduint  que  Fran- 
çoile  Bouhet  lors  encore  mineure, fut  depuis  mariee,&  que  fon  mary  & elle 
empefeherent  led.fieur  del  Efpinaycnlaiouyirance  de  leur  tierce  partietqui 
fut  caufe  qu’il  mit  en  procezlad.T auerniet  fa  belle  mere  à Fontenay, & con- 
cluoit  hypothécairement  à ce  qu’elle  luy  euft  à defguerpir  & dclaifier 
biens  & pofieflîons  dépareille  valeur  que  les  parts  Reportions  de  ladite 
Françoife,  pour  en  iouyr  par  lui  iufques  au  terme  porté  pat  fon  contrat  de 


4.  T)  e filles  mmees&c.lÀurt  XV 1.  9^5 

mariage, c’eft  à dire,  iufqucs  à la  majorité  de  ladite  Françoifc:  fi  mieux  lad. 
Tauernier  ne  vouloir  faire  ceilcr  l’empefchemtnt  àluifair  parlad.Françoi- 
le&  de  Noiron  fon  mary. La  defendcrclfctendoit  à fin  de  non  procéder,#: 
demanda  eftrc  renuoyee  par  deuant  fon  luge, domicilier  à lard. Le  deman- 
deur l'cmpefchoit:difoit  que  l’aélion  principale  qu’il  auoit  intenree,  eftoit 
réelle, & que  par  vne  commune  obferuance  gardée  de  tout  temps  en  Poi- 
tou les  luges  & officiers  des  feigneurs hauts  Iufticiers,  nepouuoicnt  co- 
gnoiftre  des  actions  réelles,  linon  que  les  chofes  fuirent  affiles  en  leur  de- 
llroid  & Iurifdiclô:&  de  faiétlelugedc  Fontenay  fe  fondant  là  delfiis,  ré- 
tine la  cognoiflancc  dont  la  demanderellc  appella:&  en  la caufe  d’appel  l’in- 
timé pretenta  requefte  à ce  que  l’appcllâtvinft  défendre  en  plaidant  fur  ces 
côclulions  au  principal,  oui  tout  le  moins  quant  à la  prouiuon,  parce  qu’il 
eftoit  fondé  en  contrat. Brifion, quant  à l’appel, remonftra  que  c’eftoit  vne 
fubtilirédont  on  vfoit  en  Poiéfou  ordinairemét.pour  tirer  les  fubieéts  hors 
leur  lurifdiéliomqucbicn  quelaclion  principale  qu’ils  ayent.foitla  persô- 
nellc  proce  Jât  ex  contraflutSii  que  l’hypothecaire, I»  elle  eft  appofee,  n’y  foit 
que  accclfoirement  mifeuoutcsfois  ils  intentent  l’hypothecaire  la  première, 
Sk.  fubordinairement  la  pcrfonnelle,  afin  que  le  luge  fubalrerne,  qui  autre- 
ment pourroit  cognoiftre  de  toute  la  caufe, fi  l’aâion  peifonnclle  eftoit  in- 
. tctccpremicrcmct  (car  qui  eft  luge  du  principal.il  eft  luge  de  l’acceiroire)““ 


argu.l.  lé 


foit  contraint  de  fe  porter  du  tout, quand  les  chofes  pourlefquelles  on  agift 
hypothécairement, ne  font  es  limites  de  fa  Iurifdiftion.Car  lors  au  contrai-  „cn . & 
revendant  la  pcrfonnelle  accetfoire,  certainement  il  n’en  pourroit  cognoi-  c.  de  ordi. 
ftre.eftant  incompétent  du  principal.  Que  fi  les  deux  aélions  s’addrelloient  iudicio.*: 
contre  diuerfes  perfonncs.en  forte  que  l’vn  ne  fuft  temfque  perfonnellcm«,<lc.05<lic*C 
l’autre  que  comme  poirellcur  Si  détenteur  : elles  fe  pourroient  bien  diuifet^'11'1* 

& intenter  fcparement.n’cftant  point  l’vnc  accefToire  ou  pedifteque  de  l’au- 
tre.Mais  quand  elles  fc  rencontrent  en  vne  perfonne, comme  le  refeindant 
& refeifoire  in  eo  tjm  contraxn:  lors  ne  fe  pouuant  diuifer,  la  pcrfonnelle  tc- 
noit  le  premier  lieu, er  <jnia  dtgmor,"&  ‘jniaameccdit.cr  yma  caufa  & occa  «fvlt.in*. 
fio  eft  tctiuenegottj  atque  rwua^xdyixnroc:  Si  partant  difoit  qu’il  auoit  efte  mal  de  iuie  nt- 
iugé.Quant  à ce  que  l’intime  demandoit  que  par  prouifion  fon  contraâ  fuft turl- 
entretenu [&in  dijpumtone fnttjpledor  attjue  indicij  attclorir.it)  difoit  que 

le  temps  & le  terme  eftoit  venu,  fçauoir  eft,  la  maiorité  de  ladite  Françoifc 
Bouhec, moyennant  le  mariage  d’elle,  que  ladite  Taucrnierfa  mere  n eftoit 
plus  tenue  faire  iouyr  ledit  Bureau  fon  gendre,  des  parts  & portions  de  lad.<(  ( 
Françoifc.ou  en  defaut  de  ce,luy  bailler  autres  terres.  Que  ces  mots:  venue  ^ 
en  ww:er;fr,s’entendoicnt  par  texte  exprès  de  Iutifconfultes,"  htc  eft.citmfi-  gl.,. 
lia cefte  interprétation  fc  faifoit  en  fsucur  des  nopces.qui  font  “ l.Filia  11'. 
recommandeestant  en  tous  nos  liures,"  Si  par  tous  autheurs  politiques:''  ** , 
que  par  la  Couftume  de  Poictou.Sc  généralement  de  toute  1a  France, hom-  je  ' 
me  Si  femme  matiez  font  reputez  maieurs  Si  vfans  de  leurs  droi&s  : confe-  .<  p|  Jt.Ari- 
quemmen  t que  ce  mot  de  matant  e',(e  deuoit  entend  rc  félon  les  loix  Si  la  cou  flo.Nutir, 
ftumc.fous  laquelle  les  parties  auoient  contracté.  D'ananrage  que  ce  qui  e-  parti  a. 
ftoit  porté  par  lcd.concraét  de  mariage, que  l’intimé  Si  fa  femme  iouytoient  “ Blr| l"  j 
entre  iuttes  chofes  des  parts  Si  portions  de  ladite  Françoife,  tout  ainfi  que 
lad.Tauetnicr  Si  fon  mary  en  iouylfoient:  monftroit  cuidemraent  que  l'in  i«« 

tentiondes  parties  n’eftoit  point  autre  , parce  quel’appellante  Sc  fon  mary  re. 
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re  iouyfloict  que  corne  rutcurs,&  finifloit  leur  iouyfsace  aucclatutclle:c5- 
fcqucmmcntqu’à  pareille  condition  elle  a deu  finir  en  laperfonnedud.Bu- 
reau  : auquel  l’appcllant  n’a  peu  tranfportcr  plus  de  droirâ  qu'elle  en  auoit. 
“Or  lad.Françoife  eftoitfortie  par  mariage  hors  de  puiflance  du  tuteur  8c 
curateur: Je  par  ccs  moyens  difoit  que  l’intimé  n’efloit  pas  mal  fondé  feule- 
ment à laprouifion,mais  aufli  au  principal, fuppliat  la  Cour  de  l’euoquerSc 
y faire  droict.aufqucllcs  conduites  adhéra  M.l’Aduocat  du  Roy  du  Meftiil, 
apres  auoit  doéiement  difeouru  fur  la  faucurdes  mariages  ,&  arge  que  les 
Grecsjes  Romains,  IcsPhilofophes  y defiroient,  8c  pourquoy  moindre  en 
la  femme  qu'à  l’hôme:  fouflcnât  que  ou  pour  le  regard  de  lad. Françoife  on 
voudroit  entedre  telles  côditions  de  majorité, pour  l’aage  de  zf  ans  qu’ellts 
'•i.quoties.  feroient  à reietter comme  dtfhonneftcs , 8c  coutte  l vtilité  publique,  “ in- 
tf.de  con-  duifant  vne  prohibition  ou  empefehement  à vnc  fille  de  fe  marier  quelle 
dition.  & n‘euftij.anspa(Tez:car  qui  cil- ce  qui  da  demandcroir,tât  qu’vn  autre  iouy- 
roit  de  fon  bien?Or  quant  à l'appel, ie  n’infillay  pas  bien  fort  qu’il  n'ait  efté 
mal-  iugé,  Rachat  puis  que  la  Cour  fait  ccft  honneur  particulier  aux  Aduo- 
“ inordine  Cats  de  fon  corps,  de  les  appcllcr  les  i‘*iuges  des  fentcnccs  rcllortiffans  de- 
Curiç  Par-  uant  ellc,&  le  Royfqui  plus  eft)de  les  appellerfcs  Confeillcrs:  " fqachartt, 
la‘  di-ic,que  le  jugement  ne  fcpouuoitfouftcnir.Mais  quant  à la  queftion  prin- 
cipale, iedifois  premièrement, quand  ce  mot  de  maiorne  auroit  quelque  am- 
biguité , que  l’interpretation  en  deuoit  eftre  faite pluftoft  à la  faucur  dudit 
iîeur  de  l'Efpinay.que  de  lad.Tauernier  fa  bc  lie  mere, parce  que  c’eflo/t  vne 
protnefle  à luy  faite  de  laiouyflar.ee  des  parts  & portions  de  lad.Françoife 
tant  qu'elle  feroit  mineure, pour  caufe  doublement  ontreuferTvne,  c'eft  le 
faiétdu  mariage, & pourceftc  occafion  en  cefcul  contraéls’appofoit  celle 
daufe  cjitod  ecjuuu  mtlius .“  rautre,que  celle  protnelle  cftoit  faite  moyennât 
que  led. Bureau  de  fa  part  auoit  quitté  lad.Tauernier  de  toute  reddition  de 
Iffo!  ma-r  comPte  & reftitution  de  fruiéls-  D'auantagc  qu’il  e doit  confïderablc  que 
c’clloit  vnc  merc  rcmatiec  en  fécondes  nopccs,  qu’on  nepicfuir.craiamais 
auoirfait  tant  d’auantagc  auxenfansde  fon  u.liét,  qu’il  cft  certain  qu'elle 
leura  fait  dedefapanrage,  etsfuper  mducendo  vitricutn:  tnulto mafii 

u i.ülud  tHtiiu  ejfeà  verbis  non  rectderc .“  Qu’il  ell  bien  vray  que  ccs  mots cîtm  itt  lutt- 
ant illud  lam fuam venierit,cum  tn fuam potcfintemfum fui  turis [unit ad  pu - 
ff.  de  leg.i  -bertatem  ptrucnerit,cùtufu.t  infiéc, ma! tira  Jean ima  .tmris fkütu  critcvtlcùm  a- 
liôfand  **  dtleuerit , pcuuent  rcceuoir  félon  les  conictlurcs , diuerfes  interprétations, 
lias  *d  I Pour  lfs  Prci’‘flrc  maintenant  pour.l’aage  de  puberté,  tantoft  pour  l’aage  de 
fifili*  a.  ff!  -o.  ans  , & quelque  fois pre  temporermpnarum , principalement  en  vne  ffllc: 
delcg.j.  “Car  toutes  ces  manières  de  pailernc  (ont  point  fipropres,qu'ellcsne  puif- 
'•  l.vlr.ic  (ent  fouflrir  diuetfes  interprétations. Mais  quant  à ce  mot  de  maturité, tv. is  3c 
de  confit’  sPP°^é  fiinplçment , qu'il  n’y  atextequidie  , qu’il  fepuifle  prendre  autre- 
fc  démon'  ment.ny  pour  autre  aage  que  pour  ccfuy  Je  îy.ans,  ai  ns  que  le  contraire  ell 
C.fi  minorfans  difficulté  , & ejuod pcrpettio pro  eaatnte  accipitttr  qtu  reftitittionc  caret. 
maiorta-  <<  Qu'à  p]Ui  forte  railonccquc  dclfuseft  véritable,  que  fi  ces  mots  fi  mater 
‘‘Icxhis  fi®"  n'auoi(:nt  cfté  expreflement couchez  par  Icconttaél , mais  ceux  cy 
verbis  C,  cwn  ad  légitimant  (latum peruenerit  : l’Empereur  Alexandre  cTtfrir  “ prccife- 
quando  ment  que  cela  fc  pretendoit  pourl’aagede  ij. ans  feulement, & toutesfoislà 
êtes  icgz.  c’clloit  vne  fille,  comme  icy,  & ce  nouollant  il  ordonna  que  le  legs  fait  par 
ccJl  le  perc  à la  fille , 8c  diffère  eu  cc  temps- là,  feroit  payé  tempore,  r.ontjm  fila 

VlXlJfit , 
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vixijfet,ad  puberatem  perueniffet  ,aut  auo  rwpftÿet,aut  <juo  r.da!ci<ij[ct,fed  tunu 
démuni  cum  ad  10  annum  xtn  isperuemJpt,imo  vtr  'o  ctta  n conipleuijjêt . Cm  cc 
mot  jkttus  emporte  ie  ne  fçay  qtroy  de  plus  que  fi  le  pere  auoit  dit  feulement, 
cum  ad  legttimum  an >i sm peruenerit.quia  mm  cum  lÿannum  attigirn-u,prt  m'unt 
anu  hotr.sKum  confisltt.  Et  quant  à ce  que  les  courtumcs  nous  reputent  ma- 
jeurs par  mariage  , quec’cft  pour  pouuoir  vfer  de  nos  droits , faire  tous  a- 
Qtzs  d’homme  maieur  , non  pas  que  nous  foyons  traicu  s véritable- 
ment , & que  pour  cela  nous  ne  publions  plus  vlcr  du  bénéfice  de  U mi- 
norité,que  telle  maioritc  legale,  fidfe  8c  fimulec  ne  vient  point  en  confide- 
ration,q  rand  es  négoces, contraéls.Sf  affaires  des  hommes  on  parle  de  ma- 
jorité,que  l'Empereur  Iuftinian  en  auoit  fait  vne  loy  generale  partie  partout 
le  Sénat  auquel  il  elcriuoit.vfant  de  ces  mors:*  In  omnibus  contrat!:  b tu , rejht  - * frjt.C. 
rncittts  fubslututomb  «, reîlitut>nnib’ts,vbi légitimé  xatis faéki eratmentio,e.im <*c  *1!S <lu‘ 
datent  intelleSfum  ejfe  viden  vo!um:u,qtu  lo.annorum  cttmculis  complet ur^non « "impetr. 
tpttx.ib  tmperiah  referipto  fnpplemr.  Bref  quand  par  mariage  nous  fêtions  vé- 
ritablement faits  maicurs  , que  celafcpourtoit  entendreproprement  pour 
les  msflrs.Car  quant  aux  femmes, tant  s’en  faut  qu’elles  fortent  de  curat<  lie, 

& qu’elles  commenccnti  vfer  de  leurs  droiâs  » qu’aucontraite  elles  r'en- 
trent  en  la  tutelle, puillance  & aut  horitez  de  leurs  maris  Au  furplus  que  l’in- 
“ cime  n’empefehoit  pas  que  lad.  Françoife  &fonmary  ne  fouillent  de  leurs 
parts  & portions , & que  la  caule  pottee  par  fon  contraél  ne  tendoit  rieu 
moins  qu’à  detlourner  le  mariage, & aduanccmenc  de  lad.Françoife.  Car  la 
pa&ion  faite  par  la  f Taucrnier  (a  mete  ne  luy  pouuoit  pas  tolliriesdroicfs, 
mais  le  tout  cftoit.que  comme  lad.Tauernicr  pouuoir  bien  vendre  la  chofe 
d’autfuy,&  que  telle  obligation  fucccdit  ad  id  juod  intereji: aufli  que  pour  a- 
uoir  promis  faite  iouyr  l’intimé  d’vnc  chofe  tncumdtem  quofiert poterat., 
mclme  qu’elle  en  iouyll  plus,  que  lors  à faute  de  l’accomplir  elle  foit  tenue 
aux  dommages  & interdis  dud. Bureau,  qui  eftoyent  de  le  faire  iouyr  d’au- 
tresterres  en  recompenfc,&  que  ces  mots, pour  en  iouyr  comme  nous,  ne  vou- 
loyent  pas  dire , tant  que  la  tutelle  durera:  car  il  n’eulî  point  fallu  adioufter 
cdl  autre  claufe  , tHpjues  à ce ejuilsfoyent  venus  à autorité,  mais  que  c’eftoic 
pour  dcmoaftrcr  que  l’intimé  n'en  iouyroit  que  comme  par  vfufruiâ,  & ne 
luyappartiendroit  pas  la  propriété  non  plus  qu'à  ['apportante  & fon  mary: 

& que  comme  ainfifoit  que  la  tutelle  euft  peu  finir  dés  le  lendemain  des^ 
nopces  dud. Bureau  par  plufieurs  autres  moyens  que  pat  la  maiotité  des  en  U. l,  lu,n 
fans  mineurs,  que  touccsfois  il  fort  conuenu  par  exprès  que  ledit  Bureau  en  * ie,  fiqts 
fouytoit  iufqucs  à ce  que  lcfd.z. autres  enfans  fortent  venus  à maioritc.  qui  tnt 

La  Cour,*  feantM.le  premier  Prefident  de  Thou, dit, quant  à l’appel  qu’iln»»«  à la 
auoit  efté  mal  iugé,&  en  amendant  le  jugement, renuoya  les  parties  par  de-^,c 
uant  le  iuge  de  lard,ordonnaquc  l'arreft  ferait  publié  aux  fieges  de  Poiélou,^* 
afin  qu'ils  entendent  que  l’hypothequaire  cil  accelfoirc  delà  pcrfonncllc:&:  dote  coa- 
quant  à la  requefte  , cuoquant  le  principal  abfoult  l’appcllant  des  fins  Sctcntx./ly 
conduirons  de  l’inti  tné,fan$  dcfpcns, attendu  la  qualité  des  parties.  Pris  des 
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me  tiré  des  arreftsgeneraux.parlefquelsil  aefté  iugé  entre  Nobles,  que  les 
filles  nobles  qui  ont  renoncé  à la  fuccellîon  de  leurs  peres  ou  metcs.tant  ef- 
cheu'ès  qu’à  efeheoir,  dote  contenu  , en  faucur  des  hoirs  mafirsy  ne  pcuuent 
plus  venir  contre  telles  renonciations , encores  quelles  n’ayent  eu  leur  lé- 
gitimé^ cela  s’obfcrue  ainfi  en  faucur  des  Nobles, pour  la  conferuation  du 
nom&  des  armes  des  maifons.dont  les  mafics  font  1rs  pillicrs.les  aiboutans 
Lon»ngi  di&c  les  Colonnes  , en  la  force  3c  fiabilité  defquelles  conlîlte  l'appuy  de  ce 
U s'tùhjfi  tant  flofjflant  Eftat,qui  n’a  tant  en  fon  chef.qu’és  membres,  fi  longuement 
<lt  Front*.  fn  bfi  lié  qu  e par  cefte primogeniture  de  mafculinité,afin  qu’ils  ayeutplus  de 
moyen  deferuir  le  Roy,s’oppofer  & rclîfter  aux  ennemis  du  Royaumc,com- 
rot  Ccfar  raconte  hè.ydeBelloGnUtc.qüe  entre  tous  les  pays  où  il  ht  tant  de 
conquefte:celuy  de  la  France  luy  fut  de  telle  & fi  grande  peine  qu’il  fut  con- 
traint infinies  fois  de  combattre  & hazarder  fa  propre  perfonne:ce  qu’il  at- 
tribué au  grand  nombre  6C  courage  dclaNoblcile  qui  s’eftoit  tellement 
r'allice,&  aux  fortes  places &maifons,qui  le  forçoit  de  lieue  rn  liruccnrrer 
au  combat,&  appelle  les  plus  Nobles, principes  fhflioman:  de  ce  font  les  Ac- 
refts  donnez  pour  les  Sieurs  de  Courtalin  6c  des  Vrfins  contre  leurs  fcrurs 
de  l’an  ij^.apportez  par  du  Moulin, CoHjil.tf.Dc  la  maiton  d’Eftogcs  du  îû. 
Iuin  ij6y  qui  eft  en  maQueftion  îa.Ccluy  de  la  maifon  des  Rambouillrts 
contre  le  Sieur  de  Thouarsdcfcendu  d’vnc  fille  du  iç>.  Maisiy7j.  qui  cftea 
ma  Quc.14.Et  à i’efgard  des  Roturiers  pour  entretenir  lrsmaiions,  obuier 
àladiuifion&  fe&ion  d’icellc,&  à caufc  de  l'incertitude  de  l’euencmenr  des 
biens  des  pcrcs  &c  mcrca  qui  pouuoycnt  auflî  toft  empauutir  qu’enrichir, 3c 
lesfilles  auoycnt  certum  ymd  apeuré, fans  hazard  ne  fortune. Ainfi  a efté  iu- 
gé.mefme  pour  le  fupplémcnt  de  la  lcgitime,par  Arreft  prononcé  folennel- 
lcraent  pat  M.le Preiîdent  de  Thou, entre  HuguetteTheueneau.à  Noël,  le 
zi.-Dècemb.i;76.1cqucl  déclara  apres  la  prononciation, que  la  fille  qui  auoit 
renoncé  aux  fucccflions  de  les  pere  & mere  viuans  , moyennant  certaine 
fomme,  Giiuant  la  forme  preferipte  parle  chapitre  attamuu,  cftoit  fordofe 
perpétuellement  defdites  fucceffions,  foit  entte  Nobles,  Roturiers  en  pays 
Couftumier,  ou  de  droiâ  eferit,  ores  qu’elle  fuft  mineure,  lezec,  & n’eutf 
eu  fa  légitimé, finon  que  la  Couftumefuft  contraire.  V.Caron  1. 4-ch.cj.8S. 
"s  98J.7.cn.2o.i8.j6.Maynard.lib.4.ch.i9.io.ni6 1.C.]  .•  , .•  . 
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DE  CORRECTION  D'ERREVR. 


7 'titre  i. 


udrrejl premier, 


I vn  Notaire  1 failli  à la  datte, ou  autre  chofc  erronément  mi-  raute  *» 
i fe  en  fon  expédition,  la  patrie  pour  laquelle  fait  l’inftrument 
eft  reccuablei  requérir  contre  le  notaire  ( ceuxquiyontin-MB,w<ye 
1 1 ereft  premier  ouys)la  corredion  dudit  crreuncomme  eft  no-  torrip. 
î té  in  Ificjuis  c'nm ahter.jf.de  verb.oblig  ér  in  l.etfiadte.Cod.  de 
fhlf.&in  l.nec ignorant. C-de non mm.pecH.dr  in l.fi.C  arbtt. nu. Et  deura le  lu- 
ge ordonner  que  l’erreur  fera  corrige  apres  auoit  ouy  i.tefmoins  inftrumen- 
taircs,  ores  qu'ils  fulTent  io.ou  n. linon  que  partie  vouluft  fouftenit  lecon- 
. traire,  vt  tcnit  B art  in  I.  errore.de  tejhn.&  Specnl.intit.de  tnürurn.  edit.§.  in- 
Jhumenttun.vtrft  ficH/tdo,mtn<jnid projxFlo.  Et  ainfi  fut  iugé  par  arreft  de  Gre- 
noble lci.d'Aouft  i4j7.entre  Ieande  Mircbel,&  Marie  fa  uiepee. 

[La  faute  du  Notaire  qui  ne  déclare  la  verit  é,eft  puniflable,  & fut  le  No  Netdrtr 
taite  Payen  poftpofé  en  hypotheque  à vn  autre  de  pradique , & condamné 
aux  dcfpens  és  arrefts  generaux  de  Pafques  1581.] 


II. 


f ««  com- 
ment punj\ 


Si  vne  patrie  a propofé  vn  faidferuant  à l’intention  de  fa  partie  aduerfe,  v»"»tim 
laquelle  refpond  par  vn  ny  general, lad.pai  tic  niant  ne  peut  apres  reprendre  "J* 
ledit  faid  dénié  pour  s'enfirruir  à fon  intention.  C’cft  1 opinion  de  Birtolc  £,”,'*** 
trt  Lpofl  lcgatum.ff.de  bis  tpub.vt  tndtgnis,  finon  qu’il  allègue  erreur  & la  face 
fouaain  reparer  par  retradion  ou  lettres:  comme  dit  Arcbtd.in  c.i.de  confijf. 
in  6.per  text.ini. î.  C.deerror.aduoc.  Et  ainfi  fut  iugé  par  aricft  de  Grenoble 
au  mois  de  Mars  1458. 

[ Pour  le  regard  du  luge,  non  licet  et  bit  iudtcare,  ny  changer  fa  fentence:/»;*  nu 
vuidéparpluficursArreftSjCommele  17.N0uemb.r57o.  contre  le  luge  vou  t,m  cht*- 
lant  modérer  l'amende. Et  le  9. May  iy77.contre  iePreuoft  de  Paris  qui  auoit  **r  f*fn' 
donné  iugement  contrai  te.  Toutcsfois  le  mcfmciour  en  autre  caufc,  où  les 
Prefidiaux  dcScnlis  auoyent  ordonné  que  la  pièce  portant  folution  &de- 
cifion  du  proccz  , feroit  communiquée  à partie  qui  auoit  autrement  ja  fon 
proccz  dont  appel,  fut  l’appellation  mife  au  néant,  l’appellanr  condamné  à * 
io.liu.d’amcnde,&  és  dcfpens.] 

Erreur  de 

III.  fârolri «» 

. /entente  efl 

En  fentence  erreur  eft  vice  foflifant  pour  faire  infirmer  la  fenTence  da^ippnr 
tout,  comme  fi  au  lieu  deconlamner  aux  defpens  vn  defendeur  par  deuant  <*»«/. 
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fi  caufe,  pic  erreur  eft  couché  le  demandeur.  Et  ainfi  fut  iugé  par  arreft  de 
Paris  vu  iour  de  Lundy  , t7.Feu.1516.  par  lequel  fut  dit  auoir  efté  mal  iugé 
par  le  Preuoftde  Paris,  ayant  par  fa  fentencc  abiousà  cautelle  va  q*idam, 
au  lieu  de  dire  6c  ordonner  qu’il  feroit  abfous  à cautclle. Combien  que  cela 
eftoit  feulement  erreur  du  Clerc  qui  auoit  etrit  lad.frntcnce.Sc  qu'au  relie 
ladite  fentence  fuft  bonne:  & par  ainfi  pouuoit  eftte  fouflenabIe,fans  dire 
corrompue  d’vn  erreur  tant  euident.Sr  que  chacun  deuoit  cognoiftre.  Car 
n’y  a celui  qui  vouluft  dire  que  ce  foit  au  iuge  fcculier  d’excommunier  , & 
moins  d’abfoudre. 

Imur  en  [Partie  condamnée  fuiuant  fon  affirmation  en  caufe  d'appel  alléguant  er* 
tfrrm*-  reur  & furprinfe  , doit  eftre  ordonné  qu’il  affirmera  au  vray , en  payant  les 
i»n.  defpens  de  la  caufe  d'appel  , iugé  contre  vn  Fermier  le  17,  Mars  es  Arrefts 
generaux  Jj6j  J 

DE  CHOSES  DOVTEVSES. 

(Voyez  letraiClé  de  SueUbVaOt  de  Rebeu  deeliit ) 

Tiltrt  1.  ^drrtfl premier. 

ViHifionieff$&'3)  N lagtand'Chambrc  des  Enquclles  a cflé  par  Arreft  pratr/qoec 
tbefe  ton-  l’opinion  de  Bartok  inl.fi duo  ff.vtt pojfif  cjuam  plcriejut  indu  mm 

untitufi  rttfiuorurn  vacant)  affauoir , que  quand  il  y a concun  ence  & con- 

‘ieubtè*”*  fliél de  preuues.lcfquelles  fc  trouucnt  pareilles  d'vn  code  & d au- 

( Iudiciumtre»  toutes circonftances  & qualitcz de  tcfmoins,  tiltres  & enfeignemeos 
juflico-  confiderez,  on  doit  diuifer  la  chofc  contcntieufc  en  deux,  8c  adiuger  à cha- 
rum.)  cunepartiela  moitié  d’icelles  par  indiuis.  Et  ainfi  fut  iugé  le  Vcndrcdy  14. 
Mars.15jj.fur  le  rapport  de  M.dc  Montmiral,pour7.arpens  de  terre, que  lv- 
ne  des  parties  difoit  dire  du  fief  de  la  Perruche, fie  l’autre  du  fief  de  Meren* 
tcs.Pro  bac  vtdel.&Tibcrius  Cafar.fi de hared.  tnjht.Piuior.tn  c.Ucèt  caufa.ru 
penult.col.de prvbat -Bart. tn  l profits. circa princtp.C  défait.  & enterl.  omn.tud. 
Futàce  propos  graue  le  jugement  de  Salomon  pour  le  different  de  t.  fem- 
mes denians  l’enfant  mort:  6c  pietendans  le  vif. dont  cil  pai  lé  inc.afferte  mt- 
he  g! ad  non  de  prxfitmpt.  fut  auffi  fort  prudent  le  jugement  de  Galba  E tnpe- 
leur  entre  deux  parties  contcndaus  de  la  propriété  d'vn  cheual,  6c  dont  les 
prcuues  efloicntd’vne  parc  6c  d’au:rc  pareilles.  En  çe  doute  il  ordonna 
qu'on  le  meneroit  àl’abrcuuoir  la  telle  couucrte  en  l'eau  où  il  auoit  accou- 
tumé de  boire.là  mefinc  l’eroic  dcfcouuerc,  6c  laide  pour  fe  retirer  fans  con- 
duite.^ fut  adjugé  à celui  en  la  maifon  duquel  ilfe  rctiroir.Claudius  t'sefar 
Empereur  décida  autre  different  entre  la  mere&  le  fils  : lamerc  denioit 
qu’il  fuft  fon  fils.ll  fouftenoit  qu’il  eftoit  fils  d’cllc.'pourle  double  des  pieu- 
ues,d’authoritc  command  1 à la  mere  d efpoufer  celui  qu'elle  difoic  fou  fils: 
laquelle  pour  l'horreur  à cllepropoie  d'incefte  neceffaire  , confdla  la  véri- 
té, Sc  le  tecognut  pour  fon  fils.le  refulânt  pour  fon  mary.Suetone  a efetit  les 
deux, chacun  en  fon  lieu  propre  dcfdits  Empereurs. 
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II. 

Sur  la  Couftume  d'aucuns  lieux, par  laquelle  donations  mutuelles  d’entre  Mtntim 
mary  & femme , confiant  leur  mariage  de  leurs  meubles  & conqui-fts  im-  d'eufmitm 
meubles  font  valables  , pourueu  qu'il  n’y  ait  enfans  , la  Cour  sert  trouuee^*  ce"^<*- 
em'pcfchce.aflauoir  fi  tels  mois, pourueu  ejuit  riy  ait  enfans , s’entendent  feu- 
lcmentdcscnfimsdccc  matiagc.ou  bien  s’il  futfir,  pour  irriter  telles  dona-  s’,nit»Jex 
tions, que  l’vn  des  matiez  ait  enfans  d’autre  precedent  mariage.  Tandem,  a quocuoque 
cfté  iugé  par  Arrcft,qu’ouy  à Paris.  thoio. 

[Le  mot  d’enfant  aiftié  & principal  heritier  s'entend  de  l’enfant  malle  ex- 
cluliuemcr.t  à la  femelle  en  contrad  de  bail  emphytéotique,  luge  le  4 luin-'^* 
ryyS.plaidant  Builfon  contre  Faurc.B] 

III. 

Va  ayant  obtenu  dcfpens,en  les  faifant  taxer  fur  l’article  des  efpices,affer-  w* 

me  qu’il  en  a payé  to.efcust&luy  en  c fi  autant  taxé. Longe pof  le  condamné 
troiue  moyen  de  rccouurer  le  didon.par  où  il  fait  voit  à Meilleurs  les  gens 
du  Roy,  comment  il  n'y  a que  j.efcus  d’elpices  eferiptesau  pied.  il  obtienr/uK,  /0 
adiournement  perlonncl.  La  caille  cft  plaidee  a la  Touniellc,pielîdentM.de  dtuitt. 
Monthclon  fur  le  perius.  L’a  Jioutnc  le  défend  contre  la  taxe  du  dicton, qu’il 
a iurc  verité:6c quelque  chofe  quefoit  cfcrite,il  en  a autant  payé.Ce  doubtc 
empefeha  fort  la  compagnie. les  parties  furent  mifes  hors  de  Cour 
& de  procez. f Lucius  lib.u.titvj.Ar.iy.io.) 

IV. 

La  Cour  deTholofefur  cmpefchccpar  le  procez  polïclïbircdc  l’Eglife,  Oouhej 
& bénéfice  de  Rifles, & n’y  eut  pas  vn  dcsMtflîcurs  qui  fe  peuft  dcfpelclier^*"^'1^ 
de  la  grande  ambiguité  qui  y fut  trouuee.Et  cftoient  les  parties  Regnaud  de 
Tumerycompliigr.ât  d’vue  part, & Guy  Thrcfarchy,oppofantd  autre  part,  nj.nt  tm. 
Tandem  donnèrent  arreft  , par  lequel  furent  déclarez  non  receuables,  alfa-  t*f&  k 
uoir  led.Tumery  co:nplaiganr,&  GuyThrcl3rchy,oppolai‘t:&  fut  te  feque- ** 
ftre  mis  fous  l authotité  du  Roy,  lcué  6c  ordonné,  que  les  Irtiidh  ptins  de- 
puis  la  comclaintefournic  feroient  conuertisau  profit  de  l’Eglife  dot  eftoit 
qucllion,&:  que  les  parties  fe  pouruoiroient  ailleurs, où, & comme  il  appar- 
tiendroir.Et  que  pendant  le  procez, qu'ils  en  poarroient  commencer  6c  en- 
duite,l’Eudquc  ordinaire  de  lad.Eglilc  pourroir  commettre  hommeidoine 
au  régime  6c  a la  perception  des  fruiéts  d’icelle  autre  que  l'vn  defd.conten- 
dans,iufques  à ce  que  par  le  iuge  competant  feroit  autrement  ordonne,  Sc 
fa p s defpcns.Ccftancft  dépend  afur.rno  itire.&c  incfmcs  pour  le  grad  doub- 
le des  droicb  des  parties, u’ayans  polfellion  fondée  an  titre  coloré, 6c  appa- 
rent priuatiuenicnt  l vn  fer  1 autre:6c  pour  lcd. arreft  eft  notable  la  doârinc 
de  VU\.inl.i.C.clehù  yKii.t/r/W/g/7.Auiourd’huy  il  ne  feroit  louftcnablcicac 
le  Roy  François  premier  en  fo  > ordonnance  publiée  en  l’an  1539.  art.j7.  6c 
jS.a  pourueu. ht  pourccque  lad. Ordonn.eft  formelle  à ce, fera  bon  d’iniercr 
la  teneur  quieft  cclletEtpourcc  qu’il  s’eft  aucuncsfois  trouué  par  cy  deuant 
és  matières  polTeiroircs  bénéficiâtes  fi  grande  ambiguité  ou  obfcuritè  fur  nijiiish. 
les  droidts  ôc  tilttes  des  parties,  qu’il  n’y  auoit  lieu  de  faire  aucune  adjudi- 
cation de  maintenus  i l’vn  où  a l’autre  les  parties, au  moyen  dequoy  eftoit 
ordonné  que  les  bénéfices  demeuteroieut  fcqueftiez  finis  y donner  autre- 
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jugement  abfolucoire  ou  condamnatoirc,fur  l’inftancc  polTefTôire  & les  par- 
ties renuoyees  furie  petitoire  par  deuant  le  luge  Ecclrfiaftique.  Nous  a- 
uons  ordonné  & ordonnons, que  d'orefcnauanr, quand  tels  cas  fe  prcfentc- 
ront,  foit  donne  jugement  ablolutoire  auprofiedu  defendeur  6e  potlellcur, 
contre  lequel  aefté  inuentee ladite  inftance  potrciIbirc:3e  le  demandeur  3c 
autres  parties  déboutées  de  leurs  demandes  & oppofitions  refpe&iuemcnc 
faites, requeftes  6c  conclufions  fur  ce  prinfestfans  vfer  de  renuoy  par  deuant 
le  luge  d'Eglifc  fut  le  petitoire  , fut  lequel  fc  pourvoiront  les  parties  lï  bon 
leur  fcmblc,&  ainli  qu’ils  verront  eftrt  à faire:&  fans  les  y aftraindrc  par  le- 
dit tenuoy.{L»c.eo.hb.ty  tu.si.y]' 


Enptocez  potTrllbire  fctrouucntd’vne  part  5e  d’autre  pareilles  preuves 
f,î"{com  par  tilt  tes  3e  tcfmoins.fie  y a concurrence  Je  toutes  chofes.foit  en  dignité, 3e 
mt  fipiMt  nombre  de  tefmoins,ou  caufes  Se  rai fons  de  confcicncc.cn  leurs  poifriïîôs, 
tltfitfchir.  p00r  obtenir  par  chacun  d’eux  le  poirclloire, infihdx; w.  En  ce  conflid  le  lu- 
( «M  gc  ne  fe  peut  dcfpefcher  que  par  expédient  hors  du  proccz.  Et  là  dctlù«  y a 
tilirt  dti  8.opinions,  donc  Accurfe  en  met  aucunes  »>/  l.vna.ff.vti pojjid.dc.  la  gl .cJictt 
priftnnitri.  CUHfi.,?n.de  probat.  L’vnc.que  le  luge  pour  scn  dcfpefcher  leur  doit  pror.on* 
lup  A-ri/l.  cer  maintenue  de  îouyr  comme  ils  ont  iouy, 3c  ordonner  que  chacun  d’eux 
s c io  l qui  baillera  caution  de  ne  molcfter  l’vn  l’autre  en  fondroief  6c  pottion.  Celle 
nondum  opinion’ aefté  rcprouuce,  comme  occafiondc  ionyr  par  force,  3e  venir  aux 
certus.de  arlnes:l’Ange  la  rrouue  bonne.  L'autre  aefté,  de  fequeftrcr  la  claofeeonrcn- 
aft.vcl  ht-  t;eufc  p0ur  le  péril  des  armes  per  l.atjuiffimum.  ff.de  v/kjrnft.lacob.BHtrio.  1 a 
re.vend.  $.  pujujc.La  tierce  a eftc.de  ictter  au  fort  la  vidoirc  du  procez.approuuee  pat 
deeetti  Je  lad.gl.i»  d.c.lich  caufit»>. Tout  le  refte  l’a  fiftlcc.La  quattielme  cft,qne  le  lu- 
tranlaû.  l.gC  doit  déclarer  aux  parties  qu’il  n’en  iugera  point, 3e  les  laitier  en  ce  doub- 
3. Je  paft.l.  :e,Spec.in  ttt.de peti.cfi poffeff.j.i.verfinota.vt  infra  dicam.En  ceftc  n'y  a raifon 
emptor.  dc^  apparcncc:car  Icluge  en  doit  prononcer  quelque  chofc.  La  cinquicfire 
iudiciis.)  ^ ^ 'gpgnrùu, (c\on  ce  qu’au  mefmc  lieu  «compte  Spccnlator, d’vn  combat 
en  la  forte  que  s’cnfuit.alfauoir  que  celui  des  î.contendans,  qui  eft  le  plus 
fort,  face  tant  qu’tl  entre  en  polfeflîon  corporelle  , 3e  fignific  à l’on  ennemi 
de  venir, s’il  cuidc  auoir  bon  droidtôc  que  lors.it  l’autre  a crainte  de  ne  pou- 
uoir  obtenir, 3e  fe  retire, il  per A.ptrl.fitd eptod .ff  dette ytiir.poffeff.SpeaU.  dir, 
qu'en  France  il  y auroit  lieu  de  reintcgranJc , 3e  larcptouuc.  LalixjWinr, 
«S’adjuger  à chacune  defditcs  parties  la  moitié  de  la  enofe  contcmicufc  : 3e 
ccftecy  cftde  grande  raifon  3e  apparence, comme  a tenuZJyn.iw/.Tni*  ttx- 
tores-per ilium  textff.de leg.i.St  recite  l'auoir  ainft  veu  iuger  à Boulongne.La 
feptiefmc  a eftéd’abfoudrele  defendeur, comme  dit  Albenc.de  Rof.xttn  d.l. 
Titia  textores.arg.cap. in nofira.de  tcfttb.&  c.intcr  dilcftes.infr.de  frde  tnflrum. 
La  huidicfme  a ellé  friuole,3e  encores  plus  que  lax5uatriefme.de  confcillcr 
julugequ’il  doit  renuoycr  les  parties.ôc  leur  dire  : Allez  au  diable.  Spec  au 
lieu  cy  deftus  quottéen  pari e.'Bal.m  L.prafes.C.defemcn.&  inter!  omn.tud.  en 
parle  plus  honnefte  ment,  difant  qu’il  doit  pluftoft  dire  : Allez  au  nom  de 
Dieujl'vn  de  vous  eft  mentcunie  ne  fçay qui  c’eft.  Ccfte  matière  mifc  fur  le 
Bureau  en  Parlement  à Botdeaux,  on  s’arrefta  feulement  furies  fixiefmc  3c 
feptiefmc  opinionstcar  de  toutes  les  autres  n’en  y a point  de  raifonnable.De 
«Lixhuiék  Confcillcrs  qui  cftoyent.dix  tindrent  pour  l'abfolution,  & huid, 

dcfquels 


Diqiti; 


ed  by  C,ooglel 


z.Dechofes  douteufts^Liure  XV 1 /.  971 

ckTqucîs  eftoic  Moniteur  Boyer, premier  Prefiden  t,pour  la  diuifion. 

VI. 

Le  j.Mars.ijyp.entre  maiftre  Fabien  Raudetcomplaignant  pour  la  polTef- Dl  m*f‘ 
fioii  de  1'qflîee  de  Garde  des  Seaux  de 4a  Chancelle!  iede  Bordeaux  , d’vnc”5'*-  _ 

part, Matlirc  Lancelot  du  Fau.Euefque  Lucroncn.oppofant, d’autre, pourla  i 

grande  diilicultctrouuee  aud  procez.fut  dit  par  arreft  de  Bordeaux, que  par  tarrefi.  i.) 
prouifiou  k s 2. parties  iouy royent  de  l'office  altcrnatiuemcnt,&  chacun  Ion 
annee.durant  leur  vic,&  iufqncs  aunemctit  feroit  ordonnétfuiuant  la  raifon 
de  la  loy  hnmfmodiA  fiff.de  leg.i.  & l’opinion  de  Bart.  in  l.  Lxcto.ff.de  jcjua. 
yHottd.çr  afliu.Tei  arrelt  fut  donné  félon  l’opinion  de  la  gl.i»  l.Kefeimtui.ff. 
de  negot.gefi.confotme  à celle  des  payfsns,qui  de  toutes  chofes  doureufes,  a- 
uant  que  d’en  plaider  longuement,  font  adjudication  àchacunc  partie  par 
moitié. fit  ainfi  l’approuue  Dec. ml. frecibtu-C.de  impub. (y  al.fubft, 

VII. 

L’an  ijio.  le  15  Septemb.la  Cour  de  Bordeaux  empclcheede  lo.  ou  12,  Vemiff 
grands  doubres,&  voyant  la  diuçtfité  d’opinions  toutes  ayans  apparence  de  **'• 
raifon  & de  droitt  en  vn  procez  entre  Mtlfire  Bertrand  de  Stillac,  deman- 
deur d’vne  parr,&  Mcffire  Bertrand  de  Luürac, defendeur  d’autre  parttà  rai- 
fon dcsScigneurics  dcGauaudun,&  Poullac.donna  aneft, parlequel  la  Sei- 
gneurie de  Pouliac  fut  adiugee  audit  demandeur,  & celle  deGauaudun  de- 
iaillce  aud.dcfendcur.fansrtftitution  de  fruitfts  , & fans defpens:&  chargea 
les  parties  de  fonder  par  commun  vr  Hofpital  de  300.hu. tournois  de  rcue- 
nu  annuel,  ludicium  td  rutinrum  fuit.l. Kcfenmu-t.ff.de  mg.gcft.çy  centra./. 
ejtufittanfi.fi cjms  codemff.de  fund.in(lruü.& mfiru./egat. 

VIII. 


La  Couftume  de  Vcrmandois  ancienne  permet  dons  mutuels  entre  mary  Din  mu- 
& femme. La  nouuelle  non, linon  de  l’vlufruiét.l’ar  autre  couftume  ancien-  '"d  fm' 
ne  dudit  Vcrmandois, don  mutuel  ne  (aifit  point.Par  la  couftume  nouuell t ûJnceî’feit* 
dudit  Bailliage  don  mutuel  faifit.  Scbaftien  1 Alt  mât  au  temps  de  la  couftu-^«H,  ù vu- 
me  ancienne, & en  l’an  ijj7.d  vnc  part,  & Antoinette  Turjon  d’autre  part,  l'-diti  tu 
font  mutuelles  donations  l’vn  à l’autrcfurutuant  de  tous  &•  chacuns  kurs^"^''‘  im~ 
biensmeubles.acquefts  & conquefts  immeubles  à eux  apparrenans.  Depuis, 

& apres  la  réduction  des  couftumes,&  du  temps  de  lad. couftume  nouueNcy  t/j» 
en  l’an  1559.  cefte  donation  prend  Ion  efteéfc  en  la  perfoune  de  l'Alemant»«npj  & 
par  la  mort  de  lad.Turjon.II  forme  complainte  à l'héritier,  qui  luy  oppofe,  fJ/""  qutSf 
qu’il  ne  fc  peut  dire  faifi,  ains  fallok  prendre  pollèftîon  parla  main  dud.he-  e°u£uff: . 
ritier,/ fiium fratnbff.adTrebel/.iointh  couftume  exprelfe  de  Veimandois,^/,/'*  '"l 
qui  dit, que  don  mutuel  ne  faifit  point.  Que  la  couftume  depuis  f'uruenue, 
par  laquelle  don  mutuel  faifîr.n'eft  confidei  ablc.finon  pour  les  dons  mutuels 
faits  depuis  icelle, <juta  lex futuris  dat  Jbrtnam  ncgotiù,non prttentis.  Que  la- 
dite couftume  auroit  voulu,  que  leiui  uiuant  fuit  faifi  en  faifant  inuenraire, 

& baillant  cautiontce  qui  auoit  efté  fait. Au  principal, qu’il  eftoit  mal  fondé, . 
de  fc  dire  proprietaire  , parce  que  pat  la  couftume  nouuelle  dont  le  com- 
plaigi.ant  fc  peut  aider  fe  difant  iaifi.n’eft  permis  don  mutuel  à perpétuité, . 
mais  feulement  par  vfuftuid.  Outreplus , qu'il  ne  deuoit  prétendre , que-- 
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qui  appartenoycnt  à ladite  Turjon  lors  du  don  mutuel , exe o,  quoi  àorutio 
omnium  bonorurn  tompreliendit  prjtfcntia  non  futur* , quorum  incntio  fi  appofia. 
Jtt,rei]citur.\  quoy  l'Alemant  rcplique,que  la  donation  ancienne  eftanr  lors 
Jud.don  mutuel,  eftoie  confiderable  pour  la  validité  oo  inualidité  du  con- 
^ traél , en  maintenant  que  ledit  don  mutuel  doit  tenir  pour  U propriété  fui- 
uanc  lad.couftume  ancienue.Quc  la  coultumc  nouuelle  n'apeu  corrompre 
vn  contradl  ia  parfaict.  Mais  quant  à la  queftion,fi  le  furuiuant  eft  failî.eft 
confiderable  la  nouuelle  couftumc , parce  que  lad.lâific  ne  concerne  pas  la 
validité  ou  inualidité, mais  vn  reglement  entre  les  performcs,&  pourtant  la 
faut  limite  en  ce  qui  eft  aduena  depuis  la  publication  d’icelle.  Que  l’inuru- 
taite  euft  cfté  inutil.veu qu'il  cft  proprietaire.  Que  le  don  mutuel  a traidl,#- 
confirtur  tntemp  « murets,  6i  lors  commence  auoir  foneffe&,  qui  cftpour'fa* 
tisfaire  à ce  que  le  defendeur  veut  reftiaindee  ai prefientia  la  donation.  Le 
defendeur  difoit  qu’il  falloir  iuget  lelon  l’ancienne  & nouuelle  couftumc. 
Pat  Ari eft  de  Paris  du  dernier  iour  de  May , l’an  1560.  confirmatifduiuge- 
nicnt  des  Requtftes  : l’Alemant  en  tout  de  pat  tour  gagne  fs  caufe  , &eft 
maintenu  félon  fa  demande  : & le  defendeur  condamne  es  defpen*  , & dé- 
bouté de  fes  fins  de  non  receuoir. 

Dsp»»)*-  [Sar  le  procezde  don  mutuel  cft  notable  l’Arrrft  donné  le  18.  May  1584. 
tutl  au  ou  é$  Atrefts generaux  prononcez  en  robbe  rouge  au  profit  des  heritietsdefeu 
mutin  y ait  j^ijchcl  Miller,  par  lequel  Atreft  fut  la  donation  mutuelle  faite  entre  ledit 
infant.  |Yjj||ct  & Marie  Chaifncau  fafemme.dupays  d’Anjou  , confirmée:  par  la- 
quelle eftoyent  donnez  au  furuiuât  les  meubles  acqucfts,&  conqucfîs,&  le 
tiers  des  propres , au  cas  qu’il  n’y  euft  enfans  : ores  que  depuis  la  donation 
fütlcnt  (uruenus  î.cnfans.neantmoins  décédez  lors  du  deceds  de  la  femme: 
& fut  par  là  tailïblemcnc  preiugc.que  telle  condition  eftoit  fufpenduc,&  a- 
uoit  traitft  au  iour  du  deceds.Toutesfois  le  8. May  1586. fut  vue  vefue  demeu- 
rant à la  Rochelle  déboutée  du  don  mutuel , parce  que  l’enfant  conccu  & 
né , ores  que  mort  deuant  le  pere , reuoquoit  la  donation.  Au  refte  le  don 
mutuel  en  fécond  mariage  le  doit  reftraindre  à la  loy  hac  eiicUtlt. 

IX. 


idifurt-t  [Parconttaâ:  de  vendition  pafté  en  Berry,  fontvendusquclqurs  arper.s 
itrfrm  i*  <]c  terres  aflilc  s en  Bourbonnois  : la  quantité  dcfquellcs  eft  delignee , mais 
ttrrtvtn-  n»c£ ,jjt  j qUCUe  mefurc,!aqutlle  cft  diuilee  à celle  du  lieuoù  lecoiitraéf  eft 
4**  r!'  V»  pa(lé:dc  celui  de  la  fituanon  de  la  choie  vendue,  a cfté  iugé, qu'il  faut  auoir 
!•  e gard  au  lieu  où  les  héritages  font  fituez  & que  les  contraûans  eftans  cet- 
ciufiumt  tains  de  l’alTrettc  des  chofes  vendues , femblent  eftte  d’accord  de  la  mefure 
deU[tt«a-  dépend  de  la  couftume  ôc  vfance  du  pays, '.muant  laquelle  tous  Us  hcri- 
uonjttn  du  ^ ts  v ajpJS  doment  eftte  tcglez.Ainfiiugcpai  Arreftdcl’an  1585.  rapporté 
**""*  ‘ ^at  Caron  hu.7-de  (es  Refp.clu.8j. Voyez aullî  la  dccifion  jo.notnbrc  11.  de 
M.le  Picfidenc  Boyer.I.C.] 
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^irrejt premier. 


Es  mots  de  la  couftume  doiucnt  eftre  interprètes  félon  leurpro-  »'«« 
pre  fignification  fans  les  eftendre.  Exemple  : la  couflume  de  frercs’" 
Bourbonnais  en  1 article  îôy.fair  exception  de  deux  frctes.ayans 

euicmblc  biens  communs.qui  ne  pcuuent  raifiblement  contra-  trend  là 

«fier  focicté,lans  eftte  maieurs  de  io.ans.Par  Arreftdc  Paris  a eflc  iugc,que/“««. 
cc  mot, feres, ne  comprend  les  fccurs.  ’ 

[ Interptetation  fe  doit  faire  ciuilcmcnt  , comme  du  ftatut  donné  au* 
Chapeliers  d’Orlcans.pottant  permiflion  à eux  feuls  de  tenir  formes  à faire 
cbapcauxxcla  s’entend  des  formes  pour  faire  nouuesux  chapeauxtiueé  le  6. 

Aouft  1577.BJ  ' ‘ ~ , 

II. 

La  Gtmftume  d’Auiou  vcur.quc  fi  1 homme  noble  rend  fa  fille  Religieu-  homm« 
Ic.la  portion  quiproutent  à ladite  fille  en  les  biens  eft  acquife  i fon  fils  3jf.  diHù»  nt 
ne.Il  aduient  qu'apres  la  mort  du  Seigneur  de  Durtal  pere.la  mere  rend  Rc  ccmPTtni 
l.gieufc  vne  fienne  fille.  Le  fils  aifnc  demande  la  poniop  delafille/s  biensKX 
dclamcrc.&dit  que  celle  diftion.W^e.s’emcnddelafcmmc,  comme  de 
I homme.  Le  puilue  contredit  pour  les  raifon  fufdites.  Par  Arreft  de  Paris 
allégué  par  M.Marillac  AJuocat  du  Roy  en  pareille  matière , fut  telle  por- 
tion  adiugee  aufdirs  deux  frères,  à chacun  par  moitié.  ( Lucutihu.-j  tit  1 
A.  l.J  '*  ’* 

III. 

Il  y agrand  différence  de  donner  de  laiffer  quelque  chofe  en  contrat  de  CW.- 
ni ariagc  es  Coutradans  par  ces  mots**  eux  cr  leurs  enfans  feront  procrce7 m:„ml 

de  loyal  mariage  : 00  bien,/»  eux  & leurs  enfans  ejin  feront piocreee.  de  ce  maria  '"H"  •?- 
ge.  Car  au  premier  cas  de  mariage  diffolu  fans  enfans  par  mort  de  l’vn  des^*”' 
deux  conjoints, les  enfans  du  furuiuant  procrcezen  autrc,&  fécond  mariagc{‘,',,/° 
font  appeliez.  Au  lccond  font  feulement  inuitez  ceux  qui  font  procréez  du 
premier, & non  du  lccond  mariage.  Et  ainfi  fut  iugé  par  Arrefi  de  Paris, rfs"  mmia- 
Atrdts  du  Samcdy  délibéra  Luciu*tb.Arrcfi^  ge. 

’ IV. 

Par  execution  d’vu  jugement  temporel,  contre  vn  Preftrc.on  peut  faifiro,*;,*  *■ 
fon  temporel, & non  pas  le  Ipirituel.  Vn  Sergent  à ce  propos  faiiant  coin-  ««  Y 
mandement  au  Prellrcde  paycr,&  faiisfaircauiugerau  refus  d'icelui.decla-^"^- 
re  qu’il  la:ltt  Ion  rcuenu.Sc  téporcl.Le  Prefire  appelle, & relcue  à la  Cour- ( 

& remonftte  que  ccfted^ion,  &,  dénote  conjonction  de  cfaofcs diuerfe*; V/ î"  T* 
& P”  le  «ueuu  fpirituelcfifaifi.commcdiuersdu  temporel  L’in- 

rime  fouftient  au  contrai re.que  ce  morale  plusfouucnt  fert  d’mtcrpretcr, 

& non  pasde  coniorndrc  : & notamment  quand  il  cti  mis  en  deux  fiibftan- 
tils.qt"  nelont  pasde  diuerfcfignification,  il  faut  que  l’vn  d’eux  foit  rtfolu 
cnadifdil.alïauojr J-ettenu.dr  temporal, ideJl.reutpu  temporel.  Par  Arrcllde 
} f 1S  Mcdit  Preftrp  dcbquté.,& condamné  en  l.laracnd*  du 

loi  appel, & es  dclpcns.(Z.«c/w  cod.hkcr  ttt.A.i.J 
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r.c  iouyflbict  que  corne  tuteurs,?;  finilToit  leur  iouy  fsâce  aucc  la  tutelle:c5- 
fcqucinment  qu’à  pareille  condition  elle  a deu  finir  en  laperfonnedud.Ru- 
reau  : auquel  l'appellant  n’a  peu  tranfpotter  plus  de  droiâ:  quelle  en  auoit. 
*'  Or  lad.Françoife  eftoit  l'ortie  par  mariage  hors  de  puilfance  du  tuteur  & 
curateur:?;  par  ces  moyens  difoit  qucl'intitnén'eftoit  pas  mal  fondé  feule- 
menc  ^ lâPcou*^on>ma's  auŒ  au  principal, fuppîiât  la  Cour  de  l’euoquer& 
y faire  droi&,aufqucllcs  conclufiés  adhéra  M.l’Aduocat  du  Roy  du  Mefnil, 
apres  auoir  doétement  difeouru  fur  la  faucurdes  mariages,  &aage  que  les 
Grecs,lcs  Romains,  les  Philofophes  y defiroienr,  & pourquoy  moindre  en 
la  femme  qu’à  l’hôme:  fouftenat  que  ou  pour  le  regard  de  lad.Françoife  on 
voudroit  entédre  telles  codifions  de  maiorité.pour  l’aagc  de  1 ç ans  qu’elles 
“l.quoties.fctoient  à reiettercomme  dtfhonneftcs , ôc  courre  î'vtilirc  publique,  **  in- 
if.Je  con-  duifant  vne  prohibition  ou  empefehement  à vne  fille  de  fc  marier  qu’elle 
dition.  & nf palfez'.car  qui cft- ce  qui da  demanderoit,tât  qu’vn  autre  iouy- 
roit  de  fonbien';Or  quant  à l’appel, ie  n’infiftay  pas  bien  fort  qu’il  n’ait  efte 
nial-iugé,  fçachât  puis  que  la  Cour  fait  ccft  honneur  particulier  3ux  Aduo- 
" inordine  cats  de  (on  corps,  de  lcs'appctlcr  les  r“iugcs  des  fentences  rdfomllans  de- 
Curiy  Par-  uant  elle,&  le  Royfqui  plus  eft)dc  les  appeller  fes  Confcillers:  “ fçachanr, 
di-ie,que  le  jugement  ne  fepouuoit  fouftenir. Mais  quant  à la  queftionprin- 
cipale,iedifois  premièrement, quand  ce  mot  de  maiortr c'amoit  quelque  am- 
biguité , que  l'interprétation  en  deuoir  eftre  faitepluftoft  à la  faucur  dudit 
(leur  de  l'Efpinay.que  de  lad.Taucrnier  fa  belle  mere,parcequcc’efto/t  vne 
promette  à luy  faite  de  la  iouylïance  des  parts  Scportions  de  laJ.Frarçoifc 
tant  qu’elle  feroit  mineure, pour  caufe  doublement  oncrcufc:Tvnc,  c’cft  le 
faiét  du  mariage,?;  pour  celle  occafion  en  ce  fcul  contraéf  s’appofoit  celle 
elaufe  ejnoi tcjnuts  met im l'autre, que  celle promcilc  eftoit  faite  moyennit 
que  led. Bureau  de  fa  part  auoit  quitte  lad.Taucrnict  de  toute  reddition  de 
ncnul.y.tl.  comptc  Screftijution  de  fruicls-  D'atiantage  qu’il  eftoit  confidcrable  que 
c droit  vne  merc  rcmaiiec  cniecondcs  nopecs,  qu  on  neprdutRcraiamats 
auoir  fait  tant  d’auantageauxenfans  de  fon  l'.liét,  qu’il  eft  certain  qu’elle 
leur  a fait  dcdel.iuanragc,  eu piper  tnJucendo  vitneum:  igitur,^  rnnlto  mugis 
tutitu  ejfeà  zerhis  non  rectderc."  Qu’il  eft  bien  vray  que  ces  mots  cum  intute- 
lam f 11.1m  venierit,cùm  in futrn potcjhttem,cum pu  iuris fuent prffiu,cùrn  ad  pil- 
lé. dcleg  ybertutem  per  noient,  clan fux.  np  x .maturxjegitime  xrntis  ptUtu  erit  ,vel cum  a- 
Üofam? **  dolcHeru  , pcuuent  rcceuoir  félonies  conjectures  ,diuerfcs  interprétations, 
lias  îc  d 1 Pout  lfS  prendre  maintenant  pour  l’aagc  de  puberté,  tantoft  pourl’aage  de 
fi  fil  1*  a.  fp  ao.ans  , & quelque  fois  protemporc  tmptutrmn , principalement  en  vne  fille: 
delcg.j.  “Car  toutes  ces  manières  de  parler  11c  (ont  point  fi  propres,  quelles  ne  p«if- 
*■  I.vlt.fc  lent  foulftir  diuerfes  interprétations. Mais  quant  à ce  mot  de  majorité, mis  Sc 
de*  condic" aPP0^  f*lrlplc'n'icnt • <qu’il  n’y  atextequidie  , qu’il  fepuifle  prendre autre- 
êe  démon! ment.ny  pour  autre aage que pourcefuydeij.ans,aii]squelecontrairceft 

C.fi  minorfans  difficulté  , & ejuod perpétua pro  eaxtate  accipititr  ejut  reflittitione  caret. 
mai  or  fa-  «<  Qu’J  pluS  forte  raifoncc  que  delfiis  cft  véritable , que  fi  ces  mots p rnaicr 
his  fi’Pm  n’aucicnt efté cxprcllcincnt couchez  parle  contrait , maisccuxcy 
verbis  C,  CHTn logitirnum  (latum peruenerit  : l’Empereur  Alexandre  cfïrit  “ preerfe- 
ouando  ment  que  cclafe  pretendoit  pourl’aagcde  ij. ans  feulement,?;  toutcsfoislà 
“-•«  iega.  c’elloit  vne  fille,  comme icy,  Si  ce  nouollant  il  ordonna  qucle  legs  fait  par 
ccd.  ]c  pÇre  j fa  fijlç  t & différé  eu  cc  temps-  là,  feroit  payé  temporc,  non  tjuo plu 
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de  off.  I. 


« l.illnd 
aut  illud 
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vixijfet,ad pubertatem  perueniffet  ,*Ul  auo  nnpfjfer,aut  quo  ado!euiJJet,Jbd  tum^ 
demum  citrnad  loamtum  ara  it perueniJpt,imo  vtr'o  etta-ncomplentjfet.  Gu  cc 
mot  jkuus  emporte  ie  ne  fçay  quoy  de  plus  que  (1  le  perc  auoit  dit  feulement, 
cum  ad  Ugitimum  annum peruenentrejuia  turn  citm  lÿannum  attigimm,prnmtm 
aras  homtnwn  conftütt.  Et  quant  à ce  que  les  coutumes  nous  reputent  ma- 
jeurs pat  mariage  , que  c’eft  pour  pouuoir  vfet  de  nos  droits , faire  tous  a- 
âes  d’homme  majeur  , non  pas  que  nous  l'oyons  oraicu  s véritable- 
ment , Sc  que  pour  cela  nous  ne  puiffions  plus  vlcr  du  bénéfice  de  U mi- 
norité, que  telle  maioritc  legale,  fiéic  & lîinulec  ne  vient  point  en  confide- 
ration,q  aand  es  négoces, contraéls.df  affaires  des  hommes  on  parle  de  ma- 
jorité, qucl’Empereur  luflinian  enauoit  fait  vne  loy  generale  palfce  partout 
le  Sénat  auquel  il  efcriuoit,  vfant  de  ces  mors:*  ln  ommbiu con  tract:  bus , tejh-  * hvlt.C. 
mentts/ubÜttutiomb  ■t4,reïlttumnibus,vbilegitimt  tenus  facta  cratmentiox.im^  Risque 
arar an  tutelle  Etant ejfe  viden  volum:u,qut  io.a/moriim  curriculis complétas, non 
qut.tb  impertalt  referipto fhpplctur.ttzef  quand  par  mariage  nous  ferions  ve-  ‘ 
rit ablcmcnt  faits  majeurs  , que  cela  fc  pourroit  entendre  proprement  pour 
les  msllrs.Car  quant  aux  femmes, tant  s'en  faut  qu’elles  fortent  decuratdle, 

& qu’elles  commencenti  vfer  de  leurs  droits  , qu’aucontraire  elles  t’en- 
trent en  la  tutelle, pu  i (Tance  & aurhorirez  de  leurs  maris  Au  furplus  que  l'in- 
"cimé  n’empefehoit  pas  que  lad.  Françoifc  & fon  mary  neiouillent  de  leurs 
parts  & portions , Sc  que  la  caulc  portée  par  fon  contradl  ne  tendoit  rien 
moins  qu'à  deftourner  le  mariage,&  aduanccmcntde  lad.Françoife.  Car  U 
paétion  faite  par  la  i.Taucrnier  (a  nacre  ne  luy  pouuoit  pas  tollir  les  droi&s, 
mais  le  tout  eftoit.que  comme  lad. Tauernier  pouuoir  bien  vendre  la  chofe 
d’autruy ,&  que  telle  obligation  fttccedtt  ad  id  yuod  inttrefl-.mïïi  que  pour  a- 
uoir  promis  faire  iouyr  l’intimé  d'vnc  chofe  ineumdiem  que fien poterat., 
metme  quelle  en  iouylt  plus,  que  lors  à faute  de  l’accomplir  elle  foit  tenue 
aux  dommages  & interdis  dud.Buteau,  qui  ciloyent  de  le  faire  iouyr  d’au- 
tres terres  en  recompenfc,&que  ces  mots  .pour  en  iouyr  comme  nous, ne  vou- 
loyent  pas  dire , tant  que  la  tutelle  durera:  car  il  n’cult  point  fallu  adiouft.et 
cell  autre  claufe  , tufques  à ce  quilsfoyent  venus  à matante,  mais  quec’cftoic 
pour  dctnonftrer  que  l’intime  n’eniouyroit  quecomme  par  vfufruiét,  & ne 
luyappartiendroit  pas  la  propriété  non  plus  qu’i  l’appellante  & fon  mary: 

& que  comme  ainfifoit  que  la  tutelle  cuit  peu  finir  dés  le  lendemain  des 
nopces  dud. Bureau  par  plusieurs  autres  moyens  que  par  la  maiorirc  des  en  U 
fans  mineurs,  que  toutesfois  il  fuit  conuenu  pat  exprès  que  ledit  Bureau  en  » l'e,  gqts 
iouytoit  iufqucs  à ce  que  lefd.z.autres  enfans  fuirent  venus  à majorité.  qui  tnt  r,. 

La  Cour,*  featu  M.lc  premier  Prcfident  de  Thou, dit, quant  à l’appel  qu’iln*»«  à U 
auoit  efté  mal  iuge.de  en  amendant  le  jugement, renuoya  les  parties  par  de-f"e 
uant  le  iuge  de  Iard.ordonnaquc  l’arreft  feroir  publié  aux  (ieges  de  Poidtou,  ^ l.ur 
afin  qu’ils  entendent  que  l’hypothequairc  cil  accelfoirc  de  la  pcrfohnellciô/dore  Con-* 
quant  à la  requefte  , cuoquant  le  principal  abfoult  l’appcllant  des  fins  & tenue,/!  j 
conclufious  de  Tint',  mé.fans  defpcns.attendu  la  qualité  des  oarties.Pris  dcsPtuu,nCj 
plaidoyez  de  M.Ayraut.I.C.  ] 

XX. 


rtuenirà 
tout  le J 
mcin  au 

[ En  ce  filtre  il  y a plufieurs  articles  où  celle  Queftion  elltraittee  alf 'tztoïtjtî?* 
confufemcntii'cn  feray  icy  vn  fominairc  pour  feruir  de  loy  à l’aduenir.coru-""- 
• « I’PP  iij 
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me  tiré  des  arrefts  generaux.par  lefquels  il  a eilé  iugé  entre  Nobles,  que  les 
filles  nobles  qui  ont  renoncé  à la  fucceffion  de  leurs  peres  ou  meres.tant  ef- 
cheu'cs  qu’à  efeheoir,  dote  contenu , en  faueur  des  hoirs  malle  s*  ne  peuuent 
plus  venir  contre  telles  renonciations , encores  quelles  11’aycnt  eu  leur  lé- 
gitimé^ cela  s’obferue  ainfi  en  faueur  des  Nobles, pour  la  confcruaiion  du 
nom  & des  armes  des  maifons,dont  les  malles  font  les  pil!icrs,les  ai  boutins 
Uuangtit  6c  les  Colonnes  , cnla  force  & Habilité  defquclles  coniîtle  l'appuy  dece 
l»  Soblijfi  tant  flot  iflant  E Hat, qui  n’a  tant  en  fon  chef.ques  membres,  fi  longuement 
de  France.  fublî>tdque  par  celle  primogeniture  de  mafculinité.afin  qu’ils  ayeniplus  de 
moyen  deferuir  le  Roy.s’oppofet  6c  rclîfter  aux  ennemis  du  Royaume, com- 
me Cefar  raconte  lUt.-;. de  Belle  CaUtc.que  entre  tous  les  pays  où  il  fit  tant  de 
conquellexcluy  de  la  France  luy  fut  de  telle  6c  fi  grande  peine  qu’il  fut  con- 
traint infinies  lois  de  combattre  & hazarder  fa  propre  perfonnetcc  qu’il  at- 
tribue au  grand  nombre  & courage  dclaNoblcile  qui  s'eftoit  tellement 
r'allice,&  aux  fortes  places  6c  maifons,qui  le  forçoit  de  lieue  en  lieucenrrcr 
au  combat, & appelle  les  plus  Nob\csfrincipet  fit thor.um-.  de  ce  font  les  At- 
refts  donnez  pour  les  Sieurs  de  Courtalin  & des  Vtlîns  contre  leurs  faeurs 
de  l’an  i546.apportezpar  du  Moulin.Cwÿj/.îj.Dclamaifond'Eftogcsdu  i&. 
Iuin  1567  qui  ell  en  maQueflion  u.Celuy  de  la  maifon  des  Rambouillet! 
contre  le  Sieur  de  Thouars defeendu  d’vnc  fille  du  19.  Mais  1575.  qui  cftea 
ma  Quc.14.Et  k l’efgard  des  Roturiers  pour  entretenir  1rs  mations,  obuier 
à la  diuifion  6c  fcélion  d’iccllc, & à caufc  de  l’incertitude  de  leucncment  des 
biens  des  peres&  meres  qui  pouuoycnt  auflî  toil  cmpauutir  qu'enrichir, de 
les  filles  auoycnt  ctrtmn  tjmd  alleurc.fans  hazard  ne  fortune.  Ainfi  a cfté  iu- 
gé,mefme  pour  le  fupplément  de  la  lcgitime,par  Arreft  prononcé  folenncl- 
2jeta.  lementpat  M.lc Preftdent  de  Thou, entre  Huguctte  Thcuencau.à  Noël,  le 
ii.Dfecemb.i$7(>.lequcl  déclara  apres  la  prononciation, que  la  fille  qui  auoit 
renonce  aux  (ucccflions  de  fes  pere  & mere  viuans  , moyennant  certaine 
fomme,  fuiuant  la  forme  preferipte  parle  chapitre  ouamuù,  cftoit  forclofe 
perpétuellement  defditesfuccemons,  foit  entre  Nobles,  Roturiers  en  pays 
Coudumier,  ou  de  droiâ  eferit,  ores  quelle  fuit  mineure,  lezec,  & n’cud 
eu  fa legitirae.lînon  que  la  Couftumefuft  contraire.  Y.Caronl.4.ch-jj.8S. 
9S.L7.ch.10.1S.j6.  May  nard. lib.  4. ch.  19.10.11-16  I.C.] 
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LIVRE  DIXSEPTIESME- 

DE  CORRECTION  D’ERREVR. 


Tsltre 


i. 


w yirreftpremitr. 


I vn  Notaire  à failli  à U datte, ou  autre  chofe  erronément  mi- 
.1  I feenlon  expédition,  la  partie  pour  laquelle  fait  l’inftrument 

eft  reccuablc  i requérir  contre  le  notaire  ( ceux  qui  y ont  in-  eemml  pe 
> tereft  premier  ouys)la  correction  dudit  crreurtcomme  eft  no-  ctrrip. 

! [é  in  tjHis  cùm aliter. ff.de  verb.obltg  & in  l.ctft  adtc.Cod.  de 

fhtf.&in  Lnec  ignorant. C .de non nurn.pecH.& in l.fi.C  arbit.tnt. Ec deurale  lu- 
ge ordonner  que  l’erreur  fera  corrigé  apres  auoir  ouy  z.tcfmoins  inftrumen- 
t aires,  ores  qu’ils  fufl’ent  io.ou  n .(mon  que  partie  voulut!  fouftenir  le  con- 
. t rairc,  vt  tentt  Bart  in  Lerrore.de  tejh’/i-dr  Specnl.m  tit.de  inflrurn.  edit.§.  in- 
Jh  umcntHin.verfi fccundè,ni:n^md profifto.  Et  ainlâ  fut  kigé  par  arreft  de  Gre- 
noble le  i.d'Aouft  i457.entre  Iean  de  Mirebel,&  Marie  fa  niepcc. 

[La  faute  du  Notaire  qui  ne  déclare  la  vérité, eft  punilTable,  & fut  le  No-  tfetdru 
taire  Paye» poftpofé  en  hypotheque  à vn  autte  de  pratique,  & condamné (“* 
aux detpens  és  arrefts generaux  de  Pafqucs  1581.]  com- 

ment pH»J\ 

II. 


Si  vnc  partie  a propofé  vn  faiét  feruant  à l'intention  de  fa  partie  aduerfe,  VnrUtitn 
laquelle  refpond  par  vnny  general,  lad.pai  tic  niant  ne  peut  apres  reprendre 
ledit  fait!  dénié  pour  s'enferme  à fon  intention-  C’cft  1 opinion  de  Baitolc„„fi 
tri  Ipofl  legaturn.ff.de  his  cjutb.vt  indignés,  finon  qu’il  allègue  erreur  & la  face 
fouuain  reparer  par  retraélion  ou  lettres:  comme  dit  Archtd.in  c.x.de  conjtff. 
in  6. per  text.in 1. 1.  C.de error.aduoc.  Et  ainfr  fut  iugé  par  arteft  de  Grenoble 
au  mois  de  Mirs  1458. 

[ Pourle  regard  du  luge,  non  licet  ei  bis  iudtcare,  ny  changer  fa  fenten ce :/;<;»  nu 
vuidé  par  plufieurs  Arrc!ts,comme  le  a7.N0uemb.1570.  contre  le  luge  vou  t,m  eh«n- 
lant  modérer  lamende.Et  le  9. May  ij77.contrelePrcuoft  de  Paris  quiauoit*"’  f*fi**. 
donnéiugemcnt  contraire. Toutesfois  lemefmeiouren  autre  caufe,  où  les 
Pretîdiaux  de  Sentis  auoycnt  ordonné  que  la  piece  portant  folution  & de- 
cifion  du  procez  , feroit  communiquée  à partie  qui  auoir  autrement  ja  fon 
procez  dont  appel,  fut  l'appellation  raife  au  néant,  l'appellanc  condamné  à ‘ 
io.liu.d’amende,&  ésdefpcns.] 

terreur  Je 

III.  Itrolm» 

t entente  ijf 

En  fentence  erreur  eft  vice  frififant  pour  faire  infirmer  la  fenrence  du  p‘tr 
tout,  comme  fi  au  lieu  deconlamner  aux  defpens  vn  defendeur  par  deuancaw»/. 
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fa  caufe,  par  erreur  eft  couché  le  demandeur.  Et  ainfi  fur  jugé  par  arreft  de 
Paris  vn  iour  de  Lundy  , a7.Feu.1516.  par  lequel  fut  dit  auoir  efté  mal  iugé 
par  le  Preuoft  de  Paris , ayanc  par  fa  fentence  abfous  à cautelle  vn  quidam, 
au  lieu  de  dite  Scordonoer  qu'il  fcroitabfousi  cautelle. Combien  que  cela 
eftoit  feulement  erreur  du  Clerc  qui  au  oit  e Crit  lad.fenrcnce.&r  qu'au  relie 
ladite  fentence  fuft  bonne:  Sr  par  ainfi  pouuoit  efttc  fouflcnable/ans  cllre 
corrompue  d’vn  errciutant  cuident.Sc  que  chacun  deuoir  cognoiftre.  Car 
n’y  a celui  qui  vouluft  dire  que  cefoit  au  iuge  feculier  d’excommunier,  & 
moins  d’abfoudre. 

Irwnr  m [Partie  condamnée  fuiuant  fon  affirmation  en  caufe  d’appel  alleguanrer- 
«ur  & furptinfe  , doit  eftte  ordonné  qu'il  affirmera  au  vray , en  payant  les 

<•*».  defpcns  de  la  caufe  d’appel  , iugé  contre  vn  Fermier  le  17.  Mats  es  Arrefts 
generaux  156  5 J 


DE  CHOSES  DOVTEVSES. 


{Voyea  le  traifté  de  Xicol*i-V*!U  dt  Rebut  dubii) 


Ttltre  1. 


^jrrejl  premier. 


xuilico 

mm.) 


jiiuiftin  di  jJufeÉTS  N la  gtand’Chambre  des  Enqucftes  a efté  pat  Arreft  prarriquee 
thoft  ce»-  l’opinion  de  Bartole  in  l.fi duoff.vtt  pojft.j  epuam  plerujue  txdutum 

untitufe  ÎIMÛ  ru/hcomrnvocam] ) aifauoit , que  quand  il  y a concurience  & con- 
tnvngr»nd  ÜSresOl  preuues.lefquelles  fe  ttouuent  pareilles  d’vn  codé  & d'au- 

lludieiuintte*  toutes circonftanccs&qualitcz de  tefmoins,  tilttes  & enfeignemens 
îufiieo-  confierez,  on  doit  diuifer  la  chofc  contentieufcendeux,&  adiuger  à cha- 
cune partie  la  moitié  d’icelles  pat  indiuis.  Etainfi  fut  iugé  le  Veudredy  14. 
Mars.ijjj.fur  le  rapport  de  M.dc  Montmiral,pour7.arpens  de  terrc.que  lv- 
ne  des  parties  difoic  eftre  du  fief  de  la  Perruche, & l’autre  du  fief  de  Meren- 
tes.Pro  hcc  vtdel.&  T tberius  Ct/ar. ff.de  htred.  injht.Pruior.tn  c.hui  caufi.vu 
pennlt.col.de  probat. Bart.tn  l prrtfet.arcn  prtnctp.C  de  fait.  & i/uerl.  omn.iud. 
Fut  à ce  propos  gratte  le  jugement  de  Salomon  pour  le  different  de  r.  fem- 
mes deniaos  l’enfant  mort:*&  ptetendans  le  vifdont  eft  pa.  lé  inc.  affecte  rnt- 
higltdium.  de  pnfumpt.  fut  auffi  fort  prudent  le  jugement  de  Galba  Empe- 
Kur  entre  deux  parties  contendans  delà  propriété  d'vn  cheual,  & dont  les 
pteuues  cftoient'd’vne  part  &d'au:re  pareilles.  En  ce  doute  il  ordonna 
qu’on  le  meneroit  àl’abrcuuoir  la  telle  couuerte  en  l’eau  où  il  auoic  accou- 
ftumé  de  boire.là  mefmc  léroi:  dcfcouuett,  Se  laitfé  pour  fe  retirer  fans  con- 
duite.^ fut  adjugé  à celui  en  la  maifon  duquel  il  fe  tetiroit.Claudius  • ’xfar 

Empereur  décida  autre  different  entre  lantere  Scie  fils  : lamere  denioit 

qu’il  fuft  fon  fils.ll  fouftenoit  qu’il  eftoit  fils  d’clle.-pour  le  doubte  des  pteu- 
ucs.d’authorité  commanda  i la  merc  d clpoufer  celui  quelle  difoic  fon  fils: 
laquelle  pour  l’horreur  à elle  propofé  d’inceftc  neceifaire , confdfa  la  véri- 
té,& le  recognut  pour  fon  fils.le  refuûnt  pour  fon  mary.Suctone  a eferir  les 
deux, chacun  «n  Ion  lieu  propre  dcldits  Empereurs.  ^ 
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II. 

Sur  h Couftume  d'aucuns  lieux, par  laquelle  donations  mutuelles  d’entre  Mmiltn 
mary  &feaime , confiant  leur  mariage  deleurs  meubles  dr  conqurfts  im-  *''•[»»< t» 
menblesfont  valables  , pourueu  qu'il  n’y  air  enfar.s  , la  Cour  s’eft  trouuee  ** 
ero'pefchce.afTauoir  fi  tels  mots , pourueu  qui/  ri y au  enfant,  s’entendent  feu- 
le  ment  des  enfans  de  ce  mariage, ou  bien  s'il  futfir,  pour  irriter  relies  dona-  l’rnt.nj  ex 
tions.quc  l’vn  des  marie/  ait  enfans  d'autre  precedent  mariage.  Tandem,  a quocunqiie 
efté  iugé  par  Arrcft,qu'ouy  à Paris.  thoro. 

[Le  mot  d’enfant  aifiréSt  principal  heritier  s’entend  de  l’enfant  marte  ex- 
clutiuemcnt  à la  femelle  en  conrraft  de  bail  emphytéotique.  luge  le  4 \\i\n*Iac' 

1576. plaidant  Bâillon  contre  Faure-B  ] 

III. 


Vp  ayant  obtenu  dcfpcns,en  lesfaifant  taxer  fur  l’article  de$efpices,affer-  vU 
me  qu'il  en  a payé  lo.cfcusi&luy  en  cft autant  taxi.  Longé  le  condamné 

troauc  moyen  de  recouuret  le  didon.par  où  il  fait  voit  à Meflieur*  les  gens 
du  Roy,  comment  il  n’y  a que  5. efeus  d’eipices  eferipresau  pied,  il  obtient  peur  lej 
adiournement  perfonnel. La  caille  cft  plaidec  à la  Tournelle, prefidentM.de  dtuht. 
Monthclon  fur  lepcrius.L’adiournc  fc  défend  contre  la  taxe  du  dicton, qu’il 
a iuré  vcntéide  quelque  chofe  quefoit  cfcrite,il  en  a autant  payé.Cc  doubtc 
empefeha  fort  lacompagnie.TiWew»  les  parties  furent  mifes  hors  de  Cour 
Si  de  procez. f Lucuu  lib.ii.iit  17.  Ar. 19.10.) 

IV. 


La  Cour  de  Tholofe  fur  empcfchcc  par  le  procez  pofTe fToirc  de  l’Eglifc, 

& bénéfice  de  Rafles, & n’y  eut  pas  vn  dcsMeflieurs  qui  fe  peuft  dcfpefclierJJ*"^^ 
de  la  grande  ambiguité  qui  y fut  trouuee.Et  cftoien  t les  parties  Rcgnaud  de  n, filial» 
Tumcry  cotnplaignât  d'vne  part,&  Guy  Thrclarchy.oppofant  d autre  part,  «y  >»t  un. 
T tndern  donnèrent  arreft , par  lequel  furent  déclarez  non  receuables,  alfa-  HftÜ 
uoir  lcd.Tumery  complaigant.ic  Guy  Threfarchy,oppolant:&  fut  le  feque-  c,f'. 
ftre  mis  fous  l authotité  du  Roy,  lcué  & ordonné,  que  les  fruidts  prins  de- 
puis  la  complainte  fournie  feroient  conticrtis  au  profit  de  l'Hglife  dét  eftoit 
qiieftion,5c  que  les  parties  fe  ponruoiroient  ailleurs, où,&  comme  il  appar- 
ticndroir.Et  que  pendant  le  procez, qu'ils  en  pourroient  commencer  Sc  en- 
duire,l’Euefque  ordinaire  de  lad.Eglil'e  pourroit  commettre  homme  idoine 
au  régime  & a la  perception  des  fruiéts  d'icelle  autre  que  l'vn  defd.conten- 
dans.iufques  à ce  que  par  leiugecompctanr  feroit  autrement  ordonné,  & 
fa p s defpcns.Ccft  aricft  dépend  kfummo  ntre.ic  mcfmcs  pour  le  grâd  doub- 
le des  droicts  des  parties, u’ayans  pofTcflion  fondée  au  titre  coloré, & appa- 
rent priu.itiucmcnt  1 vn  furl  aurretdc  pour  lcd. arreft  cft  norable  la  dotftrinc 
de  Hi\.inl.i.C.debù  yuib.vtindign.  Aitiourd’Uuy  il  ne  feroit  louftcnablctcar 
le  Roy  François  premier  en  fo  1 ordonnance  publiée  en  l’an  1559.  art.j7.  & 

5?.a  pourueu.ht  pourccquc  lad. Ordonn. cft  formelle  à ce, fera  bon  d’jnicrer  °'d,nrlH>- 
la  teneur  quieft  tellc:Et  pource  qu’il  s’eft  aucuncsfois  trouuc  par  cy  deuanr^*jjjrfj  ^ 
es  matières  pofTefloircs  bénéficiâtes  fi  grande  ambiguité  ou  obfcurité  fur  ntHutli. 
les  droiâs  & tiltres  des  parues,  qu’il  n’y  auoit  lieu  de  faire  aucune  adjudi- 
cation de  maintenus  i l’vn  où  a l’autie  1rs  parties, au  moyen  dequoy  cftoit 
ordonné  que  les  bénéfices  demeurcroicut  fcquefticz  Cuis  7 donner  autre- 
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jugement  abfolutoire  ou  condainn3toircifutl’inftancepoflcflbire&  les  par- 
ties trnuoyecs  furie  petitoire  par  douant  le  luge  Ecclcfialtique.  Nousa- 
uons  ordonné  & ordonnons, que  d'orefenatunr, quand  tels  cas  fe  présente- 
ront, foit  donné  jugement  abfolutoire  au  profit  du  defendeur  & poirelfcur, 
contre  lequel  a elle  inuentee  ladite  inftancc  poireiTbire:&  le  demandeur  te 
auttespatties  déboutées  de  leursdemandes  & oppofitions  refpeûiuement 
faitcs.rcqtteftcs  & conclulions  fur  ce  prinfcsftàns  vfer  de  renuoy  par  douant 
le  luge  d’Eglifc  fur  le  petitoire  , fut  lequel  le  pourvoiront  les  parties  ft  bon 
leur  kmblc.Sc  ainfi  qu'ils  verront  élire  à fairciSc  fans  les  y aftraindrc  par  le- 
dit icnuoy .(Luc.eo.liO-é’  tic.y4.yl~ 


DtHtt  x E»  procei  poftcllbire  fe  trouucnt  d’vnc  part  îc  d’autre  pareilles  preuues 
froctiçtm  partilttes&tcfoioins.ôty  aconcurrence  déroutes  chofes/oit  en  dignité,*: 
mt  ft  pmt  nombre  de  tefmoins,ou  caulcs  & raifons  dcconfciencc.en  leurs  poife  ilîôs, 
dej]>tfcktr.  pQUr  0iJtcnir  pat  chacun  d'eux  le  poftcllbire, infilidtttn. En  ce  confliét  le  lu- 
( r«y/^  au  ge  ne  fe  peut  dcfpefchcr  que  p u expédient  hors  du  proccz.  Et  là  delltis  y a 
tilni  du  8. opinions,  dont  Accurfc  en  met  aucunes  in  l.vna.ff.-jti poJJid.sk  lagl.r.//«f 
prifonniirs.  CjUfltm.di  probat.  L‘vne,que  le  luge  pour  s’en  dcfpcfchcr  leur  doit  pror.on- 
iUGX|ut’  cer  maintenue  de  îouyt  comme  ils  ont  iouy.de  ordonner  que  chacun  d’eux 
t e io  i «ni baillera  caution  de  ne  molefter  l’vn  l’autre  en  fon  droiefit portion.  Celle 
nondûin  opinion'  a efté  reprouuce,  comme  occafiondciouyr  par  force,  & venir  aux 
cerms.de  atmesil* Ange  latrouue  bonne.  L’autic  a elle,  defequeflrcr  la  chofe  conren- 
aft.vel  hç-  tiçufe  p0Ut  le  péril  des  armes  per  l.aquiffimum.  ff.de  vfnfruü.  lacob.  But  ne.  I a 
Lucius^ ^ fqiuie.La t ieree  a eftc.de  ictterau  fort  la  viéloire  du  procez.apptoiraee pat 
de ccrtâ.dc lad.gl.»»  dc.licct  caufkm. Tout  le  telle  l’a  fiftlec  La  quattiefmc  cft.que  le  lu- 
uanlaift.  I.  ge  doit  déclarer  aux  parties  qu’il  n’en  iugera  point, & les  laiftercncedoub- 
3. de  paft.f  te,5 pec.in  ttt.de peti.iy poffeff.§.i.verf  nota.vt  tnfrà  dicam. En  celle  n’y  a raifon 
emptor.  dcnyappitencc:carleluge  en  doit  prononcer  quelque  chofe.  La  cinquicfrre 
îudicus.)  ^ -Rpgeritu,Ce\on  ce  qu’au  rnefme  lieu  racompte  Specttlarar, d\n  combat 
en  la  lotte  que  s'enfuit, alfauoir  que  celui  des  a.contendans,  qui  eft  le  plus 
fort,  face  tant  qu’ri  entre  en  poftelïion  corporelle  , & lignifies  fon  ennemi 
de  venir, s’il  cuide  auoir  bon  droiél:&  que  lors.li  l’autre  a crainte  de  ne  pou- 
uoir  obtenir, & fe  retire.il  petd.perlfitd  qttod.ff  de  acqwr.pcffeff.Spccul.  dir, 
qu’en  France  il  y auroit  lieu  de  reintcgranJc  , Si  la  rcprouue.  La  iîxie/ine, 
d ’adiuger  à chacune  defditcs  parties  la  moitié  de  la  chol'c  contcnrieulè  : &C 
celle  cy  cil  de  grande  raifon  & apparence, comme  a tenu  Pqn-tnl.Tin*  itx- 
tores  -per  ilium  textff.de  leg.i.ôc  recite  l'auoir  ainfi  veu  juger  à Boulungnc.La 
feptiefrac  a efté  d’abfoudre  le  defendeur, comme  dit  Albertc.de Rofat.in  d.l. 
Tttia  textores.arg.cap.ift  nofira.de  tefiib.dr  c. inter  dtlelhs.tn  fi.de  fide  infirma. 
La  huicliefme  a efté  friuole.Ôc  encorcs  plusque  laquatriefme.de  confeillct 
au  lugequ’il  doit  renuoyer  les  parties, & leur  dite  : Allez  au  diable.  Spec.  ail 
lieu  cy  deflus  quotteen  pari e.’Bal.tn  l.prsfes.C.de fcmcrt.ù  interl  01/tn.tud.  en 
parle  plus  honnellcment.dilant  qu’il  doit  plulloft  dire  : Allezaunomde 
Dieud’vn  de  vous  eft  mentcurfte  ne  fçay  qui  c’eft.  Celle  matière  mile  fur  le 
Bureau  en  Parlement  à Bordeaux,  on  s’arrefta  feulement  furies  (ixiefmc  & 
fepriclmc  opinionsicar  de  toutcsles  autres  n’en  y a point  de  raifonnable.De 
dixhuiâ  Confcillers  qui  cftoyent.dix  tindrent  pour  l’abfolution,  ik  huid, 
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defqncls  eftoit  Moniteur  Boyer, premier  Prefîdent,pour  la  diuiüon. 

VI. 

Le  j.Mirs.yjÿ.entre  maiftre  Fabien  Baudetcoroplaignant  pour  la  polTef-  D‘  **/* 
flou  de  l'office  de  Garde  des  Seaux  dedaChanccllciie  de  Bordeaux  , d’vnc”î“'f  ^ 
parr,Mailtrc  Lancelot  du  Fau.Eucfquc  Lucroncn.oppofant.d  autre, pour  la  i 

grande  difficulté  trouueeaud  procez,futditpararrefl  de  Bordeaux, que  pat  f*rr»yî.  i.) 
prouifiou  les  î.parties  iouyroyent  de  l'office  alternatiuemenr,&  chacun  ion 
année, durant  leur  vic,&  iufques  autrement  feroit  ordonnéifuiuant  la  raifon 
de  la  loy  huiu/mtdi.f fiffdc  leg. i.  & l'opinion  de  Bart.  in  LLucio.jf.de  joua. 
quotid.&'ejhu.TA  arrett  fut  donné  félon  l'opinion  de  la  gl.w  l.N e femme. ff. 
de negot.gejl.confotme  à celle  des  payfsns,qui  de  toutes  chofcs  douteufes,  a- 
uant  que  d’en  plaider  longuement,  font  adjudication  àchacune  partie  par 
moitié. fit  ainfi  l’approuue  Dcc.inl.precibus.C.de  tmpub.ç-  atfubfl. 

VII. 

L’an  ijzo.  1er;  Scptemb.  la  Cour  de  Bordeaux  empclcheede  lo.  ou  ij, 
grands  doubles, & voyant  ladiuqifitéd’opinior.s  toutes  ayans  apparence  de1”"' 
raifon  & de  droiâ:  en  vn  proccz  entre  Mtffite  Bertrand  de  Stiffiac,  deman- 
deur d’vue  parr,&  Meflire  Bertrand  de  Luffrac, defendeur  d'autre  part;à  rai- 
fon desSeigneurics  de  Gauaudun,&  Poullacfdonnaanefl, par  lequel  la  Sei- 
gneurie de  Poullac  fut  adiugte  audit  demandeur,  & celle  de  Gauaudun  de- 
lailïce  aud. defendeur, fansuflitution  de  fruiéts  , & fans delpet>s:&  chargea 
les  parties  de  fonder  par  commun  vp,  Hofpital  de  joo.liu. tournois  de  rcue- 
nu  annuel.  Iudictum  id rudictrum  fuitJ.NefenniHS.ff.de  neg.gcft.çf  contra  i. 
quifuumAf.  quts  eodemff.de  ftnd.m/trtitt.iy  tnftruJegat. 

V I IL 

La  Couflume  de  Vermandois  ancienne  permet  dons  mutuels  entre  mary  Dia  mu' 

& femme. La  nouuelle  non.ftnon  de  l’vlufruiél.  Par  autre  couflume  ancien-  ’ffi'j  eMt‘ 
ne  dudit  Vermandois, don  mutuel  ne  faifît  point.  Par  la  couflume  nouuelle 
dudit  Bailliage  don  mutuel  faifît.  Scbafticn  1 Aie  mât  au  temps  de  la  couflu-^,»»  u 
me  ancienne, & en  l’an  i5;7.d’vnc  part,  & Antoinette  Turjon  d’autre  part,  b.iui  - 
font  mutuelles  donations  l’vn  à l'autrefurutuant  de  tous  & chacuns  leurs^'’ 
biens  meubles, acquefls  & conquefts  immeubles  è eux  appartcnar.s.Depuis, 

& apres  la  teduâion  des  couftume*,&  du  temps  de  lad. couflume  nouueNeyW£,£,W 
en  l'an  rjyu.  celle  donation  prend  (on  effeét  en  la  perfoune  de  l’Alemantrrm^i  & 
par  la  mort  de  lad-Turjon-II  forme  complainte  à l'héritier,  qui  luy  oppofc,^'’'’?M'^," 
qu’il  ne  fc  peut  dire  faifi,  ains  fallok  prendre  pofïeflîon  parla  main  dud.hc- 
ritier./ fiham  fratrtb  ff.adTrebelJ.iainth  couflume  exprcllc  de  Vermandois,  w,/* 
qui  dir,quc  don  mutuel  ne  faifît  point.  Que  la  couflume  depuis  furuenuë, 
par  laquelle  don  mutuel  faifîr.n'ellconfîdeiablc.finon  pour  les  dons  mutuels 
faits  depuis  icelle, quia  lexfuiuiis  dut  jirrnam  negotiü,non prêterais.  Que  La- 
dite coullumcauroit  voulu,  que  lelinuiuant  fultfaifr  en  faifant  inuenraire. 

Si  baillant  cautiomce  qui  auoit  eflé  fait.  Au  principal, qu’il  eftoit  mal  fondé, . 

<fc-  fe  dite  proprietaire  , parce  que  par  la  couflume  nouuelle  dont  le  corn- 
plaignant  fe  peut  aider  fe  difant  f.rifî.n’ell  permis  don  mutuel  à perpétuité, , 
mais  feulement  par  vfufruiél.  Outreplus , qu’il  ne  détroit  preiendtc , que-- 
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qui  appartenoycnt  à ladite  Tutjon  lors  du  don  mutuel  » exco,  tju'od  donatio 
omnium  bonorton  comprthcndit  prccfentia  n-n  futur  a , quorum  menti o fi appofiat 
fit,reifcitHT.\  quoy  l'Alemant  répliqué, que  la  donation  ancienne  eftanc  lors 
dud.don  mutuel,  eftoit  confiderable  pour  la  validité  ou  inualidité  du  con- 
^ iratft  , en  maintenant  que  ledit  don  mutuel  doit  tenir  pour  la  propriété  fui- 
uant  lad.couftume  ancicnue.Quc  lacoullumc  nouuelle  n’a  peu  corrompre 
vn  contradl  ia  parfaiti.  Mais  quant  à la  qucftion,fi  le  futuiuant  cft  failî,eft 
confiderable  la  nouuelle  couftumc  , parce  que  lad.firifie  ne  concerne  pas  la 
validité  ou  inualidité, mais  vn  reglement  entre  les  perfonncs,&  pourtant  ia 
faut  fuiure  en  ce  qui  tftaduent»  depuis  la  publication  d'icelle.  Que  l’inuru- 
taite  euft  efté  inutil.vcuqu’il  cft  proprietaire.  Que  le  don  mutuel  a traidt,<ÿ- 
confirtur  in  ttmp  mortu,  tic  lots  commence  auoir  fon  efFeâ,  qui  cft  pourfa- 
tisfaire  à ce  que  le  defendeur  veut  reftraindre  ad pneftntia  la  donation.  Le 
defendeur  difoit  qu’il  falloir  iuger  félon  l'ancienne  & nouuelle  couftumc. 
Par  An  cft  de  Paris  du  dernier  iour  de  May , l'an  rj6o.  confirmatif  du  juge- 
ment des  Requtftes  : l’Alcmant  en  tout  & par  tout  gagne  fs  caufe  , &cft 
maintenu  félon  fa  demande  : & le  defendeur  condamne  es  dcfpcnî  , & dé- 
bouté de  fes  fins  de  non  receuoir. 

Totnin»-  [Sjc  le  procezdc  don  mutuel  cft  notable  l'Arreft  donné  le  18.  May  1584. 
,„,l  mu  cm 1 és  Arreftsgeneraux  prononcczen  robbe  rouge  au  profit  des  hcritieis  de  feu 
mu  il  n'y  »i:  Jj4ichtl  Miller,  par  lequel  Arreft  fut  la  donation  mutuelle  faite  entre  ledit 
tr.fim.  MjIIc  & Marie Chaifi, eau  fafemme.dupays  d’Anjou  , confirmée:  par  la- 
quelle eftoyent  donnez  au  formule  les  meubles  acqucfts,&  conqucfts,&'  le 
tiers  des  propres , au  cas  qu’il  n’y  euft  enfans  : ores  que  depuis  la  donation 
fufTcntlutucnus  i.cnfans,  ncantmoins  décédez  lors  du  dcceds  de  la  femme: 
& fut  par  là  taifiblemcnt  preiugé.que  telle  condition  eftoit  fufpendue,&  a- 
uoit  traitft  au  iour  du  deceds.Toutcsfois  le  S.May  1586. fut  vue  vefue  demeu- 
’rant  à la  Rochelle  déboutée  du  don  mutuel , parce  que  l’enfant  conceu  & 
né-,  otes  que  mort  deuant  le  petc , reuoquoit  la  donation.  Au  refte  le  don 
mutuel  en  fécond  matiage  le  doit  reftraindre  à ia  loy  bac  rdula/i. 


IX. 


Mifurcj  [Parcontraéà  de  vendition  palTéen  Berry,  font  vendus  quelques  arpens 
durfem  d*  de  terres  affiles  en  Bouvbonnois  : la  quantité  dcfquellcs  eft  defignee , mais 
nmucn-  n»c^  j qUC|ie  mefurc, laquelle  eft  diuifee  à celle  du  licuoù  lecontra&  cft 

ilc  iî» fi  pafiétde  celui  de  la  fituation  de  la  choie  vendue,  a efté  iugé.qu’il  faut  auoir 
fiiiuin’  U e gard  au  lieu  où  les  héritages  font  fituez&  que  les  contraûanseftansccr- 
feuHumt  tains  de  l’affiettc  des  chofcs  vendues,  femblenc  cftte  d’accord  delà  mefurc 
de  U fa**-  qui  dépend  delacouftume  & vfance  du  pays.luiuant  laquelle  tous  les  heri- 
tton.usn du y afl’,s  dotuent  cftrc  icglez.Ainfiiugepai  Arreftdel’an  1585.  rapporté 
c4n,ra  ’ ^r  Caron  I1u-7.de  les  Refp.cltt.8$.Voyezaufli  la  dccifton  jo. nombre  11.  de 
M.le  Preûdent  Boy«.I.Cj  * 
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DÊCLARlATiÇN  DE  MOTS,  ET 
CHOSES  DOVTEVSES. 

J 

Tiltre  3.  ' isfrrejt premier. 

Es  mots  de  la  couftume  doiuent  eftte  interprétés  félon  leur  pro-  DiSion 
pre  fignification  fans  les  eftendre.  Exemple  : lacouftumcde^f*’** 
üoutbounois  en  l’article  lofait  exception  de  deux  frctes.ayans  „ ctm. 
eufembk  biens  coromuns.qui  ne  pcuuent  taifiblement  contra-  pmi  Ut 
dter  focieté.lans  eftte  maieurs  de  ao.ans.Par  Arteft  de  Paris  a efte  iugé.que/®#”. 
ce  mot  ,freres,nc  comprend  les  fccurs. 

[ Intcrptetation  fe  doit  faire  ciuilcmcnt  , comme  du  ftatut  donné  aux 
Chapeliers  d’Orléans, portant  permiflioni  eux  feuls  de  tenir  formes  à faire 
chapcauxiccla  s'entend  des  formes  pour  faire  nouueaux  chapeauxiiugé  le  6. 

Aouft  1J77.BJ 

II. 

La  Gbuftume  d’Auiou  veut, que  G 1 homme  noble  rend  fa  fille  Rcligicu-  hommos 
fc,la  portion  qui  prouient  à ladite  fille  en  les  biens  eft  acquife  à fon  fils  aif-  diSun  ** 
r.c.Il  aduient  ^u’apres  la  mort  du  Seigneur  de  Durtal  pcre.la  merc  rend  Rc-  "mfre” 
ligieufe  vnc  tienne  fille.  Le  fils  aifne  demande  la  portion  delafillc,éabicns  jn  ôdiultî, 
de  la  mcre,6e  dit  que  celle  diélion,  Wr*»e, s’entend  de  la  femme,  comme  de  tÿ  ctxBit- 
l’homme.  Lepuiiué  contredit  pour  les  raifon  fufdites.  Par  Atreft  de  Paris""- 
allégué  par  M.Marillac  Àduocatdu  Roy  en  pareille  matière , fut  telle  por- 
tion adiugee  aufdirs  deux  frères,  à chacun  par  moitié,  (.  Luettes  Un. 7.  lit. 3, 

y*«v>  . ... 

III. 

Il  y a grand  différence  Je  donner  5e  laitTcr  quelque  chofe  en  contraél  de 
mariage  és  contraélans  par  ces  mots,.*  eux  C'  leurs enfans ,qut feront procrce^mriums- 
de  loyal  rnariAgc:o\i\)\cr,,à  eux  & leurs  enfans  qui  feront  procréez,  decemana-  n'*H“  •?- 
ge.  Car  au  premier  cas  de  mariage  diffolu  fans  enfans  par  mort  de  J’vu  *?" 

deux  coniomts, les  enfans  du  luruiuant  procrcezenautre.ôe  fécond  mariage/,.,,,/ 
font  appeliez.  Au  fécond  font  feulement  inuitez  ceux  qui  font  procréez  du 
premier, & non  du  fécond  mariage.  Et  ainfi  fut  iugé  par  Arrcft  de  Paris, és  « maria- 
Arrefts  du  Samcdy  délibéra  îjjz.f  Lucius tb.Arrcfi.il)  S* 

1 IV. 

Par  execution  d’vu  iugement  temporel,  contre  vn  Preftre.on  peut  faiijr Di3im,Sr, . 
fon  tetnporehôe  non  pas  le  fpiritucl.  Vn  Sergent  à ce  propos  faifant  corn-  etmmt  ft 
mandement  au  Prefttede  payer, &:  faîisfairc auiugcrau  refus d’icclui,dccla-^r"’rf- 
re  qu’il  fa:fit  fon  rcuenu.ôe  téporcl.Le  Prefire  appelle, 5e  rclcucà  la 
6e  reinonftrequc  ccftsdi,dion,  dr,  dénoté  conionâion  de  cfiofes diuerfes,  ) 
i 5e  par  ainfi  que  le  rcueu.u  fpiritucl  tft  faifi, comme  diuers  du  temporel.  L’in- 
timé fouftient  au  contraire, que  ce  mor,6~,le  plusfouuentfert  d'mtcrprctcr, 

6e  non  pas  Je  conioindrc  : 5e  notamment  quand  il  cft  mis  en  dcuxfubftan- 
ti.fs,qui  ne  font  pas  de  diuerfe  fignification,  il  faut  que  l’vn  d’eux  l'oit  rtfolu 
tu ad\çùif,zfaaoi:settenu,dr teivporfl.id cJl.reutfM temporel.  Par drteft.de 
Paris  le  17.feu.i7jj.  fut  ledit  Preftrc  dcbqtué,. 6e  condamné  en  l.ntîKndf  du 
foi  appel, & és  dcfpcn sfUtcitts  eodJtb.&  ttt.Â.i.) 
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te  iouyffoiét  que  conte  tuteurs, 8c  finilToit  leur  iouyfsâce  aucc  latutelle:c5- 
fcqticmmcnt  qu’à  pareille  condition  elle  a deu  finir  en  la  perfonne  dud.Bu- 
reau  : auquel  l'appellant  n'a  peu  tranfpotter  plus  de  droitft  qu’elle  en  auoir. 
“ Or  lad.Françoife  cftoit  (ortie  par  mariage  hors  de  puiffance  du  tuteur  8c 
curateur:8c  par  ces  moyens  difoit  que  l'intimé  n’eftoit  pas  mal  fondé  feule- 
•e do'n;n*'  mcnt  ^ prouifion,mais  auili  au  principal, fuppliat  la  Cour  de  l’euoquerSc 
y faire  droiét.aufquellcsconclufiés  adhéra  M.l’Aduocat  du  Roy  du  Mefnil, 
apres  auoir  doétemcnt  difcouru  fur  la  fauetir  des  mariages,  8:  aagc  que  les 
Grecs.lcs  Romains,  les  Philofophcs  y defiroient,  8e  pourquoy  moindre  en 
la  femme  qu’à  l'home:  fouftcnât  que  ou  pour  le  regard  de  lad.Françoife  on 
voudroit  entedre  telles  côditions  de  majorité, pour  l’aagc  de  zj  ans  qu’elles 
••i.quotics.ftioient  à reietter comme  dtfhonncftcs,  8e  coutre  l'vtilité  publique,  “ in- 
tf.de  con-  duifant  vne  prohibition  ou  empefehement  à vne  fille  de  fe  marier  qu’elle 
dtnon.  & n’euftîy.anspatïezxar  qui  eft- ce  qui  da  deroanderoit.tat  qu’vn  autre  iouy- 
l(rat°n'-  ro‘c  c*e  ^on  bienïOr  quant  à l’appel, ie  ri’infiftay  pas  bien  fort  qu’il  n’ait  efté 
mal-iugé,  fçachât  puis  que  la  Cour  fait  ccft  honneur  particulier  aux  Aduo- 
“ inotdine  cats  de  (on  corps,  de  les  appetlcr  les  i'*iuges  desfentcnccsrcirortillâns  de- 
Cunç  Par-  uant  elle,8e  le  Roy(qui  plus  eft)dc  les  appellcr  fes  Confeillers:  “ fçaehant, 
di-ie,que  le  jugement  ne  fcpouuoitfouftcnir.Mais  quant  àlaqucftionprin- 
cipale,iedifois  premièrement, quand  ce  mot  di  maiorite  autoit  quelque  am- 
biguité , que  l’interpretarion  en  deuoit  eftre  faite  pluftoft  à la  faueur  dudit 
(leur  de  l’Efpinay.que  de  lad.Tauernier  fa  belle  mere, parce  que  c’eftoic  vne 
promeire  àluy  faite  de  laiouyllar.ce  des  parts  & portions  de  lad.Frarçoifc 
tant  qu’elle  feroit  mincure.poutcaufe  doublement  oncrcufet'l’vne,  c’eft  le 
fai€t  du  mariage, Se  pour  celle  occafion  en  ce  feu!  contrat  s’appofoit  ccfte 
elaufe  quod ttjuiiu mthtu l’autrc^ue  ccfte promclle  cftoit  faite  moyennât 
que  lcd. Bureau  de  fa  part  auoit  quitté  lad.Tauernier  de  toute  reddition  de 
w-r,  ' L compte  8c  reftirution  de  fruiéb-  D’auantage  qu’il  cftoit  confiderable  que 
c droit  vne  mercrcmaiicc  en  Iccondes  nopccs,  qu  on  ne prdutr.cra ramais 
auoir  fait  tant  d’auantngcauxenfansdefon  y.  lift , qu’il  eft  certain  qu'elle 
leur  a fait  dedefauantage,  tis ftper  inducendo  vitrtcurn:  igititr,&irmlto mugit 
tut  tnt  ejfeà  verbis  non  rectderc."  Qu’il  eft  bien  vray  que  ces  mots  cum  immo- 
lantfu.im  vinieritychm  infnampotcfkucm,cttm fut  inris  fterit 'fhllut,cum  ad pn- 
ff.  de  leg.j . bertntem  pemcntrit,cian fut  tn/lx , m.iturxjegitimx  xmus fichu  trie, vtl  cum  a- 
îit!(am? 11  ^ euertt , pcuuent  rcceuoir  félonies conicCïurcs , diuerfes  interprétations, 
lias  &d  1 Fout  ^es  prendre  maintenant  pour.l’aagc  de  puberté,  tantoft  pourl’aage  de 
fi  fil  ta?  a.  ff!  io.ans , & quelque  fois  pr<r  tctnporc  r.upttarmn , principalement  en  vne  fille: 
delcg.j.  “Car  toutes  ces  manières  de  pat  lcr  ne  (ont  point  fiproprcs,qu’ellcsnep«if- 
*!  !-v,c  & fent  fouffrir  diuerfes  interprétations. Mais  quant  à ce  mot  de  matante, mis  3c 
de  condic"  aPP°^  fimplerocnt . qu’il  n’y  atcxtequidic  , qu’il  fepuifte  prendre  autre- 
fc  démon!  n'ent.ny  pour  autre  aage  que  pour  cefuy  de  zy.ans,  ains  que  le  contraire  eft 
C.fi  minorfans  difficulté  , & cjuod pcrpetn'o pro  eu  teinte  accipitur  cjttt  refitutione  caret. 
maiorfa-  “ Qfi  plus  forte  railon  ce  que  dcllus  eft  véritable , que  fi  ces  mots firnaior 
«ïeshis  n’auoiînceft!=  cxprclTcment couchez  par  leconttaéé  , maisccuxcy 

verbis. C,  cum  leghimunt  (biturn peruenerit  : l’Empereur  Alexandre  cTSrit  “ ptccifc- 
quando  ment  que  cela  fc  pretendoit  pour  l’aagc  de  ry  ans  feulement, 6c  toutesfois  là 
«fies  legs,  c’cftoitvne  fille,  comme  icy,  8c  ce  nonoftant  il  ordonna  que  le  legs  fait  pat 
ccd-  le  pere  à fa  fille , 8c  différé  eu  ce  temps-là,  feroit  payé  tcmporc,  non  tpuo  fi/u 

vtx/Jfct, 
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vixijfet,ai pubertatern  perueniffet  ,aut  auo  nHpffjfetyaut  cjho  adolcuijftt.fed  tum-i 
demti'n  cum  ad lOMOmm  xrzt  û perueniffet  ytmo  ver'o  etùvn complemffet,  Car  ce 
mot /butes  emporte  ic  ne  fçay  qtioy  de  plus  que  fi  le  perc  auoit  dit  feulement, 
cum  ad  legitimum  annumperuenerit.yma  mm  cum  lÿannum  attigirnuiypr: m'unt 
aras  homtr.um  confifltt.  Et  quant  à ce  que  les  coutumes  nous  repurent  ma- 
jeurs par  mariage  , que  c’cft  pour  pouuoir  vfer  de  nos  droits , faire  tous  a- 
&es  d’homme  majeur  , non  pas  que  nous  foyons  craicu  s véritable- 
ment , & que  pour  cela  nous  ne  publions  plus  vfer  du  bénéfice  de  la  mi- 
norité,que  telle  majorité  legale,  fiéic  & fimulec  ne  vient  point  en  confide- 
ration,q  iand  és  négoces, contradks,&' affaires  des  hommes  on  parle  de  ma- 
jorité,qucl'Empcreur  Iultinian  en  auoit  fait  vne  loy  generale  palfee  par  tour 
le  Sen  u auquel  il  efcriuoit.vfant  de  ces  mots:*  In  omnibus  contrat}.’ bus, rcjhi-  * fr(t.C. 
mentisfubïlitiuionibi»yreïlitutianibus,vbilcgitmt  atntit fklbicrat  nuntio,e.im^ 
sttarem  imeUtStm  ejfe  vidert  volum  u,rjHA  Lo.annortsm  c terri  culis  completnrynon  tJt  ;mpCtt, 
yut.ib  imperiali  referipto flipplemr.Rtef  quand  par  mariage  nous  ferions  vé- 
ritablement faits  majeurs , que  cclafcpourroit  entendre  proprement  pour 
les  msflrs.Car  quant  aux  femmes, tant  s’en  faut  qu’elles  fottent  de  curât  lie, 

& quelles  commencenti  vfer  de  leurs  droi&s  , qu’aucontraire  elles  t’en- 
trent en  la  tutelle, puiifince  & aurhoritez  de  leurs  maris  Au  (urplus  que  l’in- 
~ tinté  n’empefehoit  pas  que  lad.  Françoife  &fonmary  ne  rouillent  de  leurs 
parts  déportions , & que  la  caule  portée  par  fon  contrat  ne  tendoit  rictr 
moins  qu’à  detlourner  le  mariage,3c  aduanccmcnt  de  lad.Françoife.  Car  la 
paéiion  faite  par  la  f.Taucrnier  lamere  ne  luy  pounoit  pas  tollir  fesdroicts, 
mais  le  tout  clfoit, que  comme  lad.Tauernicr  pouuoir  bien  vendre  la  chofe 
d’autruy.dt  que  telle  obligationyîrcredrf  ad  id  fuod  interefl: aufli  que  pour  a- 
uoir  promis  faire  iouyr  l’intimé  d’vnc  chofe  tn  eumdtem  quo fien poterat., 
mefme  quelle  en  iouyll  plus,  que  lors  à faute  de  l’accomplir  elle  foir  tenue 
aux  dommages  & intetefts  dud. Bureau,  qui  eftoyent  de  le  faire  iouyr  d’au- 
tres terres  en  recornpenfc,&  que  ces  mots  .pour  en  iouyr  comme  nous,  ne  vou- 
loyent  pas  dire , tant  que  la  tutelle  durera:  car  il  n’euli  point  fallu  adiouft.cr 
celf  autre  elaufe  , tufjues  à ce ytiilsfoycnt  venus  a minorité,  mais  que  c’cftoit 

fiour  dcmonftrcr  que  l’intime  n’en  iouyroit  que  comme  par  vfufruicf,  & ne 
uyappartiendroit  pas  la  propriété  non  plus  qu'i  l’appcllantc  & fon  mary: 

& que  comme  ainfi  foit  que  la  tutelle  euft  peu  finir  dés  le  lendemain  dcs¥ 
nopces  dud. Bureau  par  plulieuts  autres  moyens  que  par  la  maiorité  des  en  L * l9  lu"i 
fans  mincilrs,  que  toutesfois  il  fuft  conuenu  par  exprès  que  ledit  Bureau  en  » ^ tlt 

fouyroit  iufqucs  à ce  que  lefd.z. autres  enfans  fulTent  venus  à maiorité.  qui  tnt 
LaCour,*fcant  M.le  premier  Prcfident  de  Thou, dit, quant  à l'appel  qu’il'"’»"  b U 
auoit  efté  mal  iugé,&  en  amendant  le  jugement, renuoya  les  parties  par  ie-If 
uant  le  iuge  de  lard,ordonnaquc  l’arreft  feroit  publié  aux  fieges  de  Poidfou,  r* 
afin  qu’ilsentendent  que  l’hypothequaire  eft  accelfoire  de  la  pcrfonnellc:&  dore  con- 
quant  à la  rcqucflc  , cuoqoant  le  principal  abfoult  l’appcllant  des  fins  &tcncx,yîj 
conclufious  de  l’intimé, fans  dcfpcns, attendu  la  qualité  des  partics.Pris  des/1'"""'0 
plaidoyezdc  Nl.Avraut.I.C  ] munir  à 

r ' ’ 1 x v M«*  /o 

* moi  is  au 

...  f*ppltmnt 

[ En  ce  tilcrc  il  y a pluuenrs  articles  où  ceftc  Queftion  eft  rraittee  affez*  kgith 
confufetneneti'cn  ferajr  icy  vn  fommairc  pour  feruir  de  loy  à l’adueniriconi-'"'- 
* . PP  P iij 


Digitizpq  I 


$66  A.De filles  mdriees^&c.  Lxure  XV I. 

me  tiré  des  arrefts  generaux, par  lefquels  il  a efté  iugé  entre  Nobles,  que  les 
filles  nobles  qui  ont  renonce  à la  fucccflion  de  leurs  peres  ou  mctcs,tant  ef- 
cheucs  qu’i  efeheoir,  dote  contenta , en  faucur  des  hoirs  mafless  ne  pcuuent 
plus  venir  contre  telles  renonciations , encores  quelles  n'ayent  eu  leur  lé- 
gitimé^ cela  s'obfcrue  ainfi  en  faucur  des  Nobles, pour  la  confrmation  du 
nom&  des  armes  des  maifons,dont  les  mafles  font  les  pillicrs, les  aiboutans 
LtutngtJt  Si  les  Colonnes  , cnla  force  & fiabilité  desquelles  coniilte  l’appuy  dcce 
U s obUff:  tant  florilfant  £ilat,qui  n’a  tant  en  fon  chef, qu’es  membres,  fi  longuement 
4t  Fronce.  fubfi;téque  par  cefte primogeniture  de  mafculinité,afin  qu'ils  ayentplusde 
moyen  deferuir  leRoy.s’oppofcr  & refifter  aux  ennemis  du  Royaume, com- 
me Ccfar  raconte  hb.-g.de liello  CaUtc.qae  entre  tous  les  pays  où  il  fit  tant  de 
conqueftexcluy  de  la  France  luy  fut  de  telle  & fi  grande  peine  qu’il  fut  con- 
traint infinies  fois  de  combattre  & hazarder  fa  propre  perfonne-.ce  qu’il  at- 
tribué au  grand  nombre  & courage  dclaNoblctle  qui  s'eftoit  tellement 
r’alliee,&  aux  fortes  places  & mailons,quilcforçoitde  lieue  en  lieuëentrer 
au  combat, & appelle  les  plus  Nobles ,pnnapes  fndior.uw.  de  ce  font  les  At- 
refts  donnez  pour  les  Sieurs  de  Courtalin  & des  Vrlins  contre  leurs  firuts 
de  l’an  i54<>.îpportez  par  du  Moulin,CMÿj7.jy.Dc  la  maifon  d'Eftogesdu  16. 
Iuin  1567  qui  cft  en  maQueftion  zi.Ccluy  de  la  mailon  des  Rambouillet! 
contre  le  Sieur  de  Thouarsdcfcendu  d’vne  fille  du  zp.  Maisry7j.  qui  eftea 
ma  Que.  14. Et  à l’efgard  des  Roturiers  pour  entretenir  1rs  maifons,  obuier 
àladiuifion&  feéfion  d’iccllc>&  à ciufc  de  l’incertitude  de  l’cuencmentdts 
biens  des  peres  & mères  qui  pouuoycnt  auflî  toft  cmpauutir  qu’cnrichir,& 
les  filles  auoycn t cerr«w  cjmd  alfeurc.fans  hazardne  fortune.  Ainfi  aefté  iu- 
gé,mefme  pour  le  fuppléinent  de  la  légitimé, par  Arrcfl  prononcé  foknncl- 
Xeto.  lementpar  M.lePrefident  de  Thou, entre  Huguctte  Theueneau.à  Noël,  le 
2Z.Deccmb.i57â.lcqucl  déclara  apres  la  prononciation, que  la  fille  qui  auoit 
renonce  aux  fucceflions  defespere  ôc  mereviuans , moyennant  cettaine 
fomme,  faiuant  la  forme  preferipte  parle  chapitre  oicarnuù,  cftoit  fordolë 
perpétuellement  dcfditcs  fucceflions,  foir  entre  Nobles,  Roturiers  en  pars 
Couflumicr,  ou  de  droiâ  eferit,  ores  qu’elle  fuft  mineure,  lezee,  & n'cuil 
eu  fa  légitime, finon  que  la  Couftutncfuft  contraire.  V.Caron  l.4-ch#.8S. 
pS.l.y.ch.zo.zS.jfc.Maynard.lib.+.ch.ip.xo.ii-zt’  I.C.] 

LIVRE 


— — • ■ Digftrzed  by  Cytq 


LIVRE  DIXSEPTIESME* 

DE  CORRECTION  D’ERREVR. 


T, lire 


eft  premier, 


I vn  Notaire  à failli  à la  datte, ou  autre  chofe  erronément  mi-  r«uttoa 
I STGlÆrf  ^ fe  en  Ton  expédition,  la  partie  pour  laquelle  fait  l'inftrument 

eft  receuablc  à requérir  contre  le  notaire  ( ceux  qui  y ont  in-  ccmm,pe 
I tereft  premier  ouy  s)la  corredion  dudit  crreuricomme  eft  no-  arrip. 

’ té  tn  I fi  yuis  cnm  aUtcr.ff.de  verb.obltg  & in  l.etfiadte.Cod.  de 
m l-nee  ignorant. C. de  non  mm.pccn.&  in  l.fi.C  arbit.tnt.Et  deura  le  lu- 
ge ordonner  que  l’erreur  fera  corrigé  apres  auoit  ouy  z.tefmoins  inftrumcn- 
t aires,  ores  qu'ils  fulTent  io.ou  nation  que  partie  vouluft  fouftenir  le  con- 
. traire,  ut  tenet  Bart  in  Lerrore  de  tejkrn.çr  Specul.tn tit.de  tnflrum.  edit.§.  in- 
fini ment  um-ver  fi  fccund'e,nnn<pmd  profiFio.  Et  ainià  fut  iugé  par  arreft  de  Gre- 
noble le  z.d’Aouft  i4j7.entre  Ican  de  Mirrbel,&  Marie  fa  niepee. 

[La  faute  du  Notaire  qui  ne  déclare  la  verité,eftpuni(Table,  & fut  le  No-  K*tdru 
tait  e Payen  poftpofé  en  hypotheque  à vn  autre  de  pradique , & condamné  f** 
aux defpens  és  arrefts  generaux  de  Pafques  1581.]  com- 

ment funfx 

II. 


Si  vnc  partie  a propofé  vn  faid  feruant  à l’intention  de  fa  partie  sduerfe,  Vwntim 
laquelle  refpond  par  vn  ny  general, lad. pai  tic  niant  11c  peut  apres  reprendre  ” 
ledit  faid  dénié  pour  s’en  feruir  à fon  intention-  Ccd  1 opinion  de  Bartole  mtnt. 
in  /po/i  lcgaturn.ff.dc  hts  tjutb.vt  tndtgnis,  finon  qu’il  allègue  erreur  & la  face 
ibudain  reparer  par  retradion  ou  lettres:  comme  dit  Archid.in  c.i.de  confijf. 
in  6.per  text.inl. i.  C.dccrror.aduoc.  Et  ainfi  fut  iugé  par  arteft  de  Grenoble 
au  mois  de  Mars  1458. 

[ Pourlc  regard  du  luge,  non  licet  ei  bis  tudtcare,  ny  changer  fa  fentence:/»**  nu 
vuidé  par  pluficurs  Arrefts, comme  le  z7.N0uemb.157o.  contre  le  luge  vou  t1"1  ehM- 
lant  modérer  l'amende.  Et  le  9.  May  i577.contre  lePrcuoft  de  Paris  qui  auoit  î'r 
donnéiugement  contraire.Toutesfois  lemefmeiouren  autre  caufe,  où  les 
Prelîdiaux  de  Sentis  auoycnt  ordonné  que  la  piece  portant  folution  Bc  de- 
cilîon  du  procez  , feroit  communiquée  à partie  qui  auoit  autrement  ja  fon 
proccz  dont  appel,  fut  l’appellation  mife  au  néant,  l’appellant  condamné  à ' 
io.liu.d’amende,&  ésdefpcns.) 

Erreur  lit 

III,  ftrolntn 

finance  if 

En  fentettee  erreur  eft  vice  fnfififant  pour  faite  infirmer  la  fentence  du  ^'trlipper 
tout,  comme  fi  au  lieu  dcconlamner  aux  defpens  vn  defendeur  par  deuanc  *#>«/. 
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fa  caufe,  p « erreur  eft  couché  le  demandeur.  Et  ainfi  fut  itigé  par  arreft  de 
Paris  vu  iour  de  Lundy  , 17.Feu.1y16.  par  lequel  fut  dit  auoir  efté  mal  iugé 
par  le  Prcuoftde  Paris  i ayant  par  fa  feutcuce  abfoas  à cautclle  vn  q*idam, 
au  lieu  de  dite  & ordonner  qu'il  fcroic  abfous  à cautclle. Combien  que  cela 
eftoit  feulement  erreur  du  Clerc  qui  auoit  e'crit  lad.frnrcnce.Sc  qu’au  relie 
ladite  fentence  fuft  bonne:  & par  ainfi  pouuoit  eftte  fouftcnable/ans  cftre 
corrompue  d’vn  erreur  tant  cuident. 6c  que  chacun  deuoi:  cognoiftre.  Car 
n’y  a celui  qui  vouluft  dire  quecefoit  au  iuge  feculier  d’excommunier , & 
moins  d'abfoudre. 

tmur  m [Partie  condamnée  fuiuant  fon  affirmation  en  caufe  d’appel  alléguant  er- 
mffirm*-  -reut  & forprinfe  , doit  eftte  ordonné  qu’il  affirmera  au  vray , en  payant  les 
defpcns  de  la  caufe  d'appel  , iugé  contre  vn  Fermier  le  17.  Mars  es  Arrefts 
generaux  ijfijJ 

DE  CHOSES  DOVTEVSES.  ” 

("Voyez  le  traité  de  SiceUi-VulU  dt  R tiw  du  Hit) 

Ttlrrei.  ^drrefi premier. 

Vivifie»  dtlÏFflëSi)  N lagrand’Charnbre  des  Enqucftes  aefté  par  Arreft  prarriquee 
thefe  cen-  l’opinion  de  Bartolc  in  if  duo ff.vti pojfi.fi tjnam plerttpu  tuduncm 

untitvft  ruflicoruinvocttnt)  aifauoir , que  quand  il  y a concurrence  & con- 

^deutu*^  preuucsjlcfquelles  fe  trouucnr  pareilles  d’vn  codé  & d'au- 

( Iudiciumtre»  toutes  circonftances  & qualitcz de  tefmoins,  tilttes  & enfeigneniens 
îuflico-  confiderez,  on  doit  diuifer  la  chofe  contentieufcendeux,ôc  adiuger  à cha- 
ium.)  cunepartiela  moitié  d'icelles  pat  indiuis.  Et  ainfi  fut  iugé  le  Vcndrcdyi-y. 

Mars.ijjj.fur  le  rapport  de  M.dc  Montmiral.poury.arpensdc  tcrrc.que  l'v- 
ne  despirtics  difoit  eûre  du  fiefdc  la  Pcrrruhe,&  l’autre  du  fief  de  Mercn- 
t es.Pro  hoc  vide  1.0- T tbertut  Cc.fir.ff  dehjtred.tnJht.Pttnor.in  c.hùt  cauft.ttu 
pemtlt.col.de probat.Bart.ini  prcfes.ctrctt princtp.C  défait.  & mterl.  otnn.tud. 
Fur  à ce  propos  gratie  le  iugement  de  Salomon  pour  le  different  de  t.  fem- 
mes denians  l’enfant  mort:  & pretendans  le  vif.  dont  eft  pa>  le  inc^ijfcrte  tra- 
hi gUdtntn  de  prtfimpt.  fut  aufli  fort  prudent  le  iugement  de  Galba  Empo- 
te ur  entre  deux  parties  contcndans  de  la  propriété  d'vn  cheual,  6c  dont  les 
prcuues  eftoient  d'vnc  part  & d'au:re  pareilles.  En  ce  doute  il  ordonna 
qu'on  le  meneroit  à l'abrcuuoic  la  telle  comicrte  en  l'eau  où  il  auoit  accou- 
flumé  de  boire, là  mcfinel'ecoi:dcfcouuert,6elailîcpour  fc  retirer  (ans  con- 
duite. & fut  adiugé  à celui  en  la  mailon  duquel  il  fe  rctiroir.Claudius  • 'refar 
Empereur  décida  autre  different  entre  la  mere  6c  le  fils  : lamete  denioit 
qu'il  fuft  fon  fits.Il  fouftenoit  qu’il  eftoit  (ils  d'cllcrpour  le  doubte  des  preu- 
ues>d’authorité  commanda  à la  mere  d’elpoufec  celui  qu'elle  difoit  fon  fils: 
laquelle  pour  t horreur  à elle  propoic  d’incefte  neceifaire  , confcila  la  véri- 
tés le  recognut  pour  fon  fils.le  rcfuiânt  pour  fon  mary.Suctone  a eferit  les 
dcuxjçhacun  en  fon  lieu  propre  dcfdits  Empereurs. 
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II. 

Sur  la  Couflume  d'aucuns  lieux, par  laquelle  donations  mutuelles  d’entre 
mary  & femme,  confiant  leur  mariage  de  leurs  meubles  fie  conquefts  im- 
meubles font  valables  , poutueu  qu’il  n’y  ait  enfans  , la Cour  sert  trouuee 
erupefchce.aflauoir  fi  tels  mots, pourueu  cju il  n’y  ait  enfans , s’entendent  feu- 
lement des  enf.ins  de  ce  inariagc,ou  bien  s’il  futfir,  pour  irtitet  telles  dona 
t ions, que  l’vn  des  mariez  ait  enfans  d’autre  precedent  mariage.  Tandem, i 
cfté  iugé  par  Arreft, qu’ouy  à Paris. 

[Le  mot  d’enfant  aifné  fie  principal  heritier  s’entend  de  l’enfant  mafie  cx- 
cluliuement  à la  femelle  en  contrat  de  bail  emphytéotique,  luge  le  4 luin 
iy76.plaidant  Bâillon  comte  Faure-B] 

III. 


Mention 
d’enfant  en 
la  coati», 
me  parlait 
de  marital 
s'entend  ex 
quocunqae 
thoro. 

Enfant» 

aifné. 


Vn  ayant  obtenu  dcfpens,en  les  faifant  taxer  fur  l’article  desefpices,afFer-  vi- 
me  qu’il  en  a payé  to.efcustfie  luy  en  c fi  autant  axé.  Longe  pofl de  condamne  f*1’  *1*** 
trouue  moyen  de  rccouurer  le  didon.par  où  il  fait  voit  à Meilleur*  les  gens  J”1 cèur 
du  Roy, comment  il  n'y  a qucy.efcus  d’elpices  eferiptesau  pied,  il  obtient  /0 
adiournement  pcrfonnel.La  caule  eft  plaidce  a la  Tournelle, pielidentM.de  double- 
Monthclon  fur  lrpcrius.L’ad  tourne  (c  defend  contre  la  taxe  du  dicton, qu’il 
a iuré  ver itéifie  quelque  chofe  que  foit  el'crire,il  en  a autant  payé.Ce  doubcc 
empefeha  fort  la  compagnk\71*»réf«  les  parties  furent  mifes  hors  de  Cour 
-fie  de  proccz. f Lucent  ltb-u.t1t  Y7.sir.19.to.) 

IV. 

La  Cour  deThoIofcfut  empefeheepar  le  proccz  pofTclToirede  l’Eglife,  Oeuhe» 
fie  bénéfice  de  RifTcs,&  n’y  eut  pas  vn  dcsMclficurs  qui  fe  peuft  dcfpeldier^*”'*  ™ 
de  la  grande  ambiguité  qui  y fut  trouuee.Et  cfioient  les  parties Rcgnaud  de 
Tumery  compl iignât  d’vue  part, Se  Guy  Thrcfarchy.oppofant  d autre  part,  eeyene  cm. 
Tandem  donnèrent  arreft  , par  lequel  furent  déclarez  non  receuables,  alfa-  ptfebJ  U 
uoir  lcd.Tumery  complaiganr.fie  Guy  Thrcfarchy.oppofannfie  fut  le  feque-  c?*!  t’ 
lire  mis  fous  1 authoritédu  Roy,  leué  & ordonné,  que  Icsfmiûs  prins  de-  ° ‘ ' 

puis  la  complainte  fournie  feroient  conticrtis  au  profit  de  l’Eglife  dét  eftoic 
queftion.fie  que  les  parties  fepouruoiroient  ailleurs, où, fie  comme  il  appar- 
ticndroir.Er  que  pendant  le  proccz, qu’ils  en  pourroient  commencer  fie  cô- 
duitc.l’Euefque  ordinaire  de  lad.Eglilc  ponrroit  commettre  homme  idoine 
au  régime  & a la  perception  des  fruiéls  d’icelle  autre  que  l’vn  defd.conten- 
dans.iufques  à ce  que  par  le  iuge  compctanr  feroit  autrement  ordonné,  fie 
fa p s dcfpcns.Ccft  arreft  dépend  a fumrno  ittre.Sc  mcfmcs  pour  le  grâd  doub- 
tedcsdroicls  des  parties, n’ayans  poifcHron  fondée  an  titre  coloré, fie  appa- 
rent priuatiuement  1 vn  (tir  l aurreifie  pour  led. arreft  eft  notable  ladoéhine 
de  Bi\.inl  i.C.dchù  cjmb.vt tndtgrt.  Atiiourd’huy  il  ne  feroit  fouftcnablctcac 
le  Roy  François  premier  en  fou  ordonnance  publiée  en  l’an  1559.  art.yz.  fie 
jS.a  pourueu.br  poureeque  lad. Ordonn. eft  formelle  à ce, fera  bon  d’interer  °r*,nr**- 
la  teneur  quieft  telletEt  pource  qu’il  s’eft  aucuncsfois  trouué  par  cy  de uant  2»"  //î, 
és  matières  polfelloircs  be.itficiales  it  grande  ambiguité  ou  obfcurité  fur  nefiuels. 
les  droitfts  fie  tiltres  des  parties,  qu’il  n’y  auoit  lieu  de  faire  aucune  adjudi- 
cation de  maintenus  i l’vn  où  a l'aune  îes  parties, au  moyen  dcquoycftoit 
ordonné  que  les  bénéfices  demeureroient  fcquefticz  fai.sy  donner  autre. 
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iugemcnt  abfolutoitc  ou  condamnatoircifiul'inllance  poflèfîbire&  les  par- 
ties tenuoyees  fur  le  petitoire  par  douant  le  luge  Eccldîaftiquc.  Nous  a- 
uons  ordonnés:  ordonnons, que  d'orcfcnauint, quand  tels  cas  fe  prefentc- 
ront,  foit  donné  jugement  abiolutoite  au  profit  du  defendeur  Scpolfelfcur, 
contre  lequel  a elfe  inuentee  ladite  inftance  potIeiToire:&r  le  demandeur  6c 
autres  parties  déboutées  de  leurs  demandes  & oppofitions  rcfpcdiuemcnt 
faites,rcqueftcs  Si  conclu  (ions  fut  ccptinfesrfansvfer  de  renuoy  par  deuant 
le  luge  d’Eglifc  fur  le  petitoire  , fut  lequel  fe  pouruoiront  les  parties  li  boa 
leur  fcmblc,&  ainiî  qu’ils  vettont  eftrc  à fairc:&  fans  les  y aflraindrc  par  le- 
dit teuuoy \Luc.eo.lib&  tit.A.yï 


Doua  x En  procez  polfclfoite  fctrouuent  d’vne  part  5c  d autre  pareilles  preuues 
froct\çom  par  tilt  tes  Sctcfmoins,  8c  y a concurrence  de  toutes  chofes.foit  en  dignité,  Sc 
nt  ft  peut  nombre  de  tefmoins,ou  caufcs&r  raifons  deconfcicncc.en  leurs  poiIWliôs, 
dtftifchtr.  p0ur  obtenir  par  chacun  d’eux  le  poffciroire,JK,/ë//r/«w.En  ce  conflidlc  Iu- 
( Vtyt^  au  ge  ne  fe  peut  defpefchcr  que  p tt  expédient  hors  du  proccz.  Et  li  delliis  y a 
tiltrt  du  8,opinions,  dont  Accurfe  en  met  aucunes  in  l-vna.Ç.vti pojJid.Si  la  gl.r./Arf 
ftifonniin,  cal,JUm.de probat.  L’vne.que  le  luge  pout  s’en  dcfpcfcher  leur  doit  pror  .on- 
^G^rfb"  ccr  ma*ntenue  louyt  comme  ils  ont  iouy,&  ordonner  que  chacun  d’eur 
te  io  | qui  baillera  caution  de  ne  moleftct  l’vn  l’autre  en  fon  d roi  cl  Sc  portion.  Celle 
nonduin  opinion'  a cftc  reprouuce,  comme  occafion  de  iouyr  par  force,  & venir  aux 
certus.de  arinesrl'Angc  la  ttouue  bonne.  L’aurtca  elle,  de  fcqueftrcr  la  chofc  conten- 
aft.Ycl  hç-  t;eufe  p0ljr  le  péril  des  armes  per  i.df uijfnrrum.ff.de  vfiifrucl. lacob- Extrtg.  I a 
LuciusVfi fuiuie.La tierce aeftc,de  ictter  au  fort  la  vidoire  du  procez.apptouueepac 
de  ectta.de  Ud.gl.»»  d-c.lich  caufam.Toui  le  telle  l’a  lîlïlec.La  quattiefme  eft,que  le  lu- 
tianiaû.  !.gC  doit  déclarer  aux  parties  qu’il  n’en  iugeta  point.&les  laillcren  ce  doub- 
j.de  paft.l.  ic,$pec.in  ttt.de'pcri.çr poffcjf.§.i.verf.nota.vt  infra  dicam. En  celle  n’y  a raifen 
ecnptor.  «ny  appirencc:cat  le  luge  en  doic  prononcer  quelque  chofe.  La  cinquicfme 
îudicus.)  ^ ^ -^M^i^felon  ce  qu’au  mefinc  lieu  racomptc  Speculator,A\n  combat 
en  lafottcque  s’enfuit, alfauoir  que  celui  des  î.contcndans,  qui  efl  le  plus 
fort,  face  tant  qu’il  entre  en  poflelïîon  corporelle,  & lignifie  à fon  ennemi 
de  venir, s’il  cuide  auoir  bon  droid:&  que  lors.il  l'autre  a crainte  de  ne  pou- 
uoit  obtenir.Sc  fe  rctire.il  perd.per l.füd  quod.ff de  acqutr.pcJfeff.Spccul.  dir, 
qu’en  France  il  y auroit  lieu  de  reintcgranJc , & la  rcpiouue.  Lalîxie/ine, 
d’adiuger  à chacune  delditcs  parties  la  moitié  de  la  chofc  contcnticufc  : & 
celle  cy  cil  de  grande  raifon  Sc  apparence, comme  a tcnuDpn.wl.Tnt*  fe.v- 
tores.per  ilium  text.jf.de  leg.i.Sc  recite  l’auoir  ainfi  veu  iuger  à Boulongne.La 
feutiefme  a eflé  d’abfoudre  le  defendeur, comme  dit  Albenc.de  Kof.tt.ind.1. 
Tin*  textores.arg.cap. in  nojlro.de  tcftib.çjr  c.inter  dileües.in  fi.de  fide  tnfirum. 
La  huidicfme  a etlé  friuole,&  cncores  plus  que  laquattiefme.de  confeiller 
julugequ’il  doit  renuoyet  les  parties,&  leur  dire  : Allez  au  diable.  Spec  au 
lieu  cy  deffus  quottéen  parle.'B^/./n  l.prtfcs.C.dc  fcntcn.&  vtterl  omrt.tud.  en 
parle  plus  homiellcment.difant  qu’il  doit  pluftoft  dire  : Allezaunomde 
Dieu, l’vn  de  vous  efl  mentcurtie  ne  fçay  qui  c’eft.  Celle  matière  mife  fur  le 
Bureau  en  Parlement  à Bordeaux,  on  s’arrclla  feulement  furies  fixiefmc  Sc 
fepticfme  opinionsicar  de  toutesles  autres  n'en  y a point  de  raifonnable.De 
dixhuid  Conlcillcts  qui  cftoyeiu.dix  tindrent  pour l'abfolutioiJ,  Sc  huid, 
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defqucls  eftoit  Monfieur  Boyer, premier  Prefident,pour  la  diuifion. 

VI. 


Le  j.MirSjijjîj.entre  maiftre  Fabien  Bander  complaignant  pour  U poflef- Dl  mtf~ 
£011  de  l'office  de  Garde  des  Seaux  dc-la  Chancellerie  de  Rordcaux  , d'vnc'*"^  ^ 
part.MaiUrc  Lancelot  du  Fau,Eucfquc  Lucroncn.oppofant.d’autvc.pour  la  i 

grande  difficulté  trouueeaud  procez,fut  dit  par  arreft  de  Bordeaux, que  par  Cm/  i.} 
prouifion  le  s a.partics  iouyroyent  de  l'office  alrcrnatiueroent,&  chacun  Ion 
annec.durant  leur  vic,&  iufqocs  autrement  fcroir  ordonnétfuiuant  la  taifon 
de  la  loy  hntnfrnodi.§  fi-ffde  leg.i.  & l’opinion  de  Bart.  in  LUtcio.jj.de  ae^ua. 
jnotid.çr  ttjhu. Tel  arreu  fut  donné  félon  l’opinion  de  la  gl .inl.Nefcnntni.jf. 
de  negot  .gejl. conforme  à celle  des  pay(r.ns,qui  de  toutes  chofcs  douteufes.  a- 
uant  que  d'en  plaider  longuement,  font  adjudication  àchncune  partie  par 
moitié. Et  ainfi  l'approuue  Dec.tn l.preabtu ■ C.de  tmpub.& al.fubjl. 

VII. 


L’an  ijao.  le  13  Scptemb.la  Cour  de  Bordeaux  empclchee de  lo.  ou  11, 
grands  doubres.Sc  voyant  la  diuçifité  d’opinions  toutes  ayans  apparence  de  **"■ 
rarfon  3c  de  droiét  en  vn  proccz  entre  Mcffire  Bertrand  de  Stiltac,  deman- 
deur d’vne  part, Sc  Meffire  Bertranddc  Luftrac, défendeur  d’autre  parrtà  rai- 
ion  des  Seigneuries  de  Gauaudun,&  Poullac, donna  arreft,  par  lequel  la  Sei- 
gneurie de  Poullac  fut  adiugee  audit  demandeur,  & celle  de  Gauaudun  de- 
laillc-e  aud.defcndcur.fansrcftitutionde  fruidta  , & fansde(pcr>s:&  chargea 
les  parties  de  fonder  par  commun  vr.  Hofpital  de  joo.liu. tournois  de  reue- 
nu  annuel,  ludicium  1 à ruflicirum  juit.LLvefenmm.jj.de  ncg.gcft.çj-  contra  i. 
cjMtjitmnÂ.fi  qnu  codeinfj.de  fmd.m/butl.<jr  wflru.legat. 

VIII. 

La  Couffilme  de  Vcrmandois  ancienne  permet  dons  mutuels  entre  mary  Djn  mH~ 

Sc  femme. La  nouuelie  non, linon  de  l’vlufruiét.Par  autrccouftume  ancien-  ln  cm' 

ne  dudit  Vermandois.don  mutuel  ne  faifit  point. Par  ta  couftumc  nouuelie  ûJnttTfoirt 
dudit  Bailliage  don  mutuel  (aifit.  Sebalticn  1 Altrnât  au  temps  de  ta  couftu-f«»>  Uv»- 
me  ancienne, & en  l’an  ij}7.d’vnc  part,  Ce  Antoinette  Turjon  d’autre  part,  f" 
font  mutuelles  donations  l’vn  à rautrcluruiuant  de  tous  &r  charuns  leurs  *m‘ 
biens  meubles, acquefts  & conquefts  immeubles  à < ux  appatrenans.Depuis, 

& apres  la  réduction  des  couftume*,&  du  temps  de  lad. couftumc  nouueHeyVk*  ^ ,i 
en  l'an  1559.  cefte  donation  prend  (on  efteét  en  ta  perfoune  dcl’Aiemartrfmy!  & 
par  la  mort  delad.Turjon.il  forme  complainte  i l’heritier,  qui  luy  oppofe,  (*,>H  ' 

qu’il  ne  fe  peut  dire  faifi,  ains  fallok  prendre  polleffion  parla  roa.in 
ritiet,/ fiimm  fratnbjf.adTrebeü.iomtlacouHumc  evprelîe  de  Vermandois,{/,r 
qui  dir,quc  don  mutuel  ne  faifit  point.  Que  U couftume  depuis  furuenuë, 
par  laquelle  don  mutuel  taifir.nëftconfideiablc.finon  pour  les  dons  mutuels 
faits  depuis  icelle, tjttm  lexjutHris  dat  jértnam  negotiis,non prêterais.  Que  la- 
dite eoullurac  auroit  voulu,  que  leiinuiuant  fuit  faifi  en  failant  inuenraire. 

Si  baillant  cautiontce  qui  auoiteftéfait.Au  principal, qu’il  eftoit  mal  fondé, . 
de  fe  dite  proprietaire  , parce  que  par  la  couftume  nouuelie  dont  le  corn- 
plaignant  fepeutaider  fe  difsnt  faifi, n’elt  perrnisdon  mutuel  à perpétuité, . 
mais  feulement  par  vfufruiét.  Outreplus , qu  il  ne  deuoit  pretendte , que--- 


Diÿilized  by  Google 


973 


D£CL AR'ATIQN  DE  MOTS,  ET 

CHOSES  DOVTEVSES. 

’ ‘ t 

Tiltre  3.  ' » ^irr eft  premier. 

Es  mots  de  la  couftume  doiucnt  eftre  interprètes  félon  leur  pro-  rUSim 
pre  fienification  fans  les  eftendre.  Exemple  : la  couftume  de 
tloutDounois  en  l’article  167. fait  exception  de  deux  frcres,ay  ans,,  ftm. 
eufcmblc  biens  communs.qui  ne  pcuuent  raifiblement  contra-  pr#»d  /« 
«lier  focieté.ians  cfttc  maieurs  de  10.ans.Par  Arreft  de  Paris  a efté  iugé.quc  fieurt. 
cc  moi  fieres, ne  comprend  les  fœurs. 

[ Iutcrpietation  fe  doit  faire  ciuilcment  , comme  du  ftatut  donné  aux 
Chapeliers  d’Orléans,  portant  per  million  à eux  feuls  de  tenir  formes  à faire 
chapeauxiccla  s’entend  des  formes  pour  faire  nouueaux  chapeauxiiugé  le  6. 

Aouft  ijyy.ü.) 

1 1. 

La  Gtmftumc  d’Aniou  veut, que  li  1 homme  noble  rend  fa  fille  Religicu-  hommo* 
fe.la  portion  qui  prouient  à ladite  fille  en  les  biens  eft  acquife  à fon  fils  aif-  iia“n  *• 
rc.Il  aduient  qu’apres  la  mort  du  Seigneur  de  Durtal  pere.la  rocrc  rendRc-  <‘™ïTtn* 
ligieufe  vnefienne  fille.  Le  fils  aifné  demande  la  portiop  delafillc,ésbier.sn,  ôdioiîs, 
dclamcrc.ôedit  quccefte  di<ftion,W.'we,s’emenddelafcmrae,  comme  de  èy  ctuilu- 
l'homme.  Le  puilné  contredit  pour  les  raifon  fufdites.  Par  Arreft  de  Parismr- 
allégué  par  M.Marillac  Aduocat  du  Roy  en  pareille  matière , fut  telle  por- 
tion adutgec  aufdits  deux  frères,  à chacun  par  moitié.  ( Luettes  liu.y.tit. j. 

4^) 

fil. 

Il  y a grand  différence  de  donner  & laiffer  quelque  chofeen  contrattde  Clunfn 
mariage  és  coucraftans  par  ces  mots,/!  eux  & leurs  enf ans, qui feront procreefmstrimo- 
dc  Loyal  mari,  tgeiou  bien, à eux  leurs  enf  ans  tjut  feront  procréez,  de  ce  maria-  *?- 
ge.  Car  au  premier  cas  de  mariage  diffolu  fans  enfans  par  mot:  de  l’vn  des dV"* 
deux  coniomtSjles enfans  du  furuiuant  procréez  en  autre, & fécond  mariage ioy*t  mi- 
font  appeliez.  Au  fécond  font  feulement  inuitez  ceux  qui  font  procréez  du,**^,  „u  de 
premier, 5e  non  du  fécond  mariage.  Et  ainfi  fut  iuge  par  Aucft  de  Pâtis, és cl  marin- 
Arrefts  du  Samcdy  dchbera  Lucius tb. Arrcfi. a.)  t*- 

1 IV. 

Par  execution  d'vn  iugement  temporel,  contrevn  Prcftre.on  peut  faifir  DiSien.Sr, , 
fou  tcmporcl,&  non  pas  le  fpiritucl.  Vn  Sergent  à ce  propos  faifant  corn-  <ommt  ft 
mandement  au  Prcfttede  paver, & fatisfairc auiugeiau  refus  d’icclui,decl?-^',,"‘<- 
rc  qu’il  laifit  fon  rcuenu.de  tépotel.Le  Prefire  appelle, 5e  rclcuc  à la  Cour ■'j’ji'f'.'fi 
6e  rernonftre  que  ccftc dation,  &,  dénote  conionction  de  ebofes d jucrfcs,  .,V ) 

1 & pat  ainfique  le  tcueuu  fpiriruelcftfaifi. comme diucrs du  temporel. L'in- 

timé fuufticnt  au  conttaire.quc  ce  mot,er,le  plus  fouucnt fert  d'interpreter,  ■ 

& non  pas  de  conioindre  : 5e  notamment  quand  il  eft  mis  en  deux  fubftan- 
t ifs, qui  ne  font  pasde  diuerfe  lignification,  il/jurt  que  l’vn  d’eux fuit  rtfolu 
tu  adiecfti f, alfauoi s„rc;tenu>$-  tcwporcl,id cH.rcucfiu temporel.  Pat  Artcftde 
T .iris  le  i7.£cu.i^j.  fut  ledit  Prcftrc  dcbçuuc,.& condamné  en  l.onxndç  du 
fol  appel,5e  es  dclpcns.(Lw«V«  eod.hb-&  tît.À.i.) 
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v. 

DiVî««»,îic-  Ce  mot, /seriner, appofé  Amplement  en  /eftament, s’entend  des  enfans  ou 

ijtier  fit  des  Jefcendans,  comme,  lefinbfiitue  mon  fils, <$■  fon  heritier.  l.exfhtlo  $ fi. fi.  tld  Tre- 
lunt  tu  *-  fcH  m3 js  cn  comrad.ou  ftatur, s’entend  de  ejnocttntjue  herede,  alTauoir,  det- 
ccndanr, collateral, ou  cftranger.A/w.C.^  htred.tnfttt.&  l.fub  dîner  fis.  $px- 
terfi.de  eond.&  demtnft.  Et  ainfi  fat  iugé  enl’an  1461.  par  Arreft  de  Greno- 
ble. 

[Pris  de  la  decifion  de  Guid.Pap.yrii.Voycz  l'Arreft  i.du  ût.dedon*ti.u\s 
heritiers  font  proprement  ditshoirs.I.C.] 

SwcceiTcur,  [Le  feu  fleur  de  Canappc, ayant  conftitué{pour  1000.liu.par  lui  drus  à vu 

ctmp't»d  ficn  Secrétaire)  rente  de  uo.liu .pour  lui, fis  heritiers  dr  fiucerjfeurr:  L'acaue- 
*y»ut  eMm-  rçut  ccuc„a  i vn  nommé  du  Moulin  Procureur  : quand  du  Moulin  veut 
Hmd’ÎÂ  cfttc  P»yc  «1“  Cardinal  de  Cteky  heritier  , on  cxcipe , que  telle  rente  auo’t 
extra-3  elfe  limitée,  infitmi/ta  du  Secrétaire,  & que  ce  motfucceJfeHr,  nes’eftendoit 
neuin  fut-  adextraneos  dctjmfitores , & ne  comptenoit  tous  ayans  caufe  , jointes  autres 
et  (Totem.  rajfons  qu’on  alWguoit.Au  contraire  par  ledemandeur,  que  c’eftoit  confti- 
tution  remunetatoiredes  fcruiccs  , pour  argent  content  ; parfentcnccde 
Mcfs-des  Requeftes  le  demandeur  débouté.  Par  Arreft  l’appellation  & ce 
mis  au  neant.le  defendeur  eft  condamné  au  payement  & continuation  ,&•! 
j.ans  d’arreragcs.le  i8.May  1574.es  Arrcfts  generaux  de  laPentecoftelb] 


Parce  moulegitimes  appoCé  enfubftituant  par  ccfte  elaufe,  fi  mon  heritier 
itcruier  le-  meHrt  fans  hoirs  légitimés, te fubüitite  ATefftvweer.l'hcritier  *b  intejhtoafcen- 
ginme.  dant  en  ligne  directe  ne  peutempefeher  le  fubftitud  à recueillir  lilucccf- 
■fton,pour  vouloir  dire  qu’il  eft  heritier  légitimé  , & que  parainfil’heiitier 
n’eft  point  mort  fans  heritier  !egitimc:&  mefmes,  qu’il  eft  afeendant,  & en 
"ligne  dire&c.Car  la  diâion.herttier.cn  ce  cas  prononcée  d vn  teftateur,  s’é- 
tend pour  le  fils  ou  fille  procréez  par  celui  dont  eft  pnûéj.exfino.ifi  fid 
rebel. loint  que  ces  mots  fans  légitimé  heritier, s’entendent  de  l'heritier  dcl- 
cendant,  l.i.çr  yfide  leg.hared.  Et  ainfi  fut  iugé  par  Arteft  de  Grenoble, en 


Eitlicn. 

heritier 

prefom- 

pt>C 


tout  ainû, 
«a  en  la 
forte, de- 
éjMtyim- 
périt. 


l’an  146° 


[Notez  au  Ht  que  ce  mot  de  heritier  prefimpttf , s'entend  de  l’heritier  ou 
enfant  de  l’heritier  iegitimeriugé  le  6.Mars  qSô.plaidant  Arnaut  contre  Ro- 


en 

Be- 


bert  en  vn  appel  du  Sencfchal  & Gouuerneut  de  la  Rochelle.  D’auantage  le 
mot  d heritier  ou  d’hoir,  en  appennage  s’entend  des  crfans  malles:  iugé 
l'an  ijzi.le  a i.Ianu. contre  Madame  Ieanne  de  France  fille  de  Philippe  le  I 
gue, prétendant  Poi&ou  qui  auoit  efté  bailléen  appennage,  fous  ombre  eu 
mot,  pour  lui  & fies  hoirs : fut  dit  que  cela  s’entendoit  des  malles  eftans  feuls 
capables  d’appennage.Finalement  quand  quclqu'Ÿn.commc  vn  pere.ftipu- 
le  & pourueoit  à foy  par  forme  de  referue.optionou  autre  condit|on,»we/- 
ligitur fibi  & finis  hsredibus  maxime liberis  cauere.  Arreft  du  ÿ.d’Aotift  157}. 
Et  le  mefme  iour  dudit  mois  en  l’an  158a.  pour  le  Comte  de  Chefi.duqucl  le 
pere  auoit  ftipulé  certain  rachapt  pour  lui, fut  dit  que  cela  seftendoit  à fon 
fils  & fut  l’appcllant  condamnéenl’amende  pour  quiplaidoit  SetuimB. 

’ VIL 


Pat  Arreft  de  Bordeaui  Charles  de  Gaumont  demandeur  en  reintegran- 
de  eft  reftituéSe  réintégré  és  biens  dont  cftoit  queftion  enu  eux  , pourea 
iouyt  entièrement  en  la  forte  SC  raanicte  que  fon  pere  defunû  en  iouyfloit, 

Scà 
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ëc  ieefouffrit  eftoit  condamné  Guy  de  Monrpcfat.  A l'execution  de  l’Ar* 
reft,&  fur  la  demande  faite  à cefte  lin  pat  ledit  de  Caumonr  .ledit  de  Mont- 
pefatdit,que  premier, & auant  que  pafferoutreil’cxccmion  del'Arreft , le 
demandeur  doit  faire  apparoir  de  la  forte , de  laquelle  iouyffoit  des  chofcs 
contentieufes  le  defuntft:offrant,ce  fait,  obéir  à V Arrcft.  Le  demandeur  dit 
n’eftre  tenu.Lc  Co.nmiffaire  renuoye  ce  different  à la  Counpar  Arreft  de  la- 
quelle le  vj. Feu.  15 17. fut  dit,  que  fans  ce  , que  ledit  demandeur  fuft  tenu  de 
faire  apparoir  d'aucune  chofe  , feroit  l'atreft  exécuté , & le  defendeur  con- 
damne és  defpens,&  à l'amende erkaenim  W.en  la  forte  Sc  maniéré, noru 
condittonem  ,fcd  caufic  exprejfiinem  infirnnt.Bart.tn  l.cutn  qui.  J.  Iuliantu.ff.de 
conflit. pecu.  fait  mention  dvn  pareil  cas,  affauoir,  qu’vn  condamné  à payer 
certain  deuoir  annuel , tout  ainfi  que  par  fes  predeceflèurs  a efté  par  cy  de- 
uant  fait  par  tels  mots./wtf  ainfi,  ne  peut  acquérir  eftrc  reptife  cognoiffance 
de  la  forte  des  pre  Icceffeurstcar  ils  font  Amplement  appofez*  & non  condi- 
tionnellement. 

[Ce  mot  de  toutfit  doit  prendre  rainemenr,&  reflraindre  à ce  dequoy  eft  OiSin 
queftion.&dont  on  eft  en  different  faiuant  laloy ,fidecera,l.nepor  Prcculo: tout* 
comme  fut  iugéle  19,  Auril  1577.  pourM.  Carxot  Confeiller,  plaidant  Bic^- 
bar.  B.] 

V I IL 

Le  mary  & la  femme  pat  coutume  font  communs  en  meubles,  &con-  Büèufm 
quefts  faits  pendant  le  Mariage ,&  payent  leurs  dcbtcs’pcrfonnels  par  corn- 
mun.  Si  le  maty  prend  argent  pour  fes  affaires, & vend  fur  luy  rente  annuel-  *"*  ' ***' 
le, la  femme  n’y  eft  tenue,  car  le  debteèftrecl.Cela  s’entend  quant  aufort& 
hypotheque, & aux  arrerages  qui  fe  t rouueront  efeheus  apres  le  mariage  dif-  U,,T‘  dt 
folutcaren  lieu  de  cela  ne  fuit  la  femme.  Mais  quant  à ce  qui  eftefeheu  péri- 
dam  le  mariage, s’il  n’a  efté  payé. la  femme  en  doit  la  moitié,  tout  ainfi  que 
des  autres  debtes  perfonncls,&  mobiliaircs, car  arrerages  fonrtoufiours  re- 
pur cz  meubles  &pcrfonncls,comme  dit  Bald.r» c. tol.fin.de pace ttnend.  & 
là  delfiis  fe  ttouuent  Arrefts  contraires  pour  le  fort  & fuitre  apres  le  maria- 
ge. L*vn  eft  pour  la  femme  le  ty.May  1534  Les  autres  cy  dclTüs  couchez  en 
leur  lieu, pour  les  heritiers  du  mary.  Mais  ils  font  aifez  à accorder,  affauoir, . 
que  la  femme  y eft  tenue, lors  qu'ils  font  faits  pour  achct  de  meubles, ou  im- 
meubles,qui  luy  font  communiquez. 


Le  doute  n'a  efté  encores  certainement  rcfolu.fi  chofe  donnée  àl’vn  dés  n,*>  quiéi 
conioinrseft  acqucft  , pour  eftre  communes  deux  conjoints  parla  couftu-*^  •tqutH’ 
I me, ou  patrimoniallc  au  donataire  feulement.M.Tiraqucau  tient,  que  pour  lt  1*‘ 

j 1s  portion, pour  laquelle  le  donataire  ponnoit  fuccedcr  au  donateur  tntejktt,  ( *-  \t  tiur 
j,  ladite  choicdonnec  eft  patrimoniale  audit  donataire:  &au  refidu,  acqueft.-ij.  tit.x.  At 

j £i  dit, que  de  ce  y a Arreft  de  Paris:&  tellement  que  fi  le  donateur  eft  eitran- ,4-) 

, ger,le  tout  doit  eftre  dit  acqueft.  Autres  ont  tenu,  que  fi  le  donateur  eft  af- 
ccndant  tout  eft  patrimonial:&  s'il  eft  collatcral,tout  eftacqueft.par  la  rai- 
, fon  Je  la  loy  première,  <T  de irnpo  lucrat.de fcript.ltb.x.  Se  trouue  Arreft  de 
( Paris  par  lequel  en  Poitftou  tout  eft  réputé  acqueft,  fans  suoirefgard  au  til* 

\ ue  de  légitime  fuccdfioa,ou  autre. . 

1 


- 
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[ Notez  que  l'hcritagc  acheté  par  le  mary  mefme  des  deniers  fubic&s  à 
re mpbyjcft  réputé  acqucft  lî  le  contrat  ne  porte  que  ce  foit  pour  le  renuoy 
qu’on  de  soit  faire, iugé  le  14-Mars  1578  B.Auiourd’huy  il  fc  prattique.quc  le 
premier  acqucft  deuoit  tenir  lieu  de  remploy, quand  il  y acUufe.au  contiaâ 
dr  remployer  le  pii*  des.-heritages  propres  vendus, quoy  qu'il  n’eu  ioit  pav- 
l.  par  le  conttr.d d’acquiiîtioa > &cd  l’iieritage  acquis  (iibrogé  au  lieu  de 
l’ancien  oropre  vendu:  fuiuant  l’argument  de  la  loyfivintri  Ç.vlt.D.de]  «*- 
ui.treditMi\&  le  premier  acqucft  deuant  tenir  lieu  du  reniploy,&  eftant  fub- 
rogé  au  lieu  de  l’ancieu  propre  vendu, on  ne  le  peut  aitiourd’huy  compren- 
dre fous  le  mot  d’acqutft.LC.] 

X. 

Alexandre  du  Chat,&  autres  heritiersde  feu  Pierre  Bernicot  demandeurs 
du  fin  vi-  en  matière  de  partage  aux  Requcdes  du  Palais  à Paris,  côtre  mai  tire  Claude 
nm  »ufiti>  Valencon  Aduocat  eu  Parlement, & Claude  le  Grand, fa  femme  auparauaw 
«/»«>  vefuc  jc  feu  laques  Bernicot  defendeurs, dient  que  ledit  laques  Bernicot, de 
ladite  Claude  eftoyent  conioiats.quc  d’iccux  vient  Pierre  Bcrnicor.duquel 
Umtrt,  ex  ils  font  herùicis.Quc  des  acquefts immeubles  faits  couftar.t  ledit  mariage, 
ftauir.  |a  moitié  eft  aduenue  audit  feu  Pierre  par  la  mort  de  fon  pcrc,  dont  ils  de- 
mandent pattage.Lcs  defendeurs  dient  î.chofes.L’vne  que  les  héritages  coa- 
' tentieux  ne  font  venus  des  Betnicots,  ny  du  codé  Si  ligne  des  demandeurs, 

* Si  pat  aintî  que  la  raifon  de  la  couftume , qui  voue  conferuer  les  bier.scn  ia 
famille, ccffç,8f  qu^  lad.  Claude, qui  eft  mccc  de  Pierre,  luy  a lucccdce-vO- 
/i«.r«0-L’autre  cft, que  par  contrat  de  n^riage  eftoit  accordc.qu’au  cas  qu'il 
\ n’y  cuft  enfans  de  ce  mariage,  les  conquefts  appartenoyent  au  furuiuanr. 
c Que  le  cas  eftoit  aduenu, parce  que  Pierre  Bernicot  ilfu  de  ce  mariage  edoit 

fut.  decedc.lui  furuiuant  ladite dcmandcrclle  fa  mcrc.Que  ccdc  queftion  cdoic 
décidée  parl’Authcnr./rd  & fi  quis.C.defecund.nupt.  Qu’elle  cdoi  t fondre 
en  la  v olontc  vray  fcmblablc  du  maty , qui  illata  boc patio  hxredtùut  tegmmu 
pratulerit.  Les  demandeurs  repliquenc , que  toutes  chofcs  qui  ne  fout  par 
ratht  d‘  nous  acquiles.ains  venans  de  fucccffion  de  perc.nous  tout  propres.  Que  la 
furuiu»»"  condition  dcfuruiuancc.s’il  n’yaenfans.deuoit  edre  entendue  félon  lctcps 
au  au  il  dc  Ja  mort, auquel  elle  eftoit  rapportée. Que  Pierre  Bernicot  auoit  furuefeu 
fautt  i'ta-  & dcmeuré  15.  ansapreslui,  partant,  quai  conditio  déficit  : car  il  a 

f*nu  fuffi  Jikcros  fttijfe  ternporc  mortis.Qae  l’Authent./éd  erfiqitù.  ne  pari  e de  patio 

non  extütnttum hberonm.  Qu’il  s'enfuit,  que  Pierre  Bernicot  a cfté  fait  fer- 
ons incommtitablc  des  chofcs  à lui  aduenues,  doue  eft  quedion,  de  forte 
qu’il  les  a peu  vendre  6 i aliéner,  & ne  l’ayant  fait,  les  a traufmis  à fes  heri- 
tiers, que  la  couftume  lui  baille,  autrement  fi  on  vouloir  dire , que  la  dona- 
tion ',  & padt  de  furuiuanec  fe  fuûTent  eftendus  au  cas  qu’il  y cuft  enfans , & 
qu’ils  decedalfent  auant  la  merc  , ledit  Pierre  Bernicot  n’euft  peu  difpofet 
dcfdits  biens, qui  eu  (lent  cfté  fubie&s  à reditution^iW  abfwrdtmr.&VL  le  pe- 
re  n'a  aucunement  ode  ny  voulu  redraindte  à fon  fris  la  libre  difpofuion  & 
adminidration  de  fon  bien.  Lesdefendeur  dupliquoyenc,  que  les  propres 
s’entendent,  qui  ont  fait  fouch* , & venus  de  quelque  famille.  Et  quant  à 
la  donation  elle  u’eftoit  limitée  de  temps , mais  que  toutesfois  quand  de  ce 
mariage  n’y  autoit  enfans  , comme  à prefent  le  cas  ed  venu  , la  mere 
doit  obtenir.  Les  demandeurs  auoyent  fait  faire  faille  defdits  biens. 
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Pat  fcntence  des  requeftes  les  defendeurs  condamnez  à venir  à partage , & Sentent». 
ordonné.que  ce  qui  auoir  appartenu  audit  feu  Pierre  Bernicot  feroit  bail- 
lé aufdits  demandeurs  aucc  rcfticution  de  frui<fts&  defpcns. Depuis  par  ar -Amfi. 
reft  du  dernier  de  May  l'an  1560.  font  les  defendeurs  abfous  des  fruiéls  pat 
eux  pcrceus  des  héritages  aduenus  aufdits  demandeurs  par  le  trefpas  dudit 
feu  Pierre  Bernicot. & lcfdits  demandeurs  des  dommages^:  interefts  de  la 
faifie.Sans  defpcns  des  deux  inftances  de  partage  Sc  faille.  Etau  furplus  que 
ladite  fcntence  fortira  fon  cft'cdl. 

XI. 


Si  le  iuge  ordonne  firaplemcnt.que  lespartieseftansenditferentparde-  Atteinte- 
uant  luy.rcmcctront  leurs  pièces  par  deuersluy, pour  ordonner  fur  leur  * r*~ 

ferent  comme  de  raifon.-ccla  vaut  appointement  en  droiâ:  Sc  fi  lur  lefditcs  m,t,u  ,lt 
pièces  remifes  cft  aucune  chofe  01  donné, & de  ce  appelle,  l’appellation  eft  c»*"' 
par  cfcrit.Ainfi  fut  iugé  par  arteft  de  Paris  en  l'an  ijii.  en  vnc  appellation  ireid. 
des  Requeftes  du  Palais. 


A 


XII. 


Vn  perc  mariant  fa  fille  fait  promettre  au  mary  , que  le  tiers  delà  Comme  f* 
dotale  qu’il  cortftituesfera  employé  en  propre  héritage  pour  elle  & les  fiés. 

Le  rnaryme  fait  ledit employ,  5e  val rfemme-de  vie  à trefpas.  Apres  elle  \c  ployer  eu 
maiy  .fans  enfans  dudit  mariage.  Les  heritiers  de  la  fem  r.e  pourluiuent  lcsi"'"^* 
heritiers  du  mary  pour  employer  la  Comme  conuonue  en  héritages  propres^'f”’  s* 
de  leur  codé, ou  leur  rendre  les  deniers  deftincs  à celle  fin.Les  hericicts  du 
mary  dient.quc  c’eft  vnc  debte  pour  chofc  mobiliaire,  Sc  partant  que  fui-j^,. 
uant  la  couftumc  des  lieux  où  les  parties  eftoyent  demeurant  , quieftau 
pays  de  Picardie,  par  laquelle  le  furuiuant  de  deux  conioints  par  mariage 
lucccdcaux  meubles  &conquifts,  doiucnt  lucceder  à ladite  debte , 5e  ne 
font  tenus  d'en  faire  aucun  cmploÿ.  Pararre'lde  Pâtis  du  vingt  troifiefrac 
Décembre  1y49.es  pronôciations  foie  moelles  fuciugé  pour  les  heritiers  de 
la  femme.  De  ce  y a plufieurs  bonnes  raifons.Sc  entre  autres  eft  confidera- 
ble  celle , qu’vn  contumax  & nialitieux  feroic  de  meilleure  condition  que 
vn  diligent , tenant  promcftc.ôe  le  voulant  acquitter. 

f En  celle  queftion  plufieurs  Ce  font  ttauaiîlcz,  notamment  monfieur  le 
prcmict  Prefidcnt  le  Maiftrc.cn  fes  notes  fur  le  premier  chapit.des  Criées, 

( ibiMoUntut.Sc  fut  la  Couftumc  de  Ncucrs article 
17.  tiltre  des  dtoiéls  appatt enantsà  gens  matiez,  où  il  dir.que  la  ftipulation 
de  propre  conucntionnel  en  contud  de  mariage  operotnr  ttuuitm  ad  qtetd, 
pour  le  regard  du  maty  6c  de  la fcmrae.pour faire  vn  propre  conuentionnel 
à leur  regard  feulement,  afin  d’empefeher,  le  decez  du  maty  aduenant,  que 
celle  femme  ainli  deftinec  n’entre  en  la  commu.iauté.VoyczaufliChoppin 
de  Legibut  Andtum Ub-ic.io.nu.iS.Sc  du  Bacquc:  en  fbn  trahie  desdroicls 
de  Iuilice  chap.ii»«.jOo./â//ei97.  Pour  cefte  qucllion  il  ennuient  vfer  de 
ccftc  diftinélion,  toutesfoisec  quantcsqu'ils’lgit  entre  héritiers  mobiliai- 
rcs,&  les  immobiliaires  de  la  fuccellîou  d’vue  loraine  deftinec  par  côtiadl 
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de  mariage  immobiliairc,&  à eftee  employée  en  immeublesî&qu’il  eft 
plcment  porté  par  le  coutraéb.que  la  fomme  forcira  nature  d'immeuble.ou 
fera  employer  en  héritages  pour  eftte  propre  à ladite  future  efpoufe  ôc  aux 
fiens,fimplem:nt,fans  y adioufter  ces  mots, de  fin  ctfic  & ligne.  La  Cour  par 
les  derniers  arreftsa  iugé  ces  fomraes  ainft  deftiuees  ad  immobile,  apparte- 
nir aux  heritiers  mobiliaircs, comme  aux  pcre.mere.aycule  en  lafucccilioa 
de  leurs  enfans , & petits  enfans  ounepueuxcn  droiébe ligne , à rencontre 
des  heritiers  des  propres,  ainfi  iugé  par  arrclbs,  l’.v o donné  en  la  ttoiilelme 
chambre  des  Etiquettes  , au  rapport  de  Monficur  le  Confeillcr  Brier,  apres 
auoir  confultéles  autres  Chambres, le  dernier  de  Mars  «k>i.  fur  vue  appel- 
lation du  fiege  Prciîdial  de  Rion.’cncrc  mai  lire  Claude  & Catherine  Marti- 
nars  frere  & fœur , pretendans  comme  heritiers  des  immeubles  maternels 
de  defunébe  Catherine  Herillon  leur  niepee  , le  payement  de  la  fomme  de 
cent  trente  troiselcus  vn  tiers.ftipuiee  parle  contrat!:  de  mariage  de  Char- 
lotte de  Martinat  merc  de  Ladite  Catherine  Hcrilloo , pont  cftre  employée 
en  héritage  propre  à ellc&  auxliens.L’aucrearre  l donne  en  plaidauc.lcjc. 
Iuillec  audit  an  ifiot.  pour  la  fucceflfion  d’vn  nommé  Rcbune  , entre  leau 
Martel  à caufe  de  Marie  de  fainéb  Mcfmyn  fa  fcmmc,&  Catherine  de  fainéb 
Mefraynheritieres  maternelles  de  feu  DenysRtbuffc  : contre  Toufliinû 
Rcbuffe.laquette  RebufEé,&  maiftre  laques  Jkwditt , heritiers  du  collé  pa- 
ternel: nais  au  fécond  cas  quand  le  contrat!  jwtrc_ces  mots,  pour  ejirepre- 
pre  à la  future  ejpoufi  > & aux  fiens, de  fin  cojh,eJloc& ligne  , celsmotsope- 
rent  plus  qu’au  premier  cas  , & la  Cour  a adiugé  les  deniers  , ores  qu’ils 
n’aycnt  efté  empleyqz  aux  heritiers  immobiliers, aux  heritiers  des  propres, 
à L’exclu  lion  des  mobiliers , par  arrêt!  prononcé  folemncllemrnr  pat  Mon- 
sieur du  Harlay  le  premier  l’rtftdent,  à la  prononciation  de  Noel,u.De- 
cembre  nsoo.  fut  vne  appellation  de  Lyon,  pat  vn  nommé  Raynaut, contre 
les  enfans  du  (leur  de  Montmor.  Et  à l’inftant  de  la  prononciation  ledit 
fieup  Prefident  ad nettit  les  Aduocats , que  la  Cour  par  arreft  auoit  vuidé  la 
qui  auoir  trauaillé  les  plosgrands  efprits  d:  noftre  ficelé.  Ici- 
gnezfarreft  j.&  6-du  tiltie  fuiuant.LC.; 


X11L 


. ...  Y Vne' femme  ayant  baillé  à fon  gendre  pat  cont'aéb  de  mariage  la  ioayf- 
“ fance  de  certains  payfages,  iufques  à ce  que  fon  autre  fille  fui!  venue  à ma- 
' iorité,  fut  déclarée  quitte  de  fa.promellc , apres  que  fon  autre  fille  fut  ma- 
riée, ores  que  ce  fuft  au  defious  de  vingt-cinq  anse  par  arreft  de  Patis , don- 
né le  dix-neufuiefmc Iuin  15Ü5.  Choppinau  a.liute  de  Triuileg.  Rifiic.  p.tnt 
i.cap.}.infin.l.) 

XIV. 

Hutiu  ti-  ( Beguier,  pour  l’appellant  du  Senefchal  d’Anjou  ou  fon  Lieutenant 
p, u foui  le 4 Angers  , a dit  qu'il  cftoitappellautdcccquelcluge  à <yuo  auoit  rayé 
mai  de  vn  article  du  compte  à luy  rendu  aux  .intimez  , enfans  du  premier  lié! 
Murmure.  ^ ^ fcinine  , f0us  coulcut  que  pat  le  contrat  de  mariage  d'entre  luy  & fi 
femme,  il  auoit  efté  dit  qu'il  nourriroit  lefdtts  mineurs  , fouftenott  que 

tous 
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foos  îe  iwôt  fimple  Je  nourriture , les  habits  n'eftoyent  compris,&  conclud  à 
ce  qu’il  foit  dit  que  la  rente  paifcra.  Maiftre  Ifaac  Arnaut  pour  les  intimez, 
a fouftenu  que  fous  le  mot  de  nourriture, Corn  entendus  les  habits , uUrnenta- 
rum  enim  mmint  cibart4,vej!ittu,& hobimtio  cominenturAit  le  lu  riiconfultc, 
in  Uegutis.ff de  ulment.(fr  ctbxnis  légat.  Parce  que  fine  bis  corpm  altmnpo- 
tejl.l.  43  tÿ* fitf.de  vtrb.fîgnific.\  ce  l'appellant  répliqué,  que  mlegutu  hoc  vt- 
rum  erar,vbt  plentor  mtrpvetatiofieri  débet , non  pas  en  ttanfaâions  Sc  con- 
traâs.qui  doiuent  eftre  interprétez firiüe  8c  ielon  les  tttmc$,vnde  quitrun- 
figit  de  Aiment is, non  videturnetjtte  de  b*bitutterje,nejt<e  de  vefliurto  tranjigtf- 
Je,d it  Vlpian  en  U loy  cnn  bi.%$.tjm  tranfigit.fflde  tranJûHtomb.La  Cour  mit 
l’appellation  au  néant  fans  amende, de  pour  aucunes  bonnes  cosfideranons 
à cela  mouuans,ordonna  que  ce  donceftoit  appel, fortitoit  fon  plein  & en- 
tier cffeél,candauina  l’appeliant  es  dcfpcns  de  la  caufe  d’appel , le  io.de  Fc- 
otier  ijpj.I.C.  ) 1 1> 

* .1  *'  1-  [ 1+*'  ' ‘ J'.  e’o'  f . ; -i 


ME  V B LES. 


Voyez  le  cilcrc  de  la  Couftume  de  Paris  quels  biens  font  meubles. 


Tiltre  4. 


iXrreft premier. 


Ente  non  efcheuëcft  reputee  immeuble  , comme  dit  Fab.*e»«  •£ 
tn  ÜMcediüttH per  tllum  texr.de fecund.nupt.numert  6.  Mais  auf-  '**“* ,il  g 
fi  (î  elle  eft  efcheuë  , ellecft  faite  mobüiaire,  & eft  reiglee  à 
^l’exemple  des  fruicis  tendans  qui  font  immeublcsifelon  ce  que  meuble. 
dit  Bald./«  cetp.i  de  puce  tentnd  & lors  qu’ils  font  abbatus  , meu- 
bles.Et  ain-fi  a efté  iugé  patarreft  de  Paris,  comme  a cfcric  Imbert  au  pre- 
mier liure  de  fes  inftiturions,<n  i.quodfifolutto.tnglojf.  Ledit  Au  eft  eft  du 
quinziefine  de  May  , l’an  mil  cinq  cens  trente  quatre.  Le  cas  eftoit,  Rente  ««-. 
que  le  mary  confiant  le  mariage  , auoit  emprunté  argent  pourles  affaires  * 

& conftitué  rente  à fes créanciers  fur  tous  & chacuns  (es  biens  au  de- 
nier  douze  , ou  autre  raifbn  , & fans  lauoir  rachetée  meurt.  La  ,p  x u 
femme  veut  prendre  , fuiuant  la  Coutume  , la  moitié  des  meu-f h»,ge  Se 
blés  & conqucfts , veut  auflî  par  mefme  moyen  payer  la  moitié  des1* /•»»*'• 
debtes  , tant  de  fon  mary  que  d’elle  : refufe  ce  neantrooins  de  payer*4*.* '*  'j* 
la  moitié  de  la  rente  conftituee  , qui  cicherra  apres  le  mariage  tolu^ 
par  ladite  mort.  Les  heritiers  infiftent  au  contraire  , & rcmonftrenc 
•que  c’eft  debte  perfonnel  , ores  qu’il  y ait  de  1a  réalité  , & que  (î  l’origine 
eft  confidcree  , fe  trouucraqne  ce  qu’il  y a de  pcrfonnalite  doit  vaincre 
le  réel.  Le  mary  éftoic  homme  vigilant  , prudent  de  curieux  d’acquerit. 

QQSLij 
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QuepoUE  acquérir  immeubles,  ou  bien  pour  payer  les  prix  de  ceux  qui  e- 
ftoionc  acquis.il  auoit  emprunté  argent  Sc  constitue  ladite  tente,  en  inten- 
tion de  l'clleindrcbié  toft  s'il  eud  vcfcu.ce  qu'il  n’euft  peu  faite  fans  dimi- 

nuetdefon  meuble,  & par  ainfi  la  femme  eu  cudpayé  fa  paît,  qui  prenoit 
la  moitié  defdits  acqueftsauec  la  moitié  des  meubles  par  la  Couilumc.  Par 
Ai  tcft  fut  dit , que  la  femme  cdoit  tenue  à la  moitié  des  arrerages  de  ladite 
rente  efeheus  confiant  ledit  mariage,  qui  furent  déclarez  debtes  pcrfonncls 
& (nobiliaires, du  furplos.qui  efclierroit  aptes  le  mariage  folu,&  du  fort  de 
ladite  rente,  déclarée  quitte.Imbcrt  en  fon  manuel  aefcrit.quà  la  luitede 
ccd  Art; files  luges  inferieurs  ont  donné  iugement  de  mefmcs.  Toutcsfois 
qu'il  y a eu  autre  Artcft  dudit  Parlement, contraire  au  fécond  chef  du  fufdir, 
& que  par  iceluy  lafemme  a elle  déclarée  tenue  au  fort  : Sc  tousarrerages 
par  moitié,  fur  le  fait  fuspofe  retenu  , à fçauoit  que  telle  tente  acflécon- 
llüuce  pendant  le  mariage  & focieté  , par  vn  mary  prudent  Sc  bon  melna- 
ger , qui  a acquis  ou  bien  s'ell  acquitte.  Lequel  dernier  Artcflfcmblcra  à 

tous  equicable,&  de  grand  Iuflicc. 

(Touchant  le  rachapc  & rente  d'vn  mary  fait  durant  la  viduité  de  la  fem- 
me , & tcpetc  pat  L’héritier  de  la  fille  nec  dudit  mariage  en  vertu  dudit  con- 
tra&  portanr.qiicfic’cfloit  quelque  propre  du  mary  aliéné, ftcoit  remployé 
en  faucucdc  la  mercqui  lepretendoit  en  celaheriticredcfa  fille  , comme 
de  meuble  ou  acquefts,  fut  la  caufe  appointée  au  Confcil  le  1 6.  luillct  tf7J. 
plaidant  Seguier.) 

II. 

La Couftumc  eflen  plufieurs lieux,  qu’aucuns  fuccedcr.t  pout.les  meu- 
Pr'*  **  kl  blés  & conquefts,  & aut  res  és  héritages  anciens  venus  du  codé  dont  il  font. 
dTlaftm-  Ce  prefuppofé.le  mary  & la  femme  vendent  l'héritage  de  la  femtne.Le  ma- 
J*  vendu,  ry  accorde  ï faditc  femme,  quclc  casaduenant  qu’ilmouruft  le  premier  fis 
nui  » »aa  enfans.elle  pairte  prendre  fur  les  biens  de  fondit  mary  ,1a  fournie  ^laquelle 
* 1»  "UH-  a vcndu  fon  héritage.  11  aduienr  qu'il  meurt  fansenfaus.  Elle  meutta- 
UTtr>  prcs.&t  laitfc  deux  fortes  d’heritiers  : alfauoirvnqui  cdafccndam.&àqui 
®e“  ' appartiennent  les  meubles  & conqncfts:&:  vn  autre  qui  ed  collareral,&du 
collé  dont  l'hetitage  vendu  cftoit  prouenu.  Ce  collateral  demande  le  prix 
dudit  hetitage  aux  hetitiers du  maty  > & dit,  que  c’cd  immeuble , & c(l  fib- 
rogé  au  lieu  dudit  héritage,  l.fi cwn  tiidicio.§,t}Ht  imunarmn  alhatu  ejl.'ff.  fi 
ouLcaHtio.Si  n'eftinconueniét  qie  tel  prix  foie  fubrogé  au  lieu  de  l'immcu- 
ble- /.  1 taper  at  or. ff. de  légat. i.Sc  otiginellcment  a edé  le  bien  de  lad.defunéle 
immeuble.-ôf  doit  edre  la  nature  originelle  fuiuic  & confideree.  ifi fihuc  C. 
ad  Maced.  L'afcendant  l’empefehe  par  le  J .teneat.in l.vmc.  C-de  rei  vxor.& 
jM,b.de  reb.tccl.Kon  alten.§.Leone.(jr  I. moucntiwn.jf.de  verb.fig.  Par  at- 
reft  de  Paris  fut  comme  meuble  adiugé  à l'afcendant  en  l’an  i*Go. 

. - f * • f • 

Dtnrtrs  4p- 

^‘hcht- 

nrbiritat»  Deniers  contcns  a expreflément  apptedez  pour  achepter  chofc  im- 
fini  repu-  meublç,font  réputés  meubles.  Et  combien  que  plufr-ws  tiennent  le  con- 
ce  néant  moins  la  plus  Laine  Sc  commune  opinion  ed  lapremierer.t 

per 
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ptr  Dttt.in  l. cetera  §.fed  tfr fi p<ur ttuern.de  leg. r.Sc  là  inçhnc  Iafon  le  lient  plus 
amplement  que  tous  autres.  Et  ainfifut  iugépar  Arrcft  de  Bordeaux  le  u. 
de  Mars  ry$6.  entre  maiftrelean  du  Puv  Rigaud,5c  Icannc  Garnicrc  fa  mc- 
re.&confors  appellans  du  Senefchal  de  Xaintonge  d’vne  part,d  Arthcmicn 
de  Crut  appelle  d'autre  part  : fuiuantvn  Arrcft  donne  à Paris,  qui  cft  allé- 
gué par  laan,  Calh,tn  tftutjl  i.  Ceux  qui  ont  tenu  pour  le  meuble, allèguent 
le  text.  in  l.cùm  tn  fundo.§  jîfundus  commun^ff.de  tur  .dot  .Hurt.tn  UtbcrtO-^ . 
Lttaiuff.de  ann.  légat,  qu'vnpere  de  famille  peut,  comme  bon  luifemble 
conuertir  vne  choie  en  autrevlage.qu’ellc  n’auoit  efté  dcftincc  J. légat  um  ff- 
de  vfujr. légat. I. legmnm.de  adminflrattorcrum  ad  ctusta.pcpi.  et  lcntu>\mtf  ibtf  i. 
necjite  ex  confuctudme.ff.de  légat . j- 

a Deniers  conta  NsjCet  Arrcft  eft  prins  de  Boyer  qucft.109.  Mais 
le  contraire  a efté  iugé  par  plufieursarrefts  de  Paris  , comme  dit  Choppiu 
fur  lesCouftumcs  d'Anjou  liurct./Mr.n  eap.i.tit.j.ltpi  lafin-(Voyçxl  arrcft 
u.du  üt.prcccdtutoùfay  notés) 

IV, 


Iean  de  l'Hébergement  Efcuycr,  fait  donation  de  fes  meubles , 6c  con- Meuble^ 
que  Ils  immeubles  à Baptiftc  Goullard  Eteuyer.  Les  heritiers  du  donateur^,,,,,,;, 
(ont  par  luyconuenuspourauoir  maintenue  ésebofes  données.  Ils  eropcf  prend  In 
client,  que  par  ce  mot  meubles,  loyct.t  comprins  les  noms,  5c  debtes  aûifs,  *" 
félon  l'opinion  de  Ùut.tnl.'noucntmmff.de  verb  figntf.cpii  tient  «om  tnçmét, 
qu'en  donations  ceftcdictiou  meubles ,11e  s'eftend  és  debtes  5c  noms, eo  yuod 
jU  tenta  quidam  bonorum ffiectesj.a  dmoTio.ifuper  rebut. ff  de  re  tndtc.u  Pat 
arrcft  de  Paris  Ju  14.de  May  l'an  1y40.au  donataire  Baptiftç  (ôt adjugés  IcW 
dits  noms,  A:  debtes  aiftifs  fous  ladite  diction , //je«é/V/,limplemcnt  appoi'cé 
en  la  donation.  C tft  l’opinion  de  P11r.de  Ferrar.m firm.ltbcll.in  acl,rea.t  tif 
ver.verù.Lc  double  eftoit  de  ce,  que  U Couftume  du  lieu  en  parlant  de  do- 
narton  d’entre  mary  fie  femme,  pont  Jes  meubles &conq>iefts  , veut  que 
Jbuslc  terme  de  meubles, foyent  comprins  les  noms  & debtes  atftifs , idque 
entte  mary  5e  femme,5e fbtfan  turc  pr*apno,Sz  fcmbloit  que faifant  mention 
de  rnaiy  5e  femme, la  Couftume  vouluft  les  priuilegiet  eu  ce.Çe  ne  l’cfter.dtc  . 
à autres  perfonnés, 5e  notamment, que  c'eftoit  contre  le  drottft commun/. 
tjuod  vero  jf.de  legi.  Ce  ncantmoinsaefté  au  cas fufdk  faite  déclaration, que 
les  termes  Je  la  Couftume  doiucnt  eftre  prins  comme  ils  Tonnent.  Difcrte- 
ment  eft  dit, 5e  ftatué  par  icelle, que  le  terme  de  meubles, emporte  les  noms, 

5e  debtes  actifs  : 5e  combien  que  cefoit  en  parlant  de  mary  6e  fepime , fi 
eft- ce  qu'il  a y a aucune  rcfttiél ion  ni  limitation  à telles  per  louncs,5e  donc- 

Î|ucs  ne  doit  importer  h pat  donation  ou  autre  contraéf  , 6e.fi de  mary  5c 
cmroe,  ou  d'autre  perfonne  à autre  meubles  font  donnes,5e  autrement  cé- 
dés & Kvn'\i.{Appellatione de  meub!es6e  immcubles.acquefts  5c  couqucfts, 
inehtduntur  nomma  dcbiiorumaü.&paj[.B<trio!.in  lomtuentsumj^ycrb  jigtfc. 

_5e  pat  atreft  de  Noucmbte  ryjr. , / '•  a i:,,>ino 

<*  1 n y £ rb.,v  fcAi  s y num. 78.  il  tient  le  eontr^ieç  eu  légat, y/  forpnu  lib^ 
pro  Icgaa etfmgul.num  9).  Cet  atreft  a efté  pjmsu'linbert  en  Ion  pianueLoi 
verbe  ilouoiutndijft  ientta.((r.C, ut  doms  Pape  Dec  fus  499.) 

V,  Btltii  ftp. 

Par  pluficursarreftsdoiuKxen  Parlement  de  Paris,  acftéiugénon  feu 
lement  entre  mary  5e  femme  , mai»  auilî  entre  foutes  autres  pcrlboncs,»^/-*^ J">t 
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, que  celuy  qui  prend, & recueille  les  meubles  du  defunâ,  ou  partie  d'iceux, 
foit  par  teftamentw»^  tntejhto,  legs,donatioh,inftitution  conucnuonr.clle, 
ou  autrement,  à caufe  de  mort,  ou  entre  vifs, Sc  à quelque  tiltre  que  ce  foir, 
doit  payer  les  debtes  perfonnels , & mobiiiaires  du  defunct  pour  la  rate  de 
ce  qu’il  en  prend. 

«iPar  plvsievrs  a r r.e  s t s. ) Choppinauj.liurcr/f prittileg-ru/hc. 
parte  ^.c.  lo.nu  j. en  met  vn  duj.de  Mars  1537. 

VI.'. 

Diniersdt-  Au  rapport  de  Moniteur  Carier  fur  prononcé  arreft  en  Parlement  à Pa- 
* * r'sc*u  M-J^e  Mars  154»  auant  Pafques, entre  lean  Giraud  Eicuycr,  Seigneur 
rnthUis  Bazoges, demandeur  en  foramarion  d'vnc  part , & laqueite  de  Puy  de- 
fmtmtu-  feu  i d'autre,  par  lequel  foc  dit , que  combien  que  certaine  Comme  dede- 
bltt  «««*;  niées  airelle  donnée  à aucune  perfor.eie  , pour  cftre  conuertie  en  propre 
UdHtrfii.  héritage  , neantmoins  telle  fournie  n'eftieputee immeuble  > iufquesace 
quelle  ait  cité  employée:  &fe  doit  partir,  &diuifer,  comme  mcuble.uon- 
obftanc  qu'il  foie  cxprclKment  dit  par  contrat  ou  autrement  ce  que  de C- 
,■  . fus..  ' ' 

*'•  ' ( Dcftination  fîm pie  tfemploy  ne  fait  reputer  immeuble, comice  fut  rt- 

' j refté  le  ri. Mars  ij77-Choppin  plaidant.  Toutcsfoisdcnierspreftez par  au- 
cun poureftrcconuertis&  employez  à vn  retrait  liguagicr  ne  peuucnt  e- 
ftre  a r reliez  par  autre  créancier  comme  meubles. Iugcpour  Monlitur  Fleu- 
rette le  ip.Fcburicrmil  cinq  cens  foixantc  quatre.  De  celle  matière  quels 
biens  font  reputez  meubles  ou  immeubles,  voyez  le  tiltrcj.de  la  Couituiuc 
réformée  de  Paris.  B -J 

Mauriattx  ( Entre  lean  des  Granges, Efcuyer,&  Damoifclle  Rencc  Giraid.à  ptefenr 
d’vn  tdifi.  fa  femme  , auparauant  vefacduSicur  du  Boy*  Chnppelou  appellantdvB 
ctdtmoly  appointemcnc  donné  par  les  gens  tenans  leficge  Prdidial  de  Poiéüersa'v- 
il  • ne  l1lrr»  & ^e^,rc  François  d'Appel  Voiiîn.Cheualicr  de  l’Ordre  du  Roy, 
’tmintuil"1  lîrurde  Thioret  d'autre  : ledit  defundl  lieu r du  Boys  ayant  la  n aifonbiea 
à c*<ft  4,  baftic.il  deftra  changer  la  facc,&  pour  ce,la(k  abbatie,  pour  la  rebaftir  i là 
la  d<JhtH.  volonté, avant  fait  railler  1 a plrilparr  des  pierres  tk  bois  de  charpente,  il  dé- 
cédé ayant  delaifléà  la  vefue  (es  meubles,acqucfts&  tiers  des  ptopre*>enitc 
Icfqueîs  mcublcsclle  prétend  lcfdùs  matériaux  , dont  elle  eft  r.eboutee  par 
icntence, appel  en  la  Cour  des  Grands  iours de  Poiâicrs. Martin  pour  l’ap- 
pcllant  dit,  quccespierrcs  & autres  matériaux  fepeuuent  porter  & rranl- 
portcc  delieu  à autre, confequcment  que  font  vrais  meubles  qui  luy  appar- 
tiennent, l.moutnriirn, ff.de  verb.fignif.  Que  la  dcftination  du  dcfuuft  ne  les 
pouuoir  rendre  immeubles,  <pti*  par  ata  font  vt  important  ur  non  faut  adifi- 

cij.l.ftuidtA.ea  tjut.ff.de  aïltontb.crnpt.  tcguUqtu  nondum  (diffus  impofft 
ftwt,inmtu  dr  eafis  habentar^uamuis  ttgendi  gratta  allait. fine.  I. grauarta.f. 
tegalxffeod.nt.pauam  qu’il  auoit  efté  mal  iugede  les  auoir  déclaré  immeu- 
bles: en  roue  casque  qtiand  celle  dcftination  au  toit  peu  les  faire  cenier  tru- 
mcublbsil’apprllant  deuoit  auoir  le  my-  denier  Car  cela  elloit  procédé  ec« 
deniert  de  l3Communauté,que  les  arteftsauoyent  iugé,que  quand  lescotir 
iointsfont  baftit  aufond  de  l'vn  d'iceux  , le  furuiuanr  doit  auoir  le  my-de- 
nier,  autrement  que  ce  feroie  aduantageindireâ,  prohibe  pai  les  Coullu- 
mes.  Choppin  pour  l’intimé:  Que  code  dcftination  cftoit  li  auanccc.que 
iatn in  Opas  traifiijje  vidtbatur , dcmefmesque  les  pierres  citoyen;  l’ancien 
• - cditi- 
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édifice  qui  auoit  eftc  démoli, & ruiné  pour  y en  conftruirc  & baftir  vn  nou- 
ucati:qüant  à la  requefte  du  rny-dcnier.que  l'appellante  eftoit  donataire  de 
meubles,  & queccftea&ion  , epu competebat ad n>»4i/e,eftoit  mobiliaire  & 
confufe  en  elle.  BrilTon  pour  le  Procureur  general  du  Roy , que  quant  à la 
première  qucftion.il  n’y  auoit  point  de  doubtc  , que  les  pierres  deftinees 
pour  ledit  Daftimcnt.ncdoiuent  cftre  reputez  immeubles,  comme  tels  ap- 
partenir à l'intimé  : & quant  à l’autre,  qu’il  n’y  pouuoit  auoir  aucune  diffi- 
culté,que  les  appcllansne  foyent  déboutez  de  leurs  atrefts, félon  qu’il  auoit 
tftciugc  eu  pareil  cas, par  arreftdonné  au  profit  dé  la  Dame  deCIcrmoht, 
du  17.Oclobre1376.la  Cour  mit  l'appellation  au  néant  fans  amende  , or- 
donna que  ce  dont  eftoit  appel, fortiroit  fon  plein  & entier  effed.condam- 
na  lesappellansés  defpcnsdela  caufe  d’appel:  & fur  la  requefte  du  my-de- 
nier.ordonnalaCour  quelle  en  delibereroit  au  Confeil.  Voyez  Choppin 
qui  rappoicc  l'arrcft  par  extrait^  dclcgibiu  j4ndinrn.ltb.yc*p.}.tit.i.HHm*io. 
l.C.) 

.3  w.,*,  *. 
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DE  -PROVISIONS  ALIMENTAIRES, 


DÉ  GA'RNISTON  , ÉNTRETENEMENT 

C0KTRAC1  , ET  A VTR  ES. 


DE 


r . De  prouifioas  en  matière  beneficialc, voyez  le  liure  i.tic.ÿ. 


Tdtrc 


isineft  premier. 


Ro  visions  font  fauorablcs  , & (c  doiucnt  adiugcr  en  lit 
cas.  le  premier  eft,  à la  vefue  demandant  reftitution  de  fa 
S .lot, ou  bien  iouy  fiance  de  Ton  ordinaire,  laquelle  doitauoir 
ladite  prouifion  pendant  le  procez  pour  foy  nourrir  &pour- 
fuiure  ledit  protez.  Etainfi  fut  iugé  par  arreft  de  Paris, pour 
Beatrix déFbbïn, en  l’ai)  1317.  L'antre, & fécond,  d'vne  fille  à 
marier,  contre  fes  frètes  hcririers  du  perc  mc'iats,  ou  immédiats , deman- 
dant fa  légitimé, & cliofts  leguces/fle.»/»;*  dort*. Et  audit  an  fut  iugé  pat  ar- 
reft de  Paris, pour  les  filléS  de  Scucrar.contre  leur  frère.  Le  rroiiietinecas, 
eft  du  mary  demandant  la  dot  défit  inmc.  loir  ladiredor  promile,  ou  non 
promife.Lc  quatriefirc.lprsqtlclcfilspUidelpour  l'hoirie  de  for.  perc.  Et 
ainfi  fut  iugé  par  arreft  AlParis^en  Pan  ijalS.  polir  laques  de  Montagu  con- 
tre fon  frere. Le  cinquielffle.lors  que  lesexccuteîirs  tcftamcntaircs  plaident 
contre  les  détenteurs  des  biens  du  deftûncE,  leur  doit  cftre  faite  prouifion. 
Et  fe  fait  ladite  prouilîon  pour  la  quatricfmc  partie  du  reuenu  , ouy  le  fer- 
ment des  parties  , comme  fut  iugé  par  lefdits  arrefts.  Le  fixiefmc,  s'il  eft 
queftiond  vn  enfant  dénié  par  le  perc  prétendu  , lors  fans  cuneulcmrnc 
s'enquérir  s’il  eft  fils  dudit  pere  ou  nonfic  iuge  doit  pouruoir  furies  aliméts, 
&3pres  s’enquérir  de  la  vérité  , à laquelle  n’cft  fait  prciudiccpar  telle  pto- 
• uifion  d’aliments.comme  dit  exprellcmcnt  la  loy  jhndex.ff.de jhu.ho. 
■Dtftnfttic  r £n  matière  de  prouifion  nonobftant  le  renuoy  requis  par  deuant  leiu- 
tccumuhr  jnferieur,  ou  Ecclelîaftique  : le  luge  Royal  cftant  fomme,  ôc  icuiond  de 
fjjrcioftice  pouradiuger  ladite  pro  iifion , & la  faire  exécuter  fans  preiudi- 
Mtfnntf  ^ ^ ienuoy  au  principal,  lugépar  arrefts  le  îô.Ianuier  1563. pour  le  iuge  de 
Gaumont,  Oc  a efté  par  arrefts  défendu  à la  requefte  du  Procureur  g-ncral 
du  Roy.de  plus  accumuler  la  prouifion  au  principal , ains  cnioinét  de  iuget 
’ es  cas  fubicts  à prouifion  feparcmenticomme  le  ttoificfme  Décembre  ip6. 
apres  dilner:  & plus  eftroittcment  le  4-Mars  t577.cn  vne  caule  de  Troillcs 
eft  ordonné  que  1 arreft  feroit  prononcé  & publié  en  pleine  audience  de 
Chaftelet.ToutcsfoislaCour  Ipuuent  ioiru  la  prouifion  au  principal  quand 
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Vvneftaufli  prompt  q.e  l'autre , ou  bien  en  refoi  niant, ordon  ne  que  lapro- 
titfion  furferra. 

IL 


Nonobftant  la  contcHation  faiteen  cas  de  nouuelleté,&  complainte,  & frtaifm 
appointemem  prins  à informer,  l’vne  des  parties  peut  requérir  prouiiioD,î<(J„,î/« 
qu’il  auoitobmis  à requérir  de  ce  dont  cft  queftion  : &fc  fait  ladite  prouif>«i  dt- 
•fion  ordinairement  d’vu  tiers. Et  ainiî  fut  iugê  pat  arreft  de  Paris  l’an  1390. '"*»*’’• 


III. 


Prouifton  fe  peut  rtqnerir  in  ijuacunfue  parte  lit is , foit  auant  ou  apres  le 
plaid  cotitcfté, voire  en  caufe  d’appel. Et  ainiî  fut  iugê  par  arreft  de  Paris  de 
Van  1 117  .pour  Richard  de  Fauons  contre  Rémond  d’Aufeille  per  t.fi infhta- 
tu.i.de  inoffiaofi.jf.de  inojjic.tejhvn.ts'  tn lfi.de ordm.cormt.  ■ , 


IV. 


Encores  qu’en  que ftion  principale  contre  rn  comptable, on  n’ait  accou-  frmipt» 
ftumé  d’ordonner  aucune  prouilion  , d’autant  que  pourra  eftre  que  par  la **’"'* 
clofturc,  6c  aHinement  d’iceluy , ne  fera  ledit  comptable  rcliquateur , mais  ’-t 

pluftoft  créancier:  fteft-ce  que  fi  ledit  comptable  cft  cognu  fuyard , &que  attmJn 
fpar  lui  tienne  que  le  compte  n’eft  deipefehé , la  prouifton  , pour  quelques*" 
parties  les  plus  liquides , fera  bien  fondée:  & ainft  aefté  iugé  par  arreft  deJ* 

'Paris,  pour  Catlverine  de  Platonfillcdc  mitftrc'iirte  de  Platon  , Eileu  6c 
Thrcforier  de  For  cft  le  i-pd'Auril  q^.Voyezl’arreft  loxy-dcflaus. 

V. 

Ores  que  prouifions  fe  peuoent  demander  & obtenir  in  futicrmyae parte  Preuifmnt 
titir.fi  eft-cc  que  ft  le  iuge  ttouuc.que  la  matière  foit  infuttifammcnc  inilrui  ft  i„ie 
te.pout  inger  for  le  principal.il  ne  doit  procédé® fut  la  prouifton.  Et  ainft  i**nd  /* 
frtt  iugéoar  arreft  de  Paris  en  l'an  1340 - f^idel  fi  tt>à  <jho  vt  tnpojf légat. . 
tbid.jf.ad  exhtbj.  1 .de  nom  op.nuncta.  - »y*  tnftrutt* 

VI. 


La  ptbuifionde  payer  vne  rente, ou  bien  vne  Tomme  deu'c,  8c  aurremenr  preuifinm. 
tu  ciuihbas,  peut  eftre  adjugée  en  caufe  d’appel  : veu  l’inftrument  authenti-  eau  je  tap 
que, en  baillant  caution  de  tendre,  s’il  cft  dit.  Et  ainft  fut  iugé  pat  arreft  de  tcl- 
- Paris  dtsSiAuril  1516. 

i.  1 . . VI  L 

-i  Prouifton  ordinairement  in  dttino  fe  peut  adjuger  de  la  quarte  partie  du 
.'retaenu  de  ce  qui  eft  deraan  -Jé,apre  s auoir  ouy  les  parties  pat  ferment.  Et*"  v,,a* 

. ainft  fut  iogéparatteft  de  Parisien  l’an  1515.  pour  Iaques  dc  Montagu,  con-  r ‘ 
tre  fon  frète. (Voyez  l’atteft  premier fapra  m fine.) 


■ i ' VUI.  ’ i.,  !..  < 

i ..  ..  • . : -t  t"|}  } J.'.-lL-  , j 1 ’ '«  .• 

j Comme  dédits  eft  dit  , prouiftons  communéraent  font.adiugecs  de  la  ï)tm*fnitt 
quarte  partiedecedoet  cft  queftion  en  reuenu,par  la  raifon.de  la  loy  atui- 
fHt.dtijHjrroM parte/a  fifi pars  kareÀ-pet. çr  orgd.fed  &firejlttmmtur.  §fi.ff. 
i de  ludtc,  tant  en  matiert  profane  , commeau  precedent  ari.eft,  qu'en  nu- 
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•tiere  fpirituelîe, comme  a cité  louucnt  iugé  en  congrue  portion  d,  mandée 
par  le  Curé  lut  lesdiftnesdc  liparroitfë  , pararrclé  de  Paris  J .1,17.  luiller 
rçjp.  tdjuc  contre  les  panons, qm  font  notamment  tenus  d'alfignct  à leurs 
vicaircs'pcrpauels  futd  congrun'n,vnde vi.tece, gr rcfticrc pojjin:. 

- . .IX. 

De  mt/mei  Toutesfois  telle  taxe  prouifionnellc  eft  arbitraire  aux  ings,  ayant  elgard 
à la  qualité  des  parties, éc  au  dorb.edu  fjiéh&t  Je  la  tnatiere.  bauucnt  pour 
le  tout:  comme  s’il  etl  qucléion  de  contraié,  il  doit  pjr  prouifion  eftre  ea- 
cretenu  pendant  leprocei.EtainfifiKiugéparanriéduj  luillct  ijij. comte 
la  velue  de  feu  iean  Teffier. 

X 

Prouifun  Lci6.Iatiuicr  iy$j.  en  plaidoycriedcla  grand'  Chambre  à Paris,  le  Lie- 
centre  v»  ure  pour  les  pauutcs remonte» , comme  feu  Monlieuc  Pafchal  par  tella- 
ctmptxblt  racnc  auojt  légué  aux  pauurcs  lix  mille  liures  tournois,  qui  efto/ent  a la  gar- 
'dttftuHTts  J£  de  Monficur  Auguftin  de  filou  : & requit  que  ptouilion  en  luit  laite  au 
Procureur  general  des  pauurcs.  Ce  que  Moulieut  Viatard  pour  les  heri- 
tiers des  exécuteurs  teftamcnraircs  dudit  dcfunééempcfcln  , iufques  ace 
qu’ils  auroyent  rendu  leurs  comptes  pour  la  clofture  dclquels  pouuuic  etlic 
«ieu  argent  efdits  heritiers, qu'ils  11e  fçauroyrn:  où  recouurcnx  aulli  qude* 
dit  derfunét  auoit  pluiîeurs  pauurcs  parents, &en  plalieuts  lieux  , jmb-.fr 
inctptendnm.  fuit'.commc  dit  Panor.m c.c'mn in  sure pcr.tm  d:  ojfic.dcleg.Mon- 
fieut  de  Monthelon  lors  Aduocat  du  Roy  dit , - que  tel  légat  s'entend  eu  r_- 
, rieur  des  pauurcs  dcPans  feulement.où  le  défoncé  eftoie  domicilie , I.Ji  fus 
ad dcchnandum.C.de ep.fi.gr  cler.  Et  âu  furplus que  ladite  lommc  ne  deuoic 
«lire  empefehee  par  iefdits  comptes  : car  iiqui  Jement  elle  doit  élire  deii- 
utee  aux  pauuces,efquels  (culs  droicécfé  acquis.  La  Cour  par  fon  attelé  lait 
pro  lilîon  audit  Procureur  general  des  panures  delà  fotmac  de  cinq  ceats 
liures  tournois.  Et  ordonne,  que  le  furplus  demeurera  és  mains  du  Jcpoti- 
tairc, iniques  autrement  foit  ordonné, les  comptes  rendus, ce  que  leldits  te 
ritiers  feront  tenus  dans  vn  mois. 

('Cecarrcft&  Ic4deruenc delimitation  auriUredcredditiondc compte. 
Supra  hbro 

i _ XI.  1 1 •’  1 .1 

IrtuifîS  de  Ce  qu  on  dit , que  les  meubles  d’vn  Preftcc  ou  Clerc  non  mariés . ».  ne 
mtiica-  pcuuenc  eftre  prins,n’a  pas  licu.lots  que  le  Préféré, pat  prouihon  d'alimcns, 
menu  cou-  ou  medicamens  eft  condamné  par  le  iuge  lay  fans  preiudice  de  tenuoy  , du- 
ZZZi.  011  Car  en  ce  cas  le  Préféré  peut  eftre  contraint  par  peinte,  & 

vente  de  fes  tneublcs.Ec  ainfi  fut  dit  par  arreft  à la  T outnelle,  le  i.luia  1548. 

XII. 

Troaifion  Lors  qu'il  eft  queftion  d'adiuger  par  le  iuge  lay  prouifion  à va  vulnerc 
do  mo dit»,  contre  vn  Clerc  demandant  clére  tenuoyc.y  a deux  poinéés  tous  contraires 
c«^^xk*-  L'vn  eft , que  fi  le  iuge  lay  void  pat  les  informations  qui  font 
/«/<  contre  ticre  lu  y, que  le  Clerc  foit  chargé  du  faidé , & que  la  prcuuefoitalfez  i vne 
clore  rom-  prouition.ilia  peut  lors  adjuger  ,auaat  que  de  faire  renuoy  par  deuam  le  iu- 
->jk  ge  d’Eglifcôe  fera  telle  prouifion  executoire  nouobftam  1 appel.  Le  fécond 
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poiuâeft.qoe  fi  U pteuue  n'cll  lufKlantc.orcsquele  poutfuiuant  ait  moyc 
de  l’amplifier, & le  veut  fatretccneantmoins  le  juge  lay  ne  doit  reccuoir,  a* 
près  ce  que  le  tenuoy  luy  cft  Jemandé.autres  tcfmoins:  car  il  prendroit  co- 
gnoiirancc  delà  matiete  contre  le  Clerc, ce  qu’il  ne  doit  ft\K,cap.ttfi Clert- 
tt  & cap  dthgenti.de iud.8c  doit  renuoyer  auiuge  d’Eglife.tantle  Clerc, que 
la  matière  principale.^:  prouifionnellc.Pour  le  premier  cas  y a arreft  de  Pa- 
ris,donné  en  Decembieijjj.Et  pour  le  fécond, autre  arrefl  dudit  lieu  don- 
né à laTournelle  le  ap.Iuin  1545. 
rv  alov t.:  -liv/ J . 

xriL 


Arreft  ou  fentencc  donnez  pat  contumace  en  matière  criminelle  , 
padeat  en  force  iugee  : & ordinairement  contre  tels  iugemens  le  Prince  '"fXt/trt 
baille  lettrespoureftre  receuà  eftrcoùy.nonobftanticeux.tantfurrincom-  exeewifar 
petence, qu'au  principal.-ce  ncantmoins  auant  que  faite  droit!:  fur  ladite  in-  freuifica 
compétence, doit  le  poutfuiuant  obtenir  prouifion,ores  que  ce  fufl  vn  Pre- tn,rt  h 
(lie  ou  Clerc.  Et  à ce  propos  vn  Clerc  condamné  par  defauts.tantparfen-^'^ 
tcnce  que  par  arrefl, prefeme  à la  Cour  lettres  pour  eflrc  rectu:  lequel  ouy  * UHU,y~ 
cft  renuoyépar  laCour  par  deuant  le  premier  luge , là  où  il  décline,  lleft  truie  G*l 
tenuoyédeuant  foniuge  d'Eglife  fans  rairedroidlau  pourfuiuant  , de  \\iy  lue  qu.  ij. 
faire  fournir  par  prouiilon,dc  ce  qui  lui  auoit  eftéiugé  par  arreft  5c  fenten- 
cc.dont  le  pourfumant  appelle, & rclcue  à Patis.La  Cour  par  fon  arreft  dit, 
qu'il  auoit  efté  mal  renuoyé  , & ordonna  en  emcndanc , qu’auanc  que  de 
renuoyer  >1  fatisferoit  cfdirs  arrefts  & feutences- 


XIV. 

Le  Roy  a dcoiél  de  mettre  homme  impotent  , pauure  & empefehé  de 
vieille  lie,  caducité,  ou  de  mutilation  recrue  à la  guerre  ou  ailleurs,  en  vne  nltmentae- 
Abbayedt  fondatibu  Royale,  (Ducale  ouContahr)  pour  eût c nourri  & en- 
iretcnu  comme  vn  Religieux,  lut  le  reuenu  de  ladite  Abbaye,  8c  iv’enpeut  fqu,i,e»- 
p rc  fente  rqu’vn  de  fon  règne  en  chacune  defJitcs  Abbayes.  Ft  s’il  aduicntjvoi/b-f  *m 
dttficulté  fut  la  réception  dudit  prefenté , d’autant  que  lés  Abbcz  & Rdi 
gicux  dient  que  l’Abbaye  n'eft  de  fondation  Royale.otes  que  pat  les  lettres^*'.*', 
du  Roy  foit  mandé  au  luge  Royal , que  s'il  appert  que  ladite  Abbaye  foit  de 
fondation  Royale,&c.fi  cft-ce pourtant,  que  pendantle  procez  & fansau-»/p*r  U 
tte  chofc,  pat  prouifion  doiteftre  dit,  que  le  pauure  homme  fera  nourri  en  R*r< 
yhk/onyt, per  lfiiudexnutr.ff.de  hù  fui fient fieivela/ientur.  Et  ainfi  fut  iuge 
pat  arreft  de  Paris  du  17.  Feuticr  ijjo.  contre  Monfieur  Fumée  Abbé  de  U 
Couftuiïicxombien  que  la  prcuuc  de  celle  qualité  foit  àla  charge  des  gem 
du  Roy  ou  de  l’impétrant,  laüorff.  de  prebat.  Auiourd’huy  Monfieur  le 
Chancelier,  qui  les  dcfpefche,  ayant  entendu  que  tous  Monafterfs  font  dif- 
ficulté de  reccuoir  telsmandcracns  du  Roy»  &c  les  delais  qui  font  faits  pont  ■ • « 

telles  difficulté, fait,  pour  obuitrà  ce,  taxe  de  la  nourriture,  & entretien  9c 
ul  impétrant, ponrucu  à la  fommede  foixantc  liurespar  an, dont  lcrcuenu 
tctnpon.1  du  Monafterc  fera faifidc  retenu. 

( l init.ee  d’Oblat  ou  Religieux  lay  ne  peut  eftre  aflighec  fur  vn  bc-  j?"  ' 

Office,  & s’il  n’eft  de  fondation  Royale,  conuentuel  8c  de  reucr.ucorrpe 
tant,  & non  fut  iîmplesbenefices  collatifs.  Combien  qu’en  cas  de  dcbat&  '* 
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difpute  defdices  qualitcziequilet,s'il  appert  que  le  bénéfice  Toit  riche  & de 
grand  reuenu,par  prouifion  on  doit  adjuger  quelque  chofe  pour  la  nourri- 
ture .•  comme  fut  iegé  pour  l'Oblat  addretle  à noftie  Dame  des  Champs, 
pendant  que  deux  de  Meflieurs  furent  enuoyez  pour  s'informer  de  la  fon- 
dation. 

XV. 


Vn  vieil  Gendarme  ayant  femme, & enfuis  légitimes,  prefentelctrres  au 
fev/ *uSe  d'Amiens,  par  lcfquclles  le  Roy  luy  donne  vne  place  de  Religieux  en 
vne  Abbaye  dudit  lieu.  Les  Abbé,  &:  Religieux  s'oppofoyent.  llcft  dupât 
spp'üni  prouilion,que  luy  feront  fournis  ttoisliures  tournois  pour  lépmainc:  dont 
plattt  d‘o - j|s  apj,cllent.  Par  arreft  de  Paris  du  n. Décembre  iyjj.  l’appellation,  & ce 
H*n  dont  tft  appelle,  mis  au  néant,  eft  dit  que  ledit  Gendarme  intimé  fera  par 
jtrapiAii.  protuf,ûn  vc{\u  d'habit, autre  que  de  Rcligicuxjen  ladite  Abbaye,  & ira  s er- 
uir  en  ladite  Abbaye, prcfteraobeyflance.SL  rcccuta  la  correction , & viur» 
comme  les  Religieux, pendant  leproccz.La  taxe  de  douze  liures  pour  mois 
cftoitexceffiue , attendu  ce  que  delliis  ,où  mondit  Seigneur  le  Chance  Hier 
n'en  taxe  que  xxv.fols  pour  leptnainc. 

(Sur  la  matière  des  OblatsSc  moines  lais  rraictcc  es  articles  14.&  îf.faut 
veoir  le  cha.8.du  tiltre  premier  de  l'ordre  Hcclcfiaitique  en  mon  recueil  où 
i’ay  amplement  traiélé  & difeourn  des  Oblats  , dudtouftqucksRoysde 
France  ont  de  pouruoir  en  chacune  Abbaye  ou  Prieuré,  qui  tout  de  ionda- 
tiou  Royale,  Ducale,  ou  Comtale. & qui  font  à la  nomination  du  Roy,  ou 
vn  foldat  vieil  cftropiat  ou  caduc  , qui  l'auroit  ferui  en  fes guerres  poui  y 
dire  nourri  & entretenu  le  refte  de  ta  vie,  S;  y autoit  telle  penfion  qucVvn 
des  Religieux  en  faifant  tel  fctuice  qu’il  pourra  en  l'Abbaye  ou  Prieuré, ou 
s'il  eft  marié  & n’y  vueillc  demeurer,pcnfion  qui  eftarbirraire,  félon  le  rc- 
uenu  du  bénéfice  cft  ordinairement  à xo.cfcus  : ily  a quelques  Abbascs& 
Pricurez  exempts  de  ceftc  charge  , comme  le  ledteur  verra  lùant  nionie- 
cueii.l.CJ  •••••'* 


X VI. 


La  femme  de  lean  Piforu  fut  déboutée  pai  arreft  de  Paris . de  fa  rcqae- 
-^c<^e  ptouifionpour  foy  nourrit  fut  les  biens  de  Ion  mary, où  fadot  cltoir 
”,  vn  tint  affignee  détenus  par  tiers,  & à luy  vendus  du  confenremenr  d'elle  : &c  ce 
pâgàffi tnr  fans  defpens  de  l’irrftance,  en  l’an  .390.  car  au  contraire  il  faloic  entretenir 
ayài  u»f*  ledit  confentement,&  pcrconfe 
i,  t4y"/**ptouifion  dotale  adiugec  à vne 
ntjij—1-  eftre  continuec  aprts  la  moi 
cha.89.lCJ 


quent  la  vente  par  ptoumon.  (Notez  que 
vefuepourfa  nourriture  Sc  de  fes  enfans, 
rt  de  la  rnere.  Caton  liucc,a.dc  fcsRefponf. 


XVII. 


tmuifi >n  Si  vn  Abbé  challc  fon  moine  apoftat.Sc  irrégulier,  ou  mal  viuant,  il  n’cft 
mwii'ii  tenu  de  le  nourrir  > riy  rembourferceluy  qui  l'aura  nourry  pendant  fon  ab- 
,ontr,  fnÇçncc  : car  lors  toute  ta  nourriture  doit  cftre  le  paio  de  douteur , & l’eau  de 
triftetf c.c.noutmtts  mfi.devert.Jtg.Miis  s’il  a efté  chatlc  fans  occafion  raifon- 
ü«  pûidi*  n able , l’Abbé  le  doit  noartitc.ohm.JecHnd.de  refi.JJoliM.i. I à propos  la  Cour 
coir,l'A^'  condamna  par  Ion  arreft, prononcé  à Paris  au  mois  de  Décembre  l’an  1334. 
i,.  vn  Abbé  de  rendre  à la  rnere  de  fon  moine  , ce  qu’elle  au  oit  employé  ù le 
nourrir  durant  le  temps  qu’il  auoic  elle  châtré  de  fon  naonaftete. 

(L’Abbé 
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(L’Abbé  plaidant  contre  ton  Religieux,  & les  Religieux  en  corps  contre 
l'Abbé  pour  la  reformation  Sc  reglement  de  l'Abbaye  ou  Prieuré  , cft  tenu 
luv  bailler  prouifion  , tant  pour  viure  que  plaider,  iugé  contre  frereAn- 
thoincVulat  J Prieur  de  S.Martin  des  Champs.au  profit  des  Rcligieux,qu’ii 
mettroit  es  mains  du  KcceucurduConuentlafommcdedo  liuresparifis,le 
i+.Decembre  1J7J.&  par  autre  arreft  du  17  Juin  1576.  qu'il  baillcroit  enco- 
res  la  Comme  de  150  liuies  fauf  à augmenter.  Idem  par  arreft  des  grands 
jours  de  Clermont  le  a Odfobre  ij8i.fur  requefte  prefenteepar  frere  Fran- 
çois Ponzet  Religieux  de  l'Abbaye  de  Fontaine-Iean, contre  De  Tallet  Ab- 
bé. La  Cour  ordonna  qu'il  auroit  audience  au  premier  iour,&  cependant  lui 
adiugea  la  Comme  de  jo.efcus  par  prouifion.  V.Guid.Pap.  Dectjïo  161. mon 
recueil  ch.7  I.C./  * 

xv  ni. 

La  caufe  à'alimentsëft  priuilegiec , & par  ainfi  apres  fom maire  cognoiC-  iZZl'miu 
fancc  on  a acCoufturr.é  de  faire  prouifion  en  telles  matières .Iftiudex  nutrht.Çe  fuit  lit 
jf.de  hts  qui  funt  fui  ~jel  alicn.iur.  Et  combien  que  tel  priuilege  deuroir  feule-  Mf* 
ment  auoir  lieu  tn  fiiturüa'irnentit.Si  non  pas  à ceux  dutemps  pal Tc.l.de  a/i-  î"‘*‘ 
mentis.  C.  de  tranft.  ce  neantmoins  la  Cour  par  fon  arreft  prononcé  à Paris,  ",n,r‘ 
le  16. Décembre  ijii. ordonna  que  par  prouifion  les  aliments  feroyent  four- 
nis,tant  pour  le  parte  qucl'adueuir-La  raifon  fut  lors  alleguee  de  ce  que  pat 
le  palTé  il  auoit  vefeu  d’emprunts  > qu’il  luy  falloir  payer  la  Comme 

qu'on  lui  bâillon  pour  les  aliments  à venir,  employec  à payer  les  debtes , le 
lailleroit  en  plus  grande  ncceflicé.qui  eft  raifon  fort  notable:  & o’eftàpre- 
fumer  qu’il  ait  velcu  du  vent  J.fin.C. de  aümen.pHpil.prec/tjn. 

( Prouifion  d'aliments  cft  fi  fauorablc,  quand  il  y a quelque  grande  pre-  P'euifen 
£omption,encorcsquclciuge  d'Eglife  foit  incompctanr.toutesfois  laCcur'*'4*'®"’'* 
a quelquefois  adiugé;&  confirme  ladite  prouifion  à vne  fille  grofle  & en-Zuçr^,: 
ccince:  iugé  le  17.  Auril  1571.  Que  fi  la  prouifion  eft  *diugce  contre  vn  de-  cZZtZn 
linquant  dcccdétlorscllc  doit  cftre  demandée  contre1  The ritier  noua  affio- ithnqqent. 
/f.'.pardeumt  le  iuge  lay, Lieutenant  ciuilôc  criminclaugé  le  i7.Ianu.jj71.)  ' 

XIX. 

Toutes  Centenccs  alimentaires,  foyent  prouifionnellcs  ou  dirtînitiues,  & s'n,tn-tt 
foyent  pour  enfans  du  deffimétou  eÜtlgCM,& vtcwtquc  ellesfoyét  alimen  reZ'càZk 
taircs  font  exccatoires.nonobftant  l'appel.  Et  ainfi  fut  débattu  & iugé  pout  tii$»mu»s 
le  Prieur  de  Longemcau  ayant  obtenu  Icotcnce  de  trois  muidsde  froment  /">' «««- 
l annuels, pour  employer  i la  nourriture  de  fes  Religieux.  Par  arreft  de  Paris M"  I”*' 
du  14-Iuillet  1539.Sc  laquelle  execution  fera  prouifionnclle, ores  que  la  fefi. fr  ^6n~ 
tencene  le  foit  poinr.Et  faut  bailler  caution,  finon  qqecc  foit  d’vn  enfant 
ii  n’ayant  moyen  de  ce  faire  : & ne  nuit  telle  exception  à la  caufe  principale. 

l.fi  index  nutrtrt.jf.de  bis  qui  fini  fut  ve!  aHcn.iuris,  ‘ 'T* 

g ( Cecy  s’entend  des  Iugds  Royaux.  Voyez  auflîl’arrcft  jr.de  Ce  tïltre,  Sc 

g celui  des  femencesexecHtoiresjScc.^  ■/  -,J- 

Û , X X.  Prouifion  t 

On  ne  peut  compofer  d’aliments  pour  l’aduenir.  /.  de  hts.jf.  de  tr.iffjfl  d'alimints 

(i  Et  à ce  propos  , combien  quVn  pauure  vieux  géfidarme  cuuôyé  par 

Roy  à vn  Abbé  pour  cftre  nourry  Corartic  vn  Môytié',r&  requerârif  Tinté-  17ZZ* 
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finement  des  lettres  du  Roy  à celle  fi  1 .contredit  par  l’Abbé.euft  compofé, 
rcccu  argent,  te  renoncé  à fcfditcs  le' très,  fut  nonobftant  ce  ordonné  par 
arreft  de  Paris  donne  en  la  plaidoyerie , en  Septembre  if  jj.  que  l'Abbé  le 
teccuroit.dc  les  lettres  interinces  ditfiaitiucmcnt contre  l’Abbé,  auec  def- 
pens. 

C Prouiiîon  alimentaire  n'eft  pas  celfiblc , cftant  rnefme  dtfendutraafi- 
ger  (ut a\iaitaU.CHM fi.jf.de tr*n/kci'P*tuat  fc  peutreuoquer,  comme  par 
arreft  des  Generaux  du  19-  i.muict  15 <Sj.  eft  aduenu  contre  IcTnreforicida 
Bourg  , lequel  eftanr  pvilbnnier  auoit  impetré  JcsgcnsduRoyprouifion 
d’alimens  de  rooo.mais  cftant  bars  de  prifon  luy  rue  oltec  pour  Ion  luxe  5ü 
pompe.  ) 

r X X r. 


Prtm/hn  0 il  eft  raifonnabU  , que  fi  vnepauute  partie  n’ayant  dequoy  fournir  aux 
pauMrg  fais  d’vn  procez,  qu'il  faut  qu’elle  conduite  contre  l'autre,  d'vne  hérédité, 
dtmtndtHr 0ù  t0usbicns  qui  font  poffedez  pat  partie  aduerfj  , &c  que  ledit  paume  pre- 
cintuf»  ccn(j  jUy  jppatu;nit,foit,faditc  partie  contrainte  par  prouiiîon  à luy  fournir 
^;rribmmg  pout’ladicc  pourluite.le  texte  y efUal.fi.i.fitidJiei  qui.C  de  ord.ct^ 
r * * • £laj„g  aefléiugé  par  arreft  Je  la  Cour  de  Grenoble, eu  Tan  1460.  ("Prisée 
la  Decifion  de  Guida  Pape  561.) 

XXII. 


Treuifîon  Il  y a différence  de  garnilbns  prouitionnellcs  iugees  en  Cmir  feculierc.d 
ii  Cw ÿ»- tellcs  qui  font  jugées  en  Cours  Ecclcliaftiqucs  : car  enCourfeculicrcoa 
cuiurt  » pait  ies  df  ttcurs  oppofans  és  mains  du  crcaticiertmais  en  Cour  Eccle- 

tEedifa  ûaftique  ; és  mains  de  ladite  Cour  : & prennent  les  iuftrumcnspour  feule 
*></o»»confc(fion,«C  non  pas  pour  obligation  authentique.  Et  félon  celte  diffe- 
iiftrinm.  tence  fut  iugé  par  deux  arrefts  de  Paris.l  vndu  îS.Aouft  iyip.  l'autre  dcl’an 
fuiuaut.le  i7.duflit  mois. 

XXIII. 


Mtfeijlt»  Pour  debte  procédant  d’obligation  receuc  fous  fecl  Royal , le  créancier 
pinitnt  pajt  proccdcr  par  criées  fur  certains  immeubles  du  debteur,  qui  pendant  les 
cri,"  font  crjefs  obtiçnt  lemcs Royaux  pour  faire  carter  les  lettres  obligatoires,  & dc- 
ttnJuntr.  c|atct  n0Heî.Le  créancier  dit  qu’il  n’eft  receuable  fans  conlîgner.  Par  fen- 
tence  du  Senefchal  de  Guyenue  fut  iugé  qu’il  eftoit  receuable  : & le  créan- 
cier débo  îté  de  fa  requefte  de  confignation  , fans  prciudice  des  criées,  dont 
eft  appelle  par  ledit  créancier  à Bordeaux.où  par  arreft  eft  dit  bien  iugé , le 
FArtyM-vrfj.  iuin  ,jj6.contre  le  Seigneur  de  Plans , Monfieur  le  Prclident  Boyer  die, 
liu.^cb.^t.  e ja  plufpart  de  MelGcurs  fc  fondoyent  en  ce  que  ledit  créancier  te  ioit 

les  immeubles  du  debteur  faifis,&  les  faifoit  crier.Ec  aurtî  que  telle  inlhncc 
de  nullité  eftoit  aucunement  confiderable.pourempefchet  la  confignatiô. 
l.u§.parn  rejbe.f.qHodvi  nutclariucr  tenet  Bare.tnl.+.Ç. condcnnMHm.fde  re 
tudic.Et  aullr  que  ledit  debteur  eftoit  mineur, & fondé  fur  ladite  reftiturion, 
l.muior  v sgi  nu  quinine  onnis  J fie  wiW.Deiquel  les  raifons.l  a première  & la 
dernière  ont  quelque  apparence,  & la  deuxiefme  bien  peu,&  ue  feroit  te- 
ceue  en  France.vcu  l’obligation  qui  doit  eftre  enttetcuue  pat  ptouiiîon. 


Otrnifi»  XXIV., 

r.en  »ccon.  ^ ^ a 0[<jon,unce  & appointemcnt , que  le  debteur  allegant  payement 

rUM*'  faux,  ou  autre  exception , ceiiûgnera  la  lomrae  de  la  dcbtc  au  Greffe  dans 

* ’ certain 
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certain  remps:s’il  ne  le  fait,  pont  toute  peine  il  doit  eftre  condamné!  payer 
lafomme  au  créancier, & débouté  de  fes  exceptions  auccdefpcns.  Et  ainfi 
fut  iugé  par  aire  if  de  Tholole  lc8.Feurier  1466. 

XXV. 

Tour  ainfi  que  d’vn  contrait  o J obligation  executoire,  (dont  fort  veu  trou  finit 
l’arrcft  ij.de  ce  tiltre&  les  fubfequetKS,)on  doit  pat  ptouifionadiuger  ! vn  u- 

legataitc  ou  hctiticr,  félon  le  texte  du  teftament  impugné  de  faux , en  bail- 
lantcaution  , comme  fut  iugé  par  arreft  de  Paris  dui6.  Feutier  ijji  entre  fitreitmiï. 
Marguerite  Iobett  d‘»nepart,&  Mathurin  Caen  d’autre-  {tuxm  l.fiiu fiau- 
dem.C  Je lera.lfi tefiatntn  jf.de pct.htred.Du  Luc  liu.S.tit.C.art.y.S.St  10. 

•.  » 

XXVI. 

Le  iugencdoitobmcttre  de  dire  en  fa  fcntcncc  degarnilôn  , qucledeb-  Gnmifi» 
ttur  garnira  en  deniers  ou  quittance  : autrement  il  fait  tort  au  debteur,  qui  *'»*»<«•< 
pcutappellerxommc  fut  iugé  pararreftde  Paris  du  i4-Mirs  ijjo.  ( Voyez’"  î1""**' 
ev-  delfous  l’arrcft  39. 

XXVII. 

Arréragés  de  rente  liquide , ores  qu’ils  foyent  de  plus  que  d vnc  annee,  Arrore/ir 
doiuent  eltre  par  prouifion  , & pendant  le  procez  adjugez  au  demandeur, ,,ntt  fxr 
en  baillant  caution, prout  noi.Rapb.Cutn.ù-  Alexand.  tn /fciendurn.Jftjui fa- 
ttfd.coganix  ainfi  fut  iugé  par  arreft  de  la  Cour  à Paris, l’an  1384. 

XXVIII. 

Pendant  le  procez  refeifoire  le  contrat  par  prouifion  doit  eftre  entre-  Tf0!4'‘f“n 
tenu,&  fans  cela  le  defendeur  n’eft  tenu  de  procéder,  cap.fufcitata  de  in  in- 
Ugr.reftttHtJ.fi quis  maior.C.de  tranfaU.çr/.vna.C  de  reput.  Et  ainfi  fut  iugé  p, ni»nt  1‘ 
par  arreft  de  Paris  le  j.  Iuillct  ijyj.  Et  par  autre  arreft  donne  en  l’an  i^^.rifenimt- 
pour  Mcffirc  Claude  de  Crcmeaux  Chcualicr,  contre  noble  Anthoine  de 
Crcmeaux,pout  railon  de  la  Seigneurie  de  Serre.au  bailliage  de  Forcfts. 

( Pendant  la  queftion  fur  la  refeifion  d’vn  contrait  il  doit  eftre  reueftu 
en  baillant  caution, iuxtacapfitfcitaa.extr.de  in  mtegr.reSht.  Cequi  a lieu 
tant  pour  le  demandeur  que  defendeur  , s’il  faut  croire  le  Caron  au  îdiure- 
des  Refp.ch-3i.&  liu.  j-ch.i.&  liu-7.chap.  176.1. Ç„) 

XXIX. 

SivncontradFeft  maintenu  faux  & impugné  , pendant  la  difculfion  de^Vrf” 
faux, il  doit  eftrecxecuté  & entretenu  par  prouifion, & en  baillant  caution,  *ir  «a 

fans  preiudice  des  droiits  des  parties:  car  i’inftrument  n’ayant  vice  vifible,  •'"fuinéie 
eft  prruue  complettc, comme  dit  Bald.ùi  /.  cnm  p rectintt,  C-  de  probat.  Et  ainfi^4"*- 
fut  iugé  pat  arreft  de  Paris  du  Z7-Mats  1517. 

(Telle  prouifion  n’alieu , quand  le  contrait  eft  argué  comme  pignoratif 
& .furaùc.Se  que  fur  la  vilirc  de  prix, fur  la  poflèflion  continuée  par  le  ven-£*#f*^”, 
«Lut  lui  les  arrerages  contez,  & tournez  au  fort  principal , les  parties  font 
appointées  contraires,  il  n’y  efehet  prouifion,  laquelle  doit  eftre  jointe  au 
principal, iugé  le  p.Mars  1576.  plaidant  Chauuelin  : pareillement  la  nullité 
citant  prouuec  fut  le  champ, comme  faute  de  figue  ou  folcmnitctiugé  le  19,. 
tribu.  1581.  . . . .... 
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xxx. 

Demifmti  Pendant  leptoccz  de cancellation d'vnc obligation  ou  vente,  le  con- 
•uiele  18.  tra&par  prouifion  doit  cftrc  entretenu  , & U ïominc  garnie  es  mains  du 
créancier, ou  bien  l’acheteur  faifi  en  baillant  caution.  Ainfi  fut  iugépar  at- 
teft  de  Paris  du  15.  M us  ij+o.per Uite ordirua.C.de  hk.c.xnf.  ( Voyez  Con- 
ftantin  fut  les  articles  6z.5c68.de  l’Ordonnance  1:39.) 

• . XXXI. 

Strner.ee  eu  Ores  que  de  droid  vu  acte  nul, fou  fcntencc  ou  contraâyiefc  doiue  exe- 
CM'.ry7  ^lei.l^uoteciff.efHtfieufd.ctgetm , ce  ueantmoins  en  France, (i  on  contredit 

{ué'ceârn- a nu^uc>  & qu "il  en  faille  cognoiftte.pac  proui(ion,5c  pendant  leptocez, 
<eta  1»  ientenee  exécutée  , fi  elle  eft  de  celles  qui  Joiueat  dire  exccutees 
t»irti p*t  nonobltant  l'appcl.Sclc  contrat!  entretenu ,c*ffufcita.n,de  mvttcg.refiit.-f 
frtm/iin.  LiefceHdentc.de  autor.ttetor. Et  ainlî  fuc  iugé  par  airclt  de  Patisjpour  vn  con- 
trat qu’on  oppofoitcftre  fait  & palfc  par  vn  eftaut  furieux,  contre  le  Cou- 
re de  Porcic  du  a.Autil  iji.f. 

..  XXXII. 

Tnuifton  Pendant  le  proccude  reftitutiou , foit  aucc  mineur  ou  majeur,  fi  le  con- 
f entretenir  tratftnc  peut  pat  1 impétrant  eftee  cnn  «tenu,  l’achctcur  5c  defendeur  doit 
eeiurad  à tout  le  moins  par  prouilio.i  auoir  fon  prix  5c  caution  de  l’entictenement, 
l**”*  ‘R  ou  de  dommages  5c  interdis  , s’il  cftbit  dit  que  le  cot.traét  fuft  valable , en 
M»dem*n-  rc|i^ant  Ie  prix  : dont  aulfifera  baillé  caution  parle  defendeur.  Et  ainfifiir 
dmr.  iugé  par  arteft  de  Paris  du  ao.Aouft  15.18.  ( Le  tr.cfmc  le  dit  de  la  choie  ir- 
réparable.,) ; . 1 

. . XXXIII. 

frtwfitn  i Pendant  le  ptocez  d’entre  les  parens,  pretendansle  teftament  cfttc  nul 
JVx/ciu*1** d’vnc  parc, 5c  l’cxccuceur  (buftenanc  ledic  teftament  d’aucre  part,  doit  efttc 
r?pT»d*nSille  pf0U‘lî°n  fur  les  meubles  aud. exécuteur  pour  la  pourfuite  du  procez, 
le  freer  de  & pour  le  payement  des  légats  mptam  cAufum  , 5c  aulfi  faits  es  feruiteurs 
nullité.  pour  leurs  lalaires.pourueuque  leditteftainent  n’ait  vice  vifible.  Ainfi  fuc 
iugé  par  acrcftde  Paris  Je  17.Febu.1350.fdon  la  loy  1.  5c  autres  loix  ff.fi eue 
pieu  quart per leg.Fuiad.iy oyez  la  Couftu  ne  reformée  de  Pari?. J 
. !... .,  . V,  XXXIV. 

Trtnifuant  Prouifion  ne  s’adjuge  point  entre  collateraux  a contendans  l’heredité 
l ‘leiitT  ^ vn  co^*tcri'>rna's  feulement  fe  doit  faire  es  defeendans:  comme  fut  iugé 
ctlmirnlt-  Par  ar[eft  de  Paris  , en  l’au  1317.POUC  lean  de  Chatîelart  , contre  nidifie 
Matthias  de  l’Hoftc , fuiuant  la  loy  tn fuie  ff.de  Ui-C? pofihum.  qui  n’a  point 
de  lieu  tnter  coitaeerdlei.  ■■  , ■ - ) 

et  Provision  ne  s’adi vge  entre  coli-ateravxJ Ptins  du  i\il 
de  Parlement  tit.de  prouifion  à la  fin.  Celas’entendoitoù  il  u’y  adetefta- 
raenc  : car  s’il  y a teftament  en  bonne  forme,  il  y efehet  prouifion, comme 
dit  Rcbutfc  fur  les  ordonnances, au  traitté  de  fcnttnt.prouifitnnl.  *rt.i.gloj].i_ 
num.  31.  y >:• 

. V XXXV..  , . 


XineMeni  Lots  que  le  demandeur  requiert  d’enttcc  , voyant  que  fon  defendeur 
randconcradiâeur , 5c  contefte  quelque chofc  par  prouifion  , comme 
frineipnl,  cn  fucceflkm  vniuerfelle  , inuentaire  de  meubles  cftre  fait  , ou  bien  U 
j*ar  r,/«,.reciean.e  de  certaine  parue  , ou  l’cutrctenemcntdu  contrat  , garni  fon  de 
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chofe  deue.ou  adjudication  d?  femme  pour  la  pourfuite  du  procez:il  fc  doit 
bien  prendre  garde  de  fouffrir.que  le  iuge  traiâe,  ny  joigne  tels  inciden*  »u  r •.  . 

principal:  mais  en  appel  ler,&  il  aura  bonne  matière,  fi  la  rcquefte  de  proui-  • • 

lion  cil  bien  fondce:autreinent  non.  Et  ainfi  fut  iugé  par  arreft  du  7.  Fernen 
l’an  1 tîp.  ; 

XXXVI. 

jLe  iuge  ne  doit  iuger  aucune  prouifion, foit  de  fomme  dçu'é.ou  autre  cho*  Otnift» 
(ç  ciuile  ,fans  ordonner  par  mefrae  moyen,  que  la  partie,  à qui  eft  faite  la 
plçquïfion , baillera  caution:  & s'il  obmet  cela,  il  fait  faute  & grief,  dont  on^***" 
peut  appeler, & eft  l'appel  bien  fondé:cotnmc  fut  iu^é  pat  arreft  de  Paris  du  ,yM. 
15.Feu.1540  entre  maifti  c Antoine  Cb?mbon  examinateur  du  Cfiaftclec  d'x-. 
ne  parr,&  Hugues  Poirepin  d’autre  part.  Vray  eil.que  s’il  eft  ordonné  que  G*r»ifn 
le  debteur  garnira  dedans  dix  iou*s  en  baillant  caution,  & dans  le  temps  le  tfl 
créancier  luy  offre  facautipn  fufjipinte, qu'il  ne  yeuj  reccuoir,  &ç  diffefede^*'^1 
garnir,  c iuge  apres  peut  ordonner, que  fanspauiijÿjil  garnira*  Et  ainfi  fut  c«*/*#» 
iugé  par  acreft  de  Paris, du  n.Àuril  1 jid.C’eft  l’opinion  de  pluTieurs  in  t.vr  qu*»d  fr 
nA-ff.fi -]u:n:u  dicer.tinon  obtemp.  Autrement  faut  bailler  c»utton»d(  la, 
faire  receuoir.  Et  ne  peqt.le  demandeut  fajre  execucer  fa  fentence  auant  que 
fa  caution  foit  rcceuc,  partie  appellec,  & ouye:  cpmrae  fut  dit  par  arreft 
' Paris  du  n.Iuillct  ijip.pourlcanneChauuet,  contre  Louys  de  Treau.Ser-  ifrouifm 
gcnr.[Voyczcy  dciÉisj’xtre.'l  16.&  Maynard  I1u.j-cl1.49.qui  eftd’aduiscon-  * mtdic*. 
traire.]  «jioinxsi  . . r>'h:  ipo:  1:0.  als-j- r - • 

tu4tù> jnsmwwoi.* «v  ’.-  ;***  v 1 »»'"■  w..v  f.  v.-  of  : \ 

Lors  qu  à vn  accubtcur  eft  adjugée  prouifion  pour  médicaments, & pour-  dichm  de 
fuitte  duptocez.oubien  en  matière  ciuile  pour  la  nourriture, le  demandeur  f»  d,f,»ft. 
ne  peut  requérir  que  le  defendeur  foit  tenu  de  payer  la  prouifion, autrement^/4""  » 
que  ledit  defendeur  n'eft  reccuable  à fa  ckfcnie.-car  le  demandeur  peut  faire ^ 
exécuter  fa  fcntencc  prouifionnelle  par  failîe,&  criee  des  biens  du  condana- 
né.Et  ainfi  fut  iugé  par  a.arrefts  de  Bordeaux.  LVn  contre  M.Iean  ie5age, 
Lieutenant  de  Condon,lc  i.Septerob.ij}6.  Et  l'aune  pont  Pierre  & Girard 
•de  Rabajgnant.defendeurs,contreSi/pon  Viguierdemandeur,Seappellanc 
duSenefchal  de  Perigueux,qui  en  auoit  autant  dic,le7.Aunl  1537,  La  raifon 
eft , que  par  l'Ordonnance  telles  prouifions  font  executoires  nonobftant 
l’appel, qui  fetoit  fruftratoirement  ordonné  s’il  falloir  ainfi  attacher  leur  e- 
xecution  parce  moyen  préjudiciable.  Er  ainfi  eft  not zin  l.i.ff.de  re  tudtc. 

[ Et  faut  Içâuoir  que  prbutfonoeftcontraignabletfu  corps.oy  p^rii' ri-  < 
gueutde*qu¥rc  mois:  iugé  pour  ftofllcenla  Chambre  de  J’Edi&le  j.luiil  ^ r' 

! i Itr  ■ f , ' fil  Srïtî  lt*î  * '!  **) 

- , ■ . . XXXVII,  . 

Vn  accufé  vulnerateur  ayant  par  prouifion  fournit  quelque  fomme  adiu-  freuifii» 
gee  pour  les  mediçamensÂc  nourriture  duyulucrc,  Sfj*pcQS<tQiid»rtinéen‘'* 
diSinitiuc  i certaine  fortune, ne  peut  fajnr  entrerai  df  doi^e  qcqu ’il  a fourny'*”1’1 
par  prouifion  au  payement  delid.fQmmciugcçdiuioH  wcment.  • Ce;»  lt 

l’opinion  de  Mafuer,i«  tit.de  peffeffcr  tit.de  protufia/nb. qujdit  que  aufTi  l’ac  fimm,  „d. 
cuiatcur  condamné  n’eft  tenu  rendrece  qu’il  a eu  par  prouifion, s’il  n’eft  dit.  »*J«  d-fi- 
Et  eft  noté  in  l.c'um autem.Ç.cùw  redkibefur.ff.de  edtlit.edtU.ij-  m Uipignor.ff 
depigftmb.&tbi  B<trt,  Et  ainfi  fut  iugé  par  arscft  de  Paris  dji  j.  Aoull  ijj0.m"’'' 
pour  Marguerite  dc.Çoupf  au  dem^cjtetfç,  contre  Touffain?  Pauillon.  - 
i . RR  R 
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- XXXtX. 

Dtmtfmis  Geruais  Pafquin  acculé  aticc  d’autres  d'auoir  fait  homici  le  .prifotïnffcr  ett 
O*  ttmr*.-  Cfiaftç|ct  J Paris.cft  condamné! fournir  I partie  ciuile,parprouifion,pour 
la  pourfuitte  de  l’acculation,40.1iu.parifis,qail  paye.  Sonprocezfait,il  cft 
condamné  d’eftre  pendu  Si  eftranglé.IIappelle,  & cft  mené  en  Parle  ment: 
où  il  prefente  remiflîon.&t  grâce  du  Prince, qui  eft  par  Arrcft  inter  in ec. Par 
' ' mefme  moyen  il  eft  condamné  i la  femme  de  80.  liu.  parifis,  «nucts  partie 
éiuile.Un  le  fait  executer  en  Tes  biens  pour  cefte  femme  entière,  lls’oppo* 
fe  Si  dit,  qu’il  apayé  40.Hu.  de  prouifion  iugee  pat  le  Lieutenant  criminel 
de  Paris.qu’il  luy  faut  précompter  ferla  femme  iugee  pat  l’Arreft,  Se  qu’il 
eft pteft  depayer  le furplus. Parcieciuile  remonftre,que  par  ied. Arrcft  n cft 
point  dit , qu’il  luy  faille  déduire  la  femme  auparauant  adiugee  par  proui- 
fion, que  la  Cour  n euft  obmis,  fi  elle  l'cuft  ainfi  entendu.  L’oppofant  dit, 
que  pour  vn  mefme  casSl  ne  doit  eflre  condàné  en  z.amédes:8c  que  ce  qu’il 
paye  , n’eft  autre  chofe  que  patrie  de  la  femme  totale  ,qu’it  a efté  contta/nr 
- d’aduancer,&  payer  auant  lé  iugementdiifinitifpaeprouilîon.  Par  Arrcft 
de  Paris  donne  i la  Tournelle,  du  13.  Feu.  ijyo.  au  rapport  de  M.  Abot  a la 
Tournelle,  fut  receu'eladiteoppofition:  & félon  icelle  diftraicl  de  la  femme 
ce  qui  auoit.efté  paye  par  prouifion. 

XL. 

micuf*ti»n  Prouvions  de  medieamens  (ont  fauorables,8c  tellement  priuilegiers.que 
n tmptftbt'  p0urueu  nuelefaiift  foie  cognu  d’apparence  fuffifante.iijgemensfurcedon- 
* nez  font  louftenables.ores  que  ledtoift  commun  foit  aucunement  offenti. 
C’eft  la  matière  de  la  \bypiudex.ff'-de  hit  <jui  faut  fui vel ahen.i>tr.\jt  fai&eft, 
qu’vn  luge  ayant  en  main  l’incident  de  prouifion  i iuger  pourrn  vulncté 
• contre  l’accofé,cft recul?  fefltfamment.il  palfè  outrc,&  auant  que  de  foy  fe* 
queftrerde  la  matière, iuge  la  prouifion.dont  eft  appelle.  A la  Cour  tel  iu- 
gement  fut  trouué  bon. 

( Quand  il  y a appel  de  fcnrencè  de  prouifion  de  medieamens  Si  que 
pour  raifon  désinformations  de  part  Si  d’autre  Ischofe  eft  obfcute  qui» 
eftélaggreircurou iniurianr,  fans  autreméiit  iuger, laCour euoque  & rrn- 
uoye  par  deuant  le  plu»  prochain  luge , pour  en  jugeant  le  procez , y auoir 
relcfgard  que  detailon.Arrcftdu  î.Decemb.iyéj. 

Inuijît»  Vh  prodigue  eft  conoenu  par  fesparefts  afin  d’eftte  interdift.  Il  décline. 

m rîfi.fin  Ordonné  rftqu’il  procéder*.'  M'appelle.  Noqobftant  l’appel  eft  intetdid. 
mümdZrr*  ^3r  arre^  dit.en  tour  Si  par  tout  mal  appointe  & procédé.  Renuoy  fait 
j»»i  fUift.  Pat  deuant  autre. La  caufe  demeure  fans  pourfuitte  longuement.Eüe  eft  re- 
ptife  apres.  Pendant  le  procczil  fait  beau  mefnage,&  vend  tout,&  1 bon 
prix.  Se  trouue  auoir  vn  iour  vendu  k Pari»,vnfort  beau  & bon  héritage  à 
1 • vn  marchand,  pour  vn  certain  pria  paiyé  partie  en  deniers,  & l'autre  partie 

^ argent  en  malle.  Se  trouua  plus,  qu’en  mefme  lieu,iour,&  deuant  mcfmes 
’ , r Notaires, cet acheteur  a vendu  au  prodigue  fon  vendeur  vne  maifon  fituee 

àParis.  Il  meurt.  Ses  parens  ont  lettres  de  refeifion  contre  la  vente  de  ce 
beau  héritage  , difant  que  depuis  lercnooy  y a eu  lentencedïntcrdi& con- 
firmée par  Arrcft:  6c  que  combien que  telle  vente  eftoirfaire  auant  la  fen- 
ttnce,6c  auant  rÀtrcft,cc  neantmoins  il  cftok  toufreuisprodiguç.L’ache- 
•r  -T ceux 
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dur  obtient  arreft,  par  lequel  il. doit  iouyr  en  baillant  caution  pendant  If 
leprocea.  U calomnie  fur  celle  caution,  & ne  la  baille  comme  il  faut.  La 
Cour  ordonne  que  les  heritiers  du  vendeur  iouy  rom  fans  caution,pendant 
le  procezparprouifion,  6e  renuoye  les  parties  fur  le  principal  dcuanc  autre 
luge* 

La  covrordon  n i.]Ceft  Arreft  eft  pris  d’Imbert  en  fon  manuel  ifc» 
verbo,Inrerdiihi4  bouts. D'au  il  faut  noter  que  pendant  le  procrz,  le  luge  ne 
peut  interdite-  fcc  ainfi  fut  dit  par  arreft  de  Paris  donné  le  tfi.  Iuillct  1J71. 
plaidant  pour  le  prétendu  prodigue  Choppin,  qui  rapporte  led. arreft  au  y. 

1 iu.  du  Domaine  de  France, tilt. u.lur  la  hn.Er  notez  en  paflant.que  les  con- 
trats faits  aucc  vn  prodigue  iutcrdid  , valent  iufques  i ce  que  l'interdi- 
ciion  ait  elle  mife  à execution  publiée,  6e  pourueudç  curateur.  Arreft  de 
Paris  donné  entre  le  Conte  de  Sancerre  & le  Roy^de  Nauarre  le  14.  Mars 
1564. Choppinfur  les Couftumes  d’Anjou  liu.3.ch.j.tit.i.art.ri.T. 

XL  II. 

Par  arreft  du  ii.DtcTmb.Tfiy.incnns  Fôtdat^de  l’an  ijsy.à  vne  refurtfr-  rT°uifin 
mandant1  (on  douaire  ôcïadot,  fuifàite  praûifiônfur  lesbiens  herediaires 4^ 
pendant  le  terme!  délibérer  par  le  fuccelfcur.s'il  eft  heritier  ou  non:  com-«#rr. 
me  eft  cy  dcilus  elcrit  aaliure  des  dots  & douaires.  Arreft  ij.  Et  autant  en 
fur  dit  contre  les  heritiers  die  feu  maiftre  Louys  Pomier , & pour  Tes  ferui- 
teurs:  comme  eft  conuenu  autiltre  des  Légats  charitables,  Arreft  7.  cydef- 
fous.  '•’***■  ■'■J.  Z'*  '■ 

' L - xliii.  • .y»; 

Ce  qui  delfus  a efte  dit  eftre  obferué.que  für  mfaurticnt  authentique, & ^ 
n’ayant  vice  vifiblc>lc  debiteur  eft  tenu  de  garnir  par  prôuifion  és  mains  de 
fon  creancier.en baillant  caution, fans  ouyr  lcd.debitoar,  /bit  qu’il  l’accufe/w«^yï«. 
de  faux.ou  allègue  payement,  que  premier  il  n’ait  fatisfair  1 lad.prouifion,  noir  •fit 
n a lieu.liled.debiteur  oppofe.queceluy  quiapa(réled.inftrufnent,&  yxo-f"r,,ux , 
mc/Tes.eftoit  lotsfol.&priuédefon  fens:car  relie  exception  a efficace  par- 
riculiere  de  tout  arrefter,&  n'y  a lieu  de  prouifion  ou  garnifon , mais  doi-  >S‘ ***** 
ucnc  les  parties  eftre  receucs  à informer  : tant  eft  fauotable  3c  fubftantiale 
en  tous  cont  racb  la  certaine  fcience , dont  doit  procéder  le  contentement 
libre.fans  lequel  ne  fe  fait  rien,  & duquel  vn  homme  infenfé  n’eft  capable. 

Et  eft  notable  telle  reele,dont  fait  mention  Yizn.inl.b4bt4t  C.de facrof.Ec- 
clefEtziaCx  eft  ôbfcrüeés  Cours  fouueraines  de  France, a efetit  lmb. 

XLIV. 

(Prouifion  de  viure  s'adjuge  fouuent  podr  vn  enfant , rccognu  pendant  f 
la  queftion  du  mariage, comme  le  12.Pcu.1581.  contre  vtr  ieune  homme  d t**  ***' 
Chartres.  Mais  ce  doit  eftre  par  le  luge  Royal,  non  par  l’Ecclefiaftique,  qui 
ne  peut  adjuger  que  itfædere  matrimontj  nnfit  matrtmonium.vel  non, non  de 
la  prouifion, dommages  de  interefts.comme  il  a efté  iugé  par  infinis  Arrefti 
rapportez  par  Robert  Rentm  mdkntar.libro  ycapitei.  Voyez  ma  Queftion 

’ " g» * tfitt 

’•  XLV.  .Md*  fa 

[Aux  grands  Tours  de  Poidiers  la  Queftion  fut  traideeen  l’Audience,  ••"rr't»rt 

Ïui ferait  tenu  delà  nourriture  de  l’enfant  expofé  en  vn  chemin  , 
el  Dieu  , ou  le  Seigneur  de  fief  du  lieu  où  rcxpofition'auoit  efté  faire,  j *"/*„/*’ 
ou  le  maiftre  de  la  maifon  , au  deuant  de  laquelle  l'expofition  auoit  cftéat,  ' 
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faite  : lcSenefchal  d’Aniou  auoitpar  prouifton  condamné  les  Rfligieufe*» 
Abbelfc  & Contient  de  noftre  Dame  de  Ronceray  , au  deuant  de  la  poire 
defquelles  l’enfant  auoit  eftétroutir.fur  vneprcfomption  qu’il  pouuoit  ap- 
partenir à quelquVn  de  ceux  qui  yeftoyehï  demeurans , fdon  l’opinion  de 
BoertutyDcctfio.BurdigAl.i 99  & au  principal  appointa  les  parties  en  drotft  à 
cicrite.&c.La  Cour  mit  l’appellation  & cedont  auoit  eftc  appelle  au  néant, 
cuoque  le  principal, & auant  qu'y  faire  droiét,  ordonna  qu’à  la  diligence  des 
appcllantes,  les  Euefqucs,  Abbez,  Chapitres  & autres  communauté*  de  b 
ville  d’Angers  feroyent  appeliez  en  lad  Cour.poor  eux  & le  Procureur  ge- 
neral ouys , cftre  procédé  au  idgemem  pour  la  nourriture  des  enfans  trou- 
ucz.la  fentence  pourla  prouilkin  fortilfanr  fon  effeél  le  1 j.Septcmbre  1579  a 
aufTicftéiugépar  Arreft,  que  leparain  n’efttenu  de  la  nourriture  de  fon  fi- 
licul. Voyez  mon  Recueil  ch  19.&  ao.Choppin  de  Monbnt  PartfuJtb.i.tu. 
7.7».  19.  C aron  liu . 9-ch.  16 . 1 .CvJ 

n,  . ^ _■  ] ' ‘ 

Dfc  DtSPENaS  DE  L’INSTANCE. 

. s.-.-.  ■ <r.  t>iii"  ' 

Tiltre  i.‘/  ,J  , uJnreftf  rentier. 

*.  . . t.  î-,  , . . . ..  ,, 

*>•&•»>  TSv^î^k  On  damnations  de  defp'ens  font  pcrfonnelles  : & tellement 
fntptr.  que  chacun  des  confor*  condamné  cft  tenu  pour  fa  rate.  Er/île 

finnois.  pere  & le  61^  font  condamnez  cnfcmble  , le  pereneiciacon- 

traintpour  le  touttmais  feulement  pour  la  moitié, finon  qu’il  le 
jtiuifitn  trouuaft  en  mauuaife  foy.  Et  ainfi  fut  iugé  par  Arteft  de  Paris  donné  en  la 
MMib,  & grand’  Chambre  des  Enqueftes , le  15.  luillet  1554-  Udeffus  eft  notable  la 
iMxe  'phi  Joyerie  de  Meilleurs  de  S.Meloir , 8c  Bouclierat,  prefident  M.Muftre, 

*#•01,'»-  4.May  l’an  iSSJ-Lcdit  S.Meloir  alleguoit  Arreft  de  l’an  ijjs-par  lequel  les 
»«  confort  jef  £ Mxcnt|  & fc  diuifent  pat  telles,  & pro  numéro  face  umbem  mm , & 
ycondnm-  ^ modo  emolunenn  v, fions  petit*.  Comme  fi  j.  demandent  rne 

• maiibn.l’vn  pour  le  quart  &dcmy, l'autre  pour  vnehui^iefmc.rautiepour 

vne  moitié:  s'il  s perdent  leur  caufe,8e  font  condamnez  és  defpcns.ils  les  doir 
uent  chacun  pour  vn  tiers.  Raifon.que  chafeun  d’eux  a pareille  témérité 
de  plaider.de  laquelle  procédé,  & fe  réglé  la  condamnation  des  deipe/w.A 
eameuitemerè.ffdemdic.Ledii  fieui  Boucherai  accotdoit  bien  ledit  A rrcit, 
mais  difoit , que  le  faiû  qui  fe  pteienroit  lors,  eftoii  entièrement  diueis,  de 
plufieurs  heritiers  ayans  fucccdé  1 l’vn.des  plaidans  auant  la  condamnai iô. 
Duquel faidt  refaite  diuerfe  raifon  du  precedent  : car  ils  plaident  tous  pat 
▼n  fcul  Procureur,/.»*»  atnen.§. penalt.ff.de  tadufol.  ils  reptefentent  tous  v- 
ne  mefme  perfonne./.i.f -ex  hts.ffdc  verbor.obhg*t.\\  eft  certain, que  fi  quel- 
qu’vn  d’eux  decede  auant  la  fentence  , dalaillçz  plufleurs  heritiers  qui  luy 
(uccedentpar’portions  inégalés, dsdoiuent  payer  les  dcfpens  adjugez  après, 

pro  rvrm.Saintft  Meloir  fouftenoit,  que  les  heritiers  Boucheratauoycnt  eitc 
t nommément  comptins  par  la  condamnation  auec  fs  autres  litigans  , & 

partant  ffcindi  debutt  fententut  on  viroles, qa*  insftciendafuot,  non  petuto.  Et  à 
ceft  ctfe€t  cft  exprès  le  texte  de  la  loy  v n 1 ope. C.foplar.vn.xfc ment .cond-fner. 
Au  fort.quand  laiaifou  de  Bouchciatferoit  vrayc.fe  trouuc  la  taxe  faite  nu 

ventes , 


i.  T>t  JeJJxnS)  Grc.  Lme  XV  fil  997 

viriles, &C  noh  pas pro  rata.de  laquelle  il  n’y  a aucun  appel. La  Cour  par  fon 
arred  débouté  la  partie  de  Rouchetat  > fauffon  recours  contre  les  coheri- 
tiers. Moniteur  le  Prefident.la  Cour  leuec, déclara  aud.Boucherat  le  motif  l’  '■ 
de  la  Cour,àfçauoir,que  parfaute  d’auoirappellé  de  la  taxededefpens  fai- 
te en  prcfencc  du  Procureur.lc  (urplus  n’edoit  qu  execution  d’icelle, qui  a- 
uoit  force  d’ Arred.  Audi  la  referuedndit  arred  fait  alfcz  entendre,  que  tel- 
le diuiiion  fc  doit  fait epro  rata, non  in  viriles, pont  le  dernier  cas:&  de  met 
' mes  ed  notable  le  fuyuant  arred-  [ Maynard  liu.j.ch.i.  de  fes  Qucd-n’ap- 
prouue  le  contenu  en  ccd  arred,  mais  au  contraire  foudient , que  les  heri- 
ticrsd  vn  qui  a commencé  vn  procez,  ne  peuuent  edre  condamnez  que  fé- 
lon leurs  portions  héréditaires , ayant  fait  déclaration  en  reprenant  le  pro- 
cez  pourqnelles  portions  ils  reptenoient  tafyt  procez  l.  C.] 

V,  [Lerj.d  Aoud, 1j85.  es arreds  generaux,  vn  frere  aifné  ayant  faitcalfer  la  ( L'acné  »i 
donation  aduantageuicd’vn  de  fesfreres  Guillaume  Carre  , & fur  le  recou-  fj/eflu* 
ure.ncnt  des  dcfpens, les  coheritiers  puifnez  fail’ans  feulement  offres  de  con- dt 
tribuer  virüement.ôe  par  tede,  inefgalement  toutesfois,  & pour  la  portion 
qu’ils  prenoicar  du  bien,  voulant  faire  plus  payer  au  frere  aifné,  parce  qu’il  ' 
ptenoit  d aujutage  pour  ticoudumc:  fut  iugéquc  lcs  dcfpens  le  payeroient 
par  chacun  cfgalemcnt.R.] 


II. 


Il  y a bien  différence, que  le  Procureur  du  Roy  foit  iointenvnc  in  dance 
ou  partie  principilcicar  au  premier  cas  la  partie  priuee.quied  confort  du- nur  du 
die  Procureur  du  Roy  , condamnée  és  dcfpens  les  doit  tous  : en  l’autre  cas  Ry  quant 
n’en  doit  que  la  moitié.Et  ainfi  fut  iugépai  arred  de  Paris,liir  la  fin  de  Par‘. 

îeza.rapportant  M.Berzeau-  ‘J*’1* 

YV  III. 


Si  vn  tuteur  de  a.  ou  5.  mineurs  agit  aucc  vn  maieur  fon  confort , contre 
autre  partie,  & il  aiuicnt  qnelcfiits  tuteur  & maieur  foient  condamnez  ésuttoUidti 
dcfpens,  combien  qu'au  maieur  ne  fud  que  pour  fa  portion  héréditaire,  en- 

les  mineurs  chacun  pour  autant,  ce  ncantmoins  onn’aduifcpointacelaen‘,'"',f'rM 
taxantlcs  dcfpenstcar  le  tuteur  n’cdquc  peut  vn,  &le  maieur  pour  \'î\itrc/nirf,ui*m~ 
Ecainû  lut  iugé  par  arred  de  Pariscnlagrand’Chambre  des  Enquedes,fur  u 
la  fin  de  Nouemb15j4.au  rapport  deM.Rerzeau. 

.a  IV. 

Parle  chapitre  vnic.de  plut  petit,  vn  demandeur  cd  tenu  aux  dcfpens  de  Dtfrtnt 
l’mdancc,  s'il  11e  preune  fon  intention  pour  le  tout.  Et  s’il  obtient  pourvu"»'"  ** 
t ers  ou  moitié  , le  defendeur  ne  laide  i edre  condamné  icede  portion , ^demandeur 
obtenir  les  dcfpens.  Ainfi  fut  iugé  par  ârted  de  Grenoblc,du  iour  de  vigile  Sf**rJ  *?' 
lean.1447.par  arred  de  Paris, le  defendeur  les  doit  tous,/? mbiMtulu.vt  in 
Jra. [Piis de  la Queftion17.de GnidoPxpe-j 

V. 

Ed  indifféremment  pratiqué  en  Parlement  à Paris,  &:  ainfi  fut  iugé  par  di  ntfmt, 
plufieurs  atreds  , qu’vn  defendeur  doit  toujours  edtc  condamné  aux  def-  & ‘tairai- 
pensenuers  le  demandeur  quia  prouué  partie  de  fa  demande  , &nonle"-  r 
rout,quand  le  defendeur  n’a  rien  oSen,efiud<jut  petit  totum.çr quamhbct  euu 
partent  petere  videtur , cutn  tu  maton  furmna  miner  tnfît.  Et  ainfi  ed  pareille- 
ment obfcrué  en  la  Cour  d'igU(c,ettam probandofo/ùm  tnobo/o.Si  pour  cela 
cftallcgu:  üàtt. ut Lniu-foiidum , Jf.dc  le^ae.i.CHm  vnlg.'Rflmjfren  la  Préface  de 
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fcs  Commentaires  fut  les  Ordonnances  Royales, en  la  gl  j n.jj.notc  ce  cas, 
VmZUti-  auquel  la  loy  ciuilc  n'eft  obferuec.de plut petitio.Ç.  Dit  coutcsfois,  que  fi  la 
demande eftexceflîuc  de  lieu  ou  Je  temps  , comme  de  faire  contraindrei 
Lyon  de  fournir  chofe  qui  eft  promife  de  fournir  à Paris, ou  bien  de  ce  faire 
auant  le  terme , lors  fans  doute,  orcS  que  le  defendeur  doiue , & n’offre  de 
fournir  ou  payer  au  iour  qu’il  doit, ou  bien  au  lieu  où  il  doit,ce  neantmoins 
le  demandeur  fera  condamné  luy  melmc  en  tous  les  dc(pcns, Ifrcpcrandmn. 
i.i.f.dc  tudtc. 

V r. 

■i  . i ' • 

T>tjpt»t  Quand  vne  partie  du  commencement  aeu  iufte  caufe  de  contredire  & 
l*  de  plaider, & iufques  à ce  que  par  la  publicarion  des  tefœoins  luy  ait  appa- 
fiu Ument  ru  qu  '1  *it  mauuaife  caufe , il  n'eft  tenu  aux  defpens  : & à mefure  de  temps 
centre  vn  qu'il  a eu  caufe  de  plaidet.il  ne  doit  lefd.defpens.C’a  efté  l'opinion  de  Barr. 
•j*nt  eeu-  tn  Lproperandum.  $.(in  autan  a hcr  Mira  C.de  utdtc.per  l.fi  cjtut  infieiattuff.  dc- 
de  Baldc  tn  L. de  fl  itijfc.ff.de  tudtc.  Mais  pour  le  reftedu  remps  qu’ila 
* m ' plaidé  apres  auoir  eu  cognoillancc  de  fa  mauuaife  caufe,  il  doit  les  defpens, 
nat.tn  l.tjui  fohdum, iMiam.ff.de  légat. i.  Autres oncccnu  le  contraire, & dit,, 
que  cela  a lieu  quand  la  partie  ayant  eu  aduertilfement  de  fa  mauuaife  caufe, 
fe  defpart  incontinent, & lors  il  ne  doit  craindre  les  drfpens.-maiss’il  conti- 
nue de  plaider  apres , (I  déclare  (a  mauuaife  foy  , & fait  entendre,  que  puis 
qu’il  en  a fait  ainfi,il  a eu  du  commencement  volonté  de  plaider  fans  caufe, 
6e  a feeu  qu’il  n’auoic  aucun  droiét , & par  ainfi  doit  tous  les  defpens,  areu. 

- • fexe.in  t.  i.f  .circa.ff.de  excep t. do l. Et  ainfi  fut  iugé  par  arreft  de  Grenoble  le  v. 

d'Aouft  14  J"- 

. VIL 

Thrcforiers,  Rcceuetirs,  & leurs  commis  agilfansou  conucnus  pour  le 
eentrt  eu  faict  de  leur  eftat.ôc  deniers  du  Roy.doiuent  obtenir  les  defpens  de  l’inftar.- 

fur  rkrl- 

ceis'ils obtiennent, doiuent  aufïi  cftiecondamncz  aux  defpens, s'ils  fuccoir* 

‘ H’  beat  J.feneriter  Prefisy$.yut»etta,vtC. de  cxcuf.att.çr  l-.fC.de  decur.lib.io.ht. 

ainfi  fut  iugé  par  arreftdc  Grenoble  le  8.  Mars  1^19  entre  le  Thrcforierdc 
Dauphiné  d’vne  part , & maiftre  Iran  Brunet , Fermier  des  gabelles  de  Ro- 
mans,d'autre  part. Et  par  arreft  de  Paris  donné  f n la  Cour  des  Generaux  des 
Aydes, entre  lcSytldic  de  Forcft  appellant  d'vncpart,  & Milan  Caze Rece- 
leur des  Tailles  & Aydes  aud.pays  intimé  d'autre  part.le  1p.laau.155e>. 

VIII.  . 1 w 

Ht  fins  Vn  luge  fedoir  bien  garder  en  condamnant  vne  partie  és  defpens,  de  corn- 

prendre  les  defpens  futurs  : mais  feulement  doit  adiuger  les  defpens  faits, 
deiutntl  conime  fut  déclaré  par  arreft  de  Paris  de  l’an  1510 -per  Lneti  tpuemadmodum.ff. 
»Jbt  de iud.dr  l.  f . de  vfur.  peut,  neantmoins  regler  l’adindication  dcfdits  defpens 

aduenir  & non  faiâs.commc  s’il  ordonne  quelque  chofcà  faire  enautre  for- 
Hijptm  i me  que  de  couftume.à  larcqueftc  d'vue  partie. Exemple:  ie  fâis.remoiiltran- 
fiûr^e  CetaluSe  1 qt,c  fi  mestefmoins  font  enquis  fur  le  licu.dontma  partie  Sc 
M.'u'îfbt  m°y  plaidons , w m’alfeure  de  luy  faire  reprefentet  la  vérité  plus  eui-tem- 
rèj/ef.  ment  du  fait  contentieux.  Si  partie  l’cmpelche.le  luge  deura  ordonner  que 
l’eu  quelle  que  t’entends  faire  liera  faite  fur  le  lieu, de  mes  tefinoùu  conduits 
, • • ' " fur 
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fut  led.licu.orcs  qu’il  foit  lointain,  à 1a  charge  quen  cas  que  i’obticnne  les 
dépens  de  lad.cnquefte.ne  feront  taxez.finon  i mefmes  qu’ils  le  feroyent,û 
i'auois  fait  mon  enquefteau  lieu  de  la  rclîdence  des  tefmoins.  Autre  casde 
demande  au  Iuge.qu’il  face  defcentefurle  lieu  pour  auoir  cognoiffancc  des 
droictsdes  parties.  Partie  l’empefchc,&:  dit  que  telles  defeentes  ne  fc  doi- 
uent  faire  apres  le  procez  inftruit  à la  rcquefte  de  l'vnn  ou  l’autre  des  par-  , 
tics.mais  feulement  officie  du  luge:fi  apres  auoir veu  le  procez,  il  trouue  que 
telle  chofe  foit  neceifaire  auant  que  iuger  ledit  procez  : il  pourra  ordonner 
neantmoins.&lur  la  rcquefte  que  i’en  fais.lad  dcfcente,&  dire  quelle  fe  fe- 
rai mcsdcfpens.quc  ic  ne  pourrai  faire  taxer,  li  i'obtiens.  Tu  pourfuis  cri- 
minellement vn  qui  t'a  offenfé.  Quand  il  eft  queftion  de  faire  venir  tes  tef- 
moins pour  cftre  recollez  & confrontez,  tu  remonftres  la  dilficultc:pour  c- 
cftrc lefdtcfmoius  vieux, valétudinaires,  & autrement  empefehez  de  venir: 
requiers  qu’on  aille  fur  les  lieux  de  leur  demeurance  : cela  eft  exorbitant.  i 

Toutcsfois  ex  CMif*, le  luge  le  peut  ordouner.mais  il  doit  déclarer, que  c’eft 
à la  charge  qu’en  cas  de  victoire  les  defpcns  de  telle  confrontation  ne  fe- 
ront taxcz;finon  comme  ils  eullcut  efté.lî  clic  euft  efté  faite  m/teoétulie^, 

IX. 


Vn  exécuteur  d’arreft  ne  peut  taxer  ny  faire  droiâ  fur  les  dcfpehs  de  l’e-  ******* 
xecutàon  : car  il  n’a  rien*  faire  apres  auoir  fait  fon  execution , pource  que  V. 
funtlutex  ofecio fw.l.iudcx  ffJe  rt  wdicat. Et  ainfi  fut  iugé  pat  arreft  de  Pa- 
ris  du  i7.Decemb.'55û.contrele  Baillif  de  Vermandois.il  doit  renuoycr  les 
parties  fut  1a  rcquefte  de  tels  dcfpens.pardeuant  ceux  dont  procède  fa com- 
mif&on.  ■ -i  • . 

X. 

Il  y a eu  obferuance  par  cy  deuant.qui  a du  ré  iufqu’i  l’an  ryoo.que  les  in- 
rimez  pour  luccomber  en  la  caufe  d’appel , ordinairement  n’eftoyenreon-v*^'** 
damnez  es  defpcns:  mais  fculcmcntpourcaufe  apparente.  La  raifon  eftoiQ^,’^ 
pnufe  fur  le  dite  d’VIpian  laù(con(al:e  in  /.i.ffi.de  stppel.qae  le  plus  fouuent 
Supérieurs  reformant  vn  jugement , commettent  iniquité  plus  grande  que 
celuy  dont  eft  appelé:  & de  ce  y a Arreft  du  15.  lanu.L+u.  pour  vn  appcllanc 
du  Baillif  de  Meaux, ayant  condamné  vn  intimé  aux  defpens, qu’il  auoit  elle 
mal  iugé  pour  le  regard  defdits  defpens, 6c  défendu  aud. Baillif  de  plus  iuger 
ainli.  Auioutd’huy  celle  obferuance  eft  abolie,  Se  font  indifféremment  tous  * ‘ 

intimez  fuccombans  côdamnez  es  defpens  de  lacaufe  d’appcheartoufiours 
il  y a prefomption  pour  les  iugemens  des  derniers  l\if,a:licet,inquit  y/p.in _■ 

/.in  princ.nonnunqnum  benclut/u fin  t tnt  toi  tn  peint  referment:  Tfeque  ctemm  v- 
nque  me  Uns  pronuntidt,  qui  nouiffiimus  fementidtn  Uturm  eft. 

X I* 

Defpens  d’examen  à futur  fait  deuant  le  procez  commencé  ne  fe  taxent  D'#«»  J 
point  fous  la  condamnation  des  defpens  faits  du  procez  commencé  fc  co 
duit  aptes  ledic  examen  , comme  fut  iugé  par  arreft  Paris , conclu  en  la 
première  Chambre  des  Enqueftcs  le  î.Mars  1507.  Auc\<s  le  cottent  de  l’an/*  mxtat. 

1 J09. ( LHCim.lib.il. tit. IJ.jl.ÿ.)  . , Viytuts  i 

En  taxant  defpens  adjugez , on  fait  taxe  à vn  Euefque  deftpr  cheuaux  : à**'**' ** 
vn  Chcuallier  dequatre,à  vn  Confeiller  de  quarre.par  arreft  de  Paris  du  « 
iour  de  Mat*  ijji.  & le  tout  ce  neantmoins  eft  iuccrtain  : car  le  luge  doic^*”,, 
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ccnltdérer  la  qualité  des  parties:  comme  s’il  eft  quefHon  du  laboureur,  qui 
tteft  vieux  ny  maladif,  ou  d’vn  artiian,  Sr  autres  de  vile  condition  qui  doi- 
uent  aller  à pied,  il  ne  leur  doit  taxer  voyage  à cheual  : per gl.inl.idttnejHt.^. 
ttem  Labeo  ff.  mandat/. 

> •'  , XIII. 

X»  taxe  de  En  faifant  taxede  defpens,on  ne  fait  rabbat  de ceque  le  déclarant, fie  qui 
tUfycni  nt  a obtenu, euft  peu  dépendre  en  fa  maifôn,  ores  que  la  difpofition  du  droiét 
f.,*blntUCQmmm  incline  à ce  rabbat, comme  dit  Itmoc.in  cfi.de  de/. &•  connu».  fi  non 
qWm^uB  •JU'kdit  déclarant  foit  demèftietsfie  n’euftpcu  viure  fansgâgnerdcfori  me- 
f*it  i /«  ftier:&  lorS  la  defpenfe  qu’il  euft  peu  faire  à fa  maifon  n’eft  rabbatue , d'au- 
muiftn.  tant  qu’au{fieuft*il  gagné  , ficeftant  à la  ponrfuitre  defonptocezne  gagne 
rien,  & ne  fait  que  defpendre:*comrae  dit  Panorm  in  c.fin.ced.ttr.  Mais  par 
leftil  des  Coursfouueraines , le  premier  eft  fuiui  contre  ladite  difpofition, 
qui  n'eft  aucunement  prattiquee. 

Pareillement  en  la  taxe  de  ddpens  ftefe-doiuenc  comprendre  les  frais  S; 
defpensde  l'cmprifonnemcnt  & geolage,venant  cela  lous  les  dommagesfic 
interefts.  Iugé par  Arreft  du  ai-Mars  156j.cn  vne  appellation d'vn  arriclede 
la  taxe  de  deipens,  portant  U fentencede  condamnationdedefpens  , dom- 
mages fie  interefts,referuez  en  diffinitiue.B.j 

XIV. 

Dijptnt  fe  Vn  quiaobtenu  defpens.peut  faire  taxer  ceux  qu'il  riYpasdefbowfc.fi 
taxent [uns  d’amitié  les  Aduocats , Procureurs , Sc  autres,  n’ont  rien  voulu  prendre  de 
admferque  lUy;car  il  ne  fera  patticipation  de  celte  libéralité  i fa  partie  adueriê  s’il  ne 
veut. Et  ainfi fût  iugé  par  arreft  de  Paris  conclu, les  i-Chambi  ts  desEnquc- 
fntrii.  * ftes  alfemblecs  pour  la  Planche  ChaufFccitc  en  la  Chancellerie  du  Parle- 
ment à Paris, le  10. Feu. 1507.  autres  le  cottcr.t  de  l’an  ijiz.  [ Voyez  Maynaid 
\ia.<\.c\\.y.Lnciumhb.n.ttt.\j.A  0^]  ‘ . 

XV.  - • - 

Zntuxt  dt  Vn  Aduocar  ayant  luy-mtfme  conduit  fa  caufe.fit  obtenu  tes  defpens, no 
Adule  et  P^1*  faire  taxer  ce  quelui  mcfmc  a fait  pour  lui,  car  cela  gift  en  dommages 
s’tjlxntfèr-  & interefts.fi:  non  cndefpcns.  Ainfi  le  tient  Iacob  de  Aretio  tn  trafl.  detx- 
ume  penfet,fi>l.j,.Ba!d.çr Paulus  deCafiroinl fin.C.defiuftd/.cr/rt.e.vpetif.  Maisfv 
demander  l’Aduocat  a vn  con'ort.il  peut  fai  te  taxer  pour  lapait  de  fon  confort,  /.if. 
fi”"*  C*"  in  proprta  catefa  vcrf.at  fi  in  p.irtenrc-  xrg./.cx  parte  karts. jf.fiem.  ercifc.fi in  rm 
',nc>nJor‘.  comnmnem.C.ficerturn  pc  tnt. mes  que  le  conlorr  n’en  ait  rien  payé.  Ainfi  fat 
iugé  par  arreft  de  Bordeaux  le  zd.lanu.  rj  jj.pour  Maiftre  Iean  Darrrir&t,Aà- 
Ifiieet  dm  uocac  en  ladite  Cour, fie  pour  fon  coheritier. 
admis  tn  XVI. 

mflantcj  Combien  que  par  arreft  foir  dit, l'appellation  mife  au  néant  fans  amende, 
ingte  fins  dcfpens  de  la  canfcd'appelmcantmoinss'il  y a condamnation  de  defpcns 
dtfiem,  q0t.iqacs  incidents  faits  en  lad.caufe,en  taxant  les  dcfpensdcfd.incidcts, 
prora lfS  épices  dud.procez  fe  taxeront  pro  rata  d’iceux  incidcnts-.decidé  par  les 
£n  etuce  à/z.Chambrcslc  14.N0rferab.1j16  (Voyez  le  tilcre  fuiuanrdes  efpices. 
eciurediit  X VI I* 

ï"*  Si  vne  partie  eft  receuc  par  lemesou  autrement, à faire  production  nou- 
nlnmtt  ne  ue^c»i  *4  charge  que  fa  partie  pourra  contredire  lad.produ&ion  os  defpens 
f :ax O duprodnrfirat:ccls  delpensfeulcment  font  deubs  pour  lafaçon  des  contre- 
» >//•*.  dits  fie  acte,  fans  y pouuoir  comprendre  voyage  pour  faire  lefd.contrcdics, 

ou pour 
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ou  pour  auoit  efté  enuoyé  par  le  Procureur  au  pays  pourauoir  mémoires, 
oresqu’il  fuft  affermé.  Mais  tels  defpens  8f  voyages  doiucnt  eftre  referuez 
en  dittinitiue.  Ainfi  a efté  iugé  par  an  eft  de  Paris,  délibéré  par  les  j-Cham- 
bresde  Parlement  du  16  luin  1509  Sctrouuc  arreft  contraire  auparauant 
donné  dudernier  de  Feurier  i4?p  cy  delTusau  tiitte de  produ&ion  nouuel- 
lc, arreft  \w(LHcnu  hb.u  üt.-p.A  n.) 

XVIII. 

Lesdcfpens  delacaufc  d’appel  font  adiugez  contre  celny  qui  perd  fa  Dtj}>tns  d» 
caufe,foit  appellant  ou  intimé  .lors  que  le  procez  fc  iuge  fur  les  mcfmes  pic- 
c-s.fur  lefquellcs  a efté  donnée  la  première  fentencc  dont  eft  appelle.  Mais 
s’il  y aprodu&ion  nouuelle  qui  toit  confiderable  &incogriueà  la  partie,  & par  predm- 
par  laquelle  on  face  iugement.lcs  defpens  font  compensez.  C’eft  l'opinion  Bit*  aim- 
ée Bartole  tn l.gencrjlttgr.C.dc  reb.cred.  6e  de  B.tldc  ind.l.properandum.Ç.fiti  • 
cimeti. Et  ainfi  Fut  iuge  par  arreft  de  Grenoble  le  z.d’Aouft  i4j7.pour  lafuc- 
cefïionde  Mitebel. 

XIX. 

Si  vn  intimé  a bonne  matière  de  fouftenir,  & que  pour  plus  amplement  Sâltuuhiu 
conuaincre  fon  appellant, il  face  produélion  nouuelle, qui  cft  apres  contre-  * vn  **"• 
dite  à fes  defpcnsparrappcllant,  les  faluations  baillées  par  led.intimécon-  mi 
rrc  les  contredits , doiuent  eftre  taxées  auec  les  autres  dcfpens  de  la  caufe  mimùttùi 
d’appel  adiugez.  Et  ainfi  fut  ingé  par  arreft  de  Paris, conclu  par  les  i.Cham-  /*  taxent. 
brcsdésEnqueftesle  S.Mars  ijio.f  Luciiu  eod.hb.&tit.A.n) 

XX. 

En  taxe  de  defpcns  eft  rcceuable  l’article  des  dcfpens  des  faits  nouueaux,  D'fttnt 
ou  de  production  nouuelle, mais  non  pas  des  defpens  qui  ont  efté  fournis  à f°Hn" 
partie  aduerfe  pour  contredire.  Par  arreft  de  Paris  en  la  Chambre  nouuelle 
«les  Enqucftcs  du  u.  May  1541.  entre  Dcnif Clément  appellant  du  Bailiif  de  mt  radin 
Meaux, au  fiege  de  Mont  utcau  d’vnc  part,8cDenis  A moulin  intime  d’autre.  produBica 

1 UHutlhne 
ftuxt. 

Le  11  Feu.ryj8.  fitt  par  arreft  de  Paris  ordonné,  que  tant  à la  Cour  qu’aux  Voyi jo 
jurifdiétions  durctfou  d’icelle, on  ne  taxeroit  voyages  pour  leuer  defaut  ou  t*arUmr 
congé, pour  les  faire  fignifier,6e  taxer  les  dcfpens  d'iceux.  ** 

XXII. 

Quelquesfois  patauarice  & collufion  des  Aduocats  5c  Procureurs , ou  v*]pp>  &■ 
bien  animofité  des  parties , fé  void  fi  grand'  nombre  de  voyages  ôc  audien*  ‘i',àu^•c', 
ces  fuperflues,  en  vu  procez,  qu’vnluge  taxant  lesdcfpens  oit  bien  empef ,^1** 
ché.tr  en  pareille  difficulté  futpar  arreft  de  Paris  donné  en  Aouft  l’an  1513.  xn u. 
les  z.Chaiiibres  des  Enqueftes  alfemblees,iugé,  que  feulement  deuoycnc 
eltre  taxés  les  voyages  6c  aduocarionsnecelî»ircs>&:  fanslefquels  on  n’cuft 
eu  defpefchc.(L»««a  tod.ltb.ii  ttt.7-A.1c.) 

XXIII. 

En  taxant  defpens  adiugez  on  doit  taxer  contre  vn  appellant,  voyage  6c  ■Bkthif1 
lettres  d’anticipation  danslçsiours  introduits  à releucr  : mais  rc fe  taxe ‘‘,a 
point  anticipation  de ioucncc  donneeàla  requefte  del’appellant  à longs^*  **'" 
iouts,  pourucu  que  le  tour  premier  donné  foie  dansle  Parlement , 6c  aulfi 
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que  l'intime  ne  foie  prifonnier.  Et  ainfî  fut  luge  par  arreft  de  Paris  en  l’an 

>534- 

[Quant  aux  lettres  d’anticipation  clics  nefe  peuuent  leuer  que  de  la 
Chancellerie, & ne  peut  le  ’uge  inferieur  à la  Cour  en  odroyer.  Jugé  le  i8- 
Dcccmb.ij64.  contrôle  ch .bout  mornortt  de appellat.] 

XXIV. 

lufrtm  Lois  que  dcfpens  adiugez  font  déclarez  preiudiciaux,  on  n’efl  receuabJe 
f ruait-  de  les  faire  compenfet  aucc  autres  dcfpens  ou  debtc  liquide:  comme  fut  iu- 

aaaxntfi  ' pat  arrcft  de  Paris  du  i7.May  îjjo.plaidanr  Aubery  & Vialatd. 
ttmoen-  01 


ctmfti 1 
/«*/. 


XXV. 


Victor»-  L'Ordonnance , qui  permet  faire  paifer  outre  fur  vn  executoire  de  del- 
timitj  penstaxczcnprefencedc  partieoude  fon  Procureur,  nonobftant  l’appcl,a 
aottcT'it  feulement  lieu  es  taxes  faites  par  nos  Seigneurs  de  Parlement , & non  pas 
fffir  ne»-  par  luges  Royaux:de  la  taxe  dcfqucls,  ores  qu’elle  foit  faite  en  prefence  de 
êkjUt  taf  la  partie  ou  de  fonProcurcur,s’ily  a appel, faut  arrefterl'exccutoiretcomine 
fit  far  itf-  fut  i ugé  par  arreft  du  z4-d’Aouft  iji8  N’a  pareillement  lieu  lad.Otdonnan- 
^-tee  es  taxes  faites  pat  Meilleurs  des  Requeftcsdu  Palais:  comme  fut  iugé  par 
Pneartar.  autrc  arreft  du  n*Majs  ijw.Et  auflï  nefe  prattique  point  icelle  Ordonnan- 
ce en  taxe  de  dommages  & interefts,  ores  quelle  foitfaire  par  la  Cour.  [ Et 
vaut  telle  taxe.  Voyez  l'Artcft  30 .[Luciw  eodern  lib. & ttt.A.iyç?  iû  J 

XXVI. 

utffitnt  lc  iUge en  iugeant  fur  le  champ  le  principal,  ne  doit  appointer  les  pat. 
drîa!niia-ties  cn  dr°i&fur  les  dcfpens, comme  fut  iugé  par  arreft  de  Paiis  du  lo.Lan- 
«r.  uier  1544. 

* XXVII. 


( Ut  £»•/  Ores  que  ^Ordonnance  publiée  l’an  153p.  empefehanr  que  le  vaincu  au 
f»n  dû-  poTTclfoire  pat  deuant  le  luge  lay  en  matière  beneficiellc.fe  puilfe  dretfer  au 
il "fi-»Tii  luse  Ecclenaftique  pout  le  petitoirc,  fans  premier  auoir  payé  tous  domma- 
ôrtcrT*  crt  Ses  & intetefts,&  que  le  jugement  foie  exécuté, ne  parle  point  nommément 
ntatlitiâ  des  defpens:ce  neantmoins  cft  entendue  deid.defpens,  comme  fut  iugé  pat 
lion  fri-  arreft  de  Paris  du  zo.Nouemb.1j43. 

fiSfrUo  '•  XXVIII.  ; . 

n Les  Seigneurs  Iufticiers,  tout  ainfi  que  lcRoy , doiucnt  à leurs  fubieds 

t fifoin  luftice  à leurs  dcfpens , fans  pouuoir  faire  qu’en  procez  criminels  faits  eu 


/«  fojtntj  leur  lurifdidion  , les  accufez  condamnez  foyent  tenos  en  aucuns  dcfpens 
ammtti  pOUt  icur  regard.  Ainfi  fut  iugé  pat  arreft  de  Paris  du17.Ianu.1j48  [ Voyez 
l’aricft  j.t  it.é.du  liu.14.Le  fembiable  doit  efti  e gardé  & obfcrué  en  la  confe- 
duf'Tct^  dion  des  proccz  contre  les  Ecclefiaftiqucs  par  les  Officiaux , i la  requefte 
cnt.vtr.4h.  des  Promoteurs  des  caufes  d’office*  des  Euefques  & Archeuefques  : aiofi  a 
il  efté  iugé  in  CapeL'ttT'hoiof»na,Deci(io.^i.(uyuint  l'opinion  de  Boher  in  c.od 


éttrtf. 
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mrts.it  Simon.  8c  s'ils  font  le  contraire,?  a lieu  d’appel  comme  d’abus, air.  (î 
quaefcruM  Choppiu  de Sarr.Poln  lib.i  e 6.n. ij.  mcfmes  doiuent  mre  co- 
duirc  le  prifonnier  accufécsprifonsdn  Itigcd'appcl  ,8c  porter  le proccxatfx 
defpcns  de  l'Euefque  ,à  peine  de  l'amende  & faifie  d.i  temporel , air.fi  qu’il 
fut  iugé  par  arrefts  rapportez  par  ledit  Choppin.  Et  fuyuant  ce  a efte  iugé 
par  1 ai  refis  d-:  la  Cour  donnez  au  profit  de  maiftre  Nicolas  Guidolct,Prc- 
ftte,appellantCommed'abusdel’oâroydeccrtainctaxe  & executoire con-  , ^ 
ire  luy  dccencc  par  l'official  du  ReuctcndKfimc  Archeucfque  de  Bourges 
au  profit  de  Guillaume  Ragueau,  Sergent  Royal,  pour  auoir  amené  prifon-  > 
nier  ledit  Guidolct  à la  requefte  du  Promoteur  des  caufes  d’office  dud.fieur 
Archeucfque, és  prifons  Archicpifcopelcs  > execution  d’icelle  faite  & la  rc- 
qttefte dud.Rjgnenu.es biens  meublesdud.Guidolct,&  ledit  Ragueau  inti- 
mé.Et  cncores  ledit  Guidolet.appellant  suffi  comme  d’àbBs,d'ai|tre,odfroy  Cet  appel. 
fie  taxe  décernée  contre  luy, à la  requefte  dudit  promoteur,  fie  Maiflrelcan  !*"***»- 
loanhct , Atchipeftro  de  Hutic , pour  auoir  à la  requefte  dudit  promoteur  ’în-oeiateti 
informé  8c  ctuioyé  les  informations  au  Greffe  dudit  Oflicial.cxecution  fai-  p»,  mm 
te  en  vertu  dudit  executoire,  8c  de  tout  ce  qui  s’en  eftoit  enfuyui  : 8c  ledit  ndooi*. 
lo  an  net  intimé-  La  Coût  para  arrefts  donnez  eu  ^Audience  le 
iourdu  mois  de  1604.  que  mal  8c  abufiuetncnr  (‘Official  auoit 

décerné  executoires  contre l’appellant , & cxecuré.'defenfes  aux  intimczde 
s'aider  de  ce  q ii  eftoit  fait, 8c  les  deniets.fi  aucuns  auoyentcfté  payés, refti- 
tuez  : lcfdits  intimez  condamnez  chacun  d'eux  en  10.  lia.  Pariiis  pour  tous, 
éefpcns,dommaecs& intcrcfts.l  C.1 

XIX. 


Les  habitans  de  Tournay  , appellans  de  la  (éntencc  contr’eux  donnée  c<nJ.,m- 
paf  le  Preuoft  de  Patis,ou  Ion  Licuicnanr,  par  contumaces,  grefentent  let-  nation  de 
très  Royaux.pour  faire  mettre  au  néant  leur  appel, 3c  les  contumaces,  & la 

firntencc  qui  s'én  eftoit  enfavuie.oùcftoirlaclaufë.én  refondât  les  defpcns  '**• 
...I 1 J—  .. V J,n>  ' 


tels  que  dcraifon,&  dienr,  qu'ils  ne  doiuent  dcfpens  des  contumaces  obte-£„£  ,, 
mies  du  temps  de  la  guerre  , veu  qu’ils  eftoient  lors  dudit  temps  incelfam-  porter. 
ment  en  péril, offrent  ceux  du  temps  de  la  paix.  Partie  aduerfe  demande  le 
tout,  veuc  la  claufe,  en  refondant  dcfpens  tels  que  de  raifon  * fut  dit  par  ar- 
xcftde  Paris  du  aa.Nouemb.i'an  ijtp.quc  ccfte  claufe,  tels  pu  de  rsi/hn,  ira» 
porte  condamna  tien, fi  clic  y efehet.  [Voyez  l'arreft  25,  cy  delfus. 


•T“« 

tmo 


XXX: 


c.  v. 


Le  Mardy  dernier  iourd' Autil,  l’an  ijn.  fat  declarémon  receuable , 8c  J'J* 
condamné  en  la  ptffcnce  des  Procureurs  des  patries,  defquels  le  fieu  eftoit  kuiTsKo- 
ptcftdecroifer.  1 — . .•  . . turomrs 

[Taxe  de  dcfpçns  fut  par  arreft  défendue  aux  Procureurs  à peine  denulli-  font  appel.. 
ré,8c  enioint  de  ctoifcr,8c  bailler  les d iminutions à parr,co m me  en  compte 
lesdrbats.le  îj.Nlay,  1575. agrès  dilher. 


1 

1 

1 
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XXXI. 

hoturtur  Par  arreft  lu  moisd’Aouft  l’an  tjôi.fac  dit  8c  ordonné  par  arreft, qac  d'o- 
,jt  itHU  de  rcfnauant,quand  aucuns  d’efpens  liront  taxez, h le  coudamné  ortie  payer  la 
?r,n  ^ fomme  contenue  en  l’executoire  au  procureur  de  fa  partie,  ledit  Procureur 
.il,' di fient  fera  tenu  de  les  reccuoit  pourcuiter  frais  de  l'executiomauircmctu  l’oppo- 


fition  fera  bonne  & valable. 


XXXII.  , 

Le  premier  iour  de  Mats,Iyo7.  fat  conclu  en  la  grand’Chambtc  des  En- 
Aljumr  "Cqncfte,,  que  examen  de  telrnoinsabfuturs,  pour  les  demandeurs  ne  lira  ta- 
taxe.  x >.  encotcs  qU’j|  f0jt  tf  CCu  pour  enquefte,  & qu’on  y air  eu  efgard,  comme 
s’il  cftoit  fait  en  temps d’ciiqucfte, or pojhttHtefU!  ’wnetn. Excepte  quand  ledit 
examen  cil  fait  apres  le  procez  commencé, & pendant  iccluy,f?c«»  htenu 
eomejkim, car  il  feroit  taxé. 

XXXIII. 

V»yH,‘  Par  autre  arreft  du  uS.luin.tjûÿ.fat  conclu  & ordonné  en  la  grand’ Ciianj- 
ftHtfair»  £rc  <jcs  £r;qucftes , qu’aucuns  voyages  ne  le  taxeront  pou>  faire  contiedits 
eiatrtdm  produélion  nouucllc.maisfe  taxciont  feulement  les  contiedits:  & feiout 
utile  fro-  les  voyages  referuez  en  diffinitiue,  & ioints  au  principal,  tout  arnûquclcs 
indien  voyages  du  produilant  de  nouucau. 

r,n,  r.fs-  XXXIV. 

ut\  au  Vrn  appcllant  fe  plaint  de  ce  qu’en  vncinftance  par  lui  intentée  par  de- 
*'"'b!*ï'dt uînt  f u8e  * ?*®>fa  P3ftic  luy  a oppofe  fin  de  non  rcccuoir.de  laqqcilc  il  le 
l',»niuet  fa'c  releuer  par  lettres  Royaux  qu’il  prcfcntc.St  fur  lcfquellcs  parti!  contc- 
dt  lettres  ftc  -.ttuidem  elles  font  interinees,&  en  cela  il  gagne  fa  caulc,  néant  moins  il  cil 
Royaux  in-  condamné  aux  defoens  de  l’inftance  defditcs  lettres  L’intimé  dit,  que  l’ap- 
tiitntts  io-  pe]iant  doit  les  delpens  de  la  fin  de  non  rcccuoir,qui  cft  fans  doute.d’autant 
\,r‘ieluenù  (Iu  en  ce  a cu  rnauuaifc  eau  fc.Tum  il  doit  tout  ce  qui  s‘cn  ef:  enfuiuy,  qui 
certes  l'inftance  dcfdices  lettres  Royaux, qui  font  pour  couurit  ladite  fia 
de  non  receuoir  : ce  qui  ne  fe  doit  faire  aux  dcfpens  de  l'intimé  , qui  n'a  ja- 
mais contredit  à l’interinemcnt  d iccllcs  lettres  , pourueuque  les  dcfpens 
luy  fartent  payez-  La  Cour  par  fon  arreft  du  ij.  Dccemb.1551.  dit  qu’il  aelîé 
mal  iugé  en  ce  que  l’appellant  eft  condamné  aux  dcfpens  de  l’inftance  d’i- 
celles lettres.  Fait  defenfes  à tous  luges  de  plus  condamner  lespartiesim* 
petrans  dételles  lettres  Royauxaux  dcfpens  de  l'inftance  d’icelles  , quand 
elles  font  interfaces, 


DES  ESPICES. 


Titre  5.  rrejlfremùr . 

E dernier  iour  de  Septembre,  ijjo.  la  Cour  lors  feant  à Moulins 
par  fon  arreft, Se  ce  requérant  M.le  Procureur  general  du  Roy  fit 
defenfes  à tous  luges,  de  n’obmcttre  à eferire  ou  Étire  eferire  fut 
leurs  fentences,  les  efpiccs  qu'ils  auront  pcifespoui  la  vilîtation 
& iugement  d’vn  ptocez.(Z.«er«< 

Le  Batllif 
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il. 


Le  Baillif  d’Amboifc  fut  repris  d'auoit  pris  efpices  en  fecret  d'vnepartie, 
plus  grandes  que  le  procez  ne  meritoit  ••  & lui  hit  défendu  de  plus  prendre c°mm,n,f* 
efpices, fi  non  à la  forte  qui  s’cnfufcà  fçauoir  qu’.ipres  auoir  veu  le  procez  & xèr  '*' 
rapporté  1 taxer  les  efpices  du  Confeil  des  AlTrileuis  appeliez  à la  délibéra-  ( Vey  l'E~ 
lion  d iceluy.qui  feront  baillées  au  Grcffierdes  mains  duquel  led.Baillif  les  s,: 

ptcndra,&  efcriraauprix  le  la  fentcncc  lad.raxe,&  payement  d’efpices. 
ce  par  Arreft  de  Parispronôcé  le  zé.d’Aouft  ijjo.La  loy  ciuilea  fait  taxe  des  - 

efpices  qu'vn  luge  doit  prendre, ayant  efgard  à la  qualiré  des  caufestcomme  mm  du 
fi  la  caufc  eft  de  cent  efeus  ou  au  deflusde  luge  peut  prendre  pour  enquérir  rnfiJUsut 
& cognoiftre  le  faiét  d'entre  les  parties  a.efcus  : 8c  autant  à la  fin.  yimh.de  W-). 
istd-S  n» muem.Lc  drai&Canon  a abominé  cela,&  exprclTcment  défendu  de 
prendre  aucune  choie,  finon  qu’il  falluft  que  le  luge  allait  aux  champs,  & 
hors  de  fa  mSsfbmcar  lors  il  le  faut  défrayer,  c.cum  nb  omm.de  vit.^r  hontfi.  ' 
clcric.dr  c.fbuuturn.f.in/kper  vtgrmis.de  refeript.  h h 6. 

[Le  ly.May  noi.fut  ordonné  par  Arreft,  que  les  efpices  viendroyene  en 
taxe,  parct  que  anciennement  ce  qu’on  bailloit  pat  courtoifie  6c  honnefte- 
té.en  dragées, & confitures, a efté  par  la  malicc’du  temps, conucrti en  neccC- 
fitc.  [V. l'Ordonnance  du  Roy  Louys  11.1499.  air. 57.] 
y III. 

Le  Baillif  ou  St  nefchal  de  robbe  courte  alllftans  à la  vuidange  des  pro  *t 

ccz  ncdoiucnt  figner  dictons  ny  prendre  efpices:  comme  futiugé  pat  arrelt  i,i'unt  [>- 
de  Paris.cn  réglant  les  Officiers  de  Sens, le  r.May  K41.  ln,r  ”y 

IV.  f'tnirtf. 

Diétons  ne  doiuent  eftre  referuez  à prononcer  iufques  i ce  que  les  cfpi-  %a‘àm  n* 
ces  foyent  payees:maisdoiuenr  eftre  prononcez  d tuant,  &ne  feront  expe-  d*i*m  »- 
diez  que  premier  les  efpices  ne  foyent  payees:commc  fir  iugé  par  Arreft  di^',r,,*rm 
Paris  ledit  jour.  1 dtjfmrht 


(Le  femblable  eft  porté  pat  l’art.  61.  de  l’Ordonnance  d’Orlcans  pour  la  ‘ 
prononciatfon:mais  nedoiuent  les  diétons  eftre  deliurez  fans  payer  les  efpi- 
ces, citant  raifonnablc  que  les  luges  foyent  modérément  payez  de  leurs  va- 
cation s.'DD  in  l.\.C.dc  fnffrm.dejport.l.htem.C-de procurât.  Innoc.inc.vt  lue 
mnconteji.  Meilleurs  delà  Cour  de  Parlement  ne  contraignent  jamais-  les  &“•  les  In. 


vuiu  Iiuj  •»  giauia  ut  Aiigi a ncgcs  , les  C1T10ILI*  Jew  l*  ne 

mens  fi  petits  tant  le  peuple  eft  pauure, afflige  de  tailles, fubndes  gabelles  & * l,ur‘ 
de  guerres  ciuiles.que  s’ils  ne  font  payez  des  efpices.Ieurs  offices  feront  fans  Gr,ff>‘r‘  "* 

Jirofit.  Ncantmoinsla  Cour  ne  tollere  telles  contraintes  ayant  condamné  *’ilr,mnu- 
e Lieutenant  ctimineld'Amboife&  fou  Greffier.i  rendre  à vri  nommé  De-  Ejpites 
nys  Pinauc  appellar/  ce  qu'il  auoit  payé  pour  euicet  la  faille  & vente  de  fes 
biens, & qu’à  ce  faire  ils  Icroycnt  contraints  p?r  vertu  de  l’Acreft.à  eux  fait 
defenfes  de  faire  telles  contraintes,  à peine  de  conculfion  entre  led  Pinautf^’”'/* 
apptllanr,&  Pafqnier  Bczard  intimé  le  1a.Auril160j  I.CJ  fnôîîyjls, 

V-  fr[»ns  dtf- 

Si  par  arreft  eft  dit  que  l’vne  dcspaities  eft  condamnée  és  dcfpens  de  prc->«” 
micte  inilâce,&  fans  dcfpens  delà  caufe d’appel, en  taxant  les  defpeus  de  la^’4^- 
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caufc  principale  on  doit  taxer  ce  que  pour  les  efpices  de  l’arreft  , k auffi 
pour  le  leuer,  la  partie  qui  a obtenu  defpens  afourny.  Et  ainfi  fut  iogc  par 
arreft  du  7.May  1584.  & autant  en  fut  depuis  en  l’an  ijj4  pour  maiftre  lean 
de  Iailligny,  Procureur  au  bailliage  de  Forefts  appellant.contre  Damoifel- 
le  Catherine  de  Billon,  vefue  de  feu  maiftre Claude  deTournon  , Coufeil- 
ler  de  Dijon  Et  auparauant  par  autre  arreft  du  18.Ianu.1y4j. 

VI. 

njpicts  S’il  c II  dit  fans  defpens  de  1a  caufe  principale  & de  la  caufe  d’appel, ce  lui 

d'ArnJI  ou  qUj  lcuc  l'arreft.paye  les  efpices, & cotnpulfoirc  pour  la  moitié, contre  l'au- 
tlditféns  tre>par  Arreft  du  rô.Iuin  1544. 

aifîi»i.  j-  D’auantage  , efpices  le  payent  pour  le  tout  par  celui  qui  eft  condamné 
pour  vnc  partie  & abfous  pour  l'autre , moyennant  queccluy  qui  gagne  ait 
defpens.  Et  fut  dit , que  le  Chaftelct  fuiuroit  le  reglement  des  arreih  lcj. 
Feu.rj79.de  relcuee. 

VU 

zjficts  dm  Le  u.Mars  ijji.  fut  prononce  arreft:  contre  vnnoniméChatclIus.furU 
pflj*  queftionqui  doit  payer  les  efpiccsd’vn  proccz  de  criées  iugé.  Fut  dû  .que 
»«**««?  ' lcfd.cfpiees  feroyent  payées  par  le  proprietaire, & non  par  les  oppofans.ef- 
fimt  diHtt.  quels  ayans  payé  lefdires  efpices  fut  baillé  executoire  pour  les  recouum 
contre  le  proprietaire. 

VIII. 

JhjiuH  du  Le  11  Ian.ijj4.  entre  Maiftre  Nicolas  ChcuallierConfciiler  en  la  Cour, 
pymtnLj,  & Guichard  Courtin  Bourgeois  de  Paris  appellant  du  Prcuollde  Paris  ou 
du  tJpiM-  pQn  Lieutenant ,&  anticipez  d’vne  part,&  Gcruais  de  la  Moctc.tant  en  fon 
nom  à caufe  de  Catherine  la  Caille  fa  femme  , que  comme  tuteur  & cura- 
teur des  enfans  mineurs  d’ans  de  dcfuncl  Dimanche  la  Caille  , Gencuicfiic 
Hofchet  fa  femme , Catherine  de  Corcy , François  Hehebert , Eftienne  S.- 
Michel  de  la  Dehors  k leurs  confors  anticipans  d’autre.Marillac  pourîap- 
pellant  dit , que  la  Cour  ne  doit  efttc  empefehee  de  la  queftion  qui  s’offre: 
r Aduocat  des  parties  aduetfes , & lui  fe  font  alfemblez,  & auroy ent  aduife 
vn  expedienttmais  parties  aduerfes  ne  l’ont  voulu  tenir,  k pour  ce  font  les 
appellans  contraints  de  plaider,  & empefeher  la  Cour.  Il  y a deux  appella- 
tions. Par  deuant  le  Prcuoft  deParis  s’eft  meu  procez  entre  les  partics.cn  ce 
procez  eft  enfuinie  fentenceiles  efpices  ont  cfté  taxées  à quatre  vingtsefeas. 
Lefdits  intimez  ontdefnandé  que  lefdits  appellans  payalîênt  la  moitié  def- 
ditcsefpicestontrcmonftré  lefd.appellansque  ce  n’eftoit  raison, parce  qu’ils 
ne  rapporcoycnt  tant  de  profit  de  lafentencc  que  lefdits  intimez.  D'auanta- 
ge  que  la  taxe  defditcs  efpices  eftoicexcefTiuc  , & outre  qu'ils  eftoyeni  ap- 
pcllans  de  la  fentence.  Les  intimez  dient  qu’ils  offrent  auanccr  toutes  lel- 
dites  efpices.fauf  à les  rccouurcr  fur  lefdits  appcllans.  Le  Procureur  defdits 
appellans  dit  qu’il  accorde  s’il  y efehet.  Sur  ceft  accord  le  Prcuoft  de  Paris 
ou  fon  Lieutenant  ordonne,  que  lefdits  intimez  aduanceront  lefditescfpt- 
ces  fauf  à les  rccouurcr  s’ily  efehet  fur  lefdits  appellans, & les  aduancct  les 
intimez:  depuis  les  intiroezfont  appeller  ledit  Procureur  des  appellans, Sc 
■demandent  que  executoire  leur  foit  deliuree  fur  iceux  appellans, pour  lefd. 
quatre  vingtsefeus.  Le  Procureur  defdits  appellans  remonftre  l’appel  dont 
procedoyent  lcfd.efpiccs:  que  la  Cour  en  droit  faiûe.&  qu’il  y auoic  defea- 

fes  d'st- 
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fc Î d'art  enter, 3c  que  ce  feroit  attenter  au  prciudice  de  l'appel, fi  on  contrai- 
gnoit  kld.appellans  à payer,&  tcinbourlct  Iefdites  efpices.  Ce  nor.obftant 
ledit  . rcuoft  de  Pans.on  fon  Lieutenant, dit  que  lcfd.intimez  autoier, {exe- 
cutoire (ut  kld.appcllanspour  eftre  remboursa  dcfdices  efpices, dort  iceux 
*ppc  Hans  ont  appelle, qui  eft  l'appel  duquel  eft  à prefent  queft.ô.hors  iuee- 
mem  a accorde  qu  ô le  loignoit  auec  l'appel  de  la  lentccc.qui  eft  vnproce* 
V mT’V  P "'ll * a.C Prcfenteme‘>‘  vuidcr,condud  à ce qtfil  Toit 

s>il  y efchfoir-fluc  lefd.appellans  fu  fient 
rat  1 Idi^  Il 1 leldltes  e(P1fes-D  auantagefont  exccfiîues,&  y en  a appel 
Tneid  t 'f  mtenedé. Demande  dcfpens.Le  Maiftre  pour  les  in  j- 
.nez  du  qu  il  y a eu  procez  intenté  par  deuant  le  Preuoft  de  Paris  contre  les 

AduenlsïF  Pr  ' fcntenff  dlli,nltiuc  • les  efpices  ont  efté  taxées  à 8o.efcus. 
c^i  c d I r r"  q-U  11  y aU°il  fcn“nce>&  les  appeîlans  ne  tenoyent 

maître NicoleGh Sr" P? en l’iy“  les efPices*‘e r«'re™ P« deuers 
w£S1,a  Vn  dcS  W*11™*»*  demadent,fi  lui  veut  point 

Lnt  S^euU /r  S,rcfp0nr  qUC  n°n>  & quelefdits  intimez  les  aduan- 
appcllans  i te'  • '"‘"P font  a^"Ilcr  le  7d>Aourt  le  Procureur  défi 
ceux  80  efcutdVp^f  ‘1".-lcciIX  aPPcllaiu  Coycnt  condamnez  à payer  i- 

tc  l r/f  I!  l)1/a&CefaKfJlreP^ononcer,ad•^’entf^ce.•&QBcàfau- 

te  de  ce  faire  ,1  leur  haft  permisaduancer,  & fauf  à les  recouurer  fur  lefd  an 
Hlans.  Le  Procureur  defd.ts  appeîlans  refpor.d, qu’il  n'a  chaîge  de  pa  ? 

, 1 Piccs.ny  de  faire  prononcer  lad.fcnrcncc  .-accorde  que  les  intimez  les 
aduancent, (aufalestecouurer.Sut  cc  le  Preuoft  de  Paris  ou  fonL.ëù^an 

S f ï hqilcllc  i1  P quc  du  “»fe"«»«t  des  partfesoii 
7 r 0nnC,qi^leS  ,r't,mez  ^^«ront  Icfdefpices,*  fe- 
ront prononcer  la  fenccnce.faufi  les  recouurer  s’il  y efehet,  fur  lefd.appd- 

dbices  fonfF,°llK  a£,pïl?rCcftc  fcntence;  aduan«m  lcfditsmtimezkfd. 
elpices.font  prononcer  lad.fcr.teucctapres  fontdciechefappclfa  lcProcu- 

r ur  deldus  appellani,  & demandent,  que  les  appeîlans  foyenreondamnez 
Unsd^T^1  dclJ.c.fPiccs  Par  cu*  aduancees.  Le  Procureur  defd.  appcl- 
Tou  1 toCmînJ.qu'! |yâ>UOll3PpeldelaJ.premicre  fentence  , &quela 
r en  eftoit  ladre, de  qu  il  y auoit  Jelenfes  d'attenter.  Le  Preuoft  de  Paris 
on  fou  Lieutenant  .veue  la  fenccnccdu  7.  Aouft,  par  laquelle  il  permet  du 
.-onlenicnientdqspaiticso.!  leurs  Procureurs  aux  intimez  aduanccr.fauf  à 
répéter  fur  les  defendeur s,&  fa  fentence  dilfiniriue  contenant  le  payement 
e dites  efpices  auoir  eftefjks  par  IfMirs  mrimtz.a  ordonné  que  lefdits  in- 
i.tnez  auront  executoire  defd.ts  quatre  vingts  efeus  d'cfpices  à l'encontre 
usappellans»dont  leldtts  appi  llans  outappcllé , qui  cft  vn  appel , fous 
corrc<ftion,non  receuable-  La  fin  dc  non  receuoir  eft,  qu'il  y a eu  fentence 
«u  y.  Aoplt  du  confcntemcnc  roef.nts  des  appeîlans  ou  leurs  Procureurs 
non  dclauoue.pa;  laquelle  il  aefte,  permis  audits  intimez  aduancer  lefdires 
elpiccs  , laufa  les  recouurer  fur  lefdits  appeîlans.  Suyuant  cefte  fentence 
iceux  intimez  les  ont  aduancees  : ainlîncpouuoyem  lefditsappellansem- 
pc  chc-r  qu  fis  ne  rcmbourfalTent  lefditcs  efpices.  N’ya  point  d'appel  de 
ladite  fentence  dudit  7. Aouft  , & ladite  fentence  fubfcqpcnteefteiiconfc- 
quencc  d’icelle , confcquemment  eft  l'appel  de  ladite  fubfcquenre  fen  ten- 
cc  non  receuable:  à quoy  l'Aduocat  des  appeîlans  dit  , qu'il  y a appel  de 
l excçz  dc  1*  taxe  dcfditcs  cfpiccs  : refpond , qu’il  n'cn  a rien  reu  , & u;n»is 


jiimms- 
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lcfdits  appellans  ny  leur  Procureur  ne  reraonftrerent  par  deuant  le  Preuoft 
de  Paris  qu’il  y euft  appel  de  ladite  taxe  : mais  quand  ainfi  (croit  qu’il  y euft 
appel.ee  lcroit  aufdits  intimez  à foullenir  ladite  taxeicar  iis  ne  l'ont  fait  fai- 
re, &cu!Ïènt cfté contcns quelle  n’euft efté fi grandc.Si les appellans la peu- 
uent  faire  modérer  , n'y  ont  Icsintimcz  point  d'incereft , mais  cependant 
foyent  les  appellans  condamnez  à rembourfer  lefdits  intimez  , quoyque 
foit  de  moitié  en  baillant  cautionrfur  ce  a eu  la  fcntence  du  7.  Aouft,&  cel- 
le enfuiuantdu  tp.dudit  moisd’Aoufl.Marilîac  dit, que  l’Aduocat  des  inti- 
mczs’abufe  , dire  que  les  intimez  fe  retirèrent  par  deuers  maiftre  Nicolle 
Cheualliet»  pour  fçauoir  s'il  vouloir  point  faire  prononcer  la  Icntence,  & 
«uanccr  les  deniers  des  clpices:  car  ne  fccut  onques  Chcuillier.ny  Courtin 
fonconfort  » rien  delà  (entenceny  la  taxe  d’cfpices , finoti  depuis  que  les 
cfpices  furent  aduancees,&  la  fentence  prononcee.Sc  n'en  fçauoir  rien  lors 
que  leProcurcur  déclara  par  deuant  le  Preuoft  de  Paris, qui  fur  le  7.Aouft, 
qu’il  accorda  que  les  intimez  auançalfentlcs  efpices  , faufi  les  repeccr/ùr 
les  appellans:  8c  fi  toft  que  lefdits  appellans  ont  efté  aduertis  de  lad. taxe, ils 
en  ont  appelle  comme  cxceflîue , qui  cil  vu  appel  auquel  il  faut  condutrc, 
3cle  ioinaceaueele  jirocezpar  eferit, fur  lequel  cftiiucruenue  la  fentence 
dont  eft  auifi  appelle. La  Cour  dit.qu’ellc  a ordonne  Si  ordonne  qn’cn  l’ap- 
pellation inteiicttce  del’exccz  de  la  taxe  dcsefpiccs  les  Procureurs  des 
parties  conclutront  comme  en  procez  par  eferit , & à ce jrrocez  pareferir 
ioindtc  l’appellation  verbale:&  cependant  par  maniéré  de  prouifion,&  fins 
preiudice  des  droits  des  parties, a ordonné  5c  ordonne  ladite  Courque  les 
appellans  payeront  la  moitié  des  cfpiccs.cn  baillant  par  lefdits  intirr.czcau- 
tion  , & eux  conftituans  depofitaires  de  lufticc  de  rendre  ladite  moitic,s'il 
appert  qu’il  y ait  euexcez  d’iccllcs  efpices. 

[Voyez l’atreftitj.du  precedent  tiltre  des  dtfpcus.  Notez  qu’ancienne- 
ment  lesefpices  ne  venoyem  en  taxe  , encores  qu’cncore  ne  prend  ou  exe- 
cutoires pour  efpices , ains  quelles  font  pourfuiuics  par  requeftes , dont  y 
eut  Arrcft  du  v-Iuin  ij8i.B.J 


DE  RESTITVTION  DE  FRVICTS, 

ARRERAGES  , DOMMAGES  , ET  INTERESTS, 

& rcmbourlcmcnt  de  réparations. 


Tiltre 
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lArreJlptemier. 


E luge  peut  condamner  la  partie  fuccombant  ce  dommage» 
Si  intercfts.fi  la  nature  de  l'a&ion  le  portç:fçauotf,ft  c'eft  rci- 
ucndiçatjbn.y  a teftitution  de  fruiûs:fi  c eft  ioeerdiéï  potTci- 
foire, y a dommages  & interefts.proccdans  des  troubles-  C 


■y&évgMk,  cfté  l'opinion  d'Anthoine  Butrig.f/s  cap.  graux  .de  riftirMi.fr* 
à Içauoir  que  le  luge  ex  cffwio /ïw  peut  adjuger  les  frui&s.  per  i.edtles.i 


item fctcndum.ff-de  ndtl.edtü.cr  l.vfurtvicern.frJc  vfttr.  Et  ainfl  fut  iugé  pai 
atttftdc  Gtcnoblç  le  dernier  iour  de  Mars  r<jt>o. 
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«»Ll  iyGE  EX  O FEICIO  PEVT  ADI  VGER  LES  ÏR  VICTS.  ) Lafindc 

cet  arrcft  cft  prinfc  de  Guid.Pap-q.41j.  Autant  en  peut  faire  i’arbitretcoin- 
n' c dit  Iaf  1»  l.+MH.Z.dc  trAnfiü.Q-  Çatell.Cotu  ni  M 1 inor  a/.  in  verbo.  Arbt,- 
ttr  vel  .vbitr.ttor.De  mefinc  quant  aux  dcl'pcnsi5a>-.w!  L+.i.boc  .miem.nu.$. 
f de  dnm.infctl.  Al Afier.tit.de  expe/tf§.item  index.  Nicol.Valla  m itb.de  rtb. 
dub.fub  tu  .de  interprétai  .tudtciorAloycx  Afittth.de  sJffltti.deci/'.tf.bi  cy  dcl- 
foasarc.p.&dcuxluiuans.  T. 

II. 

Si  par  fentcnce  vnc  partie  cft  condamnée  es  dommages  &:  interefts  de  f«  Dimmtgit 
partie  aduerfe  , Se  de  ladite  condamnation  il  appcli;  , de  foi?  dit  pat  arrcll  <y  inurtUt 
Dieniugé  , il  doit  les  dommages  & interefts  non  feulement dp  luprereiere^f  eauf* 
fentencc  adiugcz,mais  de  la  caufe  d’appel.-dc  les  peut  fane  taxer  l'intimé.  Et  * ’ 

ainfraefté  iuge  par  arrcft  de  Paris.cn  la  petite  chambre  des  Enqueftes,  fur 
vn  diffèrent  pareil, party  en  la  grand’ chambre  des  Enqueftcs.  Ledic  arrcft 
prononcé  le  11. May  rjcS. 

( Dcfpens,dommagcsdt  interdis,  nefepeu  tent  plus  demander,  quand  , 

on  a rcceuleprincipal.par  laloy  ter1.11u4to.de fuiLtjr  lit.expenj.  luge  le  14. 
delanuter  ijSj.B.  ) 

III. 

Le  ii.de  Mars  1517.%  prononcé  vu  arreft  entre  Iean  Viguict,  appcllant  Dommegr. 
du  Scnel’chal  de  Poidtou,&  Chriftufle  de  Bangs intimé:  auquel  procez  c- <$•  inurtlH 
ftoit  queftion  de  matière  de  Rcintcgrande,5c  fut  la  fentcnce  confirmée  par 
arreft  deladitcCour  , en  ce  que  le  iuge  auoit  condamné  lp  fpoliateur 
dommages  de  interefts fimplçmcpt.fans  dire»  proccdaùs a caule  de  lafpo-B(;J 
liation.  ftenct,  />( 

IV.  n't/Uit. 

Suiuant  lcd. arrcft  fut  iugé  en  fcmblable  cas , au  procez  d'entre  les  habi- 
tansdcTourrcuille.appellans  du  Sencfchald  Auuergnc  , de  Iean  de  Tierrc- ( ?«,/  Vt » 
ficte  intime  > auquel  procez  Icfdirs  appellans  a -oyent  efte  fçmblablcment  t'er.tto.  fo, 
condamnez ésdo.nm.tges& interefts,  fansdire,  procedans  à caufe  de  la^“ 
fpoliation.  Et  fut  la  fentencc  confirmée  aptes  auoir  veu  ledic  arrcft  cy-dc- 
liant  quoté,fait  le  ii.Iauuict  153S. 

V.  . % * 

Ler.de  Fcuricr  l’an'ijj8.  par  arrcft  de  Paris,  prononcé  par  mon  fleurie  Aaunet. 
PrelidcntdeMonthelon  » d'entre  Tabone  appdlancdu  Prcuoft  de  Paris ,„a 
d'vnc  part , & Pelletier  intime  d’autre  part,  fut  dit , que  condamnation  de  m*i't  ry 
dommages  & interefts  eu  matière  pollclloirc  fimplcmcut,  fansdire  procc- 
dans  du  trouble , eftoic  bonne  & valable , car  la  nature  de  l'action  le,porc 
ainfi.Autrechofcfcroitenrcuocacion  &Rullicéd'cxecution;car  neccifaiie*^.^,.  “ 
trient  il  y faut  ditc,procedans  de  l'execution  réelle. 

r vi.  1 

De  long  temps  on  a douté,  fi  vn  coqdjmnéà  reftablit  ou  rçftitUTr„Oui£t»  leigii. 
d’vnc  Chanoinie.dont  il  a perdu  la  recrcance,  ou  le  plein  polléflbiir,oft  le-  Diflnlu. 
nu  par  là  de  fournir  ce  qu'ila  eu  de  fesdiftributions  quotidiennes  , rec^ucy•;‘”*'^*«*, 
pour  l’aiïiftanccperfonnclle,&  feruice  qu’il  a fait.  Et  de  ce  acftcdonnéaj-4^?‘,',e* 
reft  le  quatorzicfme  d'Aouft  nul  trois  cens  qualité  fcpt.cjmrc  maiftre 
de  Ianton  d’vnc  pat:, 5c  maiftre  Guillaume  Pcrel  d’autre  parr.  Pat  lequel,  hiXnt. 

► ■ sss 
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apres  grandes  altercations, & plusieurs arrefts  donnez  de  celle  matière, mit 
en  atiant  par  lefdites  parties,  tut  dit , que  lefditcs  diltributions  ne  feroyeat 
rcftablics.  Pareil  arred  fut  données  grands  iours  tenus  à Tours  le  6.  Se- 
ptembre audit  an,entre  les  fufuommez:  par  lequel  lefdits  payemens  quoti- 
diens venant  du  feruice  perfonncl  furent  laiffcz  , & nommément  retenus 
au  condamne  :&  poiCble  eft  que  cela  vient  au  poinâ  des  dommages  & in- 
terdis, pluftoft  que  de  redicution  de  ft uiéls.Ec  ainli  a edé  trouué  par  con- 
fultation  de  pluueurs  qui  ont  elle  d'aduis  que  relies  didributions  ne  lont 
du  corps  du  bénéfice,  mais  dépendent  du  feruice  perfonnel,  extrauag.  cum 
nommlU.verfic.praterea  ckm  inalitjHibitt.de  prab.  <y  c.licet  cod.nr.çr  cap.fin.de 
refcrip.libà.  Monlicurlc  Ptclidcnt  Boyer  en  fa } to.decif.difpute  celle  ma- 
tière pro  & contra , & finalement  conclud  à la  ncgaciue,  fuiuant  lefdits  Ar- 
tells. 

VI. 


truiSt  jm  Si  le procez  commencé  & cootefté , eft  I aille interrupt&  fans  poorfinre, 
jtnnim  tellement  qu’il  y ait  péremption  d’indance,& apres  le  demandeur  vienne  à 
reprendre  par  lettres  porrans  relief  de  ladite  péremption  , & obtienne  à 
Hnaefitn  ] ®ns’  auec  rc^‘tut'on  ^e  froids , ceux  qui  ontedéprins  durant  que  l’in- 
f Kanceed  demeurée  fans  pourfuitte,  luy  doyucnr  edre  retranchez  a.  Lcpa- 

reileden  complainte  pour  dommages  & inrereds  de  la  polfcdion  troublée, 
qui  font  equipollens  aux  fruits  : comme  fut  iugé  par  arred,  entre  ntaidre 
Denis  TrunelElleu  deForeds  appellantduBaillif  deForcds  oufon  Lieu- 
tenant , d’vnepart  , & Barthélemy  Puy.ContreroolIeur  du  domaine  du 
Roy  intimé  d’autre  part, le  u.de  May  Jîj4.Monlicurdu  Moulin  en  fou  trait- 
té  des  contradsvfuraires  , allégué  autre  arred  donné  pour  les  heritiers  du 
Seigneur  de  laTrimouille , contre  deux  légataires  dudit  Seigneur,  en  plus 
fortstermes  : affauoir  d’intered  vfurairc,qui  ne  court  pour  1rs  années  d'in- 
terruption. Cy  deflus  ed  l'arrtd,au  tiltre  De  contrats  vfuraircs. 

a L v Y doivent  est  re  retranchez.)  Tiraqueau  au  traittédurc- 
traiâlignagier.J.iy.^/^ri.Jxw.r^.en  allègue  deux  arteds  de  Paris, l'vn  Jui.dc 
Fcurier  ijoy.i’autre  du  ij.d'Auril  iyi8.  qui  a edéprinsdu  dildu  Parlement 
fur  la  fiu.artcd  119. Imbert  au  premier  liure  des  Inditutions  forenfes , vn  du 
,t,de  Febu.ijjtf.Voyez  du  Moulin  lur  les  Coudumcs  de  Paris,$  jo.nafi. 

VIL 


. Vn  Seigrtcur  féodal  fait  faifir  vn  fief  niouuant  dè  luy,  & en  iouyt,  le  vaf- 

vient  & veut  purger  fort  defaut, & offre  faire  foy  & hommage:&  fupplie 
damne  b ledit  Seigneur  direék  le  rcccuoir  à ce, ilrecufc.il  cil  appelle  à celle  fin.&a- 
rutatir  près  condamné  par  arred  de  Bordeaux  , donné  le  fepticfmc  de  Septembre, 
f»j frhum-  en  pân  j469.à  receuoir  ledit  vaffal  à foy  & hommjge,  & à fon  refus,  permis 
d«»  aU<jjt  vaffal  fe  faire  receuoir  par  leSenefchal  de  Limoges:&  outre  ce  a relli- 
tuet  ledit  fief  & les  fonds  depuis  l’offre  & requifition.A  l’execution  de  ctt 
vtjtl.  arred  le  vaffal  fans  foy  prcfenteraud.feigneut  féodal,  & offrir  prcilerlafuy 

& hommage, rend  feulement  à la  reditucion  des  fiefs  & fruicls:  le  feigneut 
y contredit,  voyant  qu’on  ne  luy  offre  rien.  Il  y a plufieurs  procedures  ft  le 
«eut  cfttenuoyéà  la  Cour  , où  levaSfal  obticut  les  fruiâs  depuis  l'an  cil; 

Mon* 
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s Monfi.'iir  le  premier  Prcfnlent  Boyer  aueci.  autres  de  la  compagnie  tin- 
drent.que  veu  que  le  valfal  n’auoic  rien  offert  de  ce  qu’il  deuoic  faire,  il  e- 
iloit  en  demeure, £c  nepouuoit  demander  lcsfrui<fts,&  deuoir  eûre  débou- 
té, & le  feigneur  abfous  aucc  defpens  : ex  et,  que  l’artcft  porcoic  condamna- 
tion de  receuoir  ledit  valfal,&  en  cas  de  recuution» recours  au  Sencfcbal  de 
Limoges.  C :ft:  claufe  première  en  l’arrcft,  cuiu  ordo  fcrtptm  trot  speemn- 
d u l.generxhter.i.cjmd  trgo.ibi.ordixem.ff.de fidticom.hbert  er  Htrbv.incxp. 
decrtninnu.de iud-  Se  auant  que  de  demander  la  rcfticution  du  fict  & de  lu 
fruiâs,il  deuoir  offrir  ladite  foy  Se  hommage,  & à fe  faire  receuoir  fuiuant 
l'arred.r.i  futt prinx txufx  benef.xmu.  Le  relie  de  la  compagnie  en  nom- 
bre de  8. rindrenr  le  contraire,  ayant  efgard  à ce  qu’auparauant  le  proccz  le 
vaffal  s’eft oit  prefenré  & offert  , Se  qu'il  fufHfoic  s’eftre  mis  vue  fois  en  fou 
deuoir .re pcrSx’yc.dr  f>f in  / fin.verfii  C. de  mr. empli.  Et  par  ainf»  qu'auauc 
toute  uiuure  ledit  v ifTrl  deuoit  cftrc  faili,  & apres  porter  la  foy  Se  homma- 
ge.Pour  eux  fait  Bx/d.in  c.t.Çfipt  fa.  fi  de  fend,  fucr.contrtunter  do.n.  fr  vxff. 
verfi  extra  tjutro  fonc  yuod  dominât.  Et  félon  leur  opinion  fut  conclud  & ar- 
refté  contre  legrc  dudit  Seigneur  PrefiJcnt.Ai.ilî  va  le  jugement  du  hom- 
mes. 

IX. 

EU  notable  pour  le  jugement  de  reftiution  de  fruufts , que  s’ils  ne  font  FmiSt  ni 
demandcz.Ieitigc  nelespeutadiugcrà  celuyqui obtient:  cela s'entend des d»«»4oi«ç, 
fruits  qui  font  perccus  auant  la  contcft.uion  deplaids  .•  mais  quant  à ceux 
qui  font  perceus  auant  la  concédât  ion  , otes  qu’ils  nefoyent  demandez,  ICxdiHgt^. 
iuge  les  peut  adiuger :perl.xdtlet.§.item  fcicndnm.dc  xdil.ediïl.  Ec  ainfï  fut 
iugé  par  arreft  de  Paris, du  aj.de  luin  1516. 

X- 

Lots  qu’il  y a arcclV  ou  fentenec  de  ren  hc  ou  reftituer  héritage, fans  par-  TruHhtÜ 
lcr  des  fruicfts.oo  a douté  fî  apres  on  lespeue  demander  : per  l.ex  diuerfo.§.m"  ?**»d 
vit  xntein.cumglo.jf.de  rei  r/rvd.Aucms  ont  tenu  que  non  en  matière  peti- 
toiie.per  tex.in  l.Pxulnt.i.ff.de  re  iudi.l.terminato.C.defruü  Cr lit. cxpcnf.C ü 
puis  qu'ils  n'ont  efte  adjugez , le  demandeur  en  doit  cftrc  réputé  deboutr:/M/«aM»f. 
vt  per  Innoc.in  c. grxun.de  refit. Jpol.çr  Gxid.Pxp  dcc.+  oj.Pat  arreft  du  Parle- 
ment de  Bordeaux , donné  ésgianJsioutstcnusà  Libourne  , fucainûiugé 
pour  le  Roy  de  Nauatte.concte  le  Seigneur  de  Ribcrat.en  l’an  1518. 

XI. 

Plulîcurs  ont  tenu  le  contraire  cnmaticrcpoffciroire , ayans  efgardàce  Oimifmit 
que  le  naturel  du  poflclfoircde  foy  emporte  l’adiudication  des  fruirfts,  fans 
les  demander./.*»  ctndemnxtione  j.curn  verbum  refiiru.it  ff.de  reg.iur. Toutes- 
fois  le  contraire  fut  iugé  par  deux  arrefts  de  ladite  Cour.  L'vn  donné  en  Se- 
ptembre ijtS.pour  le  Seigneur  de  Montpcfat  , contre  le  Seigneur  de  Cau- 
mom. L’autre  en  Aouft  audit  an, pour  vu  nommé  Sanchamanc,contie  Gen- 
til Carbon.  Bocr.q.18.  FruiOt  du 

( Fruicis  de  l'annee  deubs  pat  le  fermier  apres  le  decez  du  Bénéficier 
fontdiftribuables  (don  la  loy  dmortit.  fobit.  mxtn.ff.  I .de fnncu.de  vfufiutt. dî. 
• Sc  fut  iugé  pour  les  Thrcforiers  & Chanoines  de  la  fainéle  Chappcl le tfiriiunt. 
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ayUns  droid  Si  profit  de  régale  contre  les  heritiers  de  Moniteur  GSbtfcl  de 
Bonneri,Euclque  d’Angers.quiptetendoyemtous  lesfruids  de  I’snneépar 
les  mains  des  Fermiers, qu'ils  auoyëm  Faitàdioutriër,  & qüis'cftoyentop^ 
pofez  en  vertu  de  U fâifiede  ceüxde  la  fainde  Chappellc,  fommez  à ccftt 
fin:pir  arreft  prononcé  eh  robbe  rougir, le  i4.d‘Aou(î  \y;6.  fut  dit , qut  les 
fruits  eichcus  iufqucs  au  idur  du  dccci  feroytnt  àdiugcz  aux  hcutietS , & 
le  refte à Meilleurs de laS.Chappelle  ffo ran temporisé uiuànt  ladite  loy  dt- 
ut>rr.fol.MA.r.iÿ  l.  defiriiia.de  vfuf. 

XII. 


Pat  ordonnancé  publiée  en  l’àrt  lyyp.dômmsgcs  & interefh  de  l’inftanee 
Dtmmtys  ^ (jôiueht  liquider  & raxer  à tértainë  fomme  , lèlon  laFormb  donnée  par  i- 
fMtii  p h-  celle  ordonnance.  Mais  ladite  dfdortnance  ne  parle  poitit  de  dom.tsgcsé: 
mut  t/ht  irtterefts  procedaris  de  ce  dorit  ou  plaide  , cômme  'd’vne  execution  d’và 
'•xe^peur  tfoublè,  d’vh  eniprifonnemenr,&  autres  que  de  l’inftancc  : & de  ceux- 11  le 
I» /externe.  jUgj  né  peut  feurement pàr  fa fcntence  en  faire  taxe  fans  ouyr  les  parties, 
comme  de  ceux  de  l’initance  laquelle  e(l  cogneue  audit  iugc,qui  peut  arbi- 
trer là  deifus  par  vctifinrilitudcs  , a y. Int  efgard  à la  qualité  des  parties,  & de 
la  matitre.Mais  en  l’autre  cas  confiftant  en  faid  incognu , Si  requérant  co- 
gnoidancc  de  caiife  , le  iugefetafaiAc  fi  de  fonoffiefc  Sc  delui-mcfmc  il  en 
fait  taxe  par  foniugciftertt.Ec  aitifi  fut  îugé  par  arreft  de  Dijon.dü  îj.d’Aouft 
ijjj. pour  Madame  la  Marquife  de  Rochclin,  Dame  de  Chaigny,appcllànte 
du  Bailtifde  Chaalons , oü  fon  Lieutenant, en  ce  que  par  fafcutcnce  ayant 
maintenu  l’appellante , auoit  taxé  les  dommages  & interefts  procedans  dé 
l’inftancc.àceut  fo  ls  d’vne  part , & les  habicans  dudit  lieu  de  Chaigny  in- 
timez d’autre  part, Si  en  amendant  le  jugement  furent  condamnez  les  inti- 
mez és  dommages  & interefts, autre  que  de  l’inftancc, qui  feroVcrit  liqui  ’ez 
par  fexecutcur  lut  le  trouble  commis,  6c  dont  eftoic  plaidé.  ( P ris  de  Da 
Luc  lib.n.tïlt.  17.art.4-  & notezquepour  dommagcs6c  inttHfls.ilu  y a 

contrainte  pat  corpstiugé  le  iode  Fcutier  1578.^ 

Xllï. 


Kepentios  Vn  poircircur  de  bonne  foy  condaftinc  à Vùidcr,  doit  ’r  ecouurér  les  frais 
comme  fe  qu’il  a faits  pour  réparations  vtilcs  6c  ncccifaircs , Arquant  aux  voluptuar- 
uiviurent.  tes,il  y doit  venir  pat  adion  de  dommages  & imerefts,contrefesauthcuis. 
Et  ainû  fut  iugé  par  arreft  pour  Ican  de  1 Efpine.lc  17. Auril  1417. 

fllÿ  aauffidtoid  de  rétention  pour  les  frais  neceiraircs , jpezAÀ^yfrtnijir. 
§.i.dc  rc  iud.  Sc  doit  le  proprietaire  6c  po(u.fTeuv  de  boifnc  foy  , lut  lequel 
l'héritage  cftfaifi.s’oppofcrpour  les  imucnfcs&r  meliorationsqu’il  afaitcs, 
Icfquclles  ne  feront  compcnfeesaueclcs  fruids.Caton  Iïu.j.cb.  77.I.C.)  ’ 


XIV. 

ntfeioiuet  Lorsque  les  fruids  font  deubs  depuis  la  conteftation  , le  iujje  ne  peut 
rSjairctortau  defendeur  pour  les  früids perceus  auparàuant  , foit  en  Us 
adjugeant  au  dcmandeui  , ou  bien  les  compenfant  aucc  les  réparations  cc 

«K  ho- 
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njeliorations,  mais  doit  faire  telle  compenfation  auec  les  fruids  apres  ladi- 
rti  contellation  iufquesà  lettr  concurrence, & au  fürplusrcferuerlcsmelio- 
'firidris  au  dcfdrdeur.  Et  à celle  raifon  vn  luge  Royal  refcindant  vne  alie- 
nation faite  de  chofe  Ecclefiallique,  & condamnant  le  defendeur  à la  refti- 
rurifrn  des  fnriÆs  apres  la  contellation  , en  ce  qu’ils  excederoyent  les  me- 
lioràtiotr,  auoit  ordonné  qu’entant  que  lefdites  meliorations  cxcederoienc 
lefdits  fruids prins  apres  ladite  contellation , le  lurplusfcroit  compensé  a- 
uec  les  fruids  prins  auant  ladite  contellation  , fut  dit  auoit  maliugé,  & en 
aiheadanr  te  jugement , les  fruids  feulement  déclarez  compenfcz  auec  les 
incliorat  ionsipar  arreft  de  Paris  du  11.  lanuier  P an  15.41.  C’ell  le  texte  de  la  ^ 

\ay,funtpttu.&c  Je  la  l o y , cmptor.ff.de ret  vcndic.  en  remettant  les  mots  eltans  ,;ti.l6./v.i,ÿ 
effits  textes  félon  iacorredionquicllautnarge  , alfaiioiraulieude  , «ntt 
lttem,liunt,À  lue  cmeftata. 

XIV.  • ■* 

Contre  la  requclte  d vn  defendeur  ellant  acheteur  de  chofe  immeuble  «‘J4’’4"" 

„ .*  , . ■ . » 1 ■ r ■ commun Jt 

d »n  mineur  qui,  auoit  vendu  auec  authoritcdc  curateur,  mais  Uns  decret,  rfbtHrptnt 

tardant  à ce  que  aü  cas  que  l’alienation  fud  refcindce,il  pleull  à la  Cour  lui  pur-onmi- 
fairc  rembourfer  les  réparations  vtiles  Sc  necelTaircs.qu'il  auoit  faites  en  la  mur  rtftù. 
maifon,& autres  imfneubles,  dont  elloit  quelliori  , ou  bien  luy  permcmc,,M'. 
de  les  oller,  entant  que  fur  les  vtiles  la  Cour  feroir  doute,  pour  autant  que 
poutlcs  necelfaircs  il  infifloit  aulimple  remboutferaent, comme  chofe  fans 
doute.Rebours  pour  le  mineur  remonllroir,  que  ce  defendeur  elloit  achc- 
tcurdc  mauuaife  foy  , ayant  Icicntcinent  acheté  dudit  mineur , qui  elloit 
pauure,&  tellement  que  s’il  elloit  contraint  rendre  les  impenfes  vtiles, il  fc- 
roit  par  mefme  moyen  contraint  de  demeurer  fans  famaiion  paternelle.  La 
Cour  par  fon  artcllJu  16.  Mars  , l’an  1544.  remit  les  parties  en  tel  cllat 
qü’clles  eftoyent  au  pavanant  ledit  contrad.  Et  fur  les  impenfes, & répara- 
tions, ordonna  que  le  mineur  rembourferoit  les  necelfaircs,  Sc  feroit  faite 
Comptnfâtionaucclcsfiuids  peteeus  depuis  l’alienation  , iniques  à leur 
TroncuTrence.iïc  en  tant  que  lefdites  impenfes  necelfaircs  ne  le  peurroyent 
'payer  fut  lcf;its  fvuids,Ic  mineur  feroit  contraint  de  les  paifiirc  : & au  cas 
que  lefdits  fruids  monteroyent  plus , que  lefdites  impenfes  necelfaircs , le 
iiipctflus  d’iccux  ftuids  feroir  compté  au  defendeur  fur  les  impenfes  vtiles. 
Autrement  elloit  ledit  mineur  déclaré  abfous  des  impenfes  vtiles.ians  pou- 
uoir  ellre  oltees.Cec  Atrell  cft  la  prattique  & déclaration  de  la  loy  tnfundt 
Aliéna  ff.de  ret  vend. 

XV.'  - • . 


eni 

l’eltimation.icelleell'imation  ne  fe  doit  faite  au  plus  haut -prix  oe  1 année,  mltn  ^ 
mais  à tel  prix, qu’aura  cllé  le  plus  commun  «,  Sc  qui  a le  plus  daté  défait:  pim  *«»/. 
nce , fansaduifctàla  rigueur  du  droid".  qui  veut  que  la  taxe  fc  face  au  plus 
haut  prix  depuis  la  demandé  : comme  eil  amplement  noté  npttd  Lud.koia. 
confié o/.Et  ainli  depuis  fut  iugé  pat  arteft  de  Paris, le  nS.Feoiier  15 jo. 

<iTel  prix  qv’avr  a este  lsplys  commyn.J  Alutd  en  rr.oillbii 
de  grain. Du  Moulin  au  traitté  des  vfures  nombre  iza.&  134.  ( Voyez  l'art* 
ip.cy  aprCs.  ’ • . * 
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_ , xvi. 

drMm-M  L®rs(lu  ondoie , etmmob  mortnt,  l’eftimation  du  bled  au  plus  hautprA', 
uf.  on  He  Pe,ut  leuet  ce  haut  prix  , ûnon  i raifon  de  ce  qu’il  a cfte  le  plus  com- 
mun de  1 année.  Comme  s’il  y a eu  du  temps  qu’il  a valu  vingt, autre  temps, 
quinze , & le  plus  du  temps,  & communément  douze,  il  eft  deu  à raifon  de 
douze, & non  plus.Et  ainfi  fut  iugé  par  arreft  du  4.Deccmbte  ijto.  i Paris. 

, XVII. 

ifimatt*»  Vn  iuge  ne  peut  commettre  appréciateurs  fans  ouyt  les  parties , qui  les 
dtit  fërt  nommeront  ou  feront  refufans.de  ce  faite  : & lefquels  appréciateurs  doi- 
dtflufitun  uent  apprécier  année  pour  année,  & fingulierement , non  pas  en  bloc,  &1 
«•«ms.  vn  prix  plusieurs  années,!' vne  pour  l’autre  ,per  l.prtti»  rernm.Jf*d  /.  A<j»d. 

Tout  ce  que  delfus  fut  iugé  par  arreft  de  Paris  du  16.  May  153  4.  Monüeur 
Reburti  l'a  datte  du  la.  May  : ce  niant  moins  i’eftois  prefent  à la  prononcia- 
tion du  i6.dudit  mois. 

XVIII. 

Uflim»-  Eftimateutsdoiuent  iuter  de  bien  & fidèlement  eftimer,  &auffiderap 

tntn  iat  p0rtet  au  vrayiautrement  toute  la  procedure  fut  ce  faite  ne  vaut  rien,  péri. 
m,nt  htc  edtikUt-i.hu  feetmd-nupt.  Et  ainfi  fut  iugé  par  arreft  de  Paris, 

dui6  Iuilletijj4.  ( En  eftimacion  de  dommages  & mrerefts,  quand  les  ex- 
perts font  difeordans,  le  iuge  d'office  doit  prendre  vn  tiers,  & s'ils  ne  sac? 
cordent,  le  iuge  ne  doit  fuiure  ny  la  haute  ny  la  moindre  eftimation.  Mais 
doit  prendre  le  milieu  & la  médiocre,  ainfi  que  tient  M.Maynard  iiu-4.  Je 
fes  Queft.chap.fio.I.C  ■) 

XIX. 

Dtiitm»  lean  Beuf,  pararreft  de  Bordeaux,  eft  condamné  à palier  nouueau  tiltre* 
d$  bUd  •#&  recognoiftre  deuoiri  maiftre  Ican  de  Liuars  certaine  quantité  de  fro- 
ftut  iBrg  ment  de  rente  annuelle, & payer  les  arrerages  de  fix  ans.  Par  deuant  l’exe- 
mtrmnt  coteut  Liuars  conclud'au  payement  des  arrerages  en  deniers, pour  l'eftima- 
dnutn*  l*onqae  le  froment  a valu  les  années  parties.  .Le  Beufy  contredit;  6c  offre 
fon  ftoment.L’executeur  dit, qu'il  payera  l’eftiinatiorndout  eft  appelle.  Par 
arreft  de  ladite  Cour, donc  le  4.Aouft  ijip.  eft  dit  mal  ordonné,&  bien  ap- 
pelle,& en  amendant  ledit  jugement , permis  audit  Beuf  payer  en  froment. 
Par  le  premier  arreft  il  cftoit  (éulerr.cm  condamné  à payer  les  arrerages,  6c 
non  pas  l’eftimation. Par  ainfi  eftoit  tenu  au  froment, & en  lepayant  cftoit 
quitte  §.fo!uiton:.Ir:fiit  cjuwus  tnen.tolltt  ebhg.  Outre  plu hitsufme- 
di  debciur  officie  tudieu  meretnarto , tjuodpojt  latum  ftntentum  1 mptornrt  non 
poteft  : & notamment , lots  qu’en  L’aireft  n’eft  point  parlé  dt  ladite  ellinia- 
iion.l.4.C.d*pofît.cr/.JifHÙ  mtjftan.ifin ff.dcdanm.tnftt.ltn  fut  ccfaiét  à no- 
ter , qu'il  y faut  bun  peu  de  choit  pour  excult  r vn  defendeutdt  telle  cfti- 
mation  , «d  ttifiarexcufantmis  cxpenfururn.l-qui  fohdHm.§.etuun  jf.de  leg  fe~ 
cnndo.  Sic  , par  l’arieft  tftoit  entendu  que  ce  defendeur  non  crat  prorjm  m 
mtrra,  veu  qu’il  n eftoit  chargé  de  l’aliernatiuc  d'eftiniation.  ( Joigne*  l’ar- 
Kiftiimun  reft  ij-de  ce  tiltre,  & ce  qui  a efte  noté  lut  lc.tilt.a.  dcsdroiûs  feign  curiaux 
dt  fmi&s  du  liurc  q.arrcft  ij-I-C*^ 
fUttrt  Md-  XX? 

mwift’M-  Lors  qUf  jccclToitctnent , ou  principalement , on  demanck-tcfticution 

“'je  fiuitfts  d'aucuns  bien*adjniniftrcz,6c  tenus  par  partie  aducifc,*;  que  par 

le  pro; 


hvr  Pf 


4.7>ereJHtutio»,&c.  lÀuYtXUlll.  ioij 

le  procez  a cAc  faite  prcuue  de  la  valeur  des  fruiâs  > la  Cour  n’a  accouAu- 
mé  condamner  Amplement  le  defendeur  i ladite  reAitution  . & notam- 
ment, quand  elle  void  , que  tel  defendeur  a eAé  chargé  d'aucuns  frais  par 
lefdits  fruiâs  : mais  ordonner,  que  dans  certain  temps  il  drefferafon  com- 
pte de  l'adminiAration  qu'il  aeu'c  defdits  biens, à telle  valeur, 8c  reuenu  pat  ~ 
an.  Et  ainfi  fut  iugé  par  arreAde Paris,  pour  meAire  Claude  de  Leuis,Sci- 
gneur  de  Cozan,  contre  meAire  Iean  de  Damas  Seigneur  de  Digoine , le 7. 
de  Septembre  1545.  ' ’ 

XXI. 

Celui  qui  eA  pofieAcur  par  decret,  ou  autre  iugement,  dont  lors  «*a  eAé  jjjjjjjj?"* 
appelle,  n'eA apres  tenu!  aucune  reAitution  de  fruiâs.  s’iladuient  apres  ftr 
que  le  fonds  foit  euincé  au  détenteur  par  appel, & relief,  jutA  ut/U  tojfidtt,fturA  M- 
authorc  Trdtore pojficUt,l.ist/lè.ffide  accpiir fejjcjj.  pourueu  que  tel  decret 
n’ait  e Aé  interpofé  par  dol, auquel  le  polleAeur  a participé.  AinA  Ait  iugé 
par  arreA  de  Paris, le  ij-Septembre  154}. 

( ReAitution  de  fruiâs  s’adiuge  ordinairement  depuis  contcftarion  en 
cauferiugé  le  demies  Fcurier  1^85.  A ce  propos  fait  l’arreA  folenncl  pronon 
et  le  14.0  AouA  1586. par  MonAeur  le  PrcAdent  BriAon,par  lequel  vnc  (eta- etHttjUtil  ; 
me  de  Beaujolois  ayant  eAé  releuee  d’vne  intcrce  Aion  faite  par  fon  mary 
fans  renonciation  3U  bénéfice,  ny  à l'authentique,  ores  quelle  euA  géminé 
!o  confcntcmcnt , ratifié , voire  vendu  depuis  fes  héritages  pour  payement 
de  la  debte.Toutesfois  cAant  releuee  de  tout,&  l'acquereur  créancier  con- 
damné à reAitution  de  fruiâs  depuis  ladite  vendition  : appel  : en  amendant 
fut  dit , que  la  reAitution  ne  feroit  que  du  iour  de  laconteRation  en  caufc» 
les  icntcuces  de  Bcau/olois  fortifiâns  au  re fidu  leur  plein  & entier  cifeâ.) 

XXII. 

Le  poAeAcur  de  chofe  Ecclcfiu  Aique  par  luy  acquife , fans  obfcruer  les  Di  mfmttJ 
folennitcz  requifcs,  doit  rendre  les  fruiâs, s’il  eA  condamné  ! lai  Air  lacho- 
fc,finon  que  fon  demandeur  foit  l'aliénant  : car  lors  il  ne  doit  les  fruiâstoa 
bien, que  ledit  pofiëfièur  foit  deceu  au  faiâ  des  folemnitez:  & qu’il  y ait  ap- 
parence de  croire,qu’il  euA  opinion  que  les  folennitcz  eAoyent  bien:  car  en 
ces  deux  cas  il  a gaigné  les' fruiâs.  Et  ainfi  fut  iugé  par  arreA  de  Paris,  poUC 
vn  Prieur  ayant  fait  irriter  vnc  conccAàon  empnyteoticairc  faite  fans  fo- 
ie unité  par  fon  prcdccefièur  à vn  homme, qui  auoit  baAi  en  la  place  baillée: 

6c  qui  fut  condamné!  rendre  la  place, fit  les  fruiâs;  ! la  charge  d'eArc  rem- 
bourfé  des  frais  dudit  ba  Aiment  vtile  6c  necefiàire.  Cy  defius  au  tiltre  d’A- 
lienations  de  chofes  EcclefiaAiques  art.10.eA  plus  amplement  déclaré.) 
f Voyezle  tiltre  d'arrcAs,  executions,  gageries  cnlacouAume  de  Paris  j 
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3’EXECVTIONS. 

- > .i  i >i.  1 *••  - • •>  • • , 

Tiltte  {.  V.»  : ■>  ^rrej}  premier.  . 

. . » V '*  v ••  \é  ' \ 1 ''*'**  ï‘ 

Entence,  & condamnation  donnée  contre  vn  Abbé,  on  Prieur,  Sc 
fon  Conuent  à ce  nom,auec  reftltution  defrui<£b»fc  peut  eXccmex 
contre  fon  fuccelTcur  au  bencficc.tant  pour  le  principal, que  refti- 
[•  tution  de  fruiéts,encores  que  ledit  Abbé  ou  Prieur  foitcommendataue,  & 
f/ui  fart- ait  heritiers  légitimés  : comme  fut  iugé  par  arreft  de  Paris  au  mois  de  Se- 
ptembre l’an  1541.  C’c(i\ctcxieinc.t.defilut.iÿ  in  c.e}HcdqHibnfdam,de fi- 
ieitfjàr.&  in  c. dtledi.de fora  cempet.  Vray  eft  toutesfois  que  ledit  fuccelTcur 
a foh  recours  d^ndemnité  contre  les  heritiers  du  predecelfeur. 

>,•  ù.  ■'  : T!i  >11.  : 

L'kerititr  Te  Mard y r.dc  Feurier  1565.  TOifelpour  vn  nommé  Pelletier,  contre  au- 

iu  dtbiteiu  tre,qui  Vauoit  fait  exccuter  pourledcbte  d’vn  defunft,  duquel  il  cftoit  hc- 
ntfiuf-  ritier.àquoy  ils’eftoit  oppoft  : TOifeldit  quepar la  Couftume,  & par  la 
flr*txtt»ti\Qy  ccla  ne  fe  diuife,&  qu’il  a peu  agir  contre  lui  tnfihdxm  : mais  qu’il  y a* 
(*n<  •&'*  uojt  autres  coheritierstCar  experfona  beredurn  non  débet  rnutari  conditio  obh- 
mUr  ,^rt  Ncanrmoins  le  iuge  <fir,qu'il  viendra  par  adion, pour  obtenirqttç 

(r.lirCM-ta  debtefoit  dcclatee  executoire, defpens  refcruez,dont  il  appelle.  Le  fupe- 
jtume  dt  rieur  iuge  du  Marquifar  du  Maine  dit  qu’il  a eftébien  iuge,  & ncanrmoins 
le  condamne  aux  defpens , tant  de  la  caufe  principale , que  de  h première, 
dont  il  appelle.  L’aduocat  de  l’intimé  dit,de  droid  ts  aliermm  dmiduur, 
que  l’ordonnance  qui  dit  que  le  maintenu  heritier  peut  eftre  exécuté  reiïà, 
& d’cntree,à  la  charge  des  dommages  & intcrefts.eft  abrogée  par  autre  or- 
donnance. Parquoy  on  doit  appeller  l’hrtiticr.afin  de  veoir  déclarer  l’obii* 

talion  exeputoirc,&  que  le  iuge  à ^«a.lui  a fait  grâce. Le  procureur  general 
u Roy  ditldCouftüme  : LaCour  metl’appellation  au  nchnr.  OïdonnC 
quece  dont  a efté  appcllé  fortirafon  plein  & entier  effcft,  condamne  Tap- 
pcllant  és  defpens. 

",  III. 

. 1 Par  arrefl  de  Paris, du  nJ.d’Odobre,  15(58.  fur  vne  exécution  faite  par  vn 

fJnàitMt  Sergent  de  debtecitni  le  Lundy  de  Pemecoftc  7.  de  Iuin  audit  an,  déclarée 
fcUmml  nulle, & reuoqure  , 'l’intimé  condamné  és  delpetis  de  l‘cxccution,&  delà 
nuit.  caufe  d’appel, & h dommages  Si  inrertfts , èc  le  Sergent  exccutcut  déclaré 

ipen  intimé,  & qui  fut  condamnée»  defpens  de  la  caufe  d’appel,  & en  I’a- 
meude  dc4.liuresparifisenuerslc  Roy,  cncorcs  qu’il  monftraft  que  fes  ex- 
ploits auoient  cfte  aduouez  par  lintimé. 

r iv.  • 

Mxteutim  Si  le  contenu  en  vne  obligation  ou  fcnrencen’eft  liquide , on  ne  doit,  a- 
f,  doit  f*i-  uant  que  de  Taooit  fait  liquider.proceder  à execution./.i  f. de  rranfia.com- 
rt  dt  thtf*  mcs'ji  cftoit  queftionde  dommages  & interefts  adjugez  par  fcntence  à vn 
Ujuide.  ac}ie,eur  COntre  Ion  vendeur!  fauce  de  garentir.  Ainli  à propres  termes  fuc 
iuge  par  arreft  Je  Paris  du  19.de  luillet  ijij.par  lequel  l’acheteur  fut  déclaré 
auoir  mal  procédé,  & furent  commis  deux  de  Mcflîcurs  pour  ouyr  les  par- 


tmtr. 
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tiesfurla  liquidation  d’iceux.  ( Ncantn.oins  fi  l'efpece  cft  lubie&e  à appré- 
ciation,on  peut  exccuter&  adiournerafin  d'apprctier-  Voyez  laCoufhinie 
de  Paris  article  166.6c  l’Ordonnance  de  l’an  1j39.ar.76.l  C ■) 

( Pareillement  eftiniufte&  tortionnaire  l’execution  par  biens  ou  par 
corps,  quand  on  tient  pour  mcfmc  caufc  lesbiens  (aids,  nonobftanc  toute 
obligation.  luge  contre  les  fermiers  du  Cardinal  de  Fcrrare  à Premonftré» 
k a8.de  Nouembrc.ij&t.B.)  j- 

: .v.  t ... 

Vn  debteur  meurr,  i.heiitiersdelaïflèz,  l’vn  des  meubles,  Vautre  des  im-Cf#«»oW 
meubles.  L’héritier  des  meubles  vend  tout  : fie  pource  que  le  meuble  n’a  »»/  tptim 
point  de  fuitc,«  les  créanciers  s’addreiToient  à l'héritier  des  immeubles, qui 
iê  dcfend.Sc  dit  pour  toute  raifon.que  le  propre  payement  des  dibtes  fc  fait^"  * 
fur  les  meubles.Les  créanciers  retiennent  ï leur  hypotheque.  Il  eft  dit  par,,,’,,  *7", 
arreft  de  Paris, du  a.d'Aouftijjô.quel’litritierdes  immeubles  payera  : ufof peur-vh^t. 
fon  recours  contre  celui  des  meubles.  ( Créancier  pour  debtc  pei  Tonnelle 
peur  pouifuiurc  egalement  chafque  coheritier , faut  à-eux  leurs  recours  les 
y ns  contre  les  aucrcs.'o/^e  Li.fi  certum  petat.Cl.pra  h&rt Jhtnriu J, créditons. C. 
de  hircd.att.  Voyez  la  Couftume  de  Paris, art.331.333. B. J 

«Lis  CREANCIERS  s’ A D DRE  S S O I B N T A i’hÉRITIER  D’iMMEV- 

bles.)Lcs  créanciers  du  fils  peuucnt  faiteptendre  pat  execution  fon  droidl 
de  légitime  , ores  que  le  pcrc  par  fon  tcfhmcnj  ait  inftiruéli  senfans  d’ice- 
lui,&  qu’il  ne  fc  plaigne.  Arreft  de-Paris  prononcé  en  robbe  rouge,  le  iS.dc 
Marsij89.Choppin  fur  les  Couftunies  d'Anjou  liu.j.chap.j.titn.art.iy.  Ro- 
bert au  3 liu.dcs  choies  iugees.ch.ji.le  Caron  au  9 liu.des  Refponf.cha.18. 
où  il  eu  allègue  vu  antre  prononcé  i Pafqucs  en  l’an  1596.  pat  lefquels  fus 
permis  aux  créancier»  d'accepter  vue  fuccel^onobuenucàleardcbteür, 
laquelle  il  auorc  repudiec.T.  ’ »*&•’"!  - n 1 

. a _.;i  .'•fj  T VI.  .■■'I  ’ : n.-T5bJ 

.ut. i 

Le  z6.  Auriliji8  par  arreft  de  Bordeaux  fut  dit  , qu’vnccflîonnairc  nec. 
peut  faite  proccdcrpar  execution  pour  ladcbteccdce,  fanspremier  auoirr<'^’”7' 
fignifié  (VcdTion  au  debteur.  Et  au  contraire, que  l’heririer  du  créancier  1 cfirtlpLetf. 
peut  faire.fans  lignification  de  fa  qualité.  Le  premier  eft  félon  iadodtrinc^".  ^"^ 
d c B.11 1 .»«  l.poftulante.fflad  Trei.Lc  fcc o n d^.r dtfpefirionc texr  in  Auth.de  m- °°m 
resur.ù  mortatprcil-BoeT.decif.iO.  ( La  raifon  cft,  parce  que  la  ceflîon 
tranfporr  ne  faifit  point  auant  la  figniôcstion,  & faut  que  le  ccflîonnairc  fa- 
-ce fignihet  le  tranfport  audebrcur,&  bi  en  baille  copie  auant  que  de  l’exo 
curer.  Parisarr.  108.I.C.) 


VI  r.  « 


Vn  créancier  nepeurfauv  prendre  fo*  debtror  , « tfc  jfef,  *conduireDiW 
ignominieufement  en prifon  d’autre  iuge que  lefien  , pour  debte  ciuil, 
ores  qu'il  foit  obligé  au  corps  , pc  eft  tenu  aux  dommages  & ittrerefts.  Et^  Put 
aiufi  fut  juge  par  ai  te  d de  Parisdn  dixneofoiefme  Auri'l.mil  cinq  censcin-^'' 
quante  ft  pt.Cec  Arreft  eftnotablo  en  cc.qui  ks  fubierfts  nefe  peuuét  fbu 
mettre, au  préjudice  de  leur  Seigneur  iuftisicr  ,'ila-jfîrifch'dton  d’autre  Sei- 
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gneur:&  ne  peut  vn  iuge  s’il  n’eft  Royal,  pour  la fubmiflion  bâiller  lettre^, 

ptifcui  ny  cocrdion  contre  vn  debtcur  qui  n’eft  Ton  fubk&.  ( Lncim  lib.io. 

tit.yj.i-) 

f Comme  auflî  on  ne  peut  procéder  par  execution  contre  vn  regnicole, 
( ttuun  efttangcr.toutesfois  habitué  en  Fr?.ncc)en  vertu  d’vn  iugeirent  ob- 
tenu par  vn  iuge , qui  n'eft  du  Royaume  : & fut  déclarée  femblable  execu- 
tion cortionnaire,le  17.Fcu.15i4.  l’execution  s'eftoit laite  à Paris  en  vertu 
d’vn  arreft  des  auditeurs  de  la  Rote  de  Genncs-  B .) 


VIII. 

1 *. 

D,btiut  Vn  obligé  au  corps  fous  le  feel  de  la  Prcuoftc  de  Paris , cftoit  demeurant. 
traJuit  hors  de  ladite  Prcuoftc  enuitondixhuiâ  ou  vingt  lieues.  Son  créancier 
pnftn  À baille  l’obligation  à vn  Sergent  pour l’emprifonner  .•  lequel  fe  ttanfporte 
fur  le  domicile  du  debteur,auquci  il  fait  commademcnt  de  payer  A au  re- 
fus de  ce  faire.le  conrtitue  priionnicr  aux  priions  de  fon  domicilc:& depuis 
le  tranfporte,  &c  ameinc  prifonnier  aux  priions  du  Chaftclct  de  Paris:  dont 
le  debtcur  appelle, & intime,  tant  le  Sergent,  que  le  créancier.  Ses  caufes 
d’appel  font,  que  combien  qu’il  le  fuft  obligé  au  corps,  neantmoins  le  Ser- 
gent ne  le  deuoit  amener  es  priions  de  Paiis:ains  fe  deuoit  côtentcrdc  l’a- 
uoit  conftitué  prifonnier  au  lieu  de  fon  domicile.  Le  Sergent  difoit  au  con- 
traire, que  tout  ainlî  que  le  priuilege  du  feelléde  la  Preuoftéde  Paris  con- 
traint les  debteurs  de  venir  plaider  par  deuant  ledit  Preuoft  , femblable- 
ment  ceux  qui  s’eftoycnr  obligez  au  corps  fous  ledit  fccllé,  deutryent  eftre 
menez  prifonniers  aux  pliions  dudit  Chaftelet  , ores  qu'ils  fulfem  deraeu- 
xans  hors  ladite  Preuofté.  Par  arreft  de  laCour  donné  à la  Tournelle  , le 
Samedy  11.  de  Nouembre  155u.il  fur  dit  mal  tranfporté  par  le  Sergent,  qui 
fut  condamné  és  defpcns,  dommages,  & interefts.  Audi  defenks  furent 
faites  aux  Sergents  de  plus  en  tels  cas  tranfponcr  lcfdits  debteurs  hors  des 
lieux, où  ils  les  auroyent  mis  ptifonniers. 

/ 

IX. 

UiutUs,  Clercs  non  mariez  ne  peuuent  cftre  exécutez  en  leurs  meubles  & beftail. 
à'  M*’*  félon  l’ordonnance  du  Roy  Philippesle  Behpource  que  telle  forte  de  biens 
ÎhÜo»  rut  connexe  à leurs  perfonnes.ôc  par  ainlî  priuilegiee.  ca.tccleJUrum  ferms. 

profitant  it.tjHaji .i.glo  in  (.fin  ie  vit.& htneJi.cleric.Et  cela  à lieu  une  és  menbles,  & 
aux  *Mpibeftail  , qu’ils  ont  doraeftiques  , qu’au  beftail , dont  ils  font  profit  aux 
f v»  profiri  tnpj,  baillez  en  commende,  ou  loageiautruy,  Sc  tenus  en  la  maifon 

d autruy,  argJ.i.Ç. gener aliter  jf.ie  légat. praH.  Et  ainlî  fut  iugé  pat  arreft  de 
« t /4,fu‘paris,dudCrnier  luin  1545. 

( Notez  davantage  , que  l'execution  Sc  contrainte  par  corps  apres  les 
quatre  mois  ne  s’entend  des  EcclelîaftiqUcs  : iugé  le  16.  Décembre  1577.es 
audience  pour  vn  Prcftre  appclU.il  y a ordonnance  de  Blois.) 

X. 

St  mtfmts  Etcfti  noter,  que  la  matière,  pour  laquelle  le  Preftre  ou  Gère  eft  con- 
+fltmftri.  damné,  comme  d'aliments , ou  autre  priuilegiee. o’empefche  iamais  ledic 

f riuilegc  des  meubles  : car  c’cft  toufiours  tout  va  : fuiuant  autre  arreft  de 
aris, donné  le  al.de  Nouembre  i}} 6. 

Jm 
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XL 

hn'a  fetrouue  arreft  du  ij.May.1517.  pat  lequel  fut  dit , qu’en  oe  que  le  •»•/•** 
iuge  d’Angers  auoit  fait  failïr  quelques  Preftrcs , auoit  bien  procédé,  en  ci  ®" 
qu’il  auoit  faiiî,&  retenu  leurs  cheuaux.mal  procedé:contte  la  raifon  de  la 
kiy  tttjiijftme.utpnnctpff.de  ttdtl.edul. 

XII. 

Pour  ce  privilège  fait  plus  autre  arreft  de  Paris  de  l’an  1400.  par  lequel 
fut  iugé  pour  Maiftre  Iean  Michel , contre  l'Eucfquc  de  Paris,  que  raal,&  n*~ 
tortionnaitetnent  ledit  Euefque  auoit  faifi  fes  meubles. 

XIII. 

Clerc» non  mariez,  viuanslaicalemcnt,&  exerccans  meftiers,  Sc  offices  Mtuil,, 
ncchaniques,&  horsde  l'honnefteté  cléricale, comme Bouchers, Scautrrs, àvn  Ctt,c 
peuvent  cftre  exécutez  en  leurs  meubles:  & ne  fepeuuent  aider  du  priuile* 
ge  clcricaLComme  fut  iugé  par  arreft  de  Paris.de  l’an  ij4o.plaidant  maiftre  txpt'aL 
Franqois  laquelot,  Aduocat.  Un. 

X ! V. 

Si  l’executeur  lâifit  la  maifon  d’vn  Preftre,ou  Clerc.il  y mettra  Commif-  f "fin Oit 
faire,  & fera  vuider  le  Preftre,  qui  ne  le  peut  erapefeher  : & peut  feulement 
ofter  (on  meuble  .qui  eftpriuilegié.Ainfi  fut  iugé  par  arreft  de  Paris, en  l’an 
îfp  poüt  Guillaume  Thurec.contre  vn  Protonotaire.  Au  propos  de  cet  ar -/«*/. 
reft.aefté  pluiieurs  fois  miscu  difpute.lî  l'immeuble  d’vn  Preftre , qui  lof  a 
cfte  affigné,  & baillé  par  fon  pere  , & (ans  lequel  tilire  non  fviffet  promet w 

ter Epifcopnnt , qui  autrement  feroit  tenu  de  lcnourrii , ou  pouruoicd'va 
cnchce,c.EpifeopHs,&  c.cttm  fecttndnm  depreb.  Si  doacques  tel  immeuble 
peut  eftre  faüi,crié>&  vendu  pour  les  debtes  dudit  Preftre.  Plulîeurs  ont 
tenu  que  non, par  le  c fi.iù.cjH.t.c.clertctu.i.qn.i.  Si  cft-ce  qu’vn  Preftre  ap- 
pelant de  faille  de  fon  immeuble  fut  débouté  de  fon  appel  en  Parlement  à 
Paris.fuiuant  l’opinion  de  Panor.in  c.tuis.de  praben.  par  laquelle  in  coufam^, 
mdicdtt , peut  tel  immeuble  eftre  faifi,  lequel  peut  cftre  vendu  & obligé  pat 
le  preftre  volttntn.nb,ergo  & neceffort'o  magti,  joint  que  l’Ordonnance  ne  pri-> 
uilegie  que  les  mcubles,&  rien  les  immeubles^. 

XV..  r 

Iafon  fur  la  loy, nd egregiot.ff.de  ittreittrond.  eft  dopinion  , que  femmes  bn^gtstn- 
bonnettes  ne  doiucnt  eftre  emprifonnees  pour  debceciuil.  JEt  ainfi  futiug ifnmt  “tm- 
pacaiicft  de  Patis,cn  l’an  1556. pour  vne  femmenommee  Marthe-  ° pnfonnm 

pturdthn. 

xvi.  Ginsi^l 

Clercs,  Prefttes,  & Religieux  fous  ombre  de  leur  ptiuilége,  ^difficulté  font 
de  les  contraindre, ne  doiucnt  dcceuoir  leurs  créanciers,  & peuuent  cftre  c-  ttntraiius 
xecutez  en  leur  temporel, comme  fruiéls  pcndans,rcces,8c  reuenus  de  leurs  dedufto  ne- 
beucti.es  non  efchcus.cap.e/jw.d*  re/hr.jpohot.(jr  cap pernemt.de  fideittff.  Si  c6“nt 
soutesfois  ils  n’ont  autre  chofe.on  diftraira  ce  qui  (eraaduiféeftre  necclfbi- 
re  pour  les  nourrir ,3c  veftir.  Ainfi  fut  iugé  pat  arreft  de  Paris, du  fcptiefme  *,«//,,.  . 
de  Ftut  ier.mil  cinq  cens  dix, car  ilsne  doiucnt  eftre  ainfi  delailTez  à la  faim, 

Ifi  longtnt.<i.fmff.de  indtc.&  lfin.C.vbt  puptl.  educ.debeat.  Et  notamment  tft 
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FniiHi  y?.dit,reuenasnonefcheus:car  lors  qu'iis  font  cfcheus.âcacquisau  Clerc,  ils 
êani  f-un  font  meubles, fie  priuilegicz,  & aupatauanr  temporels,  6e comme  nnnieu- 
hntfiM  ■■  blcs, 6e  fruits  pendaus  qu'on  peut  fa»ùr,6c  autrement  non. Et  aiofifotiugé 
font  exploit-  par  arre^  du  io. Décembre  15:3. à Paris.  De  mdméspemieiM  pour  debte  ct- 
4 uil  eftrc  failîsfiui&s  pendansu’vn  bénéfice  , qui  tiennent  encores  par  Ici 
racines, 6e  ne  font  leuez  ny  fcparezdÿSfo , ny  ameublcz:  car  lors  ilslont  cc- 
putez  immeubles , 6e  peuucnt  eftre  faifis  , l.fruftw.ffderei  vendic.  Si  fêta 
l’execution  declaree  valable  , comme  fut  iugé  par  arreft  de  Paris  contre 
Moniteur  du  Prat  EucfqucdcClairmont.  ; i-t 

Du  ex<tn-  [Ce  qui  eft  contenu  es  articles  neufuiefrac  & fuiuins  ijfques  au  fcizlcf- 
timtf*Uo  me/raitte  desexceutionsfür  lesbiens  des  gens  d’Eglifc.  Pout  Içfquels  eft 
””“auiourd'huy  l'Ordonnance  d’Orléans  rj6o.arriclei8.3c  de  Ulois  article  J7, 
piitionî  & Pat  ce'a  e(*  reftraiut  aux  ornemens  feruans  6:  dcftmci  au  fenti-* 

iï/rHntiiiccdc  l'Eglifc,  leurs  liâtes 6e  treftemens  ordinaires 6c ncceüairc*.  Quant 
d'vnpre-  aux  fruits  de  leurs  bénéfices  ôe  pétitions  bencficiales,  clics  peuucnt  c’tic 
J*"-  faifies  6e  exécutées  dedutlone  créant , . fuiüatu  ce  qui  eft  uaitte  par  les  Do- 
âeurs,in  mp.OdoardM.ext.de/otHs.ne in  opprobroutn  Clen.mtndicent  : & les 
itiges  d’Eglife  les  attermoyew  pro  rattone  qnantiatis  débita  cr  bonorum  debi- 
toràdeduiîo  ne  egeat.  Quant  aux  diftributions  quotidiennes  en  pain  Se  11  i- 
che:  ainlîuigé  pararreft  de  Paris  6e  Tholofc  rapportez  par  Choppin  ht}, 
de Morib.‘Parif.M.)jrie»t.i6.RebHjf.i/i  §.l.dc  Collât. m Concord.it  m verbo.Di- 
firibut iontem. fylaycurd  bur.i  chap.ij.ôe  liure  7.chapitrc  83.  ds  fes  Queftiotiî 
notables. Comme  au®  le  tiltte  fur  lequel  le  preftre  a elle  faicptcllre  ne  peut 
eftre  faiti Orléans  article  douze.  Voyez  les  Queftions  par  mny  traicrccs  m 
tfotttad fa  tum  lurifàtü.Ecclefiajl.BHHriceitf.c.\\\.ç  Maiftre  des  criées, cba. 


X VIL 


Dttnur  Si  le  debteut  n’a  biens  efquels  on  le  puifle  exécuter , la  .pronifton  ntgee 
quand  »'«  pour  la  foinme  deu'c,  ou  bien  que  le  créancier  effranger  ou  autrcment.pau- 
moyen  do  ure  8c  fufpc&.n'a  moyen  de  bailler  caution,  le  iuge  en  telles  diftic ulccz  ou 
payer , on  aucuncs  d’icelles, pour  rendre  les  parties  indemncs.doit  ordonner, que  iut- 
ce  que  fut  le  débat  des  parties  au  principal  foie  pleinement  cognai 
U criièin.  & iugé,le  debteur  fournira  fomrae  chacun  an  à raifon  du  denier  qmnzc.où 
Créancier  vingt,  ou  autrequ'il  aduiietatqui  ne  feront  comptez  en  fort.  Et  faàfd' arrêt 
quand  ue  fter  teue  preftation  annuelle  en  conlignantla  dcbtc  parle  debteur  n'ayant 
fout  tailler  |Qrs  partance  ny  bienstou  bien  s’iltieni  à la  caution  du  créancier , fauf  en 
eaunen.  baillant  pouuotr  de  remerladite  debte  par  prouiûoo.  Etaînfi  futiuge  par 
arrcll  du  io.Iuinrj44. 

j ';•*  • ■ . : *,  -ri:»  - - ... / > 

...  - XV  III.  ...... 

• ; . i :.  ad  ‘U  ij-  ’ .'  . • . 

Dette  urne  Vn  debteur  à qui  eft  fait  commandement  de  payer , ne  peut  empefehet 
l'cxeciu  ion  Si  fai  fie  de  fesbiens.paroffre  de  bailler  pleiges,  l.fi fe  non  cbtuht. 
tailler  eau  $•-*«  Prxtor.&  condcrnnAtM.fde  re  tud*.  Ecainfi  fut  iugé  pararreft  de 
Hou.  Paris  l’an  ijif. 

Lors 
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Lors  qu’vn  créancier  pour  fa  dtbtc  a fait  faifir  par  authoritc  de  Iuftic<c<!  . , > 
fur  Ton  debteut  chofe  mobiliaitè  ou  immobiliairc.lc  dcbtcur,orcs  que  telle  'f,*,,. 
chofefoit  laüleccnfapuiirance.ne  peut  la  rendre  nydeliùrcr  fans  le  conyîr»  alitntt 
lentement  du  créancier  : & encor  duconfentement  du  créancier  ne  peut, fi /,ar  !•  dit. 
elle  à efté  eftrouffte  à vu  acheteur, combien  qu’elle  n'ait  tfté  deliuree,  cumuu^ [ ,,'s . 
Jaffa fttpignus prttortum  : tjuod  ejmdctn tn  inpbtlthus  ctnfijht.  I.  j.  C.dc  Prator.  ‘fiJX 
pitn-qnodeme  eji  tnaliaiabiïe.  Doucques  nonobftant  ce,  peut  l'acheteur  d c finie. 
iuttice  faire  exécuter  fon  eftroulTe  contre  l'autre  acheteur;  car  telle  aliena- 


tion cft  frauduleufe  ex qnahtate  faffi, comme  dit  Odvjred.tn  l.vmc.to  j. <put. 
'Ç-de  aliéna  tudtc.mut.cauffaff.  Et  ainfî  fut  iugépar  i arrefts  de  Grenoble. 
L’vh  donné  la  vigile  de  Pafques  Fleuries  1455.  contre  le  Seigneur  de  Beau- 
jwont.  L'autre  du  mois  d'Auril  1450.  pour  AimardyA:  Claude  Ripelins frè- 
res, contre  ÂnthoincFain,  marchand  de  Grenoble,  pour  vne  mai  fou  ache- 
tée par  iufltice  par  lefdits  Ripelins  ( V .1. Valet. Patron. § planc.jf.de  ikreji/ci.\ 


XX.  .«  ' 

Encor  qu'on  tienne  ordinairement  que  meuble  n’a  point  de  fuitte  , ce  Truies  « £ 
neaptmoins  par  atreil  de  Pâtis  a efté  fouuenc  dit, que  le  Seigneur  doit  cftre/«#<{  i«  U 
jireferé  pour  fa  rente  & pour  les  arrerages  4’icellcj  à l’execuiion  des  fruicis r,nlt- 
ou  mcubles.(Z,«n/«  hb.ÿ.tityari.u)  . 

( Ainfî  fjtiugc  le  n.Auril  rjûj.  en  lagtand’  Chambre,  plaidant  du  Ha- 
mel. 1 ' , ' .....  v 

Xxi.  • ’ ' 


Droi&de  Marque  ne  fe  peut  exécuter  pat  faifiircmcnt  & rétention  des 
petfonnes,  mais-fçulbmenrdesbieus  : comme  fut  iugépar  atreft  de  Paris, le  dt  Arma  A, 
i-d'Auri!  1587  fVoycz  fup.lç  tiltre  du  droiékdc  Marque. B.)  Marque. 


. , , xx il. 

Si  on  a obtenu  défait  taxer  delpcns  ou  adjudication  de  certaine  fomme 
contre  vn  corps  de  manans& habiians  , l’execution  fc  doit  conduire  par Acitfil* 
commandement  qu’on  feraés  Confuls,  patteursde  leucur,  de  payer  ladite  centra  vn 
fomme  de  deniers  communs , fi  aucuns  en  ont.  S’ils  déclarent  n’en  auoir £b*~ 
point,  on  leur  fera  commandement  de  mettre  fus  telle  (brome  laléuct***'’  • 
fur  eux  dans  dix  fepmain'es.bu  deux  moi, ,0,1  autre  temps  qu'on  leur  baille- 
ra , ayant  efgard  à la  grandeur  ou  modicité  de  la  fomme , & à la  faculté  des 
condamnez  &debitcurs:cnlcscoinminanr&  lignifiant  qu’à  fautede  cefai- 
repoutpayet  la  fomme  , on  s’addrciTcra  à eux,  à leurs  propres  & priuez 
# noras,fauf  près  leur,  recours  contre  leshabitans.  C’tft  la  forme  prattiqurc 
eu  ce  Roy  aume.fecUnditrn  Ditn.in  l.fife  non  obtitlit.i-affor.jf.de  re  tnd.&  inl.  letit 
j %.cjUod Jinerno,iur:tktgl.in  verlo^Proconfulff.tjuod cuiupjue  vr.tucr.  Et  félon  Ah  ’. 

ce  fut  iuge  par  arreft  de  Paris  du  n.Dccembr.  ijij.pour  les  Religieux  de  la  «»  U fin.) 
graud'Chartroire.coutrc  les  Gouùcrncurs  AcLaon\Lncnu lib.nJt  yar.4.). 

Les  Efchtuins  $c  Marguillers  de  l'an  prêtent  font  bien  coniKQMsoour  „ , " ( 

leurs  j rcdecfcucurijfauf  lcuriccourscoinre  iccux.  lugé  le  troificfme  May 
1377  contre c-.ux  dç.dluttre  en  Berry,plaidant  PoulTcmotte.  Et  quapd  les  »'  : 

Maire  & eteheuins  dé  l^iir  terres  font  condamnez  en  qualité  êu  quelque  ‘ ^ 
fomme  de  deniers '/leurs  fucceifeufs  jteiiuénr  cftrc  contraints  en  leurs  p:u. 
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près  & priueznoms  s’ils  font  négligeas  de  faite  faire  l’aflîectc  de  la  fomme 
& la  payer, fauf  leur  recours  contre  le  corps  des  habitans:  ainlî  iugé  aux  ac- 
refts  generaux  du  a(S.Noucrnbre  i;tf$.Voy  Du  Bacquet  craiftant  des  droicii 
de iurttcc,chap.iÿ. nombre  a4.I.C.) 

XXIII. 

j «*j«r  »o  jj,  dclTiis  on  x douté.ti  ceffans  lcflits  confuls.parteur  & leueur.de  fatis- 
<hit  •.! ^£nce  juldits  commandcmens  dans  le  temps , on  peut  s’addrrifer  au  leucur 
qùt  Vim-  comme  es  autres , pourautant  que  ledit  leucur  elt  aucunement  cxcufablc: 
ffintutt-  car  il  ne  peut  s’employer  à fon  office  ny  e:re  en  demeure  , que  premier 
ftiftit.  i'impoft  & partage  ne  foit  fait.  Par  atrcll  duiU  d'Aouft.  l'an  1548.  fut  iugé 

pour  le  leueur.  , 

( Il  eft  reccu  5e  vlîté  qu’on  ne  peut  s’add  retier  au  Collc&eur,  s’il  a 7 a de 
(à  faute  particulière-) 

XX  .v. 

jt$hmr  n>  j^c  sergent>nonobftant  oppofuioti  ou  appellation,  doit  prenjre  les  meu- 
wT»/?*!,*  blés, Se  en  deiaifitle  debreut , ores  qu’il  lé  vryiluftconftituer  depofttairede 
d/Tb,*/”  iufticc:  linon  que  le  créancier  y contente.  U.§.  tnde  quxn-ur.f  de  mm  oprr. 
fùfi,  f»r  mtncta.Ez  ainii fut  iugé  par  arreft  de  Paris.du  iS.Fcuriçujij.  La  railoneft 
Imi.  bonne  , de  ce  que  celui  qui  eft  ia  debteur  conftitueroù  en  plus  grande  ne-’ 
ceflité  le  créancier;  car  il  poucroitconfumei  les  meubles  s’ils  lui  elloyent 
lailfez,&  feroic  plus  de  peine  que  deuant. 

ExtcKtu»  ^ Quind  bien  le  debteur  exécuté  otfiiroit  fe  conftituer  Hepofiraite  de  fes 
‘^"'‘"‘•biensTcomme  perfonne  etlrange , ti  eft  ce  que  le  fergenc  ne  l’y  doit  rccc- 
> uoir.îarce  que  l'execution  en  ce  cas  ne  feroi.  tccllc.ams  im  îgimite  : de  fa- 

çon que  (1  vn  autre  créancier faifoit  poftericuremenc  exécuter  le  mefroc 
debteur,  prendre  les  mefraes  meubles  aucc  tranfport  réel , il  feroic  prcfc.c,' 
parce  que  le  premier  exécutant  ne  peut  dit tfivrmjfe  m p fejiwm.,  ny  que 
Ion  fai  ti  ait  elle  depoflede,  <ÿ-  fie  in  MotnUbm  co'ifijht pignm  Pruonu  n , lui- 
uant  la  loy  i.C.de  pignt.Prttor.  & fumant  ce  a cite  iugé  contre  maiftte  Gi- 
rard Lu»oli,  au  proüt  des  Boucliers  du  College  de  Beauuois , pat  arreft  du 
ii.lanuier  itfi, qui' eft  note  fur  les  crieesde  Manieur  le  M 1ift1e.cliap.4-  Ec 
»u*  Strtfs iel'ay veu iuger le xyluillct  1589.  contrôles  Rcligicufcs,  AbbclIc&Con- 
dt  uctu de  fainct  Antoine  lez  Paris, pour  vn  nommé  Chapart , plaidant  Roul- 
ai jatj.  Et  non  feulement  les  lérgeni  ne  doiuent  lailfer  les  meubles  exécutez  à 

pexe’cuté , .nais  aufli  à fes  domeftiques  delcnfcs  leur  en  furent  faites  à peine 
d,et  deme  de  tous  defpens, dommages  & incetclts.lc  S.Feutier  ij90.cn  la  caufe  d'entre 
jliqwt  dapierre  Petit  fergent  du  Chaftelecdc  Paiis  , appclianc  pour  Gaucher  1 Et-  - 

fsxtmu.  C1||C  cn  plaidant.l  C./l 


XXV. 


Bxicutil» 
ruât  im 


tmu,  n.  - u Sergent  ne  peut  de  plein  vol  exécuter  va  debteur  en  fa  perfonne  ou 
vm<  /*"‘  biens,raau  faut  que  premier  il  lui  face  commandement  de  payer  : iics  u JT 
fr,*U»bU  arcfs  0a  choie  qui  te  vaille.il  vicut  à l'execution  réelle.  Et  ainlifutiuge 
**par  arreft  de  Paris,lc  i.Autilif*7-ôe  par  autre  arreft  du  i^  Auril ‘>4°* 
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S'il  y a plufieurs  dcbteurs  qui  foycnt  obligez , ce  n’eft  pas  aflfez  de  s’ad-  js 
djclfer  à vu  feul>&  apres  fon  refus  faifîr  vne  choie  communeicar  les  autres,  r.tll,  fur 
à qui  on  ncs’adkcllc , feront  peut  leur  part  reuoquer  l’execution  , ores  th>fi  ‘om- 
qu'elle  fuft  faite  auec  t’vn.qui  aura  gatny  la  main  du  fergent  : car  il  ne  peut 
rien  confentir  au  preiudice  des  autres.pour  charger  ladite  chofe  commune. 
l.if  de  fruit.  Et  ainfi fut  iug-  pat  arrclt  de  Paris, du  i*.Marsijj4  ( Lmchu  * 

lib.ottt  a ar.io. 

XXVII. 


ItMf. 


Sut  le  propos  fufdit  ne  feroit  pasaiîez.que  le  fergent  fift  commandement  Ferme  Je 
de  payer  en  lieu  mal  à propos, comme  en  ÎEglifc,eu  chemin, en  vn  auditoi-  communié 
te  ou  ailleurs,  hors  St  loin  delà  maifon.  Et  lifur  tel  exploid  on  palfoit  ou  ment  pour 
trc.le  tout  feroit  nul.  Madame  la  Maielchale  de  la  l’ulilfe  auoit  fait  faire  * 

par  vn  fergent  commandement  à vn  marchand  dc  Vaudenetfe  fondebi-  rtt^' 
teutjtrouucfurla  chauffée  d’vu  ctfangqu’il  vouloit  petcher , de  payer  cer- 
taine fournie  à elle  dcuc.  Il  refpond  au  lirgent, qu'il  vienne  en  fa  maifon  & 
il  farisfeta.  Le  Sergent  lui  dit, qu’il  ne  fçaif&ù  cit  fa  nuilon,  & le  continue 
ptifonnicr.  Le  marchand  appelle  Si  tclcue  à Pans , où  par  arrclt  donné  es 
grands  tours  de  Moulins  du  iv.ardy  (S.d'O&obre  au  matin, 1534  fut  dit,  mal 
procède,  & ladite  Dame  intiince  condamnée  es  deipens  de  la  caule  d'appel, 
dommages ficintercfts  de  l’empiifonucment,  plaidansüouquictt& Maid- 
tillac.  Et  autant  en  fut  dit  eu  Parlai  eut  à Paris  le  n.May  ijji. 

(Prcfquecn  cas  pareil  futCottereau  Notaire  condamne  ésdefpens.dom-  Comm*nit 
mages  &:  inteteils  d’vnç  execution  ptecipuee  contre  mailtrc  Claude  Vaü- 
lant  Aduocat.cn  l'Audience  du  ij.luillet  1581.  Il  conuicnt  que  le  comman-  '««  eppor- 
dementfoit  fait  en  lieu  opportun,  comme  porte  la  Coulluinc  de  Berry, an. 
ij.de  ce  tiltte  , autrement  le  dcbitcutcllant  emptiionné ou  iniuiituleincut 
exécuté , obtiendroit  dommages  & intertfts  : comme  pour  vn  nomme  le 
Normal», Fermier  d’vnSeigncur.qui  demcuroit  loin  de  Parts,où  ledit  lient- 
l’autoit  fait  cmptifonncr,quoy  que  l'vn  ny  l'autre  n y dcuv  uralt,  parce  que 
le  dcbttur  ne  pottetoufioursaucc  luy  vncboutic.  Atrcitdu  &.  de  luiilct 
ij66.  St  par  autre  du  9.  luillet  en  l'Audience  157t.  pourvnperlonnagede 
qualité , lequel  publiquement  en  la  ru'c  vnScigcnt  auoit  fait  dclcckilie  de 
km  mulet , ores  qu’on  luy  cufl  auparauant  fa  . Icscoinmandcmenscn  lon- 
domicile.1  C .) 

XXVIII. 


Toutesfois fil’execution  cil  drciïèe conttevn eilranger  fiiipcd  & di/fi-  SxeeutimJ 
cile  à conuenir  (ans  aduifer  i ladite  forme  de  commandement  pour  le  Ser- ttnnt  c" 
cent  d'entree  an  citer  les  chenaux  , ou  bagage  dudebteut , pour  demeureÆ4J*”/*' 
lai  lis  iufques  à ce  quele  dcbte  aura  efté  pa>  é:ou  bien,fi  c'cft  vne  cedulc.qut  tom. 
font  termes  plus  fotts,iufquts  à ccqueladiteccdule  aura  cité  recogneuc  ou  ra'»'  " 
denice,&  que  le  debteur  aura  efleu  domicile,  ou  baille  caution  de  payer,  Sit,u‘ 
eftet  à dtoid.  Pareille  execution  fut  appiouuec par  ajrrtftdcPaus,  du 
May  iji7.contte  Mtflîte  Martin  deMontchenu,  ptcmiet  maiûrc  d Holkl 
du  feu  Roy. 
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fCecy  eft  conforme  à lad  fpohtiou  dç  droitb  Luit  P ru:  or.Jf y me  ta fruted. 
crcd.Voy  l'Ordonnance  d Orléans, arc  14J. 

• . XXIX. 

De  nu  [met.  Combien  qu’en  Frmccon  ne  puilfe  de  fon  authorité , &r  far.s  comrail- 

lîunJcjuftice  laint  tn  debteur  fugitif:  ce  neantmoins  s'il  fc  fait, ou  bien  ou 
ma!,iifau£  que  celui  qui  eftarrefté, baille  caution  de  payer  le  iugc:  5c  parla 
• le  créancier  ullcurera  fa  dcbte.  Ai  îfi  fut  iugé  par  arreft  de  Paris.du  18.  May, 

15, 5. en  la  Chambre,  5c  en  vne  audience  apres  difner. 

Y*  , ' XXX. 

ÀtmtnUt  L’an  1391.  le  i.ionrplaidable  rusfcsl* S. Martin  , par  arreft  delà  Cour  à 
B-*/ï  Paris  fur  le  champ  tcprouuee  l'obier uancc  de  Poiiftou  , où  on  nepouuoi: 
ntctjfniri  faire  faifir  les  biens  d’vn  debteur  ,que  premier  commaadcmenr  &;  fomici- 
tnpirfien-  tion  ne  fuft  faite  audit  debteuf  trouuécn  pcifonuc. 

t Xxxi. 

«dinril’nu  cre31ic>ei  fait  faifir  vn  dcbte  de  fon  debteur , & apprlier  le  debteut 
tr»  de  ion  debteur  pour  déclarer  ce  qu’il  doi:,5c  que  U drlïïisledi:  d.bteur  roc- 
t'tnv»f*n>àrni  face  quelque  difficulté  pour  la  fidélité  qu’il  doicàfon  créancier,  sil 
Jejptns.  n’yacalomniccaidcnte,  5c  vag.rtion  , il  duit  eftrc dit,  qu’.l payera  audit 
créancier  poutfuiuant , & fins  defpcns.  Et  aiufi  fut  dit  par  arreft  de  Paris 
confirmatit  d’vne  fcntcnce  duPceuoft  de  Paris  le  ty.May  151S. 

XXXII. 


Tiers  efft-  Vn  créancier  a probable  ignorance  du  maiftre  J’vn  meuble  qu’il  fait  fii- 
jxnta  dü«hrtrojuc  en  la  puiifjuce  de  ton  debteur  : car  il  peu:  prefumerqjcled.meo- 
Ttïïni hèo-  Lie  cil  kl\ii,pergto.in  l.  i.C.de  prsttsl.fifc.  Ccneanunoius  pour  cela  il  nelail- 
tn  que  /ofe  deftre  condamnées  dommages  5c  interefts  de  l’execution  réelle,  fi  fis- 
meuïle  utfie altcjHo tnodo degnofeutur , par  arreft  donné  és  grands  iours  de  Moulins» 

/»■»  » f “’/lc  Ô.Scptembr.rj+o.  X X X 1 1 1. 

déiste*"  Si  vn  Clerc  non  marié  exécuté  en  fa  perfonnc,&  mis  en  prifon  lave  poar 
Clerc  «debce  ciuil.fuiuant  l’obligation  qu’il  en  a pairé , requiert  que  les  «riions  luy 
teurcoment (oyctit  ouucrtcs.veu  qu’il  eft  pour  le  regard  de  fa  perfonne  priuilegié  , cela 
deit  tenir  nefc  doit  faire,  mais  doit  le  iugelay,  qui  a cela  à dcmdler,  dire  que  leJebi- 
rcuc  fera  rendu  ésprifonsEpilcopalcs,  pour  y tenirprifon  iufquesà  plein 
payement.  Et  ainfi  a efté  décidé  par  arreft  de  Paris  contre  vn  Prcfttc  de 
Lyon.  Et  depuis  formellement  en  dcbte  ciuil  fait  par  vnEfcholier  clerc 
pour  le  prix  de  chenaux  par  luy  achetez, le  i4.Feurier  l’an  1544. per  rext.jj- 
rtot.in  c.cx  rcjcripto.dc  iwemrtt’id.cJ  Buld-tn l.i  C.dc put.eymfil.jM  dt/lrux. 


fri] en. 


XXXIV. 

fermiers  Par  l’Ordonnance  Fermiers  du  huiftain  ne  peuuent,  la  demie  année  cf- 
det  hui-  cheué,  apres  l’annee de  leur  ferme.pourfuiure  les  redcuablesdc  leur  ferme 
8ai»iquadfmon  qu’il  y ait  recognoillance  : oubien  qu’on  dit  abonnage  , qui  eft  à di- 
peuiett  fui-  re  obligation  : remè, qu’il  y ait  poutfuitc&inftance  commencée  dans  ledit 
leZT'^my  an.Liddfuspar  arreft  de  la  Cour  des  Aides  à Paris,  du  «Juillet  l'an 
àebuvs.  mil  cinq  cens  vingt- fix  , fut  die , quelcsEflcus  oepeuuent  orftroyer  com- 
miffion  pour  contraindre  les  debiteurs,  nonobftant  le  laps  de  temps,  cr.co- 
tes  qu’il  y ait  fimplc  mandement  de  faire  commandement  de  payer  , & en 
o^d’oppofition faire adiourner  les  debiteurs  : cat  il  fcmblcioit  que  cela 
’*  " htbcrti 
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Meret  tnvtùnt  vim fmphcis  citation  t i : mais  i I faut  venir  par  demande , & 
fimple  aftion.C'eft  le  texte  in  l.neminem  C.defufcept.prtpofî.çrArcA  hb.io.Ç. 
qui  eft  formel , tbi,non perpetui, in  l.JtHC  ex prttoriano,  tbt.fciatfcintrA 
anni  mttM.de cxecuio.çr  exafto.lib.n.C -in  l.mijji  opimuores.de  cxnfto.lib.iod. 
objifiere.de  nnno.tj"  tribut. Ub-eod. 


1.  L’ordonnance  porte  composition  ou  aftion  intentée  par  le  moyen  dequojr  eft  ta  du-. 
fe  pert>cruce,&  1 court  iniques  i jo.ans. 

a.  l!  ne  futfitqu'ü  7 ait  abonnement  general, ât  affirmation di  la  compofirion  n'cft  fpe- 
ciale  pour  telle  ic  telle  quantité, Je  tant  de  piecesicommc  a effe  iugé  par  arreft  des  Ge- 
neraux le  i-f.luillct  if  <S4. B. 


xxxv: 

Barthélemy  Bukon  obtient  aux  Generaux  à Paris,  itigemest  6c  condam-  0..  g • 
nation  de  certaine  fominc  contre  Pierre  Perrault  le  19. May  ij-jp.  En  vertu  Htn 
d'vncxccutoitedu  jo.de  Iuin  enfniuaiit,lcué  fur  ledit  jugement, & fut  lata  - bl*\  tv* 
xc  des  defpcns  faite  apres  ledit  jugement,  ledit  Bulton  fait  failir  feize  cents  *****  *f*P* 
boitcaux  de  foin  en  vne  grange  dudit  P.Pcrrault.  Lorsque  le  Sergent  veut  “H***!**** 
faire  vendre  ledit  foin,  Simon  Perrault  fils  dudit  condamné  s’oppofe,  & eft*””  " 
aflïgné  pardeuant  lcfdits  Generaux  , où  il  remonftre  que  le  foin  eft  i luy:  6c 
fait  apparoir  d’vn  tranfport  à luy  fait  parfondit  pere  du  ao.Iuin,&  par  ainfî 
dix  iours  aupirauant  l’executoire  lcuc,qut  eft  du  10.de  tuin,&  le  iugement 
dloitdu  v).  May  precedent.  Le  foin  auoit  efté  cueilly  apres  ledit  tranfport 
en  certains  prcz.que  le  pere  tenoit  à loage  d’vn  autre.  Le  tranfport  conte- 
noir  remife,&  ccflion  des  prez,&  fruits  d’iceluy  àl'oppofantà  mcfme  til- 
tre.quele  pere  cedant  les  tenoit.  Sansautrc  inquilltion,pour  coguoiftre ce- 
la dire  fait  infraitdemj ut  l'oppofantdeboutc  & condamné  es  dcfpens,&cn 
l'amende  de  cent  fols  patilis  enuers  le  Roy,  & en  pareille  enuers  le  deman- 
deur : Sc  ordonné  que  l’execution  feroit  parachcuce , par  arreft  defdirs  Ge- 
neraux à Paris  du  4-Iuin  îj-yo.encores  que  ledit  foin  euft  elle  cueilly  & ferré 
eh  lagrange  par  le  fils  apres  fon  tranfport, 6c auantfexccution. 

XXXVI. 


Lors  qu’vn  demandeur  & defendeur  font  refpeâiuemcnt  condamnez  à r"  ***** 
faire  quelque  chofe,  qui  eft  conjointe,  comme  vn  defendeur  en  rcfcifion  à * 
rendre  au  mineur  &demandcur)'immeublc  aliéné  ÔC  efchangé.St  ledit  mi-  ]jtrt  c m- 
lïcurà  rendre  audit  defendeur  les  chofes  immeubles  qu’il  a reccucs,  en  te- >*««  do 
ftat  qu’elles  cftoyent  lord  du  contraâ,  fi  le  demandeur  void  que  cela  luy  c '*** 
difficile,  ou  incommode  pour  les  ruyncs  y a Juenues , ou  bien  qu’il  air  en  cj“,r  f* 
t redeux  vendu  ou  demoly,  le  defendeur  le  peut  contraindre  à peine  d’ertre’'”  *"*  ’ 
débouté  de  l’dfeft:  de'laientcncc  , d’icelle  faire  executer  pour  les  poin&s 
qui  le  concernent  dans  j.mois,ç>u  autre  temps.  Ainfî  fut  iugé  par  arreft  de 
Paris  confirmatif  dVne fetftrtide du  Baillif  dcFocefts  le  z;.  de  Mats  ijy<>. 
pour  Jeanne  Iaquetton , femme  de  Pierre  Boiron  . contre  [canne  Guérin» 
femme  d'Antoine  Colombier  de  Roanc. 


XXXVII. 

* : 

. j ’ i ' f i- 

—• 


Am  fis  for 

Le  vingt- troifieijine  d’Aurilmil  cinq  cents  trente  fepe  , fut  dit  par  arreft 
dornié en  Parlement  à Paris  en  l’Audience  dudit  iour  » que  les  Huiffiersf*;»-»». 

TTT 
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Sc cgcns, ou  autres,  ne  pourroyenc  fans  abufer  exécuter  aucuns  arreft*  ’e  Ü 
Cour  lut  vu  fi-nple  extrait,  fur  peine  d’amende  arbitraire,  6c  de  tutpeniîoo 
ou  priuation  de  leurs  cftats, félon  la  faute  <^ui  en  procc  Jeroir. 

( Si  cd-cc  que  les  Huiffiers  de  U Cour  a! en  font  difficulté  dedans  la  vil- 
le de  Paris  J 

XXXVIII. 

*-c  l°.Nouembre  ijyefut  déclaré  nul  vn  emprifonnement  fait  contre  vu- 
d»ù  tffrg  Preftrt  par  vn  Sergent  lay , & en  prifon  laye , en  vertu  de  commifEon  d’vn 
•"Ifrijin-  iuge  cempotcl.fur  l'obligation  de  luy  portant  fubmiffion  à tout  cela  reccuc 
**•  fous  feel  lay,  & fut  dit  pout  le  profite  appellant,  qu'il  auoit  bien  appel  le, ic 
que  mal  & abuGuemenr  auoit  elle  iuçé,  & l'intimé  condamné  és  dcfpens 
de  la  caufe  d’appel.fut  ordonné  que  1 appellant  ferait  tenu  de  payer  la  fotn- 
me  contenue  en  l’obligation  dans  quinze  iours, autrement  permis  audit  in- 
timé delepouuoir  conftituet  prifonnier  és  priions  delEuefque. 

XXXIX. 

Cltn  ton-  Plaidant  Monfieur  de  la  Porte  fut  prononcé  arrcll  en  Parlementa  Patis 
furéptut  du8.de  May  ijji.  pat  lequel  vn  appellant  de  certaine  execution  faire  en  fes 
ü!  >XrCH'  meubles,  & de  ce  qu’il  auoit  eflé  débouté  de  fon  oppofition , à caufe  de  ce 
mtnblôt.  qu’il  fe  difoit  Clerc  tonfutc.la  Cour  a mis  l'appellation  au  néant,  6c  débou- 
té l’oppofant  de  fon  oppofition  , 6c  ordonné  que  les  me  ublcs  feront  ven- 
dus. 

C Voyez  cydcffiisdc  laIurifdi&iontemporellc,&  l'article  8r) 

XL. 

Ubtureur  yn  laboureur  debiteur  de  certaine  fomme  par  obligation  fous  feel  Royal, 
grîïinib  exécuté  par  vn  Sergent , qui  en  vertud’vncxecutoitc  pris  fur  ladite  obliga- 
g4S,s  tion, lui  fait  commandement  de  payer.  A quoy  le  laboureur  rcfpoüd,  qu'il 

fut  tflrt  n’a  argent.  Le  Sergent  dit, qu'il  faifirafes  mcubics.dcfquels  il  luy  comman- 
dtjfufiit  de  Je  faire  exhibition.  Le  labourcurluy  monftre  qu’il  a du  grain  fuffifam- 
A*  inltf'-  mcnt>&  quc  ^ bon  lui  femble  il  le  peut  faifir,  6c  exploiter.  Ncantmoins  il 
mtnii  /«.laifTe  leflics  grains  ,&  fe  dreflc  à. cous  les  meubles , dont  ce  pauutc  lafaou- 
g ricnimrt . reur  fe  peut  feruir  en  fon  cflat,  comme  bœufs  arables,araircs,focs,chanet- 
te.&  autres.  Ils’oppofc.ôc  demande  copie  des  exploi&sau  Sergent , qui  te- 
fulê  tout. Le  laboureur  appelle  & rclicue.  La  caufe  fut  plaidce  en  la  Tour- 
nelle à Paris, où  par  atrcfl  du  douzicfme  de  Septembre  i;;t.  fut  iuge  ic  tout 
nul,&  tortionnaire,  lecreancier  condamné  en  tons  les  dcfpens, dommages 
& interefls  dudit  laboureur  appellant , & auffi  és  dcfpens  de  l’inflancc  de 
co  ; pulfoitefotmee  contre  le  Sergent  pour  auoir  la  copie  dcfd.  exploitas, 
fauf  Ion  recours  contre  ledit  Sergent,lequel  en  viendra  en  petfonue.  Et  en- 
ioind  la  Cour  à tous  les  Sergcns  de  bailler  copies  de  leurs  exploités  d'e- 
xecutions.fur  peine  de  fufpcnfion  de  leurs  eilats.  ( Voyezle  tiltre  de  cef- 
fions  Sc  tranlport.) 

(Le  Roy  Henry  IlI.à  Blois  157t. fit  vn  Edid  en  faueur  du  labourage  6c  des 
Laboureurs, que  pendant  vn  an  ils  ne  pouuoyent  cftre  exécutez  n y en  leurs 
corps  ny  en  lcursbœufs,chcuaux,&  autres  belles,  charrettes,  charrues,  ne 
autres  leurs  vflencillcs,  feruans  au  labourage  , excepté  pour  les  deniers 
Royaux , fuiuant  la  conflitution  de  Conftantin  rapportée  en  la  loy  execu- 
coire.C.?**  res ptgnor.  6i  le  Roy  Henry  IV.  à prefent  régnant , en  a fait  vn 

autre 
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autre  à Paris  le  16.  Mars  1595  apres  les  troubles  appaifez  pour  remettre  le 
labourage  en  faucur  du  Laboureur  & labourage, mefme  pour  les  deniers  & 
fans  limitation  de  temps:  il  eft  vray  que  les  lifts  des  Laboureurs  n'y  font 
compris. Voyez  MonfieurCuias  obfcru4ujA.\.cap.io.Choppin.  lib.i.de  pri- 
m/eg.R/tJhc.e*p.i.\isCaet.Tu.dc  execuc.nomb.14  RuxjHtot  Rcgalterum  c.j  4. 
■ombre  5.6c  M.Maynard.liurc  8.de  Tes  Queft.ch.67.  J.  C.) 

XLI. 


Par  arreft  de  Paris  donné  en  vne  plaidoyerie  à la  Tournelle  le  ij.  de  Iuin  T,iâ,rt 
ijja.  pour  rn  marchand  de  Lyon  appellant  fur  donné  arreft  , 8e  par  iceluy  "Jj*" 
dit  de  déclaré , qu’vn  debiteur  obligé  au  corps  fous  le  feellé  de  Chaftclet  à 
Paris  i nepeuteftreconftituéprifoiinicren  vertu  d’vn  eaecutoiredu  Pse-tjbt  fuir. 
uoftde  Paris,  5e conduit  au  Chaftelet.  s'il eft  d’autre  reflbrr,  & faut  leçon-  «*»«/«»* 
duire  & tendre  enlapriiondu  relfort  dont  il  eft,  & où  il  eft  trouué,ôc  hiCiff" 
fmon  qu’ilfuft  trouuc  en  la  ville  de  Paris.  Furent  faites  defenfes  à tous  Ser- 
gens  J’en  vfer  autrement.  4,^. 

X L 1 1.  fur. 


Lc50.de  Ianuienjjj.en  Parlement  i Paris, fur  vncplaidoyeric.où  futco- F 
gnu , que  pour  faire  executer  vn  arreft  de  ladite  Cour,  celuy  qui  l’auoit  ob- 
renu.auoit  efté  contraint  de  faite  plulîeurs  inftances.&infinitc  de  frais,ob- 
tenu  fur  ladite  execution  plulîeurs  arrcfts,le  tout  procédant  de  la  calomnie/*»;  m ai- 
de fa  partie  aduerfe,  qui  fut  trouué  fuyard,  & téméraire.  Eftoit  le  premier 
arreft  d’vn  partage  ordonné  eftre  fait  entre  lefdites  parties , & ledit  fayard  m,"dtrn 
appellant  d vn  exécuteur  du  dernier  arreft.qui  toutesfois  acquiefça  en  iuge* 
ment , ôc  ne  voulut  conclurre.  La  Cour  neantmoinsparfon  arreft  iugea» 
qu’il  auoic  efté  bien  procédé  par  ledit  exécuteur , 6c  par  ledit  appellant  mal 
appellé,  qui  fut  cou  damné  en  l’amende  oïdinairc,  8c  es  defpens  de  la  caufe 
d appel.  Et  pour  les  fubterfuges  5ç  delays  par  luy  exquis  audit  proccz,  & il* 
luitons  par  lui  faites  à iuftice,  6e  aux  arrefts  de  ladite  Cour,  fut  condamné 
en  cent  Hures  parifis  d’amende  > 8c  ordonné  qu’il  feroit  mené  prifonniet  en 
la  Conciergerie  du  Palais,  où  il  tiendra  prifon,iufques  à ce  que  ledit  parta- 
ge fera  fait, 3c  lefditsarrcfts  entièrement  exécutez. 

(Soit  veu  le  tiltre  de  la  force  de  iugemens  cy  dciTous;  2c  Maytiard  liut.y. 

*37*) 

XL  III. 


Laloy  à Dit to  Pio.de  re  »W.qui  veut  qu’auant  de  toucher  aux  immeubles,  Crt»nci,t 
ondoie exploifter  les  meubles  d’vn  debiteur, 6c  la  \ç>']  t]Hodinbtredt.%.eligc-ï,H‘ 
re.ff.de  tribut  ff.çpii  veur.qu’eflifant  vne  voye.on  eft  forclos  de  l'aut  re.n’ont  & 
lieu  enFrancepour  executions  d’obligations  pcrfonnelles:  mais  au  côtraire,^**^”** 
par  l’Ordonnance  du  Roy  François  de  l’an  1j59.art.74.on  peur  d'eiKrcc.fans^^.w.,*^ 
parquerir  ni  difeuter,  s’addreifer  aux'irameublis:»/MiMpeut  le  creâcicrpré-dn  dite. 
dre, 6c  failîr  les  immeublesà  luigeneralcment,6c  autres  fpecialemcnt  hypo-  '***. 
chequez  : 6c  pat  mefme  moyen  peut  faifir  les  ifteubles,  droifts,  noms,  6c  a- 
ftions, 6c  auec  iceux  la  perfonne  du  debteur, prendre  le  charrier,  le  fouet, Si 
la  charrette,  a ôc  cumuler  plulîeurs  executions  er.fcmblc.ou  bienl'vne»- 
prcsl'autre.ôc  ne  celfet  iamai$,ny  ladler  fou  debiteur, fa  petfonnc,fcs  biés» 
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meubles  6cimmeubles,qu'il  ne  foie  paye, à tin  de  le  contraindre  à payer  plu- 
Bxttution  ftoft:  ainfi  a efté  iuge  par  infinis  arrefts  de  U Cour  de  Parlement.  Scia  ici 
f*r  prifon  fou  à propos  1 Ordonnance  des  quatre  mois , apres  Icfquels  tous  condara- 
pnmifi  p*'  I1C2)  tcnus  ùus  obligation  petfonnelie  à debte  ciuil , s’ils  ont  eftë  condam- 
« étnfcrmt ntl  deûtisfaire.peeuaut  çftrc  emprifonnrz.Tellc  ordonnance  cft  de  laloy 
ÀU  ûy  in  des  il. tables  en  ces  termes  : vÆrucenfijfi  rebufi/xe  turc  nid  tenus,  xxx.dits 
U.ltii  s.  funto.Poft  detnde m.muitm  intecho  cfto.In  nu dtictto. Ntnidicnittrn fkar.ani  y#.- 
pfeudo  co  in  titre  vimdttcitfecHm  dttcito,vinciro,aNt  tteruo , aut  cornpcdibtu  xv. 
pondo,ne  minore, autjî volet, rnaitrevtnctto.  Si  volet,  fuo  vtwto,  mftto  vtuit,crut 
turn  vn'ium  hnbcbtt,hbru fkms  tndies  dntoft  volet  plus  dnto.Ccs  jo. jours  iu- 
ftes  ne  font  autres, que  ceux  qui  ne  font  feriez  ny  dettinczàplaider,&faire 
droid, tellement  que  les  jo.pcuuent  venir  à 4.mois.  Et  cil  vray-  fembli- 
blc.que  ceux  quioncallorty  ladite  Otdonnanccjont  fuiuy  ladite  loy  des  it. 
tables.  Aul.Cell  57. 

«Et  cvmvler  Plvsievrs  execvtions  ensemble.  ) Bart.inl. 
confcntetneum  in  fin.C .<juotn.&  tjttJtnd.utd.PntU.de  Cajir.tn  l +.§.air‘Pretor  jf. 
de  re  tHÀic.CjXid.P  np.fngul.tr. toyFrnnc.Mnrc.ej.iCytn  ipnrtedeaf HtppoL 
de  MnrJÜ.tn prnn.caufnr.crimt.Ç.aitingarn.n.tf  Imbert,  hbr.i  Inflitut.  Fcrenf. 
cap  (,'rm gl.Kebuff.tn  trnli.de  htier.obLgntor.art.1  i.gl.$  n n Fcrron.tn  confiât. 
'BHrdtgnl.tti.de  lurtfd.Magtft.iM  tratdlé  des  criées  ch. 51.  fEt  May  nard  liur. 
7-de  (es  Qudlions  ch.7j.Guid.Pap.C0nf1l.99.6c yoj.  la  Couftuinc  de  Berrv 
tilt,  des  execut.Si.17. 

XLIV. 

txteutit»  Pat  arreft  du  ParlemcntdcTholofe  fut  vn  mary  receu  oppofant  à l’exe- 
furln  ftAcution  faite  fur  la  doc  de  fa  femme  condamnée  auxdcfpens  de  l'inftance, 
dotaux.  ores  qu'à  la  pourfuite  d’icelle  il  l’euft  authorifee  , ôc  fut  telle  execution  de- 
clatee  nulle  3c  rcuoquee,fattsprciudicc  au  pourfuiuant  ladite  execution  de 
fi»  dcfpens  fur  les  biens  de  ladite  femme  autres  que  dotaux.  Ledit  arrdldu 
j.Iui»  t5rt7.('VoyczMaynard,l:u.7.ch.8i  /l 

X.LV. 

tncumn-  «Lors  de  la  mort  de  Moniteur  deSauucaducnuc  en  la  villedcPaiis.&a- 
et  it  dei  près  l’entettemcnt  d’iccliiy,  furuint  tedifivrend  qui  s’enfuit  : Sa' femme  te- 
ttnn.  nonçtnt  à la  communauté  d’entte-eux, foy  tenant  à l'es  conucntions.  De 
forte  que  les  viuandicrs,  &c  marchands  quiauoycntfourny  aux  frais  de  fa 
maladie,  & l’Apothicaire  qui  l’auoit  (eruy,  fcttouuentcmpcfchez par  con- 
currence d’eftre  payez  fur  la  vente  des  meubles,  Ôc  de  ce  dont  il  dloit  mort 
failli.  L’Apothicairedcmandoit  cftrc  préféré , ôc  ainfi  le  fouflint  Arccllot 
fon  Aduocat.par  la  loy  irtreftituenda,^.C.de pettt.ht.redX! Aduocatdc  cinq 
ou  fixpauures  marchands  viuandicrs  , qui  auoyent  foutny  deviures  enla 
maifon  dudit  defunâ  foultenoic  au  conttairc  la  cauledes  alimens  deuoit 
dire  préférée  à celle  des  médicaments.  Tout  le  doubte'venoit  de  ladi- 
te renonciation, 6c  que  les  biens  eftoyem  fufltfims  pour  farisfairc  aux  crean- 
aiptibieoi-  ciers.  Sut  ce  Moniteur  Brillon  lors  AduocatduRoy  rcn-onllra  pour  l’Apc* 
rt  * tlticai te, 6c  préférence  d’iccluy, trois  rations  : Tvn e, qu’il  dloit  créancier  ce 

uh*  "r,-lpCjne  . l’aUtre,qu’il  dloit  necellakc,6c  les  marchands  volontaires  : terni, 
qu’il  auoit  trauaillé  pour  tous  autres  créanciers,  faifant  diligence  fur  la  te- 
lîittKion  de  la  famé  dudit  defunél.  Par  arreft  du  t8.d‘Auril  tjSo.fut  dit, que 
ledit  Apothicaire  ferok  prderé,  6c  les  marchands  paye» fur  lesbiens  de  la 
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communauté  , nonobftant  ladite  renonciation. 

/iLorsdela  mort  J Get  arreft  cft  allégué  pat  Ghoppin  fur  les  Cou- 
ftumes  d’Anjou,liu.}.cli.3.tit.j.art.7&Ic  Caron  au  7.1iu.des  Refp.chap.8ff. 

Ferroncn  allégué  vn  fut  les  Couftumcs  de  Bordeaux , tu.de  dote,  $.3.  fut  la 
fin.f  Voyez  l'art. 44. du  tilcrc  fuiuanr.où  le  mefme  arreft  cft  rapporté.  J 

XL  V I. 

Vn  nommé Iean  Henault,&:  Ican  Pitoux.Vinatiers, vendent  à autres  mat-  Saifit  fc,, 
chands  ya-muids  de  vin, qui  neantmoins  demeurent  en  la  puiftance  & caue  chof> 
defd.Ÿcndcuts,^*i/ia  «w  & fignatum.SouAun  apres  Claude  Chaume  cteâ  ^ 

cier  dudit  achepteur, auec  autres  créanciers  fait  faille  tout  le  J.  vin  és  mains,yj4W,7/* 
dcfdits  vendeurs.qui  s’oppofent , difans , que  ledit  achcpteut  leur  debiteur,  maint  du 
eftoitvn  trompeur  qui  auoit  fait  banqueroute, &n’auoyent  touché  aucun s vendeur. 
deniers  de  la  vente  de  leur  vin  : de  forte  que  combien  qu'il  y euft  vente  par 
efcrit.pourtant  n’entendoyent  -ilss’eftre  delfaUrs,  lîuon  au  cas  qu’ils  fuilent 
pajezdu  prix.Et  combien  qu'ils  eulfent  prins  l'obligation  dudit  achcpteut 
pour  le  prix  dudit  vin.neantmoins  nes’enteudoit  telle  obligation,  linon  au 
cas  qu’ils  fulfent  payez.  Le  créancier  fouftenanclafailîc.difoit  que  la  vente 
eftoit  parfaite  , quia  cannent  tun  erat  de  prêt  10  : & combien  que  ledit  prix  euft 
efté  payé,4/#ww«*  itttm  era:  tn  credttttm , pat  le  moyc  de  ladite  obligation, & 
mcfmesque  ledit  achepteur  eftoit  entré  en  payement  de  la  fomme  de  So.li- 
ures  fur  ladite  obligation.  Par  fcntencc  du  Baillif  de  Touraine  ou  fon  Lieu- 
tepans  à Loches, lefdits  vendeurs  fonc  déboutez  deleur  oppolkion,  & con- 
damnez aux  defpcns-  Appel  rcleuéen  la  Cour  de  Parlement  à Paris,  où  par 
arreft  du  ij.d’Auril  ij79-cft  dit  mal  iugé  Si  bien  3ppellé,&:  lefd.  vendeurs  ap- 
pcllans  receus  à vendiquet  leur  vin  à faute  d’eftre  payez  par  led.  achepteur, 

& l'intimé  condamné  aux  delpens  de  la  caufe  d’appel.  Lors  par  l’Aduocat 
du  créancier  fut  alléguée  la  1 o y procurât  arts. $.§.pcn.ffnle  rr/é>«ro. neantmoins 
fcmble  quelle  fait  au  contraire  , & eft  propre  audit  arreft  en  ces  derniers 
termes  , quia  res  vendtta,tnqutt  Vlpian.  non  alias  de  fuient  effe  meaf qtiarmu 
vendtder» ) ntfi  are foluto,vcl fideiujfore  dato,  vcl  alias  fattsfküo,  dicendum  ertl 
me  vendi cure pojfefi oyezla  Couftumcde  Paris, art. 176.  Si  Caron  là  delfus, 
Maynardliurc  1.CI1.7.I.C  ) 

DF.  CRIEES  7 SVBH  ASTATIONS  , DI- 

STRJBVTIONS  DES  DENIERS,  DES  PRIX, 
prcfcrcncc  , fie  ordre  de  Prioiité  , fie. 
pofteriorité. 

Voyez  le  traitté  des  Ctieci  de  feu  Monficur  le  Preiidcnt  le  Maiftxe ,yatmy  fes  decilioas. 

Tilrre6.  Arreft  premier. 

. » ' , , • 1 ' , 

’Eï  f r c a c E Si  folemnité  décriées  cft  grande  : Si  n’en  y a autre  Criées, veft 
plus  affeuree.foit  contre  l’Eglife, comme  dit  I F ab.ml.fi eo tempo-  plut  »/*«- 
re.C .de  rerntf.pignor.' ou  contre  mineurs, ou  tous  autres  re(îdensenrtfc 
1 a Prouince  où  clics  font  iid.cs  tcx.cumol.in  dJ.fi  eo  tepore.  Et  ont 
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Mineurs  toris  U bouche  clofe  parte  decret  qui  s’en  enfuit , l.tjtucunjue.in  fi  fi.  Je  fi  Je 
imm,  n-  iafir.iÿ  mr.hafix.fif.C.tsb.io.  Baldcjtient  que  mineurs  ne  doiuent  contre  ce 
teunblts  t3-cjre  reftjtucz  inJ.fhC.deUn integ.reft.  Toutesfois  par  plufieurs  artefts  don- 
tre  nues.  nez  ^ Bordeaux  a efté  itfgé  le  contraire;&  le  mineur  receuable  à requérir  & 
pourfuiute  refticution  contre  les  criées, où  il  a efté  deceu.cJ'/t  exfà/fa  cette. 
fa,\e  decret  a tû.éimttpo(é,lfi  prafit.C.de  pred.rntno.dr  l.tjt&muù.ff. codera, 
(jr  l.cùmver'o  %.fubuentwnfide fideicom.lsben.  ou  bien  fi  le  mineur  a efl  é de- 
ceu ,per  Albert.ind.l.fi£.deintnteg.refi. Et  n’cmpefche  que  ledit  mineur  ait 
efté  appellé.ou  prefent:carorcs  qu'il  y euft  exprcfïemcnt  confenti.pour  ce- 
la il  ne  lairte  d’eftre  fur  les  pieds, s’il  y a dol  ou  déception, faux,  ou  lefion  e- 
normr,qui  ne  peut  eftre  fans  doLLc  texte  y eft  formel  inc  confiitutu4.de  m 
sntegrum  reflit.fkctt  ejuod  not.I.Fab.sn  Ç.femcl  autan  c ait  fa . I nfit  t.'jmb.  ex  caufi. 
snanum  non  lie  et. Et  ainfi  aefté  iugé  par  plufieurs  arrefts  de  Bordeaux.  LVn 
pour  Catherine  Cheualier.femme  de  François  Galber,  en  May  tjz8.  L’au- 
tre du  mois  de  Ianuier  tyjt. auquel  l'execution  eûoit  parfaite  du  tout.  Et 
autre  arreft  donné  pour  vn  Angloisau  mois  de  Septembre,  1517.  contre  ict 


frères  de  Douzy- 


ri. 


■y  , ÏÎBPS- 


<-)n  “’cfttfccu  à venir  par  requefteciuile.fous  ombre  de  déception, coo- 
ùnt  irrttti}™  vn  decret  interpofé  par  arreft  de  la  Cour  fur  ctiees  de  choies  imroeo- 
f,m  ombn  bles:fuiuatn  le  texte  in  l.  \.C.de  pre.curia.lsb.io  & irel.fi  <juis decurit.  U met 
di  Uecifuis  mes.Et  ainfi  aefté  iugé  par  deux  arrcftstlvn  delà  vigile  de  Pentccofte  iji  6. 

I 'V  V * & l’autre  du  io.Iuillctijtp.pour  la  Generale  de  Beaune,  Dame  Bonne  Coc- 
d^perft»-  tcteau.Par  lequel  Monficur  du  Bouchage  fut  débouté  de  fa  requefte  ciuile 
wfl»  l contre  pareil  decret , quelque  déception  qu'il  alléguait  ,)&  mefmcsquela 
dernicreencheten’auoitcftépublice,commen’c[ibefoin.  C’cftoit  delà 
terre  Si  feigneurie  de  Monttichard.  Ce  neantmoins  fi  tel  decret  procédé 
d’vn  iuge  fubalterne, dont  onptutappeller,fi  les folemnirez n’ont  eftéob- 
feruees  diligemment, & s'il  y a déception  quant  au  prix,  on  peut  appcller, 
U apres  obtenir  lettres  fur  ladite  deception.qui feront  bien  fondecs.lŸMW 
cnim  dettpi  debet/ub  Prêt  ores  clypee.l.  1 an  fi.C.de  ht*  autven  état. imp  et. fie.  ut 
l.i.C.de fià  snfir.<& iur.hafie fifcâl.hb.\o.  ( Par  ainfi  eft  anefté  que  la  fimple 
loy  fécondé  de  refcsnd.vcnd.C.n  a lieu  contre  le  decret.  Voyez  Maynaid, li- 
urc  y.cha-j-tJ 

,IIL 

Mineur  rt-  yn  appellant  du  decret  interpofé  de  fon  immeuble  rédu  par  criées, fut  de 
ttuionsn  gracf)par  arreft  de  Paris  du  ij.Nouembre  ijaj.receu  à fournit  le  ptix.Sc  le» 
Vn  Me  frais  pour  recouurer  ledit  immeuble:  combien  que  régulièrement  on  n ait 
vilerix.  accouftumé  d’ouyr  telles  requeftes , et  sam  duplum  ofierentium.  l.non  eftpra- 
I voyi{l*-’babtli4  Ced.de rcjcsnd.vend.  Cclafe  fait  ordinairement  pour  vn  mineur,  s’il 
cb*pÇ9  ^“pteuue  l’exiguité  du  pnx:comme  fut  dit  pat  arreft  du  a.May  ijij.  Autre* 
ai.tsdecsl  ment  ne  çc  fajt  p0jnt  en  France  et  sam  en  termes  fauotables,  6c  ne  fc  pra&i- 
^ 'à  i,  quent  point , mais  font  abrogées  lesloix  première  & derniere  C.de  hu,  yw 
payer  est  f sn prier. crédit. loc.fucc.6c  la  fécondé , C.de ptgnor.  par  lefquclles fecundsu  cre~ 
fin  payé  Jiter  audsturofierem priori, & ce  apres  l’adiudicarion  par  decret.  Aurrcmcr, 
eefft  tn  cxJerù  cafibsu, clics  font  obferuecs.  Le  cas  eft , vn  créancier  pour  eftre 

trtdw **'* -p4yé  (a  debte , a poutfuiui  criées  d’vn  héritage  de  fon  debiteur  : s’il  luy 
eft  adiuge  comme  dernier  encberilTeur,&  a le  decret  pour  luy,autre  crean- 


apm 

ont. 


cter 
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cier  foft  oppofant  ou  non, voyanc  qu’il  perd  fadcbte,  &.  que  le  prix  ne  peut 
aller  iufques  i fon  ordre, offre  au  cteaucier  adiudicataire  fon  prix»  fa  debte 
krcs  frais, ne  fera  ouy  >ctt  il  pouuoit  enchérir,  & ne  l’ayant  fait  s’eft  for- 
clo s,&pofl  rem  venditam mrc  creditorü,cejfu  nu  efferendi. 1.  cblsgaai.Cfi  aa- 
tiq.cred  ptgn.vend. 

IV. 

Deux  font  efchange  de  deux  métairies.-  l'vne  cftlitigieufc,&  l’autre  non.  Hee*ttn'tm 
Pendant  le  litige.les  creancirs  de  celui  qui  tient  la  métairie  non  litigieufe, etuJ 
la  font  crier. & vendre  pat  decrer.  Geluyqui  tient  la  litigieufe.ne  s’oppofe  db(,nt  ^ 
point. Apres  cela  le  procez  eft  iugé.Sc  la  mecamc  litigieufe  lui  eft  euincee.  pgp. 

Il  vcucretournet  enla  lîcnue.  Ou  lui  metenauant  ledecret.il s’oppofe  de 

fou  abfence,  & que  les  criées  ont  efté  faites  au  Dioccfe  de  Pcrigueux  , & il 

cil  reUdent  en  celui  d:  Limoges  , & pat  air.fi  lefditcs  criées  ne  l’ont  cora* 

pris  J.fieo  tempore.C.de  remifpig.iunchi  gl.&  bu  que  not.I.Fab.  Il  preuue  fad.  . * 

abfence. Par  arreftde  Bordeaux  d eft  receu  à demander  & recouurer  ladi.e 

métairie  en  l’an  1551./WJ  peeerat  enim  vidert.iui  fuum  amijîjfc.enam  fiperplu- 

res trunfîent t/uniu.Arg.l.fi  pro  repnpillt.i  l .Mnlbaglofntverb.mere.ff.de euiSl. 

Eft  notable  à ceci  ce  que  dit  Fab.tn  Lejm  tabernM.jf.de  ctntra.cmpt  & vend. 

Autre  cho'e  feroit  d’vu  prétendant  deuoir  , & pteftation  annuelle  par  hy- 
pochequctcar  prêtent  ou  abfent  ne  feroit  apres  le  decret  receuable./.*»/’»/ 
fejfioneff.cjuib.caufin  poffcff.eat.Q- 1. crédit  ortbitt. ff -de fepArat-  pris  de  Bocr.de-  ,h,qU/ 4, , 
c f. 141.  fPatl'Ediâ;  deredudiondu  pays  de  Berry  fait  enl'anij94.ya  art 
que  les  criées  des  héritages  faites  durant  les  troubles, ne  pourront  preiudi* 
cier  à ceux  quieftoyent  abfenslors  descriees.Melraes  qu’il  y auoit  (urfean- 
ces  faites  aux  adiudicatious  par  decrcc  qui  pntefté  leueespar  l’arreft  qui 
enfuit.  , , 

J Extrait  des  Regittres  du  Parlement. 

« »,  . • 

( Surce  qui  a efté  remonfttc  par  le  procureur  general  du  Roy , qui  pen-  Peur  U 
dant  les  troubles  en  cefte  ville  on  y auoit  tenu  en  futicancc  les  .adiudica-^^^M 
rions  par  decret.  Ce  qui  auroit  retenu  quelques  autres  tugcsd’adiugcrà*^*  ' ' 
prix  raifonnable,  à la  ruine  des  debteurs  qui  fulfent  demeurez  fans  raoyés,  4^. 
Si  leurs  debtes  non  acquitces.Et  depuis  la  réduction  de  cefte  yille,&  autres  ram  la 
circonuoifincs,  leschofes  en  meilleur  eftat  : toutesfois  le  Prcuoft  de  Pati 
fc  autres  iuges  à fon  exemple  ont  iufques  à prefent  ditferé  de  prpeeder  auf- 
dites  adiudications.fi  ladite  furfcanccn’eft  leuee-Et  pat  ce  moyen  plufieurs 
debteurs  rendent  les  pourfuites  Si  iugemens  coutt’eux  donnez  fans  cfFed, 
au  preiudice  des  fubie&s  du  Roy, qui  ont  debtes  legitirnes:fuppliât  la  Cour 
dy  poutuoir,&  que  les chofcs foyent  auco  irsdelaiufticeordinaite com- 
me auparauant.  Et  neantmoins  qu’és  cas  où  les  criées  font  par  faites, eu  foit 
faite  vne  cinquicfine  Si  fuperabondahte  , afin  que  ceux  qui  y ont  intereft 
foient  aduertis,la  matière  mife  en  deliberation.  La  Cour  en  inter  inant  la  rc- 
quefte  faite  par  lcd. procureur  general , a leué  Se  ofté.leuc  & ofte  les  defen- 
fescy-deuant  faites  au  Prcuoft  de  Paris  , de  procéder  aux  criées  & vinte 
des  immeubtes.  Et  en  ce  faifant  a permis  Si  permet  aux  créanciers  de  Lire 
procéder  aufdites  criées  Sc  adiudicatious  pat  decret , fuiüam  lesOrdcmn. 

TT  T iiij 
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y girdant  les  folemnitczaccoufturnecs.  Ec  neantmoins  outre  les  criées  fai- 
tes iufquesà  ceiour , ordonne  qu’il  en  ferafaite  vncj.Sc  fuperabondante, 
fans  qu'il  foit  pour  ce  befoin  de  nouuelles  affiches  5c  panonceaux, ne  aut  tes 
folcmnitez  que  les  accouftumees.  Lés  fenrenccs  de  certification, qui  ont  e- 
fté  données  (ur  criées  bien  & deuëment  faitesdemourans,  fans  qu'il  en  toit 
befoin  d’autres. Fait  en  Parlement  le  io.de  May  1595. I C-J 

('Decret  ne  preiudicic  à celui  qui  n’eft  oppofé  pour  rente,  dont  par  cha- 
cun an  il  a elle  payé  par  le  proprietaire  & détenteur,  & eftexcufable  mxta 
legem  'Tomponiw.qHcmadm.fermt.drnit.ff'.&  tbi  Ghjf) 

V. 

Créanciers  Neantmoins  laCour  deParlement  de  Parisreçoit  tous  creauciers,enco- 
ttufioun  " res  quêtes  |e  decret  ils  interuiennent , pourucu  que  ce  foit  auant  la  fen- 
YaiTlétiu- tence  difcttlfion.que nous difons diftribu.ion  des deniersdu  prix:&:  ain- 
ùon  de  it-  fi  fut  iuge  par  arreft  infirmatif  dVnefentcncedu  Prcuoft  de  Paris, qui  auoit 
mm.  débouté  vn  créancier ,<}Hod  tarde  venijfet , du  u.Feutier  1 569. 

VI. 

Crim  i>m  par  arreft  de  Paris, en  vuidant  la  nullité  de  certaines  criées  faites  contre 

miullts  *mj„eurs>efqUt|{C5  n’auoyent  efte  faites  perquifitions  de  meubles  plus  grao- 
fms  ixaSià™  que  contre  roaieurs,  fous  fiance  de  l'Otdonn. publiée  en  l’an  i ;j9.  fous 
riquifith h ces  motstQu'en  toutes  obligations.oùy  a commandemét  de  paycr.ne  fera 
it  meul/hi befoin  pour  la  validité  de  l’exploiél  des  criées , ou  autre  faific  & mainmife 
nt  valent.  perlonne,  ou  de  biens,  faire  perquifition  de  biens  meubles  : mais  (urfîra 
dudit  commandement  deuëment  fait  à domicile  ou  perfonne.  Déclara  la 
Fermi  ^Cour.qu’orcs  que  ladite  Ordonn  fuft  generale,  ce  neantmoins  n’eftoit  en- 
crins  tendue  des  mineurs  , les  meubles  desquels  ne  (cpcuuent  aliéner  finonen 
mineurs.  certainscas  fpeciaux:  5c  qu'à  ce  par  ladite  Ordon.  n’eftoit  fpccialemcnt  dé- 
rogé. EccefaifantJaditeCourà  la  fin  dudit  arreft  ordonna,  qu’és  pays  de 
DroicEEfcrit  , au  report  d’ictllc  , fcroycncd’orefenauant  eu  matière  de 
criées  obferuees  les  folemnitez  qu’on  auoit  accouftumé  d’oblëruer  en  pays 
Couftumier  ,& notamment  contre  mineurs,  aflauoir  qu’aptes  le  commao- 
f „|’tcl”s dement  de  payer  fait  i tuteur  , qui  déclaré  n’auoir  argent  pour  payer , ny 
Vit }.)  ’ meubles  du  mineur  dont  il  cft  tuteur , fera  enioint  par  le  iuge  du  lieu  audit 
ruteur,d’apportcr  vn eftat  fommairc  de  la  rcceptc  & dcfpcnfc  qu’il  aura iuf- 
ques  à lots  faites  pour  fon  mineur,  pour  apres  cela  veu  par  leiugc,ordon- 
ner  fi  on  procédera  par  faiûedes  immeubles  dumineur.Et  quand  Ictctices 
feront  ordonnées  eftre  faites  , les  enchères  feront  mifes  5c  attachées  pat 
huiéEaincs  pour  le  moins  4 l’entree  5c  porte  de  l’Auditoire  dudit  lieu  8c  Gc- 
gc,où  fe  pourfuiuront  lef  ites  criées , afin  que  chacun  en  ait  cognoiffance. 
Ledit  arreft  prononcé  en  Parlement  à Paris  le  17.Ianu.154y.  Et  autant  ena- 
noic  e 'édit  le  9.0U  io.de  Decer  b. audit  an,en  la  grand’  Chambre.  Et  ainfi 
\ eft  obferuce  la  loy  mugit  ptito§  non  pAjJirnff.de  reb.eorum.  Etparce  dernier 

arreft  on  n’eut  cfgar  j a ladeelararion  qu  auoit  fait  le  tuteur  de  n’auoir  au- 
cuns meubles  appartenant  au  mineur. 

Du  moins  le  doit  faire  iifciifïîon  de  meuble  equiuallemcnt  enfaifant 
apparoir  par  reddition  de  rcceptc , que  le  tuteur  n’en  auoit  aucuns  , ou  par 
quelque  autre  aéEe.  ( Voyez  la  Paraphrale  de  Moniteur  Bourdin  fur  ladite 
Ordonnance  1559.  où  y aatrefts  notables , & Maynard  I1u-7.de  les  Qutft. 
chap.73.V.ie  ch.i9.cy  bas.l.C.) 

Auparauanc 
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Auparauanr,&le  i8.de  Nouembrcenl’an  1539.  peu  apres  ft  publication  Cr/»r>«»j- 
dudic  Ediél , fut  en  la  grand'  Chambre  dudit  Parlenentplaidee  vne  appel-  tri  va  w i. 
latlon  d'vn  mineur.  Son  faiét  e ftoit.que  pour  auoir  payement  de  certaine  n,Hr  ^*n~ 

fomme  deucpai  ion  f u peic  . le  Sergent  s’tftoit  addrefle  àfon  tuteur  , hiy*" 
faifant  cou  mandement  de  payer , ou  bien  de  luy  fournil  la  main  desmeu 
blés  du  mineur  poureftre  vendus. & le  prix  employé  audit  payement. Le  tu-/nrm«ff«  da- 
teur refpond  qu’il  n’a  argent  ny  meubles  du  mineur  pour  ci  faire.  Le  Scr- 
gent  apus  celle  refponle,  failli  vn  héritage,  & parachcuc  fis  criées , & iuf  1 j4 
ques  à paruenir  au  décret  & deliurance.Dit  le  mincur,qu’eo  cotes  que  lefdi- 
tes  criées  foyc ne,  fans  la  faute  de  dilculTion  folcnnc'lts  ,fi  r(l  ce  que  ladite  p0is,iui^ 
faute  lui  impur tc,6c  eft  grief,  & nullité  fans  refpont'e,  6e  notamment,  qu  i [tiifcu/fim.) 
fouftienc  que  le  tuteur  auoir  déclaré  fauxtcar  il  y auoit  meubles  fuffifans:  6i 
que  (ilefcrgcnt  cuit  fait  fa  pcrquilirion  (ans  s’arrefter  au  dol  du  tuteur, il  les 
wft  trouucz.  Et  par  ainfi  le  dol  dudit  tuteur  ne  lui  doit  nuirc,&  conclud. 

Par  aireft  fut  déclaré  le  decret  valable, fauf  à l’appcllantfon  recours  contre  . .. 
le  tuteur.  Et  de gratta  lui  ordonna  temps  pour  fournir  à l’acheteur  le  prix,  dtminturt. 
Sc  loyaux  cotiltcincns,  & recouuret  l’heriragc  dans  ledit  temps , autrement 
non.Le  contraire  a efte  depuis  iugé.  car  combien  que  pat  ladite  Otdonn an-  ( Maymré. 
ce  foit aucunement  remile  la  rigucuc  de  difcuflton  de  meubles , ce  néant-  ‘>«.7 .th*p, 
moins  cela  fe  doit  entendre  courre  maicurs  , Sc  ceux  qui  ont  libre  adrr.ini-  7>-^ 
ftrationdc  leur  bientSc  quint  aux  mineurs, veu  que  par  ladite  Oidon.n’eft 
cxprellcmcnt  tcuoquee  l'exacte  diligence  qu’il  y fautielon  laloy  , /ex  <jtu 
rnteret.Sc  autres.on  ne  peut  inférer  que  le  Prince  par  fa  conftirution  ait  en- 
tendu y toucher  aucunement.  Et  11’en  parlant  point,  fcmble  qu’il  ait  voulu 
le  laitier  au  premier  eft.’.t,&:  notamment,  oui  à res  erat  siectah  nota  dtgna.fr 
cm  Ht  prxteritio  inclufienem  excludtt.  I.  item  apttd  Labeonem.  §.'Trxtor  ait  fidc 
*>n«r.D’auantigrpai  la  voyede  îuftice  on  pont  toit  ailérocntloy  ruerésitïi- 
meublcs  d’vn  mineur, dont  laconferuation  & gardeeft  tant  recommandée 
par  toutes  nos  loix  qui  en  patlcnc , qui  foit  par  indice  ou  autrement,  touf- 
iours  fatir  cuitcr  le  pins  qu’ou  peut, l'alienation  defdits  immeubles, Si  auant 
que  d’y  venir, on  peut  faire  allez  exacte  difquifition. 

VIII. 

Vn  créancier  fait  failîrfur  fon  debteur  vn  fonds  vendu  auparauant  h au-  CWw  d*-- 
tre  duquel  ce  debteur  le  tenoit  1 loagc .-  & font  fuiuies,  certifiées,  6C  decte-  A‘ 
tecs  les  criées  & adjudication  faire  àlcncherilTcur:  le  tout  fansappcllernyy-’ r 'vJîfi 
ouyr  lcScigneut  du  fonds  qui  ne  s'oppoft  point.l!  vient  apres,  & demande isrtin  , fi 
eftrc  ouy.Par  arielt  dunlanuicr  1530  elt  débouté  ledit  acheptcur  nommé  Itwijlrt 
Leonard  Baict.en  faueur  de  Leonard  l’Acalin  appcllarrdn  Scntfchal  a’A  •*  t'tP*/*» 
grr.cz  V i/itm  ejî  enim [atis  efle  debitorern  realiter  pojjejftoni  tnfiftemem  comte- 
nfie-ficlor<tfi(fioreomfio,cjuitgnorari  potutt.l.fi  certa.C.pne  cenfu.vei  relief . UrTI'/u'p.) 

(Semblable ment  le  Chapitre  de  Noftrc  Dame  appellant  du  decret  de  la 
mailon  de  H l’Homeau>pour  auoir  efté  appelle  comme  bailleur  de  l’hcrita- 
gc  ayant  tinte  de  fept  liures  foncières,  fuc  l’appellation  mife  au  néant , ce 
dent  appel  tortillant, eux  condamnez  aux  dcfpcns,  faute  de  s’eftre  oppolëz: 

&.  futenr  rei  uoyez  poureftre  icceuscn  leur  ordrcdcladiftribution,le7.dc 
Mais  1578.)  _ ... 
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IX. 

Critn  far  Si  le  pourfuiuant  criées  prend  payement  de  fadcbte.ou  autrement  biffe 
,j«i  fut  lapourfuite,  lcpremieroppofant&cteancicrapreslui  fe  peut  faite  lubro- 
ataiet.  gÇt  au|jcu  du  premier  : ou  bien  faire  la  pourfuite,  s'il  paye  les  frais  faits  pat 
je  premier, qui  fera  tenu  de  tendre  le  procez  verbal  qu'il  a.  Ainfifut  dit  pat 
arrclt  de  Paris, du  11.Deccmb.1j40.  Autant  eneft  à la  diflimulationdu  pre- 
mier oppolant,pour  autre  oppofart  qui  fera  le  plus  diligent.  Pour  cet  ar icft 
eft  exprcffelaloy  cnn  v tui.i  fa  fin  du  commencement  en  ces  mots  : Aliter 
tttijueji  crédita/ , cuipermijftm  eft pojjidere,  paftea  recepit  debitH'nfuun , ca.’en 
potentnt  perugere  benorum  venditt9nem.ff.de  ban.attthar.iudtc.pojfid. 

X. 

Temfitr - Patatrcft  du  15.  d’O&obre  ijjj.fur  les  criées  faites  des  biens  de  feu  Mai- 

aoani  a»  lire  Gabriel  Precieu.fut  ordonne  que  Pommier  pourfuiuant  lefdites  criées, 
pturfumat  [es  fgfoit  vuider  dans 3. mois  prochainstautrcincnt  icelui  pallè.cftoycnt  Jés 
lors  co  nrac  de  prefent  fubrogez  enfon  lieu  les  Doyen  , Chanoines,  5c 
Chapitre  de  Noftrc  Dame  de  Moncbrifon.oppofans. 

XI. 

Enchérit  Apres  que  les  oppufans  ont  cité  colloquez  par  le  iuge  félon  leur  ordre  de 
femt  faut- priorité  on  de  pofteriorirc , enchères  nouuclies  font  reeeucs,  niais  non  pas 
railti , «^-oppoficions.Et  ainfifutiugépar  artefl  de  Paris  du  10.de  Mars  14^  t.  Li  Jef- 
pofuiont  fus  y a Ordonnance  de  la  Cour  entegiftree  de  pratiquée  , affin  ait  que  nul 
eft  reccuablc  à foy  oppofer  aux  criées  qui  font  introduites  en  icelle  Cutir, 
Un  criets  apres  l'arreft  de  difcullion  donné  & internent!  par  lefdites  criées.  Ce  qui  a 
^d'ï el^‘ufqu'à prefent  fort  obftinémenc  entretenu eSc  peattiqtc,  voire  contic 
'nllltin  n„/m*,leurs& vefucs  > qui  prefeutoyent  lettres  Royaux  àhndeftre  recensa 
iftifceiia-  euxoppofer>nonobftant  ledit  atreft  de  difcufiào.i , ores  qu'ils  accor  laffent 
hit  ftm  mien  cefaifant  d'eftre  mis  les  derniers  en  ordre , dont  routesfois  ils  ont  cité 
neritéett  déboutez par  pluficurs  arrefts,  affauoit contre  bscnfansduSeigneurdcla 
viduité.  Gtene.nonobftant  leur  minorité:&  contre  la  Damoifclle  de  Tours,  vcfjc, 
pourfuiuant  laconferuation  de  fon  douaire, qui  en  fut  debouccetvoire  le- 
ttre mile  derniercen  otdtefLitciue Itb.ii.plocu.tit.v;. A.^) 

TDiütrfiti  ( Desdiucrlèsoppofitions  à fin  de  diftraire.d’annuller.confcrucr, voyez 
* Monfieur  lePrefidenr  le  Matftre.au  ch.z4.des  criées. Au  demeurant. oppo- 

fition  à fin  de  diftraire  par  commun  ftil  & ordonnance  fe  Joie  former  de- 
uant  l’a  Jiudication  par  decret:  oppofans  à autre  fin  pour  payement  & dt- 
ftribution  font  bien  reccuablcs  iufques  à ce  que  decret  foitieuéiSc  fcellc. 
Toutesfois  l’oppofant  pour  raifon  dedouaite  rend  la  chofedoubccufe:  5c 
fut  b caufe  appointée  au  Confcil  : combien  qu'il  femblaft  eftrc  venu  t atd. 
Chauucliu  plaidoi t l'adiudicataire,'&  du  Hamel  pour  l’oppofant.  Voyez 
les  arrcfts4i.4Z  cy-aprcs.B.) 

XII. 

Enchéri  Vu oppofaut ri’cft  tenu d’encherir  4,pararreftdeParisdu  z^.Nouem- 
A opfefant  bte  p.pcr l.i  ff.fi ttteauf  «rdic-neancmoinsaclié  depuis  ftatué  8c  pratiqué 
reteue.  Je  contraire:  comme  on  fait  journellement  i la  faueurdes  créanciers  & du 
dcbtcur,par  autre  arreft  de  l'an  1547.cn  Iuin.  Voyez  la  fin  du  3.  arreftey- 
dcifus.où  entre  créanciers  le  droid  de  payer, ou  cftre  payé,quc  nous  difons 
lut  ojfercndi , 11e  le  pratique  point  eu  criées  , mais  doiucnt  les  pourfuiuans 
& oppofans  créanciers  enchérir  > s'ils  yoyent  que  bon  fbit  , au  poiu&des 

criées. 
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criées, durant  icelles,&auant  le  decret.  ( Le  dcbtcur,fui  lequel  fefout  les 
criées  pourenchcrir, d'autant  qu'il  eft  tenu  par  corps  & prifon.Iugé  le  der- 
nier Fcuricr  157}  •) 

mVh  opposant  n'est  recev  D’ENCHERiRjDcmcfrae  vniugene 
peut  cjichetu  ce  qui  tlt  mis  en  cneesdeuant  luy-Airelt  des  grands  Ionrs  te- 
nus à Troycs.dom  é au  mois  d Oûobie  mil  cinq  cents  huiâante  trois.  Au-  - 
trearreft  du  dernier  de  M’y  milcinq  cents  huiélantc  huiû.  Choppinfur 
lesCouftun  es  d'Anjou,  liure  }.ch.  j.tit.j.  article  dernier.  Bien  le  peut-il  o- 
fter  àTcnchcrilfcur  par  ce  retrait  lignagier  , Tyraqueau  au trai&c  de  re- 
trait lienagier.$.i.W<>/<>.  nu.167.  T. 

XIII. 

On  fouloit  enchérir  chofcs  criées  pat  Procureurs  & perfonnes  interpo-  Encbtu 
fees  fans  déclarer  au  nom  de  qui.  Dont  pour  les  abus  qui  en  font  ptouenus/4"*  ct>»rp 
interuint  arteft  de  Patis,  que  fans  nommer  & monftrer  de  leurs  charges  tels  **• 
encheiiflcurs  ne  feroyent  plus  rcceus.du  rj.Mars  ifj'.Sicft-ce  pourtant  que  zncbinff. 
Amplement  faifant  enchcre  doit  eftre  réputé  la  faire  à fon  propre  & priué»yî  rtfuti 
nom,  ores  que  ccfuftà  intention  pour  vn  autre, & que  faifant  ladite  cnchc-  •nebmr  4 
rc,il  die  qu'il  la  fait  pour  lui, ou  fon  amy  efleu  ou  à cilirc.  Car  foit  qu’ayant^**  n,m- 
accepté  apres  foubs  ladite  declaiationl’adiudication  par  decret  , retienne 
la  chofe  adiugec  , ou  bien  la  remette  i autre  , il  fera  toujours  tenu  & con- 
traint paremprifonnement  de  fa  perfonne  à fournir  le  prix  , 6c  ne  fera  ouy 
difanr,qu'ill'a  remife  à autre.  Tout  vn,ftauantl’adiudication, voyant  qu'il  Enrhtre 
faut  configner  le  prix  . il  déclaré  que  l’cnchcre  qu’il  a faite  n’eft  à fon  nom, 
mais  pour  autre  qu'il  nomme  , 6c  duquel  il  dit  auoir  charge  : car  toufiours^”^'^ 
nonobftant  ce,  il  fera  contraint  à fon  propre  fiepriué  nom,  puis  qu’il  a lîm-  iji,,,"1* 
plcmcnt  cnchery.  Ainfi  fut  iugé  par  artell  de  Paris,au  plaidoyc  d'apres  dif- 
ner,du  17.  Fcu.ijjt».  contre  Martin  Quatrehommc.pour  raaiftre  Pierre  Ca- 
rel  intimé.  L'Ordonnancedc  tjyr.art.  to.  veut  qu’on  nepuilfe  enchérir  en  y 
perfonne/ans  eftre  aflîfté  d’vn  Procureur  qui  aura  cognoilfance  dcConcn-/,urj0ll 
chéri  (leur, qui  ne  fait  rien  fansl'afliftanccpeifonncllc  de  fon  Procutcur.leronyîj,,,,. 
quel  il  ne  fuffit  pas  de  conftituer  .•  de  forte  que  fi  en  vuidant  l’adiudication  ,ui  mtfmty 
par  decret  le-  luge  trouucvnederniereenchcre  faite  pat  quclqu’vn  \nco-”0n 
gnu  qui  n'at.ra  latisfait  à ce  que  dclîus, lcd. luge  doit  palier  outre  â lad.adiu- 
dication,fans  s’arreller  à telle  enchère, mais  la  doit  tenir  pour  non  hi(e,per^  Lucius  li. 
l.nondubiurn.C.de  legtb. Sembloitaucunemcnt  par  ledit  art.&  le  11-que ledit  n.tit.17.  A. 
Procureur  fuft  tenu  de  l'cnchere,  au  cas  que  fon  conftituant  fe  trouuaft  in-  r) 
foluablc  , ou  bien  fuppofe  & frauduleux  : ncantmoins  acftc  rcceuc  l’inter- 
S pretation  de  ce,à  fçauoir , que  le  Procureur  eft  feulement  tenu  de  trouueryi,,^,, 

A fon  homme , teprefenttr  fa  cognoilfance , & monftrer  qu’il  n’eft  incognu,  ttjnrffr* 

* Si  auflî  qu’il  n’y  ait  dol  ny  fraude  dudit  Procureur  , qui  doit  àceftersifon./4®»’'**»* 
bien  aduifer  de  ne  faire  enchère,  ny  accepter  procutatior.  & charge  d'hom- 
me qu  il  ne  cognoit.  Au  drmeuranr^'il  eft  foluable,s’il  eft  banqueroutier, 
f ou  autrc,ccla  n’eft  à la  char  ge  du  procureur.- 

A,  ( U a efté  plulîeurs  fois  défendu  aux  procureurs  de  faireaucunc  enchère  D , 
i-  pour  perfonnes,  fans  premier  cognoiftre  leurs  facultcz , 6c  auoir  argent  au  & f,im 
.i  poingrà  peine  d’en  relpondre  à leur  propre  nom.  Ce  qui  fut  rcmonftréà  vn 
A procureur,  ayant  enchcry  de  deux  cents  efeus  la  terre  de  Marole  fur  Mon- 
A tîcur  Pinard, Seciciaire  des  comruandtracns,  6c  fut  dit  que  l'adjudication 
)1: 
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laites  audit  Pinord  dont  cftoir  l’appel,  veu  tant  de  remifes.t  (endroit,  fauf  fi 
dans  huitaine  le  dernier  encherilicur  confignoit  de  la  lommc,le  z.  d* 
Mars  ij8i .) 

XIV. 

" mrht’t  Ht  Les  enchères  fur  immeuble  cric  font  toujours  receucs,  fînon  que  le  dé- 
cret (oit  feelté  &delpcfchéau  dernier  cncheriircur.Cela  n’a  pas  lieu  cnlici- 
tationsteir  dés  ce  qu’on  s’ eft  départi  d’cnfemble, les  enchères  font  clofcs,& 
11c  (ont  receucs  : 5c  doit  le  dernier  auoir  la  choie  parluy  cncherie,  comme 
fut  iugé  par  arteft  en  l’an  1460.  pour  latcmmede  Thibaut  Ribilly  Si  eft-ce 
que  depuis  a efté  en  criées,  qui  11c  fouloyent  cftre  rcigiccs  félon  la  citation, 
ccpoinclplus  lainement  entendu  Sepraétiqué  patlefditcs  crieesAant  de- 
puis l’Ordonnance  de  l’an  tfyt.art.S.qu'auparauauttrd^ne.pour  ne  rédre  im- 
mortelles criées, & l'Ordonnance  illufoirc.  Doncqucscftauiourd’huv  ob- 
lerué.que  les  dernières  enchcrcsfont  recettes  d.î  s la  quinzaine fraKche,  qui 
enfuit  les  quarante  ioms  de  1 Ordonnance, 8c  que  lad  quinzaine  pallce  ne  le 
reçoit  plus  aucune  cnchete.mais  fe  pronôce  l’adiudicatiô  par  decret  à celuy 
qui  fe  trouue  dernier  cncheriireur.otcs  que  telle  dernière  cuchcre  n’ait  efté 
publiée, comme  n’eft  bcfoin,8c  auflî  que  le  decret  n'ait  efté  leué  ny  expédié. 
Et  fi  le  luge  reçoit  apres  lad.quinzainc  palfce,8c  auant  fon  decret, autre  en- 
chère,il  fait  tort  audit  dernier  encheriireur.iqui  pour  cftre  dernier  de  ladi- 
‘itl’ùin  -*i- te  quinzaine  a efté  droiél  acquis, & en  peut  appellcr,&  fera  fon  appellation 
ntjuiutnt  valable.conwne a efte  iugé  par  arretl  de  Paris  du  feptieme  de  luin  1547.  çn- 
h * 1 . «»»-.  tre  Parant  8c  Philippes , 8e  autres  du  10.  de  luillet  i J59.  pour  la  generale  de 
Beaulnc.Damc  Bonne  Gottereau.contre  le  Seigneur  du  Bougcachc.à  cau- 
fc  de  la  terre  & feigneurie  de  Monrrichard  , 8e  aucte  pour  le  Seigneur  de 
Longueual, contre  la  Comeirc  de  grand  Pié,pour  la  terre  de  Han. 

(Quant  à la  licitation,  c’cft  vncchofe  vo!ontairc,5e  qui  fe  fait  comme  par 
contrat  iudiciaire,&  ne  peut  valoir  la  licitation  faite  du  bien  d’vu  mineur, 
au  preiudice  d’vn  autre  coheritier  8e  confcigneur,  8e  fera  ledit  confeignrur 
rcceu  à enchérir  le  iour  mcfme , en  le  faifant  lignifier  à partie,  iugé  plai- 
dant Btuzel  le  S.Mars  ijfij.B.y) 

XV. 

t'imfriftn-  Le  dernier  encheriireurdesinjmcublcsctiezjoresquefimplement  il  ait 
rumtnt  enchcry  fans  foy  (oubfmettre , peut  neantmoinseftre  contraint  par  empri- 
^ *'onnemcnt  fb'pcr-ronncà  remettre  au  Greffe  .pourueu  qu'il  foit  ordonné 

rtirtia.  parleiuge.  Etainfi  fut  iugé  par  arreft  de  Paris  du  zy.lanuierip?.  Cela  cil 
■*  rigoureux  8e  contraire  à la  «hipofition  du  dcoiâ  commun,  par  lequel  pour 

debre  ciuilc, 8c  fuft  ce  pour  le  nfque.on  ne  doit  vfer  d'cmprifonnement,/.e£ 
tim»blt  tes  uhentm.C.dc  attio.obl.dr  I. minime. ('.de  appel.  Cela  vient  de  U pratique  de 
<4»iiô  pe»r  France  de  tout  temps  ainfi  obferuee.  Eft  notable  fur  ce  chapittcpour  l’en- 
U vltHiti  t jfre  abfolution  du  decret , que  l’adjudicataire  ne  s’en  doit  ny  peut  ayder, 
^."'I^‘jri,’que  le  payement  qu’ilafaitdu  prix  ne  foit  endofle  par  le  Greffier  audit 
U fAjimu  décret  , auec  mention  faite  des  payements  faits  au  pourfuiuant  8c  oppo- 
iu  fri*,  fans.  De  ce  y aarrcft  donné  à Paris  pour  Guyot  Henry , citoyen  de  Lyon» 
Seigneur  de  Feurs  , du  14.  d’Aouft  l’an  iyji.  La  railon  eft  bonne  dccc 
que  telles  ventes , que  per  ludicemfiunt , n’ont  autre  plus  grand  Sc  effe&ucl 
fubieCl , que  de  recouurer  deniers  pour  fatisfaire  aux.crcanciers , Sc  que  le 
iuge  vendant  ne  peut  accreancer  ni  dilayei  le  payement  du  prix,  ny  faire  en 
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autre  forte,  quil  ne  l'oit  comptant,  autrement  il  ne  fait  rien  i & fon  decret 
eft  nul  comme  die  Bart.fur  la  loy  première  ndsfi.  C defîdc  in}}™. & tare  hnfl. 
fifc.lib.-.  o.Faitàce  la  loy  * Dim  Pio.§.fid ft  ernçtor  ff.de  re  iiidtc. 

( Faut  d'auantage  entendre,  que  l’adiudicataire,  quoy  qu’il  foit  créancier 
& bailleur  du  fonds,  fi  faut-il  qu’il  configne  argent  au  profit  du  Commiflai- 
re  , ou  autre  ptiuilegié  qui  a réparé  & rcfeéiionnélefdites  referions  pre- 
mièrement payées, fauf  à luyde  prendre  les  deniers  &r  fe  rembourfer.  Ainfi 
fut  iugèésarrefts  generaux  de  Pafques, le  î.d’Auril  IJ77  BJ 

, ■ ; • - ' • : 
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En  crieeson  doit  obferuer  de  ne  rendre  point  plufieurs  immeubles  cn'  pt„j, 
ftmble.mais  fcparénient.  Car  l’vnveut  vn  fonds, qui  ne  veut  pas  rautre,&j- 
chacunaffede  ce  qui  lui  joint,  l-fi eut fundn4.ff.de legamfecunâo.  Et  ainfi  fut  ft, 

‘ugepat  arrcftdc  Paris  en  l'an  i$8j.vray  clique  ficeft  Vncpicce  qui  ne  van-  pnumtHi, 
droit  mieux  à la  feparer  de  fonds,il  faut  la  vendre  entière  & fans  la  dclmem- 
brer.  argK.l.xdiles.Ç  (ifsrtc.ifjue  *àjint>n.  jf.  de  tedil.edttl.  Si  par  autre  aucil 
des  grands  iours  de  Moulins, du  îj.d’Oélobrc  1540. 

(Voyez  Ma)nard,liu.7.ch.8o.dcfesQucft.I.C.J 

-X  VII. 


Subhaftations  fe  aoiucne  publier  au  prochain  marché  des  ehofes  immeu- 
bles criées. Ce  ncantmoins  ficeluy  il  qui  le  faidt  touche, requiert  que  telles 
publications  le  faccnt  au  marché  plus  grand  d’autre  meillcurcville  à fes  Hs'ir. 
defpcns,&  à fes  périls  & fortunes,  pour  en  auoirplus  d’argent,  il  doit  cftrc 
ouy  -Et  ain'fi  fut  jugé  par  arreft  d*  Paris  entre  deux  financiers,  aiTauorr Sapin 
& Pceuoft.  L’Ordonnance  publiée  l'an  1y5x.art.3-  veut  qu'outre  la  publica- 
tion faire  au  marché  , ou  doit  publier  les  criées  aux  iours  de  Dimanche  au  t 
fortir  de  la  Melle  parrochiale , qui  eft  abonne  caufe,  carcncorcs  qu'i  tels  ^ 
iours  ne  fedoiuetir  (.tiré  aéles  iurildiélionnels , fi  eft  ce  que  pour  la  iuftice  j. 

qu’il  y a , qu’en  telles  criers  foyent  obfcruees  fxa&etnenr  toutes  cholesqüi 
perluctu  feruir  i faire  cognoiftre&  entendre  à tous  , que  telle  chofe  fe  crie 
c?c  vend  par  decret.cft  trouué  bon  d’y  employer  le  Dimanche,  auquel  pour 
la  Mellè  tous  conuiennent  en  vn  heu  plus  fouucnt  qu’au  marché , où  plu-  t, 
lîeurs  ne  vont  pour  n'auoir  que  vendrc,r,e  acheter.  Il  y a autres  différences 
en  cela. 

XVIII. 


En  matière  de  criées  ne  fe  fait  prouifion  au  créancier  parle  inge.  Et  ainfi  ""X' 

fut  dénié  par  arreft  de  Paris  du  io:de  May  154r.cn  matière  de  douaire  , 
infirmant  vne  fentence  desRequcftes  , & encorcs  que  l'appellantn'y  cuit 
pas  grand  inrereft- 

(En  matière  de  criées,  on  ne  peut  pafTer  outre  par  maniéré  de  prouifion: 
Ainsauant  de  procéder  à l’adiudication , faut  vuider  les  oppofitions:  ainfi 
fut  iugé  fur  vne  appellation  intetiettee  du  Lieutenant  du  Baillif  d£ux:Ma- 
rion  plaidant  le  11.  lanuicr  ijôj.JVovcx  Maynatd,liu  3 ch  48.J) 

XIX. 

Médire  Antoine  Mailly  debteut,quieft  pourfuhripar  criées  fur  fon  bien  r,'u'f‘i 
par  Robert  de  Mailly, prefente  requefte  à la Cour.tendant  à fin, que  permis  \ 

lui  foit  devedre  du  bois  des  ehofes  criées,  iulques  à telle  fomrne  qu’il  pour-  ’lbôju  ■ 

rÿ,  pendant  les  criées,  pouifatisfairc  à la  debte  de  laquelle  il  eft  pourluiuy.  mus. 
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Laquelle  requelte  fut  interinee  , à la  charge  de  faire  mettre  es  mains  <Jci 
CommiiTaires  les  deniers  prouenans  d’icelle,  vente  : Se  fut  ordonné  que  ce 
pendant  les  ctices  futferroyent.lc  3. de  Marsi5i8. 

XX. 

...  Le  Commiflaire  des  immeubles  criés, ne  peut  cftre  dcfchtrgé  en  tout  ny 
cimiJfMin  nc  peut, cftre  efleu  autre  CominilFaite  pour  le  tout.ou  pour  vne 

‘ptutllht'  partie, ores  que  le  debteur.ou  poufuiuant  l’ayent  confenti,  fans  ce  que  tous 
dtfthtÿ.  îcsoppofans  y c.ot\(enlc\\Vtirg.lfielettm.tn  pnncip.jfi.de  dt,lo.  Et  aiufi  fut  iugé 
par  arreft  de  Paris  du  dixhuitiefinc  iour  d'Auiil  mil  cinq  cents  quarante 
dcux.aptes  Pafqucs. 

[ Voyez  le  titre  bien  atnple  de  la  couftumc  dePatis  reformec.touchant  les 
ciiecs,&c.) 

XXI. 

Les  fermes  qu’vn  Commiflaire  eft  tenu  de  faire  des  immeubles  criés  , 
doiuent  cftre  en  deniers  Sc  non  pas  en  grain.ou  autre  chofe:  comme  fut  iu- 
eé  par  arreft  de  Paris  , donne  en  la  grand'C  harubtc  de  plaidoycric  d'apres 
difner  en  l'an  1533- 

( Le  vingt  Sc  vniefmc  iout  de  Feuricr  15S1.cn  la  Chambre  de  l'Edit  , fut 
tu  decret  reuoque  , pour  auoir  les  enchères  elle  faites  en  rcdcuancos  ca 

stain.Sc  non  en  deniers.) 

6 XXII. 

La  Coût  par  fon  arreft  du  quatrielinc  ou  vingticfmede  Ian.t511.or donna 


Termes 
(•fiat  en 
deniers. 


Çtrttpc*-  Li  VjUUI  O 1 

tint  di  qUe  déformais,  quand  ctices  feroyent  ptefentees  à aucuns  luges  pour  eftre 
triittfifSi  cer[j(3eew  ,iL  feroyent  tenus  les  faire  lire  en  iugcmcnt.iour  de  plaids  & du- 

£t2tlS.  . a , j'  Qr  mr  irlnic  rire  ura^u'if’nç  r Itinc  fn  iiurr- 


Ctftific «- 
lions 

m,l1'  * ecninra»,u>*‘>»j*‘' o c 

rant  ieur  Audiance,8c  iccllesleucs  par  aduis  des  praticiens  eftanse»  iuge 
ment  ccctihcr.fi  elles  font  bien  Sc  deu'ement  faitesfelon  les  vs  Sc  couftumes 
des  lieux  ou  non.  El  de  tout  ce  fetoit  faite  mention  en  l’ate.dont  les  luges 
Sc  praticiens  ne  pourroyent  prendre  falaire,  fi  n'eft  le  Grclfi.-r  pour  fon  a- 
te.  Et  autant  pour  l’excluhon  du  falaire  en  fut  dit  pat  autre  arreft  du  tu 
d’Auril  i5i4.auant  Pafques.fuiuant  la  glolEqu’on  dit  fingulierc,**  Ifitcru.}. 
in  verbo,ex  diffsojittonc.  C.de  proxim.fitcr.firinior. 

«*Pr*SEHTEES  A AVCVNSIVGESPo  VRESTRE  CERTIFIEES.]Cem- 

déifications  de  criées  ne  fe doiuent  faite  ailleurs  que  es  fieges  Royaux , atteft 
„„„  « de  Paris  du  17.de  May  1577  .allégué  par  Choppin  a j traitte  de  com/numb. 
l*tii  fat >■  cÆc *r. confite tHd.pnccpt. p *rte  Cela  fe  doit  entendre  desftcgcs 

Royaux  ordinaires  des  lieux  criés , (uiuant  ce  qui  eft  noté  pat  moniteur  le 
Maiftte.au  traité  des  ctices.ch.15.fiK  la  fin.T. 

XXIII.  /- 

Lescriees  f«  peuuent  faire  en  l’abfence  du  debteur.qui  n'eft  reccuable  de 
Certifie».  pcinpefcher.  Bien  peut- il  remonftrer  auxiuges  Sc  praticiens  les  fautes  s’il 
rruîi  ne  en  y a. Et  de  ladite  certification  n’eft  reccuable  appcllant  .•  comme  fut  iueé 
fXLVt  par  arreft  de  Paris.de  l’an  tjji.contrc  maiftre  Pierre  Pommier.appellant  d* 
fin  im-  Baillifde Forefts, contre  Magdeleine  Truncl.  Ce  ncantmoins  M.RcbufS 
fifihm.  ^aj|[e  aucre  atreft,  par  lequel  fut  dit,  que  par  appel  de  fcntence  de  certifica- 
tion , vn  deb.'cur  peut  prouuer  autre  ttil  que  celuy  qui  eft  certifié , du  > de 

XXIV. 
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XXIV. 


En  criées  y a de  tx  fortes  de  de fpens  faits  par  le  pourfuiuant,les  vnsde  la  Vtfrtntin 
£iifi-  ,&  de  la  poursuite  entière  de  criées  : les  autres  font  faits  contre  les  op-  fur 
pofa«»,&  pour  couru  d re  leurs  intrndits.  Pararreftde  Paris  du j-d’Aouft^"*' 
rjo4.futiugé,queles  premiers  fe  prennent  fur  le  prixrlcs  autres  non. Car  les  ctZxumi* 
oppofansont  bonne  ou  mauuaifecaufets’ils  l’ont  bonne ,fibtirnputet  *B»r  de  fut [ti&t 
follement  conttcdiicrs’ils  Pont  mauuaife,  il  a les  defpens  contr’cBX.  Ce <■♦»'>« Iti 
neaotrooins  s'il  y a apparence  de  les  contredire, Scqu’en  cefaifant  fide,  „ 

k poutfuiuanty  procédé,  s’il  n’obtient  delpcss  , il  les  peut  demander  con-  J, 
tic  fon  debteur.contre  qui  fc  font  les  errees, par  fepwcc  aûion.  Ccneant-s] 
moins  fc  trouue  ai  reft  du  4.  d’ Aouft  1 joo.  par  lequel  fut  dit,  qu'es  frais  des 
criées  feront  compris  les  frais  ôi  defpens  faits  par  le  pourfuiuaut  les  criées, 
pour  rdpondre  és  caulês  d’oppofuion  des  oppofans.  (Voyez  May  nard  lia. 
<.ch.70.0t  liu.7-ch.4-j-) 

XXV. 


Nouuelle  enchère  doit  eftrc  fignifiee  par  celui  qui  la  fait  , St  à fes  def-  i 

f,en$au  precedent  encheriircurtSc  fuffit  de  le  faire  à fon  procureur.  Etdoit  V"  c 
e Greffier  faire  à part  regiftre  de  toutes  enchères,  qui  fêta  communiqué  'i 
tous  les  procureurs.  Ainfifut  figé  par  arteft  du  ié.luiliet  apres  difner  l'an 
lj46.cn  plaidoyé  d'apres  difner  pour  1a  vefuc  de  raaiftre  Louys  Pafquier  de 
Poiâiets.demandctcire  en  rcquefte  ciuile. 

xxv  r.. 


Par  atreft  de  Paris  du  5.  de  Iuin  l’an  1516.  furdiftraite  la  moitié  des  ac-  Pmifiim 
quefts  faits  pendant  le  mariage.Se  ce  en  faueur  de  la  femme,  des  criées  fai-  *“ triHt 
tes  contre  le  mary,  pour  dcbte  fait  par  luifcul,  l’autre  moitié  d’acqueftle|""rWf* 
tout  propre  au  mary  dénaturant  faifi.  ( foignez  l'arteft  i8.cy  delfu*.^  1 
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Vn  mineur  obtient  lettres,  expofant  que  fon  tuteur  en  procédant  au  par-  uc-Ha,x,m 
toge  de  fon  bien  aucc  autre, auec  lequel  il  auoit  fes  biens  communs:!aitlè  vn  d*. 

héritage  de  cent  atpensde  terre  à fondit  petfonnier  fous  vne  licitation , & mintmn 
enchère eollufoite  d'entr’eux  : Se  que  ce  perfonnierl’a  iouy  dix  ou  onze-***"*-^' 
ans,&  tend  d’auoir  expédition  de  la  moitié , Se  reftitution  des  fs uiCls.  Ce 
petfonnier  dit  qu'il  y a decret  , Se  qu’on  a fait  eftimarion  pat  iufticc  & 
c rie  es:  te  decret  veu.le  miueur  en  appelle, Se  releueen  Parlement  à Paris, où 
lacaufe  fut  plaidee.  Le  petfonnier ditqu’il  eft content  laiflerla  tnokicrmais 
quant  es  fruits, dit  qu'il  ne  les  doit  linon  depuis  l’appcl:Se  suffi  dit.qu’il  n’y 
a defpens.  Le  mineur  propofe  la  collufion,  Se  mefme  qu’il  y a atteftation  - 
que  le  fonds  ne  fe  peut  oiuifet.qui  eft  faux.  La  Cour  condamne  le  defen- 
deur à expédier  la  moitié  fans  defpens , Se  fans  autres  fruicis , que  depuis  le 
premier  procez  petitoire  Se  refeindant  : fans  preiudice  de  la  fraude , fur  la- 
quelle eft  petmisinformer  du  13.de  Septembre  l’an  144}. 

( Sut  ce  propos  eft  notable , que  licitation  en  faueut  de  mincur,fe  re- 
commence encotes  qu’il  n’y  ait  conuention  ny  déception,  ou  dcfîàut  de  fo- 
Icmnité, quand  il  fe  trouue  aucun  qui  en  baille  beaucoup  d’auantage.  luge- 
pat  atreft  le  u-May  i}<>4- 
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s '"fl'  Pat  arreft  de  Paris  du  j de  Mats  l'an  ryjj.  fur  deelaréique  certifications  de 
f-_  -crices  ne  font  valables  faites  à moins  de  dix  praticiens  ouys,  Se  ccrtifians, 
u tnt' tlirt  & lesuôçr  s fie  lurnoms  defquels  doiuent  nccellâiremcnt  dite  efcrics  en  l’a* 
<t‘*<ÿ'nom  te.  Ce  <|uieft  notable,  pour  autant  qu’il  cft  queftion  de  faire  preuuc  d’vu 
,nt\j  Hile  & d'vne  couftunic  , qtu  le  fait  par  rutbes  6c  telmoignages d'vn  peuple, 

qui  pour  Je  moins  doit  Contenir  dix  en  nombre  : comice  dit  exprdlèmcnt 
Jo.vs.£uù.tn  l,V/ttc.jtufit  l<mg.cù»f*ct.Hn  a.iy  ( V.  Mayuar -üiu.y.  cap. 76.) 

. ( Et  faut  que  les  certifications  loycnr  faites  es  lieges  Royaux  ordinaires 
des  lieux  criez  J t , , . , . 

, t , ....  - ‘ XXIX. 

Pour  le  fommaire  de  15. principaux  points  conccrnaiis  la  forme qu’oa 
ÎH  s,/  doit  ob'.eruer  és  crices  fera  notable, & exprès  ce  chapitre  premier,  qu  ou  ne 


1%  forme 
qu'on  de 
« b ft  ru  tr  sn 


doit  faillir  de  déclarer  fur  qui  fefait  lafaiiie  , 6c  à qui  les  biens  faiûs  appar- 
tiennent. Nefuflira  pas  s'ils  font  à la  femme  de  les  (aille  furie  mary  : car  tel 
qui  a hypotheque  fur  1rs  biens  de  la  femme  , oyant  crier  les  biens  durait/ 
Ltfmtn-  ne  s'appointa  pas  qui  s'oppoferoit.  Second,  cft  ncccirairc  pour  faille  vala- 
ctnn  tjlnt.  (qc  adiger  vn  pcnonccau  d’armes  du  Roy  lelon  l'ordonnance  publiée  l'an 
ttjjniri.  jjj,  Aucuns  ont  noté  la  faute  dudit  pcnonccau  cftre  moyen  de  nullités 
( U y en*  a'icguf  «reft  du  dernier  iour  de  Mars  iyj  7-  pour  les  maiftres  de  la  Confiai- 
arrtjl  du  rie  de  S.  Claude.  Qui  cft  chofc  qui  femble  fort  dclicate,6c  que  ie  ne  peux 
11  .Dtctmb.  croirc,pour  eftrc  de  fi  peu  d’cfFet,qu’il  n’y  arienàconlîdercr.  Troiticlinr, 
que  l'Odonnance  publiée  en  l’an  ijyj.atticlcs  74.6c  75.  qui  permet  de iâilit 
l’immeuble,  fans  fay  formalizer  fur  la  perquilition  des  meubles,  cft  prati- 
quée contre  majeurs  .-fie  de  ce  Gaüset  auoit  allégué  arreft  delà  Coût  à mcl- 
tn  ‘mfùturi lne  ^n’  Mais  contte  miueurs  il  y faut  de  la  folemnitétcar  l O > donnancc  ne 
f*ns  ptrtfni  deroge  point  à ce  qui  par  difpolîtion  de  droit  commun  a cité  nommément 
fttion  de  ordonné  fur  l'alienation  de  l'immeuble  du  mineur.  Et  par  ainfî  comme 
meutlei.  choie  obmife  par  rOrdonnaccadcudemeurctàladitedifpofitioacoorc- 
ertmmturt nue  en  ^0y  pvoé‘pafftrn.ff.de  rcb.eor.  ladite  folemnitérequife  eftcy 
mute  per-  delîus  amplement  contenue  en  l’arreft  cinquiefmc.  Quatriefmc , que  J'Or- 
qutfititn.  donnance  articl.4. publiée  l'an  ijjt.  par  laquelle  auant  la  première  crice  doi- 
Tiers  eppe-  uent  cftcc  eftablis  Commillàites  à peine  de  nullité.Scque  par  eux  Jes  choies 
dt’diiïT*'  k'**cs  ^eront  miles  en  ferme,  &quc  lesempefchans  leur  iouyllànce  font 
ne  tTf-bWb  cs  peines  y contenues,  s'entend  poutueu  qu’il  n'y  ait  wpomian,  i 
eltftifit  per  fit»  de  dift taire  de  tiers  autres  que  debiteurs, atuellemcc  muyllaus  descho- 
Conemsf.  fes  failîestcar  ils  ne  pcuuent  par  ladite  faillie  eftrc  déliai  lis, ains  deracurciôt 
f*srts.  eft  |eut  pollelfion  fans  peine. Ainlî  fut  déclaré  par  arreft  limitant  ladite  Or- 
donnance du  aj.Noucmbrcl’an  ifji.  Ce  n’eft  pas  la  raifou , fans  eftrc  pre- 
Ctrtific*  m*et  C0lluaincu  debiteur,  qu’on  foit  ainû  depolledé  du  CieaU.vnic.in  fi  nef. 
noos  j*m  Aeprtliebit.fesjueftr*  Là  delïus  eft  notable,pour  l'interprétation  de  l’Otdou  • 
U prtftnet  nsncc  fuliüre,que  contre  vn,foit  tiers  ou  debiteur, reftablilTcmcnt  de  Corn- 
des  dets-  miliaire  doit  cltre  effetucl , autrement  apres  le  decret  ce  tiers  ou  debiteur 
tturs  , cr  uon  q u y , qui  aura  eftélailTé  en  poirellîoii,  fera  noaobftant  les  crices,  touf- 
proprtoim-  j0(J[s  tecca  oppofant,  fi  par  le  moyen  du  decret  on  le  veut  dcpolTe.ler  : car 
contre  îuy  couuours  fera  vtay,ptgn:a prsuoriü conflit  mu non  vidersf en pofff- 
fèenc  nenneHi  non ftt,sd  cft, fs  curator  afin  non pojftdcat, C’cft  le  texte  forme  1 i»  i. 
,rtn  eft  mirum-jf.flt psgnMiie.  Et  ainlî  a elle  iugé  par  pluiieurs  arrclls  à Pâtir, 

& met  te  ù 
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!c  mcfmcsés  grands  ioars  de  Ryon  , l’au  1546.  comme  fevoid  au  chapitre  A»  Sic» a 
trentiefme  en  ce  tiltre.Et  combien  que  l'ordonnance  publiée  ijjt.ne  com- 
maude  point  de  lignifier  au  debiteur  fur  qui  le  fait  lcxploi ât  , lafaifiç 
l’cftabliircmentde  Commilfaire , fi  eft-ccquelepouriuiuant  fera  confulte-  ^ 'prefrit. 
ment  de  luy  faire  faite  ladite  lignification, tant  afin  de  l'en  aduertir  que  auili  tin.  * 
pour  lui  défendre  d'empefeher  le  coramiiraire.Ets'il  eft  abfent  ou  defunét, 
fie  on  ne  trouue  heritiers, faut  faire  créer  vn  curateur, fie  outre  ce  par  aftîgce 
appeller  lefdits  heritiers, fie  pretendans  droiét  Cmquicfme,  pour  certifier 
criées  au  fiege  Royal  des  lieux , où  elles  auront  efté  faites , par  lefditcs  Or- 
donnances fie  pluficurs  arrcfts.n’cftbefoin  auoir  la  prefence  des  proprietai- 
res fie  debiteurs, pource  qu'ils  ne  peuuent  les  empcfcher.ôe  11’en  font  receus 
appellans  : finon  que  lefdits  proprietaires  fe  fuirent  déclarez  oppofans  és 
mains  du  Sergent  exécuteur  auant  la  certificatiomcar  lors  il  faudtoit  qu’ils 
fuirent  appeliez  à ladite  certification, autrement  non.  Au  lîege  du  lieu  des  C,r,l!'c*m- 
biens  criez,  ores  que  l’executoire  fuft  du  Parlement  , fedoiuent  lefditcs 
criées  certifier  pour  auoir  notoriété, qu’elles  font  faites  félon  le  ftil  du  lieu,  mt/iitit  ’ 
Neantmoins  le  decret  ne  fe  peut  defpefchcr  fans  les  faire  appeller,  ou  qu'ils/4'"- 
foyent  ptefens  fie  ouys , comme  à chofe prejudiciable.  Et  lors  s’ils  veulent  ilJ 
oppofer  nullité  de  crices.ils  le  peuuent  faire,  nonobftant  la  certification, SA*^***1' 
ùcefte  fin.Sc  autres  les  faut  ouyr .Lfi defcrta.&  tbi  Bart.Bald.  & Angel  Cod.ft  er°',ulr‘ 
propter pnblic.penftt.pcr  iümn  text.cr  o/of.in  l.de  vnotjttotjne.f.  de  re  mdtcar.  & 
text  in  l.cum  vero-§  euoenrt  ametn  à P retore  oportet  eos.jf.de  fidetcornm  Itbertn. 

& Lojficmm  jf.de  rct  vendsc.  ‘Beer.dectf.177.  eftd’adois  que  les  certifications 
fit  decret  fe  faccnt,lcs  gens  du  Roy  premier  ouys.pour  le  plus  feur.  Eft  no- 
table  qu'il  fuffit  que  telles  criées  foyent  bien  faites,  ores  qu'il  y euft  faute  à cl*on»‘tH 
la  certification  , quinefefaitàautrefinqucdetefmoigner  ce  qui  fe  peut  ttnfjir». 
touliours  voir  fie  cognoiftreaprcs.Si  eft-cc  pourtant,  que  fila  certification 
eft  deuément  faite,  fie  que  par  icelle  foit  tefmoigné,  comme  les  criées  font^'.*“e<" 
bien  faites, en  ce  cas  on  n'eft  plus  recru  à les  débattre  fie  contrcdire.Laditer,,*/-jr<’-x*f 
certification  doit  eftre  faite  en  jugement  où  les  criées  feront  leues , fie  faut  ‘ *"  ’’ 

que  dix  ou  huid  certifient  : fie  à faute  de  pratticiens  duficge.on  peutap- 
pellerSergens  fie  Notaires.  L’Arreftd’ Abraham  du  treiziefmc  Nouembrc 
ijoo.fie  de  Alpin  du  xfi.Auril  ijjo.Sixicfme,quc  combien  que  parle  Sergent  F*ch,r,t 
exécuteur  dcfditcs  criées,  enchères  puilTent  eftre receu'cs,  ce  neantmoins !rT«7nT/- 
fur  icelles  on  ne  doit  legercment  faire  adjudication  par  decret  , mais  pt t fin  nutüi 
mier  faut  vuider  les  oppofitions,  afin  de  diftraire,  d’annuller,  ou  de  zow^n-àrt^hns. 
uer.qui  font  de  i.fortcs,  l’vne  eft  pour  les  debtes  perfonnels,  qui  font  deubs  Q,,*acini 
parobligation,ccdule,fentcnce,  arrcft.taxe  de  defpens  ou  autre  conda  m-'ZXrïn" 
nation.  Tels  viennent  en  leur  ordre:  fçauoir  Ifs  créanciers  ayans  hypothe-  t 
ques.les  créanciers  ccdulaircs  pour  les  debtes  perfonnels, qui  fontdifferensé-r****. 
en  droiefc  fie  ordrcrcar  les  hypothécaires  créanciers  ncs’empcfchcnt  point 
par  concurrence , finon  qu’il  y euft  date  de  mefine  iour , auquel  cas  on  ad  “ 4‘  e '*n~ 
uife  les  qualitez  des  hypotheques.  Si  l’y» defdits  oppofans  ainfi  concunen  s 
en  la  date  a generale  hypotheque, l'autre  fpecialc.fera  préféré  celuy  qui  a la  u & type'. 
fpeciale  fur  la  chofe  cnecfbt  emmeauit  cnMttHs,iirott7nent.l.i]tiamM{.jf.dep,.thi  >»•  *>"> 
gnor.  Si  les  deux  font  fpeciales,  ou  les  deux  generalcs.faudra  venir  à la  con-  m,/[  d,Im 
tribution  en  cas  de  defconSture,commccy  dcllous  feradedarc.Autrement, 
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y glrdant  les  folemnitez  accouftumccs.  Et  neantmoins  ourre  les  ctiees  fai- 
tes îulqo  es  i ceiour , ordonne  qu’il  en  fera  faite  vncj.Sc  f uperabondante» 
fans  qu'il  foit  pour  ce  beioin  de  nouuelles  affiches  Se  panonceaux, ne  autres 
folemnitez  que  les  accouftumees.  Les  fentenees  de  certification, qui  ont  e- 
fté  données  fur  criées  bien  Si  deu'ement  faitesdemourans,  fans  qu’il  en  l’oit 
beioin  d’autres. Fait  en  Parlement  le  io.de  May  1595  I C-J 

f Decret  ne  preiudicie  à celui  qui  n’eft  oppofé  pour  rente,  dont  par  cha- 
cun an  il  a efté  payé  par  le  propriétaire  & détenteur,  & cft  excufable  mxa 
legem  'Pompsmiu.jHemadm./èrHir.amit.jf.çr  tbs  Glojf) 

V. 

CnancUrt  Neantmoins  la  Cour  deParlemcnt  de  Paris  reçoit  tous  creanciers,enco- 
tmfïours  ^ res  qu’aptes  le  decret  ils  interuiennent,  pourueu  que  ce  foit  auant  1*  fen- 
— X-nce  dilcüffion,que  nous  difons  diftribu.ion  des  deniers  du  prixtSc  ain- 
tionde  i U- fi  ^ut  iogépai  arreft  infirmatif  d'vnefentencedu  Preuoft  de  Paris, qui  auoit 
mari.  débouté  vu  créancier, y«àd  tnrd'e  venijfet , du  u.Feurier  1569. 

VI. 


Cntn  £<m  Par  arreft  de  Paris, en-vuidant  la  nullité  de  cettaincs  criées  faites  contre 

mtallti  mineurs, efquclles  a’auoyeat  cfte  faites  perquifitions  de  meubles  plus  grao- 

fans  txaCh^cs  que  contre  majeurs,  fous  fiance  de  l'Ordonn. publiée  en  l’an  i >39.  lous 
uquifttitn  ces  mots:  Qu'en  toutes  obligations, où  y a commaudemét  de  paycr.ne  fera 
di  mtubhs befoin  pour  la  validité  de  l’exploiéldes  criées , ou  autre  failîc  & mainmiïc 
ni  valiat.  <je  per(onne,  ou  de  biens,  faire  perquisition  de  biens  meubles  : mais  futfica 
dudit  commandement  deu'ement  fait  à domicile  ou  peifonnc.  Declarah 
Final  ^ Gour.qu’orcs  que  ladite  O tdonn.fuft  generale,  ce  neantmoins  n'efloir  en- 
îm’mj  cS/^tcuduedesmineurs  , les  meubles  defquels  ne  (cpcuuent  aliéner  finonen 
miniers,  certainscas  fpeciaux:  & qu’à  ce  par  ladite  Ordon.  n'eftoit  fpecialeœcnt  dé- 
rogé. EtcefaifanCiladiteCourà  la  fin  dudit  atteft  ordonna,  qu  es  pays  de 
Droi&Efcrit  , au  relfort  d’icelle  , fcroycntd’orelciiauani  en  matière  de 
criées  obferuees  les  folemnitez  qu'on  auoit  accouftumé  d’obicruer  en  pays 
, Couftumier,&  notammentcontrcmineurs,  affiiuoirqu’apresle  comman- 
ditai5 a c*ement^e  Payet  fait  à tuteur  , qui  déclaré  n’auoir  argent  pourpayet,  ny 
‘meubles  du  mineur  dont  il  cft  tuteur , feraenioint  par  lciugcdu  lieu  audit 
tuteur, d’apporter  vu  eftat  fommairede  larcccpte&dcfpcnfc  qu’il  auraiuf- 
quesà  lots  faites  pourfon  mineur,  pour  apres  cela  veu  parleiuge,otdon- 
net  fi  on  procédera  par  faifiedes  immeubles  du  mineur. Et  quand  Ici  criées 
feront  ordonnées  eftrc  faites  , les  enchères  feront  mifes  Sc  attachées  pat 
huitaines  pour  le  moins  à l’entree  & porte  de  l’Auditoire  dudit  lieu  Sc  fie— 
ge,où  fc  pourfuiuront  lcf'ites  criées,  afin  que  chacun  en  ait  cogroiflance. 
Ledit  arreft  prononcé  en  Parlement  àParis  le  17.lanu.154j.  Et  autant  ena- 
noic  e ‘ è dit  le  9.0U  10.de  Dece.-  b.audit  an.en  la  gtand'  Chambre.  Et  ainfi 
cft  obferuec  la  loy  mugis  pssto  § non pajjim  ff.de  reb.eorum.  Et  par  ce  dernier 
arreft  on  n’eut  tfgarJ  a la  déclaration  qu  auoit  fait  le  tuteur  de  n’auoir  au- 
cuns meubles  appartenais  au  mineur. 

Du  moins  le  doit  faire  difcidlion  de  meuble  equiuallemem  enfaifant 
apparoir  par  teddition  dcrccepre , que  letureut  n'en  auoit  aucuns  , ou  pat 
quelque  autre  a<ftr.  ( Voyez  la  Paraphrafe  de  Moniteur  Bourdin  fur  ladite 
Ordonnance  1559.  où  y a arrefts  notables , & Maynard  liu-7.de  fes  Qucft. 
chap.73.Vde  ch.19.cy  bas.I.C.) 
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VII. 

Auparaaanr,&  le  18.de  Nouembrc  en  l’an  1539.  peu  apres  fi  publication  Crlus  to».~ 
dudit  Ediâ.  fut  en  la  grand'  Chambre  dudit  Parlement  plaidce  vne  appel-  in  vn-mh- 
lation  d'vn  mineur.  Son  faiâf  doit, que  pour  auoir  payement  de  certaine  nt"rb»- 
fomme  de  je  pu  ion  fi  ti  pett  . le  Sergent  s'tdoit  addtdTé  à l'on  tuteur , 
faifant  commandement  de  payer  , ou  bien  de  luy  fournit  la  main  desmeu 
blés  du  mineur  pouredre  vendus.^:  le  prix  employé  audit  payement. Le  tu-/ir*»»ff»  dt  - 
leur  refpond  qu’il  n’a  argent  ny  meubles  du  mineur  pour  ce  faire.  Le  Scr-  mealltt, 
gent  aptes  celle  refponl'e,  failît  vn  héritage,  8c  parachcucfes  criées,  & iuf  (J4 
quesiparuenir  au  decret  &deliurance.Ditlemineur,qu’eocores  quelefdi-  tut\* 
tes  criées  foyent,  fans  la  faute  de  dücuflion  folcnnelles  ,fi  cd  cc  que  ladite  ptUrilad. 
faute  lui  importc,&r  eft  grief , & nullité  fansreiponfc,  &c  notamment,  qu  'Adifcuffim.) 
fouillent  que  le  tuteurauoit  déclaré  fauxteat  il  y auoit  meubles  fuffifans:  3c 
que  lïkfctgcnt  cuit  fait  (a  perquisition  fans  s’arrcllcr  au  doldurotcur,il  les 
•ttdtrouucz.  Et  par  ainli  lcdol  dudit  tuteur  ne  lui  doit  nuire, & conclud. 
Paraucdfut  dcclaiclc  decret  valable, (âuf  à l’appcllantfon  recours  contre,  . . 
le  tuteur.  Et  de gratia  lui  ordonna  temps  pour  fournir  à l’acheteur  le  prix,  d,mi„,Hrs- 
8c  ioyaux  coullemens,  & recouurer  l’hcrirage  dansledit  temps , autrement 
non.Le  contraire  a elle  depuis  iugé.car  combien  que  pat  ladite  Oïdonnin-  ( Mayoari L 
ce  foit  aucunement  remifcla  rigueur  de  difcuiïion  de  meubles , ce  néant-  ihap. 
moins  cela  fc  doit  entendre  contre  maicurs  > 6c  ceux  qui  ont  libre  adrnini- 
dration  de  leur  bicn:&  quant  aux  mineurs, veu  que  par  ladite  Oïdon.n’ed 
cxprelfémcnt  teuoquee  l'exacte  diligence  qu’il  y fautlclon  laloy  , /ex  ejnt 
tutores.Sc  autres.on  ne  peut  inférer  que  le  Prince  par  fa  condirution  air  en- 
tendu y toucher  aucunement.  Et  11'en  pariant  point,  fcmblc  qu’il  ait  voulu 
le  laitier  au  premier  eft.tr, de  notamment,  tjuhd  res erat  spécial t nota  digtia,^ 
eut  H! prxlenuo  tnclttfionan  exchtdtt.  I.  ttemapud  Labeenem.  ÇJTrator  ait.jf.de 
»»>»fr.D’auant::grpar  la  vo;ede  indice  on  pouitoir  aifémentfoy  rucrcs  im- 
meubles d’vn  mineur, dont  laconferuation  & gardeed  tant  recommandée 
par  toutes  nos  loix  qui  en  patient , que  foit  par  iudice  ou  autrement,  touf- 
iours  faut  cuiter  le  plus  qu’on  peut,  1’alicnacion  dcfdits  immcubles,&  auant 
que  d’y  venir, on  peut  faire  a(lc2  exatfte  dtfquificion. 

VIII. 

Vn  créancier  fait  faiftrfur  fon  debteur  vn  fonds  vendu  auparauant  i au-  C’ieet  ^ 
tre  duquel  ce  debteut  le  tenoit  à loagc  .•  & font  fuiuics,  certifiées,  & decre-  ** 
tecs  les  criées  & adjudication  faite  à l’cnchcrilTcur  : le  tout  fansapncUer  ny>  * ^Vr 

■ . . . .1  ^ | • Jtéf  V®  » 0“ 

ouyr  IcScigr.cm  du  fonds. qui  nesoppoicpoun.il  vient  apres,  & J :mandcf4/4xrr  f fi 
edre  ony.Par  aritd  duli  hnuicr  1530  ed  déboute  ledit  acheptcur  nommé  Itmaiflrt 
Leonard  B.iict.en  faucut  de  Leonard  l’Acalin  appclIantduSentfchal  d'A-  •*  '“tf1/*» 
genez.  Vifitm  eflenim  fans efle debnerern  rraltttr  yojjcfftom  tnfiftentem  comte- 
mjfefclo p’j'JèJfore orn ■Jfo.cjtn  ignoraripotuitJ.fi ccrta-Cfine  cerfu,vei  relit j.  [JrT^Juf  ) 

('Semblablement  le  Chapitre  de  Nodrc  Dame  appellant  du  decret  de  la 
ntailou  de  H.l'Homeaii.pour  auoir  edé  appelle  comme  baillem  de  l’hcrita- 
gc  ayant  rente  de  feptliures  foncières,  fut  l'appellation  mifeauneant,ce 
dent  appel  ioruflamjeux  condamnez  aux  dcfpens,  faute  de  s’edre  oppofez: 

& fuient  rciiuoycz  pouredte  rcceusen  leur  ordre  delà  diitribution, le7.de 
Mars  1578.)  .. 
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IX. 

Cùtti  per  Si  le  pourfuiuant  criées  prend  payement  de  fa  dcbtc,  ou  autrcineiu  lailTc 
qui  fini  lapourfuite,  le  premier  oppofant& créancier  apres  lui  fe  peut  faire  fubro- 
utum.  getaulicuduptemier:ou  bien  faire  la  pourfuite,  s'il  paye  les  frais  faits  pat 
le  premier, qui  fera  ccnu  de  rendre  le  procez  verbal  qu'il  a.  Ainfi  fut  dit  pat 
arreft  de  P .tris, du  1t.Decemb.t540.  Autant  eneft  à la  diflimuiariondu  pre- 
mier oppoiaut,pour  autre  oppofaet  qui  fera  le  plus  diligent.  Pour  cet  ar.cft 
cft  exprcffelaloy  cuit  v int,ï  fa  fin  dj  commencement  en  cesmots  : AUter 
xt  que  fi  crédité/  , eut  pcnmjftm  efl  pojjiderc,  peflca  recepit  dcbttu  'n fut  vj,  et!  en 
p oter um  peraeere  benorum  venditieuem.jf.de  bon. .va her.  utii c.pojfid. 

X 

Ttmfttr-  Par  arreft  du  15.  d’O&obrciyyy-fur  les  criées  faites  des  biens  de  feu  Mai- 
dtnni  tu  lire  Gabriel  Prccieu.fut  ordonné  que  Pommier  pourfuiuant  lefdites  criées, 
fturfuiuit  les  feroit  vuiderdansj.moisprochainstautrement  icclui  paftè.cftoyenr  dés 
lors co  nmt  de  prefent  fubrogez  enfon  lieu  les  Doyen  , Chanoines,  & 
Chapitre  de  Noftre  Dame  de  Monrbrifon, oppofans. 

XI. 

’Enchtrn  Apres  que  les  oppofans  ont  efté  colloquez  par  le  iuge  félon  leur  ordre  de 
fent  feue-  priorité  ou  de  pollerioriré,  enchères  nouuelies  font  rcceuës,  mais  non  pas 
reiln  , •7-opp0fitions.Ec  ainfi  fut  iugépar  arreft  de  Paris  du  to-dc  Mars  14^1.  Là  Jef- 
pefutnu  fus  y a Ordonnance  de  la  Cour  entegiftree  de  pratiquée  , aifiaoirquenul 
eft  reccuable  à foy  oppofer  aux  criées  qui  font  introduites  en  icelle  Cour, 
En  criets  apres  l’arreft  de  difcullîon donné  8c  interuenu  par  lefditescriees.  Ce  quia 
*Pr,‘  l"r"  elle  iufqu'à  prefent  fort  obftinéraenc  entretenu  & prattiqié,  voire  connc 
'iï'n  rninears  & vefues,  qui  prefentoyent  lettres  Royaux  àhnd’eftre  recensa 
eti ,«,»«.  eux  oppofer.nonobftant  ledit  arreft  de  difcufiîon,  ores  qu'ils  accor  laiTeut 
Ht [>m  mien  cefaîfant  d'eftre  mis  les  derniers  en  ordre , dont  routesfois  ils  ont  efté 
neritcou  déboutez  par  plufieurs  arrefts,  alfauoir  contre  l-senfans  du  Seigneur  de  la 
viduité.  Grene.nonobftant  leur  ininorité:&  contre  la  Damaifclle  de  Tours,  vefue, 
pourfuiuant  la  conferuation  de  fon  douaire, qui  en  fut  dcboutcc-.voire  ifc- 
ftre mile  deruiereen  ovdre.[Lucnu  lé.n.pUat.tit.ij.A.\) 
piuerfui  ( Des  diuerfes  oppofitions  à fin  de  diftrairc,d'annuller,cor.fcrucr,  voyez 

deppefem.  Monfieur  lcPrefident  le  Matftte.au  ch.14.des  criées. Au  demeurant. oppo- 
fition  à fin  de  diftrairc  par  commun  ftil  6c  ordonnance  le  doit  former  de- 
uant  l'adiudication  par  decret:  oppofans  à autre  fin  pour  payement  & dt- 
fttibution  font  bien  receuablcs  iufques  à ce  que  decret  foitleué&fcellé. 
Toutcsfois  l’oppofant  pour  raifon  de  douaire  rend  la  chofe  doubteule  : 5c 
fut  la  caufe  appointée  au  Confcii  : combien  qu’il  femblaft  eftrc  venu  tard. 
Chauuciiu  plaadoit  radiudicataire,'&  du  Hamel  pour  l’oppoiant.  Voyez 
les  arrefts  41.41.  cy-apres.B.) 

XII. 

Enchère  Vu  oppofaut  n’cft  tenu  d’encherir  4 , par  arreft  de  Paris  du  îÿ.Noucm- 
d oppefeut  ktc  i^j.pcr l.i  fi'.ft tncauf  «rrfre.neantmoinsa  efté  depuis  ftatué  & pratiqué 
rectut.  Jc  contraire:  comme  on  fait  journellement!  la  faueurdes  créanciers  & du 
dcbtcur.pat  autre  arreft  de  l'an  1547.cn  luin.  Voyez  la  fin  du  j.  arreft  cy- 
dclfus.où  entre  créanciers  le  droiâ  de  payer, ou  eftrc  payé, que  nous  dtfons 
tus  ojfercndt , ne  fe  pratique  point  eu  criées , mais  doiucnt  les  pourfuiuans 
& oppofans  créanciers  enchérir  > s’il»  yoyent  que  boa  loir , au  poiaâ  des 

criées, 
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criées, dorant  icelles, de  auant  le  decret.  ( Le  debceur,fut  lequel  fefont  les 
criées  pourencherir, d'autant  qu’il  eft  tenu  par  corps  de  prifon.Iugc  le  der- 
nier Feuricr  i$7fj 

<Vn  oPpos  a nt  n’est  recev  d’e  nche  ri  r JDc  mefine  vn  iuge  ne 
peut  cjichcur  ce  qui  tlt  mis  en  criées  dtuant  luy-Aireit  des  grands  Ioors  te- 
nus à T roycs.don  é au  mois  d Odtobre  mil  cinq  cents  huiâante  trois.  Au- 
tre arreft  du  dernier  de  M’y  mil  cinq  cents  huiélantc  huiâ.  Choppinlur 
les  Couftun  es  d'Anjou, liure  3.CI1.  j.tit.j.  article  dernier.  Bien  le  peut-il  o- 
fter  àl’cnchetilfeur  par  ce  retraittlignagier  , Tyraqueau  autraiûc  de  rc- 
traidt  lignagict.J.i  ««.167. T. 

XIII. 

On  fouloit  enchérir  chofes  criées  pat  Procureurs  & perfonnes  inrerpo-  Enchère 
fees  fans  déclarer  au  nom  de  qui.  Dont  pourlesabusquien  font  prouenus/4"'  ch*’t* 
interuint  arteft  de  Paris,  que  fans  nommer  & monftrer  de  leurs  charges  tels  *** 
encherilfeuis  ne  feroyent  plus  receus.du  tj.Mars  ijjt.Si  eft-ce  pourtant  que  Enchenlf. 

Amplement  faifant  enchcre  doit  eftre  réputé  la  faire  à fon  propre  & pnué  eft  réfuté 
nom,  ores  que  ccfuftà  intention  pour  vn  autre, & que  faifant  ladite  enche-«»r*«w  4 
re.il  die  qu'il  la  fait  pour  lui, ou  fon  amy  efleu  ou  à eflire.  Car  foit  qu'ayant-^*  n,m- 
accepté  apres  foubs  ladite  déclaration  l'adiudication  par  decret  , retienne 
la  chofe  adiugec  , ou  bien  la  remette  I autre  , il  fera  toujours  tenu  de  con- 
traint paremprifonnement  de  fa  pctiônne  à fournir  le  prix , de  ne  fera  ouy 
di fane, qu’il  l'a  remile  à autre.  Tout  vn,fi  suant  l’adjudication, voyant  qu'il  Enchère 
fautconfigncrlepiix  . il  déclaré  que  l’cnchcte  qu’il  a faire  n’cft  à fon  nom ,P<”,rfty  «u 
mais  pour  autre  qu’il  nomme  , & duquel  il  dit  auoir  charge  : car  rouCiouis^"*^' 
nonobftant  ce,  il  fera  contraint  à fon  propre  &priuc  nom,  puisqu’il  a fim- 
plcmcntenchety.  Ainfi  fut  iugépar  arrefl  de  Patis,au  plaidoyé  d’apresdif- 
ner,du  17.  Feu. 1536.  contre  Martin  Quatrehommc.pour  maiftre  Pierre  Ca- 
rel  intimé.  L'ürdonnancede  tjjt.art.  ro.  veut  qu'on  ne  puilfe  enchérir  en  Eafh  f.. 
perfonne/ans  eftre  affidé  d’vn  Procureur  qui  aura  cognoilfance  de  fon  en -fieerdeit 
chéri (l'cur,qui  ne  fait  rien  fans  l'afliftancc  peifonnclle  de  fon  Procutcur.lc  ce»Ji£„ ,r 
quel  il  ne  fuffit  pas  de  conftitucr  .•  de  fotte  que  fi  en  vuidanr  l'adiudication lm  mefmtr 
par  decret  le.  luge  ttouue  vue  dernietc  enchcre  faite  par  quelqu'vn  inco-  acn  f’ 
gnu  qui  n’ai.ra  fatisfait  à ce  que  dclTus,led  luge  doit  palier  outre  à lad.adiu- 
dication,fans  s’arre  lier  à telle  enchcre, mais  la  doit  tenir  pour  non  faite,per  ( Lucius  li. 
l.nondubmm.C.de  Agri.Sembloit  aucunement  par  ledit  arr.de  le  11. que  ledit  11.tit.t7.  A. 

Procureur  fuft  tenu  de  l’cncherc,  au  cas  que  fon  conftituant  fe  trouuaft  in-  r ) 
foluablc  , ou  bien  fuppofe  de  frauduleux  : néanmoins  aefte  receuc  l'inter- 
pretation  de  ce,à  fçauoir , que  le  Procureur  eft  feulement  tenu  de  trouucr  fentjéit 
fon  homme , teprclenter  fa  cognoilfance , & monftrer  qu’il  n’cft  incognu,  cogmttr» 
de  auflî  qu’il  n’y  ait  dol  ny  fraude  dudit  Ptocutcur  , qui  doitàccfteraifon/*»«*i«* 
bien  aduiter  de  ne  faire  enchcre,  ny  accepter  procuration  & charge  d'hom- 
me qui!  ne  cognoit.  Au  demeuranr,s’il  eft  foluable.s’il  eft  banqueroutier, 
f ou  3utrc,cela  n’eft  à la  charge  du  procureur. 

f ( II  a efté  plufieurs  fois  défendu  aux  procureurs  de  faire  aucune  enchère  Dl 

* pour  perfonnes,  fans  premier  cognoiftre  leurs  facultcz , & auoir  argent  au  ÿ pim 

? poing:à  peine  d'en  relpondre  à leur  propre  nom.  Ce  qui  fut  rcmonftréà  vn  tuU*. 

t procureur,  ayant  enchery  de  deux  cents  efeus  la  terre  de  Marole  fur  Mon- 

* ficut  Pinard, Secrétaire  des  commande  mens , de  fut  dit  que  l'adiudication 

• 

\ 
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Faites  audit  Pinord  dont  cftoir  l'appel, vcu  tant  de  reinn'es, tiendrait,  fauf  fi 
dans  htii&aine  le  dernier  enchctilFcur  confignoic  de  fai&  lalomme,le  î.de 
Mars  ij8i.^ 

XIV. 

" KvrhirtHt  Les  enchctes  fur  immeuble  ctic  (ont  toufiotirs  receu'cs,  linon  que  le  <ft- 
hst;intns  cret  (oit  fccllé  Scdefpcfchéau  dernier  cncheriircur.Cela  n’a  pas  lieu  en  lici- 
c.'ofu  «m  tations:car  dés  ce  qu’on  s’ rft  départi  d’enfemble, les  enchères  (ont  clofcs,Sc 
«.-partir.  iic  |-ont  receucS  : & doit  le  dernier  auoir  la  choie  parluy  encherie,  comme 
fat  iugé  par  atreft  enl'an  1460.  pour  lafcmme  de  Thibaut  Ribilly  Si  effice 
que  depuis  a efté  en  criées,  qui  ne  fouloycnt  cftcerriglces  félon  la  citation, 
ccpoincfplus  (ainemenc  entendu  & pratique  par  lcfditcs  criées, tant  de- 
puis l’Ordonnance  de  l’an  i;;t.art.8.qu’auparauant:>^ne,pour  ne  rédre  im- 
mortelles criées, & l'Ordonnance illufoirc.  Doncqucseft auiourd'huv  ob- 
letué.que  les  dernières  enchercsfont  reccuésdâsla  quinzaine  frasclic,  qui 
enfuit  les  quarante  ioms  de  1 Ordonnance^  que  lad  quinzaine  palR-e  ne  fe 
reçoit  plus  aucune  enchere.mais  fe  pronôcc  l’adiudicatiô  par  decret  à celuy 
qui  fe  troutte  dernier  cncheri(reur,otcs  que  telle  derniere  enchère  n’ait  elle 
publiée, comme  n'eft  befoin>&  aulfi  que  le  decret  n'ait  eflc  leuény  expédié. 
Un  chtrei  Et  ûlelugcreçoitaprcslad.quiiizainepairce.&auant  fon  decret, autre  en* 
de  en m chere,il  fait  tort  audit  dernier  encheriireur.àqui  pour  eftre  dernier  de  ladi- 
ctefei  apres  t£  qUj,mjne  a efté  droiél  acquis,&  en  peut  appellent  fera  fon  appellation 
ne  jument  valable,  comme  a efté  iugé  par  arreft  de  Paris  du  feptieme  de  luin  1547.cn- 
h 4 j . cre  Parant  & Philippes , &c  autres  du  10.  de  Iuillct  153p.  pour  la  generale  de 
Beaulnc,Damc  Bonne  Gottereau, contre  le  Seigneur  du  Bougeache.à  cau- 
fc  de  la  terre  & feigneurie  de  Monrrichard  , & autre  pour  le  Seigneur  de 
Longucual, contre  la  Comelfe  degrand  Pic,pour  la  terre  de  Han. 

(Quanta  la  licitation,  c’eft  vncchofc  volontaire.îc  quife  fait  comme  pat 
contraél  judiciaire, & ne  peut  valoir  la  licitation  faite  du  bien  d’vn  mineur, 
au  preiudiced’vn  autre  coheritier  & confcigneut,  & fera  ledit  confeigneur 
rcceu  à enchérir  le  iour  mcfme , en  le  faifant  lignifier  à partie.  Iugé  plai- 
dant Bruzel  le  S.Mars  ijtîj.B.^ 

XV. 

l'emfrifn  a-  Le  dernier  cncherillcur  des  immeubles  criez,  ores  que  limplement  il  ait 

ne  ment  enchery  fans  foy  foubfmettre,  peut  neantmoins  eftre  contraint  par  empri- 

ivn  enche-  fonnemcnt  fa'perfonncircmettrc  au  Greffe , pourueu  qu’il  foit  ordonné 
redreïü.  P»f  le  iuge.  Et  ainli  fut  iugé  par  arreft  de  Paris  du  îf.Ianuiertfi?.  Celacft 
4 rigoureux  & contraire  à la  diipofition  du  droi&  commun,  par  lequel  pour 

dcbtc  ciuile.Ôc  fuft  ce  pour  le  nfque.on  ne  doit  vl'cr  d’empritbnnemcnr./.oé 
tletalhtts dlttnum.CM etitio .obl.& l.rmnim'e.Ç.dc appel.  Cela  vient  de  lapratiquc  de 
xnutti  France  de  tout  temps  ainfi  obferuec.  Eft  notable  fur  ce  chapitrcpoui  l'en- 
U vnitiiti  fjeieabfolutiondu  decret , que  l’adiudicataire  ne  s’en  doit  ny  peut  ayder, 
<)Uc  le  payement  qu'il  a fait  du  prix  ne  foit  endofle  par  le  Greffier  audit 
1/  fljtmh  decret  , auec  mention  faite  des  payements  faits  au  pouifuiuant  & oppo- 
du  fnx.  fans.  De  ce  y aarrcft  donné  à Paris  pour  Guyot  Henry , citoyen  de  Lyon, 
Seigneur  de  Fcurs  > dui4-  d’Aouft  l’an  1531.  La  railon  eftbonnc  dece 
que  telles  ventes , que  per  tudtcern  fmnt , n’ont  autre  plus  grand  ôc  cftléiucl 
lubieél , que  de  rccouurer  deniers  pour  farisfaire  aux.crcanciers , ôc  que  le 
iuge  vendant  ne  peur  accrcancet  ni  dilayer  le  payement  du  prix,  uy  faite  en 

autre 
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autre  forte,  qu’il  ne  foit  comptant,  autrement  il  ne  fait  tien  , & fon  decret 
eCl  nul  comme  dit  Bart.fur  la  loy  piemiere  <tdifi.  Cdefide  infirn.(*r  turt  buft. 
fj'c  lib.:  o.Fait  àce  la  loy  * Diuo  Pio.§.fedfî  emptor  ff.de  rc  indic. 

( Faut  d’auantage  entendre,  qoe  l’adiudicatairc,  quoy  qu’il  l'oit  créancier 
& bailleur  du  fonds,  fi  faut- il  qu’il  confignc  argent  au  profit  du  Commiffai- 
rc  , ou  autre  ptiuilegié  qui  a réparé  & rcfeélionnélefditcs  reflétions  pre- 
mièrement payées, fauf  à loy  de  prendre  les  deniers  &r  fe  rembourler.  Ainli 
fut  iugcésarrefts  generaux  de  Pafques, le  a.  d'Auril  IJ77BJ 

« -,  ’ - - - * . ■ 

X VL 

En  criées  on  doit  obfcruer  de  ne  vendre  point  plufieurs  immeubles  cn~  ftnjt 
fimble.mais  feparcmcnt.  Car  l’vn  veut  vn  fonds.qui  ne  veut  pas  l'autre,& j-t  4e,utnt 
chacun  aÉfeélc  ce  qui  lui  ioint.  l.fi cutfnndm.ff.de  IcgAtufccunda.  Et  ainfifut  vtnirt  /*, 
lugé  pat  arreft  de  Paris  en  l‘an  îjSj.vray  eft  que  fi  c'eft  Vnc  picce  qui  ne  vai> 
droit  mieux  à la  feparerdefonds,ilfaut  la  vendre  entière  & fansladelmcm- 
brer.  *rgu.l^tdiles.§  fi jtrte.tfrjue *d finem.  ff  de  edt/.cditt.Sc  par  autre  aircll 
des  grands  iours  de  Moulins,du  aj.d'Oélobrc  1540. 

{Voyez  Maynard,liu.7.ch.  80.de  fesQueft.I.C.J 

X VII. 

Subhaftacions  fe  doiucnt  publier  au  prochain  marché  des  choies  immeu- 
bles criées. Ce  neantmoinsficeluy  à qui  le  fait!  touche.requicrt  que  telles  ^*««  «»»- 
publications  le  facent  au  marché  plus  grand  d’autre  meilleureville  à fes  ilitr. 
dcfpcns,&  à fes  périls  & fortunes,  pour  en  auoir  plus  d’argenc , il  doit  eftre  • 
ouy  Et  ainli  fut  iuge  par  arreft  d«  Paris  entre  deux  financiers,  affatioir  Sapin 
& Preuoft.  L’Ordonnance  publiée  l’an  ijji.art.3.  veut  qu’ourrela  publica- 
tion faite  au  marché , ou  doit  publier  les  criées  aux  jours  de  Dimanche  au 
fortir  de  la  Melle  parrochiale , qui  eft  abonne  caufe,  carcncorcs  qu'à  tels 
iouts  ne  fedtnuent  faire  aétes  iunfdiélionncls,  fi  eft  ce  que  pour  la  milice  lf&  j,  I 
qu’il  y a , qu’en  telles  criées  foyent  oblcruees  exaélemenr  toutes  chofesqui 
peüucnt  feruit  à faire  cognoiftre  & entendre  à tous  , que  relie  chofe  fe  cric 
cfc  vend  par  decrcr.cll  trouûé  bon  d'y  employer  le  Dimanche,  auquel  pour 
la  Mclli  tous  conurenneneen  vn  lieu  plus  fouucntqu’au  marché , où  plu-  " ~ 
iieurs  ne  vont  pour  n’atioir  que  vendre, ne  acheter.  Il  yaautres  différences 
en  cela. 

XV  III. 

En  matière  de  criées  ne  le  fait  prouifion  aucreancier  par  le  inge.  Et  ainfi  ‘T'"1'’ 
fut  dénié  pat  arreft  de  Paris  du  io;de  May  1j41.cn  matière  de  douaire  , en 
infirmant  vnefentence  des Requcftes  , & encotcs  que  l’appeliantn’y  culV 
pas  grand  intereft- 

(En  matière  de  criées,  on  ne  peut  paffer  outre  par  maniéré  de  prouifion: 

Ains  auant  de  procéder  à l'adiudication , faut  vuider  les  oppofitions  : ainli 
fut  iugéfurvneappcüationintericttceduLicutcnantduBaillif  JEuxrMa- 
rion  plaidant  le  11.  Ianuier  ijfip.'.Vovrz  Maynardjliu  } ch  48J 

XIX.  " - , "•  \ 

Meftîre  Antoine  Mailly  debteur,quieft  pourfutuipar  criées  fur  fon  bien 
par  Robert  de  Mailly.prefcnte  requefte  à la  Cour, tendant  à fin, que  permis 
lui  foit  devédre  du  bois  des  chofes  criées,  iulquesà  telle  fomrde  qu'il  pour-  "i,,"*,, 

r$»  pendant  les  criées,  pour  fatisfaire  à la  debtc  de  laquelle  il  eft  pourluiuy.  «1. 
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Laquelle  requefte  fut  intetinee  , à la  charge  de  faire  mettre  es  mains  des 
Co.nmilTmcs  les  deniers  prouenans  d’icelle, vente  : Sc  fut  ordonné  que  ce 
pendaut  les  criées  futferroyent.le  j.de  MarsijiS. 

XX. 

Le  CommilTaire  des  immeubles  criés.ne  peut  tftre  defehargé  en  tout  ny 
en  partie:&  ne  pcuticdreeflcu  autre  Commiiraircpout  le  touc>ou  pour  vne 

fiarticiorcs  que  le  debceur.ou  poufuiuant  Payent  confenti,  fans  ce  que  tous 
es oppofans  y con(cnx.cM-arg.lfn>lcnr>s.inpitncip.ff.dceLlo.  Et  ainû  fut  iugé 
par  arreft  de  Paris  du  dixhuittiefmc  iour  d'Auiil  mil  cinq  cents  quarante 
deux.aprcs  Pafqucs. 

[ Voyez  le  titre  bien  ample  de  la  coutume  dcPaiis  refotmee, touchant  les 
aiecîj&c.) 

XXI. 


Les  fermes  qu'vn  CommilTaife  cft  tenu  de  faire  des  immeubles  criés  , 
doiuenteftre  en  deniers  3c  non  pasengrain.ou  autre  chofc:  comme  fuciu- 
gé  par  arreft  de  Paris  , donné  en  la  grand'C  hambre  de  piaidoycric  d apres 
difner  en  Van  1553. 

( Le  vingt  & vniefmc  iour  de  Fcurier  ijSx.cn  la  Chambre  de  l'Ediét , fut 
vn  decret  reuoqué  , pour  auoir  les  enchères  cfté  faites  en  redeuancas  en 
gtain,&  non  en  deniers.) 

* XXII. 


La  Coût  par  fon  arreft  du  quatricfmeou  vingticfmede  Iat1.t51a.or  donna 
que  déformais,  quand  ctices  feroyenc  prefentees  à aucuns  luges  pour  eftre 
certifiées*»  ,ils  fetoyent  tenus  les  faire  lire  en  iugcmcnt,iour  de  plaids  & du- 
rant leur  Audiancc.âc  icelles leucs  par  aduis  des  pradiciens  eftansen  iuge- 
ment  cettifier.fi  elles  font  bien  Sc  deuément  faites  félon  les  vs  Sc  couftumes 
des  lieux  ou  non.  Et  de  tout  ce  feroit  faite  mention  en  l’adte.dotK  les  luges 
Sc  pra&icicns  ne  pourroyent  prendre  falairc.  ft  n’cft  le  Grcrtitr  pour  fon  a- 
âc.  Et  autant  pour  l'excluhon  du  falaire  en  fut  dit  pat  autre  arreft  du  ia. 
d'Auril  iji.4. auant  Pafques.fuiuant  la  glolf.qa'on  dit  hngulierc,»»  / facru.y 
in  verbaux  dtsfofitione.  C.de  proxim.facr/mmer. 

«PRESENTEES  a AVCVNSIVGESPo  VRESTRE  CERTIFIEES.]  Cettî* 

fications  de  criées  ne  fe  doiucnc  faire  ailleurs  que  es  fieges  Royaux , arreft 
de  Paris  du  17.de  May  IJ77  .allégué  par  Choppin  au  traitté  de  commumb . 
G-dltc *r. confuettid-pmccpt. parte  i.fu+iut.4.  Cela  fe  doit  entendre  des  /îeges 
Royaux  ordinaires  des  lieux  criés , luiuant  ce  qui  cft  noté  pat  raonlïcur  le 
Maiftte.au  traiélé  des  criées, ch.ij.ûir  la  fin.T. 


XXIII. 


Les  criées  fc  peuuent  faire  en  l’abfence  du  debteur.qui  n cft  reccuablc  de 
empefeher.  Bien  peut-  il  remonftrer  aux  iuges  fie  praticiens  les  fautes  s'il 
:ny  a.Et  de  ladite  certification  n’eft  receuabie  appelant .-  comme  fut  iugé 
jar  arreft  de  Patis.de  l‘an  ijji.contre  raaiftre  Pierre  Poramier.appcllanc  du 
îaillif  deForefts,contrc  Magdeleine  Tcunel.  Ce  neantmoias  M.Rcbuti 
saille  autre  arreft,  par  lequel  fut  dit,  que  par  appel  de  fentencc  de  ccrtifica- 
ion,  vndebtcurpeutprouuerautreftilquccduyquicftcercifié,  du^-dc 
luillet  1510. 

V X I V. 
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xxiv. 

En  criée;  y a deux  fortes  de  defpens  fairs  par  le  pourfuiuant,les  ms  de  la  Dtfiintdn 
uifu'afie  de  U pourfuùc  entière  de  criées  : les  autres  fout  faits  contre  les  op- 
potaiij.CSc  pour  coiuu  d re  leurs  intrndits.  Far  arreftde  Paris  du  j.d’Aouft lt  fr,Xt 
1504. fut  iugé.quclcs  premiers  fe  prennent  fur  le  pm:lcs  autres  non.Cac  les  ***' 
oppofansout  bonne  ou  mauuaife  caufets’ils  l’ont  bonne ,fibi  imputa  tfhrdc  fnî/JiL 
follement  conttcdiicis'ils  l’ont  mauuaife , ilalcsdefpens  contr’eux.  Ce'»'»  In 
neantmoins  s’il  y a apparence  de  les  contredire, &qu  en  ccfaifantf»»4  fide, 
k poutfuiuanty  procédé,  s’il  n’obtienr  defpens,  il  les  peut  demander  coa-  ^LDüU5li’ 
tre  fon  debteur, contre  qui  fc  font  les  criées, par  feparce  a&ion.  Ce  néant-  V 
moins  fe  trouuc  aireft  du4-d’Aouft  tjoo.  par  lequel  fut  dit,  qu  es  frais  des  * * 
criées  feront  compris  Ic$  frais  Sc  defpens  faits  par  le  pourfuiuant  les  criées, 
pour  refpondre  és  caufiu  d’oppofuion  des  oppofans.  (Voyez  May  nard  lin. 
<.eh.70.Sc  liu.7.ch.4j.) 

XXV. 

Nouuclle  enchère  doit  eftrc  Ggnifiee  par  celui  qui  la  fait  , & à fes  def-  Surkm  k 
pensau  precedent  encherillcur:8c  fuffit  de  le  faire  à fon  procureur.  Etdoitf*'  *' 
le  Grertier  faire  à part  regiftre  de  toutes  enchères,  qui  fera  communiqué 
tous  les  procureurs.  Ainfi  fut  irgépararteft  du  lé.luillet  apres  diiner  l’an 
1546.01  plaidoyé  d’apres  difncr  pour  1a  vefue  de  maiftreLouys Pafquicr  de 
Poi&iers.dcmandcreifc  en  rcquefte  ciuile. 

XXVI. 

Pat  arteft  de  Paris  , du  5.  de  Iuin  l’an  1516.  fut  diftraite  la  moitié  des  ac-  Promficn 
quefts  faits  pendant  le  mariage.Sc  ce  en  faueut  de  la  femme,  des  criées  fai-  ** triM> 
tes  comte  le  maty,  pour  debee  fait  par  lui  fcul , l’autre  moitié  d’acqueft  le l* 
tout  propre  au  mary  demeurant  faifi.  ( loignez  l'arreft  i8.cy  delfusj  fi»»* 


XXV  IB 


Vn  mineur  obtient  lettres,  expofanr  que  fon  tuteur  en  procédant  au  par-  Utimtiita. 
tage  de  fon  bien  aucc  autre,auec  lequel  il  auoit  fes  biens  communstlaiflé  m fr.*#  d*. 
héritage  de  cent  arpensde  terre  à fondit  petfonnier  fous  vne  licitation , & mntmn 
enchère  collufoire  d'entt’eux  : Sc  que  ce  petfonnier  l’a  iouy  dix  ou  onze 
ans,&  tend  d’auoir  expédition  delà  moitié,  St  reftitution  des  fruiéls.  Ce 
petfonnier  dit  qu’il  y a decret  , St  qu’on  a fait  eftimarion  par  iufticc  & 
cricesde  decret  vcu.le  mineur  en  appelle, St  rcleueen  Parlement  à Paris, où 
lacaufe  fut  plaidee.  Le  petfonnier  dit  qu’il  cft  content  lailTetla  mokic.-rnais 
equant  és  fruits, dit  qu’il  ne  les  doit  Gnon  depuis  l’appcl:&  suffi  dit,qu!il  n’y  " 
a defpens.  Le  mineur  propofe  la  collufion»  & mefme  qu’il  y a atteftation  * 
que  le  fonds  ne  fe  peut  oiuifcr.qui  cft  faux.  La  Cour  condamne  ledefen- 
<j  deur  à expédier  la  moitié  fans  defpens , 6c  fans  autres  fruidts , que  depuis  le 

5*  premier  procez  petitoire  & refeindant  : fans  préjudice  de  la  fraude , fur  la- 
3 quelle  cft  petmisinformerduij.de  Septembre  l’an  1445. 

I1  ( Sur  ce  propos  eft  notable , que  licitation  en  faueut  de  mineur,(è  re- 
i commence  encores  qu’il  11’y  ait  conuention  ny  déception,  ou  deflfaut  de  fo- 
i>  lçninitc,quand  il  fe  trouuc  aucun  qui  en  baille  beaucoup  d’auanrage.  lugé-' 

1 fi  paraueftleu.May  1564- 
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5c  mcfmes  és  grands  ioars  de  Ryon,  i’an  1546.  comme  fevoid  au  chapitre  Auitct* 
rrentiefmeen  ce  tiltre.Et  combien  que  l’ordonnance  publiée  ijji.ne  corn-  dtiu,»te- 
maude  point  de  lignifier  au  debiteur  fur  qui  le  ?ait  l'cxploiéi  , lafaific 
l'cftabliiremenr de  Commiftairc , fi  eft-ccquclepourluiuant  fera  confulte-  & 'p'rXrit- 
ment  de  luy  faire  faire  ladite  lignification, tant  afin  de  l’en  aduertir  que  aulïi  taire. f 
pouf  lui  défendre  d'empefeher  le  commilTaire.Ets’il  eft  abfcnr  ou  defunél, 

1 & on  ne  ttouue  heritiers, faut  faire  créer  vn  curateur, & outre  ce  par  afHges 
appeller  lefdits  heririers,&  pretendans  droidfc  Ctnquiefme,  pour  certifier 
criées  au  fiege  Royal  des  lieux , où  elles  auront  efté  faites , par  lcldires  Or- 
donnances & plulicursarrcfts.n’cftbefoinauoirlaprefencedcs  proprietai- 
res & debiteurs, pource  qu’ils  ne  peuuent  les  empc(cher,5c  n’en  font  receus 
appellans  : finon  que  lefdits  proprietaires  fe  fuirent  déclarez  oppofansés 
mains  du  Sergent  exécuteur  auatn  lacertificatiomcar  lors  il  faudtoit  qu'ils 
fuirent  appeller  à ladite  certification, autrement  non.  Au  fiege  du  lieu  des 
biens  criez,  ores  que  l’executoire  fuft  du  Parlement  , fedoiuent  lefdires”,**,, 
criées  certifier  pour  auoir  notoriété, qu’elles  font  faites  félon  le  ftil  du  lieu,  mt/i'dtit  ' 
Neantmoins  le  decret  ne  fc  peut  defpefchcr  fans  les  faire  appeller,  ou  qu'ils/"".  If 
foyent  prefens  & ouys , comme  à chofcpreiudiciable.  Et  lors  s’ils  veulent  lH,l>  ÜJ 
oppofer  nullité  de  criées, ils  le  peuuent  faire,  nonobftanc  la  certification, 

\ celle  fin,&  autres  les  faut  o\iyi.lfidefertn.&  tbi  Bart.Bald.  çr  Angel  Cod.fi  & 
propter pubhc.penfit.pcr  ilium  text.& glof.m  l.de  vnoc/uoijHe.ff.  de  retudtcat.  & 
text  in  t.cum  vero.§  euoenrt  autan  à P re  tore  oportet  eot.jf.de  fidetemm  libérai. 
drl.officinm  jf.de  rei  vendtc.  'Bcer.deafiiyj.  eftd’aduis  que  les  certifications 
& decret  fc  faccnt,lcs  gens  du  Roy  premier  ouys.pour  le  plus  feur.  Eft  no- 
table  qu'il  fuffit  que  telles  criées  foyent  bien  faites,  ores  qu’il  y euft  faute  à tuinï $â 
la  certification  , qui  nefc  fait  àautre  fin  quede  tefmoigner  ce  qui  fe  peut  emjid.r»- 
toullours  voir  5c  cognoiftrc  aprcs.Si  cft-ce  pourtant,  que  ft  la  certification il,<  &f»f~ 
eft  deuément  faite,  5c  que  par  icelle  foit  tefmoigné , comme  les  criées  font^'  1UC  1,1 
bien  faites, en  ce  cas  on  n’cft  plus  reccu  à les  débattre  5c  contredire. Ladite 

certification  doit  eftre  faite  en  lugemcnr  où  les  criées  feront  leucs,  5c  faut 

que  dix  ou  huicl  certifient  : 5c  à faute  de  pratticiens  du  licge , on  peut  ap- 
peller Sergens  5c  Notaires.  L’Arrcftd'Abiahamdu  treizicfmcNouembre 
ijoo.5c  de  Alpin  du  x6.  Auril  ijjo.Sixicfme.que  combien  que  par  le  Sergent Enehtf" 
exécuteur  dcfditcs  criées,  enchères  puilTent  eftre  receucs , ce  neantmoins ‘â”™n?e. 
lur  icelles  on  ne  doit  légèrement  faire  adiudication  par  decret  , mais  pte  y»',  r it.nh 
mier  faut  vuider  les  oppofitions,  afin  de  diftraire,  d’annuller,  ou  de  confer-^^'*"- 
uer.qui  font  de  z.fortcs,l’vne  eft  pour  les  debtes  perfonnels,  qui  fontdcubsCr‘4'’°*r‘ 
par  obligation.ccdule.fentcnce,  arreft,  taxe  de  defpens  ou  autre  condara- 
nation.  Tels  viennent  en  leur  ordre:  fçauoir  les  créanciers  ayans  hypothe-  ecUjutr 
ques.les  créanciers  ccdulaires  pour  les  debtes  perfonnels, qui  fontdifferen$6,«'"»?r. 
en  droiét  5c  ordrcrcar  les  hyporhecaires  créanciers  ncs’empcfchcnt  point  ®M«*rr«P 
par  concurrence , finon  qu'il  y euft  date  de  mefine  iour , auquel  cas  on  ad 
uire  les  qualitez  des  hypotheques.  Si  l’vn  defdits  oppofans  ainfi  concurrent,"",’^, 
en  la  date  a generale  hypotheque, l'autre  fpecialc.fera  préféré  celuy  qui  a la  t,  & *//•#"- 
fpeciale  lur  la  chofe  cri eefibi  emmeauit  cimtiiu, argument.  I. tpunmuis.jf.de pi- •*» 
gnor.  Si  les  deux  font  (peciales,  ou  les  deux  generalcs.faudra  venir  i la  con-m'  */' 

rributionen  cas  de  delconfiture,commecy  dcllous  fera  déclaré.  Autrement/'^*- 

WV 
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s’il  y a priorité  ou  poftetiorité.les  premiers  font  les  premiers  pavez  fans  ad* 
Difctafita- uifer  aux  pofterieurs.qui  n’ont  rien  s’il  ne  fe  trouuc  rien  de  refte.  Les  chi- 
n f«<  t'efi.  rographaires  n’ont  hyporheque:&  par  ainfi  s’il  aduient  qu’il  y ait  fomtnc  de 
refte  » qni  n’cft  toutesrois  fumfante  pour  les  payer  tous , lots  on  vient  à vne 
egalation  & contribution  au  fold  la  Uure.Cela  'c  nomme  dcfconfiture.Poui 
les  hypothécaires  eft  la  loy  fi fnndtim.c.jui potio.in ÿign.kib  & pour  les  ce- 
Oppofaatà  dulaires  la  loyers  dekto.C  .de  bon.auto.iudic.poffid.L  autre  iorte  d’oppofmôj 
fia  dt  cm-  p0llr  conferuec  eft  de  charges  foncières,  fi  aucunes  en  y a : car  lors  lcfditcs 
ferutf.  enchères  fetoyeni  fruftratoires.s'il  falloir  le  tout  annuller:  & le  pareil  s’il  y 
a charges  foncières  non  tachetables  furies  chofes  criées, qu’il  faut  premier 
vuider  Se  dcclater:6c  de  mcfmes,s  il  couuienr  diilraire  partie  d'icclles  cho- 
£*«  Ut  op-  fes  criees.Car  au  premier  cas.cn  an  nullant  n’y  auroit  tien  de  fait, 5c  ferait  le 
pofiiùnt  » pouifuiuantdebouté,5c  au  poimftdc  recommencer.  Au  fccondjquandl’en- 
fl«r  cbetillèutfçaura  que  lefdites  chofes  criées ferout  chargées  de  rente  perpe-. 
diftraire-i  tuclle  foncière, autre  que  de  directe  Seigneurie.il  ne  voudra  demeurer  à !ou 
doiunut-  enchère  , 01  bien  il  la  voudra  faire  moindre:  & toucainf),  s’il  faut  pour  le 
jtrcpri-  dernier  cas  diftraite  aucune  patrie  des  chofes  criées.  Au  moyen  dequoy  eft 
dt"  V*‘'  I,ecc^a‘rc,aPtes  auo*r  fait  publier  en  jugement  lefdites  enchcres.ît  icelles 
Fermé  fr  %n‘fier*s  derniers  encherilfeuts.  vferd’aftiges,  & faire  attacSer  au  poirail 
afficact  dt:  de  l’auditoire  du  fiege,  où  elles  font  faites,  icelles  enchères,  charges  ôt  ii- 
placan  fr  ftradtions.pour  y demeurer  chacune  enchère  quinze  ioui  s,£c  fufpendre  lad- 
indication  & decret  par  quarante  iotirs.  Et  le  femblable  quand  il  n’y  a op- 
position telle  , mais  feulement  pour  debcespetfonnclles  ou  hypotheques, 
voire  quand  ii  n’y  a autre  chofe  que  la  limplc  pourfuiue  du  pourfuiuant, 
encores  faut-  il  premier  forclotre  tous  ptctcudans  droiû  dcfaillans , 6c 
fufpendre  le  decret  par  40  ionrs,afin  de  n’obmetrrerien  de  la  forme.  Ainfi 
le  commande  l'Ordonnance,  article  6.S1  7.  publiée  l’an  ijji.  Se  depuisam- 
plifice  par  l’arrcft  fufditdu  1;.  Nouemb.  de  peines  tigoureufes  & corporel- 
les , contre  ceux  qui  arracheront  Si  rompront  lefdites  attaches  , félonie 
texte  mlfitfuisid  tjuod.jf.de  iurifd.omn.tnd.  Et  là  delTuseft  notable  l'erticace 
de  telles  afnges  Se  placacs.contenanslcfommairc  defuites  criées  Se  affigna- 
rions , aueo  déclaration  par  le  menu , Se  par  confins  des  héritages  faiiis , ou 
bien  en  bloc,  fi  c'cft  vne  Segneuiic  8c  fief , auquel  cas  fulfit  de  finfir6c  crier 
le  principal  manoir  ,fes  dépendances  Se  appartenances,  & 1rs  droiCls  Sei- 
gneuriaux , conimceftportéparrOtdonnancepubliceranijjr.  arr.i. les- 
quels placars  forcluent  tous  defaiilanspretendans  droict,  foit  hypotheque 
ou  autre,  fans  pouuoir  vfer  d’excufc,de  ne  les  auoir  veus  ny  entendus,  & de 
ne  fçauoic  lirc.Suffit  qu’ils  foyent  conceos  en  termes  vulgaires  Ifeà  er  fi  pu' 
ptÜHt.i-dt  tjuo  puiam.jfde  tnfitlo.  thi,fid&fic/;iis  dtcat  tgnoraffe  fchtertu,  vei 
feront  mu  mfJ  afifiruiffit^Hod  propofitum  er.v,cicm  multt  levèrent  .non  Mdirtjar.Sïpticfme,. 
*Prifir‘.'  aPrcs  la  quinzaine  paffee  Se  l’affigc  leuee , doit  le  dernier  encherilfcur  par 
ptimJtdi.  1 Ordonnance  mettre  les  deniers  de  ton  enchère  és  mains  d’vn  marchand? 
firutrt  rni-  neantrooinspar  ledit  arrcfttftdif  que  celafcfcraau  Greffe,  & que  les  de* 
imitai,  niers  y demeureront  iufques  à la  diftribution  , finon  que  les  pourfui- 
uans  6c  oppofans  accord.illcnt  d'vn  depofitaire  félon  la  \oy  hcet.  i.ret  drpo- 
fiu  ff.de  acjuir.poff.  Hui&icfmc,  eft  notable  pour  le  regard  des  oppotkions 
afin  dediftiairc  »■  que  fi  les  dioié.ts'preteudus  out  efté  dclaifftz  par  tixans, 
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fans  auoir  intenté  aélion  pour  iceux , v a prefcriptiou  de  diftraiie  aéluelle- 
ment  & réellement  , à commencer  dutemps  que  prefetiptioo  aura,  peu 
courir  contre  lefdits  oppofans, ou  ceux  dont  ilsoot  caufc:  zt  in  l.pnma.C  d* 
temp.tn  tntegr.rtfhtut.pctcn.  les oppofans  toutesfois  feront  payez  des  droxfts 
qu’ils  vérifieront  fur  le  prix  de  i'cnchcrc  > fcJon  leur  ordre.  C’eft  1 Or- 
donnance artic.Soi.  de  l'an  1359-  laquelle  a clic  abrogée  par  autre  Ordon 
nancc  de  l’an  1349.  Si  par  autre  Ordonnance  de  l’an  ijji.  artic.  j.  par  où  ell 
’necciraireauanttoutœuurevuider  lesoppofitions  afin  dediftraire  : aaj-  . . v 
rrcinent  feroie  achcptcr  chofe  litigieufe  » Si  par  là  ell  abrogée  celle  de« 
l*an  1539.  difantquc  par  lesoppofitions  afin  dediftraire  ne  feroit  retardée  »•»?» 
1'adiudication  par  decret , comme  delliis  cil  dit.  Si  ell- ce  pourtant , que 
apres  ladite  abrogation  elle  a efté  prattiquee  par  arreft  du  grand  Confcil 
de  l'an  1351.  contre  Damoifelle  Catherine  le  Clerc  de  laFotcft  , cscriecs 
de  la  Baronnie  de  Rrunard , depuis  adiugee  fans  diftraélion  àmeflîreAn- 
thoinc  de  S.  Polguc,  Seigneur  dudit  lieu.  Neufiefme  , que  û lefdits  op-  r--h(itn 
pofansafin  dediftraire , loit  en  fonds  ouckarges  foncières  , ne  monftrentW,  Ji/trtirt 
partilrres  ou  tefinoins  , dans  le  temps  qui  leur  fera  ordonné  , de  leurs  '"Utmnt, 
di'oi&s  (ur  lefqucls  ils  fondent  lcurfditcs  diftratftions  , ne  doit  dire  dif- 
fcrecradiudication  par  decret  du  tout  purement  & fiinplement  > faufdc 
faire  mettre  lefdits  oppofans  en  leur  ordre  à la  diftribution  , & les  faire 
payerdcl’cftimationdeceque  feront  ellimez  les  droits  de  propriété,  ou 
charge  reelle  par  eux  prétendus  en  les  verifiant.C'ellI'Oordonnance, artic. 

14.de  l’an  tyji.  Depuis  la  Cour  pat  fon  arreft  du  aj.  Nouemb.declarant  la- 
dite Ordonnance,  a limite  cfdits  oppofans  quarante  jours, pour  faite  leurs 
preuuesparrcfmoins  : Si  apres  ce  qu’en  leur  demeure  foit  palTé  outre  au- 
dit decret.  Et  aordonné  que  dans  vue  huitaine  ils  feront  apparoir  de 
leurs  droits  pour  cftre  payez  félon  leur  ordre  : Si  icelle  huiélainc  palTec  à 
fsutc  de  preuuc,  font  forclos  du  touc&  condamnez  en  l’amende.  Dïxiefi  OntSt 
me  , que  fans  ce  que  le  Seigneur  dircél  des  chofes  criées  fc  foit  oppofé  cil  StiSniu- 
refcruc  quelle  s font  vendues  à lachargc  des  deuoirs  Seigneuriaux  , félon 
l’Ordonnance  art  u.de  l’an  iyjt.laquelle  ne  parle  point  des  arrerages.  Im- 
bert  dit  que  fans  ce  qu’il  y ait  eu  pour  iceux  oppolîtion  , ils  feront  payez  *rr'r*i“ 
par  l’acheteur  , fuiuant  laCouftume  de  Poi&ou.  Toutesfois  on  obfcruc"côntra  i 
en  pays  de  droidl  cfcrit,&  en  B uuibonnois,  que  s’il  n’y  a demande  des  arre-  ThoUft. 
rages  , l’acheteur  n’en  doit  rien.  Onzicfmc,  ell  la  prattique  plus  frequente  M*yn»ri 
en  France , que  quand  on  acheptcvn  héritage  par  decret  , à la  charge  des^*-,^,<*’*' 

droits  & deuoirs  Seigneuriaux  , cela  s’entend  des  droiéls  Seigneuriaux  ■ 1 

deubs  feulement  pour  raifon,  Si  à caufc  de  la  vente  par  decret.  Si  non  d’au, 
rres,  s'ils  en  elloyent  deubs  aucuns auparauant  pour  raifon  d’autres  vendi- 
tions  precedentes  le  decret  d’iceluy  héritage , pour  lefquels  les  lods  ne  fe- 
roient  encores  payez.  De  mefmc  quant  aux  cens  encourus, dont  l’achctcut 
»y  l’heritage  ne  demeurent  chargez,  mais  feulement  pour  l’aduenir.  Aiuû  * ' 
fut  iugé  par  arreft  de  Paris, donné  en  la  plaidoycrie  d’aptes  difncr,  plaidans 
la  Vergue  Si  Portcau  , fut  vnappcl  du  Senefchal  de  Poiétou  ou  fon  Lieu- 
tenant à Poiélicrs , par  lequel  arreft  fut  dit  ,qu'vn  adjudicataire  par  decret 
d'vn  fief  feroit  rcccu  en  foy  Si  hommage,  nonobllant  que  le  Seigneur  féodal 
en  fitl  refus  pour  dire , Si  prétendre  luy  dire  deubs  autres  droiéls  féodaux 
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par  autres  mutations  precedentes  , pour  lefqucls  il  ne  s'eftoit  orpofe  aux 
criées:  Se  forent  par  ledit  arreft  referuees  audit  Seigneur  féodal  tes  a&ioni 
quant  ice,  contre  ceux  qu'il  appartiendrait,  autres  que  l'appellant  adjudi- 
cataire, fie  fut  dit , que  par  ledit  Senefchal  auoir  eftc  mal  iugé  ayant  dit  au 
contraire.  Si  suffi  ledit  Seigneur  féodal  ou  cenfucl  sert  oppofé  aufditcs 
criées  pour  lefdits  droits  precedens& arrerages  , il  doit  eftrc  mis  en  fon 
ordre,&  apres  faire  ledit  refus.  Que  toutes  enchères  font  reccucs  iufques 
Ttmfi  i à ce  que  le  decret  foit  feellé.  Aucuns  tiennent  iufques  à l'execution  d’i- 
**  celui  exclufiuement:per  l.non  efl  minm.fi Je ptgnor.atho  felo n vn  arreft  don- 
né en  criées  faites  en  Auuergfle  és  grands  Iouts  de  Moulins  , levingt-fe- 
ptiefmeiour  de  Septembre  l’an  1540.  Tout  cela  cft  corrigé  pat  l'Ordon- 
Traûdt  nance  de  l'an  mil  cinq  cents  cinquan te- vn.  Voyez  l'arreft  treiaiefme  en  ce 
triui  thji  tiltre.  Douziefme.Cy  deuant  on  a toujours  premier  prins  les  frais  &mifcs 
des  criées , & de  ce  qui  s’eft  ehfuyui , fur  les  pris  remisau  Greffé , fie  paye* 
a *jydtf-  au  P°arfuiuanr,comme  dit  ledit  Imbetnfic  les  frais  de  i'incerpofition  Bc  de- 
liurancc  du  dectet  ont  efté  à la  charge  de  l’acheteur.  Pour  le  1.  cft  le  texte 
formel  in  l.cum  apudveteres.in princip.verficul.quid  entm.ibi , & expenfis ft- 
rundurn  quantiatem  dcbttortonperfoluant  est,  qui  fentrnti.it  ctnfecuti  funt , çr 
qui  tôt  aiipifctnd*  bonorum pofiefiionu gratta fufltnuerunr,  (j- ett.Cde  bon.au- 
tor  ihdtc.pojfid.  Bc  l’vfage  à ce  conforme  auec  plufieurs  arrefts  ,'comme  efl 
contenu  cy  deffus,  arreft  vingt-  troifiefme.  Ce  néant  moinsTOidon  tuner, 
articlen.de  l’an  ifji.veur  nommément  que  tous  héritages  feront  adjugea 
à la  charge  des  frais  Se  mites: à quoy  eft  conforme  la  Couftume  de  Bourbon- 
nois.art.140.fie  pat  là  ferait  dérogé  à l’ancien  vfage.  Toutcsfois  l'cncherif 
feur  peut  efclaircirce  point  pat  fon  enchère,  offrant  certaine  fomme  pout 
le  prix  fie  les  frais  en  general , ou  bien  lafomme  fans  frais:  ce  que  lors  fau- 
drait accepter  ou  répudier  : autrement  en  ce  doute  ftiiure  la  dernicre  Or- 
donnance, laquelle  certes  a empefehé  iufques  à prêtent  plufieurs  decrets, 
& fait  rerirer  les  encheriffèucs.  Les  frais  des  criées  font  ceux  qui  font  faits 
pout  la  prinfe  , faific , ventes  & criées , interpoftrion  & dcliurancc  du  de- 
cret. Treiziefmc,  A ce  mcfme  propos  fi  le  pourfuinant  des  criées  dclaiflèU 
pourfûice,  il  doit  eftte  rembourfé  de  fes  frais  Sfmifes  , par  celuy  qui  l’eta 
fubrogéen  fonlicU, comme  dit  Joam.Fab.ittl.fi <0  rempart  jtnmero  i-C.de rt- 
mif.pivtor.eSr  in  i.i.  numéro  i.ibifi  qttat.C.derequir.reû.  Bc  allègue  la  hjr  fina- 
lcyC.de  btnauthiud.pofit. Quitouklmc,Le  luge  des  cticesa  en  main  trois 
iufttntm  forte,  iugemens  principaux.  Lx  premier  fur  les  oppo&ions,  afin  d'an- 
«f* crittt.'  nu^er ou  diftxaire , ou  derentes foncières , ainfi  qu’eft contenu  au  qua- 
triefme  notable.  Le  fécond  eft  le  decret  quarante  jours  apres  , fie  peut  par 
iceluircferueràdifcuterdesoppofitions  pout  debtes  perfomiclles  ou  Hy- 
pothéqués , fi  aucunes  en  y a ! & fi  lefdites  oppofitions  font  accordées  , il 
truiUs  pourra  faire  fafentence  dedifcuflîon,  fie  déclarer  l'ordre  de  priorité  ou  po- 
fmdant  Ut  fterioricé  des  hypotheques,ou  bien  auanr  ou  apres , quand  il  y aura  prodo- 
trûnptr-  éfion  complctte  , fie  le  tout  fera  inftruir.  Le  dernier  cft  de  la  diftriburioa 
^ I1"  des  deniers  de  i’enchere»  félon  l’otdte  des  hypotheques.  Quinziefmc , Les 
(r'ÿlm  ff0'dls  perceus  par  le  Coraniiflàirc  pendant  les  criées  font  propres  au 
l'4rr,jf  proprietaire  , fie  ne  doiucnteftre  adjugez  ny  rendus  au  dernier  enchérit 
}>)  leur.  Car  ledit  proprietaire  iufques  au  décret  demeure  toujours  maiftre, 
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& (eignemj.ff‘dleri’u  Patron.Ç.pkm.dc  tur.ffc.&c  ne  font  jamais  acquis  audit 
dernier  cncheriircur,  & adjudicataire  , que  du  jour  qu’il  aura  configné  le 
prix  au  Greffe.? vcndira.  lnfiit.de  rer.diwf.  feront  ucammoins  lefdits  fi  u i «fis 
adiugez  au  créancier  fi  le  prix  ne  fuiSt,  comme  il  cft  dit  en  1a  loy  Valerim. 

Le  relie  rcquisen  la  matière  décriées  cftdaircmcnt  contenu  par  l’Ordon- 
nance, tant  ancienne  que  nouucllc  , & ainfi  par  les  arreftscy  dcllus  conte- 
nus.[Voyez  l’Arrcfl  jo.cy  bas  adioufté.  hC.  ] 

[Qurnt  au  4.poin<ft  de  ccft  arreft, portanrque  tiers  oppofans,!  fin  dedi- 
ft  taire  ne  feront  dclVufis  pat  Commiftaircsdc  mcfrac  iuge  par  arreft  le  n A- 
Auril  ijtS+.pour  vncvcfuequi  s’clloitoppofee  4 fin  de  diftiaire  le  los  à elle 
baille  par  fes  coheritiers,  & oui  auoir  appelle  faute  de  la  rrceuoir  à oppofi- 
tiond’appcllation  fut  conucrtie  en  oppofition,&  faifant  droi<Ü  que  les  Cô- 
milfiircs  auoyçnt  mal  ordonné  qu’ils  parte!  oyent  outre  , mal  dénié  , & par 
interprétation  de  l’Ordonnance  fut  inhibe  & défendu  aux  Commilfaircs 
de  plus  entreprendre  aucune  Cour  ny  lurifdiclion  contenticufc,  ains  feule- 
ment procurer  les  baux  à ferme  par  deuant  les  luges  , fansqu’eux-mcfmes 
pu  filent  ordonner  ny  bailler  fous  ombre  de  faire  apres  ligner  le  tout  au  lu- 
ge Si  Greffier, comme  ils  en  abufcnt  en  Poi&ou.B.] 

Qv  a tri  esmh.qve  l’Ordonn  an  ce  I V.jL’cftablirtcmcntdcdcux 
Commill'airesfait  en  parlant  à l’vn  d'eux  feulement,  auquel  a eflé  lailK  ex- 
ploicl,  & il  a promis  d’en  aduertir  l’autre , & luy  lignifier , n’oblige  l’autre 
Commiiraire.auqucl  n’a  elle  parlé  ne  lignifié.  Arreft  de  Paris  du  é.Feu.ijyfl. 
le  Caron  au  7.desRcfp.ch.ia. 

[Il  faut  adiou'ter  icy  vne  formalité  necclfiire  aux  criées,  à fçiuoiri’elle-S4iy7/»»ï» 
rfl  ion  de  domicile  que  doit  faire  le  failiir.inr,auballiage  où  l’héritage  faifi  cil  p»'f**tt 
alïis,3c doit  élite  par  l'exploirfl  défaille  , & encore*  par  l’attaclm  afin  qu’il Ÿfdemici* 
fuit  cogneu,&:  par  le  proccz  verbal  dcsci  iers, ainfi  comme  André  Madinet  j 
Sergent  Royal  demeurant  à Bourges  eut  fait  faifir  pluficurs  héritages  fis  au 
Balliagc  de  Berry  , fiegede  Ounlc  Roy , appartenans  i laques  Mercier  Sc 
Ellicnncttc  Gallerant  (a  femme, fans  auoir  fait  clkclion  de  domicile  dans  le 
rclfort  de  Duulc  Roy , & s’eftant  ledit  Mercier  porté  pour  appcllant  de  la 
faille, & de  tout  ce  qui  s’en  elloit  enfuiui,  par  arreft  la  Cour  déclara  les  fai- 
fi es  & criées  de  la  métairie  de  la  Roufctte  nullcs  , ordonne  qu’il  feroit  pro- 
cédé à nouucllc  faific,&  eflabliiretncnt  de  Commiifaire  & criées.  Pronon- 
cé le  zi.d’Auril  1606. 1.C.] 


XXX. 


Poftcficurs  par  adjudication  par  decret. pou rueu  qu’il  n’y  air  dclcurdol,  refifftar 
fraude, ou  faullcté, mais  feulement  delà  nullité  ou  bien  lèftirution  pour  an-  t*r  décrit 
très  raifonnablcs  caufes.nc  font  condamnez  à rcfticution  de  ftuitrsmy  aufli 
pcuucnt  perdre  leurs  réparations  faites  boita  fide,  comme  fut  dit  pat  arreft 
de  Paris  le  ij.  Scptemb.  1 )4î . Iufi'c  enimpofiidet , qui  autore  prsfidepojfidtt.  !.. 
iuflc.  ff.  d: acqutrend.pojfijf.  A bonne  caufe cft  dit  cy  dertus.quelipardol-, 
fraude, ou  faulfcté  ledit  decret  a procédé,  il  fil  nul,  comme  cft  dit  tu  §fcmcl 
Influât, qutb.ex  cauf.manurr.it.  non  licct.  C~  tn  l rnaçis pato.  i. fi.ts.jf.de  rcb.fo* 
rum  qutfub  tutel.vel curât. funt.  car  il  n’y  a ricnlirajlonnablc  , que  par  tels 
moyens  ainfi  illicites , comme  de  faux,  Si  fraude , mineurs  ne  doiucnt  cftiç 
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dcceus:  mais  auflî  faut-il  que  lefdits  moyens  de  faux  & autres  foyent  cui- 
dcmment  apparents:  car  s'il  y gift  cognoiiTance  de  caule  on  prefume  pour 
le  decret, qui  doit  tenir.autrcment  toutes  les  feuretex  de  ce  monde  icroyent 
en  fufpcns  Si  fubieâes  à promptes  calomnies:n’eft  doneques  vn  mineur  rc- 
ceuable  à foy  faire  reftitucr  contre  vn  decrct.finon  ésj.cis,àfç<>uoitdol,& 
fraude, ou  bien  de  faux,crp<!/?>w»è, quand  il  y a énorme  kfion,quenousdi- 
fons , vitra  tnplum.  Accud.en  parle  en  fa  grand'  gl.de  laloy  fin.  C.fiaditerfi 
DirriLj  vend.pign.(b'Inno.(\it\ec\\.duduw.dereb.cccl.nonalie.tnverb.Traékitioi.Toos 
r*ennenr>(luc  régulièrement  le  mineur  ne  doit  ny  ne  peut  eftre  rcttii ué.lï  le 
llmn'tt  2 y mtcur  ou  curateur  y ont  pslle,  & n’onr  efté  détaillez.  On  faitvne  queftion 
mtnncn-  notable  & vtile:  àfçauoir  fi  vn  poireftcurexdfrwo  , eft  tenu  pour  iuftifier 
nm  f*m  fon  decret, & le  faire  dire  valable, & lesfolcmnicezobfcruees.monftrer  tou- 
* itirjtspii.  tes  procedures  fur  lclquclleseft  uitetuenu  ledit  dccret,ou  bien  fi  on  demeu-  • 
e“‘  rera  es  termes  narratifs  failans  ample  mention  de  toutes  lefdites  folemni- 
tez  Aucuns  ont  dit,que  nons'W  CAp.fin.de probat. l.t)uicunt}Hc.§. fin  ff.publicj. 
Jcienditm.cumglff.de  vcrb.cb/igat.A\iixcs,quouy,pergl.tnl.i.  defidcinjlnt  (y 
turc  hafififc.ltb  10  .C.l.ctim  prcctbui  de  probat.  Autres  ont  dillinguc,  que  fi  le 
decret  eft  de  rccente  mémoire,  fcul  nefuffit,  & faut  voiries  pièces.  S’il  eft 
ancien, comme  de  5.6.10. io.ans,il  luftit,fans  eftre  tenu  de  ccrchcr  les  pièces 
ptrlfifiliw.fj.de  petit. h*rtdit.& Ltjtù  tn  ahcna.§.fied  & fi  non  adierit.Jf.de  ac- 
cjHtr.hs.red.  il  y faut  moins  de  temps, s’il  y a eu  accident  au  lieu  ex  vi  vt-uoie. 

X XXI. 

Tante  Je  Plaidans  Meilleurs  Riant  pour  les  Chappellains  Si  Vicaires  d'vne  Hglifa 
collegiale  appetlans  d’vn  decret  interpofe  à ccrtainescriees  de  plufieurs  be- 
tptrùti.  r‘tagc5  d’vn  debiteur  faifis>&  Longucual  pour  l’adiudicataire  , & pourfui- 
uant  intimez  , Si  fouftenant  lefd.criees  Si  decret , fut  iugé  par  arreft  du  17. 
Scptemb.aux  grands  iours  deRion.l’an  i54ô.quc  les  criées  & decret  eftoyét 
nuis,  & furent  mis  au  néant  pour  le  regard  d'vne  maifon  comprinfe  au  de- 
cret,& dont  feulement  lefdits  appellans  le  plaignoycnt,encores  que  pour  i- 
celle  maifon  les  appellans  ne  le  fuirent  oppofezauant  ta  fentence  de  difeuf- 
fion.  On  s'arrêta  feulement  à ce  que  lad.maifon  eftoit  demturce  es  mains 
du  po(Teireur,&  n’y  auoit  eu  fcqueftre  elfeducl, comme  eft  ncceirairc.âc  fu- 
rent neantmoins  les  appellans  condamnez  csdefpens  de  lacaufed'appcL 
Voyez  le  ch.z8.cy  dclïus  art. i. en  ce  tiltre. 

XXXII. 

De  nef.  De  mefmes  : vn  appellant  du  Preuoft  de  Paris  difoit  qu’il  eftoit  proprie- 
mtl‘  taire  & poffeircur  d'vne  maifon, qu’il  trouuoit  eftre  comprinfe  en  vn  decret 

donné  fur  certaines  criées  faites  fur  autre  que  fur  luy  de  plufieurs  héritages, 
où, il  ne  demande  rien,  mais  voyant  lcd.dccret  lors  qu’on  le  veut  exccuter, 
y rtouue  fadite  maifon, qui  eft  joignant  dcfd.heritages, comprinfe, qui  eft  ta 
raifon  qu’il  a appelle , & aulli  que  lefd.criees  ne  lui  furent  oneques  figni- 
fiees.commeil  falloir, veu  qu'il  eft  propriétaire.!.)  Cour  par  fon  arreft  du  1. 
Ianu.1549.  mit  ledit  decret  en  ce  qu’il  comprend  ladite  maiion  au  néant. 
[Y oyez  pour  ces  4 J $.Maynard  liu.y.ch.yS. 
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XXX  i II. 

MonGeur  Robert  plaidant  pour  vn  demandeur  en  requefte  ciuile  , dit,  Diftra&u» 
quependant  certaines  criées  à laCour.leproprietauc  vend  partie  des  fonds  - 

criez  i vn  tieis  qui  vient  prefencer  requefte  à la  Cour,  tendant  à fin  d’auoir-'4"'^,”f 
diftraéfcion  des  fonds  qu’il  aachepté.  Le  proprietaire  qui  les  a vendus,  & le**/^°^* 
poutfuiuant  defdites  criées, à qui  elleeft  communiquée, y confent,&  fur  ce /ms. 
confentcment  y a arreft  de  diftraéfcion  d’tceuit  fond*  fans  ouvr  les  oppofans 
creanciers.qui  y ont  plus  d’intereft  que  lefdits  proprietaire  & poutfuiuant. 

L’achepteur  fc  tient  ifon  arreft. Par  arreft  du  27.Feu.15j1.fut  ladite  requefte  , \ 

ciuile  intcrince,&  l’arrcft  mis,&c. 

XXXIV. 

Cy  deflus  au  tiltre  des  hypotheques,  arreft  u. fur  la  fin  cftfaite  mentioh  Cneneiirt 
âc  1. notables  arrefts  donnés  contre  les  enfans  de  feu  M.le  Prefident  Picot,  c,nc*r,,*n 
l'vn  de  l'an  i5}8.rauttedc  l’an  ijôc.que  fi  entre  le  poutfuiuant  criées, & au-  ^Cvn' 
tre  créancier  oppofant  y a concurrence  d’hypotheques , & que  le  créancier  lUy*nt  gi- 
pouifuiuant  criées  ait  hypotheque  generale  feulement , & 1 oppofant  fpe-  «rdc* 
cille  fur  autre  fonds, que  celui  qui  eft  ctié.en  ce  cas  ledit  oppofant  fera  cô- 1 
traintde  s’addrefter  i fa  fpeciale  hypothéqueront  n’y  a tien  de  faifi,&  laif-n 
fer  au  pourfuyuant  ayant  laîgcnerale  de  ce  qui  eft  faifi,par  la  loy  yuamuis,C- 
deptg.&  hypoth ■ Cela  eft  vray,wrr  nos  créditons  concurrentes:cu  le  debiteur 
ne  pourroit  pas  oppofet  telle  exception  , d’autant  qu’il  faut  toufiours  qu’il 
paye,&  ne  peut  olter  la  forte  de  faire  payer,  mcisdoic  fouffrir  tout,  iufqucs 
à ce  qu’il  aura  payé. 

[Voyez  cy  dcllus  le  tiltre  des  hypotheques  8c  a étions  hypothécaires.] 

XXXV. 

L’autre  arreft  eft  en  cores  plus  notable.à  fçauoir  que  fuppofé  qu*  le  debi 
teur  ait  conftitué  rente  fur  vnemaifon  à vnficncreaucier,qui  fait  pour  icel  £f4/,  hjf*. 
le  rente  faifir  autre  fonds  defon  debiteurque  laditemaifon.iln’cfttcceua-  thnyut  fur 
blr,  fans  auoir  fait  difeuffion  fur  la  maifon.  Par  l’arrtft  furie  faiéfc  fuld.fut  •u  r.fonit 
faire  main- leuee  a la  debitrice  , faufaux  créanciers  Picots  de  s'addreller  ïiut 
leur  fpeciale  hypotheque.-ledit  arreft  eft  dur  5.Deceinb.ij6o.  UT' 

XXXVI. 

Sentences  & condamnations  n’emportent  hypotheque,  mais  feulement5'"'""^* 
vnc  fimple  action  ex  mdicato,  ou  bien  dtoiéfc  de  la  faire  exécuter, & comme-  c’ifn  4”^*[ 

Ce  l’hypothequc  du  iour  de  la  laifie  de  gnge,&  execution  de  lad. fentence,/.  ^,,4,^4,  fi. 
tnvn  & poJIea.Ç.fina.çrlfed  dr  fi  pojfejfor.tn  prtn.  jf.de  iureiur.  plus  formelle-  non  ab  exe. 
ment  au  tiltre  de  cxecutto.rei  tua.éi  melme  en  la  loy  i.&  /.*  ditto  Pio.Çftfu-  cuùone. 
per  retiu.jf.de  re  indu, voire,  mais  fi  les  biens  du  condamné  fe  trouvent  fai- 
fis,le  créancier, qui  a obtenu  telle  condamnation,  pour  entrer  en  hypothe- 
que,& auoir  lieu  3c  ordre,  pourra  il  faire  faifir,  veu  que  ladite  hypotheque^», fc«. 
neluy  peut  cftreacquife,  que  du  temps  de  la  laifie?  Non  ccrtcstcar  faific  furî"« 
faifie  n’eft  receuable.Que  pourra-  il  donc  faireîllfc  doit  oppoferà  la  faitie,f£”’”c' 

&c  éscriees,afin  de  conferuet  fa  debte.  En  quel  ordre  fera  il  colloque?  en- 

ttc  les  creances  perfounelles  ou  hypothécaires  i Entre  les  hypothecaites:&  f, fit  ion ,» 

combien  que  fa  condamnation  u’ait  droiefc  d’hyporheque  defoy  , mmeruet. 

VVV  iii, 
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Dernier 

truhertf- 


( v-  M b-  feulement  doiue  ladite  hypotheque  commencer  du  iour  de  l’execution  de 
nîeuchï  ^conb*mnation,qui  fc  «ait  par  faiiie.dont  ce  créancier  cil  empefché.veu 
30  &l'Or.  *3U  y aautre  faifie.ii  ell-ccquc  l’opinion  feruira  d'execution , & dcur*  te- 
ie  Mokiiwniï  lieu  de  làific  pour  led.creanckcoppofanc.quam  à l'elfe  51  d’induire  lad. 
*n- H-  hypothequc  /.CKw  vntu.inprinc.ff.de  fon.eiurhor.iudi.poJfîA.îk  ai -fi  eft  obfer- 
ué  en  Parlement  Ncantmoins  celle  difpurc  fcnible  tftre  fuperflur  par  l'Or- 
donnance du  Roy.donné  à Moulins  en  Feu.1566.art.j4.  par  où  il  cit  dit  que 
condamnations  données  en  dernier  rellort  ont  hypotheque  du  iour  de  la 
prononciation. Depuis, & au  mois  de  Iuillet  fuiuam.fut  amplifie  ceft  article 
auoirlieu  és  feutenecs  , dont  y auroit  appel  ,&  qui  feroyent  apres  confir- 
mées par  atrcft,&  qu’apres  l'atred  donné,  1 hypotheque  commcnc croit  du 
iour  de  la  première  fentencc.Dont  on  peut  dire, qu'il  faut  pour  trouuer  hy- 
potheque d'vtïc  chofciugee.que  le  jugement  (bit  (ouuerain,  ou  bien, 
cavrfo.que  s'il  eft  de  Iugeïubaltcrne,qu  il  aitefte  confirme  par  arrelhou  ter- 
<«e>qu’il  n’y  ait  appel.S’i!  y a appel, n’y  a pendant  icelui  hypoth'que.Seruira 
docqueS  ce  chapitre  feulement  pour  tugemens  déluges  (ùbalternesproui- 
fionnels  Si  aurresdon:  eft  appelle,  q ù font  executoires  lut  l'appel,  dcnon- 
, obftani  icctuy  dc  quant  au  relie  tien-  • 

XXXVII. 

La  queftion  eft  notable  , quand  le  dernier  encherifleur  efttrouuénon 
/eurd!f*tl.  f°luable,ou  autrement  ne  peut  configure  les  deniers  de  fon  enchère,!!  l'on 
Uni  jutj  peut  recercher  le  precedent  encherilfeur , pour  luy  adiuger  par  decret  Jïic- 
ejl  à ritage  faifi  & ctié,&  fi  ledit  precedent  fe  peut  excufer.Sc  i quels  dommages 
g.em<,Jlf.  gç  interefts  fera  tenu  le  dernier  folcnchenlTeur.  Pour  celle  queftion  ie  me 
remets  à ce  qui  eft  amplement  déclaré  Sc  eferitau  a ch.  du  tiltre  des  fermes 
& enchères  cy  dclTus,au  milieu  iufqttcs  il»  fin. 

XXXVIII. 

D» fient  Le  u.  d’Aonft  1504-  en  Parlement  1 Paris , au  confcil  fut  arrefte  Sccon- 

^*’"  _*y’‘clu,que  les  refponies  de  contredits  fournis  pour  le  pourfuitiant  criées con- 
•ppefniont  tre  'cs  caules  d'oppolîtion,&  produélion  des  oppol'ans.ncvicnnent  és  fuis 
0.  Ui  ejpi-  des  criées.  Doit  douques  aduifer  le  pourfuiuant  de  n’empefeher  par  contc- 
cit  iuiH-  dation  & contredits  les  oppofansbicn  fundez.S'ilsfoot  mal  fondez,/]  doit 
d obtenir  defperisconcr’ctix,&  par  ainfi  indemne.  Si  eft- ce  pourtant  que  do 
puis,&du  i8.Noucmbrnji4.  fcrrouuequ’tnParlcmemacllécniegiftié 
que  pour  tels  ftais  & defpcns  , tant  de  ce  que  desefpicesdesiugemensdc 
criees.fi  elles  fe  payeront  iur  les  frais  des  criées,  ou  ailleurs,  a elle  ordonné 
quecelatll  remisa  l’uiburc  des  luges,  qui  pcuurnt  cognoiftrc  la  tetnerité, 
ounccdTité.  , 

XXXIX. 

SttMltui  Le  fubftitué  par  fidcicommis,  donation,  ou  autre  moyen,  foit  entre  vifs, 
fepentep-  oudernicre  volonté,  ne  fe  peu:  oppofer  à fin  de  diftraire.fi  la  chofe  dont  eft 
çomprins  le  fidcicoumps,  cil  faifie  ûf  criee  , car  il  11’y  aencorcsdroicl  a- 
“ J ' £lucl,  mais  vue  feule  cxpeélatiue  conditionnelle,  qui  peut  adunir,  & non 
aducnir.Seulcmcnt  peut  s’oppofet  à fin  Je  confcrucr,&  faire  dire,  que  l'ad- 
iudicatiou  fera  faite  à celle  charge.  l.Statiies  ï'Iorn.Ç. Cornclw.ff.de  turfife.  Et 
ainfi  eft  prattique. 
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XL. 

Pararredde  Pirisdcl’»’’  1491. fut  dit  qu’aucun  oppofant  ncfcroic  reccu  QPP°'*iu 
courre  criées  apr$s  la  Sentence  de  difcoffion  , qui  a depuis  edé  interprété*"*^"** 
par  autre  fuiuant  arred  donné  aud.  Parlement  le  19.  luiïlet  1519.  qui  déclara  fo„tpitll 
qu’apies  la  certifie  «iou  des  crues  ne  fetoic  reccu  aucun  oppofant  à fin  d’an-  uum. 
nullei.Or  la  certification  cd  prealljblc  de  la  Sentence  de  difculïion.  Le  1. 
arreddoneques  ne  p auuoit  c •reentendu  desoppofitions  à fin  d'annuller, 
mais  de  celles  feule  ment  qui  lont  faites  à fin  de  conl’cruer  par  les  ctean- 
cicrs,&  pretendansdroick  qui  deuoyent  venir auaat  la  difculïion:  & ceux! 
fin  d'annuller  auant  la  certification. 

XII. 

Par  arred  de  Pâtis  du  16  Septemb.  1541.1e  Parlement  edant  continué  par  oppojïiii» 
commandement, & lettres  du  Roy.cn  plaidoycrie  d’apres  difner  fut  iugé.cn*^  *’“*"*• 
infirmant  vn  jugement  du  Preuod  de  Paris  ou  fon  Lieuteuant,qu’vne  mai- 
fon  quiedoit  enctic^sme  feroir  vendue, &:  que  feulement  leloige  feroit  li- 
cite , afin  que  la  vefue  qui  edoic  opposante  à fin  de  conletuer  fon  douaire, 
qu’cllcauoiccn  la  moitié  de  ladite  maifon.pcud  demeurer  en  icelle  madoo 
en  payant  la  moitié  du  loage,fans  toucher  à la  propriété. 

XLII. 


Si  la  douairière  n’a  hypotheque  precedente  furies  créanciers  au  fonds  Dimef- 
fâifi  ôc  crié,  elle  11c  peur  par  dilpofition  du  droich  commun  cmpcfchct  vnc”’"  » & 
adjudication  par  decret  : mais  fera  fon  douaire  edimé  en  deniers , pour  lcf-^%-rfrtl#‘ 

2uels  elle  fera  colloqueeen  fon  ordre.  IfartxtertUffdeprjc/cript.vcrb.mtùs,  ‘ 

elle  a precedente  hypotheque  pour  fondouaire  , elle  pourra s'oppofev  à 
findedidraire,&cmpc!chcr  de  palfer  outre  aux  criées, qui  feront  arrefiees 
par  fon  oppofition.  Aiufi  fut  figé  par  atred  de  criées  commencées  fut  la 
maifon  de  la  Corne  de  Cerfà  la  Collonne.^c  a Paris. 

[Voyczl'aJdition  del'arred  n.cy  ddlus] 

XLIII. 

Ed  l’oppofition  à fin  d’annuller  crie.-s  de  z. fortes  , l’vne  concerhanr  la  oppt/îthns 
forme , comme  fi  clics  ne  font  faites,  & continuées  pir  4-dizaines  ou  çpiz-*J'n  d*n- 
torzaines, félon  le  dylc,&  obfcruancc  coudumiere  des  lieux,  ou  bien 
frcla  tmerpe'Utionefolnen:U,Aut  dtfcnjfione mvbüutm. Ec  ccs  i.font  tollucs  par 
l’Ordonnance  de  l'an  1559.OU  bien  fi  vn  mineur  dit,  qu’on  a fait  lad.difcuf- 
fion  de  fes  meubles.  L’autre  concerne  la  matière,  quied  , Si  le  debiteur  a 
payc,&  ert  quitte  de  la  debre  prétendue  par  le  poutfuiuanr,tour  fera  déclaré 
nul, & le  pourfuiuanr  condamné  és  dcfpcns, dommages  Sc  inrcredsdel’op- 
pofant.  Et  cd  notable  là  dtlïus,  que  s’il  y aOppofans  à fin  île  conferuer  au- 
cuns créanciers,  à qui  vr.ry.cment  i exécuté  doit,  qui  veulent  edrc  lubrogez 
au  lieu  du  premier  qui  ed  débouté,  ils  11e  feront  rcceus  ,&  faudra  qu’ils  fe 
pouiuoycnt  par  nouuellefaifie.Ainfi  a ede  iugé  pararred. 

[N  arez  q e par  le  r5.& dernier  chapitre  dclaCoudumc  de  Paris  font 
décidées  plufiiors  qui dions  touchant  cede  ïnacicre.J  c ijt-Hn.it 

X L I V.  1,1 

Lors  qu’on  procède  aux  criées  de  meubles, ou  immeubles  delaiffiz  par  vn  ,, 

dcfunChqui  11’a  heririerappirentou  bien  s’il  en  a,c’cdpar  bénéfice  d’inué  mtutln 
taire, on  colloque  à la  didnbution  du  pi  ix  la  dcfpenfc  funéraire,  le  paycniérx '■»'(•«  p*r 
des  vacations  du  Medceiu  , & les  drogues  de  l’Apothicaire,  Si  apres  ce, ikC,,u 
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fm  pn-  les  frais  de  l’inHentaice,&  pour  la  pourfuite  du  bénéfice  d’icelui.finon  qn’iî* 
f'ur  foyent  adisgez  eontre  lescontredifans.  Les  j.partiesfuid.font  colloquées 
Pouc  e^tc  Prcmier  piycf*-  A ce  propos  fera  fort  notable  l’arreft  donné  en 
f.ir  mtfmt  Parlement  à Paris  en  vn  phidoyé  delà  grand  Chambre  du  Mardy  19.  d’A- 
r«;  let  v*-  uril  1580.  d’entre  vn  Apothicaire  de  Paris  appellant  du  Prcuoftdud.lieu,  Sc 
<-*ùtns  du  fon  Ordonnance, pat  laquelle  en  diftrtbuant  les  deniers  du  prix  des  tr.cu* 
M"t ur/îts  klcs  t*'vn  ^c^un(^  veitdus  à cry  public  foudain  apres  fon  trcfpas,  pour  fatis- 
Cf.  L'.ipt-  faire  * 1*  defpenfequi  ne  pouuoit  prendre  fuiioyance  ny  delay,  & auflfi  aux 
tiu.uirt  »■  créanciers,  Bouchers,  Tauerniers,  Rotiflcers,  Médecins,  & Apothicaires, 
u.m  ttua.  qui  ne  pcuuent  attendre  la  venue  des  heritiers, auoit  préféré  lefd. Bouchers, 
V'<rier  Tauerniers, Rotiireurs,&  autres  aud.Apothicairc  d'vnc  part,&  lcfd.crcan- 
t*ù'i‘ixt-  c'ers  >nt*mez  d'autre  part:  en  laquelle  plaidoycrie  l'appellant  par  Hamelot 
CHiimt  ) fon  Aduocat  par  fes  moyens  conclud.Â:  fouftient  qu’il  druoit  eilre  premier 
payé:&  les  intimez  au  contraire, (ouftcnans,quc  les  dattes  des  parties  arre- 
ftcesfaifoyent  rang  de  priorité,  & pofterioritc,  & druoyenr  tftre  limites. 

Atrtf.  SurquoylaCour  par  fon  arreft  prononcé  par  M.deThou  premier  Prefidét, 
dit  qu’auoit  cité  maliugé.Sc  ordonné  par  ledit  Preuoft  de  Patis,&  les  inti- 
mez condamnez  ésdeipens  de  lacaufc  d’appel,  Sc  ledit  Apothicaire  mis  au 
Ut  pârtiti  premier  rang  auec  les  obfcques.  Parlequel  arreft  fut  formellement,  & r «- 
dt  l Apt-  bernent  pratiquée  la  loy  , tn  reflttuenda.C.depetttione  hxrcditntüAk  où  en 
r*4uu  propres  termes  l'Empereur  Atttoninus  met  & colloque  en  mefmc,  voire  en 
l,* /«-premier  rang, le  payement  de  ce  qui  a cité  employé  en  médicaments,  JC  en 
nirsirts.  feruices  faiéts  durant  la  maladie  d’vn  defunâ.pour  le  fecours  de  fa  famé.a- 
ucc  les  frais  funéraires,  Compofitio,  trujttit,eitts  habebitnr,  cjtiod  tum  w mtr:» 
L*  f»lA<'t-’i„j;rmimtem,iurni^‘ifModin/Umplum  funeris  erog. iucrù.E(t  allez notoire  que  la 
^‘^‘defpeBfe  funéraire  eft  priuilcgicc, voire  eft  creanciere  de  la  dor,&  eft  U dot 
^.debitrice, & foufmife  à ce, qu’elle  doit  fournir, & cftrepoftpofec, comme  dit 


friuihfii'l  lulian  en  la  loy  18.  de  reli.  & fumpnbus  faner,  en  briefs  Si  notables  termes: 
empenfa{jn<]uit)funcris  tsahenum  doits  cfl.Vzt  confequeftt  les  drogues  de  l'A- 
pothicaire , & payement  des  Médecins  font  non  feulement  pareils  , mais 
mefme  chofe  que  ladite  dcfpcnfc  funerale.pai  les  termes  de  Pomponius.le. 
quel  en  fa  loy  8 -de pignorat.aci.non  antum{uf^uit Jreteneitnem,  Ced etian  con- 
traridm  pignoratitiam  aütonem  hxbet.fi  rnedtcis  ckm  tgrotnrer ferma  .dederrru 
peettntum,  & decejfit.  loinct  à ce , que  l’eftat  de  Médecin  & Apothicaire  eft 
public, & foufrois  à ferutr  & fccourir  malades, & ne  s’en  peuuem  excufer.Sc 
encores qu’ils  y ayentfaic  leur  deuoir , iî  eft  ce  qu’ils  ncfontreceuables  à 
demander  & receuoirlcur  payement, finon  apres  lamott,où\afantc  du  ma- 
lade. Et  paraiofie&raifonnablede  les  dirc&  maintenir  priuilcgicz.  Tout 
cela  exptcllcment  Sc  formellement  eft  contenu  eu  la  conftitution  des  Em- 
pereurs V alentinus  6c  Valcns  en  la  loy  archuiri.y.deproftjforib  & medtc.lt. x. 

[Ce  mefme  arreft  eft  cy  deiTusautilt.precedent,artelt4s.C’cftratreftd(>- 
né  entre  les  créanciers  de  Meflire  Simon  de  Fize.en  fon  viuant  feignent  Sc 
Baron  de  Sauue,&  premier  Secrétaire  d’Eftat.lequcl  arreft  i’ay  mis  au  long 
en  mon  recueil  d’arte(ls,Qu.8<î.auec  vn  autre  du  Confeil  ptiué,  donné  co- 
tre l’Apothicaire  & autres  créanciers  chirographaires  de  feu  M.  le  Cardi- 
nal de  Bourbon.lc  zi.Iuin  îyjj  lcfquels  arrefts  donnent  la  préférence  à l’A- 
pothicaire fur  tous  autres  creiciers.tantjpour  les  drogues  fournies  durât  la 
maladie, de  laquelle  le  debiteur  eft  décédé, que  pour  autres  précédâtes, co- 

• bica 
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bien  qûeM.Maynatd  en  (es  Qucftions  notables, liu.z.ch. 47-  & 48.  tient  8c 
rapporte  auoir  cité  iugé  pararceft  de  la  Cour  de  Parlement  de  Tholofe.qué 
cefte  prefcrcnce  eft  leulcment  pour  les  drogues  fournies  pendant  la  mala- 
die,de  laquelle  le  malade  eft  dece  Jé,&  que  pour  les  autres  fournies  és  mala- 
dies precedcntesjdom  le  malade  feroit  venu  à côualefcencc.il  n'y  a aucune 
prefc  tcnct, *r£.l.diuortio.$ .itnpendia.l  ficumàate  §.fîn  autan  in fttHijJimo.fffal. 
matr.Rar  in  l ab  hofttb.Ç.fiff.eo.QuoY  que  ce  foit,ces  artefts  doiuent  eftre  au 
cas  de  defeonfiture  feulemét  quand  la  fuccclTion  & hérédité  eft  iacete,  que 
tous  lesbiens  meubles  & immeubles  ne  fuffifent  aux  créanciers  apparent, 

& que  tousty  viennentpar  contribution  au  fol  la  liure.ninfi  que  i’ay  remar- 
qué au  lieu  preallcgué, aptes  M.du  Bacquct  en  Ton  y.TïaiétcjCli.n.I.C.) 

XLV. 

Aucuns  debiteursfont  fouucnt  violents, & empefehent  les  Comroiflàires  Cmmifsi- 
eftablisen  leurs  biens  faifis, tellement  qu'on  n’en  peut  tirer  obciflance,  cô  T“  ‘R»büt 
me  iournellcment  aduienr.  A ce  propos  le  Seigneur  de  Toutnecouppe  eft 
condamné  de  fournir  à fa  merela  (bmmcdf500.ltu.nour  foy  nourrir,*:  en-  mtftnimi 
trctenir.On  fai  fit  fa  tcrrc.&  font  nommez  & eftablts  CommilTaiics.qui  ap-  tft„ 
pellent  de  rcftabütl<:mcnt,&  releuencau  Parlement  de Tholofe.Pour  leurs 
caufes  d’appel  remonftrent.que  led-SicurdcTournecouppe  eft  homme  re- 
bours,contre  qui  ils  ne  peuuent  fans  danget  de  leurs  perfonnes,  & des  leurs 
y donner  ordre, & mefmes  que  fa  mere  ne  peut  auoir  raifon  de  luy  ,qui  la  de- 
uroit  refpc&er.  Par  arreft  de  laCour  de  Tholofe  donne  en  vne  audience  le  ( 
ao-Iuin  1566. l’appellation  mifcauneant/ansdefpcns  , fut  ordonné quclc- 1‘“  7 
ftablilfement  & fequeftreticodtoit.&îndftdrt  audit  Tournecouppe  depat 77,  ' 
luy  ouinterpolîteperfontre.faire  empefehemens  e's  Commilfaircs  eftablis. 
Autrement  fut  dés  lors  en  cas  d’eropefehement  ladite  feigucurie  declaree 
confifquee  an  Roy,&  vnie  à fon  Domaine,  en  payant  lad.fomme  de  joo.li- 
ures  i ladite  mere. 

xlvl 

LeMardyy.  Decemb.ij6}.  Chauuclin  pourl’appcllant  des  luges  Prcfi-  Bacriur 
diaux  de  Rhcims,qui  auroyent  ordonné,  que  les  ctiees  encommencces  fur  "J-*?""* 
lappellant  à faute  de  payement  de  100.  liu.  contenues  par  certaines  lettres J **’ 
obligatoires  feroyentparfaides  parprouilîon.pendant  le  principal  de  la  rc- 
fciûonde  lad.obligation:Pafquicr  pour  l’intimé:aefté  dit  mal  iugé, l’intimé 
condamné  ésdefpensde  la  caufe  d’appel , &cnemandant  , les  parties  ten- 
uoyees par  dcuantle  Baillifde  Vermandoisoufon  Lieutenant  iLaoû, pour; 
procéder  au  faiddefditescriccs  en  ordinaire  fans  prouiiiou. 

(Ioiguezl’arreft  18.de  ce  racfmc  tiltrej 

XLVI1. 

Le  Vèndredyié. Iuilletijyé.  eftant  leleudy  fefte,Rochefottdit,  qu’à  deâ  • 
fcure  Je  payement  on  a fait  faiiîr  fur  fa  pattic,&  crierrmais  qu’on  a déclaré 
partenans  & aboutilfans  lesheritagesen  la  première  crice  fumant  l’Ordon- 
nance:quc  par  laCouftume  de  Sens, où  font  les  hetitages,  eft  dit  qu’il  y au  Mctue* 
ra  trois  quinzaines,  & quatre  quatorzaines:  ce  qui  a cité  gardé:  mais  y a eu  »«  v*ur/ 
anticipation  de  deux  quatorzaines:  qu'on  n’a  mis  affiches  11e  panonceaux 
par  chacunes  Parroiftcs  où  les  héritages  fonr:qu’ona  fait  donner  a&ede  la 
certification  des  criées , fans  icelles  par  exprès  certifier:  parquoy  a appelle, 
concluJ,&oifccremboutferleprix,3c  frais  de  tout.  "Viliecoq  dit  qu’il  n’eit 
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pourf  liuant  ny  oppofanr  : que  voyant  la  maifon  à adiuget  il  y a mis  fon  de- 
nier,que  le  pourfuiuant  teneur  prtjkire folennia.Sc  le  fomme:&  neantmoins 
voyant  qu'il  auoit  configncA  ne  iouyllbit,»  baillé  requefte  à ce  qu’il  fuft  dit 
pendant  l’appel, qu’il  iottyroit  & recouureroic  fes  deniers  A pararreftaefté 
ordonné  qu’il  auroit  Tes  deniers  : parquoy  eft  follement  adiourné  : & où  il 
p'.airoit  à la  Cour  qu’il  defendift, qu’il  n’y  a rien  fait  à fa  requefte.  La  Cour 
dit  quant  à la  partie  de  Villccoq  qu'il  eft  mis  hors  de  caufe,fansdefpensA 
quant  à la  caule  d'appel, qu’auant  que  y faire  droiâ.que  nouuclJc  laifie  fera 
faire,  affiches  mifesA  panonceau  en  chacun  lieu  A fera  certifie,  défendant 
au  P.alüfdc  Sens  de  plus  bailler  afte  de  la  certification  décriées  , aiusles 
certifier. 

X L V 1 1 1. 

nJi  fur • [ Lods  font  deuz  au  Seigneur  dire#  à raifon  du  prix  du  decret!  Neant- 

moins, s’il  aduicnc  que  l’adiudicatîirc  foit  inquiété  fur  la  nullité  du  dccrer, 
ou  autrement , & vienne  à ttanfiger  pour  demeurer  paifîble  , & ce  failiiit 
bailler  dcnicrs,dcce  deura  payer  lods,  8c  ne  s’en  pourra  cxcufcrd'auoirpaaé 
autres  lods  premier  dudit  dectet.  Voyez  par  cccy  vn  arreft  de  Tholofc  der- 
nier au  tiltte  des  droiefs  Seigneuriaux.] 

XI.  IX. 


Dtcrut  r|_e  (S.Scptemb.ijd+.par  arreft  des  Generaux  plaidans  Brufltl  & Siluinge, 
>iùli[f*n<e  pu[  V()  jççjçj  donné  àCan.caiféjà  l’adiulicatairc  de  la  maiion  vendue, con- 
it  feUnut-  jjmn££sjefpens>f>u1ted’auoir  gardé  toutes  les  folemnitcz,  fçauoir:  Apres 
faific  n’auoir  mis  affiches  à la  porte  de  l’Eglife  du  lieu  , n'auoir  certifie  Si 
rappovté.n’auoit  fait  appcller  p#lc  pourfuiuant  le  debteur  à l’adiudication: 
ainss’eftant  ledit  adjudicataire  contenté  feulement  de  faite  rapporter  éc 
certifier lefdites  criées  pat  vn  Procureur  du  Roy  A non  pour  tous  les  Pra- 
ticiens,ayant  aufli  feulement  notifié  l’adiudication  : Et  partant  tacitement 
fut  iugé.quel’Edidt  de  l’an  1551.  fut  lefaid  des  criées  deuoit  auoir  lieu  par 
tout, quant  aufdites  certifications, SiC.  Conformément  à vu  arreft  de  Par- 
lement pour  la  terre  de  Vilaines, où  le  decret  fut  déclaré  nul,  faute  defditcs 
folennitcz.Depuis  A le  ii.Dcccnibrc  îjyô.vn  decret  fut  déclaré  nul  plaidant 
Rigoler, faute  de  folcmniré  d’aftiche  & panonceau  Royal, cncores  que  V At- 
cheuefquc  de  Rheims  y euft  fait  mettre  fes  atmoities.  Par  autre  arreft  du  9. 
h mtfmt . j^ars  156j.  fut  dit  contre  la  Planche  Chauffeciïe  & Martine  , l’vnpourlui- 
uant  ciiees, l’autre  adjudicataire  intimez,  condamnez  aux  dcfpens.  8c  ledit 
' pourfuiuant  aux  dcfpcns  de  l’adjudicataire  : &:  ordonne  que  les  affiches  E< 
enchères  feroycntenuoyezfur  les  lieux, pour  eftre  procède  au  plus  offrant.] 
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[Le  t'aift  cft,que  les  biens  immeubles  de  feu  M Iean  de  Lyon,  eftans  fai- 
fis  par  fes  créanciers , en  auroyent  les  Gommiffaires  fait  faire  bail  en  luftice 
pour  -.ansA  tant  que  la  commiflion  durcroit.  Entre  lefqucls  immeubles  y 
auoit  neuf  quartiers  de  vigne  baillez  à ces  charges  à Pierre  le  Coût  t,  com- 
me plus  off  rant, qui  les  auroit  façonnez  & recueilly  les  fiui&s  des  dcuxptc- 
mictcs  années , 8c mefmes  façonnés  enlatroificfine  année,  iufqucs  au  v~ 
lu;,,  ij8ÿ.quc  lcfdits  créanciers  auroyent  fait  vendre  par  decret  lcl'dirs  hai- 
nes ( & que  lefdits  neuf  quartiers  de  vigne  auroyent  cfté  adiugez  & deli- 
urezà  M. Pierre  Alcxandre,ReceueurduDuçhéde  Neraours,comme  pim 
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offrant.  Ledit  le  Court  voyant  que  ledir  Alexandre  Ce  tranfportoit  en  ladite 
vigne,  Si  faifoit  « ftat  de  recueillir  les  fruiéls , l'aurait  fait  adlionner  par  do- 
uant le  Bail  if  de  N;  meurs , pour  luy  voir  faire  defenfes  de  toucher  aufdits 
fruicts  Si  les  détailler  audit  le  Court  , qui  faifoit  offre  luy  en  payer  le  prix 
dudit  bail, le  terme  c liant  efcheu,fuiuant  la  loy  Valertsu  ^o.De  itrxJîfci.Vbi 
Çodojredne:lmjuurn  eftfrstUsu  vmiterfis  cotooo  auftrri.fed  colonum  toi  petnpe- 
redebrre,ernptorern  vero penfione/n  ami.  Sur  ce  (croit  interuenu  la  fentence 
du  Baillif  de  Nemours  ou  fon  Licutenât.le  a. O&ob.  1589. entre  led.lc  Court 
demandeur  d’vne  part,  & Pierre  Alexandre  defendeur  d’autre  part,  duquel 
les  fruits  de  ladite  vigne  auroyent  eflc  adjugez  aud.le  Court  pour  l’an  1589. 
c flans  es  vignes  dont  elloit  queftion.fuiuant  le  bail  auparauât  fait. La  Cour 
par  fon  arred  fur  l’appel  interietté  par  ledit  Alexandre,  mit  l'appellation,  & 
ce  dont  elloit  appelle  au  néant, fans  amende  & dcfpens  de  la  caufe  d’appel, 
en  entendant  le  jugement  abfoult  !ed.  Alexandre  des  dcmandes,fins&  con- 
cluions dud.lcCourt,&  iccluy  condamné  rendre  & reftituer  audit  Alexan- 
dre lcfdits  fruiéls  par  lui  perecus  en  ladite  annee  , en  rembourfant  audit  le 
Court  par  ledit  Alexandre  les  frais  par  lui  faits  pour  les  façons  dcfdices  vi- 
gnes,&  collections  defdits  fruiéls,  depuis  l'adiudicacion  dcfdites  vignes  fai- 
tes audit  Alexandic  le  zi.  luin  ijSy.  fauf  audit  le  Court  fepouruoir  furie 
prix  de  l’adiudication  pour  les  frais  par  lui  faits  auparauant  icelle, de  façons 
dcfdites  vignes  en  ladite  année  1jS9.Sc  condamna  ledit  le  Court  es  defpcns 
de  la  caufe  principale  le  18.  Juillet  1591.  cnla  1. Chambre  des  En  quelles,  fui- 
uant  la  loy  fruHxs pendent  e s. D -de ret  vindic.  Voyez  Choppin  traittantcefle 
cpiz{kicn\Jtb$.de Itgtbui  Anditttn,Tit  de  ac/juijïtio.  Iattifièndi, fil. fit.  Si  Mai- 
nard  Iiu.i-cl1.4u  I.L.] 

LL 

[Cy  dellus  ch.i9.cftprelcriptc  la  forme  qu’il  faut  obfcruer  aux  criées:  il 
y conuirnt  adiouftet  arrcll  general  de  la  Cour  fuiuant , contenant  le  regle- 
ment pour  les  adjudications  par  decret  , à la  conferuation  des  droiûs  tant 
des  proprictaires,dcs  cteancict  s,quc  autres. 


Extrdiftâes  Xegifires  âe  ‘Parlement. 


S Vr  ce  que  le  Procureur  general  du  Roy  a remonflré  à la  Cour,que  plu "’eflf- 
Ceurs  font  procédez  aux  criees,&  adjudications  par  decret  d’immeu-  . 

% bles.fouucnt  par  deuant  autres  Iugcs.que  ceux  aufqucls  la  cognoilfance  ap- 

partient.Sc  lilecr.cttemenr.que  non  feulement  les  créanciers  n’ont  cognoif-  4,er, , i i0 
lance  des  licuxrfquels  fc  font  lefd.adiudications,  pour  s’y  oppofer:mais  au  fl!  muftrMm. 
ceux  qui  voudroyenc  enchérir  11e  le  pcuuét  faire, dont  aduitnc  que lefd.  ad- ,im 
indications  le  font  à vil  prix , & les  créanciers  fruftrez  de  leur  dcbtc  : Sup-  '*"* 
^ pliant  la  Coût  poutuoiti  ce  que  l’ordre  gardé,lefJ.Criees&  Decrets  foient  n#ff^ 

notoires  à toutes  petfonnes,  Sc  decefaiél  Regiflrcaugrcffedcla  Cour,  0 ùp<opnnui» 
on  *ycrecouis:La  matière  roife  en  deliberation.  1 rts. 

Ladite  Cour  a 01  donné , & ordonne,  que  les  adiudicarions  par  decret0"^'  f*" 
des  immeubles  mis  en  criées,  executions d’arre(ls,&  executoires  Je  ladite  - 

Coût, feront  faitesen  icelle,&  les  autres  faites  en  vcrtu-dc  fcntences  aux  fic- 
ges  cfqucls  elles  autour  elle  données, Sc  ce  qui  fera  mis  en  criées  par  vertu 
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d'obligations  Sc  contrats  pat  datant  les  luges  aufquels  l'execution  d’iceux 

appartient. 

i tftifit  Tous  pourfuiuans  criées  en  execution  d’arrefts,  & executoires  de  l'adice 

t.-ç.'jfwiwGour  feront  tenus  incoutincnt  apres  certification  d’icelles  , faite  par  de- 
uant  les  luges  ordinaires,  faire  apporter  au  Greffe  de  lad.Cour  dcfd.faifies 
& criées,  pour  y cftrc  ladite  faifie  regiftree:  cnfcmblelcnomdes  parties  & 
Procureurs:  & iufqucs  à ce,  afin  qu’il  y ait  ordrecertain,  ne  feront  aucunes 
oppolitions  teceucsjclquellcs  apres  ladite  faille  regiftree  feront  reccu'cs,& 
en  cas  de  négligence  ou  contrauention  dudit  pourfuiuant, auront  lesoppo- 
fans  recours  contre  luy. 

Les  oppofîtionsafin  de  diftrairc  feront  recrues  iufqucs  à l'arreft,  par  le- 
quel la  vente  des  hc.itagcs  fera  ordonnée  au  40.iour,  & fera  led.arrcftà  li 
diligence  du  pourfuiuant  criées  regiftré  auJ.rcgiftretapres  lequel  arre ft  lef- 
ditesoppofitionsafiu  de  diftrairc,  ne  feront  reccuablcs  ne  rcgiftrecs  , faef 
aux  oppofans  fc  poutuoir  fur  les  dcnicts  prouenans  de  l adiudicanon  , le 
tout  fans  deroger.pour  ce  qui  fc  décrété, par  deuanc  les  luge»  ordinaires,  ce 
q l’ilsont  accouftumégardcr,fuiuant  les  couftumes  des  lieux.  . 
o Quant  aux  oppofîtions.afiu  d'hypotheques  & payement  dedebtcs.feiôt 
p)ur  dibtti  rcceucs  iufques  à ce  que  led. decret  loit  dcliuré,&  non  apres,(auf  il  fe  pour- 
& hyt',,h,^  uoir  fur  le  furplus  des  deniers, fi  aucuns  y a : les  premiers  oppofans  fat  isfairs 
rar  *>  1*»  *c'011  fctouc  toutes  oppolitions, afin  de  diftrairc  ou  autres, nulles 

& de  nul  clfed^C  valeur  , fi  elles  ne  font  fairespar  n&e  au  Greffe  regifticfs 
audit  regiftre,  ou  rcceucs  par  Sergent  procédant  aufJiccs  ci  iers. 

La  mefmc  formefera  gardée  aux  criées  pendantes  en  lad.Cour  pour  c- 
uocacions  des  autres  Parlcmcns,  ondes  ficgcs  inferieurs. 

Ne  feront  les  enchères  rcceucs  en  lai. Cour, qu’au  prcallable  les  opprli- 
rions  afin  de  diftrairc, fi  aucunes  y a,ne  (oyeut  iugccs.  Et  feront  les  partiel 
enregiftrer  aud.  regiftre  l’arreft  inreruenu  fur  l'oppofition.afin  de  diftrairc, 
à ce  qu’en  procédant  à l’adiuJication, les  héritages  diftraits  ne  foyent  com- 
pris. 

La  première  enchère  faite  en  lad.  Cour  contiendra  au  long  les  héritages 
faiûs.le  nom  des  faififtans  & proprietaire, enfcmble  les  charges.  Et  Ud.en- 
chere  publiée  en  iugement, copies  baillées  aux  Procureurs  defdirs  faiûfiar  s 
& proprietaite.fi  aucuns  y a,  affichée  k la  barre,  portes  du  Palais,  & autres 
lieux, Scpubliec.affichee  fur  les  lieux  aux  endroids  accoufttimcz  raueede- 
claration.qu’i  40.iours  fera  procédé  k l'adiudicationrSe  roureser.chetes  tc- 
ceuës  au  Greffe, fans  aucune  autre  publication  fur  les  lieux,  pour  eftte  pro- 
cédé i lad. adjudication  fuiuanc  l’ordonnance.Screfcruanr  la  Cour  pour  fa- 
ciliter les  enchères  pour  héritages  de  peu  de  valeur, félon  qu'elle  verra  eftre 
à faire  fut  les  rcqueftes.û  aucunes  k cefte  fin  font  prefentees  pour  ce  faiû.Se 
le  tout  rapporté, eftre  par  ladicc  Cour  procédé  k l’adjudication  , demeurant 
les  formes obfcruees par  leslugesordinairespour  reiettcrles  publications 
de  ce  qui  fe  vend  par  deuanc  eux,  & autres  folcmnitcz  accoufturnecs  & rt- 
quifes  par  les  Ordonnances. 

Uipi*cti  Le  Procureur  du  pourfuiuant  criées  fera  tenu  , lors  que  l'adjudication 
du  dtcrtt  feta  pourfuiuie  & requifc.mc  ttre  au  Greffe  toutes  les  pièces  uecefEaiies  pour 
mifn  a*  fcurcté  du  décret  , & les  Procureurs  qui  auront  fuie  enchère  de  faire  le 
au*  fcrablable,à  ce  contraints  par  ptifon. 

Les 
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Les  Procureurs  ne  feront  rcceus  à enchérir  fans  procuration  fpeciale.ny  les  d-tuftitn 
parties  fans  constituer  Procureur: aufqnels  Procureurs  lad. Cour  enjoint  de 
garder  l’Ordonnance, pour  emptfeher  la  fupppfition deperfonnesinfolua-  ‘ 

blés, ou  autre  fraude,  a quoy  cnioint  au  Greffier  ou  fon  commis,  par  lequel 
ledit  registre  fera  fait,&  toutes  enchères  reccccs,  non  par  autre  , y tenir  la 
main. 

Toutes  enchcresaprcslaptcmiere  , feront  à la  diligence  de  l’encherif-  sipijSet- 
feur  lignifiées  au  Procureur  du  precedent  & dernier  enchctifieur,fors  Si  ex-  ****  *•’/»■ 
ccpté  les  enchères  faites  le  dernier  iour  de  la  quinzaine  , qu’il  ne  lent  fera  ,a~ 
beioing  fignifier.S:  icelle  quinzaine  partee, aucun  ne  fera  rcceu  à enchérir. 

Ladiuiicacairefera  tenu  configner  dans  huiéhinc,&  icelle palfee, y fera 
«onttainr  par  corpS:i  celte  fin  contre  luy  deliuré  contrainte  au  pourfuiuanc  "°a,‘ 
criées  ouoppofans,  fans  que  le  Receucur  des  confignations  puille  faire  les 
contraintes. 

Le  pontfuiuant  criées  ou  autre  qui  fera  poutliiite  de  l’ordre  &diltribu-  Jem  W*’ 
tion  des  deniers, fera  tenu  comprendre  tous  Icsoppolans  en  l'appointemct^"^,*” 
à produire  ou  appointcmcnc  d ordre  , fi  aucun  cftfaitcntr’cux , à peine  de 
scfpondre  en  leur  nom  de  la  debte  du  créancier  qui  auroit  eHé  obnois.  in'dtmtrs 

Le  Greffier  receucur  des  confignations  ne  fera  payement  des  deniers  fur  cemfi.nlr, 
appoinctemciuny  autrement  que  par  ordonnance  delà  Cour.aucc  tous  les 
oppolans.à  peine  d’en  refpondre  en  fon  priué  nom.  Et  pour  rendre  le  pre- 
fent  arreft  notoire, fera  publié  en  jugement, & enuoye  aux  Balliagcs.Senef- 
chau(Tees,&  autres  (ieges  dureflorr.pour  y eftre  leu:publié  à iours  de  plaids, 
iceux  cenans.Sc  regilbé.Fait  en.Parlemcnt>& public  en  jugement  le  zj  No- 
uemb.1j98.LC.] 

lu. 


» 

• » ‘ . ' -j  • ^ » ■ — _ 

[Par  l’ordonnance  des  criées  pour  la  validité  des  criées  des  fiefs  &fei  Ci itimUi 
gueuri's,il  luffit  iailir  des  principaux  manoirs  de  chacun  fief&  feigneurie,  l*>  fi 
auec  les  appartenances  & dépendances  , fans  qu’il  foit  befoing  les  déclarer 
par  tenans Si abourirtans.ne autrement  entrer cfdits  manoirs.  Quid,  fi d’i  ,,*“‘1,1 
ceux  dépendent  pluficurs  fermes  fizesen  diuerfes  patroilfes  , dclquels  les  p„ruf[ts 
ftui&sfc  rapportent  au  principal  manoir  patladcllination  du  pere  de  fa*  Ut  U fi  «*• 
mille,  fuffita-  il  de  faire  les  proclamations  Si  criées  en  la  feule  parroifie  du  «»•»*«**•■ 
manoirînon  , Si  faut  à peine  de  nullité  qu’elles  foyeot  faites  par  routes  les  ?■  M£,‘ 
parroilfcs,  caution  que  la  Cour  apporte  pour  fupplecr  ce  defaut  aprcsl’ad- 
iudication,&  les  deniers  rembourfez.] 


'.  [ * ‘ . * . > 1 

Excraift  Je  s Regi(tres  Je  ‘Parlement : ■ • - 

HEnry  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  France  & de  Nauarre  , Au  Premier 
Huiffier  de  noftre  Cour  de  Paelemem.ou  autre  noftre  Scrgenr, Salue. 
Comme  le  iour  Si  datte  des  prclcnrescomparanriudiciairenicnr  en  noilr^- 
dite  Cour  mailtrc  Pierre  Gaultier,  Efieuà  la  Charité,  ceffionnaire  de  lHii-- 
lippes  Roullcl,  appdlant  d’vne  fcncencc  de  certification  de  criées,  & adiu- 
«kc  tion  delatcrrcdeBerlicrSidurreiziefmeNouembre  mil  fix  cents  , Si 
tuzicfmc  Iuillec  milfix  cents  deux  dyne  part , Si  Marie  de  U Porte , vefue 
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- Je  Loys  de  Chenu, demandcur,Charles  de  Chenu  Efcuyer  fleur  d’AuItruy, 
tuteur  des  enftns  de  feu  Châties  de  Gullon,  Ieari  Foucher  tuteur  des  enfant 
mineurs  de  feu  Gilbert  Baulin.Edmc  deCrepillon,  il  caufcde  fa  femme.- & 
.maiftre  Iran  de  Marauldé  intimez,  Scencores  leJ.Marauldc demandeur  en 
foinnution,&  ledit  Charles  de  Chenu  defendeur  8e  demandeur  en  comte- 
fommation , & Marc  Henry  Sergent  defendeur  d'autre , ou  les  procureurs 
dcfd  parties, fans  que  lesqualitezpuiifeut  ptciudicier,&  apres  que  Gaultier 
pour  l'appellant, comme  creacier.qni  aintcieft.quela  tcrtc  de  Betliers  foie 
vendue  Ion  prix:pour  cftrc  payé, a fouftenu  que  le  decret  eftoit  nul, faute  de 
difculfion,  n’auoir  kfd.criecscfté  publiées  en  toutes  les parrcilfes, & autres 
nullités, a conclu  en  la  calfation,lt  mieux  l’adiudicatairc  ne  fe  veut  conten- 
ter Je  ce  qui  eft  en  la  parroilfe  de  Mornav.  Garnier  pour  le  proprietaire, 
Roy  pour  l’adiudicatairc,  Talon  pour  le  poutfuiuant  criées, Robert  pour  le 
Sergent,ont  elle  ouïs  fur  ledit  appel, defenfes  3c  fommation  contre  le  pour- 
fuiuant , 8c  delay  contre  le  Sergent  qui  a fait  lefd.ciïecs,  enft  mble  Marion 
pour  noftre  Procureur  general, qui  a dit  qu’il  y a à redire  de  n’auoir  crié  en 
toutes  les  parroitlcs:  toutesfois  les  deniers  font  diftribuez  à ladeichargc  du 
proprietaire , le  cours  des  interefts  arrefte,  & feioyer.t  de  grands  frais  à re- 
mettre en  pareil  eftar.Sc  des  inuolutions  de  procedures  fur  lad.fommarioR. 
Pour  i quoy  remédier  , Si  conferucr  au  proprietaire  & créanciers  la  plus 
tallué  delatcrres’ily  ena,fcroità  propos  faire  v«e  quinte  criée  & athçhrs 
en  toutes  les  parroilles, 8c  de  tout  ce  qui  eft  compris  au  bail  8c  dectcr.pour 
cftre  fur  l’enchcrc  du  decret  deôioo.efcusprocedé  à nouuelle  adiudicarion: 
8c  en  cefaifant  s’il  y a plus  haut  encherillcur.l’adiudicatairelcra  rcmboutlc: 
finon  s’il  ne  s‘en  prefente  autre, le  proprietaire  Si  les  créanciers  ne  poutrôt 
fe  plaindre  du  prix  : Noftrcdice  Cour  en  la  Chambre  de  l’Edi&  auant  faire' 
droidl  lut  l'appel  ôc  fommations, ordonne  qu’i  la  diligence  du  pourfuiuai't 
criées,  fera  faite  vne  fuperabondantc  criée  de  la  terre  & feigneurie  de  Ber- 
liers  & fes  appartenances,  félon  qu’au  long  fera  déclaré  au  bail  8c  decret  ea 
toutes  les  parroiftes  où  feront  affifes, affiches  mifes  dans  vn  mois, pour  eftxe 
en  lad. Cour  apportées  , 8c  toutes  enchères  receucs  fur  celle  de  6uo.c/cus, 
pour  laquelle  a cfté  adiugee, 8c  aux  charges  y contenues.  Si  te  mandons  i la 
requefte  dud.pourfuiuant  ctiees, mettre  le  prefenc  arreft  k execution,  fe\on 
la  forme  8c  tcneur.De  ce  faire  redonnons  pouuoir.Sc  mandons  à tous  nos 
lufticicrs, officiers  8cfubiefts.ee  faifant  obeiffenr.  Donné  i Paris  en  noftic- 
dit  Parlement.le  4.1uin,l’an  degrace  1603.  Et  de  noftre  tegoe  Je  14. 

Signé,  Par  la  Chambre,  V O Y S I N. 

Et  fcelléde  cire  jaulne. 

Ledit  de  Chenu  pourfuiuant  ayant  fatisfait  à l’ordonnance  de  lad.Cout, 
8c  ne  s’eftant  trouués  aucuns  autres  encherilfeurs  , la  Cour  par  Ion  arreft, 
veulcs  procez  verbaux  , auroit  mis  l’appellation  au  néant,  ordonné  quece 
dont  auoit  cfté  appelle, fortiroit  fon  plein  Si  entier  effeâ;  8c  pour  le  furplus 
des  concluflons  des  parties, fommations  8c  contre-fommations.les  mit  non 
de  Cour  8c  de  procez  fans  defpens-  Prononcé  le  d.Septemb. 1603.  fur  va  ap- 
pointé au  Confcil  en  la  Chambre  de  l'Ediét.LC.] 

liii.  y 

[Cy-delfuscs  Atrefts  rapportez  es  chapitres  1. 8c  1.  eft  dit,  que  criées  ne 
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font  annulleeî pour  déception  & vilité  de  prix.  Enluit  vn  arrcft  notable dcS<  P»ur  t 
celle  matière.  toUyi*. 

offri  « in- 

Extrait  des  Xegiftres  Je  'Parlement.  üui*, 

et  ii  et  fmtj 

ENtre  Françoife  le  Ieunevefue  de  feu  Louysde  Louuicrs  , Chcualicr,rf*t,4,<M 
fleur  de  S.Mcry,  tutrice  de  fesenfans,  appellante  de  l’adiudication  pai’’"®M' 
decret  de  U terre  & fcigneuric  de  Grigny.faitcparle  Prcuoft  de  Paris,  le  ij. 
Septemb.dcrnier  d’vne  part:&  Iofus  Mercier Efcuyer,Iean  de  l’Aftre  & Al- 
phonie  Greban  intimez , d’autre , fans  que  les  qualircz  puilfent  preiudicier. 

Garnier  pour  l'appcllante.dit  qu'elle  ne  veut  empefeher  la  vente  de  foi,  tiers 
en  la  terre  de  Grigny.pourueu  qu’il  foit  adiuge  à légitimé  prixtee  qui  n’a  e- 
fté  par  l’adiudication  dont  eft  appel,  auquel  attendu  l'cnchere  de  70o.efcus 
fur  les  1500.de  l'adiudicataite,îc  qu’elle  offre  encores  le  double, qu’il  y auoic 
oppofitiô  à fin  de  diftraire,  qu  o n’a  faifi  le  total  de  la  terre, ains  dclailfé^. 
arpent  de  bois  & de  prcz,qui  feront  inutils, que  la  faifie  a efté  faite  par  col- 
lufion  de  ceux  qui  ont  les  autres  portions  fous  le  nom  d’vn'crcancierintct- 
pofe , auquel  a efté  dcub,&  y a eu  précipitation  fans  rcmife  , a conclu  à ce 
qu’elle  foit  remife  en  pareil  eftat.Galland  pour  le  créancier  fouftient  l’adiu- 
dication,fubordinemcnc  conclud  contre  le  pourfuiuant.  Iarnaute  pour  le 
poutfuiuanr, qu’il  eft  légitimé  créancier,  ayant  le  droitft  du  ficur  de  Verfu- 
res,&  que  la  faifie  eftant  faite  d’vn  ficf,&  appartenances, ces  bois  qu’on  pré- 
tend obmis, appartiennent  à l’adiudicataire,  s’ils  endependent:  maisadiou- 
ftez par  acquifition  particulière  : Confcqucmment  on  ne  fc  peut  plaindre 
qu’ils  n’ayent  efté  faifis.non  plus  fc  plaindre  de  ce  que  l’oppolant,}  fin  de  di- 
ftrairc  aye  débouté,  parce  qu’il  eft  piusancicn  créancier,  Scccft  aflez  pour 
accomplir  l’adiudication  des  bois.&:  puis  qu'ils  font  d’autre  ccnfiuc,&  non 
comprins  en  l'adueu  rendu  de  la  terre  de  Gtignytau  furplus  fouillent  qu’il  y 
auoit  eu  4 rcmifes,&  les  folemnitcz  gardées,  Pijaud  pour  Greban  conclud 
à follement  intimé.  La  Cour  en  la  Chambre  de  l'Edift  a mis  l’appellation  au 
néant  fans  amende  & dcfpens  de  la  caufe  d’appel.  Ordonne  que  ce  dont  a 
eftéappellé , fortira  fon  effeft,  & fur  la  folle  intimation  les  parties  hors  de 
cour  &dc  procez.Fait  en  Parlement  le  18.  J'Aouft  1600.I.C.  j 


D’EXCOMMVNICATIONS  , ET 

'censVres  ecclesiastiques. 

( Noter  que  la  monitron  (impie  à fin  de  rcuelation  doit  toufiours  précéder  l'cxcom- 
municatiomcommentoncn  akufe,  voyez  des  appel. comme  d'abus,  À cequei’aycfcrir 
fur  le  llil  de  la  Cour  Ecdefuflique  del'Archeuclchc  de  Bourges.) 


T, lire  7.  - ^frrejl premier. 

» bti'lt 

O v R.  dernier  remede  d’execution , pour  rccouurer  lommeou"'  vn  p'e- 
quantité  adiugee,  deue,  ou  taxée,  on  a recours  aux  cenfures  Ec- 
clefialliqueSjûe  excommunications,  donteft  parlé  /« 
hbut.ifecut.de  fent-excotn-inv j.  & in  c.ex  patte.  & in  c.rim  ohm.  tmmn. 
de  vcrborfigKificAt.  Ec  telle  rigueur  fc  permet  contre  les  lais, comme  contrc";*r- 

XXX 
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les  Prefttes  6e  Clercs.  Ce  neantmoins  ce  n'eft  pas  au  iage  lay  de  permettre 
à vue  partie  de  s’en  ayder  contre  vn  Preftre  fi  librement  , que  contre  vn 
lay:car  quant  au  lay ,ü  eft  en  fa  puilfance  5e  iurifdi&ion:  le  Prcftre  non.  Et 
combien  que  contre  le  Prrftre  ne  fort  requiCc  tant  parfai&e  difcuflion  que 
contre  vn  lay ,6e  doiue  fuffire  la  déclaration  du  Preftre  , difant  n’auoir  au- 
cuns biens,  fans  les  perquerir,  ce  neantmoins  le  iuge  lay , qui  l’a  condamne 
à certaine  Comme , ou  bien  taxe  defpens  es  cas  , où,il  eft  Ton  iuge  , ne  prut 
permettre  au  demandeur  de  le  faire  excommunier  : mais  doit  feulement 
permettre  de  foy  dteifetàfonOificial  , pour  auoir  les  remedes  contient- 
b.  es.  Et  ai nb  fut  iuge  par  atreft  de  Paris  du  ij.May  1330. 


Clercs  non  maries,  Preftres , 6c autres  pciuilegiez  de  cefte  forte, coo* 
«^“damnez  Par  <-our  Ceculiere.ne  peuuent  eftrc  contraints  par  cenfures  Ecde- 
/« fiaftiq" es , & excommunirmens,  fans,  premier  auoir  congé  de  laditeCour: 
/«ni  qui  ne  fe  doit  bailler  apres  diligences  faites  de  leur  temporel,  (ans  premier 
aujr  !•  *•  les  appellcr  6c  ouyr.  Et  fi  autrement  cftfait.il  y a abus'car  pourra  eftre,que 
kt*rCltrts' jj  ouy^j  déclarera  auok  quelque  temporel.  Etainfi  fut  iugé  pat  artcû 
de  Paris  du  i.Iuiller  1533. 

v /Si  on  peut  cont  oindre  vn  Religieux  par  cenfure  EccX’iïaftique.comœt 
munitions  & (offeuC\o\is  d dounu , 1a  Goût  en  douta  le  i8.de  May  1/84-00. 
furent  les  patries  appointées  à mettre  J 

I I 

Himt/mas  Ce  neantmoins  depuis  le  r.  Décembre  »,  audit  an,  vn  appellant  Je  pa- 
reille conccflion  abultue  fut  débouté  pat  arrtft,  pource  que  fur  le  champ  il 
ne  fournit  de  (à  clcricaturc.J, 

IV. 

tngift  x-  Si  le  Clerc  ou  Preftre,qui,cômme  cy  defluseft  dit,doiteftre  ony.appel- 

ttmmuni-  ^ ccftc  fin,  fait  defaut,  le  iuge'ne  peut  à fa  contumace  oâroycr congé» 
'CïiUfcin  demandeur  fepouruoir  contre  le  defaillant  par  excommunicatioos/nu 
ut  v n de  ptfmier  auoir  veu  &cogneu  la  diligence  qui  a efté  faite  de  trouoct  fou 
fiùiaat.  bien  temporel-  Et  aiufi  fut  iuge  par  atreft  de  Paris  le  1?.  dudit  mois  de  lai\* 
lct  1333. 

V. 


Bifiuft*  On  ne  doit  iamais  requérir  congé  de  foy  pouruoir  contre  vn  délateur  o» 
fn» laite  col„iamné  pat  excominuniemens  , que  premier  difeuflion  n’ait  efté  faite 
fex'tm-  à*  meubles  & immeublcs:car  c’eft  le  dernier  recours.  Ainiî  fut  iugé  pat  *t- 
municMiitm tc^  *a  Cour  à Paris.le  fepticfmc  May  mil  cinq  cents  vingt-huiû.  Et  de» 
<««/  entra  puis  par  autre  arreft  du  troifiefme  May  mil  cinq  cents  trente  fept.  Celacit 
Uyt  f««  contre  l'opinion  de  Bildcjtncap  ditcfUs.dt  appelle.  Et  là  delfus  faut  noter 
U édnrctf  Su y a li*®rtcnce  d vn  lay  & Clerc  : car  quant  au  lay , il  faut  que  la  difeut- 
fairtV"  (ion  (oit  entière, & de  ce  furent  donnez  les  arrefts  liifdits  Mais  en  vn  Clerc, 
ladifeuftion  eft  plus legere  : car  il  fuffit  qu'on  luy  face  commandement 
de  déclarer  les  immeubles  qu'il  a,  pour  eftrc  faifis  & exploitiez  pour  le  pa- 
yement de  la  debte,ou  du  iuge.âc  notamment  des  immeubles:  car  fes  meu- 
ble, ne  peuucm  eftrc  f»ilîs,&  font  priuilegiez.  Et  lors  fi  le  Clerc  déclaré 

qu’d 
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qu’il  n’en  a point, c'eft  aflèz.ôc  peut  le  créancier  recourir  au  iuge , pour  ob- 
tenir congé  d’excomraunicment. 

VI. 

Si  le  Clerc  déclare  qu’ila  pluüeurs  immeubles  , Sc  le  Sergent  luy  fait®'  "ijmet 
commandement  de  luy  déclarer, & dire  où  ils  font,& il  dit,qu‘il  les  cerche 
s’il  vcut,ou  bié  fait  refus  de.lc  dire;  ledit  créancier  a aifez  fait  pour  obtcnic 
lefdits  excoramuniemens:  comme  fut  dit  par  arreft  de  Paris, du  tf  .Feuricr 
1J54-  Car  autant  vaut  qu'il  n’enait  point , que  quand  il  les  cc!e>  & fait  en 
forte  qu'on  ne  Us  peut  tronuer  , l.Ttne  cent am.i.Tttte gtntre.jf.de  ceud.fr 
iemonflr. 

VII. 

Toutesfoisfi  le  Pceftre  eft  condamné  à garnir  par  prouiiioti,  l’execution  Dtmtfmm 
de  ce  iugement  doit  eftee  fommaire:&  ores  que  le  Prcftrc  déclaré  auoir  ira  f,t,m 

meubles, ce  neantmoins  poutee  que  l’execution  feroit  difficile.le  iuge  peut  ** 

enioindre  au  Preftre  de  payer  dans  vn  mois , ou  autre  temps  , & à faute  de 
ce  faire  dans  ledit  temps, per  nettre  au  demandeur  foy  pouruoir  par  cenfu- 
rcs  Ecclcfiaftiques/ans  faire  difcuflîou  des  immeubles.  Et  autant  en  fut  dit  » diuinii, 
pararreftde  Paris  du  ô.Iuiilet  ij4j.  dont  y a t* 

VIII  ' tre  en  la 

Aulfi  le  pourfuiuant  cenfuces  contre  va  Prcftrc, doit  bien  aduifer.que  s’il  ) 

le  fait  admouneftcr.il  ne  le  face  appeller  en  cas  d’oppofition  deuant  l'Offi  Demejme 
cial.dont  viennent  les  cenfuresicar  il  y auroit  abus,  & entreptinfe fieper  m- 
dicato  par  le  i âge  lay.  Et  fut  pareille  chofe  déclarée  abufiue  pat  l’arreft  cy- 
dclTus  mis  du  ô.Iuillet  1545. 

('Quand  il  y a oppofition  pat  vn  lay.i  la  publication  de  rnonition.on  doit  D>  tnefmet, 
fe  pouruoir  par  deuant  le  iuge  lay, non  d'Eglife.Iugé  le  7-Iuin  ij7f. plaidant 
Araelot.  Pareil  arreft  fut  donné  le  ai  Feuricr  1581.  plaidant  du  Val. 

IX. 

Nonnains  fous  le  nom  de  leur  monaftere  dient  qu’il  y a tilrre , qui  eft  cf-  **r ”?4** 
garé.par  lequel  leur  defendeur  eft  tenu  à certaine  penfion  & rente  pour  vn  çt  ' 

héritage  qu'il  porte.  Requièrent  congé  de  faire  publier  lettres  monitoircsit/<»n(. 
nomme  dempto.lï  rempeldie,&  dit, que  ce  feroit  autant,que  de  le  concraiu-  "*■ 
dre  titre  MHerforio Jùo,8c  qu'il  eft  pollêffeur.  Par  fentencc  il  le  gagne. Il  le 
perd  à Paris  par  arreft  du  î.Mits  tj  44. par  lequel  il  eft  dit  qu’il  ne  fera  point 
excepté. 

X. 

Sentence  d’excommuniement.ores  quelle  foit  interlocutoite.fi  eft- elle,  Zxcimmu- 
pource  qu'elle  contient  grief,  qui  n’eft  réparable  en  di/finitiue , toujours  nicati*» 

C r amni  caflt  fufpendue  par  appel  de  celui, contre  qui  elle  eft  prouoncec 
pafloralu.de  appellat.  Et  ainü  fut  iugé  par  arreft  de  Paris, du  dernier  de  Ian-^4r  *** 
uierijiÿ.contrel' Official  de  Rbeim$,&  pour  l’Euefquc  de  Ikauuois  pour- 
fuiuant  la  Cure  de  Nczart. 

XI. 

En  publication  de  lettres  moratoires,  on  ne  peut  comprendre  ny  parler 
de  chofes  immeubles, ou  realité.faus  abufer.  Et  ainü  fut  iugé  par  arreft  de°'a,^”* 
Paris,  da  14.  May  mo . réalité, 
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XII. 

X*Jtiurnt  ^ar  lectres  monicoires,  on  ne  doit  comprendre  choie  quelconque , dont 
temtnir  00  Pf  ut  agi[  P4t  tiltre.  car  feulement  tel  remede  eft  inuenté  pour  chofcs  oc- 
thsfii  *p-  cultes  Et  lut  atnli  iugé  pout  vn  heritier  appellent  comme  d abus  de  l’oétroy 
partir ti  <jc  celles  lettres  contenansclaufe  d’exhiber  certains  meubles  donnez, Sc  le- 
par  tütti.  gUC2  pat  teftanaent  à l'impctrant.par  atreft  de  Paris  du  i^  Decemb.  tjjz. 

(Le  mefme  fut  iugé  le  15.  Auril  1567.  contre  vne  monition  afin  d’auoir  re- 
uelation  des  heritiers  6c  détenteurs  J 


XIII. 


ixcammu.  Depuis  l'ordonnance  publiée  en  l'an  1559.  par  laquelle  eft  permis  en  roa- 
nitmtmi  tn  tiereciuilc  faire  ouyr  fa  partie  par  ferment , on  n’a  deu  faire  difficulté  do- 
mUfrnt-  ai°yzl  *s  htigans  de  foy  poutuoir  par  lett  res  monitoircs  en  forme  ge- 
mintUt  dif-  nerale.pour  auolr  vérité  de  leurs  faits, mmint  dtpto.  Maisen  matière  crimi- 
flrmts.  nellc  cela  ne  le  doit  faire  fans  excepter  l’accufé.d'autat  que  auantqued'ac- 

eufer  il  y faut  information.Et  fi  en  foy  aidât  de  lettres  monitoircs  apres  l’ac- 
çuCuioninftituee,&  l’accufé  ouy, ledit  accufé  n’eftoit  excepté,  il  y autoit  1. 
abfutditcs;  l'vne,  qu’il  leroit  tonu  s'acculer  & foy  infamer  , qui  eft  trop  in- 
humain : l’autre  qu’ayant  dénié  en  fes  interrogatoires,  feroit  par  le  moyen 
de  lad. monition, tenu  venir  contre  fon  fa  1 et.  Et  ainfifut  dit  par  atreft  des 
grands  iours  de  Moulins  le  10. d’Ocfob. ijjo.en  déclarant  pareille  monition 
publiée  pour  vne  faufilé, dont  le  procez  eftoit  co  mmencé,  abufiue,  & que 
nullement, & mal  auoic  efté  oétroyee.  Ce  neantmoins  fut  lors  dit, que  peut 
fubftraétion  detiltte  la  monition  eftoit  promife  nomme  demp:o. 

( ley  fait  à noter  l’arreft  donne  aux  Generaux  lei8-Decen:b-ij7j.  en  vne 
appellation  comme  d'abus  de  la  monition  oétroycepar  l’Ofticial  de  Rheims 
portant  les  noms  6c  qualitcz  des  parties  qui  elloycnt  en  procez  d'entre  tels, 
dcc.où  fut  dit  mai&  abulîucmcnr,&  l’intimé  condamne  auxdcfpens,  dom- 
mages & interdis , fauf  le  recours  contre  l’OHtcial,  non  en  qualité  d'Oifi- 
cial, niais  en  fon  nom  priué.qui  fut  condamné  fur  le  champ.) 

XIV. 

btiittitr  Perquifition  de  meubles  n’eft  moyen  fuffilant  pour  fe  drelTcr  au  IugriTE- 
°^ien'r  les  cenfures.mais  eft  neccllaire  perquifition  d'immeub'.es.Sc 
tr  ami  par  *pres  obtenir  congé  du  Itigc  lay  ,1e  debiteur  ouy:autremcnt  y adei’abus.Et 
U voye  *11  notable,  que  la  Cour  de  Parlement  à Paris  en  vuidaut  pour  vn  debiteur 
i Eplift.  appellam  vn  appel  comme  d’abus  ainû  que  delfus  eft, ordonna  auJ.Jchieeuc 
nommé  Baudet,  obligé  lous  feel  Royal,  de  garnir  dans  ydcproaincs,  à fauve 
dequoy  le  créancier  nommé  Maille  autoit  congé, du  ro.May  1519. 

XV. 


Extommm-  Maiftre  Louys  de  Lyon  pour  auoir  demeuré  i5.ans  excommunié,cft  con- 
aiMtâf'k. uenu  Plr  tenant  l’inquiliteur  de  ia  foy, qui  commence  de  luy  vouloir  fane 
iid  * tin.  Ibu  procez.  De  lui  ledit  de  Lyon  appelle  comme  d'abus, 6c  reletieen  Parle- 
fui/iitttr  ment  à Paris, & fait  intimer  Pieuc  de  Gauluefa  partie.  La  Cour  ayant  ouy 
diUfy.  - meilleurs  les  gens  du  Roy,  par  fon  arreft  duy.May  1538.  en  vne  plaidoyer» 
déclaré  led.  Lyon  non  receuablcappellant,lc  condamne  en  l'amende, & aux 
delpens.Ordonne  qu’il  feraprinsau  corps, & mené  prifonnicr  és  priions  de 
l’Euciquc  de  Paris,  & eft  mandé  aud.Inquilïteur  de  lui  faire  & parfaire  fon 
proccz,iufques  en  diffinitiue.Sc  en  certifier  la  Cour  dans  i.mois. 
i.Voy  l’arreft  10.  tiltre  d'appel  comme  d’abus.] 
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XVI. 


Plaidant  Ayraut  pour  vnappellant  comme  d'abus , nomme  lean  Denys,  tutus  **.- 
dit  qu’il  y a eu  procez  entre  fa  partie  aduetfc  complaignant , & lui , prepter^1*"" 
confinent  arborent.  Le  complaignant  prend  lettres  monitoires  de  l’OfKcial  en  Hitl,htrt 
forme  de  malfaiteurs  & generales, qu'il  fait  publier.De  lotroy.exccution,  dt,  termes 
6c  publication  il  eft  appcllant  comme  d'abus.  Cotte  l'Ordonnance  d’Or-  * l'BiiS 
lcans  prohibitiuc  de  décerner  monitions  fors  pour  crime»  & fcandale  pu-  d'Orlea»*. 
blic,&  conclud.  L’intime  dit, que  ce  qu'ilafait.a  efté  pour  auoirreuelation 
du  trouble,5c  pour  aider  à fa  prcuue.LaCour  par  (on  atreft  du  j.luillet  ij6j. 
dit, qu'il  a cfté  mal, Si  abufiuemem  otroyc  fle  public,  condamne  l'intimé  es 
defpcns  de  la  canfe  d'appel. 

Enfuit  le  f/laidoyé  entier  dudit  fieur  Ayraut. 


L 'Ordonnance  d'Orléans  porte  ces  mots, Ne  pourront  auflï  les  Prélats* 
gensd’Eglife  ou  OfKciaux, décerner  monitions, 6c  vferde  cenfuresEt- 
clcfuitiqucs, linon  pour  crime  Si  fcandale  public.  Toutesfoisil  ncs’eftoit 
cncotes  point  otfett  appellation  comme  d'abus, fondée  fur  cefte  feule  raifon 
de  i Ordonnance  fans  autre  particulière  coniîderation  , que  celle  cy  entre 
lean  Denys  appcllant  comme  d’abus  de  l'otroy  de  certaine monition  & 
publication  d'icelle  faite  par  le  Doyen  dcS.Laurcns  fur  Soyure  contre  Clé- 
ment Baudet  intimé. 

Il  y auo:t  complainte  formée  entre  les  parties  par  deuant  leSenefchalde 
Poitou  ou  fou  Lieutenant  à Poitiers, pour  raiton  de  la  coupe  de  quelques 
atbres  plantez  es  bornes  & limites  de  leurs  terres  & polfeffions  : & les  par- 
ties appointées  contraircs.leur  auoit  cfté  permis  de  le  peuruoir  par  cenfu- 
res&  monitions  Ecclefiaftiqucs, ce  que  fit  led.Baudet.Toutcsfbis  tant  del'o- 
ckroy  que  de  l’execution  delà  monition, ledit  Denysen  appclla.  le  doutois 
fort  de  conclurte  en  ceft  appel^ombicn  que  l'Ordonnance  y fuft  exprefle» 
mais  non  encoresprattiquee.Carla  plus  part  de  nies  côpagnonseftimoycnt 
que  l’Ordonnance  auoit  efté  faite  pour  empefeher  qu’on  n’vfaft  de  l'cxcd- 
rounication,  où  on  aaccouftumé  d’en  vfer  pour  peine  & punition  de  quel- 
que délit, finon  que  le  délit  fuft  public,  fcandalcux,  grief,  & fort  énorme: 
non  poi  nt  pour  vn  (impie  délit  priué,&  de  peu  de  nuilance  pour  l’exemple; 
maisqu'ellc  n'auoit  pas  efté  faite  pour  rcprouuer  les  ccnfures  & monitions 
obtenues  ad fines  rcaelatsoms-.Si  qu’autrement  ce  feroit  ofter  les  moyens  de 
paruenir  àla  vérité  de  tout  ce  qui  fe  manie  entre  les  hommes.  Que  la  celer, 
c'eftoit  otfenfer  Dieu, qui  cft  la  vérité  mefroesic’eftoit  offenfer la  focietéhu-  1 
maine , y#<e  nul} a aha  re magie  continctur.  partant  quequi  pechoit  en  cefte j . | 
partie  là , ne  pouuoit  eftretrop  puni , & toutesfois  que  la  punition  n'eftoit 
certaine  qu’à  Dieu  ; parce  que  la  monition  cil  faite  en  genetal , fans  nom-  dum.  ftide 
nier  ny  fpecifier  aucun.  Que  les  preuucs  font  fauorablcs,  que  quant  aux  lu  t»b.  exhib, 
ges  hrz, multa  ant pignoribm captif,  ils  pouuoyent  bien  contraindre  vn  hom-  tlUJn- 
me  à porter  tcfmoignage:*  mais  quant  au  luge  d’F.glife.qui  n'a  autrecoer- 
Tion  que  la  cenfure  & monition  : qu’il  eniuiutoit  qu’on  ne  pourroit  iaraaisto  ritulo0* 
faire  vnc  cnqucfle  par  deuant  luy,  & toutesfois  quant  à la  lurifdi  tion  tein-  de  teftîb." 
porelie , que  les  forces  Si  contraintes  a'auoycnt  lieu , linon  quand  on  co-c  >SCQd> 
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gnoilToirlcspcrfonncs  quipouuoycr.t  dcpofer  du  fai&dontoncerche  1a 
prcuue  : mais  quand  il  eft  cetcain  qu’il  y en  a aucuns  qui  en  pet  uent  bien 
parler, mais  on  ne  les  cognoift  pointiqu’cn  cas  aulTi  le  bias  fcculier  dcmcu- 
roit  manque.s'il  11  eftoit  permis  emprunter  Scauoit  recours  au  fpirituel.c'eft 
à dire  aux  cenfures&  monitions  Eccleüaftiques.Que  c’cft  la  façon  de  tou- 
tes loix.que  oùellesncpcuuent  toucher  ny  donner  crainte,  là  elles  propo- 
Æfchi.cô-  fcnt  1j  vengeance  de  Dieu, les  iurcmcns,la  confcience,  les  imprécations  & 
L*fias  '^'.malédiction.  Mais  touteelane  mefaifoie  point  tant  douter  que  l’authorité 
rationc  feule  de  M.maiftrc  Gilles  Bourdin  Procureur  general  du  Roy  «duquel  l’opi- 
vV».  «aA-nion  peut  bien  valoir  l’arreft  de  toute  vncCour:  lequclcoinmc  ie  commu- 
xiou.  niquois  au  Parquet  de  celle  caufc,fe  rrouua  y faire  difficulté  pour  mon  ap- 
Plutarc.  inpel.  Toutesfois  pource  qu’en  ma  confcience  i’eftimois  la  caufe  fort  bonne, 
AloMad.  gj  q^  M.l’Aduocat  du  Roy  Mefnil , eftoit  de  pareil  aduis,  ie  la  fouftins:  2c 
difois  qu’il  eftoit  euideut  par  les  mots  de  I Ordonnance , quelle  entendoit 
parler  des  monitions  obtenues  afin  de  faire  venir  les  tcfmoings  à reuela- 
tion.Carle  mot  de  Monition,cft  proprement  adapté  pour  telle  contrainte. 
Audi  que  l'Ordonnance  eft  generale,  & qu’elle  ned  fend  point  feulement 
l’o&roy  des  monitions, mais  qu'elle  en  défend  l'vfagc,  linon  és  cas  qui  font 
Cxfar  hb.pcrmis.Or  l’Ordonnance  eftoit  fondée  en  fott  grande  & iufte  raifon  Car  ce 
<•  nous  eftoit  vn  drlhonneur  que  les  Egyptiens, les  Grecs, les  Romains, & mef 

mes  nos  anciens  Gaulois, ayentefté  plus  foigneux  en  leurpaganifme  &gcn- 
tilitéde  leur  Religion  faulle,  que  nous  de  la  noftrc,  qui  eft  vraye.  Quint 
aux  Romains, il  eft  fans  doute  que  leurs  plus  extrêmes  peines  eftoycnt(conv 
me  aefté  touché  cy-dcllus)lcscxectations&  imptccations:&:  qu’àceftcoc- 
caiion  ils  en  vfoyent  fort  rarement, fçaehans  bien  que  la  fréquence  y 3ppor- 
Plutarc.  interoit  vn  mcfprisrccqu’Appian  & Plutarque  ont  remarqué, quand  jlsrcci- 
CrairoAp-ren,  Icxemple  dcCr.tJfm,  qui  contre  tous  les  empefehemens  & dtfenfesqui 
.$£'on  ar  luieftoyent  faites  par  IrsTiibunsdu  peuple , & fuiuant  l’aducrtiircmrnt  Si 
l’admonition  des  Pontifes  & Augures,  alla  ncantnioins  faire  la  guerre  con- 
tre les  Parthestcar  ilsdisétquc  Jfrr«/upourl’cmpcl’ehcrfcmicàla  porte  de 
la  ville  de  Rome  , & là  via  de  certaines  imprécations  qui auoycmccfte 
puiftance, qu’il  eftoit  nccellairc  que  mal  aduinft  à celui  contre  lequel  on  en 
auoit  vfé.Auffi  difent  Appian  & Plutarque,  qu’à  fin  qu'on  en  fift  peu  de  cas 
à la  longue,  Si  quelles  donnaftent  plus  de  crainte  aux  hommes  de  n’y  torar 
benqu’on  en  vfoir,par  manière  de  dire,  qu'en  cent  ans  vue  fois:  & fi  fut  re- 

Îiris  Aucun  d’en  auoit  vfe.A  plus  forte  raifon  qu'il  eftoit  vrayfcmblablc  que 
a volonté  du  Roy  , & l’intention  des  Eftats  auoit  efte  de  réduire  la  ccnfure 
F.ufcb.  lib.EccIcfiaftiquc  à Ion  ancienne  crainte  & reuerence.Car  nous  auons  l’çxem» 
y.cap.sj.  s:p|e  « hiftoircslainâes, comme  les  anciens  ont  trouué  mauvais  d’appliquer 
ce  remedeà  chofes  de  petite  confcquence.  Bref, que  c’cft  en  general  ce  que 
Lycurgus  difoir.que  tout  Legitlateur  deuoit  le  plus  garder,quefcs  loix  pour 
eftie  accommodeesà  trop  legeres  fautes , ou  pour  n’y  faire  différence  du 
plus  ou  du  moins, ne  foyent  facilement  mefprifces,commc  il  arriua  aux  loix 
de  Draco,  qui  puniftoit  légalement  le  larcin  d'vnc  poule  auflibien  que  des 
chofes  facrecs;  & comme  finalement  à Aihcnes  on  ne  fit  plus  de  cas  de  l'exil 
Plotar.in  de  cinq  ans  , qu'ils  appelloyent  üftracifme , depuis  qu’on  commença  à en 
bannit  vn  H)  per  bol  tu,  auffi  bien  qu’vn  Tbemtfloiles.dc  façon  qu’il  fut  oftéi 
comme  fut  anlfi  entre  les  Chteftiens  l'office  de  PcnHcncur  , parccqu’cu 
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COmmençoir  à en  abufer , aimant  mieux  pour  ce  temps  là  l'ofter  du  tout, 
qu’on  en  vfaft  mal.  Si  les  preuues  font  fauotables,  qu’on  Ce  doic  feruir  des^ozo .lib.y, 
moyens  ordinaires  : & le  luge  d'Eglife  implorer  le  bras  feculier  pour  par  C1P  “ 
mulûcs& emprisonnement  contraindre  les  hommes  à porter  telmoigna* 
gc  de  la  vérité.  Mais  que  fi  par  faute  de  pouuoir  autrement  trouucrdela 
preuue , qu’en  vfant  de  cenfures  Oc  monitions  Ecclelîaftiques , vn  jmd.tm 
perdoit  fa  caufe  : qu’il  eftoir  plus  expédient  qu’il  fente  lui  particulièrement 
cefte  infortune,  que  tout  le  public  conçoiuedelà  va  mefpiisdc  ce  qui  plus 
doit  eftrc  craint  Oc  teucré  entre  les  hommes. 

La  Cour , bien  que  Maiftre  René  Graireteau  uoubliaft  rien  de  ce  qui  e-  l","< 
ftoit  à dire  au  contraire, & inefmement  quant  à la  formai  ité.que  ma  partie 
ne  full  appellant  de  l’appoinftement  du  luge  de  Poi&icrs.qui  auoit  permis 
aux  parties  de  fe  pouruoir  par  cenfures  : dit  qu'il  auoit  efte  mal  & abufiue- 
meut  odlroyé,  fulmine  & exécuté , Oc  lî  condamna  l’intimées  defpens  de  la 
caufe  d’appd.Ptis  des  plaidoyers  dcM.Ayraur.I.C.] 

XVII. 

[C cft  rne  maxime  en  noftrc  Palais,confirmeè  par  infinis  iugcmens.que gnt  ttuttj 
l’appel  comme  d’abus, eft  bien  receuablc  de  l’oâroy  Se  execution  d’vne  mo- 
nition, quand  celui  contre  lequel  elle  a cfté  obtenue, y eftnommé.ou  telle- 'l™. 
ment  depeinci.que  ce  foit  le  monftrer  au  doigt.Ce  que  maiftre  lean  Rigoler;,, 
en  vne  caufe  dont  il  eftoit  chargé  pour  Ieanne  Bouard,  & IcanMenon  ap- 
pelons comme  d’abus  dcl’o&roy  d’vne  monition  decerncc  par  l’Oificial  de 
iozas  contre  Ican  Gillard,  pour  lequel  i’eftois,  n’oublia  point  de  confirmée 
par  les  textes  vulgaires,  qu’on  allégué  ordinairement  à ce  propos:  mais  qui 
l'ont, à mon  aduis.auflî  peu  à propos, que  fi  on  amenoit  pour  preuue  de  cefte 
maximc.l'exempledu  fécond  Aphricain, lequel  en  fon  cftat  de  Cenfeur,  &Cano.  S 
comme  luy  feul  n’ignoroit  point  que  C* uu  Licinnu  ver  bu  coccptu  peitrane  t3ntdm. 
rM,tdcojne  digmtm  tuméfie  nota,  Cenfiria,Oc  que  le  cheual  qu’il  auoit  du  pu-**°' P 
blicluy  fuft  ofté  : attamenmjfit  etjunm  traducere,  parce  qu’il  n’y  auoit  aucun*  •cap.fi  Ta- 
qui  accula ft  Liant  ne , fie  qu  il  ne  vouloir  pas  faire  office  de  luge  & de  tef-  cerdos  de 
moin  tout  enfemble.Car  hon  veut  dire,quec’cftexcômunierla  partie mel-°d'-iud.or- 
ine.ûellc  ne  vient  àrcuclation:  Premièrement  il  n’y  a rien  en  cela  de  Iuge,<l‘n'?!cer® 
Oc  detefmoin.Secondemeot.queU  partie  foit  nommce:cela  netend  àautre^0  uo*" 
fin  que  pourinftruire  lestefmoins,  qttadcrc,  & tnter  tfmu  perforuu  tejhmt- 
mum  diduri furu.  Au  furplus , fi  la  partie  mefme  eft  comprinfe  en  la  moni- 
l\o, magie  rei  venme,ijnam  <juod  hoc  ab homimbne  fcrtbt pojjit:  ce n’cft  pas  eu 
vertu  de  claufe  nommément  & fpecialement  appofee  pour  luy , qu’il  leroic 
excommunié  : mais  en  vertu  de  cefte  claufe  generale  Oc  indéfinie.  Tous 
ceux  Oc  celles:  nctptt  vti  nominanmjed  quafi noter cateres.  Et  puis  fi  de  cefte 
façon  il  cft  excommunié, ou  s’il  ne  l’eft  pas,  il  n’y  a que  Dieu  qui  le  fçache: 
i toque  quantum  ad  homtnum  ntcejjiautm  , mhU  vt  ai  ta  amène atnr , ut  cet  tiht 
excommurucatio.  Mais  l’appcllant, outre  cefte  maxime  vulgaire, illcguoit  aulli 
l’Ordonnance  faite  à Orléans  à la  poftulation  des  Eftats,  qui  défend  d’vfec 
ny  fe  pouruoir  par  monitions  Oc  cenfures  Ecclcfiaftiqucs  , fors  où  il  fe* 
roit  queftion  de  crime  Oc  fcandale  public.  Et  véritablement  la  monition 
auoit  efté  obtenue  en  caufe  pure  ftciuile  : mais  U Cour  ne  vuida  pas  lors 
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la  caul’e parce  poin&làtains  par  l'autre  première  confideiation  feulement, 
qui  cftoit  du  fcandale  procédant  de  la  nomination  faite  en  la  monitior, co- 
tre ces  anciens  Canons  & Conciles  de  rEglife.Toutesfoispourccftccaulc 
qui  fe  prefenroit , ie  fouftenois  qu’il  n'y  auoit  point  de  fcandale , ny  conle- 
quemment  d’abus:&  à fin  de  l’entendre,  les  appelons,  dont  l’vnc  cftoit  vef- 
ue, l’autre  hetitierc  de  feulcan  Harcourt,  pretendoient  qu’Andrc  bernard» 
duquel  l’intimé  fc  difoit  pareillement  heritier, (doit  dece  ié  redeuable  de  la 
fiomme  de  60  Si  tant  de  lui  tes.  vers  ledit  Harcourt.parccdulc  ou  obligation 
du  mois  de  luillict  ïjjo.Et  parce  que  l'intimé  lors  qu'on  luy  en  fit  demande, 
561. ou  (îj.allcguoit  payement,  il  obtint  monition  ad  fines  reueUtior.is  (com- 
me on  dit  vulgairement  )&  portoit  la  monition  ces  mots,  ('outre  tous  ceux 
CT  celles  qui  ont  ouy  dire  à defunll  lean  Harcourt , que  defunél  André  Bernard, 
ne  leur  deuoit  rien.  Doncquespremierementiedilois,  que  principalement  il 
n’eftoit  point  queftion  au  procez  du  faidt  des  parties  qui  plaidoycnt  lors: 
mais  du  fiiiéf  de  ceux  defquels  ilscftoyenc  rtfpeâiuemem  hcritiers.dontils 
J.qui  in  al  pouuoycnt  auoir  iufte  & probable  ignorance  : ficconfequemmenr  puisque 
tenus. ft-dc information  eu  dénégation  qu’ilsen  failoyert  , nclcur  apportoit  aucune 
léguons.  fufpjcjon  tjc  fraude, de  calomnie, ny  de  mauuaifc  foytque  la  nomination  fai- 
te de  leur*  personnes,  ne  pouuoit  blcfler  leur  eftimation  & rcron  mct.Qui 
plus  cft,quand  il  feroit  queftion  de  leur  fai&.quc  la  caufedefoy  eftoit  pure 
ciuilc,en  laquelle  bien  que  le  s appelons  n’obtinilcnt,  ils  ne  pouuoycnt  en- 
courirnote  ny  fcandale  quelconque:&  qu’autre  chofceften  matière  crimi- 
nelle, où  la  feule  prononciation  du  delitt,  fi  le  nom  de  l’accuféeft  exprimé, 
emporte  quelque  note  & fufpicion  contre  luy  .autant  à euiter  ("comme  di- 
Suetun.  m foit  Iule  Cefar)que  la  faute  propre.  Plus  ie  dilbis.que  le  long  temps  depuis 
Carare.  |a  datte  de  l'obligation  , cftoit  confidcrable  : & puis  qu'il  lalloit  tirer  vne 
prcuuc  de  jo.ou  ji.ans.quccefte  forme  de  monition.  Contre  tous  ceux  qui 
lçauent  qu’vn  quidam  a payé  vn  quidam,evà  cfté  ridicule,  & de  nul  effècf. 
Bref,  cela  me  Icmbloitde  prime  face  t lire  bien  délicat  ,&  que  c’cftoit  trop 
fubtilemcnt  icccrcher  vn  abus  en  ccquicft  de  la  Iurifdiûion  Ecclefiafti- 
quc.de  vouloir  dire.qu’cn  tous  cas,fan»limitation  quelconque,  vnc  nomi- 
nation faite  en  vnc  Parroiffc , suris  fui  tuendt  caujh,  foitfcandaleufe:  Mais 
qu’eftant  faite  en  vne  Cour  qui  eft  vn  autre  temple  & Eglife  de  Iuftice.elle 
ne  le  foit  pas.  Toutesfois  parce  que  le  plus  commun  ucs  hommes  eft  tel, 
qu'il  prend  aufli  toft  mauuaife  opinion  d'vne  perfonne  , & fe  diftrait  de  fa 
communion  qu’il  void  que  contre  luy  on  recerche  la  vérité  par  voyes  fi  pr- 
rilleufes  k l’ame,&  bien  qu’où  lapartie  quan  J elle  eft  en  mauuaife  fov  ne  fe- 
roit excommuniée  que  fous  mots  genetaux  & indéfinis , c’cft  routesfois  a- 
pres  vne  fpeciale  détermination  de  fon  nom  , qu’on  prefumera  piuftoft  ou 
des  premiers.eftrc  comprins  fous  ccftc  généralité  que  nul  autre , & partant 
ffauduieufç  , & pour  autres  raifons,  que  ledit  M.  lean  Rigoler  peut  mieux 
monftrcr.La Cour  par  arrcftdu  15.Feu.1564.dit  qu’il  auoit  efté  mal  Scabufi- 
uement  oétroyé,  fulminé  & exécuté,  & condamna  les  intimez  ésdefpcns, . 
dommages  Si  intcrefts.Prins  des  plaidoyers  de  feu  M.  Ayraut.I.C  ] 
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DE  RETENTION  DE  CORPS  POVR 

AMENDE  , OV  CHOSE  1VGEE. 

Tiltre  8.  ^irrefl  premier. 

'Amende pécuniaire  peut caufer rétention  d’vn prifonnier,  Dtjpeniet. 
iufques  à 1 entier  payement  ; mais  non  pas  lt  s dclpens.  Car  *am  ex 
combien  qu'ils foycnt  depcndans  du  principal  Si  accelToircs, 

Si  qu'on  puillc  due.qu'ils  doiuent  eltie  réglez  de  mcfme  lor-  rtn™v+~ 
te  que  leur  ftinc\çi\,i-dtmpnacipaJu.^-  tbi  Dccuu.ff.de  reçu,  prifmtùr. 
iur.ee  neantmoins.per  not.pcr  Bar  tnl.folen.ff.de  alim.çfr  cib.tr. Ug.i.ÿ- Bal.tn  [v‘y,\.,y 
proacm.ffim  iugé  par  arreftde  Bordeaux, que  pour  lcsdcfpensou  ne  peut  re-  d'Jïu,d,t* 
tenir  vn prifonnier ,#<«<*»* obdeltüum  adiugcz, donné  le  16.Ianu.1ji6.  Et  par 
autre  arreft  dudit  lieu  du  14.  Mats  1531.  en  faneur  d’vn  prifonnier,  contre  le 
S . igneur  d'Aleuans  appellant  du  Scnclchal  de  Pcrigucux. 

[La  raifon  diuerlc  de  la  contraiutc  par  corps  pour  dclidt,  & des  defpens 
de  la  pourfuitc  eft  diuerfe  , parce  que  les  defpens  s'adjugent  pour  les  fiais 
delà  poutfuite  du  procez,  lequel  a&e  de  pourfuite  ne  peut  «lire  autre  qu’vn 
faitEqui  ne  relfent  rien  de  la  nature  du  cfelidk, tellement  que  pour  iuget  des 
defpens.il  faut  pluftoft  regarder  le  plaid  qui  eft  quafi  ex  contraflu,  qu  a l ot  i- 
ginedu  ptoccz, félon  l'opinion  de  Placantum,  ta régula  ex pacnahbut  caufis. 
ff.de  regtd.ium.  I.C.] 
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ÎCV»)  N prinfe  debeftes  en  fon  propre  fonds.fi  le  Seigneur  des  bcftesles 
aduouc,&  requiert  la  deliutaucc  d’icelles, il  les  doit  auoir  promet  ^‘m 
tant  de  payer  ce.en  quoy  fera  trouué,&  iugc.qu'ellc s auront  inte- 
telle  le  prencur.Et  fi.  ledit  preneur  en  appcile.doic  lad.dcliurance  aumaijbt. . 
eftre  faite  nonobftant  l'appel, par  prouifion.en  baillant  caution, laquelle  n'a 
lieu.finon  aud.cas;  d'autant  qu’autrement  le  raaiftre  doit  futhre pro  noxa 4- 
nimaltum.  Et  ainfi  fut  iugé  par  arreft  de  Paris  en  la  grand’  Chambre  du  6. . 

Feu.ij+7.  , 

[Les  Couftumcs  localesdcs Prouinces  difpofent  de  ce  faiû.j 

IL 


Le  degaft  que  pigeons  nourris  en  colombier  font  au  fonds  d’autrui, n’eft  Cèlemh'0~ 
de  la  forte  des  autres, car  ce  bcftail  eft  priuilegiéttcHeincnC  qu’vn  voifiuncf*  f'"f  li " 
peut  empefeher  1 autre  de  conftruirc  colombier , ores  qu'il  luy  foit  preiu- 
diciablc,  Si  que  l'édifiant  n'ait  que  la  place  , fans  auoir  terre  à l'entour,  & 
prez.dout  puilfc  fortir  fruict.  C'eft  la  railon  de  la  loy  Procu/tti.  ff de  d.unn. 
tnjècl.çrde  Patd.de  Cfflr.m  l.flmntmm. § .fi. eo.tit.ôc  eft  notable  la  detfus.quc 
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librement  chacun  en  fon  fonds  peut  baftir  colombier, fans  le  congé  du  Sei- 
gneur Iufticicr,ou  autre.Et  ainfi  a efté  fouuent  fur  les  z.pointts  cy  notez, ju- 
gé 4 par  arreft  de  Paris.Dont  l'»n,&  allégué  pour  folcmnel, comprend  l'exe- 
cution du  Seigneur, & cil  infirmatifd’vne  fentcnce  pour  vn  luge  Royal, par 
laquelle l'edihantcfloit  condamné!  demolir:&  par  led.arrcft  fut  abfous  a- 
funnmi  uec  defpens.  Autre  chofe  feroit  de  garenne.ou  parctcar  encorrs  que  le Sei- 
t'xfMrci  "«gneurl’authorifaft  , fi  ne  peut-on  les  faire  fans  le  confentcmcnt  dtsvoifins 
ŸilrnUtnt  * 9U'  chofe  eft  preiudiciablerk  de  ce  y a Ordonnance  du  Roy. 
rtrtfftr.  [Soyentvcus  les  articles  6ÿ.&  70.de  la  Coufturne  de  Pari*  réformée, tou- 
chant les  Colombiers, par  la  Couftume  de  Senlis.tel  droid  cft  réputé  de  Iu- 
ftice.B.] 

Vtjfalat  *Par  arrest  de  P a ri  s JChoppin  au  j.  liuse  du  Domaine  de  Fraa- 
dttt  «Aa/wcetiltre  zz.l  la  fin,en  allègue  »n  donné  le  zz.d'Auril  1571.  Sc  vn  autre  du  17. 

^*rs  1 j7j.à  ce  propos  que  le  «aflal  peut  librement  chalferenfesterresPour 
I",  poind  de-chafler, furies  Couftumcs  d'Ani<M,/ib.i.p*rr.i.c  i.tti.y*rt.6.  il 
jntur,  allégué  vn  arteft  du  1z.Septemb.1587.par  lequel  fut  inhibé  au  v allai  de  chaf- 
DroiÜ  fer  dans  le  fonds  de  fon  Seigneur,  finon  qu'ayant  trouué  vne belle  dans  le 
ccr'  fien.il  fuft  contraint  de  la  future  ailleurs. Le  Caron  au  4-liu.dcs  Refp.ch.8z. 
f ï;:^le  l*cnt  «nfi.ll  y en  aqui  prétendent  auoir  droid  d’aller  cctchcr  en  la  terre 
miattdt  d'autruy  de  la  mine  de  fer  ou  des  meules  en  payant:&  en  allèguent  des  Cou* 
f,r , 4.  ftumes.fe  fondans  fur  la  loy  venditor.§.ft ctnfhu.ff  coMmH  frtA.&i.cuntti.C. 
mtults , t»  de  metaüMb.xj.  Toutesfois  y a arreft  de  Bourdeaux  au  contraire  donné  fur 
faynt.  ic  champ,  le  j.luin  1585.  entre  Nolette  & Anne  de  la  Riuicic  Darcoifelles, 
appel  lames  de  certain  appointement  diffinitif , donné  par  le  Scnefchal  de 
Perigort  ou  fon  Lieutenant  au  fiege  de  Bergerac,  le  1z.Decemb.tj8j.  & Hu- 
gues Tauar  au  nom  & comme  tuteur  de  Daniel  Pons.Voyez  Paul  de  Caftr. 
confier  yêf.  &confi$.ltb.i.  fuiuant  l’impreflion  de  Paris  de  l’an  tjtj. 
Matth.de  11  .T .) 

(Voyez  ce  que  i’ay  noté  au  tiltK  des  droids  Seigneuriaux, arteft  jz.LC.) 

LIVRE 
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SOmbi en  que  par  difpofirion  «Je  droi& , tmt  ancien  que  non- LMp!u$*rt 
ucau.on  puilfe  remonftrer  par  rcqueftc,ou  bien  par  lettres  "jjj* 

ftit  ution  obtenir  la  réparation  de  chofe  iugee,&  ordonnée, fi  el-  'M  "’iu  L[t 
le  eft  crouuee  inique  ou  nulle:  comme  cft  noté  in  l.yuodtujfit  de 
re  iueiic  ff.£  C fi  4dnerf.fenttn.E1  encor, par  ftil  du  Cha(le!et,pour  ladationi». 
des  tutelles  nullement  faite.on  y puiffe  remédier  ainfi  deuant  mefmfcluge, 
ce  neantmoinsauiourd  h iy  en  France  ,par  vfage  généralement  entretenu, 
n'y  a autre  teinede.quc  parappel.Et  ainfi  fut  iugé  par  arreft  de  Paris,  don- 
né incidemment  à la  Tournelle  le  ii.Decemb.1j51.  Et  pareil  arreft  fut  don-  dfpeleit 
né  le  (J.May  t4j7-par  lequel  vn  impétrant  de  lettres, tendant  à fin  d'eftre  re-£*“ 
uelc  d'vn  jugement  contre  lui  donné, fous  fon  confentemcnterroné.par  lu-  rtctntri 
ge  fubalterne.fut  débouté  de  l’interinement.  Vray  cft  qu'es  Cours  fouue-  iuyment. 
taincstels  remèdes  extraordinaires, côme  derelief.par  requefte  ciuile.fonr 
recrus:  mais  non  jamais  es  Cours  inferieures,  qui  ne  font  (ouueraines,  dont 
il  faut  neccllàirement  appeler,  & vferde  relief  par  douant  les  luges  d’appel, 
comme  déclaré  Imbert  en  fon  Enchirid.i»  verb . Error. 

(Notez  qu’il  y a appellation ecrbalc  des  caufes  qui  fe  plaident,&  des  pro- 
cez  par  efcritoàon  fournit  de  griefs.  Item, que  l'appel  comme  de  luge  in- 
competanr,  comme  d’abus  de  reglement  , fe  relouent  direûement  en  la 
Cour  de  Parlement.  La  plufpatt  des  autres  ne  font  releueesjow^  mcdio.) 


Par  l’Ordonnance  do  feu  Roy  François  premier  de  ce  nom,  publiée  l'an 
IJ39.  art.  ié)  toutes  appellations  interiettees  en  matières  criminelles  de 
quelque  forte  que  ce  fuit , & de  tous  iHges , rclTottilfoyent  à la  Cour  fans  f,r,hatnt,. 
moyen. Et  depuis  par  autre  Ordonnance-du  Roy  publiée  en  l’an  1541.  fur  li- 
mité & reftraintés  appellations  interiettees  de  fentence  de  torture,  peines 
corpoicllcs.ou  ce  mort.bannificmcnr  perpétuel, ou  temporel,  en  l’amende 
honorable  faite  à luftice:  & le  refidu  laide  comme  au  pstauant,  allâuoir  au 
luge  moyen  fupetieur.  En  publiant  laquelle  Ordonnance  fut  par  arreft  du 
n Feu-1541.  déclaré  que  rc'jsappellansa’cmprifonnement,  longue  deten- 
iior>,oudenyde  Iuftice,auroycnt  l’option  de  relcuet  i la  Cour,  ou  par  de  - 
namlc  luge  moyeu. 

III.’ 

Yn  appellant  de  luge  non  Rcqr.il  eft  exempt  pour  tou*  procez , pendant 
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ï <gt  nt»  l’appel  de  celui  dont  il  a appelle:  mais  Weft  le  luge  Royal, il  eft  feulement 
r jtl  »«  exempt  pour  le  procez  auquel  il  a efté  appellé.Et  ainfi  fut  iugé  par  atreft  de 
f*T  Paris  du  t8.Mars  1595.  C’eft  la  matiete  qui  eft  difpofec  par  le  texte, & notée 
' P jr  ^es  Canoniftes  in  cap. ad  b te.  de  appel. 

lui.  ^ • 

ApptWvn  Ce  qu’on  dit  en  droi&.que  d’vn  exécuteur  on  ne  peut  promptement  ap- 
r xecutiur.  peler,  s'entend  de  ceux  qui  font  purement  exécuteurs, n’ayans  tnoyc  d’oiiyr 
les  parties, ny  prend  te  cognoilfancc.wr.in  cap  fuper.cfl m cap. paflcralie.de  of- 
fie.deteg.in  cxtraaag.  Et  font  à ccfte  raifon  comme  priuecs  perfonnes,  def- 
quelles  on  n’appcllc  point  .comme  fut  iugé  par  a.arrefts  de  Paris,  l’vn  du  19. 
l'autre  du  x8.Scptemb.ijjt.és  grands  iour-de  Poi&iers.Et  s'il  y agrief.il  ue 
vient  pas  de  lui,mais  de  fa  commiftiornde  laquelle  il  faut  appeücr,fi  le  com- 
mettant eft  tel, que  de  luion  puilfe  appeler.  Vtay  eft  que  fi  ledit  exécuteur 
excédé  fa  commiffion.lors  il  n'eft plus cxccuteur.Et  de luy  on  peut  appeller. 
[Voyez  l’arreft  i4.cy  dcflùs.] 

C atifjHih  Si  vn  procez  eftant  inftruit,&  pteft  à iuger,  l’vnc  des  parties  appelle,  3c 
U Ctur  relcue  à la  Cour  d’aucune  chofe  incidente  , la  Cour  n’a  accouftumé  devui- 
•umdi  l<->  <jer  led.principal,orcs  que  l’vne  des  parties  le  requift.mais  feulement  l’arti- 
fnnnpÂl.c  de  d’appel  :fiuon  qu’il fuftqueftion  d’vn  lougemptifonnemenr,&  decas  e- 
norme  .dont l’eflongnement fuft  pernicieux.  Erainfifuriugépararrcftdc 
incident.  Paris  , le6.Odob.ijti.  Et  depuis  en  cas  exprès  entre  Mcflîre  Ican  d’Arces 
Seigneur  de  la  Baftic , appellant  du  Baillif  de  Forefts  d’vnc  part,&  médire 
lean  de  Miolarvs.Cheualicr, Seigneur  de  Cheurieres  intimé.  Auquel  lcd.Sei- 
gneur  delà  Baftie , appellant  de  ce  que  le  procez  eftant  preftà  iuger  on  ne 
l’auoit  receu  à aucuns  faicb  nouueaux,  mais  débouté,  auoit  fait  porter  i là 
Cour  le  refte  dudit  procez  principal, & prefenter  requefteà  ladite  Cour, que 
par  mefme  moyen  le  tout  fut  iugé, dont  il  fut  débouté,  & condamné  és  def- 
pens , & l’appellation  iugee  contre  lui , le  dernier  lourde  May  ijjj.  Sinon 
toutesfois  quelacaufe  fuft  fauorable, comme  d’entre  mary  & femme, fuiùâc 
vn  atreft  donné  le  17.Odob.1j5r.  Oubicn  prouilionnclle  entre  perfonnes 
intereffees  notoirement  d’vne  longueur  ou  autre,  où  le  Procureur  du  Roy 
F4««Nrd<(jnteruienne, comme  en  iacaufedespauures.Et  ainfi  a efté  iugé  par  arreft  en 
fauarti.  pan  jjj^.entre  leCommandeurde  S. Ican  de  Montbrifon appellant  du  Bail- 
lif de  Forefts  d’vnc  part,&  les  autres  dud.lieu  intimez.  Et  autre  arreft  dudit 
jour, entre  le  Commandeurde  Chazelles  d’vne  part, & les  panures  d’autre. 
Par  lefquels  arrcfts.encores  qu’il  ne  fuft  queftion  que  d'vn  incident, dont  la 
Cour  eftoit  faifie  par  appel,  ce  neantmoins  le  principal  à efté  iugé  , & ledit 
Commandeurde  Montbrifon  condamné  à faire  l’aumofne  à la  maniéré  ac- 
couftumee.fans  diminution.Et  par  autre  arreft  ledit  Commandeur  de  Cha- 
zelles condamné  aufli  à faire  l'aumofne  en  forte  que  cy  deuant  clic  a efté 
faite  , fans  auoir  efgardà  laiompoficion  faite  fur  la  forme  de  l'aumofne  a- 
ucc  les  Confuls  dudit  lieu; 

[Quand  il  n’eft  queftion  de  grande  chofe  entre  pauurcs  parties  : la  Cour 
renuoye  fouttent  les  pauurcs  vers  Meilleurs  les  gens  duRiy, qui  font  iuges 
8c  Aduocatsdespauurcs.pour  enpaflèrpar  leur  aduis,  comme  leai.Ianuier 
ij6j.  Plus  i’ay  veu  en  faucur  d’vnc  paume,  vn  procez  par  eferit  fc  vuidet  en 
l’Audience , la caufe  gifant  en  poinû  de  Couftume,  & laprcuuc  du  pauure 

eftant 
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cftant  claire, par  laquelle  tonnât, qui  auoit  conuc.iu  &c  cornpof?  auec  celui 
qui  fc  vouloir  feiuit  de  l'Otaonnance  &Coufturac,  touchant  la  demande 
de  les  lalaires  A.  rtft  du  4.  Feu,  1563  R. 

VI. 

Le  Fermier  des  amendes  du  Roy  peut  eftre  prins  en  partie, &intimé  par  Fermier 
l'appt  liant  delà  condamnation  d’amendcicombicn  qu'il  y ait  vn  Procureur^1"0  t**' 
du  Roy, qui  ait  requis,  & conclu:comme  fut  iuge  par  arreft  de  Paris,  du  15.  u' 

Auril  1551. 

VII. 

Le  fils  peur  appel  1er  pour  Cm  pcrc.ec  releuer  l’appel  fans  monftrer  char-  Fi!)  »pptl- 
ge,jr/.<H l.corifenfu.p.fUiu/n .jf.de etppc!.&  arg.l.exigendi.C  de procurât.  Ainli  fut  P‘”‘r 

iugé  par  arteft  de  (jrei.oble  en  Mars  1489.  fmptr,. 

vin.  ; 

On  n’çft  receu  à sppellcr  de  l’o&roy  des  lettres  Royaux, mais  feulement  Appel  ie- 
de  l'exccutiô  d’iccllcs,&  eft  telle  la  prattiqueen  France, déclarée  par  atrert*"*'»®» 
de  Paris, du  iS.'uin  ijxô.Le  terme  d’appePcr  eft  odieux  à tous  Monarqucs:tî^'/",r<* 
eft-ccpouitantqu*  lors  qu'en  leurs  refaits  y a iniquité  ou  furprinfe  desiin- 
potraas,n'eftpas  iuftededorrelaboucheauxoffenfez.Vlpian  en  la  loy  prc-„,^,w.  „pÆ 
inierc,au  commen  de  appelLQutfitu  esî,iny>ut,an  uduerfes  refcrtptït  Principe)  piller  dt  n- 
pTouocanpoJftr?(i  tcfpôfeeft.qu’ouy,  par  l’exptes  E Jiéf  de  l'Empereur  Pius,/®”'^  "• 
& notamment;/?  pars  aduerfa  tn  ccnjulendo,Pnncipi  menti  ta  fit. Le  ftrl  & ob- 
feruâce  de  ce  Royaume  a ad  iouci  la  prattique  de  l’Edict  dud.Empcreur,&  Clt 
ont  permis  d’appdler  de  l'execution  des  lettres  du  Prince, & non  pas  de  l’o  Court  feu. 
dtroy.Accurf.eft  le  premier  autheur  deceft  expédient, en  fa  g!  prtuocurtSux.  *"*'*•’■ 
lad. loy, qui  de  for.  bon  le  ns,  qu'il  a môftréen  infinité  de  lubrils  moyes  qu  ô J-  m 
void  ptocedans  de  lui.ditqu'il  n’eft  pasraifonnable  ni  iufte  de  receuoir  vn  flr'àl'rxt- 
appellant  dccc  quefon  Prince  adelpcfché  Arrefcriccontrelui  fon  fubicrft,  ,«11,01* 
pari.railbns:l’vnc,que  s’il  y a furprinfe.ou  fauxdônc  àcntendre.cela  cil  en-  *»  ■<« 

cores  incertain, & n’eft  pas  liquide.au  moyen  dequoy, durant  celle  inccuï,,f"teH  *h 
tude,&r  tufqurs  à ce  que  letour  foit  liquidc,n'y  a rien  plus  iufte  que  de  faire^“*,' 
pour  le  lubieû  tenir  lccômandemét  de  fon  Prince  en  fufpés,quat  i l’o&coy, 

& en  attendant  de  Içauoirs’il  cil  iufte  ou  nbn:&que  puis  qu'il  y acognojf 
fancede  caufe , il  peut  ordinairement  débattre  le  contraire , & cftreouylà 
drllus.L’autreeft.quf  le  Prince  a puiftance  d’ordôner  fans  ouyr  les  parties. 

Si  de  fon  ordônancc  n’eft  permis  d’appcllcr,ny  pareillement  des  Cours  foif- 
•uccaines  créées  en  eftatSc  grandeurde  Patlemens  fous  fon  rô&  aurhorité: 
dont  lcd.  Vtpian  en  la  loy  première  au  Commençai  <}t<ibin appellare non h- 
«r.Certcs  dit-il, le  propos  feroit  trop  abfurde,&  vne  vraye  folie  de  aduettir 
ceux  qui  ont  affaires  a pourfuiurc,  qu’il  n’eft  licite  ny  permis  d’appcllcr  do 
Princctcar  c’eft  à lui  feul  à qui  on  ap  pelle  pour  le  dernier  refuge. De  mefnies 
faut  tenir, dit- il, que  de  l'Ordonnance  du  Sénat  on  ne  peut  appcller  au  Prin- 
ce,comme  l’Empereur  Adrian  remonftra  audit  Senar,  & le  ne  condurre  & 
arrefter.  Tootesfois  lcd.Accurfe  tient  que  de  l’execution  Si  cxecutetus  des 
relents  6c  mandemens  du  Prince  on  peut  librement  appeller.C'cft  vne  for- 
malite pour  entretenir  la  iufticc  dudit  Prince  enuers  les  fubietts  : qui  fins 
cela  pourroyeut  foulfi ir  iniure  fans  remède, dont  la  plus  grande  occalîon  fc 
Vord  en  chofes.qui  font  obtenues  dudit  Prince,  fans  ouyr  les  z parties, & à 
ralTettiond'vn  Icul.  Autre  chofe  eft  , fi  l’ordonnance  du  Prfnce  procédé 
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apres  auoir  ouy  les  deux  parties , car  lots  l'appel  ne  (croit  rcceuable , ores 
qu'il  y euft  du  tort  8c  de  liniurc.Vray  cil  toutesfois, qu'on  a lai(Tc quelque* 
remedes  &prouifions  contre  ce,comrne  de  propoiîtion  d’erreur,  reuifion, 
requefte  ciuile , nullité , furprin'e , dol , minorité  non  défendue , & autre* 
moyens  8c  occafions.  Philippe®  Maced.pere  d’Alexandre  le  Grand  iugeant 
les  différends  d'entre  fes  fubiects.fur  vne  plaidoyctie.par  lui  fommeillant  en 
(on  dege  mal  entendue, condamna  Machettes, qui  tout  haut  fe  Tentant  gre- 
ué,protcfta,&dit  apres, qu’il  efloit  appellant.Le  Roy  indigné, tant  de  lapro- 
teftation  que  de  l’appel, lui  demande, à qui  il  appelloir.-A  vous,Sire,dit  Ma- 
chettes,s'il  vous  plaid  de  vous  cfueiller,&:  mieux  ouyr  mon  fai#.  Le  fai#  là 
dclfus  receu  benignemcnt,&  reprins  par.lc  Roy, apres  auoir  examiné  mieux 
la  iuftice  d’icelui.fut  trouyé  pour  Machettes, qu’il  eftoitgrcué,&  qu’on  lui 
auoit  fait  iniure.  Sied- ce  pourtant  que  le  Roy  ne  voulut  indrtner  fon  juge- 
ment: mais  Ht  rendre  furies  dnances  à Machettes  autaut  qu’il  pouuoit  par 
icclui  porter  d’inrereft. 

ApptUtne-.  [Appcllant  prsmaturc  & à futur»  granamiuc,  au  lieu  d'attendre  à fe  deféérc 
prtmutun-  ou  oppofer  eft  fubie#  à l’amende . Arreft  du  15. May  1574^001  me  auflî  vn  ap- 
raMM Mt  Pe^ant  ^ vn  tranfporr  de  bien, effraction,  execution,  fculemenc  le  Sergent 
menât  ferturier  pour  faire  ouuerture  fans  auoir  exécuté  de  fai#,  n’eft  rcce- 
uablc.Iugéés  Generaux  contre  le  Lieutenant  d'Auxerre  le  18.  May  tj <5y.j 

IX. 

appel  tü  LcsOfficiers  de  S.Pierre  le  Monflier.en  vertu  de  la  comraiffion  par  eux 
Stic  ^c^c^c^ce*  faire  quelque  execution  contre  le  Doyen  3c  Chapitre  de 
’fluk  tarif  Btiondc , qui  fous  vn  infirmait  en  firent  informer,  8c  fut  l’information  ob- 
î ua.tmiul.  tindrent  adiournement  perfonnel  contre  lefdits  officiers, qui  furent  en  Par- 
lement ,&  rcraonftrerent  qu'ils  y auoyent  procédé  par  voye  iurifdi#ionnel- 
le,&  deuoyent  les  demandeurs  y venir  par  appcl.Par  arreft  lefdits  Doyen  8c 
Chapitre  furent  condamnez  és  dcfpcns,dommagcs  & interefts,8c  les  Offi- 
ciers abfous:en  l’an  ijÿt. 

X. 

Apptl  Par  arreft  du  premier  iour  plaidoy  able  apres  S.Martin  en  l’an  rj88.fut  dit, 
î“*0,i  qu'vn  nommé  Iean  leComplain  n'eftoit  receuable  appellent  duBaillif  de 
htti  nheè  Vermandois,4  pource  qu’il  n'auoit  appelle  illico,  mais  8 jours  apres:Se  que 
r comm-  fon  Procureur  auoit  eftéprefent  à la  prononciation, & lui  abfcnt.&aducrti 
gntXjur-  lors  feulement  de  fon  appel, qui  eft  la  feule  raifon  d'en  douter.  Cela  eft  exa- 
rtfi  s.  cj  bernent  obferuc  en  pays  coufturoier  : mais  en  pays  de  droi#  eferit  (ont  re- 
ceu'ës  appellations  interietteesdans  dixiours  apres  la  prononciation  delà 
fentence  donnée  par  luge  fubalterne  refTortiflant  au  luge  Royal  fuperieur, 
Sceftptattiquee  audit  pays  de  droi#  eferit  l'authentique,  hodie  autan.C  de 
appeli.Mto.8c  la  glof .in  i.tdttemponb.  & reparatto.ap.  Ce  que  la  Cour  nous  a 
permis  iufques  à prefent. 

a PoVRCE  QV^  Il  n’a  VOIX  A PPELlx'  IlLICQ  .MAIS  VIII.  10  V R* 
A P RE  S.]  On  peut  appellet  dans  jo.ânsde  l’emologation  d'vn  contra#  fait 
auec  vn  pupil.  Arreft  de  Paris  donné  en  la  grand’  Chambre  le  11.Ianu.1j8f. 
Choppin  furies  Couftumes  d’Aniou liu.j.ch.a.tilt.j.art.ia-T.] 

XI. 

L’ancien  ftil  introduit  dedifpofition  de  droit#, w tnt. fina-C.fi vaut  expia - 
Ttb.apptll. que  l'appellation  intericaeepai  vn,pcut  feruir  à l’autre.eftaboly: 
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3c  cftnccelîaire  que  chacun  appelle.  Autrement  celui  qui  n’appelle  point,  O*  fl». 
a'eft  receuable  à demander  ny  dcipens,ny  réparation.  Ainfi  fuc  iugé  par  At-fi,ur>  cn- 
seft  de  Patis.du  tf  .May  1544. 

[ Toutesfois  en  matière  criminelle  l’appellation  interiettee  par  l’vn  de 
pluficurs&  confors  accufez  fert  à tous,  Se  doit  la  fenteace  furfeoir.  Voyez/* 

«y  deffousTarreft  }8.B.] 

XII. 

Vn  appellant  n’eft  receuable  appellant.Sc  doit  cftre  decheu  de  fon  appel,  jtfftla»t> 
s’il  ne  monftre  fie  cotte  le  iour  de  ion  appel.  Ainfi^fut  dit  par  arreft  de  Paris,  t,“" 
contre  Audouin  Chaueron.enl’an  i397.Et  par  autre  femblable  arreft,entre  . 
k Comte  de  la  Match  e d’vne  part.Sc  le  Comte  d’Alençon  d’autre.  ’ 

XIII. 


Vn  coudamné  à l’amende  pécuniaire  appelle  à la  Cour.Sur  ccft  appel  il  Appelants 
fait  deuxinftanccs  à 1 Archcuefque  de  Rheuns, prenant  en  main  pour  fes  of-  * C»»r 
fcciers.l’ar  mefmes  lettres  il  le  fait  intimer  à la  Cour  iur  l’appellation.En  ou-  n,P*"' 
tre  il  s’addteflc  par  aurre.inftance, Sc  fait  appeltcr  lcd.feigneur  par  deuant  le 
Bailly  de  Verraandois  commis  pour  le  lecond  chef  des  lettres , pour  faire  r„iiUHri 
aud.  appellant  prouifion  de  fa  perfonneen  plcigcant  Oe  l’execution  de  ces  foat  chef» 
lettres  pour  le  chef  de  l’cllargillement.rArcheuefque  appelle  à la  Conr.où 

four  fes  caufès  d’appel , il  remonftre  , que  puis  que  la  Cour  eftoit  faifie  de 
appel , l’appellant  n’eft  receuable  de  s’addreller  à aucre  luge  , ny  ailleurs  * m* 
qu'à  ladite  Cour.tant  pour  l'appellation,  qu'au ffi  pour  autres  quelconques 
chofcs, qui  touchent  la  matiete.Ceft  appel  fouftenoit.que  ce  qu’il  auoit  fait 
pour  l’cilargiircmenc  de  fa  perfonne,  eftoit  vne  forme  ordinaire  practiquee 
cy  deuanten  caufes  innumcrables  : Se  à cefte  fin  mettoit  en  auant  le  proto- 
cole & formulaire  de  Chancellerie,  où  telles  lettres  font  enregiftrees  corn» 
me  ordinaires  Se  de  iuftice.Sc  que  ce  (croit  choie  griefuc. à vn  prisônier  ap- 
pellant d’attendre,  fans  auoir  autre  fecours,  fi  long  temps,  qu’il  faudra  em- 
ployer à pourfuiure  l’arrcft.M.Marillac  Aduocat  du  Roy  fe  leur,  Sc  dit, que 
pour  monftrer  les  formulaires  Se  protocoles  de  lad.Chancelierie,&  exem- 
ple dechofes  mal  entendues, n’eft  fait  aucun  preiudiceà  la  veritc:car  ce  n’eft 
ftyle  receu.mais  pluftoft  abus, 5c  prattique  corrompue.Par  atreftdonné fur 
le  champ  le  17. Septembre  1544.  fut  dit.queledit  Archeuefque  auoit  bien  ap- 
pelle: & referué  à l'impétrant  defd.icttres  defoy  pouruoix  à la  Cour  parte- 
quefte,fur  fon  eflargiflfement. 


XIV. 

Appellations  interiertees  d’vn  exécuteur  de  fentence  refTortiflènt  par  dff.MH- 
deuant  celui  qui  a iuec.  & notamment, quand  il  a eicedé.  l.arbtter.  ff  qut  fit-  *'•*** 

ti fi. co fuit.  Et  ainfi  fut  iugé  par  arreft  de  Paris  pour  l’Euefque  de  Beauuoir, 
contre  vn  luge  Royal, du  r7.Ianu.1j33.  Autre  chofe  feroit,  u ledit  exécuteur  * ’ **"  * 
n’excede  point,  8c  a expreffement  fa  charge  eferite  : car  lors  il  faut  appellec 
de  la  commiSion. Se  de  ce  qui  s’en  eft  enfuyui,  au  fuperieur,  Se  non  au  corn-  d,  me  (ne, 
mettantj:  car  telle  execution  vient  de  lui,8e  non  de  l’executcur.  cap.fi  aut  le-  & limité- 
gato.de  offic.  de  leg  in  vj.  Ainfi  fur  mge  & déclaré  par  arreft  de  Paris  le  ai.  "/■ 
Nouemb.tj40.  ' 

[Le  mcfme  fc  doit  entendre  des  Commifïàires  Se  commettant.]  yûp!)  4 
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XV. 

,’fiptldtl»  yn  nomme  Bitard  emprifonné  par  jugement  de  la  Chambre  des  Comptes: 
tc*  emprifonnemait  appelle  à la  Cour  de  Parlement:&  pource  que  le  re- 
i\p’ri  tu  liefdud. appel  lui  fucrefulcen  la  Chancellerie, fit  plainte  à la  Cour, dont  il 
Chante-  obtint  prouifion,par  laquelle  cftoit  ordonne  que  led. Chancelier  (croit  fom- 
l,,r-  nié  de  l'aurhorité  d’icelle  Cour,&  de  dcfpcfchcr  ledit  relief  d’appel,  autre- 

( Ttunsftu  ;Tienr  qUC  ladjtc  Cour  auiferoit  de  l’enquerir  des  caufesde  fon  refus. Lequel 
"i-aujlpar  Chantclliei  de  ce  fominé  & aduerti.vincen  perfonne  à la  Cour,  & apres  a- 
) hoir  longuement  debitu  fur  « qu’il  cmrcpreno.it  , fut  dit  &accordéaudit 
Chancelier,  que  la  cognoiftunce  de  telles  appellations  luy  appartenoij,  ht 
.ne  peut  la  Cour  y faire  autre  chofe.finon  que  les  Confrillers  d'icclle  ferojét 
par  ledit  Chancelier  appeliez  au  Confcil.leiy.Nouenib.i^oi  De  lion  void 
eftiefortis&  commencez  les  termes , qui  de  noftrc  temps  ont  cfté plus  ai- 
grement continuez  pat  auc  us, que  Dieu  a permis  pat  fatale  opportunité  ve- 
nir en  fumée:  c’cft  que  par  déclination  du  temps  on  a rongne  J’authoriré  & 
dignité  de  la  Cour  : que  l’cftit  de  Chancelier  a entrepris  en  fi  grande  force 
ladite  Cour, contre  l’ancienne  obferuancc,  que  peu  à peu  elle  s’en  va  defap. 
mee.  Ainfi  le  dit  élégamment  do  Luc. 

XVI. 


luit  f *f-  Vn  luge  qui  n’a  dcfcrc  à l’appellation  d’vn  condamné  à la  morr.doir  cftrc 
ftnt  {»'  puny  capitale  ment. C.de  epifc.aud.ejHam  tbi  iecUr.  BaldLDyntu  &■ 
Exécution  Proconfulibsu.  Qde  appel,  facit  l.lcge  lulta.in prme  .jf.ad  Llal.de 

du  dernier  vi  pub-  Li  delïus  ncantmoins  la  peine  ordinaire  fc dort  relafcher  félon  le 
fapplitt.  fai&.Par  arreft  de  Bordeaux,  maiftre  lean  le  Sage,  Lieutenant  general  d’A- 
genes,  fut  condamné  à l’amende  de  îoo.  liutcs  tournois,  pour  auoir  iufte- 
ment  condamné  vn  criminel  conuaincu  de  crimes  capitaux  à la  mort,  & i- 
cclui  fait  exécuter, nouobftant  fon  appel.  Boer.Deaf.clw. 

XVII. 

TreuofU  Boutiet  F*reuoft  des  Marcfchaux.pout  auoir  fait  pendre(nonobftanr  1 ap- 
îhtMxnt  Pe^  vn  délinquant,  Pour  Cfbne  non  Preuoftable.fut  par  arteft  de  Bordeaux 
ptflent  fur  condamné  en  l’amende  de  joo.liu.&  en  autres  amendes  enuers  les  parens: 
[tfptlpourcu  par  l'ordonnance  &rob(eruation  de  France.tels  luges  peuucn*  palferfur 
tuent»  pre-  l’appel  feulement  en  ce  qui  leur  eft  attribué  de  cognoiftrc  , & non  plus  a- 
ueflablt.  uint:5:  au  relie  font  priuecs  perfonnes.  , & peuuent  cftrc  reprins.  i.addi- 
ftts.infi  C.de  cptfc  aud.drpcr  loan.Fab.tn  La  Proctnfnltbne.C.dc  appel. 

[Voyez  l’Ediéf  portant  reglement,  & mon  Recueil,  Tit.dts  Preuofts  des 
Matefchaux,9.ch.jo.] 

XVIII. 


jlmtndedt 
fl  appel 

nonob pl.*n  t 

Ia  ren*n~ 
antion. 


PourartcftcrlanwlicedesappelUns  en  payscouftumicr  , fut  iugfpar 
plufieuts  artefts,  l’vn  du  7-Oéiobre  1464.1’autre  du  9.  d’Aouft  ij86.  & autre 
donné  à Paris  contre  leshabitans  de  la  Rochelle  &Touars  ,que  les  appcl- 
lans  elloyent  tenus  à l’amende  de  fol  appel  : ores  qu’ils  y eutfent  renoncé 
dedans  les  8.iours.  Autre  choie  en  pays  de  droideferit,  ou  dansles  8 iourS 
on  peut  impuni  renoncer. 

X I X. 


Aifrtvrtj  Lorsqu’il  y a appel  d’vnc  taxe  de  dcipens,l’appellât  eft  tenu  faire  appor- 
d‘<bt  ' d*  tertaxe  & déclaration  eftant  auGrelTe  du  loge  àtpto  , & l’appelle  eft  tenu 
remettte  au  Greffe  du  lugeÆéyanw.auant  que  de  conduire,  & faire  droift 

fur 
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fut  l’appel, le*  pièces  fut  lesquelles  il  a fait  faite  ladite  ta*e:  comme  fut  iugé  P*nerU  d* 
pat  arreft  de  Paris  du  ÿ.  May  1550.  apres  ce  que  les  Procureurs  de  Parle- 
meut  furent  tous  appelez  fie  ouys  là  deifus  , par  Moniteur  le  Prefideuc  de  p,ec„. 

André. 

XX. 

L’ordonnance  publiée  en  l’an  JjjjM  mis  fin  à en  doute.qui  fouucut  auoit  AppekStdt 
empcfchélaCour:  à fçauoir  fi  lors  qu'vn  appelant  de  taxe  dedcfpens  auoit  taxe  da 
cotte  plufieurs  articles  , dcfquels  il  eftoit  appelant , & eftoit  dit  eu  tout  & ** 

par  tout  bien  taxé,  il  y auoit  plufieurs , eu  vne  feule  amende  : mefracs  que  nt 

chacun  article  emporte  ta  fenteucc,  & fur  ce  doute  par  arreft  de  Paris,  du  fat  auplm 
ia.  lui n 1499.  les  1.  chambres  des  Enqucftes  aifcmblces.futeiit  de  plufieurs  dm* 
articles  iugees  î.amcndcs.  •memdee. 

XXI. 

Anciennement  les  intimez,  n’eftoyent  condamnez  és  Jcfpcusde  la  caufe 
d’appel,  Auipurd'huy  y font  condamnez. Et  ainfi  fut  iugé  par  arreft  de  Paris,**"  *“* 
du  dernier  iour  de  luin  1539.  ^ 

( Le  premier  iour  de  la  plaidoyerie,  Parlement  de  fainâ  Martin,  1576. le  *»»**#(  ci. 
lo.Nouembrc  fut  ordonné  par  arreft, que  les  incimcz  fouftetians  mauuaifes  T' 
caufes  notoirement, feroyent  fuiets  à l'amende  comme  les  appelans.Dude- 
puis  par  vne  noune!leiurifprudcncc,les  intimez ayans  foulîenu  fins  aucu- pturfeuUt- 
ne  apparence  , ont  roufiourssfté  condamnez  en  z.  efeus  ordinairement:»"'  /*** 
comme  encotes  le  ao.  lanuier  ij8t.  e»uft. 

X X II. 

Le  penulticfme  iour  de  Mars  iji7.pat  arreft  de  Bordeaux  les  heritiers  d’vnia  prta\^ 
luge  ayant  donné  jugement,  dont  eftoit  appelé  à la  Cour,  furent  mis  hors'/*4»1  Ptr~ 
de  Cour , fie  déclarez  quittes  du  procczde  première  inftancc  perdu  fans^“.  eom,nt 
coulpedu  viuant  de  leur  pete,  qui  en  eftoit  laifi  : &quantau  principal, fut  ânjjîir*8 
iugé  contre  l'appelant , que  par  fauted’auoir  fait  apporter  ledit  proccz,  ce  extmi, 
dont  eftoit  appelé  fottiroit  fon  etfetft.Là  dclfirs  Moniteur  Boyeraer.ij  ««.y. 
note  pour  le  premier  poinét  de  ceft  arreft , qu  vn  Greffier  ou  luge  ne  fatis- 
fait  à ce  par  ccrche  diligente  &curieufc:  car  nonobftanr  ce  il  ieroit  tenu  à 
tous  Joui  nages  fie  interefts.  Mais  cft  necefiaire  de  faite  preuuc  fpeciale  de 
la  perte,  ou  bien  de  cas  fortuit,  co  mme  de  feu,ruine  de  auifon,  naufrage, 3c 
autres  cas  dont  puilfe  procéder  veriûmilituic  4c  ccfte  perte.  C'eft  le  texte 
delà  loy,  fi  (puis  ex  arçtntanu.§  fin.cum  Lfequen.jf.de  edend.  Quant  au  der- 
nier,pat  ncccflùé  il  falloir  fuiutele  premier  jugement, pro  queprefitmiturd. 
mgenuHfu  jfdefixm  hominum. 

( Les  Aduocats  fie  Procureurs  de  la  Cour  apres  plufieurs  pourfuices  onc 
obtenu  Patentes  du  Roy  Henry  IV.  pour  la  defeharge  des  pièces  fie  procez 
le  11.Deccmbr.1j97.qui  ont  efté  vérifiez  par  la  Cour  leia-Mars  1605.  pour 
iouyr  par  les  impetrans  de  la  defeharge  des  proccz  indécis  fie  non  iugez  10. 
ans  apres  qu’il»  en  feront  chargez, 5c  des  iugez  cinq  ans  : 5c  leurs  vcfuesfie 
heritiers  touyront  de  pareille  defeharge.  Voyezlefdites  Parentes, arreft  de 
verificatton.fic  autres  tranferiptes  en  mon  Rccueil.Tit.des  Procureurs, ch. 
ijo.I.C.7 

(Là  dcfTuscft  notable.que  procez  eftant  perdu  à caufe  du  fac  de  ville , cft  rteeeT  p,*. 
permis  aux  parties  faire  de  nouucau  telles  demandes,  fie  informer  ainfiquci»  par  fa 
de  raifon  : comme  fut  iugéencre  deux  parties  dcBoulongue , le  i7.Dccem-  de  ville, 

Y Y Y 


Digitized  by  Google 


«Y-  * 


Mu. 


ln%tt  in 
qutlt  tas 


1074  i.J’ appellerions,  Livre  XlXr 

brc  îjéj.felon  l'opinion  de  Ualde  m d.Lfi <juis nrgentnriis.  Berg.) 

XXIII. 

luS*  r,“~  Vndebteuremprifonnépour  lebt:  .faitrcqueftepoureftrereceuàfai- 
dilûni/ur te  ce^on  de  bicns.ôc  à ceftc  fin  eft  appelle  le  créancier  qui  le  tient  .lequel 
l'apptl,  t/l  decline.il  eft  dit  qu’il  procédera.  Il  appelle.  Nonobllant  cet  appd  le  iuge 
nau  à U procede.Sc  reçoit  le  debiteur  à ladite  cefiion  , &lc  met  hors  depiifon  : il 
meurt  apres,  pauure  Je  tous  poinrfts.  Le  créancier  prend  en  partie  le  iuge, 
qui  dit,qu'ilell  follement  intimé.  Il  eft  dit  par  arrellde  Pâtis,  que  le  iuge 
eft  bien  intimé , & eft  condamné  és  dcfpens.dommagcs  & interdis  dudit 
appcllanr.le  dernier  de  Ianuicr  ijyo. 

XXIV. 

Le  iuge  ne  peut  eftrc  prins  i partie  ( ny  intime  en  fon  propre  & priué 
/tnt  prit  ta  norn  ) 1*  ce  qu'il  a fait, eft  fait  fans  appel  d 'incompétence,  ou  bien  fans  dif- 
pnrtit.  cuifion  Sc  ians  fraude  : & notamment,  fi  de  ce  il  a efté  requis  par  la  partie.- 
</uta  tune  cenfttter  fkclumpojl  ttlanus  ,$•  non  tudictr.commc  note  Bart.  in  l.ne . 
</HictjuAm.§.vbt  decreturn.jf.de  ojfic.pyocoef.j-  tfg.Mûs  auftï  s'il  ordonne  fans 
requifirion  de  fon  ptoptemouuemcnr,il  peut  cftrc  ptinsà  parti c,juiulitem 
fuamfhut.&  obtu'ie  fe //>i:comme  fat  iuge  pat  deuxarrefts  de  Paris,  l’y n du 
ij.&  l'autre  du  19.  Fermier  15x9. 

flugesRoyaux  Sinon  Royaux  anciéiiementcftoient  prix  à partic&ad- 
iournezen  caufc  d'appel  pour  louftcnir  leuriugé  , & les  parties  intimées: 
maintenant  cela  s'oblerpe  entterslcs  non  Royaux.  Au  relie  le  iugcy«cf/M 
a/i/utd  per  fraude/n. fardes  & trat  tem  decernit , notamment  s’il  iuge  contre 
l’ordonnance, eft  bien  pris  à partie, comme  nonobllant  reenfations-fans  les 
auoit  vuidez.Iugé  contre  le  Lieutenant  Vignellc  le  19  Ianuicr  1586.  & le  16. 
fuiuant,fut  ledit  Vignellc  condamné  à fe  reprefenter,  & interdit,  plaidai -c 
Scruin,&  Boucher, contre  Rr  bcrr.  Toutesfois  ordinairement  le  iugcn'eft 
pris  à partie, quand  il  a fait  choie  à la  requefte  du  Trocurepr  du  Roy,  & c- 
ftant  adiourtré  feulement, & le  Procureur  du  Roy  intimé  , ne  pent  ledit  iu- 
ge eftrc  condamné  es  defpens, doir  mages  & interefts.  Iugé  pourvu  nom- 
mé Gaudion,iuge  commis  à Chably,le  10.  Auril  15^4. intimé.,) 

XXV. 

triturent  va  l>rocurcur  au  nom  d’vn  autre  a interjette  appcl.il  peut  eftrc  pris.Se 
gjim  4 pp,  appelle, & contraint  de  procéder  en  la  caufed'appel.ou  bien  de  faire  venir 
„ u, quasi  fonmaitlre.  Et  ainfifutiugé  par  arreft  de  Paris, du  i-4-Mars  1531.  contre  vn 
peut  titre  Procureur  ayant  appelle  à la  Cour,  ccrrme  d’abus,  dtl'txecution  dequcl- 
P’H  ques  Bulles, & alléguant  que  follement  il  auoit  e fté  anticipe  , d’autant  que 
ce  n’eftoit  luy , maisvn  moane  deCluny,  au  nom  duquel  il  auoit  elle  ap- 
pelle,à qui  il  fe  faloit  addreifer. 

XXVI. 

Vn  Baillif  ou  Senefchal.infirm'nt  lafcr.tence  de  fonfupericurnon  Roy- 
a'.ptur  retenir  la  cognoilTancc  à luy -Ht  file  iuge  qui  a mal  iugé,  eft  Royal, 
comme  Preuoft  pu  Chaftelain.le  fupericur  ne  peut  retenir  la  cognoiilance, 
& dort  le  tout  renuoyer.  Ainfi  fut  iugé  par  atreft  de  Paris , du  ii.Feurirr, 

p,l  quand  Autre  pareil  atreft  du  îy. Auril  iç<54  ) 
faut  réunir  XX  VII. 

U copnetf-  C,çftjvnc  Courfouuerainc  de  Parlement,  priuatiuement  fur  toutes  an- 
‘ tre  , 
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trei.de  mettre  l'appellation, &]cc  dont  eft  appcllc.au  ncât:&  fc  trouue  que  ApptBdtitm 
l’an  4H.on  douta  U la  Chambre  des  Enquelics  le  pouuoit  faire.  Et  par  ar-  *“  ’"“nl 
teft  c Patis.du  aj.Ianuicr  audit  an, fut  iugé  qu'ouy.  Cela  n'cft  doncqties «>,// 
permises  iugcsPrefidiaux.dcfquclsauiourd’huy  aucuns  le  font.  f4r 

C Fut  iugé  par  arreft, &:  defenfes  aux  Prefidiaux  de  Sens, plaidant  Berua-  Cour  /«*- 
ge.le  ij.May  i5<5$.&:  le  19.Dcccm.1jS4.fut  dit  mal  iugé, pour  auoircilél  ap- 
pcllation  mile  au  néant  par  le  Lieutenant  d'Abbcuil le  , de  a luicftroirte- 
ment  défendu  de  plus  prononcer  de  celle  façon, lu  t la  retnonllraucc  de  M. 
l'Aduocat  Paye.  Autre  pareil  arreft  du  îj.Dcccnib.  ij7j  J 

XXVIII. 

On  attend  le  iugement  du  temps  pour  la  commodité , ou  incommodité  ' 

des  Ediéls  & création  des  (îeges  Prelîdiaux.  Si  ell-ce  pourtant  que  la  Cour  'If"*  ' 

11  a laiftccn  plulieurs  cas,  où  on  appelle  pout  fccours deiufticc.poutauoir 
apperçeu  de  prime  face  l'iniquité  intolérable  d’aucunes  chofcs  iugecs , de 
contraindre  les  intimez  declinans  Jcconclurrc , ores  que  la  choie  n’cxcc- 
dall  l'Ediél.l  en  ay  veu  donner  deux  arrells,  I ’vn  du  iz.  Aouft  ijji.  l’autre, 
pour  Eftienne  Lochy  appellant, conue  Marchant.du  17, May  ijjj. 

XXIX. 

Si  vn  arreft  ou  vnc  fcntence  contient  plulieurs  chapitres  fcparcz,&:dont  Apftlnt 
. l’vn  n empefehe  l’autre  , le  propolanr  erreur , ou  appellant  pour  vn  chef, A v*  cl,‘f 
peut  nonobftanr  ce  requérir  & obtenir  l'execution  des  chefs  dont  il  ne 
plaind  point, /./rnc dcbcmttt, jf.de  verb  obltg.  Et  ainlifut  iugé  par,  atreft  de*  ' * 
Paris  en  lanuicc  iJ4j.pour  Madame  de  Touteuiilc. 

XXX. 

Si  vn  iugecft  long  à tenir  lespartics  plus  qu’il  ne  doit,  fans  leur  rendre 
dtoiél,auant  que  de  lui  011  puillcappcllcr  pour  le  deny  deiuftice , il  le  faut  * 
(bramer  3c  interpeller  par  troishuiClùncs.C'cft  la  forme  qui  cftbailleeper 
^t^binc.cHm  cauftm.de  OjfieuJe/eg.in extrauag.  Et  aiiiü  fut  iugé  par  arreft  de 
Paris.le  iS.Ianuier  ijji. 

( Par  trois  fois  A:  par  competcnsinteruallcs,  Aujrerttu  adftylum  antt- 
cju  tin  Curtx  ‘Tdrlamcntic.11.  Mxfucnu  ttt.de  Adtcrnamentit,  nnrn.19  & de 
Appelai  .n:t. y. Imbert  en  feslnftitut.fotenf.liu.i.ch.j.  Ragucaudcs  droiéts 
Royaux.au  mot.Dcny  de  iuftice.I.C  J 

XXXI. 

Pat  Ordonnance  du  Roy.publice  en  Aouft  ijjo.en  Parlement  à Paris.ne  Apftldï»- 
font  rcccuablcs  appellations  d'incompctéce  intcciettccs  parles  adiournez 
à comparoir  en  perfontie,dcmcuran$  au  relïbrt  du  iuge  Royal , dont  vient  rÂns 
l’adioutncmcnuou  bien  ayansdclinquéaud.rcftbtt,fans  comparoir  en  per-  (,irf»r»ir 
fonne.Ce qu’ils  fout  neccllaitemét  tenus  défaire.,  quelque  priuilcgc iurii-  tnptrftKU. 
diélionncl  qu’ils  ayenr.  Et  auparauant  en  auoic  aut jei  cfté  iugé  par  arreft 
de  Paris,du  cinquiefmc  de  Décembre  1556. pour  Antoine  Faute  feigneur  du 
Lac,  iointauccluy  le  Procureur  du  Roy  , intimez,  contre  frcrc  Piètre  de 
lainél  Purgean.dit  de  la  Goutte, Cheualiec  de  l'ordre  de  l'ainél  Icâ  de  Iciu- 
talem, appelant  d’vndeny  de  renuoy  conttc  lui  fait  parle  Baillif  dcForcfts» 
decret  de  prife  de  corps, & adiournement  à trois briefs  jours  contre  lui  dé- 
cernez par  led.Baillif.de  faux,&  de  ce  qui  s’en  eftoit  cnfuiui.Et  lequel  ap- 
pellant fut  rcuoyé  par  deuant  led.Baillif,&  déclaré  cftte  tenufe  rendre  pii- 
lomiier  à la  Conciergerie  de  Montbrifon  , dans  le  iour  du  renooy.i  peine 
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<f eltre  atuint  6c  conuaincu  des  cas  à luy  impofez : lauf  audit  appelta'rit de- 
mander fon  renuoy,&  audit  Faure  fes  moyens  au  contraire.  Et  outré  cé  lé- 
dit  appellent  condamné  ésdefpens  de  la  caute  d’appel, & de  faux  dé  la  dau- 
foprincipaletSc  decc  qui  s’en  citait  cnfuiuy,&  en  l’amende  de  ôo.fols  Parl- 
ftstfelon  la  raifon  contenue  in  l.fi  jieit  ex  nlttna.ff.de  mai. 

(Voyezl’arteft’ji.cy  dülus,  Tir.  Je  iutifdi&ion. 

XXXII. 

Appel  d'vn  vu  oppofant  à l’execution  contre  lui  faite  en  vertu  d'vn  debîtis  Roÿâl 
ingt  fatal- 6c general.eauoyé par  deuanrfon  iuge.qui  cft  Royahmais  inferieur , & ne 
tenu  njftr-  reifortiirant  à la  Cour  fans'moycn,&  aduienne  qu’il  appelle  dudit  iuge.teljc 
tit  à la  appellation  relîortit  à la Coat,omjf»  <ned>o:  pararreftde  Paris,  du  17-Iuillét 
fomeditf  iir,I11,^£  ^Wrearréft  de  ladite  Gour,  du  10  de  May  ij  16. 
ciuilibui.  XXXIII. 

ApptUant  Vn  appellam  de  prinfc  de  corps, ou  d’adiourncmentpcrfonnel,  cft  tenu 
crimintl  de  comparoir  en  l’euat  pardeuant  le  iuge  d’appel, s’il  eft  ordonné:  SC  à fau- 
étit  camp*-  tf  çç  fjjte  j0it  eftie  deckeu  de  fon  appel.  Et  ainlî  fut  iueé  par  axrcft  de 
fiant.  Paris, pourl  Euefque  de  Pans  en  1 an  ijsû. 

( fil  »’m  t-  (Le  mefme  fut  iugé  contre  vn  Prcftre  pour  qui  plaidoit  Chauuclin.Ie  îo. 
jtitJUrgi  deIanuierij7t.Etleu  de  May  ijôy.pararrcft  de  la  Tournelle  futcondam- 
p»r  le  n né  à l'amende  6c  aux  defpens  , vn  Pieftre  de  Crcfpi  nommé  Ochiu  , appel- 
a qno.  ja(H  ^ l’emprifonnement  fait  de  fa  perfonne , faute  d'auoir  comparu  a i’ad- 
iournement  pctfonnel,  nonobftant  qu’il  fufl  aulTî  appcllant  de  l’execution 
Sc  Commi(ïioi),&  qu’il  euft  releué  auant  l’cmprifoiinement.) 

XXXIV. 

Termt  dt  Le  iuge  faifmt  droiâ  fur  plufîeurs  appellations  > tait  dire  qu’en  tout  & 
p rtntncer  pJt  tout  a bjea  ou  mn]  jUgé  f ou  Jjicn  rendiedroiiV  fur  chacune  appel- 
lation, & non  pas  feulement  qu'il  a efté  bien  ou  mal  iugé  : car  par  là  fon  ju- 
gement fecoit  nul, 6c  en  pcut3ppcller  lé  condamné.  Ainii  fut  iugé  par  arreft 
de  Paris  du  u lanuier  ry  jy.cclu  cil  noté  au  §. titrare.lnfir.de  aîtio. 

XXXV;;,'^- 
^ AppeJ*».  j’vn  jugement  contenant  plulîéurs  chefs , eft  appelle  feulement  pour 
eétnm  ‘puît vn  clîef,  encores  que  l’appellant  vfe  de  ces  mots , 6c  autres  torts  & griefs, 
ampli tr  fi»  ce  ncantmoins  pour  iccux  ne  peur  conclurre  ny  eftcnJre  ion  appellation 
appel.  en  chefs  fans  lettres  du  Prince: Jc-pSr'rtihfi  leplùsfcur  cil  d’appeller  fimple- 
meut  (ans  s'adftraindrc  à certain  chef  , afin  d auoir  liberté  de  conduire  en 
fon  appellation  pour  les  chefs  qu’il  trouuera  parconfeil.  Et  ne  peut  l’ap- 
pellant hmplemcntcftrc  contraint  de  déclarer  pluftoft  qu’à  fa  conclulion, 
dequoy  il  eft  appcllant.  Ainfi  fat  iugé  pararreftde  Paris  er.  Dcccmbr.ijj.*. 
6c  c’cftlc  texte  de  la  lûy  apfellant^ff.de appt!1. -trio. 

-*•  /■  ***’•  ■ e ■ 

XXXVI. 

. ••  " 

Appellation  Lot$  qu’il  y a appointemét  en  droiû  & à produire, & de  ce  qui  cft  fur  les 
tfipmr  tjetit  produftiôs faites  ordonné, y a appeU’appe!  eftpar  cfcrit>aurrement  verbal. 
thil  jaa/’-g n l’an  ijxi.fntdoüté  en  vue  appellation  venant  des  requeftes du  Palais,  ûi 
pt internent  ^ auojc  (jinplc  ordonnance  que  lcspàrtiés  remettroiét  deuersla  Cour  leurs 
fim-lïrrJt.  picces,poùt  fur  icelles  cftre  appointé  ce  que  de  raifon,  li  cela  citait  appoint 
rem:  nf  en  droiél& à produire  ,ounon  , pour  conclurre  férr  l’appcllatiort 
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de  l'appointèrent  qui  s’cn  cftoit  cnfuiui , comme  en  procezpar  eferit:  fut 
dit  par  arreft,  qae  c’eftoic  appointement  en  droid. 

/Voyez  Copra  l’arteft  xj.Tit.de  déclarations  de  mots.) 

XXXVII. 

Vn  tiers  aduerti  du  iugement  donné  contre  autres  perfonnes  > qu'il  loy 
peut  preiudicier, comme  de  gsrendie, ou  autrcmcnt.pcut  appeler  etUm  ntn  ,.T  rf(tir[|f 
eUmnatnf,  & eft  rcceuable.not anime  nt,  fi m tint  rtecem  litigantts  videantHr  tettneU*. 
prolkfife^iut  aliatjui  ex  fi  Je  non  tgijfe , & fut  tel  appellant  rcceu  par  arreft  des 

Sands  iours  de  Moulins, du  Lundy  17. Septembre  1540.  per  Ifiprelttfiiriefii 
appeU.it. 

• XXXVIII.  • 

Cy  apres  au  rilrre  des  procee  Criminels, arreft  dernier, eft  déclaré, que  la 
Cour  de  Parlement  de  Paris  trouuemauuars  , que  lors  de  plufieurs  con- 
fors  accufez& condamnez,  vn  appelle,  & l’autre  non,  la  fentence  foit  exe 
cutce  contre  les  nouappellans , mais  doit  le  tout  furfeoir , quand  le  iuge-  Jeir  per 
ment  eft  capital.  • ' ■ * l'epptl  Je 

XXXIX. 

Le  Baillif  de  Mafcon  paiîant  outre>nonobftant  l’appel  interjette  de  luy,  appild  ne. 
Sc rclcué  au  fiege  Prcfidial  de  Lyon.pcut,  encorcs  que  ledit  fiege  Prcfidial met 
ait  appel, & que  du  iugement  Prcfidial  y|ait  appel  relcué  au  Parlement  à Pa  0 wt*'' 
ris.continuct  de  palier  outre , & (àire  procéder  les  parties  pat  deusnt  luy: 
car  l’Ordonnance  publiée  le  17.  Décembre  1JS4.IC  commande  ainfi  es  cau- 
fes  contcftecs.Si  là  dclfus  ledit  Baillif  donne  la  fentence  ditfinitiue.l'appel- 
lation,qui  fera  intcricttec  d'icelle , ne  deura  eftre  relcuce  audit  fiege  Prefi- 
iîdial,  ores  qu'il  y ait  rcftiidion,  & foit  des  cas  de  l'Edid,  mais  deura  eftre  * 
releuteà  la  Cour, qui  eft  iaifie,  par  le  moyen  d’autre  appellation  preceden- 
ze.de  la  matière.  La  prattique  eft  là  dcllus  de  faire  mettre  par  le  relief  clau- 
se par  laquelle  foit  mandé  à la  Cour,  attendu  qu’tllc  eft  Iaifie  comme  def- 
fus,  elle  face  droid  aux  parties  fur  lesdeux  appellations,  fans  auoir  efgard  . .» 
à ce.que  la  derniere  a cfté  releuee  emijfo  m'dto. 

( Notez  que  l'appelant  prend  Lettres  du  iuge  fupericur.ou  diredement 
de  la  Chancellerie , fors  que  quand  il  y a appel  des  Rcqucftcs  du  Palais  ou 
d'vnCommitlaire  de  Ja  Cour , en  cccason  releuc  par  requefte  prefcntcc à 
la  Cour,  qui  eft  fignifice  au  Procureur  qui  a efte  Procureur  en  la  première  (ll  /ts 
caufe.ôc  lequel  eft  tenu  comparoir, & ainfi  l'ay  ic  veu  pratiquer. I.C.)  futeU 

X L.  icmti  Atm- 

( Plufieurs  Praticiens  errent  fouuent  en  ce  poind  , faifant  intimer  les  V"*u  fr’ 
Procureurs  fifeaux  des  Seigneurs  , au  lieu  qu’ils  doiucnt  faite  intimer 
feigneurs , finon  que  l’appel  relfortift  par  douant  autre  iuge  du  feigneur  qui fieux. >a  ‘ 
fuftiuge d’appel  dudit  prcmicriuge du  mefme feigneur , ainfi  qu’il  adue- eteefiein 
noit  journellement  , auparauant  que  parles  Ordonnances  d’OrieansCr^*"  «***- 
Roulîîllon  , qui  auoir  réduit  de  deux  dcgrezdc  iutifdidion  qu’auoic  vn'”" 
mefme  fieigneur  en  mefme  ville  ou  bourg , en  vn  : parce  que  le  Procureur 
(difcnt  les  DD.furlaloy  Inuit  tu  iJ.C.de  procur.  ) tenetur folum  appeliare.iton  rtHr  Ftfiet 
•ppeUatitnem  proférai,  principalement  en  autre  iurifdidion  peut  bien  le  Sei-  du  faneur. 
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gneur  cftre  adiourné  & intime  en  la  perfonne  de  fon  procui  eur,  mais  non 
le  procureur  fimplcmenr.  luge  par  aricft  donne  pour  M.  le  Duc  deüuife, 
lors  le  17.de  Iuin  iji7.aiufi  que  Rebuffe  rapporte,  truci.dc  *ppelU.*rt.+  el. 
1 »#.<j.Et  encores  depuis  pat  arreftdonnéen  plaidant  Ici.  Septembre  1540. 
entre  M Pierre  Bouin  Procureur  pour  le  Seigneur  de  Lautrcc  en  fes  terres 
d'Orual , appcllant  du  Sencfchal  de  Bourbonnois  ou  fon  Lieutenant  : & 
Pierre  de  Lclfereau  Efcuyer  imiraé.L’appel  eftoit  de  ce  que  ledit  Senefchal 
auoir  ordonné  que  ledit  Bouin, qui  auoit  efté  intimé  comme  Procureur  Fi- 
fcal  de  ladite  terre  &c  iuftice  d’Orual , i la  rcquefte  dudit  Leirereau,  en  vnc 
appellation  par  luy  interiettee  d’vne  Sentence  donnée  par  le  iuge d’Orual 
au  profit  dudit  Bouin , en  ladite  qualité  de  Procureur  Fifcal  d'Orual.  La 
^ Cour  phidans  lacquetol  pour  l'appelant  , & Cotlieupou#intimé  , dit 
qu’il  auoit  efté  mal  appointé  , ordonné  & fentendé  par  le  Stnefchal  de 
Bourbonnois  ou  l'o  . Lieutcnant.&bien  appelle  par  l'appellant, condamna 
l’intimé  és  defpens  Je  la  caufe  d\»ppcl,&  de  l’inftancc  de  la  fin  de  non  pro- 
céder ,Sc  en  amendant  le  iugcmenr.mit  l’appel  au  néant  Ac.autanc  en  con- 
uient  il  dire  des  appellations  des  Sentences  données  par  les  Officiaux  des 
Euefques  à la  rcquefte  des  Promoteurs  , car  il  conuicnt  intimer  les  Eucf- 
quesA  non  lcldics  Promoteurs  caufes  d'offices.  I.C J 


(Tous  appellansde  Sentences  données  par  iuges  Royaux,  font tenus  fai- 
imiritiii  readiourner  encas  d’appel , les  iuges  qui  ont  donné  la  Sentence  pour  fou- 
{ vm  iu[i  (tenir  les  torts&gdefs  par  eux  faits  , combien  qu’ils  ne  foyent  tenus  de 
ivn  Su-  comparoir  ÔC  foullenit  leurs  iugemens.Mais  fi  le  iuge  n’eft  Royal.il  ne  faut 
îî«r  fiûr,idioatnei  le  iu8?* ains  le  Seigneur  de  la  Seigneurie  & iuftice  de  laquelle  il 
affeUtr  f»eft  iuge.d’aucant  que  les  lurildiétions  en  France  font  patrimoniales,  & les 
Stipuur  ««Seigneurs  d'icelles  doiuent  la  iuftice  i leurs  fubieéb.y  doiuent  commettre 
tm  /a^W.vmuge  idoine, capable  & fulfifant,  & font  tefponfables  de  leurs  iugemens, 
£"7"  & condamnez  en  l’amende  du  mal  iugé.  Pource  , par  l’Ordonnance  d« 
ils  pfuuenti  leur  plaifirie  volonté  deftituer  les  iuges  , finon 
fn  officiel, qu’ils  fullent  pourueus  pour  recompenfe  de  feruices,ou  i riltre  onereuxA 
toutesfois  fi  le  iuge  eftoit  adiourné,  l’appellant  ne  feroit  condamné  és  def- 
pens, commedu  Moulin  a noté  fur  la  Q^eftion  99.de  loen.Gallue , qui  eft 
de  celle  matière  , finon  que  ce  foyent  hommes  fief  qui  iugrnt  au  péril  d'a- 
mende. Idem  G‘tU  t*,<fiuft.i69.  comme  il  eft  exprefiement  par  la  CouAumc 
d’Ainicns,ari.i88-  & autres.  Mais  és  Cours  Ecclefisftiques,  (îles  Officiaux 
font  appeliez  en  cas  d’appel  par  deoant  les  Officiaux  des  Métropolitains 
ou  Primats , & non  les  Euefques,  lefdirs  Officiaux  obtiennent  congé  auec 
defpens,  aiufi que  ie  l'ay  veuobfcruer  pardeuam  l’Official Métropolitain 
de  Bourges  , ésappcIlationsdcsQfficiauxdesonzeEuefqucsfutfiagans, 
fuiuaKt  vnarreft  donné  au  .profit  de  l'Official  de  Noyon,contrc.le  Pieuoft 
de  Chauny , le  îa.Nouembtc  rapporte  par  Rebuffe  au  lieu  allégué  au 
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D’APPELLATIONS  COMME  D’ABVS. 


( Appel  comme  d’abus  eft  pronenu  de  eercii«e  cabale  «l'vn  procureur  dn  Roy  , qui 
premier  appclla  de  l'vfurpation  de  tranfgrellion.  ou  melpris  du  remede  commun,  donc 
ouvioit  auparauanr  par  (es  Ordonnances  de  Charles  Vil.  qui  permettoit  prendre  Let- 
tres en  forme  de  Pragmatique  , par  dellüs  lelquellcs  les  iuges  d Eglifc  palfoyenc  outre 
auparauant.M. Pierre  de  Cünieres Concilier, Aduocat  du  Roy  Phtlippes  Vl.ditdeVa- 
lois  , lequel  premier  incita  le  Roy  de  reformer  tels  abus  Je  entreprinfes  des  iuges  Ec- 
cteliaftiques,qui  cognoifloyenr  de  toutes  matières  Je  allions  «ion  encre  purs  laiz  : Je 
fut  celle  difputc, Je  pouree  les  Prélats  alTcmblcz  à Paris, & au  Chafteau  dubois  deVin- 
cennes,  en  Décembre  i}t».  elle  a efté  imprimée  à la  diligence  du  Doâeur  Probus  de 
Bourges  par  Galliot  du  Pré  en  l’an  ijf  i.  d Paris.  Ils  enrreprrnoyenc  aulfi  entre  les  coa- 
trallans  laiz.fous  couleur  dt  fuit  tmtntii»  frfnariu.  Or  ces  appellations  comme  d'a- 
bus ont  elle  introduites  au  lieu  des  appellations  qu'ancicnncmcnc  on  interiettoie  au 
Pape  Je  au  futut  Concile:  Jt  pour  les  cmpcfcher,y  a lieu  d’appel  comme  d’abus, quand  il 
y a contrauentions  aux  fainlts  Decrets  : aux  Ordonnances  Royauic:  aux  arcefts  des 
Cours  de  Parlement , entreprinfe  de  iurifdiHton  Royale  par  les  Ecclefiaftiquesmu  1c- 
clcfiaftique  par  lesiuges  Royaux:  h bercez  ou  immumtez  de  l’Eglifc  Gallicane,  oupri- 
uilege  du  Royaume, dequoy  voyez  Moniteur  Bourdin  fur  (‘Ordonnance  if M.le  Mai- 
ftredes  Appellations  comme  d’abus.Choppin  de  Sncr.Ptht.lii.  t .rit.  4.  Vn  traiélé  de 
Rcbuffe.Ec  Pafquier,liu.8.des  Recercbes-l.C.) 


Ttltre  t.  *sirreft premier. 

SBvs  eft  > fi  les  Prélats  ou  luges  d Eglifc  ordonnent  .ou  entre- c^rj|f 
prennent  aucune  cliofc  au  preiudice  de  la  iurifdiélion  Royal e tfjmi, 
ou  laye  , ou  bien  pour  le  fécond  cas  contre  l'ancienne  imrauni  Âé* 
ré,&  liberté  des  fubirdts  du  Roy  en  ce  Royaume  de  France , ou dit  ** 
pour  le  troifiefrae  cas, contre  les  Ordonnances  du  Roy  & arreftsdesCours*^*  *f" 
fouueraincs.  Plus  pour  quatriefme  cas, contre  les  fainéls  Decrets  des  Con- 
ciles, & notamment  de  celui  de  Baftc.Canons  des  Papes,  & côftitutions  des 
Prelats.Plus  pour  le  y cas  y a abus.fi  les  iuges  ou  officiers  Roy  aux , ou  autres 
laiz  rcçoiucnt  , ordonnent  ou  entreprennent  quelque  chofe  au  preiudice 
fie  diminution  de  laiurifdiétion  Ecdefiaftique,&  de  la  liberté, priuileges.S: 
authorité  du  Clergé. Et  par  telle  diffinition,  & déclaration  d’abus  eft  entiè- 
rement reptefentee  la  prattique  de  France  pour  les  appellations  comme 
d’abus.que  les  Cours  fouueraincs  ont  accoutumé  de  rcceuoit  efdits  cas, 6c 
non  autres  .comme  fouuent  a efté  iugé  par  arreft  en  receuant , ou  reiectanc 
les  appellans  qui  ne  (c  peuuent  pour  l’abus  deefler  ailleurs  qu  efdiccs 
Cours  fouueraincs. 

(Conioignez  le  ciltre  des  ceniures.monitions  & excommunications.) 

II. 

L’appellation  comme  d’abus, eft  vn  moyen  pour  attribuer  lacognoiftan- 
ce  de  chofe  fpiritucllc  à Meilleurs  de  la  Cour.qui  n en  feroient  pas  compe- 
tans  fans  cela.  Et  à ce  propos.fi  vn  habitué  ou  vn  autre  appelle  comme  d’a- 
bus  d’aucune  Ordonnance  faite  pat  le  Chapitre  d’vue  Eglifc  Collegiale,  dm 
contre  les  fainâs  Decrets , il  peut  rclcuer  à la  Cour , qui  prendra  cognoif-  * Ctmr. 
s YYY  iiif 
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lance  dudit  appel.-dc  au  moyen  d’icclui, de  la  matière  piincipale.M.iisajffi 
fi  cct  appcllanr  obtient  Lettres  pour  faire  mettre  (on  appellation  au  néant. 
&eftfctcr>ui  former  procez  > la  matière  fera  tcnuoyce  par  deuant  le  iuge 
d'Eglifc.fi  d'ci?  matière  purement  fpiritucllc,&  entre  gens  d’Eglife.Et  ainfi 
fut  iugé  par  arreftdc  Paris  , donné  es  grands  iours  d'Angers,  le  17.de  Sc- 
-,  pterobre  15^9- 

(E<  notez  qu’en  maticre  de  renuoy  fait  par  la  Cour  vers  le  iuge  d’Eglifc, 
eft  entendu  eftre  donné'poutioir  de  décider  le  different , ores  qu’il  ne  foit 
exprimé  : comme  fut  iugé  contre  le  Cardinal  de  Sens,  condamné  en  l’a- 
mende de  l’appel  comme  d’abus  , d’auoir  efté  condamné  contre  Coifco, 
pour  qui eftoit  Tufan  & Nau  , contreBoilc  le  icuiie,  le  a6.de  Noue  mbre 

HL 

par  Les  Canonisés  tous  ont  donné  leur  voir  au  Pape,  pour  le  dire  Seigneur 

itmmt  £+&  Maiftre  des  bénéfices  Ecclefiaftiqucs.priuariuemét  fur  tous  autres.pour 
lutft  nftr  en  fajtc  conçre  le  droiâ  commun, fur  icelui,&  outre  iccluixomme  dit  Fel. 

tn céputd 4M<jUcntiMrrui  dê refcriptd>ee. canf.cx/jjk  autres plufieurs.  Le  terre 
pt  nuirtia  f eft  m c.tj.de  prébend.mv').  Si  cft-cc  pourtant  que  cela  n’eft  point  reccu  en 
ttmmun.  France:  où  par  les  Cours  louucraines  les  Prouiiions,E  uologations,  Difpc- 
fe$,&  autres  gracesdu  Pape  contre  le  droiét  font  annuelles  , te  réduites  au 
droiâ  commun  pat  la  voyc  des  appellations  comme  d’abus.  Et  pourau- 
tant  que  fouuenc  fortent  de  Rome  chofes  dignes  de  celle  corte&ion, com- 
me faites  fans  y aduifcr.ou  bien  pat  impoitunitc,fubreption,obrcptioB,ou 
autres  moyens.ee  qui  n’aduiéJtoitpas.li  on  prenoit  coguoillance  de  caufe. 
t.mfiejfent  promdt  de  prétend.  Leldires  Cours  louueraioes  de  France  font 
au  (ecours  de  ce»  pour  tenir  la  main  i ce  que  le  droiél  commun  ne  f»it  of- 
fenfé  que  le  moins  que  faire  fepeut.  Comme  fi  le  Pape  veut  faire  vn  béné- 
fice héréditaire  du  confentemeni  de  ceux  i qui  il  attouche  : receuoir  vnc 
penfion  fut  bénéfice  clcdkif.ians  le  confe ntement  du  Roy,  qui  en  a le  droiél 
de  prelentation  : ou  bien  emologuer'conftitution  mutuelle  de  penfion  en- 
tre deux  compermutans.ou  par  vn  leulement  excedant  letiers.au  préjudi- 
ce d’vnfuccefteur.foit  »»  ejnevn^éxt  in  rjuantitate , comme  ont  voulu  couurir  1 

tes  Cinoniftes  : ou  bien  accorder  Rcleruation,  Regrez,  diflîmu’.er  vne  pa- 
che  fimoniaque  & autres  chofes  exorbitantes,  on  doit  appeler  comme  d’a- 
bus, alfauoir  augrandConfeil,  file  faiéltouche  bénéfices  cleélifs,&:  csau- 
tres  Cours  refpcfbuement , & chacune  endroit  foy,  s'il  eft  quciiionde  be- 
■efices  collatifs.  Et  félon  les  appetans  a efté  fouucnt  iugé  par  arreft  de  Pa- 
ris,& notamment  le  n.de  Feu.  1550.&  Ie7.de  Septembre  1551.  pour  vn con- 
cordat emologuéporrant  regrez  te  affectation  «J’vn  bcnchce  : comme  eft 
eferit  cy-delfus  au  tilrredes  Refignations  te  Rcferuations , & le  19.  d’Auril 
1456. contre  rcferuations  de  cous  fruiâs,  qui  furent  défendues  pat  atrift  de 
Rouen,  donnéen  l’an  ijit. 

Alm  *n  f Le  Pape  ne  peut  par  preuention.ou  concurrence  auprciudice  de  lor- 
dinaire  ou  collateur  patron  conférer  bénéfice  in  par/tbm  regni  Francié , 
comme  il  fait  inpnrttiue  ohedtentte , & de  ces  prouifions  eft  rcceuable  l’ap- 
pellation comme  d’abus, comme  fut  dit  c.,  la  caufe  d'vn  Regalifte  de  Mon- 
tereau  faut- Ion  ne,lc  15.de  luin  1564. 

IV.  Si 
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IV. 

Si  noftrefainélperc  le  Pape  commet  3c  attente  quelque  chofe  contre  les  Affelctm- 
fainétsDecretsConcordats,ouIurifdiélion&cognoiHànce  temporelle  de  tnt  d'thm, 
long  temps  , & à preiênt  eft  le  commun  remède  d'en  appeler  comme  H’a  ‘fi l* 
bus. Nous  trouuons  qu’au  temps  pafle  on  y procedoit  d’autre  forte:&  entre  fi**  "* 
plufieurs  cas  adjcnns  on  aefcrit.quc  l’Euefquc  de  Nauncc  obtint  vr.c  Bulle  H,jj£s 
du  Pape,  par  laquelle  , contre  ce  qu’il  auoit  lui  mefmc  promis  & accordé,  fouettants 
l'aut horité  du  Prince  eftoit  attentee.  Là  deflus  par  arreft  fut  dit , que  la  ri-  ttatmirts 
gueut  de  UBullt  feroit  arreftee,  & qu’à  l’executcut  feroyent  faircs  defenfes  **  *',ia 
de  ne  p ilTet  outte.le  îy.d'Aouft  Hjiainft  qu’a  eferit  du  Luc.liur.r.tit.i.  ar- 
rpft  4. f Voyez  Maynard  liur.i.cha.z.Se  liu.8.ch.4;.) 

V. 

Le  z.de  luillet  i494.fut  iugé  par  arreft, qu’vn  nommé  Germain, qui  eftoit  xtfilutttt 
emprifonné  à la  pourfuitted'vn  nommé  Cheroinard.ne  feroit  cflargy  de  la  icaunkt 
prilon,  que  premier  il  n’euft  fait  mettte  au  néant  l’excommunication  faite  - 
à fa  requefte  contre  ledit  Cheruinard  , & rendu  à icelui  fon  abiolution.  *,u,m 
Chofe  , donc  l’exemple  a amené  vne  prattique  quotidienne  d’appellef  des 
Otticiaux  , comme  abufans  par  lefdites  excommunications  de  la  Iurifdi- 
âionfpirituelle  . & par  le  relief  d’appel  faire  mettre  claufe  , par  laquelle  cft 
mande  au  iuge  lay.que  patries  ouyesôe  le  faicl  cogneu.il  face  abfoudrc  par 

(irouifîon  Sc  à cautellc  l'excommunié:&  à celle  fin  font  contraints.aftauoie 
es  laizpar  piinfe  de  leurs  biens, &c  emprifonuement  de  leurs  perfonnes;  Sc 
les  Clercs  par  failîire'menc  de  leur  temporel. 

( Du  Lu c.eod.lib.drtit.*r.9  Voyez  Maynard, liu. 8.  ch. 4 4.8c  mes  nôtres 
for  le  ftil  des  Cours  Eccleliaftiques  de  Bourges  , cha.14.ou  y a arreft  de  ce 
donnécortre  i’Archeuefque  de  Bourges  au  profit  de  l’AbbéColin  de  S. 

Ambrois  excommunie,  pour  refus  de  payer  le  droiâdeprocuration  pré- 
tendu par  l'Archeuefque  , dont  il  appelle 3ccft  relaxé  adcatttefam  par  ar- 
rcftdu  jj.A.iril  1545-  I-C  ) 

vi.  , , . . 


De  certains  exécuteurs  deleguez  par  noflre  feinélpeTe  le  Pape  pourexe-  Afftf  i\r 
cution  en  vn  Bénéfice  c fiant  fous  le  reflort  de  la  Cour , fut  appelé  comme  *»f*»*»r 
d’»bus:&  encor  que  lefdits  délégué*  foirent  Prélats  eftrangers , & d'autte^?'**^* 
relïbtr.cc  neantmoins  fut  dit  Scadnifé,  que  lettres  feroyent  defpefchces  à 'q,”  * * 
l'appelant, pour  leuer  & pourfuiurcfbn  appel, te  17-de  Feu.  topt. 

. ( Sut  l’appel  comme  d’abus  d'vn  relcript  ApoftoliqueadJrefTérvtri» 

partes, 8c  hors  le  Diocefe  , afTauoirde  Tours  au  Mans  par  deuant  vn  dele- 
gué  Chanoine  , attendu  qu’il  auoit  audit  Tours  plufieurs  perfonats  &di-^*^r'^i 
gnicez  audit  Tours  : fut  dit  mal,  nullement  & abufîuemenr.le  10.de  Mars  tts.  * 

‘1574.  plaidant  Danct.  Futauflïiugéle  îp.deNouembre  1575.  fur  vn  appel 
comme  d’abus  de  l’execution  d’vn  rcfcriptobtenuduPape  , addrciic  i< 
l'Ofticial  de  Chaalons  extra  partes  dicecefis  Rhemenju , où  auoit  efl  é la  pro- 
uifion&  inftitution  faite  de  la  Chappclleen  queftion  , attendu  qu’il  y a* 
noit  audit  lieu  Prelatsifut  l'appellation  mife  au  néant , 8c  ordonné  que  l'in* 
timé  obtiendroicautrc  Refciiptior»,  fumant  le  chapitre ,ftatteum,de  refeript. 

& cap.  ex caufis  in'Pragm.Santl.  & de  frtHol.appeÜM.  in  Concordat. 

ÇhopptBHi htr,uc.^.dr  J.B.  I.C.) 
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vu.  * - v 

Afftltêm-  'r°  Preftre  nommé  Cathiron,  accufé  d'auoie  bruflé  vnc  grange,  & occis 
mt  /»i«jvniîen  voifin,cft  retenu  prifonniervn  an  par  l'Official  du  Puy,&  dcfpouil- 
ii  vn  OjJî-  lé  de  fes  biens  meubles , obligations^  immeubles  par  le  Seigneur  tempo- 
n»l  ayant  cej . ]e<jUC[  fajt  part  audit  Oificial  de  cefte  proye.  La  queftion  lui  cft  baillée 
atmtnt  Pir  plu“eus  ^°‘s  •'  * fçauoir , premier  fur  vn  treteau  : aptes, le  Rollîgnol  aux 

tfutftin»  rgenouils  : apies,  les  pieds  lui  fônt  mis  dedans  vue  botte  pleine  de  greffe  & 
infrciïrt  huile  fondus  bouillaus , qui  fut  caufe  de  lui  faire  tomber  vnpiei.&lesar- 
/»r  [apytl.  tueils  de  l’autre.  Apres  tout, lui  fie  mettre  les  oeufs  chauds  fous  les  aiffelles» 
& mammelles  bien  fort  liez  auec  drappeaux.  Finalement  lui  fit  bailler  la 
feruiette  auec  vinaigte:&  apres  le  condamna  ledit  O.lîcial,  à eftrc  nais  pour 
io.ans,f»/>4/jt,C/'  ajiudoltrù, en  prifon  oblcuretle  tout  fans  déférer  aux  ap- 
pellations interiettees  par  ledit  Preftre,  & nonobftant  icelles.  Dont  ledit 
Preftre  fe  déclaré  par  lettres  Royaux,  appeliant  comme  d’abus  à la  Coût  de 
V Par^eraent a Tholofe.  Cefte  matière fuc dcfpcfchce és grands iours du  Puy, 
44  ) ^ °ù  monfieur  l’AduoCat  du  Roy  remonftra  en  la  plaidoyeric,qu'il  y auoit 

abus  : car  le  Roy  cft  protecteur  en  fon  Royaume  des  fainéts  Canons , De- 
crets & Conciles.  Et  puis  que  l’Oifidal  auoit  paffé  8c  dcfdaigné  l'obferua- 
tiond’iceux  pour  lefdites  appellations, & malucrfationsenccfaiâ,  il  auoit 
abuié:&  eftoit  rcceuablc  l'appellation  comme  d'abus.  Etainfifut  iugé  par 
arreft  du  îj.iour  de  Septembre  1548. 

Zuifameri  ( Appel  comme  d'abus  eftbicn  fondé  par  vil  Euefque  appelé  en  Cour 
mmtl  ••Hdç  Rome.en  matière  criminelle,  attendu  que  telle  coguoiffancc  appartient 
au  Concile  Prouinctal  ou  Synode.  Voyez  cela  amplement  déduit  aux  con- 
feils  de  Molinatus.Et  a efté  iugé  pour  les  Euefqucs  de  Paris.de  Palmiers.de 
Noyon.  En  quoyBonifacen’a  voulu  vfutpcr  fur  la  liberté  de  l'Eglife  Galli- 
cane, c-detrettuntu  arrefté  généralement  par  le  C oncile  de  Conftan- 

tinople  i.Milcuitain>&  Africain-  Et  ont  toufioursles  Papes  fait  ferment  de 
garder  lefdits  Decrets  pour  la  franchifc  de  France.B.) 

VIII. 

v»i»»  i»  Le  premier  iour  de  Mars  1147.  fut  receu  appelant  comme  d’abus  Mon- 
taujicti  fieur  le  Procureur  general  du  Roy , de  l'execution  d’vne  Bulle,  par  laquelle 
annitUu  *-  noftre  faindt  Pere  le  Papc.par  l'aduis  & coufeil  du  College  de  fa  Cour,auoic 
frm  trou  vny  jts  Chapitres  de  S.  lean  ,&  de  S.  Lazare  de  Icrufalcm.nonobftât  le  laps 
î«C#»r!  tcrnps  depuis  lad.vnion  qui  eftoit  de  crois  cents  ans.  Et  en  faifant  droiék 
fur  ladite  appellation,  la  Cour  par  fon  arreft  annulia  ladite  vnion,  comme 
faite  fans  aucune  obferuation  de  l’ordre  de  folemnitc  de  droiâ  , & contre 
le  decret  du  Concile  de  Conftancc.  De  Luc  depuis  eu  fa  troificfrac  édition 
a cotté  ceft  arreft  du  7,Feurier.ij47.(  Voyez  Maynard  liu.i.ch.i.) 

H' 

IX. 

La  &mB-  Par  arreft  de  Paris,  donné  en  l’an  tjjj.  entre  Maiftre  Claude  du  Soleil  ap- 
iuw  du  cht  pelant,  & le  Commandeur  de  faintft  lean  de  Montbrifon,  fut  declaté.qu’a- 
uahtn  ^obufmetnent  auoit  efté  appoin&épic  le  Doyen  de  Montbrifon,  d'auoiren- 
foiuy  la  Clémentine, portant  le  priuilegcdefrRcligicux  de  fainâ  lean.com- 
i,Ht  ca!r,  me  eft  amplement  déclaré  enl'arreft  mis  au  long  au  titre  des  Cheualicts  de 
••«ut.  ierufalcra. 

X-Tous 


I 
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X. 

Tousfçaue  t.qucl’inquifitcurdelaFoy  a iurifdi&ion  fur  tons  du  Roy au- . .. 

la  deleg-rion  qu’il  a de  noftre  S.Perc  le  Pape,  confirmée  de  ap-  j,  u Fy 
fto jnee  par  le  Roy.  Touresfois  a efte  reuoqué en  doute,  s’il  peut  faite  vc* ne  put 
air  le  accusez  U où  il  fera,&  les  tranfportet  hors  de  leur  Diocefe.  Et  fur  ce 
a.ft.*  adi.igé  par  âucft.fur  vne  appellation  intcricrtec  de  luy  .pourlcditj 
K nfport  on.neJ’abus, que  bien  auoiccfté appelle,  à raifonque  telle  fa-  È^ttlt 
{ou  eft  eOutr.  Us  laincts  Decrets, le&Iuin  1551.  pt  ins  de  Moniteur  de  Luc. 

( Voyez  l'arteftxv.au  tiltre  d’Excommunication  J 

XI. 

Par  pluficursarrefts  a efte  iugé , qu'vn  Official  Primat  ne  peut  faire  de-  jtpptam\ 
fendre  al  Official, d'où  cft  appelle  d’vue  fcntence  d'inretlocu toire.de  n*ar-  ***  interlo- 
rcnter.fi  K grief  prctcndulparl'appcllanr, eft  réparable  en  diffinitiucrcarce-  eul°na  da 
la  eft  contre  le  decret  de  friu»/. appel. üc  parainfi  abus.  Er  le  pareil  fut  iugé  £££  "J*" 
contre  vn  ayant  icleué  fon  appel, d’vn  adiournetnent  pcrfonnel  contre  luy  put  the~ 
oâroyé  par  fon  ordinaire  Oibcial, encore  quepropietnenr , adiournement  »»»  dtftnfi 
perfonntl  ne  foit  inteilocutoitc. Ledit  arrtft  prononcé  le  j.Decctubre  i^o.d'Mtnuer. 
plaidant  Boucberat  Si  Villiers. 

XII. 

S’il  y a appel  releuc  à la  Cour  des  procedures  de  l’Euefqae  ou  fon  Offi-  sur  ,ppt 
cial.dc  inhibitions  faites,  on  ne  doit  palfer  outre  , foit  par  excommunie-  (immtt»- 
roent  ou  autrement  : Si  ontlcfdirs  Euefques  & fon  Official  les  mains  liees,**“  [ £“‘/* 
Comme  dit  Paul.de  Caftr.r»  Rukr.  de  re  indtc. a la  fin.  Et  à ccftc  raifon  fut  ®“  °£~ 
par  arteft  de  Paris.dc  l'an  1594. condamne  l’Euefque  du  Mans  a faire  deter-  t^utnt  «»- 
retvn  homme  , que  fon  Official  auoit  excommunie  fur  pareilles  inhibi-  unttr. 
rions  , & qui  auoit  efte  mis  a raifon  de  ladite  excommunication  enterre 
prophane:&  Je  le  faire  abfoudrc,& mettre  apres  en  terre  fainéte. 

X 1 1 L 

Vn  Jtlegue exécuteur  d’vnc  Bulle, portant  prouifion  d’vn  bénéfice,  doi1 
mettre  le  pourueu  en  poficflîon  réelle  du  bénéfice,  s’il  ne  trouue  contradi  dtptuifitm 
ûeurtMais  s’il  trouue  vn  contradiâcur  qui-fe  dit  pofltllcur , il  ne  doit  paf-  ** 

£tr  outre  i la  reellc  apprehenfion  : mais  tour  ce  qu'il  peut,  eft  de  verbale  pjfutr  va 
ment  le  mettre  en  pofl’effiomcar  autrement  il  abuferoit,  Si  feroit  l’appel  la-  ttntraji. 
taon  du  tiers  depolîcdé  comme  d’abus  fouftenable.  Çommefut  iugé  par  ar  Bmr- 
reft  du  19.de  Fcurier  1519. 

( A ce  propos  aeftétoufioursrefolu  , que  l’Euefque  faifant  droidfut 
poftclfoitc  commet  abus.  Et  fut  autresfois  l'appel  comme  d’abus  reccu.de 
ce  que  l'Eucfqtie  aueit  ordonne  pendant  lc.difterent, que  celui  qu’il  fauori- 
^bit.dcfcruiroit  tn  dtuuiv.R.) 

xiv; 

L’Euefque  ne  peut  fansabufer/e  méfier  de  la  création, ferment  & charge  Uurfuil- 
d’vn  Marguillier&  luminier  deParroifie,  & cft  ceft  affaire  propre  es  par- 
loifiiés&auiugç  lay.Et  ainfifut  iugé  paratrefi  de  Paris  contre  l'Eucfquc 
No>  on, ayant  pris  en  main  pour  fon  Official  & autres  Officiers  qui  auoyét 
voulu  contraindre  vn  Marguillcr  à venir  faire  le  ferment  par  deuant  eux, 
âe  pour  les  Mjrguilliers  & Parroiffieus  appellans  comme  d'abus  , le  i dc 
L'eceoib.ijjÿ.  ( Cet  aircftdoiteftreduJi.de  Décembre,  il  tft  au  longea 
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mon  recueil.ch.il.  M.M.iynard  rapporte  femblablc  aiteft  du  Parlement 
de  Thoiofe,liur.s.defes  Rcfp.  ch.i.I.C  J 

X V*  ^ 

AppitUtim  Eft  notable  que  la  Cour  reçoit  appellations  comme  d'abus,  lots  que  par 

ttmmt  Un-  le  Pape.ou  autres  Prélats  eft  contreuenu  és  fainifts  Decrets.defquels  elle  eft 
bm  font  r$~  conferuatricc.fans  auoir  eigardà  aucun  lapsde  temps.finon  que  l'abus  fuft 
Jr"*'  commis  auant  le  dccm:cat  lors  ladite  Cour  ne  s'y  entremet.mais  permet 
lîhttrttjti  aux  parties  de  s’adircllcr  au  Pape  : Sc  feulement  reçoit  appellations  des  a- 
ittmt.  êtes  depuis  le  décret.  Ainfi  en  fut  dit  par  arreft  de  Paris, donc  Monûeur  du 
Luc  dit  auoir  cfté  aduerti  par  tnonflcur  de  Rochcforc  A iuocar. 

XVI. 

«*%»*/#  Entre  Mcflire  Bernard  d’Albon  , Cheualier  de  l’Ordre  du  Roy , Sef- 
fttftjfe  d»-glKurcje  (ainaForgeul, demandeur  i l'intecincment  de  deux  requeftes  à la 
immu.  ^out  > [e  ^ ^ jutllcc  dernier , rendant  à fin  d'eftre  rcccu  partie  , &c 
bailler  les  moyens  d'interuention  au  proccz  pendant  en  ladite  Cour  en- 
treDame  Louyfc  d'Ancezune  , vefue  de  feu  Mefllre  Cntiftofiede  fainâ 
Cnamond  d’vue  part,  & Mcftîrc  laques  de  Miolans  , auffii  Cheualier  de 
l’OrdrcduRoy  , Sieur  de  Cheurieres,3c  Dame  Gabtielle  de  làind  Cha- 
snond  fa  femme,  d'autre.  Et  cepout  1rs  caufes  contenues cfdit es  requeftes 
d’vnc  part, contre  lefdics  d'Ancezune,  &c  de  Miolans, fa  ütc  femme  defen- 
deur d’autre.  Veu  par  la  Cour  lefdites  deux  requeftes,  les  defauts  obtenus 
fut  lïnterinement  d'icelles  par  le  Jir  demandeur , app  oin&cment  en  droief 
P*1  W prefenté  ; autre  rcquefte  prefeatee  par  ladite  DaraeGabricile  fem- 
eTl*.  3 nie  authorifee  dudit  deMiolans  , le feizieiaic  iour  d'Aouft  auffi  dernier, 
tendmtàce,  qu'attenduque  ledit  procezcftoit  eneftir  de  iuger,  que  la- 
dite fupplunte  eftoit  à grands  frais,  ôc  que  1 interuentiou  dudit  d’Albon  e- 
ftoit  prattiquee  parladite  d'Ancezune  pour  regarder  ledit  proce'a  : Que 
d’ailleurs  le  different  d’entre  ledit  d’Albou.&C  ladite  fuppluute,  fe  pouuoiç 
euider  aifementfur  le  champ  , Ôc  fur  la  fimple  Ie&ure  d’vnc  feule  pièce, 
qu'il  pleuft  à ladite  Cour  ordonner,  que  ladite  fuppliance,  & ledit  d' Albon 
viendtoycnt.ou  leurs  Procuteurs,  plaider  à la  Chambre  : ce  qui  auroic  efté 
ordonné  : Arreftduvingt-deuxiefraed’Aouftenfuiuant.donncfurlcplai- 
doyédefditsd' Albon  & defaind  Chimond  : Apres  que  ledit  d’Albon  fc 
feroit  porté  pour  appellant  comme  d’abus,  tant  de  la  Sentence  de  deino- 
oachation  ou  defuoilement  de  ladite  faioû  Chamond  , du  6.  d'Ocftobre 
ij7<S.que  de  l’execution  d’icelle:  & fuppliélaCouric  tenir  pout  bien  rele- 
ué  : par  lequel  a été  lefdites  parties  auroyent  efté  réglées  fur  leldircs  teque- 
ftcs:8cauant  procederau  iugement  de  ladite  appellation  comme  d'abus, au- 
soic  efté  oedonné , que  les  parties  mettroyent  leurs  pièces  pardeuers  elle, 
pour  le  touc  communiqué  au  Procureur  general,  leur  cftre  fait  droid  ain- 
fïquederaifon  : plaidoyez&Droduâionsdefditcs  parties  fur  ledit  appel 
co  nme  d'abus,  mcfmeraent  ladite  Sentence  de  defuoilement  du  a.d’Odo- 
bte  i57fi.&dcuxiefme  de  Mars.mil cinq  cents  quatre  vingts&  vn  , don- 
née par  deuant  le  Senefchal  de  Lyon  ou  fon  Lieutenant  , entre  lefdites 
parties:  extrait  des  prouifioos,  & prinfes  de  polleffion,  & procuration  de 
ladite  de  faind  Chamond  des  Abbayes  de  Clauas,  & de  S.Iuft  : Lettres  de 
sclief  dudit  appel  comme  d’abus, obtenues  par  ledit  d' Albon  le  vingt-deu- 
gitfuic  iout  d’Aouft  dernier , enlemble  l’exploit  fur  icelle  : conduisons 
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du  Procureur  genctal  : Oc  tout  ce  quia  efté  produit  par  lefditcs  parties  fie 
roar  confia  ré  , dit  itft:  pou»  le  i egard  dudit  appel  comme  d'abus , que  la 
Cour  a mis  & inet.lefdiiesparties  hors  de  Cour  Si  de  ptocez,  fans  deipens. 

Pronojicé  le  7-dc  Scpten  br.1584.Aiuf»  ligne, De  Heue.  Cet  arreft  cft  folcn- 
nel  Si  degrande  importance  , pour  voir  par  iceluy  la  religieufe  profcfTc,& 

Abbcife  dcfmoinec.Se  dcfvoilee  légitimement  nonobftam.Quclqac  temps 
aupsratunt  ie  l’.iuoismifc  en  poffelfion  de  1 Abbaye  de  Clauas.Lcpcre  l'a- 
uoit  contre  fon  g c mis  en  rcligion,&  depuis  par  faute  de  malles, recerché 
& rappelle  de  la  religion.  Cclaeft  contre  les  decrets  du  dernier  Concile, 
qui  n’cft  encoies  teceu  en  France. 

fEn  vn  appel  comme  d’abus  (lequel  fut  déclaré  bien  reccuablc  ) d'vn  rc-  Dt  nifmn 
(cript  impetté  du  l’apc  , par  lequel  anÜortmte  Apnjhttca  , cftoit  mandé  à 
l'Omcial  de  Tours,  deprocéder  à l’execution  & remettre  en  polfclTion  de 
biens  vne  Religieule  de  Poi&ou,  de  la  maifon  de  Ponfac , & cognoiftre  de 
ladeinonachation  : Fut  enjoint  pendant  le  ptoccz, & enqueftes  des  efforts 
& violences  du perc,&  delà  dcmonachation,  quels  Religieufe  t’entreroit 
c :cc  l’habit  àS.Pierre  de  Poi<fticrs,&  l’hctitier  coulin  d’elle, depofledé, re- 
mis en  polftlïion.le  15.de  luin  1564.  Et  notez  qu’il  y auoit  abus  au  Refcript, 
en  ce  qu’il  portoit  Aucltntsue  Apofiolica,  comme  fut  iugé  en  pareille  caufe 
le  zi.ldiHcc  1575.0  ) 

XVII. 

Enappellition  comme  d'abus  fondée  en  entreptifrs  de  iurifdiétion  tem-  AppttUm 
porclle  par  leiugc  Ecclcfiaftic,  & au  contraire  procedures  volontaires  ne  coms  d’*- 
pro  luiient  tin  de  non  receuoittcar  prorogation  n’cft  conlîdcrable  en  l’vn  b* 

dcfditscas.  Neantiroins  font  les  appcllans  condamnez  és  deipens  faits  és 
procedures  faites  deuant  fon  appel,  parauthorité  du  inge  incompétent , Sifvoi,gUi„, 
l'intimé  en  ceux  qui  font  faits  depuis  ledit  appel.  Ainli  fut  luge  par  airtfl 
de  Paris, du  10.  May  1519  entre  vn  nomme  Ihudcteppcllant  cou  me  d’abus 
d’vue  parr,&vn  nommé  Maille  intimé. 

XVIII. 

Le  Ieudy  18.de May  tf64.cn  Parlement  à Paris,  de  Fontenay  pour  le  Sci-  RtUyisuft 
gncui  Je  Torcy  appellanr  comme  d’abus,  dir.quclcrut  Anne  dcTurcy  fa 
lœur  fut  de  l’an  1555. religieufe  profcllc  en  Picardie , qu  elle  cft  mlfe  dehors  fcy 
par  ccscroublesticcox patlizon  i'admonueftede  retourner  en  l'oiicbnuér, H.„dif* 
pour  caufe  de  ce  qu  elle  vaguoit  câtre  fon  deuoir  & l'honnelteré  publique,  nlip 1®. 
Elle  obtient  vn  relCiipraJdrcilint  à I Euefqocde  Gambfay,  qui  éfthorslc 
Royaume, cr  auBontatc  Apojiohcx  ptendcomroilïion  de  lubdcfcgation  de 
1 OfScial  de  Senlis.De  ce  qui  s’en  eft  enfuiuy,  il  a appelle  comme  d’abus  Si 
concl  d,  Si  fi  requiert  qu  audience  lui  loir  deniee  , infqurs  à ce  que  lemo- 
nafterc  loir  réintégré. Djuid  pour  Damoifellc  Anne  de  Torcy  dit , que  ce- 
làeDanoifelleclt  Je  boue  maifon,  qui  lui  ont  efté  dônécsparU  Dame  Cô-*’4M<  \ih 
1 elfe  de  Brcnoe  l'a  parente  uoo-liures  pour  la  marier  , par  la  Dame  de  Mat-  **Sm- 
couftîs  fix  mill  ,fans  la  fuccelïiû paternelle  & maternelle, qu’elle  fut  mile  en 
religion  par  forcem'ayant  que  i4.ar,s  feulement,  par  mal  traitrement  de  fes 
pctc  Si  mcrc  que  le  frcrc  continua  depuis.  Apres  le  deccz  de  la  merc  fon 
frété  appelant  la  tranllata  en  Flandres,  afin  qu’elle  11'cuft  aucun  moyen  du 
teebmer  ne  proclamer  à liberté.  Apres  ce  les  guerres  commencèrent  entre 
le  Roy  6c  le  Roy  d’Efpagnc,tellcmct  quelle  n’amoyende  reelamer.  Si  irft 
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que  les  guerres  font  finies.clle  prend  le  Refcript  duquel  eft  queftion  , ad- 
dreftant  à U vérité,  m;’u  confit! tu,  comme  vue  femme  a l'Euelque  de  Cara- 
bray  : accorde  que  les  parties  toyent  hors  de  proccz  : neantmoins  qu’il  luy 
loii  permiseoinformer  , mais  attendu  qu’elle  eft  en  polfclTion  de  liberté, 
quelle  y demeure-  Son  frété  u’euftiamais  formé  l’appel,  n’cuft  cfté  qu’elle 
l’a  mis  en  procezdc  partag c./iJa/nor pecnnia,dr  hcnorit  n idproduxit  : ne 
s’eft  plaint  du  refcript  ny  de  l’addrelfe,  linon  quand  on  a demandé  parta- 
ge,Scdemandc  ptouilion  pour  viure  de  plaider, des  mil  liurcsd  entrée  n’en 
a cité  payé  que  deux  cents. Boucha  ac  pour  le  Procureur  général  dit, qu’il  y 
a abus,&  que  la  Cour  doit  prononcer  mal,&  abuliucmcnr  obtenu.  Et  quâc 
au  faid,qu’cllc  y doit  cftrc  reccucdc  auoir  prouilton.  La  Cour  dit,  qu’il  a 
elle  mal  6c  abulîueinent  procédé  Sc  exécuté, & fans  dcfpcns.attendu  la  qua- 
lité des  parties  : ordonne  la  Cour  que  celle  D.imoifcllc  fera  vcftue  d’habit 
de  religicuie,&  fera  mife  eu  l'Hofpitai  S.Gcruais  11  Paris,  6c  qu'incontinent 
Ion  frere  appellant , lieu  r de  Torcy , fera  tenu  luy  bailler  cent  liures  pour 
pcnlion,&  à faute  de  ce  faire  dans  la  huidaine,cllc  doublera  de  huitaine 
en  huidaine,triplcra  6c  quadruplera  Et  pour  le  proccz  de  cogioilfancc  du 
faid  propofé  pat  l’intimee , que  ledit  lieue  de  Torcy  conlignera  zoo.  cents 
liures  au  Greffe  de  la  Cour,qui  feront  diftiibuez, comme  il  appattieudia. 

xix. 

Cy-dellus  au  tiltre  des  Chcualiers  de  l'ordre  de  fiiod  Iean  de  Malte  y a 
vnarrefty  liur.t.  d’autre  appellation  comme  d’abus, qui  eft  notable,  d’en- 
tre le  Commandeur  de  S.Iean  des  Prez  de  Montbrifon  d’vue  part , 6c  mel- 
lîrc  François  du  Soleil  Curé  de  S. Maurice  en  Gregois  d'autre  part- 

( Soit  veu  le  metme  tilcrc  d’appellation  com  ne  d'abus, és  Dédiions  Je 
feuMoniieur  le  Prclïdcnt  lcMaiftre,&  le  Tit-7.de  ce  liure.) 


D’ATTENTATS. 


Tilrre 


1. 


c sirr eft  premier. 


Informa- 
tion! d'at- 
Untttt,  ci- 
mont  font 
valablu. 


Ttentats  doiuent  eftre  promptement  monftrez  par  infor- 
mations fairesea:  ordinuttoHc  curia:  efquclles  ne  doit  eftre  con- 
tcauque  lelimple  faid  J’attentat  fans  autre  choie:  autrement 
elles  (ont  nullcs.  Et  ainlî  fut  déclaré  pat  arrell  de  Paris,du  11. 

lanuier  15JJ. 

(Attentat  eft  l’entreprife, notoire  & abuliue  par  deftiis  l'appel.Sc  faut  ap- 
peler d’iceluy  eu  adhérant.) 

I f. 

Utertdtn-  Rorepourucu de  l’ordinairéd’vnepart , Bazod  relignatairepourueudu 
tiairo  no  fl  Pape  d’autre  part, Giraud  deuolutaired’auttepatt , font  cortendans  du  be- 
nencede  faind George  de  Haureuille  de  Moncbrilon , pardeuant  le  Baillif 
oht’ifanU: \de  f°rc^s'^c  relignataire  gaigne  la  recreance, qui  eft  exécutée  contre  Ro- 
oft  affolant™* qui  eftoit  iouyftanr,&  qui  n’appelle  point  Giraud, t/t  in  feeruvn  prodn&M 
de  la  n-  par  Bazod,pour  ioucr  fon  toolle,&  afin  de  faire  durer  le  procez, appelle  6c 
crtaato.  releue  en  Parlement  à Parisicar  Bazod,qui  a gaigné  la  recreance, void  bien 

qu’il 
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qu'il  ne  peut  gaigner  au  plein  polTetïoirc  : & fc  fait  ledit  relief  tant  contie 
Rire  que  contrr  Bizod.  Rore  procède  au  plein  pollcflbirc,  & veutcon- 
ttain  'te  B ..zod  de  procéder.  Bizod  dit, qu’il  y a appel  interjette,  & teleué 
par  Girau  l’vnc  drs  trois  parties, fur  lequel  il  ne  veut  attenter:  eft  dit  qu'il 
procédera. Ledit  B.ullif  pâlie  outre, dont  il  y a appel.  Par  arreft  de  Patis,du 
mois  d’OeMve  ijyo.  donné  aux  grands  ioursde  Moulins,  letoutcftmis 
au  ncart.  Pareil  & plus  exprès  arreft  fut  donné  le  17 . de  Feurier  tjtu.  pour 
B lingarit, contre  Calar.  La  raifon  eft,  puisque  la  Cour  eft  faille  du  faiél,  il 
faur  quele  tout  y foit  trait; é , ne  diuerfa  ftq;i.ir,tnr  îudicia.l.niidt.C.dc  tttdtc. 
CT  ffde  quib.nb.ad  cnnd.iudtc.eat. 

III. 


Si  vnappellant  releucfon  appel  ailleurs  qu’il  11e  doir,&  qu’apres  renuoy  jtitaut 
Ibit  fait  par  deuant  ceux  à qui  il  appartient  d’en  cognoiftre:  Il  entre  dcuxyn’,/7  etnfi- 
a attentats, l'appellant  n eft  rcceuablc  à requérir  la  réparation  d’iceux,d‘au-  detaUt  , fi 
tant  que  rien  n'aefté  fait  au  mclpris  desfupcricurs , veuc  la  faute  dudit  r t-l'*pp'^»n*  . 
lief.Et  ainll  par  arreft  de  Paris  en  l’an  1390.  a efté  iugé  contre  lean  Braguet’J,* 
appellantdu  Preuoft  Je  Gien.  mt-t  ‘ " 


D’ACQVI  E SC  E MENT  S. 

Ttltre  4.  Arreft  premier. 

| N Procureur  créé  en  caufc  d’appel  peut  acquicfcer , fans  auoir  rntumtr 
nouuellc  charge. pourueu  qu’il  I:  face  par  confeih&nc  peut  l'ap 
pcllint  reprrmucr  ledit  acquicfccmcnt.  Et  ice  propos  fut  donné**1*  **"' 
arrêt!  à Paris.du  ij.de  Feurier  ij>8.  par  lequel  fut  condamné  l’appellant  en 
l’amen  le, ayant  voulu  aduoucr  fou  Procureur  acquie’çrnt. 


IL 


Vn  prifonnier  appcllant  eft  follicitc  par  les  menées  du  iuge  dont  eftoir  rrifmaitn 
appcllé  , de  palier  procuration  pour  acquicfcer  à la  Cour  aitec  dcfpcns. 

Sousccfte chofemis  hors  de prifon.obtient  lettres  pour  cftre  releué  de  ce 
Ci>nfentcmcnt,qui  furent  rcceucs  en  Parlement  à Paris  ; & défendu  à tou s iuge  i quo 
iuges  de  pluscommertre.ny  permettre  telles  chofes.  Par  arreft  donné  à h fin  relu 
Tournelle, le  dernier  de  Ianuier  ijjo.  **?• 

( Soit  veu  le  dernier  reglement  donné  à la  Cour , & publié  l’an  i)8;. tou- 
chai 1 les  acquiefcemcns.) 

Vn  appellant  de  Sentenée  arbitrale,  s’il  acquicfce  en  l’appel,  doit  neanr-  jtjmù/fd) 
«oins  payer  la  peine  appofee  au  compromis.Choppin  au  3.  liure  dt^Prini-  n rappel 
leg.  Ruflic. farte  }.c.6  à la  fin.  Le  Caron  au  quatriefme  liure  des  Refponlès,  ie 
cha  j.&  liure  fcptiefme,chap.iii.&  Robert  au  ltoiûefmeli«re  des  chofc$<,*’,M‘r*' 
»ugecs>cl»jL 
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DE  RENONCIATION  D’APPEL. 
Tiltre  5.  ^rrefi premier. 


Ar  l’Ordonnance  du  Roy  on  eft  receu  1 renoncer  à l’appel- 
lation iuteriettee  dans  8. tours.  Ce  neantmoins  il  faut  que 
telle  renonciation  foie  faite  pardeuant  le  luge  à juo , ou  au 
Greffe  d’iceluiroubien  iï  clic  eft  faite  hors  de  Uni  faut  qu’el- 
le l'oit  apportée  & rcgiftrcc  auGieffcdans  le  temps  de  relo- 
uer appellations:  autrement  ne  vaut,  vt perCardtn.tn  clem.tj.infin.dt  Appel. 

• Et  ainli  fat  iugé  par  arreft  de  Paris,  en  l’an  1370. 

{ D’abondant  par  arreft  du  iS.dc  Noucmbr.i}56.1c  i.iour  plaiJoyablc  d’a- 
pres la  S.  Martiu,fut  dit, que  d’orefenauant,  la  renonciation  faite  au  Griffe 
(croit  infere:  par  le  renonçant  au  pied  de  l'aélc.  Bridou  plaidant  pour  le 
defendeur  en  defertion. 

II. 

l'imfi  i u La  renonciation  vaut,  fi  elle  e ft  faite  le  9 iour , à prendre  du  iour  defc-n 
nmctr  ‘f- appel, qui  n’eft  pas  compte: comme  fut  iugé  par  arreft  de  Paris  du  i5.Iui.I- 
mtntjt  n>-  flc|[c  eit  fjicc  apres  les  neufiours,  affauoir  le  te.  ou  autre  a- 

près, l’appellation  ne  laide  de  tomber  en  dcfertion:&  fera  l’appellation  de- 
i 4-  clarcedeferte  aucc  defpens,&  (ans  amende,  veu  la  renonciation.  Et  aicfi  fur 

tien  *prts  jugé  par  arreft  de  Paris  du  17.de  Feu  1310.  & autres  plufieurs  arrefts. 

le  ttmpt  ne  j j j. 

^AcéiUtfct  '-  ^ l’appellant  doiuent  eftre  laiffea  les  8.  iotirs  limitez  pat  l’ordonnance  à 
ment  d'vn  renoncer , 6c  lui  eft  fait  tort  fidansiceuxil  eft  anticipe  : combien  qu’apres 
renoncent  l’anticipation  il  puiffe  renoncer , fi  lui  faut-ilauoir  lettres  pour  acquielcci: 
nntùtpécUi  ies  delpcns  defquelles  doiuent  eftre  taxez  contre  l’anticipant  : co  nmefue 
f‘f  t'nux  ’u2'  Patatreft<lu  9-d’Aouft  1530.  & eft  allez  de  faire  la  renonciation  en 
itjj/èniit  l’exploiû  du  Sergent.  CarfileSergentl’acfcrit,  il  ne  faut  autre  lignifica- 
I àiici (*nt.  tion  à l’anticipant  , afin  d’auoir  les  delpcns  defdites  lettres  d’acqdicfce- 
ment  : comme  fut  iugé  par  arreft  du  a.Ianuicr  ijat.  Ce  neantmoinsfi  le 
Sergent  n’en  fait  mention  dedans  l’exploiifk , la  notification  eft  ncccffaire 
à parue, ainli  que  par  autre  arreft  du  u.d’Auril  t jat.fut  iugé. 

IV. 

Rtneit(*nt  Si  vn  appellant  a renoncé  à fon  appel, 8c  fait  inferer  fa  renonciation  au 
en  Greffe  è Grellc, il  a luifi'amraent  renoncé  fans  en  faire  lignifier  rien  à fa  partie:com- 
^“'edunu  me  ^Ut  ^'C  Pat  arte^  du  d.d’Auril  1310.  Si  laditepartie  fait  fous  celle  igno- 
fétre  ‘jîgni-  rance  anticiper  fon  appellant, foit  dans  lcs8.iours  ouaprcs.il  feratoufiours 
jier.  condamné  és  defpens.ores  que  ledit  appellant  ne  lui  ait  déclaré  par  exploit 
qu’il  a renoncé. Et  ainli  fut  iugé  par  arreft  de  Paris, du  8.May  1319. 

Renoncent  V. 

utn^leuAt  & l’*ppellant  a renoncé  deuant  vn  Sergent,  il  doit  le  faire  lignifier  à fad. 
Sertit  dut  partic,autrement  il  doit  eftre  condamna  ésdcfpens  : conamcfut  dit  parar- 
Ævftr.  reft  des  grands  iours  de  Moulius,  du  7.d'Oétobre  1340. 

fLe 


Rt*  90  r fi- 
ls on  d'*ppt 
comm  doit 
efre  faite. 
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[Le  mefme  fur  iugé  par  arrcft  de  Pari*, le  lâ.Ianu-ijd;.] 

V I. 

Se  ttouue  arrcft  qui  fcmbfe  eftre  contraire  , donné  en  Parlement  pouV 
Louysde  Ponternaut , qui  auoit  appelé  d’vne  fauuegatde  à luy  notifiée  pat 

le  fergent , & apres  auoir  renonce  deuant  led.fcrgent , & tefmoinsifutad- 
iourné  en  defcrtion,&  abfous  suce defpens.ores que  le  fergent  n’en  euft  tie,r 
ügnifiéà  la  partie:  & fut  à icelle  partie  referuee  Ion  atftion  contre  ledit  for- 
gent. Ceft  arrcft  bien  entendu  n'cft  contraire  au  precedent, d’autant  qu'eu 
Ccftuy  iappel  eftoit  remis  deuant  le  fergent , & là  mcfmes  pouuoit  eftte  re- 
noncé, /. nibil.ff.de  reg.ixr.  mais  au  ptecedent  l'appel  ailleurs  remis  ne  pon- 
uoit  eftre  Amplement  renoacédeaant  le  fergent. 

Vit  " ' ' 


Vn  appcllaiu  ayant  renoncé!  fon  appel  dans  le*  8.iotirs,  deuant  vn  No-  tnMftu 
taire , par  f-ute  d’auoir  lignifié  fa  renonciation  à fa  partie , fut  déclaré  eftre  deuetn:  vm 
tombé  en  ddertion.Sc  condamné  «u  l'amende.-pat  *f  rçtt  de  Farisdu  dernier 
May  ij5>o.  «</'**•- 

VJII. 


Vn  Procureur  peut  «ppeler.Lc  doute  * efté  s’il  peut  renoncer. Alex.»#  l.JÎRtnmti*. 
fretttd/uor  ff.de  tes  r/tu  tnfr  attd. crédit  BetiMtetf.expttrte.de  refcrtp.fom  do-  “t*  ** 

pioion  que  nontcar  pois  qu’il  a appelé, & charge  eft  finie.  l.imdtue.ff.iefro- 
ett.C4p.nonimuJli.eceL  Et  puis  que  dans  les  S.iotirs  H y faut  renoncer,  il  rt’ap-  vti_ 
pert  point  que  dans  ce  temps  loit  ratifiée  la  renonciation, comme  eftoit  ne-  l*ite. 
celhite.lhonorum  /Ve»  «/ .taé.Neantmoins  fut  iugéen  l'an  ijpi.par  arrcft 
«le  Paris, qu'il  peut  (énoncer  fans  auoir  chargcexprclfc. 


IX. 


Vu  renonçant  à fon  appel  doit  eftre  condamné  ésdefpe>is,doratJ!ages&  RnonfMa 
toterefts  de  la  pattie,fi  c’eft  apres  le  temps  de  l’ordonnance,  à fçaaoir  apres*  U/pel 
les  Ü.i<’  a : s , c Ap. ou erpcjun.%. tlle.de  nppeü.Sc  par  arrcft  du  ïj.  Initiée  tyrp.  à Pa-  qtuni  Mt 
ris-Mais  au  dedans  n'en  doit  poinncôme  fut  iugé  par  arrcft  du  Dccem.ij4j.  $ ,IM* 
[Notez  qu’à  l’acquiefcement  ôc  rénonciation  il  y a le  defifteawnt  qui  ie 
fait  par  lctns.dtnxntqu-auoir  releué  ] 


DE  DESERTION  D’APPEL 
Ttltre  6.  *sirrejl premier. 

i 

A délation  ne  fe  preferit  auant  $a.ans:à  A,  auoir, que  l’intimé  peut  Diftttf*» 
5 fJ'te  ajourner  fon  appellant  en  defettion  dans  ledit  temps.  lAti%fep>efeni 


s’il  le  fait  apres  les  jo.ans  , l’appelant  fera  abfous  dé  la  dcfcrtion.?*,I*1'*-,‘ 
Et  ainfi  fut  iugé  pour  les  babitans  de  Plancv,  adionti.ez  en  defe  t- 
tion,contré  mcffiteClaudcdc  la  Croix,  feigneur  dud.licu,  qui  les  auoit  fait 
appeler  apres lcd.cenips  : & furent  abfous  aucc  dcfpcus,  par  atreft  de  Paris, 
du  1d.lanu.1514. 

u.  . 

Lettres  de  defmion  d’appel  obtenues  dans  ie  temps  de  rckucr,  8c  fuft-cei»«M,  fc, 
le  dernier  iour,ores  qu’elles  foient  exQiucees  appres  l’appellatiô  deferce.sôt  deftrtU  eh 

zzz 


i©9®  6. Te  iefertion  lÀttrt  XIX. 

m tut  U « nulles:&  doit  le  defendeur  cftre  abfous  de  fa  dcfcniôper  CAp.commiJfa.de  e- 
Utimpi  i*  bd  jn  v j.  Ec  ainfi  fut  iugé'par  arreft  àc  Paris,  du  u.Ianu  151.8.  pourmaiftre 
r*Uun.  Ftanç0j$  d’Argilliers contre  M Ragneuean  : &paraucre  arreft  donné et 
grands  iours  de  Moulins  du  1 6.  Septembre  ijh.  & par  autre  arreft  defdits 
grands  iourt»  de  lettres  de  defertion  obtenues  le  dernier  jour,  donné  le  14. 
Ü<ftob.ij40. 

[Lettres  de  defertion  obtenues  deuant  le  temps  de  j.raois  ne  valent  que 
d’anticipation:  tellement  que  le  n.Mars  1585.  fans  auoir  efgard  aufd. lettres 
fut  palfs  outre.  Item  pour  lettre  obtenue  non  executee  auparauant  l’appel 
reloué  il  ny  a defertiomiugé  le  mefmeiour.] 

III. 

Dtftrtitn  Les  parties  par  compromis  , & continuation  11e  peuuent  proroger  le 
temps  de  relouer  vne  appellation:  & fi  pendant  leur  compromis  le  temps  fe 
‘fmprtmk,  pafleJ’appellation  doit  eftre.nonobftant  ce»  déclarée  delcrrc.  Ce  a efté  l’o- 
pinion de  Paul-de  Leazar.éu  c4p.tpHAndiu.de  Appellat. Et  ainfi  fut  iugépar  ar- 
reft de  Grenoble  la  vigile  de  Pafques  Fleuries  «457. 

IV. 

dfra  U L’an  ij84.fut  iugé  par  arreft  de  Paris  .pour  les  Religieux  & grand  Prieur 
Utfiriin  ,je  ['ordre  de  S.lcan  de  lerufalera  contre  le  Duc  de  Berry , que  fi  l'appel  eft 
defert , le  luge  à cjti 0 ne  peut  pourcclà  palfer  outre,  ny  executer  : mais  doit 
" attendre  la  defertion  lugee.ou  bien  lettres  deIufticc»pour  palfer  outre.Dc- 

puis  y a ordonnance  au  contrairc,Sf  arrefts. 

V. 

Dt  mtf  L’ordonnance  Royale  porte,  qu’apces  l'appellation  déferré,  1a  partie  ait 
mti&tn-  l'option  défaire  executer  ce  dont  eft  appelé  , ou  bien  pourfuiure  ladefcr- 
trmre.  tjon.Et  ainfi  fut  iugé  pat  atreft  des  grands  iours  de  Moulins  tenus  par  Mcf- 
fieurs  de  Paris, en  l’an  I548.fuiuaut  la  gl.m  l.eos.tnpnnc  tu  verh.irtinfhwt  C Je 
• . Appellat. Car  amant  vaut  de  11’auoir  appelé  du  tout, puis  que  l’appellation  eft 
dcferte./.f*w/4>»  & l ftcontr.i  matorem.C.de  appellat. c.ip.ciim fît  'RpmanA.tÿ 
cap.ex  rut  tant,  de  app.  Et  peut  le  luge  procéder  à l’execution  de  fa  fentcncc, 
fans  attendre  déclaration  de  ladite  dclertiôtzt  per  B*t.injiuth  fi<juù  litigtn - 
ttum.f.de  epifc.Audien.(Jr  Botr.dec.ccvij.n.  1 1 . 

[Notez  qu’il  n’appartient  qu’à  la  Coor  dauoir  efgard  aux  lettres  de  de- 
fertion par  ('ordonnance  de  1555». 

VI. 


jiprtt  U par  l’ordonnance  celny  qui  obtient  fcntencc  contre  vn,qui  eft  appelant» 
dtfiniM  pCut  jpfçj  je  temps  de  rcleuer  palfé  faire  de  deux  chofe s 1 vue, à f çauoir  fai— 
•miAws*  rc  c*ccuter  lafcntcncc,  ou  bien  appeler  fa  partie  en  defertion.  Cencant- 
i'Appèli.  moins , s’il  fait  appeler  ladite  partie  aduerte  en  defertion  , il  rend  fon  faiéfc 
d’execution  au  pointft  d’attcndve  déclaration, & par  ainfi  non  liquide. Et  ne 
doit  par  mcfme  moyen,  & auant  ladite  déclaration  de  defertion,  faire  exé- 
cuter fa  fentcncc.  Ideo  il  ne  peut  embralfet  les  deux,  & faut  qu  il  fc  conten- 
te de  l’vn  ou  de  l’autre.  Ce  fut  la  dode  plai  ioyccie  de  feu  Monfieur  de 
Monthclon  Aduocat  du  Roy, fur  vne  appellation  du  Baillif  de  Collet,  pbi- 
daus  Meflier  pour  le  demandeur  en  defêrtton>&  Monfieur  de  Chappes  pour 
le  '•efcndcur.cs  grands  iours  de  Moulins,  du  ij.Odob.t5J4-qui  fut  approu- 

..f ,1 


fi 


6.  De  Jefcttion  J'eppelyZ.ittre  X IX.  iopt 

Vil. 

Monf.le  Procnrcot  general  du  Roy  fut  débouté  de  l’interincment  des  let-  U fret». 
nés  par  lui  obtenues,  tendans  à ce  que  nonobftant  h défection,  en  laquelle"*' 
il  cftoit  tombé, il  fuftreceurpararrift  du  t6.Ianu.t41y.  quieft  aucunement 
eftrangc,»d  Prineipi  n*nlietre,<jHod pnttntu ptripfitm  hbirt  lien.  dt/mien 

VIII. 

Sirappclanr  relcue  fon  appel,  & fait  bailler  affignation  i fa  partie  à lorgs  Afftiu 
fours  non  ordinaires, & pendant  ce.auant  lciour  aduenu,  le  tempt  de  relc-  *4f"*r*- 
uer  fe  paile.à  le  prendre  du  iour  de  l’appel,  ledit  appel  doit  eftre  déclaré  de-^JJ^ 
fert.Ec  ainfi  fut  iugé  par  arreft  de  Paris, du  t8.Ianu.  iju.  mim  ± * 

I X-  tc»gs  tOHft 

Pierre  Lauagier  foit  difant  Procureur, & à ce  nom,  de  Michel  Rauer,ap  •**'**#• 
le  d’vnc  l’entence  donnée  enfaueurde  Guillaume  , & Aimard  de  Mau  **""' 
c.orcs  que  lors  lcd.Lcuagier  ne  fuft  Procureur  de  Rauet.  Lequel  i.mois^*'^rr(^ 
apres  ratihc  ceft  .tppcl.Sc  le  relcue  au  luge  d’appel.  Les  intimez  lui  oppo  tifiZ  fe_, 
fent  tin  de  non  receuoir,  pour  n'attoir  rcleué  dans  les  40.  iours  introduits  à tr‘ni 
ce  faire.  Il  dit  que  lors  qu’il  a eu  racifié,fe  doit  prendre  le  temps.  Fut  dit  par"*”^'  dï- 
arreftde  Grenoble,  qu’il  n'eftoit  rcceuable,  & l’appel  déclaré  defett,  le  ao.  f*** 
Décembre  14JJ.  argum.  l.bonornm.ff.remret.baber.  Et  mcfmes  que  toutes ra  ji^U*  ‘ 
tificationsfedoiuent  faire  dans  le  temps,  dans  lequel  fade  principal  doit 
eftre  dcpefché.nw.iw  cap.rjutd  tdco.vycj.v.gLin  cap.^rem fit.  tnvtrb.pttert.tn fi. 
de  etcîl.tnvj.  .■  ! ■ .. 

X.  . 1 : 

Es  prouinccs  dedroid  efetit, comme  Lyonnois,  Forefts,Mafconnois,&r<ityi  « 
Beauiolois, n’eftoit  certain, dans  quel  temps  les  appellations  retToirifTansef-  v 

dits  lieu*  deuoient  eftre  releuees,&  par  prouiiion  aucuns  le  prenoient  de  j 
mois  & ao.iours, autres  de  moins,&  autrtsde  plus.Dcpuis  ce, requérant  M.^^^_ 
de  Marillac  Aduocat  du  Roy  , fuc  par  arreft  des  grands  iouts  de  Rion  du  4.  ' ' 

Odob.tj4ij  prcfix  le  temps  de  40. tours.  Et  que  les  appelant  téméraires, & 
déclarez  non  reccuables,  & audit  tombez  en  defertion  feroient  efdits  pays 
condamnez  en  l’amende  de  6o.fols, comme  en  pays  couftumicr. 

(Notez  que  es  autres  (ieges  que  de  Parlement , ou  relcue  ordinairement  ‘ 

dans  4o.iours  ou  fix  fcmaincs.J 


DE  SENTENCES  ET  IVGEMENTS 

EXECVTOIRES  NONOBSTANT  L’APPEL. 


Ttlrrt 


^strreft premier. 


Appel  de  u 
finie  neee 

Ar  les  Concordats  de  ce  Royaume  auec  le  S.fiege  A poftol  iqu  e 

æn'eft  permis  d’appeler  deux  fois  rfvnc  fcntencc  [ Eccldîafti-j JifinUi- 
que]  interlocutoire,  n’ayant  force  de  diffinitiuc , ny  d’vneditH  "•>  tr- 
ottine, qui  n’a  force  diffinitiue  par  trois  fois-  Si  i ce  cft  contre  1‘  * 
nenu,  le  pourfuiuant  a deux  remedes.  L’vn,  pour  faire  palier  auant  & cxc-„”  ””  , 
cuter  fa  fentence  nonobftant  l’appel  : & à celle  fin  peut  obtenir  let -mtttmmt 


très  addrelfantes  à l’vn  de  Meilleurs  de  la  Cour 


à laquelle  on  doit  relier-  febm. 
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tit.L’autre.que  fi  la  partie  condamnée  relcue  Ton  appel  ainfi  illicite, d’en  ap' 
peler  comme  d'abus.  Et  ainfi  fut  iugé  par  arreftde  Paris.du  <>  lanu.ijji.Et 
< par  autre  arreft.du  atf.Iuin  ijjj.  pour  maifttc  François  du  Soleil  appelant  du 
Doyen  de  l'Eglile  de  Noftre  dame  de  Montbtjjfon.dclcgué  dud.fitge.contre 
frere  Guillaume  le  Gromg, Commandeur  dud.Montbrifon. 

[Notez, qu’on  n’eft  receuable  à appeler  de  j.fentcnccs  diffinitiues  du  lu- 
ge d’Eglife  conformes, mefme  comme  d'abus  enla  Cour  de  parlement.air.fi 
qu  il  a efte  iugé  par  arreft  donné  en  plaidant  à huisclos  , entre  Chat  les  Je» 
Chaftillon.Cheualiet  lient  d'Atgcnton, appelant  comme  d'abus  des  fenren- 
’,  ces  contre  lui  donnces.tanr  par  l'Ofticial  de  l'Archeuefque  de  Srus,que  dé- 
putez de  l’Archeuefque  de  Lyon , 8c  députez  du  Pape  : contre  Damoiftllc 
Magdeleine  delà  Chaftre.fille  de  Médité  Gafpard  de  la  Chaftrc.viuatChc- 
Haliers  des  Ordres  , Capitaine  de  l’ancienne  garde  Françoife  du  corps  du 
Roy , (leur  de  N inç»y,intimce  8c  appelante  de  l’impetiation  & oCtroy  du  rc- 
lctitdu  Pape,  Jtcomme  d’abus. Ouys  du  Marchés  & de  Montreul  Aduocars 
des  parties, eufeioblc  Marion  pour  le  Procureur  geueral.qui  a dit, que  l'ap- 
pel aprcarroufentence&canfqrmes  contre  las  Conciles  âcConcordatsn  eft 
receuable,  Je  qu'il  y a abus, auquel  il  adhère.  La  Cour  entant  que  touche  les 
appellations  intertettecs  par  ledit  fieur  d' Argeiiron  des  j.fcntcccesdc  rap- 
ports des  Médecins, fansauoir  efgard  à la  reqncftc  pu  lui  prcrcntec,da  l'cf- 
U(k  ôc  inrerinement  de  Uquclle  l'a  déboute  & débouté, l'a  déclaré  8c  décla- 
re non  receuable  en  toutes  fes  appellations  , & l’amendera  d'voe  amenda 
feuleinent;&  en  confcquencede  cc.falfant  droidb  fur  l'appel  comme  d'abus 
intctictié  par  lad.de  U Chaftrc,  dit  qu’ilacftémal  ik  abulîuemeut  oéhove, 

‘ • procédé  J:  exécuté,  ordonné  que  lcfddenrcncos  feront  exécutées  félon  leur 

forme  & teneur,  condamne  lcddicur  d'Argenton  ésdcfprns  des  eau  fes  d'ap- 
pel & requefte, le  t6.Unu.iûoi.cn  la  grand’ Chambre  a huisclos.  Voyez  ce 
que  i'en  ay  noté  fur  ledit  Ail  des  Coûts  Ecclefiaftiques  de  Bourecs.cha.ra 
LC.] 

El. 

m Sentences  de  ptouilioa  font  executoires  nonobftant  l’appel, quant  e’ssô- 
«réraÜifr  "“S’&cbolts  adiugccs^f  non  pas  quant  és  defpcns:comme  fut  iugé  par  ar- 
fmt  rtftr-  reft  de  Paris,du  8-Feu.1515.Et  cela  eft  la  caufequ’onaacconftumc  derefer- 
uet  les  dcfpens  de  l’incident  de  prouifion  en  diftînitiur>d’autant  que  l'adiu- 
dicatiQn.d'icfux  contre  Je  comrp4i|ant  nj'ppurfçi;  auojr  pJuftoft,dc 

vtut-mkuK.lesrcmtH[e.(r>de/îjri!(e/r.8.lfo>i8^  • 

t • "I  ' : - 

Sente*»  Sentences  de  dot,douaircs,falaircs,aliments,requeftrcs,recrcance,tepa- 
txetntetre.  ratjonS  pub|jques»tmelUj*fe  doiuent  exécuter  nonobftant  l'appel.-  comme 
eft  dit  es  tiltres  de  chacune  dcfdires  matières, qu’il  faut  voir. 

IV- 

Lafèntence  depsouifion  nonobftant  l’appel, ne  peut  efttc  executoire  pour 
*utjntîxt-  ^es  dcfpenstcae  pat  l'Ordonnance  n’eft  rien  parlé  des  dcfpen$:flc  par  ainfi  ne 
doit  dire  entendu  cap.ad  MtdientUm.de  decijlo. Et  fuiuant  ce  fut  iugé  parar- 
yi»r  l’effet.  reft  de  Paris, du  18.Feu.1j4j  pour  vn  appelant  du  Senelchal  deBoiubonnois: 

8c  pat  autre  arreft  pour  Denys  le  Page,  appelât  du  Pteuoft  de  Patis,contre 
Guillaume  l’El’chiquat  > qui  eft  notable  pout  l’interptetation  de  l’Ordon- 
nance du  Roy  Charles  VlU.att.51.dc  LouysXII.att.80.  Le  pareil  eft  des  del- 
, " Ecn^ 
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pem  adjugez  par  Sentence  de  fourniftement  de  complainte  contredit,  ainlt 
qu'en  fur  iugepar  arreft  de  Paris  le  zo.luin  ijiz. 

V. 

Sc  trouue  autre  arreft  de  mcfmes , donne  à Paris,  pour  lesdefpens  adiu- 
gez  d’vn  incident  prouifionnel  de  medicamens,  par  lequel  fur die  mal  taxé,***' 
Ccexecutc  quant  és  defpens.Autrechofe  cft,en  autre'poinâ:  dcl’Ordor.nan’ 
ce  des  Sentences  executoires,  nonobftant  l’appel, qui  parle  de  defpens  ( exr 
preficment,8c  dont  il  ne  faut  douter  que  pour  icoux  u.e  paille  eftrepaifc  our 
tre  fous  caution. Voyez  far  cel’arreftcy  delfous,]  tu  . * < 

VI. 

L’Ordonnance  du  Roy  LonysXli.  art.71.  qui  permetde faite  payer  vneUmndi: 
amende  non  excedant  ij.liu.a  elle  fimplement  vetifice,&  publiée  fans 
dificatiou.ny  iatetprctation.TowesfoislaCourdepuispar  pluficurs  arteft* 
l'a  declaree  auoir  lculement  lieu  , quand  la  condamnation  d’amende  pur 

porte  infamie,&  ne  ptocede  e.r  eau/d, aut  detith  ntfamantei  car  autrement  il^,i  nct.lit 
f lut  defeter  à l’appel, fans  la  faite  payer.E:  ainfi  fut  iugé  pat  i.aEceiUd'vndu^'  dtclarM- 
ij.Auril  1551. l’autre  du  (S.Mars  ijji.  Outre  plus, quand  l’amende  eft  acce£Toi'"",‘ 
re,&  incidente  d’autre  principal  non  executoire, elle  ne  doit  changer  de  na-  ‘ 

t urc.ny  plus  auoir  de  ppuilege  que  fon  priucipahcomme  l’amende  pour  vu»-,,*  ««ru- 
fol  appt  1, ores  qu’elle  ne  loic  que  de  60. lois,  ce  neantmoins  le  Reccueur  n ei»ir*  / âr 
la  peut  leuer  que  l’appel  11e  foit  decis.  Ainfi  fut  iugé  pat  arreft  des  grands^*#'*- 
IoursdcMoulins.lei.â’Oûob.iîîo.  & auparauant  pat  arteft  de  Parlement, 
du  î&Mats  l’an  1550.  au  an  t Pafques.Et  pareil  arreft  pour  amendes  du  crime, 
infamant, fn:  donne  le  dernier  iout  deFeuricr  1544. 

[Depuis  l’Ordonnance  donnée  à S Maur  des  Fofiez.en  Nouerobre  ij&6. 
vérifiée  en  Parlement  le  i}.Dccemb.au  d.an,a  teiglé  ce  poinift,&, voulu  que 
toutes  Sentences  données  en  matière  criminelle  par  luges  Royaux  .rtllor- 
ulfunc  immédiatement  en  la  Cour  de  Parlement  à Paris, efqucllcs  il  n’y  au* 
ra  condamnation  que  pccuniaite.foit  enuers  le  Roy  en  la  partie  ciuile,noa 
excedant  l'amende  de  40.liu.pour  vne  fois  paycr.foyent  executoires  nonob- 
ftant oppoficions  ou  appellations  quelconques , Sc  fans  pteiudice  d’iccK 
les,  tant  en  principal  que  defpens,  en  baillant  feulement  caution  iuratoire: 
fans  toutesfois  que  lcfdiccs  Sentences, dcfquelles  y aura  appebpuilTenc’por- 
tet  aucune  marque  ou  note  d’infamie, pendant  ledit  appel. I.C.] 

1:  . •.  : VIL 

* • >•  ' 

Là  oùrOtdonntncerfimplemcntdit,  qucSintences telles  feront exccu- Ord.nnuff 
toites  fut  l’appel,fans  parler  de  defpens  expreflement, ne  fc  peuteftendreef-«»  etntu.' 
dits  delpens:  de  pour  le  regard  d’iccux  faut  anefter  pour  l’appel:  car  com  ir*it  "m‘ 
bien  que  ladite  Ordonnance  comprenne  tout , tant  principal  que  defpens, 
qui  font  accclloires.iÿ-ytf  de  mefmc  nature  que  leur  principale, neantmoins^,./  *' 
aefté  fouuent  iugé  le  contraire, pour  autant  que  telles  Ordonnances  d’exe- 
cution nonobftant  l’appel,  eftans  contre  la  difpoficion  de  droicl  commun,  • :t 
doiuent  cftre  reftraintes  ad  cafus  exprejfos.l.tjuad  veri-ffidtlcgib.  Et  ainfi  fut 
iugé  par  arreft  de  Paris  du  9.  Feu.  15 ji. 

[Notez  au fiî  que  l’Ordonnance  parlant  de  palier  outre  nonobftant  l’ap- 
pel , s’entend  pat  les  luges  reirottilfans  nuement  à la  Cour , &non  par  l^s 
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inferieurs.  Ainfi  fut  allégué  le  14.  Ianuier  1576.  par  le  premier  Prefident  de 
Thou.] 

VIII. 

L'Ordonnance  du  Roy  Charles  VII  I.ait.51.  veut  que  les  Sentences  des 
luges  Royaux  n’excedans  io.liu.feror.i  executoires  fur  l'appel, fi  elles  proce- 
10  t^1  descaufes,&  matières  puces perfo.inelles.Le  Preuoft  de  Paris, fous  om- 

Imcmtl-  bre  de  celle  Ordonnance  déclaré  vncSentcnce  par  luy  donnée, en  caufc  def- 
rts  . & cendanr  de  deli&dufques  à laddomme  executoire  fur  l’appel:  ex  et,  que  de- 
liant  luy  fut  fouftenu,  ejnodea.caufapu.re p cr final  is  eft,  lors  que  le  defendeur 
eft  obligé!  faire. ou  binWei. i.aditnumgenera.§  1.  ff.de ad.  cfoblig.  Or  cela 
oai  defeend  ex  de/»##,eft  obligation  penonnelle,  tnprutc.de tbltg.ejttaex de- 
hd.nafc-Jnfltt.  Le  defendeur  appelé  en  Parlement  à Paris:  où  par  arrçft  eft 
die  nul  iugé,&  executé.Ou  bien ffftpertniwrta  tndtcatum fif.at  telle  aélion 
cil  infamante.  I. iff.de  tu  <jui  not.tnjhm.  Et  pat  ainli  la  fomrae  adiugec  , ores 
quelle  n'excede  10.liu.aeft  executoire.  Et  ainûfut  iugé  par  arrell  de  Paris 
du  10.  Feu.  rjjo./df//»,  ores, qu'il  n’y  ait  infamie, comme  en  l'arreft  14.cy.def- 
lous. 

[Notezquel’Ediâd’Araboife.&dubois  de  Vinccnne  palfcnt  iufques  à 
ao.liu.de  par  Lettres  patentes  eft  permisexecuter  iufques  à qo.liurcs , en  la 
Chambte  des  Eauës  6c  Forcfts. 

IX. 

©*  •*/'  Ladice  Ordonnance  n'a  point  de  lieu  és  atrerages-des  rentes , ores  qu'on 
m"'  die  perfonnels-  Et  ainfi  fut  iugé  par  atreftde  Paris  duu.M.ars  ijn».  d'autant 
qu'il  y a par  iccux  de  la  réalité  meilee.plus  que  du  pcrfonnel. 

X* 

De  mtf-  Ladite  Ordonnance  n’a  point  de  lieu  contre  Tuteurs , Curateurs,  Con- 
m,,‘  fuls,Efcheuins»  Procureurs,  Si  autres  pareils,  ores  que  ce  fuft  matière  pure 
perfonnelle.Si  toutesfois  l’vn  d’eux  eft  conuenu.tant  à ce  nom,  qu’au  lien. 
Si  il  eft  condamné:s’il  appelé  pour  fon  chef, pour  U moitié  fera  le  jugement 
executoue.fclon  lad.Ordonnance:mais  pour  l'autre  moitié  pour  le  chef  de 
Ptocureur,oaTuteur»fcrafufpendu.  Ainfi  fur  iugé  par  arreft  du  i.Iuin  154). 

XI. 

SeMitaeet  L’Ordonnance  du  Roy  François  publiée  l’an  1jj9.art  6.par  laquelle  Sen- 
* +°Mm-  cences  de  luges  Royaux.donnees  en  atftiôs  pures  perfonnelles  iufques  à 40. 
u*ftnX  liu.3c  10.liu.de  rente  ,ou  reuenu.font  executoires  fur  l'appel, tant  au  princi- 
pal  que  defpensmes'eftend point  ésfruiûs  ou  arrerages,  fuyuantcequieft 
rente,^n id  noiè  pu  Soc.inl-fi^uùcHM  torumffde  excc.rct  tiédie.  Et  ainûfut  iuge  par  ai* 
txiauei-  reg  jje  paris»du j.Deccmb.iju, 
m. 

XII. 


Mainte-  gj  je  jUge  Royal  faifant  droiék  aux  parties  fur  l’incfdent  de  recrcancc  d’vn- 
■“*'  '“j", bénéfice  appointé  en  dtoiél , donne  Sentence  de  pleine  maintenue  pour 
éerecreaà-  l'vnc  desparties. , fans  parler  de  recreanec , telle  pleine  maintenue  n'clt  pas 
m n'eft  txe  executoire  nonobftant  l’appel  : car  ores  qu'elle  foit  plus  ample  que  lad.re- 
iHieire.  creance , fi  cft-ce  que  l'Ordonnance  n’en  parle  point:  mais  feulement  de  la. 
recreance.  Et  ainfi  fut  iugé  par  atreftde  Paris.al légué  parM.de  Luc.  Et  par. 
autre  arreft  dudit  lieu, pour  vne  mamleuee  donnée  fur  preuue  de  moins, du 


i8.Lmu.ijjo. 
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XIII. 

L'Ordonnance  fufd.au  S.  arreft  u’a  lien  en  matière  petitoire.  Le  Prcuoftî'"r««4* 
de  Paris  auoic  condamné  vn  defendeur  à foy  départir  d'vneroafute  : plus^*,"*'r*  , 
pat  autre  fentence  auoit  condamné  autre  defendeur  à defifter  de  ;;.arpents 
ac  terre,dont  eftoit  appelétles  demandeurs  refpediuement  requeroycnt  en-  t*pp,i.um 
fuiuant  l’Ordonnance  execution  des  Sentences  nonobftant  l'appel, & fe  ré-  « «m 
ftraignoyent  en  lafomroe  de  io.liu.chacun.Ce  qui  leur  efto&toyé.  Lesde--/"*  î**d» 
fendons  appelcnt,&  gagnent  leur  caufe  d'appel, & dcfpcns.fans  entret  lors i,a  tmm' 
au  principal, pat  arreit  de  Paris  du  z8.d'Autil  i ju. 

XIV. 

L'Ordonnance  d’cxecuter  Sentences  en  matières  perfonuelles  non  exce-î"’""t'  , 
dances  y o.  liu.iut  l’appel,  n’a  lieu  en  matières  criminelles,  & es  matieres.ef- 
quelles  y a condamnation  d’amende;  mais  feulement  és  matières  pures  ci-  ,tirt  çHT  * 
uiles,comme  fut  iugé  par  arreft  de  Paris  infirmatil  d’vne  Sentence  du  Bail-  tapfil. 
lif  de  Chartres, le  I4-Iuin  1511. 

[Seruent  au  propos  de  ce  tiltre  la  loy  ardo.de  execu.reiiud.&c  les  tiltres  de 
re  tud.Jfty  C.Sc  les  tiltres  de  prouifions&gar niions  cy  deilus.liu.io.  J 


DE  LA  FORCE  DES  IVGEMENTS 

ET  ARRESTS  , ET  REMEDES 

CONTRE  ICEVX.  , 

Tiltre  S.  ^frrefl premier. 

^ort  vcdc,tant  en  particulier  qu’en  public.que  les  choies  iu-  Amendt  . 
gccsayent  ctfcdt,&  que  chacun  y obcyffe.Et  à celle  raifou  l’Eucf- 
que  de  Confiance  rrouué  defebeyrtant,  & rebours  I la  Cour,  fut 
par  arreft  d’icelle  condamné  en  grandes  amendes,  l’vnc  enuers  le,»|<nMr, 
Roy, l’autre  enuers partieciuile, le  n.luiller  154.8. 

[ La  Cour  ayant  donné  quelque  arreft  en  cas  de  contrauention  ou  cm- 
pelchement  adioufte  grandes  pcines.Comme  pour  la  vefue  du  Comte  d’Al- 
linois,  & le  a.}. Mars  1583.  contre  vn  Gentil  homme  de  Poiétou,  nommé  U 
Motte, fut  donné  arreft  pat  lequel  1000. efeus  furent  déclarez  acquis,  & ad- 
iugez  àla  partie, pour  les  contraucntions  aux  arrcfts.Sc  le  defobeylTant  coa- 
dané  par  corps.  Se  trouue  mefme  arreft  du  14.  Auril  1441  par  lequel  vn  pri-  . i 

fonnier  pour  ne  point  obeyr  à l'arrcft , & ne  vouloir  prononcer  les  paroles 
pour  (impie  amende  honorable, fut  condamné  à eftre  remis  en  prifon,&  de* 
puis  pillorié  par  4-Samcdis. 

II. 

Vn  créancier  fait  condamner  Ion  debteur  parle  luge  ordinaire  Uy. Apres 
l’an, il  fait  tranfport  de  la  debte  i fon  fils  en  faueur  de  l'eftudc.lcque!  fait  ap- gu  m 
peler  le  debteur  pardeuant  le  Conferuateur  des  priuileges  Apoftoliqucs,/>Aw«ffr* 
qniten  appelé  comme  d’abus.  Et  fur  fon  appellation  fut  déclaré  ledit  abus, 
pour  autant  que  ce  n’eftoit  que  chofe  fupernuc  de  faire  condamner  vn  con-'“ 
damné  contre  lequel  on  fcpeut  drelfcr  par  execution  : & eftoit  aifé  à voir1”” 
que  cela  fe  faifoit  pour  ennuyer  le  debteur. 

Z Z Z iiij  ' 
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ni- 

'Arrtfis  Arreft  ne  fc  retra&c  ordinairement  quepar  propofition  d'erreur,  parOr- 

fAn*ft  donnancedu Roy  Louys XI.&c  difpofiriondc  droiô commun,  l.fi.CÀefidt 
Et  quant  à cc.pour  le  regard  de  faux  de  nouueau  aucré,ou  bien  Je 
'tiltftiircu’  nouucaux  tiltres  trouerez,  le  contraire  eft  fouftcnablcparlechapitre  tccepi- 
ntj^doj  mua  defide  inftr.&eapcwnvenerabilù.dcexcept.cr  ll.j.y  iij.cs-iitj.fi  ex fa/f.  in 
nouueau,  fetem  rjuifJC.de  ucrttur.fjr 1. Dtutu.de reg  mr.Et  tellement  qu'vn  arreft  trouué 
mmfirtr  e^rc  prononcé  par  faux  tefmoings.ou  inftrumens, depuis  l’arreft.fedoir  re- 
in ttf-  trader, pourucu  qu’en  l’inftancc»fur  laquelle  eftinreruenu  l'arreft,  n'ait  cfté 
mtinifiutx.  parle  de  lafaufTcté,oudes  tiltres  dont  eft  queftion  de  nouueau  apres  l’arreft» 
& qu’ilm'y  ait  eu  impugnation  , ou  proportion  des  tiltres , qu'on  dit  aùoir 
Uouué.Car  autrement  il  n’y  a ordre,  que  par  propofition  d'erreur.  C'cft  U 
folution  que  bailleAccurfe  pouraccord  des  a. opinions. Ptkl.de  Ç aflr.in  cof. 
teexv  fait  autre  diftindion.Cr  dit, qu’vn  defendeur  côdamné, petit  fouscou- 
leut  de  tellcj  fauflctez  reuenit  à rettadion  de  l’arreft  : mais  vn  demandeur 
tton  : pour  aufahr  qu'il  l’edoit  redargucr  lui  mefrae,  d’auoir  commencé  vn 
procezfans  eftre  affeurede  fes  inftrumens  LejHtMcufdre  volant. C. de  edendo. 
Ce  ncantmoins  par  arreft  ^e  Bordeaux,  donné  en  l’an  ijio.  vn  Médecin  de 
üetgcrac  demandeur  condamné  par  arreft  , fut  receu  & rcftituc  contre  les 
Religieufts  de  ftiVi&eülairc  QcBôrdeaux,  ayafis  obtenu.  Etfaut  noter  là 
dcftus.que  pont  le  poucfuinaiit  d'icelle  rccradion  eft  feulement  rcceuablc  à 
s'ayder  des  tiltres  de  nouueau  trouucz, ou  bien  de  l’inftancc  de  faux,  fans  y 
cumuler  les  tiltres  premiersicar  cela  fentiroit  vue  reuifion,  vt  efltcxt.  in  /. 
4drnonendi,tbi,tjmbns  nmcfolis  v fur  tu  fit><jnem  tbi  Burt.  facit fingularem  ff.de 
iureiurando. 

[Il  n’y  a que  i.remedcs  ordonnez  pour  retradion  d’arrefts  , fçauoir  eft, 
Propofition  d'erreur  arguant  le  fuict  des  luges:&  Rcquefte  Ciuile , par  la- 
quelle on  argue  ledol.fraudc  Si  furprinfe  de  partie.  Voyez  ce  que  nous  a- 
uons  annote  à la  hndccculttc.il.] 

1 v.  î ■ 

Hjtjuiflij  Propofition  d’etreur, rcquefte  Ciuilc,fautc  de  Procureur, dol  & furprinfe 
Citait  fa  4e  la  partie, ne  font  temedes  compatible*:  car  l'erreur  propofé  fciugcfelort 
d'trrlu?a  ftua  vcu  Par  première  compagnie, qui  a conclut!  le  premier  arreft.  Et 
font  dijft-  l°ts  qu’il  y a erreur, n'eft  receuaWc  la  rcquefte  Ciuile.-conimc  fut  dit  par  ar- 
unttt.  reft  du  j.Fcu.l'aq  1540.cn  la  grand’Chambrc.La  rcquefte  ciuile  contient  cx- 
r.-<j»</7o  ceptions  8c  produirons  nouucllcs.obmifes  pai  do],  ou  faute  d’aagc,  & lcf- 
Cimlt.  quelles  veucs  tel  aircftn’euft  pas  cUé  donné:  comme  de  produite  vncCou- 
ftume,ou  produire  tiltres  qui  auoycnt  cfté  latitez  iufqucs  à lors.  Autre  cho- 
feeften  propofition  dcrrcur.Etaiufi  fut  iugé  par  arreft  de  Paris, du  ap  Ianu. 
155 p.£r fitcit text.in l.,trtenturim circa fi.tbi.yotcji probarefe  t!lo tKdtcio,<juo  vt- 
r*Hti  Je  fins  cj1,vmcere  ports  Jfe.ff.de  ederi.Qnt.nl  à la  faute  du  Procureur  du  mineur, 
Tncurtur  c||e  réparable, par  recours  dudit  mineur,  contre  ledit  Procureur^  Co« 

pour  vtnirÏKCUt>i .incteufA.ffdemtn.  Et  fur  ce  fut  vn  miiieut  débouté  des  lettres  par  lui 
ritl  obtenues, tendans à ce  qucUraxcdesdefpenscontreluifaiteprcfentsfefd. 

Procureur  & Curateur,  fuftrctraétee  pat  arreft  du /.May  1557.  Silyaéir- 
Tr*nfa-  prinfe, comme  en  vue  partie  ayant  obtenu  arreft  à fou  profit, (ous  ignorance 
ihoo  pur  jece  ^ induite  à tranfiger.apresauoir  fouffert  fcmologation  par  arreft  de 
trfnnje.  cç^c  traufaéHotJjil  peut  pat  letttesfairc  irutçt  le  dernier  arreft, ü la  tranfa- 

clion 
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iftidn  lui  c(l  de  grand  intereft  : (juin  pofl  rem  iudtc.ttnm  non  v.ilee  tranfiiHie. 

Mais  atiffi  fans  notable  intereft.l 'impétrant  fera  c*eboaté  : comme  fut  itgé 
par  arreft  de  Paris  du  S.Ianu.apres  difncr  ij4j.pour  vne  femme  de  Monrfer- 
ranr. 

[Par  arreft  de  la  Cour  il  aefte  défendu  aux  Aduocacs  & Procureurs  de  ne 
coi'fc Vier  aux  parties  d’obfenir  reqiteftc  Ciuile,  finon  la  chofemcurcment 
délibérée, & aduifeepar  confeil  & confultation,  (îgnec  de  ;.ou  4.Aduocars, 
ne  Curi < arrefbi pro  Indicrù  rebut  habeumur , Si  cncorcs  fut  rcmonftré  le  :o. 
Decem.1j63.par  Mefnil  Aduocat  du  Roy.  Telles  requeftes  eftoyent  ancien- 
nement fort  rares  & peu  freqoentees  , comme  remonftra  le  premier  Prcft- 
dem  dcThou.le17.Mars  1563. B.] 

V.  - 

Par  Ordonnance  du  Roy  LouysXI.publiee  en  Ianu.j479.on  n’eft  reccu  Prtpefiiion 
1 propofer  erreur  contre  arreft  de  Cour  fouueraine  apres  i.anspa(Tcz,à  pre-  ^ r«- 

dredu  iourdela  prononciation  del'arrcft,  &auftî  fansbadlcr  caution  pourf,“'  ÂjJJ‘ 
double  amende  au  Roy.Sc  autre  caution  pourles  dommages  & interefts  de  fXi  'Xil- 
la  partie.auec  irritation  de  toutes  lettres  qu’on  pourroit  apres  interpréter  au/,r  ctnutn. 
contraire.  En  l’an  iji7.1aComte(Ic  de  Taillebourg  obtient  lettres  du  Roy, 
pour  cftre  rcceuc  à proportion  d’crrcur,contre  vn  arreft  de  Bordeaux, don- 
né en  faucur  de  Damoifclle  Jeanne  l'Hermitc,  nonobftant  le  laps  de  temps 
quieftoit  grand,  & outre  l’Ordonnance,  Se  fans  eftre  tenue  de  bailler  cau- 
tion.tant  pour  les  amen  des, que  pour  les  dommages  &:  interefts.  Telles  lct- 
tresfont  contredites  comme  fcmblans  induites  : mais  pour  autant  que  les 
caufès  de  les  obtenir  eftoyent  fauotables , à fçauoir  de  fureur , minorité,  & 
abfencc  ncccftairc , & probable  , furent  inrerinecs  par  arreft  de  la  Cour  de 
Rordcaux.le  iS.Iuillct  1518.  Et  pareil  arreft  fut  donné  au  grand  Confeil  du 
Roy  feant  lors  à Baugeniar,où  il  cftoit  queftion  d’eftre  releuc  feulement  du 
laps  de  temps  de  l’Ordonnance, comme  dit  Bocr.y.Z47.».8.  Les  premières 
lettres  contenoyent  deux  dérogations  à l'Ordonnance,  à Içauoir  du  laps  de 
temps, Se  de  la  defeharge  de  caution.  Quant  au  pretnicr.pourcc  que  telles 
propoiîtions  d'erreur  font  pareilles  à vn  appel, peut  lcPrince,e*fÆ«/«,indif- 
feremment  octroyer  grâce  d*y  venir  nonobftant  la  dcfertion.pivj/.»»  ylnrb. 
tr  ijui. tbi  Bxl-& SaUc.C .de remp.AppeJ-tfr  text.inl.ij  §.ynod  Jim  centtgcrit. 
ibi,À  mjiro  nu.yvnc.3-  in  !fi.ecd,tit.&  1 nr.oc. in  cap. ex hterit. infi. de refltt.tn  ic- 
leg.  Quant  à l’autre  dérogation, y a plus  de  doute, notamment  en  ce  que  le 
Princcremct  la  caution  des  dommages  ficinterefts  de  partie , quieftehofe 
qui  touche  vn  tiers: A:  combien  que  le  Roy  puifTe  ) fa  volonté  remettre , Si 
quitter  ce  qui  lui  appartient,  i fç  ruoir  la  caution  de  payer  deux  amendes,/. 
vt per  totum  f xs-  C.de  muncrib.cr  bono.Q-  l.fi.C.de  fegib.ee  neantmoins  il  ne 
peut  toucher  audroiâ  d’autruy  c.tp  civnà  ncbit.de  tejhb. Toutesfois.pource 
que  1 arreft  demeuré  éJteeuté  nonobftant  lad.propoiiiion  d’erreur,  comme 
du  Guid  Pap.9  jc.jf*4io.la  pirtic  eft  fans  intereft. 

[Voyez  le  filtre  du  Qode^ifiaduerjut  retmud.rcff  poff.  ierit  veu  l’arrcft  11.  Temptfi- 
de  reftitution  en  entier  cy  dclfous.  Quant  au  temps  pour  propolèr  erreur, 
il  a cfté  coarrftc*  vn  au  par  l'Ordonnance  de  l’an  1j39.art.136.r37.Et  fut  de- KT.’"  ’’ 
boute  vn  nommé  Pclrffier  dehp\6pofitiond’crteur,uohobftani  l'aduisdcs 
Mrlïieurs  des  Requcftts,  Ardifpcnfedc  l’an,  piirce  qii’cn  premier  lieu,  c'e- 
ûoitvn  ïrrc.t  donuéen  audfericc.  -Secundo,  il n’iUOit  fmpetré l’ouuerturc 
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ti’errcur  en  dedans  l'an.'lc  n Iuin.ijj6.  és  Generaux  plaidant  Dauid  pour  le 
propûfant  crrcur.Dcpuis  Charles  IX.a  limité  le  temps  à û.mois.Au  refte  fur 
ce  qui  futdifputé  fiexdiutrfx  cauf.t  onpouuoit  par  z.foispropofer  erreur, 
& auoir  a.foisl'aduis  de  MeffieursdcsRequcftcs.fut  lacnafe  appointée  au 
Conleil.plaidant  Chauuclain  le  icune  contre  Choppin  & M.Brifloa  Aduo- 
catdu  Roy, U 7-lanu  IJ77.B-] 

VI. 

Ct'rtMtn  On  peut  obtenir  Lettres  «ou  bien  prefenter  requefte  autre  queCiuile, 
pour  faire  corriger  les  qualitez  d’vn  arreft.comme  h vn  heritier  par  benefi- 
mvii.  * "ce  d’inuentaireeft  condamné  comme  heritier  fimplc  , ou  vu  tuteur  à Ion 
propre  nom, les  qualitez  de  tuteur,  6c  de  benefio;  d’inuentaire  obmifes,  on 
les  peut  faire  corriger  ta  via  , comme  fut  iugé  par  arreft  de  Paris  du  10.  A- 
tiril  1540. 

VII. 

Mmjlfrê-  On  n’eft  receu.en  forte  que  ce  foit.de  venir  ï retraftano  d'vu  arreft  pro- 
nffXtira . u i fio  nn  e l , p a r propofition  d’erreur, requefte  Ciuile  , Lettres  de  reftitution, 
Otptint  »»ou  autre  voye  ordinaire, ou  extraordinairetmais  faut  y demeurer.  Et  fut  vn 
fortt  (m«  »poutfuiuant  débouté  par  arreft  de  Paris.du  ij  May  1544  La  raifon  eft  bonne, 
fiii.  de  ce  qUe  tel  arreft  prouifronnel  cft  réparable, pojlcofminm principale  nego- 
r/nnr.auquel  il  ne  fait  prciudice/yî index  nutriri.ffdehis  qui funtfni  velalten. 
jur. Et  depuis  qu'il  y a remede  ordinaire, l'extraordinaire  11'eft  receuable,/./» 
taufa  ff.de  miner. Et  ainfi  fut  iugé  par  arreft  de  Paris, du  ij.May  1544. 

Toutesfois  quand  la  Cour  voit  vue  fiuprinfceuidente  &:  oculaire  , fans 
s’atrefterà  la  formalité  d’obtenir  requefte  ciuile  , fur  vne  fimplc  requefte, 
l’arieft  quelquesfois  ainfi  donné  eft  fu'fistcommc  en  vnecaufc  plaidant  Da- 
uid & Vilcoqen  la  Tournelle,  le  to.Iuin  1564.  fut  dit  fur  vne  fimplc  rcque- 
fte.que  laprouifion  obtenue  à la  gtand’Chambrc  cclferoit.ac  futfeeroit,  & 
que  ce  que  la  partie  condamnée  auroit  payé  feroit  rendu.B.J 

VIII. 

’A’nflduu  Par  arreft  de  Tholofe  vn  condamné  à certaines  fommesd’trgcnt,&  à fai- 
/«  riira-  re  amende  honorable  .obtient  du  Roy  Lettres,  fous  ombre  de  ce  qu’il  dit  a- 
Batiio  tit  uojr  jugé  pst  vne  Cour  à lui  fufpe&e,&  nonobftant  lès  reeufations , la 
*tuitU  matière  eft  par  le  Roy  euoquec  à Iui,&  renuoyee  au  Parlement  de  Paris.  où 
fin  ,*«*<; les  parties  plaidèrent  fur  l’interincment  de  l'arreft  6c  execution  d’icelui,  a- 
«n  ce  qui  uant  que  de  palfer  outre.Par  arreft  du9-Deccm.1jjo.fut  dit, que  pour  l’amen- 
■*»*-  de  honorable  ,comme  de  chofe  irréparable,  pour  l'infamie  qui  en  prouient, 
l’arreftde Tholofe  furfecroit,&  pour  le  furplus  feroit  interuenu  & exécuté. 

ArrtR  ( Faut  icy  remarquer , quand  vn  arreft  eft  figné  du  Rapporteur  6c  Prcfi- 
jwand  d»  t jjent  cftimé  prononcé:  6c  ne  doit  eftre  dénié,  ains  dcliuré:  mais  s'il  n’eft 

ijtredili-  »,  . ™ „ • j 1 ,_<■  . »r 

ntt 
lie. 


,qui  s eltoit  p! 
fon  arreft, les  i.Bc  j.d’Aouft  1585 .) 


IX. 


tiiei\mi‘ 

miraUt  de  Malien  Taboué.Procureur  general  du  Roy  au  Parlement  de  Charabe- 
ytitritéde  quelques  rcmonftrances  qui  luy  furent  faites  par  la  Cour, fe  mit 
itar.  ‘ * aux  champs , de  bazarda  fon  honneur  par  accufation , qu'il  entreprint , 6c 

coramen- 


1 


8.  Ve  U force  des  iugementst&'c.  Hure  XI X.  109? 

commença  courte  ' < dfieurs  ma. lires  Raimond  Pdiffon  Prefident,  Teah  de  Cmirt  U 
Boiffonné  PcciVe  , L ouysGauflcrant  dit  do  Rozet  lay  , Craffins  , & autres  r’,  ,d,n,‘ 
Co.iftilletsen  la  '.Coar.lcur  mettant  fus  infinité  de  corruptions, crimes  de  CnfvOtn 
faux  : 6c  iulques  i foy  iuferite , tant  au  grand  Confeil , qu'au  Parlement  de  ch  ,m- 
Grenoble,&  ailleurs,  iur  l’impugnarion  de  ij.piccesproccdans  dcfditsPre-  ttrj. 
fiJent  Pdillbu,&  Confetlleis  fufdits.Laptcmietc  eftoit  vn  arreft  donné  au- 
dit Parlement  de  Chanibrry»  pour  le  Compte  de  la  Chambre»  du  n.  May 
ij  9.L'autrc,6c  féconde, l’arreft  pour  maiftre  André  Pillet, du  13  Iuin.aud.an. 

Autresa.  arrefts  pourl’Eucfque  de  Motienne le  19. Mars,  & zo.  Septembre 
l’an  1340. La  cinquicfme.les  remonftranccs  datées  des  11.13.&  18.lanu.1j41. 
faites  & prononcées  audit  Taboue  lei.Feurier  1541.  Lalixicfmc.vuecom- 
million  de  laiiteCourdeChambcry  audit  Boiffonné  du  6.  Feutier  , 1541. 
Lafeptiefmc  , les  articles  enuoyez  audit  BoilTonné  le  ij.Fcu  1541.  La  hui- 
ékiefmc  , autres  remonftranccs  faites  audit  Taboue , fcl'artcft  du  13 . Feu. 
audit  au.  La  neufiefme.vn  arreft  donné  en  ladite  Coût  le  zj.Dccemb. audit 
au.  Ladixicfine,vnccommi(rionbaillecàMaiftte  Nicole  dclaChefnayc 
Confciller  en  ladite  Cour.  L’onziefme.vne  miffiuc  à luy  baillee,&  eferite 
fous  le  nom  d'iccllc  Cour  1 Moniteur  le  Chancellier  de  France  , du  î.d'A- 
uril  ij4j.  La  douzicfme.vnc  rcfponfe  faite  par  les  gens  tenans  ledit  Parle- 
ment de  Chambéry  le  17.  Deccinb.  1541.  aux  aducrtiilcmcns  enuoyez  au 
Roy  par  ledit  Taboué  dénommez  au  procez,les  cinq  poinéts.La  trciziefmc, 

& dernière,  vn  arreft  donné  en  lad.Coar  le  zj.  Iuin  1j40.au  procez  d’entre 
le Procuieur general  du  Roy.&lcSdgneurdc  l'Efchcllc.  La  matière  rap- 
portée au  Roy,  & trouuee  ardue,  & d'importance  pat  lagrauirédu  fai<ft,6c 
dcspetfonncs.fut  coinmifc  au  Parlement  de  Bourgoiigneà  Dijon,  où  lefd. 

Prefident  ôc  Confeillers  fc  rendirent  ptifonnicrs.dc  Taboué  pourfuiuant.  A-  inCrsjpnt, 
près  le  ptoccz  criminel, & extraordinaire  conrt’cux  fait.furcnt  donnez  plu- 
ficurs  arreftsdiffinirifs.L’vn,&  î.dui  May  rjjz  contre  Craffins  Confciller, 
qu’on  trouuoit  le  moins  chargé,  qui  fut  neantmoins  condamné  i 600.  liu. 
d’amcndeauRoy,&  zoo.liu.enucrsTabouéffufpcndu  de  fon  office  pour  vu. 
an.Tabouc  lors  plaida  de  grand  apparat, prenant  fuite  des  propos  de  Moy- 
ié,Iofué,&  autres, pourreraercicr  Dieu  de  la  viétoirc  qu’il  voyoit  luy  adue- 
nir,  tout  ainfi  qu’auoyent  fait  (difoit-il)  les  anciens  Pères,  des  victoires  que 
Dieo  leur  enuoyoit:  commença  & conclut  fa  harangue  pat  le  verfrt  de  Da- 
uid  H te  eji  dits  ijium  ficit  'Dominu>&c.  Mais  le  pauure  homme.ee  faifant , * 

chantal’hymne  du  Cygne.Ledit  Craffins  fc  tint  à ceft  arreft,  St  ne  s’en  vou-  tnCfrtJU 
lut  reirentir.  Le  dcuxiefme  arreft  fut  du  zS  luillct  audit  an  tjji.  contre  ledird"» 
Pclilfon  Prefident  : par  lequel  fut  dit , que  lesarrefts  y contenus,  & impu-^'"* 
gnez  par  Taboué  faits  par  led.Prcfidcnt,  cftoient  faux,&  faullcment  fabri- 
quez: déclaré  à iamais  ied.Preiîdcni  incapable  à tenir  office  Royal,  & con- 
damné i crier  metcy  à Dieu.au  Roy,&  àluftice:&  à dix  mille  liu, d'amende 
au  Roy,  & deux  mille  à Taboué,  fes  biens  confifquez:  vferde  fa  vie  en  r 

telli.uquil  plaira  au  Roy  ordonner.  Lafolcmnité  de  lapiononciation,  & 
exécution  fut  que  ledirrrefidcnt  perdus  de  la  moitié  de  ion  corps,  vieil,  6c  «./,»„ 
cafte  d a.igi  . it  maladies, Sc  d’ennuy.fut  apporté  au  rarquer.à  huis  ouuerts,  «*'«»*» 
laCoui  team  en  pleine  audicnce.du  Chafteau  de  Dijon,  oùileftoit  piifon 
nier  , par  z.  Archers  , dans  vnc  chaire , habillé  d vue  robbe  de  taffetas  noir 
l icqué,d  vue  faye  de  fatin  noir,  vn  petit  bonnet  de  foy c,  fon  bonnet  quai-  ‘ ’ 


»*r- 


fii  & du 

.Rcïet, 
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ré  à U main.  A ccfpe<ftacle,Sc  ciyfa  prcfcnce  Taboue  déclama.  L arreft  fut 
apres  prononcé, & Wpauurc  vicllard  malaift  de  couspoir&s  lors  contraint» 

* à l'ai  Je  desmortepayes  qui  l’auoyenr  apporté  f mit  Usgcnoqxcn  terre,  te* 

nar.t  és  mains  vue  torche  de  cire  ardente, pelant. 4. liu.cm  inercy  àDieu.au 
Roy, à lufticc.ôe  à Taboué.Furcnt  en  l'a  prcfcnce  lcfdits  arrefts  lacerez  aucc 
les  autrcspieccs  impugnecs.  Ce  faiift.il  rcquit.qu’il  plcuft  à laCqur  le  met- 
tre hors  du  Chaftcaupour  lafoiblellè  , & grande  infirmité  de  fa  pcifonne. 
ji'nfi  ><'-aLuy  fut  dit,  que  la  Cour  y aduifetoir.  Le  rroificlinc  arreft  fut  dp  4 d'Aouft 
j)  i;n:on-  contr<. le  fafuommé  Boilïonné  , Preftrc  Si  ConleiUcr  , qui  fut  prononcé 
F.-'jon- conuljncu  ju  crjlT,e  jc  faux,, & autres.  mcncibçncz  eu  fou  ptocez  , & les 
3irefts,rcmonftranccs,&  autres  piecçs  def  lattes  faullisîpriiic  Jçfonçftat  de 
Confcillet  : condamné  en  l’aincndc  de  mille  liutcs  au  Roy , & quatre  cens 
à Taboué.aux  dcfpcns,&  à tenir  prifon:3c  pour  le  dcliil commua  rcuuoyé 
à fon  luge  d'Eglifc.  Le  quatricftpc  arreft  fut  dudit  iour  contte  Rozet  autic 
Confeillctîtout  vu  comme  le  precedent, fors  du  rcuuoy.  Apres  tout.U  fdit» 
Prcfident , Boilïonné , & Rozet  Confcillcrs,  ayaus  en  eux  ferme  féru  été  de 
n’auoirfailly,  pour  rcceuoir  telles  peines,  le  retirent  au  Roy:  rcrr-ouftrcnc, 
que  fi  les  crimes , dont  ils  font  ainfi  condamnez , font  prouuez  contre  eux, 
cen’cftquc  montre  i la  République  de  les  voir  viurc.  Audi  au  cas, que  pat 
calomnie  de  l'accufatcur  ils  fc  trouucnt  conduits  àccpoii;«ft,cen’cft  pas  la 
raifon  que  pour  ladignité  , dont  fa  Maieftélcs  a voulu  eftrc  îlluftrez  en  la 
fouuctaineté  de  Sauoye.on  fc  confie  à vn  Parlement  fculdc  peu  de  compa- 
gnie, pour  les  dégrader,  & décapiter  ainfi  de  leurs  noms, fortunes , Si  hon- 
neurs , fans  leur  laifler  que  l’efprit,  qui  n'eft  autre  refte,  quç  d'vn  regret,  Si 
ennuy  perpétuel.  Lefupplicnt  d’vnc  teuifion.qui  «ftavcordee.&comnftfç 
au  Parlement  de  Parisfiàoù,  le  tout  bien  reucu  & examiné,  fut  dit,  <5e  iugé 
par  arreft  du  ré.  May  1555.  que  les  arrefts  fufdits  du  a8.  luillet , & 4 Aouft, 
donnezàDijon,  cftoient  nuis  , & que  le  proccz  criminel  , fur  lequel  ils 
auoient  cfté  donnez, feroit  veu,&  iugé  de  nouueau.fans  auoir  clgard  cfdits 
arrefts  :Taboué  condamné  ésdefpens  , dommages  Sc  iurertfts.  Meilleurs 
de  Dijon  aduerris  dcceft  arreft  à la  poutfuite  de  Taboue  fort  effarouche 
de  ce  commencement , viennent  au  Roy:  débattent  leurs  raifons , fouftren- 
nent  leurs  arrefts,  rcmonftrcnt  l'ouucrture  faite  pour  l’impunité  des  crimes 
jtrnjl  *o<j,jmp0rtance,5(  pour  abolir  lafouueraincté  de  les  Parlements.  Ils  turent 
rnitrCur («bien ouys aucc  ledit Taboué,  alléguant  nouutlleschofes,  & n’efpargnant 
nutlui  dis  aucun  poinét  à defcouuric  > par  où  il  cognoiiToitdcpouuuir  amender  fon, 
arrtjh  dt  Si  mefines  que  l'accufacion  par  lui  faire  eftoic  toufiours  conduire  en 

V'i™-  qualité  de  Procureut  gcoeral  du  Roy  rcceue,&  non  jamais  rcprouuce  : & 
partant, qu'il  ne  deuoit  eftrc  condamné  és  defpens , dommages  Si  interdis, 
Nitalli  tout  ainfi  qu'vne  partie  priucc.ores  que  ladite  accufation  ne  fuftfibicnfon- 
rfu  n~  ^cc  <luc8e  eftoit.  Aucuns  de  McfTicurs  du  Parlement  de  Paris,  qui  auoient 
cempupnit  alfifté  à U deliberation  dud.atceft  de  nullité, font  mandcz:vicnncnt,&  font 
peur  i«i«r0 uys  aucc  ceux  de  Dijon.  Apres  tout,  cft  donné  arreft  au  priué  Conlcil  du 
lipreet^  7<  Mars  1555.  par  lequel  eft  dit  que  ledit  arreft  du  ré.  May , fut  lefd.nullitcz, 
lorticoit  fon  plein  Si  entier  effe<ft:&  pour  procéder  fur  le  principales  par- 
c.viMers  ties  renuoyees  en  ladite  Cour  à Paris , pour  eftrc  iugé  en  la  prcfcnce  d'vn 
de  c.'ixm-  Prcfident,  & deux  Confeillers  d’icclle  Cour  nommez  pat  lcd.arrcft,  Si  trois 
hy.  auttçs  Confeillers  ay  ans  alîifté  au  iugement  def dites  nullitez,  trois,  Confcil- 

lcrs dti 
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lets  du  Parle  mot  de  Dijon  nommez  par  ledit  arreft  , & trois  antres  de  la- 
dite Cour  te  Dijon , avai  s jftifté  au  iugement  donné  en  icelle  contre  lcfd. 
acculer, & de  ftx  maiftiesdes  Requeftes  ordinaires  du  Roy, qui  (croient  p»r 
kuchoifisdc  do.  zc,  'ont  les  parties  feroyent  tenues  conucnir,  pour  procé- 
der au  uigement  dudit  proccz, ainft  qu'il  appartiendra  parMifon-  Depuis, 
fc  par  plulicuis  & tciterecs  lettres  patentes  du  Roy,du  iS.d'Auril  16.&  18. 
luillet , 4c  18.  Aouft , l’an  « jj6.  interinees  par  arreft  Ju  10.  luillet , 7.  & 17. 
dMouft,fuient  nommez  & rteftez  les  Prefide  nts.tnaiftres  des  Requelles,& 
Confeillcts.par  lefquels  ledit  procez  deuoic  efttc  iugé.  Le  proccz  mis  furie 
bureau,  1 abouc  craignant  ce  quieft  depuis  aducnu,pourfo.tiiier  i'accufa- 
tion  par  lui  conduite,  ou  bien  pour  cuidcr  empefeher  la  vuidange , met  en 
auant  nouuclles  charges.dont  n’auoit  au  premier  proccz  elle  parlé.  Ce  que 
les  acculez  cnipefchcrent.  Là  dédits  le  Roy  par  fes  lettres  patentes  dn  tf.Sep- 
temb  audit  an  fait  déclaration , qu’en  faifant  le  renuoy  audit  Parlement  de 
Paris, il  n’a  entendu  que  ladite  Cour  cognuft  d’autre  cas, charges  & crimes, 
fi  non  de  celles  par  lesquelles  lcsaccufez  auoyentefté  condamnez  aud. Par- 
lement de  Dijon, 8e  dont  ilss’cftoycnt  plaints  au  Roy,faufau  Procureur  ge- 
neral, où  il  cognoiftroit  par  la  vifion  dudit  proccz  iccux  accufez  chargez 
d’autres  crimes, d'en  faire  pourfuitte.ainfiqu  il  verra  eft'teàfaire.  Outre  ce 
eftoit  mandé  par  lefdites  lettres  , de  faire  droiél  fur  les  répétitions  des  de- 
niers taxez  audit  Tabouc'pat  la  pourfuitte  dudit  proccz, ainfi  que  de  raifort- 
Lcldites  lettres  font  pat  arreft  du  i8.Scptcrab.interinces.  Les  accufez  font 
derechef  interrogez, & ouys  par  la  Cour  fut  les  cas  à eux  impofez.  Taboue 
receu  à faire  nouueilrs  produdïions,&  bailler  aduertitTéincnrs.'!efdits  accu- 
lezà  contredite.  Alafinccftc  matière  examinée  en  il  bonne  compagnie, 
fut  iuge e par  arreft, duqut  1 leia  icy  mis  la  difpofiiion  du  di<fton,qui  eft  telle 
que  s'enfuit. 

La  Lour  en  faifant  droitft  fut  le  tout , & fans  auoir  cfgard  iyla  qualité  de  A 
Procurctii  général  en  la  Cour  de  Chambciy.parlcdTaboué  ptinlcefd.pro-^'”"/^* 
cez , qu’entant  que  touche  les  faulTctcz  pat  lcdit.Taboué  prétendues  con-  “'f 
rte  ltd. Pelillon, pour  raifon  des  atrefts  donnez  en  la  Cour  de  Chambéry/,; 
les  n.May>i4.Iuin,iJ39  13.1^11,1340.  Rcmonftrances  datteesde  n.  13.  & 18.  ]m. 
lanuier  1541.  faites  & prononcées  audit  Taboue  le  1. Feu. 1341.  Commiflïon 
addicllànr  audit  le  6.  Fcurier  & article  à lui  enuoyez  le  a;,  dudit  mois  au- 
dit an  1341.  Autre  cominiftîon  addreftantc  audit  de  la  Chefnayc,&  lettres 
Biiiîiues  en  ladite  Cour  de  Chambéry  du  1.  Auril  1343.  par  lui  portées  audit 
Chanccllier  de  France.Refponfcs  faites  pat  ladite  Coût  aux  i.&  3.  artic.des 
aducrtiiremensfappelez  les 5 poimfts.Semblablcmcnt, quant  ésfaulTeteï  pré- 
tendues par  ledit  Taboue  contre  lefd.de  Ronronne, & du  Rozer  pour  rniforr 
dcfdites  retnonftrances  datteesdes  11. 13.  & 18.  de  lanuier  faites  audit  Ta- 
boue le  premier  de  Fcurier  1341.  & de  ladite  commilîton  addrcfTee  audit 
Boillbnné  le  19.  Feuricr,  & articles  à luy  enuoyez  le  13.  defditsmoi»&  an, 

& dt  sremonfttances  de  arreft  de  ladite  Cour  de  Chambéry  , du  i3.Ianuier 
134a.  de  la  commifllon  dccernee  audit  de  laChcfnaye  , ledit  premier  iour 
d'Auid.Sc  les  midlucs  à luy  baillées  auttom  de  ladite  Cour,  dud.iour'1343. 

& lulft  des  rclpo  ifes  faites  au  Roy  par  icelle  Cour, fur  les  a.&  3-articles  def-  ' - 

«lits  ad.  crmU/mcns  ■■ppclcz  les  cinq^poindls.  Lad.Couraabfous  Se  abfouc 
Ici Jits Pelurou,flouTonné,&:  du  Rozet  rcfpeiftiucracnt  dcfdites  prétendues 
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faulfetcz,  &:  a condamné  Sc  condatrnc  ledit  Taboue  pour  ce  regard  e's  def- 
pens  dtfdiis  proccz.dommagcs  Si  interdis  defdits  Pelilfon, BoilTonné, & du 
Rozct  : lcfqucls  dommages  interdis  ladite  Cour , pour  aucunescaufcs 
à cela  mouuans.a  taxez  Sc  modérez, à fçauoir  enuers  lcd. Pclilfon  à la  lom- 
me  de  deux  mille  liurcs  parifis  , 5c  enuers  ledit  BoilTonné  , en  la  lomme  de 
lmiél  cents  liures  parifis , Sc  enuers  ledit  du  Rozet  , en  pareille  fomme  de 
huiet  cents  liurcs  parifis,  Si  ce  outre  autres  dcfpcus,  dommages  & interdis 
à eux  adjugez  par  ledit  arreft  du  i6.May  ijyj.Pout  le  payement  dcftjuels  Jô- 
magcs&  intci  cfts,  ledit  Taboue  tiendra  prifon.  Etquantaufurpinsdcfdi- 
tes  accul.uimis,{e  autres  cas.Sc  crimes  impofez  par  ledit  Taboue  contre  ld- 
dits  Pclilfon,  BoilTonné,  Sc  du  Rozct,  dcfquels  la  cognoifiaucc  a cflé  attri- 
buée à lad. Cour, elle  a icelles  parties  miles, Sc  met  hors  de  Cour  & de  pro- 
ccz,fans  dcfpcns.dômagcs  & interdis  d'vnc  pitt  3c  d’autre:  Sc  neanemoins 
a referué  & refctuc  au  Procureur  general  du  Roy  , de  le  poutuoir  contre 
lefdits  arrcfts  du  n. May  1539-  9. Mars,  & ao.Septemb.i540.donnczau  profit 
jlntuiu  defdits  Comte  dclaCliambte,  & Euclqucdc  Morienne.par  voyc  de  nulli- 
bontTMblt  tiou  autrement,  Sc  ainfi  qu'il  verra  dite  à faire  par  raifon.ic  aufditsComre 
ttntrtlo  Je  la  Chambre  &Eucfquc  de  Moricnnc  leurs  defenfes  aucontraire.Et  pour 
/«»*  mecu- rCpllation  jcs  fautes  & calomnieufcs  accufations  indituccs  par  iceluiTa- 
^UmruT-  conrte  lcûlits  Pclilfon , BoilTonné  , & du  Rozct , & autres  malucrla- 
•turr  t‘ons  tclul£ans  tant  ^es  anciennes , que  modernes  productions  faites  audit 
proccz, ladite  Cour  a condamné  ledit  Taboue  à faite  amende  honorable  au 
parquet  d’icelle.iour  de  plaidoyc.Sf  audience à huis  ouucrts.uuds  pieds  Sc 
telle, à genoux,  en  chemilc,!a  corde  au  col , tenant  en  fes  mains  vne  torche 
de  cire  ardente  du  poids  de  deux  liures  : 5c  illec  dire  & déclarer  à haute  Sc 
intelligible  voix, que  faulfcmcnt.roalicieufement,  calomnicufemcnt,  à tort 
& contre  vérité  il  a charge  & acculé  lefdits  Pcliiron,Boi(Tonné,&  du  Kozet 
dclditcs  prétendues  faulfetcz, crimcs,&  dcliéls.dont  il  s’en  repcnt,&  en  re- 
quiert pardon, & mercy  à Dieu,  au  Roy,  à Iullicc,  de  aufdits  Pclilfon,  Roif- 
lonné,&  du  Rozct.  Et  aordonné&  ordonne  que  les  re monllrancesdc  do- 
léances, par  ledit  Taboue  prefentecsauRoy.cnferr.blc  les  moyens  de  faux 
pat  lui  baillezà  l’encontre  dcfditcspieces , feront  lacerez , & rompus  en  (a 
prcfencc:&  ce  fait.cftte  mené  en  l’eftat  que  deflus, conduit  par  les  Huillîcr  s 
de  ladite  Cour.fut  le  Perron, & pieire  de  Matbrc.cftai.t  au  bout  des  grands 
degrez  du  Palais,&  illec  faire  pareille  amende  honorable:  & dudit  lieu  mis 
en  vne  charrette,  Sc  conduit  au  pillori  des  Halles  de  la  ville  de  Paiis  , par 
l’exccuteut  de  la  haute  Iullicc,  pour  y élire  tourné  j-tours,  & apres  ramené 
à la  Conciergerie  dudit  Palais.  Et  outre  ce  a condamné  & condamne  ledit 
Taboue  i faire  amende  honorable  au  parquet  Sc  audience  de  la  Coût  dudit 
Parlement  de  Chambéry , où  il  fera  mené  fous  bonne  &feure  garde.  Et  fi 
Ta  condamné  Sc  condamne  en  deux  mille  liures  parifis  d’amende  enuers  le 
Roy,&à  tenir  prifon  audit  lieu  de  Chambéry  iulques  i plein  Sc  entier  paye- 
ment dcfdites  amendes,  dcfpens , dommages  Sc  interells  adjugez  , tant  au 
Roy  qu’aufdites  parties  , pour  ladite  fatisfa&ion  & payement  faits  , élite 
perpétuellement  confiné  audit  pays  de  Sauoye , ou  autre  tel  lieu  de  ce  Roy- 
aume qu'il  plaita  au  Roy  oïdonner.  Et  a déclaré  Sc  déclaré  fes  autres  biens 
confifquez  à qui  il  appartiendra , lefdites  amendes,  dcfpens,  dommages  Sc 
intctcBs  prcallablcmcQt  payez  Sc  acquktez.Ec  pour  aucunes  caufcs  Sc  con- 
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fidcrations  à ce  mouuans  ladite  Cour , a ordonné  & ordonne  que  ledit  Pc- 
lilTon  fera  mandé  en  icelle , pour  lui  eftre  faites  les  remor  ftraners  par  elle 
ordonnées, 3c  auquel  PelilTon  la  Cour  a enioint  de  garder  & faire  garder  en 
ladite  Cour  de  Chambéry  les  Ordonnances  Royales  > 5c  defenfes  d'y  con- 
treuenir  fur  peine  d’amende  arbitraire.  Donne  en  Parlement  à Paris  le  u. 
d’Oétob.ijj6. 

Tous  lecteurs  de  bon  iugement  doiucnt  prendre  ce  fait  fans  charge  des  Wp/tfo 
luges,  qui  Pont  defpefchéd’vnecôrrarieté.qoi  eft  fi  grande  qu'il  eft  impoffi  fat  U (ta- 
ble d'en  auoir  jamais  entendu  vne  pareille, Meilleurs  de  Dijon  s'a Ifeuroy ent ''*’’*'' ^** 
en  opinion  de  bien  faire, fans  dol,5c  fans  malice.  Meneurs  de  Paris  à leur  Jÿô*  î 
Coultume  mirent  la  main, qu’ils  ont  fupteme  & ferme, fi  anant, que  peut  e-  fl,*. 
lire  pour  auoir  cogneu  quelque  chofe  de  nouucau  faite,  en  eft  aduenu  ainfi 
que  dciliis.Ce  n'c  t pas  àmoy  fimple  recolleéleur,5c  qui  crains  de  parler  de 
telles  compagnies, d'entrer  ésraifons  deflites contrarierez.  Suffit  d’expofer 
le  fait, comme  il  eft , 5c  de  parangonner  la  grandeur  du  Parlement  de  Pa- 
ris en  toutes  chofcs  fur  les  autres.  le  neveux  taire  ce  que  i’ayouy  dire  à vn 
Conseiller  de  l'vn  des  Parlemcns  fufnommez  , qu’en  la  concertation  de  la 
iuftice  des  arretts, ainfi  contraires  fur  vn  mcfmc  fait  plaidee  deuant  le  Roy,  Refrtafcj 
qui  voulut  bien  entendre  tout  le  fubic&d’iceux  ,on  n’auoiteu  delui , & de  fur 
fon  Confeil  autre  refponfc  ,finon  , que  ceux  de  Dijon  auoyentiugé  félon l* 
leurs  confidences, 6c  ceux  de  Paris  lcgicimcmenr,3c  en  iuftice. Auant  que  de  7,** 
lailler  celle  matière  tant  exemplaire  pour  infinité  d'affaires  pareils  iournel-  n/h. 
lement  occurrents,i'aduertiray  lcfdits  lctcurs,  de  noter  en  partant  la  fin  de 
celle  accufation,quicft  vne  chaife.dôt  le  veneur  eft  prins.  Ce  pauure  Aéleô  la  ck»jft 
ayant  fiance  à fa  qualité , ôc  s'eftanr  lailïc  conduire  par  fes  pâmons  , en  eft  d#  T Atout. 
venu  là,  apres  auoir  mis  pluficurs  grands  perfonnages  en  peine:  car  faifanc 
fondcrtèindcveniràfafculcviiiJiûe  , sert  trouuéaueogle.  Qui  eft  pour 
feruir  d’exemple  à cous  , qui  voudront  entreprendre  d’accnfcr  autruy.  Il 
cftoit  Procureur  general  du  Roy  en  vne  Cour  fouucrainc, 3c  par  ainfi  accu- 
fateur  public,  8c  auoiteu  celle  qualité  puiffance  de  déférer  tous , qu'il  co- 
gnotifoit  preuariqncr,&  faillir, (ans  crainte  de  peine  reciproquc./.owwj-.rfe 
dei.tr  en  b hbr.io  C , Mais  il  ncs’eft  pas  trouué  garni  dcspartiesrcquifcsàtcl 
eftar.ains  au  contraire  a efté  defordonneen  fes  affcélions,&  fnrpiinsenca- 
lomnie-.auquel  cas  fans  auoir  efgard  à fa  qualité, it  eftfubicét  àla  peine  réci- 
proque,comme  calomniateur-  t.fi cauriores.C.de in cjm  acc.non p».  là  où  fai- 
ünt  fon  dctioir  félon  la  neeeffité  de  fon  office , 5c  non  autrement , il  n’éuft 
peu  craindre  aucune  chofe .Lrnonente.ee  tit.rfr  l.Prttor.  Ait4.fi ’pub/tcMut pe- 
au meum.ff.vibo.ra.  Et  eft  de  vray  tout  ainfi  qu'il  eft  très  vtil  pour  les  con-  fanita 
timirlles  plaintes  qu’on  void,  contre  toutes  fortes  degenstombans  enfeu  d'vnhn 
te,  auoir  hommes  pour  la  defenfe  8c  conferuationdu  repos  public  des 
5c  bonnes  moeurs.qui  accufcnt  les  mal  faiteurs:  il  faut  auflï  6c  eft  necelLi-  **r' 
rc qu’ils  loyentdiligens  , fermes,  véritables , bien  viuans  , & d'integri- 
té  finguiiere.  Car  celuy  qui  prend  charge  d'accufer , doit  exatemenr  faire 
preuue  5c examen  de  fa  vie  , premier  que  d’examiner  celle  d’autruy.d'aunir 
vou'u  faire  rendre  compte  à autre  de  la  vie  , s’Hfe  void  , Sccognoift  lui- 
mef.nccn  peine  d en  faire  autant  delà  fienne.  Làdcftus  vaut  beaucoup  U 
(implicite  dudit  accufateur  : car  inimiciez , vinditts  , & mues  affcticns 
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Hoinent  cftre  fordofesde  telles  chargcs.pour  cftre  contraires  à la  finccriré, 
qu'il  y faut  auoiud’autant  qu’il  cft  mal  ailé,  qu’on  puiffeauoir  lain  iugcinét 
auec  telles  pallions, qui  empefchenc  le  vray  office, Se  le  poind  plus  falutai- 
rc  d’vn  accuiaccur.qui  cil, qu’en  accufant  il  ne  doit  moins  craindre,  Sc  pre- 
uoirfurfon  honneur  & renommée,  qu’va  acculé  fur  la  conlcruation  de  fa 
vic.Scdefon  bicmôc  doit  ledit  accufarcur,s’il  cft  homme  de  bien,pcnler& 
croire,qu’cn  commençant  d'acculer, il  cotre  en  danger  de  fon  honncur,qui 
îuy  doit  cilrc  occalîon  de  ne  mettre  eu  auant  choie  dont  il  r.c  foit  alTeuré, 
lans  rien  hasarder.  A ce  propos  cft  fort  notable  Sc  digne  d'eftre  iouiict  leuc 
la  lov  cnrr.tnif.C.dc us  qui accH.vtn pof  qui  comprend  les  paities  fufd.  11  cft 
. vray-femblableque  Meilleurs  de  Chambéry  s’eftoient  enti’eux  enchainez 
de  beaucoup  de  chofcs.Sc  que  Taboue  pour  eft;c  reuefeheés  icmonftrances 
à luy  faites, s ert  mis  àtcllcpourfuite  comte  fon  chef  & Prelîdent.qui  auoit 
puilfancc  de  Iuy  commander,  & fur  lequel  i!  auoit  exercé  fon  eftat  de  Pro- 
cureur general  du  Roy,  à qui  il  deuoit  dcfircr.Sc  endurer  quelque  chofc  de 
luy,conlidcranrqtieladi(Tîmutation  des  iniut  es  qu’il  a prétendu  auoir  par- 
ticulièrement foufFett  de  fonditPrefiden',luy  euft  apporté  pins  d’honneur, 
Sc  de  contentement  au  long  allcr.quc  n’euft  peu  faire  la  vcngcancequ’il  a- 
uoit  obtenu  par  l’arrcft  de  Dijon, encor  qu’il  y euft  foity  eftcél.  Le  conftiû 
de  telle  force  de  genseft  iniufte  Sc  inhumain  : Si  a efté  anciennement  par 
par  plufieurs  iugemens  reprotuié  à Rome.  I .Philo  voulant  accufer  C.Serui- 
îius  ion  Prêteur  Si  chef, duquel  il  aüoit  elle  Thrcforier,  fut  déclaré  non  re- 
ccuable.  Autant  en  fut  dit  contre  M.  Aurclius  pour  L.  Fluccusfon  chcf.T. 
Albutius  auoit  gouucrné  par  t.an  les  Sardes, & lous  luy  PompecThrcforier. 
Les  i.s’eftoicnt  conduits  de  façons  differentes,  à fçauoir  Albutius  en  pil- 
lard,& Pompée  en  homme  de  bien. Les  Sardes  dreffetent  leur  plainte  à lui. 
Cefar  pour  accufer  Albutius. Pompce  l’empefehoit  .dilar.t  qu’il  cftoit  mieux 
aduerty  de  fa  vie  pour  auoit  cfl  i toujours  auccluy  leleiuic  de  Thrcforier, 
Si  demandoit  la  charge  de  l’acculer,  dont  il  fut  débouté.  Ciceto  en  fa  pre- 
mière accufation  contre  Verres , qu’il  appelle  diuination  , pour  obtenir  la 
préférence  d’eftre  accufatcur,  Sc  pour  faire  denier  audience  li  Qu.Cecilius, 
qui  fe  prefentoit.luy  oppofe  les  j.raifons  principales  cy  dclfus  touchccsL’v- 
ne  & première,  qu’il  n’eft  pas  entier  & affeuré,  Sc  qu’eu  luy  y a à reprendre, 
& notamment  au  gouucrnement  de  Vcrres,fous  lequel  il  a eu  charge  en  Si- 
cile.La  fécondé, qu’il  fc  dit  fon  cnnemy,  Sc  par  ainli  cmpcfchc  d’arfèdion, 
qui  cft  touliours  fufpcétc.  Latroilicfine.que  Verres  edi  fon  clufSc  Prêteur, 
Si  ne  doit  ny  peut  de  luy  cftre  accufé.fans  violer  l’honnefteté  publique.  Au 
proccz  qui  fut  fait  par  Nonius  le  Noir.Preuoft  Romain.contrc  lcscompli- 
cesdc  Catilina, fut  trouuc  mauuais.que  led.Noniusés  intcriogatoites  auoit 
ennuis  les  prifonnlcrs,liIul.Cefâr  lors  Prêteur  n’eftoit  point  de  la  couiura- 
tiompout  ladignité  Pretorale  qu’il  tenoit.qui  cftoit  des  plus  hautes, Sc  éga- 
lé à la  Confulairetdequoy  ledit  Prcuoft  fut  reprins  ôc  emprifonné,  cncorcs 
que  l’vndesptifonniersnommaft  Cefar  , & qu’il  y euil  de  la  faucur  Sc  fe« 
cours  prompt  du  falut  de  la  République  à confidcrcr  : ce  qui  ne  peut  lors 
çmpefeher  telle  publique  honnefteté  , à fçauoir  de  n’accufer  vn  Magirtrac 
durant  fon  temps,  Sc  notammencpar  vn  de  (a  famille  , Sc  à qui  on  a com- 
mandé. Qui  cft  vn  cas  que  la  loy  a déclaré  intolérable  , Sc  digne  de  peine, 
ainft  qu’eft  contenu  en  la  loy  , fi  ijhu  ex fhmilûtrikm.  en  ce  mot , (nrmltan-. 
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(tu.  Jointe  U raifon  de  la  loy  finale» C.dtii*,qui  ucuf.tun  p*J[.  Lâoi  les  Em- 
pereurs déclarent  telles  accu  (nions  abominables  fans  en  excepter  autre  cri^  * 
me, que  de  leze  Majsfté  tau  refte,  vium  fimüinrum  funtflim  tmputtr*  puits* 

volant, quàm  audits. 

[N  otet  qu’en  matière  de  contrariété  d'arrefts , faut  toufiours  obtenir  re- 
que  (le  ciuile, fondée  fut  la  furprinfe  de  la  partie  aduerfe.  Ainfi  le  Généra  I P or- 
talcn  Septembre  i{7<». fit  retracer  les  aitcfts  coouc  lujr  donnez,  au  grand 

Confeil.1 

X. 

Si  rn  délinquant  a efté  vne  fois  condamné  à peine  legcre,U  où  plus  grief-  ■<*'«!/*?«•* 
nementil  le  pouuoiteftte,  félon  l’cxigecce  dufaidhilne  doit  plus  eftre  re- 
cherché  pour  meftne  faiû,afind’eftre  puni  félon  cequ'ilauoitmeiité././sira-  M{Ml^ 
tu*  ttnfüit'  dr  ibs  Bar.ff.ds accu ■ & Cj.irt i.nkUMm.C.ditsJltb.  Ec  ainfi  fe  ptati-  hfuntiqiii. 
que  auiourd'huy,<r£  Ifaccularij.Ç  funt  quidam,  ff.dt  txtraordtrimin.  Et  no-  m. 
tamment  fi  pour  crime  de  lcze  Majefté  le  conuaincuaefté  feulement  relé- 
gué,il  ne  peut  eftre  reprins  pour  la  peine  ordinaire  ,l.t*rum  f.  dtpust.  Et  li  - 

deiTus  eft  fort  notable  ce  que  die  Bald.Mi  l.fiquitinho* gcmu.CduptJi.tf-  tlir. 
que  fi  vn  accufé  d'homicide  eft  abfous , & fe  trouucnt  apres  preuuesdc  fis 
confeflion  precedente  pour  cela  on  ne  le  doit  remettre  en  procès.  Et  ainfi 
fut  iugé  pat  arreft  de  Bordeaux  pour  Helie  Carrier,  le  ttf . de  luin  tfij.  il  j eu 
a de  contraires  en  matière  ciuile:  fi  eft-ce  pourtant  que  s’il  vient  à recidnier, 
lors  tont  luy  eft  cumulé  : comme  a efté  cognu  par  plufieutt  arrefts  efetits. 
tant  au  Titre  des  Peines, qu’ailleurs, 

XL 

Arrefts,  ou  fentences  donnez  fur  vn  faux  ferment  iudiciclfiit  à la  delà- 
t ion  de  partie  à la  fin  decifoire  du  procez , ne  fit  tetra  Aent  point  pat  prevue  ft  tftrs  pnw» 
foiucnantde  petiur  .l.ij.C.di  iurciur • comme  cy  deftus  eft  amplement  dit  aa""j|.“r»,  & 
TiItredeSerment.Ncantmoins  A\tx*nd.inUiftruwplurium.$A.f.d*  lt£ilüJijjlft*'m‘ 
i.tient,qucfila  partie  qui  a obtenu,  confefte  apres  qu'il  a fauflement  iuré:  CMI„,  u 
ou  bien  fans  fetment.qu’il  a obtenu  à torr.Sc  que  fans  faueuril  ne  s’attendoit  ftÿu*. 
pas  à giigner,pour  la  mauuaife  caufe  qu'il  auuit,  doit  par  autre  arreft  oufeor 
tcnce  eftte  déclaré  priué.St  exclus  de  la  commodité  qu’il  a eu  du  premier  ar- 
reft,oufentence,&  condamné  à rendre  tout  ce  qui  parce  moyen  lsyen  eft 
paruenu.Hoftienfl'auoit  dit  deuant  luy,  fumant  la  doûiine  d lnnoc.sneep. 
quia  pltriquc.dc  immumt.tctUfhi  à cet  cflfeft  y a texte  noté  ptr  Bal.  in  l.pitnt. 
C.dtintcr.matri.  Et  combien  que  contre  tels  ferments  on  ne  doiuc  teceuoit 
\>teu»e,l-ncncrit.^. dait.ff.de  iurciur.  routesfors  la  preuue  refultant  de  côttai- 
re  confefâon  de  celui  quia  iurc.doit  eftre  receuc.corome  dit  Paul.de  Caftr. 
in  l.quiiuraffi.  $ ».  fftod.  En  pareil  cas  aduenu  au  Parlement  de  Bordeaux, 

Fcançoisde  Guillaume.  & Pierre  delà  fabterieauoient  obtenu  arreft  contre 
vn  nommé  Raphin , qui  ptefente  requefte  à la  Cour  pour  auoir  tettaâioa 
dudit  arreft  : & à celle  fin  met'en  auant , St  preuue  centre  l'vn  des  fus  nom- 
mez,affauoir, que  Guillaume  s'eftoit  vanté  que  par  faux  ferment, Stfaueur, 
il  auoic  ainfi  obtenu.  Parties  ouyes.ledixhuidleime  lanuiet  itji.futdit  pat 
atteft,que  ledit  Guillaume  eftoit  débouté  de  l'effeâ  du  ptemicr  arreft , le, 
condamné  à rendre  tout  ce  qu'ilen  auoit  eu  audit  Raphin,St  aux  defpcitt;6< 
quâr  audit  Fibrerie,ilcn  fut  abfaui;  St  fut  dit  que  pour  fon  regard 
fottiroit  fon  eftc&,&  fans  de fpens, quant  d lai. 
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XII. 

Anfeiyt  Encor  qu’on  ne  puifleappeler  d'vne  fentence,  pour  la  paiflancedu  det- 
mBhtifl  f.k-  nîerreffort  de  celui  qui  l’a  baillee,  fi  eft- ce  que  fi  elle  cft  donnée  par  le  Inge 
hSi  ttu  'ji.n.  incompetent, ores  qu’il  fuit  pour  en  auoit  cognu  endern;eric(Tott,ou  bien 
( Cmriif*Uj  *Meft  luge  competent, 8e  luge  de  dern'er  refloit,s’iln'aobfetué  la  forme  de 
Proceder,St  qu'en  (a  procedure  y ait  nullitc,cn  ces  deux  cas  ou  cft  icccu,  ou 
m muitrfuf  ) pat  appel  &reuifion.  C'eftia  matière  iraittee  patlnnoc.  in  c i.dt  ccnfir.vU 
munit- Sc  parles  Legiftcs  inl.tj  cr  l.vtnalts,  Cod. quand. protioc.  non  tïl  mc.f. 
Çuid.Tap.quafl.ccxutj.dnqae  fouuent  il  a veu  cela  cftre  tenu  tn  m:nu  Curia, 
en  la  chambre  de  Grenoble  , pour  fe  garder  d’entreprendre  plus  qu’ils  ac 
doiuenr,  ou  bien  de  nullement  procéder:  choie  qui  fait  bien  à noter. 

[ Voyez  l'arreftitî.cy  ddlousau  mcfme  tiltre. 

X 1 1 h . 

Antflnasf  Vn  debteur  ayant  payé  au  defunfl  cteanciçr,  eft  conoenu  pat  l'execa^ 
teal  tfft.men(jjte  dudit  créancier,  & condamné  par  Atreft  à payer.Al'cx- 
tnüi.’  * " CCQt'on  de  cet  arreft  ils'oppofe  , & monftre  qu'ii  a payé  la  dcbtc  : & fut 
receu  & déclaré  quitte  par  arrell  de  l'an  i;81  Et  pararrellde  l'an  1590. 
fut  dit  le  feroblable  contre  vn  nommé  Coqtirlet.q  ri  fut  condamné  d rea- 
, dre  ce  qu’il  en  auoit  receu  vt  indibitum.  C'eftia  l oy  qui  agwsv  11.  ditx- 
etptiontbut. 

XIIIT, 

'Abftut  vnt  Vn  boulengetprefente  requefteau  Preuoft  de  Pontoifc,  remonftcaot 
fludtuttum  qu’vn  meufnier  du  lieu  auoit  eu  de  luy  vn  fetict  de  bled  pour  mouJre,  3c 
(lu'ne  W aPP*ttenoir  point,  mais  l'auoit  à (a  charge  & que  le  meufnier  l’a. 

. uoitdeftobé.  Concluoit  à ce  que  droiâlny  fuftfiit,  informations  font  fai- 
tes. Le  meufnier  accufé-  Tandsm,  psr  le  procez  il  eftabfous  , & le  bou** 
lenger  condamné  d l’amende  pour  la  calomn  c.  Il  appelé,  8c  acq  liefee 
apres.  Ce  boulengsr  eft  contraint  de  payer  le  bled  perdu  à celuyàquiil 
eftoit, Si  dont  il  l’auoit  eu  en  charge.  Il  cft  apres  fub.ogé , <ÿ-  do- 

tninm  par  la  ceftion  de  ce  bled  que  lui  fait  le  maiftie.  A ce  nom  fait  pu* 
blier  lettres  monitoires.  Lesmcfmes  tefmoins  ouys  au  premier  procez, 
déclarent  bien  fçtuoir  que  le  meufniet  a fait  larccin  dudit  bled  pour 
l'auoit  veu  , combien  qu'audit  procez  ils  euiTent  dit  n’en  anoir  rien  veu 
ny  feeu.  Par  cefte  fécondé  information  le  rneui  .i:t  cft  prins  au  corps, 
fon procez  luy  eft  fait.  Il  ne  parle'  point  de  ce  qu'tl  auoit  iagrigaéfacau-  ■ 
fe.  Ileft  condamné  à rendre  le  bled , autrement  à fouffrir  le  taucc.  11 
appelé.  Pat  famé  de  conclurre  y a vn  congé  iugé  par  arreft  , par  lequel  cft 
dit, que  la  fentence  pout  le  fouet  cft  mife  au  néant,  & qu’au  rcftrclic  lortira 
fon  effeft.  Il  obtient  lettres  en  forme  de  requefteciu  le  , to.ideelut  la  faste 
de  fon  P.ocuteur,  difantqa’il. auoit  bonne  caufe  au  principal  : car  ja  auoit 
eftéiugédu  fiiét,  & qu’il  cftoltabfous du  lartecin:  pat  ainfi  auioutd’hui 
tottdtHimtfuriiitt  ajrtntemntm  rjftauditndum,l-fi  duo  ÿ idcnJ.1hanv.ffJ1  tu- 
nittr.vbi'Bart.  comte  luy  Rebouts  difjit.  que  le  boulengier  aaoic  accule 
ce  meufniet delarrecin  malconfeillé:cat  tellecondithon  futtiue  eftau  mai* 
fttefculcraent,cequin’cftoitpas:&àcefte  ta  (on auoit  elle  le  mctsfnier  ab- 
frtns.l.t.ff.dt  ctndiû.fttrt.  Or  à prefentlebledcftà  luy  par  tranfport  du  mai. 
Ûre,à  qui  ilafatisfaift:  Scpeut  agir  librement./,  [i  profurt-  de  condttt.furt. 
MoafieatMmllac  Aiuocatdj  Ruy  difjic,qu:le  premier  label  n’a  coselj 
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à Iirr;cin,ny  à condition  fart  inc»  mais  a requis  le  boulenger  droiél  lui  dite 
fait.Or  du  faiitpropoféen  fa  demande,  le  iuge  aprins  qu'il  agifToit  pour  le 
larrecin, comme  au  tli  pouuoit-il  faire  : car  ilefloitinterelTéde  la  perte  du 
bled. dont  ilauoitchatge,/.»>rw)W/0.§.i.Jf!df/ttrf.  & auoitiugélc  iuge  Juper 
/«r.’e.N’cfloitdonqucs  aujourd'hui  le  boolengerreceuablesA-W  turt  ctjft. 
à icprendrc  la  condition  furtiuî  .per  ttot.pcr  B art. in  d.  $.  idem  luliamu.  Sc  con- 
duoi:  auccîe  meufnieràrinteiinemcnt  de fesletrres.  LaCourles  interina, 

& tcccüc  le  meufoier  nonobflant  le  congé  en  fes  caufes  d’appel  : & en  y fai- 
fancdroi£t,dit  qu’il  auoiteflé  mal  einprifonné,  Sc  condamné, ïcc.le  cioquief; 
me  iour  de  Iauuier,rcil  cinq  cens  quarante  trois. 

XV. 

Par  l’Ordonnance  publiée  l'an  ifj9.artic.S0,  procez  appointez  en  drot’A  vt  net  dm- 
& qui  font  eu  eilat  de  iuger.peuuentcftreiugez,  nonobflant  ce  que  l’rne  ou  m>  ptm  %m 
l’autre  des  parties  (oit  dcccdcc, contra  l.i.C.  fi  reue,vel  accnfet.  mort. fut.  & l.pe- vaM> 
nult.ff  qua.lennnt.ftne  appel,  rejcind.  lefquels  dtoiûs  auiourd’huy  ont  feule- "* 
ment  lieu  p aur  les  procez  iugez  contre  la  partie  defunâe , qui  n’eftoient  de 
fon  vitiant  appointez  en  droidl,  ou  bien  encores  qu’ils  fufTenr  appointez  en 
droidl.n’efloienteneflat  de  iuger,&  y auoit  quelque  chofe  à faire, vt  per  tex. 
inl.deqn.11c  (fin.ff  deiudic . Le  dcutedl , alfauoir,  fi  pour  le  defun&Icdit 
ptocezeftiugé.y  a pareille  nullité, comme  s’ilauoiteflé  condamné  ,&fem-‘ 
bleroit  qu’ouytcar  telle  raifen  ne  doit  ciocher,fclon  ce  qui  eff  noté  inl  fi.C. 
d.  fr*tltlibu!,&-  lit.exptn  leconttaite  aeflé  iugé  par  Artefl  de  Parts  alleg  c 
par  Itnbct;  fars  dare.en  fon  Manuel. «n  vtrb.nuUum. c’cil  l’opinioo  de  h gloC 
& de  liait. tn  d.i.dl  qn*  re-( /îw.qu’.l  allégué. 

XVI. 

R uifiocs  d’arrefls  dés  Cours  fauuenines  ne  font  licites  , Sc  y a feule  RniS/m  itti 
ment  le  temede  de  piopifîtion  d’erteur,  ou  bien  de  tequefte  ciutle,  s’il  •pteirtaeû. 
y a dol.frattde  , (uiptife  ou  minorité , & font  ordinairement  déboutez  les 
impétrant  de  letues  de  rcuition  : comme  fut  iugé  par  Arreft  de  Paris  le 
6.  iour  de  May . mil  cinq  cens  cinquante  fepr.  A ce  font  notables  lester- 
mes  de  la  loy  feule.  C.  de  errer,  cale,  ibi  , dtnub  trtïlari  pefft , fi  res  iudecat a 
non  funt , &c. 

[Suiujnt  ce  que  par  lesefbti  fut  dit , qu’il  n’v  auroit  plus  lieu  dereuifïon  D*  ■Ki^t 
de  pro(rz,fut  ce  que  pat  ma'flrc  Claude  Medard  Aduocat  du  Roy  au  lïego 
de  La'  gies.yjtucu  A ire  II  des  grands  iouts  île  Troye , contre  lui,  le  ttezief- 
sr.c  l'.'Ui  de  Deccn  bit  1 Si.  & voulant  fane  rcccuoic  fon  procez,  fut  par  ar- 
re II  du  Confcil  prittt  le  19.  tout  de  loin  i^Sr.  dit  que  pour  la  cnnfequencc , il 
re  pouuo  tauoirlad  te  teuifion , mais  que  le  Roy  léroir  fupplié  le  remettre  * ■ « 

en  Ion  honneur, & d’accorder  l’eftac  à Ion  fils.] 

XVII. 

En  l'an  ijjr.  feu  Moniteur  le  Cardinal  Bertrand  Garde  des  Seaux  de  1a  tfc* 
Chancellerie  de  France  auoic  oélroyé  lettres  d’euocarion  i la  Cour  de  Par-^^jjj  fdali. 
leinent  à Parts  , pour  cognoillte  d’vne  requefle  ciuile  prefentee  contte  vn  „„„ 
anefldugrand  Conleil.  Le  defendeur  en  ladite requelle appels  en  PatU- £«■«««  WV 
ment  en  vertu  de  celle  euocation.eaare  fait  defaut, Sc  ne  compare  point.  La  dttmo. 

Cour  par  defaut  retient  la  cognoifiance  de  cp  qui  efloit  euoquéà  elle.  T an. 
dtm  fut  platdee  la  caitf:  fut  l’mterinf  met  de  la  dite  tequefte  ciuile.  MonGcgl 
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Riant  Aduocat  du  Roy  retnonftre,  que  telle eaocat ion  eft  cotte  let  ocdSJft* 
rances  de  France,  & empefche  qae  la  Cour  prenne  cognoiflance  de  lamé.* 
tiere,veuque  parlefdites  ordonnances  la  cogooiflance  de  1a  nullité  des  Ar- 
refti  & requeues  dalles  contre  iccax  appartient  d la  Cour , de  laquelle  pro- 
viennent lefdits  Atrefts.  Le  deaaandeur  le  tient  à l’Atreft  de  retenue.  La 
Cour  par  fon  Arreft  du  14.1'ourde  luin  ujf,  dit  qu'elle  ne  prendra  cognoif- 
fancc,&  permet  aux  parties  de  foy  pouruoir  félon  les  ordônances.  De  tend  à 
tous  Procureurs  de  Aduocatt  de  venir  dorefenauant  plaider  lut  lettres  d’e- 
uo.ation.qu’elltj  n’ayent  efté  premièrement  monftteeaà  Mondent  le  Pro- 
cureur general  du  Roy,  pour  içauoir  s’il  voudra  les  accorder  cuempefcher. 


XV III. 


EntreLouys  Feurierdemandenren  rcquefteciuüe.Sc  maiftre  laques  De- 
jnanefihes,&  Fiacre  Durier.ceffionnaires de  maiftre  laques  Aubeit.defen- 
deun.Seruin  pour  iedemideuradir qu'en  i‘an  if4S.roaiftte  Bcnoiftle  Tail- 
leur rendit  d Michel  Feurier  pare  du  demandeur,  deux  boutiques  depedau- 
tesd'vne  maifon  fize  à Moulina, appelée  la  maifon  de  i’Horloge  en  ptefcnce 
de  tslmoint,  entre  lefquels  eftoit  maiftre  laques  Aubett,  qui  eft  nommé 
ptelinr  enl'inftrumenr  . Depuis  ce  temps|iufques  en  l'an  Michel  Feuriet 
a iouy  de  ces  deux  boutiques.  Le  a 1.  d'O&c bre  audit  an  1 jjp  il  a fait  don  de 
l’vne  d'icelletau  demandeur  fou  filseo  faueur  de  marUge:3<  en  a le  deman- 
deur iouy  iufqucs  d pre lent, 8c  touyt  encores.Ce neantmoins  maiftre  Iaqnea 
Aubert  prétendant  vnc  rente  de  xx.  liurca  lui  eftic  deucparmaiftre  Benoift 
le  Ta  illeur, a fait  iaiiu  & mettre  en  crleea  ladite  maifon  de  l'Horloge , & en 
lalâifiea  comprit  de  mauuaifc  foy  la  boutique  du  demâdeur,combien  qu’il 
feeuft  qu'elle  neppartenoit  plut  au  Tailleur  Sut  celle  faifie  eft  intetuenurn 
Arreft  donné  pat  furpriîe  d la  pour fuitte  dudit  Aubett, pat  lequel  il  s'eft  fait 
adjuger  la  mailon,lr  en  outre  la  boutique  du  demandeur.  Cet  Arreft  eftans 
reru  à la  cognoi ftance  du  demandeur  k ditdmüê  frâudi r,il  a obtenu  letttes 
en  forme  de  requefte  ciuilcen  Aouft  1577.  fut  lefquellesil  a fait  appeler  le- 
dit Àobert,  A a la  eaulc  efté  deux  ou  trois  foitautoolle.  Depuis  les  defen- 
, dents  ayant  droiétpar  ce  (Boni  eux  faite  par  Aubcit,ont  roulu  depoflèder 
atu  Is-f  «'  demandeur  de  fa  boutique,  & ont  poutfuiui  pour  en  fouie  par  deuant  le 
‘ luge  de  Moulins.  Auquclle  demandeur  a remonilté  qu’il  y auoit  inftance 
pendâte  d la  Cour,qui  eftla requefte  ciuile  qui  fe  prefente.  Les  œoyctdu  de- 
mandeur font,  que  lafaiftede  la  boutique  a efté  faite  fur  celui  qui  neftoie 
fèigoeur.qu’ellen’aefté  lignifiée  au  demandeur qni  eft  tiers pofleiTcur.  On 
B*a  fiait  aucun  bail  d ferme  de  la  boutique,  & idtonon  pottj}  diti  pruvrium 
pigmu  ctnjlitutHm, parce  que  le  demandeur  n’a  efté  depoifedé,/.«fln  mirum.C. 
Ttfnêlm  iU  d.psgntrj ift.On  n’a  mis  aucunes  affiches  ny  pen  onceaux  en  la  boutique  : Si 
«f  « d*f»  1 pour  ce  le  demandeur  auoit  iufte  caufe  d’ignoret  fi  elle  eftoit  en  criées. /Va- 
di’tJi  a’k  U*-  t*r,4%  Aubert  faififfanc  & adiudicataire  cftoit  prefent  d la  rente , en  vetcu  de 
f.  T la  qngile  le  demandeur  iourt.  Ucftnommé  entre  les  tefmoins  inilrumeotai- 

jm dr’a  s'il  tes , tellement  qu’il  fçauoit  quelle  n’appartenoit  d celui  lar  lequelil  l’a  fait 
ntpmtft.  faiftr.  Et  d’abondant  s'il  pretendoi^droiâ.  d’hypotheque  ou  autre  quel- 
conque fur  ladite  boutique, il  l’a  ternis  Si  quitté  en  la  laiftànt  vendre.  Car  il 
■‘a  p rot  efté  ni  déclaré  qu’il  y euft  aucun  droiô,/»  fùdë  tndiitr.qui  p*iüur  r « 
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lundi.  p'£»w  dirait  lit,  et"  iuifnum  rtftuit.  I. créditer.  ff.dtreg.inrù .Lfn.Cdi  rt- 
nijf.pt£.& I.Caiiu.ff.depign.atl-  Prettrta  le  demandeur  a preferit  co- 
rne tiers  de:cîeur:5c  a iouy  $0. ans, 6c  plus  au  veu  & feeu  d Aubert, qui  ne  l’a 
troublé  ni  empefehe.  De  forte  qu’ilcfl  fondé  eo  laloy  première,  5e  plusan- 
ciéne  qui  ait  elle  introduite  es  Gaules  entre  les  loix  des  Romains,  qui  ellla 
pteCaÙpiion,«MM*nttntftU*rn  intrtduxit  primnin  Flamtee  Ntccttm  tir  iHu- 
jirki. parle  telmoignage  deSidonius  ApollinatfsEucfqued  Auuergne-  Ne RtfujUtimt* 
peuuenr  les  defendeurs  dire  ce  qu'ils  ont  remonfttc  par  deuant  le  lugede  p„u  , 
î.loulins,aflauoir  que  linftâcede  requefte  ciuile  foitpetie.  Car  il  n’y  a point  «»»«*, 
(l'Ordonnance  par  laquelle  temps  foit  preûx,  Si  limité, poui  frire  iuget  vne 
requefte  Ciuile.  La  caufeaeftéau  roolle,  & le  demandeur  a toufiouts  paifi- 
blement  iouy  de  fa  boutique, tellement  que  fa  pofteflion  le  confetue  , Six 
force.non  feulemcntd’interromprelaperéption  & prefeription,  mais  beau- 
coup litre  coiuijiauerumimttatur  ta  dtttntio. I. titra nitiffimi. 

iiludC  de  prtjtript^ o.  Vil  ^o.anni.  & ptjfeflie  f*Üi  plue  apttatar^uam 
fUld  traduit pir  conueritioncmintroditÜ4,youe  plus  que  la  contcftation,t>r  nt- 
tat^ltfin  14.1.  Au  furplus  la  Cour  remarquera  s’il  luy  plaiûj-que  toft  Si  incô- 
tinent  apres  l'Arteft  donné  fur  les  criées  pourfuyuies par  Aubert,  ledit  Au- 
bert a cédé  ce  qu’il  n'auoit  acheté  que  uoo.liures,6c  en  a tité  (eize  cens  des 
defendeurs. En  quoyon  peut  iugerdedeuxchofes  l’vne,ou  que  les  defea- 
deursontachetéla  maifonacquiiê  par  Aubett  fous  l’cfperâce,&  afteutancs 
qu’ils  fe  dônerent  de  defpc üiller  le  demâdeur  de  fa  boutique,ou  bïc  qu'  Au- 
bert a vedu  ce  qu’il  auoit  mal  acquis, & qu’il  ne  pounoit  garder.  C'eft  pour* 
quoy  le  demâdeur  conclud  à l'intetinement  de  les  Lettres, à ce  que  les  par- 
ties foient  temifes  en  tel  eftat  qu’elles  eftoient  auparauant  l’arreft-  Mattm 
pour  les  defendeurs  ouy  , qui  a dit  qu’il  y auoit  arreû  de  difcuflîon,  contre 
lequel  le  demandeur  ne  s’cltoit  pourueu,  qui  le  rendoit  non  receuable.  Ser- 
uin  a répliqué  St  fouftenu  qu’il  n'eftoit  beloin  de  fepouruoir  contre  l’arreft 
de  difeuflion.  Et  quand  il  s’oppoferoit  Amplement  à l'execution  de  l'arreft  . 
d'adiudication  il  luftiroit:roais/?r»/flrao«  il  a pris  lettres  de  requefte  ciuile. Et 
deThou  peut  le  Procureur  general  du  Roy,  qui  a adhéré  auec  le  demâdeur. 

La  Cour  interinant  les  Lettres  obtenues  par  le  demandeur , a remis  les  par- 
tiesen  tel  eftat  quelles  eftoient  auparauant  l’arreft  d’adiudication  par  de- 
cret Si  condamné  les  defendeurs  aux  defpens,  au  moisd'O&obreqSt.és 
grands  iouis  de  Clermont  eu  Auuergne,Pre(îdent  Moniteur  du  Harlay. 

[Notez  que  l’Ediét  de  Blois  article  nonante  deux,5e  cent  quarante  cinq, 
a ptefcriptfk  limité  les  deux  moyens,  pour  fepouruoir  contre  arrefts  pro- 
noncez. Faut  auftî  noter,  que  la  Cour  condamne  quelquefois  les  refraâaites 
& deCobeyftans  au  quadruple, ou  par  corps  félon  la  contraueutiou.  Voyez 
l'arreft  premier  fupra  B.] 


DE  TRANSACTION  FAITE  SOVS 

IGNORANCE  D’VN  ARREST. 

Io'goczle  tilrre  deRcftirut.cy  deiTus  , article  (.  & le  tilrre  des  Arbitres  & Cempro- 
anis,  article  9.  trvoyeice  que  Muniicur  Mayaatd  a rraiâé  delà  aaturc  des  QjjeftioaaN 
midatci  ceTnttCjliuie  e.dc  Tes  Queftioat,  chapitre  il. 
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. Tiltre  9.  ^Arreïi  premier. 
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bert  de  Lunguemonfi'  c.r.tie  M.  Mai  guérite  le  Giur  : & a*» 
erc  donné  à la  Coût  dei  Generaux  à Paris , pour  Anthoine  de  Vanne*  dit 
L*r maud, contre  les  babicans  de  Crczet  en  Roan  nois.l'an  tç 40. ptr  l.dt^tn- 
ur  $ (t  pofi  rtm  <ÿ-  l.tn fumvt*  \.rcrp  jf  dt  tituL.  indtk.  & MM.in  t.pofl  rtui.  dé 
trunjuü. 

[ l dtm  dietndumü  vn  Procareucou  Syndiqfan*  mandement  expte*,  ou 
.procura  i n fpeciale  du  Conuent,tranligeait  aoeevn  condamrépat  Arreft: 
comme  fut  iugé  pour  le*  Religieufe*  , Abbefles,  & Contient  de  Hautbon; 
nier, le  j.iourd  Àoufl  Generaux. 


> 'L  , .Il  II. 
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TtnlaSimdt  Tonte* foi»  G partie  pourftthunt  ladite  refeifion  n’a  intereft  notable , elle 
fera  déboutée.  Et  en  pareil  vn  ayant  (tanfigé,  & pat  lacranfa&ion  gagnant 
f,*n'inuniï\t  principe) } Sc  quelque  choie  pour  U»  deipensde  la caufe  d’appel,  fat  de- 
j,oa;c  p„  arreft  de  Paris , du  S.  de  latmier  tuj.  d'autant  que  combien  que 
iugement  flctranfiéiron  lôyent  délereblàblerffeébfi  eft-eeque  touliours 
la  ttanfaâion  eft  plut  faoorable  , pour  procéder  de  l’expres  confente.rtetnt 
de*  pamet,]equel  en  tous  aûcs  doit  maifttifer  plus  que  la  contnime.de  la» 
' quelle  tiennent  tous  iugemen* , qut  rtdduntur  in  mutin  , hifqui  ntcrjfjrie  tifl 
tbjequmdum.Ufi ptcuns*m.(jr  Ijub  jpttit.Cdi  rt  indu. 

HL 


. „ Encoresqne  tranfiÆtions  contraâee*  entre  majeur*  ne  foyent  fahiefit* 

trtntnUB  **  à reftitation, fi  eft  ce,  ques’-l  y interotent  dol  petfonnel,  violence,  ou  autre 
impieffwn  procédant  d’vn  grand  authuti lé  d'importunité, la  tefhtutiooeft 
fauotablr  :&  encorcs  fans  cela  fi  la  partie  eftindigne  & cft  en  faute,  comme 
le  voit  par  vn  arreft  de  Tholofc  uni*  au  tiltrede  reftuuuan  en  etuicr,3fc. 
Attcft  dernier. 


livre  vinctiesme 

DE  TESTAMENTS,  ET  IN- 

STITVTION  D’HERITIER. 


T titre  i. 


lArrtR  premier. 


A folemnité  de  faite  teftament  eft  introduite  de  dtoiA  Ci- 
uil  ; 8c  à celle  raifon  peut  pat  me  frac  forte  de  droid,  foit  «f-  f„  JCm^ 
Y-rü.^v)  Clit  ou  Couftumiet.eftte  corrigea, changée 8c  déclarée, 

Mttm.lnSUtM  Ugit.agnat.tuti. comracdit  Batt.»» h ■ C.dtjnm- 
^trrr^'rl  maTrmit. Patainfi  ladite  folemnité  teftatnentaite  fedoit  te- 
glet  félon  la  Couftume  dei  lieux.  4 tant  pour  le  nombre  de» 
tefraoins  qu'autre  ment.Celaeftnoté  in  l.yjfdt  ttüd.  Maij  a faute  de  Cou- 
ftume faut  future  la  loy  Ciuile,  qui  veut  que  par  vn  teftament  nuncuparif 
y forent  appelez  fept  te  fmoinitc  eft  la  glof.»»  § j»«.  Inflit.dt  ttfltm.  Aucuns 
ont  tenu  que  tout  ainf.  que  pour  vn  teftament  fait  aux  champ,  fuffifeut  *Î?CZ 
cinq  tefmoini,  l.fin.  CM  ttSlam.  le  pare.left  « temps  de  danger  de  PeA^Ln  ttn,X 
pour  femblable  raifon  de  la  raritc  des  gens,  8c  difficulté  de  IesauembIer,oc^ll.,l4lglllr 
faite  prefenter  deuant  vn  malade,  8c  ainli  le  tient  Bald.fut  ladite  loy  Ifin.C.  „dmnu  du* 
dtttfam.  Auflî  en  temps  de  guerre  telles  folemnltez  font  au  camp  te- «/««Wj 
mifes.  «»  princ$p.  Inïht . d,  teflsm.  mil it.  & l.Luciw . ff.  et.  lefquels  temps  de 
euerrre  & de  pefte.font  fort  approchans.  d’autant  que  la  mortalité  eft  vne 
guerre  de  Dieu  contre  les  hommes  : comme  dit  Batt.  inl.nâturtlittr.ff.  d$  v-, 

%C4p.  Ce  néanmoins  la  plus  faine  parta  fait  diftinûion,  que  fi  lapefte  eft 
legete  8c  que  par  icelle  le  peuple  n’ait  laiiïé  la  ville,  l’air  n’eftant  encoc 
infed,  en  ce  cas  il  y faut  fept  tefraoins  : car  il  n’y  a caufe  valable  pour  d«- 
laiffer  aucune  chofe  de  la  folemnité  de  droit».  Et  ainû  fut  iuge  pat  Ar- 
reft  de  Bordeaux, le  17.1'our  de  fylar*  tjippouclean  le  Gendre,  contre  Ican 
Amye,  Procureur  de  la  Cour  , or\  on  uouua  que  le  Parlement  n'eftott 


Amye,  l'rocureui  uc  , «a*  ^ — — , «*7  ï.,7  Jrl 

interrompu, ny  le  peuple  defLgc,/*f<S  in  arf.l.t.  i.proinitjj.dt  Miht.  tdilc.  Tifltmm  ia- 
Maisfr  la  pefte  eft  velteraente,  8c  qu’on  ait  deftogé.fuffifent  cinq  tefmoini,  ter  liberos 

pir  ttxt.ta  d.l.ün.C.tâ ttflnm.  Et  ainfi  fut  iugé  pat  autre  Atteft , le  15.  tout  de 
r . ‘ i . . V.  ry.A : l.l’cr.......  Ht  mmmm. 


pirtrxuaa.l.fm.Lytltt^itm.  ttainurut  ruge 

Feburiernp,  en  ladite  Coût , pour  Catherine  de  1 Efperancc, 8c  Anne  Ican, 
appelans  du  Sentfchal  de  Guienne.  Et  cela  s’entend  d’vn  teftateur  mala- 
de : car  s'iln’eft  malade , il  doit  tefter  félon  1«  droiA  conftxmn.  Et  aufti, 
fi  c'efti  teftec  inttr  Ithtros,  fufHfent  deux  tefmoini  .c-citm  ijfts.dtttflam.l. 
b*t  tanfiltiffim  *.f.tx  impirftÜ».  Juth.qHed  fini  iHncl*gl«fibtdtm.Ctd  <jni  rrj 
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4 La  covstvme.]  Ce  qui  Ce  doit  entendre  des  Coutumes  des  lieux 
où  l'on  fait  tcftanjent,<5c  non  où  lesbiens  da  teftateurfont  Gruez.Ainfi  itigé 
par  arreft du  dernier  May  tjétT. rapporté  pat  Choppia.  hb.  i.  dt  Aioriltxi  Pu. 
rtftit.it  nurn.i.Cymu  &■  Bartthu.ml.i.  C.dtfumma  Trïnit.  Pup.deeiJio.i6  i.Ca- 
nonliarejR.efponr.17.CH.] 

^Testament  wvncvpat  i 1.  ] Lesccftamé  scntemps  decencag'ao, 
tuf,,  ufmr  1 faiôs  par  gens  frappez  de  pede,  oùronn’a  moyen  de  trouuer  Notaire  ne 
tvn  fit »-î.  tefinotn*  le*  folemniree  de  droid  ne  f >ot  telle*  qu’c  autre  temps,  ainfi  qu’il 
fiOnit  umf  noté  par  PapontMais  on  a demandé  i la  Courfeant  à Tour*  (i  d’vn 

•.p.yr»,  r te  dament  noncopatif  fait  par  telle  perfonne,  affaillie  de  tel  «al.lapteuu* 
enlcta  recrue  par  tefmoini,au  pre  udice  da  l’Ordonnance  de  Muulios.arr. 
54. qui  prohibe  aux  ioges  de  receuoit  la  preuitc par  tefmoins,  pour  fomme 
excédant  centliures.  Et  de  rOrdonnanced’Otlean* , qui  requiert  que  tous 
adet  foient  receus  par  deux  Notaires,  ou  vn  Notaire  Si  deux  tefmoins , Si  a 
«itéiugc  contre  vutedamenr  prétendu  auoireftefait  par  vne femme  frap- 
pée de  pede  par  Arred  du  Pat leraept  transfère  à T ours.au  profit  de  l’appe- 
lantd  vn  aprùntcment  donné  par  le iuge  premier,  qui  auoit  appointé  les 
’ parties  à en  faire  pteuae  par  tefrnoins.  La  Cour  euoqua  à elle  le  principal 
• d ferent  d’entre  1rs  parties,  pour  raifon  du  tedarnent  pretédu  pari  Intimé, 

& y far  fane  droiâ.enfemble  for  l’appel, mit  l’appellation,  & ce  dont  auoit  e- 
Aé  appelé  au  neanc.fir  enemendant  le  itigement,  abfout  l’appelant  de  la  de- 
mande & concluront  de  l’intimé  , (on  gendre  pour  raifon  dudit  prétendu 
tedarnent  fans  defpens.fc  pour  caufeordôaa que  l arred  fe toit  leu  k publ  é 
au  Siégé  , d la  diligence  duSabditutdu  Procureur  general  pour  edre  gardé 
61  oblerué  en  ierrbUbles  caufés  le  7-Ianuier  1 jjj.  Jd<m,  au  Parlement  i Paris 
le  w»  Iuin  1.94  en  la  plaidoyctie  plaidant  Amatiton.poutvn  appelant  d’vne 
Sentence  des  Prefidiauxd’Aurillac,  contre  IeanSalets  intimé:  La  Cour  fit 
defenfes  aufditsiuges  Prefidiaux  dereceueirlapreuue  par  refmoins  d’vn 
tedarnent  nuncupy  f ; Si  que  ladite  Ordonnance  a lieu  , tant  és  redaments 
quVurres Contrats.  Et  aniourd’kuy  en  France, les  ttdamentsnuncupatrfs 
. n’omp'usde  lieu, Voyez  M Maytiard.liurej.de fes  Quedions, chap.4.i<;.& 
17. . Cbtp pi  nu rn ,vèt  fup’  à,  0 de Itgibtu  Aftdium  dt  Ctmothntb.  confiant  dertgat. 
Ed>tiu.’  ttrn.6.Robtrtnm  Rtrum  tudtcut.hb.i.c«.io.  où  cefte  queftron  ed  ctai- 
£LccÔc  plufieurs  autres, fur  la  matieredes  redaments  faits  en  tempsde  pe- 
de, V d.-srrdamCLts  m l taires.  Mjynard.lturej.de  Ces  Quittions,  chap.»(>. 
& r-1  Ch]  ^ 

[Muftte  Rene'ChoppinenfonCommenarireiurl*  Coufturocde  Paris, 
Vtmu/I- i.ww.n.i».rappottevn  Atteft  de  la  Cour  du  Parlement  de  Paris, 
nUtcmT m.*  donné  en  U g and’  Chimbre.au  rapport  de  Moofieur  Briçonnet,  le  vingt- 
m ftm  tilt' > quatriéfme  Ôétobie  ijy  par  lequel  la  Conr  a déclaré  le  tedarnent  fait  par 
- Arnaut  Carhablanche  de  Bordeaux , paralytique , Si  perclus  d’vne  partie  de 
Ton  curp$,quoy  que  par  figneseuidens  & demonftrationij.&t-nUprefcnce 
d’vn  Coniedlerde  1»  Cour  du  Parlement  de  Bordeaux.Sc  du  Procureur  ge- 
neral depurez  par  ladite  Cour,  fur  la  requede  à cede  fia  par  le  «dateur  prb- 
fenree,  qui  en  auroient  drefféprocez  verbal , Si  ledit  teftanlent  teceu  pt* 
Notaires.  Voyez  la  gloiTe  & les  Bodeursfur  la  loyiubctnui.Ctd.dtttSumti;t. 
J.nduticum  Ritnttrmm,Confil.)e6,  Maynatd  hurej.defcs  Quedions, chap.  7» 

‘ jjJLetcfhj 
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[Lerellament  fiit  inter  libtres,e&  1;  fauottble,queles  folencitez  n’y  font 
fi  eftroitcment  requil'csqu’és  autres,  & que  du  moins  valu  iure  cedtctllorum. 

Et  fut  iugéle  a £ jour  de  Iuin  if^.plaidic  Moniteur  TAduecat  du  Faur,  que 
le  defaut  de  la  claufedclaCcuftume , qaiveut  que  le  te  dament  porte  qu’il 
n’y  a de  fuggcilio»,ae  peut  v.tierle  teflamcn^fait  inttrltbtroi , auquel  cas  il 
n’y  a prefomption  de  fuggeftion  maxime abftntibtu  hbtrù , rfr  loqumteinpri- 
maptrfenattfi*:ore,ic.  fut  le  legs  adiugc  fuyuant  la  loy  dciuicic,  fam.ereifc  f. 
au:  b. bac  cdittali.ü.] 

n. 

Feu  maiftre  Ieande  Rofquet  Cbancelierdu  Royde  Nauarre  fait  tefta-  TtpMumneu 
ment  fans  ohferuer  la  folemnité  de  cfroidt  touchâde  nombre  de  telraoins,  /*«*  P"»  Im 
inllituefon  héritier  eniuerfel  IcandeBofquet  fi:s  defonftere,  & légué  à Ga- 
briclde  Bofquet  fon  bi  (laid  la  foromede  deux  cents  efeus.  Il  les  demandes  ‘vtiMt 
rheritierdequf  1 en  fait  refus, difinc  que  le  teûament  dont  il  demande  ce  le*  f**?  lu 
gai  eft  nul  pour  ce  regard.  Car  cobien  que  la  folemnité  introduite  de  droiâ 
Ciuil.pour  conuoquei  fept  refinoins  par  vn  te  dateur, foit  réduite  ad  fermant 
iuru  gennum  , io  tre  duirum,*HttriM*i,&c.  quand  le  tellement  eft  fait  entre 
propres  enfinstneantmoins  cela  eft  feulement  prattiquépour  ce  qui  touche 
lefdits  enfans,eu  faueurdefquelsellfiite  celle  rcmifc.&non  pas  pour  ce  qui 
couche  perfonncscllrangert'iicar  pour  leur  regard  le  droiâ  ne  veut  rienlaik 
fer  aller  desformalitez  ordinaires./  bac  cenfitlt:jfima.§.<ximptrftüo,C.d(teft. 

4 l.fi.C.jaa.ercife. Et  par  ainlï  puis  qu’au  te(lament,dontcllqueflion,n’y  auoit 
que  deux  tefmoins,  ilefloit  feulement  valable  pour  l’hetitier,  & fes  freret, 
qui  (ram  hbert  fratrie  teïlaterù,  cr  fiteeefuri  ab  in/tfiate.rmis  non  pour  ledit 
baflatdqui  eftoit  cftranger,&  non  de  la  maifon,&  notamment, qniantn fui- 
rai Irgitunatut, comme  dit  lafon  indiüe  $.ex  ivtptrfcüo. Ledit  Gabriel  léga- 
taire dit, que  (on  légat  eftùif  ssa  caafam,#-  prealimtntù : efquels  eft  tenu  le 
pereenuersfon  fils  naturel  t.  curnb*bcrct,de  et  qui  du. vit  intnatrim.quam  pal. 
ptradult.Et  yaplufieuts  qui  enrtenu,que  pourlc  mariage,  St  doc  d’vne  ba- 
(larde,  vn  Seigneur  peut  tailler  fes  hommes  , s’il  a dtoiâ  de  taillées  quatre 
cas,pourneu  qu’il  n’en  ait  de  légitime  s.7  andtm  par  arreft  de  Bordea  uxdon- 
néenla  grand’  Chambre  le  7.Septecobrei{3i.fut  ledit  heritier  condamné 
a payer  ledit  légat  audit  Gabriel  baftard. 

III. 

Vn  teflarnert  folemnel  ne  fe  reuoque  point  par  autre  fécond  moins  foie-  Tt[}»mmtpar 
neltfinen  qu’il  y eaft  dix  ans  de  diftancc.ou  blé  que  le  teftateurait  vefeu  10.  ""“Z*  “* 
ans  apres  le  preraicrdequel  temps  ioinftaucc  la  ttuocatiô  moins  folemnel- 
le,fulht  pour  rentlie  ledit  premier  teftamem  entièrement  nul.  C’ell  le  texte 
de  la  loy  fancioint-,bien  entendu. C.d<  ttflam.  ibi,Jîn  tutem  tefiater.  La  glo.  in 
virb.futrat.& ty4‘%oiuSunma,dttefl*m.&  lean.Fab-ind.l.fancimm.ùcnntnt 
qu’au: it  que  ceftercuocation  moins  folemnellepuifle  faire  le  premier  teûa- 
ment folemnel  nul.il  faut  qu’il  y ait  dix  ans  entre  deux  depuis  le  premier  te- 
ll j. rient  iufqufsàLadirereuocatieui&entcudent  auflï  ladite  loy  ,fxneimiee. 

Mais  leur  opinion  n’o  cfté  fuiuie  : fk  eft  la  veiltc,quc  c’cÛ  allez  que  le  relia- 
tcur  ait  vefeu  dixans  pofiprimïittflimcntïi:?*  que  lareuocatiô  (oit  fait einter- 
mtdie  têpere,  voire, & ne  fuû- ce  que  deux  moitaptet  ou  vn  an.  Ainlï  le  tient 
Hefiit.in  Süma  til.de  tefia.$.qutltterinfirmttnr.ver[.ttipeTpifitrius>in  futi,& 
peft  bec  detennium  fit  Upfum.E:  félon  celle  opinioofut  iugepat  arteftde  G te- 
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noble, le  to.de  Mars  14^9.  pour  la  fucceilion  deEymard  Faunier  citoyen  de 
G enoble.S'encend  toutesfois  que  celle  teuocacion  foit  vallabiemécfaite: 
& à tout  le  moins, félon  U forme  requifc  en  teftaméc  nunçupatif,  notam- 
ment quand  ce  n’eft  entre  enfant:  car  le  teftamét  folemnel  eft  de  plus  gran- 
de forme,?:  eft  celui  que  nous  difons  in  CcriptU.Ku.  telle  la  feule  teuocation 
su!*  ru  - d’y n teftamcc, foit  folénel  ou  nuncupatif.Sc  foit  entre  enfant  ou  autres, n eft 
cMi«t  ii  n-  côfiderable.ores  qu’elle  full  faite  par  mefmefoIéQitéquelc  ccftaméi.&faut 
jhiunt  , auât  qu’elle  valle,quelt  reuoquàt  face  lots  ou  aptes  ladite  rcuocatiô, autre 
l'Vy  ^ ceftaméc./.iieifM».  ^.vttirt’nmerttni.ff.di  milit.ttfi.Mlh.  hoi  tnter  libérés.  C dt 
“ * ‘ ttfi.$.tx  ttfîlo.Infiit.quib.mtd.tifi.  infir.  Deuraluffire pour  reuocation  efte- 
â:aelle,quî  le  ceftatcuren  reuoquâtfon  teftament, déclaré  vouloir  demeu- 
rer aux  donacionscafuelles.&raucuelles  de  furuiuance  auparauât  par  lui  ac- 
cordées «n  conttaâde  mariage  ou  ailleurs. 'mais  s’il  n'y  a rien  de  cela  ou  de 
femblable  temife,raait  feulemct  y ne  fitnple  &nuc  volonté,  fernble  b c,que 
la  reuocation  ainfi  nuement  Ce  (impie n et  faite, n’eft  efficace  pour  rcuoqu^r 
y n teftamét. Si  eft  ce  pourtant,  que  plutieurs  ont  fait  doute  là  deftus,  6c  fou- 
ftenu.que  la  feule  5c  fitnple  reuocatiô,fansnouueau,8f  pofteticurteftaœcr, 
Infl'.tuim  cortôpt  le  précédée  teftamét  pat  les  propres  termes  du  § fihtrts-.inl.vnicajf, 
4‘btriiîtr  /«  fi  tab.ttfi- nul.  txttb.  ibi  vel  fi  qut  4 lia  rutiani  voluntattm  muttuit , voir  nq  ut 
fut  nu*f*tr  irtttjluto  dtctdtrt,dictndum  tfi  ab  intt finie  rëbxbitHroi  tes , frc.  Accurfe  refoule 
fmf'tmuit.d*^  cedouteôcdit.que  par  paroles  feules  telle  rcuocatiô  n’eft  teceuablcfans  te- 
’^Xii ."Tntet  ft*n>ét:a.mais  t’il  y a du  faiél.côme  de  rôpte,6cdefchiret  lacede  du  teftamét, 
Ubcros:  m./ï  ou  bien  effacer  le  nô  de  l’hernier  ou  autres  chofes  fubftantielles,  lors  ledit 
ftmnltl*  1 $.6errt.alieu,&:  ainfi  les  termes  d'tcelui  le  fonnent  aperteinent,*é»  quitinci- 
Mtfifii.)  ubult.vtl qui.tc*nceH*tt,frc.cc\i  eft erpteiTémeric  dit.  inl.mftr*m.C. 

dt /«/?*. qui  eft  vne  fallence  à laditeauthentiquc  , hoc  inttr  libérés.  Autre  Sc 
notable fallence eft,  quand  le  pere  a fait  declatation  en  reuoquantfon  te- 
ftamét de  l’ingratitude, ou  autre  indignité  de  l'héritier efcrittcar  lois,  fi  tel- 
le indignité  eft  prouuee.la  retfo cation  eft  bonne,  fans  autre  teftament.  I.  h*- 
t ndit4t.Ct.dt  hù,quib.vt  indtjrn.fr  l.cumquidtm  ff.  tod. 

4e  ^priuil'  TE*TAMS0LEMNEL  NS  SE  revoqve  f a R.]  Entre  enfansla  re- 

mit. part  1.  uocation  fuffir.fans  qu’il  foit  befoin  faite  autre  teftament, &vn  teftaroét  fo- 
*.  » c*mi*  lemnel  peutbieneftteuoquépat  vn  autre  moins  folemnel.  Atreft  de  Pa- 
C.4  in  Si^.c.  r js  ptonôcé  en  robbe  rouge, le  t.luin  1^71. Autrement  vn  teftament  folem- 
ne|n’e^  rompu  par  autre  fubfequent  impat  fait, ores  que  ce  fécondait  elle 
ch??.'  fer  faiten  temps de  pefte. Atreft  de  Patisdu^.de  iuin  tçjj.A.T.  J 
Cmfl.it  Pi  rit  1 V. 

•vtic  4.  Le  teftateurpeutenfon  teftaméc  appoferclaufedetogatoite  pour  euiter 
qu’il  ne  foit  fcduit,à  faite  autre  teftaméc  apres, outre  fon  g:c,cô.ne  eft  noté 
Tifltmempn  ^ ijiquùtn prinapioteftnm  ff.de  Itg.^.P.ttte  de  Miribelfatt  teftamét,  Ce  pat 
ieeluiinflitus  heritiere  Matiefafctur:5captes plufieur*  Ordonuâcesôc  le- 
ttre à n»*».  gats  déclaré  vouloir, qu'au  cas  qu’il  aduicne  que  cy  apres  il  face  autre  tefta- 
ikx,  ummmt  met, il  veut  dés  à presc:,eômc  dés  lots,qu’ilfoitnul:(îriô  qu’cxptellé  t étau- 
dit  fecôd  foit  faite  tr.étion  de  ce  ptemier,6cdetout  lecôtenu  d’icelui,8cquc 

**  ‘ la  teneur  y foit  inferee  de  mot  à mot,  auecparticulietedetogation.il  adutér 

que  t7.iours  apres ilfait  autre, & fécond  teftament, & inftituepar  icelui  fon 
heritier  vniuetfel  Ieande  Mmbel fon  oncle, teuoqueexprefsément  l’auttc 
te  premier  teftament, qu'il  dit  auoir  fait  àChambeiy,contenant  inftitutton 
qpiuetfelle  de  fa  foeur,  6c  quelque»  autres  indications  te  fubftituiioni,  donc 
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il  dit  pont  l’iicure  n’anoir  fouuenance , & dit  que  peut  la  l'euneflTe  eù  il  eft, 
quicft  de  vingt  deaxans,  il  nepeut  entendreny  auoir  comptins  les  dacfc» 
dérogatoires  contenues  audit  premier  teftament  & ne  s’en  (duuicnt.  Ce 
neantmoios  dit  cxpteflféraent  le  tout  reucquer , & irriter.  Fut  douté , fi  ce 
premier  teftament  eft  fuffifammentreuoquc.  'Mart.inl.fi  quù.  in  prim.in  it» 
ÏInra,vtrJi.vcm  ad jccMaaHw.  a tenu  que  non,&  qu'il  falloit  fpeciale  déroga- 
tion,&nieation  des  premières  derogatoiresiSt  apres  lui,  Dyn.in tap.<ju$dJ*- 
mil  fU(uit.dtrtg.iur.inv\.  Et  combien  que  telle  opinion  foit  la  commune* 
ce  neaotmoins  Sahc.in  l.fantimw.in  *).  tjaa/l.  C.dticftam.zc(ouU  ce  doute* 
sfiauoit  que  fous  la  luôe  ignorance  , ou  oubly  des  dérogatoires  contenues 
au  premier  teftanaenc.le  teftateuc  peut  généralement  par  fécond  teftament 
deroger:&  que  par  ainfi  tel  fécond  teftament  areuoquéle  premier: ptr  d.lfi 
tjuùtnprtnup.in  urbefcitns.  Autremenc  fi  le  teftateut  eft  homme  de  fçauoir 
& qu'il  n’ait  occafion  du  temps, ou  de  (a  maladie,des’en  oublier,ily  faut  Ipe- 
ciale  dérogation. l.diui.Ç.Ucu.jf.dt  iurt  codte.  Etainfifuc  iugéparAtteft  de 
Gienoble  pour  le  fécond  teftament, le  1 Aoufti4t7. 

SPECIALE  DEROGATION  ET  MENTION  DES  PREMIERES  DEROBA? 

toi  Ris.  [Second  teftament  doit  faite  mention  fpeciale  de  la  daufe  déroga- 
toire a ppolee  au  premier  teftamencautremcnt  le  premier  tiendra,  comme  il 
fut  iuge  par  atreft  de  Paris  donnéen  laquattiefme  chambte  des  Enqueftes, 
le:o  M<y  i(*o.où  ilrftoit  queftiondedeuxreftaments.dontle  premier  cô- 
tenoit  ccftcclaufe,Que  fi  le  teftateur  venoirà  f.iie  autre  teftament,  vouloic 
qu’il  ne  valait  rien.fi  ces  mots  n’y  eftoient  -.L’intindt^  voiu  bttr.i  Et  parle  fe* 
coud  il  auoit  bien  reuoquércus  autres  teftamens,  mais  n’auoit  fait  aucune 
mention  de  la  fufditeclaufe.  Choppin  fur  les  Couftumes  d’Anjou, liurc  3. 
chap.a  tir  4.air.i6.C’eft  l'aireft  de  l'article  fuiuant.  Celui  qui  eft  ici  mispar 
Papon  a efté  prins  de  Guid.Pap.queft.  117. Voyez  Alexand.rofl/.i^.fié.i.trn/'. 
a 5 riH.t-Ub.i.cenf.j.nu.S  fié. 4 con[\6',.po(l  num.7.& conf.  17 idib.7.  triton. Rub. 
cenj  1 4. Frâtit.Mantic-ltb.ii.dtcemtünr.vItin.vithtnt.tit.H.T.] 


V. 

Sur  le  faift  d’vn  habitât  de  Lyon  s’eftantretiié  à Geneue,  lequel  fit  tefta-  CW*  dtut 
ment  & pariceluilegnaàfa  femme,  de  laquelle  n’auoit  eu  enfans,  vne  mai- s*'“"  *»  " 
fon  qn’il  auoit  à Lyon.  .Depuis  retournéen  ladite  ville  de  Lyon  fit  autre  te-  ‘‘P"1’' 
ftament,*  legs  d’icelle  malfon  à vnfien  neueu,  & adioufta  audit  teftament 
vneclàufe.pai  laquelle  il  entendoit  deroget  tact  au  premier  teftament,  qu’à-' 
tous  autres  qu’il  pouiroit  faire  à l’aduenir  ,finon  qu’il  y euûefciit  les  quatre 
termes  lüjasnis-Enttndii.vout  b un  c«/ar  Depuis  follicité  par  fa  femme  fait  vn 

ttoif  efme teftament, où  lefdirs  termes  ne  fout  exprestmeurt  là  dcfiusila  fem- 
me prend  pofleftion  de  ladite  maifon.  Le  neueu  s'oppofe.  Par  fcnrencedti 
Senefchalde  Lyon  il  perd  fa caufe, Scia  femme  maintenue.  Appel  à Paris, où 
par  arreft  de  la  vigile  de  Penrecofte  1380.  eft  dit  mal  iugé  , St  ledit  neueu  s 

maintenu.  Ce  fut  le  detnicrarreft  que  prononça  Monfieurle  PrefïdentSe- 
gnilrauanc  que  mourir, perfonnage  dilluftte  mémoire. C’eft  la  loy  fi^uùitr 
principiodt  femble  cûre  contrai'e  à la  loy  diui.f.hcit.diiu.t»dit. 


[Voyez  Choppin  fur  les  Couftumes  d’Anjou,  liure  3. chapitre  1.  tit.4.  ar- 
ticle lé.  J VI. 

Vnnommé  lulien  Rcyet,  defplaifanrde  ce  que  Guillaume  Royer  fon 
filst’cftoit  marié  contre  fon  gré,  tk  nonobftant  ce  qu’il  le  lui  euA  expreffé- 
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l„  «tf«<  it  ment  défendu,  ne  veut  voir  ny  ouyr  fondit  fils,  fait  teftament,S£  par  icclui 
i'uk.ntt  /«h  l'eshercde.declire  ingrat.ôc  defobeyflant.  Ledit  Guillaume  auflî  exherede, 
f. meurt  auant  fon  pete rtlülù  lih*rtt.k  Le  pete  meutt  apres-  Lesenfans  dudit 
ymithtblt.  Guillaume  pourfuiusnt  d'eftrereceus  à lafucccfGon vt  ntpttts.  Cequiieur 
ell  empefehé  pat  lemoyende  ladite  exhérédation  faite  de  leur  perc  qu'ils 
reprefenteat.À  quoyilsdient  qu’ils  y viennent  iurefu»  ntn punis .fuiuantla 
\oj,/itmiçip4tiM6.ditc>f».ptfil]ctntrdtaiul.Si\iloy/iiiutu.i.C.deliber.prdt»r. 
phi  Bttd.Uu dtfeurrit.ti la dodrine  de  httXüthloy, tjaifHptrJUiù.dcdtqnir. 
puff.O  ientauffi  lefditsenfans.qu'ilsn’ontaucunemencoiFenféleurdicayeuJ, 
6c  font  partant  aux  ternies  de  la  loy,/îfaùi*yîi#.  /.dernier.  C.dt  t nof  teftam. 
Par  Atreft  de  Paris  la  furueillc  de  Nocl  1584.  furent  lefdits  nepueux  enfans 
de  Guillaume  receus  à la  fucceflîon  de  leur  ayeul,  Ce  ordonne  qu’auec  cuoc 
partage  fetoitfait. 

[Voyez  cet  Arteft  ainft  qu’il  a do  Aement  Ce  élégamment  eflé  ptono  ncé 
en  robbe»  rouges, par  M.le  premier  Ptefident  du  Hatlay  en  mes  Q teftions, 
Queflion  xtxviij.par  lequel  1 elle  iugé  que  les  enfans  de  celui  qui  a efté  ex  • 
■hetedé  pat  fon  pere,  pours’efhe  marié  contre  fa  volonté  ,ne  peuueoteftre 
déshéritez  par  leur  ayeul  ayant  furuefeu  fon  fils  exherede:  parce  que  ces  pc- 
titsenfans  ne  pcuuent  potier  la  peine  de  leurpere.LC.] 

VII. 

PrhiL'tgt  i»  lulien  Carrière efeholier  eftudiant  à Tholofe,futdesbauché,& Induit  pat 

tijitnwu  m-  aucunj  de  fescôpagnons.aueclefquels  il  fe  fit  enrooller  en  la  troupe  Sc  cô- 
t'i nuit  ^i\ÎT  p*g*»ie  du  Capitaine  Dallon,qui  fut  conduit  au  camp.dtefîé  contre  vne  vil- 
$ i,  1(  le  rebelle  : Ce  comme  ils  fuient  prefts  d’entrer  an  camp , y eut  vn  de  ladite 
m^mn  bn.  compagnie, qui  fous  les  propos  par  lui  tenus,  di&ut,  Meilleurs, nous  appro- 
chons le  hasard  de  nos  viesrquant  à raoy  ie  fais  ceftament,  5c  heritier  tel, ef- 
meut  ledit  lulien  Catriere.de  dire  Ci  prononcer  les  paroles  qui  s'enfuiuenr, 
le  fais  heritier  Pieste  Catciere  mon  frété  : ee  qu’il  prononça  par  deux  ou 
trois  folsen  prefence  de  fon  Captuine,&  quelques  aucres:&  apres  demeura. 
Ce  fut  occis  en  l’alfaur.  Sutquoy  Pierre  Carrière  voulantreci  gooifttel’he- 
tedhéde  (on  ftere  de£fun£k,fit  faite  examen  abfateur,  auquel  leulement  fil- 
rencouys deux tefmoina,fçauoit  ledit  Capitaine  Dation  en  vn  lieu,  3c  par 
▼nCommifiaire,&:le  Sergent  maior  de  ladite  compagnie  eu  autre  lieu,  Sc 
utlïjkn  *«îf  parautre  ComroiSlâire.  11  pourfuit  apres  la  publication , U réception  dudit 
in  prorinâu  teftaraent,  Ce  tend  àce  qu’il  foitreceu  heiiticr.  A quoy  s'oppofent  Anne 
tiruufi  u it-  Çarrlete  foeur  dudit  lulien, tant  pour  elle  que  fa  mere,  h rant  à ce  que  audit 
j*.  “•  deffunft  futfuccedé  élfimttfhu,  par  lestto  s,  roere,ficfc,&  fœutXelooladif- 
ian‘»nm'n  pofitlon  du  droiA  cômun  fans  auoirelgird  audit  tedaiaenv , contre  lequel 
Lonpi  <t<  A-  eftoit  opposé  qu'il  n’yauoit  le  nombredes  tefmoios  requis, & que  ceux  qui 
Ummu^.Ar.  eu  auoyent  depofé  eftoyentefteangers,  & fulpeâs  par  beaucoup  de  raifons. 
rift  dt  D^iUeurs  que  ledit  lulien  n'cftuic  décédé  vtmilu, mais  pluftofî  comme  cf- 
wtT"*"  cholier,s'e8ântachemmé  pour  voir  le  camp.  Sinon  pour  combattre.  Fina- 
lement que  ledit  Pierre  prétendu  inftitué,fc  ledit  lulien  eftoycntcuDomis, 
Se  aimoit  ledit  lulien  fa  pt  jutemcre  plus  que  tout  autre.  Contre  ceettoit 
fondera»  par  ledit  Pierre  que  ledit  lulien  eftoit  mort  guerrier  fousladnrga 
dndic  Capitaine  Dallé, au  roolle  duquelilferoit  receu.  Sttund't,  que  par  dil- 
pofition  du  droiû  commun , toutes  perfonnes  qui  font  en  vn  camp  pout  y 
faire  leruice.foit  de  combattre  ouantrement,  iufquts  aux  charticrs,  Ce  vioâ- 

• d»«r*, 
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diers.doitét  iouyt  du  prinilcgc militaire  dcteftcr,& difpofer  de  leorsbicnr. 

T (rue, que  ledit  ptiuilegc  fc  contente  de  deux  tefmoini.votred’vn  cfcrit  fait 
pat  le  foldat  su  fourreau  dcl’efpee  La  ileffus  le  Seneichsl  deThelofedecla- 
ta  kdit  teûaraent  valable  , & reçoit  ledit  Pierte  heritier  : dont  ladite  Anne 
appela, & nonla ni cxc.laquelleues’cftoit  oppofeeeo  ladite inftance,txaista- 
ditc  Anne  feulement , qui  auoitprins  & ioiutsuec  le  fien  le  nom  de  ladite 
incre,qui  ne  demanda  oncques  rien. Sot  l’apnel  interietté,&  telené  pat  ladi- 
te Anne  à la  Cour  dudit  Parlement  de  Tholofe, fut  par  atreft  prononcé  par 
Mcnûeur  Latomy  fécond  Preûdent,le  15.  Deccmbte  1578.  dit  que  par  ledit 
Seueicbalauoir  ctiébien  iugé,&  famdefpens.  On  ponrroittrouucr  eftran- 
ge  qu'aucune  chofe  ne  fudadiugee  à la  nicte  : mais  la  raifon  fut  que  ladite 
rrerene  voulut  onqucs  intcruenir  r.y  requérir  audir  procez. 

[ Le  piemiei  Deccn  bie  îtjü.  à la  Tournelle, en  plaidant  vu  teûament  mi- 
litaire déclaré  nul,  & la  trauiaâion  faite  par  le  tuteurauec  le  légataire  fur le 
dii  teûament  ca(lé,lc  foldat  qui  auoit  tefté  ayant  porté  les  atmet  pour  le  par- 
ty  contte  le  Roy  en  Charoloi», 8c  fouftinc  Monfieut l’Aduocat general  Ser- 
uiu.quc  pour  ce  Ile  caufe  ne  deuoir  ce  foldat  iouyt  duptiuilegedtteftamenc 
militaite: 5c  allégua  le  femblable  auoit  eilé  contic  vn  teftament  milirairefait 
par  vu  foldat  de  larelig  on  prétendue  teformee.  Voyez  Maynacd  liure  j.cli. 

1tf.17.de  fcsQuiftions  i.C.J 

Y 1 1 1. 

Si  le  pere  ou  la  metepat  teûament  oublient  de  nommer.  Inftituer, ou  ex*  CUafictdimfe 
betedet  l’vn  de  leur*  cnfans.ouluy  laiflcr  chofe  pour  fa  légitimé,  lora le te* 
ftamenteft  nul.  l.intcr  calera,  ff.dt  hb.  poj!  b.  Neantmoins  s’il  y a clauie  co- 
dicillaite,  telle  faute, & autres  fautes  defulemnlté  font  couuertes , Ce  vaut  le  devUmé. 
teftament  per  tbUtfuumy  c’eft  édite  que  les  heritiers  abinttflat,  font  renurac* 
complir  ce  qui  cit  ordonné  pat  ItitBtucurJcodictBitf  .fi. ff-dtltf  .<].&■  l.txhii 
ttrbu  ff.ditejla.Ei  là  deftuseft  notable  que  tels  heritiers  ah  tnttjlat , font  te- 
nus  de  tendre  1 hérédité  àl’hetitier  eferit  par  ledit  teftament  nul  : & ce  tan-  ‘“•J-®!***- 
tjnar/i  fideicemmtfutn , & en  vettu  de  ladite  daufe  codicillaire  Amplement  fle 
purement/ans  attendre  mort  deux,  ni  autre  condition,  l.ixtefia.  C.dt  fidtü 
corn.  Et  lots  pour  toutes  diftraâions  lefdits  heritiers  prennent  leur  légitimé, 

& ren.bcui  fen.ct  des  frais  qu’ils  ont  fait  tuftemcr,iansTrcbellianique.  C’eft  , 

le  texte  in  Ixxio.  C.dt  fidtica.  &■  in  l.feinrt.CJi  ttfta.manumijj.  & l.txtafcri. 
pturafJt lifta.  Et  ainfi  fut  iugé  par  arreft  de  Grenoble  en  l'an  1460.  Mais 
auffiladiteclaufe  n'a  point  de  lieu,  quâd  le  teftament  eftautrement  nul, que 
par  faute  de  foleoniré,  comme  par  faute  de  volonté, diffL/.cadwiAtf’ ihi  notât. 

IX. 

ï.aneceifitéd'inftituervn  propre  enfant,ouexherederen  teftament,  a lien  Mi&itu  <&. 
au  teftament  de  la  merc,toutainli  que  du  pete,l.fli» prauritt.ÿM  iniufl.rup.  pn*d* 

irrité  jutttft.Ei  aloû  futiuge  par  arreft  de  Grenoble,  en  Tau  œil  quarre  cents  “J"  T-'X-f 
foixantefic  vn, entre  les  frères  Alcmans,&  fur  la  rcsifion  du  ptpccz  de  la  R.o-  **®* 

chinatd. 

X.  • T,f!aaüt%>$ 

Sansauoirefgardà  la  rigueur, & forroerequifededroi&.qu’vn  pereeft  te*  ewp» 

nu  pat  neceiliiè  itiftltuer , ouexhetedercxpreiïimcnt  fes  enfant  par  tefta- 
menr,&  leur  laiffet.inr*  inSUtntitnù,  ce  qu’il  luy  pliift:  autrement  que  la  te-  ,,1‘ÙX/mr’ 
ftamenteft  nul  jxiind^Ho^  capitulant  in  Uatbtnt.vt  emm  dtapptdauegntf.^  M.  ’ 1 
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gUf.ibi,  er  nUtghf.  in  l.Papiteiantu.  f.fi  ijhù  mertù.jf.  detne'ffc.  tifa.  fur  iugé 

Îat  Arreft  de  Bordeaux  du  troiûefine  de  May  1330. qu’vntcftarr.eutfait  par 
«pere  entre  entans  eftoic  valable,  nonobltanr  que  ledit  pcre  n’cuft  vfédu 
mot  d’inftitutiantrnais  feulement  [elegtt.&donatloDit’ar^fun  Auth.rioitiffî- 
rm.de  ineffis  tes!  im.(+-  gUf.tn  §.ca«j  tutem.invtrbt,  tejlnmerttl.  InP.it.  de  inof. 
tejl.pir  t ex  tin  §. pnitr.in  Antb.de  triir.t.&r  femif.tc  félon  l’opinion  d’Azo.  il* 
funm*,dt  intf.etfie.Lz  tout  touteifbis.pourueti  qu’il  y ait  vn  des  enfant , ou 
aucuns  ketitiers  vniuerfels.  Et  pai  autre  Arttftdc  Bordeaux,  fut  iugé  eu 
Auril  1537. 

rtunintn  ^ 1* 

üfimimMÏ-  Sur  la  dilficultc  de  n’oublier  pedne  à laider  par  teftament  es  afccaJansi* 
»«"'/«  f*nt  tj.gradn,  côme  vnayeul,  fut  iugepar  Arreft  de  Grenoble  que  parcelle  chute 
Mourir  perle.  mije  en  teftament. /«  donne  ù eltncnn  de  ceux,  4 qui  de  droicl  i:  fuie  tenue  de  don- 
ÿMfcmr  . ($•  UijferU femme  de  cinq  felj,ctt  fatlsfait  par  U validité  du  teftament.  La 

railoneft.que  le  légat  ScinUitution  particulière  font  dcmefmî  nature, l.qno- 
lier.C.de  birid.inïhtuen.V nltgu  fe  peut  faire  par  ligne, 8e  fans  pailer./.Ktfr»," 
in  prine.de lejr4t.i.Er£t,Sch  particuücreinftitution.B.] 

XII. 

r de  U Vn  fil*  Pat  teftament  fait  fa  mcie  héritière , à laquelle  par  coullume  du 

mffê  <a«iM-  lieu  il  ne  pouuoit  lufter  que  les  meubles  & conquclls  immeubles, & le  qua- 
pi  A’ùHmi.  rriefmr.oule  troilielme  de  fan  héritage  ancien:  allatioir  (ï  elle  eltieccuable 
n . i demander  fa  légitime  fut  le  refte:  a elle  iugé  par  Arrcft  de  Bordeaux,  que 

'•  noQ.*rjr.l.jUii.§.putri  ff.de  ttdim  Irgae. 

EU  notable  qu'vnc  mere  voulanr  partager  ergilemenc  le  fils  de  Ion  fils, 
ijtn  feiiijiU  RU*  fuccedoitaux  fi:fs  repiefentant  fo  1 pere, fie  faire  fucceder  les  aurres  en- 
fant qu'elle  auoir  ex  <tf uù  parnb.  & au  cas  que  cela  n’cuft  lieu  voulant  porta 
rumine  aduantager  fcfdits  enfans  de  quelques  meub!es,acqutfts,î<  < ôquetls, 
.ï,  fur  dit  par  Arrcft  general  prononcé  la  furueille  de  Noël,  370.  qu’elle  ne  pou- 

uoit ofter  le  droiâ  d’aincile  au  petit  fils,  fit  qu'ils  fuccci 
Couftume.B  ] 

XII  T. 

tUuftia^  Le  Comte  de  Var.tadour  eftant  fur  le  pciinfib  des’en  aller  à h guerre  fait 
ânm'mfime  jeftatnent:&  par  icelui  inftitue  h tiiicr  I;  Poli  h jmc,fi  fa  femme  eit  enceinte. 
jeamt  'P  $e  {rouueque  pouclois  ell  e n’elt  enceinie.  Il  leuient  à q iclqne  temps  apres 

fa  femme  den  e >t  en  teinte,  Si  fuit  plit'ieuis  enfar.s,  tam  de  celle  foi*  qu  au- 
tres. il  meute  là  >s  autre  teftament.  Oi  a fut  doi'f.q  11  feroit  herit'rr  :s!li- 
noit, fi  le pteinict,ou  tous  Fut  iugé  pu  A ceft  de  Bordeaux, que  tons  pcr.l. 
plttetxum  l.f-.q  ff.J:  barti.tnfiit.'ii  par  opinion  de  Bald. conjilxcchx &cccvij. 
vélum  ij  U où  il  dit.qu'o.i  bee  ver  ha, Si  prégnant  effi , inieUeghtitur  qutnde  pr  =s* 
gnens  effet. 


fe  En  vuidant  le  procez  d’entre  n.ôùeur  dcLnde  d’vnc  patt,8e  rroniieur  da 


qu’ils  fuccedcrcycnt  fuiuant  1* 


fiiutmene.  dcoid  tfcrir.pat  le  teftament  tnflii  u:  l'vn  de  1rs  enfans  heutici  vniucrlel,  les 
autres  orendront  lent  droi&  de  légitimé, 3c  portions  telles, que  la  ddpofit'ô 
de  chacun  pays  oùlesbiéS  lèiôr  luaez  porte,  fuit  de  dtoi&.ou  de  kCouftu- 
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ir.e,âflV.io!r  ét  biens  de  droiél:  efcrir  fclur.  la  computation  de  l’Aut  une. 

C.di  rrejfiejl.ic  csaurrc?  pays  toutaiofi que  lacouftume  l'ordonne,  fuiuant  1 ^ ’ ’ 
ic  texte, i»  l.fieiritirum  ff.de  nfljw:.t»iilit.  , * 

Le  teftatcur  par  fon  tcftament  fai:  heiicicre  vniuctfcllefafemme:8f  adue 
nant  la  uiorrd’icelle,  iQftiiu:,&  lubftiruc  fou  fils , lequel  après  veut  impu  y, w, «<»,/»#. 
gnercc  ceftamenr,&d't  qu’il  y a pteterition , veu  qu  ileft  fils,  & en  premierJJ««>/iiw, 
etegrciSene  fe  trouue  par  ledit  tellarncm  eiheredé,  ny  inftituéÿ  t*dcm.  lnfi.u'  m ,m  * 
de ktrcd.qutab intefitt -dcfcr,  Sc  par  air.fi  eft  leteftametu  nul,  Jjefi.in  prtnc.dtmin' 
txiixred  hic. La  femme  fou  Aient  le  teftamer  tir  d:t  qu’il  vaut, -d’autant  que 
c\-ftaflczqii’ilprennefi  force  du  fécond  degré  » afîauoirdc  laiubftitution. 

hi*.&  pojlhu.&  l.fimda.m pria:  jf.de  i mu ft. rapt,  & plus  cxpteflé- 
rncrt  ml.exfeÜo  $ Lu:t  tu.fj.de  t/ulg.Cr  pu  pii.  joint  que  le  fils  a putcment  SC 
fiivplement  (a  lcgitirne,qui  font  quatrconccs  & ladite  heritietc  huiét.I./ci- 
T/.s«.§.iiun  jura.ï.C.dctnojjî.tefîam.  Et  pour  ledit  tcitan.cm  futiugé  par  ar-  “ i; 
tell  de  Grenoble, enl’an  i^t>o. 

XVI.  ofliMm 

La  procedure  faite  par  deuant  vnOftiri.  iSccIefiaftiquepourlarecognoif-^, " ‘r^ 

fance.ft  vérification  d’vn  tcftamenr,  lulques  à l’auoir  rédigé  en  forme  d in-  ,XÊmn  rm. 
firumr ut  public.n’cll  authentique  , pour  ietuirde  teftameru  en  Coût  laye.  /?*»•«« in; h. 
Er  pareil  doute  fut  parla  Cour  à Paris, le  quatorzième,  Fcuricr  tjp,appotn 
•tiau  Confcil.  ,',i  i • 

XVII. 

On  voit  (ouuent  entre  Nobles  , qu’en  contraéb  de  Matiagepafches  font 
appofez,par  le  reglement  de  (accédions  à venir  de  leur  poftei ité.auccfubfti- 
tutions.Se  autres  chofcs  qui  font  de  neceffaire  oblcruation  : en  forte, que  les  contraôu  ijl 
er.fans des  cnfans,Sc  autres  appelez  y viennent , itum inuieù p*iritiu,6clans'",“ “•*  *4- 
eftre  heritiers  de  lcurfdirt  peres,par  le  traiâ:,  St  fuitedelduespafchcs.  Etli  " 
de  (lus  a e fie  taie  doute  , (i  les  fuccc fleurs  fobt  tenus  auxdcbtes  de  leurs  pe  ^J'dVîi  fa 
res.fteres  ou  autres  predect  fleurs, à qui  tnediatement  ou  immédiatement  ils  c:pp.mt 
fiiccedent:  Jcrcefmcscn  vn procez aduenu  entte  meflîte  Vincentde  Ci- f‘"r,{ de  Te- 
fauteur  d’vnc  part,&  raeflnelran  de  Foi*  Comte  de  Cramang,  pour  raifon'”  J 
de  la  terre  de  N ;flîer,comme  de  pendante  de  la  Seigneurie  de  Marpas  Ledit 
Comte  eftoit  fils  de  Gefton  dcFoir.quiauoit  efté  condamne  à tclalch  et  la. 
dite  terte  auec  teftirutiou  de  fruiûstSr  quant  à la  teue.il  accotdoit  bic  la  e«u; 
ftnmiontmais  quant  aux  f.aiâr  ildifoit  n'y  eilictenu , poutee  qu'il  n’efloit 
Ivetjtiet  r.y  bien  tenant  de  fon  pete  condamné.  Sc  que  és  biens  qu  il  auoic  rc- 
cueilly  de  lui , il  eftoit  appelé  pat  le  contraâ:  de  mariage  de  feu  leanYfa- 
licil:  de  FoiïtSc  que  d’iceux  il  eftoit  heritier  ex  p*üenectj[ario,&.  non  de  fon 
pere.Ce  néanmoins  paratreft  de  Bardeaux, donné  en  luin  rjjr.  ledit  Com- 
tf  Kit  condamnées  fruiâsperceus  ta:  par  lui  que  par  (es  prcdecc fleurs,  qui 
furent  1 quidc  z fumant  les  preuuesi  trois  mille  liutes  tournois. La  raifoneft: 
qi’iMtjjecluktris cft,& locebtredis,  litet  viriharritcn  ft.l.fnc-cejj.  jjjeiut.  mair.  / 

& td  déclarât  Aeberic.de  Rejet. in  l fia.de  doter. inter  vtr.çjr  va*.  Et  for  ce  pro- 
pos on  lient  que  Mor.fieui  le  Dauphin  ayant  par  necefltté  de  laloy  Saliquc  uinr,;/n,n 
dtoididt  fucccder  au  Royaume  fans  attendre  1a  volonté  du  pere,  cft  tenu  à u Deefhm  te. 
ce  quefon  ptedecefléur  Roy  a contraélé.promis,  & débité,  tout  ainfi  qu’fnc  *“*  ,,n- 

priuee  perfunne,par  Olirad.fenyî.'  xceij.  ■ ! . • ^ »»*»*•*/• 
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mrfn  ifi  ri'  d'hetititr.qui  fer»  tenu  de  porter  le  nom,5c  armes  du  teftatear, 

4t  ftnn  la  *ft  receoc, 5c reputee  conditionnelle.  Lmnlitr.  qiuviro.  f fi quit htrtditttrinm 
•***.  & m firammfi.dt nndit.infiitmit. &ainfi  futiugé  par  Artcft  de  Grenoble  allégué 
**•  parGuid.Pap.fiM/^f/j.  Le  pareil  d’vn  légat  amfi  fait.  Il  y a bien  à ditc.que 
telle  charge  foit  appolee  par  condition, commette  veux, que  celle  inftitution 
foir.poutuca  qu’il  porte  le  nom.fc  les  armes, 5c  non  auttemettear  (orale  de- 
faut de  la  condition,  & d’accompliiTement  d’icelle  fait  le  tout  uul,ou  bien, 
quecefoit  pat  forme  de  (impie  charge  ou  moyen, comme,  le  fais  mon  heri- 
tier tel, moyennant  ce  qu’il  portera  le  nom,*:  armea,&c.car  le  defaut  détel- 
le charge  n'induiroit  pas  nullité  .maisconttaintc  d’yobeyr,  commecftcy- 
deffoutàplein  déclaré  au  tilire  des  legt.artetts  1 1 1. 

4.  xix.  - *>r 

ZMtfftmm  4 Vn  ladre  peut  librement  faire  teftament.&difpofer  de  fesbiens.camme 

il  lui  plaift,(ans  differenee.corame  aefté  iugé  par  artcft,  ainfiquei’ay  veucs 
mémoires  de  moniteur  Defloges.  Et  de  mi  ne  fe  trouue  point  interdit  de  ce 
faire  en  aucun  endroit  delà  loy  diuins.ou  ciuile,&  par  ainh  permis  & delaif- 
fé  en  fa liberté.*»/./  « tt.dt  ttft.& ttfiamïtt. § t»m,^*i  vtrfjnHlMttfi.fi. 

«Vn  ladre  pevt  libremint  faire  test.]  Autre  chofe  eft  d’vn 
paralytique, le  teftament  duquel  fait  par  permiffion  de  la  ConrdePatlemct 
de  Bordeaux,  aefté  déclaré  nul  pat  artcft  de  Paris  donné  en  la  gtand’thibre 
le  ly.d'  Oâo.i^.Choppin  fur  les  Couftumes  de  Paris.  l i.tit.^.art.u.  & aa. 

XX. 

Comme  de  certaine  fentence  donnée  par  noftre  Senefchal  de  Lyonou 
"M«  j^**,'*f»n  Lieutenant  le  quatorziefmc  iour  de  Décembre  mil  cinq  censfoixanw 
ni lairnr , & huiétau  profit  d'Antoine  lnftc.Benoift  Liberal,  & Ieane  Chabertfa  femme 
• n/wù,  !’>  **  defendeurs , ôc  oppofans  à l’execution  des  lettres  de  commiflion  obtenues 
fit"  tfft eiwcr  (e  s.Xulilec  dernier  patte  contre lean  Floris, Ieane, Ôc  Antoinette  Philippe*,  ÔC 
U fmaét  fi  Antoinette  Geneuey  demandeurs  en  l’execution  defdites  lettres , parU- 
naa'fadm-  qa*Hc  noftre  Senefchal  ou  fondit  Lieutenant  autoit  adiugé  aufliisdcfen- 
•sots.  dents  la  recreance  de  la  moitié  de  tous , & chacuns  les  biens  qui  furent  de 
Guillaume  Geneuey.flc  laques  Geneuey  fon  fils,  5c  delaiflcxpar  leur  de  ces, 
rendue  contemieufe  par  les  demandeurs,  en  baillât  caution  pareux  de  ren- 
dre icelle  moitié  de  biens,  5c  ftui&squiprouiendrontcn  icelle  s’il  eftoit  dit 
par  cy  apres  que  faire  fedeuft,  &faiîantdroiâau  principal.dit  qu’il  feroit 
procédé  auiiigementdu  procès, fana  enquérir  desfaiébdes  reproches.  Ct 
faifant  autoit  diflSnitiuemét  maintenu, îc  gardé lefdits  defendeurs  5c  oppo- 
, fans  en  lapoiïcfiiondetous,5c  chacuns  les  biens  qui  furent  de  Guillaume  5c 

laques  Geneuey  pere  5c  fils, faifant  aufdirs  démandeuts,  Si  d tous  ceux  qu’il 
Epp^iendra  defenfe  de  ne  les  troubletouempe/cheren  ladite  poiléflion.i' 
•à/T* ‘ ' peine  de  dix  mil  liutes , dciceuxdemandeutrcondamneséidcfpensdel’in- 

ftance, dommages, 5c  intetefts  procédant  à caufe  du  troublereel.- endetté  de 
la  part  defdits  demandeurs  appelé  en  noftre  dite  Cour  de  Parlement,  en  la- 
quelle lefiites  parties  ouyes  en  leur  caufe  d’appel,  & le  procès  pat  eferit  ci- 
clu,8c  recea  pour  iuger  fi  bié  ou  mal  autoit  elle  appelle  : ioint  les  griefs  hors 
le  procès, prodnftion  uouuelle  defdits  appeians.  qu’ils  pourront  bailler  de- 
dans le  ttrçps de  1 Otdonnaace  : aufquels  griefs  lefdits iatimez  pourraient 
stfpondre,  fie  canut  .ladite  piodu&ionnouuelle  bailler  cuntreiu aux def- 
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pens  de  fdits  appellans,&  iceluy  procez,gtiefs,refponfei  à iceux,  forclusion 
de  produite  de  nouuel  par  lefdits  appelant, requelte  prefentte  à noftre  dite 
Ccurpar  lefdits intimezdu  lixiefme  May  mil  cinq  cens foixante dix , ten- 
dant afin  que  où  noftre  dite  Cour  eniugcî:  lcditprocezfe  voudroit  arrê- 
ter fur  ce  que  le  tt  ftament  fa i€t  par  feu  Guillaume  Geneuey  ledeuxiefme 
Septembre  mil  cinq  cens  foixante  quatre  produit  au  procez , &en  vettu 
duquel  lefdits  intimez  tequeroienteftre  maintenus  en  poflefllon  des  biens 
contentieux  n’eft  (igné  par  ledit  teftateur,  & tefmoins,  lefdits  intimez fuf- 
fent  receus  à articuler  de  prouuer  queicelui  teftateur, ôc  tefmoins  lots  dudic 
tcftament  elloient  atteins  , & frappez  de  pelle  ,&  autres  lai  As  mentionnez 
en  icelle  tequelleià  laquelle  aui oit  ellé  referué  faire  droid  en  iugeant  ledit 
proceziveu,  & dil  gemment  examinc,pariugemenr,&  arreftde  noftre  dite 
Cour  dit  sellé  .fansauoir  efgaid  à ladite  requefte  ,Sc  fansfoy  attefter  audit 
tellamét, comme  nul,de  nul  effe&,&  valeur  qu’il  a ellé  maliugé  par  noftre- 
dit  Senefchal,ou  fonditLieutenant.bien  appelé  pat  leldits appelant.  Et  en 
amendant, & corrigeant  ladite  fentence  a maintenu,  & gardé,  maintient,  5c 
garde  lefditsappelans  en  poflefllon, Scfaifine  de  tous,  8c  chacüs  lefdits  bics 
contentieux, a leué.&ofté, leu»,  Se  ode  noftre  main,  ôc  autre  empefchemër» 
y mis  pat  le  débat  dcidiics  parties  : & Il  a condamne , 6c  condamne  lefdits 
intimez  és  defpens , tant  de  la  caofe  principale  que  d’appel,  dommages,  Si 
imeieits  procédant  à caufe  du  trouble  reel,la  taxation  defdits  defpens  , Si 
liquidation  defdits  dommages,  & interdis  à noftte  dite  Cour  refetuee:  la- 
quelle a au  (Ti  ordonné,  & ordonne  que  ce  prefencarreft  fera  leu.  Si  publié 
en  l'auditoire  de  noflrcdit  Senefchal  ou  fondit  Lieutenant,  auquel  enjoint 
de  garder  & faire  garder  aux  Notaires  l’ordonnance  fur  peine  d'amende  ar- 
bitraire. l’arld  void  onque  la  Cournes’eft  voulu  atrellerd la  déclaration 
publiée  en  icelle  fur  l’apptobation  des  contrats,  5e  teftamens  teceus  en 
l’an  1570.  efquelsla  folennité  des  fignatutes  n’eftoitobferuee,encores  que 
la  contagion  les  deuil  mouuoit  à les  receuoir.  Ktencoreseft  notable,  que 
combienqueladeclarationdu  Roy  ne  fut  encores  du  temps  de ceft  arreft 
obtenuc,ôe  vérifiée,  fi  eft- ce  qu’il  fait  confequencedl’aduenic,  que  la  con- 
tagion du  teftateur  & tefmoins  ne  peutexeufet  laditefaute  delignaturc, 
comme  fetoit  de  prefent.  Ledit  streft  eft  du  11. May  1570. 

[ Tcftament  requiert  tefmoins  qui  lignent , ou  qui  déclarent  ne  le  pou- 
voir par  l'Ordonnance  d’Qrleânsart.iS+.Se  fart. i<>  (.de  Dleis,  Si  fut  le  tefta-  * 

ment  déclaré  nul,  faute  d’y  auoitfaitlignctie  troiliefrae  tefmoin,  les  deux 
ayans  ligné  ,8e  n’eft  exempt  le  Curéou  Viealte,  ou  Notaire  Apoltolique,  abrç.  sïpd  ' 
aulquels  fut  lors  enjoinÀ  de  garder  l’Ordonnance  d’Orléans  à peine  de  M'A'»?! 
nullité.  Vn  tcftament  eft  aufli  nul  par  faut»  d’eftte  leu  entièrement  & te- 
lc  u au  teftateur  Se  n’auoir  elle  la  minute  lignée  dudit  tellateur.ny  iceluy  in- 
terpel'c  de  Ijgner.  Il  y en  a atreft  notable  dôné  en  la  premier»  Chambre  des 
Enquettes  pour  Hugues  Bourbon  cotre  Nic.de  Hayncau  8c  Carliet,  décla- 
rant le  tcftaœéc  de  feu  Imbert  nul  Scfuggeré.Sut  ce  propos  faut  noter  quâd 
lscoufturrc  porte  exprelfeuient  que  le  tcftament  foitlen  8c  releu:  le  ceflp- 
tnent  n en  faifanr  mention,  le  légataire  n’eft  teccuable  à mettre  en  fait  qu’il 
a elle  rclrUjComme  a notédu  Moulin  fur  la  coullume  de  Sens.  D’auanta* 
gequand  la  Coullume  requiert  que  lcteftaroentfoit  diAé  , nommé,  encoà' 
res  que  les  Notaiscs  8c  tefracins par  tfctit,aycnr  parle  teftament  dit  qu’jl  a 
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efté  diâé, nommé:  fi  toutesfois  il  appert  fptcialetrét  par  lefditstefmoin<tîn- 
ft  ruroenraires  ouys  en  l’enqucftc,  que  le  teftament  ait  edé  apporté  tout  fait, 
encore j qu’il  ait  efté  leu.  & approuué,  il  ne  fuffit.  lugé  le  n.luillet  157^  cc  ti- 
tre le  teftament  de  la  Djimc  de  la  Boue,  ayant  donné  & légué  à l'on  aifné 
rous  fei  meubles, acquefti  & conquefts,  félon  qu’elle  pouuoit , pat  la  Cou* 
ftume  du  V crmandois. 

XXI. 

Comme  en  certaine  caufe  mène  par  deuant  noftre  Baillifde  Foteflsou 
Ton  Lieutenant,  entre  Antoint  Gtandjon  l’aifné demandeur d’vnepart , & 
Antoine  Grand  jon  le  ieuneen  Ton  nom,  & ayant  prins  la  caufe  pout  fes  au- 
tres frétés, & fauta  defendeur, d’au  tre.euft  elle  de  la  partdudit  demandeur 
dit,fc  ptopofé  que  Enemond  Gtandjon fonpere  auoit  fait  fon  teftament  le 
if.Mars  qfo.par  lequel reuoquant  tous  autres  teftinients  ou  codicilles  qu’tl 
auroit  fait  auparauant,  fie  apres  auoit  faits  quelques  legs  particuliers  àcha* 
cun  de  fes  enfana  puifnez»  il  auroit  nommé,  & infticué  iceluy  demandeur 
fo«  fils aifnrfon  heritier  vniuerfeltqo»  ce  teftament  eftoit  eu  bonne  forme, 
fait  auec  toutes  les  folemnitei  dedroiét,  au  moyen  dequoy  concluoit  à ce 
que  comme  heritier  vniueifel  de  fonpere  il  fuft  maintenu  & gatdé  en  pof- 
ieflion  6c  iouy (lance  des  biens  delaiffez  par  le  decez  de  fondit  pere  : & en 
cas.de  procez  que  la  recreance  loy  fuft  faite,  6c  adiugce,  & à fin  de  dtfpens, 
de  la  part  dudit  defendeur  euft  efté  dit  de  propofé  au  côtraire  que  Eucmond 
Gtandjon  leur  pereauoit  fait  fon  teftament  dés  le  tteziefme  Septembre  n il 
cinq  cens  cinquante,  par  lequel  il  auroit  nommé  fie  inllitr.é  icclui  defen- 
deui  fon  heritieryniuerfel  :confequeromentquràluycomme  heritier  vni- 
ueifel de  Ion  peieappat tenoient  les  biens  delaiflcz  pat  le  decez  de  fondit  pe- 
re  Et  pour  refpondteao  teftament  fait  le  quinzirftne  Mais  enfumant  .par 
lequel  ledit  demandeur  ptetendoit  auoit  cfté  mftitué  hei  itier  ,&  tous  amies 
teftament  s faits  aoparauamauoienteftéteuoquez,  difoit  que  ce  fécond  te- 
ftament  du  quinuelme  Mars  mil  cinq  cens  cinquante  autoitefté  tcuoqué 
par  leur  pere  le  a,. Ma  y mil  cinq  cent  cinquante  deux,  déclarant  qu’il  vou- 
loir que  ce  fécond  teftament  fuft  de  nultfFeâ-  & valeur:^  que  cefte  teuoca- 
tion  auroit  cfté  faite  par  deuaut  le  Notaire  qui  auoit  rteeu  ledit  fécond  te- 
ftamcnt,&  enptefence  de  troia  tefmoins:  quecefte  reuocation  eftant  flfti- 
fante  , le  demandeur  fon  ficrc  aifné  nefe  pouuoit  aidet  dudit  fécond  tefta- 
ment,Sc  que  panant  le  premiertdiament  deuoit  demeurer  en  fafiuicc:  en 
tout  euenement, que  tous  les  enfans  deuoient  fuccedei  par  inttfiAt , con- 
cluant à fin  d’ab(oImion,Sr  de  dépens. Par  ledit  demandeur  pout  les  répli- 
qués euft  efté  dit  que  le  dtoiéf  efctifadefnc  lamefme  foie mnité  pour  teuo- 
quet  les  teftatnés  que  pour  lcsfairctqtiecen’eftoit  tllfz  que  lcteftatcureuft 
eu  volonté  de  reuoquer  vu  teftament,  qu’il  auoit  folentfiocliemem  fait  : car 
cela  ne  dependoit  pas  de  fa  nuë,&  fimple  volent  éunais  qu  il  f Joii  que  cefte 
volonté  fuft  tefinoigoet  pat  vu  autre  fécond  teftament  autant  foleu  nelle- 
meat  fait  quale  premier.  Que  à la  vérité  par  la  difpofition  du  dtoiékcfctis 
eftoit  permis  pouuoit  reuoquer  vn  teftament  par  vn  autre  moycqueparvn 
fécond  teftament, comme  par  vne  teuocatifi,  à fçtuoir  quand  le  teftatcuren 
prefence  de  trois  rtfmoiotreuoque  le  teftament  qu’il  auoit  fait  auparauant 
& que  auec  cefte  reuocation,  dix  ans  foieut  paflez  depuis  le  iour  dudit  tefta- 
xneut  qu’il  veut  reuoquet;  cognoiiL.it  quels  reuocation  eftoit  faite  pat- 
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deuant  trois  tefmoins:mais  difoit  que  le  laps  de  dix  ans  requis  pat  la  loyn'c- 
ftoit  expiré  , 5c  que  le  tellateur  n'auoic  pas  vefeu  dix  ans  depuis  le  tefta- 
meneque  l’on  pcetcndoit  reuoqué  : que  ce  teftament  eftoir  faid  l’an  rail 
cinq  cens  cinquante-deux , tellement  que  la  reuocacion  mife  en  auant  par 
le  défendeur  u 'eftoic  accompagnée  de  toutes  les  folemnitez  requifes  de 
droidcoafequcmnient  n’eftoie  vallable  ny  fuffi  l'ante  : que  les  patries  eftans 
demeurans  en  pays  de  droid  eferit  doiueut  eftre  reiglees  feion  le  droid 
ciuil  des  Romains  : duquel  pouclcitigement  de  ce  different  les  mges  ne 
fc  pouuoient  départit  : qu'il  ne  feruiroit  audit  defendeur  de  dite  qu'il  s’a- 
giftd'vnc  reuocation  d’vn  teflament  faitftpar  le  pere  entre  fes  enfans,  5c 
quêteur  ainli  qu’vn  teftament  faid  pat  lepete  entre  fes  enfanseft  valla- 
ble , cncorcs  qu’il  ne  (bit  faid  aueclesfolcnnicez  de  droid  ciuil , par  mef- 
mc  raifon  vnc  reuocation  d’vn  teftament faid  parle  perc  entre  fes  enfans 
feioit  vallable,  cncorcs  qu’elle  ne  fuft  folennellcrnenc  faide:  car  la  ref- 
ponfeferoit , que  pour  la  faueur  des  enfans  ilfcroit  plusneceflaire  de  gar-. 
der  eitroide.ncDr  les  folemnitez  de  droi&en  reuoquanc , que  en  faifant  vn 
teftament,  à fin  qu’il  fuft  plus  mal-ailé  au  perc  de  contteuenir  à fa  premie- 
re  difpolition  faide  en  faueur  de  fes  enfans,  5t  qu’il  ne  luy  fuft  pas  permis 
de  1a  reucquer  lrgeretrcnt  à leur  pceiudice , pour  poftlble  en  enrichir 
d’autres  qui  ne  luy  appaiciendroient  de  ft  près.  Pour  celle  raifon  le  droid 
cita  1 requiert  que  la  reuocation  d'vn  teftament  faid  par  vn  pere  entre  Ce  s 
enfans  (oit  faideen  ptefence  de fepttefmoins , 5c  parce  moyen  requière 
plus  de  folennué  en  vne  reuocation  d’vn  teftament  faid  entre  les  enfans, 
que  le  droid  n’en  délire  en  vne  reuocation  d’vn  teftament  faide  entte  les 
eftrangeis  : confcqucmmenc  fouftenoie  que  celle  reuocation  mife  en  auanc 
par  le  defendeureftoit  defedueufe,  8c  inluffifanrc , 5c  que  eftant  celle  reuo- 
cation infuftil'ante,  il  s’enluiuroit  que  le  teftament , par  lequel  ileftoit  in-] 
ftituc,  deuoie  demeurer  en  fiforcc  , 8c  vertu, ôc  qu’il  elloit  bien  fondées 
fins, 8c  côclulions  pat  luy  prinfcs.Par  ledit  defendeur  eull  «de  dit, 8c  reenon- 
fl  ic  pour  ici  dupliques  que  celle  reuocarioa  elloit  faide  par  deuant  vn  No- 
taire 5cqr).ii  telmoius,  qui  elloit  tout  ce  que  l'onpouuoit  defirec  pour  vn 
certain  telmoignage  de  la  verttédel’ade  : 5c  que  ladide  conftitucion  du 
droid  ciuil.  qui  paile  de  la  forme  desreuocations  des  teftamens,  approuuc 
la  reuocation  faide  par  deuant  trois  tefmoins  feulement  fans  Notaire  : que 
à la  vérité  celle  côflicution  demandoit  ledit  laps  de  dix  ans  auedadice  reuo- 
cation,mai:  que  ce  laps  de  dix  ans  elloit  du  tout  inutile:  car  ne  fe  comptoic 
point  duiour  de  la  reuocation,  mais  du  i*ur  du  teftament.  Ileftoit  certain 
qu'il  ne  pouuolc  appottei  forccouauthoritéàla  rcuacation.  D’auantag*  il 
hloit  entendre  la  conftitution  ciuil*  tomme  donnant  forme  auxreuoca- 
ii  uns  des  teftamens  faids  entre  les  ellrangers  & qu’il  elloir  quefUon  audid 
ptocez  d'vne  reuocation  d’.vn  teftament  faid  par  le  pere  entre  irscofansmô 
point  pour  f lire  vn  aune  teftament  ou  difpolér  au  profit  d'vn cllranger:  8e 
au  prctudice  de  fîs  enfans, mais  pour  les  égaler, 8c  faire  fucceder  pat  i ntt  fiat, 
que  1rs  difpo  lirions  des  peres  entre  les  enfans  «ftoient  fauorilees  autrement 
que  cclle^jui  cftoienç  faidea  entre  eftrangeis:  parce  qu'elles  n'efloienc 
obligées  ate  folennitez  de  droid,  comme  font  les  teftamens  faids  entre  les 
eftrangeruque  files  teftamens  faidsentre  les  enfans  eftoientdifpenlcz  des 
folcnuitcfc  dt  droit  cttill, par  mefate  raifon  aufli  Icsicuocatiôs  desreftames 

B B B B ij 


ïU4  t.T>e  T e fi  amenés, &c.  Littré X X. 

encre  les  enfant  n’y  doluenredre  aflraintrs,  veu  mefmes  que  ledit  laps  de 
ic. ans  deuoicedre  pluftod  mis  au  nôbre  des  fupei Hues  fubtilités, que  d'edre 
cépté  poutvne  forme  neceflaire  : quccede  maxime  de  ne  rechercher  plus 
grande  folennité  en  la  reuocation, que  en  la  façon  des  tedamens.cdoic  fon- 
dée lnr  la  reiglcde  dioid.difant  qu’il  n’y  a rie  plus  naturel  que  défaire  rr.e 
chofc  par  mefme  moyen  qu’elle  eft  fai  die.  S'il  faloic  pefer  la  faueur  des  en- 
fant pour  difpenfer  celle  reuocation  de  folennité  de  droit,  il  cil  bien  certain 
que  par  la  reuocation  les  enfant  eltoiéi  bien  plus  fauorifez  que  par  le  teda- 
ment  reuoqué,  par  le  tedamcc  vn  des  enfant  emportoit  toute  la  fuccelïi  jn, 
par  le  moyen  de  la  reuocation  tout  les  enfans  fuccedoient  egalement:  & en 
ce  doute  l'on  deuoit  toujours  recourir  à l’equalué.qui  ell  mere  de  l'equité: 
que  ledroiét  ciuil  veut  bien  que  les  reuocations  des  ttdainens  entre  les  en- 
fans  foient  faites  deuâtfept  tefmoins  quand  le  tcflateut  fait  vn  autre  tella- 
ment  parfaift,6e  félon  lesfolennitcz  dedroi&mais  difoitqtie  cela  fedruoic 
«ntendie  quâd  le  tellateur  reuoquoit  le  tedamcc  pat  lequel  il  auoit  ind'tué 
fes  enfans  feshericiers,  par  vn  autre  tedamcc  paifaic  & folennel  pour  indi- 
tuer  les  edrangers  au  pretudicedefesenfani:  maisque  les  parties  n'ciloienc 
en  ces  termes:  car  la  reuocation  dontedoit  quedion  edotr  faite  par  le  pere, 
non  pasenintention  défaire  vn  autre  tedamet, pour  par  iceluy  indituer  vn 
edi  âger, mais  en  intentid  de  deceder  inttftnt,  6e  de  latfter  fucceder  fes  enfant 
egalement  pat  tmcjlai:  Sc  de  cede  égalité  dépend  la  faueur  de  cede.reuoca- 
tiô,laquelle  regarde  leprofii  de  tous  les  enfans,  & confcqucmenr  qui  i die 
ferott  faite  fans  folennité,  elle  feroit  neantmoins  valable  en  faueutdes  en- 
fant foudenantparfes  moyens  qu'il  edoit  en  voye  d'abfolution  des  côelu- 
fiont  dudit  demâ  ieur.  Tant  autoit  edé  procédé, parties  eu yes,  & icelles  ap- 
pointées contraites,  6e  à e (ente, produite , baillercontredit.',  & faluations, 
lefdites  parties  n’auroient  informé, mais  autoient  refpeéliuement  produitd, 
efcrit.baillé  contredits, Se  faluar  5s,  Se  finableméc  appointées  à ouyr  droit, 
nodtedit  Bailli f ou  fondit  Lieutenant  par  fa  fentcnce  du  frptiefme  iour  de 
Septemb.tt^t.auroit  maintenu, Regardé  ledit  demandeur  en  poiTeiïion  de 
tout,  je  chacus  Ici  biens  delai  liez  apret  le  trefpasde  feu  Enemôd  Grand  jon 
pere  des  parties  fans  preiudice  deslrgitimes  fur  iceux  dudit  defendeur,  Sc 
aucret  enfans,  je  auroic  condamné  ledit  defendeur  es  defpensde  lin  fi  âce,8c 
es  dômages.ée  interedsprocedans  du  trouble. Euftcdé  de  la  part  dudit  de- 
fendeur appelléii  nodte  dite  Cour,  en  laquelle  parties  ouyes, 6e  le  precez 
pateferit  céclu,  ôc  receu  pour  iuger  fi  bic  eu  mal  auroit  edé  appelle  joint 
les  griefs  hors  le  procez,  prétendus  moyes  de  nullité,  Sc  produdl  6 nouuellc 
dudit  appellant, qu’il  pourtoit  bailler  dedans  letemps  de  1 ordônancc:auf- 
quelsgriefsôeptetendus  moyens  de  nullité  ledit  intimé  pourtoit  refpôire, 
âc  contre  ladire production  nouuellc  bailler  contredits  aux  defpers  dudit 
appellant,  fle  iceluy  procez  veu  auec  les  griefs  dudit  appellant:  Se  fore  lu  lion 
de  bailler  relpôles  il  iceux  par  ledit  intimé:  6e  tout  diligemment  examine, 
nodre  dite  Cour  pat  fon  iugemer,  ôc  atred  a mis,8e  met  rappellstiô,5e  fen- 
tence  dont  a edé  appelle  au  néant  lâns amende  Et  en  amendant  ladite  fen- 
tcnctadeclaté,6edeclatelareuocatiô  dutedament  faite  pat  le  pare  delïli- 
tes  parties  entre  tous  fes  enfans  le  tç.iour  de  May  iftt.  mcntiônee  au  pro- 
cez,bonne  Ô£  valable. Et  a ordonné, 6e  ordonne  que  lefdits  appellant,  8e  in  ti- 
wié,6c  autres  leurs  ftercs, 6c  faut*  fuccedetont  és  biens  demeutezpar  le  de- 
« - ccz.dK 
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cer.  de  îeurdic  pere  abinttftat , fans  defpens , tant  de  U caufe  principale  que 
d'appel.ïe  pour  caufc.Ce  fut  kpremierdeluin  157a. 

XXII. 

Pat  deuantlc  Bailltfde  Nogentfur  Seine  s'eftmea  procex  entre  N.N.  ^ 'ftt^apn/L 
demandeurs  en  matière  de  partage,  & N.Mauderc,  tuteur,  fie  curateutde*  m»<  <u  u.r 
enfans  mineurs  d‘anï,defendeurs.  Les  patries  font  d’accord  que  N -aeâ  plu-  f‘"  /*«<<«■* 
fieursenfans.-  l’aifnéa  efté  le  pere  des  defendeurs,  auquelil  a fait*  plusieurs  ^‘ul 
aduantages.fie  donations, mefmes  de l’cffice,  & eftat  de  Grenetier  de  Nogét  cl 
fur  Seine,  Se  depuis  eft  décédé  furuiuancfon  ayeul,  pere  des  demandeurs: 

Que  depuis  eftledit  aveuldecedc.  Les  demandeurs  les  enfans  en  premier  £«v'"  <ptiit 
degréont  requis  partage  en  la  (ucceflion  del’ayeu! les  defendeurs  l'accor*  “ 
dent:  Se  lîdeHusfetrouucntcn  drfeord  des  donations , Scaduamagesfai&s  m’ 
au  feu  pere  des  defendeurs, qui  dicnt  qu’ils  renoncent  i la  fucceffion  de  feu 
leur  pete,quieiloit  l’aifné , St  n’y  viennent  du  chef  de  leur  pere  , aies  de  leur 
propre  chef:  car  quand  lepeie  a efté  marié, n’a  pas  efté  en  puiiïâncede  fott 
'pete.fi  toftqu'ila  efté  mort  les  petits  fils  font  entrez  en  UpuifTance  de  l'a- 
yeulpardtoiâ  de  fuite.  Les  demandeurs  dicnt  que  les  defendeur*  ne  ptu- 
uent  fuccederà  l’aycul  que  par  le  chef  de  leur  pererfiede  faiâ  n’en  prennent 
non  plus  que  ce  que  leur  pere  prendroit  s’il  eftoit  envie.  Les  defendeurs 
dicnt  que  s’il leur  falloir  rapporter, ils  feroient  fruftrezdcla  fuceeffionde 
raycuhmefmes  que  l’office, qui  eft  du  Roy.n’eft  au  libre  commerce  des  fub- 
ie&sdaRoy.  Les  demandeurs  dient  qu’il  n’eftde  iudicaturc,  & eft  fouslc 
bon  plaifir  du  Roy  au  commerce  des  fnbiefts.  Car  il  nerefuferefignation 
en  payant  finance  : Le  luge  de  Nogcnt  far  Seine  condamne  les  defendeurs  i 
rapporter  lesaduantages  , fie  donations  que  leur  feu  pere  a eus  de*  deniers 
de  l'officeidomilsappelknt.Par  arreftdc  Paris  du  tj  Aouft  1364.  eft  dit  bien 
iugé.malappcllé.fic  l’amendercnnSeks  condamne  auxdefpens- 

[Dcceft  Acreftdoncfair  mention  Choppin Itb.x.dt  priniltg.  RuîUt.fârtt 
3 .fie  d’aut.e  p énoncé  à la  noftre  Dame  de  Septembre  nSa.rapportépar 
Caron,liuret.chap  fj.  aefté  tiré  l’article  30?.  de  lanouutlle  Couftume  de 
Paris.  V oyez  la  loy  HUrn  C,dt  collât,  bon  l.vnitâm-C.dt  btnk  mattrnitXz  me  fore 
Atreft  eft  rapporté  au  tilutf  7.du  linre  11.  Atreftï.l.C.  ] 

xx  ni. 

Parautre  Arreftdonnc  és  grands  Ioursdc  Clermont  en  l’an  t;S t.  plaidât  Ttfhmm 
Brigart,du  Val,  5e  Durer, fut  iugéee  qui  s’enfuit.  Vn  habitant  d’Aunllac  ’ft  ml\ 
meurt  enfon  liÆ  ayant  efté  bleue  fur  la  muraille  de  la  ville,  lors  quelle  fut 
•iïu  gee  par  les  rebelles  tenais  le  party  delà  nouuelieopinii.fie  ayant  tefté, 
fit  diipolc  défis  biér  au  profit  de  l’vnc  de  fes  filles,  laquelle  ilauoir  plus  auS- 
ragee  que  l’autre d'autre  fille  veut  débattre  le  teftaméc  de  nullitc,dit  qu’il  n’a 
tliédiâépat  le  tcftateur,que  lots  que  l’on  preted  qu’ila  tefté  ni  balbutie  bat, 
j(d  nt  vertu  ÿtidc  tdtctre  f tterât.  Que  fil  o veut  dire  qu'il  a tefté, l'o  ne  peut 
le  mettreenTtefélfi  l’on  ne  dit  qu’ilavoulu  faite  teftawéti«r*rt*www.  Car  il 
«appelle  vn  Notaire, fie  des  rcfmoins:  fie  fi  l’on  regarde  le  droit*  cômun,  on 
trouuera  que  ksTolennitextequifes  n’ôc  eftcgardees.Lafille.qui  fouftenoic 
le  teftament  difoit  qu’il  «flou  militaire,  fie  partant  vallable  en  quelque*  ter- 
me* qu’il  fuftconcea:que  les  fôlennitez  ne  font  reqaifesw  ufiamtntu  milité 
vt  in  «liù,&  fufficit  ttjiatorû  volant  «ttm  probant. Qu’elles  prouueroict  que  le 
defumftauoicdidéle  teftamctjfiCqueparfafoiblcireil  eft  demeuré  impuni 
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fal&tque  Ici  teftamens  faiâs  par  les  peres,  ttiam  fi fini  imperfiSla , tamtn  ftr* 
fcrftttü  kabtnda  fiant  inter  t Hures.  Le  premier  loge  auoit  otdonnéque  la  bile 
qui  a’aidoit  du  te  dament  prouucroit  fe»  faiâs-  La  fille  qui  vouloir  denier 
que  Ton  pete  eu  fl  telle, appellcrreleuc  Ton  appel  au  fiege  Piefidial  d'Aurillac: 
dit  que  la  preuuc  n’cft:  receuable  par  tefmoings.  Par  Sentence  il  eft  du  mal 
iugé,8c  eneraendantle  iugeincnr  que  les  deux  parties  informeront  refpe- 
âiuemcntde  leurs  faiâs.  Appcljux  grandslours.  LaCout  a mis  l’appella- 
tion au  néant, ordonné  que  ce  dontellappelléfortiraioR  effeél.  La  difBcuI- 
téptincipaleeftoit  fur  ce  que  l’on  maintenoit  le  teftament  n’eftrepas  mili- 
taire, pource  que  le  teftateur  eftoit  vn  habitant  d’Aurillac,  lequel  ne  mou* 
rut#ns*/fr'*r,maisenfon  liâ  ayant  eflé  bleilé  à la  muraille. 

XX  II  11.  * 

I’m mpn)  [Voysx  leitiltres  des  teftamens  le  fucceflàons  en  la  Couftume  reforme» 
+rthf  iJn&  de  Paris  contenant  plufieurs  belles  Decifions,&  l’art.u,  ç.de  l’EJiû  de  Blois, 
lttiuin  n-  & l’article  rï+.deceluy  d’Otl.  Au  demeurant.on  ne  peut  eftte  heritier  & le- 
gataire  enfemble.mais  bien  donataire  en  collaterale.  Melinem  in  Confuttud. 
Pariftit .11. Cela  toutesfoiss’entend  fâinement  en  mefme  Couftume.Sf  non 
pas  quand  il  y a taifonde  différence,  comme  il  a elle  logé  par  arreflde  Par- 
lement de  Paris  au  mois  de  Ianuieriff;.  entre  les  heritiers  de  M P.  Bureau 
Aduocat  à Paris,  décédé  le  dernier  Oâobre  t;9c.delaiflcx  vnfrere,  & vne 
fisur.Sc  plufieurs  neueux  d’tn  frété  & de  deux  bruts,  aufqucls  neueus  il  a- 
uoit  légué  les  meubles  & acqucfts,  & par  ce  qu'il  n’y  auoit  aucuns  acquefts- 
à Mont£ort,les  neueux  ne  prenaient  tien  en  vertu  dudit  teftament  àMonf 
fort.  Et  partant  cébien  qu’ils  pria  lent  tous  les  meubles  St  acquefts  de  Parfs> 
ilsneliiffercntde  fuccedctparreprefentation  aux  propres  de  Mû  fortiuf- 
ques  à exclutre  les  tances  aux  fiefs.  Notât  Molinttu  in  Ctnfutl.  Montf.  Néant- 
moins  faut  noter  que  l heritier  de  l’heritier  peut  bié  eftte  donatairercorome 
pat  arteft  ptcnoncéen  tobbe  rouge  pat  Moniteur  le  Piefident  de  Motfan 
le  4 .luin  n79-fut  la  donation  faiâc  pat  le  teftament  de  feu  fient  de  Boucha- 
uanne  àfonneucu  fils  de  feuiafeeut  herlticreen  partie, confiimee. 

[ryboM, d v droict  d’eslike  Vn  heritier 
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T titre  t.  ^ArreB  premier. 
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O h ii  t n que  de  droiél  heredi  é ne  puiffe  eftre  tranfmife  par 
|j  contra#  entre  rtfsj.kareditai  Cdt  paüiJconutnt.Cz  neantmoina 

Kfuyuant  l’opinion  de  Mafuer.dr  foat.f  namlictt.fr  dthartd  inflit. 

l’on  obferue  le  contraiie,flc  font  journellement,  tant  en  pays  de 
Dmiélefcrir,que  de  Couftume,fuyuic*  inftitution*  d’heritiers  legitimerr  et 
faiâr  s d’ailleurs, en  contrats  de  mariage*  focieté  de  tous  biens, & autres  Et 
•infi  a eflé  fouuent  iugé  par  arreflde  Tholofe, codante  dit  Aufr.tfutft-ccccH]. 
poutueu  touiesfois  quecefoit  parfermenr,  lequel  il  faut  (uyute.  Etalnfi  a 
eflé  auffnugc  pat  arreft  de  Patis,&  notamment  entre  Nobles,  fans  fo y aire* 
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(1er  à laloy  paüü  tjuod  dot  al. CM  pafl.&c  autre  de  coHatio.  qui  s'entendent  cet- 
te» en  fi mpie  nue»  paétions ,8cnô  pas  en  telles  conuentiôs  fortifiées  d’en 
conttaâ  de  mariage, Sc  retiennent  leur  nature,/./»  tibirtm.jf'de  prtjcrip.verb. 

II. 

« Le  Seigneur  de  Cancon  en  contraâ  de  mariage  accorde,que  l'vn  des 
mafles  dudit  mariage,  8c  celuy  qu’ilcftira,  fera  heot  n de  tous , & chacuns 
(es  biens  : Sc  feront  les  autres  légitimez  , Sc  les  filles  dottecs  en  deniers  : & à l’vn  d$  fis  en - 
faute  de  mafles,  celle  desfilles  qu’ilefl  ra,  feraheritiere.il  aduient  qu’il  y a fâwiptmtjhtt 
quarte  filles, S:  de  mafles  point.L'aifnee  cil  matiee  par  le  pete,qui  luy  donne 
la  maifon  de  Cancon.  Apres  il  fait  fon  teftamenr, 8c  inftitue  héritiers  vniuer- 
fellela  puifuce  , Dame  Fracçoife  de  Verdun , femme  de  noble  Antoine  de  mm». 
Montpefattqui  apres  la  mort  dudit  Seigneur  fon  pere,dh  quelle  eft  t fleuc, 
fer  text.in  l.vnum.ex  familia.f  fi  due  t ff.de  leg-tj-  Meflîie  Charlttf  d*  Mont- 
ferrand,Seigneur  de  Gironde, pour  Dame  Marie  de  Verdun, l'rne  des  qua- 
tre filles, fa  femme, dit, qu’il  y a cfl:â  on  precedéteen  fon  ccuurt  fufte  par 
ledit  feu  Seigneur  de  Cancô, qu’il  veut  prouucr  par  tefmoins:8c  d’abôdant, 
dit, que  celle  que  pretcndla  puifnee.eft  nulle:  car  elle  n’eft  pas  fiiéte  félon 
ce  qui  eftoit  dit  par  le  contraâ,  par  lequel  le  pete  en  pouuoitefi  re  vne  : 8c 
il  n’yaefle&iôexprelTeMi/frt-iKe/.  Par  le  mariage  del  aifncc  iU'auoit  efieue 
pour  la  principale  maifon , à fçauoir  de  Cancon  : 8c  li  ladite  dernicteelle- 
dion  prétendue  par  la  puifoee  par  ledit  teftamenr  eftoit  vallablc.il  faudtoit 
que  la  donation  fai&e  à l’atihee  fuR  nulle:  5c  ne  piuucnt  les  deux  demeurée 
en  valleur:5c  parainfi  le  tout  feroit  teuenu  in  coufam  tnteflati.L heritier  n’a 
autrefondement  que  dudit  texte  inl.vnum  exfamilia.  $.fi  duos,  qui  a deux 
efFedb  Le  premier  tel  que  deiïut.Le  fécond, qui  eft  déclaré  par  Bart.ùidttf* 

$.  inij.nor.  Sc  qui  eft  de  l'exprefTe  inrention  dudit  texte,  que  celuy  quia  puif- 
fince  d ellirc  l’vn  de  plufieuts  à quelques  biens, peut  faite  cflrété  de  deux 
ou  ttois,5c  que  (ouuenr  l’on  peut  charger  la  forme  de  telle  e fie  Ai  on..  Et  no- 
tamment celuy  qui  a donné  ladite  forme, la  peut  traufmuet  8c  déclarer .arg. 

I legts.infin  C.dt  legibtu.  fur  ce  doute  par  arreft  de  Bordeaux  donné  entre  le 
fufnommé.Ie  a+.dc  Mirs  mj;. furent  lefdits  Se  gneuts  de  Gironde,8c  fa  fem^ 
me  teceusen  preuue  du  fiiÂ  de  priorité  de  l'cile&ion  pas  eox  pofee:  Scia 
«créance  ccneantmoins  del'he  édité  arliugec, par  prouifion  audit Seigneni 
de  Mo:itp*far,5c  Françaifc  de  Verdun  fa  femme. 

4 Le  Seignevr.  de  Cancon.]  Peins  de  Boyer  queft.  104.  Voyez 
Ch.  ppinau  j.  haicdepriuilig.  Raflée. parte  i-eap. 4 8c  rapportezicy  le  foift 
duquel  parleduMoulinenla  loy  t.f.ji  t/uü  ita  num.76  . de  verb.oblig.  C’tft 
qu  vn  pere  ayant  deux  enfans  5c  vne  fille,  mariant  la  fille , luy  conftitua  doc 
8c  mariage  de  fa  pari&porcion  de  tous  fes  biens  qui  apres  fon  decezferoiét 
trou  ucz  en  fon  hoirie  8c  fuccefiton,  comme  l’vn  de  fes  autres  enfans,  8c  de- 
puis fît  teftament,  par  lequel  il  donna  plus  aux  enfant,  llrefpond  que  de 
droitft  cela  fepeuuoit  fme,ptrl.paflumi}uoddotaU.C.de  paüit.  mais  qu’il  fal- 
loir iuger  le  contraire,  pour  cequ’en  France  pallumquota  btrednaiu tneex- 
tr.tÜH  mammonj  valet  de  confliuudine.Le  faiâ  recité  par  le  Caronau  a. liure 
des  Rcfp.chap44.eft  pluseftrange,  o 11  la  mere  venant  à partage  aueefes  en- 
fins  , auoir  déclaré  qu’elle  vouloir  qu'ils  luy  fuccedaflênc  egalement  apree 
fou  dccez,8f  depuis  ayant  ftiiS  donation  d aucun  d'eux,  telle  donation  fat 
confirmée  par  acreft.il  en  allégué  d’autics,aa  liure  g.thap.yo.T,] 
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Le  su  i r.Àrreft  cy  dtffus  tu  tiltre  precedent  eft  de  celle  matière, tir  pour 
la  viduité  de  telles  claufes , que  pout  la  neceflîté  de  payer  par  tels  appeliez 
cncontraâde  mariage  , les  dcbtesdc  ceuxelquels  ils  (uccedpnt  parla,  fans 
excufe  depouuoit  dire  que  tel  heritier  ceauentionnel  n'eftmy  heritier, 
finon  ix  patio  luttjfario. 

D t SV  BSTITVTIONS. 

Voyez  Je  I'*fa»c  des  fubft'tutions , l’article  5 ÿ.dc  l’Edift , fur  la  refftonftrancc  des  E- 
ftats  d Oncans,&  .eluy  Je  Moulins, article  J7. 

Tiltre  j.  lArreÛ  premier. 

Sac*J"b'in  ® Perc  iT,nt  vn  Tne  le  fils  heritier,*,  loy  fubftitue 

fif.rfi.  i,  ta  fille , s’il  meurt  lans  erf.i  spructeezde  luy  en  loyal  mariage. 


Umandtt'ki  Ap.  es  la  motc  du  pcre,lr  fils, St  tverine.  Ce  fa  âtPrcflr-.  Apres  cela 

la  fille  neurt.Sc  la  (le  enlans.  Finalement  ineurr  le  Preftic,qui 


fofui  Pit/t"  £,  ^ y„  héritier  Les  en  fans  de  fa  (osur  prerendent  les  b és,  Sc  dient  que  lort 
qu'il  s’ellf'.i&P  edre, I a fa  & lieu  certainement  à la  cor.dHion,/»/mt/iér« 
ru, 6c  par  an  b uuuerr  hfubftitutianàfa  (œoi.qmcftoir  viuaiite.fcr  cnn  bien 
que  du  vruant  de  fondu  fiere.elle,r  y lesfieus.  n’y  peulTènt  rien  demander, û 
eft  ce  que  l'ai  rente  eltoir  cérame:  comme  dict  en  pueiUrililUgreuitta  ixo* 
rt , Amin,  ai  Batr  confit  Ixxtx  <y  P’tr.A»ihar.(onfiU(clt:tj  L'héritier  du 
Pieftre  dit,  que  par  l'ordre  de  Preftrile  r,e  fur  rien  acquis  à la  fœut , d’autant 
qu'il  rftoir  capable  de  recc uoir , & retenir  l’heredité  : & n’cltoit  encor  tien 
aduenu  de  la  eondmon  qui  c ft  de  fuyure  par  ladite  urur.  Er  puis  qu’elle  eft 
more  deuâ  que  le  cas  de  la  fubftiturton  fait  auenu , n’a  peu  cftre  tranfmife 
ésdernâ  leuis  fc  enfin  s.ptrtrxt.tn  t.  fut  final  te  ijaa  nondü  (omptttt.txtralond 
Ttofira  efi  ff lit  acqutrtn.rtr. don, in. & l.chrn  fater  f.kartd<talrrn.&  iktgl.ff.de  lé- 
gat ij  vr  tn  l.in caufe.  f.fomporitu  fi  dimii:».  Ce  neantraoins  ce  doute  party 
en  la  Chsmbie  des  Enqurftrs.en  la  Cour  de  Borde  .ux,8t  depuis  depany  en 
la gund’C  h , mbie,fuc  ogé  pat  aireft  anpiofit  deser.fats  delà  lccurfubfW- 
^ tUi  e demandeur'*; veu  q 't  du  vidant  delà  foettr  il  s’eftoit  f.u&  Prcftre.  Et  fut 

do  èl-dff  irreft  le  t lujllct  1123. Ceux  de  h Tournelle  en  murmurèrent  fort: 
ca  touscencienr  le  contraire,  comme  l’on  pourra  f uudcntrfurnnioturt . L et 
orfersde  ladire  fca.tr  nVftoient  nomsnezl  la  condition,  firparainii  r.onet- 
ftndinent  Vu' ntt  t Lu  ci -A*  ff  àt  htnd  tfrfiit.  Ncantmoins  perrutretnm  l.tum  4- 
tut-  fitt.u.C.d-  fidttcrrnm.cf  tgtmrohttr.de  tnfiit. & fabfin. eft  à pre  fumer  que 
lé  iffta-eut  lei'air  appelle*  , Si  noramtnent  qu’ils  ('ont  deliendans  du  relia* 
teu;  Depots  Se  eh  Pan  ti65.par«trrft  de  Parts  cor  fitmat  fde  la  Sentence  de 
lidiinfieui  B’  yer  Lieurenant  de  Mafcon  , pour  la  (ucctftîondc  feu  lean 
■Ventis  St  celle  de'fen  M>'rficnr  maiftre  laques  Vérins  Chanoinede  noftre 
Dame  d.  Pars-  3e  Cônfe  llèt  ihr  Cour  4 a efté  iugé  tout  le  contraite  en 
fenW’bleerj'  i'-  'î*’  ' • r‘ 

4 A rs¥t‘  ivgs'tovt  lt  contraire  en  semblable  gas.JTou* 
tesfo’s  l’Ar  eft  dr  Bordeaux  rapport  épar  Boyer, quseft  K4.eft  côfiimt  par  l’o- 
' pi  ô de  Th'-odoiCjfR  noua  tt  1.  que  Cuias  recite  & dit  eftre  veritable-du  f. 
ÙsJredes  ODleiylationSjchap.i.BcNouell.tij.»»  fini.  Le  côtraite  eft  fouftenu 

•'/  . : : • P« 
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pu  Franc. Manticalib.xj.dtconiiüur.  vltirna  tolunute.tit.7.  in  fin.  àfçauoir 
que  le  fubflitué  décédant  pluftoft  que  le  Preftie.lafnbftitution  c’a  point  de 
lieu.T  M.Mtynard  ttaiâeau  long  celle  queftion.iefute&iepliquci'Arieft 
de  Bordeaux  i1ure7.de  fetQueft.chap.17. 1.C.] 

si»  JhMfcidm' 

Vn  teftateur  faiâ  fes  heritier*  vniuerfclsdcux  (ienicnfan*,  & le* fubfti* n>,ft?Xù  ta, 
tue  l’vn  à l’autre  : & fi  ksdeux  meurent  fan*  enfant , leur  lubftittie  Antoine  ikljm<  f„ 
leur  coulim&àluys’il  meurt  fan*  enfant,  Pol.  11  adulent  qu’aptes  la  mortemfrbo. 
dudit  ccfttteut,&  viuaus lefditadtux  preroictt  hetiiieis;Antoine meurtfana 
enfant, & apres Iuy  lcfdittdeux  premicishentirr*,fansUillct  enfant. Pol  de* 
raaude  les  bien*. Les  heruiets  ab  inttft*'  contredient , fit  dient  qu’il  eft  lub* 
ftituéà  Anroiue,en  la  perfonne  duquel  la  febftuuiion  pten.ieie  n’cftadue; 
nue.Ce  néant  maies  la  dilpofuiun  du  rit  01 A commun  eft  au  contraite  > non- 
obftant  ladite intenup’ion.  Letexteyeft  formel ml.colotrtdi.in  princip.tbi 
ncc  tnttnru.&  w pupa  Et  «auilîpar  plufieurs  Artcfts 

a elle  lUgcàG  enoble. 

«Ainsi  par.  pcvsevrs  arrests  a iste'  ivge'  a orinoble.J 
PrinsdeGuia  P.p.queft.\(o.  A cepiopo» fi iét  liley  quendiu,  ladernier e<» 
fin.f.dt  acquit  bandit.  Ma,u*r.ttl  dt nctanaHm.'Doyet  qnefl.^-SC , 
autre*  alléguez  par  du  Mi-ul.nen  les  annotation*  fur  Alcxan.cen/iï.i.tnprafl* 
tif.ltb. i.âclui  Philippe  Dcce,  i$St.«m».z. 


in.  . 

Le  Seigneur  de  Cleimonten  Dauphiné,  ayant  plufieur*  enfant,  faîttefU’^'P'”j 
ment,  par  lequel  il  inftuue  (on  fils  aifne  hentier  vmueifel  : St  à tous  les  au-  fi. 

tres,qu’  eftoicm  huiâ  ou  neuf , laifleiur,  fiibfiituti-tiudix  mille  liurcs  tour-  dtitmmiÿam. 
cois^  chacun  d’eux  :& audit  teftament  y a (ubliitution , qu’au  cas  quel’vn  ^ 
des  puilnt  z raoutuft  (acscr.fans  ,(»  paît  doit  retourner  à fon  aifué  heritier 
vniuerfei.  L’vn  des  puifuez  nommé  Laurens.eftât  maneur  de  vingt  cinq  ans, 

& ayant  affaire  d’aigenr , demande  à (on  ailné  la  femme  de  dix  mil  liurcs, 
deucpat  le  teftament  de  fon  feu  prie; N aptec  auoirpiins  Curateur  par  au* 
thoi  ne  de  iuftice , luy  fut  payée  ladite  femme , à la  chaigc  toutesfo:*  qu’il 
baillera  caution  detendie  les  dix  millo  limes  in  caujam  aduenttntù  fidticom- 
totjji-  ce  que  fît  ledit  Lauieosicar  il  obi  gea  & hypothéqua  tous  les  biens  qui 
luy  pouuoient  appartenu  de  laiucccftion  de  feu  famerc.femrrê  dudit  Sei- 
gneurdc  Clermont.  Aduiccr  que  ledit  Lautcnsal'cna  fa  pait&  pottionde 
1 hetediiédefcufamete  à fa  fasurja  Comte  IT*  de  Tôi.etre:  St  depuis  meutt 
fans  enfantipat  ainfî  la  (ubliitution  fut  ouuette  audit  bis  aifeéilequeldemâ- 
m doit  lrfdits  dix  mille  lfbres,  plaidant  pour  luy  MonhçutSeguiet.  LaCorn- 
tc  lie  de  Tonnerre  remonfue, quod  nen  punit  légitima  dudit  Laurens^r«i>«rl 
fiacictmvtijfo  I.  queniam  t»  prnribni.  C.dtireffc.  ttflam.  plaidant  pour  ladite 
Comtr  lit  Regnard • A quoy  Monfîeui  Scgtticr  dit  qu’il  accordoii  qu’en  la 
légitimé  non  pofUt fUiw  grimant  mais  11  demande,  que  de  ce  qued  tft  J upralo • 
fit  imam , Idditsbien*  maternels  (oient  drclattz  affcéhz,  & hypothéquez,- 
tdque/intdcduilioniTrobiUianua;c»t  quatnuu  légitima  fit  iibtra  abonni  outre ^ ;; 

tamtn  qmd  tft  fnpra  légitimant , pottji  ropttt  abjqut  vlta  T r tbt litanies dtdn]  " . '‘V* 

Oionequia  exlcgatù , & fidticomtatjfu  patticnlaribtu  r.on  dcducitur  Trtbtlir*.  "‘s![ 
tiica.  Au  contraire  Moniteur  Regnatd  remonfttoit  que  légitima  ejl  qtor.i  lo 
norum,  cf  ptr  conJtquenJi  qutd  vniutrfalt,  txqxo  Tribtltiamca  dtdt  ti  tûbtt. 

Par  arteft  fut  du  que  l’hypotheque  eftoit  bonne , & que  ce  qui  eft  if  juj  ta 
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e doit frpn  lt£Îtim*m:dtbtl>at*r  ivrt  fideicommijji  ,atr*  T rebiüianici  Jrtraftitl 
»fMi:aufC  que  fi  dufftt  aliquid  lrgitimt,nficeritur  akjijue  tmni  tntrt.  Et  fui  bail- 
le  l’arrtd  en  pleine  audience, le  7 -Mar*  mS.C'tdle  propre  cas  quied  déci- 
dé par  G nid.  Pâp.qm.  iccclxvj.  qui  dit  en  auoir  veu  autant  dire  par  arred  de 
Grenoble, & Bal  Jnautltfid  einnttttator.C.ad  l«i .Falcid. 

[Voyez  Maynardliure  7-defes  Qucftqurft.iSoùiltraiéle  la  Queftfon, 
& apporte  arred  femblable  du  Parlement  de  Tholofe.I.C.J 

IV. 


svb/liv'i'»  Subdirution  papillaire  faire  par  le  pere  vaut , ctUm  fi  celui  de  fes  enfant 
fufiUét.M»  àqaiüfubditue.n’ed  par  lui  inftitué  en  aucune  portion  de  fon  hoirie.  $.non 
fit  <U  «ni m-filum. lnftit.de pHpil.fMbftit.& i fid,&'  pluru.  %.* d /ub0itutii.jf.c»d.  & l.jifurt . 
fin».  dnm,&  Lfiq.ff.dt  Ujr . j.Ec  ainfi  fur  iuge  par  arred  dcGrenoble  en  l'an  1460. 

V. 

swi/iinnnn  Vn  «dateur  fai&  heritier  fon  fils  ail»c,&  lui  fubditae  apret  fon  trefpas, 
le  premier  fils  malle  procréé  de  luy  en  loyal  mariage,  St  au  cas  qu’il  aille  de 
n'Ja'tn'Cyü  viei  trefpas  lant  enfant  malles  procréez  en  loyal  mariage,  fon  autre  fils  le 
Marty tulUu  puifné  Aduientque  ceft heritier  a vn  filtd’vne  ieune fille, dont  ilabufoir,3t 
iw  1 l'iimi  depuis  voyant  que  (à  difpofition  ne  lai  promertoit  longue  vie, pour  empef- 
pajfvbj tf.w*.  cher  ladite  (ubditution  , & faire  fon  badard  1 gitime.e  (poufe  la  mere,  L’au- 
tre frere  prétend,  que  ledit  fils  ainfï  légitimé  n’empefche  que  la  fubditutiâ 
n’ait  lieu  àfon  oeaure:car  il  n’edpas  nay  en  loyal  mariage.  Pat  arred  de  Pa* 
rir.du  7. de  luin  qj'f.  furiugé  que  ledit  fils  légitimé  edoit  expteilémentap- 
pellé  par  ladite  fubdicutlon.C’a  edé  l'opinion  de  BAi.in  conftecxxix.vtl. 
ij  ■ inctp.punchu,qvtd<tm  fnbSUtHit\  Lhtiui  hb-S.tit.p.  Ar.  1 .) . 

VI. 


( Tous  les  noftretauotentrennquelafubdltution  compen4jeufe  ou  red- 
piUaUtavmi  phoque  contenoi t toutes  fubditotiont  expredes , à fçauoii  la  pupillaire  pour 
udatlamirt.  le  temps  de  la  pupillarité  de  l’heritier , l'exemplaire  pour  le  temps  de  f»  fu- 
rent, 8c  1a  fidelcommifiaire  apret  ce  que  l'heritier  ed  faift  pubete  ou  recon- 
uala-  Tout  cela  s'entend  fous  1a  déclaration  quied  toufiouts  prefuppofee, 
que  l’heredité  (oit  recogneue  par  les  tuteurs  & curateurs:  car  autrement  la 
vulgaire  edoit  première- Ce  font  doneques  trois  temps.  Le  premier  anant 
la  recognoifTance  de  l'heredité.que  l'on  dit, «sur*  aditd kareditatim.  Le  fecôd 
ed dcl’impubere , &iufquesau  quatorziefmeanpiffépourlefils.&dou- 
* ziefmepour  la  fille.  Le  troiliefmccd  depuis  la  puberté  lufqurt  d la  mort.  Au 
premier  coniidc  la  vulgairc.au  fécond  la  pupilUire,au  troiliefme  la  fideîcô- 
miflaire.Toutescelleslà  feus  1a  cempendieufeeu  réciproque  fontexprefle» 
ment  compriafe, comme  ont  tenu  nos  Doéteuis,  tellccr.  éc  qu'il  fembleroir, 
que  par  fubditution  pupillaire  decedefajôla  mere,&  tous  autres  légitimés 
heritiers  deuflent  edte  forclos , comme  ed  noté  en  la  loy  ij.  au  commence- 
ment  ff.dtimlg*r.  Sic  s Inditutions  eiuilcs  > au  commencement,  Ce  à pareil 
tiltre,&  plus  exprès  au  chapitre  fipâttr , à la  fin.  d t ttftâm,  in  vj.  Si  par  ce  que 
dit  Bartole  fus  la  loy  iij.fF.cn pareil  tiltrr.  La  difficulté  ed  feulement  filé 
merepeuredreexclofedctellefubditution  ainfï  uifible&exprelle.  Quoy 
que  Toit  au  cas  qu’il  n’appert  point  que  le  refhteuraft  vfédes  termes  pupil- 
laires, pour  fa  légitimé,  fit  les  légitimés  heritiers  pour  U TrebclUanique.  Là 
deffus  ie  troua*  vn  arred  fort  folennel  8c  notable,  donné  es  grands  fonts  te- 
nus à Rion  demie  rs.fuiuant  ce  qui  cft  net*  c n la  loy  mm  bKtttre.vtrfic.  ftdfi 

ttliur 
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tlittr.ffdc  vulgj  cr  pMpiS*. duquel  la  teneur  s’enfuir. 

F R anço  1 s pat  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  France,  à tous  ceux  qui  cespre- 
fentes  lettres  verront, (alut.Sçauoir  faifons.que  comme  ptocez  pendant  par- 
deuant  noftre  Bsillif de  Malcon  ou  fon  Lieutenant, entre  Ieanne,&  Magde- 
leine filles  de  feu  Guillaume  BdTard,  impeti  âtes  de  lettres  de  fauuegarde , & 
demâderedes  d’vne  pair, St  Françoife  vefue,&  Leonarde  fille  dudit  defund 
Lierre  Beflatd  oppofantes  , te  defendcrefTes  d’autre  pair.  Lefdites  deman- 
dereflcs  difoient  & propofolent,  que  ledit  defund  en  fon  viuanr , Se  lekui- 
dicfme  iour  du  mois  de  May,  mil  cinq  cens  quarante  deux,  autoit  faid  fon 
teftament  par  deuant  Notaitcs,  & tefmoins,'  par  lequel  il  auroit  inûitué  fon 
hcriticie  vniuerfelle  Eftiennette  fa  fille  naturelle  Se  légitimé,  auec  telle  con- 
dition qu’au  cas  que  ladite  Eftiennette  allait  de  vie  à trefpas  fans  hoirs  na- 
turels.& légitimes  procréez  en  mariage  il  fubilituoit  à icelle  Eftiennette  lef- 
dites Magdeleine  Si  ieanne  demande  rcfics.&lcs  leutsdepleindroid.En  la; 
quelle  volonté  ledit  defund  citant  allé  de  vie  à ctcfpas,delaifie  ladite  Eftien- 
nette U fille  & heritiere  vniuetfclle,a3gee  d’vn  an  ou  enuiton  feulement:  la- 
quelle Eftiennette  citant  en  telaagedc  pupillarité  eftoit  pareillement  de  ce- 
dee  dclaillèes  lefdites Impettantes  à elles  fubftituees  Eftoicnt  partant  icellec 
demandered»  failles  Se  veltuesde  lhoirie,&  biens  dudit  feu  Pierre  BdTard: 
de  laquelle  hoirie  ils  auoient  toufioursiouy  depuis  le  trefpas  d'icellc  Eftien; 
nette  mfques  à l'impetration  defdites  lettres  de  fauuegarde,  aufquelles  s'e- 
ûoient  lefdites  defendeteffes  oppofers.  Pour  ces  caufes  Se  autres  par  elles 
all.-guees  concluoient  à ce  qu'elles  fifTeot  maintenues  St  gardées  en  poftefi- 
fiô.St  faifinedeiditsb  es, le  hoirie  delaiiHzpas  ledit  defundt  Pierre  BeiTard: 
quedefenfes  f, lient  faidts  aufd  tes  oppofantes  de  ne  les  troubles  ou  era- 
pef.h.'ren  la  ioutlTance  d’iceux  biés.St  qu’elles  fu lient  condamnées  en  tous 
leu'S  defpés, dommages  Se  intcicfts.  Et  de  la  parc  d'icelles  oppofantes  euft  e- 
ftédit  au  contraire, que  ladite  Françoife  oppofanteauoitefléconioinde  pas- 
mariage  auec  ledit  defund  Pierre  Bdfard,  duquel  en  loyal  mariageelle  au- 
roit  eu  ladite  Leonatde,5i  icelle  di  funde  Eftiennette,  lequeldefundauroic 
inltituee,  Se  fait  fon  heritiere  vniucrielle  ladite  Eftiennette,  laquelle  Elticn- 
nette  eftoit  femblablement  deccdecdcIaifTce  ladite  Ftançoifc  (araere,&  la- 
dite Leonarde  ia  faeot  oppofantes  : par  lcdecez  de  laquelle  tous  St  chacuns 
fes  biens  competoicnt,£t  appartenoient  aufdjtes  oppofantes,  St  de  ce  eftoi- 
enc  en  bopne  poiTcifioaSdaiiine.  Etàla  fubftiturion  alléguée  par  iefdites- 
demauderdfes  difoient  lefdites  oppofantes,  que  quand  ladite  fubfticucion 
autoit  lieu,encotcsleut  en  appaitenoit  deux  quartes  parties  faifans  la  moi- 
tié de  ladite  (uccelliun,  po  it  laquelle  moitié  elles  fouftenoient  leuroppofi- 
tion  pour  le  prefcnt.-condurent  dire  maintenues  ,8t  gardées  en  ladite  moi- 
tié auec  defpens, dommages  St  interdis.  Surquoy  lefdites  parties ouïes, ap- 
poindees  endioid,  St  produire  leurs  productions  rcfpediuement  faides 
St  vcucs,  noftrcdit  Badlif  ou  fon  Lieutenant  pat  (a  Sentence  euft  maintenu, 
& gardé  l:fi:::s  impétrantes, dcma  lctdîas  en  pofTd71on,iouiiTaneeSt  falfi. 
ne, ou  quali  de  tousles  biens, Se  hoirie  dclaiflèzpat  ledecezdudit  feu  Pierre 
Bcilàtd  fi uids, profits, 6t  émoluments  de  ladite  hoirie.faiddcfenfes  aufdi- 
tes  oppofantes  de  ne  troubler  lefdites  demanderelTcs,  ldquelles  il  euft  con- 
damnez es  defpens  du  ptocez, dommages  Si  interdis  defdites  demanderet 
fesrels  que  de  raifon:  de  laquelle  Scntcse  de  la  pan  d’icclles  oppofantes  au- 
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toit  efté  appelle  à noftre  Gourde  Parlement, et»  laquelle  parties  onyesàfça* 
uoirladite  Françoife  vefue  de  feu  Pierre  Befl’ard,  8c  Leonardclî  fille  appel- 
lans  du  Biillifdc  Mafcon  ou  fan  Lieutenant  d’rne  parc,  8e  leanne,£c  M ’gde- 
lsinc  filles  de  feu  Guillaume  BefTard  fœurs , parties  appclltes  d'autre  : 8c  le 
procez  par  eferit  conclu, &rcceu  pour  iuger  en  icelleenrre  lefdiras parties  fi 
bien  ou  malauroiteiléappellé , defpens  tefpeâiuemenr  requis  2c  l'amende 
pour  nous,  ioinfts  les  grief*  defditsappellansliorsle  procez  8c  production 
nouuelle, qu'elles  pourroient  bailler  dedans  le  temps  de  l'Ordonnance, aux- 
quels griefs  lefdites  parties  intimées  pourroient  rcfpoudve,  8c  conrreladice 
production  nouuelle  baillee  contredits  aux  defpens defdites  sppellintestSc 
finablement  tcu  par  noilredice  Cour  des  grands  lours  feant  à Rion  ledit 
procez  uiccla  forclufion  de  bailler  griefs,  8c  productions  nouuelles  parlef- 
dites  appelantes, &lc  tour  diligemment  examiné.noftredite  Cour  des  grâds 
lours  par  fon  Arreft  dit, qu’lia  efté  maliugé  par  nofttedic  Bailiif  de  Mafcom 
ou  fan  Lieutenant,  îc  bien  appelle  par  leldites  appelantes  ,8c  en  entendant 
le  ingementde  nofttedite  Cour, a maintenu  2,'gardé , maintient  & garde, 
lefdites appelantes  en  pofleftîon  8c  faifine  delà  moitié  de  tous  , & vns  cha- 
cuns les  biens  détaillez  parle  trefpas  , 8c  fucceffion  de  feue  F.ftiennette  Bef- 
fatd  fille  de  feu  Pierre  Beflard  mary,  8c  pere  defdites  appelantes  refpedliuc- 
rnentcefquels  biens  ladite  feue  Eftiennerteauroireftéinftituce  beticietepar 
le  tellement  dudit  Bcfiard  fon  pere.  Et  font  lefdites  parties  appellees  con- 
damnez és  defpens  des  caufes  piincipales , 8c  d'appel  tels  que  de  taifon, 
dommages  8c  interdis  procedausde  ladite  complainte.  En  tcfinoio  de  ce 
nousauons  fai£t  mettre  nofttefeelà  cesptefentes.  Donné  à Rion  efdits 
grands  Iouu,  leS.iourd'O&obte  l’an  de  grâce  i^fi.Scdc  noltre  tegne  le  31. 
Par  Artefl  d:  la  Cour  dea  grands  louis. 

St  LA  MERE  PEVT  ESTRE  ESCLOSE  DE  TELLE  SVBST  ITVTION.] 
Par  l’expteflefubftiuuion  pupillaire, U mete  fit  priuec  mcfincs  de  fa  légiti- 
mé,par  la  caifible  non. Du  Moulin  en  les  annota- 
tions fur  .nu.n.ltb.).  Auiourd’iiuy  par  les  Artcfls  de  Bordeaux  f 

fa  légitimé  luy  cil  toufioucs  teferuee.T.J 

v 1 [. 

mtmnn  Aeftéarteftéau  procez  de  Darnoifelle  lfabeauBoyc,m*redefeuIacquei 
ncnïpoutv.  Guitard  demandeteïc  en  nouuelleté.conttc  Daneoifelle  Anne  de  Leftran- 

M 

C» rp'tinti  ritier  «a  (alcgitime>eft  faifi,  8c  peut  former  côplainte  , fuit  pout  fa  légitimé, 
ou  pour  fiipplétaenr  d’icelle,  encor  qu'il  y euit  vn  heritier  vniuetfcl  mllitué. 
{'sk»*!  la  Et  fat  trouué  quelefemblable  avoir  efté  iagcinfidncommiJ[.  Le  cas  du  pto- 
l.fia  de  edic.  cezds  Monfieur  la  Ciriereftoic.qu’vn  teftateur  auoit  légué  à fa  meie  vingt 
D Adria.  liâtes, à fes  fœuisc^nq  fols.ôc  d fon  frère  milleliutts:  6c  du  furplus  auoit  ,M- 
m‘,‘  p0ç£  Scinftitué  fon  heritierc (a femme. La  meredemade  la  Ug'ti.i  e:  !x  pour 

1 « « «a*  « formoit  complaiure  difant  eftre  fsifie , A auoit  cer.ciaué  le  pofldhoo  du 
mtf.w  dt  defunften  ce  d,oi61  à elle  appartenant  à lalcg*'ti.me.D!foitla  femme  qu  elle 
sjuriiier  ) eiloithcmiere  vniuerfelle.qu’i!  y auoit  vingt  llutcsa  la  nere,  qu  e’*e  loyot- 
fro't,8cques‘ilyea  fallait  pîatûuant.deuoir  agir  dd  [Uppltrntruût<]\ii  n cttoïc 
ca’vae  cftioc.Pat  Sentence  la  mctc  auoit  efté  déclarée  non  rcceuahle  en  fa 
• • ’ — — — • " . , complain- 

■*  r 
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complainte,  Neantraoins  par  arreftfut  dit,  qu  elle  cftoit  bien  redeuableôe 
la  creance  adiugee  à la  mere. 

vin. 

Vn  Gentilhomme  nomnjé  Henry  fait teftamenr,8t  pat  icelui  inftituefon 
hetitiet  vniueifel  Henry  fonncueu:& en  cas  qu’il  decedefans  enfin*  maf-  suifituèut 
les,  lui  fubfticne  Eftienne  & fes  enfan*  mafles  : au  casque  ledit  Eftienne  ri^mthni- 
meure  fans  enfin*  méfies  : fubftitue  vn  Henry  de  Varennes  Si  fe*  enfans  tt,tmmfint 
mafles-Du  viuantdtceteftateur  meurent, üçauoir  premier  Henry;  inftitué 
primo  gr  «du, l'»ns  enfans:apreslui  Efticnefubftitué.tÿ-  ficundogrAdn inftitué£rtjj”°^ 
à lui  finuiuant  vn  enfant  maûe-Ce  teflateuc  meurt.  Ce  dis  Eftienne  fe  met  fibita.it  t/Ott 
cnrhonie,6c  meurt  en  pupillarité.  Loi*  de  celle  motr,  fe  trcuue  mort  Hen-  & i 
ry  de  Varennes,  futuiuant  vn  ficn  fils  nommé  lean  de  Varennes,  auquel  le*  fotiliM. 
heritiers  abint/flat  du  fils  d’Eftienne  contredient  l'hoirie,  & entre  plufieurs 
taifons.pourmonftrct  que  les  fubftitutionsfufditeseftoienttombees  en  ca- 
ducité en  allèguent  deux.  L’vne  que  le  feigneur  de  Varennes  ny  fun  fil*  n'e- 
floient  point  appelez  finon  en  vn  cas:  à fçauoir  , fi  Eftienne  mouroit  fane 
enfans  malles.  Or  iln’eft  point  mort  fans  enfans  mafles:  car  il  en  alaifie  vn 
qui  luy  a futuefeu , Si  qui  a appréhendé  l'hoirie  3t  iouy  d’icelle.  Donc  pat 
la  furuiuance  de  ce  fils  la  fubftitution  a prinsfin.  l.t.dcinfiitut.  & JubfUt.fnb 
cond.fjB.tf-  l.non  oj}  fine  Ub$ru.\Jz\iut  Si  plus  vrgente  eft,  que  Henry  de  Va- 
rennes & fes  enfanSjCombien  qu’ils  foient  fubftituez  à Eftienne , fi  nt  font- 
ils  pas  fubftitucz  auxenfansdudit  Eftienne:  car  il  y a feulement  qu’au  cas 
qu’Eftientje  allait  de  vie  àtrefpas  fans  enfans  mafles  Henry  de  Varennes  fle 
fe*  enfans  font  appelez  : Sc  n’y  a rien  du  cas  qui  fcprefeme&quieft  aduc- 
nuiàfçauoir,  au  cas  que  les  enfans  d’Eftienne  alliftent  de  vie  à trefpasfans 
enfans  Henry  de  VarenncsSc  fes  enfans  foient  appeliez  : & eftcecas  delaif- 
fé  patiedehinâ  teaftteur.Pat  ainfi  faut  le  regler  pat  ladifpofition  du  droi& 
commun. l.commodt  fiimc.ff.de  Ubtr.&  pejlk.  Ot  de  ce  qui  eftoit difpofé,  n'eft 
rien  aduenu,Sc  ne  peut  auiourd'huy  lean  de  Varennes  rié  prétendre  cxmor- 
tc  d’Eftienne,  St  au  fli  n’eft  rien  difpofé  de  ce  qui  eft  aduenu.C’eftla  glof tin 
Ifi  C.delibtr.&  poïlklctn  de  Varennes  n’arien  finon  le  texte  du  teftament, 

& la  vccifimilitudedc  la  volôrédu  teftateur , Si  que  par  ldileft  appelé,  & la 
condition  [i fine  libtrü , exprefTeen  parlant  d’Efticnne,doit*ftre  prinfepout 
repeeee  en  laperfonnede  fon  fils,  en  faneur  de  ce  lean  qui  eft  malle  , & lef- 
quels  exprtjfofirmonclc  reftateuratoufioursappelcs:/.i  prafuunit.it  §.éu 
Maqm.C.dt  C4dne.toIUnd.Ei  pour  lui  contre  les  heritiers  éb  intc fini, fut  iugé  pat 
atreftde  Grenoble  en  l’an  1 460.  [Efttâgerfubftitué  au  cas  que  l’heritier  meu- 
re fansenfans.n’eft  fubftitué  aux  enfans  des  enfans  Caton.li.y.ch.fii.I.C-] 

IX. 

Barrole  fur  l»\oy, centurio.n.iy.ff.dt  vulgar.  eftam  fur  le  poinft  de  defpe* 
cher  le  doute  ancien , qui  à peine  eft  encor  refolu  , àiçauoir,  fi  les  enfans  de 
1 heritier  inftituécufubftitué , nommez  en  la  condition  font  inuitez,  tout  fub  claui  Si 
ainfi  que  s’il*  eftoient  nommezen  ladifpofition, &s'ilsfé  peuuent  dite fuc-  Ç oc  Ijberis. 
cefTeuts  ex  teflamcm*,*M  abinteflate,  /ub  tlU  cUujuia,  fidec/ftrit  haut  fini  li- 
bc’ù,(ubshtuotahm,  demeureà  l’opinion  pat  luy  tenucaillcurs,  ««  l.lMciiu.'rtn't‘  ” 
ffdc  bared.insiit. fuiusmh  glef.à  fçauoir  qu’il*  ne  font  appeliez,  Si  que  fil* 
viennent  àfucceder à leur  pere  premier  heritier , c’eft  «b  inteflat , Si.  non  pas 
t.x.tt  'siamtm»\Si  eft  l’opinion  lapiuscômune , & fut  fuiurc par  arreft  deGic- 
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noble  prononce»  Romani, le  Paiement  lors  y feant,  au  mois  Je  Mars  l’an 
14^9. entre  la  Dame  de  Clermont  d’vne  part  ,& les  Seigneurs  de  Viuay,  8c 
Vatillesfieces.  Et  par  autre  arteft  dudit  lieu  prononcé  en  l'ani^S.  la  vigile 
de  Noël, encre  Noble  Claude  de  Cofhn  demi  Jeur  d’vne  pair, 5c  le  feignent 
de  Bouchage  defendaur  d autre  part. Et  parautre  Sctroificfmearrcft  dudiét 
Grenoble,  en  loin  i4j7.contrc  Noble  Claude  de  Coftan  demandeur  d’vne 
part, Scie  feigneut  dcS.Vallier,  5c  fes  frères  defendeurs  d’autre  part.  Celle 
opinionde  Birc.Scde  laglofe  cil  cepnteede  pluùeurs  faine  5c  de grande  au-- 
- pu  thorité, comme  die  l.eeob  de'’Batr,inl.).^.videamiu.C.derii  vxtr.atl  Et  pour 

entendre  la  commodité  de  ladite  opinion , pource  que  l’on  la  pourroit  dire 
''■Mm  tînt  fruftratoirc,au  cas  que  lesenfans  fuceedanént , efquels  ne  peut  chaloir  juo 
fîri  •*«  üs  faccedenr.pourueu  qu’ils  fuccedent  -.faut  noter  qu’il  y a bien  à dire 

de  fuccedete.v  «/la mémo du  premier teftateur, ou  alir.ttïlat. Car  au  premier 
cas  lepere  n’auroiteu  puilfance  d’aliener  les  biens  héréditaires,  Sc  faudroit 
qu’il  les  lairtafl  à fes  enfans, s’ils  cftoient  appeliez  Sc  contenus  en  U dil’pofi- 
rion,qui  apres  fe  pourraient  drefter  contre  les  détenteurs , Sc  reuoquer  les 
aliénations.  Au  fécond  cas,  qui  efl  abintejlat,  ou  bien  quand  ils  font  feule- 
ment nommez  cala  condition, les  aliénations  tiennent.  AHiu.ru  q*t.  & l fi. 
C.commH.  dtleg.  Alt x. in  coif.xlv.  volnm.ij.fik  celle  d.fference.  Sans  l'autre 
poinâ  qui  cft  principal, que  deplufieurs  (ubdituez,  s’il  y a interruptiô  d’or- 
dre pu  la  mort  de  l’vn  auant  la  l'ubftitution  aduenue  , (ans  enfant  n’y  peu- 
uent  rlenprecendre././«^»’r.  jf.dt  acquir.  rer.dorn.  & l.ciirn pattr.  §.  hxredtta- 
ttm.& ilei.glff.de  legq. 

X. 

U,mmiv*u  Bartolefur  ladite  Ioy,e«««r»j»».ç7.  continuant  celle  matière, allégué  vn 
‘Miiuîm’  autte  cls>*  ^Çrauoic.que  (i  pat  les  mots  de  la  fubllitution  le  teftateur  a aucu- 
Vflr?/£  nement  faiteniédre  fa  volonté  d’appeller  lefdits  enfans, fi  peu  en  ait  il  ou- 
tnl*  uett , que  l’on  le  prend  pourexprez , comme  s’il  les  agreuez  de  ceftituer  les 
biens.  Exemple./*  fan  mon  heritier  Ejlisnm  mon  fis , & ril  meurt  fions  infant, 
oh  fes  enfans  fans  enfans,  il  fnbjhtitc  tel,ea  ce  cas  les  enfans  font  gteuez  de  refti- 
tuer  au  dernier  fubftitué, s’ils  meurent  fans  enfans:  ergo  :1s  font  tainblement 
appeliez, cumnen  pojfint  rtfluuirtqsod  nonaceeperunt.  l.dsct nt.jj.de  vtrb.oblig. 
ioint ,quod graHaminimunilitm  prxjupponit  rtliÜumeU  à celle  taifon  ils  vien- 
nent tx  ttflamtKio, ot*s  qtiod  fuit  tanikmin condttionepcfiti.&  idemBirt.ini. 
dcniqHt.i.inttrdnm ff.de ptcul.hgat.  Etainfifuc  iugéfelon  celle  limitation, 
de  But. pat  atreft  de  Grenoble  au  procez  de  la  Seigneurie  de  Saournon  en- 
tre les  filles  du  Seigneur  dudit  lieu  defumft , demand.-rellcs  d’vne  part , & 
monfieur  le  Dauphin  heritier  dudit  feu  Bâton  defendeur  d’autre  part .Ttare. 
inl.ltbtrornm  tbi-  pont  txemplum  ir.tbtmatl.  ff.de  verb.fgnif.  <$■  in  ifiiticom - 
mijfi.fxbm  ijjci.ff.de  leg.q  baille  autte  limitation  à laTheorique,j»id  in  eon- 
’ ’ ditione  pofiti  non  çenfentur  vocati , quand  le  teftateur  l’a  diucthnécn  difant  .fi 

mon  heritier  meurt  fins  enfant  mafles,  5c  que  pat  ce  mot  maf.es,  lefdiis  mallts 
foienttaifiblement  appeliez  e.v  ttïlanstneo.  Touesfois  ce  doute  misfutle 
bureau  au  Parlement  de  Grenoble.en  yeullqui  tindrent  la  partie  de  Batto- 
le, mais  la  plus-parttint  le  contraite,pai  la  théorique  do  la  glof t,in  l.  Unités. 
It  fut  donné  atreft  le  io.luint  .^i.Boer.  tient  le  contraire  de  cet  arteft  üefur 
Ce  font  notable» deux arrefts  mis  cv  delTbusarc.u. 

X I.  L’o- 
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XI. 


L’opinion  tenu  c pat  A rcui  fe,  & B»rt.&  plufi  e uts  autres,  in  I. Lucius. 2. ff. 
de  bered.inflitut -que les  enfans  nommez  à la  condition  ne  font  comprinstn 
la  difpofiuon,a cflélimitce  par  aucuns, difans  qucs’il  y a verifinulitudede 
l'intention  du  tefiateur.ils  font  appelez:  comme  s’il  adit-  <ÿ-  fiheres décidât 
fine  tj, a f cuits  de  ce  qu'il  a déclaré  auoit  aBedion  aux  malles  , il  eÛ  ptefumé 
les  auoit  voulu  appeler,  çr  ix  ta  prefumpta  zelnntetevecati  cenfmur.  Ce 
neanrmoins  par  aneft  de  Gienoble  prononcé  en  l’an  n<îi.  en  vuidant  le 
procczde  la  Rochechinatd  entte  les  frères  Alemans,  fut  iuge  que  celle  dif- 
férence expteflerceut  notr.mee  des  n. ailes , ne  pouuoit  derc  ger  à l’opinion 
de  ladite  giofe«7j/.Z.»cr»w.  & que  les  dénommez  en  la  condition  n’eftoient 
par  là  inuiicz, 

XII. 


Dt  Ktfr.lS, 


Vn  teflateur  fait  heritier  vn  lien  enfant  ma  fleA  fait  deux  degrez  de  fub-  Ctm-fmi,  & 
ftiiution.à  fçaucir  que  fi  ion  heritier  va  de  vie  itrefpas  fans  ma  lie, le  fécond  <«»<»*»«. 
ma  11*  du  icUateut  clt  appelé:  & au  cas  que  ce  fécond  malle  meute  fans  en- 
fans,  efl  fubilituévu  cftrangcr.  L'hcritiet  meurt  fansaucuns  malles.  Deuant 
luy  meute  le  fécond  fis  qui  la  : fie  enfant-  Ce  dernier  fi.bflituc  demandcles 
biens. Les  enfans  du  fécond  fils  y reludent , Stdienr  qu’ils  font  appelez  dé- 
liant luy.  Il  leur  dit, que  leur  pere  feulement  efloit  fub(lituc,qui  fe  tronue 
mort  du  temps  de  l’aduenement  de  la  fubflitution,&  n’a  peutranfmettrele 
dioitdela  reieuoir.  Laci-mn.une  opinion  a elle  qu’ilsne  font  receuables: 
car  ils  ne  font  appeliez  ny  nommezen  ladifpofition.  Mais  feulement  d’eux 
efl  fa  die  mentionen  la  condition,  & par  ainfi  ne  peuuent  (s'aider  du  tefta- 
n.ent  de  leur  ayeulrcommc  dit  la  glof./n  I.Luant.  & tn  t.fi  quu  ( I e ber  es  & in 
l. ex  fetle.ff.de  hctrtd.  infiitutnd.  factl  l.fi  ante  jhb  contint  ne  dentier  Km.  fffi  quie 
e •ntj.cauj.itfl  & prcfque  tous  ont  paflépai  là.  Il  y a autre  opinion, que  fi  pat 
vetifimilitude  de  l’intention  du  difpofànt  cil  de  poutuoir  aux  enfans  de  loa 
heritier, comme  au  cas  fufdit.où  ti  y a eu  egard  à fa  ligne  malculine,en  eccas 
ils  font  par  luy  taifiblemeDs  appeliez  : &ainfi  le  tient  la  glof-  tnlfieutfam- 
hes  $ chm  tjuu.ff.di  l'g].  BtHr.dectj.ilv ■ nttrx.iX. per.j.  par  plufieuis  grandes 
railoni  incline  à cefie  opinion  , qu’il  dedare  ternes  fois  auoir  lieu,  lois  que 
lafubilitutioncfl  Iode  és  defeeudar.s:  car  fi  elle  efloit  faite  és  tranfuetfaux, 
feroit  autre  chofe.  Senou/à  quand  «pies  aucuns  degrez  de  fubflittniôsfaids 
es  defeendans  y a aucun  appelle  à faute  d’enfansicaf  en  ce  cal  y a couuetture 
fauorablc.que  le  teflarrut  n’a  voulu  fon  bien  deuenit  és  collateraux  vlurto- 
TtbMicfHtirn  ltberu,pofi  Francifc.  Curiitttn  lunhrem  inl  j.de patt.  Pararreflde 
Butdeaux  en  cas  lemblable,  fut  pat  fin  de  non  receuoir  debôdlclcfubflitué, 
poitice  qu'il  s’eftoit  pouiueu  au  pcficiToite& luy  fut  teferuee fon adion au 
peiiioire.qui  e ft  contre  l’opinion  detr.itie.  Depuis  par  autre  attcfl  donné  le 
14  lour d’Aoufl  1,37.  à Bordeanxrntie  Seguiei  Dr  dentés  droits demâdeur 
d vne  part,&  lean  de  Pcllor.e  £fcuyer,fyt  mgé  félon  ladite  derniere  opiniô-. 

C efl  le  texte  de  la  loy.gtnerat/ier.é  fl.de  infitu.  fuit  fit  t. fuit  cendi  ftfl.C.  Et 

efl  à tous  ccfle  maxime  indubitable,  que  les  delcendacs  en-droite  ligne, 
f >ient  nommezen  la  difpofition,ou  feulement  en  la  condition,  a font  teuf- 
iours  préférez  à l’elltanget. 

4 Sont  touliours  pteterezà  l’eflranger.  J »«  mefmesd  vnqui  ni  fereitmp 4» 
rtil  degré  qu’eux. Et  c'tfi  vne  limuemu  que  t’en  beiiie  au  $.  (.üitaUixiedes  mei 
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D.ad  Trebell .prinfede  'Bart.frr Itiit  f.&-  friait  per  Chaftan.C0nfil.t4.  c ’r  le 
mtfrnt  Pdp»n  au  premier  terne  de  trou  Notaires , filtre  de  réciproque  fri) fi  tint  tort, 
frr  la fm. [Ce  chapitre  eft  tiré  de  laDecifion  de  Boëtiui.ijf. 

XIII. 

De  mtimi  Cccaseft au proposdu  precedent  Arreft fort  à demefler.  Thomas  Peaj 
tyiimlutlf.  ’ ^ Thournon, ayant  quatre  enfans, Eftienne, Iean, Claude, 5t  autre  Iean, fait 
heritier  l’aifné.  Ôc  lui  fiubftitue.sM  meurt  fans  enfans, Iean  le  puilné.ôc à lu  jr 
en  pareil  cas  )Claude,  5e  audit  Claude  à faute  d’enfans  Iran  le  dernier  nay, 
fans  faire  mention  en  la  difpofition  des  enfans.  Iean  fécond  na>  meurt  fans 
enfans.  Aptes  lui  Claude  meurt  >&  laide  enfans.  Neutfiimè  meurt  Eftienr.e 
l'heritier  fans  enfans.  La  difpure  eft  à qui  la  fubditutiô  aduient.  Iean  le  det- 
nier, qui  edfeul  des  exprefiement  appelez,  dit  que  fuiuantla  volonté  for- 
melle du  teftateur  l’hetedité  lui  appartient,  5e que encores  qu’il  foit  fub- 
ditué  à Claude,  fi  cft-ce  que  Claude  fetteuuc  mort  auant  la  condition  ad- 
uenuc,  dont  l’elpoir  n’a  peu  ellre  ttanfmis  à (es  enfans  , qui  ne  font  aucune; 
ment  appelez  : 5e  aufli  n'importe  rien  la  peruerfion  de  l’ordre  tenu  par  la 
fubditutiontcarnoncbftantceilnedcit  laidcrdt  receuoir  l’hérédité  d’E- 
Alcnne, autant  que  s’il  lui  iftoit  immédiatement  fubdirué.  Les  enfans  de 
Claude  luidient.qu’àeuz  ladite  hereditéeft  deuë,5c  que  comb  en  qu’ils  ne 
foyent  nommez  qu’à  la  condition, touiesfcispar  conie&ute  vray  fcmblable 
le  teftateur  les  a voulu  ptefereraudit  lcan:5e  mieux  aymé, que  fes  biens  leur 
deuindent  qu’à  Iean  qui  eft  feulement  appelé  à faute  des  enfans  de  Claude. 
Par  femence  du  premier  luge  ils  perdent  leur  caufe  qu’ils  gaigrent  par  Ar- 
reft  deTholofe  du  vingtfeptiefme  d’Auril  tia8.  C'ciU'cpinion  de  pluheuri 
fur  la  glof.in  l-filitufrmilias. §.cùm  qutsjf.de  Itgat.t.tx argl.iUm autu,  ff.de cen- 
di.o ■ dtmonfi.oàeR.  notablement  dit, que  fi  en  vnefubllituiionn’eft  tant  cl- 
cric, que  vray  femblablemcnt  potte  la  volonté  du  teftateur , l’onaduifeà  ce 
qu’il  a voulu, plus  qu’à  ce  qu’il  a efetit.  Et  à la  vérité  tous  voyent  aftezque 
combien  que  lesenfans  de  Claude  ne  foient  formellcmentappclès,toute- 
, «■  fois  font- ils  preferez  au  dernier  lubftitué  , qui  n’eft  appelé  finô  à defaut  d’i- 

ceux.Ce  feroitdonques  leur  faire  tort  de  fubtilifer  iuiques  là,que  pour  dite, 
que  feulement  ils  font  nommez  en  1a  condition, & non  en  la  difpofition:#’ 
jeeundb,  pourre  que  auant  la  condition  aduenuc  Claude  eftmort , qui  n'a 
peu  tranfmettre  l’cfpoit  d’icelle  condition  es  fiers,  ils  fuflrnt  ainfi  fiufttez 
betedité.  Cicêro  au  premiet  liure  de  fes  Offices  en  difeourant  des 
Z h».  J»nger*  qu’il  y a de  prendre  les  termes  de  la  loy  à la  ligueur, dit  que  ce  n'tft 
autre  cbefe  que  calomnie,  5c  feminaitcd’iniquiié.'5e  que  d’autant  que  1 on 
prend  le  droit  haut  8c  profond,  plus  en  lort  d’iniure.  Strabo  aelctit  que  les 
Thraces  ayar.s  fait  trefues  pour  certains  iours  auec  les  Beociers,  i.e  laiftoiéc 
palier  vnenuidi  fans  faire  le  gaft,  5c  tous  exploits  de  guerre  fur  le  pays  de 
Beoce  : & apres  repeins  de  perjur , 5ed’auoir  violé  la  loy  militaire,  diloienc 
que  pat  la  trefue  n’eftoitfaidl  mention  desntiidfs.  Mcnander  dii,que  la  loy 
eft  vne  chofe  diuine  en  la  main  des  hommes , qui  n'enueuuent  exadferoert 
vfer  fans  l ofFenfer.  Et  de  là  a procédé  ce  que  fort  hautement  les  anciens  ont 
iâi,SMmmiiue,frmmaininria.  Au  propos  dudit  atteft  plein  d’équité  5c  refo- 
lutifde  ladifpuce  dcnosDo£teuri,eft  à noter, que  pour  vfer  défia  taifon  d r- 
«luy.il  faut  que  ce  foit  entre  enfans  en  droidfc  ligne1:  car  entre  collateraux, 
ouefttangets  celan’auroit  paslicu, comme  le  dedatc  Boer.  qutfi.  elv  prima 
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parte.  [V.M»ynard  liure  S.chipJtteji.] 

XII II. 

La  fubflitution  faite  du  propre  fils  & heritier,  à la  charge  de  porter  D;g/m  w 
le  nom  & les  aimes  du  teftateur,  vaut  » combien  qu’il  n’ait  nommé  le*  fiipuu  m du 
quel  il  entend,  l.vnurn  ix  f-atribtu.ff.Jt (end.  inftit.  Si  s’il  y a plufieurs  en-  ptepu  fit  & 
fana,  l'ailnc  doit  recueillir  le  tout , s’il  accepte  ladite  charge,  l.tum  qui  * »r 

Cc.Undis.vtrf.  fiauttm  ff.dt  vtrb.’oblig.  & l.bouts.  f.'hce  ftrmone.  ff.dt  vrrb.  j*  *>,n* 
[igr.il.httcond.i  ff.dt  ctnd.fj-  dttr.onfi.  Et  ainfifut  iugé  pat  atteft  dcGteno: 
ble.en  l’an  iyt>o. 

XV. 

Frarçoisde  Nouaillcs,  Seigneur  de  Noaillat.par  fon  teftament  ir.ftitue  <*4r-lt 
heritier  vniuetfel  Iean  fon  fils,  & luy  fubftitucAdemar  fon  neueu,  Si  fils  du  duchu  fimt 
Seigneur  de  Chambre  fils  du  teftateur,  Si  à luy  Iean  de  Cofnac  , fils  de  0“^""**^" 
Louyle  de  Nouaillcs  filledu  teftateur:  & apres  luy  il  en  appelle  d’ajatres^““‘B’  ,,tf 
gradetim-.dr  nouijfimc  Ieande  fainél:  Martial  fils  de  Blanche  1a  fille.  Veut 
de  ordonne  que  fi  de  fesdites  filles  Louyfe  Si  Blanche  defeendent  filles, 
elles  fuient  dotées  Si  maiiees  félon  la  faculté  de  fes  biens.  Là  deflusfut 
douté  à qui  eftoit  la  charge  defdits  mariages,  à l’hetirier  premier,  ou  és  fub- 
flituez,&  aufquelsdetous.  Paratreftde  Bordeaux  du  îg.iout  de  Iuin  içir. 
fut  iugé  que  ceftoit  an  dernier  fubflitué  rfuiuant  la  verifimilitude  de  la  vo- 
lonté du  teftateur, qu’il  faut  fuiure  fut  toutes  chofes.  l.yCdtlibtr.prttc • Et  s '".Dk if 
ne  fiitrien  la  maxime,  qu’vncclaufemife  à la  fin  fe  rapporte  généralement 
à tous  articles  precedens.pir  l.ialitfcriptum.  §.fin.dtltg. i.  Car  celaeft  vtay, 
quand  il  n’y  a point  d’apparence,  & de  raifon  d’en  faire  rapporta  l’vn  plus 
qu’à  l’autre: Mais  quand  il  y a diuerfité.on  regarde  de  regler  celle  daufe  det- 
niere,à  ce  où  larailoneft  plusgrande././ttdu»  cum  todim.  i-fin.dtiHrifd.cmti. 
iudic.&gloj.inccp  fintutHm.f.i.dtrtJiript  in  tf.Or  n’eft  vrayfemblable.que  le 
teftateuraitvoulufauotifer  fes  fubftituez  dernier  appelez  , plus  que  ceux 
qu’il  a premier  nommez  Scptefercz  l.Pnb!itu.i.i.ff.dt  tend.  & dtmonjlnt.tf • 
l,Luciui.ff>dtk*rtd.infiuntnd. 

XV I. 

Laglof.  incapit.ftcror.a.qHdft.i.tient,qat  lesbiens  fubieéb  à fubftitution  pii. 

peuuent  eftre  aliénez, pour  deliuter  vn  heritier  de  prifon  detenu  pont  aaatn-  J"lnt 
de  iugee  pour  fa  faute  fans  dciiél:  pour  lieu  qu'il  n’ait  autre  moyen  d'y  fatis.  fttm, 
faire  Si  de  fefauUer.  Telle  opinion  aeftefuiuie  par  Alexand.  in  tddie.  cd  [tin  , ptutt- 
Hdrt.inl.plcctt.C.di  extufat. munir. lib.\o.ibiitcmqu*ndo hic  culpa  démnutw,  iimtrdit  iilc 
vilrtlcgutuiifl.  Et  a efté  approuuee  par  deux  artefts  de  Bordeaux  : dont 
le  dernier  fut  donné  en  la  caufe  des  Pteftres  de  Sainô  Iulien  de  Tulle* 
oppofans  es  criées  poutfuiuics  par  M.  Aymé  Chabanier  au  mois  de  Sep- 
tembre ijji. 

XVII. 

Pit  teftament  vn  pere  donne,&  laide  à chacun  de  deux  enfans  qu’il  a cet-  Saiftltud  j 
tains  bicns.  Jc  aptes  au  refidu  les  inftitue  heritiers  vniuetfels:  & fubftitue  en  Mmtûrprad 
cas  qu’ils  n’aycnt  enfans,  l’vn  à l'autre  & és  deux  le  plus  prochain.  L’vn““ 
d’eux  meutt  fans  enfans, &fait  heritier  autre  que  fou  ftere.C’eft  hetitietveut 
difttaite  la  légitimé  du  defunâ,  & la  quatte  Trebtllianique,  & outre  ce  le* 
biet^s  qui  futet  prelegnez  pat  ledit  teftamtnt  audit  defundt.  Ce  frété  fubfti- 
tué l’cmpefche  quant  au  prelegatt&laccoidc  uuaut  és  quatte*.  Ccftlama» 
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titre  de  la  g\o{.in  l.cümvirumjjuam  fequuntur  Ioan.  F4b.BdlJ.d-  lafon.Cod.de 
jWsscsBJW'jfqui  diftinguent,  que  fi  parles  mois  du  ceftateur  le  peut  cr  guoi- 
ftre,  qu’il  ait  couc.letout  eft  reftitué.ilfedoit  ainfi  falreiptr  diR.l.ctomvtrum 
(ÿ- l. pater. $.fidei  tut  comrnitte.ff.de  (t£.t. autrement  non.  Bart.wl.Titiaff-ad 
ltg-Faltid.&  inl-Marcillm.  §. qmdamlibtrû . tient  que  fi  leteftateut  fait  tels 
prelegacs  pat  forme  de  partage  entre  fes  deux  heritiers  vniuerfelj,ic«ux  pte- 
legats  doiuenteftre  rendus  au  fubftitué  aoec  l’hérédité  : ptrdttt.  $.  quidam 
Itbtru-  Ce  neanmoins  fi  par  donations  precedentes  celsaduantages  eftocc 
faits  auant  le  teftament&hors  d’iceluy,»ls  (oient  diftrai&s, comme  a opiné 
Corn.ctnfcixxtiiij.  Par  a rte  fl  de  Bordeaux, donné  le  1 4. de  Iuillet  14 10.  fut  iugé 
félon  le  texte  quidam  liberté.  Sc  l'opinion  de  Batc.  entre  Pierre  Mineau 
appelant  du  Senefchal  de  Limoges  d'vne  part , Sc  Leonard  Dardene  ap- 
pelé d’autre. 

XVIII. 

Cndfrï M-  f-"1  condition  negariue , s’il  nyaenfans  it  et  mariage,  ne  defaut  point  par 
/)«  «•>'.*/*>»  lanatiui.é  d’enfans, s’ils  ne  fuiuiuentés  pcre  Sc  mere , ou  à icelui,  apres  le- 
,’tmimd  lïh  quel  ils  font  appel  z St  au  contraire  la  condition,/ it  y a enfans , n’eft  point 
fiuuimm.  â(|aeni.H 

paris  natiuitèdefdirsenftns, s’ils  ne  (uruiuenr  comme  dr/îjs.  Et 
. ainfi  fui  iugé  par  atreftdc  Paris  , entre  1a  Pnncefl'e  Suzanne  de  Bourbon 
vcfue  du  Seigneut  de  Rieuxd’vne  parc, Scies  heritiers  dudn  Seigneur d’au- 
ue  paît, du  s.Aouft  15,0.  ( Maynard  hure  (.chapitre  78.  dit  lemcfme  & ad. 
ioufte  au  chapitre  fubfequent , quemefmes  les  enfans  baflards  bien  que  lé- 
gitimez o’empefehent  la  fubllkution.  Voyez  Caron  hure 3.  de  fes  RefponC 
38.  Je  liure  (.chap.44.1,C*J 

XIX. 

mhUé'i-  LadiftraAion  des  quartes  Ttcbell  anique  & r/e  légitimé,  n’eft  interdite 
miiisluntu.  Pat  *e  ‘eftateur  pat  mots  genetauxicom  me,«r  veux  que  tom  & chacuns  mtshitt 
dimcnncnt, ou  fey-nt  njtitu.  z.a  vn  tel  qui  ttfubfhtue audit  c>u, ou  bien  diuiin • 
tient  pltin  drotel:  mais  faut  qu'il  y ait  exprelTe  prohibition  de  la  Trcbellrani- 
qtic  Et  atnfifjt  iugé  pararteftde  Pans.cn  l’an  1(49.  entre  le  fc'gneur  de  S. 
André  Marc fchal  de  Fiance d vne  patc.Ôc  lesfoeursde  Montregnard  d'autre 
part  -.per  ea  que  txpn  fi  notant  ur  ml.  1 f.indt  Nerateus.d  tnl.Alarcdliu.in  pnni. 
ff  udTrebil. 

Ma  s iavt  qv’i  t y ait  expresse  pro  h i b t i on- ] Ainfi  le 
tient  LHdtu.Rom.Corijtl  y p'B.rtrand.  confyy.  tib  1 fumant  l’imprcffion  de  l'an 
- i(j(.8c  du  Moulin  en  fes  annotations  fur  Mexindte  con/i.^.lib.i  cr  confiai. 
mm.\  itb.6  Le  contraire  eft  décidé  pai  Guid  Pip.qoxH.^-.t//'i>-Bub.conf.i. 
dubto  6c  le  mefme  du  Moulin  conf.-j.num.  (7.  Que  la  quarte  Trebellianique 
puifte  eftre  prohibée, mefmes  aux  enfans  du  premier  degré, il  y en  a arteft  de 
Paris  du  îj.iour  d’Aouft  t(77.alleguépar  Choppin  unlni.de  commumb.üal- 
Itcar  Cenuttud. préceptes. parte  i.treti.ilot  la  (in. Sc  Caron  au  feptiefme  liure 
des  Rrfponfeschapi1reC1.se  chapitre  uC.Sc  vn  autre  du  u.May  15, U. allégué 
par  Choppin  fur  les  Couflumes  de  Paris  liure  x.tilcre  ^..article  iS.  Etvn  de 
Th.dofedu  mois  de  Nouembre  1(91.  allégué  par  ledit  Caron  au  neufief- 
sn«  lime  des  Rclponfesjchapitre  cinq.]  Voyez  Maynardliuic  cinquicfme,, 
chapitreci.] 

, - XX. 

^nmi  nuira-.  La  forme  ancienne eftoir,qae  fubttituez  aduenu la  cas  de  fubftirution, 

eftoient 
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eftoient  tenus  pourfuiure  & faire  contraindre  les  heritiers  ai  inttüat , de  «<&/«>«« 
l’hcriticrgreucde  faire  reftitution.ou  de  fai&ou  de  parole  de  l’hoirie  fidei- /w'ir:  " , a“ 
commillpirc.  Mais  auiourd’hui  , Sc  de  dtoiék  nouueau  telle  reftitu- 
tion  , & formalité  eft  réputée  pour  faite  , & peut  le  fubftitué  direde*  ”**  "* 
ment  agir  contre  les  detenteuts,  tant  en  particuliers  qu'vniuerfels  par 
reiuendication.  Ainfi  le  dit  Bar.  in  l-fin.  §■  fin  aUtem  fnb  etnditiont . in  fin. 
Ctd.commu.  de  legat.  & in  1.  ^Marctüiu.  §.  rts  <jut.ff.ad  Trtbed.  la  gl  ,fe 
y eft , in  l.ptnult.  ad  T rtbtll.  Et  ainfi  fur  iuge  par  arreit  de  Grenoble , l'an 
mil  quarte  cens  foirante  vn,  en  vuidant  leptocez  delà  Rochechinard  con- 
tre les  frères  Alemans.  ^ ii 

XXI. 


Vn  fubftituépour  les  biensi  lui  aduenus  par  la  njort  du  premier  he-  siimfitbflhai 
ritierfe  pouruoit  poflcfToireroent,  foy  difantfaifi  par  la  couftume  généra-  !•  f‘"‘  /»*'• 
,1e  de  Ftance.par  laquelle,  Le  mort  faific  le  vif,  contre  l’hcritiere  ab  intt-  "m  -nlT&i 
fiat  , du  premier  heritier,  laquelle  lui  oppofe  fin  de  moh  receuoir  pour  la 
pofïefEon,  Par  arreft  de  Bordeaux,  donné  le  aj.iour  de  Iuin  t \i6.  fut  l’herlJ 
tiere  maintenue  & le  fubftitué  débouté, à lui  referuee  fon  atftion  au  petitoi- 
re.Etlepareil  fut  iugé  en  ladite  Cour,le  14.  iour  d’Aouft  ijzr.  pour  Mar- 
guerite de  Grammont  heritiere  du  premier  heritier,  appelant  du  Seoefchal 
de  Limoges,  contre  Pierre  de  Grammont  fubftitué.  Et  autant  en  fut  dit 
pour  Damoifelle  Catherine  de  Luftrac,&  Marie  de  Thriofe  fa  fille,  con- 
tre Pterte  de  Thriofe  Efcuyer, appelant  du Senefchal  d’Agenez,  le  u.iour 
de  Feutict  1^6.  Tels  ar  relis  font  conformes  au  droid  commun,  par  lequel 
vn  heritier  fi.ieicoinmiftaire  ne  peut  empekher,  que  l’heritier  de  celui  qui 
eft  -haigé  Je  faire  reftitution,ncfoit  mis  en  poff’ (lion  de  [hoirie  (itpffidti- 
Ctrnm’Jft'iiu  non  pefitdtat.gh.in  l.fin.in  verbe  tx parti. & invtrboJtgittmo.C.dt 
tdtàt  dim  /Idnan.toUehd.ôt  encore  iouyfTele  fubftitué  ou  non,  ildoitvui- 
der , Sr  permettre  que  l'heiitier  folt  faifi , afin  que  de  fa  maia  il  face  diftra- 
dion  des  quartes,/. filiam  fratribut  ff  ad  T nbtlhan.  l.lintam  Margaritarum. 
ff.ad  Ugtm  Falcidiam. 

Vn  sv BSTtrv e’  poyr  les  biens]  Prins  de  Boyer. qtf.  Voyex 
Chi(fia.c*nfi^-in  n.dubtoMi  eftéiugé  pour  le  fubftitué,  pararreflde  Pari» 
donnéau  tnoisde  May  liéi.contreOnophied’Efpagne.feigneurde  Rama- 
fott.au  procez  de  la  fucceftion  de  Moncifpan  renuoyc  du  Parlement  d* 

Tholofei  celui  de  Paris.ainfi  qu’il  eft  noté  par  Choppinau  lieu  cy  deftu» 
allégué. Toutesfois  au  ^liate  dtpritultgiu  rujlictr.part.j-c.y.nn.y.  il  dit  que 
ceftarreft  eft  citéau contraire,  Seneantmoins  parle  âdeicommifTaire >il en 
allégué  aunes  deux. Do  Moulin  en  fes  annotations  fur  Alexandre cs»/T8i.li- 
ure  a.tient  pour  les  arreft»  deBordeaux.T.J 
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Toutesfois  Benedid  fur Uthip.RaynutiM.in  virb.mertuoitaqut  ttflatort. 
i nnm.7.  dit  qu’vn  fubftitué  fidetcommifTaire  a loy  de  s’aider  de  la  couftu-  ‘o*"*1". 
me  de  Fiance,  Itmtrt  faifit  U vif,  6c  de  fon  temps  fut  donné  arreft  à Tho-  , 

lofe, pat  lequel  vn  fubftitué  côplaignant  fut  receu  & maintenu  pour  les  bics 
fubftituez  delà  maifon  de  Boiffe,3c  fouftient  ledit  arreft  par  l'équité  du  chi-  M,y. 

pitre  in prafentit,  dtprobatimib.  lequel  il  dit  eftre  déclaré  par  Bald.  é cet  ef-  «m.  (w.j.tA. 
fed.quclecasdercftitution  aduenu,  le  circuit  de  la  reftitution  ne  fe  doit 
obferuer,mais  eft  tenue  pour  faite,  Etàmcfme  motif.il  dit  que  femblablc 
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Anell  fut  donné  le  dernier  iour  de  Marsauant  Pafque*  i\o6.  par  lequel  la 
1 iouyfiàncede  l'hoirie  vniuerfelle  delà  maifon  de  Monibcton  , audioerfe 
de  Montauban.fut  adiugeeaufubdicué  coroplaignanc,  les  quartes  dilliai- 
tcs.Se  demeurant  és  maint  de l'heritier  oppofant. 

XX11I. 

»*  M-Jmti  & Monfieur  deMonthelon  an  procez  pofielToire  d’entre  feu  Madame  Louy- 
fort  rmtM.  fe  Sauoye.raere  defeu  Roy  Fiançoiscomplaignante  d’vnc  paît,  8e  Mef- 
iire  Charles  de  Boui bon,Cheualiet  de l’Oidte,Conneftable  de  France, op- 
pofant  d’autre  partiplaidant  pour  ledit  oppolanr,  en  l'anqir.&  le  12.de  Fe- 
. urier.l ruflint  en  Parlement  à Paris  l'opinion  de  Benediâ.  Si  alléguai  celle 
fin  deux  arreils  dudit  Parlement, Tvn  donné  entre  deux  Gentilshommes  de 
Lyonnois,  des  Seigneuries  du  Montet  ,5e  duRolîet  : & i'autiede  lafucccf- 
. fion  de  Pollignac.  Le  poinél  où  ledir  Seigneur  Aduocat  elloit , concernoir 
Tnteftament  codicllaire  defeu  Madame Sufannc  de  Bouibon.où  elleauoit 
laide  1 vfjfiuiâ  d’aucuns  biens  à U mere  , Si  voulu  qu’icelui  fini  l’oppofint 
en  iouy perinde  va'.nti,*c fi matrern  rtfhtuert gratta ft.  Et  idta  mjhiu- 
Uo dirttla  vire  tranfiit  tn  vim  fid'.ittmmif.  I geturalu  $.rx  trfia.  ff  d<  fidticam- 
- mifdibir.ptr  B •ut.  Si  alias  tn  Anth.txc.1uj4.Cd:  Itb.-r.prtt.  Mjnlîeut  le  Pie  fi. 
dent  Boyer  ne  peut  palfer  celle  opinion, qui  lui  defplaift  , Si  dirque  Bene- 
diâ  a malentendu  le  chap.f'w  p’ajtntta.  Si  tout  ce  que  B ild.  5e  les  autres  ont 
dit  là  dclTus:5e  à ce  ilafaiisfait  très  bien, difant.  que  preluppoiéde  ce  droit!, 
auant  que  de  foy  dite  heritier, vn  hdcici'mmifljire  elloit  tenu  de  faire  tefti- 
tu?r,8e  mettre  en  ce  nom  per  htrtdcrn  gr.rtart  tx  T rtbtUiano-.tdqnt fitbat  jet» 
t/erbol.i.inprinc.defidcieammij.htridtt.p.tittane.çr  injlit.  tadtm  tttul. Si  apres 
pourfuiuoit  la  rerllevui  Jauge  de  l'hoirie  petitoiremenr  , qui  elloit  vn  cir- 
ent trop  long.  Je  de  grands  frais.  Parainli  ledroiâ  Canon  aduilant  à ci, Si 
à l'équité, a refeq-té  la  première  formalité , qui  elloit  da  verbale  reftitution 
axTrib:Uiana,*i  a permis  que  d’entree  le  fiJeicommillâirepuiflè  demander 
1rs  biens  de  l’hoirie  à 1 heritier,  routainfi  que  s’il  auoit  cAcdéclaré  heritier. 
Mais  d’auoir  permis  de  fe  dire  faifi,ne  s'en  trouue  rien  audit  chapitre  : ira  au 
contraire  par  ces  mots  , qui  font  audit  chapitre, vnde ilia  qui  de  battis  ipjirn 
1/cflrum  monajiertum  dtturbf.t  ibi , coram  qao  Alterna , cr  fUitu  titu  qttondam 
Rnynmij  , tanquam  ex  eau 'a  fidttcommtpt  vd  fubjlittttianu  ftbi  débita  paient, 
idem  in  cap.Rayn4ldiu.ibi,moutnrit  quaflionem  petendo  pr a rata  défis  la.  ledit 
Seigneur  Boyer  a plufieuisbonnes  rations, 6c  en  grand  nombre , pour  réfu- 
ter celle  opinion.  Monfieur  Tiraqueau  Confeiller  en  Parlement  à Paris,  en 
fon  trai&é,Le  mort  laifit  le  vif.ell  de  contraire  opinion  à celle  de  Benedidl. 
&ilahn  delà  feptiefmc  déclaration  delà  fecondcpuiic  die , que  tant  s'en 
faut  qu’vn  fubllitut  fe  puilT:  dite  faiii  contre  vn  heritier  par  ladite  coulla- 
. me, ou  de  droiét  qu’encorvn  heritier  premier  teftamentaire  11e  le  peut  faire: 

Je  notamment  en  pays  de  droiûefcrit,  contre  l’héritier  légitime,  & ab  inet- 
• ftat  per  l vlüm.&ibid-  Bald.Saly.&  ‘Paul.C.dt  iitqui  veni  tut.  impri.  Là  mef- 
mes  ledit  Seigneur  Tiraqueau  fait  mention  des  Arreils  alléguez  par  ledit 
Seigneur  de  Monthelonen ladite  plaidoyeric, Sc  n’yadioufte  pas  grand' foy, 
& n’en  dit  autre  chofedînon  qu'il  ne  les  a pas  veus. 

> ' .;*%  XXI 111. 


9i  wç/âir»,  Vn  fubftitoéapres  la  condition  aduenuii.dont  il  cft  appelé, ne  peut  fe  di- 
re poftciTeurjny  pcuitloirpar  complainte  : mais  doicpecitoiremenr  reque- 
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rir,& pourfuiure  l'heritier  4e  cotuy  qui  eft  chaigéde  U récitation  héréditai- 
re, de  s’acquitter  du  fideicommisôc  de  failli  ledit  fubftitité.  Et  ai i file  tin— 
diéten  côlulratiô  Meilleurs  Charrier, Marillac  Aduocat  du  Roy,  de  T hou, 
B:riuyer,du  Puy,5e  de  Luc, en  prcfence  de  Moniîeur  de  faindf  Andié  Ma- 
tefchalde  France:^  de  re  alleguerct  plulîeurs  Arrefts,  dont  (e  irouiiét  deux 
(olennels,  l’vn  de  li  fucctflion  deComborttSr  l'autre  de  la  fuccrilion  de 
Lauzun.  Cepcinâa  tcnules  luges  de  noftretcmpsen  doute  , & dep  is  a 
efterefolu  qu’en  dtoiâe  ligne  fubftirutz  le  peuuenc  poumon  poflellbite- 
ment, en  ligne  collaterale  non.  Qui  eft  notablement  aduné. 

[Lucius  lib.S.titsf.Ar.yif’  hb.ÿ.iit.ç.Ar-i.] 

XXV.  O.dnfMU 

Deux  ficre*  fubftituez  l'vn  à l'autre  en  cas  qu’ils  n’ayent  enfin»,  pat  leur  **!/;,' 
diui(ïon,& partage  peuuent  faire  paches  preiudiciables  à leurs  (ubftitutiôs,  >/},■ 

& contre  leur»  mutuelles  quittances  ne  peuuent  venir  le*  enfaus  : car  corn-  //«■»«• 
bien  que  par  le  feul  partage  ne  foie  faite  renonciation  es  fubftitutions  non 
aduenucs  l.tira  p4t<r.<j.hirtdtt*tcm.t.  ff.dt  leg*t.\. <ÿ-  l.tjut  cnm  tutotibm.ff.dt 
tr*nf*Bt>.&  l.Pau'.o  CiUitnacko.  $.fi.dtlifr.$.  toutesfois  cclas'enrend  «n  (im- 
pie partage , St  non  pas  quand  de  certaine  fcience  entre  fiercs  hsbftituez  fai* 
faut  mention  des  teftaments.St  claufesfideicommiflaites, y a quittances  des 
droits  à venir. Le  texte  y eftbien  entendu,!»  i.qui  Rom*.  § duofratrts.fdo 
verb.obl  car  au  preiudice  de  leursenfans  nais,  & à naiftreilsont  peu  quitter. 
l.jpttn.C.dt  donai.l.ann  rrpitmam.ff.dt  fol.  Et  notamment  quand  cesmots  y 
font .DroiBsdtptrt.out/p  uz.d  t'odumtr, & t*nt  dt  cttufn  prtttdtntti,qu  kvo-  ^ j D|^ 
ntr  comme  du  Bart.Ôt  Sal  c.  ml  ht'tdtm  in  princ  ff.m^nd*.  St  apres  ne  font  pcn  ,47.) 
receuables  tant  les  pe  es  ayant  quitté, que  leursenfans,  l.\.C  di  p*H.  Et  ainti 
fut  jugé  par  Arteftdu  gtand  Coufcden  l’amp?  pnui  Damoif  11c  C»  heri- 
ne  d:  Lombiercs  def  ndereffe, grand  lean  de  Lombieies  loi  difantfubftitué, 

& demandeur.  Là  deflus  on  fait  diuilion  de  trois  foi  tes  de  lubftituiioos.  La 
première  eft en  cefte  forte,  ft  Itanmmrt  iijub/ittut  Franfoii,($-  s’il 

mturt [ans injdnj.ie [ubîl.tui'Btmard: ce  Bernard, lean  ,&  Français  peuuent 
a.fcment  compofer,  & foy  quitter  des  fubftitutions  ■ (âisauoir  crainte  de 
leurs  enfaus . delquels  feulement  eft  faite  mention  conditionnellement , i 
fçtuoirs  il  meutt  (insenfans,&  par  là  ils  ne  font  appelez,  ni  comprins  en  la 
ddpofitiun,/ fttju'4  [ub  condmoni dandorttr»  dietm.  ff  fi  qnu  cmif.auf.tifldït.fi 
cjuuit*  l.txfülo  tttdm  *jiit4tü.&  l.ktrtdttm  *d fatum. ff.dt  ktt- 

rcd-tnjltt.l.ftltiufdmi .ftùm  tjuurogatw.Jf.  dtttgdt.i.&rl.ix  faÜo.  ^.tunllagldn 

vcrb.dtftcifftt.f.ad  TnbtU.  Et  en  premier  cas  on  ne  fait  difficulté  que  relie 
fubllituuon  ttitmin  p>  itudiuurn  libonrum , peut  cftte  quitte  parle  pere.  La 
fécondé  forte  de  fubltiturion  eft, toi mturtfnnj  onftns  rnttfla. Et  combien  que 
pluGeurs  ay  ent  tenu  quelle  fe  doit  regler  comme  la  première, ce  néanmoins 
autres  ont  formellement  tenu.ques’ily  a mention  de  malles  ils  font  raiûble- 
ment  appelczd'vn  ae&cüHidJ'np.cortf.cliiij.  La  troiiiefme  eft  quand  les  en- 
fans  lont  expreflement  appelez,  & lors  le  pere  ne  leur  peut  faire  preiudice, & 
contre  fa  quittance  ils  font  toulîours  receuables,  l.fi.  f.ftdquU  noftrnmdii- 
J lat.çt-  AHth.rttqut.C.com.dc  lig*.&  l Adurcclluo.  § .rtt  qmt.jf.ad  T ub. 

XXVI'  VJntfU. 

Entre  Meffire  lean  de  Leniade  Chafteau-morand,  Cheualier  Seigneur 

dudit  lieu, Gentil- homme  ordinaire  de  la  Chambre  du  Roy,flc  «ouueineur 
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mtraxi  pnr  jç  M0nfeigncur  le  Dauphin  , ayant teprins  le  procez  interrupc  par  la  mort 
h,  Reflue  I jqufsde  Leuis  de  Chafteau-taorand  fon  pere.d’vneparr,  & de 

' Mrffire  Gilbert  de  Leuis  Comte  de  Vemadour.au  beu  de  Ion  feu  peic  de- 

fendeur d’autre  parr.futditpar  Arteft  de  Tholofc  en  l’an  1555. & let.iout  du 
mois  de  Feutier,  qu’audit  demandeur  fubftitué  par  les  teftaments  de  feu* 
Philippes  fécond.  Anthoine  premier  fon  hls,&  Bremond  de  Leuis  : feioient 
deliureesfept  onccsA  demy.dont  les  douze  font  letour.dcsheredttez  A de 
tous  & chacuns  lesbiens  de  la  maifon  de  Leuis , A’  Comté  de  Villais.ayans 
appartenu  ésfufnommcz:&:  tous  & chacuns  les  biens  A fucccflïon  de  C ha- 
fteaumorand,  ayans  appartenu  à feu  Mcflïre  lean  de  Chaficau  iv.orand  , A 
Dame  Anne  f»  fille, fcufPoligny.le  Vicomté  de  Remôl  Lur.y.Chrufleaux, 
& le  Pont  de  Chargoyii  la  charge  de  la  légitimé  dudit  feu  Me  flite  laques 
de  Leuis  efdites  places.  Et  outre  ce  audit  M;  dite  Iean  de  Lemsla  legi  iroe 
telle  que  de  raifondeuë  audit  feu  Mtflùe  Jaques  és  biens  de  la  Vculte  ,ti 
qui  furent  dudit  Bremond  de  Leuis  Seigneur  de  la  Voultc  : le  fnrplus  L ille 
au  defendeur  pourfes  quartes, & au:  résdifiraétiôs:  A fansauoir  elgudà  ce , 
quidplurtt  tjjtnt  [ubfittHtttnti,  & de  diftraire  autres  chofes,  cwn  T r.  LdLtAmt* 
ferml  tantum  dtflnbitur-  Et  à ce, le  defendeur  f it  condamné  : lequeli  l'exe- 
cution de  l’Arreft , à la  demande  qui  luy  eft  faite  defdites  portions  pour  en 
auoir  expédition, refpond  qu’il  faut  préalablement  que  ledit  demandent  le 
face  lotiyr  dcfditejhercditez , defquellcs  il  ne  peut  faite  aucune  expeditit  n 
pour  icelles  portiôs  fins  eftiefii(î:  îtdefqn<. Iles  eflo.entles  Con  >ez  de  V , 1 ■ 
lars.Sc Roilîllon , les  Se  gneuries  de  Chifteau  neuf,  de  Leu  s,  h Fu  t en 
Agenez, Roche  en  Regnier. Ainonay,  Vaulnert,Mtrgaetitcs,  Pradelles.Sc 
autres  pièces. Ledic  Seigneur  deCh-.lleau-moiandluydir,  qu’dfe contente 
pour  maintenant  d’auoirexpedition  de  ce  queledirdifrndcurentient  pour 
icelles  portions.  De  ce  . le  demandeur  cfi  deb  u é,qui  rrlsfche  Vau'.ueif, 
Margueiites.A  Pradelles,  audit  Seigneur  de  Chafteau- rr.o  and  , qui  meurt 
incontinent  apres, & laifTe  pour  fon  heritier  vniuerfcl  très  Reuerend  Me  litre 
Anthoine  de  Leui«  Archeuefque  d’Embrun,qui  fc  fait  Ptellic. Ledit  Com- 
te d;  Vemadour  luy  fut  demande  de  Vauluctt  : car  des  autres  il  auoir  fait 
feutté  de  lesgarentir  de  tomes  fubfiirutions  : 8 1 dit  que  s’e fiant  fait  Pttftie, 
il  perd  celle  piece,  ixltgc  des  ancienne*  fuhfiitutions.  Ledit  Seigneur  Ar- 
cheuefqueconleillc.Sc  nontrop  enclin  és  biens  mondains,  laluylmtc,  en 
lin  mj. 

XXVII. 

M>n<,  En  donation  d’vn  fieffaiteà  vn  fils  bnftard , fcésfiens  mafles  ,_aduer.u  le 

M jki/î'i*  K cas, que  le  baflatdeuil  fils  & fille, 8c  aptes  vn  fils  de  la  fille.  Avne  ii  le  du  nls, 
fut  douté, à qui  appartenoit  lefiefià  fçiuoir  au  fils  de  la  fille,  cuà  la  iule  du 
fil*,quiefioienc  demeurez  furuiuans.Cefte  queftion  eftdoélement  dilputce 
pat  Moniteur  Tiraqueau  intratt*. primait,  il  & (tqq.  Par  Arieftde  Pai  s. 
fur  adiuge  le  fief  à la  fille  du  fil*.  C’eftoit  vn  bafiatd  delà  mailon  de  laTii- 
snouille.  "P-  ”• 

XXVIII. 


Rituîm  Françoi*  Mandonier  habitant  de  la  ville  d’Yffoire,  par  fon  tefiament  fait 
fii'uim  f«î  « f<*  heritier»  vniuetfels,  Annet,  & Robert  Mandonlers  fesenfans  A le  pofi- 

S<«  *’*<•*  humeeftantau  ventre  de  fa  femme,  fi  c’eft  vn  roafie  , & fi  c’eft  vne  fille  luy 
donne  cinq  ccm  liures  pour  fa  dot,  aueefes  lift*  & habits,  félon  fon  eftat.fic 

•n  cela 


l.TtS uh filiations, Luire  X X.  Iu, 

ZSîiïiï* h|S,M-er  âP“ÎC«!,y» * vffut  **«■«  contente.  A- 

JSdVnJcT  , d'tjA"^t,Robcrt  * Ponhume.s-il  cft  mafle,&  |«  futui- 
c «4^  iis, ou  aoeü  d'eux, meure  en  pupillarlté.ou  autre- 

teftiteur^ ?£*&  "V  ‘ “T' * dcT‘ 1 ^ °ut'e  Plus’  * (ime  t!c  !ji 
Q eV^  ’ c’f  f ccfja,;5: 3U  c,s ^a'!' decedafTem fan, enfan, , i!  donne 

biicüe  U C!,fans  de  *“ fe«r , & à Ga- 


n.n.r,,,,,  . ,,  juircmenrianseurans, lurui- 

donfer  fonSr  Anloinf.ManJon«t*  C-s  neueux  enfans  de  feu  Paul  Man.' 
neueuxon  . ‘ V"  ? CUX  * 'J’  “ “S  i!  fnbflitueà  iccux  fe,  enfans  fcfdit, 

. . j.  lv  fufüiusnt  d eux.  11  adu:enf,quc  le  tour  du  codicille  ainfi  fait, 

Icarn  T , q‘"  deux  moi,  âpre,  accoucha  d'vne  fille  nommée 

lüoïenfS. Tt r apK-  ’ 7?"  R°bVC  in'Pubeie> & A"»«  pubere  fan, 
“®"cSfï  ;L t“ïï%efW,n,,!,,CZ(bîe"  '°ft  «près  eux  meurent  lefdits 
■ f M*ndon.ets dernier, fubflituez&  JelaifTees.dfçauoir 

no^meeA^  |d  6 ff4Mftnr8e,&Anr0inC,,e,&  IetJit  Antoine  vne fille 
M ,U,eBtI f Aflurge.&d’ Antoinette, &Iedit  Antoine auant 

•ôn  m,rT  Pt°CfZ  3d,'C  Ifîne  filIe  du  «««enr.*  Eftienele  Coûte 

' îped".!on  dfS  biens  dudit  'dateur, en  prétendit, que 
St  S' Ÿ,,enBJe  U P^fit  d'eux  demandeur,  Pendante,  pro- 
dercllb  dfsdcma.nt  tuts  meurt.  Apres  meurt  ladite  Ieannedefcn- 

pVlrmenr  'O  *haS‘!  ,erJ  eft  «*P«»  le  procez  , qui  depuis  cft  vuidé  en 
f-,  iw  “ÎT.*  01  Plr  A"^da Samedy de P»*q«««  Fleurie, ,w.  tonl 
A&  ;nî%“Mfr*blb?îC0,,,“  ‘'opinion  de plufieurJflmeux 
foi.Ta  lcft.0,entdadni*1aeIïTubfti,uti°neftoitouuerteefdit,  Fran- 
v°  utf-U  nu"'  apjCSL!3  “?«  d’Annct,  &de  Robert  heritiers, 

P3ftb0^debodtée,qui  neftoit  héritier.  de  teftat.ur. 
du  Moulin  frnl  r - ^ ^ *[*'$'*'  Tubcllia. CM  irjftit.fr fniftit  Mo  nûcüt 

c ad  u a ucd  a tlimm!  "Y1/*  "r”'"  1 * fSluoir  !adite  fubfticution  eftoie 

“H* Ç n;°  1 d 'ceux  furutuat  leanne, obtint  parle,  raifons  côtenuë, 

ut  e'  S'S’îœfC!  P3rncce,Tité  telle  fubftitutionneftoic 

f RJ:'Com™1'r3,rc,rin*ifl‘recompendieufe,«cparainfinondire«fte 
(f‘ ,JT  A r»r'iPfifà'^ Ili’cc.Gar tel Iles  ne  fcpeuuent  faire  en  codicille./.^*,,,/,*, 
fv  f j jfifC'COrnJm,ff4Heeft  toufiout,  côditionnelle, comme  cefte-!^w?>- 

^j'de5enddeli  condition, que  fi  tous  les  eufansduteftateur&  pofthu  *?"?**• 

Anfotnï Ft  nuÇ°iS  &,Antoine> Frar  çoMe  1 
quiafariif f fP  ‘ p ‘ idiftion  pofthume, ladite Ieanneeft  cemprinfe,  drafa»'/*- 
2nL  ceux'  l0,naque  la  caufe  d'icelle  eft  fauorable  pour  eftté 

: r . ' .ign»  duteftateur , & Irsfubftituez  ncueux  txfrtirt  Ae n,r 

f'tiCÏÆ '■  fideicoramifrâîte  odieufe,  Sclaiefolution d’iceHe 
PcruftW.,,,,  Rom£  Uu^roMvS^t. 

Pfoc?z  vPan«'?di*  b ' * lv*l""*Ur.CJt inflUmi'.é  JàhftiwU.  Audit  r 
ptoc,z  y anoit  difficulté  en  ce,que  parlaCouflume  d'AuuerPne  le  mm  “*  **■».«* 
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XXIX. 

SuhflîHaim  ft  laques  de  Bailleux  citoyen  de  Lyon,  au  mois  de  Septembre  en  l'an  ij  17; 
fwt  tfhnin  parteftamétinftitue  laques,  de  Iean  de  Bailleux  fesenfans  heritiers  voiuer- 
ttumnî'dt**  *eltf8ï^en,ent,®i^eifu^ft'(ue^’vn  * l’autte â faote d’enfans,& iceux  montât 
'-"fân.eiifans,  il  fubftitue  laques  & Chailes  Chauuets  enfansde  Louyfcd* 
far i$Uti  m Bailleux  la  hile  s’ils  (ont  en  vie  lors.Su  ils  ne  font  en  vie,inco(inent  apres  leur 
dniSt  lipu.  decez  à leur  lieu.&â  leur  defaut, fans  pailer  de  leurs  enfans , il  fubftitue  lès 
Prebédier$,&  Chapellains  pat  lui  fonder  en  l’Eglife  de  fainéle  Croix  à Lyô, 
* & les  Hofpitaux  du  Pont  du  Rofoe,&deSLaurensàLyon,chacüpar  moi- 
tié, yi/iempit»  defendà  ies  hcriticis.&fübftituez  de  vcdte,&  aliéner  aucune 
chofe  de  fesbieos  immeubles:  fitordonne  que  s’ils  vendent  lefdits  imroeu- 
(yytÿ.  blés, ou  partie  d’iceux.lefdits  Prcbtndiers  & Hofpitaux  ayent  loy,  Sc  dtoift 

:r,;7‘  7 de  prendre  defoy  approprier  ce  qui  autaelléaliené, quelque  paît  qu’il  fuit  U 
adu  ér  que  lefdits  laques, delta  de  Badlcux  apres  auoir  védu  du  bié  de  ladite 
hérédité  vne  partie, meutet  (anscnfans,&  par  ainfi  la  fubllitutiôcft  ouuette 
és  perfonnes  drfdits  laques  ChauuetScigneut  de  la  B, oyeie,&de Charles 
fon  fiere Doyen  de  Montbrifon.qui  fe  ttouuent  lots  viuai  s, 

Jktü  Ituicëjîtio  lefdits  Prcbcdicrs&lesRedeuisd'iceux  Hofpitaux,  qui  font 
les  Efcheuins  de  Lyon,font  en  vertu  des  Lettres  du  Roy  en  forme  de  garde 
gatdiéne  appeler  lefdits  fteres  Chauuets,&  les  tiers  poflefieurs  des  immeu- 
bles fubieéb  à ladite  fubftitution. Proposent  contic  lefdits  Chauuets  la  te- 
neur de  ladite  fubftitution.Sc  concluent  à ce, qu’il  foit  dit,quc  incontinent 
leur  ttf fpas  aduenu,  ayent,  & delai (Tent  eofans,  ou  non,  h fubilittic  on  fera 
ouucrte,8t  aduenucau  profit dcfdits  Chapellains,  Hofpitaux , Scfo  ent 
lefdits  Chauuets, & leurs  heti(icis,& (ucceficurs, ledit  cas  aduenu,dcs  àpre- 
fent  comme  dés  lors,c6damnez  à rc.hc  & tcflituer  lefdits  biens  à iceux  de- 
mandeurs. Et  contie  les  riets  p’.jfltfleuts.dient,  que  l’alienation  a c fié  inter- 
diteaux  heritiers, & fubilicuez.qut  ce  neantmoins  ont  aliéné  aufdiis  poflef- 
feurs:&  par  laclaufe  dudirinterdi&.Ies  demandeuts  font  (euls appelez,  Si 
non  les  C hauueis  en  ce  qui  aura  efté  aliéné,  qu’ils  peuuent  pictendre  & fey 
approprier , de  par  ainfi  requeroyenc  reftitution  leur  dite  faite  pat  lefdits 
tiers  pofTefTeun  fans  dire  receuables  à la  detraâion,  ny  à parler  aucunen  ce 
des  quartes  de  1 guime,&  de  Tiebcllianique  lefquellcs  ont  peu  prendic.üc 
dillraiteles  hernies  fur  les  meubles, &aufii  fur  les  ftuiéh.Contre  ccfie  de- 
mande les  fteies  Chauuets  le  défendent  que  tant  s’en  faut  que  les  deman- 
deurs puilîenr  prétend:  e de  ptefenr  aucune  chofe  par  telle  fubflitmion,que 
•n  contraire  ils  en  font  priuez  & forclos  pour  tout  temps  à l’aduenirrSc  que 
elle  efl  finie  dt  f tire  caduque  és  perfonnes  d’iccux  fteres  Chauueis.tfqueU  le 
toureft  efeheu,  6c  appartient  irrcuocablcment.iucc  pleine  pu  fiance,  ôc  li- 
berté d’en  difpoler  corne  il  leur  plaira,ayent  enfans  ou  non.jQuc  telle  a efté 
la  volonté  du  teflaceur , ayant  exprefliraent  ordonné  qu’au  casque  lefdits 
fteres  Chauuets  ne  fufient  en  vie , au  temps  que  les  premiers  heritieis,  la- 
ques,& lean  de  Bailleux.fèrontdecedczfànsenfans.incontinct  apres  le  de- 
cez d’iceux  Chauuets, en  icelui cas.il  fubftitue  en  leur  lieu  àfefdits  premier» 
t'iliàtt  fi.t  heritiers  lefdits  Ptebendiers,  St  Hofpitaux.  Que  telle  fubftitution  ne  fç 
peUt  adapter  finon  ad  non  tMtflentiam  btrcdù:  Sc  par  ainfi  eft 

""‘mâtin"  vulgaire  & dire&e,  cj»tad»ab*rtditAtt  txtinguitur.  Or  le*  freres  Chauuets- 
f» font  ttounc* Yiuâs  apres.  kn&Wid» ftxreiBailleux^w  aieuxeftéou- 
' —■  — ucned 
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uerte  l’înftittition  3 t fubfUtutiê.del’heredité  du  tcflateut  leur  ayeul  pâteux 
recogncuë.  S’enfuit  que  par  telle  rccognoiflance  fit  exiflâce  d’hcriticis  aefte 

euacuee  la  conditiô.fous  laquelle  lefûitsChapellains  St  Hofpitaux.efloyct 

appelez,^-  fi  fans  dtoi&  l.pofi  adimm.C  de  tmphb.& altu  jnkfitut- Si  les  de-  ^ ll(J[lf 
mandrins  veulent  cftcndie  telle  fubflimtion  vulgaire  ad  caiijtm  r.»n  txprtfi  ,.,^ciiri  ,„,f. 

ad  t/ijiar  fidticomuiifiarm, evcoiesfecoyera  ils  (ans  fondement  : car  com-  <<w,  nfrtfii. 
bien  qu'il  n’y  ait  aucune  mention  fai  te  de  lcutsenfanis,fi  font-ils  toujours  «•»»"<  /*'»«* 
entendus, puis  quelefdns  frères  Chauuets  font  nepueux,  fitdclapoftentc’*1^^"^ 
du  rcflatcur  en  droidle  ligue, & en  celle  qualité  appel e.juppUndafinptr  tnt 
fr/c  claufitla  ,fi  fixeltbiru,  putain  ccnitflura.  Et  par  ainli  en  tout  les  deman- 
deurs mal  fondez , fit  notamir.ét,  que  ledit  laques  Chauucr.Scigneur  de  la 
Bruyere,aplufieursenfans.C’e(l  l’exprelTe  difpolitiôde  la  loy  tùm  aatuff-dt 
condit.dr  dtmonflrat.  authorifee  par  l'Empereur  Iuftinian  en  la  loy  ckm  acu- 
tiflimt.d,  fideicommtf&  tnl.  £ cntralittr . $.c'um  anttmimtcnimm.C.dt  inïUt- 
&■  fubjlu, Quian  chef  des  alicnatiés  lel'dits  frétés  Chauuets  dient  nauoie 
tic  aliéné. fit  quel!  les  premiers  heritiers  ont  aliené.cen’cftpasaux  deman- 
deuis , ma  s aufditsfieres  Chauuets  de  le  reuoquer  des  mains  des  tiers  pof- 
(elleuis  , comme  de  ce  faire  ils  proteftent,  cefte  quellion  première  iugee. 

Qu’ainfi  loir, cfl  dit,  que  s'il  y a alienation  faite  pat  les  heriticts,  fit  fubfti- 
tuez  du  tcflateut  ,lcs  Ptebendiets  fit  Hofpitaux  pourront  l’approprier  a foy: 
par  otlon  void  bien  qu’au  demie:  lieu , fit  apres  tous  les  heritiers, fit  fubfli* 
tuez  ils  font  logez.  Les  tiers  poflclTeurs  n’ont  auitc  defeole  , que  celle  des 
Chauuets  contre  les  demandeurs , à (çauoit  faute  de  droiâ , fit  d’inteteft. 

Par  Artellde  Paris  confirmatif  du  jugement  donné  à Lyon  du^.Decem- 
b e l’an  i^J.lcs  freres  Chauuets  furent  abfous  auec  delpens,  fit  les  tiers  mis 
h us  de  Cour  St  de  ptocz.lans  defpens.lal.lur  loy  UcttC.de  patt.  auoit  vou* 
lu  limiter  ltfdites  loix./î/uau , & dite  que  la  luppletion  ,fi 

fin  Liber  u , n'a  lieu  contre  vn  Hofpital  (ubllitué,  St  apres  lui  Bencd.r»rzp. 

Ktymitnu.  ter  fi  abfi.  hb.u  runt.i}.de  ttjtam.  mais  cela  par  la  commune  a eflé 
Lille  comme iniuneux. 

XXX. 

Par  Arrellde  Tholofe  prononcé  la  vgile  de  Pentecodeen  tobbe  rouge,  j iammr„ië 
fut  adiugé à vne  mere  la  rcoii  édes  b-cns  d’vnc  lienne fille,  nonobftant  la » 

fubllitucion:fçanoir  le  tiers  tare /«jir/iwe, fit  le  quattdu  relie  iunTrtbtUtam.  ymy  <Uii  jkt~ 
pouice  que  ladite  fille  eiloit  morte  mm  fafiapabtJ  : fit  fans  auoit  efgard  que  ‘“kf- 
ladite  irteie  s’cfloit  rcir  arice  longeante,  fit  l'ans  auoit  fait  pouruoir  de  tuteur 
à fa  fille  impubère- 

XXXI'  ...  . 

Sera  fort  à propos  St  conuenable  au  precedent  Arreft  autre  depuis  donné,  pJu.iJTîd 
St  des  deux  faite  confequence.que  la  faueut  despauuresnepeut  obtenir  vn  hV»  toi //.»«- 
fcul  poinôfur  lesfuccelleutsen  dtouflc  ligne,  qui  font  au  cdntrairefaneri- n4t«  itgiù- 
fez  félon  l'office  de  nature. Le  faiâefl,mai(lre  PietteChatbonniet  Aduocat  '»•**’«>•/**»•• 
au  Bailliage  de  Fotefls,  parfonteftament  fait  heritier  vniuetfel  lean  Char- 
bonnier Ion  fils  vnique  aagéde  deux  ans, St  inflitue  autres,  qui  lui  pourront 
naiftre  poflhumes  en  leurs  légitimés, fit  les  fubflitae  tous  les  vns  aux  autres 
réciproquement:  fit  mefmes  le  s poflhumes  naiffans  apres  fon  teflament  fé- 
lon l'ordre  depritnogeniture  ilfubftitue  audit  Ieâ,s’ildecede  impubère. Ce- 
laell  la  première  fublluucioa,  quieftvniuctfelle,  fans  particularité , fit  de 
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vray  exprefTe  pupillaire, qtiieft  notable  pour  ce  qui  scfuit  apres.  Pourli  fé- 
conde fubftituti  5 ledit  teftateurvientà  dire, qu’au  casque  ledit  Ici  heritier 
vniuerfel,ou  autres  enfans  d’iceltti  reftateur  p»r  l'ordre  fjfJft  fubftitucz  de* 
cedent  en  pupillari'c.ouauâtl’aagade  xx.ans,fans  enfans  naturels  & légiti- 
més,ou  bien  apres  ledit  aage,8t  fans  difpofer,ce  qu’ils  pourront  faire  libre- 
ment, 8e  audî  par  la  furuenâ ce dcldits  enfans.Se  faruiuâce  d’iceux,8e des  ne- 
ueuxSc  nieces  dudit  reftateur, la  fubftitutiô  fera  cfteiDte.il  fubfluuc  es  cas 
fufditSjà  faute  de  touslefdits  enfans,8eneueux  pluficurs  part  iculiers,  fes  pa- 
ïens & amis.chacûen  quelque  bien  particulier,  qu’il  dsligne  pat  fon  teila- 
meut.  Finalement  II  fubftituc  les  Pauutes, 3e  Huftel  Dieu  de  Motirbiifon 
en  milefcus.qu’ila  d'hypoihequ:  fur  la  cheuance  qu’il  nôtne,8eau  parc  de 
Môtbiifon  qu’ila  acquis  du  Domaiue  du  Roy.au  ptéde  Sauigncu.vig  irs, 
8e  autres  fonds,  qu’il  defigne, 8e  die  valoir  deux  cens  liurcsdc  reuenu  : auec 
certain  teglemét  de  la  forme  qu’il  veut  eftre  obfertice  au  mefntgement  du- 
dit reuenu  DôncA’  légué  à Antoinette  du  Mas  f»  féme,fes  meubles,  8e  l’v- 
fufruift  de  fes  immeubles, qu’il  veut  lui  cftre  enttetcnu.nonobftaot  ltfdites 
inftitutions.Sefubftitutiôî,  tant  quelle  demeurera  en  honnefte  viduité, ro- 
uie auflî  tout  le  refte  qu’il  luy  a donné,  Se'dehiilc  par  ledit  teftamenr , qu’il 
veut  tout  eftre  reuoqaé  fi  cllefecemaric.il  meurt  bien  roft  apres  led’t  tefta- 
ment , comme  fait  auflî  l’enfant  apres  luy  en  l’aagc  de  tto  s ou  quatre  ans. 
La  vefue  demeure  emparee, & faille  de  tout  1s  bic.fans  faire aucû  inuen tai- 
re.Eftant  en  ce  plein  vfufmiâ,qui  efloit  d’aflez  bon  reuenu, prend  enuic  de 
foy  remarier, cô  ne  elle  faiâ.auec  vn  Procureur  nommé  Fiâjois  de  Leftra. 
Les  Reéteuis  de l'Hofpital  la  fontcanuenir,pour  auoircôttcclle  iugemér, 
par  lequel  foit  dit.  5c  déclaré,  que  ladit  fubfticurion  eftouuerte  poui  l’Hof- 
pital.Sc  Pauutes  de  Motbcifon,  & cllecondamnredleurexpedier  les  ch  aies 
particulières  fufdites  auec  reftitutiou  de  fruiéts  depuis  fon  fécond  mariage. 
Elle  fe  défend,  St  dit,  quelle  doit,  fie  peut  di  (traire  vn  tiers  pour  la  légitimé 
de  fon  fils, duquel  elle  eftheritiete  Qu'cll*  eftpauure,  8c  que  Chaibonnier 
fon  premier  maiy,  du  quel  elle  eftoit  chirnbricre,l’cfpoufa  Sans  dor,  pour  le 
feruit  en  l’infirmité  grande,  en  !..  quelle  il  efloit  côftitué.dene  pouuoir  s’ai- 
der de  bras  ny  de  jîbes,  goutteux, noué,&  eferappéde  toutes  parts. Q t’elle 
l’a  ferai  iufques  à la  mort  en  grand  rrauii  1,6c  fatigues  infinies  Quelles  eu  vn 
fils  qui  a fuccedcen  l'heredité  de  fon  pereaflî  z opuic  c Q îe  fi  l’on  veut  in- 
terpréter la  fubftitutiôfaidbe  aux  pauures  eftre  pupillaire,  • li-lôla  rgtieuf 
des  réglés  de  droifit  l'cxclorte  de  la  fucceflîS  de  Ion  fils,  elle  c fl  au  polr  <ft  Je 
midier.  Quant  aux  fécondés  nopces  ce  n’cft  pas  chofe  qnel’ô  luy  puuTeop- 
pofet.d’autâr  qu’elle  cftoit  demeuree  ieunc  vefue  d’vn  home  vieil, fictel  que 
dédits.  Audi  qu’elle  auoir  perdu  fô  fils.Sc  parrS:  n’y  auoit  plus  aurü.qui  fut 
receuable  à foy  plaindre  desô  remariage  Le  luge  qui  eft  lubalternc.Sc  légi- 
timé, ic  quicroh  n’auoir  autre  chofe  à future,  que  lefditts  réglés  Je  droiét, 
la  condâne  fans  difttadfciô,  8e  fans  defpés.Elle  appelle,  Sctelcue  en  Patleir  et 
à Pari», où  clic  obtient  lectres  pour  faire  déclarer  en  routcuencmcr,  & fub- 
ordinairemerit,qus  le  quart  des  b cs  de  fon  premier  mari, attendu  fa  pauure- 
té,  luy  a appartenu  auec  fon  fils,fuyuant  la  dil'pofuion  des  authentiques  pr4- 
isrid  C vnJievir.dr  vxor.  & bon « damnmornrn.de bon  dam.  Cômeeft  decla’i 
cy  délias  au  tiltre  des  dots, 8c  douaire, chap.7.Cefai(ant  craignoir,que  la  lé- 
gitimé de  fon  fils  luy  defaiUift,poat  le  doute  qu'elle  voit  en  fa  nutictciScdôt 

elle 
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elle  fut  confeillec  Par  Arrclt  donnée»  1»  quatiiefme  chambre  de*  Enque- 
ftet.au rapport  de  Moniteur  Broc  Confe:Iler,da  Satnedy  8-  de  iulni;66.iut 
ladite  vefue  déboutée  de  les  lettres,  & luy  fut  tdlugc  vn  tict s peut  la  légiti- 
me de  fon  tilt  .duquel  elle  eft  dedatee  heriticre,  & au  telle  la  fentenee  dudit 
luge  confirmée  fins  dcfpcns. La  Cour  srrouué  que  le*  lubftitutiôs  portées 
pat  ledit  telUment  pour  le  rega;d  des  enfans  du  teftateur  nais  ou  à milite, 
font  vrayemet  pupillaires  expcdlcs.Se  réciproques:  mais,  quant  à celles  qui 
font  faites  au  profit  de  plulieurs  paniculiets , intimement  de  i’Hofpital  de 
Montbtifoo  en  cet tairu  bics  derômez,  & ce  fouscôditior,8t  au  cas  quelcf- 
dits  enfans  vinffent  à decedcr  in  pnptUariaiaie , Vtl pubtris  intra  vu i finit  an- 
tiHiniiitefatiyleCiints  fubftirutioLS  cxvtrbu,  çj-  tmme  tiflanrù  , Si  félon  U 
difpofition  dedrotél , fe  refoluent  enplufieuis  fidetcommis  paiciculiets  de- 
là.If-z  à plufteu  s pci  tonnes , ou  lieux  fous  conditions.  Telles  difpofition* 
ne  fe  pcuuenc  dite  Renommer  fubllitution»  pupillaires,  d’autant  que  pari- 
cc’lts  leteftsteur  ne  difpofeque  de  certains  biens  en  particulier,  cnfotme 
dt  legs.Sc  fi  Jet  commis  conditiônel,&  particulier:  5c  non  par  forme  depu- 
pillaitc  fubftitution,  qui  bsc  priftrttmcomphfli  débit  : vtttftaiiirpupillt  kart- 
dem  fjcùt:n:rnpi hxrtdtm  vmmrfaltm , non  feulement  és  biens  qu’il  reçoit 
du  teftateur,  niais  de  ceux  qu’il  pourraauc.it  d'ailleuts  , foit  pour  lots,  oui 
l’adaenir  auant  fa  mort, comme  cil  exprelféinent  dcchté  , & efetit  en  laloy 
P.tptmtu  §./*  V nequeimptibtru . jf.de  inoffi.  trjla.  Si  en  la  loy  Lucius  au  com- 
mencement,Jct-N/f.  Plus  appettement  en  lalo y prcctbtu.de  impub.  draliit 
fu'  ji  où  il  cft  dii,quc  l’enfant  tmpnbetc  mourant, auquel  a dléfublliiucpu- 
pdlaitement  par  le  pcrr,n'a  autres  herifiet»,  & fucce  fleurs,  que  ceux  que  fon 
pcrc  luy  adonnez.  Plusfirmel  cequedit  Herrnogen.  enliloy  fiüquitx 
bénis,  ff.dt  vnlg.  h 1 oy  fid  fp!»ret.  § fu'i-,  icd.iit.  la  loy  quidam  tUgio.  C dt  iur. 
de  lia  Doncq.ies  pat  ledit  droidl  n’ell  lubll  tution  pitpillaite,  r.y  le  teftamec 
fo et  pour  le  rils  rectuable  fanrellre  pourl’vniuerlclle  hercditédu  fils;  & li 
le  lub'lituépeuc  faire  (eparation,  ce  fera  feulement  de  l’heteditédu  fils  d’a» 
uec  celle  du  pere.  Le  pere  cri  ce  cas  par  tcftair.er.t  faits  imperiiè a crié  , s’il  a 
voulu  fubitiiuer  pupiilaitemenrpar  tels  legs  particuliers, 5rexc!oriel*  mc- 
re,vej  que  cela  fe  fait  feulement  in  t/niuirfah  hxrrditate  , nomn  légat » fm- 
pltci.  comme  icy  .Piflremt  à la  fin  du  teftamec  dit  nommément  que  nduenanr 
ls  Jerez  lefjits enfans  fous  les  conditions  fufdites,  Si  que  ladite  vefue  vinft 
à non  y:  dtl  lits  biens  par  ledit  vfufruift  àch  : hilTc  par  ledit  tellament.en  ce 
cas  le  tcllaicur  vent  ordonne , &la  prie  de  laificr  ap'es  elle  lefdiifcbiens. 
paniculiets  à ceux  qui  font  en  fondit  telliment  patticulierement  fubfli- 
tnez.lauf  au  reiidu  à elle  la  légitime.  Il  faifoit  dosicques  vn  tefidu , dont  il 
n’auoit  dilpofé  pat  telles  fibltuution*  : & par  ainfi  l’enfanta  laiffé  aptes  fa 
mou  vn  heiitiet  leg’timeaé  imefhu,î  fçauoir  fa  mere.  Dont  s’enfuir,  que  la 
l.tbftuution  n’a  ellédireâtr  pupillaire,  ni  fufiifintepour  exdorre  lamete, 
<i  autant  qu’elle  n’a  eflé  vniucifelle.C'cft  la  decifiô  delà  Ly  petuiltiefme.C. 
dt  bxred-infit.  Si  frlon  ceque  nous  auons  noté  au  neufitfme  liure  du  pre- 
mierTome  de  nos  troisNocaitcs.  Stell-cc  pourtant , qu'aucuns  trouuent 
ellrangede  voir  ceiugemenc  de  diftta&ion  eftteftit  au  legs  teceu  par  ledit 
H efpttal, autrement  que  pat  laTrebellianique, légitimé, ou  Faleidie  Qurnt 
àia  Trebellianique.ellene  pouuoit  auait  lieu,  diCDt  ils.au  cas  fufpofé,  reu 
que  lamete  fedit  heritictede  fon  fils  chargé  de  tel  legs  côditiônel.  Si  parce 
qui  clladuenu  fi  bien  deu  que  l’on  n’en  doute.  Si  ledit  legs  cft  particulier. 


Pnt  vtf»i 

d’in  r'icie  c-df 

j noir  h quart. 

Sulfiituiint 

pupiBairufai. 
lu  tn  fnrUt  dt 
lt[i  particu- 
lier/ n’ixclrtnt 
la  tant  dt  fa 
(■jrw'rai. 


U-+8  3 -De  SubH'ituttom.Liure  xx. 

commeileft.n'yalleude  detradion  d’t  celle  Trcbellianique:  ny  delcg’ti- 
mc  aulfi,  dont  encoresla  mere  peuuoiteftre  fatisfatrcdu  (urplus  de  l’hçrc- 
dité-  Delà  Fal;cidi«eacotes  moins, veu  quriamals  n’a  cité  cognea  du  relie 
do  l'heredité, & lî  elle  e il  oit  employé  au  legs  ou  non. 

x x x n. 

sîJjJinw»  Entre  M.AndréPeronntt,  Chaftelainde  l’Horpital  le  grand  , refluant  à 
fan  fr  u Montbtifon,  demandeur  d’vn  part , & Louyfe  d’Aurelle , & Antoinette  de 
fVm'à ^Otme  fa  fille  ,defendctc(Tcs  d'autre , ptocez  fut  meupardeuant  le  luge  de 
■Mtnwîi  Forefts.ou  fon  Lieuteoac  au  fiege  Royal  deChauffour,furceque  ledit  de- 
f»rt  viuuh  madeur  ptopofoit,  que  mariage  auoiteftécôtradé,  & confommé  entre  luy 
dtUfr.  & Bonnette  de  l’Otme  fille  de  ladite  Louyfe , de  lœur  de  ladite  Antoinette. 

Que  par  le  contraâ  de  leurdit  mariage  ils  auoient  fait  donation  mutuelle 
du  premourant  ou  fuiuiuâtde  lafomme  de  6oa.liurrs  le  mari  à Ion  efpou- 
fe,ôcd’ellcà  foncfpouxde  too.liures.Que  conliant le  mariage  ladite  Bon* 
nette  fetoitvenuëen  futie.St  demence,&  rendue  es  mains  de  fadite  mere, 
quil’auroit  enuoyéquetir,  prétendant  que  fon  maiyla  traidoit  rudemenr. 
Eltât enceinte.  Si  en  la  puiflance  delà  mere,  feroit  décédé#  apres auoir  fait, 
de  produit  vn  fille  dudit  Peronnct,  laquelle  feroit  née  viuant,&  nourrie 
au  berceau  apres  la  mere  durant  trois  femaines,  & depuis  deccdee.àqui  il 
deuoit  fucceder.La  ratre  & la  fœurfufuoromee,defendere(Tes , fe  défendent 
d'en  ceftamct  que  ladite  Bônettea  fatd,  Sc  par  celuy  faid  hetitiere  fa  fille, 
8c  fubftitue  fadite  mete  Louyfe, & Antoinette  fa  lœ  h. Secundo  que  ledeman- 
deurs'eltmal  comportéauec  faferame defunde.donr  elleaptins  occafion 
d’elire  quelquefois  en  demence  mats  pat  interualle,  & n’a  cilc  fecoutcë  de 
médecin,  cô  ne  deuoit  à ce  pouruoirlc  dcmâieur-  Ttrtto. qu’il  lui  a delnc 
Omni* in  alimtJ.Scl’cmretenemét  qu’il  lut  deuoit  fourni, que  la  donation  mutuelle 
tutUt , & ^‘encas  de  lurute  n'auo  t efté  infinuee.  Qui/tio. que  fi  le  demandeur  vouloit 
côtreueniràla  fubilituc  ô pout  demander laquar:c  Trcbellianique,  tln’e- 
Tnbiti  âoll i ce  ree*üable,cû  caviar  ta  ex  fiducomwijfiri*  diitax.it  d trahi  diktat.  8c 

quand  fnit.  no  itmais  ix dtrclla ,&■  pupillan  jtibftituticnc.sWvcut  venir  à lalcgit  me,  il 
« diflriillt.  eD  dotteftre  repoufiépar  fa  faute  cô. mfe.de  n’auoir  fuit  fon  deuoit  de  nour* 
rit  & entretenir, fait  péfer,  fccounc  à la  maladie  de  fafc<ue,qu  s’cltpeua- 
uant  famorr.plaindrcdfstotts  àcllaparlui  fadv.Làdcllus  les  paît  es  côte- 
flct,prenétappolntemencà  înfotmër,  font  Icuts  pieuues  partej.noioJ.  Les 
defendetcllès  ont  tefmoinj,qui  u c:,que  lors  dudit  tcilamé:  ladite  Bonnette 
eftoit  par  interualle  en  fon  bô  fensipioduifent.ôt  font  appointeesen  droit. 
Pat  fentcnce  du  Lieutenant  de  Cluuffour, les  defendeiellès  font  condînees 
i expédier  audit  demâdeur.pour  fa  légitime,  le  tiers, & pour  la  quarte  Tic- 
belltanique  le  quart  du  futplus  des  biens  de  faillie,  Si  encore  luypayct  la 
fommede  joo.liu.à  luy  acqutlepar  fa furate,dtdudiô  faite  pur.».», qui  cil 
delà  moitié.pour  caufedes  portiôsadiugees  chargées  de  telle  ch'ige,auec 
lesdefpés  de  i’inftice,precôtant  neâtraomsfm  lo  tout  U sôme  de  mo.liu. 
qu'il  auoir  receuc  de  la  dot  d'icelle  dcfun&e.Dôi  y a appel  releué  3c  conclu 

Iiar lefdites  defendereflesen  Patlcrocc  à Pans, où  par  arreft  du  wî.Mirs  t(77- 
’apptllatlon,ôc  ce  dont  a eftéappellé.œisau  néant, fans  delpens  de  la  eau  fe 
d'appel, font  lesdefcdeieirrsdeclarcesquittes.&dclaiflèes  desfins  dudit  de- 
mandeur, quant  aux50o.ini. fans  defpeus  de  lacanfe  principale  ,&  ordonne 
qu’au  furplusladitc  fentcnce  fortira  Ion  plein,  Si  entier  efted.  Ceft  arreft 

eft  aucunement 
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eftaucucementtiotabletpremicr,  pour  dire  que  la  Cour  n’a  recen  donatiôs 
mutuelles  faites  en  contrat  de  mariage  du  ptemourant  au  furuiuant,  fans  ^ 

infinuation:Second,qu’clle  n’a  aullircceu  donation  pareille  en  deniers , ou 
antres  meubles  fans  cltre  inGnuee:  cûbicn  que  plufieurs  tiennent  qu’en  l’v- 
nc  ou  l’autre  ne  foit  tcquifc  infinuation:  fçruoir  en  meubles  & deniers , par 
le  texte  de  l'Ordonnance  di(pofanr,que  donatiôs  fovent  infinuees  es  fieges  Di neiûm  nu. 
Royaux  où  feront  les  biens,&  chofes  données  f tuées,  cùm  ptcurtù,ant  *ltud.,u',1,  <*"  f’*-. 
mobiUJiium  nonbabcat.  Pour  la  mutuelle  Imbert  dit  y auoircu  Arreftproui-  . 

lîonnelforcluûf  dcl'infinuation.  Sieft-ce  pourtant , que  d'équité  la  Cour,,, 
a peu  eftremeuc  de  l'ingratitude  du  donataire  ,&  tortionnaire  traitement, 
dent  y a quelque  preuuet&auiîi  que  ledit  mary  Bc  donataiic,ptcnantle  tiersé‘,’“‘Ib‘,• 

& quart  des  autres  deux  tiers, qui  cft  la  moitié, pouuoit  aduenir,  que  l’autre 
moitié  n’euft  peu  fu dire  pour  la  moine  de  trois  cens  liures  de  ladite  dona-  . 

tion.Telle  equiiéfembleroiteftreraifonnable  , & digne  d'vnc  Courfouue-^,^^'^ 
raine.Aufuiplus.quaut  à la  fubftitution,  aucuns  eftoyentd’aduis,  quelle  ne  , ï (M  ata» 
pouuoit  dire  dite  h Jeicomim'iraite,  pour  en  icelle  receuoir,  & pratiquer  la  Tnbtllit». 
TrcbelLaniquet&'trounans  eftrange.quepar  fideicommis  vn  enfant  puiifc 
cftrc  dire  liai  gé  de  reilitution,  oies  que  la  teftatrice  l'ait  ordonne  & voulu: 
cat  l’enfant, dient  ils,  n’a  lefens,le  pouuoir,  ny  la  main  de  ce  faire.  Néant- 
moins,  G*»«ainli  plut  fubtililetftainemenr  fera  fuyuice  qu’Accutfe,&aucüs 
Dateurs  fameux, ont  cfcritfur  la  \<jy,verbu  ctmiibiu dt  vulg.çr  pupil.fubjl. 
qui  au  cô,  taire  tiennent  qu  vneexprefle .vulgaire, ou  pupillaire, faite  par  la 
mete,ne  peut  ny  doit  dite  dire  diteâe , ains  ell  oblique , & vaut  feulemenc 
corne  fidcicommifdont  cft  necefl'airement&  enfuit  dctraélion  de  laTrcbel- 
lianique.N  légitimé, ores  que  l’hetitiet  foit  impubère  : car  apres  qu’il  eft  faic 
pubere,el!c  cft  d’elle  melme  faite  fideicoromiflaitejorcs  qu’elle  fuft  faire  par  ^ * 

le  pere. comme  dit  BencJ.furlechap.Rainutius.fut  le  terne  /i  ttb/tjNt  Itberù. 
dcttjlam  D'ailleurs  la  raere , comme  trayant  en  fa  puiftàncc  fesenfans,  ne puf.linnnti. 
peut  leur  fubftituei  pupillairemét, comme  eft  dit  enlaloy  rnonbiu.de  vnl£.& 
p«pi/.Aftican  lurifeonf  en  la  \oyfimatcr  55.  audit  tiltr  edtvulg.tf-  pupil.  tient, 
qu’vnc  merc  ne  peut  fubftituer  dircétcroét,&  que  fi  elle  a voulu  ce  faire, (oit 
par  vulgaire,  ou  pupillaire  fubftitution,  ne  laiflera  deftre  oblique.  Donne  Cjmm  lf  m‘- 
confcil  ledit  lurilconfulcc  à la  mere,  de  n’mftitucrny  fubftituer  àfes  enfans 
impubères  direteirenr  dés  lots,  mais  les  inftituer  heritiers  lors  , Si  du 
temps  qu'ils  feront  paruenus.fçauoir  le  malle  en  l'aage  de  14.  ans,  &la  fille 
enl’aagede  it.ans:6c  fi  auantils  deccdent,  en  inftituer  ou  fubftituer  autres. 

Qiroi  faifant  fera  d eue  l’enticre  hérédité  au  fubftituc,  & conditionnelle-, 
aient  inftuué.  Cela  eft  en  la  loy  inédite  fi  mater. 

xxxni, 

Vnfilspatteftament  fait  fan  heriricrc  famere:  lui fubftitue deux  fiennes  Stlfilnthn 
iccurs, filles  de  ladite  mete.  L'vne  de  (dites  foetus  meurt,  & laide  deux  enfans  "’*Æ 
îiaiurcls  & légitimes.  La  merc  meurt  ap:es.  La  (oeur  furuiuant  fe  faifir  dur,^,‘',nu‘"*’' 
tout. Les  enfans  de  ladite  Cœur  dcfuncle  prctcdcnt  la  moitié  de  ladite  fuccef- 
fion,&  fonc  conuenir  leur  tante  à.  ladite  rin,pout  en  auoir  expedit:6,difans. 
qu'ils  reprefentent  leur  mete, ores  qu’elle  foit  motceatuot  lefucces  deladi- 
• te  fubftitution. La  tante  y contredit, & fouftient  que  telle  conditiôdc  fubfti- 
uicionji’a  elle tranfmilé  aux  lucceflcuts,&  n’y  font  adiouftczlestnoti,ûr/ti 
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fiens.P ai  arreft  de  1»  Cour  de  PatlementdeTholofede  l’an  1^7.  lefdits  en- 
fans  furent  déboutez, Si  le  tour  adiugé  à la  foeur , fuiuant  la  loy  impeuale  fi 
inp1rf0114m.de fideicommij.Si  laloy,  vmeve  ex  ftemilU.  $. rogo, infini,  ff. de Itg.l. 
Lors  le  Prelldent  remonftra,  qu’il  y euft  eu  plus  de  droiftfilcperecuft  elle 
fidcicommiifairc,£c  heritier  preuaier,eommc  fut  la  mcrc. 


XXXIV. 

• » 

...  . Subftitutions  doiuenr  eftre  inlinuees  (îx  mois  apres  le  decez  du  teftateur: 
pnfù'uXü-  autrement  font  nulle*, St  de  nuleffeét.  Sera  notable  à cet  effeâ:  le  difeout» 
jbwin  ftm  quis’enfuir, comme  rare, 8dÎDgulier,8cqu1eftdeconfequenee.  Pierre  Veil- 
n»Uts,  & f>u  Jj,  fund  tuft  enChiuallec  au  Baillitgedc  Forefts,parteftamentauoit  in* 
heritiere  vniuerfelle  Françolfe  Veillas  & fille,&  àcllefubftituéà  faute 
"un  cm-  d’enfanelcan  Veilla*.  Le  teftatcur  meurten  celle  volonté,8c  luy  fuccede  la- 
ntttt,  vurt  x dite  Françoife  fa  Rite,  qui  meurt  apret  fans  enfant,  Si  dclaide  les  enfans  de 
nft  il  dii’of-  feu  Anthoinetrc  Veillas  fa  cante.fotur  de  fon  pere,8c  femme  d’Anthoine  du 
^ Cloux.plus  prechains,8c  plus  habiles  à luy  (accedex*b  irite/int , qui  fe  pour- 

^Princo.  * ooyentfoffeflbirement pour  les  hereditez  dudit  feuPiette  Veillas.&Fran- 

çoife  fa  fille, contre  ledit  lean  Veillas, qui  par  le  moyen  de  ladite  fubftitution 
s'eftoit  faifi.St  qui  conuenu  pat  deuant  ledit  Baillifoppofc  ladite  fubftitu- 
tion  ouuette,6c  aduenue  comme  deffuseft  dit.  Communique  le  teftament 
de  Piettc  Veillasnon  infinué, comme eftoit  requis  pat  l'Ordonnance.  De 
faute  d’infmuation  il cfl contredit.  Ce  voyant  lean  Veillas  confeillé  leretitc 
en  la  Chancellerie  du  Parlement  de  Paris , oi\  il  eft  refufé , pour  n'aunir  mo- 
yen ny  occafion  de  couutir,  5c  s’exeufer  d’icelle  faure.  Pour  dernier  tef  igî 
s’addrelTe  au  Roy,&  fait  tantparfapoutfuitre  , qu’en  faueut  d'vndomeftic 
- . Il  obtient  lettres  pat  lefquelles  il  eftreleué  de  grâce  fpecule,  8c  pour  caolrs 

xetenuesàdeclaterde  ladite  faute  d’iufinuation  Sontlefilites  lettre*  lignées 
de  la  propre  main  du  Roy  , auectrois  termes  d’cxprelTe  volonté.  Nous  le 
voulons  ainfi.Sont  ptefentees  en  ladite  inftaucepcflefloite, contredites  par 
Us  demandeurt,&  le  tout  appointé  en  droiét.  Pat  fentencc  du  Baillif  de 
Fotellsdudernieriour  de  lanuier.l’an  n v les  demandeurs  font  maintenus 
& gardez  en  pofleflion.&faiGnedefditeshetedittz,  & fans  îuoircfgardi 
ladite  fubftitution  non  infinuee.  Ledit  lean  Veillas  débouté  de  1 Jti  oppolï- 
tion , condamné  aux  defpens  de  l’inftance  , 8c  domn  âges , & intereils  de* 
Ctoubles.il  appelle, 8c  teleueen  Parlement  à Paris  ,o«  par  arreft  du  6 Mars 
• H7a..eftdit  bien  iugé, mal  appelé  & l'appelant  condamné  atîxdefpens  de  la 
caufe  d’appel.  Et  ceft arreft  notable  à ce , qu’encoies  que  par  h conftitution 
de  l’Empeteur  Conllantin  au  Prince  fcul  prfuatiuement  de  tous  luges  ap- 
tfniie  psrt'enne>&  f°'c  propre  d’interptetet  (es  ediéUj  ordonnances,  8c  pat  équité 
flmtit  net  les  modérer  8tdi(penfer,comme  eft  contenu  enta  loy  pteiricie  , de  legib-  C?* 
mtr  0»  mu-  confiait.  neaatmoins  cela  ne  fe  doit  faite  au  preludicc , 8c  à la  fubuerfton 
ter  reprit.  d’autruytains  eftexptefiément  ordonné  par  lesEmpeteurs  Theodol.St  Va- 
lenr.le  rcieél  de  tous  efctits.qui  font  conceus  comte  le  dtoiéf  ,Se  commandé 
à tous  luges  de  n’y  auoit  efgud-  Refeript-e  inejieiunt , cont r*  eue  elieitaab  omite- 
bue  hidictbietrtfuxari  pruiptmtu  , niftforti  alttjuid  fît  qnod  nonUi  tt  *!mm , & 
profit  ptttmi.Ced  laloy  7.dt  prtdp.ttnptnt. effet  Oticy  les  fncce  fleurs^  en- 
tejht  feroyentoffenfc  z,  pour  eftte  ptiucj  delditesheteditez. 
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Onauoitfait  doute  far  la  Coufturaede  Pari»,  lut  !esioftiturioBS,&fub-  , . 
ftitutlons.qaifutvuidcpat  Atteft  le  dernier  iour  de  Septembre  i ç«T. 
lequel  fut  prononcé, & déclaré, que  l’inftitution , & fubftitution  n’auoyent 
point  de  lieu  à Paris. 

[Comment  celafe  doit  entendre , voyez  l’article i.  du  tiltre  des  Succef- 
fions,&pout  le  reglement  general  des  degrez  defub(litutions,foyent  veus 
les  articles  j?.8£  114  de  l'Edtâ  d’Otlean s,Sc  de  Moulins  art. 57. B.  J 


DE  LA  DISTRACTION  QVE  PEVT 

FAIRE  L’HERITIER  SVR  L’HEREDITE’ 

Fidelcommife. 

Ieycft  traiâéde  laTrcbelliaaiquc,  & Falcidief 

Tiltre  4.  ^Arrett  f rentier. 

Ouuent  a .lu  ient  difficultez  pour  les  diftradHons  d’entre  les  DifiuiïZ  ait 
heritiers  du  premier  heritier,  & le  fubftitué,  qui  nefc  demef-  fou  fam  i’ht. 
lent  point  Cns  procedures  plus  longues  aucunesfors  que  du  »«*«»’  «•>•»?*» 
principal:  ce  neancœoins  entre  perlonnages  voulans  aller 
■holà  en  be(ongne,.&  ne  retenir  rien  de  ce  qui  appartient  à W-’ 
autruy,  ny  prendre  plus  que  du  fien,  celle  loy  fera  bonne. 

Premier , que  fi  i’heritirreft  des  enfansdu  teftateur  in  primo  grtdu , ildi- 
ftraidt  fa  lcg>dme,qui  eft  félon  le  nombre  des  enfansà  partir, ontnbm  dtdn~ 

£fw,de cinq, Seau  dtllus:»ne  moitié efgalement  entrerous.l’heruiery  cora- 
prms.  Secondement.il  prend  fa  T tebc  llianique  , qui  eft  la  quarte  de  tous  les 
biens  apres  les  légitimés  prinfes.  Là  deflus  il  doit  payer  les  debtes , & les 
fiais  funeraux  pour  ia  portion  du  bien  qu’il  en  emporte, & qu’il  dllhaid,  & 
tellement, que  s'il  ne  prend  fesdites  légitimé,  & ’ltebellianique.finon  aptes 
les  debtes  payeztelles  en  feront  raoindtes.fit  vient  tout  à vn.  Cela  s’entend 
des  biens  que  le  teftateur  auoit  du  temps  qu’il  eft  ttefpafté  : car  quant  aux 
ftunfts.lls  font  acquis  à 1 heritier,  félon  ce  qui  eft  amplement  eferit  au  pre- 
mier Atteft  du  tiltre  de  Légitimé, ficc.cj  deflus.  T tnto,  le  fubftitué  doit, fus 
ce  quiiui  demeure, payer, fie  pot  ter  la  charge  des  légats  pour  letout./.i.»»»-  ’ ’ 

. lia  glof.C.ad  T rtb.t.xj  Quant,  ledit  fubftitué  doit  latii- 

faite  és  hetitiers  du  premier  hericiet  les  melioiations,baftimens,fie  adjacen- 
ces neceflaires , & vtiles  pour  la  rate  de  ce  qui  lui  demeure,  &le  reftedoit 
demeurer  fur  les  heritiers  prorata.  l.vbipurt.  dribt  73art.ff.adT rtbtllia.  Du- 
rant tientcans,  que  Guid.Pap.aeftc  Conlëillet  au  Parlement  de  Grenoble,, 
celle  forme  a efté  fuiuic, comme  il  eft  dit  in  qHtji  ctxcv  j. 

1 '• 

On  nefair  point  de  doute, que  fur  \es\egautnpiam  caufam  la  quarte  Fat-  Tnbüi.rty, 
cidie  ncic  doiue  diftraire  tout  ainfi  quefur  les  auttes,  fans  différence,  jintb.  & W’d*  f* 
fimilittr.C.ad hg.FaUid.cr  Lfiqun ad dtcl.rbdum.CM  Epijc.&  CUric.T ouitt-  *<• 

fois  plufieuts  ont  fait  doute  de  la  Trebellianique  : car  les  vnslontmifc  p,i 

rangdela  I alcidie.à  fçauoir  quelle ptmcl\ied\&niâc,vt  lotfi.jind.incap.fi  ' 
pAtndi  tc/iam.Aimts  & plusfaineiqent  ont  tenu  leconttaire.à  fçauoirBait.. 


Digitized  by  Google 


i r 5 1 4 . Ve  U Vijlraftion,  L 'mre  X X. 

inl.AUrctllui.vtr.vltim.ff.it4  T rcb.fr  H tld. in  l.id  Cjuod  p*upcribnt.  C.detpifs. 
& cltri.üi  ainfi  fut  iugé  pat  arreft  de  Grenoble,  allégué  fans  datte  pat  Guid. 
l’ap.q.clxxxviij[VoyezMaynatdIiure  chap.it.  Caron  lture7.clup.160.li 
diltraftion  peut  eftte  faite  du  fideicomrhill'airc  (ait  aux  paumes,  qui  tien- 
nent que  non.  ] 

jyiRrjUi’.H  it  . • 

i,gii imt  ,««.  Anthoine  Porte  en  mariage  de  Iuy, 8c  de  Damoifelle  Marguerite  de  Tho* 
tnul  it  nUt  it  malfin  fa  femme,»  deuxenfans.à  fçauoir  Louys, & Marie. laquellede  fou  vi- 
tm  m 'rJtT  uant  co^oclue  en  mariage  auec  le  fcigneur  de  Gayer.Se  renonce.  Depuie 
‘m  'u'r  ’tkùt  Anthoine  Porte pcte fait teftament, 8c pat iceluy  fon  heritier  vniuetfel 
mui  tflth  ou-  ledit  Louys, Sc  auquel  il  fubftitue  à defaut  d’enfans  ladite  Marie.  Il  eft  vtay 
Jkfetn  l’hin-  qu’entre  deux  il  nommequelques  autres  fubftituez.dontn’eft  bcfoin  faite 
d,li‘  autre  mention, que  de  dite,qu'ils  moututeni  auant  le  teftareut:  6c  partant  a 
eûé  pour  leur  regard  la  fubftitutiô.îctout  ce  que  pour  cuxeftoic  efcrit  audit 
teftament,  caduc.  Eftaduenu  qu’apres  ledit  teftament  confirmé  par  la  mou 
du  teftateur, l’héritier  eftrit,à  fçauoir  Louys  Porte  ayant  recogneu  l'heredi- 
té  de  fonpere  eft  mort  fanscufans.delaifl'ant  ladite  Marie  fa  loeur muijfim» 
gJJh‘î,Hr',£r4^u  lùbftituee, laquelle toutesfbi* par tcftamentledit  Louysafait  hericie- 
4,,  akti  tr  re  auant  fa  mort, 8c  luyafubftiruéau  cas  quelle  mouruft  fansenfans,  Meffi- 
rtfl  rc  laques  de  Thotmflin,  Seigneur  de  Montmartinfon  oncle.  Marie  Porte 

t*c  £<‘'*"*j1ayancdeuxquaIitez,àfçauoir1d'heritierefideicommi(rairedc  feu  Anthoine 
P°rte  ^on  Pece  * defaut d’eufans  de  Louys, 3c  fecondement  d’heritiere  dire- 
utmiinrMi  âe, 8c  eferite  dudit  Louys  (on  frété, meurt  fans  enfans, apres  auoir  faitee- 
i U dament, le  pariceluy  Indituéfon  heritier  vniuetfel  Mcffitc  Claude  d»  Pila, 
ChfualierjSeigneutdeGayetfonmary.luydelairtant , comme  ed  exptellé- 
ment  contenu  audit  tedament.tout  ce  quelle  pouuoit  delaidèr  depuis  le 
ciel  iufques  à la  terre.  Ledit  Seigneur  de  Montmartin  heritier  efcrit  de 
Louys, met  en  procezauxrequedesdu  Palais  à Paris  ledit  Seigneur  deGayet 
& luy  demande  fix  onces  de  douze, de  tous  6c  chacuns  les  biens  qui  furent 
de  feu  Anthoine  Porte  fon  beau  frere  , 6c  aufll  tous  de  feu  Marguerite  de 
Thbmaffin  fa  fœut  femme  dudit  Anthoine  Porte,  Sc  mere  dudit  Louys,  8c 
tous  autres  biens  qui  audit  Louysauoient  peu  competer,&  appartenir  à ice- 
luy Louys  d’ailleurs,  que  dudit  Anthoine  fon  perc , qui  font  tous  (huez  en 
pays, od l’on  vfedudroift  des  KomSinsauec  reilitution  de  ftuifts. Ledit  Sei- 

Sneur  de  Gaycr  fait  offre  audit  demandeur  de  deux  ^pces  de  douze, pour  le 
roitftde  légitimé  de  Louys, qui  ne  pouuoit  demander  qu’vu  demi  tiers, veu  • 
qu’ils  eftoientdtux,Louys,6c  Marie.  Plus  poutia  Ttchellianiqucvnquart 
du  refte,qui  fiant  deux  onces, 8cdemi, 4c  par  ainfi  4.  onces  îf  demi.  Plusluy 
offre  bailler  la  virile  portion  aduenuc  audit  Louys  és  b és  de  leur  mere  Mar- 
guerite dcThomaffin.Etfinalementluyaccordcnttout  ce  que  audit  Louys 
« appartenu  d’ailleurs. Ledit  Seigneur  de  Montmactin  dem5  leur  nefe  con- 
tentepoint  des  offres  ,6c  perfide  aux  fix  onces  de  l’herediré  defeuAnthoine, 
■dont  ledit  Seigneur  de  Gayetveut  faire  reduftion  à quatre  onces  6c  demi  Se 
«ulfi  ne  fe  contente  d'auoir.  la  virile  portion  és  biens  de  feu  Marguerite  (io 
Thomaiïîn,mais demande  le  rouc.Ce  faiéf  eft  tcdult  en  deux  difficultés.  L v- 
■efur  ce  que  Marie  ayâtrenocéau  pere  viuât,  par  qui  dctc  ctnflitutâfr  [oint» 
elle  aefté  mariée, reuenant  apres  àlafucceffion  paternelle  par  telle  lubftitu- 
•ion  ndeico#nnu£faire,a  deu  laide t à I’ber hier  «ferit  premier  fa  légitimé,»  U- 
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quelle  elle  auoit  renoncé,&  entoutcuenemct  fi  elle  eft  icceuableà  reueuir 
à ce, elle  doit  rapportet  ce  qu'elle  a receu  txcaufadotu r. L'autre  difHcultéefl 
Tuiles  biens  de  la  mere,  qui  ne  font  6c  n'ont  oneques  efte  fubieâsà  ladite 
fubftitutiô.D’iceux  l’hetitiet  de  Matie  vciitrtïenir  la  moitié:  L'heritict  de 
Louys  prétend  le  tout. Sur  la  première  difiic alté,qui  e II  de  la  légitimé, séble 
bicoque  ledit  Seigneur  de  Montmattin  n'a  eu  grand’ tuf  >n  Aaroine  potte 
a eu  deux  enfant,  LouysScMatie.il  marie  Sc  appane  de  Ton  viuanr,&  entre 
vifs,M«rie  qui  renonce  à fucceftîon  de  pere,& de  mere. Si  le  pere  fuft  décé- 
dé,fans  difpofcr.n’y  auoit  doute  que  Marie  ne  fuft  du  tout  exclofe  de  reuenic 
és  blés&fucceflior.s  efquelselte  auoitrenoncc:mais  le  prre  a difposé,Sc  l'a 
rappellee  conditionnellement  à faute  deLouys.Au  moyen  dequoy eft tout 
ai  h h capable  à teceuoit  ccftc  difpofition.que  11  elle  n’auoit  renoncctcar  tel- 
. lereuocationeftoic  faiiftc  au  profit  dudit  pere,  or  cejfit  afii  btrediurie.  Ne 
doitaulfi  telle  tenôciation  empelcher les  droites  à venir, exculpaaut velnn* 
tate  pétrit, corne  dit  Bar. in  autb.hoc  ampliu t.  Co.  de  fidticom.  & in  I tjui  Remet,, 
f. due  frntrtt.de  verb.ebji.6c  encores  pour  Ta  renonciation  n’a  laifié  de  faite 
part, 6c  nombre  pour  la  computation  de  légitimé, côbien  qu'elle  fuft  exclo- 
Te  d'iccllc.Ce  font  moyens  pourdirc  qu’àladite  Marie  doit  demeurer  Taie* 
gitime.nôcôme  légitime,  mais  comme  propre  du  pere,  qui  en  pouuoit  dif-  Sulüimi  « 
pofcr-Ets’cftdeu  Louys  contenter  de  la  iienne.  Tans  entreprendre  Tur  celle  t»»i  fnumlrt 
de  Ta  focur.Sur  la  fécondé  difficulté, Theritier  de  Marie  ne  peut  fouftenir.que 
veu  qu’elle  auoit  renoncé  à la  fucceflîô  de  Ta  mere,  qui  depuis  eft  motte  in  ^ “ * 
tijlet,  Louys  n'ait  fuccedé pour  le  tour,fxc/tt/ê/«r«rt,&quetflsbiensnelui 
ayentefté  psopres,Sc  par  ainfi  appartiennent  à Ton  fubftituc  ledit  Seigneur 
de  Montmattin*  Surlefquellcs  difficultezeftintetuenu  arreft  de  Paris,  du- 
quel poureftre  déclaratif  Je  toute  ia  matietc.qui  eft  notable, i’ay  adulféde 
mettre  la  teneurqui  s’enfuit.  Comme  en  certaine  Caufe  meuc,  Sc  pendant  L'trifldeFt* 
patdeuant  nos  amez  & fcaux  Côfeiilersles  gens  tenansles  tequeftes  de  no* 
lire  Palais  à Paris, entre  nofttcamé  René  deThomsflh^Chcualie^ftigneur 
de  Montmatiir>,cfc.;yer  denoftree(uiyerie,fils&  heritier  de  feu  laques  de 
Thomaflln,en  Ton  viuant  auftiChsu*licr,feigneurde  Montmattin, heritier 
partcftamentdc  feu  Louys  Porrefonneueu.ayantreprinsle  procezen  pro- 
cédant au  lieu  dudit  defunét  Ton  pere  demandeur  d’vne  part,&  noftre  amé 
Claude  de  PilaCheualier,  feigneurdu  Gayet,  ToydiTanc  heritier  vniuerfcl 
teftamentairede  feue  OamoiTelle Matie  PorteTafemme  defendeur d’autte. 

' De  la  part  dudit  deruandeureuftent  elle  propofees  , déduites  Sc  alléguées 
plufieuts  caufes,railons  âc  inoyes  tendans&  concluans  à ce, que  la  fubftiru- 
tion  faiâe  de  TipeiTonneà  feue  Marie  Potte  par  le  teftament  de  feu  Leuyc 


duJu  Louys, delquels  il  auroitinftitué  Teul  Ton  heritier, enscblclesbiensde 
Ter  c Marguerite  de!  homallin  mere  dudit  Louys, Scoutte  les  bics  tant  meu- 
bles que  liumeublesqui  d’ailleuic  lui  auoycr  appartenu, & dcfquels  ileftoit 
fcigncurlois  de  fondecez  , fuftent  déclarez  appartenir  audit  demandeur 
comme  fidcicommifT.i'te  de  Louys  Porte  Ton  ncueudefquels  biens  ledit  de- 
fendenr  Tcroitcontrainft  tendre  audit  demandeur  & en  laifleriouyr,  Sc  re^ 
fiituetles  fruités  depuis  la  mottdudit  Louys, en  tout euenement  doit pret^ 
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lablement  fait  fur  le  totaldes  biens  dudit  Antoine  Porte,  que  tous  les  b es 
de  ladite  Marguerite Thoma(Tin,enfemble  les  b'ens  d'a-llcutsefcheus  audit 
Louys  1.  y F (lent  affligez, Je  de  ceux  dudit  Antoine  Porte  pete, que  la  tieicc 
portion  pou.  h lrg  time appartenant  audit  Louys  lny  fut  pareillement  ad- 
juger d’au  ât  que  ledit  Louys  par  le  moyen  de  la  reuôciation  faite  pat  ladite 
Marie  Poitc  par  fon  traiété  de  mariage  cftoit  Icul  heritier  dud.t  Antoine, 
Si  fut  Ici  deux  autres  tierces  parties.au  casqu’elles  fe  rrouuafTeni  fubieéles 
à fidcicommiSjdemandoit  la  quarte  parue  pourlaTrebellianique  apparte- 
nant eniceux  audit  Louys  qui  eftoiten  tout  euenement  la  moitiédes  biens 
dudit  Antoim  Porte, qu’il  requérait  luy  cftre  adjugée.  Et  de  la  part  dudit 
defé  leut  euiTc  t anflieftepropofers, déduites ôcalleguees  plufieuts caufes, 
ta  ions,  Se  moyens  pouremp  feher  que  la  fubftitution  prétendue  par  le  de- 
mandcui  ne  fuit  J clatee  ouuetteeu  fr  perforine,  d'autant  qut  feu  Antoi- 
ne Porte  par  fon  telTimrniauoit  fubfticuc  audit  Louys  , au  cas  qu’il  décé- 
dait (ans  enfa.-.s  ladite  Mit ic  Porte,  Si  patee  que  ledit  Louyt  lors  ue  fon  de. 
cez  n’a  ion  aucuns  enfant  n’auroit  eltéen  fa  pu  (Tance  de  îifpofet  des  bien* 
qu'il  cltoi  gieué  de  reltiruer  à ladite  Marie.  Et  neammoins  ledit  defendeur 
offroitaudii  drinandeu  luy  tailler  la  part  St  portion  qui  pouuoit  appartenir 
audir  Louys  es  biens  de  Marguerite  Thomalfin  fa  merc  enfemblc  Ici  biens 
etcheus  audit  Louys  d'ailleurs  que  en  ligne  diicfte  , s’aucunsy  çn  auoit , Si 
pout  le  regard  d s biens  Jùdit  Antoine, auroit  parcillemét  offei  t ta  légitime 
qui  en  p.,uuoitapuienir  audit  Louys, laquelle  il d foie  deuoirdbe  de  deux 
onces  feulerneni.lei  douze  fufant  le  tout , pour  autant  qu’cnccres  qu’il  fal- 
lut la  tierce  pairie  de  (dits  b e s dudit  Antoine  pour  faire  la  légitimé  des 
deux  enfans  St  que  Marie  par  fon  contrat  de  rirariage  etfil  renoncé!  toù* 
biens, tant  paternels  que  mater-  els  -n  ftueur  d'i  lit  Antoine  fon  pere,fcquc 
ladite  Mane  ne  fut  rcccuableldemâderft  part  en  1 adiré  Icgtirar/outcsfois 
qu'elle  fa  don  paît  en  ici.  Ile,  & paicaur  ne  fallott  que  la  moine  Je  ladite  tier- 
ce partie  que  (ont  loint  le*  deux  parts. dont  les  douz  • font  le  tout, pour  la  le- 

Îltimedndir  Louynlefquell  ts  deux  parts  enfe mble  le  quart  au  furplus  pour 
a T ebellnnique  apparter.â- andit  Louys,  ledit  defendeurauroitoifetc  atr- 
d t de  mandeur, concluant  parce  moyen  d abfolution.Ti-  cu!l  ellé  piocedé 
que  les  patries  appointées  d efcrirc,ï<  produire, eu lT:m  efcrlr,  Si  produift.SC 
renonce)  refpe  ftiucmem  d bailler  contredits,  8c  faluatiôs , Nofdics  Confcil- 
liets  rends  leldues  requellcspjr  lcurfentcncedu  ii.de  Mars  r^j.cullcnc  or- 
donné auant  proccdet  au  lugement  dilfiriitifde  ladite  mllancc,  que  dedans 
deux  mors  loi  s erifuiuanr.lcidites  parties  luformeroient  des  faiéés  contenus 
en  leu  s aduarffemens,'VtefpoD(espoilféefa!<ÎV,&.' rapporté,  leut  dire  fut 
• droi&amlrqnc  de  ration.  Aeflédela  parrdudrt  defendeur  appelle!  (Ite 
Gourde  Parlement , en  laquelle  le  prdrez  par  efetit  a ellé  receu  pour  iuger 
entre  lefdite*  patries  fi  bien  ou  mal  a elle  appcllé,ioint  les  griefs, hors  le  pto- 
cez.pretendus  moyens  de  nullité , &produébon  nouucllc  dudit  sppellaur, 
qu'il  poupoh  bailler  dans  le  temps  de  l’ordonnanceiaufqucls  griefs  Si  pie* 
tendusm  yens  de  nullité,  ledit  intimé  pourroit  re(pondrc,J<  contre  ladite 
produ&icn  nouuelle  baller  contredites  auxddpensdud  r appellar.t.icelt.y 
procezveu  gcrfs.fefponfesd  iccux  forclutio  de  produire  de  uouut  1 pat  le- 
" ditapprllanr,  & tour  d Iigemment  examiné.  Noftredite  Cour  par  fon  loge- 
ment 6c  arreft,a  mis , 8c  met  l'appellation  Je  fentencc  dont  a elle  appelle  au 
•*  V t * — " néant 
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néant  fans  amende,  Scdefpens  de  la  caufe  d'appel  : &r  en  amendant  8c  corri- 
geant ladite  fcntence,  a condamné  & condamne  ledit  appcllar  foy  delîfter, 

8c  dcfpartirde  tous  & chacuns  les  biés  eftheos  Staduenus  audit  Lonys  Por- 
te, pat  le  dcccz  de  feue  Marguerite  ThomaiÏÏp  famere,  f.  dont  ledit  Louys 
eft  more  fai!i  & vcllu , enlenablc  de  quarte  onces,  S ; demi  » dont  Us  douze 
font  le  tout  de  l heredité.côp  infe  la  part  5t  portion  qui  pouuoit  appaitenic 
à ladite  Marie  Potte  femme  dudit  appellant  en  la  fucceffion  de  ladite  Mar- 
guerite Thomaffin  farocre,àlaqurlieparfon  cô  raâdc  insihgeelle  auoic 
renoncé  au  probe  dudit  Antoine  Potte  fon  pere.'eiqucllcs  quatte  onces  8c 
demie,  noftre  dite  Couraadiugé,  & adiuge  audit  intimé  pour  la  légitimé 
& Ttcbellianique  ayant  appattenu  audit  Louys  es  biens  dudit  Antoine  Por- 
te fon  pere  : furlefquelles  quatre  onces  & demie  fêta  deduiâ  8t  piecôptcce 
dont  ledit  Louys  fe  trouuera  auoir  difpofé  de  ladite  hérédité  ou  portion  d’i- 
cdie,en  quelque  maniéré  que  ce  foit.  Deiquels  biens  de  ladite  Thoroaffin, 

& de  (dites  quarte  onces  5c  demie  de  ladite  hérédité  paternelle, enfeu  ble  de 
tous  8c  chacuns  les  bics  qui  ont  appartenu  audit  Louys  lots  de  fondecez  au- 
tres que  pat  la  fucceffion  defefdits  pere  8c  natte  , à quelque  tirte  que  ce  folt 
fs’aucunsen  y a)noffredite  Cour  a condâné  ledit  appellant  en  laifleriouyr, 

& fouffrir  ledit  intimé, & à rendre  8c  reftituer  les  fonds  des  chofcsadiugees 
cy  delTuSjdepuiile  iourdu  dectzde  ladite  Matie.Sr  au  furplusdes  conclu- 
rions prinfes  pat  ledit  incimé:enaab(ons.  ôi  a biout  ledit  appellant,  les  def- 
pens  de  ladite  caufe  principale  compenfcz:  8c  pour  caufe.  Prononcé  le  tS.de 
M-.y  nfifi.Extraiâ  dcsregiffresdu  Patlcmenr.du  Tillet.Ceft  arreff  eft  fainft 
& notable,encoits  quei’aye  veu  opinion  de  grands  perfonnages.par  laquel- 
le ledit  Se'gneurde  Montmartin  eff  confeilié  de  foy  pouruotr  par  reuifion 
que  te  n’ay  iamais  peu  prendre  ny  entendre , mais  au  conttaire  tout  ce  que 
le  peux  y irouuerde  douteux  , eft  que  üi  heritier  de  Marie  n’eftadiugee  ny 
permile  aucune  diffraction  de  Trcbellianique.  La  maxime  ordinaire  en  TubtUltni : 
droiét,^«»ré  T rchtianieafemtl  tantum  dijlrahitur , s’entend  ex  tadtrn  haredi-  1 •*'  P"* 

tau , & ted.  fideictm.aut  eod.rfiarntni».  Maisicy  l’on  ne  fais  doute  que  de  v' 

l'haredité  d'Antoine  premier  teftateur.  Louys  ayant  prins  fa  Ttcbilliar.i. 
que  a forclos  tous  autres  de  ce  faire.  Le  doute  eftoit  de  l’heredité  de  Lotsys 
qui  eft  diuerfe  , 8c  qui  n’a  rien  de  commun  aucc  celle  d’Antoine.  Ledit 
Louys  a fait  nouuean  teftament , 8c  nouuelle  fubftitution  : I hérédité  d’i. 
celuy  a eflé  toute  nouuelle.  L’on  ne  peut  dire  qued’icelle  n’ait  effé  f.d&e 
diffradtion  de  Trrhelliamque.  Et  fembloit  que  probablement  l’hetitiet 
de  Marie  la  peuft  demander  5c  obtenir,  donttoutesfojsne  luy  eft  rien  ad- 
iugé.  Qui  eft  chofe  notable,  taforjancaufa,  que  l'hérédité  de  Louys  confi- 
ftoic  en  vne  Ticbdlianique , & tx  ta  T radiante  a T rtluiliamcam  dit  rature 
iJJ't  ttlt/urdum. 

II  IL 

Eff  notable  ce  que  aucuns  ont  voulu  tenir,  queTrebellianiqucfe  peut 
feulement  diltraire entre  enfant  d’en  teftateur,  8c  autres  en  droiéle  ligne, Sc 
non  parcffrangetside  forte  que  l'héritier  inftitué  effranger,  par  celui  qui  a- 
uoit  droit  de  dift raire  ladite  T rcbellianique.deura  eftreempefché  de  ce  fai- 
re, 8cdeura!adite Trebellianiquc demeurer  caduque.Ainfi  le  riénét  fans  au- 
tre difpofîrrô  que  de  t-arrefts  qu’ils  allèguent:  l'vn  pour  la  dame  d’Arpajon, 
contre  le  Comte  dcSuzcJ’autrcpourlc  Duc  d’Vzcsrôcre  laDatned  Vzes» 
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De  et  fit  matin  ey  a pluflenrs  dm  fit  à»  titrt  dit  fnbïîitutionj,  que  l'on  n’a  peu 
fi  commodément  colloquer  en  ce  titre,  commet  mom  pieu  dota  matière  dtfubfii- 
tutèons , que  Amplement  des  quartes,  <$■  dtflraÜions.Et  tfi  notable  Carre  fl  Jeptit~ 
/me  auturede  légitimé. 


DE  LEGS  PARTICULIERS. 


Ttltre  j. 


^irrejî  premier. 


N légataire  peut  de  Ton  authorité  foy  faifir  du  legs,  pourafu 
qu’il  (oit  iflèuté  de  deux  chofes.  La  première  que  le  tcllatcur 
l’ait  fait  par  tellement  ainfiexptcflc>nent  ordonné,  Si  donné  li- 
cence de  t’en  ù\Cu,perlT  tua  cum  tefiememo.  Ç.Lucttee  T mm  fi  de 
teg.q. La  fécond*  fi  le  teltaieur  cftoit  iouïlTant  lort  de  fa  mou  : car  s’il  ne  l’e- 
lloi  > pas,ou  bien  qu’il  le  fuft.mais  au  nô  d'vu  antre,  le  legetane  ne  peut  t'en 
fallu  contre  l’oppoficion  du  ùeis.l.qutmuu  fjfi.de  acqu.r.yoffef.T  oux.  ce  que 
drlTusfutiiigépar  arreft  de  Grenoble, en  l’an  i +<•!.  en  vmdamic  procex  delà 
R >chtnerJcntie  leifrcret  Alcmans.Amfi  l’a  efcrit  Guid  Pop.qutit  t’ai/. 6 
[Toutetfoisrrg  iliererrc  eft  teceu.que le  légataire  prenne  parles  mains 
de  rhcriuer.fi  que  (ouuentl  heritier  eftteintegrcà  la  charge  b eunranu,  Je 
tendie&refti'uer.  lugé  paradcft  piononcé  enrubbe  roug  pour  l'he.iuer 
du  Vidamede  Chartres  1*  19.10U1  de  May  t-, 64.  .V  fe  dtirdemandcr  la  deli- 
urance  du  legs , au  lieu  i.ù  rciide  le  defendeur  hetuict  ,iugé  le  u.  iout  de 
luin  i5é4.v.Carondiu./Relp.v.i79.] 

H. 


topeuire 
fu.d  /«  peut 
Joft-  i*  Joi’ 
mtjme. 


In, foie  peur  M Pierre  de  Chanuet  Archidiacre  d’Albi , Chanoinede  Montbrifbn  pat 
•fiuu.r,  y fon  tellement  légué,  & dqnneâlonneucu  Pictte  de  Tremoelles,  fcfcuyer, 
m*ftr,uth:iu Seigneur  dudit  lieudorf  içune enfant  h*  ving  sefeus  lolcil , pour  dtre  con- 
Uîtosi  l’é.iujrenit  àl’ellud.*  des  Irtrres.CSc  lulques  à ce, 8c  pour  les  difhibuet 
1 ,J*"  à c-ftc  fin, ordonne  qu  ils  deraeuiero'  tés  mains  de  Noble  home  Pie^e  de 
Chailillon.  Aduucat  du  Roy  au  Bnlliage  de  Forelf , exécuteur  de  fin  relia- 
ment.  Il  aduiem  que  le  litTctnoelles  aptes  la  inorcduditChanuenderrûdc 
en  l’a»g:  de  jo  ans  ledit  legs  : l'execureui  luy  oppefe  la  caufe  du  legs,  & dit 
qu’il  n e:t  pas  tenu  de  payer, finô  pour  eftre  employé  fêlé  la  volôiédu  tclla- 
teui  II  dirque  fon  naturel  l'incline  ailleurs  qu  al'cflude.îc  qu’il  n’cft  plus  de 
l’aagr-  d’citudier.que  ce  neStmoinsildoueftiepayê.-car  le  legs  n’eft.  fait  fous 
cô  iiiion.mais  pour  vire  caufe  impuifiue,  qui  tôceme  feulement  le  profit  5c 
faueurdu  1 gataue,8r  parainhil  n’elt  tenu. s’il  ne  veut  de  l’accôplir:  car  n y a 
autre  1 hjfc  en  ladi>c  caufe  pourcftudiei  qu*  desô  inteteft  ficrié  de  1 autrui. 
Pai  frn  cce  du  Baill'f  deFotcftsou  fou  Lieutenât  ledit  executcnreft  coda- 
néà  ladite fomisse  5c auxdcfpens  D intilnppelle.Depuispar  côfcildes  pre- 
miers ‘sduoctirs  du  Palais  à Paris.  lacquiefce,ôc  fous  celtacquicfcerrér,  fan» 
en  ctnp-fcherla  Cour.eft  donné  arrelîconfirmanf  dudit  iugement  >cn  1 an 
15  a 8. Ce  fau.  V le  droit  qui  en  refulte  font  notables , & dût  toutnellemét  1 6 
peut  auoir  aff  vite,  d'autant  que  fouuent  fe  prelentët  doutes  fut  femblables 
iegs. cô. ne  i vne  fille  pour  foy  maiietjà  va  fils  pour  cftudictii  va  autre  pour 

- • - - ' " ' achet- 


^.T>e kvs,(<rc.Liure  XX.  1157 

acheter  ou  rachettervn  fonds  : poutachrtrervn  office:  pout  efpoufer  vre  , ,yf  Mt 
telle:8c  autrespaceils.quclaloy  patticularife.Vlpian  Iunlconfulteen  laloy, 
fi  l 'umfUi.ujamü.^.ffn  & en  laloy  Gx\\iv..&giniraltter.ffMdonÂtio-{%[\.  diftin- o-rii  Ai  >FI, 
cfion  detcilelottcde  legs'.s’ils  font  faidb  pat  f ume  de  condition  ou  de  eau-  * 
fc:3i  que  lor»  qu’ils  font  faits  par  condition, comme  Ci  elle  fe  marie,$’>leftu-  l' j*  l‘k,t 

die, s’il  racliette  , n’eft  tien  deu  fans l’cfFi  éf.iclle execution  delacondition,  ' 1 
l.hac  canditio.fHumtt.ti-  l.fi ttmfaÜa fint.  ff.dt  conduit-  St  infinis  autres  fem- 
blables.  Mais.fila  caufe  dedonncrn’cft  côJitioonîllc, 8c  pluftoft  déclarât  ô 
de  volontc,ily  aaucrediftindtion,  aflauoir  que  la  caufe  fou  finale  ou  tmpul- 
fuierfinale  comme  ie  donne, afin  qu’elle  fe  tnatie,ou  bien  qu’ctleefpoufe  va 
teljou  bien  qu’il  efpoufe  vne  telle,  qu’il  rachette,  ou  qu’il achettevn  tel  hé- 
ritage, qu’ilcftudie,ou  qu’il  face  autre  chofe,  5c  par  quelques  autres  mots  fi* 
gr.itians.que  fans  cela  le  te  dateur  n’euft  fait  le  legs,  & que  la  fin  Si  principa- 
le caufe  de  fa  volonté  eft  celle-  là.  Ces  cas  font  de  pareille  raifou,quc  la  con- 
dition,Si  par  ainfi  de  femblable  reglement  que  delfus-C’eft  la  loy,T itioctn- 
tttm  f.  T ttit  etntum  rtliila frm,  vt  Mttiiam  vxeritn  ducat,  ff.de  conditionibtu. 

Si  la  caufe  eft  impulfiue.corame, le  luy  donne  pour  le  marier, pour  eftudier, 
pour  achcttet  ou  tacbetter,  ou  bien  lots  qu’elle  fe  mariera,  qu’il  cftudiera, 
qu’il  achettera, ou  frraautrc  cfiole, encore: l’on  fait  différence, fi  telles  char- 
ges ainfi  ordonnées  font  en  faueur  du  légataire  feulement,  ou  d’vu  tiers.  Au 
premier  cas, s’il  n’y  a que  le  légataire  qui  en  rapporte  profit Sc  intereft,  il  eft 
bien  raifonnable  que  l’on  n’aduife  point  àl’cffcdf  de  ladite  charge  8c  caufe, 

& que  {impie  ment  le  légataire  fort  payé.C’eft  la  loy  formelle,  T tua  cantum, 
i/t  ern.tt,l/£4t.i  funt  «npr/nc. fus  alléguée.  Mais  s’il  y va  de  l’inreteftd’vn  tiers» 
il  faut  accomplir  la  caufe  &charge,foit  exprefTe  ou  taifibie.  Pourl’exprefle 
•eft  le  $.fns  allégué, Trria.de  ladite  loy ,Titio.  Et  pour  la  taifible  le  commen- 
cement de  ladi.e  V.njbtftd jiho  frttrù.  Et  là  dclîus  eft  notable  la  gîcfTin  vtr- 
bi,caiifa  tr.agv.tn  la  loy  c~/c»«'<d'ftr.(usalieguec,:.lîauoir,  que  lefdits  legs 
conceuspoui  citlfe, comme  pour  fe  marier,  pour  eftudier,  pour  achrtter, fie 
pout  faire  autres  pareilles  choies , la  caufe  eft  interpicrec  cilte  in  pulfiue  Si 
non  finale, s’il  n’y  a mctstaxacifs.comrv  pouffe  marier,  8c  non  autrement, 
pour  eftiidiîr,pour  achetrcj  Sinon  auttemeut. Moniteur  Bcyeren  les  addi- 
lions  fut  Dîne,  en  la  première  teigle  canorvque,  fingnlatife  & appcouue 
fort  celle  giofe,rt»,««  dubio -tu: cm p.  tfumarn  non finaltm.  Tels  legs  font  fauo- 
râbles. &d‘gncs  de  fauarable  interprétât!©, par  laquelle  ils  puiflènr  eftre  va- 
lables pluftoft  que  ne:  dus. La  caufe  finale  les  fait  perdre, fi  l’on  y aduifeti’im* 
f\A(i\ie,non\i\uy,<inotitns.ff.dercb.dub.  nous  produit  lamaximc  fort  à pro- 
pos,qu’c  cela  doutes, faut  toujours  venir  au  poinéé,  qntd  aihu  magù  valut , 
cjnam  pertat. loint  autre  maxime  de  la  loy, y»  i/4  teoatum  fit  §.|  .ff.dcltgtt.j.li 
Caius  dit ,slLud  t.iitn iuru if!  f quid  lacttc  itntinnttr  :altud,  qivirbts  txprimt- 
tur. Par  ainfi  en  chofcs  feulement  impulfiues,  qui  font  fauârablesaux  lcga> 
taircs  s’iln  y adidVion  exptefle  8c  taxatiuc , comme  non  autrement,  8cc.  ne 

doit  eftre  aduife  à l’execution.  _ ... 

. . . Cenütm 

, ....  , **'•  Myta,'iMihaC 

1 y a difterencï  d’entre  condition, moyen  & charge:  comme, ie  fais  heri-  p dt  pmttU 
tîcr,ou,ieIegueà  vn  tel  s’il  porte  mon  nom  & mes  armes, ou  moyennant  ce,"6"  &trmu 
qu’tl  portera  mon  nom  , & mes  armes:  ou  bien  à U charge  de  porter  par  luy 
mou  nom  mes  armes. Ces  trois  fortes  font  diuerfesSc  differentes.  La  con-  ’ “* 

' DDDD  iij  ■ 


jyifi  ptut-. 

vu» , di  îrc- 

ClO  '«t  «B* 

inZni'M.  s & 
et  rjjj.r 
ibjtmt.ini. 


H 5 8 5 7)e  Legs , ç ’yc.  L'iure  X X. 

diiion  cft  plus  importante, d’autâr  que  la  faute  d’accôpliifement  d’icelle  fait 
corruption  d«  la  difpofition.à  laquelle  a ellé  iointeuôme  pat  le  ch. i pitié  fui 
efetit  eft  allez  déclaré  de  la  diilintflion  d V lp.  en  la  loy  fu'um  filituf.imil.  § .fi. 
Sic n la  loy  gtneroliitr.ff dt  Jonntio.it  abfoLëinenreft  oïdôr.épar  les  Empe- 
reurs. Vcr.&  Anton.en  la  loy  i &en  la  loy  fi  ta  conditttnt.  C.ti  ctnditio.injtrr. 
Plus  aperten  et  en  laloy audit  tilcre, où  Alexandre  l'Empereur  veut 
qu’encores  que  par  cas  forcuit  la  condition  foit  empefehee  d élite  accôplie, 
lï  cfl-ceque  telle  faute,  amli  aduenue  . en.peft.he  1 heritier  ou  legataue  de 
iouy.  d a ftui&dc  l’intlitutiô  ou  legs. Le  m yen  non  pas  a . n (î : cai  le  defaut 
d'accomplillement  d’icelui  le  conduit  auitemenrtfufHi  que  1 héritier  ne  foit 
en  demeure  de  fausfaire.  Si  que  pu  luy  ne  tienne  , qm  ledit  moyen  ne  foit 
•ccomply, ainfi  qu’exptellétr.ent  dit  Antonin.Eit  perçut  en  la  loy  pten  lere, 
C.dtiu  tjn 4 jub mod.hg.  vtlfidticomr/.tff rtltnej.  Ne  1er.'  I héritier  ir>(lilt)é,oti 
le  légataire  ne  demeure,  s’il  n’rltmie  pillé  de  porterie  cnn  &.  Icsarnies:  ou 
bien  s’il c fl  aucunement  empefehé  , St  ne  tient  en  luy  Qu  'y  que  fou,  fani 
ledit  accompl’ Arment  il  ne  lulTrd’cIlrehetitier  ou  Un  t<  le  g ciaire  , & de 
iouyr  du  legs  difli  ulans  St  non  conr  red  dans  les  lie  ;t  tiers  ab  mu  flot  o ù au- 
tres yayans  mierellspat  ladite  loy  ptem  tte.  Ce  qu’il  ne  f.  ra  pas  c condi- 
tiô.pai  ce  quedellus  Pluiîeu,isdes  nollre s ont  tenu  que  telle  cha.ge  de  por- 
tci  le  nô,  8c  les  armes  du  tcftatcurcéner  à l’heutiei  iullitué  doit  touliours 
ellie  ptmfe  pour  côd  i ô.  V nô  pourch  .rgc  Si  moyen  feul,p.tr  la  loy  mulitr, 
q tu  mro  § fitjni*l>éredttii>iü  ff  it  Lêd.in/t.  dcfquels  Guid.Pap  aercrit,  que  par 
atreli  de  G eni  ble  en  a cité  ainfi  iugé,&  qu’au  rclTott  du  Paileu  ci  de  Dau- 
phiné on  obfciue  de  me  fine.  $«*//.  i{i.  comme  iy  dellus  cil  dit  en  l’attell  ry. 
du  titre  de  tid  im.  h c 1 1 ce  pourtant  que  celaa  elle  cteu  ,& depuis prattiqué 
feulement  fneiptellé  condition,  & rien  s’il  ellditrlons  lestrrmesde  chuge 
eu  moyen, lefquelscomme  cy  delTus  ell  dit, ne  potteuten  cas  defaute  d’ac- 
compli ffemetn  aucune  corrupi ton, comme  Fui • h condition.  Qui  ellchofe 
fjuoiablr  à foullcnir  en  l’inllicunô  d’het met, plus  qu’en  legs,  d’autant  qu’il 
y a plus  de  danger , Si  d’intereflde  voir  tei  uerler  vneinftitutiou  , qui  par  fa 
cotiiêqucce  fait  que  tout  le  refte  du  tella  i et  ell  nul.duquclelle  ell  le  chef, 
St  par  amli  pout  lafoullenir,  & litre  que  le  tont  foit  côfcrnè  en  fon  citai, cil 
taifonnable  deprendtece  que  du  lulian,  tn l.qutiits.f.o'e  r b.dub.  aflauoir 
d’inclmerà  U part  ,vndtm/tgu  votcamlliu  avoir,  pt<i4t.  Sera  Jonques  cil  ce 
doute  la  charge  de  porterie  nom,  8c  les  armes  pour  moyc.&non  pour  con- 
dition.Dont  s’enfuu.que  fans  déclaration  d’ellre  refufanr  d’accomplir  tant 
l’hentiei  que  lr  legataue  ne  peuuent  eilte  ftuft.ez  La  charge  gifl  en  volôtce 
s’il  n’y  aexprede  contraintç:&en  ncceflîté  s’il  y a interpellation  fclô  li  dé- 
claration contenue  au  precedent  chapitre  du  detixiefmearrell.Srra  no;*  en 
pallant,quc  le  teim c-ponnuu  quiellautant  que dummodt, emporte côdition 
fotmtlle  comme, l’tnllrtuc  mon  heritier  vn  tel,  le  fubltitue  vn  tel.poutuen 
qu’il  prenne  & s’attiltrc  de  mon  nom  , Si  de  mes  armes.  Dunmodo  ftr.u  ko - 
mtn,&  arma  ftrr.tlu  mus.  Si  fous  tels  termes  y a de  la  neccflué  conleqocte  de 
l’accomplir  ainfi, fans  interpellai  ion  nyautre  contrainte, quede  la  condition 
qui  reluire  d’iceux  termes  de  la  propic  volon  é du  tcftaceur,  comme  ell  dt 
au  chapitre  dernier  àla  fm,tbi,fubiung(ns dïiwoioy& c.dctra*Jlat.tpifiop.  Sc  au 
chapitre  ex  tuarnm  ttno  à la  fin .tbi,dümodoù,ad  tjutm  E(cl'fiaptrtinttyid  ptr - 
mutât  ,dt  ,;nikoiiiatc,&  vju pali:j,\\c  peuueut  donques  l’hciitier  iiiûnué,  ny 


j .Ve  Legs'&c.Liure  XX.  1159 

aulTî ’c  légataire  fans  aûuelaccompIilTemenr  de  telle  condition, prétendre, 
ou  fouftcnir  aucunf.uiéV  de  telle  inftitution,ou  legs  conditionnels,  fans  té- 
mérité,encorcs  quecomme  deflus  eftdit.par  U loi  Ugatum.C.dt  < enduit,  in- 
firt  y euft  empefehement  procédant  de  cas  fortuit. 

IIII. 

Maiftre  Antoinedu  Crozet  fait  legsdfa  chambrière  d*  la fotnme de 50.  L,i' c*!t  * 
liu  ces, 8c  autic  choie  àprendre  fur  vne  fomme  plus  grande  que  luy  doit  M. 

Sixte  du  Crozettfait  1 heritier  M- laques  du  Crozet  Lieutenant  des  eaucs 
forefti  en  pays  de  Forefts,  qui  eft  conuenu  par  la  chambrière  , pour  le  paye- 
ment dudirlegs.  il  fe  dtfend  & fou  (lient  n’y  eftre  tcnuiains  veut  cedet  à la- 
dite chambtiere,  comme  il  cede  ladite  cedule  iufquei  à ladite  fomme  du 
legs.Lademandereffe  fouftient  qu’il  doit  payer, & n'eft  tenu  d’accepter  telle 
ce(Iion,8c  de  foy  addrefler  au  debiteur  de  ladite  cedule,  V que  la  mention  8c 
addrclle  faite  de  ladite  ccdule,n'e(t  pour  autre  fin , qued'enftigner  à l'hcii- 
tier,dontil  pourra  reeouurer  cequ’il  faut  pour  (atisfaire  audit  legs , 8t  rien 
pour  y renuoyer  la  légataire.  C’ell  la  loy  tjHidam  teflamcnto.  in  prineip  ff  d* 

Irç  j.ét  laloy  PxuloGallimacho.f.fin.di  lejr.y  Le  defendeur  lepliquc  de  la  loi 
Lucitu  $ . cmthbm.dt  Ici.  1 • Par  fentence  du  Baillif  de  Forefti, l’heritier  eft co- 
damné au  payement  dudit  legs,  Si  aux  defpens,qui  appelé  & releue  par  dé- 
liant les  gens  tenans  le  ftege  P refidiai  à Lyon, qui  dient  mal  iuge  & bien  ap- 
pelé^ ordonnent,  que  l’appelant  fera  quitte  en  cedant  dla  demanderefle 
ladite  cedule  iufques  à fatisfaâion  de  fon  legs,  8c  eft  condamnée  aux  def- 
pens-.F.lle  appelé  St  releue  à la  Cour  , où  pat  arteft  du  13.  iout  de  Iuillet  t\69. 
eft  dit  mal  8c  ineptement  iugéàLyon,  8c  que  le  jugement  du  Baillifde  Fo- 
refts  fortira  fon  t fFréhl’intimé  condamné  aux  defpens.  Si  la  cedule  euft  efté 
leguce  feioit  autre  chofe, comme  en  la  loy  Lucitu.^.eimlibtu- 

[Legsfecret  lailféàla  difctetion,8£felonqu’ilaeftéditau  confelTeur  eft 
réputé  bon,  8c  ne  ft  tenu  ledit  confelfeur  releuer  à qui  en  déclarant  par  lui  al 
la  vtfue, que  ce  n’eft  à leur  profit.  lugépourle  teftamenc  d’vn  nommé  Pet- 
driet:  Je  prononcé  à Noël  tjSo.B.] 


DE  LEGS  CHARITABLES  AVMOS- 

N ES  , ET  FONDATIONS. 

De  lx  fiucur  de  tels  legs, roy  le  chapitre  3*  des  Amortiflf  és  Dccifionsic  Monficur  le 
Picfiticnilc  Mailtrc» ilnim  des  Holpicaux. 

T titre  S.  xsirrefl  premier. 

k 10-!0|jr  <Ie  Isnuiet  i(49.  fut  iugé  par  Arteft  de  Paris  en  It  £*/«» 
grand’  Chambre,  que  légats  charitables  delaliïez  par  tefta- H 
raent-su(luel  Y * prétention  de  pofthume,  ou  de  fils , (ont  deus: 
kf^TificL.  contre  l’opinion  de  Barr.  in  t.  j.  C.  de  (açreftncl.  8c  félon  l’o-  ubie.  ' 
pinioB  dcpluûeurs  Do&curs  qui  rcptquqant  l’opinion  de  Bartol.  plaidant  : 
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■ ...  Doille  pour  les  légataires, & Mangor  pour  les  heritiers. 

* ™ ‘ [Idem  iugc  pat  arteil  donné  en  plaidant  le  leudy  6.  Auril  :çîr.  pour  le  te- 
ftament  de  la  dame  de  Sourdis , que  les  legs  pitoyables  fe  payeroient , nom 
obdant  le  dr  bat  de  U nullité  dudit  reilaïucnt , & fans  approbation  d'icelui. 

• Caron  liureS.de  f<i  Refp.mf.ch.St.I.C  h ] 

[Toutesfois  li  la  nullité  citoïc  fut  la  Couftume,  ayant  difpofc  que  le  mi- 
neur de  vingt  ans  ne  pouuoir  relier,  s'entend  audi  bien  des  legs  pitoyables, 
&■  hr  le  i>;  lourde  M y t,Z  i.  l'héritier  ablous  de  la  demande  d'vn  legs  pitoy- 
able,lrg"é  par  vn  tuineut  à vnc  benne  couiinepour  fe  marier. Beig.  J 

• 11 

Itfaifiiti  Sur  la  maxime  terme  en  droi&  , que  les  légats  faits  inpUmcaufam  parre- 
vut  nu fili-.  {^lrncr)(|  irritez  pa;  f ute  de  folcnnué  font  deiis , a eiléiugépar  arreft  de 
iftfit yxb.t  jjuljPauXjlc  t.iourd’üdki  biel’an  nao  qu’vn leg.t  fait  delà  (oinme  décent 
limes  à vue  panure  bile  p >ur  f y marier,  elloit  »n  puiu cjujur.i , ptr  t.c'wai * 
q i,i  jimtltttr  jf.  ieciud  muib. 

^M  su  celle  h le  decednit  auanr  que  de  (Ire  mariée, l'on  a difpuc  à qui 
app...  in  dr  > te  legs.»  Ion  hc  itie  , ou  à relui  du  relia. eus , 5c  uar  n 1 urc  7. 
Rclpc  iapuone  auorclté  mgé.quc  le  legsrewxjnrr  apud  btrtdtrh  tcfijto- 
ru  ex  l Pu  10 1.  u ik/j  i 1 trio  dfi tendue?  deuionjh ai.  ty-  ibi glofLi.C.m  msli- 
BnV-  ne  *>  /“é/ff  ./mv  c ’ul  /*#  ' Ch  ) 

/»un  l^r  en  faueus  de  telslegs  pitr.yablei  ■ l’hypothequeeftindiuibble  , l.t.C. 

ttmt».  pur  tO’nmundc  hg.  fui  ingé  pai  atteft  du  1 j.iouî'dc  lauuiet  1^6  >,  pour  vr.  legs  de 
ifjc  f“  y*-  cent  limes  pat  an,l.vllélui  la  terre  & Ch.iftcllenie  de  Peillach.pat  le  Comte 
de  Ricux , ladite 'cire  declatee  ; rt  &ce  & hypothéquée  , & le  Marquis  de 
Ncllc  condamné  à pay'r  le'  arreiages  de  iv  années,  lauf  Ion  recours  comte 
fescoheiincrs.Le  pareil  fut  ingé  contre  les  heritiers  d vn  nommé  le  Lieure, 
pat  auefldu  y. Mais  \\6 1.  & f doiuent  payer  par  chacuu  hetuier  folidaite* 

- ment,anelt  du  14  May  if7i.0eig  ] 

III. 

L«  Cardinal  d’Armignac  Euefque  de  Paris, par  teftament  fait  vnefonda- 
V f tion  Je  certain  diuin  fciuice  qnMdr  ligne  en  l'Eglife  n .lire  Dame  de  Paris:: 

, dut.  & pour  telle  caul  donneqnaianteliuies  de  icie  h ladite  Eglife, qu’il affigne 
fi,.  t,w.ù  fut  le  pott  de  Co  11  us, qu'il  dit  anoit  acquis  expicspout  employer  li:  dr  le- 
0..\  <t  -r  ht  r ^u,.|  |>0(t  e(p  de  te  le  valeur.  Aptes  (a  tnoi  t le  C lit  pute  fut  demande  es  he- 
r iticis, qu’ils  ayei  cà  faire  amortir  ledit  port, autrement  qu’ils  foient  condâ- 
nez  à leu. s dommages  & imereftsrcar  ores  que  leteilateur  n’ayr  rien  dit  du- 
dit amomlTemenr , 11  cil  ce  qu’il  a chargé  le  Chapitre  de  certaines  dilltib  ti- 
rions venans  droit  à ! \ dite  foui  me  de  quaiâte!iures:Sc  puis  que  par  la  Cou- 
flunie  generale  de  N âce,l  tghiê  ne  peut  tenir  rente  ny  immeuble  fans  eflre 
amoitie,&  que  pour  l'amortiiicment  tl  faut  financer  au  Roy,ouScig  :cur  di- 
reét  de  la  moitié, ricts,ou  quart, far, s 1er  frais, li  cela  tomboit  fur  ledit  Chapi- 
uej’iritention  du  de  f u â den.eureroit  frufttee,  Sc  ne  poutroitellie  ubfer- 
uceicar  il  n’y  auroit  de  relie  pour  le  faire. Par  ai n(i  font  tenus  leldits  hetiticis 
de  faire  les  poui  fin  tes , & fiais  dudit  amorti  llemrnt  de  de  1 obtenir,  vt  cbfir- 
Httur  ve.HTitai  t:  fttioru .1  fi  11a  (criptum  ff  de ltb.&  pcjilcu.  Les  heritiers  allant 
au  cnntiaue.pouiautant  qu’ils  n’eftoicnt  de  ce  nommément  thatgrz,&  que 
(impltme-'t  ledit  port  leure(tohl>  (le,  qu’iisqnt  depuis  accepté  CMwéoarere, 
C?  » nTi  , & que  peut  dire  le  Roy  ou  autre  Seigneur  djtcâ , ne  voudroic 

oâroytc. 
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oélroyertel  amortillcment.  A quoy  le  chapitre  difoir,  qu’à  faute  de  lepou- 
uoir  amortir , c’elt  alita  «le  payer  l’eftinutton  :&  offroienten  ce  failant  de 
pouiluiuie  ledic  amorti/Tcinent. Telle  ou  pareille queftion fut  contre  let he- 
ritiers iugee  pat  acteft  des  grands  tours  de  Troyc  en  Champaigne  , pour  les 
Religieux  de  Clereuaux, contre  vn  nommé  Robille. 

[L'hcritier  du  reftateur  doit  aies  delpei.s  iiurerlelegspitoyable.comme 
fi  quclquetetre  cftoit  léguée  à vn  hcfpital  ,cn  cas  de  débat  faudrottil  que 
ladite  tcrte  fut!  baillée  franche  & quitte, ou  bien  que  la  terie  ftift  vendue  au  ^ 
profit  dudit  holpual,  fansqu.  pourccia  , ny  pour  faille, ledit  Hofpual  deuft 
payer  aucuns  frais , horfrr.isles  drotftsde  vente:  comme  fut  lugépout  ceux 
delà  Trinité  aufquels  fur  permis  de  vendre  au  plus  offrant  la  terre  de  Lar 
dreuille  le  a.de  luin  ut»  r.B  J 

a Le  cardinal  d’akm  gna  c.lpour  ladeciGonde  ceftarreft  ya  texte 
exprès  in  Lpimlt.f .Almr.no. çr  Jetf-dtl/g. allégué  cy  defTus  au  j.arreftdu  tiltie 
d’amortifTcmen*. 


*•  II II. 


Le  Comte  de  Forefts  Jonne,en  fondant  l’Eglifc  collegiale  de  Noftreda-  KiHiiiM- 
mt  de  Montbnfun  , lix  vingis  hures  de  rente  à prendre  fur  la  letde  dudit  '>■»  j»r  tfpt 
lieu  Par  fuccclîîon  de  temps  die  le  uouue  diminue#  pour  moitié  & plus. 
lit  demandent  qu’on  leut  paiface  le  defaut  que  le  temps  a amené. comme  cil  ^ - 

raifonnable.aintî  que  tiennent  Jouh.F jbr  & Cyn.tn  l.jiifuu  arg.tn  prme  C.dt 
donat.&.  le  textes»  I.Lhcihi  T u.jf  de  ctb.ltg.hi  peut  vn  pareil  cas  du 

f ondateur  du  Conucntdes  Salenes  de  dix  liutcs  de  tente  à prend  e fur  le 
four  de  la  Tour  du  Pin  remis  à cinq  hures  dereuenu.fut  dit  pat  arrelf  de  Gic-  , 
noble,  du7.de  luilict  m \6.  queladite  fomme  de  dix  ltuies  fcioir  pa.faiâe  r.Unymrd/ 
prr  les  heritiers , & fur  autres  biens  du  fondateur  : car  tri  legs  n’eltlimple-  lin.t.tb.t.) 
ment  fait  fur  la  rente  du  four  ou  de  la  lcide  , qui  ne  font  mis  au  legs  , linon 
pourremonftrtf  où  ledit  legsfe  poutta  aliènent  payer  & continuer.  N’cft 
pas  effrange  le  faiCt  décidé  par  Paul  lutifcotd.cn  laioy , PaultCaUin,acbo.§ . 

Jultiu  S menu.  iy.ff  de  légat  j lui.  Scuetus,dit*il , par  icltamem  lègue  à fon 
noutrilTon  cinquante  deus  qu’il  veut  Iny  cihe  payez  (ur  les  arrerages  de* 
penlions  que  hiy  doit  iul.Maur.fon  fermier.  Sera  tel  légataire  tenu  des'ad- 
drdlerà  lui  Maurus  J s’il  s’addicile  à l’hei.p  cr,  pourra  il  ertre  remis  audit 
Mauiusl  Si  Maurus  a payé  ou  bien  fi  tels  arrerages  par  luy  deus  font  faifis  1 

parle  filque,fcra  le  légataire  fiultré  de  (on  legs  ? Nô  tefpond  Pauhmaisfaur, 
que  l hermcr  feul  en  refpoodc  & faiisfrce  : car  l’affignation  donnée  lut 
Maurus , n’eft  à autre  fin , que  U’enfcigner  & mor.ftier  a 1 heritier  le  moyen 
qu’ri  peut  auorr  de  promptement  fat»  fane  à ce  legs. 


V. 

Si  le  reuenu  lailTcpour  caufefauorabl»,  comme  de  feruice  dium  eft  per-  Dtm'vxt, 
du , pour  la  perte  de  la  choie  où  il  cft  afligné , il  eft  raifonnabie  de  le  re- 
mettre ailleurs,  tr  ainlî  futiugécn  Parlement  entre  les  iugements , con- 
feds&:  an  élis  depefehrz  à Paris  au  Parlement  de  Pentecoltc  , en  l’an  : lüo. 

pour  lePurdre  de Croilliac, qui  auoitdtoiéi de  prendre  àcaufe de  iachgp. 
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pellenie  deux  muids  de  bled  fur  les  moalir.j  de  Chatanton  , ch arg*z  de  ce 
pat  le  Corme  de  grand  Pré,8c  qui  fetrouuenr  dedruids.  Et  pour  lequel  fuc 
dit  qu’on luy  foutniroit  aillems  lefdus  deux  maids,  chacun  an,  ou  dix  lt- 
utes. 

VI. 

Si  vnccndamnéàfaireaumofneàlamaniereaccoudumee  , afaitcontre- 
inijjtri.  die, ou  a edé  irouuéen  fufpicion  de  faute , doit  eftre  ordonné  que  ladite  au- 

mofne  foirdifttibuee  pat  autres  que  luy  8c  que  fes  fermier*  : comme  fut  iu- 
gé pararred  de Tholofc  és  grands  Iours du  Puy.le  ir.de Sepre mbtei^S. 

[Ayant  le  Procureur  general  defcouuert  que  vn  Pharon  palletier  chargé 
comme  exécuteur  ceftamentaire, de  b tiller  aux  pauures  quelques  debtet  6c 
rachapt  de  rentes, dedudtion  faits  de  quatre -vingt*  liures  de  penllon.viage- 
reàvne  concubine  du  leganr, 8c  leteftateur  maiftrelean  Durant,  abufoit  de 
l’execution, colludant  aucc  l'hetiiier,  par  reqoefte  pre  fentee  requift  priuatiô 
du  legs  fait  à l’executeur  & application  du  tout  aux  pauures  : fut  dit  que  fur 
la  priuation,les  parties  appointées  au  confeil  5c  ioin&  auptocez,  qucle  cé- 
dé de  l’argent  deu  par  les  debteurs.feroit  mi*  és  mains  du  teccueur  du  Bureau 
des  pauures , 8c  par  fes  çnains  la  penlion  payée  à la  concubine.  Arrelt  du  4. 
f«tu«x  de  Febutier  l’an  15;^.  Notez  en  palTant  qu’vn  legs  pitoyable  de  cinq  cens 
/•«*«  * , £-  liures  laide  aux  pauures  d:  l’Eglife  reformée, fut  adiugé  p ar  atreft  au  Bureau 
des  P*“ut“>en  Audience  le  ro.de  lanuitrijdp.J 


«r. 

fef  tfitCtm* 


Dtmifais, 


VII. 


f.h*  Sur  la  tequefte  prefentee  â la  Coat  de  Parlement  à Patii,parles  ferutteurs 
fnutuuu  fo*‘  de  feu  maitlre  Louys  Pomier  clerc  du  Gitlfc  de  ladite  Cour,  tendant  à ce 
fiiytb'» , & que  les  legs  deux  faits  par  ledit  dcfunrd  leur  maitlre  en  fon  te  dament  leur 
deliurez  : lesheritieis  *\>  inttflat  debatcoyent  qu’ils  n’eftoyent  con- 
oibusiuioù-  feffez  encores  heritiers,  8c  que  par  les  mains  des  heritiers  icllcdeluirancc  le 
dum  lugt U doit  faire-par  laCoudume  de  Patis.  Tum  (^/««trfé.quelctedamctn’edoic 
14.  it  Mij  authentique  : comme  paffé pardeuant  Notaire  Apodolique, 8c partantnon 
ii7t  pwdio  fubîeélàptouifion. Moniteur  Marillac  p.'ur  le  Roy  difoit  , que  tel»  legs  e- 
Vn»u.  ftoyent  Unsputam tntuttu aux  fetuiteurs , conlequemment  pitoyables , cr 
*À  pieu  cjuibia  feU  iarifgtmiui/t  ftltnnittu  fujficit:  vi  net.  inl.u  C dtfa . 

cr0fan.£clt[&  j tr  glo[.inl.fi  qui  s T itio.ÿ.dt  Itget.i.  Erouttecequ’on  pou- 
Hoir  foudenit  tel  tedament  edre  bon  6c  authentique,  pad'é  par  deuant  le 
Notaire  du  chapitre  de  Patis,  dont  ileltnit  Chanoine , 6c  deuant  deux  tef- 
moinstSc que  ledit  Notai tcfungf.Hrttce  du  Vicaire  general,  qui  fuffit  pat  la 
Coudumedc  Paris.  La  Cour  pat  prouiüonotd  snna  que  l'executeur  cil  au- 
tre faifi  des  biens  du  dcfunél  (croit  tenu  dtl.urcr  lefdits  legs  aufdits  ferui- 
teurs,en  baillant  par  eux  telle  caution  qu'ils  poutront  bailler  ; le  p.  Décem- 
bre tj44< 

VIII. 


- Vnteftateurauolt  donné  fes  biens  és  piuurcs  de  fa  parroidè , pout  leur 
eftre  didribuez  aptes  le  rede  exécuté.  Vne  panure  vcf.ic  fa  uiepee  baille 
f,M  pitjïng,.  lequcdepoutenauoir  fipatt,tncotcs  qu’ellcncloit  de  la  partoiiîe.  L’exe- 

CDtCUC 
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cureur  y contredirrpar  fentence  luy  font  adjugez  quatre-vingts  liures,&  en 
Parlement  quarante  à la  charge  de  prier  Dieu  pour  le  défunt  apres  auoir 
peins  le  ferment  de  fa  pauureté,le  n de  Decembe  45.  C’eft  la  matière  de 
la  glof  inc- î.de/rpu/t  & in  cav.non  [aiu.tÿ-  in  capitula  tfi  proband ».  76.  difi.& 

Tialà.in  l.i.C  de  fitcrif.Eccltf.in  UH. 

[ Semblable  atrett  fat  donné  le  iS.iourde  Mars  1575.  pour  les  pauures 
parcnsd'vn  Chanoine  d’Orléans  nommé  S. Fleury  , aufqueis furent  adju- 
gez deux  tiers  de  i’argeut  lardé  anx  pauures.  Eft  remarquable  fur  ce  pro- 
pos.vn  arrelt  du  ao.Auril  lefaiételt.  Legs  vniuerfel  de  tous  les  biens, 
fait  aut  pauures  pat  tcOament  de  Claude  de  Guinguan  dés  l’an  1^71.  le  te- 
(taceur  depuis  frappé  de  pelle  l’an  î^üo.  donne  quelque  choie  à (es  parent 
fle  cinq  cens  liutes  â la  f.ibfiquc  de  fainéb  Eltienne  du  Mont,  dequoy  n’y  a- 
uoit  prcuuc  que  du  due  d’vnfeul.futl  pararrcll  iugé  que  de  la  fuccellion,le 
tiers  feroit  baillé  aux  heritiers,  les  foo.  limes  à la  fabrique , le  furplus  aux 
panures  B ] 

[Comme  au  fil  (i  vn  legs  ed  f air  aux  pauures  fans  fpecifier  parle  teflateuc 
de  quels  paumes  , & de  quel  lieu  il  entend  parler,  feront  entendus  les 
pauures  du  lieu  où  il  eftoic  demeurant  au  temps  de  fon  deceds  , 0c  non 
du  lieu  de  fa  naifîance.  / fi  <j un  ad  decUn.tr, dam.  Coi. de  Eptjcop.  <7  Cltric. 

No  ut  II*  fi.d:  EotUfiaft.tttul.cap.ç).  encor  es  que  le  tcùateur  art  delardè  la 
drlt  ibution  de  la  (omme  pat  luy  leg  iee  à vn  demeurant  au  pays  de  fa 
narlTance,  comme  il  acfléiugé  pai  anell  pour  vn  legs  de  neuf  cens  li- 
mes, fait  par  vn  Seigneur  des  Vrfios  en  l’audience  le  fcptie.me  iour  de 
Aouft  milcir.q  cens  leprante  huidt, dont  on  peut  voir  Matfhenmdt  AjfUH. 

XL'Ci/î. 

I X. 

Ores  que  les  cxecuteirs  teÙamentaires  n’ayentpuiflance  es  immeubles  Extai.  un» 
du  defunéf,  (ielt  ce  que  la  taueur  des  legars  pitcyables  a (ouuentmeu  la  i"*mi  pnktl 
Coût  de  permettre  cfins  exécuteurs  a de  vendre  lefdns  immeubles  à faute  l,"*n  im. 
des  meubles  pour  fatisfaircefdits  lcgs:0c  mefmes  par  vn  arreft  donné  à Pa- 
sis  le  zj.iour  de  luin  ifiy. 

rf  Di  VENURE  cESDtrS  IMMEVBLES  A F A V T E DE  MEVB1E5.] 

Saut  permiffion,iU  ne  le  peuuent  faire.  Le  Caron  au  $.  liate  des  Rxlponfes 
ch.tp.6|.T. 

X. 

Monfieur  le  Procureur  general  du  Roy  prenant  la  caufeen  main  pour  r 
les  pauures  , dit  que  par  reltament , feu  Clement  a donné  tous  fes  biens 
aux  pauures, ou  bien  le  relie  d’iteux  aptes  fon  ceftamenr  /legs , & frais  fu-  t,^é  rl„'] j", 
rcciices  exécutez.  Lefquels  biens  (ont  retenus  par  les  prochains  parens  *•*  pouonr 
du  defunél.  Requiert, que  d iceux  deliurance  fort  fute  au  keceucur  gc-  a"un"  (mi. 
ncal  des  pauures, fuiaant  la  volonté  dudit  teftafeur.Lei  parens  defendeurs  "f""  J1**’' 
d;ent  qu  ils  ne  veulent  eaipefchci  ladite  delruiâce,  mais  qu'ils  font  pauures  fiiumnu 
éede  lalorre  de  ceux  à qui  icfdits  biens  font  donnez , confequemment  que 
ledit  legs  fe  doit  entendre  en  euxauùi  bien  qu'aux  autres  pauures  & re- 
quièrent eftte  dit  , qu’ils  feront  comprins  en  la  drftrrbution  defdits 
biens.  La  Cour  par  fon  atrcll  du  Matdy  14.  a ordonné  , que 

audit  Reccueur  general  des  pauures  fera  fane  deliurance  defdirs  biens 
donnez  par  ledit  teflarucnt  : 0c  qu’à  la  drltnbution  d’rceux  les  parçni' 
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i & heritiers  dudit  defunél  defendeurs  feront  comprins, Scieur  en  fera  diflri- 

„ bué  telle  part, que  de  taifon. 

[imû, fut  dit  par  arreft  du  î.deMirs  t;8i.  pliidant  de  Vcft  Aduocat , que 
lespauuresparcnsen  ce  feront  picferez  d lidiftriburion  des  deniers  laiiîrz 
aux  pauuret.Au  relie  vous  remarquerez  que  la  Cour , pour  vnbien  public, 
vfede  conuerlion  de  legs,  Scemploit  les  fondations  à meilleur  v lage  : coni- 
Z.  »»i  pitsjiMt  me  le  j.de  lanuicr  H78.pc.ur  M.lean  Henay  apothicaire  de  Paris, nonobftant 
fiptutiw.tr  |es  appellations,  & oppositions  des  Chappellatns,  Euelque  chapitre  de 
r.rttt  w câttj  * pJtis>fat  ordonne  que  l’Hufpirnl,rnc  d’Vrlaine  , fauxbourg  fainél  Marcel, 
""•‘""j/'feroit  appliqué  au  lieu  de  la  Charité,  pour  là  drefler  la  jeunclle  au  faiâ  de 
l’apothicairtricB-] 

X I. 


n'in  Par  Arreftdela  Cour  prononcé  en  robbes  Rouges  au  profit  de  maiftre 
fait  ftttr  tfltc  laques  Pelletier  Cuvé  de  fainft  laques  de  la  B aurgerie  à Paris, contre  les  he- 
d,flribm\  par  rjtjers  ,ju  fieur  de  la  Barre , le  veodtcdy  de  Noël  ij.  Décembre  ij8o>  vn  legs 
j*  5“'' ’ fait  pat  lédiû  lieur  de  la  Barre  de  la  Comme  dè  trois  rnilefcus  qu’il  a or- 
2Tf î fX.  donné  à fesenfans  eflre  dcluiree  Ce  mile  és  mains  de  fon  Curé  , pour  cftre 

fiatiur,  t’ktji  parluy  diftribuee  Ce  donnée  à ceuxaufquels  il  luy  auoit  dit  en  fecret , a eflc 
vaUb.t.  declaïc  bon  Si  valable  , (ans  auoir  efgard  à la  fulpicion  de  fraude  alléguée 
par  les  enfant  heritiers.  Et  queledit  Pelletier  ne  fetoir  tenu  aïfirmer  à qui  il 
deuoit  diftribuer  ladite  Comme,  par  ce  que  le  tellateurluy  auolt  déclaré  en 
eonfeflîon,?ccommis,àfa  foy  fecretrement-Les  moyens  des  parties  ont  ellé 
doélement  recueillis  pat  M.  Anne  Robert  rtrumiuUtcat.lib.i'Cap.i.où  le  le- 
élcur  les  vctra-I.C.] 
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. Celle  queftiona  eftéiugee  par  Arreftdela  Cour  de  Parleirencpronon- 
fauuîhatfdi-  ce  par  Moniîeurle  premier  Ptelident  du  HatUy  à la  prononciation  de 
,,,  ; !’£  Kfc  Noël  vingt  croifiefne  Décembre  mil  cinq  cens  nenante  huift, entre  Iean 
ptuumt  rfirt  G^Uichon  le  jeune  demandeur  fuinant  certaine  coramillion  par  luy  obte- 
..•'‘nue  du  Senelchal  d AniouCcappellant  comme  d'abus  de  l'emoiogation  & 
fcZt âlctttfs  vit»  obtenu  au  preiudice  de  1a  reuocation  & difpofition  tanâe  des  herita- 
& fdrmmu  ges  auparauant  donnez  pour  la  fondatiô  d’vne  chipcllr  fondée  Crus  .c  nom 
de  lainA:  Catherine  en  l'Eglife  parrothialedc  Longue  én  Amou  pat  de- 
fan&Fouqueron  Pteftre  dés  l'an  nul  cinq  cens  quarante.  Etmaifttc  Fran- 
çois Locheceau  Preftre  Chappelain  de  ladite  chappelle  defendeur  Ce  inti- 
mé. La  Coirfiifantdroift  lurle  toucdic , que  mal  nullement  Ce  abcüue- 
ment  a elle  dccrctté  bien  appellé  par  l’âppellant, l’a  maintenu  &garde,matn. 
tient  & garde,  Si  les  detempteurs  des  héritages,  comme  ayant  droict  e es 
ptedecefteurs  en  la  polTeflîon  Si  iouiilance  deidns  héritages  contentieux, 
La  defenfes  au  defendeur  de  les  troubler  ny  cmpelher.Ce  le  condamne 
rendre  lesfruiélsparluy  perceusou  la  tulle  valeur  dicenx , .Si  es  de  pens. 
Parle  procezles  heritiers  du  fondateur  firent  apparoir  que  ledit  fondateur 
auoit  teuoqup  pâme  des  chofesCc  Iteritagesdc  la  fondation  des  l’an  i«x. 
te  auant  l’eraologation  de  la  fondation  Ce  donation  y contenue  , *** 
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cela  Coorfe  fonda  principalement, nonobftant  querintircé/bulHn  r.;. 
maodeur  & app, -liant  non  receuableen  Ton  appel,  Vf  u le  laps  rie  temps  de- 
puis l’an  !^g.  <k  que  ladite  prétendue  [allocation  ne  pouuoitlubfiftei  rai- 
âc  douze  aïs  aptes  la  fondation^  encotesfaiâe  de  choie  donnée  à l’Lgii-' 
fequi  eftoitfiuotable.âlJauoirpour  la  fondation  de  deuxMeffes  par  lep- 
rnainoj.a  quoy  le  Chsppelatn  eltoit  tenu,  moyennant  la  iouïllance  defditt 
héritages  Ladite  fondation  portoit  que  le  druiâ  de  patronage  fle  prefenta- 
tion  de  ladite  Vicauie  appaitiend  oitd  la  Dame  Abbcife  de  Fontenaux: 
- quelquesfois  & le  plus  (buttent  les  Fondateurs  ordonnent  que  ltdifl  droift 
oc  patronage  appartiendra  à leutsenfar,  s malles  Jt  auxaifntz.Quid  il  n’y  a 
point  de  fils.ains  deux  outrois filles, appartiendra -il  à l’ailnec leuleî  llac- 
flé  iugé  qu’eu  y par  l’arreit  qui  luit.I.C.  j 
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[Les  caufes  qui  dépendent  d’vne  volonté  obfeute  des  hommes,  que  les  Dnifi  di  pa2 
Orateurs  appellent  ex  ambigut  & mtmMtwnr.no»  Iunfconlulte*,**  «mit-  »•■«** 
üur*0  valuntate , ont  toujours  clic  celles  qu’un  a eftime  les  plus  belles  &**&*“/*'•£ 
les  plus  célébrés:  qui  fut  anciennement  l’occsfion  pout  laquelle  Tacite  & jJJJJ 
Quintilien  ontelctit , que  ta  mata  a qui  Ctntumuiraha  dtctvamur , primant  à ItfiM» 
ubttntbam  Ucur/,:puc-  qu’il  s'y  rencontrait  fouuét  de  telles  caules,  vt  Curia-  *>/»««. 
rta  ttt.i  dont  Ctceionfait  mention  n fondent.  Mais  Quintilien  adiouftcd’a- 
uatt'agetc’clf  que  telles  caules  suffi  mtgujoltettiu  «y  tueur  atM  alitent  J txigt- 
bam  , j'tjut  vtlipfi  tudtctj  ntgUfwrbti' ab*mur  Jitntu  indtctnd»  Aduttatt- 
rum  diltgtniM  non  appar,nt.  Car  véritablement  les  qacltious  fe  trouuans 
telles. que  li  'oft  quelr  ftrd  en  eft  récité  ou  oit  s’cûcuervn  murmure  en  l’au- 
ditoire procédant  de  la  diuilion  & contention  des  opinions  : les  luges  qui 
ne  veulent  fle  ne  doiuenr  pas  vouloir  eltte  veus  legercuies-  prendra  vnad- 
uis  & paisleLillet.dclirér  des  Aduocats  que  toutes  les  dfficultez  leur  fo/ct 
ouueriesd’vne  part  es  d’autre  pour  lots  prendre  vne  relolution  ailcureedi- 
gne  de  leur  prudence, digue  du  lieu  qu'ils  tieonent , & dclaperlonne  qu’il* 
reprefentent.  Or  le  puis  dire  que  celle  clauleeftoitbtc  des  plus  ambiguës  s, 

& en  laquelle  monlieut  le  ptemiet  Freüdentde  Thou(c6me  en  toutes  cau^j 
fes  qui  le  meritet  ) n'cfpargna  point  fon  audience.  V u nommé  Thomas  Voi- 
liti  auott  par  fon  tellantcnt  ordonné  qn'vn  hen  frété  Oiiuier  Veilin  fuft  le 
premier  pourueu  de  la  Chappelle  qu’il  fondoit:  mais  qu’aptes  luy  le  droiét  “ *a 
d'y  ptefenter  spparticti  Nicolas  Vuilîn  fon  neueu,&  apres  ccflui,  à fon  fils  jj* 

aifnc,&ainii  d’ailcécn  aifné. Nicolas eft»it  décédé  dekifiecs  deux  filles  feu-  pCCulit>.  in. 
leœent.L’ailnee  demanda  par  deuant  le Senelchalde  Poiftouottfon  Lieu- 1-  fi  qui*  id 
tenant  à Pciéktets,  que  ce  droitfl  deparronage  fut  déclaré  appartenir  à elle  quôd  ff.  de 
Icale  commeaifnee.ee  qui  fut  fiiû.dnntla  puifree  appella.  Et  pour  elle  ie 
diliuis.foir  quenousconfideiions  ou  la  propriété  des  mots  ,ou  l'intention  ‘c4 
du  leftaceur.ou  les  rcigles,  diftindtiot  s Si  maximes  vulgaires,  & toutesfoi'j  de  cita.  j0 
indubitables,  que  les  L>câeurs  ont  acccuitumc  donner  “ in  ta  qm  fiant  an  a Bald.  in  I. 
•quaritur , an  filqapptUatienc  fUtactniintaïur:  le  droiâ  de  patronage,  duquel  *fc*  hatics. 
elloir  quefticti,  oepouuoic  appartenir  tx  itstamima  i l’incnvee  feule  : mais 
que  abintifra:*il  deuoiteftie  dedaté  appartenir  aux  deux  fœtus  ita  vtquod-  dc  iute'pa'. 
Ubtt  altnd nu  kartditariarn , tu  quo  plans  banda  vnnultctjunt.  **  Quant  à la  noua, 
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propriété  Ait  mots,  qu’il  eft  certain  que  ce  pour  qubjfilijdppiKation  filia 
f»«('n«f«r,cen’eftquepit  interprétation,  exccntion  ou  ciufe  conie&nral-  : 
lin  s que  proprement  «fie  ejlfiiq.aUa  t(l filia,  a!ia  mafcieli, ilia  foc  mina  apptlla- 
ffadontil  ne  faut  autre  prtuua  que  la  phraf:  ic  manière  de  parler  que  rou- 
tesfisis  le  lurifcaufulte  Medcflintu  le  monftre  euidemment  quand  il  dit: 
^UquifqiMs  l>  Qui fquü  mibi  ali  tu  filiui  filiive  htres  fie, ait  Libee,  non  vidtri  fi'.tnm  tontine- 
tr..ic  rc.-D.li  ^.Pratulue  contra:  eu  Modeûinus  coacilie  cet  deux  opinions  dr  cefte  façô, 
kiU'  ~ mibiLabeo{inqitityuidetur  verborum  figurant  fiqui,  Proculiu  trient  em  te  fiant». 

Ainliiedifois,  que  voila  Aledtftimu  qui  s’accorde  auec  Lubeo,  ( la  plue 
grand  obferuateur  de  la  propriété  des  mots',  que  (urifconfulrcquiait  efté, 
comme  Aule  Galle  lai  rendco  tefmoignage  ) qa‘à  prendre  les  mots  fislon 
leur  vraye  fignification,  filtj  appilltttofiham  non coiaprebcndit:  & que  fi  cela 
fefai<5tquclquesfoi$,ce  n’cft  que  prepter t/tri fimileai  mentent  tifiatcrii.Cxt  il 
ne  faut  pas  tiret  de  ce  texte  de  Modeftin  vnc  reigle  generale,  quel’inten- 
tion  de  tous  ceux  qui  parient  du  fils, foie  de  parler  aufli  de  la  Hile:  usais  feu* 
lement  que  fous  le  titre  de  verberum  figmfitatione  il  a voulu  roonftrer  que  U 
difpoHtion  faide  fous  cenomde  fils,  pouuoit  fouftrir  cefte  interprétation 
de  i’eftendre,  & l’entendre  de  la  fille,  fi  on  peut  eonietfturer  que  la  volonté 
«l.fi  quisfi-  duteftateur  ait  efté  tellc.Et  de  faiâ  à fcmbhble,CWiw  on  filia  appel - 

liabus-  ft-  àe  fatione poflbum*  cammeauir , bien  qu’il  n’y  an  point  là  de  diuerfitéde  fexe; 
tefta.teb  ^ qaelquefoisnousdifons  qu’elic  y eft  contenue: ‘‘quelquesfois  pour  eerchet 
îms^ftde  le- 1*  volonté  du  pete.nous  regardons  an  ahqua  parte  itfiamemi  tnimientm  fie- 
ga  r.  " terit  pofihuma  “ idem  in  nepotibiee  , bien  que  f juuent  tôt  filiomm  appellatione 
“ 1.  libero-  eotaprehendimne,  “ toutesfois  nous  y délirons  vneidentiré  dcraifon  , prtle 
rum.ff.  de  je  ja  prefamee  volonté  ou  de  la  loy,ou  du  teftareuc./te^we  nepotibtu  ae  fihte 
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■ Jg  nc  cenjitltum  ejfe  votait,  cat  fans  cela , aliter  filu.alinr  mpates  appillantur:  &■  non 
tes'  if  de  perpetuojiim  fHiie  tmoraj  Jati  fient,  nepotibu*  dati  imtllifuntur.  “ Bref  pour 
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rcfta.tuto.  monfttcr  que  ce  pourquoy  mafituhrmm  compnhtndit  famninune  , n’e 
“ l.qai  duos  ^Qjt  par  interprétation  de  volonté:  i’alhguois  le  texte, ‘‘où  lelmifcon- 
mulos.tr.  de  fajte  monftre  euidemment  que  ce  qui  eft  décidé  vtmula  buic  dtbtantur  cui 
c®‘*‘  tnulti  iegati fiant,  n'a  lieu  finon  au  cas  que  le  tcfttteur  tnteiae  duntaxat  relique- 

rit  inbireditatt,nonuiammnlt>r.Cxi\ots  afin  que  la  d fpoûtion  du  teftateur 
ne  peùdcfacilevcrba  ad  eurn  [tnjum  addneimut , que  ni  pott  f opine.  De  façon 
qu’il  faut  qaecesdeux  chofcs  marchent  en'emble,  fç»'jou«ft.  qu'il  appa- 
. roiffe  de  la  volonté  , & que  les  roots  puilfcnt  endurer  te!!*  iuterpretanon. 
«1  filtaferi-  Carauconrraiie.nous  voyons  infilia,  &fi  qteùthm  defiiia  loquitur,  dcfilio 
nt\im*tf.tdcfî,’f'Jf‘'t'MeaiHr,*tt4mcn  irrita  trit  difiofiiio.  “ Pattati'  quM  ne  ferait  pas  tai- 
Wg.a.  fonnable  que  nous  fiflions  la  condit  on  de  la  hi  le  meilleure  que  celle  do  fils: 
fi  ce  qui  eit  dit  quelquesfois  en  droict.que filif, finit, patrcm.pMeri, liberté. fra^ 
trü  filia,ancilla,  pairona, rutila, liberté, [or  *r font  inet  ur, nous  le  prenions  pour 
vne  maxime infaillible:&au  contraire,  que  nunquxm  fi  fitiaconfulatur , filio 
tonfnlium  tjfie  vtdeainr.  Autre  choie  eft  véritablement  des  mots  qui  empor- 
*<d.l.fiquisKnt  Vne  généralité  6c  vniuerfité , 6c  qui  de  leur  natures’entendent  tant  du 
idquod  delà  femelle1t'r^wj^»«ir  qaicunque  ( combien  que  comme  il  feu 

K'de'iârefif-  CY  aptes,  encotes  face  lotulilferencc  des  cas  qui  pcuuent  eft  te  odieux  )' 
£i,  “ou  filettftarcurauoitvfédesmots  qui  contiennent  vne  pluralité  & mul- 

titude,conimeW<r»,p»y?rr»,ou  de  ce  mot  Enfant, qui  nous  chanceprca  no- 
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langue.  Icdifoisen  fécond  lieu  que  fi  nous  confiderions  l’intention  du  te- 
ffateur,il  apparoiHoic  manifeftenitnt  qu'il  auoic  tu  efgardàla  mafeulinite 
£càla  conftcuation  de  fon  nom.  Que  cela  elloic  remonftré  par  celte  fre- 
quente répétition , de  Thoma*  Voifin , Oltuier  V oifin , Nicolas  Voilin:  & 
qu’il  n’eull  peu  duc  plus  clalreme  it  qu'il  defiroit  qu’on  et  g ".eu  il  que  c’e- 
ftjitles  Voilins  quiauoient  fondé  celle  Chappcllc,  n’y  voyant  aunes  pré- 
fet, tateuis  que  les  Voilius  : laquelle  latencion  celle,  fi  nous  venant  rne  fois 
à adiüger  cedroidlà  vue  fille.  Confequemment  que  puis  que  nous  n’c- 
fltons  pointes  termes  de  la  volonté  dutefUceur,  Iccasatnué  quilnya 
que  filles,  il  falloir  rcucnir  au  dtoidécomnun.  Secondement  icdilois  que 
ces  mois,  filt  demanfitrt, moullroient  audi  cédé  conddetation  de  la  malcu- 
lin. te  que  nous  auot.s  délia  touchée  cy  deltas.  & que  pat  ces  mots  il  auoit 
fpcciilement  appcllezles  curant  venant  de  Ton  firerctpacce  que  le  frété  ton- 
(crue  le  nom  de  la  famille  : quant  à lalaeuc  , trarfit  tri  alteruM  fdmtlinm.  "hfon  in  d 
Qu.-celtladodliincexpieflcdesDoôeurx“  que  (i  le  tedateut  tujftt  btredi-  l-liquisid 
ta.^ui  juAtn  rrfiitui  filiufituaut  ni  pottbtti  ex  frntre,  qu’en  ce  cas  majeuttnt  np-  quod. 
pedjtione  rtoneonunciii ■ januta  Pour  le  dernier  poindtic  difois,  qu'eu  ce. 
de  matière  il  y auoit  deux  reiglei  fondées  en  droid  Si  fuluies.pat  tous  les 
Docteurs  , qui  deuoieut  dcndei  Ce  terminer  celle  clauftr.  La  première, 
qu’en  matière  odteulc  n*nqiumjiiÿ  eppiilettont  filia  uminctur.  pout  e- 
xemple,  le  redarcur  a dit:  St  quu  rniaiftlitu  najutur,  exhvrts  tfio  ; (iluartè  iq  , t f.j  g, 
tutunoiuxm.’ tUalmttr  bu  vtrfru.  Or  que  c’cd  chofeodieufe  de  fruitier  vn  f,  i1Uc^,1[rl 
defes  enfant  de  ce  dioidtdr  patronage  poui  l'affigncr  i vn  feul:  & que  puis  ffdc  ventre 
que  lea  bits  que  le  pere  a pt  s p -ut  la  fondation  Ci  dotation  de  celte  Chap-  1UPU  l.quiP. 
pille, un.  cité ptis  lus  la  nulle  commune  de  lafucccdî.m  deue  egalement  i 41115  * vlt  c- 
le  enfana  priueifvn  d’eux  de  ce  quifuccedeaucunemct  au  lieu  Uelditt  biét 
fçauon  elt  de  ce  droit  de  pacionagc  Ci  de  i’étnoluméi  que  la  puilnce  en  pent 
anlli  b. en  recueillit  que  f’ailnee  11  elle  vcnoit  en  mendicité,  corne  d’eltie  a- 
ltmêtee  lus  le  reuenu  de  ladite  chuppelletd*  pouuou  en  fon  tour  faire  pour  « Panor  în 
uotrifa  prefentation  vndc  cescnfaus:  ‘‘c'ettoir  pour  ce  regard  vneelpecc  ciP  cou  u- 
d'exhcrcdationoupnuaiion  odicule,quin'cltoi(côfequénceur  àcltendrem  luit  <icmrc 
amplifier. La  fccondereglc  dcsüudleüisclloit,qoeiaaiaisnout  u'interpie- 
tont  eequied  dudu  ltft,eilrc  diraulfi  de  lu  fille, quai  ne  fa.ùnt  pointcelle 
interprétation,  nous reœnons au  dtoidl commun.pour exemple, Si 4c  droit 
ou  p u la  loy  municipale  la  fille  nefucccde  point  aucc  le  fils  (or  td  [dpi  fit  tn 
fuite)  en  ce  cas  ce  quiautoit  elfe  ordonné  pout  le  fils,  nout  nei’cxten- 
dt.pnspisihii  l tcit  la  picfumption  elt  ordinaire,  qu  vn  chacuu  veut  con- 
former à la  loy  la  Voiouié.ar  juiu  loy  commune  elf,quc  le  diulil  de  pitro- 
nage  vient  aulli  bien  in  folid.im  à tous  les  enf,iut,“  comme  tout  autie  droidl  <•  c.i  <fe  m i 
indiuid.i  qui  fuit  en  la  fucctrti  on.  Confequemment  que  puis  que l'ailnee  facto, 
fille  u’auoit  pour  elle  non  plus  la  propriété  des  mon  que  la  puifuee:&  qu’a- 
u.ecccla  i ou  d;  fcouuroit  quîi’intcnuon  du  tellateur auoit  efté  de  gratifier 
1 ail  ie  malle,  Ce  non  r’aifuec  fille  ; iotndl  laredudbon  au  d roi  dé  commun: 
qu  il  auo.t  elle  mal  iugt  pat  leluge.de  Poiâisrs  , de  qu'en  celte  queftion 
s >1  y a de  ladilliculté , i'irAeiptciation  la  plus  cquitubleclloit  celle  quigar- 
de  vue  equaltté  entre  leseut'aiis:  Je  fki&.uiôfieui  l'Aduocacdu  Roy  du  Mef 
*“1  Pll»f  conclutions  auccmoy  .Tutiresfois  fut  ce  que  maiftte  Pierre  Raraat 
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" 1 La;1«  tei"onftr*  P«  infini*  texte*  ‘ * qu’il  «ft  fi  general  que  fit,;  tppihtitut fM*', 
films,  .qui-  fcemin4têniiiH4tur, qu'on  nepouuoirprefque*  iamai*  faire  autre  in- 

i tetpretation,  linon  qu  il  apparuftde  la  volonrc  du  teflateur  tout  expiclle: 
tics  ftatres-  que  ce  que  ie  ai ( ois  de  la  niafculiniro  cou  fiderat  par  le  dcfun&  fc>uda:cur, 
ff.de  nadu.  euft  cfic  bon  a dire, fi  d vn  eofté  il  y auoic  vne  aifnee.îc  de  l'autro  «ofté  vr» 

1 l'etuislcga- puifnc  mafle  : ou  rnefille  d'vne  part,  & de  l’autre  txfilio  tttptt, mih  qu'en 
r’ntc!*ftu-  concurrea.cc  de  fiIlet  : IVne  n’eft  point  plus  capable  du  droiA  de  patro- 

pruru  f.  vit.  que  (autre, nous  poumons  ôcdeuiSsgatder  1*  dilpoficiou  antierodu- 
tf.  Je  verbo-  ditdetunft  teftateur.  Au  iurplus,  que  par  la  Couftumc  dePoiétou  où  y a 
«u*  îigrufi.  droit»  d'ainefléauffi  bien  encre  filles  qu’entte  les  mafle».  Partant  quece* 
mot»  d *ifnc  tndifnc  peuuenc  Si  doiuent  tomber  en  la  fille  aifnee.toutainfi 
quau  filsaifné:  Remonftra  que  aliqn4  p*rttti(l*,ntnii  lcdn»dsfunt»  auoic 
fait  mention  de  fetfillcs  ou  de  feiiœutJ  ( ce  qu!e(loicveritable,roaitàau- 
tte  propos  que  de  ladite  fondation  prefcntation. J Confequemtnent  qu’il 
neie  pouuoit  dire  , quels  fondateur  nuliim  tegtttttoncm  luiiutjftr  feruinù 
f*xtu-  Q.J  ilauoit  tellement  reiglc  fa  volonté  par  motsàce  conuenable», 
que  s il  y auoic  de»  malles,  l’aifncfut  préféré:  S'il  n’y  auoic  que  des  iillcs.on 
print  fes  mots  fuiuant  1 opinion  & interprétation  commune  : filjaifné,  au- 
tant comme  s ileufl  lots  cfctic , fUlmifnit.  Que  le  teflareur  n e doit  pas  de 
telle  qualité, ny  JcnoblîlTc(  il  cftoit  roturier  J ny  de  biens  qu’on  peur  dire 
vrey  (cmblablcmentqu  il  y air  eu  grande  affc&ionàla  conferuation  de  fon 
nom:  mais  que  tout  fon  but  n’a  elfe  que  deuotion.  Au  furplus  qu’il  auoit 
voulu  que  le  plus  aifné  des  enfans  dudit  Nicolas  Voifin  eull  feul  le  droit» 
de  prefentet  à celle  Chappellc  pour  ofter  la  defordre  Si  la  confufion  qu’il  y 
a ordinairement  quandil  lé  trouue  plulîeuts patrons in/oliduut,  foit  qu’ils 
vueillent  tons  prefenter  enfcmble  ou  par  tour. 

• « A»  *■"  La  Cour“micl’appellaiionau  neantfans  défi  ens:  ordonna  quece  dont 
i'Amil  i jff  7-  cfloit  appelle  forcitüit  fon  cft  eéf.  [Prisdes  plaidoyer*  de  monûeur  Ay- 

XIV. 


C Guillaume Mecé loorgeufa de Poi4ier*,fonde vn  ferulcc annuel,  6c 

VdRnMsm  X 7*®c*e  quelques  licticr.g"s,l# reuenu  defquelsd  veut  «Cordon »e  edread- 
Hui,  mmillré  par  Ion  fils  de  maliecn  malle,  & en  cas  quel*  ligne  des  malle*  de- 

ptyrn-n  faille  pat  fc*  filles,  fi  elle*  font  mitiees  à geo*  de  bien,  adu  *m  J*  dicta  de 
fon  filsvntque.dela  liant  vue  feule  fille  , «tvn  fi!*  d'vae  liéne  fille, lad  ipu- 
k tee^  entte  mat*  cc*'c  fcn  neneu , fil*  d'vne  Iceur  defiife  nias 

t!i  dvS filit  1U‘  “dtniuiflrer»,  rcquefte  prêfentee  pat  deuantle  Secef-hal  de  Poidion  i 
tu  fmittwr.  PonSicrs,1*!  paities  appointées  en  droift, appel  en  la  Coût  pet  le  fils.reque- 
fte  pour  euoqutr  le  principal. La  Cour  plaidant  Dole  6c  Giliotle  lendt  14. 
Aunl  mil  fis  cents  deux,  mit  l’appellatipn  8c  ce  dontefto  rappel  au  néant 
fans  amende  8c  fans  defpcns,8c  euoquant  le  principal  £c  y faifan:  dcoiit  ad- 
jugea l’adminilhation  au  neuenappellant,parcc  que fuoiurt  q-  (hocajiu  il 
y venoir, appelle  par  le teftamentdu  fondateur eftanc defeendu  delà  ligne. 

Carce  qu e fihorttm  appdUtiont  nipottsttntituntar.  Et  la  ligne  fe  prend  sull 
iendeceux  venans  des  fille*  que  de*  nuflcs/./fregtraM.i^.drgMdir.  ©■  «f- 
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DE  LEGITIME,  ET  SVPPLEMEN  T 


D'ICELLE- 


Tibre  7. 


isirrett  premier. 


Vcunsonttenuqoele  fiUadroift  de  légitimé  és  biens  du  pere  C'M 
',la2nt'4rx  l-,n’Ui’ffde ltber.($-  poftb  la  vente  efl  que  non, & que r^l^H 
iulquesàce  que  le  pere  foit  morde  fils  n’a  uro  61  aucun  de  legi-  ^ 

£*me  es  biens  de  fondit  pere, qui  les  peut  librement  aliéner,  8t  fur  t.j  uflimm. 
iceux  qui  reflent.Sc  qu’lia  iorsde  fa  mort, fe  prend  la  legi'ime>/.i.jf/îÿi».i  à <"■  6 ■ dt  i* 
pure  fiter. mure. fttitglc fin  L^.tbtfied  rtfpondet.C.de  tur.&  ftfti  «gner.Et  y a tex-  “ 

te  exprès, in  l.i.f  fiimpubert.ff.de  ctüti.btn.  Et  ainli  fut  iugé  pat  piulieurs  Ar-  *’*'* 
refis  de  Grenoble, du  temps  de  Guid.Pap.  Ce  poinâ  nous  donne  occafion 
de  mettre  icy  deux  mots  pour  l’intelligence  de  U loy  iubemiu.  l.ad  Y r étrillé. 

Zeno  Empereur  au  commencement  d’icelie.ditqu’vn  pere  ou  merenepeu- 
uentpar  leur  tellement  charger  leutsenfans , & heritiers  de  reflituet  l’héré- 
dité à autre,8f  compenfet  les  fiuiéb  qu’ils  prendront  aucc  leur  légitimé,  8e 
ne  fontlefdits  enfans  tenus  d’obeyt  à celle  O.donnance  pour  les  frui&s, 
lefqucls  leur  demeureront  propres  fans  ladite  cômpenfatlon,  & ne  lalTe- 
rontdedifltaire  leurs  quartes  delegitime , & du  Trebellian.  Au  /.dernier 
du  ledit  Empereur, que  ce  qu’il  a ordonne  couchant  ce,  & en  laforme  fuf- 
duc.a  fculementlieu  ésenfansen  premier  degré,  & non  aux  neueux  9c  vl-’ 
teneurs.  Plulicuis  ont  autrement  induit  ladite  loy, qu’elle  n’cft  concruc,  car 
à l’entendre  au  vray , tel  primiege  alteu  aux  neueux  , qu  Imsdela  motr  de 
leur  ayeul.lonten  r'zau  premier  deg-c  qu  Cra.lï  leui  per-,  fils  ‘.uteilateur 
fc  ttouue  mott.fit/fl fit  nemtqm  et  tempert  et/  procédât.  Plus  a heu  tel  priui- 
lcg*à  rous  indifF  ie  n nent,  Igieot  au  fcco  >d,  ou  an  rr  vlterieurdegré,  fi  le 
tcliatcur  n’a  exprcllé  tient  dit, qu’il  veurqne  la  Tiebellianique  foit  corn, 
penfee  auec  lesfaiiéls.  Carl’Empîfeurne  parle  finon  qu  md  ttlleexpa  ffiô 
a eflé  faite  fub  bu  verbtt  ,ltcrt  bti  ttflaior  re^au-.nt,  vtltuJStrtt:  n'a  pailé  dit 
cas, auquel  le  tcflatcur  n’a  exprimé  telle  compenfaron,  lequel  casdooques 
ilftur  h'fTîr  à ladifpolîtiondu  drotâ  commun,  par  lequel  telle  cotapenfii- 
tiDan’cftordunuee. 

II. 

Tout  ainfi  que  par  les  sfcendanscft dette  légitimé  és  defeendans, suffi  eft  Ltfit'mt  in 
dîuclrgltime  aux  afi.endans  es  biens  des  def;endans,&  pcutienrautant  l'vn 
que  rairtrepootfuyute.  8c  ob  enirfupplément  de  légitimé,  Ltmmmtit.  iun- 
Ùtgltfiptrftaaibe.vel  die  parcmibue.  CM irtof. ce /?. ny  aufltefl  fnbirélei  char- 
ge Ta  légitimé  de  l’vn  plus  que  Ytaitc, jrftj.ini  <]uon:am  tn  pritribue.  ttd.tuul.  . 
fuptrvtrb.de ftnttianikm. Mais  fi  ce  vient  au  cas  defidei commis , & fubftitu-  qu'lit,  ”•*. 
tion.flc  que  l afcendant  vueilledillraire  fa  légitime,!»  fut  icelle  font  precom-  .» i»m  ■ ii 
ptt z les  ftuiéls  que  ledit  afeendant  heiitier  & greué,aprisen  l’het édité  per/* r,i'  £r;r Ai- 
ttxt  .in  l.  f ipmiantu  ■ $ fi  coudaient  .fdt  irtoffitJejUm.  fc  delageneraled'fpo-bus  c‘ ‘"F'M 
fitio.i  dudit  §.font  feulement  exceptez  les  propres  enfans:  comme  dit  B irt.  1>U“'iî' 
inl.f.encirnitt. C.tod.en  i.qutfi. Tout  ainfi  quedeflui.fut  iugépar  aneft  de  Gre- 
noble,») l'an  1460. 
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lw  failli*  I GELLB  SONT  PRECOMPTEZ  LES  FAVISTS  *VE  LEDIT 

nurt  diinjht  ascendant  heriiiEra  pris. J Antoine  Lambert  dit  Baidot,  par  fou 
pttamfii  jia  teftamcc  înflitue  Ton  heritiere  vniaerfclle  Catherine  fa  fille,  & fi  clledece- 
laUianm.  jc  fan|  lv0itl  legoe  à Narde  Boile  fa  femtne^c  mere  de  ladite  Caiherine,  v- 
nc  piece  de  cene.St  vnepiece  de  vigne, Scfubflitue  à ladite  fille  Micheau  Ce 
Thomieu  Latr,bert$,&  lcan  BaiiTelance,  fle  Ieannc  Lambert  conioin  s,  & 
Ici  Libère.  Ladiie  Catherine  decedeen  pupillarité.  Sa  meiedcmâdefon  lé- 
gat, 5c  en  outte  fon  dtoift  de  légitime.  Parfemencedu  luge  ordinaire  d’A- 
met, efl  d t fuiuant  i’aduis  de  ceitain»  Aduccats.que  les  partiesauoient  pro- 
rnis de  crotte,  qu’elle  piecompieta  le  légat  fur  la  legitime.Dô;  elle  appelé  au 
Senefchal  de  Pengort.ou  fon  Lieutenant, au  fiege  de  B agetactetl  il  cil  dit 
bieniuge.  Elleappelle  derechef, Scscleue  au  Parlement  de  Bordeaux, od  la 
matière  ayant  elle  plaidee  en  audience  leu.  May  1(95.  & ordonné  que  Us 
pat  des  efcriroiét  leurs  plaidez  pat  tout  le  tour  peut  leur  dire  f-iâdtoiâ  fur 
le  reg'ftre  comme  il  a partiendrotc,  par  Arrell  du  i.luiller,  donneau  rap- 
port de  M Grimard.vuidant  le  teg  (lie, l’appel  fut  misau  ncâ  , fans  amende, 
& ordôné  que  ce  donccfloit  appcllé.fouiioit  fon  plain  & emi.r  effcdl  fans 
dépens  de  la  caufc  d'appel,  liya  eu  Arteft  au  contiure  pour  Anne  Clau* 
detmaifonSjdonnc  au  rapport  defeu. M B. >Ut.hicc, leit.de  luillec  1^71. T. 

111. 

3*ff’rm‘tr  fo  Combien  qu’vne  légitimé  de  filsou fille  luy  foit  deuëen  fonds, St  corps 
hgi.imt  c laeKcditmires./  fancimm.i  npliiientm.C.di  tnof  tift.  Ce  néant  . 1101*5  fi  le  pete 
fan  <n  litmm  cn  teftament  la  taxe  en  deniers,&  que  le  bis  ou  bile  ne  s’en  contentent, i!»  ne 
peuuct  agir  pour  le  fupplément , qu’en  denietstcar  ce  fupplcmenr  eflanta^- 
cc  floue  don  cftre  réglé  comme  fon  principal,  qui  efl  par  le  pete  réduit  en 
dente i&,/.cùm  principal! -ff  de  reg.inr.Et  pour  celle  opinion  y a texte, inl.fi non 
tnonu.tn  pTtnc.fi.4i  tnejpc  tifia.il>!,  ont  fi  mtntn  babuirit , qnaddceft,  boni  viri 
arbitrait!  rtpleamr.  Ainft  fut  iugé  par  Arteft  de  Grenoble  en  l’an  1460. 
Toutesfjis  plulîeuis  font  drftlnûion,  qui  efl  de  grande  apparence,  & fort 
côformeà  ladilpofit  ô dudroiâcômûrc'eilque  b le  fils  agi;  au  fupplénr.ét 
difani  fad  it  lrguime  n'ellre  competammcnt  taxée  par  le  p ere  ce  mor  fiipp  £ 
ment  piefuppofe  acceptation  du  lurplus,  & efl  vray  acct floue  au  principal 
de  la  taxe  du  pete.'dt  lois  ceflariefl  procédé  pat  le  texte, finon  n.ortu.  Ma  s 
auffiàlefilsneveut  vferdcce  mot , fupplc/ncm,Si  entièrement  répudié  le 
leg  it  venant  à la  demande  de  fa  légitime  en  cops  heieditaicrs.en  ce  casllhe 
ritier  ne  pi  ut  s’aider  de  ladite  taxe  en  deniers,  car  le  pe;e  n’apengrtuer  fon 
fils  en  ce,  & Vf  u que  deladrte  légitimé  il  efl  debteur  de  fon  fils  cn  fonds  3c 
iubflancehereditaite.ilnepeut  payer  contre  le  gréfon  ctcancicr  l'vn  pour 
l'autre.  C’efl  l'opinion  de  Bald. fit  la  plufpaitde  tous.»»  diclo  f.upiatonun. 
[Ce  ^.efttitédc  ladecifîondc  Guido  Pap.j*  V.Maynatd L7.ch.6ibl.  33S. 

IV. 

Aucusom  tenu  que  fupplément  de  légitimé  fe  peut  demanderai  pren- 
î*  ^tc  ^ut  *e*  gaiaites,  comme  fur  l’heritier,8c  notamment  légataires  de  pie- 

fttî'aùLtr.  ces  & corps  héréditaires  a, 6c  non  de  quantité.  arg.Utneâ  Margaritirum.ff. 

adleg.Falcid.  Cel\aefté  l'opinion  de  Bart.i  nl.tn  ejuartam.fj.ad  hgtm  Fal- 
cid.per  l fi  ixpatronu  inprinc.dr  Ifiltbtritnjab  itndttum.f.  1 di  bon  libtr.  Ce 
d’auires  tnAmbtni.prubytcros.ann  fimm.C.dt  facroJantt.Ecclif.  <$■  in  l.omni- 
mid>.C<id.diiotijnsjtiUmin-Aüuet  ont  tenu  le  contraire, & mcfmcs  Batt.  in 
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rûr.ffdt  rtr.dimf.qucitom'umcontrsktrtdtm  pctitnr,tam  ItgitimS  quitm  fttp- 
p'emtmttmL-iritims.  Autrcsonttcnu  que  fi  l'hetitiera  dcrclte.  le*  légitimés 
payeeS)^^  (ans  patlerde  lafalcidie,il  doit  fupplir  Ccpaifairc  les  légitimés: 
autrement  les  légataires  y doiuent  contribue  c pro  rsts.  C’a  cité  l'opinion 
d’Àltxand  »«  diita  l.inqitsrtam.Gmd. Psp.rorficij.ru  il.  baille  exemple  d’vn 
pete  qui  ayant  légué  à vn  lien  fils  la  moitié  de  Us  biens,  par  mefme  tefta- 
ment  fut  l'Eglife  fon  hetitiere  vniuerfelle.&ditquel'EgîiIeeft  tenuëàtou- 
tts  chatges-Et  félon  l’opinion-dcrniete  fut  iuge  par  arteftdc  Bordeaux,  al- 
lègue par  moniteur  Boyer  premier  Prefidentcn  la  dec1f.14f.p4m  1. 

[Ccft  Arreft  Scies  fubfequens  s’entendent  au  cas  qu’ri  n'y  ait  renoncia- 
tion valible,voyez  le  titre  de  reftitution.&c.] 

a Noîammint  lecatair.es  De  piecïs,  ït  corps  héré- 
ditaires.] Il  cil  ici  parlé  des  légataires,  litm  des  donataites.  Arreft  de 
Paris.da  t4.de  Mats  1591.  Chopin  furlescouftumesdc  Paris,  liure  î.tit.f. 
art.ttf. 

V. 

Fatiiigé  par  Arreft  entre  le  Roy  Charles  le  Grand  d’vne  part , & Aimé  Ltyt'muni 
Ducde  Sauoye id’autre part, entre  lefquels  eftoit  queftion  dediftraire, 
prendre  vne  legitimefurle  Comtcde  Va!entinois,qoi  fur  Royaumes, Du 
chez  Marquifats,Comtez,&  autres  dignitez  principales, ne  fe  piennent  le- , 0* 
gitimes.Led  t Arrefteft  alleguéfans  date  par  Guid.Psp.qusft.q76.  &e  ■ tel-Cmn^ 
les  chofes  l'aifué  fuccedc  pour  le  tout, s’il  y acouftumeau  contraiteicommc 
dit  Bald.in  c.imp:rialtm.§  .frétons  ditcstiot.de prtb.ftud.slitrst • ptr  Ftdtri. 8c 
autant  en  dit  la  glof.i/i  t.jihtrcdti  dt  tiftsm • Be  pour  le  pareil  vaut  le  texte,*!* 
c.msiortbut.dt  prtb. 

V I. 

Le'fi's  qui  fuiuant  le  teftament  du  pere  prend  5c  reçoit  de*  mains  de  The-  s.ffUmtnt  de 
riticr  vmuetlcl  vue  fomme  certaine, qui  luy  aeflélaifleepar  lepereen  tefta-  ” ,fl 

ment  pour  falcgitime.fans  protefter  de pouuoii  demander  fupplément , ne 
fe  fai  t preiudice  à la  pourfuite  dudit  fupplément  C’a  eflé  l’opinion  de  Bald-  „ ^ /, 
iil  ft  qusnd.f  otntrtlntr  .cires  princ.  ver  fi  qusro,  prstor  rtltquit.  CM  inofjtft.  • toi. 
ptr l q.onismtsprttriltHt.C.iUo ttt  & §.cs<trum.vtc'um  de spptt.ctgnifJLt  ainfi 
fjt  iuge  par  arreft  de  Grenoble  du  4.  de  Décembre  i4{(.  entre  Pierre  Fon- 
taine citoyen  de  Grenoble  deniandeurd’vne  part, 5c  maiftre  CathalinChau- 
terel,  Secrétaire  du  Dauphiné  defendeur  d’autre  part.  Aucuns  ont  tenu  le 
contraire,  •’»  / Jîquardo.i.C.dertuoc.dorst. 

s Avcvns  omt  tsnv  le  contraire,  in  l.si  qvando.]  Et  taef- 
mesGuid  Pap.contzoj.num.6.  duquel  toutesfois  aefté pris  cet  Arreft  en 
la  queftion  95. 

VIL 

Le  fil*  de  famille  marié  5c  appané,5c  qui  a quitté  au  pere  auec  ferment, ne  . 

laide  pont  cclade  faire  nombre  des  enfans,  pour  la  computation  des  legitl- 
mes,  ores  qu’il  n’y  foit  teceu  , & quels  part  foit  à 1 heritier  «,5c  doit  cftrcfwb  mpt 
nômé5c  honoié  en  tefta  ment. C'a  eftéi'opiniô  de  Pttr.  lscob.in  tio.  do  cond,  dt  U/hlm 
txl.omrimodo  tx  ttjf.currHloia.quoft.frd  qutd  trie  fi  fltm. Et  combien  que  plu-  "*  tfn 

fieors  ayent  tenu  le  contraire , ce  néanmoins  ladite  opinion  • efte  réputés  fTU"u- 
la  plus  faine, ôcielô  icelle  a efté  iuge  par  deux  arrefts  de  Gtcooble  allégué* 
par  Guid.'Tsp.  q.  19 1.  Imbcitcnlon  manuel propofe  vn  fait  notable  pont 
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£*,t,  •*»  “fte  m,tier,eVn  teft.teuray.ntdM*  enfin,, fil»,  & fille,  te  auparauant 
fmipm,  marié  fa  fille  auec  conftitucion  de  dot  competente  , & icelle  fai& 

y., , renoncer  i fon  hérédité.  & fncceliton  , commande  par  fon  ceftaagtuu,  que 
«•»£’»,„*  elle  demeure  contente  de  ce,  & veut  qu’elle  ne  puifTc  demander  aucune 
U>i*tdulu-  autre ‘•*’ofe,  ^ en  icelle  dot  il  l’inflitue, auec  quelque  autre  petite  fommê. 
gum,.  Faitau  refidu  fon  fiis  fon  heritier  vniuetfel,  & aucas  qu’il  meure  fansen- 
fans, luy  fiblhtue  vn  Hofpital.qu’ilnomme  , lequel  audit  cas  il  fsiéé  hui- 
tiet.ll  n curt.fon  hérédité  eft  par  fon  fil»  àcefte  charge  recogneûc,  La  fille 
ne  bouge.  L’hcnticr  meurt  fans  enfiins-  L'H  ifpital  demande  rertitution 
de  celle  hérédité  contre  h fœar.Sr  heiitiere  l.-gitime.Elle  ne  peut  d feorder 
ladite reftitutiontfeulemét vient  aux  detra&iôs  delà  légitimé,  U.  Trebcll  a-; 
nique  Q uni  a la  Tiebellianique  elle  eft  contredite  parla  fiueur  des  pau- 
utc»  La  légitimé  eft  accordée. Lr  (ceur  dnSt,  que  c eft  vn  lier»  entier  de  ladi- 
te hérédité, d’autant  que  fon  ftere  p.emier  heritier  eftoit  leul  habile  à fuc- 
ceder.ôr  que  quant  à c le.vru  quelle  auoir  .énoncé,  Si  eftoit  exclofe,  tant 
, Par  f»  quittance,  que  par  teftament  du  p-re  n'eftuit  h bile  à fukCeder.St  par 
ai  fi  ne  fai  fait  nombre  ry  parc.  L’HjIpual  au  contraited.foit,  quclafil- 
leainfi  exelofe  ne  lailoit  de  f i.epart,  combien  qu'elle  ne  l eoft  peu  de- 
mander  ny  obtenir:  car  telle  extlulion.  non  fitbari.fi  i un,  ftdap: txctptto- 
nar.ainfi  le  dit  expreftement  lulianen  la  \oy,bumjm»de  &4-§.fiTtno,tr  Ma- 
uioff.de  leg.i- A celle  raifonla  légitimé  ne  pouuoit  eftrcdu  dis  premier  he- 
iitier,qucd’vndemy  tiers,  qui  font  deux  oncesdedouze.  Bariole  Se  Bild. 
fur  ledit  jf  tiennent  pour  ledit  Hôpital,  & félon  leur  tcfmoignsgc  Bict  dit 
auoir  efté  iugé  par  Arreftde  Paris.  Decifi'04.  La  raifon  eft  grande  de  ce 
que  tels  enfant  ainfi  exclos, ne  laiftent  d'eftre  pat  ladite  cxduiïoncapablesà 
fucceder  Autre chofe  fet oit  s'il  y auoir  de  l’inct  parité,  comme d’vn  Moine 
oud’vnN  mnin,  qui  font  par  h generale  couftume  de  France  deelarfz  in- 
habiles^ incapables  à fucceder. Ceux  là  ne  font  nombre  ny  part,  comme 
dit  l'Ange#»  •mbcm.nourjfirne.CMinoffic.teflam. 


u Et  doit  istre  nomsu'  et  honore'  en  testament  ] Ce 
poind  a efté  fauflementadioufté.  par  ce  que  la  vérité  eft  au  côtraire.  Com- 
me il  eftdiâi.  y delïus  au  titre  de  filles  mariées  ayant  quitté,  ar.7.  ôtar.dcr- 
mer , au  troiliefme  cas  Bart.  tn  leo.i.  §.  qui  ba'oebat  r.umcr.S.diboni'.pofi 
Jiff.ient.iabuljafitn  l fifiliwejiiiin  ptttflaiein\.  limitât.  D.  dilibtr.  c?  po- 
fihum  Gmd  Pap  au  lieu  icy  allégué  qui  a efté  mal  codé,  de  la  Quefticn  apt. 
car  c’tftcn  la  queftion  195. & en  la  queftion^S*  Pouitant  faut  rayer  d’ioy 
ces  mots,  c r deitiftre  nommé, (fi-  honnoré  ente fiamtnt.  Ouyadicufter  la  ne. 
gatiue.  Pour  le  relie  qui  eftalleguéd’Imbert,  voyez  Bal  i/i/.wi.ÿ.i» /’>'*- 
rne. numéro  i .C.dc  coduc  ttll.  t/dnt-  Capyc.  deetf.  1 $8.  Le  Caron  au  deuxief- 
mehutede»  Rerponf.cap.6o.  & cydeflus  auJit  titre  des  filles  mariées  art. 
11  Cheu.lierde  Malte  fait  part.  Ant.  Nat  ta  confit-i  ô.num.ij.  fittoutesfoi» 
ne  (uccede  point  en  propriété, ne  vfufiui&cotnme  il  a efté  iugé  par  Areft 
de  Paris, donné  le  a,  .de  Décembre  mil  cinq  cens  (eptante  tro  s, pour  Ican- 
nede  B 11  y, contre  fon  frété.  Chopin  au  j.liure  dejacrapohtia  tit.i.art.  10. 
& fuc  I.  s cou ftumes  de  Parii,liurc  i tit.patr.19.le  Caron  au  y.liure  des  Ref- 
ponfcs.cap.iif  T. 
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VIII. 

"Légitimé  eft  charge  héréditaire , 8c  Ce  doit  le  fils  demandant  fa  légitimé  c,gj  ;««  ft 
dreffer  contre  l’hetinerauant  que  de  conuenit  le  tiers  poffcffeur.  Acepro-  /’;•**  m't'ht- 
pos  Marcelin  Gardon  deMoniftrolenVellay  .ayant  plufieurs et  fans, fais 
fon  heritier  vniuerfell’vn d’eux.  Autre  defditsenfans  nouriy  aux  champs,  pfcf. 
& renenu,trouue  fon  pere  mort,  8c  fon  frere  heritier  diffipataut  des  biens,  w (r  j \i* 
qu’il  auoit  prefque  tout  vendu.  Il  le  fait  appeler,  Scauftî  lesachepteats  des  <7  ti  iii>cc- 
bienshereditaires,afin  d'auoirfutlifdits  biens  fa  légitimé,  pour  laquelle  il 
ne  fe  contente  point  de  ce  que  fon  pere  luy  a taxé  8c  ordonné  en  argent  pat  b0tt' 1 cr' 
tertament  lia  iug*ment , par  lequel  fa  legitimo  luy  eftadiugee  en  corps  hé- 
réditaires.Quand  il  veut  exécuter  fon  iugement,il  s'adrelfe  autant  aux  tiers 
achep  curs  commeà  l’hetitier.  L’vn  defdits  acheptturs  nommé  Claude 
Torton  s’oppofe.ll  eft  débouté, 8c  n’eftouy.Il appelé. Par  arreft  de  I holo- 
fe.du  itJ.de  Mars,  l’an  l’appellation  mifeau  neanr.eft  dit  que  l’execution 

fera  commencée  8c  continuée  furies  biens  tenus  pat  l’heritler, 8<  à faute  d’i- 
ceux,8c  au  cas  qu'ils  uefuffiroient , ferait  ladite  execution  faite  lut  lesbiens 
aliénez  par  l’hetitier, apres  le  decedsdupere.8:  fansdeipens.  C’eftla  ma- 
tière tratélee  pat  nos  Do&euisi»  Un  yttrium  ff.tdltgtm  F4fr.[VoyezMay-' 
nard, liure  <».chapzi.J 


•*  IX. 

Aeftéarrefté  au  procès  de  Dameifelle  Yfabeau  Boyen  me re  de  feu  la-  Ltgjumtpmri 
ques  Guitard  dtii, â.ieur  en  nouuelleté,  contre  Damoifelle  Anne  de  l’Eftra. 
ge.vt  fue  dudit  feu  Gmtaid  , d-  f.ndereflc  audir  cas  defaifinefic  neuuelleté, 
au  rapport  de  Moniteur  le  C’t  er,  à la  prononciation  de  Pafqnrs,  l'an  qa  9. 
lei;.ALHilpeerdent,qtrieftleii.Auril,ranq4S  auar.t  Pafques.qoerheritier  riii  mmiri 
en  fi  légitimé  eft  faili,  8c  peut  fotmer  complirme  ,ioit  pour  fa  légitimé  ou  „„ 
fupplément  d icelle.encorcsqu'ily  euft  vn  heritier  vniueifel  inftitué  : & fut . 
trouué  que  le  frnibUble  auoit  eftéiugé  mfidntommtjftrit.Lt  cas  dudit  pro- 
ecz  de  Moi.  fieur  le  Cuier  eftoit.qu’vn  teftateur  auoit  légué  à fa  mere  vingt 
liure» ,à  Tes  foe  ir»  cinq  fols, 8c  à fon  frété  quarante  liures.CSt  dufurplusauoit 
difpolc  8c  u.ftuuéfon  hetitiere  fa  femme.  Lameredemandoitfa  légitimé. St 
poutee  forrroit  complainte,  difanteftre  faiâe , te  auoit  côtinué  la  p jfle  lion 
du  defunél  en  ce  d>oiâi  elle  appartenant  en  la  légitimé.  Difoit  la  femme 
qu’elle  eftoit  hetitiere  vniuetfelle.quily  auoit  vingt  liuresà  la  mere  quelle 
luy  r.ftrott  ,8c  que  s'il  y en  (allait  plus  auanr.deuoit  agir  ad  juppltmintum,  qui 
n'ctloir  qu’vne  aâion.  Par  fenrtnee  la  mere  auoit  efté  déclarée  non  recensé 
ble  en  fa  côplainte.fc  ne  ât  moins  par  arreft  fut  dit  qu’elle  eftoit  bien  rcceua- 
ble,Sdarectranceadi(ig.*e  à la  mere.  Cet  arreft  cft  notable, 8c  y a du  motif 
procédant  du  teftam*jnt  odieux  dudefunél,  qui prttulcrtt  txtrtntum  rnttri 
& frtirilnn:  piumt^itur  futiid  non  ft  qui.  ValereleGrandau  tilrredes  teft«* 
ments  irritez,  fait  rem  d'vn  pareil  iugement  prononcé  par  C.Calpk 
Preuoft  ordinaire  de  Rome,  fur  lereftameutde  l’vn  des  eafan»  dt:'creDC** 
quitftoenr  Iiuiâ,  8c  lequel  er  fine  auoit  exheredé  fon  perex‘e*  frère*,  -J 

pour  laiflrr  fon  bien  àvn  eftiangcndontle  pere  fit  querelle''*  remonftrent 
comment  il  auoit  chèrement  nouttl  fondit  fils,  Se  eftoi;‘h*r8*  ^efept  au- 
tres,obtint  tcfcifion  dudit  teftament, 8c  fut  maintenu  d * hérédité. 

- E£  E jjj 


i *74  8. 7)e  Sépultures. Liure  XX. 

x. 

r «»•  EftnoMble&daconfcquencepourla  refolution  de  pareils doubtes,  qui 
îÜr«;  » itU  ^ouucnt  ^ont  aduenui,&  dont  le»  luges  fe  lont  «mpefehez,  le  fai&  fuy uanr, 
dût  • & l’Arrêt  qui  s’en  eftenfuiuy.M.N.dePeruce.refidant  à Cahots  en  Quer- 
jtn  "mpti  & cy,a  fept  enrans  naturels  U legitimes.cinq  filles  6c  deux  fils.  De  Ton  viuant 
nffnui  .•  iu'  marie, k dote  les  filles  toutes , & paye  leurs  dots , 6c  aptes  fait  teilameut,  le 
* «nftitue  heritier  l’vn  defes  fils:  l’autte  fe  trouue  mort,  ayant  dela!ffc?n  fils, 

ll'ïulu  i !*-  ffi  primum^rédum , & éuattflétari  félin*  tr*t  /nus.  Ledit  teftateur 

4,.  l appane  de  certaine  fomme  pour  fa  légitime.  Apres  fa  mort  efteonuenu 

l’heritier  par  fon  neueu,  reprefentant  fon  frere,  pour  auoir  expédition  de  la 
légitimé  de  fon  pere,ne  (e  voulant  contenter  du  laigs  teftamentait e.  L’heri* 
tier  s'y  accordc,&  de  commun  confentement  eftladi&e  légitimé  reduide  l 
vne  quatorziefme,d’autant  qu’ils  eftoient  fept  eofans.  Sut  la  computation 
de  ladite  quatorziefme  les  patties  entrent  en  débat  : car  ledit  nepueu  pt«- 
tend  Sc  requiert , que  fur  ladite  computation  foient  rapportées  ou  pré- 
comptées les  dots  conftituees  6c  payées  aux  filles,  & que  lut  le  tout  remis 
en  la  malle  héréditaire  foit  prinfe  vne  quatorziefme , & qu’ainfi  doiue  eftte 
fait,  s iladuenoit  qu’elles  n’eulTent  quitté  au  pere,&  quelles  fufsérreceuës 
à lents  légitimés , elles  feroient  tenues  de  rapporter  au  bloc  6c  malle  leurs 
dots.pai  la  loy  ftlUm  C.dt  eatfurw.Telles  quittances  foient  fat&cs  au  petc  ou 
i 1'heriiier, cumula  htrtdttaria,  6c  tnefmes,  qu«  le  pcreles  aroatiees  & 
dortees.L’hen'tier  fonftenoit  au  contraire,  que  telles  quittances  luy  fontac* 
quifes  priuatiuemct  , & de  tous  aunes  enfans. Le  lu  ce  Mage  de  Cahots  iuge 
là  delTus  allez  (uccin  Aement , fans  efchircir  le  différent.  Y a appel  du  de- 
mandeur,qui  releue  au  Parlement  de  Tholofc  : par  arrelt  duquel  donné  au 
mois  de  Juillet  l’an  î^o.clU'heritier  condamné  à expédier  audit  deman- 
deur la  quarotziefme  portion  des  biens  dclaiilrzpar  le  trelpas  du  dcfunfl 
pere,&  ce  failant,  rapporter  6c  tenir  en  compte  les  fournies  6c  dots  payées 
aux  filles  par  leur  pere,&  fans  defpens. 

[Que  c’eft  au  relie,  de  légitimé,  & comment  il  la  faut  prendre  en  France. 

, Voyez  l’article  dernier  des  teftamentsen  la  couûume  reformée  dcPaiis  J 


DE  S EP  VL  TV  R E S. 


T titre  8. 


lArrefl  premier. 


Jutrct  tUrn- 
mbit  fur  lu 
pfuUmu. 


Ancydeuantfe  trouue  qu'il  y a eu  temps  fi  corrompu  d’auari- 
ce  des  gens  d’Eglife,  que  fepultures  ont  efté  tefufees  enterre 
fain&e  àChreftiens  decedezaé inteftét, d’autant  qu'ils  n'auoient 
rien  legué.ny  lailTéà  l’Eglife:&  pour  tout  temede  que  l’on  pou* 
uoit  auoir  des  Supérieurs  d’Eglife,  eftoit  autre  plus  grande  cor* 
eW»t  j "ni'd-  ruPtlUl , fçauoir  de  prendre  6c  leuer  comsnilÉon  de  l’Official addrelfant  à 
(idiH  a’Ot- Tn  autre, pour  faire  teflament  audit  defunA,  & luy  fupplirceotl 

(•«•/  > l’onledifottHioirdcfailly  :6c  ledit  Coromiflaiie  faifoit  Ion  procès  verbal, 
6c  par  iceluy  dr.<jt  > 

qu’en  vertu  de  ladiAe  commilfion,  & aptes  elhe  ad* 
oetty  dçU&cullfcrjjbiea  du  defuntt,  il  faifoit  pour  luy, fcàfon  nom  tefta 


N 
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ment, 3e  en  ce  faifant.donnoitàl’Eglife  tant, à teltant:8cainGtcl  teftamcnt 
depefchc,  le  corps  eftoic  rais  en  terre  falnde.  Ce  qui  fut  condamne &te- 
prouuc  pat  atreftde  Paris  en  l’an  t)88.  De  tous  temps  celle  defpenfe  fane- 
taie  a efté  rcftrainte,&  pluftoft  interdide,&  du  tout  empefehee,  pour  efttc 
la  fepulturc  chofe  qui  doit  eftre  gratuite  pat  obfetuance  des  anciens  Ro- 
mains,8e  autres  auant  la  loy  Euangelique.  Cicéron  accufe  Vertes  d'auoir 

Juins  tribut  5c  prédation  pécuniaire  des  peres  & metes  pour  la  fepultute  de 
eurs  enfant.  Ne  f r trouue  Concile  folennel  auquel  ne  folt  exptefiement 
contenue  claufe  interdifânt  telles  avions. Les  Preftres  ont  voulu  confirmer 
l’auatice  refultant  de  ce  poind  parles  Ordonnances  teftamentaires  de  ceux 
qu'il  faut  enterrer  , ayans  faidlcgs  à l’Eglife  où  ils  feront  enterrez  , ou  or- 
donné les  frais, & la  defpenfe  qu’ils  veulent  y eftre  employez.  Cela  n’a  efté 
fim  plement  accepterais  feulement  en  tant  que  ïes  faculté*  du  defund , ôe 
la  raifonde  ce  pomdle  permettent, comme  dit  Vlpianen  laloy  , 
impidut.  14. §. hic  aüic^ud faner drid dt regib.& jîinip»<A./««-L’equitc,dit  il, 
de  la  defpenfefuneraite  eftde  l’eftimer  félon  la  dignité,  caufe,  6c  le  temps. 
Si  non  pas  lelon  ce  qui  en  eft  faid:  car  s’il  en  y a plus  de  faid  qu’il  ne  faut, 
ferafeulement  compté  ce  qu’il  faut.  Voire  mais.dit.il,  file  defundl’aainû 
ordonné,  faudra  i!  pas  fuyure  fon  ordonnance}  Non  certes, G elleexcede  la 
iufte  dcfpenfe.Papinian,  & Mattian  en  la  loy , [ira»  dlieno.  f.ineptde.  ff.de  1er. 
i.font  d'aduis  de  nefuyure  les  ordonnances  des  defunds  pour  la  defpenfe 
funéraire, félon  la  loy  de  Platon  au  iz.  liure  dtltgib.  qui  defend  d atténuer 
les  biens  héréditaires  des  frais  d’enterremeat.  Le  Pape  Grégoire I.  en  fon 
Epiftre  4. du  liure  7- JcTcrst  à i'Eucfque  Méfiai  de  ne  permettre  eftte  deman- 
dé, & teceuce  que  pour  la  fepultute  vodefund  par  teftamentauoit  de  fon 
viuant  ordonné  eftie  payé, encore»  que  laloy ciuile  aitobligé  l’h.-titier  d’y 
fatisfaire.L'Empereurlulti.enfou  Authentique  de  effit.Gnftdntintpel. 45. 
en  defend  autant. 


IL 

/ 

DeLucenfes  Artefts  faifant  mention  d’en  qui  fut  donné  le  premier  Jour  ijm>< 

de  Mai  s,  l’an  mil  quatre  cens  vn,  pat  lequel  fut  dit  que  les  Cutex  ne  pou- 
uoiant  denier  la  fepultute  Si  obfeques  à vn  trefpafle  inteftdt , s’il  n’y  aaoit 
autre  eccafion  que  de  ce  qu’il  eftoitmott  inteftdt , fait  rapport  des  sages  Sc 
temps, d fçauoir,  du  noftre  qu’il  dit  eftte  proprement  fangeux , & du  palfé, 
qu’il  dit  terreux  .•  pource  que  les  Preftres  du  temps  pafsé  n’eftoient  fane 
auaricc.ôc  qu’auiourd  huy  l’on  la  void  figtande,  qu’il  eft  fort  necefiaire  de 
reprendre  tel  arreft  : & outre  plus,  d ce  propos  il  récité  qu'il  n’y  a pas  long 
temps  qn’vn  citant  en  extrémité.  Si  fut  le  poind  de  mourir,  apres  l’appa^ 
ratChreftien  receudu  précieux  corps  de  noftre  Rédempteur,  fut  prefsé 
par  vn  Prcftte  qai  le  vifitoit  de  faire  teftament , & lots  mefrue  récité  de  cc 
faite  par  vn  lien  amy  quicognoifioit  fa  pauureté,&  qui  auoitcouftume  d® 
le  fecouriren  fesneceftitez,iufquesdluy  aider  àviure , en  reraonfhaet  au 
Prcftte  qn’il  luy  fembloit  queceluy  auoit  afteztefté , qui  auoit  félon  fon 
pounoirfiid  toutes  choies  qui  pouuoient  eftte  faides  par  l’homme preft 
àrendrîncne  faconicicnce  : &queiouscediuinrepas,  Sc  la  fortification 
ptinfed’iccluy  pour  endurer  leconflidfpirituel,  auoit  recommandé  fon 

EEEE  iii; 
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omeiDieu,  fon  corps  àl’EgiifeNoAte  Dame, fa  mémoire,  & la  charge  de 
Ici  enfans  à fa  femme, finon  qu'il  y eu  A quelque  chofe  de  tefte  qu’il  voulu  A. 
ordonner  cArefaiû  apres famortteeque coût lesafififtans  trouuerenc  bon. 
Ec  en  ce  poin&  s’en  alla  l'homme  fans  faire  teftamcnt.Les  Pre  Ares  four  ap- 
peliez pour  venir  à la  conduire  du  corps  en  terre.  Ils  s enquietent  s’il  auoit 
faiâ  teAament.On  leur  fit  entendre  ce  qui  en  efloir.  Ce  entendu, l’vn  dir, 
que  luy  monfttanttefiament , à tout  le  moinsen  fourniflant  la  finance,  il 
vacqueta  ücttenterrecnenr,&  non  autrement:  finenque  l'Euefque  eufon 
Vicaire, de  ce  aduercis,le  perraettenrou  commandent. L’autre,apres  auoir 
feeu  les  propos  tenus  courre  la  folicitation  de  faite  teAament, fe  ptendà  de- 
teAei  lie  per  tonnage  qui  auroit  tenu  tel  propos,  & aduetty  le  malade  ne  fai- 
re teAament , d Unt  appertement  que  tel  diueiitffemeDt  procedoit  d'vn 
Hérétique,  &mal  fentatu  de  la  foy.  Ce  qui  lors  vint  à fa  cogooiflaocciSc 
pout  faire  en  ce Police  de  ChreAienSi  ami, fit  àfes defpens  faire  l'entertc- 
roent  St  cbfeques.  Et  ce  faiâ.fc  dreilaau  Vicaire , en  prefence  des  autres 
PicAtcs.efqjclsil  prrfidoit,taucen  honneur  comme  en  auatice,fous  pareils 
proposait  A donc  befoin  que  chacun  s’accommode  ainfi  à vos  fecre  tes  af. 
fc  ét  oas,&  que  fiiuftemew  l'on  ne  mefure  ftsaAçs  félon  voâre  conuoitife, 
l’on  fera  mekhanc  ic  Htrecique.Ec  ce  pas  vtay  teAament  ChreAienceque 
ce  pauure  homme  a faid?  NuAre  Rédempteur  lefus  ChriA,  lors  qu’il  a 
conuerie  en  ce  monde, qu'a.ilcommandéd'auantage  fut  ce  poiuô:Qu*lte- 
Aamenta  ilfaiéfpour  nous  donner  exemple  finon  de  recoromaedet  à fa 
fâcree  merefon  dilciple,&  à fon  difciplefa  mere?  Ce  pauure  homme  a f.iiéf 
pareille  recommandation  de  fa  mémoire, & de  fes  enfans  i fa  femme  : qui 
▼eus  permettra  de  contraindre  gens  à vne  chofe  qui  doit  venir  de  fur  pie 
& de  hbre  volonté!  Tobie, tries  autres  qui  font  ttouucz  recommandable# 
de  ce  poiné!  de  charité,  ont- ils  tenu  ceAe  forme  à enterrer  le*  mortüdiélcs 
moy.lesenfuyuez  vous?vouS|/dif-ie)que  ie  cognois,&fç.y  lacouAume.qui 
eA.quefi  vous  doublez  de  la  puifiance  ou  pauureré  d’aucun  qu'il  faut  met- 
tre en  terre, fur  ce  doubre, jamais  Déferez  vn pas, quepremier  vous  ne'io- 
yrzaflcurez,queparqueAe  ou  autrement, l’ona  leué  l’argent.pourconren- 
tet  voAte cupidité k auarite.  L’txcufe  dece  Vicairefutfeule,  ques’tls  le 
faifoient  autrement,  ilscAoicnt  incontinent  mit  en  procès  pardeuant  leur: 
O fficial  Laquelle  ouye, ledit  perfonn jgr  fuyuant  fon  propos  : O quels  pa- 
fteut$(dtt  iljdes  biebis  Ch  citicnnci!:it  ce  tondre  ou  |fcotcha.JeA'  ce  pii» 
Are  ou  deuorer!  Ainfi  le  racompte  de  Luc. 

- ni.  - 

Il  fait  fuite  du  propos  mefme  , êc  que  Dieu  permit  sprer,  qu’il  aduint 
que  raatAre  Philibert  Coët,  homme  de  fçauoir,  MaiAte  des  Requelles  de 
laRoyne,  firAduocaten  Parlement,  auec  grande  obferuance  & tel, gion, 
aptes  auotrfaidl toutes  chofcsd’tAicï  de  ChicAien,  mourut  fans  faire  te- 
ûament:&  que  fon  Cuté  le  mit  en  terre , preuoyant  toutes  fois  qu’il  en  fe- 
soit  tomme  ércar  il  n’auoit  point  congé  Je  l’Euefque, ny  rectu  de  la  fii.âce 
d ceAe  fin.  Soudain  il  fut  eue  & accusé  comme  s’il  eu  A pifséau  cimetieie. 
Mi  (Heurs  les  Gens  du  Roy  de  ce  aduertis,pout  1a  vindiéke  de  ceAe  indigni- 
té, 6c  confiderans  la  louange  du  defunéf,  fe  déclarent  apppellans  du  decret 
Synodal  fatd  depuis  deux  nu  trois  cens  snsen  çà,  foubs  ombre  duquel  les 
EreUtsentretenoienc  couueitemcnt  leur  auaricctfut  lequel  appel  l'Euefque 
' " T"  otvoulut 
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in«  voulut  le  ioindre  que  par  coattaintïe.  Ce  neantmoirs  lu  y ouy'lpar  arreft 
donoéfut  le  champ  le  15. tour  de  Iuin,  l’anima,  fut  ledit  decret  Synodal  re- 
prouué  Si  tboly,  nonobftant  la  reuetence  defoti  antiquité,  & qu’il  y cuit 
en  iceiuy  aucunement  apparence  de  religion.  Car  au  dedans  l'on  le  cranta 
fupertti;icux,6taufli  que  l’on  l’auoit  pratiqué  feulement  pour  tirerargent. 

Parla  on  coguoift  combien  font  préjudiciables conftitations  faiftes  à fin 
de  deniers, 8c  quelle  difficulté  il  y a de  les  reôraindre. Celle  mat  icre  fe  trai&e 
par  les  Canomftes.i»  cap.u& incap.fraeerrwattm  di fepult. 

1111. 

La  rigueur  de  droidà  commun  fur  la  fepulture  des  corps  de  ceux  qui  font 
condammz  3c  executeaâ  la  mort, a eftéremife par  les  Erapereuisttellement  & 
que  contre  icelle  l'Empereur  OdUuius  Cxfar  ne  fie  jamais  refus  de  telle  fe-#»a«r/«  «je: 
pulture  aux  païens  Sc  amis  qui  luy  eu  lient requefle : comme  luy  mefme  a""*' 
arrelléés  Commentaires, par  lefqurli  il  a difeouru  partie  de  fa  vie,ainfi  que 
dit  Vlpranl’auoirlcu  tn  l.  t.ff.dteédau.pumttr.  Aut  vs  Empereurs  apres  luy, 

& enclines  Diodeuan  8c  Maxiraiau,ont!DdifFeremmenr  permis , fans  leur 
en  patler  ny  faire  requefte , telle  fepulture,  l.tbntxitt.C.  de  rtlig.  & fumptik. 
fun.  Depuis  l'onacommencédes'enrenrer,  & venir  au  premier droift,  à 
fçauoir.dc  faire  du  tout  illicite, d'ofter  tel  corps,  foiét  entiers  ou  mis  en  pie- 
ceiidu  commun  fpeétade,&  les  mettre  eu  terre  famdte.fans  le  demander,  & 
obtenir, & que  des  condamner  Sc  exécutez  pour  crime  de  lexe  Majeftt.cela 
ne  fe  deuoit  demander  ny  odfroyer,  diclal.i  $ hodit.  Mais  la  difficulté  aeflé 
de  quion  le  doit  obtenir.  Aucuns  tieuneut  que  du  Prince,  l ft  quu  inèrtjuians.  . 
ibt.ntchcet  eum  inde  transferre, &-ftptUre encan  fuites  printipt.  ello  tit.ff.  Autres 
dient  que  c'eft  an  luge  qui  a îugé, comme  fut  fait  du  precisux  corps  de  no- 
ft  e Rédempteur  ItiusChrift,  apresfon  fupplice  foufferten  croix,  duquel 
lecorps  futdcmandè  pour  la  fepulture  d Pilate, qui  l’oéheya.  Acer  exem- 
ple Accurfe  en  la  glofe  première  de  ladite  première  loy, tient  celle  opinion. 

La  C iur  de  Parlement  à Paris, aprej  ce  que  maiftrelean  des  Marets  , Ad- 
uoeaedu  Roy  audit  Parlement.homme  de  grand  fçauoir&  eloquentcon- 
uaincu  de  crime  de  leze  Majefté.fut  iugé, 8c exécuté  à mort,  odroyaparfon 
Arreft  du  n M ;y,l'an  1406.  congé  aux  parens  de  prendre  8c  atnafler  les- 
parties  de  for.  corps,  & les  enterrer  à la Chappelle de  fainûe  Catherine 
à Pans,  que  le  dcfunft  auoit  fondée,  6c  faift  battir.fuyuant  la  loy  derniere,, 
audit  titre. 

Y. 


<i-ic  pour  quelque  procès  qui!  pourfuha  Bordeaux , il  tombe  malade,  »» 

meurt  audit  lieu.  En  prefence  de  quatre  refmoins,  il  auoit  déclaré  vouloir  * 
eftre  entetréaa  Conuentdes  Aoguftins  de  Bordeaux:  ce  qui  fut  fait  les  tef-  dïïb,  /‘JH-.,, 
moins iommsircmenr  ouys.  LeSvndicdu  Conuentdemandet  l'heritiet  W*- 
les  mdmesl-gitsquieftoientfaitsdl’fglifedeS.lean.  Ilfedefenddedeux 
poinéts. /Vimo, querelle  efle&ion  de  fepulture  deuanttelmoini  ne  preiudi- ^ “ ’fl"' 

c.eacelie  quieftati  teftamenr.  SscMsdi.que  depuis  ledit  teftamentiln’auoit 
change  de  Parroifle  ny  de  domicile, pour  prendre  coniefture  qu’il  ait  voulu  * 
changer  de  volonté, q liant  efdits  légats:  Sc  s'il  eftoit  à Bordeaux , ce  n'eftoit 
que  ad  ttmpm,&  chus  animo  rmnmdi.  k fut  ce  (iiü  y a diuerfes  opinions 
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Li  plus  faine  de  Parut  dt  Anchar-in  eapXdt  fepult. qaied  fi  U mut*donvde 
demeurance  eft  fai&e  pour  caufe  temporelle,  comme  de  pourfuyure  va 
proces.les  légats  font  deubs  à la  Patroilfë  originelle-,  ou  bieu  là  où  le  tefta- 
teurladitpac  teftament.Mais  fi  la  mutation  cftfai&e  de  toutes  parts,  lors 
les  légats  font  deubs  a la  PattoilTe  où  il  eft  mort  & enterrée  cat  il  faut  auoit 
cfgatd  au  tempsde  la  mon, argum.l.plenè.ff.dt liber.  &poflieum.&  I fudam 
ff.dt  trie. vint, &■  tle.lt g .Qu  int  à la  preuue  de  la  fcpulture  faide  à Bordeaux, 
elle  eftoit  fouftenuc  pat  1 opinion  de  Guid.Pap.qmlt  544.  Par  arreft  de  Bor- 
deaux doanéle  ta.Iuin,  tjit.  fut  dedateevalablela  preuue  faifte  pat  qua- 
tre tefmoins de  lanouuelle  efledion  de  fepulcure:&  ce  neantmoins  le  Syn- 
dic dudic  CoaueDt  débouté  de  lademande  defdits  legats,&  fondations. 
[Plis  de  Boërius,Dedf.57.I.C.] 

I/liîîli*  it  V I. 


vn  tiers  ainfi  diuers,pour  les  lieux  &temps:S(  le  quart  idem:  pourueu  qu’ils 
c accordent  de  laditcefle&ion.  Et  ainfifutiugé  pat  arreft  de  Grenoble, fuy- 
uant  1 opinion  dt  Sptculatan  tituL.dt  ttfitb.f.iamdtinttmgattriù.vtrfic.ittn 
dt  ttmport.tbidn  aliû  amim.&  in  titul.deinquifit.  § . uverficul.  ftd  quid  fi  vmu. 
Iointla  faueur  delafepulture,/.i.C.ds/icr»/«»3.e«/#/r[Prit  de  la  deciûonde 
Guld.Pap.544.] 

J W I fit—  ^ 1 

s,>r«  1 UAt  L«*  honneurs  funèbres  que  l’on  doit,& que  l’on  a accouftumé  faite  és  de- 
nt 1 runy  iwfunfts  conftituez  en  dignité  de  leur  viuant , ne  font  deubs  à leurs  femmes 
^»i*iit/ài«tcefpa(Ie«s,lotsde  leurfepultute:  comme  fat  déclaré  par  arreft  de  Paris  du 
femme.  4.1uin  , l’an  1515.  pour  la  frpulture  d’vnt  femme  d’vn  Confeilier  cnlid  de 
Cour.  Qui  eft  notable  limitation  à la  \^y,farntna.ff.dtStnat.  par  laquelle, 
femmes, tant  durant  le  mariage, que  du  temps  de  leur  viduité, Sc  îufques  à ce 
quelles  ne  fe  font  mariées  à Plébéiens,  iouyfler.t  des  honneurs,  prtuileges, 
nobIefTc,&  libettez  de  ieut  mary  riuantou  defanét. 

VIII. 

°*J*  ”*..*,*  Demander droiék de  fepultute  n’eft  caufe  fpirituelle ny  Ecdefiaftfque.’ 
^ ' Arreft  d’Audi  ijjï.  Voy  Imbert  lib. t.s.af. 
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Intitnr  »«• 
pgmltjlr!  doii 
f*ii « humiim?. 

ff. 


Xecuteurs  reftamentaires  auant  que  de  (oy  introtatrtre  font 
tenus  faire  faire  inuentaite:  autrement  font  déboutez  de  leur 
execution  , par  arreft  de  l‘an  1485.  & notamment , que  fans  ledit 
ijnuentaire  l’on  ne  pourroit  teccuutet  ny  auoit  d‘eux  compte, 
&reliqm,i  ils  font  tenus.  l.Lucim  Titiu4.ff.dt  manumiff. 

ttH*m.& l.fi quù ita. § fi dno.ff.dt ilat.ltb.  &le  commencement  duquel  com- 
pte eft  l’exhibition  dudit  inuentaite , per  ntt.  in  l.fiqnU  ex  argentanù.  $.  ex 
ko;  tdiftc.ff.dt  tdtnd.  Sc  à la  fin  d'iceluy  tendre  Us  mcgbltt  teftans  , comme 

infttu- 
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mfttnmensjor, argent, St  autre* ,ljicui  liberté  ff.dtcond.&  dminfir. 

IL 

Exécuteur*  teftamentaire*  de  droift  commun  fe  ponuoient payer cy  de-  Exinitut  u- 
nant  de  leur*  mains,decequileut  eftoitdeu  parle  defunâ,  comme  ■* 

Ja.Andr.adSpecul.diinftrum.tdit.  Ç.rtunc  éliqu*.  [td  pent-  Mais  au-^‘f  „ 

iourd’huy  l’on  eu  doit  vfer  autrement, pource  que  les  heritier*  font  fai fî*  par  ,p  fttn. 

la  Couftume  generale  deFrance:flt  par'ainfi  faut  prendre  de  l’heritier.Et  par  dtjm9. 
afnfi  fut  iugé  par  arreft  de  Paris  du  ^.Mayd’an  i^c.pour  les  heritiers  d'vn  nô- 
*né  Charpentier, contre  l’executeur  teftamentaire,  La  raifuneft  bonne:  cax 
au  premier  as  que  l heritier  n'eftokfaifi , ntm»  irai  qui  perfttutiantm  fu/tipt- 
rtt:&c  par  ainû  exécuteurs  fe  pouuaient  l’vn  à l’auir*  payer  ce  qui  leur  eftoic 
dcu,f  Jipluns.  f.dtudmimji-fut.  fie  quand  il  n’en  yaqu’vn,  il  fe  peut  payer: 
mais  date  btrtditatt  qui  adiuit, pit  ladite  Couftume  autre  chofe  eft. 

in. 

Combien  que  la  diligence  défaire  obfetucrdernieresvolontez  principe- 
lement  apparticne  à l'Endque,§. fi quùéutimpro  redtmptiene , * 

qui  bec  fuctrean  Auilo.de  Eecltftii.cup.iua  ntbu  di  teftum.  Toutes- foi*  la  co-  î,y‘ 

gnoiflance  de  la  validité  des  teftamenc*  ne  luy  appartient.  Et  à celle  raifon 
tut  telle  cognoiflance  interdidcà  vn  exécuteur  de  teftament , homme  d’E-; 
glifc.le  10. Ianuter,i^i7.ptr ne;.i«  l.nulii.C.dt £pifc.&  Qtric.  [LutimUb.x.tiU 
i.tA)-] 

mr. 

Entre  vn  heritier  complaignant  pour  la  pofTeflîon  des  biens  meubles  fie  L’htritin  (* ;fi 
immeubles  de  l’herediré  d’vne  part , fie  l’cxecuteur  teftamentaire  oppoiant  àtiimmnUu. 
d’autre  part  fut  l'incident  de  fin  de  nô  receuoir  appointé  en  droiét,  laCeur 
de  Paru  par.  fon  arreft  du  r.  iour  de  Septembre,  1)77.  déclara  lhetieier  non  ù'mutïu 
teceuable  iomplaignant  dis  l’an  de  la  mort  pour  lis  meubles:  fit  l'executcur  iam  Cm. 
non  receuable  oppofant  pour  le*  immeuble*. Pidt  T iraquel. le  mort  faifit  le 
vif part. 7 ftl.t.nu.i.[Lucitu  lib.g.tit.j.A./,.  Voyez  du  Bacquct  t.preuue  du 
droiétdeBaftardife,chap.7.1.C.] 

V. 

Aucuns  ont  tenu  qu’executeurs  teftamentaire*  ne  fe  peuuent  dire  fai  St  VExumn» 
des  meuble», fînon  en  tant  que  peuuent  monter  le*  laig*  charitables  , in 
pitm  c«M/*m,àlafaittede  ce  que  note  Bah  inc.i.dt  cenjutt.  Ce  neantmoin*^”""  ” 
par  arreft  de  Pari*,  le  contraire  a cftc  iugé,  i fçauoirque  indifféremment  ( Fab. 
pour  l'execution  du  teftamenc,  carnés  choit*  pitoyables,  que  autres,  ledit ia  Lnalli  Ii- 
eaecuteur  eftfaifi.  cere.  caP.<ie 

' VT  --  Epilcop.  & 

. „ . ‘ , Cler. 

5t  le»  exécuteurs  teftamentaire*  nommez  fetrouuent  mort*  ou  empef-  exkuukti 

chez  de  maladie  ou  abfence,  lortde  l’uuuemirefit  publication  d’vn  tefta-  t$mw>k  mBm 
menr.l’on  en  peut  commettre  d’autres  en  pareil-nombre.  Àinfi  fur  iugé  par  dudutitq, 
arreft  du  n.Oftob  1411.  aptesauoit  veu  le  teftament  du  Roy  Charles  6 . fie 
feeu  qutles  exécuteurs  y nommez  eftoienr  tous  defun&s.Ceftc  matière  eft 
not eeinc«p.fiqn*ndo  ultquu.dt refeript.  [ Lucim  lib.%.tit.j.A.i\ 

VII. 

Lor*  qu’vn  teftateut  a remi*  quelque  chofe  4 l'Ordonnance  fie  volonté  ttmmmn 
de  deux  exécuteur*  de  fon  teftament,  fit  apte*  iladuientquedefditsexecu-  J'Bnn?  * 
leurs  l’vn  vucille  ync  chofe, fit  l'autre  le  contraire:)!  fane  fuyure  l’aduis  fit  vo- v lmt‘ 
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lonté  de  celuy  qui  plus  approche  de  la  volonté  da  celtaceur, qu'il  faut  pren- 
dre des  monde  fon  teftaraent.ou  bien  de  facouftume.  Et  ainfi  fat  iugé  pac 
arrtrt  de  Paris  du  i^Amili,^.  pnl. i.  CM  fitcr -ftniï.  Eccltf&  f.  dtjpînat.tn 
hint.dtrtHph& l-inconduitnibm.f  dtcondi. (j-  dtmenjirah  [Lucua. Itb.Z. 

VIII. 

Exttntnriii-  Exécuteurs  teftamencalres  commis  à diftribuer  quelques  fournies  aux 
fltmumùni  Plûtes , font  cteus  par  ferment , à fçauoir  là  le  tout  a efté  employé»  ladite 
ciim  [u  fir-  diftiiburion  ordonnee.ou  nou:  pourueu  qu’ils  u’y  ayene  întereft.  Sicundi, 
qu’ilsloyentde  bonne  vie  3c  renommes, ôc  non  (a(peAs:/ecundu,n  Bud.mt. 
captateriM.f  de  mili.tt/lam.Cc  a efté  l'opinion  de  Cjrt.  & 'Bart.ml.fi  ijnupre 
redimpuone. § .i.per  lUmn  ttxt.C. de  dena  Et  ainli  fut  uigépararreftdc  G.eno- 
blel’an  14*1. 

IX. 

ünottiinuf  Exécuteurs  t^ftamentaires  ont  l'option  par  deuanc  quel  lug-  Ecclefiafti- 
Jlumiutirii  que  ou  tempotel.ils  voudront  rendre  leuis  comptes,  p^utueu  qu’illuit  ot- 
P"  dinaite  du  heu.ptr  net.  in  l.nlli.  CM  Epijt.  & Cltr.  & mcap.taa  ntbu,dt  ttli. 

en? jUrm4n  Aiofifut  iugé  pat  arreftde  Paris  lei.ioutde  Mats, l’an  140t. 
compii.  Thibaud  d’Oxereampar  teftaraent  apres  auoir  fait  quslques  légats  parti- 
culiers,renet  le  tefcdu  de  tous  3e  checunsies  biens  àladiipolitiô  defafem- 
Ftrnnu/MM  I.  n»d  qui  il  dit  auoù  fait  entendre  fa  volonté,  la  failàttt  exécutrice  de  fon  te* 
fit,  HKiiiia  ftament.Ce  qui  fut  Impugné  par  les  heritiers  »é  muslat.  T andim,  par  arreft 
eifiim.  de  Paris  de  fan  fut  declaree  relie  difpofition  valable  : ce  neantmoins 
fut  baillé  parla  Cour  ilidi-e  femme  vn  coadiuteur.nornroéniaiftreSimon 
Frifou  pour  ofter  toute fufpicioa.Par  difp  atition  de  dr oïd  commun, femme 
peut  eftre exécutrice  teftamenraire,/.* fît"  m prm..Jf  dt  mm.  & cibar.h^at. 

, Vrayeft  que  Celle  fe  remarie,  l’execucon  eft  dtuolucà  l’Euelquo.ou  bieta 
luy  «ft  baillé  coadi uteur , faisant  ce  que  note  Bannie  ml.aUebartd.fi.it  4- 
Imeg-ctbar.ltgat. 

[ Notez  qu'en  legs  pitoyables  poutlespauures  , l’extcuteurne  laiflede 
rendre  coup  e,&  garentirentre  les  nains  du  Rsccueur  défaits  paumes  nô- 
obftantle  débat  des  parens,emr*eui,  iugé  pour  l’execution  teitamenraire 
dcl'Euefque  de  i.  Floue,  en  Fcuner.l’an  1(7  3.  Et  peut  eftte  contraint  pac 
corps  ledit  exécuteur, puut  le  relique  du  conipcc,pr«ptrr  eomtumaeiam.  tk  ce 
apres  les  quatre  moi».  Ocs  exécuteurs  telUmentaitei,  voyez  l’arreft  9.  dq 
filtre  de  legs  charitables  cy  deiîus  j 
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SJT^j  N Fiance  par  generale  couftume  .Religieux  prefez  ne  fuccc-  R ^ . 
{b?.  dent  point  à leurs  païens  fuient  en  ligne  direûe  ou  collaterale,  /«nu /««a* 
fiNd,  abtntrflst:  & anciennement  telle  couftume  auoit  (culcaient/"»"'- 
I eu  en  pays  coullumier  & non  pas  en  paysde  droiâ  eferir,  ou 
ctioi  laïuie  l'opinion  de  B.  Id.in /.j.C.dt  htrtd.wjtuutnd.&h  difpofition  de 
la  Iny ,D<t  ntlis.C.de  Epif(»p.&  Uctti  Etainli  fui  Jugé  par  arteftde  Paria, de 
l’an  1387.  patlequelfut  décimé  vn  Religieux ptofez de  Clur.y  nonreceua- 
blecompleignant  pour  la  fucccllïon  d'en  fîencoulînen  pays  ccuflumier. 

Et  depuis  fe  trouue  pareil  arteft  en  pays  de  droiét  efent, pour  les  hericieM 
teftamencairesde  feu  Bertrand  le  Merle, feigneur  de  Rcbe,  contre  vn  Reli- 
gieuxfon  parent  proclnin  , appellant  de  certain  iugetnent  de  defaut  contre 
luy  fait  parles  gens  des  Reqneftes  du  Palais.par  lequel  il  eftoit  forclos  d’op- 
polirions  & dcfenfes:&  combien  que  ledit  juge  ment  fuft  nul,  fi  eft-ce  que 
par  faute  d'intcreft.éc  pour  letrouuer  fans  dtuift  au  fonds  pour  les  raifons 
fulditcs.ilfut  déclaré  non  receuablc  appellant  par  arreft  des  grands  iours  de 
Moulins, au  mois  d Octobre  1340. 

ReÜgieux.ayan*  fa:t  profeflîon  en  l'Ordre  de  fainô  Iean  de  Ierufalem  re-  chutlitn  J 
duiétsenl'lfle  de  Malte, ne  font  pas  alnfi : car  eftans  inftituez  aux  armes,  Mtbiîyfiu',- 
pcurlaconferuation  delafoyde  Iefus  Clnift  ,o.nt  veu  qui  ne  les  doit  cm-  du  tint  „-  i,t 
pefchsr  defucceder,pour  n'eitrehorsdu  monde.  Seulement  nefepouuans 
marier,  & ayant  moyen  à l’occaûon  de  leur  religion  d’eltre  pourueus  de 
commanderies,qui  leur  cft  fuffifant  entretien  durant  leur  vie,  n’ont  aucun  ' 
intereftd'auoir  chofe  ptoprercarils ne  laiifent  heritiers,  & ce  moyenaefté 
refttaint  le  droidt  de  fucteder  par  eux  au  (impie  vfafruiû  fans  propriété 
laquelle  eftafteuree  de  retourner  aux  plus  prochains, qui  s'entend  en  toutes 
fucceflions,  fuient  dirc&es  de  pere,  ou  mere,  & autres  afeendans , ou  bien 
collatei  ailes  de  frères, fçEUis, ondes, couii  ns, & autres  que  lefdits  Cheualiert 
peuuent recueillit: 6c  aïoli  aeftéiugé  parplulieuts  Arrefts  de  Paris.  Autant 
en  aeftédit  pour  les  filles  Religieufcs  du  tiers  Ordre  de  S.Frar  çoisefqueL 
les  y a plus  grande  raifomcat  elles  fe  peuuent  marier  incap.cum  ex 

toi.de  j tnt.txcomm.tn  r/smen.auquelcasde  mariage  elle»  iuccedent  eu  pro- 
priété, St  fi  elle»  demeurent  en  religion,  peuuent  feulement  lucceder  «a 
vfufruidh 

* Ils  ne  laissent  heritiias.  J Et  ne  peuuent  tefler,  otes  que  Je 
Pape  les  euft  dfpenicz.  Arrells  de  Pans,  donr-é  le  Roy  prêtent , leia.de 
Mais  i}8i.Choppin  au  premier liure  du  domaine  de  France, tir.ij.art.y. 
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a PüV/ENT  SEfLEHEnT  SVCCEDER  EN  VSVFRVICT.]  liTlbeften 

fo»  M muel,!»  virbt  Menachtu.infint, duquel  cecy  a efté  pris, ne  fait  aucune 
v icftiiél  on  Choppin  aulture  ï.dtpriaileg.rufiicor. parte  i-çap.g.art.q.  5c  au  i. 

liure  de  fasrapoUt. titre dernier, arr.9. tient  qu'elles  luccedeut  finun  qu’elles 
ayent  voucclollure.  Et  pour  la  fuccclfion  dcfdits  Cheualicrs.  V.  Cacou  li* 
ure  7,cl».iis.& Maynard  liure  t.chap  17. 

(Hicltu.  L«  parricide, fratricide, ou  homicide, ne  fuccede  point  à Ton  parent  occis: 

( sut  vn  litommc  ne  lont  lesdefcendansdeluy.  C’a  efté  l’opinion  de  Bm.ial.fin.ff.fi 
‘anmp.ti  i>‘ qùs  aliq.ttftar.prtkib.&C  de  Bald.m l.htrtditat.  CM  hu  quib.vt  tndig.  Et  ainli 
tmiignn  dt  fat  jUgé p»t  arrell  de  Paris.tnl’an  1591. pour  lesbiens  de  Hi&ler  Rabbe.qul 
auoit  fait  occire  fon  frere , Se  à caufc  de  ce , fut  condamné  à eftre  trainé , 6c 
pendu  au  gibet, & f«s  biens  de  pays  coullumiet  confifquez.ceux  de  pays  de 
draiû  aient  lailïez  aux  heritiers  ai  inttfiat,  apresauoir  pris  fur  iceux  la  fora- 
ine deçao  liures,pourdlte  dilhibuez  pour  l’amc  dudefunâ  : 5c  ceux  qu’il 
auoit  eus  de  la  fuceeOBon  de  fondit  frété , àluy  allez , St  retenus  à la  Coût 
pour  pareille  diftribudon  , Si  débouté  d'iceux , Pereeual  Rabbe  plus  pro- 
chiin.[Et  notez  c\ue  indignas  non  rep.-Uitnr  à (ucctjfiene  txctpttont  ind,gnita- 
tu,nifi  '*  fifco.l.qaidam  tant  fcript.ffM  iie,quibiu,ve  tndign.  Ainli  le  tient  Bal. 
in  l.].C.adl.f*t(td.&  inl.hareditat  CM  iù,qutbui,vt  indig.  Et  ptnes  indignam 
rtmantt  h tr  édita* fi fifitu  nolit  aufirre.tfi  firuiuj  qui*  de  hg.i.t.bu  cenfiqucnttr. 
f.faml.trtifc.  Voyez  Robert, reram  tudic*tarH>n.Ub  j.cap.-r.  V.l* Arteft11.de 
«eTit.&l’Artefti.duTit.^.de  ce  liute.Maynatdnute7.de  fes  Qtjtft.ch.ip, 
94.I.C.] 

Ilï. 

L’hetedirédu  pere  non  acceptée  par  le  fils  peut  eftte  acceptes  parle  fils 
dudit  fils  defuoâ  auquel  tel  droiél  d accepter  cft  héréditaire,:  cequm’eft 
pas  en  autres  fucceffions.Et  ainli  fut  iugé  pat  artell  de  Paris  , de  la  vigile  de 
Noelrrçt.£é'»ss'iM  lek.S.tit.io  A.t.] 

[ Toutesfo.s  file  peteelloit  viuantSe  fon (ï's rouluft  du  coi  fentement 
de  fon  pere , appréhender  vnefuccelli  ancf.heuc au  pere, le  fils  n'y  fera  admis 
ne  receuable.que  le  pere  n’ait  au  préalable  répudié  ladite  f jccefli  in, St  n'efl 
le  fécond  heritier  receuableà  appréhender  vue  hérédité  auant  que  le  pre- 
mier 5c  plu  proche  n'ait  répudié  , ainli  iugé  entre  Dame  Marie  de  Tabard 
vefuede  lefunîl  MeflGre  lean  DefttumclCheualier  ,&  Michel  Dellrumel 
fan  fils  appellans  du  Gouuerneurde  Montdidirr;  Sc  Guillaume  Detiual 
Elcuyer  curateur  de  François  du  Coud  filrde  M Guillaume  du  Couiel 
Conf.-illec  Bailllf  d'Amiens  foy  difant  heritier  de  feu  Louys  deFticoütt  vi- 
uant  fieut  de  Plainu  Ue.iagc  que  le  luge  àqat  ti'auoir  peu  paireroutte,  a or- 
donné que  les  appellans  delcndroiçnt  à ta  complainte  au  préjudice  d’.n 
appointcineot  en  droiél  fut  ce  que  les  app.llans  auoient  requis  que  le  pere 
eull  * déclarer  s'il  cftoit  heritier  dudit  Fncour,  ou  qu'il  euii  à rcnorcet  ,81 
que  ce  n’elloit  affez  d’eraaociper  vn  de  fes  Jeunes  enfans , 8c  qu’il  falloir 
fauter  le  'ballon  fe  porter  heritier  ou  tenoucer.  Arteft  en  plaidant  le 
16.  de  Nouembre  M<î(.  P.  Btntdiïlum  in  tap.  Raynutitu  txt.de  ttfiamen.tn 
vtrb.xjr  vxortm  ntmM  imm.iOC.Cboppimm  iib.i.de^ortbnt  farifio.  tn  \. 
num  •10.I.C.  ] 
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Sied  ce  gouttant  qu’auparauaot  tel , fcplns grand  doute  auoitffté  «fs  fj* 
en  termes, & vuidé en  Parlement  i Paris, entre  Maiftre  Arnoulc  Hefièlin,  H. 
con  fors  demandeurs  d’vne  part.&Guillaume.Pierte,  & lacqaes  Parensde- 
• fcndcurs.i  fçaunirfi  en  ligne  collaterale  baudiiM  uen  nàtt*  eranfmtitentnr. 

Aucuns  de  Melfieurstenoient  que  non  , par  la  deciiîon  de  deoiô  notoire. 

Les  autres  tcnoienti'afHtmatiue,  Si  qu’en  France  la  difpofirion  dedroiék 
louchant  lefdicestranlmiffionsn’a  point  de  lieu,  obftantlacoaftumegeDe- 
rale.pai  laquelle  le  mort  taifir  le  vif  fonplus  prochain  , & plus  habile  à luy 
fuccedcr  par  vertu  de  laquelle  couftumc  ils  tenoientnon  feulement  la  pof- 
feffion,  mais  la  propriété  des  chofes  héréditaires  eftrcacquife  audit  plus  pro- 
chain.^ pour  ceftc  partie  comme  plus  faine,  & auloutd'huy  pratiquée  en 
1 France, «rai», en  paysde  droi&cfcritoù  telle couftumc  clheceuE,  futiuge 
par  atteft  duiS.luin  1554. 

V. 

La  donation  faite  au  fils,  V laconftirutionde  dot  faite  à la  fille , & antres 
biens  que  l’on  nomme  profrfhfj  venus  du  pere,  luy  retournée  4,  fi  le  fils  ou  la  rnf'a‘f‘ 
fille  meuret  fans  enfant:  finon  que  parle  contexte  de  la  donation  ou  confti-  p£"* i’ù  fUe 
tutionils deulîcnt  patuenird  autres  do confentemcnt  du  pere.Ets’ilyacm  n- 

fans.le  pere  n’y  peut  tien  ptctcndic.l.dojdpatreprofttta.C.filHt.m*trim.&  tbi  /**»• 
gloj.tà-  per  'B at. in  l.pe/i  diUm.Verfie.ejuaro.ff.felut.matrim.  l.c  km  mulu.  Cod-dt 
donat.antt  nupt.&  l.filiberit  & autb.doj  data  ee.tit.  Et  ainfi  fut  iugé  par  atrcft 
de  Grenob/e  au  mois  de  loin  i4tf1.au  procès  de  la  Rothechinard.  La  matiè- 
re dî  cet  atrcft  eft  amplement  declaree  en  deux  ArteilsdeTholofecy  deffus 
nvs.Sc  logez  [Voyez  l’Atteftio.du  titre  de  ces  mots  ambigus] 

« Lvy  retovrnent]  entièrement,  fans  que  les  freres  y paillent  rien  pre- 

teudit.l.i.CJt  tenu  tjHthl)-  Idem  en  la  mere , fi  elle  a donné  ou  conftiiuéen 
dot. Arreft  de  Parisdonné  lej.d’Aouft  iflS.  Choppin  au  lieu  preallegué  en 
1*  Arreft  t.de  ce  titre.  • 

VI. 

Les  Miiftres  Si  Gouuerneurs  du  fiinâ  Efprit  à Paris  ne  fuccedent  point  JwcrjPwJù' 
il  enfans  t rouuez,&  dont  .ls  ont  l'adminiftration, s’ils  deccdent  mineurs  de  du  S. 
vingt  cinq  ans-  Etainli  iutiugé  par  arreft  de  Patis,la  vigile  de  Noël  mil  cinq 
cens  cinquante  & vn. 

VII. 

Audoudre  lai  fié  parla  femme  fuccedent  les  heritiers  paternels,  dont  il  °«««*  v»! 
eft  venu, loir  que  ledit  douaire  eft  couftumier.ou  prefix.Et  ainfi  fut  iugé  par  M 
Arreft  de  Parisala  vigile  de  Noël  15p.  [ Par  ainfi  le  douaire  couftumier  iugé 
paternel  . comme  par  Arreft  general  du  17.  de  Marsi,fj.&  enc^rqû’il  foir 
propre  auxenfaus.cela  s'entend  si»  fuper[iitibiu,&  fine  inrtaccrtjandt.  Il  eft 
vray  que  douaire alfigné  en  argent  & (ans  ittour , eft  tcputéraaternel  : iugé  ' 

au  procès  de  Mandndc  fes  coheritiers,  de  Geofrine  d’Angné,  en  Mais  mil 
„ cinq  cens  Icpianie  crois  B ] 

4 Ainsi  ht  ivce'  par  arrist  db  Par  i s.]  Le  contraire  auoit 
efté  decidcauparauant  pour  les  maternels  par  arreft  du  i.luin  1^37.  qui  de* 
puisa  eltéreuoqué.tanrpar  l’artcfticy  infeté,  lequel  fut  donné  au  rapport 
de  M.Senneton.que  par  autre  du  17.de  Mars  i$7}.Choppin  au  j.liore  du  do- 
maine de  France, 11t. ij. ait. 9. 
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vm. 

L’  iJihentique,<f</*iifî#  Cad  T* mnl/i.*.e!l  finguliete  pour  fa  matière, & cft 
ptaciq  ice  par  tout  en  pays  de  droitî  vferitti  fçau  ouque  les  frétés  fuiu  uans 
iaccedctileur  frété  dcfandlauec  les  pere  fie  mete  egalement. Mais  aufli  s’il 
n’y  a frere  germain, fit  feulement  paternels, ou  vterins,  ils  ne  fucce«ét  point,* 
tant  que  le  pere  oa  la  mere  fe  trouuentcn  vie:là  od  de  droift ancien  ils  fie. 
cedoient,(./i.<« prier.  C.  ad  T trtud.  & l.de  emtnupttu.  C.  dt  legtt.btrtd.  qui 
font  corrigées,  comme  «il  amplement  déclaré  far  ladite  auth.<fi/êofïc,  5eau- 
iourd’hay  notamment  fe  pratiqacladite  cone&ion  As  cas  qui  s'enfument: 
à fçiuoir.qae  ft  aufiete  défaut  luruic  vnftere  paternel  aucc  la  mere  du  de* 
funft,la  mere  fuecede  pour  le  tout  priuatiuemcm  fur  le  frere  paternel  : & su 
contraire, ft  ce  frété  lame  frétés  vterins  auecle  perc.ils  font  exclos>fi(la  mere 
emporte  tout.  Corn.conf.i  \ i.vol-i.  & Pattl-deCafl.  in  ditlauitb  defnnflo.  Et 
ainii  fut  iugé  par  Arcelf  de  Bordeaux  confïrmatif  l’vne  fmteacc  du  Senef* 
cirai  deGuie.ine.lc  7. de  Septembre  151?,  pour  M.  Guillaume  Gencile  Se- 
crétaire du  R.oy  contre  M. Innocent, 8c  lean  de  Fontaines  frétés  appellans. 
L'autre  pointt  qui  eft.que  ft  le  frété  futniuanteft  vtcrin,à  fçiuoit  s’»l  fucce- 
de  auecl»  mere, H s’il  ed  paternel  auec  le  pere,  aeitcdouceux.L’auihécique 
dtfnnJo, ne  reçoit  efdics  os  que  lepere.ou  lamere.fic  exclot  tous  les  frétés, 
«'ils  ne  font  germains.  Toutesfuis  fe  trouucnt.qui  font  d'aduis  comme  de 
chofe  taifonnabls.qu’vn  pete  oamere  pour  ia grand’  conionéi  on  de  leur* 
enfans  ne  lesdoiuentpriuer  ducour./ïira'.’ts  tare  contra effet  dicendnm.  Et  d 
defaut  de  pere, ou  mtte,ft  au  ftere  dcfunrfl  ferutuent  les  vos  vtetin» , fie  les 
autres  paternels,  les  vterins  emportent  les  biens  qu'il  auoit  de  la  mcre,8des 
paternels, ceux  que  le  definél  auoit  du  pere, ledit  Corn.conf.j.  Alex. 

c»nfc.Mt.î.Ub.6.l‘ij  veu  douter  en  autre  poinél  concernant  le  precedent,  i 
fçauoirquandil  n’y  afituiuaut  pt'e  ny  mere  auec  les  frétés  ou  fœus  d’vn 
cofté  mais  y aayeul  ou  ayeule  feulemét  aueclefdits frétés  ou  fcc  its,(i  l’aycul 
ouayeulea  mefmedroiâ.  d’exclnire  lcU  ts  frétés  fie  fee  irs,3i  fuccedetpour 
le  tout, fie  tout  atnù.q  te  les  pere  3c  uete.  Ladite  authentique  defuntt a.pit 
ce  mot  parentes, aptes  par  ces  n us  vocantur  cum  afcendenttba  grain  prt- 
jw»*M,<ÿ‘f.l’ente  idexprcffe  nent  ainfitpat  l’interprétation  fai.te  pic  Vlpian, 
& pat  Caifi  as  qui  font  d’aduis  que  ce  motp«r<flt</,s’enrend  non  feulement 
adtrieana>n  vpftt.m  is  1*  infirmait  Lq  ttfqats  §.  parente  m Lie  t*r  in  t.Jih.ic  f. 
librrts  antem.ff  de  in  im  vo;*nd.&  inl.Uberoram  appelleront.  & inl.cogntfce- 
r<.§  .Ubtroram  ff.de  ver  b fign/fte-pu  ainftl’ayeul.  oui  ayeulc,  à faute  d a pete 

ou  de  la  mete  doiuent  en  telles  laccellïonsf'o.'clorre  lesf  eresou  fœtus  vte- 
rins ou  cgnfanguins.tout  aintï  que  le  pete, ou  la  mere. fans  différence,  fit  de 
ce eft  formellement  parlé  in  f.confequentinautb.  dehxredibm  abmtefl.  en 
ces  mots,  pater  autem,  aut  materont  ah)  parentes  tmntbmexlatcrecomunÜu 
pr tftrnntHr, jolie ffatribui  ex  vtrtqne parente exceptù.  Air.fi  le  tient  Bald.a»  d. 
autb. defnnflo.  Ang.in  autb.de non  eltg.fici.nnb.in  prin.De  là  s éf lit  qu’à  faute 
defdits  pere  ou  mere,l’ayeulou  ayeule  doit  fucccdet  auec  les  frétés  ou  fee  rs 
germains, ou  les  exclorre  quand  ils  ne  font  germains.  Toutesfoisii  leidus 
ayeul  ou  ayeule  sic  font  remariez,  la  portion  pour  laquelle  ils  paiticipent  a- 
neclefdicsfrereS,8c  fœurs  germains  dudefunft.eft  tefetuee  en  ptopiie  é es 
frères  dudi£tdefu:t£k,rvfuf;uiia  laificàl  ayeulou  i l’ayeule.  [Btsriiu  Dca- 
fit  Bnrdig.\i^Mijtmd  la.cap.87. J ‘ • - * rpenxl» 
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[ Pour  le  regard  de  ce  qui  eft  dit  au  commencement  de  ceft  Arreft,  que 
les  frétés  furuiuans.fuccedent  d leur  frere  defunél.aueclespereSmere  ega- 
lement,U loy  dit  cum  proximè  ufcmdentibtu:adco , que  félon  l'opinion  com- 
mune frutrcs  non  cxcludunt  uuum  ef  uutum , ftd  cum  Un  « dmittuntur , & ne 
fuccedent  feulement  frutrcs  dr  /irons, mais  futrum  & fororum  fli\,uutlocH.vt 
fratrumfi!tj.ficu  reftefuiuant  leceztedela  Couftume  de  Patis  , que  Port  & 
rsnrtjhccedcnt  ùlturstnfuns  décidez.,  fins  hoirs  prtcr.és  dclturs  corps  tn  miu- 
bits dr  conjmHs,l'»jen\&c  l’ayeule  font  comprins,  Burt.&  DD.  inl.hbiroru. 

l.iuxtu  intcrprctuticntm.dtvtrb.ftgntf.Q. 

U St  l’AVEVl  ov  A Y E V L E a MESMI  D RO!  CT  D’IXCIORRI 
lbsdiij  i R.  e R E s.]  L’ayeulen  fucceflïonde  fon  neucu  elt  préféré  aux 
frètes  ou  (ceats  d’vn  colXi.Çuid.Pup.coiifi.167.  Voire  quand  bien  iltfcroiene 
de  fes  defeendans  m e fm t.'Buld.conft. )60.tncip.  muter  qut  trunfmit  ud  fccundu 
votuinfin.lib.^.T. 

IX. 

En  fucceffion  collaterale  celuy  qui  eft  plus  prochain  en  degté,  hors  le*  Sutaflicn  od- 
termes  de  reprefentation,  doitfucceder  pour  le  tout  au  defunét,  ores  qu’il 
foit  da  collé  maternel.  Et  n’a  lieu  lareigle , pattrnu  puttrnù,  muttrnu  muter - ^ \,mmnt 
n is,  fitwn  qu’il  y air  couflame  au  contraire.  Et  ainfi  fut  iugé  par  arreft  de  fc  dû» 
Paris.ainfi  que  recite  de  Lucau  titre  des  heredirez  ubimiHut.  Arteft 3. li- 
ure 8. 

[Ceft  arreft  8c  femblables  dépendent  de  la  diuerfe  difpoiùlondes  Cou? 
ftumesin  pays  couftumier.B.] 

X. 

Par  arreft  de  Parisde  la  vigile  de  Ncel  en  l'an  1550.  fur  iugé  fur  certaine  9 

appellation  releuee  à la  Cour  duiugemcnc  des  Raquettes  du  Palais,  qu'en  ^ "^LaUtu 
fucceffion  collareiale  tes  (ce  irs  Se  neueux  ptoettez  d’elles  tftoient  receua- 
bles  àfucxder.auec  les  neueux  det  fores  du  dcfunSt.és  fiefs  Se  chufes  no- 
bles, nonobdant  la  I jyfcii  file, qui  fuft remonftree  eftre  barbare  Sc  inhu- 
maine :fi non  touteif  us  qu’il  y euft  couftume  locale  au  conttaite , comme  t 
Chartres  laquelle  il  faut  (mute  pour  les  chofesy  fituees. 

[Quand  il  eft  du  pat  la  Couftume  de  Chutre  Se  autres, qu’en  fjcoaflion 
collaterale , le»  hiles  ne  piennent  rien  au  fisfi ,cela  ce  fê  reftraint  aux  neueux 
Se  nièces:  mais  s eftend  aux  tantes  mefuie,  tellement  que  par  arreft  contre  la 
fentence  des  requeftes  du  Palais, les  neueux  de  frere, de  Guillaume  Pillauoi^' 
neexclueremletir  tance, abwd s’il  eulTcnteftcfilsdcUfcBur.  Artcftduio.de 
Mars  1547.6e  1545.] 

XL 

L’ancienne  difficulté  meue  entre  Accutfe  en  la glof. in uutlten. ctffuttn.  c.  îeenyJWta 
doltgit.burid. d’vne  pair, Se  Azo,  Se  plufteursaucres  de  fa  fuite  d’autre  part, *"**» •"•mim 
comme  fe  doiucnt  reigler  les  portions  des  fucceflcurs  lors  qu’enfans  de 
piufieurs  freres  fuccedent  ileur  oncle  a , qui  n’a  laifTé  aucuns  frères  : mais",T,,M,,,"*: 
feulement  er.fans  de  fes  frtres,a  duié  longuement  fans  cftre  refoluë.  Azo  c 
tenu  que  telle  fucceffion  fe  doit  diuiferpar  telles,  Se  egalement  entre  tous, 

St  à chacun  pour  (a  portion  virile  ptr  ttx.inl.  i.ff.dtfkit,  & Ugit.  hurtd. 
et  l.tn  Ugc.Co  i.tod.titu.H oftiinf  Buld.&  Suite,  l’ont  fuiuy.  Accutfe  fur  l’au- 
t bernique  .s cf  in  Lu  5.  fin.  f fi  purs  kund.pctut.  a tenu  le  contraire,  â 
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fçauoirqueles  neucux  fuccedcntà  leur  oncle  inftirptt , qui  eft  , que  Ici  en- 
fan*  de  l’vn  prennent  autant  que  leur  pereeuft  fait  s’il  eftoitviuant,  5c  non 
plus  Cyn.Dyn.tA"Ztl&  Hurttl.  ont  iuiuy  ladite  glofe.tÿ-  Itan  Ftb.  in  f.  ntt 
tuttm.lnfitt.tlt  ir£it.*£nAt.fucctjJ.  Et  ainfi  fut  iugé  par  Arreft  de  Grenoble , le 
z,iour  d'Aoufti4{7- entre  Marie  de  Mitibeldemandetefled'vneparr,  5c  les 
tnfanr  de  fes  firurs  d’autre  parc. 

0-  Lobs  qt’enfahs  de  elvsieybs  fheb.es  svccedent  a 
xevb  oncle]  Il  y a quatre  css.l’vnde  la  fucceflfion  du  coufin  entrelrs 
coufins.fans  qu'il  y ait  oncle-  L'autre  du  coufîn  entre  les  coufins  5c  l'oncle, 
lie  ttoifiefmc , de  la  facce  flfion  de  l’onde  entre  les  neueuzfans  autre  oncle. 
Le  qaatr<efme  de  l’oncle  entre  les  ueueux  5c  leur  autre  oncle.  Du  premier, 
▼ous  auez  l’ Arreft  13.  cy  deftbus  , qui  réglé  telle  fucceflton  par  teftei  : dont 
toutesfoisnosDofteutsne  font  aflèz  refulils,  comme  vous  pourrez  voir 
dans  Baldees nfil.  199 .in  cuit.  4 tl  tuidtntUm  lib •}.  Du  fécond  vous  auez  pa- 
reillement ledit  Arreft  1;.  lequel  admet  les  coufins  auec  l’onde  in  fiirpts. 
Toutesfoitv  c eft  contre  1a  difpofition  du  droidt , qui  exclut  entièrement  les 
coufins, 5t  defete  toute  la fucceisionà l'oncle. l.auuncult.  C-  ctmmu.dc  fuc- 
itjfit,  lmn.Andr.  in  éddit.  Sptcul.  titul.  dt  fucctff.  *b  inttfi.  f.u  vtrf. ’fid^an  filtj. 
Altxand.itnfi.i66  lib.^.Anttn  Rutt'Ccnfi.)6.num.6.Cb*f4n  ctnfi.19.in  %-dubit. 
7!ieV.<}udll.$oi.  Et  pourtant  faut  dite  que  ceft  Atreft  a efte  mal  prins  par  Re- 
buffe  qui  l a miser  pinceuse  de  fes  commentaires, fur  les  Ordonnances^/»/ 
jjKWj.St.ou  qu'il  a efte  donné  fuiuant  quelque  Couftume.  Quanta*  3.  cas, 
- quieftplusdoubteux,  fsutfuiutc  les  Atreftscottez  icy,  ait.u.  L’autre  opi- 
nion  la  quelle  diuife  telle  fucceifiou  injiirpts,  eftlapluscommuneôcap- 
prouuee  parce  doôe du  Moulinen  fes  annotations  fut  Alexand.  confi.tf. 
*H.4./»é-4.oùilrefpondàfes  Arrefts, qu’ils  ont  eftédonnez  fuiuantles  Cou- 
ft  u mes  de  ceR.  y, urne,  #d  ordinairement  reprefentation  n’a  point  de  lieu 
en  ligne  collateralle.  Mais  cefte  cy  eft  la  plus  vraye  5c  confirmée  de  fraifehe 
mémoire  par  Cuias  en  fa  4.confultation,«*/»é.tt.F<*d»r.r»r.ii.  où  il  allégué 
▼ne  Ordonnance  de*  Gots,  conforme  à cefte  decifion,  5c  par  Choç>pinfuc 
lesCouftumes  de  Paris.liu.ii.tit.^.artic.q.Suiuant  laquelle  en  aefledonné 
▼n  Arreft  à Bourdeaux  de  la  teneur  que  s’enfuit.Entre  Anne  & Ieanne  Del- 
bets  Louys  Delbetstantenfon  nom , que  comme  tuteur  de  Marie  Del- 
betSjFelicienneDelbets  .Anne  Boulquet,  au  nom  6c  comme  mrre  tutrice 
de  Pierre, François, Charles 5c  Marie  Deîbets , appellans  du  Senefchalde 
Perigortoufon  Lieutenant  aufiege  de  Bragerac d’vne part.  Et  Itannede 
Bernard  femme  de  Pierre  Paris,  marchand  habitant  de  la  ville  d’iifigear, 
Annette  de  Bernard  femme  de  Pierre  Grand  habitant  de  la  patoifle  de 
Puiolsiuriidiâion  de  laBatde,Sc  Anne  Raimond  de  la  ville  de  Beaumonr, 
appellees  d’autre*.  Veu  le  procès,  Arreft  du  premieriour  de  Feurier  1,74. 
contenant  le  corrigé  des  paities.DitaeftéqüelaCoura  mis  5c  met  l'appel, 
& ce  dont  a efté  appelle  au  néant,  ôc  a maintenu  5c  maintient  difticitiue- 
snentvn  chacun  defdits  appellans  en  lapolTeftîon  ôc  iouiflancede  la  dou- 
aiefmc  partie  des  biens  delaiiltz  par  feu  M.Chatlts  Delbetsleut  onde,  co- 
rne luyayansfuccedc  chacun  de  fou  chef, auec  teftitution'des  fruiAs  depuis 
iqdeccs  dudit  M. Charles, fans  dcfpens  faits  tantpatdcuantledit  Senefchal, 
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qu’en  h Cour.Si  pour  caufe.Dit  aux  parties  à Bordeaux  en  Parlement  le  8 • 
luilleci{74.  Depontac.  Au  dernier  cm  fans  aucundoute  onfuccede»;»yJ»r« 
pu.  T. 

XII. 

L’epînion  d’ Azo.par  laquelle  les  coufins  fuccedent  par  telles',  a efté  fui*  Dt mt finis, ^ 
nie  pat arreft  de  Patis.du  15.Decerab.rj  itf.lequel  arreft  fut  conclûmes  chim-  cmnun. 
bres  des  Enqueftesaflcmblees  qui  eftoient  deux  de  ce  temps, à la  pourfuitc 
de  Regnaud  H olet, contre  Marguerite  de  Quatreliute,  au  rapport  de  mon- 
fieur  Barthélémy.  Et  au  parauant  par  autre  arreft  du  1;  ou  14.  iour  de  Mats 
ijn. entre  Jean  Camufat.&fa  femme  appellans  du  lailltf  de  Sens,  & Nico- 
las de  la  f au,en  la  petite  chambre  des  Énqucftes , 8c  depuis  par  autre  arreft 
du  14. iour  de  Mars  Mjj.par  les  1.  & 1.  chambres  des  Enqucftes.  CariuncuU 
en  fa  Paraphrafe  fut  l'(nftitute,a  eferit  que  l’an  1j19.cn  vnt  diète  tenu?  à Spi- 
re par  l Empereur,&  Princes  EleAeurs  de  l’Empire,  autant  en  fut  ordonne. 

[Théophile tit  Je  Ugitim.agn.fiiccilf.8cZx(e font  dernefme  opinion.] 

[Ce  chapit.ii.eft  tiré  de  Lucius  Ulf.H.tit. io.tr, P huit.  Aurefte  les  Que- 
ftions  traitteesésti.n.&  ^.chapitres  font  reglez  par  lesCoufturacsdccha'* 
cune  Prouince,&  qui  délitera  en  voir  d’auantage,  life  ce  que  Choppin  a et 
crit  en  l’art.3i7.  de  hCoufturae  de  Patis, Depriuileg.ruji.c.8.  Tira- 
queau  du  retraid  lignagier.glof.n.  & §.11.  te  Maynardenfcs  Queftlons,  li- 
me 6. chip. 93 1.C.J 

XIII. 


Depuis  pu  autres  Arrefts  de  Paris  telles  opinions  ont  efté  accordées,  8C  D/rntfim,# 
le  doute  teloiu  à fçauoir,  que  par  l’opinion  d' Azo  les  coud  ns  fuccedent  à ufilutif. 
leur  couiin  get>n  lin  par  telles , poutueu  qu’il  n’y  ait  aueccux  oncle  viuanr, 

& s'il  y a oncle  viuaui.lefdits  coudas  viennent  auecluy  par  h&t.&infttrptr. 
fumant  la  glofe  de  l'Authcn.crjTànre.  Et  ainfîfut  iugépar  arreft  de  Patis  , le 
dernier  iour  de  luin  1374.  courte  Hilaire  Paftoureau  appellent , rapportant  ' 
snon’ieur  Seuneton. 

[uy  fnAi  no’er.que  (i  l’heritier  tuim  imnriji  .confent.l’oncle  peut  du 
confente  ment  de  fon  frété  ou  fi  fœurr’appeller  i fa  fucceffion,  fes  neueux 
auec  Ion  frète  ou  foeur,&  faire  qu’ils  fuccedentegaleraent.lugc  le  feptiefrae 
iour  de  Septe  bre.l’an  qS+.en  prononciatio  d’Arrefts  generaux,  par  roots- 
lieut  le  P.elideot  S.'guier,  entre  les  enfans  heritiers  de  Claude  de  Matle,  IC  , 

Nicole  de  Mitleleur  ranre  fœur  de  leur  dite  raere,touchant  la  fucceffion  de 
Louys  de  Marie  oncle  defdits  heritiers,  ôrfceredeleur  mere  8c  de  ladite 
Nicole.Li  queftion  principale  efl.iit,fçiuoir  fi  la  Damoifelle  Nicole, ayant 
foubfcrit  le  tellimcntde  foo  frété  Louys,  appellanties  neueux  d fa  fuccef. 
ûon,vidtbAiurctn[  nfijf'}  La  Cour  nonobftant  les  lettres  pat  elle  obtenues, 
pour  en  eftre  releuee.or  iceilesfondees  fut  ignorance, crainte, 8c  reeerenee, 
attendu  lait  Aute  du  teftame.it  à elle  fai  Ae  déboutant  icelle  de  fes  lettres, 
ordonna  que  partage  (eferott  egalement  fans  defpens  , dommages  & Into- 
reft.  Icy  fe  peut  adiouiter  l'Aï  reft  du  Ptelîdeac  de  Thou, prononcé  en  tobb* 

.rouge  1s  i.tour  d'Aurilijyi.B  j 
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Cheualiers  de  fainA  Iran  de  lerufalem  font  Religieux, Je  fembleroît  cbm*fwi  M 
qu’ils  deullent  élite  comprins  en  la  generale  Couftume  de  ce  Royaume:  *1?*  d,l*j 


s 


il  8 3 ifDe  Çuccefions  légitimés. Liure  XXL 

donc  fai&  mention  M.ifuere  titre  Je  ftcceffionib.  t/crji;.  item  ptr  cinfuttHÜ- 
nem. Ce  neanrmoins  par  Anefl  de  Paris, leidits  Cheualicrs  ont  eflé  déclarez 
receuables,a  fucccder  à leurs  pere&  roere,aycul,  ayeule  & autres  :l  edans, 
& es  collateraux, tant  du  code  paternel  que  maternel:  mais  cela  feulement 
pour  en  iouir  leur  vie  durant  Si  comme  (impies  vfufiuâuaires  , & que  le 
tout  reuientd  leurs  prochains  parens  8c  habiles  à lucceder.  Autanten  aeflé 
dit  pour  les  Religieufcs  du  tiers  ordre  defainâ  Fiançois, lesquelles  ont  eflé 
déclarées  auoir  liberté  de  lucceder  & de  fôy  marier  per  gtojJ.tr>  ctp-cum  ex  et. 
4c  tentent. e.xcomm. in  Clément. 

[Voyez  cy  ddTus  l'Arreft  premier.  Et  notez  que  lesCheualiets  de  frima 
Ican  de  Ietufilcm  htbent  tcJlAmtntiftilionem  p.tjf.uum,  peexhum  b*b  re 
tinuthri  it  pejfunt , conobftanc  leur  va  u.Comme  fe  collige  d'vn  Arrefl  donne  le  ?.  iout 
tjunpmutKi  d Auril  i\66.  auant  Pafque.  Le  grand  Ptieut  de  Membas  Commandeur  de 
u Ur  ex  vc-  Flandres  nomme  Vallée, Cheualier  de  S • Iran, ayant  difpotédu  quart  de  les 
ira  luperiu  bl«ns  en  fiueur  de  fes  neueux.eflant  ledit  Commandeur  moi  t t:chr  de  qua- 
tre  vingt  mille  liurcs  d'argent.  Si  vingt  mille  de  vailTcllcs  ôc  rapilTciie,aofC 
le  Procureur  gencul  du  Roy,  & ceux  de  l’ordre  cmprChans, fut  dit  que  la 
quatrieftne  partie  des  deniers  fetoit  deliuiec  efdus  ncueux,attendu  que  le- 
dit Commandeur  auoit  légué  par  pecmiflîondu  fupericurde l’ordre.  Plus 
leur  furent  adiugres  cinq  cens  hures,  pout  lcpecul  Je  feruice  deux  fai<â  a 
l’oncle, & lerefte  d l'Oidre.A:  isoo-liurrs  au  pauurcs.M.Stguicr  prononça 
1rs  Arrefls  generauxi&cfcriuit  du  Lactnceftc  caufc.lb] 

XIV. 

Stt  tfanJ'**  Ce  aeflé  notable  fur  la  Couflume  de  Paris,  de  fuccefïïon  en  ligne  colla- 
aymfmi.iii  terale,és  propre»  ptocedans  d’vn  collateral  commun,  8^ncn  dupereny  da 
Ju  ptut,  & ],  ou  aut,es  ofeendans:  auquel  s’il  eufl  eflé  propre  du  codé  du  pere  e- 
ti ^°'t  f®nî  doute,  qu’il  eufl  appartenu  aux  confanguins  du  codé  paternel  -.Si 
tiare  t tr  s'il  eufl  eflé  de  la  mere  audi  és  parens  du  codé  maternel:  & fi  acquis  parles 

fimt  pere  & tnere  , autant  dl’vn  des  codez  qu'à  l’autre.  Et  làdefTus  faut  conlîde- 
/*«,  & vite-  rer  qUe  not  loix  ciuiles, tant  des  lurifconfultes  qu’Empcreuts,  ayans  reig^ 
ucicsu4»n«  je  pa  ^Jesfucce fiions,  ont  eu  touftours  cfgard  quand  ce  ed  venu  d la  ligne 
collateral;, d lafource  des  b es  entre  les  frétés, & enfans  des  fieres/ans  pre- 
rogatiue  de  degré,  ptttrné  pAtcrnù,&  viciptm  materna  mater  nu  : nuis  pâti 
fr*trtifrMriim(\Ht  filittsis  pas  edé  confédérée  ladite  fource  desbiens:  mais 
feulement  ladite  picrogaime  de  degré,  Si  ce  pour  le  regard  des  biens  qii 
ont  procedédrs  afcendansxard'iceux  femblc  que  1.»  fuccelfioned  deuc na- 
turellement ésdefcendans.C’cfl  la  mariere  detout  letitre  delc^it  htrtd.  3c 
de  l'Authent.psi?  fratret.Si  de  la  loy  4e  enwnr/p-iiÀf.MaislaCc'uftumedcro- 
geantau  droift,  a voulu  que  touftours  foitconfideree  laditefource  des 
biens,#  qi>bdpeittrn*pMtcrnu,&  mtternamttternü  félon  les  branches  , non 
feulement  entre  les  freres  6c  leurs  enfans  : mais  inter  vltcritr  es  collât  erdlet. 
Toutesfois  fi  lesbiens  procédaient  non  des  afeendans  , mais  d'vn  collate- 
ral, le  doute  fur  grand  en  la  fuccefïïon  des  propres  l’on  aduife  d l’origine 
des  biens,  ou  d la  prerogatiue  du  degré.  A ffauoir  fivn  frere  acquiert 
meurt  apres,  St  laide  pour  facceflcur  fou  fitere , auquel  partant  ledit 
fi  v*  jtcqujtt 
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acqucft  a e dé  fai#  propre  s’il  dccedr.commeennodrefiiétla  queftioneft 
entre  !cî  parents  do  collé  paternel, 5c  ceux  du  collé  maternel , à qui  leldits 
biensautiesfois  acquis  par  le  premier  frère, auquel  par  le  dernier  sellé  fuc- 
cedé.deuïénnenr. veu  que  ledit  frere  dernier  mort  leur  cft  parent  commun. 
Ccflc  quedion  eft  traittee  par  Claiflan  in  Rubr.da  fucce (lions,  jf. 8. vtrfec.cn 
prochain, combien  que  ce  ne  foit  en  tout  le  meftne  cas  : 5c  s’.l  aduenoit , fc- 
roit  iugé  contre  fon  opinion:  car  les  raifonr  qu’d  a alléguées , auroient  lieu 
en  la  luccellion  de  l'onde.  Finablement  par  arreft  de  Paris , prononcé  le 
treziefme  iourd’Aurili^U.auant  Pafques, fut  iugé  au  rapport  de  Monfieut 
Bartel.  au  profit  dudit  l'ieire  Couitilier,  auquel  comme  plus  prochain  de 
feu  Pietre  Raoul.du  collé  donc luy  edoient  procédez  lefdits  hetitages,qu‘e- 
floient  lean  , ÔC  Marguerite  fut  ad.ugcc  la  luccellion  dudit  Pierre  Ra-oul 
pour  le  roui:5c  ce  d'autant  que  lefdits  héritages  ne  procedoict  de  plus  haut 
que  defdits  lean  , Ôc  Marguerite,  qui  auoient  commencé  en  eux,  6c  qui  le* 
auoient  acquis  Et /rt  l’on  n’a  voulu  remonter  plus  haut  aux  patents  du  pere 
r.y  aux  parents  de  la  tnere:car  Ion  eud  peu  aller  i«<»/î/T(r«nj,auiC  aux  paréts 
de  I’ayeul.de  l'ayeule,  bifayeul  Si  bifayeulc.  A celle  caufe  fut  aduiféôciugc, 
que  quand  l’heritage  commence  au  collateral, il  ne  fourche  contrcmont, 5e 
c!e*cure  en  lapcrlonne  od  il  a eu  fon  commencement,  & fu  Ait  dire  le  plus 
prochain  du  defun#,  delà  fucceüïon  duquel  ell  quedion  , du  codé  dudit 
collateral, auquel  il  auoit  commence,  fans  regarder  aux  parents  du  pere, ou 
de  la  mered'icele  y collateral.  Et  puis  qu’il  (uffic  d'ellre  parent  du  codé  Si 
ligne  dont  procèdent  les  héritages, à eeluy  auquel  Ion  fuccede,  5c  *d  le  plus 
prochain  dudefunid.de  lafuccelTîon  duquel  ed  quedion,faut  appofet  la  li- 
gue, quthabet  dut  punftit  ingctmttri» : le  premier  poinâen  la  petfonne  de 
ccluy  à qui  il  faut  fucceder  5c  l’autre  poinétenla  petfonne  donc  procèdent 
les  héritages  ; 5c  de  monter  plus  haut  (croit  aller  in  infiniturn > comte  le  na- 
turel de  la  ligne, qui  a d:  ux  points  arrellez  Si  certains,  in  fixo  tocc: autrement 
fi  Ion  procédé  in  infnihtm,nc  fera  plus  appellec  ligne,  (hd  mngù  circulw.Dc 
ccd  Ariefteft  hrtnoable  à retenir  m/MMwx , que  quand  l’heritage.  Si  im- 
meuble paît  d’vn  collateral , 5c  qu’en  luy  ledit  héritage  acommencé , 6i  ne 
luy  procédé  de  plus  haut  il  ne  fourche  ny  branche  plus  haut  que  ledit  col- 
lateral,dont  ed  venu, 5c  a commencé  ledit  hetitage.  l’ay  depuis  veu  ce  qu’a 
eferit  M; Imbert  en  fon  Enchir.invtrb.JucctJJîonû,  qui  acquiefce  fou  àl’opir 
nion  de  Chalîan.conttt  ced  Arted. 

XV. 

LefiiSaduenu depuis  ingeen  la  giand’ chambre  desEnquedes,dcI’ad- 
u;  î des  antres  Chambres  ed  notable,  à fçauoir  qu'vn  pere  n’ayant  rien  que 
defej  acqucds  quMa  laide  à fon  fils,  lequel  fils  meurt  apres  fans  enfans  de- 
là il.  z pli' fleurs  ccu(ins,à  fçaucir  germains  du  codé  paternel.  Si  remuez  de 
germain  du  codé  maternel  lenforte  que  les  troncs,  dont  dépendent  leurs 
confar.g'jici  cz.le  prenncc  de  l’ayeul, Si aycule  du  fils  ttefpalTé,  de  lafuccef- 
f°n  duquel  edqueiliontmais  ne  fetrouuc  que  lefdits  ayeul  ôc  ayeuIecuiTenr 
auciins  b tns,5c  tiennent  les  biens  du  pere , duquel  lefdits  coudas  ne  font 
aucunement  defeendus.  Les  coulîns  gei mains  oient , qn'd*  doiuent  auoic 
i.  tourpouc edre  plus  firocli lins, & aulll  du  codé patcincl.Les  autres  dient 
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qu'ils  «binent  y participertcat  ils  (ont  ton*  vns  ponr  le  refpeâdu  pere,  qui 
a acquis  les  biens.  Qui  obtindrent  par  Arreft  fus  allcgaédu  iç.  d'O&obre 

XVI. 

La  reiglc  eft  généralement  obferuee.qu’entre  cou  fi  ns  fuccedanj  à vnde- 
- funftfanscnfans , tranfuerfalement  fe  fait  partage,  &par  iceluy  lesbiens 

procédant  de  Teftoc  du  perefont  deus  ans  couûns  de  celle  part.  Et  les  biens 
procédant  delatnereaux  coufins maternels, fans aduifer  que ctuxd’vnco- 
fié  foient  plus  prochains  que  l’autre  fous  la  déclaration  contenue  au  prece- 
dent Arreft.  Ainfî  fut  iugé  audit  Parlement  le  14.  May  nfll. 

£ Pour  le  regard  des  freres,  eft  notable  T Arreft  general  prononcé  par  mon- . 
fieur  le  Ptefidentde  Thouen  la  Septembre  i^o.par  lequel  il  fut  iugé,  que 
l'acquifition  faifte  par  le  tuteur  de  l’argent  pupillaire , prouenant  de  l’héri- 
tage maternel  du  pupille,  iceluy  decedc  ferait  réputé  macetnel»  8i  adjugé 
au*  freres  vterins  fie  non  auxconfanguins.B.] 

XVII. 

PardeuantleGouuernsut  delà  Rochelle  le fufnomtné  maiftre  Nicolas 
RoufTeau  Preftre  demandeur,!  8e  complaignant  en  cas  de  fai  line  8c  denou- 
Zn  fiucifB m uclleré  difoit  contre  ledit  Iacques  Girard  defendeur  8c  oppofanr,  que  bus 
tpuit  f.m  l t Iulien, Si  André  RoufTeauxeftaient  feetes  ix  vtr*qatp*rmtf.  que  dudit  Tu- 
bitm  pittTMh  Marguerite  Lunel  eft  ilTu  Antoine  Rouflèau,  dudit  André  ledit  mai- 
tnir'triîfTlr  ftte Nicolas  RoufTeau, partant  iceluy  demandeur,  8c  ledit  Antoine  coufin* 
im  pa-  germains,  que  ledit  Antoine  auoitacqnis  plufieutsbiens.qu’il  cftoitdecedé 
ta  pater*  biffant  vn  lien  dis  nommé  François,  qui  aurait  appréhendé  la  fuccefhon. 
Auraient  lefdits  biens  fai& fouche  en  luy,  comme  héritages  paternels.  De- 
puis ledit  François  eft  décédé, duquel  ledit  demandeut  eft  prochain  parent, 
heritier  du  codé  patetnel.Ledi't  laques  Girard  defendeur  dit , que  de  Mar- 
guerite Lunel  vint  Fiauçois  RoufTeau.de  la  fucceffion  duquel  eft  queftion, 
& en  fécondes  nopces  d’elle  mefme  vint  Iean  Girard, qui  partant  eftoit  fre- 
re  vtetln  de  François  RoufTeau.  Et  dudit  Iean  Girard  vint  laques  Girard 
defendeur,  qui  partant  cftoit  coufin  germain,  8c  plus  prochain  d vn  «hgie 
que  leeiir  demandent  : & qu’ri  reprefente  le  frere  du  defunél,  & que  pat  la 
Couftunae’ 8c  de  droit  reprefenration  a lieu  en  ligne  collaterale  entre  les 
freres  8c  enfans  des  freres. Que  le  demandeur  ne  tient, que  le  cou  lin  temué 
de  germain.  Qu’il  eftoiten  degré  afeendant,  8c le  defendeur  au deg/édef- 
tendant. Le  demandeur  dit,  qo’il  eft  queftion  dtsbienr  paternels.  Quile- 
ftoit  le  plus  prochain  : 8c  ores  que  cefoit  du  codé  roatetneltfi  eft  ce  que  s il 
y auoir  biens  de  ce  codé , ne  les  voudrait  quereller  : mais  quant  aux  pater- 
nels doluent  venir  en  la  ligne  des  RoufTeau*  fuiuant  la  Couftume,8c  la  tei- 
g\ep*urn*p*Hrnû.  Le  defendeur  dit  encore*,  que  Antoine  Roaflc.au  pere 
de  Fïançoiseftoit  frere  vterin  de  Iean  Girard  pere  du  defendeur.  Partant 
lesbiens  par  Iny  acquis  doiuenteftte  reputez  auranr  paternels  que  mater- 
nels. Par  fentence  dudit  Gouuerneur  ou  fbn  Lieutenant  les  defendeurs  8c 
oppofans  font  maintenus  Si  gardez  t 8c  le  demandeur  condamne  aux  de- 
fpens,8c  en  ce»t  fols  pour  tous  dommages  8c  intetefts.  Y a appel , depuis 
Arreft.  La  Cour  dit,  qu'il  aeflé  mal  iugé  le  bien  appelle.  Le  demandait 
maintenu  en  poflèfEon  de  tous  les  biens  immeublts , 8c  hcritages  aduenus 
- rr  audit 
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audit  François Roufleau  parle  trefpas  dudit  Anthoine Rou  fléau fon  pcrc. 

Et  condamnél’intimé  és  defpens  de  la  caufe  d’appel , & de  la  caufe  princi- 
pale Si  es  dommages  & interefls  [Lucius  I ti.S.tit.io.trt .4. 

[En  interprétant  laCouftumcdcParis,fut  dit  par  Acteft  duptemicriour  Utmrl W<. 
de  May  mil  cinq  cens  foixant*,pour  Alexandre  & Cliarlet  les  Duchscs,que 
aux  biens  acquis  par  pere  faits  propres  anx  fils  , apres  U mort  dudic  fils, 

Procèdent  les  coufins  germains  Ce  autres  païens  paternels,  txctufu  pMribm 
variais  ■] 

XVIII. 

Le  douaire  de  la  mete  eft  propre  aux  enfins  du  mariage,  8e  quand  frn 
d’iceux  va  de  vie  dtrefpas , les  antres  enfans  dudit  mwiage  futuiuans  facce-  ^ ■ ^ 

dent  d la  patt&portion  dudouairequiauoitcompeté&appartenuaupre-^^*^" 
mourant  Et  n’y  (uccedtnt  les  enfans  d’vn  autre  mariage, tant  qu'il  y en  aura 
dadit  matiage.du  douaire  duquel  eft  queftion.De  ce  fut  iugépar  Attellde 
Paiis.du  i.iourde  luin,vigilcdelaPentecoftei{a{.enttemonlieatdeLoa- 
uiercsConfeiller,  & conlors  appellans  des  Requeftes  du  Palais , dttnott- 
fieur  Sanguin  Confeillet  8e  confois  intimez  d'autre.  C’eft  la  dtfpofitioa 
du  dioi&camm\in,in  t^mhem.!u(rnm  & in  Ambenc.  ai  tes  {«lu.  dejetnni. 
mspt.C. 

[ Voycy  delîusmcfme  titre  Arreft  feptiefine.  Ne  laifle  pas  toutesfok 
ledit  douaire  d’eftre  réputé  paternel , de  lotte  que  les  enfitns  du  fécond  & 
autre  lift.fuccedent  d la  (uccclfion  egalement  d’vn  enfant  décédé,  eftît du 
premier  lift  aueelts  autres  frétés  ou  lœats  confanguins  dudit  premietlift. 

Et  rfalieu  Icdroift  nccrrfctndi  oui  non  dtenfeendt , au  profit  des  enfant  dadit 
ptcniicr  lift,pourexclunc  les  enfans  du  fecondliften  ladite  fucccffioo.  lu- 
gé  par  Atteftfoieranel  prononcé  en  tobbe  rouge  le  10.  tour  de  Mats  117}. 
pir  le  Prefidcnt  Hennequin  , au  profit  d' vn  intimé  s auquel  contre  la  fœut 
du  premier  lift,  nuoiteftéadiugé  partage  desbieos  d’vn  frète  confanguin, 
dont  appeldu  Preuoft.B  ] 

XIX. 


L’Edift  Prétoire, & ancien  contenu  par  le  droift  des  Romains  pour  le  £ 

reglement  des  fucce fiions  ad  inttjltt,  pit  lequel  le  roaty  luccedeàfa  femme  ’"*V  * f*"** 
Si  elle  d fon  mary  d faute  d'heritiers  légitimés  , a ellé  luiuy  & prattiqué  és 
lieux  de  droift  elctit  6c  ailleurs, oftn’y  a contraire  Couftumc, Ce ainn a efte  £,/îw  '*"* 

iugé  par  Atteft  de  Paris  entre  parties  delà  Rochelle,  comme  dit  Imbert 
Cela  eft coutenuen  la  loy  première, C.vndtvir &v*tr. 

[Suiuant  ce  il  y a Anelt  dans  Choppin  Ub.i.dt  dernanio  Franc. 
p.pourlavcfuedcdcfur.ft  Frappon  qui  fut  préférée  poutla  fucce  filon  de 
fon  mary,  à moniteur  le  Duc  de  Montpenfier,commc  Seigneur  dcCham- 
p gny  8tenn-.es  QuelUons  norables  vn  prononce  fblcnneilement  pat 
monlicur  1;  premier  Prefidcnt  du  Hatlay  le  7.  Aouft  1600.  au  profit  de 
Marin  M«ulier  & Anne  du  Carroy  fa  femme  auparauant  vefue  de  feu 
maiilre  laques  Migordin  Prafticien,  auquel  elle  fucceda  , d l'cxcltifioa 
de  mclfire  lean  Sire  Dubenil , Comte  de  Sanferre , appellent  d’vne  fen- 
rence  donnée  parle  Bailly  de  Berry  ou  fon  Lieutenant  d Bourges,  l'Arreft 
eft  amplement  en  maQucft.  79.  V.  aufli  MaynardJ.S.chap.at.&l.a.chap. 

«•de  fesQueft.I.CJ 
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xx. 

AVat'i  i ifi  Pw  I*  Couftume  de  Paris  en  l gne  collatcralereprefenrarion  n’a  point 

nh‘  %u  deUeu>  au  contrairede  U noustlle  conftitution  de  luftinicn  Empereur, 
c U#.»*  Ht  De  celle  oceafion  eft  fotiy  vn  doute, 5:  s’ell  meu  procès  pardeuancmef- 
/’.tiM prMbi-  fîcuts  desRcquellesduPalsis  à Paru,  errtaMellire  Chiiftiftc  de  Thou, 
«»e  m ttp’t-  Cheuîl  er,  Si  Confcillcr da  Roy , Ciprem/ei  Pielident  en  la  Cour.  mefli- 
'n't~"iu'tit  Ic  ro*'^rc  Nico!a*,fi(  Adrien  de  Thon  Confciliers  en  ladite  Cour,  Augtt- 
ftin  dcThou  Aduocat  du  Roy  au  Chadelet  à Paris, lacqucs  le  Lieureutte- 
éteur  en  la  Chambre  des  Comptes, & Damoifcllc  Icanne  de  Thou  fa  ferai- 
sne.Iacqucs  de  Sanguin  Confciller  en  fa  Chambre  des  Eaux  & Forcit»,  tu- 
teur Si  curateur  dr s enfant  mineurs  deluy , & de  feu  damoifelle  Dtibetk 
Thou  fa  fcmme,heiit;e<s  de  feu  damoifeiie  Claudedc  Metle  demandeur* 
amandt  d'vne  part:  Se  damoifell;.  Nicole  de  Merle  defenderelTc  d'aune  put.  Di- 
foient  les  demandeurs , que  feu  Monfteur  maiitre  JLoaysde  Me:  leen  fora 
viuaiit  Efcuyer, Seigneur  de  Beau  bout  g lent  oncle  . longtemps  auantfon 
dccez  pirdonation  (impie  Si  irreuocabic  , leur  auoit  donné  tout  ce  qu’il 
pouuoit  par  la  Couftume,  nttupt,  tous  fes meubles, Si  conquefls  inan  eu- 
kles.Silc  quiac  des  propres.  O.itrepius  lesauoit  rappelle  z à fa  (uccrlfirn, 
& voulu  qu’ils  vinflent  à partage  , pu  reprefemation  de  damoilélle  Clan» 

- de  de  Merle  leur  mere,auec  damoifelle  Nicole  de  Me.  le  fa  four,  «laquelle 

pourceliccaufcilvouIu(,qu<tclcoD(radt  fur  lignifié,  cequt  auroitelîé 
fai  £t.  Qjr’cn  celte  v.olouté  il  auroit  continué  iniques  à fon  deccz  Que  par 
foa  teltament  îlauro.t  reprinslarocfme  claufc  de  rappel.  Qu’leditrip- 
pel  a cité  fruftdu  confen terrent  de  ladefenderelîe,  qui  pour  teimoignet  Se 
alTcurerfa  volonté  a lig  ’é  le  teltament-  Confcquemraient  quMseftoient 
bien  fondez  à requérir, queinueataire,  prifee.eltimacion  S t paitsge  fullent 
fciébdes  biei  sdelatllcz  p-rlcditdcfun£t  leur  oncle  , & quels  part  Si  por- 
tion qui  eu  11  peu  appartenir  à damoifelle  C'oudc  de  Merle  leur  met? , leur 
faftdeliurce.  Cotuluoientà  ce.  La  defendeteire  au  conttahe  fouflenoit 
qu'il  n’y  air-oit  point  d'appatence  enleur  demande,  à laquelle  ta  Coultume- 
aeiîiloit  entièrement , Si  deferoit  à elle  toute  li  fucceflion,  comme  plus 
prochaine  d’vn  dcgrc.  Que  les  deman  leurs  ne  pouuoi  car  reprefenter 
v leur mcrc, tore muncipaliUl  prohibant.  N’y  fiifoyînc  rien  les  dilpoütions  ■ 
du  delunét,  qui  n*a  peu  faite, 3*1»  leg tsinfuattflamtnulocum  kabtant.  Nj^ 
falloir  l’arrelter  à la  donation  par  eur  mile  enauant,  comme  citant  nuKc, 
patîamefmecou!tumeelcrice^«w«r,o-  rtttnir  ut  vaut-  Os  parlidona. 
tt.tr.  tisntl  apparoifloit  le  defundtaraoir  difpolc  de  vray  en  leur  taueur  de  tout 

ce  qj’r!  pouuoit  faire,  maispsr  mefme  contexte  il  s’eft  referué  de  pou. 
uoirrr&er  de*  chofes  données  , & eftoitdemeuréen  polTrlliovt  teeile  Si 
f»9i.  ri.»  asaJt'/ie,  fansen  auoirrien  delintc  ipfques  à Ion  deetz.  Que  celte  clau-  - 
J fr, qui  cÛoit  contre  Unatntc  & l’ob.ltancîde  1 aéla  , viliabat sllu.vt , & fai* 

foit , qa’iki’y  hMoit  au-oir  efgard  en  façon  du  monde,  m/rxi&r,  que  parla 
Coultumo  inftwuiion  d'heritier  n’a  point  de  lieu.  Que  ledit  aéterepie- 
(èntoit  inflitution  d’heritier.  Qii  il  falloir  faire  fcmblable  jugement  du 
teltamc-nt  : tum  , pirce  qu’il  eltoir  nul  , fuggerc  contre  filoy  municU 
pale,  tumttiam  quia  trat  inftrmt , les  iolenmtez  requiles  par  la  Coullii' 
me  n’ayans  cité  obfcruees*  Cocfolfoit  auoic  f.gne  ledit  teltament,  rr-abi 
•*,W  : ■'  4'_'  i.  ' , ' SU  lu. 
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irlli  quec’cftoit  mandate  ttftettrûvtuflù,  non  point  comme  par- 

tie, ny  pourauoirconfemyauditrappcl.  Aucontraite,  que  iamaii  elle  n'a  Excut  fautir 
uoit  entendu  r.yeftimé  , que  cela  lui  peuft  aucunement  impotter,  fuft 
(onpreiudiceou  aottemenr.  Que  fi  elfe  euft entendu  ce  tappel,  6c  qu’il  miu.ite*. 
euft  peu  luyp.eiudicicr  , jamais  elle  ne  l’euft  ligne;  Offtoit  a’en  purger 
■o  par  (ciment.  Aces  moyens  demandoic  le  deboutemenc  des  demandeurs 
& fonabfolution.  Patappointement  de*  requeftes  y euftreiglement  entre 
le*  partie  s,  dont  fut  appelle  3c  tcleuc  en  Parlement , où  le  tout  fut  euoqué 
apte*  auoit  rois  l’appellation,  Sc  ce  dont  eftoit  appellcau  néant.  Si  les  par- 
tit s appointe.**  au  confcil  6t  ordonné, qu'elles  adioultcrcieur, 3c  corrigera*  Jtytw 
ientleursplaidoyet.  Lts  demandeurs  en  Parlement  repter.ans  tous  les 
chefs  de  ladcfen(efusefcrite  ,dient  la  Couftumc  n’eftre  conrraite  d leur 
Inrcr.tion  : car  elle  difpofe  feulement  des  facccffions  abintijlat  : roalsicy, 
qu’ils  ont  vue  donation,  & vn  teflament , <\iitbmjîbifatit  cenfutiumtrat,  Ce  !nf  prv.it  U 
que  1;  defunâ  auoit  voulu  6c  ordonné,  qu’tls  vinrent  à fa  (ucceflion  patte-  cw'“ * «. 
ptefentation  de  Icnrmete,  ce  qu'il  auoit  peu  faiie  au  pteiudice  de  ladefen- 
detelle,  qui  n’aucit  rien  es  biens  du  defur.éf  teftateur  viuanr,  lequel  fanslc 
conlentemei  t d'elle  les  eufl  peu  vendre,  aliéner,  ergiger,  donner  à eftran- 
gers  & autrement  en  difpoftr.  Il  poituoit  donques  encotcs  auec  plus  Cc,,ff,llan  ‘ 
grande  raiCn  patcor.ttaÂcntre  vifs, 6e  par  teftamenc  rappeliei  1rs  deman- 
deurs à fi  (ucceflion  , à laquelle  ils  eftoienr  rouitez  parle  droiâcommun, 

6t  purge  rain  fila  rigueur  de  la  Couftumc  od  ente  6c  exh*ebitanr,  6e  mefme 
qu'elle  ne  defendexpreflement  cerappel.  Que  la  volonté  du  defuréf,  tfnt 
tnjhr  legütft,*  obligé  h defendeiefle  (on  henciere,  ôc  te  nue  de  f es  faiâs  6c 
promellrsde  l’obferuer  entietemenr.  Que  ladonaiion  n’efleit  irrite e par 
la  te  G:  tue  derefter , à caufe  que  ce  fetoit  donner  & te  tenir , comme  dit  la 
tkf-ndcrtffe  : coron  ei/eftant  contre  la  fubflance  de  l’afte  ayant  traiél  d 
roort.&t  dont  l'on  a accoufturoéd’vfei:  que  s'il  eft  empefehe  due&eroenr, 
vi  vaUai.feltt  inf.dti  tomn.ijfum  iraki.t.Sctuola.  ff.att  T icbtUiàn.  Que  fans  a, 
ertrer  en  celle  difprite,  ne  peut  eftte  reucquécn  douce  ytjuodetiam  tx  nulle vetmi,  ‘ 
a{i/i> Ion  peut  prendre  certain , ôe  perpétuel  te  frooignrge  de  la  volor.-.é  fer- 
me, que  ledit  defun&aacitde  rappclltr  à fa  fucccflionlefdits  demandeurs, 
laquelle  certes  far,.'  cchfatù  aptrie ccnjlat , pont  y auoirdememé  iufques 
a (on  dernier  elprir,  6c  mefrnes  que  par  fou  teftamentil  a encotesteprin* 
ctfte  clauft  de  rappel, 6c  luy  a deu  «lire  libre  d’en  ordonner  *ir.fi  furlafin, 
de  fotte  que  de  venir  ccr.tr t mpiumefl.  QjelaCouftume  difantque  in  W'-  "’f  /,v“ 
ftitution  n’a  point  de  lieu  , n’a  ofté  la  liberté  de  tefter.mais  au  contraire  la  ,'nrl 
pluftoftouuette  , 6e  a Icticla  diflirulié  quieftoir,  que  teftaroent  tcvauc 
(ans  inftituticnnela  ffelc  reftamenr  de  valoir  , 3c  n’eft  icdle  inftitution  fl-, 
rctclfaire.  Qu'il  y a peu  d'appaientc  de  contredite  ledit  teftaroent  de  „ 

faute  de  foknniré,  vru  que  s'il  voit  eftre  de  la  foue-que  le  droiai’a  prel-  U /.*>. 
Ictue,  a içsnoir,  rcceu  par  le  Vicaiie-  du  lien,  en  prefcnce  de  deux  tef- <,w • ®inn  tw 
moins , pat  le  chapitre  t Um  tjfu.de  ttjlam.  Que  ladi*  fmme  eftencotes  rct' 
rencftue,«£  acccropagnee  de  pluficuts  auttes  bonne*  folennwez , comme 
deiaptefence  de  plulicurs  notables  perfonnages.  Que  la  defendeiefle 
elle  mefme  l’a  fignc&approuué.  Que  ledit  teflament  eft  à lafuitcdela 
donation  precedente  , laquelle»  elle  fgmfiec  à la  clcffcndeiefle  vmaat  '< 
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le  teftateur,  qui  jamais  n’y  a contredit  , nyfaid  femblant  de  ce  faire. 
Qu’elle  ne  fe  pouuoit  plaindre  auiourdhuyayantalnficonlcnty,  ligné  8c 
approuuéle  tour,  non  feulement  vnefols,  mais  plufïenrs , dont  la  repet  i- 
tion,  & multiplicité amenoic  vneündenon  rcceuoir&t  tenoit  toutes  pre- 
fumptions  d'etteur,  dont  la  defendcteüc  fe  vouloir  couutir,  difant  auoit  e- 
lié  furptinle  en  lignant  pour  n'auoit  entendu  ce  rappel , ny  ellimé  en  cela 
faire  chofe  , qui  luy  importail  d’aucun  dommage. Que  ce  fa  ici  d’erreur 
*i£iici»ri .c-  n»eft  piefunlé  vriy  au contraire doiteftre  toufiours dit, que  par  telle  fi- 
gnatureSc  approbation  U defFendcreflc  a confenty,  Scdiioit  ceconfente- 
nient  luy  dorte  U bouche . linon  que  promptement  & manifeilemcnc  el- 
le roonltre  qu’il  y a eu  de  l'erreur.  I.  finit.  $.  non  vidttur.  vtrf.fid  fi  fukfinpjt. 
rit.ffquib.  moi  pign.  vil hypo  comnh  l.fi fidiiujfor.  § i.  di  pigito.  Que  celle 
ptefence,ôc  lignatur*  nettoient  point  requis,  linon  pour  corfentit  le  rap- 
pel, recognoiftre&approuuer  la  volonté  du  dafur.d,  veu  que  fon  refta- 
ment  eftolt  d’ailleurs  authcntic  8c  folennel.  Qu’enroue  euenementelle 
auoit  entendu , cogau,  8c  feeu  le  contenu  audit  teftaraenc  premier  que  de 
ligner.  Qp’auanc  de  ce  faire  elle  eftoit  defcenduëcnvne  chambie  baffe, 
ou  elle  auoit  fait  lire  ledit  teflament  de  mot  a mot,  & mefmes  auoit  ouy, 
& leu  ladite  claufe  de  rappel,  tellement  que  feimj,  & prudent  elle  auoit  li- 
gné. Que  c’efloit  abnlirr , que  d’oppofer  erreur  là  deffus.  Qu’elle  auoit 
liceu  & cognu  tous  les  aduantages  que  ledit  dtfund  vonlc.it  faire  Sc  falloir 
à ftfdits  neueux  ; & que  de  vtay  elle  y auoit  conlênty  expreflèment , & 
promptement.  Us  mentiraient  & ptouuoient  tout  ce  que  deffbs.  Du- 
pliquait la  defcndercfle  ellte  effrange,  que  donation  faide  entre  vifs , qui  a 
la  nature  toute  contrait», & repugnanteà  vne  detnicre  volonté , à fçiuoic 
que  l'vneellrtuocable  , l'autre  ne  Peft  point,  fe  paille  transformer  en  di(- 
j>up!:fiti.  ’ pofttion  tellamcntaite,  ou  à caufedemort.  Qulipaïlum  inutile,  comme 
cil  celuy  dont  eft  que(lion,re</<j»MiM«  ftatnto,n'si  force  ny  valeur,  foit  pour 
élite  vifs,  ou  teilament,  hg.  kcrtdtlM.Cod.di patt.conutnt  ■ Qu;  biffant 
l’interpretarion  delacouftume.ences  mott, institution  d’kirititr  n’a  point dt 
litu.&c.  & i lesfolennitez  du  teilament  que  l’on  ne  peut  iuger  fulhlantesen 
chofe  tant  importante,  comme  eft  la  ptefente  quellion  & pour  la  répu- 
gnance qncla  Couftume  y fiid  , ellollrangedevoir  vn  Vicaire  quiefetit 
rncorredement , & pour  tei'raoins  deux  payfans  ignorans , agtelies , 8c  qui 
ne  fçauent  que  l'on  faid , mais  par  firaple  imagination  reçoiuent  ce  qu’iU 
oyeut.fans  l'entendre  ny  prendre  comme  il  faut,  & comme  il  eft.  Que  le 
rappel  n’eftoit  vn  retour  au  droid  commun,  mais  au  contraire  refi (lance  au 
droid  commun:  car  fi  on  veut  laiffer  dormit  la  nouuelle  conftitutionde 
Iaftinien  faide  depuis  mil  ans  partez  feulement  en  lafaueut  des  fteres,&  re- 
chercher toutes  les  loix  anciennes, & celle  de  Moy  fe , toute  la  fuc  ce  (lion  luy 
X.-yn/tniaiit*  elldeuë>&  les  neueux  plus  remou  d’vn  degré  exclus.  La  loy  de  Moy  (ê  1 a- 
nKa-  uoit  ainû  ordonnéau  17.chap.Nom.fous  ces  tczmts.homooummoriuusfatnt 
r»«(i  il awifl dyr,HI  Alit  > idfijfon  tiM tranfikit bandit  tu , fifiliim  nonloahhrit  ,/uctifforn 
«^iTitrdii fratrufutt:  nonautemait  fratrum  filios.  Qa'ainû  a efté  obleruépar  toutes 
les  loix  anciennes, celles  des  Grecs , des  douze  tables , & toutes  autres  pofi- 
liucs. Celle  donques  de  Iullinien  eft  nouuellefaidc , & publiée  à Conltan- 
tinople,  peut  élire  apres  celle  quiell  municipale  à Paris,  & qui  aup*ra- 
• uaoi 
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uant  la  rcduâion  n'edoit  obferuee.Quâtà  la  (ignature  qu’elle  auoit  foulent 
au  tedamenr.affermoit  l’auoir  faiék  par  expiés  commandement  du  defunét 
fort  ftcrc, qu'elle  ctaignoit  Si  teuetoit,  le  voit  en  extrémité , Si  n eud  pour 
toutes  le*  chofes  du  monde  voulu  lu  y faite  tefas , comme  elle  n'cuft  peu  le 
voyant  a inû.Que  cela  vient  de  la  pctfualion  & pratique  del’vn  des  deman- 
deurs qui  y eftoit,&  qui  auoit  pluûeurs  autres  pour  (on  intention.  Quelle 
eftoit  là  feule, fins  conlèil  ,{<  fans  auoir  pci fonne  qu'elleeuft  peuoppolerà 
ceux  qui  cdoient  là  de  la  part  des  demandeuis,&  qui  lu  y donnoientttaiûs 
de  petfualïon . qui  elloient  plus  fort»  qu’vne  formelle  contrainte.  Qu’il* 
auoient  capté  la  volonté  du  tedateur,  Si  fait  faite  à luy  Si  à elle  tour  ce 
qu'ils  deliroient.êi  ghiTer  pir  vtritrum  inKoincrum  cédé  claufe  de  rappel  qui 
, emportoit  vingt  mille  efeu»  patmy  quelque  laigs  Si  autres difpoittions, qui 
font  de  peu  de  confequence,  Si  laquelle  claufe  clic  n’ auoit  jamais  entendu; 

Si  ainû  i'affermoit.  De  vu  y elle  ligna,  mais  ce  ne  futpoint  poutconfentir 
au  rappel  ny  pour  renoncer  à ce  qui  edoit  à elle  propre,  ou  que  bien  tod  le 
deuoitedre.  Que  par  laloyciuile  lignatures  en  quelques  endroits  por-  sipumt 
tent  confentcment  Si  approbation  , quelquefois  (impie  te(moignage.  /. 

C*itu  dt  pignor.atli».  De  façon  que  depuis  s’edant  confeillee  elle  a obte- 
nu  lettre»  Royaux  pour  ellte  ledttuee  contre  telle  ftgnatute  f ai  die  par  er- 
reur. Sur  ces  lettres  les  patrie»  ont  plus  contedé  que  fur  toute  autte  cho- 
ie. Sur  ceinteruient  Arreddu  trentiefme  de  Mats  t\6r-  par  lequel  la  Cour 
ordonne, qu'auant  que  de  procéder  au  jugement  du  procès , les  pattiesin- 
formeront  fut  leurs  faits  dans  certain  tempt  refpeéliuement  ,Sc  que  aucu- 
nes petfonnes  feront  ouyes , Si  examinées  r.v  « fjicin , fur  faiâs  (ecrets  reful- 
tansdu  procès.  Depuis  a edé  donné  autre  Arred,  par  lequel  la  Coûta 
ioint  les  moyen*  de  nullité  au  procès  , Si  neantmoins  ordonné  que  la  de- 
fendetede  informera  des  faièls,  qui  feront  extraits  des  reproches  par  elle 
fournis  contre  les  tefmoins  ouys  fur  les  faiéh  des  demandeurs , Si  tant  à 
leur  requede  que  d’oflïce , Si  les  demandeurs  fur  les  faluations  qu'ils  pour- 
ront feurnir  au  contraire. Le  tout  depuis  rapporté  par  deuers  la  Cous, Si  veu 
mcfmci'Atreft  du  rS.dc  Mars  né}.  par  lequella  Courauoit  renuoyéle pro- 
cès en  latroilicfme  chambre  des  EnqucÜe»,  elle  dirparfon  Arred  pronon- 
cé en  rebbe  rouge  par  monüeurle  Prefident  de  Hnlay,  la  vigile  denoftre 
Daine  de  Septembre  1^4.  en  tact  que  touche  lcfdits  moyens  de  nullité, 
que  ladite  cnq.ueftc  ou  examen  d’office  demeurera  ioint  au  procès, 
pour  en  iccluy  logeant  y auoir  tel  efgard  que  de  raifoD,  Et  faifant  droiét 
au  principal  fans  auoit  efgard  aufditesrequcftes  Si  lettres  prefentecs  par 
la  defcnderciTe  , la  Cour  a ordonné  Si  ordonna,  que  inuentaire,  prilee, 
e Himation , Si  partage  feront  fai&s  de  tons  & chacuns  les  biensdemeurez 
parle  dccez.de  feu  Louysde  Merle,  Efcuyer,  Seigneur  de  Rcaubcurg,  & 
au  (dits  demandeuts  baillee  telle  portion  , quieullen  la  fucceffion  dudit 
derumd  appartenu  à feu  Damolfeile  Claude  de  Merle  mere  , St  ayeule 
defdits  demandeurs  refpeaiuement , fi  elle  eud  ftirueféu  audit  dtfunèf 
fon  frété, fans  de  (per, s, & pour  cauie-  Pries  des  mémoires  de  monfieurdu 
Bjiiïon. 

[ Nocez que  maintenant  par  la  Couftume  refbiroee,  reprefen ration  a 
lieu]. 
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f»:.an  & L«  (1er  lier  lotir  Je  Décembre  1^9.  fa:  prononcé  arreft  pat  Monfitrt»  la 
Zr71VAl?  ™te/  !>f*(i>:n'-s  moniteur  deThoa,  pat  lequetl.  filsayanr  renoncé 
.a/UtttpMit  j.  ' c£  *lce;il [a:celfian debn  feu  pere.eft  cencantmoins  teceuableà  fof 
dus  k:riti*r  d:  fon  ayeuhfuiuant  et  qu’a  noté  Bit  toi  en  la  loy  mi  f, uvtrlfi • 
lU.ffAt  acq4ir.ktrfJ,  Voyez  f Arreft:  t<>.  de*  tilles  mariées  ayim  quitte, 
dsfljs.Jcauticceds  rapport,  Arreft  8. 

. uc:  fî..n  Jvn  # * X Xlï.^^jkv  V ;'.‘  * 

» ««•  ?”  j”,  Larigileienoftre  Dîme  7. de  Septembre  ^66.  fut  ingee en  Parlement 
p"«  *«*•*»«  1 P»t'*  pat  Arreft,  la  quoftio»  de  la  facceflson  d’ André  Beuf  occis  pif 
*l*m‘  Michel  Btuf  foi  f.ere , ptetendaë  par  le  fifque  d’vne  part , Sc  par  la  (œjt 
^i!Ure  Laq  jell*  auoic  efté  aJiugee  au  fifque  , Si  a'  ladite  fœjtd  chacim  * 
pat  ra  aitiépir  fentenee  du  B nll  f de  Moarierfonty  an  , ou  fon  Lieutenant, 
dont  lafœ  ir  «doit  appelante,  je  obtint  pat  ledit  arreft  toute  la  fucceIRoa 
vniuerfclle- 

[loignez  l’ Arreft  a.  de  ce  titre  & l’Atreft  1.  du  tit.a  de  ce  liure.  Voyez  ce- 
lle queltion  amplement  difputee  Sc  les  Arrcftsde  Tholofc  rapportez  pat 
M.Miynatd  liure  7-defes  Q teft.de  dtoift.  Qu:ftion94.  ou  il  allégué  plu» 

. licurs  sutheuts.rraiéhntla  mefmc  Queftion.tr  enc-ores  que  le  fi  etc  loir  in- 
digne de  la  fuccelfion  de  fon  ftere  qu’il  a occis . peut  toureifois  fuccedcrâ 
l’hetitier  de  l’occis, Si  ne  fera  priuéde  la  (uccelTion  des  biens  d id.r  hetitier. 
'Voyez  lideftus  vn  Atteft  pronancéen  robbe  Rougeau  Parlement  de  Bce- 
tigic  du  mois  d'Aaril  i{8  1.  par  monûeut  le  Ptelidenc  l’Efrat,  Sc  le  tnefme 
Atteft  rapporté  pat  nasiftr:  Aune  Robert  Rtr»m  ItnUeH.'.ib.ycap.y.  qu’il  die 
auoir  efté  donne  con:te  le  fieut  Duc  de  Nemours  , lequel  comme  lieui  ds 
Buy  lut  Seine  prctendoitla  fucceflîon,(dtm  in  Ptrricidiê  ifidicatumVzt  1,1 
Arrefts  donnez  contre  Oadet  &Guil.  Tarquaislet».  Aouft  15, <•  5c  zt.Mus 
ijtfe.t.CJ 

XXIII. 

s!  UJrùBit  Eft  notable  l’Atreft  donné  au  Parlement  de  Tholofc,  par  lequel  ëft 
nurfbn  pratiquée  la  loy  1.  cè  quxifctiis.  C.dc  bon.  cjHX  hkeru. qui  m’a  elle  baille  par 
n,  vae  des  patries  en  la  forme  fuiuantc.  Comme  procès  euft  cfté  meu  par- 
«leaant  1«  Senefchaldu  Piiy  ou  fon  Lieutenant,  entre  maiftte  Eftienne 
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ftitit  f«  /«Roche  , fils  de  Durand  Roche  demandeur,  éecomplaignant  d’vne  pair, 
fiitufnmii-  gc  Monde  d*  la  Val , vefue  de  feu  Matthieu  Roche  oppolant  d’autre.  Ec 
uJd*diu  encore*  entre  ledit  Durand  intetuenant  audit  procès  , & demandeur 
d’voepact,  & ladite  de  la  Val  defendeteflè  empefehant  les  fios  dud.t 
intetuenant,  d'autre , fur  ce  que  ledit  Eltienuediloir  que  viuant  ledit  feu 
Matthieu  mary  de  la  lise  de  la  Val,  elle  «liant  lors  enceinte,  ledit  feu  Mat- 
thieu auroit  fiiéï  donation  à catife  de  mort  de  tous  fes  biens  au  probe  t!u‘ 
pofthamc,  au  cas  qu'il  vint  àuaiftee , &en  nature , Sera  cas  qu’il  dcccdc. 
soit  (an;  enfin*  ma{l:s  ou  en  pupillarité  , luy  fubftituoit  ledit  maiftte 
Efiieiine  lor,  ftete.  Dont  citoit  aduenu  que  ledit  Matthieu  décédé  fans 
auoit  fxiCt  autte  dilpoûtion  , nafquift  ledit  pofthume  , nommé  Eiticn- 
ne  : que  ledit  pofthume  trois  ou  quatre  iouts  aptes  fa  nai (lance  mou- 
rut,Siparfon  ucfpasfut  ladite  ( jbft’.iutionouuertc  à l'oc^utc  dudit  com- 
plaignant,  qutfouftenoit  à ces  moyens  eftre  faifipat  1a  Couftumc  generale 
de  France  , le  mort  faifit  le  vif:  Concluait  à rnamccncc  auee  dcfpcns,  dom- 
mages Sc 
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mages  & interefti.  Ledit  Darand  Roche , qui  iêroir  intetaenu  en  1 inilan- 
ce  porteftoiie,  propofoitle  mariage  contra&écntre  ledit  Matthieu  Roche 
(on  fils  d’vue  part , & ladite  de  la  Val  d'autre  : Et  que  pat  iceluy  ledit  Du- 
rand pere  auoit  faitft  donation  audit  Matihicu  fon  fils  de  la  fomme  de 
cent  liutes  , d’vn  pré , 8e  auttes  chofes  plus  à plein  defigeees  au  contrat 
furce  parte  lecinquiefme  Nouetnbre  1^59.  Apresla  confommation  du- 
quel mariage,  trois  ans  apres  ouenuiron,  iceluy  Matthieu  eftoit  décédé 
fansenfans.  Et  encores  que  l’on  ait  voulu  dite  que  ladite  delà  Valait 
aptes  le  décès  dudit  feu  Matthieu  faiél  vn  enfaDt,qui  eft  bien  toftapres  dé- 
cédé,neantmoins  quant  ainii  feroit.fans  le  confédérées  biens  par  ledit  Du- 
rand donnez  audit  Matthieu  fon  fils  apres  fon  trefpas  lay  doiuenteftte  ad- 
jugez par  dtoiél  de  reuerfion,  nonobftanr  ce  qu’ils  loict  partez  par  les  main* 
d’vn  pofthume:  5t  foudain  décès  des  deux  aducnu.l’en  peut  dire faifi,  fans 
pteiudiciable  conft rtion  , qu’aucun  pofthume  fuft  venu  en  vie  , alléguant 
plufieurs  Arrefts  qu’il  difoit  auoirefté  donnez  fur  cas  pareils  â l’œuure  des 
p'eres.ou  ayeuls  donateur  r.fuiuant  la  difpoûtion  du  droiéf  coromû  formel  à 
cerconcluoit  à maintenue, iec.  A quoy  ledit  maiftre  Etienne  fubftitué  di- 
foit que  pour4e  regtrddeldits  biens  donnez  par  ledit  Dutand  , ne  vouloir 
empcfcher,ains  confcntoit  que  ledit  Dutand  Roche  Interuenant  obtint 
fuiuantfes  concluûons.  Ce  qui  auroit  efté  accepté  .tant  par  ledit  Durand, 
qu’aurtl  paricellede  la  Val,  laquelle  auroit  aulfi  conclu  afin  qu’elle  fuft 
maintenue  en  tous  les  biens  quiauoienc  appartenu  audit  feu  Matthieu- 
Et  aptes  ce  que  par  (carence  dudit  Scnefchil  ou  (on  Lieutenant , eo  ce  qui 
concerne  ledit  Eftienne,  il  suroit  elle  débouté  de  fes  fins,  8c  ladite  de  la 
Vald’icelles  delaillce:  comme  plus  àplcin  eft  contenu  en  ladite  fentenee, 
demeurant  lefdits  Durand  de  la  Roche  , Ce  de  la  Val  en  inftance  : la- 
quelle delà  Val  auroufiit  remonftrer  le  contrat,  6c  paftions  de  fondit 
matiage  auec  ledit  feu  Matthieu  , par  lequel  comme  dit  eft  , ledit  Durand 
auoit  faiâr  donation  audit  feu  Matthieu  de  ladite  fomme  de  cent  liures 
tournois,vn  pi  é,8t  certaines  autres  chofcs,8c  à ladite  de  la  Val  fut  conftitué 
dot  cotre  (pondant, S:  equiualant  aufdites  chofes  données, ôc  qu’eftant  ledit 
mariage  confommé,  Ce  ayans  lefdits  mariez  demeuré  enfemble  certain 
nés  années  , ledit  Matthieu  eftoit  predecedé  , eftant  ladite  de  la  Val 
enceinte,  laquelle  bien  toft  apres  feroit  accouchée  d’vn  fils,  lequel  au- 
roit indubitablement  fuccedé  à fondit  pere.  Et  ayant  velca  certain  temps 
fetoit  décédé  : auquel  ladite  de  la  Val  difoit  auoir  fuccedé  par  la  difpoû- 
tion  de  droiéf  Et  quant  au  faiét  de  la  nailT'ance  dudit  pofthume , 8c  qu’il 
euftvefcu  par  aucun  temps,  difoit  que  c’eftoit  vn  faiû certain  8c  notoire, 
8e  mefmementaufdits  Durand 5c  Eftienne , 8e  apparoirtoic  tant  par  aéles 
qu’aotrement  : 8e  partant  pretendoit  ladite  delà  Val  auoir  fuccedé  à fon- 
dit fils  en  tous  les  biens  qui  auoient  appartenu  audit  feu  Mattb  eu , eonv: 
me  plus  prochaine  dudit  pofthume  : joint  que  comme  difoit  en  la  dona-’ 
lion  à catifc  de  m'otc , dont  cy  dcllus  eft  fa  ici  mention,  fnâe  pat  ledit  feu 
Matthieu  , ledit  Durand  y auroit  pu  (té  confentenr  enc, 8t  donné  auihorité 
audit  Matthieu  de  la  faire,  comme  aufli  il  auoir  donné  auihorité  audit 
Eftienne  d’intenter  8c  poutfuiure  ladite  inftance , 6e  par  ainfi  s’eftoit  departy 
de  Ion  droiû,  û aucun  en  pouuoit  preiendte: combien  qu’en  luifant  laditf 
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donations  es  pa&ions  de  «nariag;  il  s'eftoit  encieremïnt  dtfmis  des  ckofes 
données.  Et  tout  ainlt  que  ladite  de  la  Val  futpredecedeeà  fondit  mary, 
furuiuanc  »n  «niant, où  l'enfant  feroit  apres  predecedé,  ledit  feu  Matthieu 
euft  fuccedéàfonJÜlséschofesqui  appartiennent  à ladite  delà  Val, 3c  qui 
luy  auoy  inteftécotafticueas  en  dor.par  raefme  ratfm  icelle  de  U Val  dé- 
liait aiïfiî  bien  fucceder  I fondit  üls  , qaanc  aux  biens  3c  chofs*  dont  ell 
„ queftion.  Et  pont  le  tegard  des  ftreefts  Se  iagemens  alléguez , difoit  qu’ils 
sic  ieuoisat  venicen  coniîdecariori.pource  quelle  difoit  n’cfttc  donnez  en 
faits  totalement  femblables.  Et  rnefates  que  efdits  Arrefts  cftoit  queftion 
de  donations  faites  vniuecfelletoent  de  tous,  taoicié,  ou  autre  pottion  de 
biens.  En  quojr  y auoit  plus  de  raifon  Sc  confidetatian,  que  ii  U dona- 
tioneft  (aiékede  certaine  piece  particulière  ou  fomme  de  deniers,  comme 
> «n  ce  i ai  cl , auquel  ce  qui  cftoit  donné  ne  reuenoit  pas  à la  moitié  des  biens 
du  donatcur,s‘en  falloir  beaucoup:  Se  par  piufieuts  raifons  farce  déduites 
périt  doit  en  fes  concluions  delïiflites.  Et  pour  le  regitd  de  la  donation 
faléte  pat  ledit  feu  Matthieu,  difoit  qu*  à bien  conûieter  la  teneur  d’icel- 
le,encotes  qu’on  lay euft  baillé  titre  de  donation  , cftoit  en  cftsA,  va  celta* 
ment,  & quededtotâ  vnteftameat  faidpac  vniîls  de  famille  , comme  e- 
ftoit  ledit  feu  Matthieu, encores  qu'il  y euft  licence  St  authoriré  du  pere  e- 
llolt  de  nulelfeéfc  ,perûftant  aufli  en  fes  concluions  deffdfdites.  Sur  qaoy 
lefdircspactiesâplein  ouyes  faille  produel  on  defdites  deux  donations,  Sc 
certaines  autres  pièces, 3t  appoia-ée  i droit!, ledit  Stnefchaiou  fan  Lieu- 
tenant pu  fa  fenteuce  a maintenu  diifinittue  .asm  ladite  de  laV  d en  pof- 
feftàon  dtfdicsbieus  contentieux , faifaut  inhibition  audit  delaR.0  hé  de 
Delà  troubler  en  ictus,  Sc  fans  defpcns.Oe  laquelle  fentencr  ledit  de  la  Ro- 
che fefetoit  porté  pour  appellent,  3c  releué  fia  appel  en  Parlement  à l'ho- 
lofe-Par  arreft  dui/.d’Aunl  ijtfq. l’appellation  3c  ce  don  a efté  appelle  mis 
au  néant, ScïefotmatH  ladite  fentence.eft  ledit  Durand  Roch.-mte;  .tenant, 
écapptliant  maintenu  3c  gardé  diffiuitiacment  en  poiîei&oa  Se  faut, ,e  des 
biens  par  luyencontraécdernarugedo.incz  à Mitthu»  Roche  Ion  S.s.dC 
•uccccftittitioads  fnii&sparlayptrceus,  Sc  ju’il  eaftpsu  peteeuoir.  Et 
fansdefpens.L’Edid  des  aiecesa'eiloit  encore»  publié,  ains  trois  ou  quatre 
«os  aptes. 

Ceft  Artefteft  exemplaire, Sc  de  notable  confrq uence.  Et  là  deftas  i’ay 
feeu  depuis  iceluy  vncasaduenu  plein  de  co  t»  nifetationà  vniuge  Ro- 
yal bien  nommé  8e  cogna,  lequel  ayanc  va  pued  i ffnent  inftruit,  3c  ap- 
pointé en  droiâ  par  deuanc  luy,  l’atugé  islon,  3c  i i t tuiire  dudit  Arteft. 
Luyeft  depuis  adi-nu  , que  douze  a os  ap  es  l iy  mei  n«  pat  fortune  Sc 
AtUTUMflM  roiou,üe  0,;tj  eftparueuiaen  telle  fatigue  , que  bu'olenent  luyacfté 
"***fcf*  fardât»  controuerfa  telle  ques’enftir.  Ayant  ma  é ion  dis  a-înè  , patfon- 
nage  de  grand' dod.u  ne  , q s'il  auoit  nourry  a u h <mes  lente»,  Sc  iurif- 
prùdence,fan$y  tienefpirgiît,  durant  d;x  h-.i6k  ans  , Se  en  contriélde 
mariage  la  y a soit  refigné  yo  olSce  beau,  h »-,ouo  ; en  vu  desplus  beaux 
Bailliages  , Se  fini  donation  d’/u  licrScdon.me,  q u rftoit  là  principale 
Kammelle  Se  nourticute  de  fa  matfon  , l’vulcuiti  retenu  , Sc  deoui* 
quitté,  de  es  faire  requis  pat  fondit  fils,  qui  eft  vi  i fou  aife,  Sc  ainlî  re- 
fteftu  d’VB  bel  eftit.éciuJit  âef  de  boa  reiuau,fel:roit  tsliemeac  oubl  é, 
~ <itfe 
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que  demefpriferfon  pere ,6c  vfet  de  grandes  ingratitudes  .tant  entiers  luy 
que  la  mcte,  quieftoit  de  bonne  &granJemaifon  de  Blois  , 8c  motte  de  ce 
tegiet.Ec  depuis(comme  Dieu  permet)follicité,cftant  en  maladie,  de  faite 
teftament  paraucunsaffcz  accota,  pour  tendte  ledit  teftamem  exempt  de 
telle  ingratitude , auroient  foliieité  6c  effcdluellement  obtenu,  qua  la  re- 
quefte  dudit  hit  le  pete  auroit  donné  fa  benedi&ion  à fondit  fils  , qui  le 
lendemain  autoit  tefté  à leur  aduantage  , fixant  fon  pete  ptefque  o&uage- 
naice.fle  vn  fien  frété  d’Eglife  heritiet*6c  obmis  autre  frété  bien  comple. 
xiouné,  6c  fubftitué  les  médiateurs  dudit  teftament,  6c  là  dellus  décédé. 
Defq  ieltlefietedu  teftateur  héritier  voulut  feulement  tecognoiftrc.rhe- 
redite  pat  bénéfice  d’inuenraire,  Sc  le  pere  fe  voulut  poutuoir  du  droidt  de 
reuerfion.  de  ce  qu’il  auoit  donné  à (ondit  fils,  quieftoit  mort  fans  enfans. 
Donta  procédé  chofe  notable  pourl’elfeiâ  de  fonintention.  C'tft  premier 
que  Monfe'gneur  de  Chiuerny  Chancelier  de  France,  6c  Monftigneur  de 
GondyEuelque  delferip,de  Monthelon,  Bi  autresgens  de  confcil,  ôefur- 
intendansdes  affaires  de  la  Roine  Elizibcth  en  Fiance,  n’ont  iatnais  voulu 
pouruoir  audit  eftat  ainfi  vaquant  d'autte  que  dudit  pere,  fans  follicita* 
tion  ny  ambition  d’iccluy  : 6c  quant'iudit  fief,  6c  autres  choies  données 
pat  ledit  pere  audit  contrait  de  mariage  , il  atrouué  en  telle  lefditsfubfti- 
tuez,lefquelsencores  que  ledit  teftateur  dcfunlt  fuftcfloignéS:  hors  delà 
maifondu  pere  6c  du  frere  inftituez,6c  le  fubftitué  Ac  médiateur  dudit  te* 
dament  à ion  codé,  6c  ayant  pouuoir  fur  le  tout,  neantmoins  ont  etn* 
pefché  la  iufte  intention  dudit  prre  pour  la  reuerfion  6c  la  pourfuite  de  fon 
autre  fils  , cohetitiets  pour  le  bénéfice  d’inuentair*.  Et  là  deflus  inter* 
uint  fentence  du  Baillif  ou  fon  Lieutenant  particulier , prît  laquelle  le  fils 
d’Eglfe  eft  receu  au  bénéfice  d’inuenraire.  Et  quant  au  per*  il  elt  delaifi. 
fé  d’en  faite  faire  fa  poutluite  à la  Cour  à Paris  pour  la  rs uerfion , où  par 
Arreft  tant  le  pere  que  le  fils,  ont  obtenu,  du  conlëntemrnt  néanmoins 
defdits  fubftituez,  efquels  ledit  pere,  pour  ne  demeurer  en  fatigue,  ôcn* 
laiiTer  tant  fon  autre  filsd  Eglife  que  astre  treifiefiae , qui  auoit  eftédslaif- 
fé  6c  mefprifé  par  ledit  defun&,  en  peine  6c  fiais,  contre  tels  aduerfaires, 
de  volonté, mais  non  pas  libre,  alos  contrainte  5c  forces,  par  le  feulnom, 
authotité,8c  grand  honneur  de  ceux  quis’yemployoient,  efquels  il  n’euft 
oie  defobeit , fournit  deux  mille efeus,  encorea  qu’il  ne  le  deuftfair».  Or 
depuis  l’inuenuire  a efté  fiilt  : ne  fe  fonctionnez  meubles  , non  feu- 
lement pour  fatisfihc  aux  debtes  palfiues  dudit  defunâ , mais  à la  moi- 
tié des  funérailles, l’autre  moitié  demeurant  fut  ledit  pere,  que  partant  n’a 
recogntu  lheredité , mais  de  pitié  6c  compa/fion  la  aiufi  fiiiift:  les  debtes 
pour  la  plus  grand’ part  ont  efté  payées  pat  ledit  pere  pour  fondit  fils  d’E- 
glife,  qui  montent  àplus  de  raille  cinq  cens  efeus.  Neteftc  queleslaigs, 
qui  moatoientà  plus  de  deux  raille  efeus,  fans  les  frai*  de  l’inuentaite  qui 
lotir  héréditaires  tout  ainfi  que  la  funeraillc  : le  tout  montoit  à plusde  cinq 
mille  efeus,  de  forte  que  n’ayant  ledit  defuaét  en  ladite  hérédité  que  ledit 
fief , 6c  peu  de  meuble*  de  liquide  aptes  le  fuccés  de  la  fucceffion  de  fa 
pm  me  conrentieufe  contre  la  mete,  qui  eft  fort  r.u  de  choie  reliant  de 
la  dot  de  fadite  femme , de  laquelle  il  eftoit  heritier.  Apre*  tout  ce  que 
aelUiJ,font  mteruenusles  Confals  dvne  capitale  viUcd’vn Bailliage,  à qui 
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ledit  teftateur  a faiâ  pat  Ton  dit  «dament  legs  de  cent  liuces  de  tête  poat 
employer  i marier  pauuces  filles,  St  encore*  les  Reâtu-s  de  1 bofttl  D ea 
de  ladite  ville  pour  autre  legs  de  cent  liures  d:  rente , ôc  le  Sindy  c du  con- 
tient de  S- François  dudit  lieu  pour  autre  legs  de  foixautc  liâtes  de  rente:  le 
rouraifignéfutlediclîcf,Scdoiniiae,fanspouuoireftre  tachette.  De  tels 
legs  pitoyables  ledit  pere  n'afat&aurre  doute,  finô,  queUpiece  ne  le  pour- 
toit  porter.  Cat  en  touceuenement  le  pere  hors  ledroift  de  rcuei  (ion  au- 
rait ia  légitimé,  qui  eft  le  tiers,  & laTtebellmnquefur  autres  legs  non  pi- 
toyables. Ctfte  difpute  fut  plaidee  i Clermo.it  aux  grands  lours  au  mois 
d'OAobe  i(8i.od  meilleurs  de  Th  ou, 5c  de  Longue  touë  Subftitut  de  mon- 
fieurle  Procureur  ganetal,  tindrent,  que  ledit  teftamene  eftoic  inofficieux, 
Sc  que  la  Cour  le  déclarait  nul  Le  ptce,Jki  &■  fuerum  ntminit  fuit  mimer,  ne 
voulue  (oufft  ir  que  par  rnepliidoyerie  Ion  publiai!  telle  indignité, ficofFce 
de  payer  la  moitié  defditts  rentes,  pourueu  qu’elles  fulfent  rachetablcs. 
Pat  Arreftdefdirs  grands- loues  fut  adiugee  audit  peredadite  teueifion  à la 
charge  pat  luy  conlêntie  de  la  moitié  defdites  rentes  qui  furent  lois,  non- 
obftanc  ledit  tellament,  déclarées  rachetablcs  au  denier  douze  , 8c  Itfquel- 
les  lois  il  cachtctaâ  ladite  raifon,  6c  en  acquitta  ledit  fief:,  6c  domaine  d luy 
adiugé,  dont  depuis  par  execution  defdits  Aitefts , tant  de  Parlement 
que  defdics grands  leurs,  il  aeftéfaifi,  6c  s’eft  rendu  polüffeur,  l’ayant  dés 
l'an  ij4j.  acquis  pour  deux  mille  «inqccnselsus,  6c  derechef  achettc  pat  Ica 
moyens  fufdits,dont  le  tout  reuienc  i quatre  m ille  cinq  cens  efeus,  fans  les 
debces, funérailles, 6c  autres  frais.  Or  pour  rtuenir  à ce  qui  eften  general 
'cmftrmtiv  notable  des  Arrcftsfufdits.tanrde  Tholofc  que  dePads  ,doiteft<eprin- 
émx  Arufls  (g  confequence, qu’au  pere  doit  retourner  le  bien  ptofeâtf  delaUsé  pat  (ou 
JtFtm&Tk*  fiij  donataire  non  tantum  in  p«trt,fd  ut  au»  ebftrwluw.  comme  poc- 
te  l’Arreft  de  Tholofe.lans  y requérir  autre  ebofe,  linon  qu:  le  filsou  petit 
fils  /ispts  foie  more  fans enfans, (animant le  pete  ou  ayeul.  C’elt  i ancienne 
difputcd’Azo  6c  de  Martin,  4c autres  vieux  Doâeurs  fur  la  pojl  doum, 
feint.  mttri.ff.où  Papinian  en  refpond  autant,  fans  exception.  Les  Em- 
pereurs en  la  loy  première  , enm  vtntrtndtUitt  , Sc  fécondé  plus  aper- 
tenaent,6c  encotei  en  la  loy  qned  fciiu,  de  ben.  qmhbtr.  en  conftuuent  d* 
mefates:  8c  U fontgraués  les  rennes  defiies  Empereurs  en  la  loy  féconde, 
Trejpicitndnmtnim  fuit, nt.bMuutrutl*  for  midinty  ptnntnm  trgd  Ubtresmu - 
nifutnti*  ruarditur.  Ceux  qui  ont  elLyé  de  tenir  contre  ladite  reoerlîon, 

l’ont  voulu  refttiindre  au  cas  que  U fils  mouruft  fans  ceftet  Sc  difp  fer,  6c 

que  S’il  a tefté  Se  d;fposé,ne  doit  ladite  teuetfion  eftte  pratiquée , tondent 
leur  dire  fat  leurs  opinions  fans  leur  donner  eaufe,  6c  fans  dite  qu  il  y ait 
eu  Artsft  pour  ladite  limitaiion.  L’Arteft  fus  tranferit  du  Pailemcntde 
Tkolofe  leur  eft  conttaice  : cat  nonobllant.ce  que  Matthieu  Roche  fils,  3e 
donataire  de  Outand  Ruche  fon  pete,  euft  tefté  ou  bien  donné  a caufe  de 
mort,  6c  fabdit  uc  vn  lien  frété  , neantmoins  fut  ladite  reueriion  adiugee 
auditpere  , (ans  auoit  efgatd  à ce  que  U bien  donné  audit  Matthieu  fils 

euft  paffe  pas  les  mains  du  pofthume  fila  dudit  Matthieu  donataire,  6c  per 

tlt  fils  de  Durand  ayeul  d*  celui.  Ioint  aufG  , qui  eft  fort  a remarquer, 
qaad m*tir  tr*t  in mtdie npirt* , & vinerii.  Et  n’apeu  auoir  fa  légitimé 
prinatiuemeut  de  laquelle  ladite  teuetfion  a efte  iugee  entièrement  fauo- 

tablc. 


XXIV 


\7Dc  fxc  ce  fions  légitimés,  &c.  Liure  XXL  noi 

XXIV.  . umnfm 

Eftbeaucoupplus  notable  l’arrefiquisenfuit  si  mefme  fin. QgîerTabard^,  fT,_ 
en  contrat  de  mariage  donne  à fon  fils  Laurent  Tabardla  moitié  de  (etfMiftnpt  <m 
biensrdc  ce  mariage  naiftvn  fille.  Lautenspour  fesfotfai&s  eftco^damné|,',•  * 
à la  mort  , ôc  pour  la  grauitédudelid  fon  bien  confifqué. Sur  l'execution  de^>M' 
ce  jugement  capital  interuient  vn  cteancier,  & le  pete,  tendant  *ce  que  pat 
le  dtoift  de  teuifion  ce  qui  eft  procédé  de  luy.quieft  ladite  moitié  donnée, 
luyfoitadiugee  : ce  qu’il  obtint  contrele  fifque  par  arteft  de  Tholofe  pto- 
noncéenrobbetouge  le  3-  jourdeluinl'an  r,-6^.  Lorsfutdedaré  par  M. le 
Prcfider.r.quiprononçaledirarreft,  que  la  Coureftimoit.que  leditOgier  * 

donateur,  laiflécoit  1er  biens  àiui  adiugez  pat  ledit  dtoift  de  reuerûonà  Ta 
petitefille,que  ntptu  irai  tx  filiodumnaio- 

XXV.  ^ L'Bdkinn w- 

Sur  l’Ediâdeimetesforclofesde  fuccecet  à leurs  enfant  (ait  par  le  Roy  m fncttfi  t U 
Charles?  contenant  abrogation  deTertullien, publié  en  Parlementa  Paris 
le  19.  Juillet  \\6-j.  par  lequel  leur  eft  feulement  permis  defuccedet  et 
bles,&  conqueftsproucnus  d’ailleurs  que  du  codé  paternel,  comme  ayeul, 
pcte,&  collatéraux  parcrnels,flc  à la  moitié  de  l’vfuftuiâ  des  biens  propres, 

& à eux  aduenus  de  leur  viuanr,  font  plufieurs  en  grâds  doutes,  & n’en  font 
encore* reiolus, pour n’eftreinteruenu  Atrcftdedaratif dudit Edidk.  Aucüs 
ont  tenu, 8c  voulu  dite  que  ladite  Ordonn.  poureftre  ainfi  dreiTee  n’a  efte 
qu’en  faucur  des  paies  du  codé  paternel,  & afin  que  les  biens  paternels  de- 
roeureoten  la  famille  paternelle,  8c  q«e  c’eft  la  vraye  & feule  raifon  de  l'E- 
dith,laquelle  ceflant  doit  ceiTer  k dilpofitiondudiÂ  Edift, tellement  que  fi 
l'enfant  par  tcftamentfiic  heritier  eftiange  de  fa  famille  du  pere,  la  meae 
n’cft  tenue  de  demeurer  au  dirft  EdiéLôc peut  demâ  Jet, 8c  obtenir  fa  legiti-  >. 
me,quitftle  tiers  defdits  biens:5c  par  ainfi  fuccederaen  propriété  , 9c  vfu-'  r. 

fruiâ  pour  ledit  tiers  & à ce  moyen  deura  ledit  Ediâeftre  pratiqué  en  fuc- 
ceffion  ab  »/irr/?4ffeulcment.  Autres  ont  tenu  le  contraire,ou  bien  font  de- 
meurez en  doute  fans  s’en  vouloir  refoudre, attédans  que  pat  la  Cour.Scar- 
seild  icelle  ils  eu  foyenr  efclaircis  De  cefubieâi’ay  efté  prêtent, 8couy  rn* 
plaidoyerie, 8c  veu  donner  arreft,  qui  neantmoinsterable  eftre  ambigu,  le 
i,.Seprembrei,8;.  es  grands  jours  tenus  d Clermont  en  Auuergne,  oupre-’ 
fi  doit  M Je  Hatlay  qui  auant  que  d’en  dr  (loger  fut  sppellé  en  ï’eftat  de  pte 
mierptefidemà  Pans.de  pareille  forte  que  Vatro  au  confulat,  8c  apres  a la 
D (Stature  de  Rome,  & autres  plufieurs  ^tribut  ntfciintibm  »U*tt  (umfdfct/.  u pUUynk 
ladite  phidoyerie  eft  telle.  Des  champs  Aduocatpour  Claude  Terrât  mar- /«ta  d«Ur*< 
chandde  Lyon  appellamd’vn  jugement  arbitrairecoutre  Petnette  Mstel- 
lier  tutrice  desenfans  de  feu  André  Blanc.Sc  d’elle  intimée,  dit  que  du  ma- 
ri ige  dudit  Andic  Blanc.Sc  de l'intimee, font iiTus  lean,  André,  Magdeleine, 

&:  Htleineiquelad.te  Hclcine-r-enknt  futconioin&e  en  mariage  auec  le- 
dit appellant.Sc  durant  ledit  mariage  atteinte  d”  maladie  en  l’an  iqrf.fitte- 
ftaroent,&  paticeluyinftitua  fon  heritier  vniueriel  ledit  Tesrat , appellane  # 

fon  mary.&fic  laigsà  Pernette  Mefeillierfa  tr.ete,à  lean, 9c  Magdeleine Blâc 
fes  frété  & fœur  , à chacun  deux  la  fomme  de  cent  liures  pour  tous  dtoiâs 

de  légitimé, fupplement  d'icelle, quatre  TrebelÜanique.&tousauttesdroits 

qu'ils  pourroiont  prétendre  apres  fon  deccz  en  fafutceflîon.Ce  font  les  pro 
ptes  tenues.  Et  eu  ccfte  volonté  meurt.  La  mere  légataire,  qui  eft  l’intimé. 
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fait  adioutner  l’appellant  héritier  vniuetfel  par  douant  le  Scnefchal  de  Lyô 
à deux  fins,  l'vne  pour  eftre  payeedu  laigs  i elle  fait  par  ladite  Heleinc  fa 
fille, l’autre  fin  de  rendre  compte  de  l’adminiftration  qu’il  amoit  eue  du  bic 
des  mineurs  fufuoramcz  enfant  d'elle.  A quoy  ledit  Terrât  fedefend  qnit 
audit  laigsdel’auoirpayé,& que  ladite  demandcrc fie  lui  citredeuable  : Et 
quant  au  oompte.dit  qulleneft  preft,&  trois  ioursapres  le  prefenta  par  do- 
uant l’vp  <hs  Confeilliers  dudit  fîege  Ptefidial:  & ayant cômencé  de  l’ouyt  4 
furent  pat  ladite  intimée  propofez  plufieuts  débats,  dont  ils  compromirent 
& efleurent  arbitres , par  deuant  lefquels  les  parties  prefentes  déduisent 
leurs  droidls  furlefdites  deux  demandes.  A quoy  l’intimee  adioufta  , & 
commença  de  parler  de  fa  légitime  es  biens  de  ladite  dehin&c  fadice  feu 
fille,  & d’en  auoir  fupplemenc  : difoit  ledit  des  Champs  que  le  compter,  is 
n’eftott  que  ducompte,&  tien  de  la  lcgitime.neantmoins  par  lent  iugement 
lefditsarbitresdienr.qu'arrenduqaM  y auoit  iniUiurioo  d heritier  eilrange 
à la  raere;pour  fa  légitimé, elfoit deu  le  tiets,dont  ledit  Tertat  cil  appeüanr, 

& remor.ftre  que  par  les  moyens  refultans  de  fon  tccit,qui  eft  que  fat  ladite 
fucceflion  n’elïoit  compromif.mais  feulement  le  compte , Ci  pat  ainli  le  iu- 
gement nul:&  au  fonds  pcféqueparle  compromis  y enft  mention  de  ladi- 
te fucceflion,!!  eft-  ce  que  l'incimee  doit  opter  à quoy  elle  veut  conciurre  »b 
inteftat.onox  tcflarnento.  Si  ab  tiuc fiat, l'Eilitt  des  meies  ne  luy  donne  que 
l’vfufruiftdela  moit'édes  immeubles;  tellement  q-ie  l adiudication  de  la 
troiliefme  partie  de  la  fucceflion  ne  peut  eftre  fouftenuc.  Si  tx.ttflatr.into, 
elle  ne  peut  auoir  que  fon  laigs  , qu.  lui  cft  fait  de  cent  liures  pou»  ious 
droidls  de  légitimé  & autre»  qu’elle  pourroit  prétendre  en  ladite  tue  ce  il' ôi 
de  lequel  laigs  elle  a apptouué  pour  l’auoir  non  feulement  demandé,  ir..  s 
Kceu  6c  condud:S<  poutle  lutplus,qui  efl  du  compte,  n’empeftheque  U 
fenten ce  forte  efteft. 

Du  Val  pour  l’imJmee  remonftre  que  le  compromis  a elle  puV,&  axoer- 
dé  fur  la  conteftaiion  des  parties, qui  n’a  pasefté  feulement  pour  le  laigs  ny 
poutla  reddition  du  comptc,mahaufli  furies  débats  fournis  contre  les  arti- 
cles dudit  compte.par  lefquels  débats  l’intimee  a demandé  fa  légitimé,  & 14 
deflus  a elle  compromis.  Au  fonds  fouftient  ladite  fcntencc,  d’autant  que 
les  met»,  pour  laconiolationdu  decez  de  leuiseofans , pcuuent  quetrler 
leursteftamencs  d’inofhciofiré,  tout  ainfi que  è ctnairfo  ltsenfanspcuuene 
faire, contre  le  teftament  de  leurs  meres,8<  que  fa  fille  ne  l’a  peu  priurr,  foie 
del’vfufruiâ  adiugé  par  l’Ediâ.ou  bien  de  fa  légitimé,  qui  eft  vn  tiers , e.v- 
>raneo  nantit  inftitutc,  à la  priuation  de  ladite  mere.  Et  meimesque  aucuns 
tiennent  que  l’Ediéf  d-esm-etes  n’a  lien  es  pays  de  droidlefciit. 

MonfieurdeThcu  remonftre  que  l’Edrékdes  meres  a elle  publié  au  Par- 
lement de  Paris, & n'y  a doute  qu’il  ne  doiue  eftre  obferué  en  tons  les  pays 
du  reflort  d’iceluy  Patlement,  te  notamment  pro abrogation!  Senaittfconfitlji 
Ttrtulliani,c\ui  eftoit  auparauant  obfetué audit  pays  : & au  principal  1 inti- 
mée ne  monftte  point  qu’ellcait  intenté  ny  commencé  querelle  d’inoftido- 
fité  du  teftamenr  de  fa  fille , mais  au  contraire  elle  l’a  apptouoé.  La  Code 
par  fon  Arreft  dudit  iout  a^.de  Nouembte  qüi-  a mis  l’appellation,  Si  ce 
dont  eft  appelle  au  neanr,ence  que  pat  les  autres  a cité  à l’tntimec  adiugé  le 
tietsen  la  fucceflion  de  (afille.  Et  en  amendant  ledit  iugement  quanta  ee, 
a ordonné  que  ladite  intimée  fumant  (a  acrr.âdc  fc  contentera,  de  la  fomme 
■ * : - ‘ ■ '*  — ’ dfc 
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a.  T)t  fucce fiions  légitimés.  Liure  X XL  no? 

de  cent  Hure»  tournoi*  à elle  leguee  par  ledit  teftamcnr,  Sceft  condamnée  es 
defpens  de  la  cautfc  d’appel,  la  fentence  au  refidu  fortiifant  Ton  plein  & en- 
tier effett.Pourls  taifon  de  cet  arreft,&  fondement  d’icduieft  formelle  U 
Refponfîd'Vlpian  en  laloy  .quiquodpcr  le  g an  Falcidiam  .46.  ad  Itg.Falcid. 
qui  ne  fut  pas  alléguée  par  les  plaidant  : probautrat  trtim  maur  iadicinmpUa 
ctefitn[l*,&  idtehuic  jiare  mcrittcogtndt:  Et  encore*  ne  fe  peuuent  plufieurs 
pcrfuadet,quepar  ledit  arreftfoir  fait  déclaration,*»  ptr ti(1*mcmt4mdifc<dr 
dtbcatabtjito.  Et  fi  au  cas  d'icelai  foit  deu  le  tiers  pour  ltgitipie,  ôcnonl’v; 
fufruidl,qui  cil  deaaf  tnttjlat. 

XXVI. 

Entre  JeanNarbon.flc  conforts  appellans  du  Baillif  de  Mafcon.&Chat-  ^tlMtarriq 
les  Mou  chet intimé  ,1a  Cour  aadiujjé  les  biens  venus  du  codé  paternel  de  tputS4i8d*> 
feu  François  luredieu  à Charles  Moiuchetfonfcere  vterin , 6c  a forclos  les  mirtnuimcht 
parensdudit  ec.fté,  & ligne  paternelle , par  ion  arreftdu  17.  de  Septembre  «urr/ 

1(8*.  On  difoit  pour  lefdits  parens  paternels,  que  par  l’Edifl  des  mères,  les 
ineresfontexclufesde  lafucceflion  de  leurs  enfant, le  SenatufconfulteTer- 
t ullien  abroge,  & confequemment  on  fouftenoit  que  les  defctndâs  des  mè- 
res ne  pouuoient  fucccder  inbor.ù  patirnû.  Mais  la  Cour  ayant  ouy  lale&u-  . , „■ 

rcdel’Edift , par  lequel  lamere  feule  eft  exclufe  , aiugé  que  lefrere  vterin 
deuoit  fu  cccde t comme  plus  proche.par  la  lo y meminimia.  § -fed tue  fratrtm. 

C.dc  lie.karidib,  Setuin  plaideur  pour  l'appeilant  Je  conforts , 6c  Nauartot 
pour  l'intimé. 

XXVIf. 

Aufteredefunâ  fuccedentles  freresou  foeurs  germains  priuatiuement  R„ltn.fnt  Jf 
des  confanguins,ou  vtetins,qui  font  exclos , tant  qa’il  y a de  germains.  Im-  rjdfiin  uL 
berr  en  fon  Manuel  fur  le  terme  /dçcipione  fratnbm  dilata,  art  prafirantnr  v~  luirait, 
troqut  latin  r<w/K»fî»,al!egue  vn  arreft  de  Paris  du  u. de  Mars,  auât  Pafques.  4 

XXVIII. 

Par  plufieuts  artefts  du  Patlement  de  Tholoic,  comme  i’ayveu  pat  me* 
moire  de  M. Bertrand,  perfonnage  digne  de  foy,  a efte  réglée  la  fucccflion 
collaterale  comme  s’enfuit.  Le  pere  6c  lamere  décédant  laiffent  vn  enfant,  yi, 

qui  apres  auoir  recueilly  leur  fucceflion  decede  fans  enfant  d'oncles, 8c  tâtes 
deccdez.rcprefentans  leurs  pere  Sc  mere.  Les  vns.oa  tantes  ou  enfensrepre- 
fentans  du  codé  paternel, autres  du  maternel.  Aucuns  onttenu  qu'ils  doi* 
üent  fucccder  egalement , 6c  les  reprefentans  tenani  du  lieu  du  pere  ou  de 
la  mere,  Autres  au  contraire  difans  que  les  biens  doiuent  retourner  enl'e- 
ftoc  donc  ils  font  fort  s Ce  que  la  Cour  de  Tholofe  a voulu  fuiure.  [Papou  V/ 
eft  reprisen  cet  endroit  par  Monfieur  Maynard  liute  6.  de  fes  Qucftions 
chapittepo.] 

XXIX. 

\ n pere  ayant  fait  renoncer  fa  fille  marier, peut  la  rappeller, non  comme 
héritière, mais  comme  légataire, félon  qu’il  peut  leguer  par  la  couftumc.  Ar-  * & 

reftdu  u.M  iy  1574.  aurappottde  Monfieur  de  Drac  6c  le  i4.  Mars  *^<^7. *'i'*>"* 
Dauantagcle  rappel  contraûuel  d vn  frète , vers  fa  lcrurà  la  fucceflion , en 
faueur  de  mariage  a lieu  aupreiudice  delà  Couftumc,  voire  pour  les  en- 
fant de  ladite  fccur,  iuge  pararreft  general  le  15.  Mats  ^67.  pronoasé  pat 
Monfieur  PreuoftPreûdsnt.  r 
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UO 4 \JDts  enfitns de pluftettrs  lifts.  Liure  JC X /. 

ju:  i (lu»  i n-  -Notez  pourlafin  de  ce  Titre  qu’en  France  lesfucceffîonslegiti'metfont 
£•«;.  m„,  h teceucs  par defluj  le  lo.degré.  Arreft  de  Parisdonné  en  la  première  Cham.’ 
îoVfjff.  brede*  Enqutfteslc  17.de  May  1571.  Choppin  au  t.  liure  du  Domaine  de 
France»*» . 1 a »«m.7 .Le  Caton  au  pliure  desRefponfe*  chapitre  10.  &liiue 
S-chapitre  «.T. 


DES  ENFANS  DE  PLVSIEVRS  LICTS. 


Tiltre  1. 


^Crrejl  p, 


rentier. 


Cht/JuiHi  ad.  A x la  couftume  locale  e4  dir,  que  le  mary  furuiuant  gagne  le* 

au  ma.  meubles, Se  dot  de  la  femme.St  le  maty  aenfans  de  ce  mariage, 

du&wnAt"i  r remarie, a efté  fait  grand- doute,  fi  nonobftantla  couftume 

fuùd dt7.ii  J ÿy?* ,'lS  l«s  enfin*  da  premier  mariage  pourront  demander  les  meuble* 
Hac  c-  4*  dot  de  leur  mere,fuiuam  laloy,  bac  édifiait.  C Ut  ftcund.nupt.  Ceux  qui 
drftali.  ont  eu  cefte  matière  eu  main, ont  eu  trois  cas. Le  ptemier, que  s'il  y a au  tex* 
re  de  la  couftume, aytnt  enfant, ou  non, n'y  a plu*  de  doute:  cat  eacor  que  pat 
paftexptez  la  femme  ne  l’ait  peu  ainft  accjrder.d.ftuc  ti&lali.  fieft'ce  que 
la  «auftoine.  fera fuiuie, fan* la  pouuoir  interpréter, pac  ladite  loy,  bac  édifia- 
li.vt  ditit  Bald.tn  l-\.C.it  inoffic.dot.  le  fécond  cft,  que  fi  ali  texte  de  la  cou- 
ftume  y a ,qutn  tout  cas  le  mary  furuiuant gaigm:S<  là  deflii*  y a eu  plu*  de  d A 
ftculté  :car  !ta  vnsont  tenu  qut  le*  mots  en  tout  cm, emportent  ay.nt  enfant  ou 
non, St  dérogent  £ ladite  loy ,hae  édifiait  per  regutam,  Qui  tetum  dictt,nthtl  tx- 
(ilrxtiél  itt  cludit.Uuliantu.ff.de  ltg.\.&  / apneuratore .C. mandat .lafon  a tenu  lecontrai. 
1 r pft/tsf'o-  reen  Jifant  qUe  tels  moit.otr.nesomni  cafu,recipiunt  tarn  interprttaticntm.qn* 
me  .tntttitt  ) m,nH*  dtrogatur  turt  commum.net.  gloftn  l.fin.  & tôt  Bal.  C . Jt  fmectnfu.velre- 
litf  Le  dernier  cas  eft.que  fi  en  la  couftume  n'eft  rien  dit,  mais  feulement  y a 
texte  par  ce  qu'eft  couché  cv  deffusau  commencement  dece.tarticle:&  fur 
ce  y a encor  deux  opinion*,l’vne  que  par  ladite  loy, bac  ediélali.&c  quenon- 
cb liant  icelle,  le  mary  n’eft  tenu  laiiler  ce  gain  aux  erfinsdu  ptemicrlidL 
Ce  a efté  l’opinion  de  Bald.ùi l.telc£t.cendifl,eb  f tufry.inaHtb.prturta.Cod, 
vndttir  (ÿ-  v.xor.&  t f .in  ftC.dtben  .mater. L’autre  opinion, Se  plus  commn-t 
ne,vraye,aeftc,que  nonobftant  telle  couftume, s'il  y a enfant, la  lo y bu  edi- 
liait , doit  eftte  prattiquee , & les  enfin*  doiuent  auoit  leditgain  : car  les 
■ a mot s,nife  fuptrfint  libtri,  doiuent  eftre  entendu*  en  icelle.  Ce  a eftcl’aduis 

de  Jacob  Butr.Bart  or  Salyc.indiflal.bat  édifiait.  Et  ainfi  a efté  iugi  par  atq 
reft  de  B0tdeauxlea7.de  Mars  qao.AlTauoir  que  feulementau  premier  cas, 
où  nommément  cft  dH>aytntinfans..cunenrc  fl  dérogé  à ladite  loy  hac  édifié^ 
^ li,St autres  non. 

».  [VOyezladecifaondeM.Boëtiu*donteftpri*cechap.tn.»n^».&ceque 

, i’aynotécy  deflui,  & l’Arteft  du  16.  Décembre  1^78.  doonéen  U Couftume 

dePeronnefic  Montdidicr  entre  François  Hochedé  & Marie  de  Tonnen* 
court  fa  femmc:&  Antoine  Vaillant  marchand  à Amiens  veufen  deux  nop- 
ce*  tiré  de  la  loy  hac  édifiait , a lieu  en  ladite  Couftume  encore*  qu’elle  ait 
efté  reformée  depuis  l’£cÜ$.Ma  queftion  66. St  la  precedente  & lafuiuante 
où.cftctpi'quécet  Edi&J.C,]  * 
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SVCCESSIONS  DE  BASTARDS. 


Des  Baftards  & Aubaras.  Voyez  le  Trajfté  qu’eu  a fjiét  Mouûcur  Bacqnet  Aduocat, 
du  Roy  eu  la  thambre  du  Threfor. 


7 Titre 


xArrtSl  premier. 


m 


Aftard*  recogntus  pour  U Couftume  generale  de  France  ap -Btfindi  iVt 
prouuçepar  Arrtfts  des  Cours  fouueraincs,  retiennent  la  di- cijJ^i'on  de 


t'tvwwi.v  f/at  nuini  u»  vuui»  lUUUClïinCS,  If UCIlllClIl  13  ai-  aijfOfii -un  ac 

gnité  de  Nobleffe,*  portent  les  armes  auecia  différence  d’Ÿnei,,,fl  ""** 
barre  tranfueifant,  &font  pat  la  generale  mention  de  famille^  Uft^ 
comprins  8c  entendus  par  ladite  Couftume,  qui  cil  (ouftcnabl*  ^ 
de  droi&.comme  dit  Bariole  in  l.fuggtfHoni.CM  vtrb.fign.  Et  qui  plus  eft.il 


j aû'i — - TS  r 

■ùcm  ,in  l-btrtdibtu.  (.i.adTnbtllt*.  que  la  Couftume  eft  valable  par  la 
quelle  ils  (accèdent  4b  unifiât.  Toutesfoisla  veriteeft,  qucpatdifpofitioa 

nUla  (Ta  Jaal  /L  J» I 1 _ 1 _ 
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de  droiûils  ne  retiennent  la  Nobleffe , n y drot&dc  porter  les  armes  delà 
maifon, dont  ils  foncaduouez)f.6*milr/».C.rfei««/l.»«p.Bocriu*enfadecifio  ( s.-fin*!  f 
i a 7.  dit,  que  parla  generale  Couftume  de  Fiance  tels  Baftards  extraiflts  de  H 
peres  nobles, font  exempts  de  tous  iubfides&de  tailles.s’ilj  viuent  noble-  *r**®"* 
ment  fans  foy  méfier  de  raarchandife.ou  exercer  art  vil  8e  qucftuairc:efquele 
ils  ne  pourroicn:  prétendre  aucune  exemption,  mais  au  contraire  la  perdfe 
•dus  aifement  que  ceux  qui  font  légitimés  : qui  peuuent  pat  reftitution  du 
.'rince  fe  faire  remettre  au  premier  eftat  d'exemption  : vn  baftard  non  pas 
ainfi.  [I!  y a art.er.  1 Edi  A de  Mars  1(00.  que  les  baftards,  oies  qu'ils  foiene 

naiz  de  peres  nobles  ne  ie  peuuent  attribuer  le  tiltre  8e  qualité  de  Gentil- 
homme. Volez  le  plaidoyc  jf.de  M.leBret.LC.l 

II. 

En  choies  fauorables.foubs  le  nom  de  pere  & de  fils  fimplement,  ftns ed-  *_ 

loinr,eft;comprifls  le  pere  naturel,*  le  fils  btAitd.l.LHeiué.i.fin.ff.d,  Uru.u 
ôc  auioura  liuy  donations  entre  vif»,  & à eau fc  de  mort)  èc  légats  ccfttmcQ-  &k« 

caires  faits  à ballatdspar  leurs  peres  naturels, font  bons  8c  valablsss,Etaia-  lm- 
fifutiugepar  Arreft  de  Pâtis,  donné  en  Décembre  enl'an  i«8.  pour  vahe* 

(tard  du  Seigneur  de  Preffy. 

4 Sont  bons  et  valables. jDonation  faitepaclaineren'ayant.nfant 
légitimés  à vn  lien  fils  baftard , fut  declatee  bonne,  par  Arreft  de  Paris  pro- 
nonccenrobbe  rouge  le  i7.Mitstf84.Robertau  a.liuredeschofesiugees, 
cinp.14  Choppin  fur  les  Couftumes  d' Aniou.liure  j.chap.i.tir.4.ait.ir.  [Et 
les  enfans  leguimes  du  baftard  fuccedent  i leur  ayeul.  Caton  Uu.j.uSm*. 

Miynatd  liutef.chap.)0  ] 

III.  - .-•j^rf:  ' J 

Baftards  fuccedent  à la  mere.finon  qu'elle  fut  PrinceiTe,  DuchelTe,  Mat-  Z£ 
quile.ou  ComceŒcy/.fi t]H*illu/lrù,C-*d Orfi.ec auffiquiUfiiff.nl naiz ,xci- 
tu  comme  d’mcefte, adultéré, ou  autre  reprouué.k  digne  d.  peine: 

car  ioit  AU  «nrri/.rr.ou  nar  f*  . .r. 


..  , - ■ “>*“cicprouuc,«aignea.  peint:  ' 

car  fott  *b  inrrüf.rr.ou  par  tcftament.ceoxla  ne  fuccedent  point , d.ifitun.  •** 

Cr  f tmni5unc.iH'B  tLoiï.intjtrb  J.  n.c  r r i * mim  ftm 


, » ME 

& f Orfi.  Etquantauptr.  , n.filcce-STa’ 

dent  «nuis  pour  hnccrmuded’ictluy.  Vraycftqu'il  leur  peut  donnpr  * 
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no  S 3 .Tt  Succédions  de  b/sfttrds.Liure  XX /. 
legner  s'ils  font  ex  fo'.ut o , & (iltsta  ■ maisaufli.ûeftanr  marie,  a eu  de  femme 
matiee  ou  non  mariée, ou  bienluy  non  matic,l’aeudefemme  matiee , ne 
peut  luy  donner  ou  léguer, capital. tant*. qui  ûl-  fintUgit.  & ptr  Ar.gtl.Ant. 
ïj/Î4mi  fm  i»  f vutço qutftts. Influât. dtle^itajinat./iicetjf.Et  ainfi  fut  iugé  par  Artell  de 
fin  »gnùa/u  Grenoble  en  l’an  1449.  contre  en  baftatddu  Comte  de  Valentinols,  qui  eft 
ptuuwt  "/h'auiourd’huy  érigé  en  Duché,  auquel  ledit  Comte  fon  pete  auoit  d.  nné 
Uijd,*nlM',a  ^ noble,  qui  fut  deelate  nul,pource  qu’il  cftoit  conceu  pendant  le  ma- 
luAmitint.  riage  dudit  Comte/rteef  Ç.ptnult.tn  Ambtnt.  qsib.mod.natu.  ijfic.  lc%<t-  Im- 
bert en  fon  Manuel  dit  pour  la  fucceflion  abinuflat , tant  du  pereque  de  la 
mere,quepar  laCouftume  de  Fiâce  font  abrogée», & horsd'vfage  l’autheo. 
licttde  natu.libt.  Si  laloy  fus  alleguee,/î^iM  itluflru  ad  Orflcian.  C.  Lidéle 
„ Authent./icrf,  teceuoit  les  cil  fans  naturels  feulement  à fuccedet  à leurs  pe- 

, res  decedan s fans  enfans  légitimés  inttflatt  pour  deux  onces , qui  eft  demi- 
tiers  dt s biens  delaiflez  pat  leurs  peres.La  lo y. fl qua  illuHrù , rccettoit  lefdits 
natutels  à fucceder  à leurs  metes  roturières  8c  plcbeiennci,  tib  initUat ,pour 
le  tout  s’ils  elloientfeuls,  ou  pat  viriles  portions  auec  les  légitimés,  s’il  en  y 
aiioit.ll allégué  Mafuttitds  fncct(f.ab inteji. § . naturalüi  Dont  ie  croy  le  pte- 
, ^ ,■  mier.qul  eft  de  l’abrogation  de  ladifte  Authent.AVr,nonrautte,quieftdela 
"tfV-  ley , fi  qua  tlluïlru, qui  tft  ordinairement  obferuceéipays  de  droiâelcrir , li 

lefdits  enfans  naturels  ne  font  de  couiondtion  inceftueufï,  ou  autrement 
abominée  8c  reptoouee.Et  ce  .quant  à la  mete.  Et  quintau  pere,  eft  feule- 
ment obferné,  que  li  labaftardetrouue  fon  party  (sonnette  d*vn  mary  qui 
► * foit  nay  en  loyal  mariage, le  per:  naturel  peut  oftre  contraint, o'fisio iuUicù, 
de  conftituer  doc  à faballardc. 

«II.  _ » . tÀ 

sntfi'tid’vn  Leij.iourde  Décembre  if, "9.  fut  donne  Arreft  notable  que  la  difpofi- 
*>'  1 ■'““""'don  du  droiél  commun  pour  exclorte  les  enfans  d’vn  bénéfice ayans  etté 
‘an  In  Jtiiiï  détenus  par  leurs  peres.nes’eftend  plus  auanr , &que  lesenfansdcfdits  ex- 
fib.  clos.foicntde  fils  ou  de  fillc,y  fontreceuables-Lesplaidans  eftoientlaques 

Mier,8c  Simon  Bourgeois. 

V. 

jtijjirüityaju  Jîaftardspeuuent  faite  teftament , 8c  font  failli , comte  le  procurcut  du 
Roy  prétendant  la  fucccftion  contre  les  heritiers,  ou  exécuteur:  8c  en  deux 
tri  mm  »’r»CMlc  Roy  n’y  peut  pretendre:àfçauoir,quand  ilsont  difpolcdc  leurs  biens. 
HXyhui in.  ,1,  Pnt  en&M.  htainfi  fut  iugé  par  Arreftde  Paris  en  l'an 

i^ay.le  tC.  Audi, par  autre  arteft  du  1.  Autil  iu7-  Pour  lcs  exécuteurs- du  te- 
rvu  ‘-ni  ftamentdefeu  Thomas  Lucel’Efmaillcur , Bourgeois  deParis.baftatd.co- 
«».S.iur4î.tteMonfieur  le  Procureur  general  du  Royprctendamla  fucctftion  contre 
leteftamentd’iceluy  Luce  ,&  pat  autre  arreft  du  6. Mars  1467.  &■  pat  autre 
arreft  du  16 Juillet, l'an  t<4t.  Et  de  vray  ne  fe  tronuent  baftards  au  nombre 
* de  ceux  qui  font  inteftables , ptr^M.  in  §./w.  Injluu.  quitus  mn  tjipermif , *. 
Si/?4ro.lefquel*,encores  qu’ris  ne  fuffent  légitimés  par  le  Prtr.ce  , s’ils  vneu- 
rent  inttsiats , biffent  leursenfans  nais  en  loyal  matiage  leurs  lucccilcuis  8t 
heritiers  vniuerfels,  comme  porte  ledit  Arteft  de  l'an  1917.  allègue  par  Gall. 

en  fes  Queftions.  , 

[Notez  qu’il  aefté  iugé  en  plusforts  termes  en  Septembre  quel» 

mete  du  baftard  feroit  prlfeteç  au  Seigneur-]  V-obalUrd 


*•  r 
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Vn  Baftard  nayen  France  de  perefie  tr.erenoneftrangerSjUilTe  fescnfans  D(  ^ ^ 4 
légitimes  les  heritiers  par  leftamenr.ou  ab imefl*t:côme  fut  iugépac  Arreft 
pcouiliônel  donné  à Paris  le  tî.Auiil  15x7.  Au  telle  n’ayant  enfans , fie  more 
inttfl.it,*  le  Roy  pourfucceffeiitjoubien  le  haut  lufticicr,  en  laiurifdidlion 
duquel  il  cft  nay, domicilié , fie  décédé:  commefutiugépar  Arreftduy.  de 
Sep.crobre.l'an  ^{.mentionné  au  titre  d’Aubaine.premier  Arreft. 

[A  ce  propos  ell  notable  l’ Arreft  du  7.Sepccmb.it34.  és  Arrefts  generaux 
prononcez  par  Moniteur  le  premier  Ptelîdcnc  de  Hatlay , contre  Monfteur 
Hilcgrin  de  Dian , prétendant  la  fuccefllon  d’vne  baftarde , d’ vn  lien  frété 
mort  à l’HofteîDieu,  & donatairepat  teltemét  de  fondit  frété  non  marié: 
ores  que  ladite  baftarde  fut  morte  fans  auoir  iouy  du  laigs , fie  auparauant 
qu'il  luy  fjft  deliuté, par  Arreft  confirmatifdclalentencedu  Thtefor.fut 
adiugé  ledit  laigs  de  ^o.liures  de  rente  au  donataire  du  Roy  ,8edeclatéle 
dan  caduc  & coi,fifquiblc,fansdefpens  r.y  reftitution  des  arrerages.] 

VII. 

Le  Comte  de  Ventador , Seigneur  de  Ioinuille  , requis  par  vn  baftardff,^*'* 
nommé  lean  du  Vergier,de le  teceuoirà  faire lesfoy  fichommagede  la  ter*  *, p<,„„  jûft 
re  deSabliac,  quiluy  auoit  efté  donnée  par  fonpere  naturel , luy  fait  refus 
pour  raifon  de  ce  qu’il  cft  baftard.  Il  fe  pourusoit  en  Parlement  à Paris,  où  *fc" 
par  Arreft  du  14.  Aoull , l’an  \^6-  ledit  Comte  eft  condamné  à le  receuoir, 
con:r 4 §.rt*tur*lefyiilefiu<{afutr.ctniraittrf.tmtrdtm.&  v*Jjf*l. car  il eftoit  lé- 
gitimé. 

VIII. 

Par  Arreft  de  Paris  en  l’an  t^t.éayeftsdu  Samedy  de  Liber* . fut  rcceuë 
fitemologuee  legitimatiô  obtentiè' du  Roy  pour  vn  baftard  côceu  en  adnl-  * 

teretdont  pluûcuts  s’elbihircnt, pour  le  mauuais  exemple  qui  en  fotr,àtai- 
fon  de  l'adultere  par  tout, ôc  couliours  odieux. [Lueiiuitb.y.tit.i.ji.ul 

IX. 

Le  contraire  de  l'Arreft  precedent  fut  dit  fut  le  fait  fuiuant.Maifttc  Louyt  itjiumtil  m 
Petier , Lieutenantpatticulieten  la  Senefchaulîee de  Carcaftonne,  marié*  Bi/IarU  *■ 
auecleaune  Fournier,  <jium*lè*udi)t. fir  qui  fut  pour  fa  lubricité  tât  ingrate  M" 

fit  impropre  à (on  mat  y,qu’il  fut  côtrainr  de  s’en  diuertir  5c e(loigner,abufa~ 
d’vne  chambrière  foluë.dont  il  eut  vn  h!s,qu  iladuoua  eftte  à luy.fi:  procréé 
de  fa  f:mencc,le  fit  nourrit  aux  lettres, aux  armes, & l'cileua  en  honneur, luy 
bailla  argent  pour  pourfuyure  légitimation  du  Roy  , fie  vérification  en  la 
Chambre  des  Comptes,  qu’il  ob;int.  Le  perene  fitrequefte  ny  pourfuitte 
deladiâe  légitimation,  mais  feulement  L’approuua  8c  ratifia.  Il  meure  fans 
enhns  ny  autres  pateus,que  ledit  baftard,  fie  fansdifpofer  de  fes  biens.  La 
vefue  s’en  fai  lit , ce  baftard  la  fait  conuenir,  fie  demande  eftre  maintenu  en 
porte  lïon.Jîlle  fe  détend,  qu’il  n'cftreceuable,  ainx  incapable,  nay  en  adul- 
tère,dont  pour  fa  légitimation  n'eftoicfaiÆe  exprefte  mention, fiepuis  qu’il 
n'y  a parens  habiles  àiucceder.pat  l'Edidé  fucceilone , vndt  virer  tovar.ellc  ^ 
eitappellee. fie doit  eftre  maintenue. Le  baftard  oppofe  les  indignitez  & in- 
gratitudes dclavefue.fic  fouftient  fa  légitimation.  Du  tout  appert  par  arreft 
de  la  Cour  à Thulofe  du  17.  Autil:auant  Pafqucs  i;6(.ptor,ô:éen  robbe  rou> 
ge.ladite  légitimation  a efté  déclarée  in/uififsnrc,Sc  ledit  demâdetir  débouté 
deladifilefuccelUon  par  luy  prétendue, commcauflî  la  vefue,  fie  l'hérédité 
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adiugee  au  fifque.diftradf  ion  faiûe  d’icelle  de  noo.  liures  pour  les  alimenrs 
dudit  baftard  ,9c  U prouiGon  adiugee  pendant  le  procez , 9t  suffi  de  la  doc 
de  la  vefue,9c  de  mille  liures  qui  ièroient  difbibuez  aux  pauutes  de  Carcatf- 
tonne, $c  lieux  circonuoffîns,faps  defpens  La  Cour  fut  meuëde  ce  que  fan* 
lepcre  la  légitimation  eftoit  obtenut,  qui  eft  vne  faute  qui  ne  fe  peut  cou* 
wirny  fupplir  pat  vne  ratification, ^tuntn  tdmiuitnr  , tbi alhuipfi  rtqntrit 
pro (tlcmtittte  & ftrmtt>nfenfnmexprejjHm  ah  initi»  inlirmnire,  par  le  texte 
/if mm  mibi. § .iujjiun.de  tctjH.hirtdit.Si  en  la  loy  fi tibi.de  tdaptio  jf.  loint  autre 
defaut  grand  9c  notable  que  ladiâe  ratification  n’auoir  elle  vetifiee  pat  do- 
uant le  Senefcbsl  de  Carctübnne.  Doncques  ladite  hérédité  demeuroic  va* 
eante,&:Q’y  a eu  habile  à fucceder, que  le  fifque  i.btnt  vtstnttt.  dt  bon.  vtt. 
hb.io.C. 

. j.  X. 

ip tir iu s Utf.  lanort  de  Me  Aire  Charles  d’Efpagne  fut  douté  à qui  apparte* 

nmé,  /«et.*,  noient  fes  biens  hérédité,  tbintefiat,  entre  la  Dame  de  Narbonne  plut 
•k put  ai  m-  prochaine  en  ligne  collaterale  ,&  habile  àfucceder  à defaut  d’afeendans  3c 
"fl*-  defeendans  d’vne  part , Se  Charles  d’Efpagne , baftard  aduoué  dudit  de- 
funék  , 9c  légitimé  parle  Pape  fie  par  le  Roy-,  foydifant  heritier  plat  habile 
d’autre  parc.  Sur  lequel  douce  , nonobftat.t  que  la  diète  Dame  debattift, 
que  lediû  baftard  eftoit  Jpurim,6c  non  delà  qualité  des  habilles  à fucceder, 
pout  autant  que  fa  mere  s’eftoit  proftituee , de  ce  temps,  à piufieurs  autre», 
fut  ce  neantmoinsledir  baftatdlegitiraé,declaré  habile, è/comme  tel  main* 
tenu , 9c  gardé  en  poffdlion&t  faifmc  de  ladite  hérédité,  par  atreft  de  P *- 
risenl’anijyj. 

XJ. 

Oeuujmt.  Baftards  iegitimez  pat  le  Pape  & parle  Roy.fucceder.tàleur  pereatiV- 
rr/hsr.priuatiuement  de  tous  collaterauxtc’eft  l’opinion  d'Alexandre  , ctnjïi 
«7.Scainfi  fut  iugé  pararreft  de  Paris  de  l’an  1391.  ■ * 

XII. 

. Prefuppofé  que  pour  auoirpleincnierinetnent  de»  lettres  du  Piince, pour 
m l'mii  légitimation  d’vn  baftard, n eft  requis  appeller,  Sc  ouyr  les  légitimés  foc* 
«y  lu  />«n«l“ff"urs  ab  intejite.ftcitndum  B4rt.Btld.Uf9> r.  in  l.Galtu*.%.  & qutdfi  tamktn. 

jf,de  hbtr.  dr  pojikum.  gr  in  l.qui  poeefl  inuilie.jf.dtregul.iur.  ftnon  que  lefdl* 
*****  H’-  tes  lettres  foient  obtenues  d’autres  que  du  Prince , ou  bien  apres  h morr, 
& fans  le  confentemenr  premier  du  pere  : car  en  ces  deux  cas  il  faudrait  ap- 
pelles les  légitimés  fucccilenrs.Pout  le  premier  Sac.a  ttwarctitfi.^S-vcInm-  u 
Pour  le  fécond,  tixt.in  l.penult.jf.dtfitttl. refit. & 'Btld.inttp.finjl.de  firiit. 
Audi  prefuppoféque  de  difpofitionde  droiâk  commun  , vn  baftard  légiti- 
mé ne  doit  fucceder  en  fief  noble, cap. ntiurtlts.fi  de  feud.fu:r.eoruroH.&  B*h 
in  l.tx  ftlio.f.fi  f mm  rogttui.fftd  T rtbili.  ûnon  qu’il  foie  à ce  nommément  lé- 
gitimé,per  glofm  didt  ctp.r.tturtlu .Et  notamment  pour  vne  raifpnque  fous 
la  generale  alienation  de  tous  biens  les  fiefs  ne  font  camptint,  ctp.^tnertli» 
ttdtm.titul.  Ce  neantmoins, puis  qu’auiourd’hui  les  fiefs  font  citerez  de  leur 
ancien  naturel,  9c  réduits  i la  forme  d’autreslxiens  patiimoniels  ■ l’on  tient 
que  fans  en  faire  exprefle  mention, le  baftard  légitimé  y doit  fucccder,w  per 
Guid.Ptp-i]utft.\o.&  *J7-  foient  ledits  fiefs  temporels  ou  Ecclefuftique» , 
w.per  Btl.in/.gemrtlium.f.cHin  auttm.C.de  tnftitut.  drfnbjhtut.  & ctp • fteâ  in 
ttcltftrnm.de  confit.  Etalufi  fjt  iugé  pat  Arreft  de  Botdeaux.le  10.  Auril» 

KH. 
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1;  11.  entre  Guy  d’Aifte,  Ce  Artus  CooUtdd’vne  part , & M*ôe  de  la  Roche» 
tant  enfonnora.quecôme  adminiftratticedcs  enfans  de  feu  Antoine  de  la 
Guacande>d'autte  parr.Bucf.en  dit  autanc,qu*ft.n}. 

« Boer.  in  dit  avtant.  qvist.  cxxiii.]  Et  Imberti»  SnebirUi»  in 


vcrbo.U^iiitnatui  Voyez  Ant.Rnb.cinfii.^.  Et  au  baftatd  légitime  le* pa- 
rens  fucccdenc, ores  qu'ils  n'ayent  eftéappellez,ny  donné  confcntement  a 


la  legitimaiion.Garon, liure  3.chap.*j 

Xi  IL  UMmtOm 

L’Euefque  de  Laon  qui  eftoit  de  la  maifon  de  Luxembourg, auant  que  dît^Urdtirnt 
de  fe  faire  Preftre  auoit  quelques  baftards  dvne  femme  non  mariee, dont  il  ifhitimgiftnt 
auoit  obtenu  légitimation  paffee  en  la  Chambre  de*  Comptes,  ficenregi-  *dut- 
ftreeau  Bailliage  dont  ils  eftoient  naii,Cenon  pas  à laCour  dePatlcmeor.  *"£•  •' 

Depuis  il  fe  fard  Preftre , C<  fairft  teftament,  & par  ledit  teftament  il  leur 
donne  quelques  biens, 8e  les  nomme  baftards  incidemment.  Aptes  fa  mort  et/tku.  • “ 
ils  veulent  auoir  ce  légat. Le  Compcede  Brienne, Charles  de  Luxembourg 
demande  tout, & dit  qu'ils  font  baftards  : ce  que  par  Aneft  il  obtint  delà 
vigile  de  Noël  144  pie  aj. Décembre.  [Lmm*s 

X 111 1. 

Cy  delTus.au  titre  de*  légitimations  eil  par  le  ti.  Arreft  noté,  que  feule-  Btfltrd,  Ugb 
menc  vn  baftard  légitimé  luccede  à ceux  tbimtfi* t . qui  ont  confemy  à fa 
fegicimation,8e  non  aux  autres  quiontefté  ouys,  6c  par  ainii  pour  faire  in-  ?w' 
tanner  lettres  de'legitimation.n’eft  pas  neceffin  te  de  faire  apptler,ou  con- 
femic  autres  que  le  pete,quelque  chufe  qu'il  y ait  couchant  cetcar  cela  feu*  «r 

lement  concerne  lafucctllîun  ab  inttfUt. 

XV. 

Les  Religieux  de  S. Magloire,  contre  Moniieutle  Ptocutenr  general  du  Huu  inflcia 
Roy  obtindtentpar  Atteftdutf.ou  7. Décembre  i^.que  la  iuccefliôd'vn  f"*  r»"+ 
baftard  raotren  leur  haute  lpilrice  où  il  eftoit  niy.Cr  auoit  fon  bien, fans  te- 
ftct,8c(ans  enfans,  leutappattenoit , nonobftantla  genetalecouftumede 
France, oppofee  par  ledit  lieut  Procureur  general,  pariaquclle  le  Roÿ  luc- 
cede i tous  baftards  décédant  en  fondit  Royaume  fans  enfans. 

£ Cela  dépend  .-ies  couftumes  qui  font  contraires  contre  celle  de  V alois, 
q.u  attribue  le  droirl  de  baftardilt  au  Roy  Et  généralement  pour  faire  que 
lefirur  haut  lufticicr  luccede  aux  baftards, il  faut  que  trois  choies  con*ur- 
xeucqu'il  y foit  my,y  euft  fon  bien,  Sc  y foit  décédé,  du  Bacquet  rapporte  . ’ 
les  Atreftsen£ooTiai<ftédu  d-roiâdc  Baftirdife.lC.J 

XVI. 

En  France,  pargejieralc  couftume  y obferuee»  n’y  «que  deux  moyens  Mymi  ii  t,2 
pour  Icgicimer  battwds,diont  le  premier  Cf  plus  afleuré  eft  le  mariaged’en- 
rte  les  pi-rc&  mere'naturcls  apres  la  naillknce  de  leurs  baftards.  L’autre  eft 
l'indulgence  du  Prince.  Lepierniereftreceudetousthoiâ»,  cap  .tant*  vie.  " 
qui  fH.jint  Ugit . fit  piriccluy  n’y  a ramais  double  furie  règlement  desfuc* 
cefiions  dirrArs  on  tranfuerlales.  Au  ft  cond  en  y s,  fans  le  royftcte  qui  eft 
requis  pout  le  parfaire. T ous  autres  moyens  de  légitimation  font  abrogez, 

Ce  oes'obferucnr  point,  flcmeftnesceluy  dontparlfc  l'Ange, in  ^.ijuedvn». 
in  Axihtnrqicib.mo4.nAtur.iffK.Jm.  à fçauoir,  que  la  baftarde  foy  mariant  a- 
nec  vn  mary  légitimé , acquiert  pat  tel  mariage  luffifanre  légitimation  , Ce 
peut  (uccedct.  - - r . ■ • . : • • 
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,[Le  dixicfrac  iour  de  IuilIet,'Ç7<>.  pout  laR.oche,pendaatla  qçeftion  de 
biftztdile , fçauoir  fi  on  a eftc  nay  pendant  vn  autre  mariage  ou  non  , cun- 
I tee  ftece  du  dernier  mariage , fut  dit  que  ia  fucceilion  ieroic  partagée  ciga  - 
le  ment.] 

N’v  A QVE  DIVX  MOYENS  POVR  LEGITIMER  B A S TARDS,  J Le* 

Coufturaes  quiparlent  des  enfins,ti'ontlieu  ésenfans  naturels  qui  font  le* 
gitimez  pat  autre  moyen  que  parle  iubléqucnt  mariage.  Le  Caron  au  i.  li- 
uredes  R.eiponf  chap.^-ôè  liure  7. chip. 9. Et  faut  noter  que  la  légitimation 
patfubfequeut  mariage, n’a  lieu,s  il  n'y  a concrad  Je  mariage  par  efcrir,foit 
entre  nobles . §.  ilWijno  j«<.  A,<wr//.$uié«v  modu  muter. tfjici.lt git. ou  entre  ro- 
turiers. Arteftde  Puis,  du  vingt  troiiiefme  d’Aouft  mil  cinq  cens  Icpcance 
fept, allégué  pat  Cboppinfut  les  Coufturaes  d'Anjou,  liure  t. chapitre,  +r. 
art.7.T. 

r ‘ XVII.  ... 

b iflnii  J«  PardeuantleBailIifdeSentjOufon  Lieutenant,  s'eftmeu  procez entre 
Fn?,,‘  Pierre  de  Line, 8c  Marguerite  le  Comte,  fa  femme,  8<  Elticnne  Moreau,  tu- 
Vu)  mA,"/} ceut  des  ct,fins  de  feu  Denis  Moreau  , 8c  de  ladide  le  Comte  en  premier 
/•.■«mu*  fr».liâ  demandeurs d’vne part,  8c  Iacquesle  Comte 8c  Confors légitimés he- 
nncé.it  ig.it  ritieti  defeu  Meflîre  Denys  le  Comte, defendeurs  d’autre  part.Lrsdeman- 
ae«rr,ij«j.  dcursconcluoient  à ce  que  les  defendeurs  furtetu  condamnez  leslailfer,  Sc 
foutfru  iouyr  des  héritages  dont  eft  que(lion,8c  defenfes  de  les  doublet  ny 
empefehet  eniceux,8c  leur  en  tendre  lesfruids.  Et  poothuts  moyens  dt- 
foyentque  Mefli'c  Denys  le  Comte  auoit  par  contra#  laid  entre  vifs  in- 
**  ftnué.faid  donation  defdlds  héritages  dladide  Marguerite  fa  tille  natutel- 

-1  le.Scà  fesenfans  nais  5c  à nri.lte  enloyal  mariage, dont  ladite  fille  naturelle 

iouyroit  fa  vie  durant.  Qys  celle  donation  auroic  Cotti  effet, auoit  elle  ve- 
rtu# 8c  accomplie.  Néanmoins,  apres  le  deceds  dudit  Comte  lefdiis  demi- 
deurs  Heritiers  les  troubloientScempefchoient.  Conduoict  comme  dcfTus, 
-V  & demandent  defpens,dom mages,  8c  interefls.  Lefdits  defendeurs  au  con- 
traire difoient  que  la  donation  eftoit  nulle,  comme/aide  pat  vn  lJccftrc  à 
^ ; . fafille  naturelle, nie (X dAmnAto,illiciii>&-ntfAriiictngrtJpt, contre  lesloixdt- 

. ’ uines  8c  humaines , 8c  toute  honnefteté  publique , qui  l’auoient  tellement 

prohibé,  que  feulement  ils  ne  deuoient  pas  eflie  nourris , ains  tous  alimena 
déniez  du  bien  du  P.-efttc,  leur  pere.  Les  demi  leurs  pour  répliqué  difoienc 
que  quai  cous  les  moyens  des  defendeurs  (croient  apparents  contre  ladide 
W Marguerite  mste,qui  eftoit  prohibée:  encotes  doit  elle  iouyr  fa  vie  Jurant 
pour  f«s  aliments:cac  dedifpolition  de  droid,  .1  eft  permis  de  donner  nem- 
rAlibtuliberUpro  alirnemù.  Et  enhiftoircsscn  trou uera  dMpptonuees,cot\j- 
i"  " me  d’Abraham  à (fnael,Scaucres:part.ant  qu'elle  doit  valoir.  îc  que  le  vice 
de  latnerenepeut  s’eftendreauxenfans  : car  la  prohibition  8c  le  pcchc  r.c 
■+.  vient  i eux, qui  (ont  légitimes, 8c  nais  de  loy  al  rcatiage.  Et  U loy ,<jk* prthibtt 

fenitori filUm  Phtbtit  in:ir<,nin  ex$cudttur ad  fitixm , <ÿ-  *hki prohibitun  vni 
ntt  ex teHÀUar  ai  4 fi/iw.Lcs  defeedeuts  dophquCt.îc  dicnt  qne  la  principale 
caufe  de  la  prohibition  Sc  dadclid  cft  en  lu  niete  : quelle  eftcaufè  de  la  do- 
nition:cacclle.n‘cftàfc.seafaiuiino'j  en.çontemplation  d'elle,  8c  queccla 
eftoiffirèpcout'.é,  qu'l  ne  pou  toit  rrut/fiir  aucune  couucrtu  te.  Sur  ce  le 
Baillifde  Sens  les  a appointez  àelç.ite,  .c.pioduire,  bailler  contredits  8c  fai» 
uations  : ce  qu’ils  ont  fait  d vue  pati/C.u’^ur;-  , Sc  aptes  le  tout  ternis  8c 
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3 . T>t  fticrtfîcns  Je  IdJtirJs.  Liure  3.  XI.  1 ill 

prod  itc  pic  deuers  1 jy , par  fa  fentencç  a adiugc  aufdits  demandeurs  leurs 
- tins  & c ondulions , déclarant  la  donation  bonne  Si  valable.  De  celle  fien- 
tence  a elle  appelle  en  U Cour  en  laquelle  les  parties  ouyes.La  Courait  qu’il 
aeilt  maliugépat  le  Uiillif  de  Sens  ou  Ton  lieutenant.bien  appelle  parlel- 
dns  appellans  Si  en  amsnilan:  le  iugement.a  débouté  Si  débouté  lesdemî- 
deuts  de  leurs  fins  & concluions,  Si  abfout  les  appellans  :«£  condamne  le* 
intimez  csdel’pens.taot  delà  caul'e d’appel  que  delacaufepriocipalerlata- 

sation  par  deuets  elle  refecuee.du  l.ttndyij.d  Aoull  Hîp.  Dtnt[m. 

[Par  Arrcddi!  aç.  de  Mars  \\6y  Clennellcment  prononcé  par  Monlieut 
Segufer,  l'or  dit  quels  fiis  billard  ou  naturel  d'vn  Ptellre  légitimé  Si  con- 
ceu ,'tii  * r.v/o.'HM.comnre concubine  eft incapable  de  ("accéder,  Si  ne  peut 
exclûtes  les  heritiers  collateraux.  Conformément  d cet  Atreftfut  vne  caufe 
* plaide;  folemacllementen  Latin  par  Meilleurs  Briflon , Pafquier,  Btebatt 
fur  la  remonllrance  de  Monlieut  l'Aduocat  de  Faur,  fur  la  tin  de  Septem- 
bre^ lcinq  censfrptante  Si  trois.cn  prefenccde*  Roys  de  France  Si  de 
Pologne, 5t  des  Polonnois,  Si  prononcé  que  les  fils  de  Profites  pouuoyent 
eflrc  légitimez,^  hmrtt,& ai  ioaationu.famitUimmorHm,  non  ai fitcctf- 

fiano]  \ 

XVIII. 

M. Pierre  Hannier  Prellte , par  contrat  de  matiage  fit  donation  d Clau-  Douatimfù- 
tline  Hannier , fa  fille  naturelle,  Si  luy  conftitua  dot  iufqucs  à la  valeur  de  "* 

cent  mille  liurcs.  Depuis  le  tou:  confommé,  & aduenue  la  mort  d’icel«y, 
fç  font  les freresdu  Prcllre  comme  légitimés  fuccell’eurs  d iceluy,  dteflez 
comte  lad. £1:  Claudine  ballardc,  Si  Ion  mary, ÔC  apres  quelques  difputes  pu  hum  d»- 
verbales  pafferent  accord,  par  lequel  lefdirs  biens  donnez  demeurèrent  d frioet. 
chacun, fijtuqir  és  frétés  Ü he.iriers  pour  moitié  , Si  d la  baflarde  & fon 
naaty  , pourl’autre  moitié.  Aptes  ce,  lefdirs  mariez  donataires  craignans 
il'ellrc  plus  anant  tececchez  , obt  einent  du  Ray  pour  ladidle  Claudine 
lettres dtlegitimation.doct  la  vérification  e(l  aJJtelTeeau  Preuoilde  Para», 
auquel  elles  font  prefenrees,  Si  apres  interinees.  De  ce  lefditi  frétés  font 
appelians,  Si  releuant  leur  appel,  prefentent  lettres  pour  ellre  relouez  dudit 
accord, comme  suffi  font  lefdirs  mariezen  parlement,  remonllrent  le*  ap. 
pellans  1 1 qualité  de  1 adtéle, Claudine  H tnnier.ballarde  Si  naturelle  fille  ex 
turpi,  &■  Hlititoeoit»,  Si  qui  ne  pouuoir  dire  légitimée  : conctuans  à ce  que 
naalauoit  eilé ladite  légitimation  vérifiée,  Si  d l’interinement  de  leur*  let- 
tres de  calîation  dudit  accord.  Les  intimez  remonlltent  comme  purement 
Si  (amplement  ne  pouuoircflre  coitmid go.m  d'autant  queles  Pre- 

ftresanciennement  efloicnt mariés,  tcfmoin  Pbanut.au  Concile  de  Nice. 
i Uo  fivuignArationefikUftmmtiirimomiiHi  Sactrdotum,  pott[}  rn.iiorerep.il ui, 

E à Iuilinien  Empereur  a fai£l  quelques  loix  contre  les  enfans  des  Preftrcs 
vcj  que  douant  luyrcls  mariages  eft  oient  periaais:  n’ont  peu  fes  loix  tier  Si 
arre  (Ver  vu  Roy  Si  Monarque  d:  France  de  légitimer  tels  enfans.  Se  empef- 
« chctque  la  légitimation  ommm  eluat  mtculam,conc\a»nsi  ce  que  les  appel- 
lans fulFent  déclarez  non  receuablcs.  Par  Aueft  de  la  Cour  prononcé  en 
robbe  rouge  par  montieur  le  Prefident  Seguier  le  t^iour  d'Auril  1(79. 
fut  du  que  pour  le  regard  de  la  vérification  de  lettres  de  légitimation  fai- 
dte  par  le  Preuoll  de  l'aris.ies  parties  elloient  mifes  hors  de  CoutrSi  faifant 
dioictfur  les  lettres  de  calfation  refpettiuement  prefentees,  otdonné  que 
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mt  3.  De  fuccejSUns  de  ixtflards.  L iure  XXL 
ladifte  fitlo  naturelle  dudit  feu  Pierre  Hanier  Preftre , ioujrra  pour  chi 
anpar  vfufraiâde  lamoitiédcs  bitnsàclle  donnes,  tout  le  furplus  l»...* . 
aux  appellaas,  fans  aucuns  defpcns,  dommages  Si  in  te  te  ils,  Si  rcftitudoa 
de  fruifiti. 


XIX. 


i./.y* 


sV 


' 1 ' Depuis  eft  aduenu  autre  fit  prefque  pareil  cas  d'entre  Marc  Verdier.tnar- 

chand  deSainft  Bonnet  le  CKiltat  en  F o refis,  demandeur  Si  poutfuioant 
la  maintenue  en  la  pofteifion  des  tics  détaillez  par  feu.M.  Archaud  Verdier 
Preftre  teûdantâ  Lyon  Ion  fcere.d’vne  part.  Si  Antoine  de  Cofu,  mary  de 
Artlitude  Verdier  , fille  naturelle  dudit  defunâ  Preftre  oppofant  d'autre 


: ledit  oppofant. 

mandent  difoit  qu'il  eftoit  légitimé  (uccefteuc  dudit  deAinfit  & fai  fi  des 
biens  pat  !uy  delairtez  par  la  couftume  generale  de  France  .fans  pouuoire- 
ftreempefché  par  ladite  donation  qui  deuoic  eftre  reptouuee, comme  pto- 
cedant  d’vn  Preftre  inceftueux.  A quoy  le  demandeur  tepliquoit.que ladite 
Arthaude,fille  naturelle  8c  donataire  eftoitrefticuee  de l'incapacité defuC- 
cederpar  lettres  Patences  du  Prince  en  forme  de  légitimations  qui  ont 
efté  interinees, dont  combien  que  ledit  demandeur  foit  appellent,  néant* 
moins  dtnroic  en  tout  Si  pat  tout  ledit  demandeur  eftre  déclaré  non  rece- 
uablt.  Parfentence  dudit  Senefchal  de  Ljron  où  le proce*  atfptt  efté  côduft 
Si  inftruit,ledit  oppofant  receu  en  fon  oppofition  8c  maintenu , & gardé  en 
pofteifion  8c  faifine  d'iceux  biens , en  vertu  de  la  donation  faiftt  par  ledift 
V etdiet  Preftte,le  dernier  iout  d’Autil  1^9.  Dont  fut  piat  ledit  demandeur 
appelle,  & Arreftde  la  Cour  dudetni.ee  iourde  luin  r|8t.  dicqu’dauoil 
1 efté  maliugé,  &par  l'appt  liant  bien  appelle,  & que  fans  auoirefgardaux 

lettres  de  légitimation  deladifte  Arthaude  Verdier,  do  tf.fourdslanniêc 
ijjo.  ledit  Mate  Verdier  eftoit  maintenu  Sr  gardé  en  pofteifion  # faifine  de 
tous  lefdlts  biens  delaiflezpar  le  ttefpss  defeuM.Archaud  Verdict!  com- 
me suffi  des  meublesqui  fe  ttouuctontencotesennatute:  fie ordonné  que 
fur  cous  lefdits  biens  feroit  artlgnéeà  ladiâe  Arthaude  la  fortune  de  tien- 
te  trois  efeus  8c  tiers  pat  chacun  an  pat  forme  d’alfments  feulement  fie 
fans  reftitution  de  fcuiâs , attendu  ls  confentement  dudit  Marc  Verdier; 
de  Cofu  condamné  és  defpens  des  deux  inftances  principales,  # de  celle 

xx. 

L*  ««h  Marie  Maillet,  fille  baftarde  de  Claudine  du  Pré,  pit  teftament  inftitue 
* ijiict'^*"hetitiete  vniuetfellehdiAe  du  Pré  fanietc,  quti’addrelïeàcelui  qui  auoitr 
AU/;»  «ifnu  iacoDftjtatjon)  qui  eft0;t  ie  f:ere  du  pecede  ladifite  baftarde,  d'autant  g 
* que deladiâcdot  n'auoit  ricncfté payé.  L<*dit  frere  fait  refus  ,difant  queÇ 

ladite  M ule  baftarde  n'a  peu  difpulét  en  faueur  de  fa  mere.  Là  deiVusle^ 
Coutde  Parlement  de  Tholofe  pirfon  Arreftduai.  ioor  d’Autil jiStot-^ 
donne  que  tacques  Maille t.fte ce  baib.rd  de  ladiAe  te  (la  tri  ce  baftarde,  fera 
appelle#  interuenu, fouftient  qn’  Idcu ait  eftre  maintenu  é>  biens  dclaif- 
fez  parfadiâe  fœur,  8c  ainfi  fit  iugé  par  Atreft  de  Tholofe  > à la  forclufion 
de  iadiâe  merc, le  vingt- ncufisfmc  iout  dt  I .iin  q8j.  au  rapport  de  Moa- 
tieurde  Mttfas. 

rLej 


4.  "Des  indignes  à fitcccier. Liure  X XL  1115 

[ Leserfins  nezl'onziefme  moisapres  le  dccez  du  petc  prefumptif  ne  Di  al»y<f ni 
peuuenc  fucccdcr.  Maynatd  liure  quatciefme  de  fes  Queftiens  chapitre  3. ,fi .**  ,f  **; 

\ n 1*0#» 

t**.] 


DES  INDIGNES  A SVCCEDER, 


T litre 


ssitreft  premier. 


N fratricide  fucce  Je  à fon  frété  4 qu’il  a occis, dont  aprei  le  laift  dtlfa.P*»' 
cognu,  ileftpriué:&  au  lieu  qu’anciennement  l’on confifquoit,  itmte'heyfifi 
l.tUm  ratio. f. final. ff.di  bon.ddnat.tjr  l.ficumfalft.&l.cum  falfi.ff.dt  «1»  fini  ^««c« 
/«/•telle  fucceflion  auiourd'huy  eft  adiugee  es  légitimes  fuccef-/w'' 
lcutt,{ju$  en  failli  le  fratticide:felon  l'opinion  de  Bartol.rii  lkinattet.de  iit 
qml/Hs  vt  indien.  Ainfi  futiugé  par  atteft  de  Paris, epuct  slufr.qutfi.  aj.flp per 
Gxll.quxfl  iiC.  & par  arreft  de  Bordeaux,  1.  de  Décembre  1518.  & auttearreft, 
donné  le  18.de  May  1329. 

. [Voyez  au  titre  des  fucce liions  légitimes, Arreft  i.&  Arreft  21.] 

4 Vu  fratr'cidb  svccede  a son  frere.]  Prins de] Boyer  queft. 

Autant  en  dit  Ferron.fur  les  Couftumes  de  Bordeaux, tit.dt  eejUmtntt.f.e. 
vu  fiat  fi  frater.le  Caton  au  1.  liure  des  Refponfes  chapitre  80.  & Robert  au 
j.ltute  dcschofes  Lugees  chapitre  7.  La  Queftion  de  lean  Gall.  icy  alléguée 
eftauioutd’huy  en  nombre  ictt».  ['Celle  Queftion  eft  amplement  trai&tfe 
par  M.  Maynatd  liure  7. ch. 94.] 

II. 

Cy  de  dus,  Arreft  dernierau  titre,  de  reftitution  en  entier,  &c.  y a Ar-  r‘f“*  h n- 
reft  de  Tholofe  , par  lequel  vefue  foy  remariar.-t  dans  l’aDdu  dueil  eft  indi* 
gnede  fucccdcr  à fon  mary  , cres  qu’il  l ait  fait  heritiere  par  fon  teftamentCi^*,^',,"' j 
que  pariceluytke  ait  permiffionde  foy  marier  : car  cela  s’eniend  txtrd  4H-fi>‘tidtr  à fin 
TiumtaV.iu.  mey. 

[Pareillement  le  ni*  ne  vergeant  la  mort  Je  fon  pere,  fe  rend  indigne  de  Titen»  vt*. 
lüy  luccedcr, comme  futiugé  le  14.  iour  de  luillet  1377. contre  quatre  villa*  S*1"* 1 4 ,ow»  ‘ 
g ois , qui  auoient  elle  interpellez  de  fe  tendre  parties, par  le  Procureur  lit 
cal  pour  lequel  plaidoit  Brodeau.] 


& 
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DV  DU  O IC  T D’AINESSE. 

T thre  5 . ^Arrefl  premier. 
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fin 


f II  aifné  répudie  l’heredité  du  pere  ou  mete,5t  fes  freres& feur»  fegj  v ,* 
; 1 acceptent,  celay  qui  eftaifné  d’er.cr’eux , aptes  le  répudiant  ne  i tTXÏd'.t, 

) PeUf  lur  le* autres  prendre  ledroidt,&aduantage  d’aincflê.con:/ 

• me  eiiftpcu  laite  le  sepudianr:  ny  pareillement  lesfréres  eh  dé- 
bouter les  foetus,  fuiuantlc  priuilege  qu’ils  ont  par  la  cci.il  .n.t»; 

Mat*  doit  îDtt’euijtant  mtUesqucfcrnelles.egalemcm  elhcparty  .'..oiél;. 


IA* 4 » s-T>u Jrolft d'cmef'c.  Liure  XX!. 

1.1.  & Portion  répudiant  : qui  leur eftatcrèue  & acquife  par  ladite  repudia- 
irj.  10  .i.i.j  tion.Ht  ainfi  fut  iugé  par  arreft  dcPame  , entre  les  Bochcr*  fteresSc  ftrurs, 
lej.deSeptembreijçi. 

[Gecy  s’entend, que  l’aifné  a ptis  par  donation  quelques  aduantages.au- 
tretnentaeftéiugèle contraire, let4.iouc  d'Aouft  1(67.  paiarseft  general. 
Voyex  le  16.8c  ly.articles  de  la  Coufturae  de  Paris.] 

4 Et  ainsi  fvt  ivoe'  Par  arrsst  de  p Atws.JChopin  furlcsCou- 
ftumei  d’Aniou  Hure  j.chap.  i.cit.i.art.4.allegue  cet  arreft.  Mai* au  j.liure  a» 
pnuiltf.rHftic.part.j^ap-p.rtum.i.  il  en  allégué  w autre  contraire,  donné  au 
rnoisd’Aouft  1567. 

II. 

Dniü  i'ù-  La  Coufturae  deMontforteftu,  qu’en  fucctffion  de  noble*  le  fi!*  aifné 
"fl.t'i'riî  doic  *uo'c  enauantage  fut  les  auctealamaifonfotteou  feigncutiale.suecle 
ùtttmm.  closàrentourd'icellc.s'ilyena-.&is  iln’eny  apoiut,  l'eftendccmefutec  au 
vol  d’vn  chapon, du  liefnoble  ic  principal, que  le  perc  défunt  tenoit  de  fon 
viuant  & lors  de  fa  mort. Et  du  telle  noble,  Je  féodale  fait  partage,  auquel 
ledit  aifnc  prend  vne  moitié  , 8c  detneutc  l'autre  à fes  frères  à partit  entre 
(K*!  eux  egalement. Se  rrouue  qu’vu  Gentil  homme  ali  bien  mefnagé,  que  de 

*»MB  A'*i-  fon  principal  fief  ne  luieft  demeuté  lor*;que  l'boftel  feigneutial , 8c  le  des 
"$aidMtFn&  cluie^tout  fonbi«n,pource  qu'ila  vendulctefte.  L’ai(nc*'enfailit.Sc*fre- 
,nulm  im  te*  luy  font  querelle  ,8c  dict  que  la  couftume  ne  s’entend  point  quand  il  n’y 
chtjhd»  » a que  l’hofteI,8t  clos: mais  feulement  quand  il  y a du  bien  outre  ledit  prcci- 
furd'e  pUt  pouteftrelaiflé  és  autrettauttement  contre  liloy  diuinc&  humaine, ils 
avrftr^Mdî  demeurcroienteahcredez.-&  requièrent  que  l'aifnc  lecontcntede  larooitié, 
tarïfimpU.Bt  & leur  la.iffe  l’autre.  Il  fe  tient  aux  terme*  de  la  couftume,  fan*  s'en  vouloir 
r»  0/,  finit  te  départir^  dit,quc  s’il  y a de  l’exhorbitant , ce  n’eft  par  fon  moyen  Je  forcu- 
Mouti*  kan.  ne-Cedoutc  tint  le  buteau  enuiron  quinze  iouts,  pour  la  grand  difpute  des 
»'”•)  • opinions  au  Parlemct  de  Pari*.  A la  fin  fut  donné  arreft  poutl’aifné  le  15.de 

May  l’an  1555.au  rapport  de  Monfieut  Tiraqueau.La  portion  de  l’aifné  eft  li- 
mitée tx  prwiltgi»  primoemiturt.pii  la  coufturae , 8c  celle  des  autresenfans 
eft  temife  fur  le  furplus  s’il  y en  attellement  que  s’il  n’y  a tien  de  furplus»  ne 
leur  eft  en  ri*n  dco,arg.l.CHr/)ctrtu*  nurncrue.ibi  ne»  dmfhtudtbtri  pl.icuit.ft. 
dilriti.vi.rp-  ol.leg.net tnctitigruit.fortuna incertaine  valu uram, dut  ctjftturam 
fucccjfiontwivt  dt  fiipuUtione  diÜum  eft  in  l.inttr  stipulantes.  §.Jjcram.vtrfî.  fi 
Jfipitldtne.ft.dtvirb.eUÜcAbicn  vrayque  par  couftume*  & flatut*,  ores  que 
le  droidk  de  légitime  fe  puifTc  diminuer , toutesfoi*  ne  fe  peut  abolit , feîon 
Bitt.inl.T ittoetntum . $.  T ttio gtntro.  ft.de  tondit.  <fr  dcmonftrat.  M 11*  à bien 
conftderercefte-cy.par  icelleladite légitimé n’eftabolieA’pIuftoflle  luccez 
8c  mauuai*  mefuige  dupere  la  font  ccflerence  cattcar  quant  à l’aifné,  du- 
quel la  pterogariuccft  receuc  de  cou*  droits,  il  ne  peut  cftie  contraint  de 
légitimer  fes  itérés, de  ce  qui  luy  eftdeu&aduenu  pnuatiuement,&:  à la  for- 
clulîô  de  fefdits  frères, ‘de  mefmes  droi<Ss,autât  en  fut  die  pat  autre  arreft  Je 
Paris,  du  7.Septembte  1551.1e peteeftoit  décédé  delaiflez  trohenfans,  6c  vn 
feul  âef.quieftfaifi  pailescreanciets:  crié  8c  décrété. laifné demande  quedu 
prix  il  foie  payé  en  precipnt  de  fon  droi<îd’ainefIe,ce  qu’il  obtint  pat  arreft, 
nonobftant  l’cmptfchemenc.  de  fe*  deux  frères. 

* - ' [Notez 
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{ Notez  qu’uucasdu  prefent  Arreft,  le  pire  ne  pcurroit  tollir  ledtoidl  v 
ï!  d’3»acir*,par  partage  Fait  de  Ton  viuanr,mefme  du  confentement  de  l’ailné. 

. * Aneft  en  robbe  touge, la  veille  denoftre  Darne  1 \66. 

« La  côVstv.ME  de  m o nt  f ^ rt  Esi.}Pris  de  Lac  au  tirte  famit.  ireifç. 

Choppin  au  lieu  dernièrement  cité, fait  mention  d' ’vn  autre  arreft  conforme 
à celte  dedlior.,lequelilditauoireftédonnéaumois  de  Septembre  î^t. 

LU. 

Eure  Claude Gatellicr  filsaifnê.&principal  hcritietdc  feu  François  Ga-  DjVt  ^ . , 
tcllier.&TalHue  Vergone  derr aient  ie  oppofant  pourraifonde  fort  droitft  't  htr,  i, p„t 
d’aiiiefte  à luy  efiheu  parle  ttefpas  de  feldits pere  & mere,  au  fiefdeMani-ey»V<fc«g* 
ncs  d'vne  pair, Se  baptifte  Gatellier , & Claude  Bonnot  tuteur  de  lean  Ga-*"  **»»#•• 
teliier  fils  du  (ccond  mariage  dudit  dcftinû  defendeurs , & empefehans  le  u 

droiûrl’aiiiertc.d’ature part, difoit Claude  l aifncque  fespercSr  mereauoiét 
acquis  ladite  terre  &fic£’3c  que  par  la  motc  de  la  mere  eftoitefeheuc  la  moi-  *mm  ht- 
tic  d’icelle  à luy  & audit  Baptifte  enfuis  du  premier  lift,  cù  ledit  aifné  auoit 
les  deux  tiers, «pat  le  trefpas  de  fondit  pere  l’autre  moitié  cftoir  efeheue  a "* 

euxttois  freres  Claude,  Baptifte  & Iean.cn  laquelle  auflï  il  auoit  la  moitié 
auec  vn  principal  manoir, Si  vol  de  chjppon.  Que  depuis  ladite  terre  auoi tnlU.mlc.  im- 
rfté  Gilic  Si  criée  parles  créanciers , Si  adiugec  pat  deciet  pour  cinq  mil  li-S'  Ufuntiü* 
tires, laquelle  fomme,  combien  quMn’en  druft  que  le  tiers  , comme  les  au-* 
tres.auroitefté  employée  enl’acquit  desdebtes.  En  quoi  faifancauoitefté’1”” 
vendu  fon  droiift  d’ainellè , au  ptofit  de  fes  coheriters , forme  oppolition  inÜMnmx  ) 
l'cxccunon  du  decter, demande  recompenfe  de  fon  droiû  d’aineflê,d’aurât 
qu’il  auoit  plus  payé,  quel  vnde  fes  coheritier s. Ses  fteres  lui  dient.qtie  les 
criceteftoient  faites  pour  debte*  immobiliaires,  Si  les  denier»  diftnbuez 
aux  créanciers  fans  que  iamais  ledit  demandeur  fe  loir  oppolé  ny  protefte  J* 

de  fon  droiéf  d’aineffê, pu  tant  à prefent  non  receuable.A  quoy  l’aifné  répli- 
qué.que  les  debtes  mobiliaire*  , ou  Immobiliaires  fediuifoieht  egalement 
entre  les  heritiers  , qu’il  ne  le  deuoitoppofer  à l’adiudication  pir  decret, 
pour  ce  qu’il  n’cuft  peu  empefoher,  que  ledit  fief  n’euft  efté  adiugé  pour  les 
debtes  de  fan  pete.  Et  encores  qu’il  euft  payé  fa  portion  des  debtes  les  cré- 
anciers n’euffent  k-flé  de  forte  crier,  & adjuger  pourla  portion  de»  coheri- 
tiers,au  moyen  de  l’iiyporhcqueindiulduë.  Dit  auflï, que  le  droiift  d’ainefle- 
I*  prend  hors  part  , 5t  qu’il  ne  peye  pourtant  plusauant  les  debte*  , que  les 
auttes.  Les  defendeurs  au  contraire,  que  le  filsaifnéne  prend  ce  droidf, 
que  comme  heihrer.qu’ileft  tenu  des  debtes  pouf  ce  regard.  Par  arreft  de 
Paris  du  feptiefmc  lourde  Septembre  ian  mil  cinq  cens  cinquante  deux, 
cft  d t,que  tant  fut  les  deniers  côfignex  au  Greffe  procedansde  la  vente  des 
b iens  commeappanenans  aux  parties  , & mis  en  ctlees , que  fur  les  autres 
Liens, dt  lires  & crcancrs  delai  liées,  tant  par  !<;  rrefpas  dudit  defuntft  Fran- 
çais Gatellier  pere  defditex  parties, que  de  fcuTaffi  ,e  Vergone  fa  première 
femme  mere  dudit  ailr.é  les  créanciers  paternels  premièrement  fatisfaldb  Si 

Layez  ledit  Claude  Gatellier  fils  alfné  fera  payé.ecremboarfédesdeniets  de-  * 

ivenditinn  du  droift  d’ainefle  à luy  appartenant  au  fief  de  Manines  misera 
criées,  d autant  que  fur  fa  part,  Seprecipuril  auoit  plus  payé  que  chacun> 
defdits  cohéritiers  en  l’acquit  des  créanciers  paternels,  & leldits  défendeur»! 
condamnez  es  delpcns. 


& 
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Ilitf  j.  Z 'htdmftj'dlnejj'e.  Liure  XXI. 

[ Ellimation  doit  cilte  faite  de  tout  If*  biens  du  Jefunû  pour  ce  faift, 
venir  â contribution  des  debtes  tupro  rat*  de  ce  que  chacun  en  amende.  fie 
fe  payent  pour  les  portions  héréditaires,  fit  non  pro  mtde  tmilumtnti 
fl* prtpinebitur.  D-dtittrtd.  inflit.  l.prtm*.  C.ft  cirt.ptt.  & i'aifnc  tirant  lun 
preciput,  n'en  doit  payer,  que  côme  l'vn  des  autres  heritiers. Ptulmd»  Ctjlr. 
in  l.  hit»  qutrimr.f. pu tji.  D it  pccul • Du  Val  au  liurc  dt  r:b.dnb.  fur  laftn.w. 
(t.Du  Moulin  fur  les  Couftutnesde  Paris  $.it'N*.t$.  fit  Cliopin  au  ; bu: e de 
priiiUijr.mJlif. parte yinp.io.in princip.  en  allèguent  vn  Arrefl  de  Paiis,donné 
le  i£.iouc  de  Mars  tçjf.ll  y enaautre  donné  en  plaidantpour  René  Viaudia 
cnlaCouftamede  Poidou,  le  j-Iuin  1**4.  nonobllant  qu'il  y euft  fpecialc 
hypotheque  fur  le  fief  venant  à I’aifnc  par  preciput.  Toucesfois  ledit  du 
Moulin, au  crai&é  dtdiuiduoini.ptrt » num.%6. tient  que  fi  le  prcciputeftforc 
grand.l'aifnéefttcnu  payer  les  deb  tes, eiiamprorat»  de  fondit  preciput. •mais 
le  fera  fubfidiaiteraenc,  à fçiuoit  entant  que  les  portions  de  fes  coheritiers, 
nefufEroyent  leur  quart  deduidb  Idtm  furies  Coullume»  de  Paris  §.i£.m<.i4. 
,jint.C*pii.dtcij.\^.L'  Atreft  ici  mis  & récité  par  Moniteur  le  Mailtre.au  irai* 
Aè  des  fi:fs  fit  hommages  çhip. 7.  Voyez  le  Caronaui.liure  des  Refponfes 
chip. 1 9.8c liure  4.chap.  13. St  liure  ç.chap.j7.fitliure7.chnp.ij9.St  Robcrtau 
4 hure  des  chofes  iugees , chap.15.  Et  U Coullume  teformee  de  Paris , at>. 
53  4-tjrcc  des  atreds  delà  Coût,  les  aifaez  en  ligne  dicede  ne  font  tenus  des 
debtes  petfonoelles  , non  plus  que  les  autres  coheritiers  pour  le  regard  de 
leur  dtQidd’aineflc.parce  que  ce  droidleur  cil  baillé,  btntf.cieltgù  muni  et- 
pnlù  & ittre prdUgtti  nudo inert  adittt»,»it  Ahlituui d, §.  11. nu. Ü.C.§ .1tf7.-n.14. 
Sinon  pour  les  charges  foncières  5c  anciennes  efquelUs  font  les  fiefs  tenu* 
lttnnts  Cpritriut  Scnaur  Parifeinfit  in  tratlaiu  primo^enitHrt,  & apres  lui  T i- 
saqueau  M.primiitnior-q. ^.tiennent  le  contraire,  fit  leur  opinion  a elle  fui- 
uie  pat  la  Coullume  de  Bretagne  arr.fiz  contre  l'aduisd  Atgenuè  comme 
il  a remarqué  fur  l’article  xaj.fit  ladide 


II II. 

ga/iuctjfytf  luccrillon  & partage  de  douaire  coullurnier,dtoiû  d’air. cil:  n'a  point 
4,  itutîtt  de  lieu  4.  Mais  fe  doit  partir  egalement  entre  les  frètes  du  mariage,  dotît  le- 
4t<m  d'à»iflt  dit  douaire  a procédé, fuiuant  ce  qui  elt  dit  en  l'arreU  dixhuidiefme  cy  defles 
ntlitu.  au  titre  de  fucccflions  légitimes,  fit  pour  fordufion  dudit  droidd’ainefl'e 
fut  donné  Artcftde  Paris  le  premier  iour  de  feurier  l’an  mil  quatre  cens 
nonante  deux. 

"t  , [llellcettain.qu'enfucceilîoB  de  douaite,  dtoid  d'ainefiè  n’a  lieu:  ain* 
les  enfans  luccedent  egalemeut  comme  Monficur  du  Moulin,  fui  les  Ccu- 
ilumcs  de  Pans  titre  douze , dit  auoirelté  iuge  en  iamaifon  de  Montmo- 
rency.&c  B] 

jrj  al  .4  4 Et  pah.tagb  de  dovaire  coyst.daoict  b’ainbssi  n'a  point 
trmtft  Uifîe’v*-  1 1 e v.  J Voyez  Moniteur  du  Moulin  fur  les  Couftumcs  de  Paris  ti- 
twt  tre  u.  Le  droid  d’ainede  n'a  audi  lieu  en  deniers  d'vn  fief  vendu  Agi  a* 

mtfly , /»•"’  ce  de  reemeté , 5:  retiré.  Arreft  de  Pari*  prononcé  à la  Psntecode  q74* 
* Chopin  fur  le*  Coullume*  de  Pari*  liure  1.  titre  1.  article  trente  fit  va 

îTii/Âw ii>  O.1*'*  .fi  ^ <h°>&  de  patronage  d’vne  thappellc  tft  laillé  par  le  fondateur  à 
M .1?,,.  fon  plu*  proche  pâté ;,Bc  apte*  luy  à fon  fils  aifué,flt  fuccelfiucmct  d'aifnèen 

• >-  ' . aifnè, 
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aifné  n’y  ayant  que  des  filles?  Fut  logé  qu'il  appartient  ii’a  fiioe  feule  par 
Arrcft  de  Patit  donné  au  raoia  d’Autil  i \6j.  le  Caron  au  ^.li.dea  Rtfponfes 
chapitie  44  T. 

V. 

A ce  propos  eft/iotab le  le  fiift  idnenu  en  U mai  (on  dta  Gantiana  Sel- 
gntursde  l’Hermirage  au  Vicomté  de  Paria.  Au  partage  d’entre  Us  frétés 
y a difficulté  fur  1er  fiefs  8c  héritages  fubieélt  à douaire,  oill'aifné  dit,  qu'il 
doit  prendre  fon  droiél  d'aine  II».  A quoy  les  puilnescontredienc,  main- 
tiennent qu'il  n’y  a droiéé  d’ainclîe  en  douaire,  parce  que  par  la  Couftume 
ledit  douaire  efHe  propre  héritage  detenfanr  dudit  mariage,  déa  i’mftancc  4 ■ 

d’iceluy  mariage , 8c  auparauant  qu’ili  foient  naia.  De  forte, que  le  pere  te 
la  mere  ne  le  pcuuent  vendre, engager  ou  autrement  aliéner. Et  leur  appar-  . ' 

tient  leditdouaire  ktntfici»  ccnfutttUinU  & iurtnmnuipâli,  te  non  patiafuc*  . *■ 
ccifiondeaperea&mere.  Car  fuppofé  qu'ils  renoncent  à la  fucceflion  du 
pere,  touteafoiale  douaire  leur  appartient , fana  eftre  fubie&â  payer  aucu-  J 

nés  debtea.  Au  contraire  l'aifné  maintenoit,  qu'en  la  fucceflion  de  Gentian 
il  deuoit  auoirdroift  d’ainefle  en  ladite  terre  de  l'Hermicage,  dont  la  mol- 
tié  eftoir  douaire  Couftumier , parce  que  tous  1er  enfana , tant  aifnc  que 
puifné.a’eftoient  portez 8c  eltoicnt  heritiers de  Icurpcte.  Partant cftoit.de  r 
demeuroic  leditdouaire  confus  avec  la  cocalefuccemoo,&  petdoit  le  nom 
de  douaire , 6c  n’eftoit  plus  qu'vne  mafle  de  toute  ladite  fucceflion  : en  la* 
quelle  donques  il  deuoit  par  ladite  Couftume  auoir  fon  droiét  d'ainefleXc 
procès  fut  infttuitpardeuant  ie  Pteaoft  de  Paris,  ouicspuifntz  gaignent 
leur  caufe,  qu’ils  perdent  apres  en  Patlemenc,6c  par  Arreftfat  dit,  que  ledit 
aifné  prendroit  fon  dcoiét  d’aifnefie  « és  terres  fubieftes  à douaire,  le  ij. 

Décembre  ifji. 

«Fvt  OIT  Q.V1  LEDIT  AISNE*  PRENBROIT  SON  DR.0ICT 

s a isNESse.j  Vujrca  le  Caronau  i.liure  desR.cfponfei,cap.io.  St  au  }JU- 
ute  chip. j 4.  ^ ... 

VI. 

Et  lieux,  où  par  Couftume  eftafteélee  d l’a’fné  par  droiét  d’aifneiTeen 
ptecipur.Sc  auanccout  partage  delafucceiion  du  pere  ou  mere, le  chaftcau  i cùjni  n 
ou  manoir  pnncipal  auec  fon  dos,6c  poutptiz  6c  appattenances.cn  ce  fêtât  T mJ* 

comprins les  latdin  6c  vergier  4 prochains drelfez  pour  phifir.cncores  qu'il* 
foient  fepatez  8c  hors  du  clos  de  la  maifon,  6c  foient  clos  d part  de  mura  ou 
foirez, 6c  qu'entre  lefdits  iatdin  te  retgier,  6c  clos  de  la  maifon  y aitvngtâd  ^,4 
chemin  public.Pluseft,que  s'ils  ne  font  de  la  contenice  exprefte  pat  la  Cou-  <*  coufl.  ét 
ftume.f  udca  parfaire  ladite  contenance,  te  piendre  le  relie  lur  lea  autres  Ptr"4 
fonda  piochains,6c  fuflcnc  boisde  forefta, s'ils  fontprochaina.Rat  commen- 
tateur delà  Couftume  deTours  allégué  vn  Arrcft  de  Paria  de  tout  ce.  [ lia 
elle  mge  le  (.d’Aouft  i^o.au  rapport  de  moniteur  Deüoges  en  la  troiiîefme 
chambrtvquele  moulin  ttiam  queftuaire,  mais  de  volonté  allant  dans  las 
foft-z  appartient  à l’aifné.] 

4 I a r d 1 n n v erg  ier  ] Mais  non  vn  moulin  ieaa.qaiferoicaubouc  * 

delà  cloftute,ou  vn  eftang,  vn  pré,  ou  vne  vigne.  Le  Caron  au  z.liure  des 
Rrfpch.jo.  ny  vn  ptefloit  ou  fout  bannier , mais  bien  le  pigeonnier , te  les 

{loiil^'ia  qui  font  dans  les  folfez  du  Chafteau  8t  les  ruches  à miel.Choppin 
ut  les  Cou&umes  d’ Anjou, liu.i.parc.  j chap.  i.tit.  j-art.  a. 

HHHH 


1 


12x8 
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SAISIT  LE  VIF. 
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Juice  titres  amflcmcnulciit  mcnficur  Tiiatjutau.  ' i. 

Ttltre  6.  cArre^t  premier. 

Stpiintitt  it  A Couftume  generale  de  Franc*, lé  mm  fai  fie  le  vif, Ce  pratique 

dr  iü  /»a-(î ■ .outei fouet d'hcrineii ,foienc propres,  légitimés,  eftran* 

,ji  'ri fi  fur  g^jgffftjj^gers  tcftsmentaiics  & auttes.Et  fe  trouue  cas  fore  not»ble,iugé 
ti*1»  fiUidc  Arrcft  de  Pari*  dui7.ionrde  Nouembre  l’an  ur.  par  le* 

quel  Anthoinettedu  Bois  à qui  Cathetine  du  Bois  fafœar  a- 

uoirquit  élafucceifionparcrne'le  , fut  maintenue en  poli  (Iion& laide 
dclaportion  quieftoit  efcheuë  ex  c* put  d<  ladite  Catherine  cedant  de 
contre  icell*  qui  fut  débouté*. 

[Pour  parfaifteintelligcnce  de  ces  mot>,faut  adioufter  ceft  ar.  (on  plut 
prochain  Sc  habile  à heritier, qui cit  le  ; 8 art.de  celle  parr.J 

U. 

ox-flun u le  Ladite  Couftutr.e  a lieu  tant  «opaysde  droi&efcrit  quecoullumier.en 

mon  ûifit  le  toutes  folies  de  fuccr  (fi  ns , comme  d»  loan  Fab  in  §.i  <y  f.  retinenda  de 
f<ati  * mtir * a'nti  futmgé  par  Areft  de  Paris, du  penult.de  Mais  s 04.  Quint 

,J  ' ou  pays  de  droâcfcrit,  pour  les  propres  enfans  qui  font  en  puillànca  de 
pete,dr  par  ainfi/tti  bandes, ladite  Couftume  n’adioufte  tien  : car  autant  en 
cil  ordonne  par  la  lcy  ciern  miles,  jf  ex  ijHi.eaufmator.  fans  s artefteiàla  loy 
eMsnbaredes.dtac^mr.pefjtff.cpiiii'eMenà  drîheritictseftiangcrs. 

III. 

vutlu  clef*  Si  vnevefue,  frété,  neueuouantteqaefils.’rendvnfcndshereditaite  de 
Ifitoni,  fonmaty  frète, oncle,  ou  autre  parent  aptes  fa  mort,  par  là  ne  fc  du  ny  fai# 
%’ejiëàiiim.  héritier  necelTaite,  mais  y faut  aunes  aÀcs  plus  vrgens:  tx  eoft'ù,  jnod  ret 
aliéna  deftrabi  vtcunqur  peiefl.l.rtrsi  altenam.ff.de  ccntrahen.trnpl  Cell  ce  qu* 
note  Paul  Caftrenf.in  l fi  pauma.  C.dt  rcpnd.vilabjii.hxred.  £c  ellvray , que 
vendre  eft  vna&equi  fe  peut  faire  fans  eftre  heritier.  Ainfi  a elle  iugepa* 
Atreftde  Bordeaux.  Si  eft  ce  pourtant  qu’ily  faut  bien  peu  d’autre  chofe 
ioinieàcc,  pour  donner  argument  valable  à conduire  que  ce  faifant  tel 
heritier  eft  icputéd'auoir  recognu  l’hetcditc  du  defunû  ,5c  s'eftimmifcué. 
Seraauttement, li  le  hlsSc  autre  defeendanr,  quieft<i«/»«e,  Sc  indabitable- 
ment  appelle  à la  facceflàon  en  droite  ligne,  cftitouué  auoir  vendu  vnim- 
meuble  héréditaire  par  telade  fera  prins.  & conuaincu  d’auoir  teccgnu 
l’hetedité.  C*la  eft  difeouru  pat  Imbert  en  lonmanucl,au  chapitre  bâtes 
eenfüwèdint  mim  Galle*, tu- 
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DE  RAPPORT  ENTRE  HERITIERS.  - ' 


T dire 


xArreft  premier. 


Ntre  heritiers  ab  inuflttcb  ordinaire  de  rapporter  eo  partage, 
ce  qui  à l’vnd’eu*  a eftc  donné  par  le  dcftwiàde  fon  vi-aant  :&/<■  fpccic, 

là  dcfius  eft  notable , qu ‘ores  que  par  ladonationla  chofedon-eHoqaanu- 
nee  loir  eftimcejc  donataire  n'efl  teceuable  de  vouloir  rapport  **tc- 
ç rerifes  cohetitiers  l’eftimation  : car  il  faut  rapporter  la  cho* 

‘5  mefme  , purs  que  le  coheritier  légitime  a lapuilfancc  de  ce  faire.  Etainfi 
iim/  ---  J-  n*»:*.  n.r».vkr/.  entre  le  Seigneur  des 


*“t  iugé  par  artell  de  Paris  du  xj.  Décembre  15x4 
I 1 es.Confeillcr d’vne parr,  S.  RegnaudPicard  & fa  femme,  d’autre  part. 
*"c  foift  ell  : Le  Seigneur  des  A fies  pat  le  traitté  de  matiage  de  fa  fille  Marie 


des  Aifes  auec  M Rrgnaud  Picard  Notaire  &c  Secrétaire  du  Roy  en  Parle- 
ment, conflitue  à Caduc  fille  , & promet  payer  quatre  mille  deux  cens  li- 
âtes,dont  il  payxlots  du  mariage  douze  cens  liâtes  , & n’ayant  aifancede 
tout  nu  te  telle  montant  à ttonmille  liures,  bail  la  & a (ligna  auditPicard, 
la  terre  & Seigneurie  de  la  grande  & petite  Fouilloufe,ûtuee  en  laPteuo- 
fté&  Vicomté  de  Paris, pour  cent  hnres  détente,  rachetable  dedans  fix 
ans,  pour  ladite  Tomme  de  troismille  liures.  Et  fut  conuenu  auditerait- 
té, qu'au  casque  dedans  lefdits  fixans ledit  des  Ailes  neiachetteroit  ladke 
rente,  8t  n'en  acquircetoit  ladite  Seigneurie,  en  ce  cas  icelle  Seigneurie  de- 
meureroitconqueft  audit  Picard,  & Marie  des  Ailes  fa  femme.  Apres  le 
nefpasdu  pete  cft  q®eflion  entre.fes  coheritiers  de  partir  fa  fucceflidn.  Le 
fils  aifné  fouillent , que  ledit  Picard  rfl  tenu  de  tapporter  ladite  Seigneurie 
de  la  Fouillcufetw  fptcit,  & non  point  irujuantiutt  : àfçauoir  la  Comme  de 
graille  liures.  Scn  principal  fondement  eftoit, que  ladite  terre  efloittenue 
en  fief,&  que  faifant  ledit  rapport  in  fpteit,  il  auroit  par  preclput  le  manoir 
ëi  hoflel  Seigneurial  d'icelle  terre,  par  droiél  d’aine  fie,  auec  les  denx  pairs, 
dont  les  trois  font  le  tout  de  ladite  terre.  Mais  que  fi  ledit  rapport  Ce  fai- 
l'oit  in  quantitau , & ledit  Picard  admis  à rapporter  ladite  fomme  de  trois 
mille  limes,  il  n'en  peurroit  prendre  Sc  auoirplus  que  la  moitié,  poutqucy 
feroient  en  ce  cas  ledit  Picard  & fa  iaear  fort  aduantagez , ce  que  leur  pero 
n'auoit  peu  faire  par  la  Ceuflume  de  Paris.  Ledit  Picard  luy  dit  au  con- 
traire,  qu’il  fatisfaifoiren  rapportant  les  trois  mille  liures:  txto,  quelcpere 
contrariant  atnfi  attccluy  , comme  eflranger , & non  comme  auec  fa  fille, 
n'auoit  tien  faiû  contte  la  Couflume.qui  n’auoit  lieu  en  ce  caa , U que  ledit 
pete  euft  peu  vendre  ëi  aliéner  ladite  terre  à vn  eflranger,  pour  fournir  lef- 
dires  trois  milles  liures  audit  Picard.  Auflî  qu'il  eft  qucllion  defaueurde 
mariage,  Partrreflfns  dattéefl  ordonné , que  Picard  fêta  tenu  de  rappor- 
ter ladite  terre  in  fpttit,oa  moins  ptendieen  la  fuccefliondu  pete  en  héri- 
tages de  fembluble  qualité  qu'efl  ladite  terre.  Tout  cela  tend  à fin  d’em-  Dt 
pefeher  que  le  pere  ne  puiifc  circonucnir  la  Coullume , fc  n’aduannger  de 
fcscnfansl’vn  plus  que  1 autre.  Et  autant  en  femblablc  cas  enauoitcllédit 
parartcfl  dudit  lieu, le  treizicfme  de  Mats  15xx.cn  iafüccefîîün  de  Hugues 
AttOgSt.  -•  • ril.  , ; 
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Il  L o G . De  "Rapport  entre  heritiers . Lture  X X l. 

U rtffKtt  <«•  [Cecy  eft  ainfi  ordonné  à fin  que  l'equalité  Toit  gardée  encre  les  enfant, 
»•  Jm  coltutnnu  tituhu  mamftfiam  bibtt  tijuitattm,  dit  le  Iutifconfulte  Vlpian  en  U 
juyfnu  . joy  ta  iSdt  Trim.&ftmifi  6- auquel  lieu  Iaftjpiatt 

ordonne  que  la  coiiatlon  air  auiïî  lieu,  mclmc  quand  il  y luroitteflaraew: 
d’autant  qu’ileft  vrayfemblable que  le  pete  a obrois  en  Ton  teftatnent  que 
chacun  loit  tenu  rapporter  ce  qui  leur  auroit  elle  donné  , omiffa ptr  «blmtf 
mm  pitrunqm  in  tttri babtri  foltnt  prtexprtfjh , ainfi qu’a noré  M.  Cuiascn 
les  Paratitles.  C.dettlîtt.  pourcela  plufpart  det  Coultumes  , mefme  celle 
de  Paria  réformée, fur  les  Arrefts  n'ont  permis  aux  pete  & mere  d’aduanta- 
get  leurs  enfans  l’vn  plus  que  l'autre,  a fin  que  l'cqualitéfoit  girdee  enue 
eux  tant  recommandée  de  tout,  ittngat,  inquit , D.Ambre finit,  Itbtros  tqualit 
gratin, quts  aqualu  iunxit  natura.  & Seneque  tpi/l  ,o.  dit  que  U preni.ete 
partie  de  l'équité,*/?  i pfi  tqualit  at, que  fi  celuy  des  enfant  aüqufl  a c fié  do- 
sé quelque  héritage  enaduancemenr  de  fucceffion  veut  venir  à partage,  & 
ait  les  héritages  en  nature  en  fapofftlTion,il  les  doit  rapporter  en  eilence 
& efpece.mais  doit  eflre  rembourcc  des  impenfes  vtilcs  5c  neceifaires , que 
fi  les  coheritiers  ne  veulent  le  rembourferiilcft  feulement  tenu  de  rapporter 
l'eftimation  defdirs  héritages  eu  elgardau  temps  du  partage,  deduélion  fai- 
Aedefdites impenfes.  Pans.a1t.j05.fi  mieux  le  donataire  ne  fc  veut  tenir  d 
fou  don.lalegitimereferuee  aux  autres.l.C  ] 

IL 

luppm  «Mi-  Autre  notable  cas  aduinten  ladite  Cour,  entre  Eftrenne  Daurrant  & fa 
nuni.&oidt  femme, St  leurs  partie» aduerfes, que  fi  celuy  qui  doit  rapporter , a vendu  la 
(*<W<  î'^chofedonnee.n’eft  tenu  de  racheter  5c  rappotrer  apres  : mais  il  eftrcceua» 
l»le  au  partage, s’il  n’a  puiiTancede  fatisfaiteiautrcmentenfoitmiflant  1 eili- 
mation  de  ladite  chofe , ayenr  efgard  au  temps  qu’il  faut  taire  le  rappett: 
Et  ainfi  fut  iugé  par  Arreftde  Paris  le  îy.iour  de  Feuriet  tfti.prr  l.tnm  imam 
tipatm.  $ fi  ptr  inopitm.ff.dtcoll.bon.  M- 

Zoomit  rep-  Si  entre  hetitiers  ab  inttftatya  different  fur  le  poinéldc  rapport,  5t  de  ce 

ont  nomdu,  qu’il  faut  rapporter  les  coheritiers  ne  peuuctarteftcrle  partage  iufqucsdcc 
(nu  UWtr  que  ledit  doute  foie  vuidé  , malsdoiuent  pafler  outre  , en  baillant  caution 
««lit»  pM  eloy  qui  contredit  le  rapport , 5c  fa  part  demeurant,  affrétée  audit  rap- 

port. Et  ainfi  futiugépar  Atreftde  Parisen  plaidoyerie,  le  ai.de  Mars  155a- 
ptr  Itj’ttn  i.f.iubtt  auttm  Pratcr.vtrfiçftd  tin»  ftffint.ibhtnm  profttrinctrtntn 
tamia  trit  inttrpintnda.ff.tit  ttüat.bt». 

M I ll  A - . 

■ftmISidtu»*-  . pat  Arreftde  Paris,  dêpefché  par  Commiffalres-,  du  w.  iour  d Aouftt 
.«ami  fi  fut  jugé  que  la  fille  venant  à partage  doit  rapporter  fa  dot,  que  le  a. 

w‘  reiau:  mais  non  pas  les  apports  5c  penfions  receus  .enattendant  le  paye», 
ment  defiidite  dot.  Ce  qui  fe  doit  entendte  des  apports  ôc  penfions  te- 
eeusauantla  fucceffion  aduenuc:  car  ceux  qui  auront  efté  receus  apte  s le 
jappotient.ou  bien  f«  fait  compenûtion  d*iceux  auec  les  frmdts  dé  1 hcic- 
dité  deubs  à la  fille  pour  faparr.  Comme  futiugépar  Atreftde  Pans,  pro- 
noncientre  le*  Arreftadu  moiad'Aouft,  au  rapport  de  Monfienr  Hatlay*. 
Pan  1,44.  ptr  l.filint.  Sfilia.ff.dtctütui».  ( Depuis  la  Couftume  de  Pans  te- 
formée  en  l'art.  ja*>.tite*d'vn  arreftprouôcèeu  robbe  rcuge,6caefté  décide, 
que  le*  fruiAsdela  chef*  dénee  par  le  perc  & mere.ayeul  ôc  ayeule,loient 
.hci  liages  ou  renie* , ne  i<  rapportent  ünon  d«  la  fuccelfian  "J 
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y.  7)e  upfcrt  entrt  htritim, &c.  Liüre  XXI.  nu 

deniers,  à raifon  du  denier  10.  à quoy  s'accorde  la  Conforme  de  Bretagne, 
5.t97-Cequieftfondéen  la  raifon  de  ladite  loy, /W«r. §. jîf**,  & delà  loy  ir. 
pteudum,  DM  vjkr.l.btn*  fidti.  DM  acquir.  rerd  domi.  parce  que  le  donataire 
eft  eftimé  pofïeileur  de  bonne  foy , Se  a eu  le*  choies  données  par  conrradt 
de  mariage  pour  fapporter  les  charges  de  mariage,  qne  le  mary  eft  tenu  fu 
bit. Notez  auiïi  que  la  fille  eft  ternie  de  rapportera  lafucceffiondefamere, 
ce  qu'elle  luy  abaillc  pour  fa  part  de  la  fucccftîon  paternelle  outre  la  râleur 
d'icelle. Arreftde  Patis  du  lo.Mars  1^4. rapporté  par  Carc-n  hure  y.cha.ac. 

Cjult  aux  frais  de  nopces  & feftin  les  enfans  mariez  par  pire  & mereneles 
rapportent, parce  qu’ils  n'apportent  aucune  vtilité  ni  aduâcage  aux  mariez. 
Tidrt.inl.i.f.ntc  CaJlrcn.D.dt  Collât. fi  ce  n'eftoic  que  le  banquet  des  nopces 
fuft  eftiœé,&  conuenu  de  le  rapporter.  Gouftume  de  Mclan.att  • 17  7. I.G.] 
^’^Bmrlifl  V 'tWs'sïfcr-.ri î'dkt  ■ . 

SI  Tvn  des  coheritiers  dilaye  le  rapport  parluydeu  , il  fer*  tenu  de  rap- 
porter  apres, non  feulement  ce  qu'il  auoit  à rapporter, mais  auffi  lesfruifts,  "ppirur,  a, 
Aclnterefts.cômefuciugé  par  Arreftde  Paris,  dut9.de Deccbre  r*orç44.auk'^"a' 
rapport  de  Monücui  tocc, per  d.l.jîliiv. in  fin. ibi.cum  émancipai tu  frttir,&c. 

VI. 

Le  lurifconfulre  en  la  loy  qut pattr.fffailit  mifeund.  d i tr r pre iîc me n t 
■qu’vn  fils  n’eft  tenu  rapporter  au  partage  de  la  fucceffion  paternelle  auec  fe* 
fteres  cequefonpere  a employé  pour  l'entretenir  aux  eftudes  hors  la  mai-  dûmm  rV. 
fbn,ny  précompter  aucune  chofe  de  ce  en  fit  portion  , qui  luy  appartient. P0’*"*  • 
N'eft  rien  parlé  des  liures  qui  luy  ont  efté  donnez  par  le  pete,  Bsit.Bald.&  * 
autres  onc  tenu , que  tels liares  doiuent  eftre  rapportez  pour  le  prix  d’t- 
ceux.ou  bien  précomptez  d’autant  en  partagttcar  le  pete  les  a achetiez  du 
fien.ôc  à la  diminution  de  fon  patrimoine,  Par  opinion  de  plufïeurs  doétc* 
Aduocats.n’a  eftcfuiuie  telle  opiniontmais  au  contraire, que  liures  donnez 
parle  pereàl'vndc  (es  enfansnedoiuent  eftre  rapporte*  ny  précompté*, 
non  plus  que  la  defpe  n fe  des  efttideitcar  lefdits  liures  n’ont  aucre  fin  ny  cau- 
fe.quc  d’eftude,  Bc  par  ainfi  ne  doiuent  eftre  reglez  d'autre  raifon.  £ Notez 
que  par  pUifieutsCouftumes  les  fr  ais  de  l'efcoliage  fournis  par  pereâc  merc  • 
ne  fe  rapportent. Melun.ar.a78. Berry  rit.des  fticccl'.§.4a.finô  queledona- 
teureuftproteftcparefcritn’entendre  donner  neaduantager  vnplasqueleg 
autres, ou  que  l’enfant  duquel  le  pere  feroif  decedc.ou  la  mereenft  des  blés 
d’ailleursuelleeft  l’opinion  de  Battole  in  Lia  nte  Cajirenf  D.de  Coiltt.  LNe- 
x.’mIm.  DM  ntgtt  .g  tjl.  Majinr.  tic.des  dots  Se  douaire , ou  qu'il  demandait 
partage  é fes  pere  ou  mere  qui  ont  eu  le  maniement  de  leur  bien.f.C.] 

[T outésfois on  recompenfe  fouuent  lefdits  frais  d’eftudes  auec  ies  fruiôs 
de dot:comm« fut iugé, plaidant  BernardcomreBoftàb,  le7.Feutier  ipS.î 
de  releuee.B.} 


J-  • VII. 

Lcdroift  dîtapport  entre  freres  fuccedansà  leur  pere  ai  imtftat , eft  fa- 
tsorable  Sc  ordinaire, quotltoque  relifti  tithle, l’vn  d’eux  ait  efté  adnantagé,(j  - fut*  1 f met  JS 
non  que  nommément  il  ait  elle  interdit  ëc  défendu  par  le  pere  en  donnant.  * ru'  pnti%- 
C eft  la  conflitution  de  Iuftinien  Empereur  en  l’Authen.  de trient.  r 

^.iHud  quaqtn.temiCe  depuis  en  l’Authenr.  tx  ufantma.CM  coiUuon.  Scia  * 

affez  défendu  le  rapport  It  le  pete  en  donnant  a déclaré  vouloit,  quc  le  fils 
donataire  euft  la  chofe  donnée  en  preeiput,&  aduiug.*  :cat  le  ternie  de  pte- 
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n 31  7.  De  %4f>pêrt  entre  Htmitrs,&c.  Lture  XXI. 

n.r'Mc»  c{pUr  excloc lt rapporr.coinme  dicnc  lea  Empereurs  Dioclet.0c  Max!,  en  I a 
‘ ' ! loy,/»We»4/iW,furla  Ra,Ctd.etd‘iit»l.De  roefmes  par  ces  tetmet, »n»nt  ttut 

St,outrt[onp»rt»it,J»ni  rapptrltr,/*nstflrt  un» dt  rapperur , & aunes 
ibles.  Aucuns  de  noftre  temps  ont  cenu , que  pour  dite  ledit  rapport 
npftm'uiiu-  rfttc  fauorable  i caufe  de  l’equalité  d’entre  enfaos,  & par  confequent  la 
/'•  fordufiond’iceluy  rapport  oditufe:  dcuoiti  tout  le  moins  pour  l’effed 

dt  ladite  fortluftcn  elireexa&ement  (mue  la  forme  de  la  Ioy,qui  la  pertr.eti 
laquelle  veut  que  expre dément  le  pere  donnant  le  defende  par  ces  mots, 
il»  dcmum.fi  parmi  bac  dtfi£n»nit  txpuflim • Quel*  terme  preciput  ne  doit, 
comme  taifiblcment  venant  à la  dtfenic, induire  ladite  fordulïon.  Autres 
5c  plusfainement  ont  tenu  le  contraire.  Et  peur  cepoinét  i’ay  yruccnilid 
. d'opinioesde  Meflieursde  Paris.p our  lafucctflîende  la  Clayete,  quin’cft 
« enc0,fs  iuge*Ne  pourra  au  cas  de  ladite  deftnfetûte  contre  le  donataire 

'pmn.MUf  pratiqué  ledit Prétoire, tjutdtjuifqutiMr.^c.  carotes  qu'il  netappone  rien 
j'-it  di  /jtxdecequi  luyaefic  donné  en  preciput,  fi  ne  laifTera  il  de  contraindre  fes 
i n frçre,  coheritiets  de  rapporter  ce  qui  par  leur  pere  auraeflé  donné  par  la 
dire  Aathen. ixttfl*mtr>t».  Doiuentdonqucsen  luccc filon abtattShti, tous 
rgalementfans  ladite  defenfe  tappottet,  non  feulement  ce  qu’ils  octre- 
«Wi  fui  fl,  ccu  Per*  * VIHuntl*t  ntiüi  tilulc  : mais  au  fil  les  ftuifts  qu’ils  en  ont 

aàücitefl-''  pr  ins.  Si  eft  ce  pourtant  que  quant  au  rapport  des  fmids.celle  règle  n’eft 
nfftnti.  pas  Amplement  receuc  Arfcunsont  tenu,que  tout  fruidb, tant  confirmez, 
que  eftans  en  nature, doiuent  eftre  rapporte  z,afin  de  fuiuretouficurs ladite 
. égalité  entte  frétés.  Leurs  taifons  font , l’vne  des  filles  auraeflé  mariée  de 
bonne  heuretlc  pere  luy  aura  donné  à titre  de  dot  vnecheuance, de  laquel- 
le du  viuant  d'iceluy, elle  aura  iouy  longuement, prins  fes  fruids  0c  rcoccue 
qui  feront  de  grand’  valeur.  Sana  ladite  donation,  le  pere  les  eu  A Jetiez, 0c 
en  euft  augmenté  fon  patrimoine, qui  en  eft  apres  fa  mott  moindre.  L’au- 
ne fille  auratfté  matiee  vn  an  ou  moins  de  temps  suant  la  mort  du  pere,  & 
n'aura  que  b>rn  peu,  ou  tien  du  tout  prins,  6c  leué  de  ftuiéb  de  ce  que  fon 
pere  luy  aura  conftirué.  En  ce  fe  trouue,  ditnt-ils,  grande  inégalités  ri- 
gooreufe  L loy.fi  les  feuids  ne  font  tous  rapportez,  lafonfut  laloy  vt  mm. 
C.dt  collât. tient  le  contraire,  6c  que  feulement  doiuent  tftrc  rapportez  les 
f-uids  qui  fe  ttouuent  eneuidcnce,  & non  ceux  qui  ont  efléconfumez: 
d'autant, dit-il,  qu'lia  ont  efté  employez  à ce,  à quey  le  pere  les  auoit  don- 
nez , à fçauoir  pour  l’entretien  des  charges  de  mariage,  efqucllesdedroid 
tels  feuids  font  deftinez.  I.pnontr.  C.dnur.dot.  Eft  notable  ce  que  Zeno 
v.uiiu  f'’i'£ripereor  dit  en  la  loy  >«érmM/,ao  commencement  C.»d  Tnt.  qu’vn  pete 
îltei'or^ne peut chatger ny  greuet  fesenfan*  en  ptemiet  degré  de  teftituet  ce  qu'il 
tf  r«-  leur  laiffe,à  autres  à faute  d'enfans,0C  de  ptendre  0<  copier  les  feuids,  qu’il* 
p»tmr.  pourront  cueillir  de  leurtenuëpour  leur  légitime,  5c  que  telle  ordonnance 
du  pere  pour  lefdits  ftuids  eft  inique , 0c  defraifonnable  , 0c  ne  font  en- 
fant tenus  d’y  obéît.  Autrescertes  pluftenrs  ont  induit  ladite  loy  iubemtu, 
tour  au  contraire,  voulans  dite  que  1 keritier  fiiiclvaigé  deieftiturion  doit 
compter  les  ftuids  pat  ltai  peteeus  pour  les  quittes  du  TtebelliaoS  de  lé- 
*T""'  ^itime.  C’a  efté  vne  nouuelle  opinion  nonreceuc  pour  n’auoir  apparence 
in,.  « py.fondenjtnt.Voeille, on  non  vueillele  pete, leS'fcsiéb  font  propteeeufife 
chaigé  de  reftitution.  Etlà  deffus  voyez  l’Aireft  1.  au  trltte  de  la  diftre- 
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élion  que  peut  faire  l'héritier,  Sec.  Pour  autre  poinéfc  du  fubjeâ:  de  noftee 
propos,  encoret  que  nos  Dofteurs  (ur  ladite  Authen.sa-ra/bimema.dcfur  ia 
lov  filiedttem.  tieunent  pour  maxime,  que  ce  qui  eft  delailTépat  teftamcnc, 
ne  foitfiibÿeébâ  rapport:  fi  eft  ce, que  (à  le  fils  légataire  vient  à fa  légitime, 

H fera  tenu  de  rapporter  pour  le  compliment  d'icelle  fon  legs,  au  le  quit- 
tât du  tout, &â  cepropos  eft  U \oy  fii**ndo.f  fin.  C.dcintfjittcfhtm.  Et 
quant  au  codicille  il  y a diuerfe  railon,  s'il  eft  fait  fans  tcllament , & parce- 
lui  qui  veut  mourir  ine  tfiM:  car  lors  les  enfâns  aduanrages  parle  codicilewt# 
feront  toufiours  tenus  derapporter,  comme  dit  Sccuolien  lalojr  txpér-  P*mpr.it 
ti.§  .intt(l*tt  morirns.ff.ftmil.treifcund.  Sitoutesfois  le  perc  mourant  fait 
pertage  entre  fesenfans  de  tous  (es  biens  fans  tien  IriTertndiuis,  comme  '"V"* 
H peut  faire  félon  la  loy  pnrtntilna.  Cad  dtimffii.ttfiam.  a ce  partage  feront^  '*  ^ 
tenus  les  enfant  demeurer dcobeyr,  pourutu  qu'à  chacun  d'eux  n’ait  efté 
moins  laiiïï  que  de  fa  légitimé.  Si  n'y  aura  aucun  rapport,  félon  le  cas  posé 
& tcfolu  pat  ledit  Scztjola  audit  § intc/ltuo.  de  femblable  audit  cas,  que  tel- 
le diuiûon  ne  foir  donation  ny  autre  d fpofition  entre  vifs,  nuis  pluftoft 
detniere  volonté  ambulatoire / fquesà  la  motr,  comme  dit  Vlpim,  à la 
fuitedePap.  en  la  loy  fi  filinnuptx,  §.  fi  pat  triittir  fîtes  fini  feriptur*  btn* 
dinidit  ff fxmil.trcifiund.  Autrement  s'il  n’y  a partage,  ou  bien  s'il  en  y a 
de  n’eft  de  coût  , mais  demeure  quelque  chofe  de  l'heredité  du  per« 
fans  eftrc  départie  , en  chacun  defdits  cas  , foit  par  codscile  ou  autre- 
ment par  efetitou  fansefcric,  fait  legs  ou  donation  par  le  pete,  feront  le* 
enfans  aduantagez,  toufiours  tenus  de  rapporter:  ear  il  y a en  ces  cas  ou- 
nettute  de  occafion  de  fuccederujunrr/iar  , par  ledit  $ mttfUt»*  centrarig 
ftnfu.  Imbert  en  fon  Manuel  allégué  Arreft  de  ce  aueir  efté  donné  ésA^sr*  r** 
grands  loutscenusà  Angers  au  faiû  de  partage  entier.  Autre  cas  diuerJR'”r',i,"  'f* 
(\  le  pete  a marié  fa  fille  , oufonfils,  délai  a donné  fomme  certaine  fini-""  v"Ki  u 
plementtou  bien  peur  tous  fes  d oiâs  de  légitimé  de  fuccefiion  : lequel  a-  ' 
près  11  rappelé, de  faiâ  heritier  vniuerfoiauec  autres  fes  enfans,  qui  n’ont 
xieneudu  perepar  defius  i’inftitution  comme  leur  coheritier  fufdit  , qui 
a efté  marié-  Au  partage  de  l'hérédité  ils  emprfehenc  que  celui  quia 
eu  de  qui  eft  marié  , prenne  aacune  chofe,  fans  rapporter  ce  qu'il  a eu 
de  leur  pere,  ou  bien  qu'il  ne  le  précompté,  de  prenne  moins.  Il  leur  die 
que  ce  quil  a eu  de  fondit  pere  a procédé  de  libéralité  , de  que  de  ce  ne 
lui  doit  eftr*  faite  queftion , de  roaftne  que  leur  pete  l’a  fait  heritier 
vniuerfel  pour  vne  quone  de  coût  de  chacuns  fes  autres  bien*  , fans  l’a- 
uoir  aucunement  ohargé  dudit  rapport,  de  fe  fonde  en  la  loy  premier*,  C.  * 
decdltiio.  Les  cohetitiets  lui  répliquent  que  fana  exprelle  dcfénfe  du 
rapport  fait  parle  pereteftateur,  il  fe  doit  ainfi  faite  autant  entre  fuccc- 
dans patteftament, comme  «kinttfixt  , de  n’y  a aucune  différence,  com- 
me eft  contenu  en  l’Auchentique  *4rrry?4m*/«.fusaUegué,qui  corrige  ladite 
loy  première  t joint  qu'en  la  donation  faite  pat  le  perc  en  faueur  de  ni* 
t**g*,ya  nommément  pour  tous  droiéts  fuceefGfs:  &fie  necetfaucmeot 
doit  conférer,  comme  eft  dit  exptertement  en  ia  loy  .fi  mmmartù  exu/n,  in 
prtm.jf.dt intffic -ttfi.  Parjugementdesrequeftesdu  PtsllUd  Paiis.du  aa-d’A- 
uril  i(6tf,  donné  entre  Maittre  Baptiftedela  Vcue  Aduocat  en  Parlement, 
demandant  ledit  tappotr,d‘»ne  part, de lacquet  de  la  Veuc fon  cohcnct  de- 
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Lmcml.'t.  & portion  du  répudiant:  qui  leur  eftatcreuë  8c  acquilé  pat  ladite  répudia- 
lit.  io  tion.Et  ainfi  futiugé  par  arreft  de  Paiis  a , entre  les  Boche rs  fteresflc  ferurs, 
le  9. de  Septembre  tyj  r. 

[Cecy  s'entend, que  l’aifné  a pris  par  donation  quelques  aduantages.au- 
trementaeftciugéle contraire,  let4.iout  d'Aouft  1(67.  pararteft  general. 
Voyex  le  atî.Scay.articlesdelaCouftumedePariî.] 

* Et  ainsi  fvt  ivge'  Par  arrsst  de  t>  Atus.JChopin  furies  Cou- 
ftumes  d’Aniou  liure  j.chap.t. rit. i.act.4.al!eguecec  arreft.  Mais auj.liured* 
priuile^.rufticpart.}.cap.p.num.^.  tien  allégué  vn  autre  contraire  .donne  au 
mois  d'Aouft  1^7. 


II. 


Drafl  i'âi- 


Ut 
Ht  tentent 


Hltr.) 


j La  Couftume  deMontforceft.»,  qu’en  fucctflïon  de  nobles  le  fils  aifné 
doit  auoir  en  auantage  fur  les  aunes  U maifon  forte  ou  fcigoeoiialc.auecle 
„mmt.  * clos  à l'entour  d'icelle,  s’il  y enar&stl  n’en  y a point,  l'eftenducmcfuire  au 
vol d’vn  chapon,du  fiefnoble  5c  principal, que  ic  perc  defunét tenoit  de  fon 
viuant  dclors  de  fa  mort. Et  du  relie  ncble.&feodaye  fait  partage,  auquel 
ledit  aifné  prend  vne  moine , & demeute  l’autre  à fes  frétés  à partir  carre 
(ViUtArpm  cm  egalement. Se  rrouue  qu’vn  Gentil  hommeafi  bien  mtfnagé,  que  de 
tniniH  ami-  fon  principal  fief  ne  luieft  demeuré  lors:que  l'hollel  feigneutial , & le  clos 
<lu' tout  ^on  bien.pource  qu'il  a vendu  le  telle.  L’ailnc  s'en  fatfit.Scsfre- 
«nui*  W 1 i»  tes  luy  font  querelle, 8c  diét  que  la  couftume  ne  s’entend  point  quand  iln'y 
Chtfl<d*  à a que  l'hollel, 8c  clos: mais  feulement  quand  1!  y a du  bien  carre  ledit  preci- 
prtnd't  dip-it  pUC  pour  eftee  laiflé  és  autresrauttement  contre  h loy  druinede  humaine, ils 
aln^arpl'-uit  demeureroient  exheredez.Sc  requièrent  que  l'aifné  le  contente  de  larooitié, 
& leur  laiflTe  l'autre.  Ilfecicntaux  tcrmesdela  couftume,  fans  s'en  vouloir 
nsmci.fi  nit  u departir-.Sc  dit.qucs’ily  a de  l’cxhorbitant , ce  n'cll  par  fon  moyen  de  fottu- 
Mmiim  ban.  ne-Cedoute  tintlcbuteau  enuiron  quinzeiouts,  pourlagtanddifpute  des 
opinionsau  Patienter  de  Paris.A  la  fin  fut  donné  arreft  pour  l’aifné  le  :,-.de 
May  l'an  tyj.au  rapport  de  Moniteur  Tiraqueau.La  portion  de  l'aifné  eftli- 
naltee  ex  prutilegio  primo?  entturt, par  la  couftume , 8c  celle  des  autres  enfans 
ell  remifefur  leiurplus  s'il  y en  artellement  que  s’il  n'y  a tien  de  furplus,ne 
leur  eft  en  ti«n  dcu.argJ.CHMCtrtut  numtrtu.ibi  non  amflnu debtrt  pl.icutt.jf. 
dttriti.vi.&  ol.le£.ntctnctngruitfortunainctrta,aut  valtturam.nut  cejfuur.ii/t 
fucccfliorur/hvt  de  ftipuUtioncdiftum  eft  in  l.inter  Stipulante  m.  $J/cr*m.verfi.  fi 
ftipulafne.ff.dtvcrb.oblW  eft  bien  vrayque  par  couftumes  8c  (latins, oies  que 
le  dtoiék  de  légitimé  fepuifTe  diminuer , toutesfois  ne  fe  peur  abolit, (don 
Date .ittl.T ittocentum  T itiogtntro.  ff.de  tondit.  & derr.onftrat.  M 11s  à bien 

confiderer celle. cy.par  icelle ladice  légitimé  n’e(labolie,8cplulloftle  fuccez 
de  mauuais  mefuage  du  perc  la  font  celler  en  ce  casrcar  quant  à l’aifné,  du- 
quel la  ptetogatiuccll  receuë  de  cous  droits,  il  ne  peuteftie  contrairtde 
légitimer  fes  freres,dc  ce  qui  luy  eftdcu  & aduenu  priuatiuement,  8c  àla  for* 
clufiô  de  fefdits  fcercs.'dc  n:efmesdroiéls,autâten  fut  dit  par  autre  arreft  Je 
Paiis,  du  7.  Septembre  tyi.le  peteeftoit  décédé  delai  fiez  trois  enfans,  8c  vn 
feul  fief.qui  cftfaifi  par  les  créanciers:  crié  8c  décrété. l'aifné  demande  que  du 
prix  il  foie  payé  en  precipatdefcndroicéd'ainelTe,cequ'ilobtint  par  arreft, 
nonobftant  l'empc^hement.  de  fes  deux  fier». 

* " ‘ " [Notez 
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[ Notez  qu’su  cas  du  prtfcnc  Arreft,  le  pere  r.e  pourrait  toilir  !e  droiél 
d'aiuelfr.par  j-ari ?ge  fait  de  fon  vhianr,mefme  du  contentement  de  l’oifrié. 
Arreft  eu  robbe  1 ouge,la  veille  de  noltre  Dame 
• La  coVstvme  de  montfcrt  Esr.JPrisde  Lac  au  titre  pmi/. 

C hoppin  au  lieu  dernièrement  cil é, fait  mention  d'vn  autre  arreft  conforme 
à celte  decifion,lequelii  dit  auoirefté  donné  au  mois  de  Septembre  q^t. 

tIL 


3 


nés  d'vne  patt.St  Baptifte  Gatellief , 8c  Claude  Bonnottuteurde  lean  Ga-  *“ 
telliet  fils  du  fécond  mariage  dudit  defunû  defendeurs , 8c  empefehans  le  [*,,71,”^'^ 
droiâd’Aincffc:d’antrepart,d:foh Claude  laifocque  fes percSt  meréfUoict^cwMMfv» 
acquis  ladite  rerteSefiePSe  que  pat  la  mut:  de  fa  mere  eftoiccfchcuc  la  moi-  d>‘  tmm  ht. 
tic  d’icelle  à luy  & audit  Baptifte  enfatu  dn  ptemiet  liéf,  cù  ledit  aifnc  auoit 
lesdeui  tiers, «par  le  ttefpas  de  fondit  pere l’autre  moitié  eftoit  efcheuë  & * ,l‘m 


eux  trois  fteres  Claude,  Baptifte  6<  lean, en  laquelle  auflî  il  auoit  la  moitié  *’*"* 


auecvn  principal  manoir, & vol  de  cluppon.  Que  depuis  ladite  terre  auoirnlfo.wi/r.  ta- 
rifé faille  & crise  pat  les  cieanciers , Si  adiugee  par  decret  pour  cinq  mil  li-  Sf  uf,n  «-« 
tues, laquelle  fomme,  combien  qu’.l  n'en  deuft  que  le  tiers  , comme  les  ao JùîiTf? 
tics.auroitefté  employée  en  l'acquit  desdebtes.  En  quoi  faifaiic  auoit  efté 
vendu  fon  droidl  d’aineflè , au  ptofit  de  fes  coheriters , forme  oppofition  inàtunut  ) 
l'execution  du  decier, demande  recoropsnfe  de  fon  droiû  d’aine(Iè,d'aurât 
qu'il  auoit  plus  pave,  que  I vnde  fcscoheritieis.Sej  frères  lui  dienr.que  les 
crieeseftoient  faites  pour  debte»  immobiliaires,  St  les  deniets  diftnbuez 
aux  creanc'cisfans  que  iamais  ledit  demandeur  fe  loiroppolé  ny  protefte 
de  fon  droift  d’ainefle.ptt  tant  à prefent  non  receuable.  A quoy  l’aifné  répli- 
qué,que  lesdebtes  mobil.aires , on  immobiliaires  fediuifoient  egalement 
entre  les  heritiers  , qu'il  ne  le  deuoitoppofer  à l’adiudication  par  decret, 

pOUI  j»  ■« 

de 


U 


a»,  ? 


tirrs.au  moyen  de  l’hypothequeindiulduë.Dit  auflî.queledroiiftd’aineftc 


f*  prend  hors  part 


ts  part , & qo’il  ne  paye  pourtant  plusauanc  les  dettes  , quelee 
auttes.  Les  defendeurs  au  contraire,  que  le  Blsaifnéne  prend  cedroift. 


que  comme  heikter, qu'il  eft  tenu  des  debtes  pour  ce  regard,  l’aratreftde 
Paiis  du  feptiefmc  iour  de  Septembre  l’an  mil  cinq  cens  cinquante  deux, 
eft  dt, que  tant  fut  les  deniers  côfigoezau  Greffe  ptocedansde  la  vente  des 


biens  commeappsrteoansaux  parties , fit  mis  en  ctiees , que  furies  autres 
Liens,  debtes  S:  creances  delaiflecs,  tant  partir 


■ . Htpar  trefpas dudit dêfunft  Fran- 

cis Gatcllierpere  defdites  pattics,que  de  fcuTaffine  Vergonefa  ptemiete 
femme  tfurc  dudit  aifr  e les  créanciers  paternels  premieiement  farisftlrfts  8c 
payez. ledit  Claude  Gatellier  fils aifné  fera  payé,&  rerobourfé  desdeniets de- 
là vendition  du  droift  d’aine  flc  à lay  appartenant  au  fief  de  Manines  mis  en 
ctiees,  d’autant  que  fur  fa  parc,  Ce  precipur  il  auoit  plus  payé  que  chacun, 
de  (dits  cohéritiers  et,  l'acquit  des  créanciers  paternels,  Stlefibis  defendeur* 
condamnez  es  defpcnt. 


* 
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[ Ellimationdoit  etlrc  faite  d«  tout  If*  bien*  du  Jetunô  pour  ce  fai  A, 
venir  â contribution  des  debtes  4 upro  rat»  de  ce  que  chacun  en  amende.  fie 
fepaycntpourlesportionshereditaiies,  St  non pro  mtdc  ewt'umtnti 
fl»  prtpinebatur.  D-ds  Ittrtd.  inftit.  L. prime.  C.fi  etri.pt  t.  & l'ai  (né  tirât!  t ion 
preciput,  n'en  doit  payer,  que  corne  l'vn  desautres  heritiers. Paulin dt  Caftr. 
in  l.bint  qutrimr.f.pitt/l.D.dtpetul-  Du  Val  au  liure  dertbAub.  fur  lafin.w*. 
(i.Du  Moulin  furies  Couftumesde  Paris  fit  Chopin  au  j liu;c de 

frimlijr.rnftic.pane ytap. io.inprincip.cn  iUcgncM  vn  Arreit  de  Paiis, donné 
le  i£.ioiic  de  Mars  rw.Il  y ena  autre  donné  en  plaidant  pour  Renc  Viaudia 
en  la  Couilume  de  Poiétou,  le  {-luin  t f g 4 . nouob  Liant  qu'il  y euft  fpeciale 
hypotheque  fur  le  fie f venant  à l'aifué  par  preciput.  Touccsfois  ledit  du 
Moulin, au  rrai&é  de  diniduo  in  i.partt  mon. 8 5. tient  que  fi  le  preciput  ellfort 
gtand.l’aifnéefttenu  payer  les  iebtcsMiamprc  rata  de  fondit  preciput: mais 
ls  fêta  fubfidiaitenaent , à fçauoir  entant  que  les  portions  de  f es  coheritiers, 
ne  fuffiroyent  leur  quart  de  Juiéi  Htm  furies  Coullurrie*  de  Paris  §.i5.m<.i4. 
,Ant. Capit. dttif .ipi.V AtrcA  ici  mis  & récité  par  Moniteur  le  Maiitrc,au  trai- 
Aé  des  fiefs  fit  hommages  chap. 7.  Voyez  le  Caron  au  1. liure  des  Refponfcs 
chap. 19. St  liure  4.chip. y. St  liure  ç. chap. }7.&liure7. chap.  159. fit  Robcrtau 
4-liure  des  çhofes  iugees , chap.ij.  Et  la  Couilume  teformee  de  Pâtis , ar* 

; 3 4.tircc  des  atrefls  de  la  Cour,  les  aifitez  en  ligne  directe  ne  font  tenus  des 
debres  perfoncelles , non  pius  que  les  autres  coheritiers  pour  le  regard  de 
leur  dtoiftd'ainefie,parce  que  ce  droi&  leur  cilbailié  b:nif:.cio!egù  rnumet - 
palù  & iwrt prtUgaii  nniluncre  aditÜo,ait  Aloliruui d.§.n.n«.8.C.§  .16.nu.t4. 
Sinon  pour  les  charges  foncières  5 1 anciennes  efquelles  font  les  fiefs  tenus 
ltannts  Cpritrim  Scnator  Pariftmfti  in  tratiam primofentturt,  6r  apres  lui  Ti- 
raqueau  Ub.primiftnior-q.tf.  tiennent  le  contraire,  & leur  opinion  acitcfui- 
uiepar  la  Couilume  de  Bretagne  arr.{{2  contre  l'&duisd  Atgentté  comme 
il  a remarqué  fur  l'article  aaj.fic  ladi&e  ^a.i.C  ] 
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rit  lieu. 
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IIII. 

En  (ucceition  fit  partage  de  douaire  couiluroier.droiû  d'aincile  n'a  point 
de  lieu 4. Mais  fe  doit  partir  egalement  entre  les  ftcresdu  mariage,  dont  le- 
dit douaire  a procedé,fuiuant  ce  quieildit  enrarrcildixhuiétiefme  cy  délies 
au  titre  de  fucccfiîons  légitimes,  fit  pour  forcluiion  dudit  droiâ  d’ainefle 
fut  donné  Artcilde  Paris  le  premier  tour  de  feurier  l'an  mil  quatre  cens 
nonante  deux. 

[il  eil  certain. qu’en  fuccefiîon  de  douaire,  droiâ  d’aineiTe  n’alieu:  airs 
les  enf ans  iticcedcnr  egalemeot  comme  Monfieutdu  Moulin,  fut  les  Cou- 
tumes de  Pans  titre  douze , die  auoireilé  iugé  en  lamaifon  de  Montmo'' 
rency.fitc  B ] 

4 Et  partage  de  dovaire  covst.droict  d'ainessi  n'a  point 
de  liiv.J  Voyez  Monfieur  du  Moulin  fur  les  Couilumes  de  Paris  li- 
tre 11.  Le  droiâ  d’aincile  n’a  auili  lieu  en  deniers  d'rn  fief  veudu  à grâ- 
ce dereemerc,  fit  retiré.  Arreflde  Paru  prononcé  à la  Pantecofieip?** 
Chopin  fur  les  Couilume*  de  Paris  liure  1.  titre  a.  article  trente  & *n 
Quid  fi  le  droiél  de  patronage  d’vne  thappcllc  eillaiflé  par  le  fondateur  à 
fon  plus  proche  parer, fie  apres  luy  à fon  fils  aifué,fit  fucceffiucmét  d’aifnéen 
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aifoé  n’y  ayant  que  des  fille*  > Futiugé  qu'il  appartient  àl'afneefeule  pat 
Arreft  de  Paris  donné  autnoii  d’Auuli^.le  Caron  au  4*ti.des  Refponfas 
chapitie  44  T. 

V. 

A ce  propos  eft/iotablc  le  fbél:  adueno cola  raaifon  des  Gentiane  Sei- 
gniursde  l’Hermirage  au  Vicomté  de  Pari*.  Au  partage  d’entre  les  frétés 
y a difficulté  fur  les  fiefs  dcheritages  fubieéh  à douaire,  où  l’aifné  dit,  qu'il 
doit  prendre  fon  droicf  d'aine  11*.  A quoy  les  puifnczconcredienr,  main» 
tiennent  qu’il  n'y  a droiâ  d’stinciîe  en  douane,  parce  que  par  la  Couftume 
ledit  douaire  eft  le  propre  héritage  des  enfant  dudit  mariage,  dés  l’inftancc  <*f.  * 
d'iceluy  mariage , & auparauant  qu'ils  fuient  nais.  De  forte, que  le  pece  3c 
la  mere  ne  le  pcuuent  vendre, engager  ou  autrement  aliener.Ec  leur  appar- 
tient  leditdouairc  Irtneficit  cenfttttudinu  ef  iurtnrnmciptti,  3c  non  pat  la  foc»  * 

ccifion  des  petes  8t  mere.  Car  fuppofé  qu’ils  renoncent  à la  fucceifion  du 
pere,  toutesfoisle  douaire  leur  appartient , fans  eilte  fubteâd  payer  aucu»  J 

ncsdebtes.Aucontrtitel'aifné  maintenoit, qu’en ia fucceflion de Genciaa 
il  deuoit  auoit  droift  d’aineffe  en  ladite  terre  de  l'Hermitage , dont  la  moi» 
tiéeftoit  douaire  Couftumier,  parcs  que  tous  les  enfant,  tant  arfné  que 
puifDé.s'eftoient  portez  Scellaient  heritiers  de  leurpete.  Partant  eftoit(3c  _ 

demeuroit  ledit  douaire  confus  auec  la  tocalefucceinoné  petdoit  le  nom 
de  douaire , 3c  n’eftoir  plus  qu’vne  roaiTe  de  toute  ladite  fucceflion  : en  la»  . r-i 
quelle  donques  il  deuoit  par  ladite  Couftume  auoit  fon  droiét  d'aineftr«L«  > 

J notés  fut  infttuit  pardeuant  le  Pteuoil  de  Paris,  oùlcspuifnez  gaignent 
eus  caufe, qu'ils  perdent  apres  en  Parlementé  pat  Arreftfut  dit,  que  ledit  ' 

aifné  prcndioit  fon  droiél  d’aifnefle*  és  terres  fubieâes  à douait  «,1e  ij. 

Décembre  Hju 

«Fvt  dit  oy>  ledit  aisne'  prendroit  son  droict 
d a i s n esse. J Voyez  le  Caronau  i. liure  dcs&cfponfes,cap.ao.  0c au  {.li- 
me chap.j  4. 

VL 

Et  lieux,  où  par  Couflume  eft  affe&ee  à l’a'fné  par  droiâ  d'aifnefle  en 
pteciput.  Je  auanc  tout  partage  de  la  fucceffion  du  pere  ou  roerr,le  chafteau  ; u i/«<  m 
ou  manoir  principal  auec  fon  dos,3c  poutpiix  3c  appartenances, en  ce  ferôc 
comprins les  latdin  Si  vergier  « prochains  dretft z pour  piaifir, encore* qu’ils 
foieoc  feparez  Sc  hors  du  clos  de  la  maifon,&  foientdosà  part  de  murs  ou 
foftez.Sc  qu'entre  lefdits  iaedin  3c  vergier,  8c  dos  de  la  maifon  y aitvngtâd  <*14  im..T 
che min  public.Plus  e(l,que  s'ils  ne  font  de  la  concenâce  expreile  pat  la  Cou- lt  Cmfi.  ét 
ftume,f,udra  parfaire  ladite  contenance,  3c  piendte  le  telle  lut  les  autres  r*r"'i 
fonds  piochajns,Sc  fuflent  bois3c  forefts.s'ils  (onrprochains.Rar  commen- 
tateur delà  Couftume  de  Tours  allégué  vnArreft  de  Paris  de  tout  ce,  [lia 
efte  tugé  le  f.d’Aouft  iffo.au  rapport  de  monheur  Dedoges  en  U troifiefrae 
chimbre'rquc  le  moulin  SM4OT  qucûuaire,  mais  de  volonté  «liant  dans  lie 
fo(I-z  ippartientà  l’aifné.] 

a 1 a rd  1 n lt  verg  1 er  ]Mais  non  vn  moulinieau.quifetoitaubouc  * 

delaclofture.ou  vneftang,  vn  pré,  ou  vne  vigne.  LeCaronau  z.liute  des 
Refp.ch.30.  ny  vn  preiloit  ou  fout  banniet , mais  bien  le  pigeonnier , & les 

tio.flo'is  qui  font  dansles  fartez  du  Chafteau  Sc  les  ruches  à miel.ChoppiB 
ut  les  Couftumes d'Anjou, liu.s.part. 3 chap.  t.tit.j-att.s. 
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Gt/fitiui r*  de 
inift  Imuifi  ■ 
tft  rdfi  pjr 
Co./Zmit  ' U 
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CbupHWf  te 
mort  failli  le 
njf  en  p»)l  d 
àruct  é crit. 


Vendit  cl*/» 
)r  liStent, 
n’eji  edilh.lt. 


Surcc  ticreaamfUmcntcfciit  mcnfieurTiiaijucau.  ' : 

T titre  6.  esirrefl  premier. 

A Couftamegenetale  de  France,/»  mm Jaifit  levifü  prattlque 
en .outei  for  tes- d'heritiers  .fuient  propres,  légitimés , efhan* 
gars  icllamentanes  8eaucccs.Etfetrouue  casfort  notable.iugé 
parArrcAde  Paris  du  17. lourde  Nouembre  l’an  ur, par  le* 
quel  Arrhoinettedu  Bois  à qui  Catherine  du  Bois  fa  foc ar  a* 
uoirquic  ê h iucceffion paternelle  , fut  mainteuuc  en  polllIïonSc  iaifie 
deUporrion  quielloit  efcheuë  <x  eapttt  de  ladite  Cartiennc  cedant  ôc 
contre  icelle  qui  fur  déboutée. 

["Pour  parfaire  intelligence  de  ers  mot'.fjut  adiouftet  ceftar.  fonptus 
prochain  Si  habile  à heritier, qui elt  le  j 8 a.  c.dc  celle  part. J 

11. 

Ladite  CouAutr.e  a lieu  tant  «upaysde  droi&efctit  quecouttumier.en 
toutes  fortes  de  fuccrfti  ns,  comme  du  Ioan.Fab  in§.i<y  f.rttintndt  di 
tnt.rd  Er  ainli  funogé  pat  Aneft  dePans.dupenult  de  Mais  1^4.  Quant 
au  pays  de  droiël  eferir , pour  les  propres  enrans  qui  font  en  putllance  de 
pere,8c  par  ainfi jut  htr,  des, ladite  Coufiume  n'adiou  Ae  tien  : car  autant  eu 
eft  ordonné  par  la  loy  cum  milu.jf  ix  tjui.  cattfmaior.  fans  s ariefteiàla  loy 
tum  kindtsM  ac^utr.poÿejf.qui s’entend  deihititieiseftiûngcts. 

III. 

Si  vne  vefue,  frere,  neueu ou antte  que  fils,  vend  vu fonds heredltaite  de 
fon  mai  y frere.oncle.ou  aune  parent  apres  fa  mort,  parlànc  le  du  cy  falû 
heritier  neceflaire,  mais  y faut  autres  a&csplus  vrgens:  tzecft'tè , \nod  rtt 
aliéna  dijiraht  vtcttnque  pmft.l.um  aittnam.jf.de  unir nhen.trr.pt  Ceil  ce  que 
note  Paul  CaArenf.i»//îp<sw»4.  C.dtrcpad.xjclalrJit.hxred < Ce  efttray  .que 
vendre  cA  vnaâequi  fe  peut  faire  fans  cAre  heritier.  Ainfi  aefié-  iugépar 
ArreAde  Burdeaua.  Si  e A ce  pourtant  qu’il  y faut  bien  peu  d’autre  clsofe 
jointe  à ce,  pour  donner  argument  valable  d conduire  que  ce  Lofant  tel 
heritier  eAreputédauoir  recognu  l’heieduc  du defunft , ficseftiramilcuè. 
Seraautrement.fi  le  fils 8c  autre  defeendanr,  quieA</r/*n,  8t  indubitable- 
ment  appelle  à la  faccelbon  tndtoue  Igné,  cAtrouué  auoit  vendu  vu  im- 
meuble heredltaite^  pat  telade  fera  ptins.  Sc  conuameu  d’aoou  reccgnu 
l’hereditc.  CelaeA  difeoutu  par  Imbert  en  lonmanuel,  au  chapitre  harts 
t*nfimndm  loutH  ^ 


r 


TtL* 


• - T 

■ -/ 


II  I? 


DE  RAPPORT  ENTRE  HERIT 
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IE  RS.  a 


' Titre  7. 


istrrefl  premier. 


Ntre  heritiers  at>  inufîateA  ordinaire  de  rapporcer  en  partage, 

‘ ce  qui  à l’vnd’cuxa  eAédonnéparledeftméfdc  fon  vivant  :&Cfe  i.i  fpccic, 
i là  deflus  eft  notable , qa’ores  que  pu  la  donation  la  chofedon-drtoqemù- 
! nee  foiteAimce.lc  donataire  n'eft  receuable  de  vouloir  rappor- 
' «râles  coheritiers  l’eftimation  : car  il  faut  rapporter  la  cho- 
*5  nlcfme , pu. j que  le  coheritier  légitime  a (a  puirtance  de  ce  faire.  Et  ainû 
*ul I'ugc  pat  arrelt  de  Paris  du  ij.  Décembre  1514.  entre  le  Seigneur  de* 

Ai  es, Conseiller d’vne  part,  fc  Regnaud Picard  & fa  femme,  d’autre  part. 

^cfaiâeft:  Le  Seigneur  des  A (le*  parle  traitté  de  mariage  de  fa  fille  Marie  ^ ;;.i 
de*  AlPes  auec  M Rrgnaud  Picard  Notaire  & Secrétaire  du  Roy  en  Parle- 
ment,conflitue  à ladite  hile  , 5c  promet  payer  quatre  mille  deux  cens  li- 
mes,dora  il  paya  lots  du  mariage  douze  cens  liutes  ,5c  n’ayant  aifancede  \ 
fournit  le  telle  montant  à trou  mille  liures,  bailla&affigna  audit  Picard, 
la  terre  5c  Seigneurie  de  la  grande  6c  petite  Fouilloufc.ûtuee  en  laPreuo- 
Ac  8c  Vicomté  de  Pari*,pour  cent  Lûtes  de  tente , rachetable  dedans  (ïx 
ans, pour  ladite  fomme  de  trois  mille  liutes.  Et  fut  conuenu  auditerait-  .. 

té, qu’au  casque  dedans  lefdits  lixans  ledit  des  Ailes  ne  tachetterait  ladite 
rente, 6c  n'en  acquiccctoit  ladite  Seigneurie, encecas  icelle  Seigneurie  de- 
meurerait conqueA  audit  Picard,  8c  Marie  de*  AITetfa  femme.  Apres  le 
nefpa*  du  pete  eft  qveftlon  entre.fet  coheritier* de  partir  fa  fucceflion.  Le 
AI*  aifnéfouftienr , que  ledit  Picard  eA  tenu  de  tapporter  ladite  Seigneurie 
de  la  Fouilloufe  in  Jptcit,  8c  non  point  in  quamitatt  : àfçauoir  la  fomme  de 
3- mille  liures.  Scn  principal  fondement  eAoit,que  ladite  terre  eAoit  tenue 
en  fief, 8c  que  faifant  ledit  rapport  inffteit,  ilautoitparpreciput  le  manoic 
ëc  hoAel  Seigneurial  d'icelle  terre, par droiéf  d’aint  Ile,  auecles  deux  parts, 
dont  les  trois  font  le  roue  de  ladite  terre.  Mais  que  fi  ledit  rapport  fe  fal- 
loir in  quant it au , & ledit  Picard  admis  à rapporter  ladite  fomme  de  trois 
sniile  ltutcs,  il  n'en  pourrait  prendre  5c  auoirplus  que  U moitié,  pourquey 
feraient  en  ce  cas  ledit  Picard  8c  fa  I aeur  fort  aduantagez , ce  que  leur  pets 
n’auoit  peu  faire  par  la  CouAume  de  Paris.  Ledit  Picard  luy  dit  au  con-  V 

traite.qu’ilfatisfaifoiten  rapportant  lesttois  mille  liures:  txto,  quelcpete 
contractant  ainfi  auccluy  , comme  eArarger , & non  comme  auec  là  fille, 
n’auoic  1 ien  faiû  contte  la  Coufiume.qui  n'auolt  lieu  en  ce  cas , & que  Iedic  4 

pete  eu  A peu  vendre  & aliéner  ladite  terre  à vn  eArarger , pour  fournir  lef- 
dircs  trois  mille*  liures  audit  Picard.  Auflî  qu'il  eA  queAion  defaueurde 
mariage , PararreAfas  dattceA  ordonne,  que  Picard  ièratenu  de  rappor- 
ter ladite  terre  in  [ptti*,  ou  moins  piendie  en  la  fucceflion  du  pete  en  héri- 
tages deftrablable  qualité  _qu  eft  ladite  terre.  Tout  cela  tend  à fir.  d’em- 
pefeher  quelcpere  ne  puillè  circonuenir  la  CouAume,  fcn’aduantager  de 
fcsenfansl’vn  plus  que  1 autre.  Etautanren  lemblable  cas  enauoitcAédit 
paractcft  dudit  lieu, le  treiziefme  de  Mars  15t1.cn  lafuccelliun  de  Hugues 
Attogtt.  -•  ..w  ^ • 
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lit  o 6. De  Rapport  entre  heritiers*  Liure  XXL 

u ttffmn-  [Cecy  eft  ainfi  ordonné  à fin  que  l'equalité  foit  gatdee  entre  les  enfant, 
“*  ctllatitnu  lituhu  mantfiflam  ktbetttfitiuum, dit  le  lutifconfulte  Vlpiancn  U 

W fondé.  j0y  hgjt  colUt.bin.Nt*tlU  i8-  dt  T ritnt, 6 • auquel  J;.-^  IüAir-iau 
ordonne  que  la  collation  ait  auûî  iieu,  mc(mc  quand  il  y auroic  tcftament i 
d'autant  qu'ileft  vrayfemblablo  que  le  pete  a obmis  en  fon  teilamcnt  que 
chacun  foit  tenu  rapporter  ce  qui  leur  autoit  elle  donné  , omijja  ptr  eblmif 
ntm  pltrunqm  >»  htrt  babtri  foltntprt txprtffts,  ainfi  qu’a  noté  M.  Cuias  CD 
IcsParatitles.  C.dccellat.  pourcela  plufpart  det  Coultumes  , mefme  celle 
de  Paria  réformée, fur  les  Arrefts  n'onr  permis  aux  pete  6c  mered'aduama- 
g«r  leurs  enfansl'vn  plus  que  l'autre,  afinque  l’equalité  fuie  gardeeenue 
eux  tant  recommandée  de  tous,  tar.gat  ,inquit , D.AmbrtfuuJtbtru  tqualia 
gratin,  quoi  ntjualu  iunxit  naturt.  î<  Seneaue  tpifi.\o.  dit  que  U prem.ete 
partie  de  l'cquité,*/?  *fKW<r«f,qaefi  celuy  des  enfant  auquel  a e fié  do- 
ué quelque  héritage  en  aduanceroent  de  fuccefilon  veut  venir  apanage,  6t 
ait  les  héritages  en  nature  en  fa  polît  (Tion,  il  les  doit  rapporter  en  elïeoce 
\ ’ & efpcce.mais  doit  eflre  rembourcc  des  impenfes  vtiles  &c  neceilàires , que 

fi  les  coheritieri  ne  veulent  le  remWoutfer,il«ft  feulement  tenu  de  tappoctet 
leftimation  defdits  héritages  eu  clgard  au  temps  du  partage,  deduâion  fai* 
die  defdites Impenfes.  Paris, ait. jop  fi  mieux  ledonataiit  ne  fc  veut  tenir  d 
foudonjalegitimerefêruee  aux  autres. l.C  ] 

FL 

x.'fptrt  d'eji-  Autre  notable  cas  aduint en  ladite  Cour,  entre  Eftienne  Daurrant  & fa 
ii  femme, St  leurs  partie»  aduerfes,  que  fi  celuy  qui  doit  rapporter,  a vendu  la 
In  ch/,  9“"^  ch0fe  donnee,n’eft  tenu  de  tacheterSe  sappotter  apres:  mais  ileftrcceua. 
prient.  We  au  partage,  s’il  n’a  puiflancede  fatisfaitciautrcmcntenfoutnilTant  l'oAl- 

snation  de  ladite  chofe , ayant  efgatd  au  temps  qu  il  faut  laite  le  rapport: 
Et  ainfi  fut  iugé  pat  Arreltde  Paris  le  17-iour  de  Feutiet  iRi.psr  l.utot  tman - 
ripât  ut.  $ fi  P,r  inopintn.ff.dt  eoli-bon.  11  i- 

a Si  entre  heiitiers  »b  inttttat  y a different  fut  le  poinftde  rapport,  & de  ce 
coacrtlt.  qu’il  faut  isppoitet  les  cohetitiets  ne  peuuct  anefter  le  partage  iufques  icc 
V«n  M Ut,  qUe  ledit  doute  foit  vuidé  , mais  doinent  paffet  outre,  en  baillant  caution 
“*"*»  pat  celuy  qui  contredit  le  rapport , & fa  part  demeurant  affe&ee  audit  tap* 

pott-  Et  ainfi  fut  iugé  par  Atreftdc  Parisenplaidoyeric,!cu.de  Maisqji. 
ptr  Itgctn  i .f.iubtt  matin  PrMtr.vtrfisftd  ci*»»  ftfiimàbhtHnt  profttrincirtum 
uuttotrit  ttittrpintndn.ff.dt  nüat.btn. 

mil 

■fnlBiitu»»  . Par  Atreftdt  Paris, dêpefché  pat  GomroifiTaireS1,  du  h.  ionr  d Aoult 
•*■*•  f«  "t’  K46.fut  jugé  que  la  fille  venant  i partage  doit  rapporter  fa  dot,  qu  e le  a. 

Wttw  non  pas  les  apports  & pcnfionsrcccus  > en  atrendant  le  paye» 

ment  de  ladite  dot.  Ce  qui  fc  doit  entendre  des  apports  & penûons  te* 
ceusauantla  fncceffion  aduenuc:  car  ceux  qui  auront  eftéreceus  apres  le 
jappotient.ou  bien  fe  fait  compenfation  d'iceux  auec  les  fruits  dé . r-eie- 
dité  deubsi  U fille  pour  fapart.  Comme  fut  iugépar  Atteft  de  Pans , pto- 
’ù  .u  noncéentte  le  a Atrefts  do  mois-d-Aouft , au  rapport  de  Monfieut  Harlay,. 

l'an  i(4i.  ptr  Ifilitu.  Sfitié.  fdtccÜMi».  ( Depuis  la  Couftume  de  Pans  te- 
formée  enl‘att.3*!).tiie*  d'vn  arteftptouôcéen  tobbe  touge,&aefte  décida 
que  le.  fruiâsdela  ebofe  dinee  par  le  perc  & mete.ayeul  6t  ayeule.loient 
jterluges  ou  renies , ne  feiappottent  finon  delà  fuccelEau 
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y.  De  rapport  entre  heritiers, &c,Liure  XX /.  im 

deniers,  à railon  du  denier  10.  à quoy  s’accorde  la  Couftume  de  Bretagne. 
§.f97.Cequi  eft  fondé  en  laraifonde  ladite  loy,fit<u4.§.fitU,  & delà  loy  ir. 
ptcudum,DM  vJhr.l.btitâfidti.D.dt  acquir.  rtrî*  domi.  parce  que  le  donataire 
efteftimépoftelTeur  de  bonne  foy  , 8c  a eu  1er  chofes  données  par  contrat 
de  mariage  pour  fupporterler  charges  de  mariage,  qne  le  mary  eft  tenu  fu 
feir.Notcz  au flï  que  la  fille  eft  ternie  de  rapporter  à la  fucceftîon  de  fa  merc, 
ce  quelle  luy  a baillé  pour  fa  part  de  la  fucccfTion  paternelle  outre  la  valeur 
d’icelle.  Arreftde  Paris  du  to.Mars  tfjj. rapporté  par  Carcn  hure  7.cha.ic. 

Quâtaux  frais  de  nopces  8c  feftin  les  enfans  mariez  par  pete  SL  merencles 
rapportenr,patce  qu’ils  n’apportent  aucune  vtilité  ni  aduâtage  aux  matiez. 
iért.in t.i.f.rtec  Cajlren.D.dt  CcBar.fi  ce  n’cftoic  que  le  banquet  des  ropces 
fufteftimé.Ôcconuenudele  rapporter.  Couftume  de  Mclan.art.177. 1.C.J 

v.  

Si  l’vn  des  coheritiers dila  ye  le  rapport  par  luy  deu  , il  fera  tenu  de  rap-  dU.ymt  ' r\ 
porter  apres, non  feulement  ce  qu’il  auoit  à rapporter, mais  aufit  lesfruiffcs,  "tpini r-  *r« 
&lntercfts,côm«futiugé  par  Arteft  de  Paris,  dutj.de  Decébre  l’an  n44.au  kiputài. 
rapport  de  Monfieur  iocc,per  d.Lftim.infn  ilii.cùm  émancipât  tu  fr*ttr,(ÿ-c. 

VI.  V 

Le  lurifconfulte  en  la  loy  qui  pMttr.ff.familu  treifeuni.  ditTrpreficmcnt(^“’,J^'“' 
qu’vn  fils  n’eft  tenu  rapporter  au  partage  de  la  fucceflîon  paternelle  auec  fes  d'ifhttci  <-  « 
feeres  ce  quefon  pere  a employé  pour  l'entretenit  aux  eftudes  hors  la  mai-  itiium  nj. 
{"on, ny  précompter  aucune  chofe  de  ce  en  fa  portion  , qui  luy  appartient.?8''"- 
N’eft  rien  parlé  des  liures  qui  luy  ont  cfté  donnez  par  le  pete.  Bart.  Bald.S:  ' 
autres  ont  tenu , que  tels liares  doiuent  eftre  rapportez  pour  le  pria  d’t- 
ceux.ou  bien  précomptez  d’autant  en  partagt’car  le  pete  les  a achetiez  du 
fien, 8c  à la  diminution  de  fon  patrimoine,  l'ar  opinion  de  plufieurs  doftes 
Aduocats.n’a  eftéfuiuie  telle  opiniontmais  au  contraire, que  liures  donnez, 
parle  pereàl’vnde  (es  enfans  ne  doiuent  eftre  rapporte*  ny  précomptés, 
non  plus  que  la  defpenfe  des  eftudeccarlefdits  liures  n’ont  autre  fin  nycau- 
fe.quc  d’eftude,  8c  par  ainfi  nedoiuent  eftre  teglez  d’autre  taifon.f  Notez 
que  par  plufieutsCouftumes  les  frais  del’efcollage  fournis  par  pere  8c  merc  . 
ne  fe  rapportent. Melun. ar.178.  Betty  tit. des  fuccel* §.41.  finô  que  le  dona- 
teur euft  protefte  par  eferit  n’entendre  donner  ne  aduantager  vn  plus  que  les 
autres,ou  que  l’enfant  duquel  le  pere  fsroir  decedc.oula  mereenft  des  blés 
d’.iilleurlitelle  eft  l’opinion  de  Batrole  inl'.t.Çjttc  Câjlrenf.  DM  Collât.  INe- 
z.viiut.D  dtnegot.gcjl.ADfitr.  tit.des  dots  8c  douaire,  ou  qu’ildemandaft 
partage  à fes  pere  ou  merc  qui  ont  eu  le  maniement  de  leur  bien.!. C. J 

[T outesfois  on  recompenfe  fouuent  lefdits  frais  d’eftudes  auec  les  fruids 
de  doticomme  fut  iuge,  plaidant  BernardconttcBoftan,  ley.Feuricr  ifStf. 
dcreleuee.B.j 

, -T  VII‘ 

Le  droift  de  rapport  entre  frères  fuccedansi  leur  pere  ab  inteflat , cftfa- 
raorable  8c  ordinaire, quotnnque  reliÜititul»,\'sn  d’eux  aitefté  adrtantagé,ii- fmnJM 
non  que  nommément  il  ait  efté  interdit  8c  defendu  par  le  pere  en  dunnanr.  * 

C’eft  la  conftirution  de  luftinien  Empereur  en  l’Authen.  dt trient.  & ftmif. 

§ .ilnd  qtioqttt  .temife  depuis  en  l'Authenr.  tx  ttflâmtntd.CM  cdUtien.  Séta  d- 

aftez  défendu  le  rapport  fi  le  pote  en  donnant  a déclaré  vouloir,  que  le  fils 
donataire  euft  la  chofe  donnée  en  preciput>&  aduàt*  getcat  le  terme  de  pte- 
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ftion  que  peut  faire  l'héritier,  ôcc.  Pour  autre  poimft  du  fubjeâde  noûre 
propos,  encoresque  nos  Do&eurs  lut  ladite  Amhcn.ix  ttft*mertt»,6e(ut  ia 
lof  filiidotem.  tieunent  pour  maxime,  que  ce  qui  eft  dclailTé  par  teftament, 
ne  foie  fubjcét  à rapport.-  G eft  ce,  que  G le  fils  légataire  vient  i la  légitimé. 

Il  fera  tenu  de  rapporter  pour  le  compliment  d’icelle  fon  legs,  oulequic- 
ter  du  tout,  & à ce  propos  eft  (a  loyfi^HAndo.f  /in.  C.ÀcintffU  tc(i<tm.  Et 
quant  au  codicille  il  y a dluerfe  railon,t'il  eft  fait  fans  ccftaraenc , & par  cc-  Ct&Vt 
lui  qui  veut  mourir  ««r/lnr:  car  lors  les  enfant  aduantagez  parle  codicile,,,#  iupF„. 
feront  touGours  renus  de  rapporter,  commedit  Sczuotien  lalojr  cxptr-  Pirup  fc, 
$1.  § .irttt/Ltic  mcritni.ff.ftmd.trcifoini.  Sitoutesfois  le  pere  mourant  fait  Z'1'  l,tn*  t*. 
partage  entre  fes  enfant  de  cous  fes  biens  fans  rien  la  lTeriniiuis , comme 
H peut  faite  félon  la  loy  pnrmtiim.  Ctd.diiHtffU.ttfhim.  à ce  paccag:  feront 


tipptwr  ou 


tenus  les  enfant  demeurer&obeyr,  pourucu  qa  a chacun  deux  n’ait  efté , 
moins laiflTé que  de  fa  légitimé,  Se  n’y  auraaucun  rapport,  félon  le  cas  posé 
& tefolu  par  ledit  Jcæuoia  audit  § intefixto.  Se  femblable  audit  cas,  que  tel* 
le  diuiGon  ne  foit  donation  ny  autre  dfpoGtion  entre  vifs,  mais  pluftoft 
dernière  volonté  ambulatoire;  fqaesàla  morr,  comme  dit  Vlpian,  à la 
fuitcdePap.  enlaloy  fi  plia  nupix,  §.  fiptttrmetrfilioi  fini  fer  ipturx  banx 
dinidit  ff fnmil . trcifcxnd.  Autrement  s'il  n’y  a partage,  ou  bien  s'il  en  y a 
6c  n’eft  de  cour  , mais  demeure  quelque  chofe  de  l’beredité  du  pere 
fans  eftrc  départie  , en  chacun  defdirs  cas  , foit  par  codacile  ou  autre- 
ment par  efetitou  fanseferit,  fait  legs  ou  donation  par  le  pete,  feront  les 
enlans  aduantagez,  couGours  tenus  de  rapporter:  ear  il  y a en  ces  cas  ou* 
uerture  fle  occafion  de  fucceder*?  a/irt/ésr  , par  ledit  § inttfixttÀ  etntrari» 
ftnfu.  Imbert  en  fon  Manuel  allégué  Arreft  de  ce  auair  efté  donné  ctR.'pp n 
grands  loutsoenusà  Angers  au  faiû  de  partage  entier.  Autre  cas  diuersc’(',,‘,i‘" 
fi  1:  pete  a marié  fa  fille  , oufonfilt,  & lui  a donné  fomme  certaine  u 

plementtou  bien  peur  tous  fes  d oidh  de  légitimé  flcfucceflion:  lequel  a- 
pres  il  rappelé, & fai&  heritier  vniuerfcéauec  autres  fes  enfant , qui  n’ont 
lien  eu  du  pere  par  deflus  l’inftitution  comme  leur  coheritier  fuldit  , qui 
a efté  marié*  Au  partage  de  l'hérédité  ils  empefchenc  que  celui  quia 
«u  Sc  qui  eft  marié  , prenne  aucune  chofe,  fans  rapporter  oc  qu'il  a eu 
de  leur  pere,  ou  bien  qu’il  ne  le  précompté,  de  prenne  moins.  Il  leur  die 
que  ce  qui!  a eu  de  fondit  pere  a procédé  de  libéralité  , Se  que  de  ce  ne 
lui  doit  eftr*  faite  queftion , 6c  mefme  que  leur  pere  l'a  fait  heritier 
vniuerfêl  pour  me  quotte  de  cous  Se  chacuns  fes  autres  biens  , fsns  l'a- 
uoir  aucunement  oha'-gé  dudit  rapport,  Se  Ce  fonde  en  la  loy  première,  C.' 
deedlxtio.  Les  coheritiers  lui  répliquent  que  fans  exptelle  defenfe  du 
rapport  fait  parle  pere  teftateur,  il  fe  doit  ainG  faite  aucant  entre  fuccc- 
dans par teftamenr, comme  xhintifixt  , U n’y  a aucune  différence,  com- 
me eft  conrenuen  l’ Authentique  rxrr/Lsmë/s.  fus  allégué, qui  corrige  ladite 
loy  première  t ■ joint  qu  en  la  donation  faite  par  le  pere  en  faueuc  de  na- 
***8*>7*  nommément  pourtour  droiâs  fucceîïifs  : &fie  necetlaiicmcnt 
doit  conférer,  comme  eft  dit  exprefTement  en  la  loy.  fi  nanmortù  cxh/x,  in 
print.ff.dtiniffic.nfi.  Par  jugement  desrequeftesdu  Pal  iis  4 Paiis.duud’A- 
oril  i(6^.  donné  entre  Mailtte  Oaptiftedela  Adneeat  en  Parlement, 
deraan  Janr  ledit  rappotr.d’vnepart,* Iscquei  delà  Venü fon  cohcnec de- 
a*“"‘  H H H H iiij 


•V» 


1 


p * , ni 


12.14  7. Z le  rdpport entre  heritiers, &c. Liure  XXI. 

ftndeuc  d’autre, 5c  abfous  ledit  defendeur  dudit  rapport-.dont  y a appel  re- 
leuéen  Parlement, où  ledit  jugement  elt  fouftenu  d vne  déclaration  faire 
pat  le  feu  pete  des  parties, delà  fuccelfion  duquel  eft  quc(Uon,par  laquelle 
il  déclaré  vouloir  que  la  donation  qu'il  luiafaitdela  fomme  de  cinq  mil 
luire  s.  d'vne  maifunen  contrat  de  mariage  foie  eu  pteciput,  & non  pas 
pour  les  dtoiéfc  paternels,  comme  cftoit  dit  en  ladite  donation:  car  certes 
Uns  cela  femblcroit  ledit  iugemet  eftre  dire  dément  contraire  à la  dilpo* 
liiion  du  droiéV  commun  , 5c  notamment  de  ladite  Authentique , où  telles 
donations  fe  doiuent  rappotter  fï  elles  font  faites  pour  dot,  ou  par  dona- 
tion à caufe  de  nopces:£c  (i  elles  font  fimplemér  faites  par  le  pete  hors  def 
„ . dites  caufes.ne  fc  rapportent  poini :comme  le  dedate  Accutfe  fur  ladite  Au- 
f'i  d,  r .1  £ then:  ique.cn  la  glol .déttrum  Djn.Si  plufieutsaucresàfafuite  l’ont  décla- 
ré plus  apeitemenr.à  fumoir,  qu’il  n’y  a point  de  différence  quant  à cequi 
eft  de  (impie  donatiô  faite  pat  le  pere  à fon  fils  emancipé.ïede  donatio  pour 
dot, ou  cau(e  de  nopces:cat  les  deux  fe  rappottent  entre  heritiers  eferits  par 
ccflament. Comme  fe  cognoit  par  la  loy  vihbcru.  Giad.tit.  linon  qu'il  y aie 
déclaration  contraire  du  pere  en  donnant.  Mais  fi  le  fils  donataire  n'efte- 
mancipc, 3c  eft  en  puillance  de  fan  pete  donateur,  pour  autant  que  (impie 
donation  à lui  faite  par  fondit  pere  eft  receuible  lufquesàla  mort,  donc 
leulement  elle  fe  confirme, eft  teputee  legs,  5e ordonnance  de  dermete  vo« 
lontépluftoft  qu'à£ke entre  vifj:3càcefte  raifon  ne  (e  rapporte  point  entte 
hcririersefcrits.pu  la  raifon  de  h loy  kpjtrc.C.ttS.ut.oà  legs, 3e  donations 
li;lî. eommiil  ne  fe  [apportent.  Aunes,  5c  iullement,  limitent  ce  dernier 
poinft  de  trois  diuen  cas.  L’vn  5c  pcemiçre  If,  (i  le  pete  a donné  à vn  fier» 
fbt  ftvtupi  g|s  ou  fille  en  faneut  de  matiage: &d  l’autre  fimplcment:& aptes  il  fait  les 
deux  fes  hetiriers,  certes  il  faudra  pour  equalirc,  que  les  deux  rappottent, 
foyent  en  pu  (Tince  ou  émancipez, L.pcn.C. dt  colLitit- Le  fécond, file  pere  pat 
reilamentjou  autrement  l’a  ainfi  declaréià  fçauoir.dic  que  ce  qu'il  donne, il 
}edonneàfonfils,pourtouadroi&sfuccefilfs3ede  légitimé-  Encecas,le 
donataire  apres  la  mon  du  pere  fera  tenu  de  le  tenir  àce,ou  bien  le  rappor- 
tei'.C’eltle  cis  de  ladite  loy,/»  ntnmtnu  cjujitjn princ  ff.dlinof(i.tijiam.  Le 
dernier  eff.fi. le  peie  a donné  à fon  fils  choie  dont  tl  face  tr.ifiq  particulier, 
xi  infiar  ptciili]  prejeilitij , il  fera  tenu  le  rapporter  à fes  frètes  inftituez  ai>;c 
lui . C’e  ftl’ vn  des  cas  de  la'  loyy»  donititnt.  C.di  ctlUlio. 

Ambvla.toir£  ivsqvesà  ia  mort.]  Tellement  quelsdonation 
faite  pat  le  pete  ou  la  mete  à Tvn  des  « nfans  pat  fotme  de  partage, combien 
qu’elle  ait  elle  infirmée,  peuteffte  reuoquee  pat  teffaraent,  ou  codicille. 
f Arreffde  Parisdu  14.  de  fuilletqyD.  tspportépar  le  mefmeCat’OU  au  lieu, 
,j  p^ca!legué.T fVoyrzauffi  Mayoard  liurc  S.chap.^J 
i-r  f.r  VIII. 
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q 'r  ledit  Philibert  fon  pere  encor  vinant.  Les  enfans  dudit  HieiofmeapKll» 

•.  «h <"  •/*  mort  c!e  leur  pere  recognoilfansle  mauuaixmefnage  , dont  il  auoic  vfé. 


achète  vn  office  de  GreneticT.  Ce  fils  aifnc  meurt  apres  , & lailfe  enfin*. 


"*  " répudient  fon  ber»dité.  Quelquetemps  apres  meurt  Philibert  Layet  leus 

' ' M ’ * syeul,qi»i  laifle  plufieuts  tnims  in  pnmo  gradu,  8c  fes  nepueoxeofans  de 

*’  *’  1 l’.ilnA 


* uc"  Lefai&eft:  Philibert  Layet  ayant  plufieuts  enfans,  donne  à Hietofme 

’ 1 "l’vn d’eux  3c  sifnc  en  faueur  de  mariage  certaine  fommet  ôc  outre  ce  luy. 
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f-aifnéfufnommedeffunftLefquels  demandent  partage,*  portion  csbic* 
deleurditayeul,  telle  que  leurpere  eufteu,s’il  eurt  fui  ue  feu  ,auec  fes  frétés 
leurs  oncles, Lefdits  o/uk*  offrent  receuoir  ltuifdits  ccueux  à pairage  en 
rapportant, oumoins prenant  ce  qui  aucir  elle  donné  à leu:  peu  en  fanent 
de  mariage, & les  deniers  fournis pour  lachet  de  l'cflice  de  Gienetier  par 
leur  .pert.  Lefdits  neueux.qui  cognolflent  bien  les  aduantages  faiôialcnr  C 
pere  tels,  que  les  rapportant  ou  moins  pteDant,parumtù  [upenfit f curât  de  j " 

la  l'ucceflion  de  leur  ayeul.vcy ans  qu'ils  auoient  défia  renoncé  à la  fuccel- 
fion  de  leurdir  pcre.trouuent  eftrange  ce  rapport, qui  leur  eft  oppcIc.Con- 
fei liez  de  n’y  eitte  tenus.côteflent  fur  le  contredit  dudit  rapport  pardecîc 
le  Baillif  de  Nogent  fut  Seine  on  fon  Lieutenant.  Les  ondes  dienr3qu’ils 
font  fondés  en  leur  demande  de  rapport  contre  leursneueux  voulans  ve- 
nir en  ladite  fnccefllon,  afin  qucl'egali|c  fuit  gardee.  Que  fi  leur  pere  > 

viuoit,  il  n’auroit  que  dite  pour  empefditt  ledit  rapport.  Conséquent- 
ment  les  defendeurs  venins  au  lieu,*  degré  de  leur  pere  fuccedent  mftir- 
pCj  mnineapital.fi  ntpoitJ.ibi>quafiomntJvmu  .fient.ff.de  tcllat.lone.  ) ne  je 
peuuetu  dite  de  meilleure  condition  que  leur  pere,  s’il  viuoit.  Au  contrai- 
re difoient  les  neueux  n'y  eftre  tenus, d’autant  qu’ils  ne  venoyent  point  àla 
fu  ccc  filon  de  leurayeul  du  chef  de  leurpere  defiunâ, auquel  n auoit  jamais 
eftéacquifel'heredité:  mais  y venoientde  leur  chefpropre,  comme  trou- 
ués  du  deccs  de  leurayeul  en  fa  puifiance,  en  laquelle  ils  eftoient  enflés,  & 
ajnati  fient  an) ftatim  pu/?  p/ttru  rnortcm.tdque  tx  tigtl^iüua  , Si  par  les  dif- 
pofitions  vulgaires  in  l.  poil  hnrniufi.de  iniuft.rup.0-  trrit.faft.ttfta.  n y v;en- 
nentparrepiefentation,qui  n’a  lieu  en  ce  castmaisau  côrraite,fi  les  demâ- 
deurss’aidoient  de  reptelcntation.ils  feroientdu  tout  exclos, veu  que  leur 
pere  reptefeoté  ayant  efté  légitimement  appané,  ne  pourroir  venir  a fuc- 
ce filon  ny  pirconfeqiient  fes  teprefentans.  Venans  donques  titra  rtpra- 
Jimatittnta.de  leur  chef,  & de  leur  propre  droift  pctfonnel,  ne  doiuent  e- 
ûté  chargés  d’aucune  çhole,  dont  leur  pere  feroitsM  cfioit  viuant.  Notam- 
ment, que  iamais  ils  n’oncreceu  aucune  chofc  du  bien  de  leur  ayeul.  Si 
leur  perçena  receu  ç’a  efié  dts  mains  de  fon  p etc,  fie  ne  font  fes  fuccr  (leurs 
nyheritiets.  Amfile  tient  notablement, Srexprefiement  Bm.enla  le  y qui 
fuptrfitiu.de  ttcqutr.kartd. Aki.çn  la  \oyfi ttmu.CJehler.prit.  Bart.  U Bald. 
en  Uloypallum  qubd  dualt.C.dt  ctliatto.  le  f quels  en  plis  forts  tetmesticn- 
nenr  , que  lesneueuxne  rapportent  point,  très  qu'ilsfuilent  hetiticis  de 
fcur  pere,ce  que  ces  demandeurs  refont  pat,ayar,s  lepudié.&aqfline  s’e^ 
flans  iamais  tefientis  ny  preualcs  d aucune  thofe  de  ce,  dont  leur  pere  a-  ',njl 
uoitefté  auantagé  pat  leursycul.  Difoient  plusen  tout  euenemer.t.fcfub-  V ?”  ^ 
ordinerr.eni  , qu’il  n’jr  auoit  point  d’apparencede  comptendic  andlt  iap-y„  ,h 
po»  requis  ledit  pffice  de  Gtenetier,  d’autant  que  ce  n’eftihofe  commet-  fiflet  i rp. 
caole,ny  libre  à difpofer entre  les  hommes:  au  conitaiieeftoirvn  efiieete-  f'"  f "•  l,,< 
nu  du  Roy.tant  qu'il  luy  euftpleufeuletr.ér,&  n’en  pouuck difpofet.fi non  • 
fous  le  bon  piaifir  defa  Maiefié-Encoies  que  tel ollice,  habuit  annexant  iu- 
nfdtftiontmtidttt  ne  fépouucit  vendre, & moins  laifler,*  tranfir.titteaur 
et  far  s & fucceficurs:  par  air  li  ncufiledit  ofilceellé  irrpuréen  la  légitimé 
de  leur  pere,  ny  en  fon  partage.  l.omnincdo.§,impuiari.ff  dt  wrf  ttfla.  Par 
EabdnLimanctpati.Cdc  allaite,  notamment, que  l’ayeulatjoittepeu  plu- 
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fieurs  grands  fcruicesSc  honneur*  de  fondit  fils  aifné, qu’il  auoit  cogneu  di- 
gne fur  tout  autres  fet  enfant  de  ceft  eftat , St  pour  la  décoration  de  fa  mai- 
fon  Si  de  fon  nom,  l'en  auoit  voulu  faire  pouruoir,  non  pour  fon  partage; 
car  il  ne  Ce  peut  faire  en  relie  chofc  tant  hiiacdeufe,  non  plut  que  s'il  l cuit 
fait  pouruoir  d'vu  bénéfice, St  employé  deaiett  pour  l'tanate  8c  pour  l’ex- 
pédition des  bulles , qu'on  ne  voudroit  dire  eftre  rappoitablt,  comme  dit 
Paul.Caft.fur  ledit  f.tmpnuri.  De  mefmets'il  l'auoit  noutiy  aux  eftudes, SC 
fait  promouuoir  au  degré  de  Dofteur , comme  eft  exprès  m l.qut  parie. jf. 
famil  ereifi.  maispluftoft  auoir  ce  fait  le  pere  pour  let  raifons  St  confidera- 
ciont  fufdices , à fçauoir  pouraxtitrerlon  Alt  de  qualité  honorable,  qui  en 
eftolt  digne  8c  capablerSc  où  le  pereparticipoit  la  plot  en  honneur,  Ôcr«- 
putation  requifeparld  à fa  maifon  St  famille,  adiridcéar.tÿ-  maximum  trgu- 
mtruMm,  cet  office  eftre  venu  à néant , 8r  perdu  peut  fet  enfant  par  la  mort 
du  pere,(ÿ-yîc/ir;«if»  cafu.  Quepolè  qu’on  le  rrouuaft  fubicâ  au  rapport, fi 
eft  ce  ques'eftancainli  perdu  fortuitement  St  fartt  dol  ny  fraude  ou  for- 
fait! de  leur  pere.il  n’y  auoit  plus  d’apparefice  de  le  demander, non  plutqao 
fi  la  légitimé  baillée  i l’vn  det  enfant  clufnutc  pcrijt,aut  c*'h,  ont  vi  maître, 
fmc  dolo,4nt  cnlpa  fiiv , ledit  fils  pourra  nonobftanr  tout  encoret  reuenirà 
demander  & poutfuiure  ladite  légitimé.  Lepateil  en  la  fille  qui  perd  fa  dot, 
viuant  Ton  pere.  Que  fi  ces  raifons  ne  font  receucs,  les  pauures  nepueux  fe 
voyent  en  7n  poinél  fort  eftrange.à  fjauoir  d'auoir  perdu  le  pere, fon  office, 
fon  hérédité,  à laquelle  ils  ont  efté  contraints  de  renoncer  : & finalement 
d'eftre  ftuftrez  de  la  fucctilion  de  leur  ayeul, laquelle, combien  quelle  leur 
foie  accordée, fera  neantmoins  confumeeSc  confondue  audit  rappott:  par- 
tant font  tcduitsà  mendicité,^  apres  auoir  encoret  employé  pour  leur  in- 
tention lesdifpofitions  desloix  i.f  fit  ff.d  codât. dut.  8c  autre  première,  $ fi- 
nal ffMt9niungind.cumcmantip.lib.  concluoycnt  Commedtilus.  Au  con- 
traire  les  oncles  fouftenoyent , que  lefditsnepueux  eftoyent  tenus  de  rap- 
porter, tou  t ainû  qu’euft  faitleut  pere.s'il  euft  furuefeu  St  euft  voulu  venir  i 
partage.  N'y  falloir  rien  de  dire  qu’ils  ne  viennent  par  reprefentacion  : car 
ik  ne  peuuenc  tien  qu'ils  ne  foyent  encrez  en  fon  degré  8c  en  fon  lieu,3cquc 
tous  enfemble  ne  fuccedenc  in  ftirpit , c eft  à dire, prenant  vne  portion  que 
leur  pere  eiillprins.autremenr  .s'ils  vouloyent  faire  obftmément,  qu'il  n'y 
allait  rien  que  de  leur  chtf/audroic  en  leur  accordant  ce  poin&.lrur  accor- 
der qu'ils  doluentfuccedcr>nc«pir4,qui  eft  faui.D’auantage.enobmecrant 
le  Heu  du  pere, ils  feroyentcxclus^trrmariart/.  Quel*  répudiation  qu’ils 
ont  faite  de  l’herediré  de  leur  pere, a efté  faite  en  fraude , pour  cuidec  décli- 
ner ledit  rappoi  t.  Que  fans  ledit  rapport  l’efgalité  ne  fera  gacdée,quoy  qu’il 
foit  aduenu  de  l’eificeicar  fuifit  de  cognoifttc  que  l'heredité  de  l’ayeul  leur 
pere  eft  d’auanr  diminuée  que  montent  les  deniers  par  lui  fournis  pour 
faire  pouruoir  le  pere  défaits  nepueux  duditofhce.  Que  notoirement  ledit 
officeeftoirvcnaI.Sc  ommercable,  Si  non  pas  de  la  qualité  des  bénéfices. 
Qu-  leurdit frété  de  fon  viuant  l’euft  peu  vendre, reügner  6c en difpofer  à 
fonplailir.  Par  fentenee  dudit  Ballltfoufon  Lieutenant  eft  iugé  pour  le 
rapport,  Si*  icelül  tantdej  denicis  fournis  pourachec  del'cfice,  que  de 
toutes  auuc > chofcs  receuïs  par  le  defunél  pere  des  nepueux.  ils  furent  cô- 
damncz,qui  en  appellent,  Screlcucnt  à -Paris,  oùpar  Arreft  prononcé  par 
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M.lc  Prefident  du  Hatlay , en  robbe  rouge  U vigile  de  l’AlToraption  au 
mois  d’Aouff,  1^4.  fut  dit  qu’il auoitefte bien iugc.Éc  1rs  neputux con- 
damnés en  ramende,de  aux  defpens.  Ptins  des  mt moites  de  Monficur  du 
Kliâon.  ,~:rs  ■ r> 

[La  naefae  Couftume  de  Pâtis  a décidé  la  Queftion  ttahtee  en  ceft  arti- 
cle Oc  chapittv,pour  le  rapport  que  doiuent  faite  les  nepueux6c  petits  en- 
P*ns,venant  de  leur  chef  en  la  fucceftîon  de  leur  ayeul,  ores  qu’ils  ne  (oient 
heritiers  de  leur  pcrc.és  articles  trois  cens  fix,8c  trois  cens  hui  A,  qui  ont  efté 
tirez  de  l’Atreft  prononcé  folennellemcnt  contenu  en  ce  chapitre  , & de  la 
lay,tll*m,C.dc  collât  .l'idc  Chtppinum  lib.\.dc  primlegtc  Ruftic.purtt  j.ctp.ÿ.tn 
trintip.h Caron  liure  i.de  fesRefpçnfes,cha.jj.&  ma  Queftion  tcM.C.J 

IX. 

ï’ay  ces  derniers  iours  rencontré  vn  Arreft  notable , 9c  de  grande  confe- 
quence , comme  efta-nt  de  ceux  qui  met  fin , & donne  reglement  d infinité  / 

de  pareils  fai  As, & doutes, qui  fe  font  ptefentéscydeuant,& dont  ladecla*  fartl  f,„ 
ration, &loy  tequifene  pouuoit  appattenit  qu’au  Roy , A à fûn  Parlement 
de  Pàris:8c  dont  la  teneur  s’enfuit. Henty  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  Fcan  * * r*W*"« 
ce,&dcPolongne,à  tous  ceux  qui  ces  ptefentesletttes  vettont.falut.  Sça- 
uoirfaifonsqu’auioutd'huydate  desprefentes , cotnpatansennoftreCouc 
de  Parlement  noftte  amé , & frai  Concilier  en  noftteditc  Cour  M. Nico- 
las Fauiet  fils,  8c  héritier  en  partie  de  defunélM  Nicolas  Fauierlui  viuant 
Confeilter en  noftredite  Cour, demandeur , éc  tequer-ant  l'intetinement  de 
deuxRequeftes  ptefentees  à icelle  par  ledit  Fauier,!e  15.&  17.  ioutdu  mois 
de  Ianuiet  dernier, d’vne  part  : ftc  Datnoifclle  Marie  Fauier,  femme  fepatee 
de  biens  d’auecMathutinde  GatencieresEfcuyer  Sieur  de  Soisbercher,de- 
fendereflè  d’autre, ou  les  Ptocureurs  des  parties,  Veu  par  nofticdite  Cour 
iafrntence  denosanés,  8c firauxles gens  tenans  les  Requeftes  deneftte 
Palais, donnée  entre  lefditts  parties  leiy.d’OâobtetjSi.par  laquelle  auoit 
efté  dit  que  partages, & diuifions  fe  fareyent  des  biens  delaiffé»  par  le  iref- 
pasde  feu  M.Nicolas  Fauiet  leut  petc  entre  elle  s,  & àchacuned’cllrs  bail- 
lé leurs  pot  tiens  félon  la  Cou  Autre  des  lieux  efqurls  lefdlts  biens  font  fi- 
tués,  & aftîr.  Demande  faite  fur  l’execution  de  ladite  fentcrce  par  ladite 
Marie  Fauiet  contre  ledit  M.  Nicolas  Fauier  fon  fiete,  tendant  a ce  que 
ledit  M.Nicolas  Fauier  fuft  tenu  rapporter  fon  Eftatde  Cocltillerlay  en  la 
Goût  de  céans,  duquel  il  auroit  efté  peutueu  parla  tefgnation  de  feu  Itus 
pete.&à  la  matiicte  qu’elle  cffioit  rappottet  les  deniets  qui  lui  auroienc 
efl  é baillés  en  mariage.  Lefdites  deux  tequeftes  ptefentees  à la  Coût  par 
ledit  M.  Nicolas  , la  premier*  tendaDt  à ce  que  fur  ledit  rapport  il  ne  fuft 
tenu  comifter lefdites tequeftes  du  Palais,  ains  qu’il  fcft  oïdonré  que  le»- 
patries  ftroientooyes au  premier  icut  en  ncftiedite  Couttla  j à ce  quede- 
fenfes  biffent  faites  àladcte  Marie  Fauier  de  fe  poutuorr  ailleurs  qut  en1 
icelle  Cour,  pour  taifou  dudit  rapport  : apporntement  en  droiA  piic*  par 
deuant  l’vnde  nosansés.dtfeaux  Confeillersd’tcelle  CouMant  fur  lefdites 
deux  tequeftes , fins  de  non  procéder  propofers  parla  defitndeteflë,  que 
lut  le  rapport  prétendu  par  ladite  Marie  Fauier  dudit  Eftat  de  CoDféiller,  • • » 
du  u.iour  de  rburier  dernier, aduerriffémens,  8c  produAions  d’icelles  par- 
»ies,  Atieûinterlocutoite  du  18. iotlrdeMay. dernier, pat  lequel  tisuioii  tflé' 


ïti8  7 .V rapport tnrrcberitien,&c.  Liuft 

' °î<ï®,?ÿ5?e  leartaoÿimt  communiquées  pour 

tt  J l'un  le  y ^1j{‘er  ^/P^^'wracm  contredits,^  Talaations:  contredits  foutais  parla- 
i'»f-  d<«  Damoifelle  Fauiér.  faluations  dudit  demandeur,  requefte  prefenteele 
14.1'our  de  May  pat  icelui  demandeur.par  laquelle  il  auroit  employé  le  pro* 
u c« f,  cez  pour  cous  contredits.  Et  tout  conûderé.noffre  dite  Cour  a débouté  3c 
i «boute ladue  demitufereiTe  defes  fins.requeftes,  SccotlufiSs.en  ce  qu’elle 
r.  - i r.y,,a  i a «qu«  q'Je  Maidre  Nicolas  Fauiec  fuft  tenu  rapporter  fon  Edat  de  Côfeil- 
™ leren  la  Cour  de  céans,  ou  moins  prendre  en  la  fucceffi  on  de  fondit  feu  pe- 
'i,‘ill7'Ci>tT  tf,a  ^éclaté  que  la  prouifiô.qui  a cite  faite  pat  nous  audit  M. Nicolas  Fauier, 
f,lu  Vldnîsi,  P1C I1  «GgJ«iba  de  feu  M. Nicolas  Fauiec  fon  pere.n’eft  adtuiage  prohibé 
c - -t  cmfiu-  pat  la  Gouftutne.Uns  defpens.attendu  la  qualité  des  parties.Sf  mandons 


n,m  ^ « r — — — »•••  ■»  rcqu.v, 

du  Prime,  que  a li  Re  que  fit  de  M Nicolas  Fau  et  Confcillet  demandeur, ces  prefen- 
ùiiui  rts  B tes  mettent  i deuc,  âcentiete  execution  félon  leur  forme  fit  teneur,  en  ce 
.J»*  tih  e'ixu  qu'elles  le  requièrent.  Contraignant  à icelles  foufFtir  ceux  qu'il  apparticn- 
n.J>1  . 1 dra,&  fiifiiit  a ceftejlaék  pat  noitfédic  Haiflîet  ou  Sergent  tous  exploidbs 
auïcdeuc'fclation  d’iceux , coihmandans  âtous  nos  iufticiets,  officiers,  & 
iubieéb.à  chicunde  vous,&  à noftrc  Haiflierou  Sergent  ce  faifant  obeyr. 

, Donnéà  Pâtis  en  notice  Parlement  le  7-de  Sepicbre  l'an  degrace  ^Sa.&de 
noftrc  régné  le  neufuiefme.Signc  par  la  Chambre.Deheuez.âcfeelléde  cite 
iaune  fur  iîmplc  queue.  CcftArreit  iutleditiour  prononcé  aux  Arreftsge* 
neraux  en  robbe  rouge  par  feu  Mcflîre  Chtiftofle  de  Thou  , Cheualier, 
Confeillcrdu  Roy  enfonptiué  Confeil.Sc  prcra.ierPrcûdencenliCourde 
Parlementa  Paris. 

[La  raiion  de  ccd  Arrefteft.Que  fi  l’Ellat  n’a  rie  coudé  à la  maiTon,Se  qu’il 
vienne  de  la  libéralité  du  Prince, Sc  qu'il  n’eil  vénal.  Voyez  Choppin  ds  li- 
£ik.AnJ..lih.ytii.'rCAp.i.<irt.i.\e  Caron  liure (.chapitre  4&.8cl:ure  v.chap.ij. 
& 175. du  Bacquet  en  fonj.Tra:dlc,fu:illec  173.Sc  Maynard  liute  8. chapitre 

ou  Queftionjj.I.C.J 

X. 

( r.tft-ï  i>  [On  a demandé  fi  vn  mary  pourueu  d'vn  office  de  M.des  Requedespen* 
l\j!  e U 1» : à apt  fo n mariage  auec  fa  defunéle  femme  ed  tenu  rapporter  la  moitié  du 
fllua’i  rjp  Pt,x  ^°^Cî^l  hstitietou  créancier  de  la  femme,  attendu  qu'en  France, 
a,  prfi  lfs  offices  de  iudicacute  ne  fc  baillent  plus  pour  rémunération  des  merices, 
tUi*  /.mm«  )mai*  par  moyens,  &par  Arted  donné  en  la  plaidoÿerie  lè  i^.Feburier  ifioj 
entte  M.Philippes  Courteau,  Conseiller  & M.des  Requedcs  ordinaires  de 
fon  hodeI,aedéiu$éque  non.l'Arred  & le  plaidoyé  cftentte  les  plaidoiets 
de  M.I'AdaocatduR.oy.Seruui.au  i,Volume.I.C.] 

XL 

H'fprt  mi  « Kfefchln  a deux  enfans,  Antoine,  Sc  Iean.  Par  fon  teftiment  il  infti- 
1 ‘ *[(^”.tuclc*  dcuf  beritiéts ifkii psrtitnibui.  Depuis  il  marie  Anroinefonaif. 

uei,i,ü  .ru.né  , Sc  lui  donne  le  tiers  de  fon  bien  , Sc  déclaré  qn'il  veut  que  le  re- 
fidu  de  fon  bien  Toit  diuifé  entte  fes  enfans efgalemenr,  fumant  fon  te- 
dament.  Il  Jtceïe,  procez  fe  meut  eh  matière  de  partage  entre  les  frsres 
pardeuant  le  Efsilîif  de  fainâ  Germain  de  Mondor.  Le  frere  poifné  dé- 
mauds  partage  de  tous  les  biens  rtgalcmjnc.  L’aifaé  fouillent  qu’il  doit 

ftttoir 
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Aaolc  le  tiers  du  bien  pif  preciput, comme  luy  eftant  donné,  U offrevenir  à 
partage  pour  le  refidu.  Le  puifné  dit  que  fi  fou  frété  veut  partager,  ileft  te-  ■>'  r>r  - 
nu rionariec  ccqui  luyacftédonné  , 8c  que  n’y  ayant  prohibition  dorap- 
port  ileft  tenu  de  le  faite.que  cefte  prohibition  doiieftreexpreffe.Mprsir- 
tùùdittaÜM w quart  tfalcid.  Or  trtlullUnict, maximi in iiktru  orimt£rMdut.  ^ 

Lxpriflit  tmm,&  Msslâ  ratio  tadtm  non  tjl.l.prutbti.  CM  impair.  & altufak.  • « 

[lit  Ex  prit*  pupiilarù  txcludil  matrtm.tatuantntxeladit.VtiMpout  fa  du-  ! 

clique  du, quela  prohibition  eftalVcxexptefle,  tant  en  cet  mot  tjurifidudtt 
é,««t,que  en  la  loy  tx  paru.  i.imtftau.ÿ.ftm.trdfMtu  t ollatiottjjat  txceni* 
flaratar/unu  dcjuiiïti.qui  nihil indtuifum  rtliquit.  Le  iuge  a qao  ordonne  que 
lesfreres  partiront  du  tout  elgalemcnt,  ôc  feiafaiét  le  rapport.  Appel  i 
Lyon, où  cela  cft  infirmé  , 8c  le  rappott  interdit.  Par  Arrelt  de  la  Cour  du 
1 a .d  A uni  qyg-ordonné  que  fuiuant  la  première  fentence  rapport  fêta  faift, 

& que  du  tout  fera  faift  partage. 

* XII 

Eft  notable  le  difeour»,  qui  eft  logé  au  cinquante- deuxiefme  Atteftdex 
filles  mariées  cy  deflus  auquel  fera rrouué.que  contre  la  loy  Galhu.k  la  do-  , n fiant». 
fttine  de  Bùt/ur  la  loy  qui  fuptr[litùM  acquirtnd.lurtdMc  marice, 8c  ayant 
quiciéne  peut  apres  U mort  du  pere  reuenit  à la  fucceifion  de  l'ayeul,  com- 
me auflû  ne  peuuent  lesenfan*  d'elle.loit  parreprefentation  ou  autrement, 

Vov -z  1’  Acrcft  vinge-deuxiefrae  au  titre  des  teftamens  cy  deflus.  , 

xin. 

(Par  Arreft  prononcé  en  tobbes  rouges  le  14.  Aouft  îfpp.  entre  Iean  de 
ConteualEicuyet  intimé.  & Gilles  de  1-Homel  appellant,  a efté  iugé  que 
l’hrritier  pat  bénéfice  d‘inuentaite,feroit  tenu  8c  fuft  condamné  mettre  Ce  „ 

employer  en  fon  inuentaire,  ce  qu'il  auoit  receu  de  fon  pere  en  aduance-  ^.,1  a •»  tir 
ment  de  fa  fucceifion  par  fon  contrarft  de  mariage , auec  les  ftui&s  depuis  aJutHcmnt 
le  dcceatü  meux  il  Daimoit  renoncer  à la  fucceifion,  & fe  tenir  à fon  don  8c  <*•/"•*"«■ 
aduanrage.  Monlieur  Louer  auoit  rapporté  le  procésco  la  cioquiefmecham- 
bredes  Enqueftes.  Pris  des  mémoires  de  Moafieur  le  Coigneus  Conférer 
cnladice  Cour.l.C  ■) 


DE  SVCCESSIONS  ECCLESlASTlQVESr 

Ttltreü.  rArrcfl  frermtr. 


E droilt  Ecclcfiaftique  ne  doit  par  les  lais  efhcrefttaint  ny  réglé  Pidoompoat 
I au  détriment  de  l’Eglifc.  jdathtnt.  peut  aliotuttio.  C.dt  [terofanü. 

• eeslef.  fieft-ce  pourtant  que  pat  eux  peuteftre  poutneu  àce  que  «‘"'y,*" 

' fans  forma  8c  droift,  l'Egliié  ne  prenne  8c  fe  faifific  de  1a  fucccf-  ■Main, 
fion  dVn  Preftre  ou  Clerc  defunft:  ce  que  note  Barc.  in  l.ntmo 
martyr tt.  & in  i. non  plans . Ctd.ied.  tirai.  Et  fuiuant  ce  fut  lugé  par  Arreft 
de  Pâtis,  de  l’an  ri?*,  qu’va  Euefque  ou  Prélat  neftoft  receuablc  de 
foy  dire  8c  proposer  capable  de  prendre  8c  faifir  fans  inuentaire  , Ici' 
biens  d'vn  des  Preftres  ou  Clercs  decedcz.  fans  heritier  & exccu* 


E 


\ 4 


jby 
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te iu s. Et  autant  en  fut  dit  contte  le  Chapitre  de  Largtcs./Wr  t>*c4*ff,poitt 
le  Duc  d:  Bourgongne,par  Arreft  de  l’an  tj;i.  v' 

Iis  ' ... 

y,  ijtfpi  fj h r ^ ^uî4cîuc  d’Auxerre  fc  failli  d’vne  terre  acquifc  pat  ion  prcdeceflent  à 
ptr  m,ct  «ion  propre  & priuenom.&mouuant  en  foy&  bornage  de  l'Euefchéd’Àu* 
fm  profit  o xerre, contre  les  heritiers  demandai!*  laditettrre.il  aliegoe  ptcmier,qa*ëU» 
f„.tnrm.f,n,  a eftéacquife  des  deniers  de  l’Eglife.  Secnnde,  qu'il  y a eu  confufion  de  1a 
Z\a*clh”  SciSotucic  vtile  auec  la  dife,ac  » & que  puis  que  telle  Confolidafion  eftoit . 
faiéle  in  perfinam  tmpterùje  faccelleurditeét  tel  qu’eft  ledit  moderne  E- 
uefque.a  droi&de  tetenirle  tout  : & n’y  a plus  que  cognoiftredcs  dtoiâs 
; a 1 iaue.l.vtifrni.ff.fi  ftrutt.vtvk.  Les  heritiers  pour  roonftrer  que 


de  l‘»ne  ■, 


l'acquefteftoitfai&par  ledit  defumft  dion  propre  & priué  nor»,6rentde-  , 
bouter l’Eucfque moderne, par  Arreft  de  Paris, en  l’an  14  Si. (clonie  texte»*; 


l.fipMron.tfr  l.^nicHtijut.C.cemmn.vlriufyui  iud. 

III.  £ 

Fh1„,  ix< ./-  Vn  fucceflèut  au  benerfice  eft  tenu  de  payer  les  debtes  teelle*  de 

fims  doimm  fon  predecefteur.M/M.de  joint. & c.-^md  quibufdamde fideiujjiir,& c.dt!  tcii.dc 
ht dtbt:t  rut-  for»  compt.il  à ce,  futlesfruidsde  fon  bénéfice,  il  peut  eftrc  corifreint  ; /«- 
tis  u iciuprt.  eiifid'nm  Akb.  Stcttl.in  c.cum  effet.  de  r»/?.  autrement  les  gen»  d'Eghfe  mour*.. 
tuilo  hiic" I0'ent  fiue  de  trouuer  marchand, qui  leur  vouluft faire  plaiiird'vn 

denier, de  feroient  quafi  comme  luifsentreChreftiens.qui  fcroit chofeini* 
CtLt  eft  lins  que. Et  à ce  eft  notable  ce  qu'en  a efcritloan.Fab.M  $ [ anales,  I nflic.de  ptr- 
d'vjoio.  pu,  (tf  ump.afhe.par le ftile  & prattiquede  France  couchant  ce,  & Guid. 

Pap.q.  h7.&  ce  notamment  lors  que  lefdics  Prélats  defunds  n’ont  heritiers 
foluables,efquels  premier  il  f*  faut  addrefifer,&  y font  premier  teuusitf'  hit 
difeufiu, leurs  fuccedeurs  au  bénéfice, vt  ttntt  Deminic.de  fdiiftaÇcmn.cenf.i. 
Et  atnfi  fut  iugé  par  Arreft  de  Boutdeaux  ,1e  4;luiüet  ijji. pour  Jean  Cami- 
Rade  marchand  de  Cahors  demandeur, contre  moniteur  de  CarreteEueU 
que  dudit  lieu, fluër.queft.i04.  , i 

Pjt.'et  fia, if.  Le  Samcdy  9.Felsuriettçj7.  fut  iugé  & prononcé  vn  Arreft  donné  entre 

rffl?Aii<«îwVnnomméDebonn*tie,demandeurenexecu!iond’Atreft,&de  dommage* 
tnnmdtpn.  iacetefts,  contte  maiftre  René  Bourfaut  Abbé  de  Satan  defendeur,  que- 
vp  uî/Lu  ledit  Abbé  fetoit  tenu  payer  léfdit*  dommages  & imertfls,  efquelt fon pre* 

1 ' deccfletir  Abbcauoit  efté  condamné,  r.omint  dij/nitatû.  en  cçft*  qualité/» 

Rtligiatx>Alhi  & Coaum, combien  queledit  defendeur  alléguai!  ft  Itabcrt 
menfdm  feporettetm  r.  conutvttt'  , ' 

» 

s„:t'Vo*(?x<i  Pat  la  Coaftume  generale  de  Fraoce.ks  patent  plus  prochains  fucctdcaé 
Conûii»  E-  i leurs  patens Enefques, Prélats  Preftres.fieauttesdc  celle fotten’ayâs  fatft 
"fl*  ,M”  profeflîon  régulière.  Et  eft  notable,que  fi  tels,  atiant  que  d'eftte  Euefques, 
h,  caitle-d  Prélats  Ssbeireficiée  ontfaid  profeffionde  religion  teguliere,  leur  fuccef; 

fion  fe  doiï  àdiuger  d lents  patens  poutes  en  partie, & l’aucre  parrie .emplo- 
yer à la  réparatio  n des  Egides  de  leur  bénéfice  : comme  fut  iugé  par  Atteft 
de  Paris,  pour  h fuccrftion  & biens  dehiflcs  par  feu  noftrc  maiftre  d'Orgts 
Eb;fa'uc  d'E aritw, Ci  qui  eftoit  Cordelier  attpatauant.  De  ccft  Arreft  f*i« 
men-ionRat  commeomeaidejCcaftiimesde  Poiétou,au  titte  de foccet» 
- ' ~ fion» 


r 
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fions  ch? pi: te  deux  cens  vingt  deux.  Si  eft  ce  pout  tant  que  ledit  Aireik  ac- 
fic  feulement  donné  pont  lafucceflioDdcs  meubles,  fans  cequ  il  fufkquc- 
ftion  des  immeubles, dont  Otgis  ne  laifla  tien.  Le  doute  doneques  cft  de- 
meure àcjui doiuent appartenir  lfi  immeublci*  Imbciten  Ton  Manuclret» 
dcdit  auoir  veu  tenir  à plu  fieurs  grands  perfonnages,quelefdits  immeuble* 
doiuêtappit  enit  au  Conuenc, duquel  ledit  Euefque  fe  ttouuera  pro.es.  1 1 
allégué  ce  qui  aefténotéfut  le  chapitre:#?»  in  effiitù ,8c  fut  le  c!iap.re;4i«w. 
x dctt/la.ôc  (mV  zuthen- liant  ïam.Cdc  Eptfc.çr  Oer. 

[LefembLWea  elle  iuge  pat  Arrelt  prononcé  enrobbes  touges  pat 
monfieur  le  Prefident  Btiflon  à la  prononciation  de  Pafques  itî.  Autil  158». 
pour  la fncct (ïion  de  M Fouie  Euefque  de  Cbaalons , lequel  auoit  elle  la* 
cobin, entre  1 >n  fuccefTeut  fcuefque  de  Chaalons,  le  Conucnt  des  lacobins 
de  Chantes , où  d auoit  faiftp  ofeflîon,&  fc*  parens  aufquels  la  fuccelTion 
tant  mobdiaite  quelmmobtfairc  fat  adiugee.  V.  maiUre  Anne  Robeir. 

Rtrnm initc.  lit- 4.  tnp.f.  qui  difputc  la  Qutltion  & en  tappott»  l'Auclt  au 
long.i.C  ] 

La  Couftume  genetale  de  France.par  laquelle  les  plus  prochains  parens 
fUccedent  aux  Pieftres  dchindb,s'cntenddei  (impies  Prefttes,  nonbenefi-^r„_  * H~ 
ciczmaiss’il  y a qualité  comme  d’eftte  CurcoiaPiicur,  lcsimraeubles  ac- 
quis és bénéfices  doiuent  demeurer, éc elhe  acquis  auxfuperieuts  tefpeéli- 
uemenr,ti  de  ce  les  Euefques.ou  Abbez  ont  priuilegc  du  Roy  exprès  à celle  c.«y  »v/t  cl. 
fin:&  cncoteseft  notable  qu’ds  n’ont  autre  a&ion  que  petitoire:  car  quant/*™'  *<  J e. 
au  pofTciToire,  Us  hetitiets,  patent,  font  faifis  & dotuent  obtenir.  Et  ainfi  a ' 

eftétugépar  Arteft  de  Paris, pour  vn  Abbé, contre  va  Chancelier  de  Fiance  " c 
heritier  d’vn  Prieur, ainfi  que  du  B.cc.  en  fes  commentairts  fut  la  Coullu- 
mede  Beny,au  titre  des  teâatn  §.<îà  la  fin.  Auionrd'huy  l’on  veut  eflayer 
de  pratiquer  £:  continuer  en  l’abus  ancien  de  telles  fucce  liions, de  préten- 
dre pat  les  Euefqucs  les  fucceflïons  des  Preftic*  feculiets  morts  *b  vm/tat, 
qu'ils  vendent  à ceux  qui  les  viennent  demander  d leurs  périls  <5<  fournies. 
t_.hu le  que  l’on  dcuoicrcltraicdre.-cai  le*  parens  en  font  moleftez  par  fol* 
acheteurs. 

fSoitveu  l'Airefti.Sc  ij.du  titre  de  fuccc  (Bon  légitimé,  & des  Religieux 
& CheuaÜît*  de  S.lean.J 

▼ If. 

Depuis  n’agueiesaeftt  pour  latepreffion  de  tel  abbus  donné  Atteft  Lcntlm& 
dont  la  teneur  s'enfuit  : C-.-.mtr.e  de  la  fenteneff  donnée  pat  le  Baillifdef»/rrt;i„  m 
Foicilsoufon  Lieutenant  à Munibrifon  le  4. lourde  Feuricn^f.  entre f"”  A'"»»** 
M Fleury  Vaure , foydifant  auoir  droifriant  de  l’Archeuefque  de  noftre 
villedc  Lyon , quel'Eucfque  d’Autun  demandeur  en  fauurgarde,  St  te-”„,  ” 
qncraot  confirmation  de  maintenue  &c  inhibition*  fiai di es  en  vertu  de$;iiM.j:r , 
lettres  de  lauuegarde  pour  la  poileifion  des  biens  delaiflez  par  le  trefpaî  qu’il  y 
de  feu  M. Claude  Boyron  Pteftrc  de  Grandmond  , décédé  ah  mttJUu  d‘ vne 
part, & Pierre  Laurccs,&  leanne  Boyron  fa  femme , eux  diiàns  légitimes 
heritiers  dudit  defundf,  du  chef  de  ladite  leanne  fa  coufine  gesmainc,  & 
outreayausdfoiétdes  Doyens  Chanolnesdel’Egl-.fe  de  Lyon  defendeurs 
te  oppofanc  d'autre  : par  laquelle  noftrcdit  flaillif  ou  fou  Lieutenant 
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auroic  dit  que  le  procès  fe  pourroitingerlans  auoir  efgardaux  reproches 
fournis  pat  ledit  demandeur  cancre  les  tcfmoins  deldits  defendeurs  , fle 
en  ce  fai&nt  auroic  maincenu.cofecué  6c  gacdé.lefdics  defendeurs, & oppo- 
fansen  la  polîeflîon , faiûne  6c  louiflance  dcl  hérédité dudicdeftznét  M. 
Claude  Boy  ran, contre  Oc  au  preiudice  dudit  Vante  demandeurrauquei  au- 
roic inhibé  8c  défendu  les  y troubler,  6c  empefeheur  à laduenir,!  peine  de 
mille  liuret.  Ec  Ci  auroic  condamné  ledit  demander  6c  impétrant , es  def- 
pens  de  l’inilance  non  adjugez  faidls  depuis  le  dernier  ioor  de  l’eurier  mil 
cinq  cens  foixance  quacce,  que  communication  auroic  efté  faitfti  audic  de- 
mandeur ou ifon  Procureur, fle  à Relui  baillé  copie  parlcfdirs  defendeuis 
de  la  vente  d’icelle  hérédité  pafTee  & leur  profit  pat  lelditsOoyen,  Chanoi- 
nes de  l’Eglifedenoftredite  villede  Lyon, enfcmble  es  dommages  & inre- 
relis  des  croublcs  réels, G aucuns  en  anoienr  elle  faiéts,  tels  que  de  taifon,3c 
fans  defpensdu  furplusxuftcftédelapartdudic  demandeur  appellé  par  de- 
uancltSenefchalauftcge  Prefidialde  Lyon,  lequel  parfit  fencsnce  auroic 
dit  qu'il  auoit  efté  tnaliugépar  ledit  Baiilifde  F Jtrcftr  oufun  Lieutenant» 
bien  appelle  par  l'appellanc  : Oc  en  pendant  le  iugemenc  auoir  maintenu 
6c  gardé  ledit  Vaurecn  la  pollcflîon , faifine  6c  iouilfance des  biens  delà i f- 
fez  par  le  deceds  dudit  feu  M. Claude  Boyron  Ptcilre  de  Gtandmont,qa’il 
auoir  acquis  lorsôcpenday  le  temps  qu’il auott  elle  Preftte,auec  defpeos, 
dommages  6c  interdis, procédons  à caufe  du  trouble  rcehSc  auroic  faidtde- 
fente  audic  Lautens  6c  à faferame  intimez.Sc  à tous  autres  qu'il  appaaien- 
droit , de  ne  troubler  6c  erapefeher  ledit  Vauretn  h poilciUon  defdica 
biens,!  peine  decinq  cens  liurcs, 5c  autre  amende  aibitralte,  6c  condamné 
lefdits  Lfrurens  ôcfa  femme  és  defpcns,  tant  de  ladite  ptemicte  inilance, 
que  de  ladite  caufe  d’appel.  De  laquelle  fantence  auroient  lefdits  Lautens 
SC  fafemme.appelléàlaCourde  Parlement,  en  laquelle  parties  ouyes  en 
leur  caufe  d’appel,5e  le  procès  par  eferit  conclu,  ficreceu  pour  iuger  entre 
ic*llcs,(i  bien  ou  mal  auroic  efté  appellé.ieint  1rs  griefs  hors  le  protêt,  pré- 
tendus moyens  de  nullité,  <ÿ-  production  nouuelle  defdirs  appelions, qu’ils 
poutcoient  bailler  dedans  le  temps  de  rOtdoanance.aufqueligriefn&pic- 
tendus  moyens  de  nullité , ledit  intimé  pourroic  refpondre,6c  contre  ladite 
produ&ionnouuelle  bailler  contredit»  aux defpens  dcfdits  appelions,  iomc 
aufli  les  prétendues  fins  de  non  receuoiidelditsincimez, auxquelles  lefdits 
appellana  pourroient  refpondte.icrluy  procès  veu, griefs,  refponfe  àiceux 
fotcluiionde  ne  produite  de  nouuelpatlefdics  appcllsns,  aptes  queledit 
intimé  auroic  employé  pour  toutes  fins  denon  reccuoitle  ptocés,  conclu» 
lion  du  Procureur  general  du  Roy,auqucl  ledit  procès  auroit  efté  commu- 
niqué par  ordonnance  de  noftredice  Cour,  6c  letourdiligementtxami- 
né.Par  iugement  8c  Atteft.dir  a efté.ians  foy  arrefter  aufdites  fins  de  non  te- 
ceuoir,  qu’il  a efté  nnliugé  pat  ledit  S e ne  f chai  de  Lyon , bien  appellé  par 
l’appellanr,  6c  entendant  6c  ceriig*ant  le  iugement,  a ordonné  6c  ordonne 
que  lafentence  dudir  Baliif  de  Forefts  du  4.de  Feurier  fortira  fou 
plein  Sc  entier  eéfeél.  Et  a condimné  ■ 6c  condamne  ledit  Vauteés defpens, 
tant  de  la  caufe  d'appel  que  és  defpens faiâtspatdeuant  ledit  Senefchal , la 
taxation  defdits  delpcns  par  deuant  nofltedite  Cour  refcruee  Faiél  6c  don- 
né eu  Parlement  à Paru,  le  ij.Deccmbre  qt»l.[VoyezImbertenfon  Enchi- 
» rtdion. 
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cldion.fc  May  nard  liure  6.  cbap.97.de  fci  Qycft. 

VIII. 

VnPreftte  nommé  Rouiller,  apres  auoir  quelque  temps  demeuré'Her- 
mite  en  Prouence.fe  retira  en  l'Hollel  Dieu  des  pèlerins  de  S.  laques  près  Int/nufan 
de  S.  Setnin  à Tholofe  : de  U fe  logea  en  vn*  chambre  â louage  prochaine  »•,«  jmi 
dudiiHoftclDieu,ouil  moumt.  Luy  fut  trouuétfjo  liutes  eu  llatds,  dou-  nvmiu) 
blés  Hards.dixains  & domains.  La  queftion  fut  entre  fes  patens  prochains 
A habiles  iluy  fucceder,  dvnpatt.ôc  le  Syndic  dudit  Hoftel  Dieu,  d’autre 
part,  à qui  telle  fuccedionappartetioit.  Par  Arreft  de  Tholofe  du  a.  luin 
1 7 .fuient  les  parés  pauure s,&  prefques  mendiant  ceccus  fucceflc  utspout 

deux  tiers, & le  Syndic  pour  vn  tiers. 

IX. 

[Puis  qu’il  a pleui  fa  Majefléreflablir  pat  toute  la  France  ceux  de  laco-^^^  ^ 
pagnie  de  lefus  neceiTanes  pour  l’augmentatio  de  la  Religion  Catholique,  au 
6c  iriftitutiâ  de  la  jeune(Ie,(eraicy  vtil  pour  eropefchet  les  procès  qui  pour- 
coient  naiftre  par  cy  aptes,  s'ils  fuccedent  à leurs  païens,  & fi  efltns  entrez 
en  celle  compagnie  & Religion,  ils  fontptiuezde  routes  fucceffions. com- 
me ayans  fait  les  tt ois  vœxs.de  chafteté,paaureré&obedience.pour  la  decl- 
fion,faut  confîdetcr  qu'ils  font  trou  fortes  de  profe liions  Les  deux  premiè- 
res font  fimples,  qui  ne  tes  rendent  incapables  de  fuccedion,  encore*  qu'ils 
ayenr  demcuté  40.  ans  en  ladite  focietc  Scellé  faits  Preftres,  Confeffèurs  8c  r , 

Prédicateurs  Ains  la  ).  qui  doit  cftte  faire exprefle, publique  & folemntlle  " ( 

en  laprefence  de  tout  les  peret,  du  College  6c  au  Chapitre  general.  Ainfi  a 
eftc  jugé  au  profit  de  M.  François  Robillard  Iefu/tc  : contre  fes  frétés  Sc 
firuri  pour  la  fucceffion  de  M.  .Nicolas  Robillard  Ion  oncle  le  12.  Oélobre 
i)8  (-en  la  première  Ch  ambre  des  En  que  fi  es  : & encores  au  profit  de  père 
Bernardin  Caflor  Relieur  du  College  de  Lyon  intimétcontre  M.  Guillau- 
me Lerapereur  appellant  du  Sencfchal  de  Lyon  pour  la  fucceffion  de  An. 
eoinede  la  Grange.duquel  pere  lean  de  la  Grange  fonfrere  lefulte,  y auoit 
4o.an*  obtint  la  fucceffion, par  Arteftdu  13. Décembre  1 (91.cn  laj.  Cham- 
bre des  Enquellei.M.le  Coigneux  Rapporteur.!. C.J 

X. 

[Puis  qu'il  eftrefolu  en  France  contre  la  conflitution  Canonique,  ainfi  DiUimifim 
quei'ayremonftté  en  mon  Recueil  tit.i.ch.  17.  que  les  parent  des  Eucfques  dtifrmmmn 
6c  autres  Prefhes  leur  fuccedent  , mtfmes  és  biens  pour  eux  acquisdu  re- 
uenu  de  leurs  bénéfices,  arrerages  & fruiftad'iceux.efchens  lors  de  leur  tref  ‘V 
pai  : il  eil  requis  de  fijauoit  comme  fe  diuifentlea  ftuids  defdir»  bénéfices 
entre  les  heritiers  d:s  defûdr,  & les  fuceefléuu  aufdits  beneficesicefte  que- 
ftion a eftc  terminée  par  infinis  Arrefls.defquels  jen  rapporte  vn  ban  nom- 
bre au  heu  pteallegué:  pat  les  receus  vn » vtriomdmtum&ctnrtHfurn^u  tU 
doiuent  eftr*  diuifcz  entfeux  prt  ratnsemptru,  & en  deliuter aux  heritiers 
p - # «4  putt  anni,  que  le  defumft  afetoyle  bénéfice  i cdpte*  lance  du  pre- 
mier jour  de  lanuier  jufques  au  dernier  Décembre  Sc  le  fnrpln*  au  fuccef- 
(e\it,4rg.l,£u  fi,namo.j.vlt&  lt£.diu»ri"  SclM.métrim.  y.  CUtpiimm 

di  fur,  MtnaUitQnRaktnnmltb-i.cap.^i.C.) 
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Reg't  Aduocat audit  Bailliage  appellant,&  empefcbtnt  ladite  qualhc  de 

bénéfice  d’inuentaire  par  faute  d'au  oit  lettre*  d’autre  part.  Par  lefquels  Ac-  1 

refit  en  ladite  qualité  furent  receuat  ladite*  Damoifelles  refpeâmement  ' 

ftnslettret,  8t  fans  bailler  caution.  Ce  neanrmoins  le  plus  feur  e(l  d'auoir 

lettres  du  Roy, pour  oftertourcs difficultés,  tant  en  pays  de  droiél  eferit, 

que  couflumier.  *■*  . . 

f Notes  que  faute  ds  faire  apparoir  de  lettres  dans  le  temps,  l’on  efl  repu, 
té  heritier  û mple,lugé  le  <8.dô  Mat*i(7^.Touteifois  en  Berry  par  lacoullu* 
me  du  Duché  de  Berry,  il  ne  faurpoint  obtenir  de  lettre*  pour  cefl  effed. 

I.C.]  II. 

Le  Roy  ayant  retenu  iluy  (Toétroyer  lettre*  de  bénéfice  d’innentaire.ot-  Clevtimhtu* 
dinaitemet  met  daufeenl’oékroydeldite*  lettres  telle  que  s'ea(uit:‘Pouru<uf‘t, 
qk’il  Huit  autre  qui  /»  Ht  heritier  J impie  a , & è le  cherge  de  le  receueir.  Ce  » J nV^aïc 
neantmoins  fi  ce  fie  claufceflobmife  et  lettre*  .elle  e(t  toufiours  entendue,  ]U(:e;,8cc. 
pe/cepjtdhet.&  cap.caufam.  de  rejeript.  & c.  cùm  oporttat.de  eccuf.  ChifTan. 
au  titre  des  fuccefTioni,$.i(.glof.  i.  allégué  vn  Atrefldece  donnéàDi)on. 

Et  là  deffus  efl  notable  la  limitation,  que  contreTheritier  eferit  pat  tefla-  v 

ment.tequerant  ellre  rffccu  par  bénéfice  d’inuenjake, autre  n cftrcceuablc,  ! 

ores  qn'ilfut  prochain  àfoy  dite  heritier  fimple  , per  Un  plurium  heredum 
gradibiu  ff  de  acqutr. vel omit.heredit.&  t.qui ftmel efl herts.de  rtgul.iur.&l.ei 
qnèfjlu-ndenenejiffdtheredih.injlitu.  Aiicuns  dient,  qu’il*  l’ont  veuf  pra-  f, 

diqueren  pays  de  droid  eferit.  Ce  queie  voudroisfeulementenrendrc  en 
heritier  eferit  parent  & prochain , oret  qu'il  fufl en  degré  pareil  ou  plus 
loingrain,8e  non  pat  en  heritier efcrfceftrangec. 

a PoVRVEV  QV’lL  w’v'  AIT  AVTRE,  QVj  SE  ois  heritier  SIMPLE.]  ^H’eddrtpm 
[Ce  qu'on  dit  communément  que  I heritier  fimple  exclut  l’herltier  par^ZT^V 
bénéfice  d'inncntair*,doit  eflre  entendu  en  Igné  collaterale,  en  laquelle  0,1 

l'heritier  fimple,  encore*  qu’il  foit  en  degré  plu*  efl  >igné,  exdud  l'héritier 
par  bénéfice  d'iuuentaire,  ce  que  l'on  tient  pour  réglé  de  la  pratiqucFian- 
çoifc,5i  auoirlieu  quand  feroitvn  mineur  qui  fe  portail  heritier  fimple,  & 
ce  en  faurutdes  créanciers,  encore*  que  s'il  y avn  maieur  qui  foii  heritier 
fin'plc,il  exclue  en  cefle  ligne  le  mineur  fuiuant  vn  Arrefl  du  ^Juillet  i{7'.  '■ 

rapporté  par  Carondas  fur  la  couflume  de  Pari*&  la  raifonefl,par  ce  que  le 
mineur  pourrolteflre reftitué contre ladditiô de cefte hérédité  ttexte  lerem 
«fl  prêter. f fed u [t hérédités tm  DM  mintrihu,Secue  en  ligne  dircde.iédid 
Atrefl  du  t luillet  rapporté  pat  Carondat  liure  6.cn  fesRefp.  chap.  tç.enla 
Couflume  de  Poidou, en  laquelle  en  femblable  degré  l'heritier  fimpleex- 
clud  le  bénéficiaire  , faufau  frété  quit’efloit  porté  heritier  par  bénéfice 
d’inuentaite,à;fe  porter  heritier  fimple  auec  fesfœurs  dans  quarante  iour*. 
y.Bocrium  Decijiç.tf.  Maynard  liure  deuxiefme  chapitre  4j.  de  les  Que. 
fiions. I.C.] 

III.  Humer  pet 

L’héritier  parbenefice d'inuentaire  doft  bailler  ctutionefideiulîoire  & dm- 
non  feulement  luratoite:  mai»  c’eft  de  l’efliroation  de*  meubles  contenus 
en  1 inuentaire, &des  fruidsleuez,£cnon  pas  dts  immeubles.  Ainfi  fjtWi.r. 
iugé par  Attellde  Pâtis,lez7.de  Juillet  içi 6.  Doit  tuffi  parladlte  cnution 
taire  promettre  depayerles  debte*  ittfquesà  la  valeur  dcfdits  meubles,«£ 

un  i{ 
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faire  les  frais  desfunerailles  à fes  defpen*.  Et  ainfi  fur  iugé  par  Arreft  de 
ris,du  i).deNoaembrei}jj.[« Caution  ] 

[Les créanciers  qui  font  cogneus  particulièrement  appeliez  à perfonne 
ou  domicile,  Sc  lesaurres  par  proclamation  generale  fuiuant  l'opinion  de 
Utldc  tnl.fi». §.cum  igitur  CM iurelibir.  Sc  doit  ledit  heritier  faire  vendu 
les  meubles  de  lafucceffion,  & faire  anparauant  publier  la  vente  deuant  la 
principale  porte  de  l’Egl.fe  parrochiale  du  defunâ  à jour  deDimâche  au- 
trement & à de  faut  de  ce  doit  augmenter  du  patilîs  la  prilee  des  meubles, 
ain fi  que  Caron  rapporte  fur  l'article  34  2. de  la  couftumc  de  Patis  auoir  cflé 
iugé  par  Arreft.l  C.] 

d Df.  Payer  lis  debies  ivsqves  a la  VALEVR.jHetitier  par  bé- 
néfice d'inuentaire.ne  peut  gratifier  les  créanciers  fubfequens,  mais  (e  doit 
enquérir  de  ccu*  qui  font  precedans  & les  payer  pluftoft.  Arreft  de  Paris 
prononcéen  tobbestouges,  le  i.d'Autil  iy7.  Le  Caron  au  3.ÜU.  desRefp. 
chap.to.T- 

rv. 

HmiV  fur  MonfieutMilgret  Confeilleurà  la  Cour, curateur  des  enfansde  ionfrerei, 
tin’fi  1 d’n  - demandoit  à vn  quidam  ceot  cinquante  mille  liures  , comme  heritier  d’va 
’irt.tm-  fien  debteur.lequeldifoit  n’eftte  heritier  que  par  bénéfice  d’rnuentaire.Le- 
*“7  demande,  qu’il  face  apparoir  dudit  bénéfice  d’in- 
"""  ' nentsire.  A quoi  l'autre  tcfpond, qu'il  ne  l'auoit  point  en  fa  pofleflion:&  of- 

frait s’en  purger  par  ferment  : mais  qu’il  feroit  apparoird’yne  fencence  du-. 
PreuoftdeParisbaillee  entre  autres  petfonnes contre  ledit  Maigret,  dans 
laquelle  eftoit  récité  de  mot  à mot  ledit  bénéfice  d’uiuétaire.A  quey  repli— 
quoit  ledit  Monûeur  Maigret,  puis  qu’il  s’eftoit  vanté  dudit  benfice  d'in, 
cctalrc, qu’il  falloir  en  faire  apparoir.!»  i/iuhî.vt  jpôfdli  Urgit-$.i.  Le  Pre- 
uoll  de  Paris  condamne  le  defendeur  à faite  apparoir  dans  quinzaine  dudit- 
bénéfice  d'inuencaire,  autrement  à fau  te  de  ce  faire , feroit  réputé  heritier) 
purSr  fimplcidont  il  appelle. 1*  Cour  met  l’apptllation  Sc  ce  dont  «doit  ap- 
pt lié  au  néant, (ans  amendent  fans  defpensr&en  entendant  le  jugement  or- 
donne que  le  prétendu  heritier  fe  purgera  par  ferment, s’iLa  en  fa  polie  ffion 
ledit  bénéfice  d’jnuentaire,  fit  qu’il  fera  apparoir  de  ladite  fentence  : aufli 
quMptouuera  p;r  refmoint  ledit  bénéfice  d’inuentaite. Plaidant  pour  mon. 
liens  Maigret.monficur  Riant. -pour  le  defendeur,  monficurdc  la  Porte,  le. 
quattiefnje  jour  d'Autfimll  cinq  cens  quarante  huidt.  , ?,f 1 

V. 

L'héritier  cft  tenu  par  difpofition  de  droiift  conJroun  faire  faire  inné  rwai- 
jr.'r#..  Jim  re  fmon  qufil  fevueilla  porter  pour  heritier  (impie:  & ce  dans  trente  jours; 
MtiirmfiJcii  DaLdeôC plulieürs  à fafuuteonctcnu  tnlfin.f.tùm  tgitur  .C.dt  iur.dtlib.<\üe 
jiiri.rmtiuii-  rout  ctU  doit  eftrereglé  à celle  necelüié,  que  fi  ledit  inuentaire  n’eft  com- 
n‘  roencédansles  trente  joarijtl  ne  vaut  rien  , oies  qu’il  foirât  htué  dan*  les 

trente  ioursapres,  Bjtrt-  & Cyn.inl.fumta.  (./ivtrtpojlqunm.  Cillotit.  tiens 
au  coimairc.quec’eft  allez  que  Itdit  inuentaire  foitacheuédans  les  foixan- 
ie  jours,  ores  qu’il  foit  commencé  apres  les  trente  premiers.  Etainfifut 
jugç  par  Arreft  de  Grenoble.comme  recite  Guid.Pap  Ledit  inuentaire  doit 
cft.c  f.ic  folcmnellemenr  par  prifccs  de  meubles  auec  perfonnes  cAeucs, 

& jutees 
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Iciureesd  ce, 8c pareillement  appeliez  les  créanciers qui  feront  cogneusà  So'ntu  r 
celuy  qui  recoguoift  l'hrtedité  pat  bénéfice  d'inuenttlre  en  particulier, à ***“^17 i 
fijanoiren  domicile,  ou  prtfonne  : citla  firaple  proclamation  à cry  public 
r.efuffitoir  pat  pour  les  debiteurs , ou  prétendant  droid  notoire  ,8c  que  le 
poutfiiyuant  ne  peut  ignorer.  Sera  feulement  la  proclamation  generale  à 
cry  public, fuffifante  pour  ceux  dont  ledit  pourfuyuantefl  ignorent, comme 
dit  Üaldefur  laloyjÎK.I  (ùmigitnr.  oir/fucr*  irgtnunqutd  -Cdcinr.  àtltb. 

8c  fur  h loy  ctrtum.  Cdi  ttft cil  propre  à ce  le  texte  in  c-fi.  di  mnitrit.  & 
êbid.lk  ce  que  dit  Bart.ro  /.  dctttuM  minirib.f. 

V l. 

En  faifantl’inuentaire,  les  créanciers  appelle!  fi  les  eftimateurs  n’efti 
ment  les  chofes  commentil  faut , ou  bien  fi  les  créanciers  veulent  ils  peu- 
uent  par  licitations  8c  enchères  croiftte  ladrdke  eftimation, ôc  y font  receus. 

Et  ainfî  futiugf  par  Arreft  de  Paris  donné  és  grands- lours  de  Moulins, 
fan  1540.8c  pat  autte  Atreft  donné  audit  lieu  l'an  t((0. 

Vif. 

Le  créancier  ne  peut  faire  executer  l'héritier  de  fon  debteur.fansce  qu'il 
foir  cogneu  qu’il  eft  hetitier.C’eft  la  glof.  in  f.trnnfgrtdUmmr.  in  l fi  cùm  de-  VJ  j 

tim  ff-fol  mtu  Et  s'ii  déclaré  eftre  feulement  heritier  par  bénéfice d’inuen- p,H, 
taire, ne  peut  le  créancier  rien  faire  pendant  que  l’inuentairefefaiâ:&faut  ci- 

qu’ilittende  pour  cognoiftre  fi  les  biens  (uffifent, ou  non.Etalnfifutiugcf*** 
par  Arreft  de  Paris, 8c  du  t4.Marsi5i7. 

V 1 1 ï. 

La  pratique  a fait  entendre  le  % dtntcjnl.fcimui.C.it  inrÀtltbtr.  fçauoir 
qu’il  s’entende  qu’vn  heritier  ne  peut  eftre  conuenu  par  les  créanciers  ou  ',^,,,4,,  •» 
légataires, durant  les  trois  mois  ordonnez  à faire  inuentaire  : mais  pourre-  üuifjii  *» 
ptendee  ou  lailTer  vn  procès  cômeneé  auec  le  defunft,,  il  peut  eftre  côtraint  e,,(*  •. 
durant  ledit  cemps:8cfeulement  peut  demander  vn  mois  de  délaya  delibe-  Decîf.  Ui!i 
xet,  que  l’on  nomme  npptn/imtnt:  comme  a clic  iugé  par  Atreft  de  Bor-  'C1 
deiux.le  X4.dc  May  1519. 

IX. 

(L'heritier  par  bénéfice  d’inutntaire  doit  payer  en  fon  o&m  propreté*  gp  ,m  4m 
deipens  defquels  ila  efté  condamné,  6c  ne  les  peut  prendre  fur  l’hereditî,  fi» 

fuyuanr  vn  Atreft  de  Paria , donné  contes  les  Chambres  alTemblees , le  tf . »•,* 
d’Auril  M74.Choppin  au  ?.  liure  dt  Priuiltg.Rttfiit-  ptrtt  Le  ‘ ü ^ 

Caron  au  liure  t-de  fes  Refponf.  chap.to.M.Maynard  en  fes  Que  fiions  no* 
tables  iugees  par  Atreft  de  la  Cour  de  Parlement  de  Tholofe,  liure  a.chap.  fwimm*. 
44. rapporte  que  cekeftainfi  obferué  audit  Parlement,  8c  que  frledit  heri- 
tier obtient  gain  de  caufe,que  les  delpcns  luy  appartiennent.  La  Cour  du 
iouuerain  8c  premier  Parlement  de  France  a iugé  lefemblable , fuguant  le* 
limitations  contenues  en  l'Arreft  duquel  la  teneur  enfuir.] 

f 

Extnuft  des  Tt  egiftres  de  U Ctttr.  1 

(Entre  M.Louys  Bt  mage , A duo  car  en  la  Cour  de  Parlement , deman- 
deur > 8c  requérant  l’enrherinemcnt  d’vne  requefte  par  loy  prefenteeila 
Cour  le  19.  Mats  dernier  paffé,  d'vue  part:  8c  Dame  Apnedela  Vetnade, 
refile  de  defuntft  Meflire  lacques  de  Harlay,  Cheualier,  fieorde  Sify  8c  de 
•'  " 1111  jrj 
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Monglat  defendeur  d'autre- Veu  parla  Cour  ladite  requefte  tendant  afin 
qu’il  fuft  otdonnéque  les  defpens adiugrzpar  Arteftdu  jo.Ianuier  dernier 
(croient  ttxez  contre  ladifte  de  la  Vcrnade  , en  fon  propre  8c  priué  nom, 
nonobftant  la  quali  é d’hetitier  par  bénéfice  d’inuearaitepat  elle  prife  au- 
dit procès, & que  les  fiais  des  (aities  fuient  comptins  en  la  déclaration  def-,? 
dus  defpens.  Aducrtillemens  8c  produirions  dcfJiftcs  parties  6t  apres  que 
• les  Procureurs  d’icelles  parties  pour  ce  mandez  en  la  Coutauroient  eiié 
ouy*  (ut  le  contenu  en  ladifte  requefte  : Si  tout  confidetc,  ditaeité,faifanc. 
droift  lur  ia^.tfte  requefte , que  la  Cour  a ordonné  8c  ordonne , que  de  la 
'lifte  déclaration  de  defpens  feront  diftraits  les  articles  concernas  les  fiais 
des  laifies  , comme  non  adiug-z  pat  ledit  Arieft  du  jo.Ianuier  dernier  , 8c 
quant  au  lurplus  , executoire  fera  déclaré  audit  Bcrnage  , à l’encontre  de 
ladifte  de  la  V ernadc.c  eftà  fçtuoir  des  defpensfaifts  auparauant  larepii- 
lè  de  p te  ces  faifte  par  ladifte  Dame  de  la  Vcrnade  ,qui  fut  le  z.de  May, 
H'O.en  qualité  d’hetittere  par  bénéfice  d inuentaiie  de  feu  François  delà 
Vcrnade,  Se  que  pour  le  furplus  des  defpens  faifts  depuis  ladifte  tepunie., 
fera  ledit  executoire  deliuré  à l’encontre  d’elle  en  fon  propre  8i  pt  tué  nom, 
les  defpens  dudit  incident  de  requefte  compenfez,  prononcé  lej.Auril 
M74-I-C-] 

• - , X> 

Fl',  ’rtLi  Un-  [Mtiftre René  Choppin,l’vn  deseloquens  , doftes  8c  laborieux  Adao- 
tirrpir  btu  fi  cats  de  la  Cour  de  Patlemencde  Patis,  rapporte  en  l’indice  fur  la  première 
crd‘,nm«<ir>  partie  de  fon  Commentaire  furla  Couftume  d’An  jou,inr<réi>  p/otima.qu* 
^3t  ^ tCe ^ Prononcc  folennclleroent  par  Monfieur  du  Harlay  premier  Pte- 
•dm'rmîi*"  ûdent.le  7. Septembre,  1599.  fut  vne appellation  inierietree  des  Ptefidiamt 
* h f/ctrtim  dAmyens,auoireftéiugé,le  fils  qui  s’eftoit porté  heritier  pat  bénéfice  d’in- 
uentaire  de  (on  pere,  eltte  tenu  rapporter  au  profit  descteanciers  hérédi- 
taires ce  qui  luy  auoitefté  baille  par  fondit  pete,  pat  coruraft  de  mariage, 
auec  les  rruifts  depuis  le  deceds,fi  mieux  il  n’simoit  tenoncer  à (afucce  lliô, 

8r  le  tenir  d fon  don, qui»  du*  ctuft  lucmiitu  fimul  non  ctncurrûticc  qui  (croit 
fi  le  fils  eftoit  donataire  8c  heritier  bénéficiaire  conioinftemët,  n'eftant  te- 
nu que  des  debtes  de  (on  defunft  pere,  ns/î  qH*t*nu*  us  hiuditariééd  tum 
ftnumrwnt , ntfi ejuMinutift  in ptenlio  bârtditéti*  ,l'on  y peut  apporter  vne 
autre raifon,  qu’il  eft heritier,  8c  reptefente  la  petfonne  du  defunft, aulfi 
bien  que  s’il  eftoit  heritier  fimpleiôt  y a coofuliô  de  patrimoine  du  defunft 
auec  le  fien,ainfi  que  â l’elgard  de  l'heri-der  (impie, & y a celle  feule  difterô- 
ce  pat  la  conftitutton  de  Iuftinian  entt’eux , in  l, vit.  Cod.dt  iuro  dthlurnodi, 
que  l’hetitictfimple  eft  tenu  à toutes  debtes  du  defunft,  8c  celuy  foubs  bé- 
néfice d’inuentaite  n’en  eft  tenu,  finon  iufqucsâ  la  valeur  ôc  coocutteoce 
des  biens  de  la  fucce(fion,il  ne  delaiffe  pourced’eftre  vrayfeigneur  pto- 
pneiaite  8c  pofieffeut  des  biens  de  la  fucceflfion  : 8cM.  Tiraqueau  en  fort 
Ttaifté.le  mort  faifitle  vif, a teesbien  monlfié  qu’il  eft  heritier  vtay,  8c  faiû 

- pat  la  Cooftume  comme  le  fimple.  le  trouue  le  mefine  Atreft  és  Mémoires 

Moniteur  le  Coigneux  Confeiller  en  la  Cour,a«oir  efté  ptononcé  folen- 
nellement,8c  en  robbesrooges  le  i4.d'Aouft,auditan,n9j.enrte  Gilles  de 
l’Humel  appelant:  8c  lean  de  Conteual  Efcuyet,  intimé,  atiefté  éc  iugé  au 
parauanten  la  cinquieftnc  Chambre  des  Enquefte»,au  tappott  de  Monfictu 
Louct.l.C-1 

Xl.fPax 
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xi.  . 

[Par  les  raifonsqui  ont  efté  déduites  au  chip.ptecedent.St  «acres  très-  ;1(^r  \ "f" 
belles  & luiidiques , M.  Charles  1 Oifeau  en  fon  i.  liure  des  Deguerpifle-  7” . ï'f, 
meos,chap.j. &liu. 4. chap.uient  apres  d’autres , que  l’heritier  bénéficiaire  «»*  » 
cft  tenu  en  fonpropre  & priuc  nom, 8c  que  l’on  fe  peut  addreffer  àfespro-  /"PV”  i" 
près  biens  pour  le  payement  des  arrerages  des  rentes  foncières  , Sc  confti-  *** 

tuées  fut  les  héritages  du  defundque  l’heritiet  pofiede.flc  ce  tant  pat  l’a- 
dion  perfunnelle  defeendant  de  l’obligatiô  du  dcfund.que  hypothéquai-  ru  , y*, p. 
rement, comme  detempteur  Stpoflèiîcurdes  héritages  du  defund  Toutes-  ««•«/■»< 
fois  ie  fçay  le  contraire  auoirefté  rugé  par  Arreft,  apres  les  Chambres  coei- 
fultees.quc  la  Cour  a ordonnéeftre  leu  de  publiéau  Siège  du  Chafteletde  yldmù 
Paris  pour  feruir  de  loy  àl’aduenir,  donné  au  rapport  deM  Beraoger  en  la  0 .» 4. 

grand’ Chambre,  que  ie  tranfciirav  icy  pour  l’authorité  delà  Cour.  h*-) 

. * 

Extrait  des  Registres  de  U Cour, 


Entre  Guillemette  Baudouyn, vefue  de  defund  M. Pierre  Aubery  en  fon 
tluantProcuccurau  Chaftelet  de  Paris, lacqueline  Baudouyn.vcfucdeM. 
MedciicRemy.enfonviuâtCommis  au  Greffe  des  infmuat  ôs  dudit  Cha- 
ftclet.Sc  Durand  Baudouyn,  Huiffier,Colledeut  des  finances,  heritiers  pat 
bénéfice  d’inuentaite  de  defunde  Oudette  Baudouyn  leurfa;ut,en  fon  vi* 
uant  femme  de  Laurent  de  la  Combe,  appellans  de  certaine  lcntence  don- 
née par  le  Preuoftde  Paris,  ou  fon  Lieutenant,  le  i2-iour  de  Febutier  der- 
nier^ anticipez  d’vne  part  : & Lajjtcnt  Brunet  œaiftre  Boulenget  à Pâtis, 
anticipant  d’autre.  Vcu  parla  Coût  l’Arreft  du  premier  iout  de  remois, 
donné  en  plaidSr,par  lequel  a efte  dit  qu’elle  en  delibereroit  au  Confeil,  Se 
feroit  l’ Arreft  prononcé  en l audier.ce/ladiéke  fentence,par  laquelle  les  ap- 
pcllini  comme  detempteuts  Scptoprietaires  de  certaines  maifons Vautres 
héritages  contenus  8c  déclarez  és  lettres  de  vingt-cinq  efeus  de  rente  con- 
ftituec  audit  Brunet  par  ladide  defunde  Oudette  Baudouyn,  & la  Combe 
fon  mary.lecinquiefme  iour  d’Aouft, Sc  vingt- cinquiefme  Odobre  , mil 
cinq  cens  quatre  vingts  8c  fept,  auroient  elle  condamnez  chacun  pour  rel- 
ie part  & portion  qu’ils  font  heritiers  pat  bénéfice  d'ir.ucntaitrde  hdide 
«iefunde  Baudouyn , St  hypothequaitement  pour  le  tout,  comme  detem- 
pteurs  8c  proprietaires  des  biens  8i  héritages  déclarez  efdits  contrat* , à 
payer  St  continuer  audit  Brunet  lefdits  vingt-  cinq  efeus  de  rente  en  deux 
parties, & à payer  vnc  année  8c  demie d’arreragt s de  la  rcteelcheiicau  iour 
S lean  Baptifte , mil  cinq  cens  vr.ee , ceux  depuis  efiheus,  & qui  tfeher- 
ront  d’ore  fer.  auanr, tant  Ce  fi  longuement  qu’ils  feroient  detempteuisdef- 
dits lieux:  8c  outre  déclaré  leidiAes  lettres  de  conftitution  executoiies 
contre  lefdits  appellans  , tout  ainfi  quelles eftoient  fut  ladide  defur.de 
Baudouyn,  St  à pafTerri'te  nouuel , 8c  condamné  iceux  appellans  és  dtf- 
pens  , ade  d'appel  de  ladide  fentence  , fur  lequel  les  appellans  ont  cité 
anticipez  le  fcptiefme  iour  du  mois  de  Mats  dernier , 8c  tout  ce  que  pat 
leidides  parties  a cité  rois  8c  produit  pat  deuers  le  Confeillcr  à ce  com- 
mis, ooy  fon  rappoi t , & tout  confideté:  did  a eflé  que  ladide  Cour 
dit  qu’il  a eflé  mal  iugé  pat  le  Pieuoft  de  Paris  ou  fon  Lieutenant, 
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bien  appcllé  par  les  appellan*,&  en  emendant  8r  corrigeant  ladite  foncent 
ce, a condarnni  Ot  condamne  ledit  appelISt  à payer  & continuer  ladite  ten- 
te  de  a;. e/cas  audit  Brunet.Ac  arréragé*  d'icelle, fçiuoireftpetfonnellt  ment 
pour  telle  parr&  portion  qu’il*  font  heritier»  de  ladiétc  deCanâe.&hypojj 
thcqoairementpourletouten  ladi&t  qualité  d'heritiers  par  bénéfice  d itv 
uentaite  de  ladiéke  defun  Ote  Baudouyn  , leurs  recour»  contre  ledit  de  la 
Combe, ainfi  qu'ileverront  eftre  àfaiie,fauf»adit  Brunet  de  poouoit  faire 
Saiiii  lefdict  héritage»,  8t  iceux  faire  vendre  & décréter  i la  maniéré  accoa- 
ftumee  pour  le»  arrerages  de  ladite  rente, & condamné  ledit  Brunet  ésdef- 
pensde  la  caufe  d’appel, fans defpent  de  la  caufe  principale,  lefquelt  defpés 
de  la  caufe  d’appel, la  Cour  a liquidez  & modérez  â la  Comme  de  fia  efeut. 
Sera  le  preknt  Arreft  leu  & publié  a«  Chaflelet  de  Pari» , l'Audience  te* 
nsnt.pour  feiuir  d’orefnauant  de  loy  Br  reglement  en  femblables  caufe»  6c 
different.  Prononcé  6e  iugé  le  Vendredy  cinquiefme  loin,  ijji.  S'gncd» 
TUlet.I.C)  , yT- 

XII. 

( UihêtHhtt  [Par  l'Ordonnance  de  Rouflîllon  du  Roy  Charles  9 -article  icî. fa  Ma/f  Ile 

di,  voulantobuicr  aux  fraude»  & abus  queles  Comptables  commettent  ordi- 

cr»f»6  «■  oairement  i Ce»  finance»,  dont  leur»  heritier*  fe  defehargeoient,  acceptai»* 
letfacceffions  Oc  hérédités  par  bénéfice d’inuentaire,  feit celle  belle  Or- 
üû»  ITbi'nt-  donnance.  Que  les  prochains  habiles  i fucceder  à ceux  qui  décéderont  en 
p(t  d'»»»-  office, cherge , Oc  adminiftration  de  fes  finance»,  ne  ferolcnt  receusà  fepor- 
««*'•)■  ter  heritiers  par  bénéfice  d inuentaite  desdefunâs,  ains  feroient  tenus  fit 

Î>otter  heritiers  (impies,  ou  renoncera  la  fncceffion  d'iccuc.  Ce  qui  a lieu 
ëulement  ponrlft  maieuit^ll’cfgardda  Roy,non  des  particuliers  ctean,- 
cier»,  contre  lefquel*  le»  herbiers  des  câptable»  Ce  peuuent  aider  desmoyent 
ordinaire*  dn  bénéfice  d’innentaire  : car  quant  aux  mineur» , ils  fe  peuuent 
aider  de  ce  bénéfice  mefme  contre  le  Roy  Ainfi  iugé  pat  deux  Arreft»  de  U 
Conr  des  Aydes.l'vn  de  l’an  15  j4.iapporté  par  Monfieur  le  Bier  en  kr  Plak 
doycz.chap.9. l’autre  dn  ai.Iuin  ifo).  rapporté  par Peleui  en  fes  Qutftrone* 
llluihes,ch.i  19.  par  lefqneliauffi  aeftèiugé  que  les  heritiers  dcfdits  comp. 
tables  maieuis  ayant  vnc  fois  appréhendé  la  fucccflîon  de  (dits  comptables- 
ne  font  plu»  rcceuablcs  â y renoncer. LC.] 
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LIV-  V1NGT-DEVZIESME 

DE  CRIME  DE  L.EZE  MA1ESTE'. 

Voyez  cy  dcflooi  au  titre  dti  pttvncil'Amftf. 


Tl\tU 


^Arrtfi  f> 


remer. 


« . , Ptîtit  de  /<^» 

SA  peine  ordinaire  t Ecrite  per  Itgim  luVttm  traicjîatù,  contre  les  Utnfti  fi  p*. 

confpirateurs  de  la  mort  do  Prince , parle  feulé  ment  de  l’Ero-  t*m 

pereot,  tt  non  d'antre  ,6c  fa  poutroit  feulement  eftendte  parp,'"r"1 
difpofmon  de  droidt  i antre  Roy , ne  tecognoi/ïant  foperieur. 

Ce  neanmoins  elle  eft  pratiquée  pont  le  regard  des  Princes» 
Ducr,Marqoii,Comtes,&  autres  qui  tecog«o:fîent  fuperieur ,per  ntt.inl,]. 

CM  Epifctp.KiUitn.EtiinCi  fut  iugé  par  Atreft  de  Ssuoyc,en  l'an  149$,  cor* 
rte  en  nommé  maiflre  lean  Laigiier,Do&eur  és  Dro!â*,qui  auoit  confpité 
contre  le  Duc  de  Sauoyc,  duquel  l'Empereur  (A  oit  lors  iuperieur  ; ce  qp’il 
n’eft  auiourd’hoy. 

[Notable  eftl'Arreft  du  afi.  Gâobrc  158a.  contre  Salccdc,  ayant  voultt 
attenter  contre  Monfieur.à  Anucrs.B.] 

Il*  Apprün  * 

D'vneconftitution  faiâe  par  le  Roy,  fi  aucun  appelle  à noftreS.Perc  le  «7 «y*  trimr 
Pape, ou  i L'Empereur  ,ou  i aune, que  l’a  ppr  liât  vueille  dite  eftre  fupetieur,  *•  ktf.umt 
l’on  aquelque  temps  de  batu  fi  londbit  ptendretel  car  à deliû,  ou  autre  M 
ment.  Le  Roy  en  pareil  essayant  faiél  Edi  6t  portant  dtfeofedent  portée' 
argent  de  France  à R ornes  & aoâtpour  réduire  ptufieuti  conuptelki  de  . 

1 Eghfe  i l’ancienne  Religion, & tllaietgled’lntfgr  té, A dont  il  fmaduerty 
qu’aucunsauaient  appelle  à no  Are  S. Peu  le  Pape  , fi;  déclaration  qu’il  tn- 
tendoit  que  tek  appellans  furent  acculez,  & condamnezde  crime  deleze* 

Maiefté.  Ce  q,uc  la  Covrapptcuua  par  fon-  Attendu  a;,  de  Feuri*r,«n  l’an 
Miyprin*  deMoiïfieurdeLuc. 

I Notez  icy  que  le  Roy  en  crime  de  leae  Maiefté»  lutifdiâion  fut  le* i 
peiionnesdet  Ëuefquei;  mais  il  a rem  per  él’eietcice, tellement  qu'il  a faiû  HntMir' 
muficurs  aflemblerle  Concile  ou Synode  Provincial  pout  le*  condamnct:  *•*•*)  *»  "»• 
comme 7 procéda  Chylpericcontre  Gilles  Euefque  de  Rbeiœs.qüil»rde-*»f‘,V'*<* 
poléà  Meta  pat  lesEuefques.Cc  confirmé  i Sttatbourg,Grej{*r.T  «raJré.to. 

Mp.18.R3 

II!. 

Maiftre  Nicolas  Orgemont,  Confeiller  en  Pat  le  ment  i Paris,  Diacre,  Si  ''  * V® 
richerrét  bénéficié,  fils  du  Chancelier  Orgemont,  conuaincn  de  crime  de 
Maiefté,  fut  par  AtrcftdcParii  du  dcrnitrioHt  d'Aunl, ly 6.  ccndamréd 
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eftre  mené  tic  U B iftille  en  h nul  (on  de  ville , & de  là  chargé  far  vn  tom- 
bereau, Si  conduit  à la  place  pour  affilier  à l'execution  de  fes  complices,  6c 
coniurez, condamnez  àla  mort, apres  dégradé  & mit  hors  de  tous  lesbene- 
, lices  Sc  ordres  qu'il  auoit,  5:  payer  au  Roy  grandes  amendes , 5e  demeurer 
ie  relie  de  fa  vie  au  pain  & à l’eau  ptifennier.  Cet  Arrefteft  notable  & fin- 
guiier.t’ar  lequel  la  vie  eitlailTecà  vn  condamné  de  crime  de  Icze-Majcfté. 


DE  CRIME  DE  PE  C VL  A T. 


Tihre  u 


^Arrtst  premier. 


fii  e de  cr'iTPe 
dt  dCtN  tft. 


Rime  de  peculateft  quand  vn  luge  de  Prouince,  ou  officier  de 

’auihorité  du  Roy  ont  à rai- 


-•  tou»  autres  quifoubs  l' 

^ Ion  de  leurt  citais  charge  dircdcnn 


, k-J)  Ion  de  leuri  cliats  charge  directement  ou  indirectement  de dif- 
jPS,  pofer  det  finances,  St  qui  du  temps  de  leur  adminiftration  fauf- 
tement  & niauuaifcment  retiennent  l’argent  du  Roy  & de  la  chofe  publi- 
que. Eltla  peine  de  tel  crime, dernier  fuppliceefdits  officiers,  & contre  au? 
ncsoctfonnes  p.nKCi  non  officiers  banniilemétjpat  la loy  feule, dterim-pt- 
caiitAi  où  la  glof.  au  terme  pana,  eft  fort  notable  pour  1a  diltrnétion  des 
perionnet  chargées  de  ce. Celte  opinion  aeftccy  deuant  pratiquée  pat  les 
Commilfaites  eltablis  pat  le  Roy  pour  faite  procès  à quelques  financiers 
accufez  de  peculac , St  notamment  quand  auec  ledit  oeculat  y a cité  méfié 
ctimede  faux.dô:  patleAccutfeen  la  glofc  fut  laloy  (econde  , dt  hu  quitx 
public  ratit,hb  to.C.  Lidcllusie  tecognois  dauoir  nommé  en  ladetniete 
édition  de  ce  Recueil  d' Aiteits  quelques  petfonnages  cy  deuant  accufcz 
dudit  crime, (uvuant  les  mémoires  que  t'auoiseudefeu  Atonfieur  des  Lo- 
ges,Cùfeiiler  en  Parlement  à Paris,dôt  depuis  i’ay  veu,cogneu,&  appnni, 
cfi  Vérité  le  faux  de  tellesaccufation»,  & la  caflation  des  mgemens  qui  en 
K<w/un<ÿ  ont  cité  donnez  par  vne  entiete  & droicement  examinée  réuifion:  mais  ça 
b'  t Ile  long  temps  apres  l'édition  du  prefent  Recueil.  L’vn  defdits  Attells  caf- 
fitifs  m’a  cité  lignifié auec  interdit  de  plus  faireimprimer  le  premieriuge» 
nient.  A quoy  de  bonne  intention  3c  volonté  t‘ay  acquiefeé  aue'cpromelïe, 
qu’à  la  première  & fuyuante édition  i’y  donnerois  fi  bon  ordte, quel  on  ne 
me  ttouueroic  calomniateur  ny  rebours.  Ma  derniere  St  precedente  edmô 
cltoitdu  mois  d’Aoril.qfiÜ.l’Atteft  de  caflation  eflde  dcuxansapteslexe- 
ctuiünd’iceluy  de  l’an  1570.  Se  trouucra  lad  ligence  donti  av  vie,  de  fine 
mettre  i tous  hures  qui  eftoient  demeurez,  en  la  puiflance  de  1 Imprimeur, 
ôt  au  marge  du  titre  de  pecular, corne  tel  jugement  de  condamnation  auoit 
eflé  caiîe,teuoqué,8c  déclaré  nul  parAirelt  du  11.de  Ms  y enlanii7p-  t'*e 
fettouueta  que  depuis  l’execution  dudit  Atreft,  i’ay  faiét  autre  & üxielme 
édition, comme  ie  n’eufle  voulu  faire  fa-nt  obeyr  audit  Arreft:  vray  eft  que 
fauiTementà  mondefceu,8c  contre  mon  gré, l’on  a fai&  imprimer  a Parts 
deux  editiotts.l’vne  de  l’an  1^74.  parvn  nommé  Oliuiet  de  Hirlî.l  autre  en 
l’an  t(Sj,par  le  an  Houzé,  Imprimeur  de  Paris,  contre  léfqtielsi  ay  grande 
occafion  de  demander  St  pnutfuyure  repatation,  8t  les  faire  chafticr,  côme 
faux &iuuticux, non  feulement  pour  cela , mais  pour  autres  poffids,  ne 
peuoant 
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pourtant  ctoire  qu’il*  ayent  efté  tant  téméraires  , que  d’auoir  voulu  vfctde 
une  de  fortes  d'iniures  dont  ils  ont  fouillé  leurs  predes,  & aperternent  mef- 
mes  Houzé  pat  pteface  exprede  m’iniuiier  faudement  & roal^heuteuferoéc 
d'vne  ingratitude  fi  grande  , que  chacun  cognoidracs  endroits  des  Arteft* 
od  par  luyi’ayedc  teprins,  & donc  fans  autre  reprimende  ildcura,  & (cia 
cûtraint  de  porter  la  telle  bade,&  iefpcreauec  l’aide  de  Dieu  Sc  de  Indice, 
le  faire  deshouzer  tout  à ttac,  pun  qu’il  ma  voulu  deluedirde  L’honneur 
que  iefouüicsauoir  mérité  au  rrauail  de  cet  aeuute  , od.ar.t  de  tcdtccôpte 
du  tout, alto  de  le  faireveoir  fauXtiemeriire, ingrat, éccalôniatcur.  Ed  fo,t 
edrange  Sc  intolérable  d’employer  fa  prefle  pour  œuure  & labeur  procédât 
de  moy,8è  ce  faifant, me  taxer  8c  rcprouuer.  teluy  confade  lesmiflîues  cf- 
critcs  au  Seigneur  qu’dnomme, mais  ie  le  defment*,S<  reprouue  que  i’y  aye 
contreuenu  : au  contraire  , foudiens , comme  t’ay  commencé  cy  ded'us  de 
dire  que  i’y  ay  fatisfaitt.  Voicy  la  premieie  édition  que  i’ay  publié  depuis 
l’an  tfCS  S'il  y a eu  aunes  ediciôs.ie  lesdefaduouc,  Si  à tous  mon  defaduen 
fera  ailé  à rcceuor  : d’autant  q te  l’on  void  bien  que  celles  de  Hat  fi  Sc  de  ce 
beau  deshouzéfont  en  detdam  Sc  mefpris  de  moy.  Il  allègue  vn  Autheur 
que  ie  voudray  rouliourstcueter , qu’dnomme  Moniteur,  & me  nomme 
Mai  lire, que  ie  rt  jatte  -.car  ie  ne  fuis  ny  veuxedre  fun  maidre  ny  (on  vallet. 

L’ Autheur  qu’il alldgue  de  fes  faux  propos,  qu’il  nôme  Môfieur.cd  fitnple 
Aduocatt  Quant  à moy, qu’il  nôme  maidre  Icaa.Dteu  m’aappellé  ésedats 
de  Maidre  des  Requeltes  ordinaire  de  la  Royne  mere.CôfeiIIer  du  Roy  ,8e 
Chefde  Iudice  en  vnePtouince  de  trente  deux  lieuëi , mais  partant  ne  me 
trouue-ie  alceiécat  ie  n’aiine  les  honneurs, Sc  quand  ie  les  aimerois.ie  ne 
leschercherois  pas  li,car  il  n’y  en  a poinr.  Particulièrement  ierefpond  à ce 
qu’on  m’a  voulu  fan  démet  blafonnet  au  titre  de  rettaiâ  ligoaget.&ailleuit 
cy  dedos.conimeferaveu  ésendroitsfufditt.Or  pour  venir  aufubiet  de  ce 
titre  depeculat,fe  trouuent  crois  pet  fon nages,  financiers  bien  nommez  , Si 
pludod  dignes  d’honneur, que  d’aucune  reprimende  cy.deuant  accufez  de 
peculac.L’vn  pour  n’auoir  voulu  obeyrà  vne  Pi  in  celTc,  Sc  fey  fouruoyerde 
Ion  integtitéiautres  par  vinduflt  :3c  tous  pour  auoir  moyen  d’vfurpet  leurs 
biés.âl’exéplede  Velpaiien  Empereur, qui  falloir  fon  profit  de  tous  moyes 
àloypodîbles.dontl  vn  fat  démployerperfonnagesaccortsaumanierr.ét 
de  les  finances  , & aptes  les  cognoidant  pleins  ôc  riches  les  embrouiller  par  <t  #«/:  t.i, 
accufationde  peculat,&  faite  cô damner  pu  Commidatre  apode, quelque 
innocence  Scprcud’hômie  que  l'on  cud  peu  trouuer  en  eux.  N’y  a rien  fi 
ailé  atout  hoir.!  rie  qui  voudra  battre  ou  alïbmmer,  fon  chien, de  trouuer  vn 
badonpour  ce  faire,8£  enc**'«-plus  1 occaiion , Philodratusa  eferit,  injhit 
i/n*girt;bia.Q*fd*b  Aiflpohuiiuna  orrr'.ia  xd  fabtll.u  rtdjtla  funi,Jtrmoncbru- 
tH nontemtre mpertito.  A ac  propos  Efope  racoropte,  que  leloup  1 edant  , 
addtcdcà  vn:  fontaine  Huant  pour  y boire,  apperceuc  en  beuuât  vn  ieune  ** 

mouron  beuuât  loin  de  luy,8c  au  bas  de  ladnd:  fontaine, s'approche  deluy 
Sc  le  blafme  d'auoir  troublé  la  fontaine.  Le  pouce  animal  cômencefc  trem. 
blcr  8c  s'humilier,  difant  St  affermant  qu’il  n’a  fai  & que  boire  au  beat  de  la 
fontaine, Sc  qu'il  n'a, comme  n cud  peu,  ce  faifant  troublé  l'eau.  Le  loup  ne 
laide  pourtant  de  le  charger, defmembrer,&  deuotertluy  difant  que  fon  pe- 
re.fa  mere,&  toute  fa  race  luy  edotent  odieux.Clodius  citoyen  deRome,8f  cw. 
entte  les  nobles  d«  plus  hauti  à U main, peut  foy  veoget  de  Cicerô.ayant  ai 
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fi  suant  mérité  delarepublique.qû’il  deuoit  eftre  honnoré,  (tenus  moyen 
d’auoir  luges  extraordinaires!  propos  pour  le  bannir , qui  elloir  de  ce  téps 
iupplice  capital  plus  feutre , 5c  depuis  fon  faict  bien  cogneu  fut  rappellé. 
Cela  nous  met  au  chemin  de  dcfcouurir , de  combien  elt  pernicieux  en  ce 
™ ’ Royaume,  5t  ailleurs  l'vfage  decômiffioas  extraordinaires  que  nousauons 

veu.&  voyons  dtsflees  de  petfonnages  employez  par  la  (eule  occafion  de 
molettes  lts  faibles  à la  fufeitation  d'aucuns, (oient  pateifans  ou  autres, dôc 
ie  veut  me  tait*  pluttoft  que  d'en  parler  plus  auat  pour  eftre  ckofe  tropcô- 
mu  ne  Sc  o Jieufe.cé  me  certes  a elle  cogneu  en  vne  infinité  de  maUheurs,  fie 
ray  nés  de  poures, moyennes, ficriches  petfonnes  qui  ont  parté  pst  les  mains 
de  celsCom-.miflaires  qui  n'onttftéprins  Sc  choilts  autre  lin  ( 

I intention  des  poutfuyua-ni.fic  au  fondsdes  matières  qui  Itut  i 
main, n'y  a tien  du  leur,  fit  n oc  chofe  quelle  quelle  (oit, propre, foà:  de  leur 
iuttice,ou  autre  cholcaini  fsulemenc  rcpreftntenc  t»rnn  vires , «s quikui  &• 
qutrum  veto d:lt£*ti  futtt , fit  font  employez:  comme  eft  contenu  en  la  loy 
première, §.detnier,5tcn  [ji[oy,ti(iPréUir.jf.<ltoffu.  &tnu,  &c.  Sc  au  chip. 
]*nc,dt  iffit.dflejr.lil'on  en  patle  lue  ledit  /.dernier,  l'allegucray  feulement 
f ^ CM  lc^uenu  dont  ‘ ay  ample  mention  au  titre  du  fiefs  cy  d effus, 
fmufi-fi-  q'Jiett  notable.  Fut  repris  ledojbte  ancien,  fi  rocuriecs  eftoient  capables, 

1 fit  pouaoient  tenir  fiefs  nobles  fins  payer  finances  au  Roy.Qu  'Iquetfauo- 

tits  oupartifans  pour  profiter  fut  le  roturier, ont  de  longtemps  mis  ens- 
nant  à la  venue  des  Rois  de  faire  leuer  ladi&e  finance,  que  Ton  a ndhamé 
francs  fiefs  , fit  d’autantqu'on  leur  oppofoit  vn  Acrelt  donné  entre  les  Ai- 
refts . confeil  fit  iugemens  expédiez  en  Parlement  de  S. Martin  à Paris , eu 
l’sn  iiSi.  pat  lequel  furies  oppofitions  fie  platotesdcs  roturiers  eftoitin- 
terdiéte  telle  leuee  St  exa&ion,  fit  ordonné  que  ce  qui  atioit  efté  prias  def- 
dits  roturiers  leur  ferait  tendu , fe  tetiterent  lefdits'  parti  fins  de  s'addrefler 
plus  audit  Paiement,  qu’ils  declineren^fir  firent  dre  Je  r Commi  Jairesex- 
traordinaires.non  pour  autre  caufc  que  pour  obtenir  ce  qu'ils  ne  pouuoiét 
ny  deuoient  raifonnablement  obtenir. Cela  a duré  lufques  à nos  iours.à  la 
foule  du  peuple  Doncques  ne  fe  faut  pas  esbahir.fi  pour  fapplanter  lefdits 
financiers cy  deuanraccufrzde  peculat,  tels  CommifTairtsextraordiiMires 
onrefté  nommez  fit  employez  fit  fi  leurs  iugements  ont  efté  aptes  trounez 
injurieux. caftez  fie  annuliez  pat  Arreft  dudit  Pailement,  vtay  refuge  & in- 
ftrumenrde  dioiâe  iuftice-Pat  Arteftd’tceluy  m’aefté  commandé  de  rayer 
aucuns  Itig-  nents  que  i'auois  recueillis  contre  aucuns  malreeufe*, fit  con- 
» treDieuîtraifoncondamnezice  que  t'ay  faidl  foubs  cefteapologie. 

[Ett  suffi  grandement  à noter.encas  femblable  la  rétractation  de  l’At- 
reft  donne  le  itf.iour  de  Mars  i^.contrelegeueral  Portai  par  sotte  Arreft 
du  tout  contraire  du  grand  Confeil , metrae  le  ix.  tout  d’Oétobre  pat 
lequel  ledit  Portai  fut  ablous.auec  defpens, dommages, fit  interefls.Stc.Par- 
quoy  il  fera  beaucoup  plus  connenable  de  fe  ferait  icy  des  Artsfts  donnez 
contre  les  finances  peculialres  en  l’année  i;6f.  fie  condamnez  parles  Corn- 
miftalres  e*la  Chambre d'Aniou.entre  autres  contre  les  Miloiis,la  Brere- 
che,  Richet  Parfait  : peut  suffi  eftre  remarqué  l’ Arreft  i k banni  (Tentent,  fit 
condamnation  d'amende  contre  le  feu  Preiident  au  Chaftelot  en  petfonne 
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V.;  T titre  j.  sArreft  premier.  ■*>.. 

JSaSÇSj’Inquifiiioo,  cognoiffjnce  8c  jugeraét  des  accufezde  SorceîenY, 

appartient  au  luge  lay.Etainfr  fat  jugé  parAtteft  de  Paris,»  n l’an  P1  fi"' P**"1. 
tjÿo.pout  le  Pteuoft  de  Pairs,contrel’Euefque  daditPari*  demâ- 
tenuoy  ^ 

Se  troutfe  autre  A'treit  contraire,  entre  le*  jugemens.confeils  8c  Arrtfh 
du  Parlementdu  S.Mattin  mil  cinq  cen*  quatre  vingt*  deux,  de  troit  fem- 
mes acculées  de  S ortilege.qai  furent  tcnuoyees  à l’Èuefquc  de  Paris,  tx  te 
ferfM  quoddtfidtintiHirindHinviJtl>40tr,ci30tiet\{et,  & au  precedent  n'en 
eftoitqueftion. 

[La  peine  eft’ du  feu,  contre  ceux  & celles  qui  ont  commit  maléfice,  Se 
fortilegeexectable,  8c  ainfi  font  punit  ordinairement  par  les  Arreils  de  1a 
Cour.Commeil  eft  adueno  contre  vnaueugle  ledeuxiefme  jour  de  Mars, 
milcinq  cens  fitptante  deux.  Soient  veusâce  propos  les  liâtes  de  Vieriur, 

Fodin  8c  du  Loyer.} 


DE  PARRICIDE. 

T titre  4.  l <4rreji  premier; 

N Aduocat  de  Rouergues  auoit  de  counoux  iniuriéfa  mere  parp,««  rWt 
paroles  cootumelieufes, Si  icâcau  vifage  vn  chaleil  plein  d'hui-g< r«i//«h èj*4 
lcdone  la  mere  fut  ûdefplai&nte  qu’elle  en  fut  malade  longue- 
mentit  undimcftzM  en  l’extrémité  mande  par  vné  fie  ne  fille  à fon- 
dit fils, qu’il  vienne  vêts  elle  luy  requetit  pardon, 8c  qu’elle  luy  pardonnera. 

A cefte  oouuelle  il  s’efehaoffe  8c  bat  fa  faut  8c  demeure  obftmé.far.i  y vou- 
lo>; aller.  La  meure  meure.  Le  Procureur  d'office  accule  ceft  Aduocat, 
qui  eft  condamne  pat  le  luge  ordinaire  à faire  amende  bonorabl# , & de- 
meurer fia  moix  en  gaierepar  force, 3c  à vne  amende  pécuniaire; dont  il  ap- 
pelle. Pat  Arreftde  TKolofe  donné  és  grands  jouta  de  Puy,le  15.  jour  de 
Septembre «548  l’appellation  ?c  ce  domeftoit  appelle  mi*  au  néant, eft  le- 
dit  Aduocat,  ayant  elgatdi  fa  ieunef!e,condamnéâ  faire  amende  honora* 
ble,  la  corde  ait  col  6c  enchsraife,  8c-  apresbattu  de  verges,  8c  roissn  galè- 
re pour  y demsuret  perpétuellement  par  force  & fc*  bien*  confifquez  : en 
quoy  n’y  a rien  d’efttange,  quela  confifcation,  quifemble  n’eftre  félon  là- 
loy  de  l’Empereur  Iuftiuian>qui  n’a  mis  encre  les  cas  de  confifcation  la  par- 
ricide. 

J|;  r,T,î.v,  rel 

La  mere  8c  la  fille  font  accofees  d'auoit  recelé  vn  enfant  nay  de  la  fitte,  r.iù  " i £ 
quil’auoit  enterré  le  difant  eftte  morr.&qoe  la  mere  interrogeant  la  fiile  de**u  Ur  u* 


)igitized  by  Google 
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c«  qu’clloïn  auoicfait  apte»  atloirouyiju’cjlel’iuoltentefré.luyïuoltref- 
pondupoutquoy  ne  l'as  tu  mis  plus  profond?  Le  luge  les  condamne  i la 
queftion  pourfçauoird’ellela  con(pinuon,&fif»crit*nim*lviuum.  Elles 
en  appellcn:,8e  font  menees  et  priions  de  1»  Sene fehaadee  de  Brzas,  luge 
moyen.qai dedaie  que  par  ledit  luge,  pourle  regariidt  la  fille, aeftébiea 
iugé  5cpour,le  rçg»rdde  la  mere  tmliugé.De  ce  yaappel  en  Parlement  i 
Bordeaux,  od  fut  ordonné  que  let  gens  do  Roy  rerroient  if  procès,  pour 
appcllerdt  la  dernierefenEence  û bon  leur  fembloicce  qui  fut  fait.  Et  de- 
puis par  Arreft  donné  le  jo  jourd'O&obre  15)6.  furent  les  deux  iugees  à U 
queftion.L»  mere  mourut  à la  Conciergerie  .•  Ce  la  fille  après  faconfeflioa 
fut  pendue  au  gibet.  Le  doute  eftoit  fur  la  mere  contre  laquelle  la  préem- 
ption eftoit  geinde , quelle  fur  de  la  libération  de  la  fille;  comme  dit  Bald. 
in  l.2*t4oper4.Cod.dt*ccu[4t.  & eft  ce  cas  bien  formellement  déduit,  per 
Ctptl.p’er.in  confit- 107.  1 1 1. 

rmtic’itin-  Cy  deuant  a eftéobferué.queles  meresayansreceléleurs  enfu  nez  n’e« 
cnfMrir/i/ÿ  condamnées  de  parricide, linon  qu’il  apparuft  par  leur  confeiEon, 

mm  «ou  autrement, que  l’enfant  eftoit  nay  vif,d’auiant,j*#d  nifitn  ammolvutum 
id  comnitti  non  potcji  Ce  n’eft  autrement  confiderable,/. yrsinde  fi ttcifm nue 
fitytncrimuâuiim  fi1.ff.4dUg.  /itjuil.Sc  pour  celle  taifon  pluüeurs  merci  par- 
ricides ayans  tenu  bon, que  l'eafanc  eftoit  nay  mort, font  efehappees  par  v- 
nelegi*recorrt&'on  Par  pluüeurs  Attcfts:  maisdepuitle  feu  Roy  Htniy 
a.  par  fon  Ediâ  pnblc  en  Parlement  à Paris  le  4. lourde  Mari  fan  ifjû.a 
pourucuiccque  mereiaya:  recelé  leurs  enflas  fans  en  rien  dechrer,  foiôr 
punies  comme  parricides, fans  curieurememcnquerir  s’ilefont  nez  vifs  ou 
morte, & ainfi  a efté depuis  iugé  par  Atieft  de  Paris,  pour  Mtffi.re  laques, 
d’Vrfé.Cheualier,  StigneurdeS- luft.Padlif  de  Foreft  , prenant  en  mi» 
pour  fon  Procureur  d'ofttceaudic  lieu  de  S. luit. contre  vne  ieune  fille  dudit 
lieu  appellanrc  du  luge  d’iceluy  alléguant  quelle  l’auoic  fait  mort,  qui  fuc 
elccuteei  la  mort  par  ledit  arreft  du  mois  de  Décembre  i^j. 

~ [Soit  veuf  Arrefl  notable  d»  Tarquet  Aduocat,  puny  à Paris,  en  l'an 


raj, 

r-i1. 


D’HüMIClD  h S. 

T titre  9.  ^Arreft  premier,  - 


•je  '-ï&jzyt 

ÿiw 


(Henhidt  cl- 
C vtêfetrlt  Par 
fourni  dt  B* 
dranXjtn:  grs 
te. 


Ingon  Vachey  prouoque  de  paroles  iniarieufesrefiftepar  ar- 
mes, &occitfon  prouoquanr.  lied  pus,  & condamné  à la 
mort  par  le  Maire  Ce  lûtes  delà  ville  de  Bourdeaux:  dont  il  ap- 
pelle.Ls  vefue  Ce  heritiers  du  defunâ  auec  le  PrOcuicui  d'of- 
fice fuullienneut  ce  iugemenc , Ce  dienc  qu’ vne  iniure  faite  pat 
armes  peut  eftre  rcpoufTee  pararmest&au  contraire  fi  fans  armes,  le  pt©« 
uoque  n'y  doicernpluyer  armes.  iti gUfiff.divi,  & 1/1  ormtt. 

(*-  gloj.i’1  vr.medtrmitntdn  l.  (.  C. tint  nul.  L'appellant  fc  range  à l’opinion 
de  l'Ange  in  / fi tduitmnrn c*m tnelïht  lrnpiT4tortiff.de 4dnlt.  là  oùddic 
parce  texte,  qu’il  ne  doitmourit:  mais  doit  cftredelaillé  , oubien  puny 

cxiraordinaite- 
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extraordinairement  par  banniflemenr,  ou  autre  peinelrgete.  Et  fuluani 
celle  opinion  pour  l'appellant  fut  iuge  par  Arreft  de  Bordeauxle  7.  de  5e- 
ptembreq}7.Si  eft  ee  pourtant  qu’il  y falloit  grâce  & rcmifliondu  Prince, 
encoresquelaloyciuile  remette  le  fair,  8c  l’ait  declaïc  toc  puniffable  àla 
mort.  [Pris de  la  Decllîon  169.de  M. Boyer.] 


II. 


H cm’ t'rd t du 


Vn  prétendu  délinquant  fuiuy  parvn  Sergét4,  Ton  fi!s3r  autres  en  armts/ît»  <fvn  s.r- 
syans  l’efpeeau  poir.g,en  fuyâteftaduerti  qu’vn  lien  ennen  y capital  efl  i ,X‘M,U 
trouppe  de  ceux  qui  le  fuyuenr.En  celle  fufplcion  8c  crainte  il  renforce  fa 
fuite. Le  file  du  Sergent  l’artelleauecvneiauellne  de  barde.  Il  tourne  vifage  ‘ 

*8c  donnedel*efpeeautraueieducorpsdece  fils  qui  meutt  Tatidè ilellpiis, 

8c  condamné  par  le  iuge ordinaire  à dire  decapité.ll  appelle. L’on  fouillent 
ce  jugement, en  difant  qu’ilyauoitcommilïîonde  prendre  l’appellant,  8c 
qu’à  l'execution  l’on  n’a  excedé.  Par  ainli  cil  l’homicide  fubicÀ  à la  peine  « .... 
ordinaire, à Ctrnilit  de fitariv.ptr l.prchibitum  iur-fta glef.  C.dtihrt  /,<  i ^ 
fifiJib.  10. Par  Arreft  de  la  Cour  de  Bordeaux  l’appellatiô, 8c  ce  dot  eftoit  ap-  ‘-v 

peîlé  mis  au  néant, fut  l'appellant  condânéàellre  battu  de  verges  par  deux 
diuers  iouts.Et  fut  meuë  la  Cour  de  la  iulle  fufpicion,en  laquelle  «Hoir  celt  ' * 
accuii  par  raducttilTementreceu  en  chemin, que  fon  ennemy  y eftoit.  Au  Hcmi;d>d\n 

• contraire  par  dilpofitiô  de  droift,G  le  pourfuiuy  faifant  tefiflâce  pararmes,  v>‘fi  d.f.ni 

euft  elle  occis  par  leSergct.telhomlcideeftoit  împunUigttnim  ta.  ttb.rio' 
tlurmcn  fnre  ocadcrt  Uttt:diurnnm,fi  fit  telo  defend*t.  Ainfi  le  refoult  Bald.  in  ‘t'*r 
ifiwt  MÜtraiinfin.  C.adltg.  Ctrntl.dt  ftc*r.  &■  tn  tmb.ftdotnmr;».  mvxtr  U lin 

tntrit.C.fâàt  tcxt.in  l.fîfirmU.C.dc  Ht  qui  ad  E(chf.cenf*g.Ce\*  touttsfois  fe  * tcbtÿiim  i 
doitdifcretttment  faire, car  iln’cft  pas  raiTon«able,quc  fous  ombre  d’auolr^*'*) 

• auékotitéBc  manderrétde  prendre  vn  delinquîr.l’on  le  frappe  ou  uë:  mais 
feulement  l’On  le  peut  frapper  pour  repoulTer  fa  rdïllance:8c  félon  icelle  il 

faut  mefurerl’eicez  fans  y vfer  de  coleretcomtr.c  ûit  Jtan.Imil.ini.  ex  on-  x 

ficnfit.%  fin.Jf.dtappdl.&C  fans  la  reliftence,  l’oneft  punide  le  ftippei.per  ntt,  • 

3*Id-inl.i  C.vndtvi.fr  per  Altx.inaddit.ad  HiU.in  l.fin.C.dt  txhib.rtü. 

sVn  PRETEND V DEI.trlCiyA.NT  SVlVI  PAR  VN  SERGENT.]  Pris  de  , 

Boyer  queft.  170.  Voyez  cy  de  dus  au  titre  des  Huifllers  8c  Se:  gens  Arreft  53. 

111.  [jy-'.-T  ”■ 

Le  meurtre  eftplus 
très  pet fonnes  pour  1: 

.<T  de  Picn.Et  par  ainlil  .MIHIHL  ,, WÊ 

ou  que  de  fon  confeil  8c  delà  main  d’autruy  fuit  aduenu  tel  cas,  le  maléfice  n,‘*‘  l*f*- 

ne  Cou  digne  de  dernier  fupplice,  ptr  ltg.fin.C4dhg.C1r.d1  fiear.loan. 

Pdb  lut  le$.«//4.iMi.4.atfcrit  que  le  meurtre  fait  par  le  mai  y de  fa  femme  eft 
crime  plus  atroce  que  parricide,  par  lechapiti eadminere  ;i.f.i.&fait  àcela 
gluffur  le  c\\*p. dttenitr.  b'j.driïaniî.Cc  actreglof.f»  cap. piaf  ait. H-q.\i  orteil 
efen't  ta  peine  des  maiis.qui  fans  propos  battenrleurs  fcmmes.Et  fur  ce  pto-‘ 
pus  fe  trouuent  7.Atrdls  donnez  à Bordeaux, dontle  premier  eft  du  S.lonr 
d’Aunl  rçxy.contte  Ieanne  Danduran  femme  de  Pierre  de  Comsapptüâ  e 
4u  Sénéchal d’ Agents, qui l’auoit  condamner  àla  mort, en  confirmant  au- 
tre feniencedu  premier  luge,poureftre conuatnccc  d’auoir  donnécohfeil, 

8c  confcntcmenràfon  paillard  de  tuer  ionditmary.eôrceauoit  eftéfeit  La 
Coût  mettant  l’appellation  8c  ce  donteftoit  appelle  au  néant,  la  co^,  i .a 


1148  j .J'MemiciJes.Liure  XXIJ. 

i eftre  battue  de  verges  par  deax  dîners  jours,  és  carrefours  fie  lieux  publics,' 
Moniteur  Soyer  premier  Pteiident  parlant  de  cet  Arre ft  amfi  remis  fie  gra- 
cie jv, dit  qu’il  fut  aduisé  de  le  faire  en  cafte  forte, pour  l’honneur  du  S. jour, 
auquel  l’Aireft  fut  delibtréfic  prononcé, quieftoltle  Mecredy  de  lafepraai- 
nelimde-  Et  auilî  que  Cipil.  yirtin  c»nfU%6.  lient  que  pour  femblabde 
cas  Seautres,pour  tauiftemcnc  det  biens  du  mary, la  femme  ne  doit  eftre  pu- 
nie à la  mort, fi  le  mary  n’aefté  occis. Depuis &en  l’an  ifrf.le  j.Iuinfut  pro- 
noncé autre  Arreft  pour  parti!  cas, par  lequel  la  femme  fut  condamnée  aie 
morc.Ec  pareillement  fut  jugé  par  autre  Arreft  donné  en  ladite  Cour  audit 
an  tçi8. contre  vne  féme  accufee  d’eftre  confentence  de  la  mort  de  ion  mary. 
Et  autant  par  autre  Atccftdu  17.de  May  i;ji.  Et  pareillement  par  autre  Ar- 
reft donné  le  iS.Noucmbre.audit  an.Ec  aufti  en  l’an  njtf.au  mois  de  Mars 
fur  vne  nommee  Alixappellante  du  Scnefcbalde  Perigueux  , l’ayant  con- 
damnées la  mort,  pour  pareil caarenuoyee pour eftreexecutee  felôce.doni 
eftoit  ippeWc. Et  pc/lrcmllt  damier  d’Aouft  i(j7.farent  condamnez  par  Ar- 
reft de  ladite  Cour  Marie  Amigaude.ic  leau  de  Trenes  fon  paillard,  pour 
rai  fon  du  meurtre  du  maty.Nwuucllemtnr  par  Arreft  de  Paris  fut  vne  fem- 
me codamnee  pour  auoir  aidé  à vn  Gén  paillard  de  meurtrit  fon  mary  d’a- 
uoirle  poing  couppéau  deuanc  fa  maifon.fic aptes pendue  Je eftranglec,  en 
confirmant  vne  pareille fencence  donnée  â Ponûnsen  Forcfts en  l’an  1 564, 

4 IV- 

HomiciJ»  J«  Vn  nommé  Flory, Clerc  coniurc, ayant  fait  meurtre  de  guet  à pens.ficaf- 
fcrob'é  gens,  & commis  port  d’armes,  fut  condamné  pour  le  cas  priuilegié 
fr"  /i r7|,rl  A * <1CL11  cen*  limes  d’amende  enuers  le  Roy , Si  trois  cens  liuiescnuera  la 
/irs ptniUtf  partie  ciuile:  8c  pour  le  deliâ  commun.  8c  raeuttre;enuoyéàl'Euefque  de 
Noyû  pour  luy  faire  fon  procès, fie  à la  charge  de  ne  l’eûargirde  ftt  prifons, 
jufques  à ce  qu’il  auroic  fatisfaift  efdites  amendes, à peina  de  t’enprendie  à 
luy, fie  les  luy  faire  payer:Par  Arreft  de  Paris  en  l’an  1)94. Et  quant  à B.iudiâ, 
Piint  fie  Robert  fes  complices  Clercs  non  marie  z,fut  dit  qu’ils  ne  louy  oient  de 
ii£7«,  leacptiuilvgf.fie  fut  ledit  Baudran  condamnée  eftre pendu,  fie  ledit  Kobei 
«»  aeftr#  jgttédaos  l’eau  fie  fubrnergc  pour  lageande  fie  obftinee petfeuerâce 
en  leur  mefchincetéidont  ils  pei  disent  leuidit  priuilege  clérical. 

[Le  pareil  fut  mgé  le  14. jour  de  lanuicr  141a.  contre  le  requificoire  du 
promoteur  de  i'Euclquc  de  Paru.demandantle  rer.uoy  d’vn  Pteftrrquia- 
uot  tué  deux  marchands  de  l’Auxerroisdeguetdpens  , fie  futdirquefan* 
auoir efgacd  au  tenuoy,  le  pcifonnier  demeuieioit  pardeuersiePrcuoft  de 
Paris  peut  luycftic  ionptocéi  fait  ] 

V. 

H n'ctii  d’ un  P*f  Aire  ft  de  Boideaux  1*  u. Décembre  if  jo.fut  condamné  Iean  duPuy 
/tnt  ému.  fut  nom  n é !r  Bs(que,conuaincu  d’auoir  occis  vn  homme  pout  l'autre,  qui 

a’eftoit  mis  drtiiete  pout  euiter.àefttefuftigé  pat  deux  diuers  jours.  Celle 
roatiereifttraiéleepar  Argel.in l.nfticicndum.§.  ddinqnii  ff.dt  fmn.  [ Bit- 
rim  Dicif  Bnrdif  t 4.] 

VI. 

K«rr lu  i»  Pat  Arreft  de  Tholofedu  dernier  de  Fcurier  ijtf tf  ïeîne  de  Badion  nout- 
riee  d’vn  fillede  M iean  Bahut  lejeune.dcâcur  és  droidts,  poutauoirmal 
U foigneufemét  fie  in  difetet  cernent  fuffoqué  ladite  fille, fut  condamnée  ifal- 

ftn  te  amende  honorable  au  parquet  des  Capitouls  premiers  luges.defqtiels  la 

fenteace 
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fèntcnce  fut  confirmée  , Sc  apres  cftrc  mile  ésmainsde  l’execureurdel* 
haute  Iuftice.&dcfpouillcc  iulquesà  laceitwutc,  conduite  iufqucs  au  de- 
uanc  de  la  maifon  dud.Babuc,&  illcc  faite  amende  honocibletfic  aptes  tfttc 
bacue  de  verges  iufqucs  au  fanginclufiucmenc,6c  bannie  de  la  ville  de  Thor 
lotê  pour  y.nns.auec  interdit  de  iamaiS  pins  prendre  charge  de  nourrir  en- 
fans  à œammelie. 

[Icv  faudtoit  parler  de  ceux  qui  ont  voulu  tuer  > & le  font  mis  en  citait: 
dont  la  volonté  eft  punilfablcttcfrnoin  cehiy  qui  fur  exécuté  & roué.au  cô- 
tncncemcnc  d’Aouft  ijé;.  ayanttafehé  de  donnervn  coup  depiftole  à -M. 
Nicolay, Confcillcr  tn  Parlement.  Enquoy  la  peine  diminue  (elon les  cir-  o.ti  >» 
confiances.  Et  notez  que  pour  l'homme  occiscnmeiloe  tous  fout  tenus  ci- 
nilemenr  & criminellement:?**»»;*»'*  de  turc  tj.dr  ‘DD ■ dtfiuiguan t tr.  I Mt- 
D.Ç.fîd  fi fcr.uun phtrcs.fi.  ad  t.  Aqutlutml.fi in  rixa.  ad  l.Corneham  de fic.es 
Albenc.tri  d.Çfied fi fernumi-Spec.de  Immtc.n.  ^.AltXX«nfi.\&jn.  I.  ] 

. -T  D E G R I M E D E RAPT.  î,"1 

— ’ l.  S , y.  . -,  f 

Voyez  Monûeur  !c  Prefident  IcMaithc  en  l'es  Décidons,  ch.j.dcs  appellations  cora- 
/no  d'abus.  - . - v ••  • ! -,t> 


Tthre  6.  r ^Arreft premier.  ‘ "" 


R*  M E ‘k  tapi  eft  Crime  comr.iun*&  n'eft  de cognoiflinBe  Raya- 
le:commc  fut  déclaré  par  arreft  de  Paris, infirmât  if  dVnrfenceticé^^'r'-“ 
QÇiî>^de  luge  Royal  , l’ayant  déclaré  crime  Royal  &priuitugicdn 

Feu.iî49-[Ptis dedu  \jscpU:ii.hb.iiJit.7Jtr.^.  i ,'u 


TS 


II. 


Sctroaucntphmeursarrefts  donnez  touchant  le  crime  de  rapt , queleR*^ 
luge  Ecclcfiaftiquc  pouuoit  faireproçésà  l’acctifé,  touchant  le  mariage  ôct'Jmur. 
validité  d'iccluy,&  le  luge  lay  du  crime  de  rapt, fans  ce  qucl’vn  pour  la  con  - 
currcnct  faft  jmpeditif  de  l'autre.  Ce  ncantraoins depuis n'aguetesa  efté/„f' 
trouué  plus  raifonnable  & iuge  par  arreft, que  iufqucs  i cc  que  l'açcufacionr-Mf». 
de  rapt  fecoic.depefchce*lâ  inatjcre  mattitnoni^le  ne  feroit.vrautcc.  La  rai-  fi*?*?* 
fon*ftfbrt,pe*cinentc;car  pendant  la  eaufemayrjaionialc.U  femme  qui  eft  *22*.  f 
deceuc.éc  qui  a cfté  fbrccc.fcroit  contrainte  d'obçyr  à fo-ipaary,  & iufqucs 
aru  îôfir  de  l'ckecu'tton  dcl’accufé:chofe  trifte  & honteufe.  Secondement  à m.fmts  tn 
xpioy  fetuita  la  cognoi  fiance  de  la  validité  du  mariage  : apres  ce  que  lepto  l»T»mrmt - 
cea  fai<ft,&le  matycouuaincu  eft,cppdamné  & excciircàJamott;Vlqnficur,',#“-  A~ 
fcUrillac  AduodatlduRoy,  vn.iour  dcroatdy  gras  I7-fef»-iJ4d- diftipguoit*J"/’fJ*‘; 
*»'  platdanc^qnefislc  rapt  e liait  qualifie  & digoq  4*  TOKf,*v  fftoit  prouué,^*,/, 
en  ce  cas  le  ltiged’&ghfeaodcuqit  .palier  outre  la^feabufcf  c ipais.en  rapt /*ia«/ij77- 
fubiet  àpeiue  pccuuiaircdl  pouuoit  nonobftaut  cc^ajjcr  outre.  Ce  quifutP**r^  P* 
loïseoufirmé  par  Arreft.  Et  là  defas  eftootafile  qucla  coguoifiàncçdece^"  Gm" 
n’cjtlimlce  ni  permife  àl’OSïcial  » lequel  tçqfiquf?  s’en  doit  déporter 
lailfer  à.  la  Cour  lx  Jifûictjon , fi  le  rapt  «A  Capital  ou  non  , & fi  le  different  fttl.)  * 
Sliiofim  K K K K 
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du  facrement  luy  doit  eftrcdelaille  ou  non:defotte,quctou(iours  l'Official 
Si  luge  Ecclefiaftique  doit  ceircr,&  attendre  ce  qui  goutta aducnir  de  lac 
eufation  criminelle  , & tout  ce  qu'il  pourra  faire  durant  ladite  accufation 
eft  abus,&  de  luy  peut  cftre  appcllccommc  d’abus.&  fera  tel  déclaré, com~ 
de  ce  y aatrcllfort  expresdu  p.Mars  IJ41  pour  le  Seigneur  du  Perchirr 
en  Aniou,&  Damoifclle  Françoife de Lizianappellans de l’OÆcial  d'An- 
gers, contre  René  Doruaux  : fur  qttoy  eft  notable , comme  eft  contenu  au 
chapitre  des  peines  cy  ddlous.quc  ictapt  qui  eft  faiét  apres  ce  que  l’acculc 
d’iccluv  a capitulé  & traitté  du  mariage  delà  fille  aucc  le  pere  , ou  s’il  eft 
mortaucc  lamercquiy  ontconfcnty  , n’eft  digne  de  peine  capitale  mais 
moindre.  Au  moyen  dcquoy,fi  le  luge  temporel  cognoift  & void  telle  pre- 
cedente capitulation  & traitté, il  ne  doit  plus  infifter,  mais  doic  reuuoycrle 
tout  au  luge  d’Eglife. 

[Partie  de  ce  chapitrecft  pris  de  du  tue,  liu.u.tit.7.art.r.&  l’autre  partie 
des  Decifions  de  M.lc  Prcfidcnt  le  Maiftre  des  appellations  comme  d’abos, 
ch.j.depuis  font  enfuiuis  infinis  arreftsfembl=bles,vn  donné  à la  Tournelle 
eu  plaidant,  le  ip.Urillet  1577.  pour  le  fils  d’vnConfeillcr  du  grand  Confeil: 
vn  autre  au  profit  de  maiftre  Picrte  Gaillard,  appcllant  de  ccquc  l’Official 
dcl  Archcudquc  de  Bourges , apres  que  le  Lieutenant  criminel  cftoit  fai/1 
de  l’arftion  de  rapt  intentée  par  (on  tuteur , à l’encontre  de  M.  R.  print  co- 
gnoil(an,cc  des  prorocllesdcmariagc.plaidant  Choppin  & Buiilbn  le  S.Ian- 
uier  1579. autre  dd  u.Auril  1578  a la  1 out  neWe.fhopfuntu  /rf.j  de  Sacra  Po~ 
ht. tu.  7.».jo.&  ma  Queftion  11. 

Vtihon  Aaufli  cfté  iugé  pararreft  donné  , plaidant  du  Lac  & Efcorchcuel  à la 
Tournelle, le Samedy  r2_Feu  if8$,queradïion  de  maiiageeft  pteiudiciablc  à 
r,g,  1 3<^t°n  de  fur  & larrccin,&  qu’il  faut  iuger  1 action  fupcrfrdere  matrirnony, 
de  /4Ff(f/v.auparauant  que  d’entrer  au  crime  de  larrccin,  & pour  ceft  effedt  renuoycr 
les  parties  par  douant  le  luge  d’Eglile. Robert  RtruuuHdtc.lib.i.cap.M.rtÿi- 
/«rc/er.l’atftion  ciuile  préjudiciable  faiét  celfer  la  pourluitc  criminelle.  Ca- 
ton liuj.de  fes  Rcfp.chap.114.LC.] 

- ' ' -1TI. 


si n nu-  ' Lcrroificfmc  iour  deNouembte  1581.  Seruin  Aduocat  pour  Françot- 
j'ff  cln  fe  Denis  ayerile  maternelle  , Sc  Curattke décernée  par  lufticc  de  M.  Dt  ois 
t*r&'inët  appellent  du  Baillifde  Mafcon  ou  fon  Lieutenant  y Sc  de  (a  iicn- 

jfMMX/Mttenceduaj.  tuinauditan,  contre  M.  Abel  Gnerin  , François'de  la  Porte i 
bcmftmtt.  & Claude  Guérin  intimez- , dit  que  ladite  appcllantca  cy  deuant  mis  ledit 
m,m  dt  Arcelin  fon  petit  fils  eu  peiifion  chez  ledit  maiftre  Abel  Guérin  Gref- 
fiet  dudit  Bailliage  , qui  1}  dedans  a cfté  fullicité  de  promettre  mariage 
mineur  •-  Par  P4r°le*  de  prelent  auec  la  fille  dudit  Guérin  , toutesfois  fans  Notaire, 
mte  I»  fUt&  par  eferiture  priuec  fignee  des  deux  , encorcs  qu’ils  forent  eu  degré 
dtfmmmi-  inteidiSt  , fans  y auoir  appelle  ny  rien  communiqué  «ladite  appcllantr 
'•  cutatrice,&  ayant  charge  dudit  Arcelin.  Et  par  ainfi  eft.  ledit  mariage  clan- 
'"""■'deftio  , & proprement  rapt  commis  à la  perfonne  dudit  Arcelin  eftant 
mineur  , & à ce  moyen  punillàblc  par  l’Ordonnance  de  l’an  ijy6.  &pat 
celle  des  Eftars  de  Blois.  Et  combien  que  lelugedeuft  déclarer»  la  pci- 
rie  , neantrroins  c’en  a fait  compte  , encore*  qu’il  luy  appaauft  di  h 
* '*  f 'V  minorité 
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minorité  Si  du  rapt  , Je -de  la  confanguinit*  , 6c  autres  ehofes  luffifanre* 
pour  tn  déclarer  la  peine  , ioint  que  l'on  a voulu  prendre  ladite  promeffé 
comme  faifte  par  paroles  de  prefent  .•  ce  qui  n’cft  pas.  Car  encorcsqu'il  J 
air  ternies  de  prefent  ,fi  eft-  ce  qu'il  n’y  a tien  que  conditionnel  : car  la  fille 
retient  l’aduis&confentemcntdefonpere:  ioint  aullï  que  les  facultez  des 
deux  parties  font  fort  dillcmblablcs  , ôc  n’y  autoit  propos  de  fouffrir  ledit 
mariage  ny  àiceluyconfentir  par  ladite  appelante  curatrice  , quif  a con- 
tredit & s’elt  rendu  partie  contre  les  intimez.  Sur  quoy  ledit  Raillif  a ren- 
uoyé  les  parties  pour  ledit  mariage  , &cffeûdefdites  promclfes  deuant  le 
luge  d'Eglifc.qui  eft  l'Official  de  Mafcon , & fur  le  rapt  a ordonné  que  pat 
deuant  luy  les  parties  proccderoycnt  , & dont  il  a retenu  la  cognoillance, 
dont  a efté  appelle  & conclut.Du  Val  pour  les  intimez, rcmonftrc  que  ledit 
Arceliu  n 'cftoit  mineur  lors  de  ladite  promette  : 6c  qu'ainfi  foit  alpirant  à 
i'cftatd’Eftcu  s’eft  aidé  d’vue  atteftation  de  fon  aage  faidte  auec  deux  ou 
trois  tcfmoins,lc(quelsen  May  tj8i.out  attefté  qu'il  cftoit  aagé  lors  de  14.! 

15. ans, ores  que  l'on  vueilledirc  par  l’efcrituredu  pere.qu'itnafquicle  fixief- 
nie  d'Auril  1561.  Ncantmoins  le  tcfmoignage  doit  cftre  préféré, duquel  le- 
dit Arceliu  s’eft  aide.  Et  pat  ainftconclut,  6cc.  Par  arreft  des  grands-lours 
de  Clermont  en  Auuergne  , ouprcfidoitMonfteurlcPrefidentdcHarlay 
dudit  iour  l'appellation  fut  mile  au  néant  fans  amende  , &defpensdcla 
caufe  d'appel.  Et  ordonné, qu’en  ce  que  par  ledit  Baillif  les  parties  auoyent 
efté  rcnuoyecs  par  deuant  le  luge  d’Eglifc,  fafentence  fortiroit  foneffedf. 
Etneautmoinsencequ'ilarcferuél’adion  du  rapt  , cftoit  l'appellation  de 
(éntence  mife  au  néant  ,&  les  parties  hors  de  cour  &de  procez.  Et  au  cas 
que  le  luge  d'Eglife  prononçait  (ur  la  dittolution  de  ladite  promette  de  ma- 
riage  d’entre  ledit  maiftre  Denis  A reclin, &Françoifc  Guérin,  fut  par  ledit 
arreft condamnéledit  Arceliu  àpayer  audit  Claude  Guérin  peredeladite 
J-rançoifc,la  Comme  de  mille  liurcs  pour  tonte  teparation,defpens, domma- 
ges Je  intcre'ts. 

IV. 

Le  faiâcft  notable.  Vnepauure  fille  n'ayant  rien,  linon  quelque  beau-  foitt 
té  defaperfonne  , par  lafollicication  de  fes  mines  Ôc  mcnces  de  fa  mere/'1"’  ”*** 
& autres  corratiers  , induit  vn  ieune  homme,  noble  & riche,  eftanc  fous 
l'adminifttation  de  fages  curateurs  à la  prendre  à femme.  Le  contrat  eftVerM-,',»,. 
•fàift  par  paroles  de  prefenc , * & receu  par  Notaire  auec  grands  aduanra-  |*P<rf«r, 
gesçlcritspourceftecfpoufe.  Les  curateurs  fc  mettent  a pourfuiure 
cy  pour  vn  rapt.  L'on  leur  oppofe  que  ce  ne  peut  eftrerapt.  Et  de  U for-V*4  j ,a. 
rent  deux  dilficultez.  La  première,  comme  l’on  nommera  cefte  feduftion.  "r 
L’autre  , par  deuant  quel  luge  il  enfaut  faire  pourfuite.  Par  arreft  dePa-rr.tf,  U 
ris  du  troificfme  May  ijjy.  fut  la  fille  déclarée  quitte  , 6c  congédiée  de  MMrtMrf 
l'accufation  de  rapt,fansdefpens.  Ccneantmoins  , pour  la  faute  commife^"  tmr*k‘ 
en  ce  , furent  déclarées  nulles  , & miles  au  néant , les  paches  matrimonra- 
les  accordées  entr’eux  fans  toucher  I la  pache  du  Sacrement  de  mariage,, 

&i  lapreuue  d’iceluy  refultant  dudit  contrat.  Et  pour  ler.-gard  de  en  i " 
fut  permis  à la  merc&  à la  fille  de  s'addtelfcr  au  luge  d'Eglife.  Et  au  fur- 
plus  ladite  raerc  , poui  lcr  rufes  ôc  aûuces  par  clic  empplovces  à conduire 
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ce  B>a*iagc>fut  condamnée  en  certaine»  fournies  &-amend«s  cnuçrs  le  Roy , 
& cnuets  les <;uflKenr*.Et  les  cotraucrs  qui  auoient (crut  à ceftc  ptattique» 
6e  ks  Notaires  qui  auoient  deceu  l’efpoux.Sc  luy  auoient  difltmiilé, en  it- 
ceaant  le  contraûft’intclLigencc  & déclaration  des  mots  & paroles  de  pr«- 
fem,&  l'tfftô  des  douationsôc  aduantages  qu'il  farioit  fu  rem  coqs  couda  m- 
nezen  pareilles  amendes.  Parçeft  arreft  eft  cogncn  vn  rapt  fe  commet  du 
a>ary,tout  ainû  que  de  la  fem mcfsrgfai»  l.vni  Ç.dcrapt.virfi.in  verb.ifam- 
fatn.m  pnn.  & fut  l’opinion  de  Ioan.  ancien,  glollatctrr,  qui  eft  auiourdliMy 
pratiquée  en  France.  ••  »m* 

[ Eft  notable  l'arreft  donné  au  profit  d’vn  pore  fur  le  rapt  fait  de  fon  fils 
Secrétaire  du  Roy  .ayant  conuaâémaiiagcaurcvnc  femme  impudique, à 
la  fubotuation  de  quelques  cottaticrs  & macqucrellcs  , contre  la  femme» 
le»  cottaticrs, le  Notaire  qui  auoit  pafte  le  conttaéL,6<  le  Curé  qui  les  auoit 
matiez;  La  Cour  dcclarale  prétendu  mariage  nul  & non  valablement  con- 
traûc,  priuala  femttic  nommée  Flerc  ,de  tous  droiéès quelle euft  peu  pré- 
tendre i caufc  du  concraû  du  prétendu  maiiage:  ordonna  que  le  fiisdecla- 
rcroic , cftam  en  1a  chambre  nue  telle  6c  à genoux,  en  la  prçfencc  de  fondit 
pere, qu’il  auoit  comme  mal  adçiifé.ôc  au  dcceu  de  fondit  pere.cor.t  radié  6c 
exécuté  ledit  mariage  aucdad-Fletc, 6c  ptictoit  fond.pcrcdc  iuy  pardonner» 
Si  aumofncroit  la  tomme  de  îy.elcus  pour  le  pain  des  prisonniers  de  la  Côr 
ciergetic  du  Palais.  Ladite  Flcrp  bannie  de  la  Preuofté  & Vicomte  de  Paris 
pont  9. ans,  6c  le  corraticr  pour  auoir  affidé  6c  fauorilé  audit  mariage  pour 
5.ans,&  en  jo.cfcus  d’amende  enners  le RoyiSc  pour  lacomraucntiontaidle 
à l'Ordonnance  par  le  Notaire  d’auoir  pâlie  3c  receu  ledit  contiadfans  au- 
cune cognoiffance  des  patries  & alfiltancedc  lruisparcns.lufpcndu  de  l’e- 
xercice de  fon  cftat  pour  5 moisîdcfcr.lrs ;&c.&  pour  le  Curérenuoyc  par 
deuant  l'Officialde  Paris,  pour  luy  dire  fon  procès  faid  & parfaid  fur  la 
faute  & abus  par  luy  commis  en  fa  charge  en  lacelcbrationdudit  prétendu 
mariage, fans confcntcment  6e  hors  la  prcfenccdes  parais,  6c  fans  publica-- 
tion  de  bans,à  la  charge  du  caspriuileg>r,à  l’inftrudionfic  iugement  duquel 
affiliera  le  Lieutenant  crimine  l duChaftclet  de  Paris, le  dernier  Aoufi  i6oa. 
en  la  chambre  del'Edid.  l’Arrcft  eft  au  longauec  pluficurs  autres  de  celle 
matière, en  ma  Queftion  tj-l-C-J 

v. 

THU  ">•-  Si  vn  ayeul  paternel  marie  la  fille  de  fon  fils , pâtre  inuito , il  n y a aucun 
rîtifsr  rjpt . car  |a  volonté  de  l’ayeul  doit  en  ce  dominer  contra  purent  : .mais  (I 
ayttUmut-  [‘3.  cu[ eft  materncl,r>ics  qu’il  face  donation  de.tousfcsbiens  ôc  fuit  aduan- 
tagt  grand  à la  fille , ce  neantmoins  fi  le  pere  teiude  ou  n’y  confent , il  y a 
Th*  t Àmt.  rapt. Ainfi  fut  iugé  par  arreft  de  Paris  donné  és  grands  tours  de  Moulins, le 
ij.il'Üdobrc  t5j4.contre  Voyet  ayeul,  la  Porte  Chaftdlain  , & autresayans 
authotife  pat  leur  alfillance  6c  decret  tel  maiiage 

VE 

rJbfatt.  Si  vue  fille  eft  ordonnée  demeurer  en  lieu  certain.fous  la  main  du  Roy, 
Jim  itm  U\'  on  ne  peut  lins  delinqtier,la  fiancer,  ettam  de  fon  gié.  Et  à ce  propos  vn 
n-AÎndtiM-  Cheualicr  noraméGalcbron  » ayant  fiancé  vne  Damoifellc  ellant  par  or- 
£*'•  ©•  donnancedelufticcen  la maifon du Baillif  , fut  pararrtftde  Pâtis  de  lan 
*”1167.  condamne  à trois  cens  liurcad’ amende  au  Roy , és  arrefts  de  la  fefte 
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VII. 

51 U 611e  fc  marie  fans  le  confencement  de  fon  pere.il  y a rapt:qui  cft  tou-  R *pi 
tcsfbis  couuert.fi  le  pere  n’en  a faieft  pourfuite,&  s’il  a tainblemenc  approu 
ué  tel  mariage, recognoiffant  le  mary  pour  fon  gendre, & rcceuant  paternel-^*', ^ 
lemeue  fa  6Ue  en  fa  raaifoncomme  fes  autres  enfans.  Tout  ccqui  demeure 
de  relique  de  ce  rapt.eft  que  fa  fille  n cft  receuc,  ny  fon  mary  pour  elle, à de- 
mander dot  à fon  pere-.patarreft  du  i.d’Auril.qui  eftoit  le  Mectcdy  abfolur, 
l’an  ijjÇ.comme  eft  noté  cy  deffus  au  tic- des  dots, Scc.Atreft  n.Cc  fut  encre 
Iean  Tyrie  pere.Sc  tuteur  de  Alix  Tyriefa  611e  demandeur  d’vnc  part.Sc  Ge- 
xault  Béai  pcrc  de  la  mere  d icelle  Alix  defuntfte,  d autre  part. 

VI  IL 

Sebafticn  Tabatia  furnomme  le  Prophète,  harqueboulier  àcheual  d’vne  nftutfu 
co mpagnic de  îoo.hommcs  d’armes.cftant  en  lieu  fort.ôc  Chafteau.où  il  re- f «"* 
frdoi:  pour  le  feruice  du  Seigneur  du  lieuabfcnt,  follicice  vnc  pauureieune“,'^)J^f#* 
fille  chambriete  dvn  laboureur, en  forte  que  pour  cuiter  fes  pourfuites  clle^{*.f* 
s'enfuit  à deux  lieues  de  là.cn  vnc  maifon  de  pay  fan  où  elle  demeure  j.ou  4. 
ioursleuant  les  blcds,&  gagnant  fa  vie.La  nuiÂ  dcS.Barnabé  heure  de  rai- 
nuiâ:  ledit  Tabaria  accompagné  de  quatre,!  fçauoir,  Pierre  Semeno, vn  la- 
quais, & a. autres,  qui  fçauoient  le  pays , yienr  I l'huis  de  ladite  maifon:  qui 
luy  et  ouuertc  par  force  & mcnaces.il  entre, & prend  ladite  charobriere  au 
liâ,&  la  met  hors  lad.  maifon, & la  faitft  monter  en  croupe  du  cheual  qu’il 
menoic,&  nonobftant  les  temonftrances  qu'on  luy  faifoit  en  icelle  maifon» 
l'emmeine  en  vue  tauerne  de  la  Roche,  où  ils  boiucnt  enfemble  au  nom  de 
mariage, & fans  y guicre  feiourner  la  cranfpore  dans  ledit  Chaftcau,  où  il  la 
tint  tout  le  Védrcdy  dcSamedy  aprcs:auquel  jour  pour  autre  legerc charge 
il  cft  ptins  à Montbrifon,&  ferré  à la  Gonciergerie,  là  où  en  luy  faifant  Ion 
procczroncftaduertydccerapt,donccft  informé  à la  plainte  de  la  fille.  Il 
fe  défend  de  ce  que  la  fille  & luyfe  font  promis  enfemble  d efpoufer.La  fil- 
le luy  denie.il  y a quelques  tcfmoins  qui  en  depofent.il  fe  trouue  que  à plu- 
ficurs  autres  femmes, tant  mariées, que  à marier  il  a commis  force.  Par  fen- 
tence  du  Ballif  de  Forefts  ou  fon  Lieutenant , ledit  Tabatia  cft  condamné  à 
cftrc  mené  à la  place  de  Montbrifon  fut  vu  tombereau  , ôc  en  ladite  place 
décapité, & fes  biens, fituez  és  lieux  oùcoufifeation  a licu,coufifquez&cô- 
damnéenucrslafilleàlafammcdc  100  liu.&  Semeno  àeftre  defpouillé  SC 
attaché  au  cul  du  corobereau.Sc  battu  de  verge, &:  afiîfter  aud.fupplice.Dont 
ils  appellent , & font  menez  en  Parlement  à Paris:  où  par  atreft  du  18.  No- 
uembrc iyyà.eft  dit  qu’il  aefté  bien  iugé,&  qu’il  lamendcroit  d’vne  amen- 
de feulement. Et  lequclfut  depuis  exécuté  le  11.Deccmb.aud.an.La  loy  ciui- 
1c  aexpreftèment  ordonne  telle  peine  à celuy  qui  par  force  a rauy  fa  fian- 
cée,!» l.vnicA.m pnnc.ihi , qm  Jponfamjiu  w per  vim  r.tpcre  an[iu fuerit.  C.de 
r.ipt.virg. 

(O.i  a gardé  par  Couftume  louable  en  France,  qu’vne  fille  demandant  vn  °*  “*/- 
icuue  fils  à mariage  qui  l’auoit  depucelee.il  luy  eftoit  rendu.Maintenant  on""'’' 
ne  l’obfetue:  Exemple  d'vu  qui  fut  conuaincu  d’auoir  tauy  & dépucelé  vne 
fille  de  fa  qualité  allez  baffe , qui  le  redemanda  eu  mariage , elle  difant  qu'il 
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luy  auoit  promis. LaTournelle  empcfchee,&  confukant  la  grand  Chambre 
contre  l'aduis  du  premier  Prefident.il  fut  condamné  à mort:parce  que  c'euft 
efté  conuicr  au  vice.ôc  donner  à l’acctifé  rccomp-nfede  fon  forfiuCt.  IUgé 
le  commencement  de  S.  Martin  1580  ] 

IX. 


R Nos  loix  cfuiles,  qui  ont  inrerdïcV  mariage  faiis  le  vouloir  de  ceux  » en  ta 
* /«  puillancedcfquels  lcsconioints,ou  l'vn  d’iceux  font,ont  entendude  la  me- 
mlritgt  ' te  aPres  Ie  trcfpas du  pere,ores  qu'elle  n’ait  puilTance  fur fes  enfans,&  à fau- 
/•itdtf»  le<^r  1*  mere, du  tuteur  Sc  parents, faute  de  s'accorder  entr’eux,  duBal- 
lif,&  chef  de  la  Prouince.Et  fur  ce  propos  cil  notable  l'Arreft  donné  à Pans 
'iru.  contre  vn  citoyen  de  Montatgis  , qui  auoit  efpoufé  vne  fille  du  lieu  fans  a- 
uoir  parle  à la  mere.ny  icelle appellé,mais  au  contraire  ayant  ouy  que  la  me* 
re  fe  vouloir  relTentir  de  ce  detdaing.aurôit  ictté  quelques  proposiniurieux. 
contre  elle, qui  fut  occafion  de  la  mouuoit  à foy  plaindre, & dreflèr  iiufticc 
contre  f3  fille, & le  mary.  La  defencedu  mary  efVoit  de  ce  que  la  fille  aaotr 
efté  prouoquant , 6c  non  feulement  confcntant  du  mariage,  6c  de  laitier  la 
mere, 6c  outrcplus  que  de  droit  Canon  relies  chofcs  font  promîtes. La  Cour 
condamna  le  mary  en  grottes  amendes, 6c  le  bannit  pour  j.ans  dtsdcfttoits 
de  Paris  ôc  de  Montargis:  6c  la  fille  à faire  amende  honorable  à la  mere  en 
prefcnce  de  tels  qu’il  plaira  à la  mere  d-'y  appeller.le  7.  Aouft  1554.  Aucuns 
trouucreuc  crftatreft  fort  gracieux, veu  la  fréquence dete(ifcs chofcs, & l’in- 
diguité  du  failli.  C’eft  le  § oportet  en  la  loy  vu ique.de  rapt  vng.£.  Eli  fort 
notable  le  texte  de  la  loy  in  corunnciione-c.de  une/. qui  donne  la  toirae  de  tel* 
les  chofes. 


X. 


R»pt  Jt  Apres  la  mon  du  pere  ire  peut  la  mere  vfer  libtement  de  fa  fille  pour  la 
m.'Kge  marier  1 fon  plaifit , 6c  y prtftcr  aucun  confcntement , fi  la  fille  a curateurs 
w'rfX  ou  tuteurs  » ‘ans  kfquels  11e  doit  cftre  parlé  de  la  marier.  A ce  propos  cft 
fiiu’tm  U notable  vn  Arreft  donne  en  Parlement  à Paris, dont  la  teneur  scnluicentrc 
cmmuur.  Benoift  du  Pont, 6c  Antoine  du  Pont  fon  fils  pti<onniets  en  la  Conciergerie 
du  Palais  à Paris,  appellans  d’vnc  fcntence  contre  eux  donr.ee  par  le  Scnc- 
fchal  de  Lyon  ou  fon  Lieutenant, 6c  encotes  entre  Pernettcde  Challes  fem- 
me dudit  Antoine  du  Pont, 6c  Iean  du  Pont  parties  appellcesd  vue  part:  &. 

Pierre  de  Challe s foy  difant  n’agueres  tuteur  d'Antoinette  de  Châties  , 6c 

{En  re  <*  encorts  icelle  Antoinette  Je  Challes  de  l’authoriréde  M. Simon  Montme- 
Upiint'  ta  la  foy  difant  fon  curateur  patries  appcllccs,&  aufli  appellans  tan^unni  arni- 
fmittit  à nrut*  de  ladite  fentencc  d'auticpart.  Veu  parlaCourle  ptocczpar  elcrit 
^tur’iair  ^entfc  lefdites  paities  reeen  pour  iuger  en  icelle  le  feizieline  jour  de  lan- 
anit  a,\  uier  dernier  palfé  ,1a  fcntence  donta  cfté  appellé,  les  griefs, 6c  produétion 
pmnnri.)  nouuclle  dvidirs  Piètre  6c  Antoinette  de  Challes  appellans,  les  rclpoufcs  à 
iceu^âc  contredits  baillez  pat  lcfd.du  Pont  6<  Pernette  de  Challes,  ôc  tout 
ce  qui  a efté  mis  6<  produit  par  deucts  ladite  Cour  , fletout  confideré  dira 
cftéquela  Cour  a mis, 6c  met  lefdites  appellations,  ôc  ce  dont  a elle  appelle 
au  ncanr  fans  amende, ôc  fans  dcfpcns  dddites  caufes  d'appel, 6c  pour  caufe. 
Ec  near.tmoins  pour  réparation  de  l’txcez.ôc  faute  fai<fts,6c  commis  par  lef- 
dias!3enoifts,«  Antoine  du  Pont  pere  & fils,  ôc  Pernette  de  Chailes.pour 
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auoit  mené  à Lyon  ladite  Antoinetre  de  Challes  fa  Cœur  > fie  aitïi  fœur  de 
M. Inerte  Châties  , fie  de  leur  auoir  faidt  contrarier  mariage  auec  Ican  du 
du  Pontfils  duditBcnoill  du  Pont,6e  frète  du  lit  Antoine  du  Pont  » fans  le 
fceu  fie  confentement  dudit  M.  Pierre  de  Challes  frcreaifné  fie  curateur  de 
ladite  Antoinette  de  Challes, a icelle  Cour  condamné  fie  condamne  lefdits 
Benoid  fie  Antoine  du  Pont , cftre  menez  des  prifons  Royaux  delà  Seucf- 
chauifee  de  Lyon,au  lieu  de  Rochetaillee.fie  illec  au  parquet  fie  iurifdiâioa 
dudit  lieu,  fie  à iours  de  plaids  iceux  tenans  faire  amende  honorable  , pieds 
fie  telles  nuds,  fie  à genoux»  ayant  chacun  deux  vue  torche  de  cire  ardente 
du  poids  d'vne  iiurc,  en  demandant  mercy  fie  pardon  à Dieu,  au  Roy,  à f u- 
dice,à  ladite  de  Challes,  fi:  audit  mai  lire  Pierre  de  Challes  fou  frère,  &:  cu- 
rateur : fie  outre  a condamné  fie  condamne  lefdits  Benoid  fit  Antoine  du 
Pont, Ican  du  Pont, fie  Pctnette  de  Challes,  fie  vn  chacun  d'eux  fculfie  pour 
le  tout, pour  réparation  ciuile  enucts  lad.  Antoinette  de  Challes  en  la  lom- 
me  de  4o.liu.puifis , fie  enurrs  le  Procureur  des  Seigneurs  de  l’Eglifc,  pour 
l’intered  de  Iudice  en  feize  liures patitis  d'amende, fie  à tenir  par  euxprifon 
i niques  a plein  payement  dcfdites  fommes,  cnfemble  és  defpcns  du  procez 
tel  que  de  raifon, la  taxation  d’iceux  referueepar  deuers  elle.  Et  pour  faire 
mettre  ce  prêteur  arred  à execucion  félon  fa  (orme  fie  teneur,  iccllc  Coût  a 
renuoyé  fie  renuoye  lefdits  prifonniers  en  l’edat  qu’ils  font  par  deuant  ledit 
Senefchal  ou  fondit  Lieutenant. Fait  eu  Parlement  le  n.Mars, l’an  1538.  Ainû 
ligné  Malon. 

[La  me  te  ne  peut  feule  marier  fa  fille, fans  l'aduis  fie  coafcntemenr  du  tu- 0,1 
teur,fie  les  plus  proches  parens  appeliez,  lefquels  s’ils  ne  s’accordent  entre^V^'"^"** 
eux  , doiucnc  edre  alfcmblez  par  deuant  le  luge  ordinaire  des  lieux  pour,*^f*  **** 
donner  aduis  au  tuteur  furie  mariage, fuiuant  la  loy  3 Madmimïi.tHt.D  fie  la 
loy  m Copul,indu\ï  luy vidn.t  fie  la  loy  in  comunttiorte  C. de nupt. Ordonnance 
de  Blois,  ainfi  iugé  par  arred  des  grands-  Iours  de  Troyes  le  13.Odlob.1583. 
fur  vn  appel  comme  d'abusdel'Odicial  de  Soûlons,  qui  auoit  ordonné  qué 
les  parens  s’alfcinbleroientpar  deuant  luy,cc  qui  fut  iugé  abutif  entre  mai- 
ftre  Nicolas  le  Vert  fie  Marie  Biilloue  qui  cûau  long  en  mon  recueil,  Que- 
ftiou  11.I.C] 


. - . XI. 

- ; ’ i i ' f 

Aufiege  Prelidial  d'Orlac  , Pinard  propofe  qu’il  a efte  marié  auec  la  p,fl  ** 
queue  fille  de  Segaud  , dont  il  n’a  eu  dot  aucune  condituec.  Quelle  ed*”,r'f'“* 
deccdee  ayant  lailfô  vne  Elle  aagee  de  fix  ans  , procréée  fie  née  de  leurJ^JJJJ. 
mariage^  qui  ed  en  la  puilTance  dudit  Pinard , fie  hetiticre  de  Ta  merc  fille  ,u*  tm- 
duditSegaud.  Concluoit  Pmatd.queSegauJ  fad condamné,  fie  contiaint  fa««* 
apres  à bailler  fie  condicuetdot  à ladite  fille , hetiticre  de  fa  feu  femme  , au 
lieu  fie  pour  fadite  mere  félon  fa  qualité , edat , fie  faculté,  fie  tout  ainfi  qu  ïl 
auoit  faidlàfa  première  fille  mariée  auparauant  ladite  defunâe  Iaquctte  fa  M 

femme.  Scgauddit , qu’il  ne  fctrouueraqu'il  yait  jamais  eu  mariagecon-  quitte  Pu- 
c radie  contre  Pinard  demandeur , fie  ladite  Iaquccce  fa  fille , ny  qu'aucune  elnjittft- 
choie  aie  edé de  ce  folennifee  fie  celebree  en  l’Eglife-  Que  ce  qui  potmoit^''^"^ 
yedre,  cdoitvn  rapt  par  luy  commis  en  fa  fille.  Quand  mariage  fe  trou-  „uu. 
ucroic  , ce  ferait  à fondcceu  > fie  contre  fon  vouloir  fie  contentement. 
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Partant  n’cftoit  tenu  de  bailler, & afllgner  dot  i fa  fille, & moins  à la  fille  d’i- 
cellc, qu'il  ne  recoguoiiroit  point:  mais  au  contraire,  qu’il  pouuoit  dcfhcri- 
tet  ladite  fille  de  fa  fucceflion.pour  s’eftre  mariée  fans  fon  confentemcnt  8c 
volonté.  Que  pour  monftrer  dudit  rapt.il  mit  dcfiots  ledir  demandeur  en 
procez, auquel  fut  procédé  par  quelque  temps, & apres  dclaiffe.Au  contraire 
difoit  le  dcmandeur.quc  ledit  defandeurne  pouuoit  ignorer  ledit  mariage, 
veu  que  depuis  iceluy  il  y a 14.8ns  palTez.il  a tou  fi  ouïs  beu, mangé,  conucr- 
fé,8t  fréquenté  auec  le  demandeur  & fa  femme  en  leur  maifon , & l’atouf- 
iours  receu  > comme  fon  gendre , dont  refulte  vn  taîfible  3c  vray  confente- 
ment,apptobation  Judit  mariage, & réconciliation  de  toutes  fautes  s’il  y en 
a,  qu’il  ne  peut  auiourd’huy  oppofcr,&  eft  tenu  à ladite  dotation,  comme 
dcllus  Au  contraiie  le  defendeur  dit , qu’il  n’eft  permis  à vne  fille  auant  aj. 
ansfe  marier  fins  le  vouloir  & confcil  de  fon  pcie,qui  la  peut  en  faifant  le 
contraire  dcs-heritir.  Que  la  fille  lors  du  mariage  prétendu  n'auoit  quei8. 
ans.Concluoir  comme  ilauoit  faiéf.Le  demandeur  difoit  que  le  confcil  du 
pete  à la  fille  pour  foy  marier  n’cûojtde  neceffité  requis  pour  la  validité  du 
niariageîinais  feulement  d’honncftrté.Et  qu’elle  auoit  peu  trouuant  fon  par- 
ty  fans  ledit  confeil  foy  marier  librement.  Que  pour  cela  elle  n’auoit  perdu 
fa  dot.LcsPufidisux  d Otillac  ablolucntlc  defendeur,  & déboutent  le  de- 
mandeur qui  appelle  en  Parlement  à Paris, où  pat  arreft  du  i.d’Auril  ijyj.a- 
uant  Pafques  prononcé  par  M.  lcprtmicr  Prcfdcnr  deThou  fur  dit  qu'il  a- 
uoiteftébicniugé.rappellant  condamné  en  ramcnde.&aux  defpens,fiufà 
la  mineure  fille  de  ladite  defunâe  de  pouuoir  demander  la  légitime  fucccf- 
fion  de  fi  mere. 

[ Eft  bien  notable  que  l’inftance  de  raptfe  peut  intenter  non  feulement 
par  celuy  ou  celle  qui  font  rauics:  mais  parles  pere  Se  merc  d’tccux:  ce  qui 
s’appelle  rapnis  mpArentcs.l.vmnn.Ç.fi qnidem  C. de  raptttvirg.Can 
î.Notez  suffi  que  rapt  eft  punillable  apres  la  mort  du  rauy,&  et  la  petfonne 
du  rauiireur  & des  enfuis, iugé  le  ti.lanu.  r$8j.] 


DE  LVXVRE  ABOMINABLE. 


Tilxre  6. 


^4rrejt premier. 


Nt  h o i n i du  Mars  accufe  de  bougrerieauecvnc  bette,  en 
etiarn  ner.  sjXV?'  laquelle  il  fut  furprins  , & tmpefché  d'achcucr  fon  intention 
abominable  , fut  par  arieft  de  Bordeaux  donné  àfain  Æmelicn, 
f.HMu.c  Noicmbteij'iS.  condamné  à eftte  brufléauec  l’animal, 

i premier  cftranglé.  Et  autre  arrtftdonné  à Bordeaux  contre  Guiot  Vince- 
noi  appellant  du  luge  de  Montroyal.aud.an,  le  ô Feurier.  11  eft  vray  que  de 
droi&,&  de  Couftume  generale  de  ce  Royaume,l'on  ne  punir  IcfTiy.ians  la 
fuite  de  l’cftcâ.  teg. i f pu. quoi  qui  fi]  ne  îuris.  er  perSpee.in  titul.  de  uccuf  $.i. 
Neantmoius  pour  l'enemnité  Uc  ce  malcficc , qui  cftdcsplus  malheureux, 

& abo- 
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& abominables, &:  contre  la  nature  hnmair.c.r.lwf  ipfittn  §.i  yjj.  icii  <ft  à ce 
les  ipprothes,&  apparences, dont  cftoit  faiâc  mention  par  ceux  qui  le.fur- 
prindtent,  & pat  la  confdlîon  , zfcjue  ad JJ>ei  mniu  ahtjxtd  t]fnfnm  , la  peine 
entière  y efehoinotes  que  le  maltlicc  ne  fut  entièrement  pariai &.!. dtuut.de 
Jieur.ff.hu  texte  y cft  tunnel  in  cap. /nul  er  <ptt c acrejftru  ad cmr.epecus vult 
éfcendi  ah  eo,tnerrficie(ü  rnuherem  çr pccus  morte  moriaiur.xv.q.i. 

[il  V cuti  pat  cille  execution  à Tholofe  , en  paflani  au  voyage  de  Rayon- 
ne. B] 

[Etpararref!  de  Parisqui  fut  venu  pat  la  chambre  des  Vacations,  le  pro- 
cès ci  imintl  fait  par  le  Bailly  de  la  Seigneurie  de  S.  Lambin  de  Clouant  à la 
requeftedu  Procureur  fifcal  demandeur  .•  contre  Claude  de  Culan  natiue 
de  Rozay  en  Bric  feruantc  prilonniere  en  la  conciergerie  duTalais  appel- 
laute  de  la  fente  ncc  contre  elle  donnée, par  ledit  Bailly,  ou fon  Lieutenant, 
par  laquelle  ladite  de  Culan  cftoit  denenunt  attainte&  conuaincue  du  cri 
me  de  luxure  abominable, & de  brutalité  .pour  réparation  d'iccluy  8c  * d'a-  [Femme 
uoit  eu  habitation  & copulation  aucc  vn  chien,  par  abomination  decriroc””'",f 
contre  nature,  icelle  de  Culan  auroit  cfté  condamnée  à cftre  pendue  & e-  r,„Utc 
ftranglce  en  vr.c  potence  , qui  pour  ce  feroit  drclïce  dans  le  Carrefour  &Cthim  com- 
lieu  public  de  S.  Lambin  dcCrcuanr  , à laquelle  potence  feroit  pendum<f«sw.) 
femblublcmcnt  ledit  chien  , aucc  lequel  ladite  Culan  auroit  faieSL  & com- 
mis ladite  übomiiiarion  , tant  que  mott  s’en  cnfuiuc  , & ce  par  l’executeur 

delà  hautcluftrce  , ce  faictle  corps  tant  le  corps  de  ladite  de  Culan  que 
dudit  chien  , apres  bruflé& réduit  en  ccndres-pour  l’execration  dudit  cri- 
me, les  biens  de  ladite  de  Culan  acquis  & confilqués,  à qui  il  appartiendra, 
fur  iccux  préalablement  pris  la  femme  de  trente  trois  ci’cus  d’amende  cn- 
uetsiuftice  : & neammoins  ayant  1 execution  dudit  jugement  , ordonné 
que  ladite  de  Culan  feroit  mife  & appliquée  à la  queftion  dfdinaiie  & ex-  • 
traordinaiic  , afin  de patler  par  (abouche  : ouye Se  interrogée  en  ladite 
Chambre  , ladite  ptilonnicte  fut  lacaufe  d’appel  8c  cas  à clic  impofez  8c 
tout  confidcrê.  Dicta  cfté  que  ladite  Chambre  a mis  & mec  l'appellation 
& fcncence , de  laquelle  a cfté  apprllante  au  néant  fans  amende  en  ce  qui  c* 
ftoit  ordonné  que  ladite  Dcculan  feioit  mife  8c  appliquée  i la  queftion  , la 
dite  fentencc  au  refidu,  fouillant  fon  plain  & entier  efftû, ordonne  ch  ou- 
tre que  ledit  proccz  fera  brufté  auec  le  corps  de  ladite  de  Culan, & pour  fai- 
re mettre  le  ptefent  aricft,à  execution , a renuoyé  8c  tcnuoyelad.de Culan 

Erifonnicre  par  deuant  le  Bailly  de  Rotigan  & S. Lambin  , faiâ  en  la  ckarn- 
te  des  Vacations, le  jj  Décembre  1601. 1.C.] 

"•  1 I,. 

Deux  femmes  fccorrompans4l’vn  l’autre  enfemble  fans  malle  , fontpu-  Femmtlu/. 
ni  flàbi  es  à la  morrr&clt  ce  delirft>bougrcrie,&  contre  nature./  foedtjfirnam  *»"« 1»  «- 
in  prinetp. Iclon  l’vne  des  lerfturcsd’Accurle  Cde  adu/ter.Cjnticnt  celle  in-  Ve  *“,r' 
terprrtation  , 6c  dit  qu  il  fe  rrouue  des  femmes  tant  abominables,  qu’clles^*m’”f 
fuyuent  de  chaleur  autres  femmes , tout  ainfi,  ou  plus,  que  l’homme  la  fem- 
me. Et  de  ce  fuient  acculées  Françoile  de  l'Eftage>&  Catherine  delà  Ma- 
nicre. Courre  elles  ) euft  telmoins:  mais  pour  autant  qu'ils  eftoient  valable- 
ment  reprochez,  l’on  ne  peut  fut  leur  depofruon  les  condamner  à la  mort. 
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Et  feulement  pour  lagtauirs  du  delicl  furent  prinfes  les  dépolirions  pour 
indices, & fut  ce  lefditcs  femmes  condamnées  X laqueftion  pat  le  (rcnelchai 
de  Landes, & par  arreft  depuis  cllargies. 

Devx  femmes  se  coriio  MPANS.]Ceft  arreft  eft  prin*  de  Boyer  qu. 
516. comme  le  prectdent.Ces  femmes  font  «ppcllecsTnbades,&  au  rang  dï- 
celles  cft  mife  Sapplio  auec  Bilfi, dont  parle  Martial.au  premier  liuie.^nod 
nunijHJm  manbui  iwichxmte  R-tjfa  videbitm.çjc.Sc  Philxnis. /p/ÙrKV»  tnbu- 
dn'H  tuba  7>/ji/<e/H.Tcttullian  les  appelle  Fnt}rtces,tn  (on  orailon  Scholiafti- 
que  de  Palho. 

.-III.  \ 

, ttrunct  La  conion&ion  inceftueufe  dupere,&  delafille.eftdignc  de  dernier  fup- 
*7*£  P lice:fer  tcxt.in  l.fîadultcrium  cmn  tHccftu  çr  tbt  B*rt. &gl-ffde ndnlttr.Sc  de 
1 ce  accufez  le  pere.dSe  la  fille,  Si  condamnez  à la  mort  pat  le  premier  luge,  à 
qui  ils  auoient  confellc  l’incefte.appellans  à la  Coût  de  Bordeaux  où  ils  fu- 
rent menez, & enquis,  dcnictcnc,  & ne  voulurent  perfifter  i leur  première 
confelCon.  Au  mojcn  dequoy  fut  dit  par  arrcft,qu’ils  fetoient  appliquez  à 
la  queftiomccquifut  fai<ft,&  fouftindrent.  Au  mo)en  dequoy  la  Cour  af- 
femblee  confidera.que  1a  fille  n'auoit  le  fens  arrefté , & qu’à  fa  libre  confek 
^ fion  le  pere  auoitefté  queftionné  par  le  premier  Iugc.où  il  auoitconfeiré:& 
depuis  à la  féconde  donné  àlaCour  delnié.  Et  à ce  moyen  furent  eftargis, 
iuiquesà  ce  que  plus  amplement  (croit  informé, fuiuaut  autre  arreft  donné 
' , audit  Parlement  de  Bordeaux  pour  le  Seigneur  de  U Guraudcaccufé  de  pa- 

reil cas,  & pour  ce  que  fa  fille  fouftint  la  queftion,  fans  confefler  furent  les 
deux  etlargis. 

ftinn  H*-  [Notez  que  la  loy  Scatinie  à Rome  puniftoit  tel  vice, en  France  Rougre- 
tuutèt ■ tie  de  mafle  auec  raade  eft  punilfible  parlefeu.  Amftfc  t.Feu.M.Nicolas 
r*"Dadon  deNulliS.  Front  qui  auoitefté  Reûeur  en  Tvniucrfitc  de  Paris  peu 
auparauant , Si  Regent  premier  au  Cardinal , fut  pour  Sodomie,  pendu  Sc 
brullé,auec  le  procez.  Mais  Iuftiuian  de  fon  temps  fit  vncloy  contre  les  Pe- 
deraftes  qu’il*  auroient  le  membre  viril  coupé  : comme  vn  facrilege  & ho- 
micide le  poing.  Voy  en  la  vie  de  Iuftinian£»4^ù« /<».;(>.  & Zona  ras  1*- 
lum.y  Le  Boutillier  en  fa  fomme  rurale  dit  que  de  fon  temps  onleurcoup- 
poit  la  couille  pour  la  première  fois, le  membre  pour  la  fécondé:  Ccqui  Ce 
rapporte  à la  peine  des  pederaftes  ordonnée  de  l’Empcrcurfufdir.Celuy  qui 
_ abufoit  des  beftes  eftoit  mis  à mottenfcmblela  befte,  comme  iafttument. 

Lemtic.  ao.ij- lofué  i^.Vtde  c.Utl.i+.tforneotD. 
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Tiltrt  8. 


^ rrefl  premier . 


commifc  contre  vne  putain  par difpofition  de  droiâ  r»t»m 
Sj  commun  n'eft  digne  de  peine  de  mortreomme  dit  U glolc  tnl.v  P'r,nJ‘ p*r 

P t>A.C.de  rapt.virg.  &l  fi  catjHa.de  aiult,  voire  qu’elle  fudÇeüïe-*'^"**^ 

-liment  putain  particulière, fie  entretenue  d’vn  feul.C’eft  l'opinion  1 
dePaul.de  Caftr.  tn  cenf.ny  linon  toutefois  que  ladite  femme  fuit  raatiee; 
car  lors  la  force  eft  capitale,  comme  dit  B.ild-  trt  l.confcntnncum.a  C.fucr.icd. 
çr  quand- index. per  rexi ■ tn  authent.de  rejitt  <y  ta  quapant  in  vndec.menfe  poFl 
monem.vtr.b & aufli  que  ce  ne  foit  point  vu  Geôlier  auec  fa  pnfonnicrc.du-  Cie'.Ur  «. 
quel  l’on  tient*que  fi  contre  elle  il  a commis  force.orcs  quelle  foit  putainul*"*^*»  fa 
eit  tenu  pour  ladite  force  : par  ladoihinede  Bart.  tn Ltrutudtt.ff.de  Stcar.çrP,'fin*,,Tl 
de  Petr.de  Put.mSyndin  verb.adtil.of.Ei  félon  ce  fut  le  Geôlier  de  SCloy  de“J”™'*° 
la  ville  dde  Bordeaux  condamné  par  arteft  dudit  lieu  prononcé  en  Scptem-  lyoff'in- 
bre  15 36. à eftre  battu  de  verges  dedans  la  Concietgerie,pour  auoir  cognu  v-  ira  h tU,rt 
ne  iienne  piifonnicte  putain, contre  fon  gré-Ioan.Fab.  in  §. itemlex.lnfttt.dei,tG <*- 
publ.iudtc.ùctn  que  tel  Geôlier  doit  inourir,fo:t  cognue  par  force  ou  autre* 
ment, de  liait  ladite  prifonnicre  charte  ou  putain. 

a Comme  dit  Baloe  in  l.consbntanev  M.]Cecy  cft  peins  de  Boyer 
qucft.ji7  oùily  afautc-.pouicequcBaldeneditpascelajir.ais  AndiéBarbat. 
en  fes  additions  fur  iceluy.T. 

b [Postmortem  v i R i ]Ou  bien  qu’elle  fe  fuft  recogrue  5:  rctiree.car 
en  ce  CAS, fut  eam  follic  tapent, rnert e pleüetur,  cr fi  ohm  male  attdierit  ex  ra- 
tioneJ.Jrnperialis.Ç.prefcrtti  fi.de  nupt.potefi  tntnen ptena  tetnperart  ex  djfihma 
fiafirenfis  (p  Hypoltti  tn  d.lvnica  , principalement  en  France  où  les  peines 
ioot  aibitraires.V.lesDticilions  de  A4. Boyer  aitS.117,  d’où  ce  tiltrccrt  tité.l. 

C] 


D’ AD  V L I ERE  tT.  FüMlCATiUNii. 

Soieot  ieus  les  chapitres  18.  Je  du  Lcuitic.ii.d  Exodc  Deutcr.lt  it.d’Ezechicl:* 

Tiltrt  *>..  istrreft premier. 

Arie  Quatre  liureaccufee  d’adultere  par  fon  mary  , &con*  Xiulten 
uaincue  par  fon  procéî.fur  par  arreftde  Paris, du  i3.Dectmbrc^*u” 
i5H.condjmnce  à eftre  battue  de  verges  pat  trois  iours  de  Ven- 
dicdy,  fie  mile  aptesen  religion  : faut  à fondit  mary  de  la  retirer 
dans  deux  ans,  li  bonluy  fcmbloit  : fie  auquel  furent  adiugez  tous  aduanta- 
ges,ou  profits  de  focieté,  quelle  auoit  auec  luy  par  la  Couftumc  , 6c  defon 
douaire. 

[Du  dixfcptiefme  Nouembre  mil  cinq  cens  foixante  huiû.  U y a Ar» 


ti6o  p.  d'^idulteres  & fomentions.  L iutt  XX 1 T. 

reft  notable  du  Parlement  de  Reincs-contre  Renee  Fauchons  , nonobftant 
qu’elle  fut  redemandée  par  Ion  mary  elle  ellaiu  conuaincue  d’adultcre , fuc 
condamnée  à faire  amende  honorable, cftre  fuftigee,3c  que  lots  fon  mary  la 
pourroit  reprendre.Par  le  mcfme  arreft  fut  dit  que  deformaistous  adultères 
lansdiftindlionde  fexeferotenc  punis  de  mort.  Parauant  Si  en  l'an  1567. fuc 
donné  arreft  lolcnncl  à Tholofeprononcéen  robbe  Rouge  , par  lequel  à la 
folicitation  du  mary  la  femme  Damoifclle  qui  auoit  induit  le  valet  de  fon 
fermier  qui  houifoic  la  chemince;à  paillardcr.fut  condamnée  à eûre  pendu* 
enfanble  le  valet, charticr* 


II. 

U Tuât-  Vn  nommé  Veiier  de  Montbrifon.Foutricr  du  grand  Confcil , conuain- 
cu  ^ ac^rete  commis  aucc  vne  nommée  Martine , femme  de  Maiftro  Iean 
four  *iul-  Galliot  examinateur  du  Chaftellct  à Paris , fut  par  arreft  condamné  à faite 
urtia-  amende  honorable,  eftant  telle,  Si  pieds  nuds,&  en  chcmifc,  avant  la  cor- 
mtnith,.  de  au  col  , tenant  en  lés  mains  vne  torche  allumée  du  poids  de  deux  liures 
Hortilr.  de  cire,  fur  la  tablcdc  Marbre  , aux  grands  degrez  du  Palais,  au  Chaftellct 
mtat&tr-  * *ouc  de  plaids, & iceux  tcnans,&  deuantle  portail  de  noftre  Dame  de  Pa- 
j,n,,  ris,  6e  pour  ce  faire  cftre  conduit  depuis  la  Conciergerie.1  & en  chacun  dcl- 
Amtnit  ditslicuxà  genoux, dire,  ficdeclarer  à haute  voix.que  follement , temerai- 
tement , malicicufemcnt  , Si  audacieufement  il  «uoit  commis  ledit  adul- 
*“  tere  , & autres  cas  non  contenus  au  procès  , & qu’il  s’en  rrpcntôi  re- 
quiert mercy  ,&  pardon  à Dieu , au  Roy , Iuftice  , & audit  Galliot  :&  ou- 
tre ce  condamné  enuers  le  Roy  en  l’amende  de  deux  cens  liures  Parilis,  Si 
quatre  cens  liures  Parilis.cnuers  Galliot,  Si  à tenir  pril’or»  pour  celle  caufr. 
Si  auxdefpens  du  procès,  & de  cequis'en  ellenfuiui  pour  fon  regard,  tels 
quederaiion  : &au  furplus  banny  à toujours  du  Royaume  à peine  de  la 
hart  , & tons  fcsbiensconfifquezeftans  en  pays  de  confifcation  , &lut 
les  autres  non  fubieâs  à confilcation  feraient  prinles  lcfdires  amendes.  Et 
ladite  Martine  condamnée  à eftrc  mife  en  vn  Conuent  , Si  Monaftcre  de 
Religieufes  réformées , pour  y eftre  détenue  l’efpacc  de  deux  ans  en  habit 
“3e  feculierc:  pendant  lequel  temps  fon  mary  la  pourroit  reprendre,  recon- 
nu ulnn  cilicr,&  auoir.fi  bon  luy  femble.  Et  apres  ledit  temps  de  deux  ans  palTc.où 
pu  n y [uns  fendit  mary  ne  la  voudrait  reprendre  , ferait  ladite  Mattincbattue  nuede 
JHJ  sgnum.  vcrgfs  ]a  pr jeute  dudit  Conuent,  & autres  Religieufcs,  qui  à ce  feront 

eommifes  par  lad.Prùure.  Et  outre, lad.Martine  tondue, & veftuc,fie  con- 
trainte d’y  viure  le  relie  de  fes  iours  religieufement  comme  les  autres  Rcli- 
gieufes  dud. Monaftcre.  Et  linalement  priuce  du  droit  de  douaire, commu- 
nauté, £e autres  conucntions  mattimoniclles,que  elle  eull  peu  prétendre  aux 
biens  dud.Galliot  fon  mary  .parle  moyen  du  mariage  d’entre  luy  Si  elle.  Et 
ncantmoins  condamne  lcd  Galliot  à payerpar  chacun  an  «ud. Conuent  pour 
le  viutc, aliment  ,6e  entretenement  de  ladite  femme  lafommede  ûo.liu  Pa- 
rifis  pendant  le  temps  qu’elle  demeurera  aud.Conucnt,&  fauf  à augmenter 
s’il  y efchct.Prononcé  audit  Fourrier  en  chacun  deldits  lieux  fuiuant  led.ar- 
reft,&  aulli  prononcé  à ladite  Martine  eftant  ptifonnicre  dedans  l’hofpital 
de  S.Catherine,rueS.Dcnis|lc}j.iourd‘A®uft  rjya.  Ccft  arreft  eft  fort  no- 
table 
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table,  tant  peut  la  mitigation  de  1*  peine  otdinaire>quicttde  i'authcnt./é<f 
hodte.C.eo ut.  qu«  suffi  pour  anotrix&eule  mary  Idaifoeur  des  1 adultères, 

(a  femme, & le  Fourrier, qui  cft  illicite  de  difpolition  dédro itk./reos  adulte- 
rtj  du<u  ftmul  mat  ère, cr  Jamnam.C.tod.  Mais  il  falloit  pariaditc  déipciuion  adulttr* 
commencer  à l'adulicic,/yidw«  tu  mo.C  eod.  I'abiolution  duquelfetuoir  à 
kfemnic,&  la  condamnation  ne  n u Uoi  r i \ea,LjLvuattm.x.  <f.  eo.  ma  is  psreer 

arrell  le  contraire  tff’obfctué.  ’■  a,. tu  tt.ur.  ' i : 


arrell  le  contraire  illoblcrué.  s,:n  u.oq: 

Si  M.  oi  'A , Ic'-’irt'i.  T.  il-L-.rj  ),-fliwri*l3' oe  r.leV  ,iv  w: 

Siui  yn  appfcltféntre  vu  Gcupl  hbnrme  scellant  d'ifnt!  p»»n&  fa  femme  Diutm 
imjmeab'autrcprm.i'intiince  pielemc  requefte  a )<  Cour  à Paris, 6ca-«mon-  f 
ftre  que  fon  mary  entretient  vue  paillarde  en  leur  maifon  depuis  cinq  ou  (i*  * 

ans.au  confpcél.prcfence  & deldain  de  ladite  Damoifelle  fa  ftmmc,  6c  que  (Enctla 
pour  luy  complaire  il  a louucnt  battu  Se  mal  trait  té  fadite  femme  , qui  chnemf*i- 
iôurnéllcmeni  en  doifte  .d'cûrcentpoilonnee  dckpddlaidc.Sc  pour  edi  rsi 
fonsellc  déclaré  akCour  fi:  afferme  qucknaarsellfuieconuciiéiia en 
compagnie  de  fon  mary:Requicrt,cc  coniidcrt, qu’il  pbrife  àla  Cour  ordon-  ntn  cj  n.x 
net  > que  fondit  mary  fera  contraint  luy  permettre  vfer  fêparcment  de  fop  deprocu- 
bien  , & outre  plus  luy  rendre  tour  ce  qu'en  cas  de  mariage  dillolu  elle  de-  tu.) 
uoit  gagner,  & auflià  delclurgct  les  terres  d'elle, filles  acquit  ter  des  char- 
ges fiticnres  cor. fhtuecs  fui  icelles,  âc  luy  bailler  proniâon  pour  fesalimés,  ' 

.&  dcidsenfanstfi:  pour  monfti  er  de  ce  elle  fait  Wiettidéstnains  de  Meilleurs  ' 
les  gens  du  Roy  infoi  mations  faibles  par  authorité  delà  Cour  , & outre  ce 
vue  donation  que  fondit  mary  auoit  fait  à fa  paillarde  de  100Jiu.de  rente. 

Le  Gentil  homme  pour  eu3dcracquiefccàl'appel,&:  dedietcllcchofe.Re- 
quicrt.quc  fa  femme  foit  contrainrc  de  foy  retirer  auec  luy, fit  offre  de  viutc 
honutftcmcnr  auec  elle.  Elle  infifte  par  plaidoyericdc  fon  Aduocat:  Mon- 
iteur de  Matillac  Aduocat  du  Ray , rcinonftrc  l'indignité  du  faiâ,  & con- 
clut auec  clic,  & suffi  à cequclc  Gentil-  homme  fort  tenu  fc  rendre  piiron- 
nier  a la  Coucicrgerie,poor  luy  cftrc  faiéi  ptocez.La  Cour  par  f ou  arrell  in-  U"J  *f- 
terina  larcqucflc  delà  Damoifclle,fors,qiianraugaiu  de  dilfolurion:&  or-  itm 
donna  quelle  fcroiccommitecn  la  puillanccd  *<icD*me  de  Paris  vieille  & f"  tl'itui 
honnefte  , eu  attendant  qu'elle  le  feroit  retirée  en  fon  pays  , & en  pareille  la  /triai** 
gai  de  auec  fon  bien.  Et  que  ltrGcittil  homme  vicndroilTenperlônne.  &c  à i'tcwftr* 
taure  de  ce  prins  au  corps,  ou  adhoumé  i } bricfs  iours,  à peine  de  bannilTe-  "ifta  lib. 
ment  fie  iaiûedc  fon  bien,  pdurluy  clhc  faut  procez fur  lad.  vic  incontincn 
te.Ce  fut  en  vne  plaidoyeric  ordinaire, plardans  mdlîcutsde  Thoufie  de  la  r'J 
Porte.lc  j.d’Auril  154J.  1*  ■ » 

tv. 


Vn  feruiteurde  cabaret  voyant  famaiftreflè  , autrement  fufpeélc  de  fon  jCialrrtct 
honneur  ,aooir  bien  beu  pour  vn  foit,  & fe  préparant  mettre  au  lidt,  ayant  tuV*/a 
fait  par  z.fois  venir  lcd.  valet  parler  à elle,l' vue  fois  auprès  du  fcu.fic  fc:def  a 

couurant  iufques  aux  cuilfes,  l'autre  fois  la  gorge  fit  retins,  de  tels  cfperons  %,â  i,  u. 
le  ieune  homme  (ollicité  &c  efehaufte,  fe  mit  en  volonté  de  kcognoiftre:cc<4«  Lut  li. 
qu'il  exécuta, lors  qu’il  la  vid  endormie  au  liâtfic  d’vne  fie  première  foi»  non  •*’  * 
content, voulant  redoubler  fut  defcouuertpar  le  reucil  de  fa  maifiteirc.oyâi  *'  Mr,^‘  !^‘ 
le  bruit  de  fon  mary  qui  eftoir  à la  porte  venant  de  la  ville  de  iouer.  Elle 
crie, fie  fc  plaint  duicruweur,quicft  luiuy.fic  peins  au  pont  aux  meufuiers  fie 


A 


4-«*  «* 

v-K 

«.  » 

«■'  M Mt 

"Atiïlmi' 


i ti.6 r (p'fimujtno  nj^iwreyJbX'J.  1- 

' mis  en  pcilané  Enquis,8e  euy  fut  ta  cnpffifiondutguteibconîijrtHKJparW- 
rfll  de  i’aiisidanné^BiMajr  J<$>r. . àelfre  pendu  éecflftawgleaugibbet  : & rtc 
furent  ouis  (et.marftre  8e  mai^idFc.qui  Jdy  voulaient  ùtiucr  la  vie,pourld<- 
YW.ttr't  elarcr  qu’ilsncicfilaignoieiupoinr.C 'cible  cas  formel  de  la  loy,^M<e  adulte- 
•tnt*  h*  riumx9mmtfM.CMÀMt.t\\xiU\ÿt  différence  d’vnç  maiftrcÜc  de  cabaret  adui- 
. .Vrr  rom-  çCre&dbfne.cbimbriïi«s*tjpoofJiraaillredc«llpuny  lidultcrtija  rigueur 
’nrn','i‘  delà  loy:  8c pour  l'autre  non. lointes les  cirrooftânoes de oeihadulterefaiét 
. pnmr.  ^ yn  vi|ct  nuec  fa  maiftrcfTe  cndbiibic  au  lift  marital , 8e  le  maryabfcnt: 
....  ",  -cyui-fvtm  tchms'çboftb  adwlir  i^ifaidrcftrÉggraué  ».  pour  dise  lqiit  vftlnfvny 
lacrib.'gc'jde  miciagp.iV  pirdian  digue  de roocuA^iMweir  aduheujS 'fi. C.rod. 

. 'jUili  îii  jt»b  il  >:  rr  : H9  jbw IJicqnuv  >r.‘)M  >1.  j > n n ou,  jl  »ill 

unij!  «ï alir-ii'  ii  J).  .1  -iV.  >t  ..t-JS  . 

■ ) ii  . Ou  >nHe;iJ>ïi  ’ÎH)'  » . . ..  ? or:  aie,-  ca  .q 

i , i Par  arteft  de  8««fidirfubJüm»ri*:  ^.^ecemb-  ijuj.fuda  feaur.c-  'c  fVh<*as 
"î  vn  îlth ,-3 • HmiJî r rs. de- 1 a ikikiqroarcila-  foaaai.icuo.r  inc  par  ccfmoinsique  fa  con- 
é-Utf*  fcilîon  de  s’eftee  prdtUtuce  à.vn’Ocrc  de  fou  mliy,cou  iamnee  a dire  def- 
miijlrtjft  .pouillcetfe  battue  de  verges  par  i Sergents  au  long  de  la  fille  du  Palais  8e  a- 
B a*d»*«*  Prcs c fffC  rtclui'c8e  eontiuee  au  Couueni  ce  Muniftcrcdes  Cœurs  de  S.Ma- 
(,,  u CJU.  rie  Magdeleine. dcBbtrrdCaux  , pour  y demeurer  i ans  Crus  forcir:  Je  furent 
j/Um  dt  audit  BuiiTîcr  adiugez  les  dot  Sc  douaire  de  fiditefeinmerpermis  de  la  reuo- 
BirdtMux  q;içr_i$:  future  iiarsxludicMonaftcre par  forme  de  réconciliation, dansled. 
i.i.dti  l*,-tcnjpS  ds  i.ans:&  ordonné  qd'à  faute  d’auair  ce  fiifHans  lcd. temps, ict-loy 
reeim.)  a(j-e  ej|e  feioit  tcnuepreudcc  l’habit  religieux  audit  Momfterc.Jc  ydemeu- 
Ttinti ta-  tct  toute  fa  vieiluiuant  la  ddpoiîtion  de  l’Auth  fed hodie.C.de  adul.ôcdu  ch. 
dnlttri  'n  p 1er h h] ne.  de  don.inter  vir.é  vxar.cuHt gUnagna  tvid.  qui  tient  que  les  biens 
France.  doraux.Sc  paraphernaux  font  perdus  à la  femme.  Pluficurs  oncceuuccft  ar- 
reft  vo  peu  rigoureux, pour  la  fuftigation.  Bocr.dec.197.  dit  en  faifaut  rap- 
port ditdic  arreft, qu'en  France  la  peinela  ptus  vlkee.clt  de  tondre  la  femme 
adultéré  & luy  coupper  fa  cotte  St  robbe.deu  lot  8e  derrière  .tellement  qu’il 
neluy  demeure  que  la  chemife  peu  au  dclTus  les  gcnoux:8:  apres  la  condui- 
re ainû  tondue  Sc  courre  veftue  ignominieulemem  parles  rues  : ce  qu'il  a 
ptins  de  la  gJ.inc.dc^c.W.ji.y  i-  Enautrcs lieux  l’on  luy  faidf  faire  amende 
honorable  la  totche  au  paing.Et  qiiât  à famende  pécuniaire, qui  eft  de  per- 
dr.e  ladotieUem’a  toubours  lieu:  inaisjfeulvmem  lors  que  la  femme  n’a  en- 
Infini  du  promicrlkficat  c»  ceicas.lansdoiite,  ladite  dot  eft  perdue, & doir  c- 
‘ if  té  adiueec  üti  marr.C’cft  le  texte  tnl.viro.cjrl.fi  mul.fffii-matrm  c.exlu.& 

« , . . I • r il  _ r j : l:A  g.  I*  /*«. 
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cùî-vn  tr.  [a^je  je  BjU  i„  t.bac  edtcl.f.dt fec.nnpt.  & félon  icelle  Frane.de  Crema  dit, 
n/lJi  y jjefenttu  Icbiendeplufieursenfans  du  premier  lidk contre  telles  ad- 

dfliiîlhf  , indications, en  fon  ftngulicr86.Laraifon  de  ce  pomÛ  eft  bienfauorablcrcat 
* * ‘ ■'  „ar  ]ad. loy, fr.ee  cdrfl. le  mary  ne  peut  prendre  profit  fur  les  biens  de  fa  fem- 
me a>«  enfansdu  premier lidliplus, que cciuy  d'iceux  enfans  qui  ale  moins: 
poumeu  que  ce  moins  vienne  à vne  légitime.  Or  l’argument  eft  bon.que  (î 
cela  parennuention  11e  fc  peut  faire, par  plus  forte  raifon  ne  fe  pourra-  il  faite 
par  maléfice  . comme  par  adultéré  : car  alienation  interdite  en  vn  cas.n'elt 
permife  en  XMueJ-lmperat.fMtc.ltiHTi .Aucuns  ont  tenu  contre  Bal.dil'ans 
r ' que 


* 
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que  ladite  loy  ,hac  edii'hi- s'entend  de  tilt  te  lucratif.  & que  celle  adjudication 
procédant  d’adultere  eftonctcufc  au  mary  ,&  que  ce  qu'il  en  rapporte,  loy 
eft  plus  cher  vendu  que  les  biens  de  U femme  ne  peuucm  valoir,!  raiton  de 
la  grande  infamie  ôc  iniur-  qu’il  eft  contraint  en  porter, que  l'on  tfti inc  par- 
ricide, comme  du  Atcïiid.tnc.aur.non)4.j.}.&  Bal.'» proum.Decretor.  Tou- 
tesfois  Bo'ér  fe  rcfcult  à la  prcmicieopiuion,drr.3;S.K.<>.  Mais  il  y enclôt  le 
douane  de mcfn.c  forte  que  la  dot:  & femble  , que  s'il  a voulu  entendre  du 
douaire  procédant  du  premier  mariage,  que  Ion  jugement  eft  fouftenablc: 
car  il  faut  que  ledit  douaire  foit  roeforc  aucc  la  dot  , & encor  de  plus 
grand’ raifotucai  il  eft  par  dilpolitionde  ladite  loy, hue  edicklt.  affiéltaux 
enfansdti  premier  licl.quien  font  propuetaircs,  & la  femme  feule  vfufru- 
ctuaire.  Mais  s'il  a voulu  comprendre  le  douaire  procédant  de  lalibcraiùc  Aiulart 
du  mary  accufateur.fcmblcbien.quepour  ce  regard  n'y  auroit  apparence  def"f  /o 
vouloir  iufqucs  là  eftendre  l'opinion  deBalde:  car  il  cil  plusrailonnable  de 
priuer  la  femme  de  ce  , dont  elle  s’eft  rendue  indigne  enuers  ccluy  qui  a 
donné-  t.conftnfit.§.virjptejHC.pofî  a:t:hcnt£.dc  repitd.çr  d.c. pltruntpie.de do-  outra tour 
tt.u.tntcrvir.fj-  vxor.  Et  parainft  doit  au  Iccond  mary  cftre  adjugé  le  tout,  xi  irt,a 
qui  procédé  de  fa  part, &defa  libcralitc:& q'iantau  telle, l’opinion  de  Bal, 
cil  de  grande  équité, S:  a elle  rcceu'c.  Et  amii  entre  vn  Gentil-homme  Chc  *‘u  & 
ualier  accufarcur  d'vnc  part  6c  fa  femme  accufce , & conuaincu'c  d'adultetc^*/^*’ 
ayant  enfans  dca.lids,  iel'ay  veu  iuger  pat  vn  commis  par  lettres  patentes  unira  au 
commandées  de  certaine  fcicuce  du  Roy, pour  en  cognoiftre  en  dernier  ref-  mariage 
fore  , dix  officiers  du  Roy,  6c  Aduocats  du  Bailliage  de  Forclls  appeliez  nui"’’' 
fuient  tous  de  ccft  aduis  hors  mis  deux  qui  tindrent  pout  ladite  dernière  o- 
piniompour lemary  le  zS  Mars  ij>4.  llafi^laf- 

[Lamcltne  Cour  de  Bourdeaux  a mgé  le  femblable  uouuellcment  par 
L’arrclt  qui  fuit.  at^iaa* 

, maty  Ar ■ 

Extr&iï  des  'Rcçiftres  de  la  Cour . r'J!  '7? l* 

.'H  r it  C.im- 

Entre  Pierre  Guibert  pair  & Efcheuin  de  la  ville  de  la  Rochelle  deman  irai, U g. 
.deur  en  excez  & Crime  d’adultere  , le  Procureur  general  joint  à lui  d'vne  /«1/.144O 
part:Si  Perrette  Thcgcnin  femme  dudit  Guibert  ptifonnicre  derenu'cen  la  D\  m'fme- 
ConcicrgctyC.de  lad.Copc, d’autre.  Veu  le  procès,#  c. Dit  a elle  que  laCeur 
a dccl^ré&  dejçUrcdqslilcTbcuenin  fuffifammtt  atteinte & conuainCu'e*'de^ 
crime  d’adultcre,&  autres  cas  à ellcimpofcz,pour  reparationdefqucls,or  prifan  per - 
donne  qu’elle  lcra  batue  dercigc  j.  diuers  iours  de  Vendrcdy  par  les  mini  ér 

Ares  de  la  Conciergerie  de  ladite  Cour, 6c  ce  faiéllcra  mife  en  vn  Conuent-w 
& Monaftert  de  Religieufe^«fotn)p«pi'poiir  y eftre  détenue  l’efpace  de  dix 
ar.SiCn habitude  Çeculicrc  , pendant  lequel  temps  ledit  Goibert  Ion  maty  k 
ppur ra  reptend/'e,rcconcilicr  & auoir  (i  bon  Iuy  femble, & aptes  lcditemps 
jjfî^ix.arisp^Dttfoiidit  pja/y  ncla  voudrojt  reprendre,  fera  lad.Theue  nin 
.Tondue#  ccytftue  de  l'b4>*t  defd.Religieufe sdr  contrainte  viurc  au  Con- 
ai,cj}t  !*  relie  de  (f.t  ioutf-rcligieufement  comme  lefdites  Rcligieufcs  d'iccloy 
Conucot-Et  alad.Cuunadi|tgé&  adjuge  audit  Guibert  la  dot  quelle  luy  a 
portée  augment  promis  k yifon  d'iccluy,#  à fes  enfans  légitimés,  tous  &• 
vu  chacun  Ift^  autresbitns.dtfquels  neammoins  ordonne  qu’il  (ciaprinsl.i 

fopirae  de  cinquante  ficus  > cnqpoy  ladite  Cour  condamne  lsdirc  The- 
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ucnin  entiers  lo  Roy  , 6e  U fort  me  de;;  fols  par  iortr  qui  Iny  fora  baille?  par 
ledit  Guibctt  pehdanf  leto*rçps  qu'elle  demeurera  aud.  Monafterc,ourre  les 
Imbits  necellaircs.  Et-oA»ltjnc  fc  ttoukeroit  Momrftere  pûut  rcceucdr  ladite 
Tltcueniridad.Coureeomtnnélad.peine  euyneptifon  perpétuelle  pendant 
fa  vic,à  la  charge  d’y^ftee  vêftutS&  lwyeftreadmirMftrc  lefditsj.fol spatioOr 
for  lesbiens , 6e  en  outre ladite  Cour  a condamné  ladite  Thcuenin  enuers 
ledit  Guibert  es  dcfpens  de  laditeinftancc , ta  tave  d’iccuxà  ladite  Cour  rc- 
fccuec.Prononcé  à Bordeaux  en  la  chambre  ordonnée  durant  k temps  des 
vacations,!?  jo.’Soptemb.i)?;  ’LC.l 

[ Lafcmmcayant  paiitardé-petd  Ion  dor,  douaite  -6c  autres  adttantagf, 
jugé  par  arrefts  de Thololc  rappôrtca  parMwnard  lin. 4 ch.  i 6eliuiS.ch.it. 
ôe  u de  Bourdeau*  Ferron.adconJûeiud.Ptk'dii^a.defifrtis.lk  par  l’.itrcll  de 
par  asIhUc-  RoUCtl  qui  fuit.] 

te.  ■ ExtraiH  des  'Regiflres  de  Parlement. 

Entre  Nicola*  deBaignatdlîcurdc  la  Magdclaineaudroiélde  Mariede 
Mouchi,  Damoilêlle  la  femme  fi!!e&  hetltieïc  en  partie  de  feu  Claude  de 
Mouchi.viuam  lteut  de  Gâter  Ernault  appeHant  desfontences données  par 
le  Bailly  d’Eurcux  le  iS^ScpteiTib  6c  dernier  Octob.ijSy.  pour  auoirîdiugé 
àDamoifellc  Claude  deToutcuille.vefuc  dnd.fetv  ficur  de  Mouchi  fes  dots 
6c  douaire  d’vnc  patt,&  ladite  dc-Toutcuille  intintee  aufdites  appellations 
d’autre.;  :*  • 

• La  Cour  ftrifautdroift  furies  conclu  fions  des  parties  a déclaré  6c  déclara 

lad.de  ToatcuiHe  indigne  en  fowdrôiâ  de  douaire  6r  autres  conuentiot-  s 
& aduanrages  qu’elle  pourtoit  prétendre  en  vertu  de  fondit  traitté  de  nia- 
riagc.tant  en  meubles, acquefts  & conque  fis  pour  auoit  fans  caufe  tiy  occa- 
fton  valable  abandonné  fon  mary, long  temps  auparauant  6c  lois  de  fon  de- 
ceds  6c  autres  cas  refultans  du  proccz,6c  l’a  condamnée  i yo.efcus  d’amen- 
« de  enuers  le  Roy  , 6c  fi*  condamné  6c  condamne  icelle  de  Toutcuillc  par 
cotps  6c  emprifonnement  de  fa  perforine  àlrertdro'S  reftitucr  audit  de  Bri- 
gand tous  & chacuns  les  papiers, lettres, cfctipturcs,&  enieignemens  de  la 
inccefltondud.dcfunék  de  Mouchi, lefquels  led.lïitgnard  b.iilh  par  déclara- 
tion, Ôc  à faute  de  les  rcptcfcntcrpat  lad.de Toùteuillekd.dç  Baïgnard  en 
feracteu  pat  fon  fimplc  fetment , la  condamné  pareillement  6c  par  corps, 
fournit  Sc  faire  valloir  aud.de  Baignard'lci  contrats  de  conflit  wion  derrn- 
téprctendus.auoir  efté  aliénez  par  icelle. Fai&  au  Patlcmetit  à.-  Rbecii  fc.ît 

àCswnleij<Oûob.is8a.  ' . • j ^r.oe  , .ji^  • 
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Pat  autre  atreft  de  Bordeaurdtflwé  le  fout  fofdit  fut  débouté  i’Wirff- 
fietfufoommé  accufateur  de  la  requcfle  par  luy  ptefemée  » tendant  4-ce, 
qu’apres la  prononciation  de  l'atreft  fufdk  , Ma  femrte  luy  fuft  rendue, 
qu’il  offroic  prendrepar  réconciliation,  fans  <#tebattOed#*eïgcs,iiy'fflh 
jiecuf*-  pe  cft  Monaftere.  Et  fut  dit  qu’apres  la  fuiligoTlon  il  le  polifttJk  faite, ihafs 
UHT  ”•  non  douant,  perdauthent.fed  hodie.  li  où  ert  dit.qo  apres  ce  que  l'adültere 
aura  elle  fufligee,  6c  mife  en  Monaftcte,  le  «aary  la  pourra  reuoquer:  mais 
ilrfortUe.  n’eft  rien  dit, fi  douant  il  le  peut  faite:  Sc  qui  accbrde  l’vn  fcol , femble  faire 
refus  dt  l'autre,  l.cwn  Prator.ff.de  iudtc.  Car  ç’a-efté  l’opinfoodu  mary  d en 
faire  luftice  hiy-me(ine  , ou  bicu  de  foy  drelfct  au  fecours  de  lufticc. 

Et  corn- 
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Et  combien. que  cc  foitchofc  plus  conlulre  de s'en  aider  par  iuftice  , qucM<r^rM); 
d’en  faire  la  vengeance  de  fa  main,n<wj  frljiec  iiie*.cuml{cq.&  l.Graeh.f.  m.mfi  dti- 
de  udul.dr  l.iÇ.fff.ad leg.Corn.de ftcarXt  cft-cc  pourtant  que  les  iuges  ne  rc-»'"1 
putent  point l’iniurc  fi grande  » quelle  eft  pour  fatisfairc  à rendre droift 
fuffifarament  au  dcfplailirquc  le  mary  en  porte:  mais  leplusfouucot  sen^f  ^ 
riét.Et  par  ainfipluileurs  ont  donné  confcil  au  maty  de  fc  conduire  autre-/;»»***, 
ment  comme  plus  à plein  eft  efet  itxpar  Paul  de  Caftr-»»  conf.iy/.volHm-y. 

fNotez  que  combien  qu'il  ne  foit  permis  au  mary  de  tuer  : Toutesfois  fi 
ayant  furpris  la  fenime,la  tue, facile  tndnlgetur  tufto  delori  , & faut  néant- 
moins  obtenir rcmi(Tion:comme  il  aefté  plus  que  fouuent  iugépar  arrefts, 
entreautres  pour  Caboche  en  Aurilif6r.Payoc,ôcc.  Toutesfois  le  fleur  de 
la  BcIlanticrePoicVcuin  fut  certaine  alfeurancc  qu’il  auoit  de  la  paillardifc 
de  fa  femme  fans  auoir  autrement  furpris  le  paillard,  ayant  tué  l'vn  ôc  l’au- 
tre adu!tsre,fut  ncantmoms  condamné  à mort  en  la  Chambre  de  1 Edi&,le 
aj.May  ôc  exécuté  le  i<5.May  i;7p. 

V 1 1. 

Par  arrcftde  Tholofc  donné  es  grands  iours  Ju  Puy:  le  p-Oétabrc  1J48.  * 
fut  condamné  5c  décapité  rn  Notaire  de  Banncts  en  Giuaudan  pour  auoir^,,, 
e u cognoiflancc  charnelle  auec  la  mere  5c  la  fille, per  l.Jî adnlteriwn  apn  in-  mtrt. 
ceJlu.C.eod.tit. 

VIII. 

Vn  accusé  5c  conuaincud’auoir  entretenu  , 5c  engtoflclamejpced’vne  Dtmtfmt t 
femme  riche  fous  cfpcrancede  l’efpoufer , qui  apres  auoit  cfpousc  la  tant e,&Pl,uir*» 
fut  par  arreft  de  Tholofe  donné  és  grands  iours  du  Puy, le  ii.de  Septembre 
ij^S. condamne  àcfttc  battu  de  verges  , Scdemcurerengalereparforccà 
perpetuel,5c  en  deux  cens  liutes  d’amende  enuers  le  Roy, 5c  la  tante  à faire 
nourrir  l’enfant,  5c  doter  fa  niepce.Et  au  demeurant,  ladite  tante/ousl’af- 
fertion  quelle  faifoit  de  ne  fçauoir  point  , quefaniepcefuft  enceinte  lors 
qu’elle  l’elpoufa.cxcufce  d’autre  peine  : car  par  ladite  lof ftadultemm  cum 
incejln,c\\e  eftoit  fubieûe  à mefmes  peines  que  fou  mary. 

I X. 

Vn  Confeillcr  de  la  Cour  ayant  abusé  , fous  le  couuert  de  mariage , vnefjmrf 
femme,iufqucsà  edre  enceinte  ,5c  voulant  fc  départir  d’elle,  fous  1 exeufe tuttnu* 
d’auoir  porté  vn  defesenfans  aubaptcfme , fut  par  cenfuredc  la  Cour  ad-  fim  cmht 
monefté  d’obtenir  du  Pape  difpenfe , Ôc  prendre  en  mariage  ladite  femro 
le  vingc-hui&iefmcd'Auril,mil  cinq  cens  quarante  hui&.  C’cft  la  rigueur 
dudroi&Canon  , par  lequel  il  faut  necelfairemenc  efpoufer  la  femme  à 
peine  d'cxcomtnunicmcnt.  c.i  de  ad ul t.  S\  eft- ce  pourtant  que  ledit  droiél 
Canon  a elle  en  cet  endroit  plus  gracieux  , que  la  loy  ciuile , par  laquelle, 
q Hi/lupraJfetvirginem,tionadhibimii,relegabatHr , vint  OHtcm  comrnittens  ca- 
Ptte pnniebntur.lnjlit.de pubaudic.S .t.tf*  §Jin  rfv/c/n.Auiourd’huy  n,’y  a autre 
loy  ny  peine  en  vfagc.que  d’eftre  contraint  de  marier, 5c  doter  la  fille,  ou  de 
fcfpouler. 

( De  mariages  clandeftins  contraétez  fansaduis  &confcn:emcnt  depa- . 
rens  font  nuis,  quoy  qu’il  y ait  enfans,  comme  prohibez  par  le  Concile  de 
Trente  fciri4.authorifce  par  l’Ordonnance  de  Blois  article  quarante  5c  va 
Bcquarantedeux.  Voyezles  aireftsen  mes  Queftions.chapicrcs  ij.ôc  «4. 

i c-  ; 
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x. 

R imiflf.  Par  atreft  de  Bordeaux, du  7 Septembre  ijta. fut  iugé  que  l’authentique 

incejliu.C.dc  incefl.nupt.  n’a  lieu  en  fornication  8c  concubinat.horsrnaria- 
getmais  feulement  en  mariagetcomme  eft  noté  au  tiltre  des  confifcations. 

XI. 

Adultère  Si  la  femme  ainditué  heritier , ou  donné  par  teftamenc  aucune  chofc  à 
r‘,fZrStCela7  au<îuc^  du  viuant  de  fon  mary  ,&  ajnes  la  mort  elle  s’eftproftituec.Sc 
yjjj^^^ayefculubrique'n.ent , les  heritiers  peuucnt  empefeher  que  telle  dil'poli- 
n.  tionait  effcéltôc  eftle  cas  tant  hay  delà  loy  , qu’oresque  le  teftament  fois 

fans  vicevifiblc  , ce  neantmoins  par  cetobicéî  feutfous  vnclimple  infor- 
mation faite  fans  folcmnité  , la  prouilîon  pendant  le  procès  ne  luydoic  c- 
ftre  adiugcc;&  s'il  y a incident  de  prouifion  appointé  en  droiét  il  doit  eftrc 
joint  au  principal  : comme  fut  iugé  par  acreit  de  Paris,  le  14.de  luin  1-48. 
C’eft  le  propre  cas  de  la  loy  CljitdtueSeleHcue.ff.de  bis  jmb.vt  indtg. . où  for- 
mellement eft  déclaré, que  mariage  ne  vaut  auec  celle  qu'oa  a adultéré  du 
viuant  de  fon  mary , ny  pareillement  l’inftitution  d'heritier  faite  par  telle 
. femme  au  profit  de  fon  adultéré. 

; (Eli  à noter  que  l’on  fait  celle  prattique  que  la  fuccdEon  undevir  or  v~ 

• xtr. a lieu  ad  exclu fonem fi  fit.) 

XII. 

*•*(•»  Sile  mary  veut  reconcilier  6c  reprendre  fa  femme  conuaincuc  d’adulte- 
Uruaiur  te, dont  il  l'auoit  accufee.faire  le  peut.ores  que  le  procès  fuft  preft  à juger: 
J,  U feint  ôc  fuific  qu'il  face  telle  déclaration  auaiit  leiugemcnt.  Etair.lifutiugé  pae 
d'adulttre.  atreft  de  Tholofe,donné  ésgrandsiours  du  Puy.le  i4.0dobre,i;48.&;  pac 
arreft  du  7. dudit  mois.aùdit  an.  ("Voyez  M.Boyer.  Decif.198.ac  apres  telle 
réconciliation  le  mary  cftant  dcccdé,  fes  heritiers  ne  peuuent  plus  arguer 
la  vefue  d’adultcre , etiam per rnodum  exceptionù  , demandant  aux  heritiers 
fon  dot  & douaire  , ainfriugé  par  imli  du  9.  May  1595. allégué  parM.Ro- 
ber t remm  iudicMr.lib.i  cjp.14.  Caron  liure  7.de  fes  Rcfp.ch.134.Ma  ynard. 
liur.+.ch.i.de  fcsQueft.I.C.)  ‘ ,. 

Xrjl. 

temme  ma  Sur  la  queftion  d’vne  femme  enceinte  affermant  , que  c’eft  d’vri  qu'  elle 
"«  ••fi  nomme, conue  lequel  clic  demande  prouilîon,  aeflé  douté , fi  l'on  doi*  de- 
meureràfon  ferment.Et  là  dtflus  y a trois  casdiucrsà  confiderer.  Lcpre- 
jtrmt  U miei,qu e s’il  eft  queftion  d\ne  femme  malice , & viuant  en  la  côgagniede 
j on  fruict.  fon  mary, quelque  ferment  qu’elle  facc.lo  ne  la  doit  croire,  Ififiliu.jf du  U 
cjuifunt  fut  vel  altc.iur.cix  vutille  ou  nô  l’on  prefume  pour  le  mariag e,l.fed 
fimiles,%.iefunüo  f.de  adul.Si  tellement, qu'encot  que  la  roerc  fuft  prouucc 
adultereà  l’accufatiô  du  mary  ou  d'autre,  ce  neantmoins  cela  ne  porte  do- 
mmage au  fils  pour  le  déclarer  adulterm: .pwurueutoutesfois  que de  mary  air 
demeuré  en  la  maifon  auec  fa  femme,6c  que  lors  l'enfant  ait  elle  conccu.flc 
foit  uayert ladite maifon.Car  file  mati  a efté  longuemct  abfent  ou  malade, 
& inhabile  à génération,  ou  bien  fi  la  femme  s’eft  difttaite  de  lamaifon  de 
fondit  marbpour  vn  aD,ôc  quede  ce;  temps  elle  ait  enfant, la  couuetture  dtt 
mariage  celtt:&  fi  fon  ablcnce  a efté  pour  paillardife,  tel  enfant  cft  baftard., 
l.fivtcinis  ficientibus.  &tbt  Cyn.&  Angcl  Qdc  nuptfitcu  tcxt.in  d.l. miles.  § de. 
„ funüo.ibi,non  vtifie.dr  clar'e fer Bari.tn  UC.yuor.bon  Autrcroent.otts  que 
le  pett 6c  la  mercsaccordafteuc  qu’il  fuft baftard,ils n’cu  doiuéteftre  crcus 
r ' l.fin.C. 
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Lfm.jf.de ^roi.quelqoc  ferment  qu’ils  en  facent  l.].§.pcn.ibt,fcd  an  iujîurun , 
du/n  ff.de iureiur.  L'autte  Si  fécond  cas  eft, que  fi  c’eft  vue  concubine  tenue 
à pot,&  ollc,  l’on  doic  demeutet  à fon  ferment , fi  elle  afferme  que  l’enfirit„,,r/"( , 
eft  de  fou  maiftre  : lequel  ne  peut  venir  au  contraire, ores  qu'il  prouue  que *,«;/?«  iu 
elle  fc  foit  proftitucc  de  ce  temps  à autres  qu’à  lui.  Ainfi  le  tiennent  Dec.&finfrHtA. 
Fel  in  ca.pcr  tuaidcproba.  Letroifie(me,qucfic’eft  vne  femme  demeurant 
à part  1 & ayant  bruit  de  pluficurs,  l'on  ne  croit  à fon  ferment.pour  la  vérité 
de  l’enfant.comme  eft  noté  là  mefme.  Et  ainfi  aefté  iugépar  pluficurs  at- 
refts  de  Bordeaux, que  Monfieur  Boyer  allègue  queft.app. 

(Ceftc  queftiona  cHcplaidee  au  Parlement  vn  iout  de  Mardy  gras>iour 
fort  propre &conuenablc,  par  M.Ayraut  quidepuis  aefté  Lieutenant  & 

Magiftrat  criminel  à Angers, &qui  a très  bien  meritédes  lettrcs.ayant  laif- 
fé  en  public  pluficurs  amures  dignes  de  fon  efpritdc  fçauoir,&  fon  filsaifné 
fon  fucceireur  en  l’office  & vcrtu.ce  plaidé  eft  tiré  des  ficns.il  difoic  pour  la 
fcruantc. 

Ceux-là  font  politiques,&  ne  fçauent  que  c’cft  que  d’entretenir  vn  peu- 
ple, & compagnie  d'hommes  , qui  fuperftiticufement  ne  trouuent  pas  bon 
qu’il  y ait  des  iours.efqucls  le  peuple  ioit  licentiéà  faire  ieux,  feftcs,ebafte- 
inens  & rcfiouyllanccs  publiques  plus  que  de  couftume.Et  to  utesfois  quâd 
bien  ils  ne  fçauroient , que  cet  ordre  prend  fa  raifon  d’vne  neceflîté  natu- 
relle & qualité  infufe  en  toute  cefte  compofition  humaine  : fi  ncpcu-*jfocm  • 
ucnc  ils  ignorer  les  exemples  de  toutes  nations , * lesloix  qu'en  ont  fiitpauCgj  £i- 
tous  lions  & anciens  faifeurs  de  loix.&t  les  Philofophes  *mcfmcsen  leurs  mus  Ub.g. 
Republiques  qu’ils  ont  voulu  fouhaitter,  ny  qu’entre  les  parties  del’Ora-dec.i. & h* 
tcur  yenayt  vne  dcrecteer&  dedelc6ter:&  bref  que  fi  on  veut  confide- J 
rcrauffi  lcChriftianifme,  qu’en  la  primitiue  Eglife  l’on  n’ait  fait  defecfesAusun  a 
de  ne  ieuncr  à quelques  iours,“  & bien  qu’il  y euft,  ait  Sc  aura  de  la  fuper-  44.Tac.lib. 
ffuité,  nonobftantcc,  nousauonseferiten  nosliurcs  “ce  qui  en  futarre  i.seiuDiô. 
fté  par  faincfc  Auguflin  , & fainéé  Grégoire  & autres  gens  de  bien  delcui^!*^He' 
temps, pour  permettre  pluftoft  vn  mal  qui  eft  neceifaire qu’vne  faute  plus^p^  i':. 
grande.  Vray  eft  qu’en  toutes  chofes  il  faut  garder  vn  décorum  ,ôcenvnl(ie  ieg_  • 
lieu  principalement  tel  qu’vn  Aréopage , auquel  l’Orateur  Ælchines“  di-Stra.Iib.r. 
foit  qu’il  n’eftoit  pas  licite  de  rire  , ce  qui  interprète  d yn  fot  iis  &difib  Achenxu* 
lu.  Or  bien  chacun  a fon  humeur.  Cefte  queftion  efttraittee  en  droiék.jj^^  *•**■.* 
& parles  Docteurs.  D’ailleurs  elle  peut  fouuent  arriucr  : Ittm  acfaefl  inJ^^f*^ 
Senatu  : & pour  cefte  fois  feule , me  pourra  l'on  bien  permettre  d’en  pou-|itlte 
uoirdire  ce  que  les  Poctesdifoyentde  leurs  comédies , & populo  &•  Sert*-* Eufcb.li. 
tin  plucHiffe.  elle  méritera  donc  bien  d'en  faire  quelque  récit.  Les  parties^*-1!;0*- 
eftoient  Eftienne  Poulirt.vnpauure  laboureur  : & Emee  Petit,  auparauantîj^y^- 
fa  fcruantc.  La  caufe  eftoir  dcnofiic  en  la  Cour'dc  Parlement, par  le  moyen  ^ Timar. 
d'vn  appel  comme  d’abus  de  l’ÔmCi’al  de  Sens  : auquel  «ppel  on  ne  s’ar- 
refta  point.  Car  ie  recognoiftois  à maiftre  Hierofme  de  l’Efpine  Aduocat 
dudit  Eftienne  Poulart  , que  toutcs  les  procedures  faites  pardeuant  ledit 
Official  de  Sens,eftoycnt  véritablement  abufiues.  Mais  quant  à la  reque- 
fte  que  nous  auions  prefentee  à fin  de  prouifion  , negubut  unettidm  exeopt • 
periffe,Si  difoit  que  parles  informations  il  ne  s’en  trouueroit  aucune  preu- 
uc:cc  qui  cftoit  véritable.  Toutcsfois  ic  ne  laifferay  d'infifter  Si  vouloir 

• * • L L LL  ij. 
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monltrer  en  droitt  que  11  prelompcionelt  fi  prégnante  Si  (i  fdir  te, «umçr  de 
turc  , comme  l'on  dit, que  celte  prefomption  (éulccftoitfuififante  pour  y 
appuyet  & allcoit  vn  iugement  de  prouifton.Or  pallant  par  ce  qui  eltoit  le 
plus  ferieux,&  par  ce  qui  cft  décidé,»  ce  proposée  en  propres  termes  parle 

* iu  |.fiiiû.Balde,*par  Alcùt*  & autres  Doéteuis  où  ils  acumulcnt  toutes  ccsconfide- 
^i‘J'Vis'lu'iratior,s,y;</^;M  m iis  quevt plurrnurn fiant  remot  it  arbitra  Jeats  côieclure fuf- 
alîcn  U* 1 fuütr.*àc  font  amas  de  toutes  les  caulcs  de  vcrilîmilitudes  pareilles  à celles 
»in  tracl.de^u  & Je  la  femme, qutavna  cahubira.no fit.vna  fiept'Ua-.antiqitnut  eedêtn 
prxfump.  anctlla  dtmim,qu4  menti  tn  vxorem,vttenecitqueptiejlatfiqu,mmovtvel  an- 
*l.non  om-  cille  loco  vxor  haberetur.nâ  (fi  arnbx  coemprx.ambx  paire  fkmihai  domina  fui* 
ban  - ff° % aPPf^en‘{vt  de  Sara  etiain  legnarj  (fi  Vit  vxor  cm  fil  nitrique, fi  anciüam  fn.mil ix 
re  mil.  i.  z.  bmonftret.  l m que  per  confequenttas  quemadmodum  prégnant  vxor  prxfumntur 
ca  de icpu-  exmari,0o^  fi/tru is.qw domivt fihiu  habetur,(j que  nupne  demonftranf.it» 
dns.l.capi-  (fi  anciilâindubioviden  ex  dornino  graatdaeffe.  Porr'o  btt  côieclnns iiifiurâdi 
lu  jf  d 'l  ®"  -*J frtn.monem  ancille  accedere,  fut  lequel  f*ul  bic  que  ce  fut  iniquité  Sc  in- 
C.pr*rerea‘ul^Cc  d°  s’>  vouloir  appuyer  pour  décider  vnc  telle  caufc,  côme  1rs  Alliés 
de  tertim.  firct  par  brigues  & par  calomnies  au  Concile  d’Antioche  à l’end  ohd'Ea- 

* Cslirli .fiuhnu  Eucfquedudit  lieu  , du  temps  de  Conftantin  le  Grand  : *qui  tou- 
‘ bell‘  rcsfois  quanti  vnc  prouifion  d’aliment  • celte  affirmation  a.iec  jurement 
lib  i^Polit  po^uoic  auoir  cjuelcjiic  vcccu«M.iis  pour  lciouc  auquel  s eftoie  offerte  ccftc 
C.ii  ‘ 01  allez  proprc&conucnablemarierc,  il  faloit  entier  en  raifous  plus  allego- 

vl.ff.  tiques,  le  difois  donc, que  quelque  raifon  que  l’on  voulult  prcudie.ou  na- 
nc  vis  fiat  rurelle  ou  politique.ou  de  dtoid  ciuiU«r  demqite  ab  exempta  , que  la  pic- 

*rh  J fomptionquedelfiis  eltoit  neceiraire.Qumti  la  ra*lon naturelle, qu’elle  e- 

icaidNi'-ftoit  touchée  par  Ariftote  tout  au  commencement, du  prcmiei  lioredc  tes 
ceph.ii.*.c.politiqucs,où  il concludcôtre  l’opinion  cômune,# quofdam  ftruos  (fi  ân- 
es. cillât  a natura:Sa  gcncralemct  qu'il  y en  a aucuns  nez  pour  obeyr,  les  autres 
pourcomandertSr  pour  cxcple  dit.qu ebuiasgenerû  prima  ratio  eft inter  do- 
Ttnnum  (fi  nnciÜA.Viru  & vxorerfatremcrfihiun.  Mais  il  dit  plus.c  cftqu’ctrc  ’ 
telles  perfonnes  il  y a vue  réciproque  amitié,  vne  mutuelle  fonction, cômu- 
nication  & conionétion  naturelle  Si  fi  grande, qu’on  puillc  dire  véritable- 
ment que  l’vn  foit  partie  de  l'autre, la  feinme  portion  defon  mary, le  fils  de 
fon  p etc, le  fetuiteurde  fou  msiltie.Or  c’ cft  parler  de  la  feruante  que  parler 
•1.  detefta- du feruiteur.’Dc  lii’infcrois  vnc  confcquence  neccirairc.que  puis  qu’ù  ne 
tioj.  §•  vclfçauroir mieux  rapporter  vn  mébre  qu'au  chef:  que  lapait  delà chabnere, 
inrer  ftu-  * . eft  tiuIl  d'elle  mefme,  * ne  pouuoit  pas  mieux  eltre  donne, qu  a (on 
^Tv«b  total, c’elta  dire  au  ma.ltre  qu’elle  feruoir.  Quai  i la  nifou  polirique.elle  y 
ferais,  citait  toute  euidente.Car  citant  ceitain  que  'ReffiabLcaob  ex cplo  re,  priante 
<&e  lega.,.  appelle, ur,6c  que  pour  eefte  occalion  tous  anciésLcgillatcurs  ont  touhou  ts 

* 1. 1 5 ex  âigumentc  du  corps  voiuetfcl  dvnc  République  à vnc  pente  famillc.éc  an 
hoc  rt  <lcc&raire'iufques  a Jire  que  celui  feul  peut  bien  gouucmcr  vnc  Rcpub.  qui 
!“"*  m dtetre  Si  côiuii  bien  la  maifon  ccfmoip  ce  qu’Herodotc  Vcitc  des  Panes. 
'JL/  lefquels  côme  ilseullent  elté  dcputezpout  aller  corriger  les  maurs  des  Mi- 

lefiens  leur  ordonnèrent  ceux  U pour  gouucmcuis.dclquels  ils  trouueret, 
marchands  par  leui  pays  les  terres  bic  labo  uecs.&les  mations  plcmes  d c- 
fans  Or  prenant  dôqucs  argument  des  affaires  publiques, le  dilois  que  tour 
ainf.  qu’à  vn  Prêteur  ou  Mag.ftrai  en  vne  ville:»  vn  chef  & capitaine  en  v- 
ne  guette:  en  vn  nauite.à  vu  pilote  : eu  vn  Diocefe,  a vu  Eucfque  s il  y a de 
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d'Iioicur  ou  du  blafmc.du  profit, ou  de  U perte:quelque  chofe  bic  faite  ou 
’ mal  faitc.lc  tout  le  rapporte  à celui  quia  cômandemct.à  tout  le  moins  de 
prime  faee:qn'à  fcmblable  in  re priant»  nique  domefitca,  & d'autant  plus  que 
ftrnis  Retfyubl  tenait  s.dam,& quaficiuitas domm  efic omme  dit  Pline":  en 
quelle  petite  République, le  mailtrc  cft  le  chef:  duquel  tout  ce  qui  cften  la^ènecli.*. 
inaifon  ne  foit  que  les  mébres  & inftrumcnts:  quifilustubere, uni prohibereu^, 
potefi,certè  qui omnia  c.tuere ac proutdere  debet:  confequemment  que  c'eftoit 
à luy  à qui  l'on  de aoit  donner  celle  faute  : veu  mefmes  que  feroit  luy  faire 
tort  de  ladôncr  à aucruy,veu  que  le  dire  de  Tire  làtie"  fertsu  fins vetnre  do- “ Iib.y.<i*c. 
menas  qiucqutm rei  cttm  alunis  hommibtu effepantérque tn iss bénéficia  arma- *• 

! efic  it  abjtmeri  requit  putnre,  &que  l'occafiô  des  Edifts  du  Prêteur  de  iis  qui 
detecernnt,vel ejfudcrunt  : Natiu,  caupones  ffabulurq , ne  prenoit  fon  fonde- 
ment que  de  ces  raifons  8c  côfiderations.Mais  quât  aux  moyens  de  droift: 

(droift  dis  ie  pourceiour-là)  outre  ce  que  ancilla âtàn  efi ,qu'od anctlUtur, 

(p- fs1, fermât  ,qH*fi fi fubfidq  loco  fit' quod  à Patrtbfanlhs  vfurpatït  efi  ) un,  que 
itéré  dut  pofu.qui  prttfitmptio  competn  vxort,eadem  vt  anciüt  cormemat:  quia 
acccffarium  fequiturfisum  principale,  cr  ufdciurtbus  vtantur  acceffonc  ch pnn- 
ctpaluerobligatis  Toutcsfois  ie  prenoisplus  fort  argument  ab  tnfanttbus  ex- 
pofitis,epie  puis  que  par  iugemés  & an  cils  on  les  baille  à nourrir  & efleuer 
aux  fcigucurs  dedans  ledeftroift  Je  iurifdiftion  defquels  on  les  a trouuez.- 
par ce ^J’i! cft  w-iy  fcmblable  (*& celle-cy  ell la  meilleure  raifon  J que  ce 
foit  le  (eigiv:  tt  dominant  qui  y ait  fait  quelque  chofe  par  puiflance  de  fief- 
& qui  pluscil.quclî  c ell  vnc  opinion  plus  ferme  que  nous  auons  tous, que 
l’cafant  foit  venu  de  la  maifon,&:  que  l'on  en  accufe  le  maiftre.à  l'huys  du- 
quel on  l’a  veuexpos::qui  ell  l'occalîôpourquoy  Dames  difoit  ad  Simanei,?Taent,in 
"Sed  niVUafiei  n,ntox  dejertm  pucrttm  banc  ante  efi  mm:  qu’i  plus  forte  raifon  Andria. 
quand  la  fermante  fortoit  gtolTc  de  la  nnifor.  de  fon  maiflre,&  que  l’enfant 
r.on  in  Vejhco  a ht  in  valais  cxpofittu  eratfed  ex  ipfit  arie  ne  focis  exibat  atque  e- 
mcYttbnt, il  f.ilort  cllimer  qu’il  venoie  du  ntaiftre  & feigneur  de  la  maiso.  Ic 
difois  à ce  propos  que  c’clloit  la  vraye  occalîon  pour  laquelle  les  anciens 
vf.tns  -le  dilliuclioo  inter  vernas  (fr  emplies  férues, vtl  analJas.anr.ib hojltbns 
. npioi, ils  portoient  bien  plus  d’affeftiori  à ceux  qui  eftoient  nais  en  la  mai  - 
fou,  comme  s’ils  attoudioient  affez  fouucnt  de  quelque  proximité  au  pere  ^ 

ou  au  fils  de  la  mailon:  8c  pour  le  monllr  e t ,tti‘’quarn  à eametfatis.  Scneque  « 

remarque  qu  anciennement  côme  les  miiftrcs  s'appelaient prfw«yw*w7)<r,  • « 

aulfi  les  feruitcurs  2c  feruantes fc  nommoicnrJ<MM/>.-n-e.r.  Quoy  que  ee  foit, 
ie  difois  que  la  fcllc  des  Saturnales  inftirucc  parNuma.quâd  il  vouloir  que 
publiquement  maillres,  tnaidrellcs»  fetuiteurs  8c  feruantes  mangeairenr,& 

F.ilTcnt  couchez  en  mefne  lift.cn  mefine  habit" , ce  n’eftoit  pas  fans  my-«jn^  ^ 
(1ère  : mais  pour  demonftration  de  ce  qui  fe  faifoit  ou  deuoit  faite  en  priué  4;  Dion.ii. 
c’cll  que  le  maillre  tecoguull  qu’il  elloit  conferu'tcut  aucc  fes  feruiteurs.f  °-plut*tc. 
Sc  le  premier  fcniireurdc  fa  maifouuinfi  que  difoit  Mcnandcr  , 1«<  ï?t  dW-  Cori*" 
Acc  à mite  à ftaxiirni.  quod  rttfi  liatttm  vcl  ordmartttm  fuiffet , 6i  l’Empcreut  ’ 
ClauJîqs  Vefpalîen , bref,  tous  les  lurifconfoltcs  & Legillateurs  Romains 
tullout  aulfi  bien  fait  loy  de  dorninis  qui  fe  propriis  anciUis  iuixerunt,quàmfi 
I domina  cwn  feruo  : Q-  fèrrto  & ( inquara  ) qtso  caftt  non  nupfiffet,fuo,  an  al  erta. 

‘ Car  ils  firent  au  commencement  diftinftion  de  l’vn  ou  de  l’autrc".Or  fin  a «Sueton.ia 
| leméirq  lant  zut  exemples,  dicebatr,  enfuis  demi  ftopetere.  ToutesfoisilVcfpa.  c.ti. 
i v ' LLLL  iij 
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“Pluta-î  |n fois  il  eftccrtainque  lesPeifes  cftoient  auflî  ialou*  Je  lcuis  fetuantes  que 
Themifto.  de  leurs  femmes *,&  quant  au*  Grecs, Horace*ie  tnonfhc  bien,  quand  ad- 
*li  i.  ru:a,  moueftant  fon  amy  Jfetmbiat  rPhcce*e,iz  n auoir  haute,  non  pas  d'vlei  de  fa 
oJc.4.  fcruante.mais  d'en  vfer  anec  folie  & paflion  : il  lui  recirctes  exemples  d'A- 
chillee,  d’Agamemnon,  d'Aix.qui  tous  onc  cflé  pris  de  l'amitie  Je  leurs 
chambtiete 5 , comme  s'ils  nedes  cuüeiit  point  eu  cn  leur puifiance.  Et  de 
quicngendraTarquiniusPrifcusfon  fuccetfeur  Sérums  Tullus  , quelque 
’Plin  lib  j.roiiaclc  qu’ils  y conrrouuenr  pour  l'honneur  de  ces  deux  Roys  de  Rome% 
c.vît  unoo  que  de  fa  chambviere  Ocnfui  AnflS  les  aucicus  auoieut  ce  mot  eu  v- 
fag e Ancttl* r tel  uni, a u ifi  frequent  que  V xttruem,  Confcquemment  le  difois 
qu’on  en  pnuuoit  bien  eftimer  & prciumer  aurant  de  ce  bon  Labouicut 
quifcvoyoitadueniiauxplusbrai.es  A:  gtands  icigncurs  : îoinû  aulTi  la 
qualité  de  Labourcut , & le  nom  de  ladite  chambrière  qui  le  pouuoit  iuui- 
Tehe.  tci  ,vt  uctirt  expert^**"  belle  cenuemrtt.  . La  Cour  * , feam  Moniteur  le  pre- 
»J6J.  mier  Pitfidc.it  df  Thou.adiugcaà  cc'fe  femme  prouifioo  félon  la  qualité: 
& là  ordonna  que  1 intime  lcioir  contraint  par  coips  à la  paycr.l.C.J 

XIV. 

Tuttinfmt  Si  vn  locateur  de  ni3ifon  requiert  , que  fa  condtt&ricc  demeurant  eu  & 
‘‘”'ie  ««‘on  foit  contrainte  à vuidrt  promptement,  pourcc  qucc'tft  vnc  putain 
wl'ifî  publique.  & qui  tient  boui  eau, en  lefaifant  apparoir  ibmroaircmeiit  pat 
informai  ion  doit  dire  du , qucparpiuuiliou  clie  vuidera^er  (_  .dt 
fu'ilit  >'intfyclUc-h‘ox.  EtainCfut  mge  pai  aittftdc  Paris  du  n. Septembre,  15  va. 
d’autre.  " ( Faut  auflî  rcniatqucr  que ksbotdiaux  auttesfois  tolérez  ont  cflé  de- 
puis condartincz.ccmiïic  par  l'Article  roi.iesEliaud’Otlcai.s.^ 

XV- 

teeuhn'e/t  Vnc  femme  lubiique  6c incontinente  ne  Joie eflte  teceuc  1 cr.cheiir  la 
recrut  <»  ftrme  d’vne  maifon  de  ville  régie  par  Commiilàircs  ou  auucniciit,  oies 
firme  at  >ejie cn  baille  plus  qu’vfl  autic.  Aiufl  fut  iugé  par  aircftdc  Pans  contre 
Marion  du  Trou, du  to.Fcurict  j}44-  quand  clic  y demeu.eroit , (a  lu* 

diftelfrf  ^bciciléfesoit  feule  caufc  fuiSfântc pour  l'cxcufcr , & faire  rcloudrcle  bail. 
mdultirt  MrkfrpcrinrtaJ 

B ’i/l  T€t(H€  XVI. 

•P"  A efte  rcuoqué  cn  doubte  , fttout  ain.fi  qu’vue  femme  accufce  par  fou 

maty,&  conu.riucue  d'a  tulrerc  par  fa  dot  & fou  douaire,  i.cenfe>.fn.(odde 
ytpui  i luautMtm  m*ktr.ffiù*.meun.&  ftrgim  cap. fierté  iedemat. 
im-r.mc»  , mttrvir.it  vxor.  Vue  ftnm.e  viuant  lubriquement  puitcftre accotée  p’at 
&F‘u.j>At.  Jts  herltieisdn  mary,&  faire  perte  de  lcfditsdot  dédouane.  Aucunsont 
*1*  tenu  l\.ffiimatiuc,a  Jauoir  Paul.de Caftr.m Lfimem.per glef , bt.Ced.  débit 
îr.T'v,/*  tjud.vt  iW./xat  il  y a prefque  autant  de  ration  d otfcnfe  a vu  defunét  peur 
ttmme  f,r ce  regard,  qu'au  viuanr,  & par  copfequcnt  àceux  qui  font  du  Une  . éc  qui 
Uf-.mmc:  (bcctdcRtaii  difur  ûteomme  dit  Partolt  m l.ptn.C .de aduit.  à’vtdeturad- 
6-  fur  le  LuC  Ourarc  pruu  metinmotttkmJ  fi.tbi,ftut  inpriortm.ttn»Muc.C.dc  bcn.mat. 
fier,  reçu  lratlt  & Bro,tiuc  cft  tenue  pai  pluficurs , comme  tient  Aicxar.d.  en 

Tfe'/fu., d.l firveraptruxt  er, cap.x  dt^dfut culD.rortamttcnd.ibt, dcrmmmHcatc. 
eeeeufetd'a  „ contrant Jenju.vt  fciluct  menue  tde  » ludicmtn  mnjtt.  Et  à la  vente  la  dit- 
uo.’.mfoi-  -pjitioadu  drext  commun  faiiant  mentiô  de  telles  peines,  uc  touche  que 
/•»"*  r‘m  fendes  tnattccs.lars  aucunen.ee  partet  des  vtfucs:&nc  doit  élire  amplu  e, 
7u7.  «i«).ar  elle  eft  penale,//»^  ch  mtriM*trvn.& cap  , npatr.ts.de  réguler 


* 
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Et  félon  ladite  opinion  negatiuc  d'Alexandre  i tftr  îugé  pir  arreft  deBor- 
dçaax.pour  Etguctte  Caley  vefne, contre  les  ruteurs  4 s enfans  d'elle  , ic 
11.luin.tj17.  Et  depuisparatrrearrefldcîadireCotirfut  debou'é  imiftre 
Iean  Cuilinier,  heritier , de Taceufition  pirluypropofeedeftuprc  3c  pail- 
lardife.contrc  Damoifelle  Catherine, trefiie  da  dcftinét.le  18.  de  Septembre 
ijjC.G'clt  le  texte  de  la  loy  ra  itUi  cm  filât. matrimomc  Sc  li  dodrineL^^, 

de  Panorme  in cap.p'cr.nmjHe.de  don.it  tnt er  vtr.  fr  vxtr.  Néanmoins  c 
limité  auoirlieu  , quand  le  mary  riaint  n’tn  a fatd  aucun  femblant  : miiuxaptim 
s’il  fectounc  qu'il  ait  fait  aucune  plainte  Je  préparatif  d’accufcrl'hcriti  :r, 
peut  par  exception  $C  non  paraceuf»  ion  oppoiér  l'adultere  contre  elle, 
demandant  fa  dot  dire  rcûituec.v»  *rr  in  le*  fH4.fid.de  refiu.mtlit  À cm 
trartsfienfin-  * 

(D  adultéré  peut  ertre intenté  pir  l'heritier, quand  an  prcrcnd'que  intrd 
drwHmluîhupiccduit  vidas, irietneret  def*n3r.Bcyji&{\ i|  n'y  a prefeription 
de  cinq  ans.otes  que  la  vcftie  (é  (oit  depuis  remariée.  logé  le  ii.Auril.1j71. 
an  rapport  Je  Moniteur  Courrin.en  la  troiftelme  Chambre.éontré  Nicole 
de  S iiufts.dcmidcreirecn  deliuranec  de  laigs  de  defanâ  fon  mary, duquel 
elle  furpriuee.Jc  les  heritiers  sbfous.  Caron  liure7.ds.fc*  Refponf.chiap. 
ijq.rapportccrtaïrcftluy  mcfine  : Seau  melme  lieu  rapporte  lutte  arreft 
de  la  Coutdo  Parlement  dcTholofedu  n.Mayijjo.  mais  M.  May  nard  en 
fesQueftionsdccidcespar  arreftsde  Tholole,  iiure.4.  Queft.i.âc  liureft. 
cliap.n-femble  l'arguer  de  fnppoluion,  5c  dit  qu’il  a clic  iugé  en!»d.  Cour 
par  diuers.  arrefts  luy  opinant , fuiuintla  commune  opioiohSr  rcfblutioit 
des  Doéleurs.que  les  heritiers  du  mary  ne  peuuent  oppofe'r  à la  vefue  poui 
retcnic  la  dot  Je  augment  : l'adultere  par  clic  commis  du  riuaut  de  feu  fou  ., 

mary  , (î  n'cft  que  le  mary  s’en  fort  plaind  , 1 ait  accufee  3c  conaaincuc , ou 
qu'il  foit  dcccdé  pendant  la  pourfuiccdeq  ioy.  Voyez  Ttobcrtum  reruntH- 
dtc.ltb.l.c.i^.CainpeJtHm  tu trdlhttu de doit  farte  f f .lié.u/.  Botrtum Dccifi. 
fiî.Gaidenem  Papa fingutan  Sjo.l.C.^ 

XVII. 

■ Par  plufîcurs  arrefts  delaCour  de  Bordeaux  , l’yr»  c5tr<>  t’Abbc  de  Tont-Ai»lttr<, 
Guillaume,  Ordre  de  Ciftcaux,  Diocefe  de  Bans , retenint  la  femme  dVn 
pauure  hô  ne, auquel  fut  defeududcla  retenir  plus:  & poutcc  que  nonob  ‘ 

fiant  ce  il  continui.fut  1 la  poarfuite  du  mary,  joint  auec  luy  le  procureur 
duRny,Condamné  en  l'amende.  L'autre  contre  leaii  de'faleran,  Euefque, 
pour  vne  nommée Sufanne de  Rozieres,  le  1)  d'Aouft.itj'.  L’on  aobferuc 
l’opinion  de  cPetr.de  Aarhara.  conf  iai,  inapte*.  A4  sgmftct  **r  tBs/frijf.prtn-  • » 

ceps , lequel  en  ladite  confultacion  fait  dilcours,pr»,<7'«*»fr4,  ac  à la  tin  fe  ’ 

refoule  fur  la  diftindion  d'entre  occulte  fornication  & notoire.  Du  premier 
tas  ou  lailfcla  cognoiirancc  à l'EucfqucDu  demie:, au  juge  temporel. 

XVIII. 

Cy  dcffbus.au  tiltre.Qui  font  receuables  à aecufer.y  a acrcft  de  Tlaolofê,  ' 

qui  cil  penulticlme,  que  autre  que  le  naary  n’cft  rcccoable  i acculer  fa  fem- 
me J'adulte;e:3c  aufli  comme  la  femme  n'eft  rcceuable  i accufcr  fou  mari. 

A quoy  feraadiouftc  autre  arreft  de  Paris {i-mblable  , dot  fait  uictiô  Bcneâ. 
fur  le  ch.  Ray*ntuu,Sc  fur  les  mo",,atidAltpa:r.tradtd  ».•, 6. de  tejbt.de  façon 
que  «e  Royaume  a demeuré  plus  de  quatre  ou  cinq  cens  aas  infect  de  cefte 
otd are, (ans  aduifet  à y douer  otdic.ü  retirer  le  vice  5c  execratiô  dicelu? 

LLLL  iiiq 
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dcfplaifant  à Dieu, de  dont  lavindi&e  a cftc  audit  Royaumcapperceu'c,  ÔC 
cognuc  û auant , qu’il  eft  à ptefeut  temps  de  foy  cognoiAre , de  félon  Dieu 
& fa  iuftice.puis  que  celle  des  hommes  y eft  cndormic.de  s'en  reticer.  Eft 
execrabte.qu’en  aucuns  endroits d'iccluy  Royaume,  de  mefmcs  en  Auuet- 
gne  > s'eft  trouuee  couftume  obferuee  & toleree , que  le  Seigneur  du  lieu  a- 
uoit  droid  de  coucher  la  première  nuid  auec  l’elpoulee.  Cela  n’eft  pas 
eftoignéde  ce  qu'a  eferit  DtodoSicuI.  au  é.liu.defou  hiftoire.qu’en  aucuns 
endroits  de  Sicile, la  fille  fe  mariant, pour  la  première  nuid  eftoit  proftitucc 
à plulieurs  îeuncs  hommes  à marier, & demeuroit  propre  à celuy  qui  der- 
nier la  cognoilloit.  Ce  font  ades  barbares  &:  brutaux,  indignes  non  feule- 
ment de  Chrcftiens.mais  d'hommes 

XIX. 

De  Luc  eferit  d'vry  jeune  homme  qui  auoit  dcsbauché  vue  ieuce  femme: 
lemary  de  laquelle  eftoit  vieux,  Ôc  qui  auoit  dénoncé  fouuent  audit  ieune 
homme  de  le  retires  de  plus  parlet  à elle,  qui  ce  nonobftaut  l'auoit  retirée 
en  fa  mailon.ôc  diftraid  de  la  compagnie  defon  marvlequel  accusé,  & cû- 
diné  par|e  mge, ordinaire  alfcz  roollemenr,appclle:cpnnne  fait  aulE  Mon- 
heur  le  Procutcpr  g-'t^tal  du  Roy.  Par  atreft  de  Paris  allègue  fans  dare.eft 
l’accusé  condamne  a faire  amende  hooorablc.de  à feruir  en  galère  par  for- 
ce certaines  années ,de<i  «Are  pendu  de  eftranglé  , fi  pendant  icelles  il  eft 
t[ouuc  hors  des >galc  tcs>ourre  1rs  femmes  & amendes  adiugecs  au  mary. 

- [Fut  notable  jarre  ft  donne  contre  leau  dcSains,ayant  adultéré  auec  la 
femme  d vn,  nomme  Gaudion,  de  fut  ledit  adultère  exécuté  de  pendu  le  10. 
luillet  ij6j.]  , . - • : 

....  XX. 

Th'ltît  “di  Àu  rapport  de  Moniteur  Corras  , Confcillerdu  Roy  au  Parlement  d& 
tunim  Tholofe  , fut  donne  arreftaudit  Parlement  le  ti.  Septembre  1560.  fur  vn 
Gmrrt.  proccsôe  cas  aducnmduqpcl  le difeourseft  long,  de  le  faideftrange.  Au 
( ,a  Diocefe  de  Rieux,  & lieu  d’Artigat  en  Gafcongne,  Martin  Guerre,  ieune 
jûXntrrifi  bomme  » & Bettrande  de  Rols,enfctnble  mariez , s’entretiennent  neuf  ou 
dixanSf^c  iofqofàcc  que  ledit  Mai  tin, pour  quelque  bled  prins  és  greniers» 
tms  , Ci/iil  Si  Cotte  le  gré  de  (on  pcre",laiflc.le  licu.fafcirmc.de  vn  fils  nommé  Sanxv, 
UrtnlU  pour  cuicet  le  courroux  defon  pcrc,  qui  fait  fcmbhnr  de  s’en  reftentir.  U 
C»mt  , Rap-  derncuie  huift  ans  ablcnt  au  feruicc  du  Roy  “ , pour  les  dernières  guerres, 
c"*c<otrPSne  f comme  eftvray-fcmblable)  d'vn  Soldat  nomme  Arnoud  du 
* f„,g  Tilh>dit  Panfctte,dmlieu  deSagias.A  la  fin  de  huiél  ans.fcprefcntc  led.  Ar- 
taUtfrt-  noudà  la.  SlcTtiar.de, fit  éslim-is, beaux  frcres.oncles, de  païens  de  Martin 
PrM*S*-  Guerre  à Ai  tigat.  Se  du  & nomn  e Martin  Gume.Eft  au  (Il  vray-fcoiblable 
rE™' que  ledit  Ainoud,  compagnon  Soldat  dudit  Martin,  le  voyant  d’vn  coup 
de  boulet,  priuc  d’vne  iambe,  le  crtur  de  laida  pour  mort , de  vint  occupet 
4 » fttgc  A*  fon  lieu. Les  grandes  apparences  de  reffeniblance , auec  infinis  propos  par- 
%Que»iin.  riculier;  dont  iLaileuroitfon  intention , propofant  enfeignes  de  n.crroires 
de  toutes  chofes  venans  à cefte  fin,  le  font  tccognoiftrt  & rcccuoit  peut 
tel, de  notamment  par  la  femme  : de  laquelle  il  abufeen  cet  erreur  de  faufte 
cor.ueif.it ion  trois  ans  , dont  font  produits  deux  enfans  , dtfquels  l vn. 
meurt, de  l'autre  demeure, qui  eft  vue  fille.  Aduint  que  Pierre  Giienc, oncle 
de  Maitin.de  cet  Arnoud  faux  mary,(c  brouillent  de  quelque  proccz.pouc 
ration  des  biens  de  Mutin  : lut  lcfqtelspctiàpcu  s'cfchauâint  h auant* 
.!  ; . qu'ils 
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qu’ils  font  faits  capitaux  ennemis.  Pierre  Guerre  par  fa  diligence  defeou- 
ure  l'impofture.fait  prendre  le  faiâ  à fa  niepee  ladite  Bertrande , qui  fe  re-  VAttnfttii 
cognoift,&  fe  rend  plainriue.L’on  informe^Arnoud  eft  ierré.fon  procès  lui/)I/4  4fj 
eft  fait  : mai»  c’eft  d’vne  façon  que  lesiugesquirauoyenicn  main,  fans  cey;,,,,  iAr. 
que  le  retour  de  Martin  Guerre  leua  les  difficultezqui  les  retenoient,en  fe  nmd  dm 
royent  encores  là.  L'accusé  ouy,  tant  par  le  iuge  de  Ricux , que  par  Mef  Ti,(. 

Heurs  de  la  Cour  de  Tholofc , du  nom,  aage,  cftat,pays,perc,mere, frères, 
fer  ut  s,  & autres  parens  de  Martin  Guerre,  de  la  nourriture  en  ieuneile,  de 
l'an,  mois,  iour,  folemnitc,  aifemblee  dcsnopccsdc  ladite  Bertrande  , des 
pcre,mere,&  parens  d'icdlc.dc  la  façon  dont  le  mariage  fut  traittc.des  per. 
fonnes  qui  y cftoient , des  veftemens  nuptiaux , du  Prcftre  qui  les  efpoula, 
des  aètes  particuliers  intet  uenus,tant  auant  qu'apres  ledit  mariage  des  per- 
fonnes  qui  fur  la  irinuiCt  les  allèrent  trouuer  au  liâ.du  jeune  enfar.tSanxy 
Guerre,  du  iour  qu'il  nafquift,  dclacaufe  de  fon  abfence,  du  chemin  où  il 
palfa,  des  petfonnes  qu’il  trouua , des  propos  tenus  à aucuns  des  lieux  où  il 
eft  durant  ladite  abfence , tant  en  Efpagnc  qu'en  France , auec  lefqucls  il  a 
frequente.  Rcfpond  en  tout  & par  tout  pertincmmcnt.pour  conclurre,& 
faiiccroirc  qu’il  eft  Martin  Gucrre.non  autre.  Séparément  eft  enquife  la-  Imirrêgmn 
dite  Bertrande  fur  le  tout,qui  rcfpond  de  mefmcs  fans  différence.  Adioufte/4''1 4 B,r- 
feulement  que  pourlesncuf  premiers  ans  de  leur  mariage,  ils  furent  em-”"'1'  * 
pefehez  de  le  confommcr  charnellement, & quelle  creut  qu’ils  fullcnt  en-  f|>. 
forcelez,  qu’à  la  fin  des  neuf  ans  ils  furet  conlcillez  fon  mary  & elle, de  fai-„^. 
te  chofeconfiftanrcn  plu  fleurs  ceremonies  quelle  particularife  qu’ils  fi- 
rent, & dont  ils  furent  dclforcclez  : qu’incontinent  apres  elle  conceut  te 
fufnommé  Sanxy  Guerre.  Surquoy  ledit  accusé  repeins, & ouy,pour  autant 
qu’il  n’en  auoir  pailé.refpondj'ur  toutes  les  particularitez  d’vne  côformité 
fi  grande,  qu’il  cftoit  impoffibleaux  iuges  d'auoir  opinion  que  l'accusé  ne 
fuit  Martin  Guerre.  Ladite  Bertrande  encores  enquife  fur  fon  crrcur.decla- 
rc  que  du  commencement  que  l'accusé  le  prefenta  à elle, elle  ne  fut  vaincue 
ny  dcccué,de  la  grande  affection  qu’elle  pouuoir  auoir  d'ouyrnouuellcs  de 
fon  raaty.&de  rccouurcrla  prcfencc.mais  qu’il  luy  donna  particulière  dé- 
claration d’infinis  petits  propos,  & faits  fccretsqui  font  ordinaires  entre 
mary&fcmme  , qu'elle  rccogncutefhe  viais  par  la  fouucaancé  certaine 
qu'cite  en  auoit  oyant  ledit  accusé  qui  en  pailoitau  vray  ,&  iufqucs  à cer- 
tainement configncr  les  iours,hcurcs  lieux, & toutes  foitcsdc  vtayesenfei- 
gnesdont  elle  cftoit  conuaincuc.S  non  gaignec  de  fa  fragilités  legeretc:. 
car  cncorcsquc  l’on  y peuft  trouuer  apparéce  de  quelque  diuerfitédes  per- 
fonncs,que  la  longue  abfence  pouuoit  auoir  produit,  comme  lorsque  fort 
mary  la  tailla, il  n auoir  point  de  batbe,&  cftoit  fort  jeune,  & à prêtée  qu’il 
pouuoit  dire  aagé  trente- cinq  ans  ou  enuiron,  & par  ainft  barbu.  Néant- 
n oiustels  propos  & r.Ûes  qui  jamais  n’auoicnt  elle  ouys,fce us.ny  vous  par 
autres  que  fon  mary  & elle , doncla  mémoire  luy  cftoit  prefeutec  par  ledit 
accusé, l’aflcui  oient  probablement, & de  rouies  parts, & ne  lui  permettoict 
d'en  douter.  L'accuse  par  le  menu  fur  tous  lefd.  poinClscautement  reccr- 
chépar  les  iuges  exprès, & cndelibcratiôdclcfairevariei  s'ileuft  eftépof- 
fible , afin  d .mon  la  venté , y lausfaiCt , qtiechacun  croit  qu'il  eft  Martin 
Guerre  & que  l’accularioneft  calomnieofe.  Ladite  Bertrande  eft  fcquc-  Cf  jr-.w 
ftree,lcs.tdmoins  ucolIciS  côfromczàl’accusé.Fuialcmcnt  font  ouyse.v 
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effet»  cent  8c  cinquante  tcfinoins  nommez  pu  ledit  accusé  lur  firs  uiftilîca- 
nor.s  & rcprochcs.Coatrc  l'accusé  y a quarâtecinq  refmoins  qui  fouïtien- 
. nencqu’il  eft  Arnoud  duTi!h,&  non  Mutin  Guette.  L'vn  d eux  nommé 

Carbon  Barran, oncle  maternel  Judic  Arnoud  le  recojjnoift.de  le  voyât  af- 
lis  (ut  la  collette  delà  vic.dc  enferré, leptine  à pleurer. Autre*  déclarent  pat 
le  menu  les  Jitferenccsde  l'vn  St  de  l’autre.pour  le  cocftgc, membres, fsçô 
de  faire, fçsuoir  & langage. Autres  h qui  t'accusé  s’cft  dclcouuerc  lechargét 
de  faux-DeuX  parlent  d’vu  Ibldat  de  Kochc  fort, qui  puis  n'aguercs  palfant 
pat  Auigat.s'csbahillans  Je  voit  l’accusé  au  lieu  de  Martin  Guerre, dit  tout 
*‘-T  pliant  que  c’tftoit  vu  trompent , St  que  Martin  Guette  eftoit  en  Flandres  a- 
t t’,  uec  vne  iabe  de  bûis  pour  vn  coup  de  boulet  receu  à ia  iourntc-de  S.Lau- 
f'«/#rJi.-*/>/‘’tens,dcuant  S. Quentin  Au  comtairc.de  cét  cinquante  tefmdinsouys  pour 
ledit  Mutin  Guerre  en  y auoit  trente  ou  quarante  alleurans.que  l'accusé  c- 
ftoir  Martin  Guerre,  dût  lit  eftoient  atfidez.ad'au  jii  quatre  l*jrs,5c  lent 
beaux  frères  dudit  M min, qui  le  fouftenoient  ainfi  par  grandes  icconcluâ- 
tes  ratfous.  Autres  pluficurs  pirens  5c  voilins  ayans  cité  aux  nopces,  ét  vru 
nourrir  Martin  Guerre  en  fon  enfance , S:  apies,  & iul’qucs  à loia  departe- 
ment, allcguoient  tous  apparences  de  lignes  infaillibles,  s’accordans  aux 
refpoufes  dudit  accusé.  Prclque  tous  dientquc  quand  l’accusé  fut  rcuema 
dernicreineùc.il  faluoic  5c  nommoit  ceuxd'Aitigat  pat  noms  5e  furao  ns.fe 
à ceux  qui  douceient  de  le  rccoguoiftre , rcrtactroit  en  mémoires  certaines 
chofes  palfccs  concernans  expreirement  ceux  à qui  il  par’otfcomine  de  di- 
tetne  te  fouuient  il  pas  quand  nous  citions  en  vn  tel  licu.vn  tel  tour, 5c  que 
ronsttnftnes  tels  propos. où  nous tjimes  telle  chofe.dom  il  aduinc  ainfi.Ec 
eft  ici  notable  que  de  mille  petits  propos  & aétcsfecrets.fie  priuczinteruc- 
nus  entre  Martin  Guette  5c  fa  femme  de  nouueau  mariez  , il  ne  varia  ja- 
mais J'vn  feu!  poindt.ny  fe  difcorda  d'auec  ladirt  Bertrande,  5:  iufqu’à  de- 
mander les  habits  que  Mat  tin  Guerre  auoit  laitTés.  5c  le  lieu  où  ilseltoicnr 
lots  de  Ion  departement, 6c  la  façon  d'iceux  au  vrai.tellemét  que  fonde  far 
îirw<»«  U tout  eft  trouué  fans  dubculiè  Martin  Guerrc.O  titre  plus  (St  cecv  eft  fort 
dtfiri  «i»  sôfiicrablcjeiloitladirc  Bertrande  à la  teqiaclle  de  l’accusé  fommec  deiu- 
^ccujaiioH  feti£  c^e  Be  fçAt|0:t  pas  bien  qu’il  cftoit  Martin  Guerte.&que  cotte  fa cô- 
(*t‘  * *•  fciéce,5cgaignec  pat  Pierre  Guerre  ellcs'dtoit  plainte, 5c  auoit  paHé  pro- 
curation pat  importunité  5c  imprellàon  dudit  Pierre, déclarant  leditaccusc 
en  faifant  celte  rcquefte, qu'il  vouloir  inouiir  de  mille  morts.lidleleiuroic 
auriemenctSc  fe  condamnoit  par  le  lerraent  de  ia  partie, laquelle  ne  voulut, 
ny  ofa  iamaisiurcr.pout  les  grandes  occaltonl  qu  elle  auoit  eu. comme  cy- 
dclfuselt  dit, de  le  recogno»tre,5c  ctoite  Martin  Guerre. Autres  tefuooins 
depofoient  delacomuratiô  5c  entreptife  de  Pierre  Guerre  pour  faire  mou- 
tir  led.accusé,ôc  iufques  à auoir  follicité  pluûcuts  pcnoaues,6e  mcfmcs  la- 
dite Bertrande, de  luy  aider  depuis  leur  hainc.Ec  qu’auparauant  ledit  Pier- 
lngtmi»'te  auoit  touliouts  dit  que  l'accusé  cftoit  Martin  Guertc  fou  nepueu.flcpoui 
ftimtf.  tel  teceu  St  recognu.  Aptes  tout.intetuicut  jugement  de  dernier  fupplicc 
tncii ««- 50nnc  par  le  iuge  de  Rieux.dont  l’accusvcft  *ppelianr,5c  couduit  auPatle- 
USr  r‘r,'vlUei)tàThololc,oùpoutefclaircii  le  taiéi  trouuc  douteux  6c  plein  dcdifi- 
f"  l*Cc*r  cultez.pat  Ordonnance  de  la  Cour  futent  ouys  l’accuse, la  femme.  Pierre 
f'aln “lit  Guerre,  ics  Sœurs.  6c  beaux  frcrcsdeMattin  Guerre.Scplulieurs  tefruoins, 
h mm.  cane  centre  P accuse, que  peut  fa  luftihcation,  dot  les  juges  ne  futent  aucu- 
nement 
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sèment  rileuez,iT»ais  piuftoftcmpcfchcz  poui  !c  confiiéldespretiUcs,indi- 
ces.Jc  prcfoiiiptioi.s:  tellement  que,  comme  led.fieur  rapporteur  a efetit, 
pluficuesdeld.  iuges  irchnoient  lots  de  l'innocence  de  l’accusé  , voyaosfa 
contta.ice,  oequ.  uinaisiln'auoii  failly  dciefpondr*  certainement , 2C 
promptement  .atislairei  tout  que  tous  ceux  qui  mieux  pouaoyent  co- 

Înoiitic  Muitin  Guêtre,  comme  Tes  lœurs,  fe»  bcaux-frercs,  & voifiw , af* 
tutoient  que  c’oftoit  l’accusé  : & auflî  que  fa  ftinme  n'en  vouloir  iurer,  & 
cftoitgaig'ieeOe  induite  par  Pierre  Gucne;  ioint  la  fauent  de  l’enfant  nay 
de  l’habitation  acculce-  Tous  lecteurs  de  celle  hiftoire  noteront  ficrois-ie)^*j^’i*' 
qu’il  cft  unpoflîblc  tout  ce  que  dclïus  cftre  aduenu  lans  mariage,  Si  le  trou-  fÂ,a  Ct 
■tronc  admirable,  maisauflî  fe  refondront  à la  prouidenct  de  Dieu,  qui  fit  Varrtji. 
venu  Lschofrs  alacognoiflanccde  vérité, de  mit  les  iuges  hots’du  trouble 
où  ils  cftoieot,ayanslapo»dre  aux  yeux  parles  preftigesde  l'accusé.Il  per*  liftant 
mit  que  lors  Mattin  Guerre  vint  d Elpagne  aueç  faiain'oc  de  bois,  qui  pte- 
tente  tequefte  à la  Coût, tendit  à fin  d’eftre  ouy.qui  cft  intcrinee,&auquelG,,,r^, 
eft  01  donne  de  tenu  l’arreft  clos  en  la  maifondn  Concierge  du  Palais.ll  eft 
ouy  -&  aptes  confronté  i l'accusé,!  Piètre  Guerre  l'on  oncic,Bertrande  de 
Rols  ta  ictumc.à  fes  qu3ttcl<eurs, deux  beaux  frétés,  & à ceux  qui  auoient 
du  l'accuse  eut-  Martin  Guerre. L’accujé  voyant  Martin  Guêtre, ne s’efl fi- 
ne pouutuaais  au  contraire  fe  fotnfie  d’vue  obftination  fi  grande, qu’il  veut 
«joufigner  la  perte  de  ta  vie  , s'il  ne  fait  preuve  que  ccnouucau  venu  cft  vn 
behittc,jiiroiitcut,fnpposr  5c  acheté  fous  «nam  pat  Pierre  Guerre.  Eft  no- 
table  ici, comme  il  adorent  loaucnt.quc  vêtue  ne  peu:  déclinée  troubles  & 
cinpelchtntcns.qtie  les  deux  particulieremcnt.&fcparéracntl'vr,  de  l’autre 

cuquis  fut  les  affaires  doiueftiques.iS:  choie»  paftècs  en  la  maifôn deMattin 
Guerre, & entre  iuy  & la  femme- auparauam  km  abfer.ee,  tant  contenus  au 
ptocés.quc  de  nouueau  appris ât  fccus.Secvouueque  le  vray  Martin  Guér- 
ie ne  respoudpasfi  cor.ftammeiit,5:  il  tien  au  vray  quefatfoitec  fauirairc. 

Et  lors  combien  que  les  iuges  y voyent  defu  clairemc'.fi  eft-cc  qu’ils  pr  in- 
drcnc  tous  alicuice  opinion  de  la  magic  de  l'accusé. Les  quatre  Leurs  l’vne 
aprcsl'autrc  fcparémentconfrôtccsiecognoilTent  toutes  (atiavauer  le  nou- 
ucauvenu  pour  Mai  tin  Guerre  Icui  ficie,  & l’impofturedont  ellcsauoient 
efté  abufecs  iinptudcm:ncnt,&:  fans  y auoir  eu  faulfc  intention  de  leur  part 
Les  beaux  frètes  toutainfi.  Pareillement  tous  les  antres  tefmoiusqui  a- 
uoicut  déposé  que  l'accusé  c-ftoit  Martin  Guette.  La  fen-.me  dernière  con- 
frontée audit  noaucau  vciit:icelu)  vcu,cognoil{ànt  que  c’ctl  fon  vray  roa- 
ry,  toute  tiemblar. te , & fondant  en  farines,  fe  profier  ne  deua.it  luy  , & le 
veut  einbralfer  , luy  demandant  pardon  , fous  fes  apparentes  exeufes  de 
l’impollurc  dont  elle  auoi:  cité  abufee  aucc  fes  quatre  belles  fceurs.parens, 

5:  allie*.  Lequel  nouucau  venu  à lacoufioniationdefeslœuis.lercco- 
g.,o:lTans ayant  pleuré  , tint  autre  contenance  deuant  la  femme  ,2c  farts  • 
pleut  ci  la  blaftna  fort  de  legercic  5:  incontinence,  luy  ptopofsnc  que  tout 
le  telle  ne  pouuoii  mieux  cognoiflrc  vnu.ary  que  la  femme  , £<  l'accufant 
ou  Jcûllrc  airifiaducuu  en  Lut  maifoji  & tutr’eux.  Là  dcilus  airtft  delà 
Cour, dont  la  teneur  s’enfuir. 

Vculc  ptocécz  fait  par  le  iuge  de  Rieux’à  Arnaud  du  Trlb.di:  Panfette  l‘A'"  - 
foy  dilanc  Mattin  Guerre,priloiiuier  en  la  Conciergerie  ,&  appdlart  du  i 
auge,  dit  a efté,  q'a  LCour  a mis  £c  met  l’appellation  dudit  cuTilh  * 
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dont  cil  appelle  au  néant.  Pour  punition  ,5c  réparation  de  l’impofture.fauf- 
fcté.luppolittonde  noms, 5c  perfonne  adultéré,  rapt, facrilegc, plage,  lacte- 
cin,&  autres  cas  par  ledit  du  Thil  commis, tclultans  dudit  procez,la  Cour 
1'*  condamné  5ccondamnc  à faire  amende  honorable  an  deuant  l'Eglife  d« 
licud’Anigat,5c  illec  à genoux  en  chemifc.tcftc  & pieds  nu  ls, ayant  la  hart 
au  col, ôc  tenant  en  fes  mains  vnc  torche  de  cire  ardente, demander  pardon 
1 Dieu,  au  Roy.àiuftice,efdics  Martin  Guerre  & de  Rols  mariez.Et  ce  fait? 
fera  ledit  duTilh  deliuré  és  mains  de  rexccureur  de  haute  iufticc  , qui  1 iv 
fêta  faire  les  tours  par  les  rues  & carrefours  accouftumez  dudit  lieu  d Attr- 
gai:5c  lahatt  au  col  l'amènera  au  deuant  dclamaifondud.  MartiuGucrre, 
pour  illec  en  vne  potence  , qui  à ces  fiusy  fera  drciTee  , cftrc  pendu  & c'a 
ftranglc.Sc  apres  Ion  corps  brudé.  Et  pour  certaines  cauies  5c  confijrra- 
tions  à ce  mouuans  ladite  Cour , elle  a adiugé  5c  adjuge  les  biens  dudit  du 
j * A r*»/iTilh  à la  fille  procréée  de  luy  a*  Sc  de  ladite  de  Rols, fous  prétexté  duma- 
Jt  U Unnt  riage  par  luy  faufTcmcnt  prétendu  fuppofant  le  nom  & perfonne  dudit 
foi  ii  1*4.  Mattin  Guette , 5c  parce  moyen  dcccuant  ladite  de  Rols  .detraits  les  frais 
4i  Rtli.)  Je  iuftice.  Eccnaautre.a  mis  5c  met  hors  de  procès  Ôcinftance  Icfd.M.irtiu 
Guerre , 5c  Bertrande  de  Rols  : enfemblc  ledit  Pierre  Guerre , onclcdudit 
Martin  : ôc  a renuoyé  5c  renuoyc  iceluy  du  Tilh  audit  iugede  Rieux , pour 
faire  mettre  ce  prefent  arreft  à execution  lelon  fa  forme  5C  teneur.  Pronon- 
cé iudiciellemcnt  le  1 1 .Septembre  rjtSo. 

. Cet  arreft  cft  mémorable  pour  le  (uict  d‘iccluy,5c  duquel  le  leiflcur  peut 
comprendre  defoy  la  grauité  pour  la  multiplication  des  crimes  dont  il  cft 
composé, qui  font  fept  fpccificz  5c  nommez  pat  l'arreft  : comme  faulfetc  Je 
nô.fuppofitiô  de  perfonne, adultéré, rapt, facrilegc, plage, larrccin, tous  qua- 
lifiez,5c  de  grade  impottâce.vcu  la  fin  qui  s'en  cft  enfuyuic.  L‘on  y pourroit 
adioufter  vn  huicliclmî.de  magie,  qui  peut  cftre  compris  prt  la  elaufe  ge- 
nerale de  l’arreft,  ôc  autres  cas,  ôcc.  Toutcsfois  ne's’en  trotmc  rien  que  par 
prefompeion.  Chacun  dcfdicsfeptcrimescftcapital,  alfauoit  premier,!» 
faufTeté  de  la  mutation  du  nora.qui  eftquotré  pat  laloy  ,fiz'fi  wminùffiad  l. 
Ctrnel.de fklf.&C  notamment  quand  telle  choie  cft  faite  par  dol,  5c  au  dom- 
mage d’auttuy.  Autrement  ,fiper  innocentent  ex  leuimtefi/ic  dolo  id fi4t.fine  pe- 
Piîai  ii ficloeftJ.vnA.C.denuu.nomin . La  peine  ordinaire  ducrimede  faux  eftla 
“*  " mort  naturelle  par  la  loy  ancienne, qui  eftoit  de  les  précipiter  du  haut  d Vn 
roc  en  bas.ôc  la  mort  ciuile  par  la  loy  nouuelle,/.i.$./î.Jr/SfÿrLc  fccôJ  cft  la 
fuppofition  de  perfonnc.qui  cft  efpccc  de  faux, 5c  digne  de  griefuc  anima  J- 
uerfi  i,/.a**yê pro  milite  gejfit. Mo  et. Le  tiers  cft  l'adultere, duquel  la  peine  cft 
fufpifiiùn  diffcrétcfclon  les  lieux  ôc  téps.  Du  premietaagc  les  adultères  ont  efté  lapi- 
dipirfinnt. dez. Aptes, du  temps  d'Ozce,cha.7.ont  efté  adiugezau  feu.  Omnes  adulte- 
dutiiri **' rdntes> Myitit, atntjuam  cltbamu fuccenfus.  Ce  qui  eft  confirmé  par  l'Apoca- 
* ,r,‘  lypfc,ch.ir.£r« pars  arum  in fiagnofiu/phure.cr  igné  ardeti.  La  loy  ciuile  cft 
venue  depuis, dot  leptemiec  autheuraefté  Iules  Cefar.aprcs  luy  Qdauius 
fon  nepucu,  qui  y a adiouftétmais  ç’a  efté  que  l'addition  a efté  pat  lui  attri- 
buée à fon  oncle  ôcrienàluy.  Ledit  oncle  premier  aucheur  ne  fe  contenta 
pas  de  faite  la  loy, mais  l’executa  fe ueremet  cotre  vn  fien  domeftique,  qu’il 
fit  pendre  ôceftrangkr , pour  auoir  commis  adultéré  aucclafemmc  d'vn 
Ciieualier  de  Rome,encores qu’il  n’y  euft  plainte  ny  denonciatiô.Par  ainfi 
cet  arreft, tant  pour  la  forte  de  mort, que  po  ar  le  feu,  eft  conforme  és  lotx 

du  Roy, 
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diuines  6c  humaine*. bit  notable  U dtlïbs la'loy  qa*mttu.i.C.de  adule.  Le  pr;M 
cjiurt  cit  le  rapt,&  d’iceluy  la  loy  eft  expiellc,y«» coetit.ib.,  qui  mulierm  va-  r»pt. 
c. tut  cm  rat>mt,vel nuptam, vlri.no fappfmo  pu’utitr.jf'.ad/eg.liil.  de  vi  pub. & dca 

tn l.rapteres  C de epifeop  </•  cler.  Le  cinquiefine  eft  le  facrilrge,  don:  la  loy 
quamuis  i.ùlafia  parle,  ibi, ftcrilegos  aw.em  nupttarH’n g.’adto  punir:  oportet.  F.“a‘  *' 
Leiixiefmccft,  plagtj  crimen , qui  fc  commet  par  rétention  induc  dvn  pci-  * 
fotinagecflaiir  en  lapuiflanced  autruy  pour  enabufer , & eft  le  crime  pu- 
blic, ex  l.fkuta.l.plagq.C.ad lcg.Ftatt.de plagiat. Sc  eft  la  peine  de  dernier  fup- 
p 1 i ccj.fin.ibi  ./eruut,vel i ibertztre douants  bejhU/ubijd  uur.  mgenuut  zéro  flet- 
dio  confumatur  t 'Jtttt. Le  fcptielrae  eft  le  lartecin, duquel  eft  pari cint./oltci-  £»”■«*»• 
a: très  alienarum  riMpuarurn.jf.de  extratrdi.çrimintb.  adultéré. 

*Hll!  A A DI V GE  ET  ABIVCEl  ES  BIENS  DVDITDVTHILALA 

fille  pnocREEE  de  l v y .)  Cet  arreft  en  ce  que  concerne  l’adiudicarion 
desbiens  de  Arnaud  du  Thil,  faicea  la  fille  eft  fonde  fur  la  bonne  foydela 
mcre.ainfi  que  remarque  M.Maynard  liu.4  defcsQ^cft.  ch.6.  & eft  ledit 
arreft  conforme  à vu  autre  de  Paris  , donné  le  8-  Mars  1547.  allégué  pas 
Choppin  au  j.lime de pruttlegjnjl.ctr., pari  }.cap  i articula . par  lequel  fut 
adiugee  la  lucceffion  dupeic  aux  eufans:mais  d'vnc  féconde  femme  du  vi- 
uant  de  la  première  : pourcc  que  lejpere  eftoic  venu  d'autre  pays,  fe  marier 
auec  la  leconde  femme, laquelle  ne  (çauoic  rie  du  premier  mariage.  (Voye* 
au  lûmes  Qucltions  notables,  queft  17.  où  il  y aplufieurs  arrefts  au  profit 
des  enfuis  que  l'on  cftime  baftatds. 


de  cevx  (^VI  se  sont  de  certai- 
ne SCIENCE  PRECIPITEZ. 

Titre  10.  ^Xrrefi  premier. 

B N Prieur  de  fainéte  Croix  de  Paris , en  l'an  1390.  sellant  pendu, 

fut  pourucu  d’vn  defenfeur  qui  futouy  pource qu’il  fut  txa\iüéfT,ciPi,i 
comme  il  cftoit  en  fureur  lors  de  la  précipitation,  fin  rendu  à kifT*.  ’ ^ 
amis  & païens  pour  eftre  mis  en  terre  faimfte  : carauant  ladite  fureur  il  (uhvnk 
eftoit  de  bonne  renommee,&  homme  d'honneur.  Et  ores  que  cela  fuit  ad  tiltn  de 
uenu  ex  débit*  cvnfiientùt,  ou  bien  d ailleurs  de mauuaife  volonté,  fi  euft-il bonis  eoriâ 
cité  rendu  à ton  Otficial , fans  que  la  iuftice  temporelle  euft  peu  mettre  la  <lui  fiwr 
main  ùfon  corps  pout  le  faire  pendre , veu  qu'il  eftoit  Preftre.  Et  autant £?r  eo“°' 
d’vn  fmiple  Prçftte  , nonobftant  qu’aucuns  ayent  voulu  fubtilifer,5c  dire 
que  le  charaélerc ne  prend  fonimpreffion  qu'en  lame ,6c  au  corps  rien,& 
tellement  que  l'ame  leuaree  ducorps.il  demeure  fans  priuilege , ce  qui  n’a  * 

pas  cité  rcceu.  Et  ainii  que  delfiis  fut  iugé  l'an  que  dellùs./vr  ntt  fardtn.m 

C/emtn.i.deprxfumpt.dr  in  cap  expane.de/epHit. 

( Il  a cité  iugé,  que  s’il  n'y  a eu  manie,  ou  contrainte  d'ailleurs, que  le 
corps  ne  doit  eftre  en  cimetiere.  Et  ce  neantmoins  que  fes  biens  ne  font 
point  coufii quezau  prciudicc  des  eefiius, Caron  liu.y.ch.  iij.  1.  C .) 


U.78  1 1 . d'incendiaires,  Urne  XXII. 

il. 

i a ferme  de  Auant  que  d’ordonner  aucune  chofe  contre  lecorps,  & fur  les  biens  de 
ftirt  /#fr«-celuy  qui  s'eft  précipité  , doiuent  les  iuges  faireappcller , &ouyr  les  heri- 
f‘ ‘ t,9t™  1‘ tiers  s'ils  font  au  lieu  : autrement  à fou  de  trompe  : & pouruoir  au  corps , i 
7 ui’i't/l  lu^tatc  ^ *ccux>^  VI1  dcfend-ur&procureiit  qui  faceferment:&  apres celuyi 
ctr.  plcinouy,iuger  à la  condamnation  ou  abfolution.Iugemens  dônei  fur  pro- 

cedures autrement  faites  font  nuis:  & les  luges  qui  les  auront  donnez,  ptis 
en  partie  pout  U faute  fur  ce  faite.  Ainfi  fut  iugé  par  arreft  Ju  grand  Confcil 
feanr  il  Chafteau-thicrry.du  dernier  iour  de  Mar»  tyyt.  infinnatifd'vncfen- 
tencedu  Prcuoft  de  Paris.  C’eft  la  notable  dodrine  du  Iurifconfultc  Mat- 
cianus  à la  fin  dé  la  dernière  loy  de  bon.tor.qui  mor.fibi  co.ifci.  où  il  dit , que 
les  heritiers  font  reccuablcs  à défendre  l’innocence  de  celui  qui  s'eft  occis, 
qui  eftnecelîaireconfequence, qu'il  les  faut  appellcr&ouyr,& que  les  pro- 
cedures faites  fans  ce  , fontnullcs,  Si  le iugement  donné  contre  lecorps 
mortfubied  à eftrc  tel  déclaré  comme  donné  contrit  wdefi ifum. 

(Somme  qu’il  fadr  eteer  vn  curateur  au  corps  pour  le  défendre.  Voyez  le 
dode  traickc  de  M.  Ayraut  des  procès  aux  Cadauers  en  fon  liure  de  l'ordre 
& inftrudion  iudiciaire  criminelle , & doit  le  iuge  commencer  par  le  pro- 
cès verbal  du  lieu  auquel  le  defund  a efté  trouué  s’eftre  mesfaid,  pen  lu  Sc 
eftranglc  ou  autrement  occis,  & homicidé:outre  faire  vifiter  en  fa  prefence 
le  corps  ou  cadauer  par  Chirurgiens  & Barbiers,  informer  à la  requcfte,du 
Procureur  du  Roy  ou  d’Office, de  la  vie  Si  moeurs  du  defund , Si  comme  il 
• s'eft  homicide,  ou  pendu,  s’il  eftoit  furieux,  ou  malade, & de  la  caufe  pouc 

laquelle  il  s’eft  défait  : le  iuge  apres  créera  vn  curateur  au  caJauer  pour  le 
défendre  & alléguer  pour  fa  iuftification  tout  ce  que  bon  luy  femblera,  in- 
terroga  le  curateur  fur  le  procès  verbal, charges  & informations,  recollera 
les  telmoins,&  les  confrontera  au  curateur:Je  Procureur  du  Roy  ou  (on  fif- 
cal.baillera  fies  conclufionsilc  curateur  fes  defenfes  par  atténuation  : ce  fait 
ingéra  le  procés:de  1a  yciae.y.GallHmq^S.fr  Damhondertum  inpraxi 
rerurn  criminal.cap.H.Sc  pour  la  confifcation  de  fes  biens  Robenum  rerwn^ 
<W/c4/./>é.i.M/Mi.duBacquet  traitté  desdroids  de  iufticech.7.  Caron  li- 
ure 5>.de  fes  Refp.chap.çi.lC. 
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D’INCENDIAIRES.  -, 

• r- 

Ttlrre  11.  * ^rrejî  premier. 

A r la  difpofition  de  droid  commun  exptefic  in  l.  vtdeamm 
an  in  feruorutn  mprinc.ff.lecat.vn  locataire  eft  tenu  du  feu  ad- 
uenu  par  faute  de  ceux  qu’il  rient  en  la  maifon.  Ncantmoins 
fctrouue  arreft  de  l’an  a 1387.  ' pour  Fouilleuille  Confeillcr 
/^_jccontre les  Efcholiersdê Sorbonne  , defquels  il  tenoit  vne 
maifon  à loage, qui  fut,bruflee  par  la  faute  d'vn  fieu  coufip  demeurant  lcans 
auec  luitpar  lequel  arteftil  fut  abfous  de  telle  combuftiô,&  Icfd.Hfcholiers 
déboutez  de  la  ponifüite  qu'ils  faifoient  cotre  luy,&  condamnez  és  defpcs. 
(Tels  bouttefeux  tenon  ht  exl.Inlu.de JitU.vh.  Voyez  U titre  4e  ucend. 

rut.nemfrag.ff.ü.) 

a Ce 
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«Ci  NEANTMomsst  tkuvve  AHKtsT  i>£  l a N.)b’arreft  ici  rois 
eft  confoi  me  à la  Uecifiou  de  B t'.dc  etnf 44 i.mcip . Quidam  mugi  fier  Çram- 
tnatica  Itbi  ôc  !e  Matth.ab’slfflifl  decif yj.  Il  a efté  pris  de  Gall.queu.  uj- 
où  du  Moilin  le  tient  pour  luipc&âr  en  y a vnau  contiaite  donne  le  15.de 
Fcuricr,i58i.allcgué  par  Choppio  fur  les  Coufturoes  (J’Ai,  jou  liu.i.cha.44. 
fur  la  fin.  Voyez Tbotnm.Gramm  t decif  j-T. 


DE  CRIME  DE  FAVX. 


Tiltrt  u. 


*slrrtjl premier. 


■ A falfificttion  d’vn  fccl  Royal  appartenoit  à M.le  Chancelier,  ralpfiet- 
[ & la  cotffifcation  ou  amende.  Depuis  pat  Ediét  du  Roy  de  l'an ‘‘Mr  ** 
1541.  cela  cfltabrogé,  & appartient  la  confi'cation  ou  amende^^^* 
au  Roy.  Sur  ccdeliél  fe  trouucnt  pluficurs  arrefts , ôc  mefmcstyf pu„y. 
de  ceux  qui  ont  voulu  employer  leur  priuilege  de  clcricature  : & tels  de 
dioict  font  dégradez, & punis  zytcs.cap.adaHdienttam.de  crim fitlf.  par  ar- 
reft  du  grand  Confcil  donné  en  Feurier,iyj6.contte  vn  Clerc  ayant  falfiüé 
la  (ignatutcd’vnSecretairedu  Roy,  fut  dit  qu’il  iouyroit  de  fon  priuilege. 

Le  contraire  fut  iugé  en  Parlement  à Paris  , au  mois  d’Auril,  tjyj.affauoir 
que  par  les  iuges  laizClercs  conuaincusde  tel  dclidt  ■ font  condamnez  i la 
peine  dudit chiyittc,adaudienttam  , otes qu’ils saddrelfent  àl’Euefqueou 
iuge  Ecclcfnftique.f  Lucius  lib  it.tit.^.art.i,} 

II.  . 


Simon  Salomon  conuaincud’auoirfciemment  vsé , 6c  vendu  quatre  Icc-  Dtmifma 
tresde  don  d office  de  Sergent  faulTes, par  le  luge-maje  de  Perigueux  com- 
- mis  pat  M.le  Chancelier  du  Ptat,  fut  condamné à la  mort , dont  il  appella. 

Et  depuis  le  n.Decembre  ijiÿ.fut  condamne  à faite  amende  honorable,  ÔC 
Ce  faifant,&  ayant  en  la  main  vne  torche  ardente, crier  mcrcy  à Dieu  ôc  de- 
mander pardon  au  Roy  ,&  à Iullice  au  parquet:  & ordonné  qu’aud.lieu  en 
fa  p'efence  lefdites  lettres  feroient  lacérées  ôc  rompues.  Et  ce  fair,led.Sa- 
lomon  pris  par  l’exccuteur  de  la  haute  iuftice , conduit  & battu  de  verges 
par  les  carrefouts  de  B01  deaux , & apres  mené  fur  vn  efehaffaut  deuant  le 
Palais,  où  d’vn  lis,  & fer  chaud  lui  feroit  faite  impreffion  au  front  : ÔC  con- 
damné à vne  amende  de  deux  cens  liurcs  adiugee  furfon  bien  à M.lcCha- 
celier,&  banny  i perpétuel  de  ce  Royaume.  Regulanter  butas  cnmtnu falfi 
f orna  non  eft  vltimum  fupplwum.l.t.fbde fittf& per  Corn.conf,iit.v«ium .4  & 

Luc. de ’Ten.tn  Ifiejuu.vt  non* ad fum .parroefuf  tp.ruftic.hb.w.C.  Auiour- 
d huy  en  France  l’Ordonnance  eft  expreilépoor  la  mort , qui  n’eftoit  du 
temps  dudit  arreft  publieexncor’  que  lagl .ml.maiorem  feod.rj. tienne  que 
vfant  de  lettres  faulfeidoir  eftre  puny  à la  motttlaquelle  Salyc,là  mcfme  in- 
terprète auon  lieu  eu  fallihcaeion  de  lettres  du  PapeouderEmpertur& 
non  des  auttes.qui  font  punisautrerr  ent.{Pris  de  laDecif.8i.dc  M. Boyer. ^ 

III. 

Iean  de  Guefdron  par  le  procureur  general  du  Roy,  & les  Doyen,  Cha- 
aoiutSj&ChapitiedeNeucts  accusé  & conuaincu  d'auoir  fallîfic  lefeau 
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du  Roy , fut  pat  certains  Commillaircs  à ce  députez  au  lieu  de  M.le  Chan-  i 

ccllier.condamnéàcftrcrcmis  parccttainsiouiSj&demcurcttanrà  Paris  | 
qu'à  Neuets, attaché  à vn  pilory , & qu’il  luy  fetoit  faite  vue  imptcflîon  de 
fleur  de  lis  de  fer  chaud  au  front , & perpétuellement  banr.y  du  Royaume, 

6c  fis  biens  confifquiz  audit  Sieur  Chanccllicr, par  arreft  de  l’an  159a.  fui- 
uant  autre  pareil  arreft  donne  en  femblablecas. 

( Le  mclinc  eft  prattiqué  contre  lcsfallificatems  de  lettresde  Chancel- 
leries & d’arteftsde  laCourtdont  fut  pendu  vn  nommé  Marcichal  procu- 
reur en  Fermer, mil  cinq  cens  foixante  fix.  Vn  falflHcatcur  d exploités,  fut 
condamné  aux  gallcrcs  pour  trois  ans,  apres  l'amende  honorable,  & la  pé- 
cuniaire çn  quatre  cens  liurcsparifls  d’ameude,  le  premier  de  Décembre, 
JJ70.BJ 

IV, 


Sa  accmfa-  Si  les  tefmoins  examinez  en  vne  enqutfte  fontaccufez  de  faux,  telle  se- 
rt* i.  faux  cufationncdoitempcfchcrladccilion  du  procès  , linon  que  le  produifant 
**  fort  accusé  par  mcfmc  moycmcarlors  touedcrpeurc  » iufquesà  ce  que  lad. 
’aeeufn  h aceufation  foitcognu'e.C’eft  la  doélrine  dcBatt.  in  l.ft teihmentHm.jf.de pc- 
tirruftiur.  tu.hx.red.  6c  de  là  procède  la  prattiqué  de  France  , de  ne  receuoir  prcuue  de 
faux  tefmoignage,&  accufations  contre  faux  tcfmoi n$,faus  acculer  le  pro- 
duifant de  corruption.ou bien  fouftenir  les  tcltnoins suoir  cité  corrompus. 
Felin,in  cap.licet  cattfltm.nurn.iy.de probat.  Et  aitilt  fut  iugé  par  arreté  des 
grands  iours  de  Poiééiers,du  13. Octobre  iy  1. 

*Mtx  Jortt  Vn  conuaincu  de  faux, ores  que  fans  les  tcfmoins.ou  fans  les  trltrcs  faux 
fu'tl  m iVpar  luy  misenauant,  il  euft  peu  gagner  facaufc  , doit  ceneantmoius  cftre 
- puny  à tout  le  moins  de  l'emolument  de  la  victoire  qu’il  euft  peu  rapporter 

perd  ri  J»  & de  tout  fon  ptetendu.  Etainft  fut  iugé  à Parispat  trois  arrcfts.l’vn  du  9. 
* de  May,  14(59. l'autre  du  S.de  luillet  t^yi.lc  troilicime.du  r.de  Septembre, 

ijij. 

fCeluy  qui  eft  conuaincu  du  crime  de  faux , ou  qui  s’eft  aidé  d’vne  pièce 
faulîe,il  doit  dccheoit  du  dtoicé  qu’il  ptetend  en  la  chofe  contcntieule  fui- 
uantla  difpofrtior.de  dtoidé.  /.  in fraudent.  s0.ejuoties.ff de  turc  fifii.  & ,b, 
Bartholut.cap.olim.ext.de  refcript.cap.fnlfariorum.ext.de  cnrninefhlfi.Boeritu 
Drfj/W.ipo.AiiiGpat  l’ordonnance  du  Roy  Henry  ll.de  l'an  ifyo.arr.16.  il 
eft  dit  que  celuy  quia  vsé  de  faux  inftrumens  en  procès  en  matière  benefi- 
cialeperdfondroi&dontilyauoit arreftdu  14.A0uft.1y40.  rapporté  pac 
Rebuffeenfon  Commentaire  fur  les  Ordonnances.  T omette,  de  mat  en  a 
dtfpofittoms.an  ii.gl.vni.nnm  9.  Du  Moulin  fur  la  fin  du  ftil  de  Parlement, 
att.t48.  Ioignczi’ arreft  a.  du  tiltr.ro.  du  liure  ÿ.en  la  Qucftion  de  Gallus* 
148. d'où  cet  article  eft  tiré  : 3c  le  Caron  liure  4.  de  fes  Refponfcs  chap  18 
l.C.,1 

VI. 

miuifaut  Lcftiledes  Coûts  fouueraincs  de  France  porte,  qu’vne  partie  ayant  pro- 
f*“*  1"**  duiéé  vninftrument:  & apres  requis  par  partie  s'il  s’en  veut  aider,  peut  le 
retirer, & déclarer  ne  s’en  vouloir  aider,  contra  t.i.§.edenda  autem.tnjt.ff.de 
■ edend.  çjr  Aconit  iptnionem.tng/offuper  verb.vfuraf.  Autre  chofe  feroir,  il 
i on  auoir  informe  du  faux, comme  eft  dit  en  1 arreft  (uiuaat. 


vu. 
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: . VII. 

la  partie  qui  a produit  vn  inftrumcnt  faux,6c  déclarant  apres  ne  s'cn  vou  Dt  tmfm» 
loir  aider,ne  lailTc  d’cftre  tcnu.fi  on  a informé  du  faux. Et  fut  fuioant  ce  par 
trrcftde  Paris»dcl‘an  1385.  dit,  que  le  Prieur  de  S Martin  des  Champ*  re- 
fpondroit  fur  le  faux  , veu  qu'il  s'eftoit  défia  aidé  d’vne  lettre  faire  faufle- 
ment  par  le  Prieur  de  la  Vouce  : mais  fi  on  n'a  rien  informé , ny  fait  infcri- 
ption,  le  produifant  peat  defifter,  comme  en  larreft  precedent. 

VIII.  < ' ’ 

On  a accoaftumé  en  crime,  de  faux, premier  de  faire  déclarer  i celuy  qui 
a produit  s’il  fe  veut  aider  de  l inftrument.ou  non:&  apres  déclaration  amr-  J) 

ooatiuc  doit  l’impugnant  foy  inferire  de  faux  , & lors  contraindre  l'acculé  à ftMK 
remettre  & faire,apporterau  Greffe  la  minute  de  ce  qui  eft  impugné  & pré- 
tendu faux  , auant  que  debailler  les  moyens  de  faux,  qui  feront  veus  & te* 
ceus  s’ils  font  trouués  percinents,pout  fur  iceux  informer  : Et  ainfi  fur  or- 
donné, de  donnécel  reglement  pararreft  de  Paris  du  15.de  Septembre  1568. 
L'information  faite  & rapportée,  on  aprouifion  criminelle  de  prinle  de 
Corps  ou  adiournemenr  perfonncl.Si  eft- ce  pourtant  que  fans  auoir  cfgard 
à telle  obferuance , pararreft  de  Paris  du  S.Mars  i548.encre  le  Seigncurde 
Forucs,  & le  Seigneur  de  Luppé,  fut  dit  que  les  tcfmoins  ouys  en  me  infor- 
mation prinfe  suant  toutes  lefdites  folemnitez  , 8c  icelles  laidees  eu  t’in- 
ftance  defaux.feroyenc  ce  neantmoins  recollez, & les  tcfmoins  y contenu* 
confrontez.  -f 

(Ueftreceuqu’apresl’infcription  & moyens  dcclarezadtr.iffibles  8c  te- 
ccuablcs  fans  faire  pre  uue,  & inflruire  ladite  inftance, auant  que  d’achemi- 
ner ny  ouyr  tcfmoins  delà  principale  inftance.  Iugé  pour  la  Dame  Da- 
cho  n, contre  Icsdteritiers  de  Monrcgard,le  19.de  Mars  îjyo.ou  7 6.  Voyez 
les  moyens  qu’on  doit  tenir  pour  prouuer  vn  inftrumenc  faux  cy-dcilus,ar- 
reftiducilcre  io.duliu.9. 

IX.  v :. 

Quelquesfois  8c  fouucnr,  aduient  par  la  fin  d vne  inftance  de  faux,  que  InjhumMt 
l’inftrument  impugné  fetrouue  faux  6c  infeâ,8c  non  pas  celui  qui  s’en  eft 
aidé  ,6c  qui  eft  accufé,  qui  demeure  exempt  du  faux  lorsqu’il  mon  ft  te  auoir  eJ"“ 
crouué  ledit  inftrumenc  entre  les  papiers  de  fonpredeccireur.ou  autrement»  ’»»  m. 
fe  defcharge.fi  bien  que  (à  perfonne  6c  confcience  font  fans  infeâion.  En  dé . ctmmi 
ce  cas  ne  fe  crouuanraucuncarrupteurconuaincu  , mais  feulement  l’in-  '"tj  & 
ftrument  faux;  ne  deuralc  iuge  contre  l’accusé  non  infcéf  en  iugeant  decla-  c ' ’ 
xer  ledit  inftrumenc  faux:  car  il  noterait  par  l’accusé  innocent,  8c  leren- 
droit  infame:mais  peut  feulement  le  déclarer  nul,  & débouter  ledit  accusé 
de  l’cfFeâ  d’iceluy , 8c  le  condamner  aux  defpens  de  i’iuftance,  8c  domma- 
ges 8c  intetefts  de  l'accnfâteur  , & au  furplus  ordonner  qu’il  icra  lacéré  en 
Jugement:  & pour  s’en  eftre  aidé  charger  l’accufé  d’vnc  amende  au  Fifquc. 

Ainfi  a efté  iugé  par  arreft  de  Paris  pour  les  Denis  de  la  Tour  en  taxez  au 
-Bailliage  de  Forefts.  • i 

X. 

Crime  de  faux  ferment  6c  ptriurenéporte  infami e,ex  corjuodnon  tnutnt  r triât» 
rtunrtn  / i.ff.ie  iû^ui  notant,  mjh  ».  Et  ainfi  formellement  le  tient  la  glof.iw 
LLucimMlo  tutti. A.  ce  propos  vn  Efleu  au  meftier  de  tondre  draps  de  laine  dt  p«iuih» 
conucnu  par  deuant  le  Prcuoft  de  Paris , afin  de  voir  irriter  telle  efle&ion 

MMMM 
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Nomocan.  p0Ut  autant  qu'on  luy  inc;  toit  iusd'auoirfait  ceffion  de  b.ens,  le  dénia  pu 
y»c.  <J-e-8  jetl)ncnt.  Suc  ce  enqUis  pat  ledit  Preuoft.fur  le  champ  fes  pourfuiuans  ex- 
hibent l'a&ç  ludicicl  de  ladite cclTion  : dont  lans  réplique  il  fut  trouuc  no* 
toircment  peiiurc.Au  moyen  dequoy  lue  le  champ  fut  die  de  prononcé  par 
ledit  Preuoft,  que  pour  l’infamie  rcfultant  dud.peuutc,il  cftoit  debout*  de 
lad.clcdt i on.  Dont  il  appella  & releua  en  Parlement  : où  par  arrell  fut  dit 
mal  ingc.de  que  lad.cIcÂèion  fortiroit  Ion  dkâ,lc  ij.  Septembre  l'an  154}. 
Ctjfiondt  lorsde  lacontinuation  du  fadement  tpâr  Itjttoties , de  aigntt  ltb.\x,C.  loint 
tmi  qUC  ccflîon  de  biens  n’intame  point,  ex.eo,  tfttbd  benefiesu/nturù  efi.  A \. ff.de 
/*rîlr<  ci  clJTl,on-  ^°‘c  cc  «canemoin*  cftre  tel  periure  puny  à l'arbitre  du  luge  ena- 
mti  y»  don  mende  pécuniaire, de  fouucnthonoraire,Ainiïfutiugépat  arreft  de  Parii, 
punir.  contre  vnappclhnt  du  Baillif de  Forcfts  : par  lequel  l’arreft  fut  l'amende 
honoraire  remife , & lapccuniaireiioo.  fols.  Cc  fut  contre  vn  Clerc  de  S. 
Germain  Laual,pourfuiua»t  maiftte  Michel  Roui;  Challellaiu  du  lieu, l'an 

(Vn  s’eftant  pariuréde  ne  tien  dcuoir.bien  qu’il  deufl  tS.liures,  fut  con- 
damné en  double  amen  Je,  vers  la  partie  à du  lunes,  cuucis  le  Ko  y à quatre, 
outre  le  principal, le  a.dc  Scptc.<  bre  ij76.il  J 
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Xtjmttn  ÿJS 
faux  eem- 
fttni  rfi  pu- 


Elo  n cc  que  feroit  vn  accusé  puny,s‘il  cftoit  conuaincu  , doit 
eftrc  puny  le  telmoin  qui  a fauilerrent  dcpofé,coinn  c dit  lafon 
tu  jfiijurt  iur.tuertt.in fin.fr  in  $ item  fi  tj:t:s  poiiidante.  in  fin.lt> 
fitt.de  ail.  CT  tn  A & fi  legtb  C-fi  contra  tus  T*/  vt  U. public.  alla- 
uoit  fi  co  caille  capitale  a-efte  dcpofc  fiullcment  , le  tcfmotn 
eft puny  à la  mort.  De  ce  y a plulicnrsarrelts  donnez  en  Parlementa  l'a-, 
ris:  5c  aullî  des  grands  iours  tenus  par  ledit  Parlement  en  l'an  Mou- 
lins , où  furent  pendus  deux  faux  telmoins  en  O&obrc  : 5c  en  l'an  1^59. 
deux  autres  dclaFouilloufe  pendus  par  ingemenc  de  la  Cour.  Et  autant  en 
fut  iuge  par  arrell  du  Parlement  de  Bourgongne  l’an  1515.  félon  les  dtoicb 
fnfdits,&  hghf.incop  rertem  dubtarum.i}  yu*fi.$.ty  l.i.§.i  ff.ad  leg.Corn.de 
fic.fr l.i.tu  prmc.fr  îi  1 ff.de  fitJf.fr  e/ofim  Ai.  I praterea.ff.de  fit.  Et  air.li  foc 
iugé  par  arrell  de  Grenoble, le  ij.de  Septembre  145$.  par  lequel  vntcimom 
. nommé  lean  Viles.ayant  depofé  faullemen t qu'vu  Gentil-  homme  nommé 
IeanGucrcy  auoit  iué  vn  Cordclier  fut  condamné  à eftre  pendu.  L'Or- 
donnance du  Roy  François  publiée  l'an  mil  cinq  cens  trente  neuf  , porte 
que  pour  fauilète  de  tefinoignage,ioit  en  caufe  ciuile  ou  criminelle, oubicn 
de  contrats, les  coulpables  doiucnt  dire  condamnez  à la  mort  ; laquelle  a 
eft*  verifwe  à la  Cour  fansrcfttidlion.n'elt  néant  moins  cftroiticmcnt  lui* 
uic  tnctudtbm.  1 


( Afcfi 
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( Ainfi  eft  rapporté  p3r  Guid.  Pap .vbi  M*tth<tut  & Ranchinki  mulot  dt 
wMtrt.i  notaru  dtffta  nootrunt.l.Q.) 

U. 

Combien  que  parle  texte  du  cha./w.de  re/?»£.«*.dcux  tcfmoins  Jiûns  a-  Ctrrufum 
Hoiceftc  corrompos  à depofer  faux  (oient  creus  contre  le  corrupteur , qui  c^*ri‘  4*. 
peur  cftre  parcefte  preuue  Condamné, & autant  en  dit  le  texte  in  cap.ficm.  s"/””1»1 
dt  tefltb.  Iafon  allègue  vn  autretexte  t<tc*p.\.verfictU.vel  pret:o.Ji  deuutdfl"  Ve"' 
tnter  dt.&vutjM.lu  on*: . Toutesfoisil  ne  (e  trouue  point  cela  auoir  elte^,,,,  lti 
prattiquàjfinon  contre  vn  contumaxicommc  fut  dit  par  arreft  de  laCour  dcfun/. 
Paris, lors  feant  à Moulins, & tenant  les  grands  ioursau  moisd’O&o.  tyjo. 
contre  vn  Lyonnois  defaillât  accufé  d'auoir  cortompu  deux  tcfmoins  de  la 
Fouilloufei  depofer  faux, qui  l’auoiét  ain(î  déclaré  par  leurs  procez,&  qui 
auoient  cfté  pendus,  par  lequel  arreft  ledit  Lyonnois  fut  condamné  à cftre 
pendu  & en  grolles  amen  des  enuers  partie  ciuile:  car  quanti  vn  cftantpri- 
lonnicr.tels  tcfmoins  (ouftenans  la  corruption  ne  fuffaroient  à condamna- 
tion,mais  feulement  i mettre  le  corrupteur  i la  queftion  , comme  eft  note 
audit  chap.yîtw.par  le  texte, fi- per  Par, de  Anchtr.m  cort fit,. 

111. 

Li  dclîu  s i’ay  veuaduenit  d’vn  Doreur  de  S.Efticnne  , à qui  i’auois  fait  Dt  mtfmtt 
proccz  de  telle  corruption  , &pourlctrouuer  chargé  de  ce  par  la  depoû- 
tion  de  deux  tefmoins  corrompus, auois  ordonné  qu’il  feroit  mis  àlaque- 
ftionrdont  il  appelle. Et  par  arreft  de  la  Cour  donné  le  io.de  May  155J.  fut 
1 appellation  mife  au  ncàtlr,  & ordonné  que  ce  dont  eftoit  appelle  fortiroic 
fon  effcct-Il  prefente  requefte  i la  Cour  pour  eftrcqucftionnéli  mefmes. 

Monfieur  le  Procureur  du  Roy  ne  l’empefehe  point.  Il  eft  appliqué  à la 
queftion,  qu’il fouftient,& penfoir  efehapper,  ve  r que  par  là  les  indices  e- 
ltoient  purgez, vt volait gl.in  Lediflff.de  jutfl.  Neantmoins  ilfut  condam- 
né en  vneainendede  no.liuresparilîsenuers  le  Roy,&  en  pareille  fomme 
enuers  partie  ciuilc.&banny  du  pays  dcForefts.  Les  tcfmoins  corrompus 
furent  par  moy  condamnez  i demeurer  perpétuellement  engallerepat 
force, dont  ils  n’appellercnt  point.  Ils  auoyent  depoféfauxcn  matière  de 
deliift  contre  vn  autre  Doreur  dudit  lieu. 

IV.  . 

Sur  ce  mcfmc  propos  Monfieur  le  Prefident  Boyer  allégué  pareil  uieftDi  mtfmtt 
de  Bordcuax  , contraire  au  fus  allégué  d’vn  nommé  Pierre  de  la  Fabriete, 

Procureur  ordinaircd’Agen , pourfuiuy  par  vn  nommé  lean  Bodu Notai- 
re,d’auoir  corrompu  deux  tcfmoins, qui  luy  fouftenoycnt.qui  fut  condam- 
né par  arreft  du  y.Auiil  ijjo.auant  Pafqucs  à la  queftiout&pource  qu’il  la 
fouftint  fansconfclfer,  fut  ablous.  le  n’y  trouue  autre  caufc  de  cefte  diuer- 
fitéjdnon  que  ledit  Seigneur  Prefident  dit  que  la  Fabricre  auoit  corrompu 
feparément  lefdits  deux  tcfmoins , qui  cftoient  fingulicrs,  & ne  fçauoyent 
tien  de  la  corruption  l’vn  de  l’autre.  Mais  quant  à 1 arreft  de  Paris , le  Do- 
reur auoit  corrompu  les  deux  enfemble,&  s’accoi  doient  les  deux  de  la  cor- 
ruptiondudit  DoCtear. Etfic  tr*nt  duo  tcflcs.ejtupetcrant fttffccrc.pcT  text.it 
d. c4p.fin.de  te,'?. co». Eftoit  auflî  le  Doreur  homme  auparauaut  renommé  9c 
fort  fçauant  en  fon  art. 
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Corrupteur  Vn  corrupteur  de  tcfmoins n'ell  quitte , pourapresla  corruption  nefc 
n'tji  juitti  vouloir  aider  de  faux  tefmoignagcynaiseft  puny:  vt  tenertt  Angel.Ù  Sttlyc. 
1* rdulf  ,n  Ifî fdftv.tn fin.verfic.vltcruu  ctlhge.C.de  fhlf.czt  en  ce  delidt  de  faux.lcf- 
fay  & artenution  eft  puniflablc  » tout  ainû  que  l'effc&uelle  corruption: 
tfn'il  * en-  comme  dit  Bald./n  Auth.nou « uare.vtrf.cjut.ro  tjutd deeo,tfut  tentant, de  pan. 
rompu.  tud.tjui  inal  iudic.pcrl. Impcrat.ibtinon  atLerftnos  ff.de  iur.fifc.cr  1.1$.  ftdçr 

fi  ej\tu,t\u, corrumpeadum  curmtertt.ff.de fhlf.  Et  ainlî  fut  iugé  par  arreft  de 
Bordeaux  contre  vn  corrupteur  de  tcfmoins, comme  allégué  M.Boyer  fans 
date,Deciiiou  3‘9- 
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^ffrrejl  premier. 


'Ange  furlaloy  vmc.C.deprinàt.cÀrc.  «iic  que  le  Dettunt* 
perc  peut  fermer  & détenir  fon  fils,  le  Seigneur  fon 
ferf  , le  mary  fa  femme  , fans  encourir  la  peine  de  f /7 
ptifonptiuee.  Bartco  die  autant  de  l'Abbe  lu  r fon  < . v.  < 
Moyne,  tni.iper  illuin text.C.vbi  guü decitr.  vei  co- 
hor.  Vu  mary  le  paillard  de  fa  femme  pour  vingt  - 
quatre  heures , & le  rendre  aptes  à iufticc.  I.  captte 
gmnto.ff.de  .niait . Pareillement  les  pareils  pcuuent 
retenir, & lier  vn  leur  parent  furieux , I.  congru».  J. 
funofi.gr  tbi Bal.dc offc.pnejid.  M ais  aufïi  priuees  perfounes n’ayans aut bo- 
rne ny  droit*  de  çaption  ou  de  pufon  , ne  peuucnt  ce.faire  fur  autres  per- 
fbnncsquc  les  fus- nommées,  fans  faillir .-  >k  de  ce  y a ordonnance  du  Roy 
Philippcs  le  quar  t,  article  deux:  car  en  ce  fai  Tant  ils  fe  déclarent  ennemis, 
comme  dit  Bald.  tn  l.m  ipjis.mprtnctp.m  verb.in  textu  vmcttlü.  £. fpmil.tr- 
eife.  Et  fur  ce  propos,  vn  maiftre  ayant  retenu  pxifonnier  longuement  vn 
lien  fcruitcur,  pour  quelques  raifons,  en  vnc  caucrne  du  Chafteau  de  Pen- 
ne, fut  condamné  pararreft  de  Bordeaux,  prononcé  le  douzicfmcd'Auril, 
mil  cinq  cens  trente*  fix  auant  Pafqucs , en  iafommede  cinq  Cents  Hures, 
pour  fes  intercfts,&  en  vnc  amende  au  Roy  de  pareille  fiamme :3c  ceux  qui 
auoyentfait  l'emprifonnement,  &la  garde  , chacun  d’eux  en  cent  liures 
enuets  ledit  fcruitcur.  Pareil  arreft  fut  donné  à Moulins  en  l'an  mil  cinq 
cents  quarante  contre  l’Abbc  de  S.Ambrois  maiftre  laques  Colin , Prieur , 
de  fainéyfourçain.  ' r.,,  > 

( Soit  veu  le  tiltre  de  iufticc  priuce  cy-deffous.  Viv  certain  Preuoft  de Trifajsu* 
. Pomoife,p«Mrauoir  fait  ptifonptiuee, & contraint  par.  primai,  comme  i«-  àt 

ge  & partie,  vn  quidam  a s’ohUger,  fut  condamné  à ccnt  liurcs,&  déclaré 
indigne  d’exercet  offices  Royaux.  Arreft  du  vingt-quatricfme  d'Auril.mil  J 

quatre  cents  vingt-cinq.  Eft  au  refte  à nota , qu'entre  les  François  la  pti- 
fon  eft  quelquesfois  pour  peine.B .)  , - 

( De  eefte  peine  de  prifon  vfent  les  iuges  d’Eglifc,  à l’encontre  des  Ercle* 
fiaftiques , vt  txprtjfam , in  cap.nonimw,dc  verbor.  JitmJkat.  cap  guamuis,de 
p atnu  m 6.  Voyez  1«  chapitic  i6.fiil.iH  nfdiü.ccckfiafl.  B un  ri  c.  vb  ; Jcriptun^ 
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quodin  Flandria  ebferuAri  tcjhrur. D.imho  idertus  rerum  criminel.  cu.\6.  dr  in 
HtjpanutCUr.etm  Ub.ySent.cap.vlt.q.y o-LC.J 


DE  BRIS  'DE  PRISON. 
Ttltre  x,  , : . 1 : ^yirrejt  f remet. 


friftn  lit*  Omiiin  que  par  difpofition  de  droiâ  la  peine  de  bris  de 

(•inS.  wRviiJ  prifon  commis  par  vn  accufé  de ctime.foit  la  mort  J.fiquu  vi*- 
Uueru.ff.de rcrjtuif.  caria  prifoo  e.l  réputé  lieu  fain&.pour  e- 

ftre  dédié  àl’efFedt  Je  iuftice.Sc  vtilité  publique,  & qui  doit  e- 

ftre  exempt  de  toutes  injures  & forces.à  ccfte  raifon.fainà.A/ûcr.j.cÿ*  / fan- 
Qum.ff.de rer.diuif.  Etaufliqu'vn  infra&cur'dc  prifon,  foie  pat  ladite  difpo- 
fition  réputé  conuaincu  > & fans  plus  l'adiourner,  puifte  cftre  condamné: 
comme  a tenu  Oldrad  conf 6t. & Ioe.Andr.ad  Spccul.rit.de  pr*/ùm.$.i.ver- 
Brit  it  yri  fujcfl  fciendu  n.  là  où  tl  racompte  vnc  efmotion  foudainc  du  Pape  lean,  & 
fm  commît  de  toute  fa  Cour.lur  lafuittedequelqucsprifonniers  arrêtiez  de  i’authori- 
,ft  »mtur  du  Pape. Toutesfoiscela  parpluiîcurs  arrrftsa  cfté  réglé  r&eftauiour- 
^’hrjy  le  ftile  deFrancc,quant  au  dernier  poindl,  de  ne  condamner  lefdits 
infracteurs  fans  les  appeller  à t rois  briefs  tours  pat  les  lieux,  de  carrefours 
de  la  ville, dont  ilsiont  fortis.à  ion  détrompe  ta  cri  public:  & apres  ouyr 
lestefmoins  furie  btis  de  prifon,  & autres  chofes  dont  ils  eftoyent  accufez: 
Icfquelles  il  faut  confidcreccar  file  prifon  nier  cftoit  iuftement  détenu, cer- 
tes le  cas  eft  plus  confiderablc  & digne  de  peine:  mais  s'il  cftoit  iniufteincnr 
detenu.la  peine  n’eftcapitale  d’auoir  brifé  la  prifon:comme  die  Bar.i»  l.vit 
eiw,cr  ibi  Sulye.C.de probut. cr  ytlex.in  l.fcd  eximcndi.  §./îquù,  area  finem , 
ff.ne  qui r eum  qui  in  iut  voc.  Quant  au  premier, fi  ledit  prifonnirt  eft  repris» 
on  ne  luy  fait  procez  fur  ledit  bris  de  prifon  feulement, mais  fur  le  premier 
deliét,  dont  il  cftoit  accufc:  &r  eft  au  mefme  eftat  qu’auant  ledit  bris,  fans 
pour  iccluy  le  condamner .Auth.vt  ludicej/ine  quoquofnffra g S.neccffî  totem 
>•  ibt.fugttntcs  copiant  QrÇ.fiq.  . . . 

II. 

Monfieur  Boyer  premier  Prefidènt  de  Bordeaux  récité  que  certains  con- 
teccufMttm  tumaux  efehappez  de  prifon  furcnt'par  ce  cas  & autres  dcliâs  coKtr’eux 
reriffiez, 'pendus  en  ( ffigie  deuant  la  place  du  Palais  , par  arreft  de  Bor* 
mtri.  deaux,  ijjj.fuiua.  t ce  que  dit  Paris  de  Putco  in  Synd.in  vcrb.contumact*. 

(Pris  dt  Boër,Decif,ao.&  voyez  pont  la  peine  de  ceux  qui  brifent  la  pri- 
foti.qui  eft  à l'aibkre  du  iuge,àcc  qu’a  efctii  Imbert  liure  1.  de  fes  Iuft.Fo- 
renfes,ch j.Guid.Pap.Qutftion  îjj.Mafutr.tit.dts peines nu.i6.LC .) 

III. 

Mrii  piz  Mondit  ûcur  Boyer,  en  faifant  difeours  de  la  faute  que  fait  va  prifonnier 

d'efehap- 
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d ’cfchappcr  de  prifon ,qust/hone  155.  wra.itf.recite  que  la  Cour  de  Parlement  fi»  »J»en» 
à Paris  donna  permiflîon  à vn'prifennier  cftant  en  la  Conciergerie  de 
rc  venir  à luy  vn  Aduocac.pour  foy  confciIler:cequ*il  fit.  L'Aduocat  apres  * 
auoir  pris  fon  faitft  > letrouueforcmauuais,  Si  luy  confeille  de  forcir  s’il 
rrouue  la  porte  ouuettc.Ce  que  le  prifonnier  exécuta.  Rien-  toft  apres  re- 
pris par  le  Geôlier, & mené  deuant  Meilleurs,  librement  expofa  ledit  con- 
l'cil  : qui  fut  aduoué  par  l'Aduocat  : & par  là  ledit  prifonnier  excusé  & de- 
lailfé  fans  peine  pour  deux  raifons. La  première, pour  le  confeil  qu’il  auoit  1 , 
pris  parauthorité de  la  Cour.  La  fecondc,pour  n'auoir  fait  fra&ure  ny  for- 
ce,& parainfi  c-xcufable,ou  à roue  le  moins  chargé  & digne  de  plus  legere 

{•ciné , vt  dicit  Frnnctfc.Curt.in L4dm9nertdi.jf.de inreiur.  Ec  ainfil’a  tenu 
’Anger/j l.verum. i-Jf.de furt.&  l iff-deeff-nli.  finon  qu’ily  euft  fraâure  de 
porte  ou  autre  force  commife  de  rompre  les  fers  St  liens . 

(Ceci  a mefme  lieu  contre  ceux  qui  partent  de  la  ville, à eux  baillée  pour 
prifen.Sc  faut  obtenir  lettres  de  pardou.  lugé  le  7.  Mars  mil  quatre  cents 
cinquante  trois.B.) 
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Tiltre  3. 


^Xrreft  premier. 


N marchand  de  L'-on  fait  faifîr  au  corps  par  deux  Sergens  vn  Æen 
debteur,  nommé  Bigourdan  Dt  lphinat,  pour  la  femme  de  jo.ef ■,f,bspfir 
eus  d’or.  Vn  Gentil- homme  nommé  Imbert  de  Virial  le  recourt,!/» 

& fait  efehapper.  11  en  eftpourfuiuy  en  Parlement  par  ledit  Marchand,*'" 
iointauec  luy  le  Procureur  general  du  Roy:  & par  arreft  de  Grenoble  cft*^*""' 
condamne  à l’amende  de  jo.liures  tournois,  & à payer  ladcbte,  & les  def- 
pens  de  l'inftancc,la  vigile  de  Pafqucs  Fleuries  1461.  Et  combien  qu'il  fena- 
blcroit  y auoir  crime  de  Ieze-Ma|cfté,/>er  l.CHiufqtte  dtlo  ff.ad  leg.lul.rn/iitj 7. 
ce  neantmoins  telle  qualité  n’aduieut  point  , que  premier  le  recouru  ne 
foitaccufé  & condamné,  ou  bien  convaincu  de  crime  capital , & ietté  des 
priions  per  dictarn  legem  cwufque.  ibi , item  qui  conftjfum  m indicé»  rernm , & 
propter  hoc  /»  vtnatld  ctnteüum  emiferit.  Et  n’eft  pas  toufiouis requis  que  la 
prifon  foie  brifeepoui  tel  recours,  mais  fuffit  que  le  malfaideut  foit  ofté 
des  mains  des  Sergens  qui  eftoyent  chargez:^  vidttur  ejfe  tn  vwcuin.que  >« 
cujitdi.t  efld.i.iunéht  Lin eos.ff.de  cuftodta  reornm. 

I . Ktieueft 

* **  fsitt 

Maiftre  Guillaume  Iean  , Preftre,  conuaincu  d'auoir  fait  pluiîeuts  k-pnjiu  u»- 
bus,  & dcliftsptiuilegiez  , allauoir  , recourudes  mains d'vn Sergent tre -/•  Str- 
Royal  lettres  Royaux  qu'il  vouloir  exécuter  contre  luy  , en  iurant  Si  bla  *»»*««« 
fphcmantlenom  de  Dieu,  Si  commis  force  au  Sergent,  & auoir  tenu  ltf-^V®^' 
dites  lettres,  fut  par  arreft  de  Tholofe  donné  à Montpclier  , le  rj.d'Auril 
mil  quarte  cents  foirunte  fix  , condamné  à faire  amende  honorable»**. 

^ • MM  MM  iii, 
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au  patquet  de  la  Cour, 3c  clbnt  nue  tcfte,5c  à genoux, crier  pardon  i.blw 
quemencauRoy,  endildnt  que  nul  3c  faulfcment  ilauoii  retenu  liid.tes 

lettres  royaux  blafphcmant  le  nom  de  Dieu, 3c  commis  force  au  !crg  n . 6c 
pour  fa  pauurcté  condamné  à vue  amende  de  quinze  liurcs  au  Roy,  dix  au 
i'crgcnt,£c  aux  del'pcns. 

III. 

EmptfchXt]  Le  ij.de  Ianuierij+p.  en  la  plaidoyeric  dudit  iour  fut  donné  vn  arreft, 

vnt  priafi  par  lequel  vn  chargé  3c  conuaincu  d'auoir  empefehe  vn  Hutflier  nommé 

de  corps  d Dcoiurd  à l'cxecuciou  d'vne  priole  de  corps, fans  donner  coup  , futcon- 
damné  à faire  amende  honorable, 5c  eu  gtollcs  amendes  enuers  le  Roy,  3e 
es  dommages 3c  interdis  de  partie ciuile  , 3c  à rcprefenccr  ccluy  quota 
vouloir  prendre, 5c  euadé  par  l'on  moyen,  Sc  à tenir  pril'on  iufquesàce,  Sc 
ce  fait  banny.La  ptinfe  de  cotps  cftoit  la  Cour. 

( bruiteur  ccluy  qui  eft  cau'e  de  leualion  doit  eftre  fait  le  proccz.  Iugélcrj. 
dcm'ftw  lanuicrtjôj.  \ ceproposlcro.d’OiftobreiySi.vnnomméClaudeTouatd 
d'Eftampes  , condamné  d'ellre  pendu  pour  auoir  engroflî  la  fille  d'vn  Pre- 
ù 'met-  <»denc  de  la  Cour , duquel  il  cftoit  clerc  3c  domcftiquc.cftant  recours  pas 
jon  pendu.)  tumulte  , n.  iours  apyes  vanomrac  du  Val  conuaincu  d'y  auoir  prefté  la 
main.füt  pendu  à la  place  deGreuel  Paris,  lieu  oùllauoit  aidé  àfairefau- 
uer  ledit  Touard.B.) 


DE  NOPCES  INCESTVEVSES. 

Ve  iUicitu  iUegitèmU  nieptiis vide  KeueU.  1+7-& Nomocttn.tiL  ij.r.i. 

Tilrre  4.  %y(rrtjt premier. 

2P„p„,  "-fr/PSI  AvTHEN-rtOVE  itctlht  nupltM.  C.  de  tncetl.  meut,  confifqae 
ceftumfet  iü  csbiensde  ceux  qui  feientement  contra&enr  mariage  en  dc- 

aÂn»ni  font  lIe  gré  de  confanguiimé  défendu  : mais  auflî  clic  n’a  point  de  lieu 

fr*1»*  dt~**F*™  ',ors  lcs  tcinjcs  » 3,^uoir  , fi  entre  mineurs  , ou  Ci  ignotam- 
tintefle  0>cntlel  mariage  a efté  fait  : 8c  encor  feientement  hors  des  termes  de  con- 
iVr«jîi.d«fanguinire:mais  entre  alliés  feulement,  3c  en  degré  dcfcndu,oubirn  entre 
tiltre  de  conioirdls  de  proximité  fpirituclle.  Plus  fi  hors  de  la  prohibition  ciuile: 
tadultere,  Car  laloy  ciuile  n’a  entendu  , ny  voulu  fuiurc  la  prohibition  ÔC  degiés  du 
clt0ic^  canon  ■ en  ce  qu,'s  *om  P*us  auant  que  U loy  ciuile  n’a  compris,  Sc 
tèmtpu-  finalement  fi  pour  autres  caufcs  mariage  eft  interdit, & iuceftucux, comme 
mieret  auec  femme  mariée,  Rtligieufe.Paycnne.ou  autrement  defcndue:comtne 
fécondés-)  tiennent  Cyn.çr  Bald.m  dttki  authentec.incejkis.  par  bonne  raifon:  alTauoir» 
que  conftitutions  penales  n'y  doiuenr  eftrc  fauoiifecs  3c  eftenducs  , mais 
pluftoftrcftrai  itts.i1 .tmerprc'.tuione , jf.de poert. loann.fab.poj]  BartoLdr  plof.in 
etutbem.inde  fumeur  diilu Mahcnt.incejhv  de  incejl.nnpt.in  -verb.tiltcttM.  ont 
tenu  le  contraire  , aft-uoir . que  telle  difpofitiona  lieu  en  toute  loite  de 
nopccs  illicites  : Ec.aiülil’appiouue  Azo  tnfitmtM.fjr  Ang.  dit, que  leuro- 

pinion 
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piuicm  eftbonne,&vr:>ye,&  queponreux  y a tcxt.  in  clemen.i  infi.de  con- 
JUnout.é' affiiit-St  ju'.ù  ifi  loit.le  mot  incejbv,\e  porte  ainlûcar  ccftns,e{ loit  (-c^3  erm 
vnc  ceinture  de  venus,  de  la<iuelic  ettoyent  ceinrs  cous  luttes  mariez  : & puât. 
s'il  y aU’iit  vice  au  mariage  > ou  occafion d’inrerdid , telle  ccintarelcur  c- 
ftoitrefufee,&;  dion  tel  mariage  nommé  inceftueuxrqui  vain  autant  com- 
me fans  ceinture.  Neantmoins  la  première  opinion  de  Cyn.&  Bal.  eft  la 
m e i 1 1 e 0 re tex.in  c.ekmfetundwn  leges.&inc/em.i.  de  eortfamm.  çr  affi- 
mnxnôvsco’iftntHinimtu.  Et  félon  icelle  fut  iugé  par  art eft  de  Bordeaux 
co.itre  le  Proeureui  du  Roy,  joint  auec luy  maiftre  lean  du  Roy  appcllant 
du  Senefchai  'c  Limoges.Ôc  pourfuiuant  l'adjudication  des  biens  d'Antoi- 
nette d Albatode  appcllcc  eftant  mariee  auec  vn  nomme  Vielban  coufin 
gennain  de  fon  ptemict  maty,lc  15.de  lanuict  1538. 


II. 


Faut  noter  suffi  que  ladite  authent.MJcç/?.*#,  n’a  point  de  lieu  en  fornicâ'*"”*^^ 
tion  hors  de  mariage  : comme  fut  iuge  par  arreft  dudit  Bordeaux.le  7. de 
Septembre  iju.coinme  amplement  eft  eferit  au  filtre  desconfilcations. 

III. 


Patarteft  delà  Gourde  Bordeaux  allègue  fans  datte  par  Moniteur  Boyer 
premier  Prêt» de nudecif.id^.num.x^  ibi.tnmen  per c>4rt**i^.  vnc  nom■>leeJ’’^",'“,’ 
Anne  Andier mineure  devingt  cinq  ans,  pourauoir  clandeftinement 
poule  vn  (îen  patent  en  degreinterdir.fût  condamnée  & punie.  Car  com -mnt  vnt  ; 
bicoque  la  loy  ciuileexcuie  telle  faute  commife  par  mineurs,  l.quicontr*.  *"*»<•  fit 
C de mcefi.nupt.cth  s’entend  quand  publiquement  cela  eft  fait.- mais  (ion  y t**‘- 
procédé  clandeftinement, y a de  la  prefomption  de  dol  ,|&  eft  digne  de  pei- 
ne, pourla  confequence  & mauuais  exemple,*^./.// yww alnjuid,§.aborti  f. 
de  parus. 


DE  FORCE  COMMISE  , ET  IVSTICE 

FAITE  DE  S A M AIN. 


Tiltrt 


5* 


^Xrreft  premier. 


Om  vn  torr  fait  fous  ombre  de  iuftice  a par  le  Duc  de 
rOfX\  ^rctai8ne  * I*  Damcde  Ricux.elle  fut  dedatee  exempte  du-  ***$<‘>0 
— railt  (a  vie,&  la  vie  dudit  Duc,  de  toute  obeyirance.iurifdi-, 

&ion,fubic<ftion:&  dit  quelle  demeureroit,  de  ce  temps  »h!,{  ** * 
fubieâc.en  iuftice  & reflort  du  Roy.  Par  arreft  de  Paris  de 

l'an  1594. 

rfPoVR  VN  TORT  FAIT  SOVS  OMBRE  DE  IVSTICT.  ) Cecyeftpri* 
de  Gailus.qucftionj  40. Le  Seigneur  qui  abufe  de  fa  infttcc  contre  (on  fub- 
jcdl.doit  ê tre  priué  de  fadite  iuftice-  Arrtft  de  Paris  du  vingt-  vniefmeNo- 
uembie  iy>S.alleguc  par  le  Caron  au  fécond liure  des  Refpoufes,  chap.^. 
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GniJ.P3p.queft.41.  Boyerqueft.504.  Choppinau  dcuxiefmc  litr.edu  do- 
maiue  de I rancc,tic.8  art.io. 

II. 

f>  •nfmet  Lcncuficfrnc  de  Iuin  mil  quatre  cens  cinquante  cinq,  fut  par  arreft,  Iean 
Aibie déclaré  exempt  delà  îutifdiélion  , foy  & hommage  dcusàl’Eueique 
fon  Seigneur  Féodal,  &iufticicr>  durant  la  vie  d'iceluiEu  fque parce  que 
de  lui  ledit  Albieauoit  cfté  mal  traitté,&  autrement  que  par  iuftice.. 

St  if  mur  m CccInpitreeftprisdcDu  Luc  luire  7.  rit. 4.  Arreft  j.  qui  dit  que  l’Arreft 
pmi  dtmt.  y contenu  fut  donné  contre  l'Eucfquc  de  Nantes-  Voyez  Je  celle  matière 
Mutnifîti  C l'urei3-t*c-1,  Arreft  n.ôi  le  liure  14.tit.5- Arreft  dernier  denoftreautheur, 
m-  moulin  fuit  ^ autrcs  Arrcfts  rapportez  par  du  liacquct.en  fon  trairté  des  druitts  de  iu- 
rf««r»K**i*.ftice>cfiâpitrc  18  l'ay  vn  Arreft  notable  de  cefte  inaticre.donné  au  proiit  de 
François  Moriftc  fleur  de  Bois-ucrt  , quieftoit  tenuen  fief  de  la  leigncutic 
■de  Chambon  en  Berry  : contre  N.  Efcuyer  ûcur  deChambou,du3.  ioutdc 
Deccmb.  1551.  lequel  pourauoir  faulfcment, iniquement, S:  caloinnieufeincc 
accule  ledit  Morille,  d’auoir  homicide  André  lulian  moufnicr,  demeurant 
1 , fnur  *-au<f'£  li*u  de  Chambon, & fufeité  fa  vefue  à fc  rendre  partie  ciuilc, fabrique 
tufnmdt  & luborne  plullcurs  faux  tefmoins  contre  lui.  Fur  par  ledit  Atrell  banni 
fnin/lict  pourneufansdu  Royaume  de  F.  ancc,  fur  peine  de  la  hart,&  condamné  en 
{*r»Hthoriti pl u lieu r s amendes  enuets  le  Roy  8c  partie  ciuilc,  dommages  & interdis  de 
l emprilor.nenicnt  dudit  Morille  ('qui  auoit  elle  de  huiétans,  par  le  moyen 
doit  tOtt  de l*dite  faulfe accularioivSe contre  auroit  ladite  Cour.declaié  icelui  Ftau- 
frUti.  çois  Morille  fes  luccelleuis  , IcigiKUt  dudit  Bois-ucrt , &c  autre  fiefs  en  dcl- 
pendans  francs , quittes  & exempts  de  la  tenue  & mouuancc  feodole  dudit 
Troullcau,&.dc  fondit  fief, iuftice  & iurifdiction  dudit  Chambou,ou'autrcs 
feigneuries  il  lui  appartenans  : & ledit  N-'  priué  d’icelui  droiél  de  féodalité, 
iuftice, fcigneurieSc  iurildidtion  qu’il  auoit.üc  pouuoit  auoir  fut  ledit  ficf& 
feigneurie  de  Bois-uert,  & autres  fiefs  dependans  d'icelui-  Que  l'Arreft  fe- 
toit  leu  en  l’Auditoire  du  fiege  du  Bailliage  de  Berry  les  plaids  tenans  en  la 
prcfence  dudit  N.eftant  à genoux  & nue  telle, à la  lerfture  & prononciation 
duquel  arreft  afltlleroit  ledit  Morilfe  fi  bon  lui  fembloit,&  pour  ce  faire  fe- 
roit  ledit  N.meué  Sc  conduit  en  l’eftat  qu’il  eftoit,cn  bonne  & feure  garde, 
es  prifons  Royales  de  Bourges,  pour  ladite  lecture  faite,  y tenir  prifon  pour 
les  amendes  : il  ne  lui  relia  que  1a  vie  qu’il  perdoit  par  l’arrell  du  vingt  neuf* 
uiefinc  iuillet  mil  cinq  cens  trente  huid, donné  par  defaux  & contumaces: 
lequel  arreft  fut  exécuté  en  figure  par  le  Preuoft  de  Bourges  le  vingticCmc 
iour  d.  Septembre  audit  an  LC- J 

III. 

u’t'tM*"*  Le  Seigneur  d’Albret  officier  de  Monfieurle  Duc  de  Lorraine, fait  abba- 
vn  fttur  ii  tre  vn  moulin  confirait  de  nouucau,en  la  terre  du  Seigneur  Duc,&  Baron- 
fitffniri-  me  MarcuetUqu’il  difoit  eftre  préjudiciable, ôc  fait  /ans  congé.  Fut  pat 
(*ti»T  di  atlen  jc  Tholofe  donné  au  Puy,  le  îo.Scptcmbre  l’an  mille  cinq  cens  qua« 
lâiiîttîiri tante  huid, condamné  à le  reedifiet  dans  certain  temps,!  fes  dcfpcns  , ôc 
/»»  yefti,  pour  le  ctimiuel  ("croit  ptocedéi&c. 


IV. 
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Le  Seigneur  de  Cineril  vaflal.fait  cnlcuer  de  la  métairie  Ju  Seigneur  de  j l,1ln,y~ 
Limuls  fou  Se igneur  féodal  quelque  bled,  Sc  j-orter  en  fa  maifon.  Le  Sri  eîmèftn 
gneur  de  Limols  le  va  recony  jenr  , & par  force  entre  en  la  maifon  de  fon  ’vÂ'ftl  pur 
vailal  : fait  rompre  les  ferrures  du  grenier,  dont  il  retire  & fait  emporter  le  •««>  *»<- 
bled  qui  !uy  auoit  efte  rauy,  fans  emporter  aucune  autre  chofc.ni  faire  au  -fn  dv,m 
tre  tort  audit  vaiIaLPararreft  de  Bardeaux  du  18  Aouft  1 jxS-ied.  Seigneur url 
féodal  pour  l'excez  6c  forme  de  procéder  fur  la  prinfe  dudit  bled,  fut  con-  *nM.  * 
damné  enucrsle  Roy  en  l’amende  de  cent  liures , & en  pareille  fourni*  en- 
tiers ionditvallilrcar  de  lobleruance  generale  de  ce  Royaume,  domina  non 
hcet iHsfibi àicerc.l.nuüue  C.Ae ind.in  Rubric.nc  ejuis  in  confit  {naine  fié; die. 
ttxt.tnl.creditores.dige}lie adl.Iul.de  vif ublic.tfitn  l.extat.digeftù  <jnodrnct. 
confia.  '* 

( Toutesfois  le  Seigneur  peut  bien  par  fes  officiers  demandée  iuftice  con- 
tre fes  fubicdb,  pour  raifon  de cenfiuc  Scdtoids  Seigneuriaux  non  pour 
autre  chofe  maxime  en  matière  criminelle. 

V. 

La  loy  ciuile’a  hay  toute  force  coramife  pour  depoilcdet  autruy.orcs  qae 
ccfuflde  chofe  propre  i celui  qui  commet  la  force  : car  il  y doit  proeeder{7X<*Sla 
par  îuftrcc.D.*  ce  fondes  textes  exprès  in  teg.non  eft  dubium.  C.  de  légat., n 1. 1, 

P aulne  i.ff.ad  TrebeHi.u  m Lexmt.^uodmet. canfii.fi  in  l.fi^nù  in  tanmm.C. 
tende  vi.Hcnci.  apres  le  Spéculateur  en  fa  répétition  du  c h . Raynuttnt.m  ver  b-, 
fi  aù/]ne,/tb.i-n.  14j.fi  fej.dk  que  telles  loix  ne  Ce  pratiquent  auiourd'huv 
en  France  en  ce  que  par  iccUes,&  notamment  par  les  loi xfijnie  tn  nu, mm, 

(fi non efl dubinm,  cil  ordonnée  peine  contre  les  commcttans  force  de  pri- 
uation  du  droiél  part  ux  prétendu  en  la  chofe  qu’ils  ont  occupé, & pat  for- 
ce depolled»  autcuy  ; car  ils  font  punis  par  amendes  aibitraitcs  félon  l'exi- 
gence du  cas.  (Neantmoins  par  atre'ft  de  Paris  du  iS.Iuiiwyqô.  le  contraire 
a efté  iugé  : & ladite  loy fijnàin  laamw.prattiquee.  Le  faidl  êftoit  qu’aux 
contents  d'vn  procez  pendant  à la  Cour,&  indecispour  raifon  du  Chaftcl, 

& Seigneurie  de  Longucuille , entre  lean  Puy  Seigneur  de  Chcry  deman- 
deurtd’vne  part,  & Antoine  de  Louuahi  St  igneur  de  Rongcac  defendeur, 
d’autre  patt,fe  feroit  Ied.defendeur  par  deilus^c  en  mefpriUnt  lafauucgar- 
de  du  Roy,&  dcfeu&adc  ladite  Cour  , auec’nombre  de  gens  tranfportéau 
moulin  dudit  lieu  , où  eftoit  la  femme  dudit  demandeur  couchee  , &au 

poinél  d’enfanter,  & icelle  par  force,  de  nuiâ,  & heure  indeue  prinfe,  ra- 
uie  , & cmmrnce  par  les  champs , bois&  huilions,  jdekhcuelee  , &en 
fimplecorcct  : & outre  ce  pillé  ■„  âcrobbé  les  meubles  & veftemems 
d’icelle  , & defesenfans  , battu  & mutilé  plusieurs  fubicéls  dudit  de- 
mandeur : &’aue™  artillerie,  efchellcs,  & autres  engins  de  guerre  affiege 
le  chafteaujdudu  lieu  de  Longueuille,’,  pour  ruer , auoir  &ptller  ledit  Iran 
Puy  , demandeur,  qui  auroif  auec  deux  ou  crois  de  fes  fetuireurs  ioufte- 

nu  neuf  ou  dix  ioursl  artautt&iufquesà  venir  au  poinél  de  telle  foufferre, 

& faute  de  viutcs  , que  luy  & fes  feruiteursauoycm  efté  contraints  dé 
manger  leurs  chien».  Plus  que  dorant  ledit  alfaut  , ledit  Louuain  au- 
xoit  ptefemé  iaitrome  dudit  demandeur  au  djuant  dudit Chafkau  , fai- 
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fine  d'elle  rempart , la  bat  tint,  & mucillanr  à grand  coups  de  pied , quand 
elle  nt  vouloir  approcher.Et  que  à la  h»  ledit  demandeur  voyant  l'extrtroi- 
cé  rie  tout  ce  qu’il  pouuoit  f.iire  , & n’ayant  plus  de  moyen  de  s'opiniaftrer 
contre  telle  force, 6c  d’y  rclifter, (croit  euade  lanuict  en  fccretpar  les  folfcs 
dudit  lieu  : où  le  defendeur  «Se  fes  complices  feroient  bien  tort  cntrés,&  pil- 
lé 6c  rompu  le  tout  dudit  chafteau,hormis  les  fortctelfes  qu’ilstenoycnr,& 
toutçequi  cftoit  auJit  clufteau.  Entre plu/iturs peines  iugees par arreft 
tonne  les  aedufes  dcfailhns  ; Louuain  priue  d:  tout  ce  quïi  pouuoit  pre- 
tendte  6c  demande  t er.  ladite  terre  6c  Seigneurie  de  Longueuillr, les  appar-l 
tenantes  Si  dépendantes,  en  quelque  forte  6*  maniéré  q c ce  (oit, 6c  icelle 
terre  6c  Seigneurie  dcclarce  appartenir  audit  Tu>  demandeur .Iutcnt  con* 
damnez  leldits  Louuain,  6c  fes  complices  à faire  amende  honorable  au  par- 
quet, fur  le  perron  de  la  tablcdcnmbre,&:à  Longueuillc,  en  telle  fol  tnni- 
tc,6c  auec  paroles  de  tonfeflîon,  & de  pardon  félon  le  contenu  audir  at  icft: 
6c  tuuscnfemblc , 6c  chacun  d eux  feul , Sc  pour  le  tout  fans  diuilîon  refti- 
tucr  audit  demandeur  les  biens  par  eux  prins,  rauis  Remportés , tant  dudit 
chaRcau  quedu  Moulin:  6c  dont  ledit  demandeurferoit  crcu  par  ferment 
iniques  à la  fomme  de  deux  mille  liures  patiils  , ioinfte  la  commune  re- 
nomme^, 6c  information  precedente,  6c  es  dcfpci:s,dommagcs,6c  intcreRs 
fouRcnus  par  iceluy  Puy  au  moyen  de  cc,5c  en  l’amende  de  mille  liures  pa- 
rilis,  6c  de  quatre  cents  liures  enuers  ledit  Puy.  En  ce  frid  il  y a plulîeurs 
qualitcz,  qui  ne  peuucnt  faire  confluence  à tous  autres  n’eftansainfi  qna- 
lifiésrà  fçauoir  la  fauue-gardr,ôc  les  dcfcnccs  de  la  Cour  cnfraintcs,l’a(Uuf, 
6c  les  exploits  tant  inhumains  d’holhjité,  rointe  les  contumaces.  Si  cft-ce 
pour  tant,  que  c’eftle  casde  laloy.yîyxù  in  tantum,  qui  ptefuppofe  violence 
fut  îcufc,  6c  audace  d’hommes  perdus, Con  mie  ledit  faidl  porte. 
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/ * mai»  et 
it  iu- 

fliet  il  it- 
mit  titt- 
nir,  dm  It 
ripant , & 
âpre i itit 
tfirt  fait  It 
Himir, 


Plaidant  Danguechin^our  l’appelant,  & Dcffriches  pour  l’intimé  fut  dir 
par  arreft  du  vingtiefme  de  Iuin  mil  cinq  cens  quarante  fept  que  l’Official 
ayant  cogncu  entre  gens  lais  pour  raifon  de  quelques  armoiries  arrachées 
en  vncEglife  par  l’intimé, apres  ce  que  la  Cour  a reccu  M.  le  Procureur 
general  du  Roy  appelant  comme  d’abus  , & faifanodroiâ  (ur  fon  appelia- 
tion.quc  mal,ôc  abulîueracnt  il  auoir  ptocedé.Et  fut  ordonné  neantmoins, 
que  les  armoiries  fetoient  remîtes  en l’eftat , 6c  au  lieu  , donc  d’aothoiitc 
priuee  elles  auoyent  eftcarrachces:cefait,  qu’elles  feroient  aptes  ofteespai 
auchotité  de  la  Cour. 

(Notez  que  delà  règle  de  ce  ciltre  font  exceptez  ceux,  qui  exécutent  les 
mandemens  de  Iufticc , luxta  I.qtutnaàvud.aà.  l.lnl.mattjl.ÿ.B-) 
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DE  LARREC1NS  DOMEST1Q.VES  , ET 

AVTRES  PRIVILEGIEZ. 

Ttlfre  6.  xsérrefîftmitr. 


SNcouppeur  de  bouffe  fut  pris  en  mcsfai&cn  la  plaidoyarie  eu  Ctufiu.Ài- 
la  grand'  Chambre  du  Parlement  à Paris, & amerc  dedans  le  Par-  **  *"’./***, 
quer,enquis  par  celui  qui  prefidoic,  confclla  , & fut  trouué  que 
dans la  bourle  qu'il  auoit  couppé.n'y  auoit  que  éo.fols.  Par  arreft  iMmat  i 
du ai.de  Ianuier  ij^p.fut  condamné i eftre pendu  & cftranglc.  [Luc tus hb.  ijht  ftd», 

(L- exécuté  dont  parle  cet  arreft  fe  noir  moit  Robert  leRoux,de  Troyes, 
qui  fut  amené  deuant  le  Preiidcnt  Bertrand,  & conuaincu  par  quatre  tel- 
tnoins  fur  le  champ  d’auoir  pris  vn  mouchoir  à vn  pauure  homme  en  fa  po- 
chcttc, apres  variation,  fur  les  conduirons  de  feu  Moniteur  Marill  ac,  fut  e- 
xccuté  lut  le  champ.  Toutesfois  le  li  Feuricr  1578  vn  nommé  Pierre  Gil- 
bertfut  pour  vn  mcline  faid  feulement  condané  par  le  Prelîdent  de  Mor- 
fan , k eftre  battu  & fuftigé  par  lescarrefours  la  corde  au  col  , & enuoyé 
aux  galeres  pour  cinq  ans  B.) 

Le  femblablc  fai cV  cft  aduenu  k Bordeaux  en  la  grand  chambre  de  la  plai* 
doyerie.moy  prcfcnt.en  l’an  rjSa.où  vn  ieune  garçon  natif  de  Thololr.aa- 
gc  de  i8.ans,fùt  appréhendé  coupant  vne  bout  fe , l'horologe  qui  cft  en  la* 


veuaduenir&  iuger  le3.Mars1588.cn  la  chambre  doree  à Paris  pendant  la 
plaidoycrie , d’vn  qui  fut  trouué  à l'cntrcc  de  ladite  chambre , & fouie  de- 
celle  dr  s Huiffier$,auoir  coupé  vne  inôftre,  conuaincu  par  deuxtefmoins» 
defqucls  l’vn  fe  nommok  Yfambert, Procureur  en  la  Cour,qui  dit  que  1 ac- 
eufé  fuyant  fur  le  bruit , il  l’auoit  veu  laitier  tomber  la  monftre , & l’autre. 
que  fur  la  clameur  du  rcaift  te  de  la  monftre, qu’on  lui  auoit  coupé  fa  mon- 
ftt  e,qu  il  auoit  veul’accusé  proche  de  lui,prcndrc  la  tuirte.quc  par  les  va» 
traitons  de  fa  demeure,  & de  la  qualité , & de  l’occalion  de  fa  venueau  Pa- 
lais, ouy  Monfrcur  Faye  pour  le  Roy , qui  dit  que  le  chitn  cftoitbatru  pour- 
telles  gens, par  les  arrrfts  de  long  temps  interuenus,par  lefquels  les  coupe- 
boutlcsen  tel  lien  , où  on  doit  eftre  aflêurécommcen  la  mnifon  du  Roy, 
où  on  vient  pour  auoiriuftice,  auoyent  eftécondamne»àeftrepcndus& 
eftianglcz  : & fuiuant  ceconclud  k la  nort  : fut  par  arreft  prononcé  par 
Moniteur  du  Harlay,  condamne  à dire  pendu  & clhanglc , & fut  1’arrclt  c- 
vecuté  en  la  Coût  du  Palais  le  mefmc  rour.I.C  J 


Pour  vn  la trccindomcÜique  régulièrement  on  eftcoDdâsr.r.é  à lu 
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ind.  mais  cela  s'entend  quand  te!  premier;  & feul  larrecin  domeftique  cft 
i:iligrK,6c  fait  auec  deliberation  fraudulcufe.Jc  f.a&urc  cointiriie.  Et  ainlî 
pararreft  a elle  put  tiqué  en  la  perforine  d'v»  muletier,  qui  eftoie  de  Nor- 
mandie,& aboie  détrôné  à Ion  mai  (Ire, apres  atroi/  dcnicuicauec  lui  quatre 
ou  cinq  ans,la  fonmc  de  ij.ou  il. cens  limes  tournois.  Et  fur  la  fentencc  du 
iuge  ùqno  , par  laquelle  il  auoit  cüé  condamné  à dire  pendu  6e  cftrauglé, 
confirmée  par  arrclt, donné  le  u.ou  ij.Scptcmbrc  ijjï. 

1 fLcmcfnic  fut  iuge  1 an  rj:8.  contre  vne  fille  prifonnierc  pour  hrrcciii 
domcflique  , montant  feulement  à ya.ou  6 abjures  : laquelle  ayant  elle  con- 
damnée aufonët,le  Procureur  Fifcal du  four  rEucfqucappellant  atnmiittttf 
6e  la  fentencc  rcformcctfgt  condamnée  à eftrc  pendue  Se  cftrangleeienca- 
resque  ccfufl  le  premier  larrccin.Cefttoutesfois  contre  la  \oy faut  drfifo. 
ff.de  furtu,  cjme  vernt  fores  feruos  ant  fiUos  pub/tei  r.vejHi  ÿ*  panne.  I.refpiciex- 
dum  de  p œt: es  § farta  dotnejhca.) 

III. 

rtrquijhit  II  n’cft  pas  permis  de  droid  d’entrer  en  la  maifon  d’vn  autre  pour  faire 
f*iudt  d»pcrquiùtion  d’vnechofedcfrobcc,ou  bien  d’vn  accufé.pout  le  l’aifir&:  rec- 
I*  ‘li  th‘i  ncr  pnfonnicr.  I l.§.boc  aweinSen*t:u.cn’ngl.  in  verb.pradu.fo.de ferafogit. 
jcni'au-  C T §.c«ncept.tbi,çjr  I.Fnb.deoblig  ejue ex de/ift.nifc.  Toucesfois  li  leiugelc 
imj.  permet.il  Ce  peut  faire, LAiuM.ff.dc fer  fug.  & ne  le  peut  le  iuge  refiler  e.v 

£"«  ne  fi  caufitj fin  § fin.ff.de  liber.bom  exbib.E:  encor  qu’on  ne  trouuece  qu’on  pre- 
d>it  fairi  tendon  trouuerjepourfuiuanrnefaitiniurcaumailfrcdelamtilon,  Se  ne 
Ifas  K‘r*  4 lui  eft  tenu diêitt l.d  tuts. Autrement  fansauthoritéde  iudicc  il  luy  feroitcc- 
mittia  1.6.  wi.l.imuriarum.ifin.çjr  l.ie  fui dornu'n.ff.de  inin.  ef  / j jf.  de  acjun.rcr.dont. 
de ferv.fug- Selon  cefte  opinion  f.itiugépar  arreft  de  Bordeaux  pour  maiftreEmcry 
Cicero  pro  Martin,  Adnocac  en  la  Cour  dudit  lieu.  ( Pris  de  la  Dcciiîon  174.de  Mou- 
Rof.  Amer.£CUI  g ttyet. 

IV. 

ummi'itnt  I>4raltcft<^c  Paris  • prononcéle  ro.deluin  ij7j.  d'entre  GcorgcSarrazm 
tt»m  duSauuage  de  Bourges  appcllant  du  Baillif  de  Berry  ou  (on  Lieute- 

fmn  in  nant , Se  de  fa  fcntcuce  du  n.d'Odobce  ij7z.par  laquelle  ledit  Sarrazin, 
Umtint  ôc  fa  femme  cftoyent  condamnez  à rendre  & reftituer  à Girard  Marque 
4“*  marchand  efpicier  deLyon.vne  bougette  ou  chartouche,dans  laquelle  y a- 
uo‘t  cciltc'utluailtc  c'nq  cfcus  Se  demi  fold , q latte  vingt  fept  elcuspifto- 
4 let$,&  vingt-quarte  impériales  doubles,  vnpacquet  de  lemesdans  lequel 
y auoit  fix  efeus,  6c  quelques  autres  papiers  dans  lad. bougette  auec  deipes, 
dômages  & interefts  d’vnc  part,&  lcd.Marquc  intimé  d’autre  , & pour  (u  U 
uant  la  reftirution  des  chofes  fufdites  , qui  luy  auoyent  cfté  fouftr  '.ides  Ôc 
defrobees  au  logis  dud.  Sarrazin  en  la  ville  de  Bourges  où'il  eftoit  logé, fut 
dit  qu’ilauoit  efté  bien  iugé,&  mal  appellé,  6e  led.Sairazin  appcllant  con- 
damné en  l’amende  & aux  defpens.  Ce  font  les  termes  de  l’Ediâ  ancien  du 
Prêteur  Romain  ,n.iu>a,  c.taptnes.flabttUrijqtiodcKtufoue  f.eluutn  fire  rece- 
perMt,mfirefiuiuvu,m  cos  mdtcmm  d*bo.  Et  là  dellus  le  lurifconfulte  VI- 
pian  dcclatc  amplement  en  la  loy  première , 6e  antre  dudit  tiltte  l'vtilité  6c 
necctGté  dudit  Ediéf  ,6c  pratique  d'icelui , ores  qu'il  y ait  vne  haute  rigueur 
de  voie  vn  hoftcllier.cn.ia  maifon  duquel  lcraarriué  vn  palfant  par  luy  re- 
çut auec  fou  bagage,  qui  fe  rrouuera  perdu  & defrobé  fans  d»l,  coulpe,  ny 

faute 


r 
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faute  apparente  uudu  koftcllicr  , cftre  tcr.ud'en  tcfpondie  6c  faire  tiftitu- 
sion  audit  paffmt,  qu’il  aura  tcccu  en  fen  logis:  niais  foin  fort  notables  lis 
terrres  dnJit  lunfconfultc.pour  fouftenir  ladite  rigueur.  I\ec tpr.fnuc'm- 
cpon)putet  gratiner  adtit rftu  eus  corftuutum.N a eft in tpforuw  arbitrai  ne  qt/Tm 
Teupunt.Lt  ntft  bot  effet ftatMtit,rnateria  datcutr  cum fuubtte  adnérfm  cos  cjttcs 
recipiunt  loCHndtilcum  nemtnc  cjuide  abftineât  ab  buutfmoii fraudibus.El  en'  la 
loy  $.$  pren  i<  i.ldcc(inqtnt)vt  itinttcfieret Pratorern  eut  am  agert  reprin.enda 
tmprolitatis  hoc  genttsbormnhtn.  Etdcvray  par  ers  tertres  lcd. luiifconfultc 
decl.itc  allez, tant  en  la  première  quetroificfmcloy,  que  l'tftatd  hofttllicr 
eft  aucunement  vil  , non  de  loy  : car  la  tetraitte  d'ail  arts  & ver, ans  cil  ofli- 
cicufe  & louablctmais  c’cftà  taifondespeifoijr.es  ejui eaet et nr  ledit tftar, 
qui  n’ont  autte  plus  grande  intention  que  de  s’etuithir,  &en  peudettn-ps 
remplir  leurs  bouge  s:cc qu’ils  ne  peuucnt  faire  fans  arraisonner  &cnchc- 
rir  outre  tr.efutc  les  viurcs,&  cotbincr  lur  les  pnffans  ce  qti’ils  pcuucr r , & 
n’y  a doute  que  fi  telles  chofcsiftoycnt  poltcces  , Si  que  pource  faire  les 
ofticicrs  des  lieux  s’y  vOuluflcnt  employer  > ilstrouucroyer.rqucdccinq 
fols  de  dcfpciifc  on  en  prend  vingt, qui eft  vray  larrecin.  Par  ainfile  droiét 
des  Romains  a fort  véritablement  représenté  la  façon  & le  naturel  de  tel- 
le forte  de  gens,  & fait  e-.- tendre  quil  ne  faut  tcouucrcftrangc  la  rig'cm  h 
euxordonncc.Ne  doictoutesfoiseftreobmis  ce  qui  eft  dit  en  la  loy  3.  au  §. 
iode  Liibtofartbit.cpae  fî  telle  pet  te  aduientaux  palfans  logez  en  hoftcllerie 
pat inconuetrient, nommé  pat  le  lui  ifconlultc'wir «jj/cr,  comme  incurfion 
d’ennemis  , embrafanent  de  logis  , ou  vehcmcnCe  5c dcfbotdementdeSyf*rr#4r. 
eaux,  fera  exculablelc  mai  lire  du  logis  : Eiemtn  ( ine/utt  lex)  exccptto  datur.refl ■ 

De  mu  tine  s'il  y auoit  quelque  prcuuc  ou  prefomprion  , 5c  verifimilitude 
que  l’vn  des  frruitcuts  des  gens  ou  compagnons  du  defrobe  euft  commis 
tel  larrecin  , Si  clandcilincmenc  fuft  euade,  fera  l’hofte  cxcufablc,  comme 
eft  aduenu  depuis  n’agucrcsd’vn  Seigneur  Cpnftilltr  audit  Parlement  de 
Paris  fort  bien  nommé  & accompagné  de  nombrede  fetuitrurs,  dtfqecls 
l’vns’el'carta  , Si  fut  aptes  trouuee  la  boni fc  dudit  Seigneur  ,-lui  auoit  cfté 
foulltaittcfous  Ion  cheuct , au  bourg  de  S. Martin  d’EllrauxlczChaftcau- 
rnoran  J,  au  logis  de  noftrc  Dame  : dont  l'hoftc  6c,l’hortdTc  conucnus  és 
grands  iours  de  Clermont,  où  led.Scigncur  efttrir,  & ouys, furent  dclaiffcz 
pour  cognoiftre  qu’tls.eftoyent  fansdo),5ccoulpe.  C’eft  le  texte  de  la  loy 
iicet gratte. S.uverftfedftiiU  dit  tiltre, naut*,cauponJhbit/.\d  où  Vlpian.  ftd fi 
(intjitst)  damnant  datant  eft  ab  atajuo  tneadem  naut  vel  cattpcna  eft,  non  ptttnc 
Pomponna  etnt  nomme  banc  aütonern  vtiltrn  futur. tin. 

( Notez  que  le  marchand  auoit  deliuic  à la  femme  du  maiftre  du  logis 
iabougette  àfcrreratriuamau  logis,  qui  l'auoit  mife  en  fon  coffre,  où  elle 
fut  prile  nuiûammer.t.ôc  fit  ledit  Matqucpreuuc  partefmoins  descfpeces 
qui  cftoyeut  en  icclle.I.CJ 

( Notez  qu’anciennementà  Tours  y auoit  Couftume  de  punir  pararn- 
putat ion  de  membre  le  larton  domcftiquetcc  qui  fut  oftépar  arreft  de  l'an 
Ildj.B  .J 


* * im  d* 
esull*  meus 


DE  MASQUES  DEFEND  VS. 

Trfrre  7.  %^rreft premier. 

A r arrcü  de  Paris  du  15. Audi  '514.  fut  défendu  1 tous  mar- 
chands Je  p!us  vendre  ou  tenir  mafqués  a.  Se  mcfincs  à Pa- 
ris,^' au  Palais. La  Cour  lors  eut  aduertilfemcnt  certain, que 
telle  marclunJifc.outrcqu'elle  ne  peut  porter  profit  aucun, 
efteaufe  Je  mille  maux  : allauoir, forces, adu'itctes,  volcrics, 
meurtics.&  autres  maux.  (Pris  de  du  Luc,  liurc  6.111.17  ar.tj  ) 

uFvt  eefendv  a tovs  marchands  de  plys  vendre  ot 
tenir  masqves.  } Les  Romains  portoieut  mafques en  célébrant  les 
jeux  Je  Cybelc  , comme  raconte  Herodian  au  premier  liute  de  fon  Hiftoi- 
rcs-Et  pcrmetcoient  à leurs  mcacftricrs  le  tj.de  iuiji  d'aller  en  îmfque  par 
la  ville, aiufi  qu’il  cft  rapporté  par  Cenfotin  au  liure  de  Die  turali.  Guide 
au  6 liure  des  Faftcs.^wr  v.ig:u  incedit  ton  tibicen  in  vrbtïQwdfibipirfiiu, 
juid  toga  loti?*  votant?  Tertulliau  le  reprouu:  au  liurc  de  Spcchculù, di  fan  t : 
!»m  ver'o  ipjum  op  m perfonurusn,  ijue.ro  an  De» placeur,  tjtù omnem fimihtude • 
nemveau  fieri,yn4nro  mugis  ineaginiefuu  ? En  Angleterre  il  cft  dcfenJu  d’ea 
porter  k peine  de  la  vie  : comme  ccfmoignc  Polidore  Vergilc  au  a.ch.du  f. 
liurc  de  muentoY.rer.  T. 


DE  LA  FAVTE  DES  MEDECINS,  ET 

CHIRVRGIENS. 

TilrreZ.  %s(rrejt premier. 

Msdidx  O m B 1 1 n qu*  la  neceflîté  de  marc  aduenuc  i vn  malade  ne  doit 

caufer  debûfme  à vn  Médecin  , qui  l'auoit  en  main  , fi  eli-ce 
dsi**  d*  pourtant  que  ta  faute  dudit  Médecin , foit  pour  eftrc  igittre , ou 

t "**•  patttop  hazardeuz , ne  doit  eftrc  exeufee  ; fous  la  couuerture  de 

noftte  fragilité  & de  la  neccffitc  fufdite,  mais  en  faut  enquenr.Sc  fi  la  faute 
cft  cogneuë.elle  eft  digne  de  pcine,ce  font  les  mots  du  texte  in  LüliciiM.f. 
peut*  medico.ff.de  offic-prefi.  Et  i ce  propos  va  Medecio  accule  en  Parlemçt 
d'auoit  mal  vlè.en  donnant  medecinettop  forte, qui  eftoit  ff auant,&  s’ex- 
eufoie  de  ce  qu’il  trouuoit  le  mal  dangereux, & confulcemcnt  luiauoic  don* 
né  vn  breuuagc  fort  &fufEfaot  pour  le  ietter  hors  , ou  pour  fçauoir  bien 
toft  s'il  en  moutroit  ou  efehapperoie  , fut  par  arteft  de  Paris  du  15.  Auril 
j4i7.pour  celle  fois  delaille  fans  peine, & sdmon  nefté  de  plus  ne  faire  ainft, 
i peine  d'en  eftrc  griefnement  puni  ( Lutine  lib. i.nt.iynr.i.J 

Conformément  i cccy  pluGeurs  fois  a efté  défendu  k tous  Médecins 
5c  Chirurgiens  d’exercer  lefdits  cftats  fans  préalable  examen  &cfprcuue.’ 

comme 
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Comme  fat  iugé  conrre  vn  nommé  Hureau  le  dernier  Feu.  1577.  & depuis 
eonrre  la  Riuiere  1597.  Notez  d'auantage  que  le  15.  Mars  1580.  plaidant  Ha- 
mel oc  contre  le  Veft.pour  les  Barbiers  contre  les  Chirurgiens  furent  paifi- 
blement  approuuez  les  arrefls  des  ftatuts  donnez  fons  Philippes  le  Bel , & 

Charles  V.où  les  corps  des  Barbiers  StChirurgicns  furent  diftinguc z.Sc  de* 
puis  l'an  1551-plaidanc  M.de  Thou.Sc  IJ7*-  plaidant  Choppin  eAaàt  permis 
aux  Barbiers  & Chirurgiens  de  faignerSc  faire  les  premiers  appareils, le  re- 
lie remis  aux  Chirurgiens. B.]-  .r 

' . • • II.  ■ » oq  ..  r -J,-  *t  mI’ 

[ LesRoys  de  France  toutesfois  & quantes  qu'ils  ont  fait  des  Ediëts  des  du  Af*ü- 
meftiers.foit  pout  l’adnenement  1 la  Couronne,  leur  mariage,  ou  nai (Tan ce  »«>**  & 
desenfans  de  France, ils  ont  toufiours  excepté  les  meftiers  Scarts  desApo-  c4,r“V , 
ficaires , Sc  Chirurgiens,  & Barbiers  , lefquels  ne  peuucnt  leuerboutiques*.'^^,  * 
fans  faire  chef  d’œuure,  Sc  cftFeexamine*  pour  cognoiftrc  leurs fu&fances ^n, dn- 
Sc  capacitez.i  fçauoir  les  Apoticaires  en  ptefençe  de  X.  Médecins  »Sc  de  ta.  «mi 
Maiftrcs  feulement,  & les  Baibiers  aufli  en  prefeuce  de  a. Médecins,  Sc  fix 
Maiftres.fans  toutesfois  quc-le*  Maifttes  afliftans  les  ptsiflcct  in  tertoger  ny 
empefehet  leur  réception  , ains  feulement  donner  aduis  aux  Iutez  de  leur 
capacité, ou  incapacitévfuiuant  l'art.  19.de  l'Ediâ de  l’an  ij8j  CcquelaCour 
a confirmé  pararrcftdu  19.Decemb.1597.fur  larequefte  iellcipcfenteepar 
Docteurs  Regens  delà  faculté  de  Médecine  en  l'Vbiueifité  de  Palis, tendît 
à ce  que  led.artic.fuft  fuiuy,8c  defenfesefire  faites*  Laurier  fie  Truchon.fc 
difans  CômifTairéspour  l'examen  Sc  expérience  des  Apoticaires  SeBarbiers»  1 
es  xillesjbourgs, lieux  non  lurez  de  la  Preaofté  Sc  Vicomté  de  Paris,d'y  cu- 
rrcucnitila  Cour  fit  lefd.dcfenfes.8c  condamna  lefd.  Laurier  & Truchoo.en 
chacun  4.cfcus  d’amende  applicable  au  pain  desptifonniers  de  laConcier* 
gerie  du  Palais, ordonna  qu'il  feroit  procédé  à la  maiftrife  des  Apoticaires» 
Chirurgiens  & Barbiers.tant  en  la  ville  de  Paris  queaucres , efquelles  il  y a 
lurez  en  la  maniéré  accouftumee.Sc  és  autres  lieux  feroient  la  mefrne  expé- 
rience,fçauoir  les  Apoticaires  par  z.Do&eurs  nômezpar  la  faculté  de  Mé- 
decine delad.villcde  Parisiles  Barbiers  Sc  Chirurgiens  par  le  Lieutenâtdes 
Barbiers  & vn  Iuré,en  la  prefence  de  i.Doâtcars,uns  aucun  falairc,à  quoy 
a (lifteront  tous  les  autres  lurez  Sc  t.Maiftres  de  chacun  defd.arts:  & feroie 
led.reglcment  obferut  és  villesdurefTortoiiil  y a nôbrede  Médecins. I.C.] 


DE  BVFFETEVRS  DE  VIN  ET 

DE  LEVR  PEINE. 


Titre  9. 


xsirrejf premier. 


E io.Fcu.ijjo.  aucuns  charretiers,  qui  auoicnr  pris  charge  de  voi-  rXlMiii.i, 
tute  de  quelque  vin,  pourauoircftéconuaincusd’auoir  bufFctéd,  vmfn. 

I led.vin.Sc  apres  rempli  d’eau,  furent  condamnez  à faire  amende»*  P""' 
honorable,*  eftre  battus  de  verges, Sc  encor  en  amendepccuniai- 
re  au  Roy,  & à partie  intereflèe,  qui  eftoit  M.de  Hacqueuille  Prefident  des^‘ 
Rcqucfres  du  Palais,  auec  defeufede  plusy  retourner  >&  à tous  de  tomber 

NNNN 


lift  io.  d'Efforts  en Z)ehB,&c.  LturtXX II /. 

en  pareille  faute  à peine  d’eftre  pendus  : & que  telles  defenfesferoient  pu- 
bliées par  les  carrefours  de  Paris.  Ccft  arreft  eft  fort  vcile , pour  arrefter  la 
pernicieufe  couftume,  que  l'on  auoic  pris  de  telle  chofe,&  iufqucs  à préten- 
dre par  telle  forte  de  gens  , que  cela  leur  cftoit  permis , 6c  ne  s’en  celoient 
plus:&  aduint  à propos.quc  l’intercft  tomba  fur  vn  Seigneur  de  lullice  a>  ât 
moyen  d'y  faire  donner  rcglement.C’cft  U matière  de  la  loy  in  naue  S.tuph. 
ff.ltc. làoù.en  voiture  dcdenrcesq  ii  font  tonneaux,  facs,ou  coffres,  s'il  y a 
defraudarion,  c’eftrarrccin  : autrement (1  c'ell  à mcfurc  ,ou  poids,  & qui 
change  de  rnaiftre.à  fçauoir  pour  en  demeurer  quitte  en  rendant  autant.fe- 
roit  l’adf  ion  propre ukerfi.{Luctm  Itb.  t1t.17.A-7.) 

( Ilfauticy  noter  qu’ vn  voiturier  délinquant  cft  punilfable&  refponfa- 
ble  où  il  doit  rendre  ia  marchandifc.Iugé  le  6.Feu.ij77.plaidant  Bcrthe  con- 
tre Martineau. 


D'EFFORTS-  EN  DEL1CT  SANS  EFFECT. 

Tilrre  ia.  i-XrrtJ}  premier^ 

Effort  1 v-  ^TTirTsjFroR-rs  faits  pour  veoirivn  delid,  comme  de  rapt.mcurtrcs.Si 
„ ofàâi®  autres  ne  font  reputez  pour  le  faid.ny  punis  en  France, qui  eft  cô- 
trnûUlcU-  tIC  *e  texte  tn^-u  CHm  ,e,t' t-Cor.  dejîtar.  Et  ainli  fut  iugé 

*/«  ntfoitt  par  atteft  de  Paris, en  l’an  1517.  contre  le  Baillifdc  Vcrmandoi's,& 

fuuu.  Preuoft  de  Peronnc.pour  les  Maires  & Canfuls  de  ladite  ville, & vn  accufé 
d’auoir  fouuent  guettc,&  fait  le  poifiblc.iufqucs  à s’eftre  mis  en  habit  diifi- 
mulé:i  fçauoir,  quelquefoiscn  Moyne,  autiefoiscn  femme,  pour  meurtrir 
BjfttttfuHy  n (îen  ennerai.Toutcsfois  cela  s'entend  .pour  ordonner  peines  corporelles, 
Ta*}  * ct'mes  certainstmais  en  autres  peines  moindres, on  confiderc  feulement 

}uak.  I3  qualité  du  crime.l'inrention  du  delinquanr.Sc  l'eftat  auquel  il  s elf  arrefté 

de  pourfuiure  fon  propos:  car  lors  fuftit  que  le  crime  ait  cfté  commencé:  & 

& fans  eftreacheuc  eft  digne  de  quelque  peine  : & notamment  s'il  n'a  tenu 
en  \\iy.l.i  $.<pù  puero.tbi,  perfide fldgtno  punitur  capite,  imperjifto  depormtur. 
Donc  on  tient  qu’en  crimes  légers  l’crtay  Sc  1 intention  n'cft  punie/i- S-fin. 
ff.tjuod  qHtfjue  ntr.  mais  des  atroces  on  aduifc  ce  que  delTus:comme  cft  noté 
in  IJi fuit  non  dit arn  rdpen  f.de  cpifc.çr  cler.in  c.furtim.14  7 6. 

II. 

BiliHi  tf-  Il  y a ce  neantmoinsplufîcurs  dclidh,cfqucls  la  loy  feulement  note  l'affe* 
rftiondu  dclinquant.fans  adtlifer  à la  confommation  ou  irapetfe&iô  du  de- 
fiwtunu.  bfticomme  de  recourir  vnprifonnicr  faiflparauthoritéde  Iuftice.&eftant 
és  mains  du  Sergent:  car  ores  que  ceux  qui  lcconduifent,  ayent  empefehe 
telle  recourfc,fieft-ce que  lcs-recoorans  fontdigncsde  pareiltepeinc , que 
s'ils  auoient  reconquis  le  prifonnier , ores  que  parla  rcluâation  des  autres 
ils  fe  foient  rctitez:Si ainfi  le  tient  Bai  t.i«  l.ge/tera!tter.§.i.jf.de  ca/um.Et  ainü 
fut  iugé  par  jirreft  de  Paris, du6.N0ucmb.l  an  1534.  contre  vn  nommé  Iran  I 
Ferrand appelant, accufé  d'auoir  ciTayc  de  recourir  Guillaume  Courtois  pri-  I 
: founicT,dd*authorité,S<  par  commiflion  du  Lieutenant  general  des  Eaux  St  I 

Forcflsjâ  la  pietrede  marbre  à Paris:qui  fut  condamné  par  lcd. arreft  àfai-  I 
re  amende  honorable  en  î.lieux.  L’vnc,  en  l'Audience  de  la  pierre  de  mar-  I 
bre.L'autrc,au  lieu  de  1a  rccourfe,&  à payer  au  Roy  vnç  amende  pecuniai-  I 
rc.Et  f 
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re.Et  fat  lafentence  dudit  Lieutenant  fuiuic  par  ledit  atred. 

III. 

V n nommé  Louuart  a auoit  opinion  qu'vn  Confeillec  de  Parlement  nô-  Cm/iiltf 
mé  Mcflire  Robert  d’Anguenguin,  commis  pour  ouyr  fa  partie  8c  lui, incli-*^' 

■oit  1 fa  partie  plus  qua  lui  .délibéra  de  le  tuer,  &pour  ce  faite  lui  donna 
en  la  châbre  du  Parlement  apres  difner  vn  coup  de  dague:&  fut  pris,enquis,fe  vmltiu- 
6c  cogrw  edre  feulement  repentant  de  ce  qu’il  nel'auoit  tue. Là  Jclfus  pour*»", 
pour  en  faire  iugement  y eut  diuerfes  opinions.  Les  vns  tcuoient.que  veu 
qu’il  n’y  auoit  qu’vn  elfiy  de  le  tuer.led. Louuart  ne  deuoit  mourir, veu  qu’il 
n’auoit  mis  en  cffe&  Ion  eiîay.car  led.Confeillct  cdoit  guéri. Les  autrcs.que  Ejftn  fm 
c’edoit  crime  de  leze  Miiedé,&  mefraes  que  led.Confciller  auoit  elle  ou-  frftftnm 
trageufement  offenféen  ta  perfonne  exerçant  fon  office,  & que  lors  telles  P*n) l* 
gens  reptefentent  la  perfonne  du  Roy .l.juifquif.C.ad  l.Inl.maie{kt.  Tandem  m,,t' 
par  arred  donné  leij.  May  vigile  de  Pentecode , en  l'an  i)6p.  &fuiuantla 
loy  ii  qui  cum  telo.Ç.ad  leg.Corn.de ficar.  fut  condamue  en  l’amende  de  joo. 
liu.à  prendre  par  led.Confciller  fur  laconfifcation  , & à edre  traîné  fur  v- 
ne  clayc  depuis  la  porte  du  Palais  iufqucsà  vn  efchalfaut  drefie  vers  la  pièt- 
re de  maibre.Sc  que  fur  ledit  efehaffaut  lui  feroitcouppé  le  poing.dontila- 
uoit  fait  le  coup, Sc  la  telle  apres, & fon  corps  pendu. 

4 V’n  no  mme  lo  vv  a r T.)Papon  a elle  icy  calomnié  par  Bodin.au  j.li, 
de  fa  Republique, ch.y.  Celui  s’eil  abufé(dit-  il)  lequel  ayant  recucilly  les  ar-  ^muêrri- 
relis  de  la  Cour, a penlé  qu’vn  Gentil  homme  auoit  cdécondané  par  arred  j(r  fafnp 
d’edre  trainé  fur  vnc  chyc,&  puis  auoir  le  poing  couppé,&fon  corps  mis  en 
pièces, fon  bien  côfifqué,&  joo  liu. d’amende  enuers  le  Confeiller.pour  l’a- 
uoir  frappé  fur  le  bras  d’vn  coup  d’efpce,lors  qu’il  l’interrogeoit.  Car  ou 
fçait  allez  que  ce  n’ed  pas  la  coudame  de  venir  pour  edre  interrogé  l’elpec 
au  codé.  le  lui  refpons  premièrement  que  Papon  n’a  pas  forgé  ced  arred, 
car  il  l’a  pris  de  loan.Cjall.q.  187.  Secondement  qu’il  ne  dit  point  que  ce  full 
vn  Gentil  hô.nc.ny  vn  coup  d’cfpce.mais  de  dague, que  l’autre  appelle  cou- 
llclmy  que  le  Confciller  full  frappé  fur  le  bras.D’où  refulte  que  Bodin  a fait 
lui  mefmc  ce  qu’il  reproche  à Aridote  .•  ccd  qu’il  n’a  jamais  rapporté  les 
vrayes  opinions  de  Platon, ains  au  contraire  lésa  coufiours  dclguifces.T 

IV. 

Aucuns  ont  tenu, qu’vn  attentat  decognoidrc  vne  fille  pucclle,&  n’ayït  s fin  4, 
peu  par  faute  d’aage  competant.doit  edrepuny  capitalcmcut.  perifiquiitoinontr^ 
non  dicam rapere-C.de  epifi.&  c/enc.Antresonc  tenu  qu’il  doit  edre  plus  le-  ’1”" 
getement  puny.à  Içauoir  les  qualifiez, ou  de  noblclfe,  ou  honnedeté,  d’vnc 
relcgation  & amende  : & les  viles  perfonnes,  du  feruice  des  métaux,  ou  d 
galère  par  force.  Le  texte  y cd,w  l.ftquii  aliqmd.^.f.qui  noudum  vin  poternes.  cafinL 
.9 de pxn.tjr  inl.fi  fhtprum.ff.de  iniur.  Et  ainfi  fut  iugépar  arred  de  Grenoble 
le  ïS  lanu  1461.  Si  en  la  deliberation  futallcguépar  Baiulli  Preiident,que 
par  les  officiers  d’Emtffun  auoit  ainfi  edé  iogé  en  dernier  rcflbrticomrae  de 
ce  faire  en  certains  cas  & en  certaines  limites , ils  ont  droidl,  ainfi  que  i’ay 
veu  és  Atchiues  dud.licu.y  edant  pour  Monficur  Antoine  de  Leuis  de  Cha- 
deau-morand,  Archeucfque  dudit  lieu,  en  l’an  ij4j.  loan.Fab.  tient  que* 

France  telles  gens  font  pendus.  ’ 

( A propos  de  ce  tiltre,  fut  mis  fur  la  roue  en  Aoud  ijSj.  celui  qui  auoit, 
voulu  tuer  M.Nicolai  Confciller  de  la  Cour  de  Paxlement.B. 
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i5oo  n.DeCompofutonen  <Deltft<,  Lutte  XX III. 

Dfc  COMPOSITION  EN  DELICTS. 


Ttltte  n. 


y^irrejl premier. 


»t>li 

nuire  ce  ïtvj 

i*'-  *trH  v51 

fur  tempe-  ,-v 
ftlien.  || 


•o*.' 


fon  temporel. 


"Archidiacre  de  Paris  ayant  compofé  &prisde  Mat* 
thieode  Vienne.homroclay  & marié,  150.  liu. tournois,  pour 
S çftre  accufé  d’auoir  couché  auec  vne  autre  femme  que  la  lien* 
e ne, fur  par  arreft  de  l'an  1597.  condamné  à les  rendre  aud.ac* 
cuféi|c  dit  qu’à  ce  faire  il  feroit  contraint  par  faifiiremcnt  de 


n. 


cemp*i>-  La  compoficion  f rite  auec  vn  prifonniet  fortement  detenu  pour  forfait, 

»»«  valable:  comme  dit  Barc.m/.yw  tncarcere.ff.qmd  metxauf.çr  inl.qui  À 
latrombM.jf.de  teft a.  Mais  cela  s'entend  de  partie  ciuile  auac  led.prifonnicr, 
6c  non  pas  du  fifque:  & par  ainfi  les  Seigncuis.Barons.Chaftellains.ou  Fct- 
’ " miers.quicompoicnt  des  ctimes.font  mal,&  abufent  de  lair  Iuftice:&  fi  les 
Cours  iouucraines  en  ont  nouuelles,  elles  oncaccouftuwc  decaifer  telles 
compofitfon*  » & renuoyer  lesparties  au  principal  fur  le  de!i&  pat  deuanc 
autres  luges.  Etainfi  fut  iugé  par  arreft  dcGreuoble^ej.Nsucmb.Hjp. 

III. 

Cmpffi-  Compofition  faire  par  vn  prifonniet  ne  vaut.cncor'  quelle  foittatifice, 

tmfdif  ^ iui  eüargiés  arrefts  parla  ville:  car  il  ne  laide  d’eftre  prifonnier,  l.tn  ta- 
«**  vn  tn  vmcuiu  , tun[}gl.fin.&  l.nec  non  ff.cxtjMb.canf  maior.cr per lnno.in 

prifenMt'  erin  t'f/ôfde  fcnt.cxcomm.  Et  ainli  fut  iugé  par  arreft  de  Grenoble  le  j. 

jq0l,tmb.ui6.  Aucuns  tiennent  telle  chofen'auoit  lieu  fi  la  compolitioa 
eft  au  profic  du  prifonniet,» fer  Bart.wl.tn  carcerem.ftjuod  mena  cattfa.  & 
Bald.w  Rnb.de  refctr.d.vcnd. 

I v . 

Cemptfi-  Plufieursf*  font  abri  fez  en  l'intelligence  de  la  loy  tranfgere.iC.de  tranf. 
timeo  «‘dont  les  mots  font  tels:  On  peut  librement  compolct  de  tous  crimes  capi- 
^‘"“‘''uux.hot!  misd'adulteretmais  des  autres  où  n’y  efehet  peine  corporellc.on 
ne  peut/ans  foy  foufmettre  à dire  accufé  de  faux-Et  ont  pentèplu/icurs  par 
ces  mo  t s,  Wr  ra jklfACcufationem , q u'il  y euft  exception  de  crime  de  faux, qui 
feroit  abfutde  : car  ce  crime  n’eft  toufiours  exempt  de  peine  corporelle  : & 
auflï  celU  diclionj^tfM, s’entend  autrement, que  par  exception,  commedc 
dire.dw aleatn.cttra pcrtcitlHrn.viUt  autant  que  fans  danger, fans  hazarJ.cc- 
la  ne  le  peut  faire. Aidât  a defcouucrt  celle  interprétation, & auant  lui  Mef- 
fieurs  de  la  Cour  de  Parlement  à Paris,  de  tout  temps  en  ont  vfé,  ce  requé- 
rant M,  le  Procureur  general  du  Roy  , de  defenfes#ux  parties  fur  grandes 
peines.de  compofer  en  crime  de  faux:&fe  trouuc  arreft  par  lequel  apres  a- 
aoir  cogncuqu ’vn  accufateut  de  faux  tefmoin  auoit  compote  a peu  d argent 
auec  vn  parent  del’accufe.futdir.quelcsdeuxayans  compofci'croyenc  pris 
au  corps, Bc  procez  leur  'croit  fait., Soit  veuc  rOrdoanance.de  l’an 
parie  en  general  de  eompoler  pous  l inteteft  ciuil. 


aPc  v- 
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4 PlVîJEVRS  SE  SONT  ABVSEZ  EN  L*I  N TEL1IO  ENCE  DE  lA'L. 
tr  ANSicERE.)Ptins d’Imbert  en  fou  Manuel,/» verbo  rranJigere.Cefc  in- 
terprétation icy  mife,  & fuyuic  par  BiilTon lib.ftnguUri.aàd.lnU.\m deadul- 
ter.tn  verbo^tu pro  compcrto ftupro.&c  du  Val  au  liuce  de  rcb.dnb.  traitftc  17. n. 
é.Toutesfois  Cujas  fouftient  la,'commune  au  ch.n.du  ô.liurcdes  Obfetua- 
tions,6c  au  ch.penulcicfme  duIiu.ip.T. 

V. 

Par  difpofition  du  droûft  des  Romains  4,  vn  accufateurne  pouuoit  défi-  e»'tii  ci - 
fter  de  l'accufation  patluy  commencee.fuftcontcftee  ou  noir.fuffifoitqujl**^  ftiu 
y euft  requefte  prefentee,  pour  contraindre  apres  ledit  accufareur  de  perfi-^' ** 
fter  Sc  continuer, comme  dit  Papinian  en  laloy  miles  <mi.§. ficer.tf.de  Adulte, 

& combien  que  le  cas  dudit  §.  (oit  pour  accufation  d adultéré  , dont  on  ne 
peut  compoler , fi  eft  ce  que  de  tous  autres  telle  règle  a elle  tenue,  comme  o«  »«s 
dit  Bal./»  l.i.C-jut  nccMf.nonpcff.  La  prefentation  de  requefte  h'eft  entendue  1Htni  * 
de  celle  qu’on  fait  pourinformer , mais  eft  lors  que  le  Procureur  du  R«y,*"/ 
iointauccluy  la  partie  ciuile, met  fon  reauiro  au  pied  des]charges,&  obtient 
prinfe  de  corps,  ou  adiournement  perfonnel:  & lors  commence  lad.partié 
ciuile  d’eftre  tenue  de  pourfuiure  l'inftance  criminelle  fans  s’en  pouuoirde- 
fifter.  La  contcftation  eft  lors  que  l’accufé  ouy  en  fes  refponfes  perfonnel- 
lcs.le  luge  ordonne  que  les  accufateurs  feront  venir  leurs  tcfmoins  à fin  de 
recollement  & côfrontatiô.oubicn  fansentrer  là.ciuilife  la  marierc,  & re- 
çoit lcspartics  en  procez  ordinaire.  Auiourd’huy  en  ce  Rovaumcles  Couri 
louucraincs  reçoiucnt  ordinairement  parties  ciuiles  à foy  départir  de  leur 
accufation,  d’autant  qu’elles  ne  pourfuiuent pas  tant  la  vindi&e  publique 
que  leur  intereft  particulier, & qu’apres  le  deliftement  le  Procureur  duRoy 
ne  laide  de  poutiuiurc  ladite  acculhtion  , auquel  ledit  defiftement  ne  fait 
preiudice. 

a Par  disposition  dv  droict  des  rom  ai  NS.)Notezicy  qu’en 
France  l’arrcft  Turpilian  n’a  point  de  lieuidu  Valauliurc /fe  reb.dxb.iiùetc 
17. n. 9. Voyez  Chopin  au  y\iaJepriuil.riç/lic.part.i.c.i1.Aa  commencement 
parlant  d vnc  vc(ue,laquellc  auoit  cedc  à vn  tiers  la  pourfuitc  de  la  mort  de 
fon  mary.T. 

VI. 


Le  Seigneur  de  Vieux-maifons  pourfuiuoit  vn  ficn  fubietft  chargé  de  cri  • 

me  capital  par  deuant  le  luge  Royal.pour  auoir  la  confifeation.  En  ce  pro  iÏÏT, 
cez  cm  reçoit  incidemment  ync  chatge  de  vollerie  contre  ce  prifonmer.  »Vr«* 
Lcd. Seigneur  compofe  auec  luy.iant  des  frais  du  procez  pourfmuy,  ouc  i 

la  confifeation  a 30.efcus.Lc  luge  Royal  nelailfcde  continuer  le  procez  Z^uf,nir 
ordonne  la  queftion.tant  fur  la  vollerie.que  fur  le  premier  deli&.Ledir  Ici  k6''* 
gneur  appelé, & reloue  en  Parlement, où  par  arrefteft  dit  qu’il  n’eft  rcccua  ncniull 
ble  appelant,*  eft  condamné  en  l’amende.  Etau  furplus?Pour  autant  Z g. 
JatLcompofition  fut  trouuce  & defcouuette,  plaidant  Moniteur  du  Mefnil 
-Aduocat  du  Roy,  & requérant  qu’il  fuftpriué  de  fa  luftice  , fut  ledit  Se, 
gneur  condamne  à deux  cents  liures  parifis  d’amende.  Fut  trouuee  eftranee 
& affectionnée  fadite  appellation, par  laquelle  nihil  viftu  eft perfhqui  ru*™ 
am fuonim  inittritm.  ‘ ' J 

NNNN  i 5 


t 


liqitized  by  Google 


IJÛl 


LIV.  VINGTQVATRIESME 


D'ACCVSATIONS  .INSTIGATIONS. 

BT  DENONCIATIONS. 

Ttltrei.  ^trrejl premier. 

Ufit  ht  îf&FÏ/f  N ofFcnfé  réellement  ne  faifant  partie,  peut  , par  ic  moyen  de  ta 
urtfft»  u-  WS poutfuitte faite  feutement  par  le  Procureur  du  Roy, obtenir  araen- 
aue «frn  Je  honorable  & profitable.  Et  ainfifut  dit  par  arreft  de  Paris  en 

U fritté  pan  ,,p7. contre  vn  gendarme  de  la  compagnie  du  Comte  de  grand 

; Prc. Mais aufli  faut- il  que  lcd.oflfeofé  conclue, ou  bien  qu'il  s’exeufe  de  pau- 
uteté , & de  n'auoirdtquoy  faire  poutfuitte , & demande  iufticc,  qui  eft  le 
plus  feur , encores  que  la  Cour  ait  accouftumé  d'adiuger  fommes  certaines 
es  heritiers  de  l’occis.ouàroffenfé.fansconclufion.  Car  apres  le  jugement 
donné  , partie  ciuile  ne  feroit  receuable  de  faire  inftance  ciuile  contre  l'ac- 
culé,fur  ledit  fait  iugé  criminellement  par  la  loy.f.W  S.C.  tbt. plane  fi  aUum 
fit  public o indicio,denegandnm  cjl priuMum  ff.de  wiur. 

II. 


..  . Inftigateurs  d’accu fations, ores  qu’ils  ne  foient  rôme  z au  proccz  doiuent 
efttc  condamnez  és  dcfpcns, dommages, & intcrefts.h  l'accufé  gagne  fa  cau- 
damni^  ÇçJ.feHCnterprt/cs.Ç.qMtn  etiA.jf.de  excufM.tnt.dr  t.l.Çde  decur.lt. to.Et  ainfi 
fans  tfit*  fut  pat  atreft  de  Paris  pour  M.lean  de  Lmgendes  , à prefent  Licute- 
nant  criminel  en  Boutbonnois , contre  M.IaquesCadier  Eilcu  dudit  pays, 
en  l’an  r54}.  Et  par  atreft  de  Genoble  , allégué  tans  date  parGuid.  Pap. 

q,1(£n  France  le  Procureur  du  Roy  ex  uecejfimte  offee,  peut  feol  cftre  partie, 
en  faite  faite  en  fon  nom  feul.fans  partie  ciuile , le  procc*  contre  les  de- 
rtJ  ljnciuans  , parce  qu’il  a la  vindicte  publique  en  fes  mains  , & s il  ncfaifort 
K&  Z£cdSc.J,il  le  rendtoit  lu/-mefmecoulpable.  Que  fi  les  accufea 
ferireauluY  lrouueniapertementinnocens,lc  Procureur  du  Roycft  renu  de  nommer 
rnr.du  rr*.f  deUteUr , à fin  dedefpens , dommages,  fie  interefts  pour  la  partie  ciuile 

euuurd»  ui  ü appaiticndra,.dew  des  procureurs  des  hauts  lufticiers  pat  lOt- 

. donnante  d'Orléans,  art.7}.  & doiuent  lefd.Procureurs  lors  des  denonc.a- 
as*d  rions  & déclarations  faite  inferire  au  délateur  1 accufation  & délation  en 
lcurs  ilurts,&  à faute  de  ce  faire.on  nadioufte  foy  à la  nomination  du  dela- 
tmm't'i  !eut  que  fera  le  Procureur  du  Roy  ou  Fifcal,.e«Wit  CÆodoxc.  fecrettf 
er  Mttrejts  deUtiombuf  nMcredtdebetfed  eum  efHiali^uiddefbtiad  mdtctHrn  ventre 

itl'aceufi.  “ccnnenit  vt  fiwd  àetultt , non  poterttprobare  capital, fttbiaceatvlttonc.  Sa y- 

■ant  ce,pat  arreft  donné  au  Parlement  transféré  à Tours  à la  Tounidle,  vn 
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Samedy  du  mois  de  Feu.rj^.plaidant  Gillor  pour  Louys  Berthc!ot,appelanc 
duScnefchal  du  Mans, ou  ton  Licutenanc  ci imincl:&  Robert  pour  M, Re- 
né de  Bunaire,  Greniers  des  Prefentatiom  du  Mans,  intimé  : fut  l’appelant 
renuoyé  abfous,&  l’intimé  condamné  es  ddpens.ayant  l’appelant  efté  cou- 
damné  és  dcfpens,&  dommages, & interdis  de  l'intimé,pour  vne  dénoncia- 
tion par  lui  vcibalcinent  faire  auSubtlitur  dcM.le  Procureur  general  du 
Mans , contre  l’intimé  acculé  du  crime  de  faullc  monnoye  , où  M.Seruin 
pour  le  Roy  interprétant  ladite  Ordonnance, plaida  que  l'inlctiption  dloit 
de  la  forme  cllenticlle  pour  fonder  l'intimé  en  Ion  recours  : autrement  ne 
s’entchdoit  auoir  pour  partie  que  le  Procureur  du  Roy  , & n’clloit  autre- 
ment l'appelant  pat  ladite  Or ’onnancc  obligé  aux  dommages  6c  interdis 
de  la  partie  acculée  en  cas  d'abfolution  , comme  intligatcur  & dénoncia- 
teur , linon  qu'en  premier  lieu  il  cuit  actuellement  déclaré  pat  eicrit  entre 
les  mains  du  Procureur  du  Roy  , nonobftant  la  déclaration  dudit  Subftituc 
du  Pcocuteur  generalpofterieuremcut  faite  , laquelle  il  auoit  die  ailé  de 
prattiquer  par  l’intimé  apres  le  iugement  abfoiutoire,  rapporta  à ce  propos 
l’ancienne  formule, inCcnbendi  inaccufatiombus,  ptifed’vn  quidam,  Aioyne  w 

de  S.I)cnys,<id  Gutllelmum  Abbatem  ; 
nam  transjbrret,mfcrtbcndo fefigtllocjue 
tc,bxc  verba profirrctclpfe  ego bodieratiombta publias  aduerfum  te  tn-  dt  r.cmmtr 
fisto.manumca  roboro.vos  Indices, veslro  iudiciofirrnaie:6c  n’cft  le  Procureur^ diUtmr. 
du  Roy  tenu  de  nommer  le  délateur, linon  en  cas  d'abfolution  pure  & fim- 
ple  , 6c  non  pas  fi  l’accufé  dl  feulement  rcccu  à procez  ordinaire  , ou  ren- 
uoyé iufques  a nouueau  mandement  , à la  charge  de  fcreprcfencer  routes- 
fois  & qualités:  aiilü que  tient  M.Ayraut,  liurei.  de  l'ordic  & formalité  ju- 
diciaire,nombre  7$.  où  il  traiélcplufieurs  choies  fingulietcs  de  celle  matiè- 
re. Voyez  la  loy ,Euni  cjiu  ternere.jfde  indiens, la  loy  7 .de accafa -jf.G odofrcd um 
tn  Xotts.  ad  Hftbrtcurn  , in  verbo  tnjlnpttombus.  Que  s’il  n’y  a partie  que  le  (Ctnen  U 
Procureur  du  Roy  ou  Fifcal,il  n’y  a point  de  dcfpens, dommages, & interdis 
contr’eux-Awriiit  Deafit.^.Cetpella  Thotof:T)cc.6.  Rebullc  fur  les  Oïdonn.  „ f 
intraftutu de expenfis*rt.i.gl.vnic.n.vj.çr  19. linon  que  la  calomnie  fufl  eui-/,o<. 
dente  & oculaire;  auquel  cas  il  ieroit  reiponfablc  en  fon  nom  des  defpens, 
dommages, & interdis, ainfi  qu’a  tenu  Chalat  fur  ladite  Ordonnance  d’Or- 
leans.Voyczle  cha.j.cy  apres, er  <]ut  notnm ad  cap  1 .jltlt  iunfdiü.Ecclefiaji. 

Curia  Bit  une. tn  verbo  Pro/notoribus.Darnbond:rtHm,in  Enchindi»  rcrum  erp- 
tninal  cap  6.n  <).\.C.J 

( Le  délateur  ou  dénonciateur  ne  peut  dire  reccu^blci  agir  ny  appeler, 
ains  le  Procureur  du  Roy.  luge  le  croifiefme  de  Septembre  en  la  Toutncl- 
le.B.) 

* ‘ 1 ' 

III. 

Auiourd’huy  en  France  lapeinc  que  nous  difons  T ititonts  , n’dl  pratei-  Sitnejt  «#* 
quee  telle  que  par  difpofitiondudroiâ  commun  elle  dl  ordonnée, Üc  fuffit  **  £ MCCU~ 
que  l’accufateur  priué  foie  en  fuccorabant, condamné  en  tous  defpens, dora-y-^^/^,," 
mages, & interdis  de  l’accufation.  Au  moyen  dequoy  peut  l'accufateur  de-4ige  £vn 
lifter,  foirpar  compofitionfliorlmis  les  cas  cxprellcment  inter  dits  d’en  cô-  crient. 
pofer  ou  autrcmcnt/’là  où  de  droiCt  n’eftoit  pas  permis , mais  l’accufateur 

NNNN  iiij 
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contraint  de  piller  outte, ScyMichcuet,!. miles. §.foccr.jf.ad  leg.Iul.  détint. 
(trcMcet.çr  ibi  Fehn.de 4ec«/5i.Toucesfois  en  tous  cas  fans  exception, on  n’eft 
tenu  pourfuiute  ou  continnet  accufation , & fuffit  de  s'en  remettre  au  Pro- 
cureur d oflice,  qui  eft  Paccufareur'public.&  obferuonscn  France  la  réglé» 
vtnemo  inuitatgere  cog £\que  nos  Doreurs  ont  voulu  limiter  auoir  fculemét 
lieu  en  matière  ciuile,&  non  en  criminclle-pour  la  faucur  de  la  vindi<fte,& 
honnefteté  publique:!  tout  le  moins  que  le  fils  ou  heritier  fuft  tenu  de  fai» 
re  pourfuite  de  la  mort  de  fon  predeceireur:  comme  dit  Paul.de  Caftan  l.v~ 
ntca.C  nemo  inuit.agere  cog.  Neantmoins  en  France  nousobferuons  le  con- 
trairc>&  font  tous  enlibcrté.comme  deftuseft  dit, de  compofer,foy  taire, ou 
deiifter  par  ce  qui  eft  noté  in  $-p acifcar.lanrtfgentium.ff.de poil.  Ainfi  fut  iu- 
gé  pararreftde  Paris  pour  les  heritiers  d’vn  payfan  de  Chafteau-ncuf,ayanr 
efte  occitpar  autre  payfan,cn  l’an  S544.cn  Forefts. 

( v.COr-  £Ce  chapitrefemble  eftretiré  d’Imbert  en  feslnftitut.  FOrenf.liu.i.ch.r. 
DOrT,h.ij.La  peine  du  talion,  eft  inéuriavltnàn  hoc fcnpta  eft  texane  quts 

ijÉe.art.  i,np>*n'e petul.vis fit.Quim.declamat.y/tàniegibus  il .mbu.fi  membrum  rupit/i 
7j.  patio  rntie  eft.y.GcUtitmJibiioxap.  i.I.C.] 

IV. 

i’vn  Seigneur  Iufticiera  la  charge  d'accufei 
failly,fans  crainte  de  ce  qui  endoit  aduen  ir, 
iis  au(E  faut-il  bicn  qu’il  y procédé  iînccre- 
„„  ment,&  de  l’intégrité  requife  à vn  bon  accufatcuv:  car  s’il  y va  autrement» 
S. y.  comme  paranimofité,&  delailTelad  intcgrité contenue  en  laloy ,criminis. 

C.de  iis  qui  accuf.non pojf  il  fera  puni  comme  calomniateur,  l.ficautiones.C . 
eo.tit.Sc  pourra  cftre  prins  en  partie  comme  priué,  l.non  eft  ignotum.iuncke gl. 
C.de  adminijîrat. tut. I. qui fundum.§.fitutorff.pro  ernpt.iurüngl.&c  par  ainfi  te- 
trteunur  nu  és  dommages  & interefts  à fon  propre  Üc  priué  nom.  Et  ! ce  propos  eft 
* r7  notable  l'arreft  de  Taboue, cy  deffus  au  filtre  del.i  force  des  iugcmens.&’C- 
"iThUtdt  f-es  animohtez  contraires!  lad. intégrité  requife  font  dol,  fraude,  coneuf- 
&f>Ti » haine  latente,  &fimulté,  dont  peut  procéder  aftcâion  de  vindi&e, 
pariii.  comme  fi  lcd. Procureur  par  aftuce  & grande  curiofuécerche  tefmoins  ,& 
monopole  auecautres,fiir  le  bien  de  l’accnfé:  vfe  de  menaces  & outrages, a 
eu  querelle auec  ledit  accule,  oubicniui  mefme  fait  lesfiais,&  n'a  aucune 
partie  ciuile,&  feul  fait  les  pourfuittes  de  crime  qui  Concerne  plus  i'iincretk 
priué  quepublic.prendaigpnt,&  eft  Corrompu.  Toutes  tclleschofcs  font 
fufpeébes,fordides,&  hors  de  l’office  d’vn  bon  accufatcut:&  efd.cas,ou  V va 
d'iceux,vn  Procureur  du  Roy  eft  tenu,tout  ainfi  qu’vn  priué,!  tous  defpcs, 
dommages, & interefts.  Comme  fut  iugé  par  arreft  de  Paris,  plaidansMefi 
fleurs  de  Riant,  pout  Maiftte  Denys  Beratdier,  Greffier  delà  Chancellerie 
de  Bcaulne,  appelant,  & de  S.Mcloir  pour  Maiftrc  laques  Faultrey , & Ieao 
PetraljAduocat  S:  Procureur  du  Roy  aud.lieu,&  M.de  MatillacpourM.le 
Procureur  general  du  Roy  leié.Mars  1546.  Et  depuis  par  autre  arreft  diffi» 
nitifdud.Parlcment  duj.Decemb.1547.par  lequel  lefd  Faultrey  & Pctt al, 0- 
res  qu’ils  euffent  procédé  en  qualité  d’Aduocat  & Procurcui  du  Roy, furent 
condamnez  pout  l’indue  & calomnieufe  accufation  qu’ils  auoycnt  drtffé 
contre  lcd  Berardierfqui  en  auoit  efté  auparauant  ledit  arreft  abfous  dés  le 
ij!.d’Auril,ij4j.  par  autre  arreft  de  Paris:fesdefpcns , dommages  & intetefts 
je (crues  contre  qui  il  appatùcndioit^chacuu  en  la  Comme  de  jo.liu.parifis, 

d’amende 


0$"  & Vn  Procureur  du  Roy  , ou  < 
lotignu  t0UJ  ceux  qU*jj  cognoiftfa  auoir 
a l.ttnftts.  C.de  delator  1 b Mb.  10.  ms 
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d'amende  entiers  le  Roy,&  cnuers  lcd.Bcratclicr  de  ifio.liu.parifis  cnfcmble- 
ment  ,pour  toute  réparation  ctuile  ,£c  à tenir  prifon  pour  le  payement  d’icel- 
les amendes, melincs  chacun  deux  (cul  & pour  le  tout,  pour  lefd.160.liu.fi: 
aux  defpens  faits  au  procez  criminel  fait  par  ledit  Bcrardicr,&  de  l’inftantc 
fur  laquelle  eftoit  donné  led.dcrnier  arrcft.il  y auoic  vn  plaidoyé  auquel  lef- 
dits  Faultrey  8c  Petral  difoyent  que  le  ciel  & la  terre  crioycnt  qu’on  pen- 
dift  led.Berardierpotr  fes  vices.Plus,ily  auoit  delà  fimultc&  haine  laten- 
te, & quelques  mifliues  de  faire  les  frais.  loiut  qu’on  auoit  attenté  fur  fon 
bien  pendant  le  procez.  La  Cour  par  lcd.  dernier  arreft  déclara  que  par  tel- 
les condamnations  lcfd-Aduocats  & Procureur  du  Roy  n’cncouroient  in  fa- 
raie. 

V. 

Encore*  que  la  vefue  d’vn  occis  foit  feule, & en  fon  nom, ou  bien  comme 
mere  & tutrice  des  enfans  du  defundk  & d’elle , n’a  fait  partie  ny  pour  fuite 
aucune, ny  conclud  au  procez  criminel  contre  l’homicide  accufé , fi  eft  ce  nfiîns'dt 
qu’en  iugeant  lcd. procez, le  luge  de  fon  office  doit  adiuger  certaine  fomme  vJccü.tn- 
à lad.  vefue, pour  elle  oufes  enfans, fi  elle  en  a, oui  fes  enfans  feulement, s’il  «>■«  qa'iU 
n’y  a mere, pour  dommages  & interefts.  Et  ainfia  eftéfouucnt  iugépar  ar- 
refis  de  Paris.ôc  mefrnes  en  l’an  1559.  fur  vn  appeldu  luge  deS.Ramberten  ' nylMt 
Forcfts,qui  fut  corrigé  poirr  auoir  obmis  de  faire  lad.adiudication,  &'autrc, 
en  l’an  lyô-p.confirmatifd’autre  iugement  du  luge  de  Ponfins. 

( Notez  pour  la  fin  de  ce  tiltre  que  l’accufation  ou  a&ion  criminelle  (ê  Aecufath* 
peut  renouuellcr,«:»(W4  cauft  ernergerueymc(mes  apres  le  iugement  donné:  A 

dont  on  peut  appeler  à minirnay(\x\Mni  la  loy  fi  cm.de  .iccuf.tr. Comme  le  19.  rH,itTt 
d'Aouft  rySj.  en  la  Chambre  de  l'Ediél , contre  vn  Flamant  qui  auoit  cfté 
condamné,/»™  vulnerato,8c  depuis  fut  trouuc  que  le  blclfé  eftoit  mort.B.) 


QJI  SONT  RECEVABLES  A ACCVSER. 


Tiltre  i_ 


Ksirreft premier.. 


A a Conftitution  Imperiale,aacode  deluftinian  fc  void  vne  re-  VM Hir 
glc  general e,vt nerno  wuitiu  agerc cogatur.  Toute  l’efchole  vitra-" 
montaine  y a misvneexception  entre  autres,»  fçauoir  qu’vn  he-  chtmitÛL 
ritier  eft  tenu,&  peut  cftre  contraint  d’aceufer  l’homicide  de  sôjt  f,n  pr #■ 
predeccfTeur,&  pourfuiurc  la  vindi&e  de  fa  mort.Ainfiledit  Paul  de  Caftr.d«*Ær«r.. 
lur  ladite  Conftitution  Impcriale.Ncantmoins  telle  rigueur  n’cftptattiquec 
en  France,  non  plus  que  la  peine  de  Talion,  & ne  peut  l’heritier  cftre  con- 
traint d’accufct  ou  pourfuiure  telle  vindicte. De  ce  v aplufieurs  arrefts  donc 
i’en  ay  veu  vn  de  Paris  infirmitifd'vnefentencedu  Baillif  de  Forcfts,en  l’ai»- 
14+4-contrc  M.Philippes  Hypoliccs,acheptcur  du  Ghaftcau-ncuf. 

(Voyezlarreft  j.du  tiltre  precedent.) 


II. 


Combien  que  de  difpofition  de  droift  commun, tous  parens.foyent  fuc-  ^ 

ce  (leurs  ou  non  , doiucnt  cftre  rcceusi  pourfuiurc  la  vinditftc  de  la  mort  ^Tatp'tr- 
d’vn  defunéV.y»  crimtn. & t.vxor.CM  accufpojf. cç  ncantmoins  la  vérité  eft  mai. 
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par  l’obferuance  de  ce  Royaume, que  pour  auoit  interefl  feulement,  on  ad- 
uife  de  reccuoir  ceux  qui  lucccdeioycnt,&lcs  autres  comme  dénonciateurs, 
• (ans  efpoird’auotr  amende ny  interdis,  mais  feulement  les  dclpcns.Et  ainfi 

futiugé  paracrcftde  Paris, du5.lanu.ij3C). 

111. 

Di  mif-  Droid  de  pourfuiure  la  vindiélc  de  la  mort  d’aucun  eft  héréditaire  , 6c 
mc>‘  . peuucnt  tous  ceux  qui  ont  droidde  fucceder, demander  int etc(i,a,/./ôrtirem. 
V>n{/y  C.dt  bis  quib.vt  indtgn.  N âtmoins  cela  ne  le  doit  faire  couioindcinéc,mais 
J'  fubordniéincnt,yêc«/»d*w>  intellefbtmgl.in  vcrbofroximu.yjtam fe^uitur  C yn. 
mU'.ii'h  A.-tg.in  l.qiumntsfdc  «fa/r.  L'ordre  eft  que  premier  la  femme  eft  te- 

Amjl.i.)  ceue,à  defaut  d’elle  le  pere  : au  defaut  de  lui, le  ircrc:&  conlequemment  les 
autres,felon  leurordrettcllemcnt  que  le  frère  eft  feulement  rcceuable,  fi  le 
pere  ne  veut  pourfuiurc:&  ordinairemét  celui  qui  eft  le  plus  intercllcfclt  le 
premier  rcccu,/  fipulchri  vioU.ff.de  fcputc.vtcU.3- Ut  BuL.C.cjut  a.c~ 
cu.poffimt.Lu\w  plus  eft, le  pere  ltul  peut  compofcr  & tranlîger  del’iutctcft, 
tit  de  lui  que  defes  enfans.à  caufe  de  l'homicide  de  ion  fils:6c  nefont  con- 
tre fa  quittance  les  freres  receuibles.Er  aicii  le  tiennent  llar.éc  Ang  utlfed, 
[Bocrius  çr  fie  vntti.§.fi/iofh.ff.dc imur.Ei  là  mefmes  Albcric.de  Rofa.pailaut  de  ce, le 
•lec.izo.)  trouue  fort  cllrange.  Er  ainfi  fut  iugé  par  arreft  de  Bordeaux, le  penultiefme 
lourde  Feu. i;ao  pour  hl.lean  l’Amy,Aduocat  audit  Parlement , contre  vn 
nômé  Gadoc,frere  du  defund:6c  le  pareil  par  autre  arreft  donc  le  14.  d Aouit 
15 15.  pour  Bertrand  Faucaut,  Pteuoft  des  Marefchaux,  qui  auoit  fait  pendro 
Iean  de  Gaulet:6ecftoit  ledit  Prcuoft  pourfuüi  par  les  pere  3c  frétés. 

4 Er  peÿvjnttovscevx  qvi  ont  droict  de  svcçeder  de- 
m an  de  k.  interest  JSur  vnc  doubtc  propofec  entre  la  inercde  l'homi- 
cide, & la  yefue  6c  enfans  d’icclui , fut  dit  que  la  moitié  de  la  femme  adiu- 
gee.pout  la  réparation  du  mcurtre,fcroit  baillée  par  ptouilïon  à la  merc,6c 
l’autre  moitié  feroit  mife  entre  les  mains  d’vn  fequeftre,  pour  élite  conuet- 
tie  au  profit  des  enfans , pat  arreft  de  Paris  du  i.Iuia  1354.  Chopin  fur  les 
Couftumes  d’AnioUjliu.i.ch^.Art.ç.T. 

IV. 

* m,[-  Ce  neantmoins  fc  trouue  arreft  donné  au  contraire,  nonobftar.t  tout  ce 
TtùnJrt  S116  dclfus , en  vn  procez  poutfuiui  parlespete  & fils  Douhets  , contre  les 
Relidh:&  fut  ce  dernier  arreft  donné  pour  auoircogncu  la  collufîou  du  pe- 
re auec  les  delinquans, félon  la  théorique  dcHart.jW.i.ü  fi.de  aditlt.qui  cil, 
que  fur  la  concurrence  de  pluficurs  accufatcurs,  le  luge  doit  eflite  le  plus  1- 
doiiie:£c  pour  les  caufes  qu'il  pourra  cognoiftre  préférer  l’vn  à l’autretôc  s’il 
en  trouue  vncolludant  ou  infâme,  il  le  peut  débouter  pour  en  reccuoir  au- 
tre,per/.}  $.fi plures. ibi,ni/i de  perfidies  prteris.ff.de ltber.hanun.exhtb.Ot  le  pè- 
re Douhcc  auoit  compole  6c  quitté , Qc  en  apparoilloit  à la  Cour.*  6c  à celle 
rai!on,afin  que  le  crime  ne  dcmcuraft.fut  le  frère  icceu.  Autrement  le  pere 
efttoufiouts  préféré  ,fiac  imucemfiue  feptresnm  «gant, per fiuper tus  dteiss.  6i 
} tuiiSi  ii  pat  là  les  atrells  prccedens6c  derniers  font  de  diuers  cas:&  par  ainfi  s’accot- 
d‘wo>Rcli  ^cnt  ^‘en,^£  ne  font  contraires/ Pris  de  Bocrius  dicta  dectfic.no.) 

ptuxpiT . y* 

mife  4» pi-  Auiourd  huy  en  France  les  droites  fuccclfifs  tant  atlmè  que paffiuè , font 
n & » efteints  Si  perdus  en  vn  Religieux , lesdroi&s  de  nature  & du  fang  demeu- 
r.süe.  rans  neantmoins  fautiez  6c  icfcrucz , ceœrac  chofe  incotnnuuablc , /.  tara 

fwgHtnu. 
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fitngHinis.ff.de  reg.tur.  Et  à cefte  raifon  le  perc  cd  tcccuablc  à demander  ion 
iatued  pour  1 homicide  de  fon  fils  Religieux  : & pareillement  le  fils  pour 
l'homicide  dr  ion  pere  Religieux, per  est  ijtu  not.Bnrtin  l.  tpufiiurn.de  fcptdc. 
vtolat.L'  Abbé  au*’  & Monadcrc  (ont  receuspour  leur  intered.  Et  ainfi  fur 
iugé  par  aricft  de  Bordeaux  entre  Pierre  Lochet,  &;  l’Abbé  de  Midy,  o’vnc 
part  , & Pierre  Gomband  Seigneur  de  Btian,fur  l’homicide  commis  eu  la 
petfonne  de  Loc’nct  Moyne  de  ladite  Abbaye. 

[Ce  chap.j.eft  tiré  de  la  Decifion  de  MBoyer  ni.  mais  au  propos, on  a iu-  [U  fin 
gé  qu’vu  fiercayant  pouriiiijy  la  mort  d'vn  Acn  ftere  Religieux,  ne  peut  a- 
gir  a l’encontre  dclAbbé  ou  Prieur  de  l'Abbaye  du  Prieuré  ou  l’homicidé^^ 

«doit  Religieux  , pour  la  reditution  & rembourfîment  des  frais  de  lufticc  fi„,  h,h. 
faits  par  le  frère  cnia  pourfuitte;&  fut  de  telle  demande  Mlofcph  Arnaud  !•'«*>  fi 
de  la  Borie  , Prieur  de  Lurcy,  appelant  d’vne  fentencc  donnée  par  lesgens^ tta 
tenans le  Siégé Prefidial  1S  Pieire le  Moudicr.abfous  par  arreddu  ia.No- 
uemb.1601.en  plaidant, que  i’ay  rapporte  en  ma  Qued.6.M.Scruin  A 'uocat  fitu.) 
du  Roy  a fait  imprimer  fon  plaidoyé,plaidoyé  ij.volum.l.que  chacun  peut 
voir.  l.C.) 

( Le  Seigneur  auifi  edreccu  partie  à poutfuiure  la  vindi&c  de  for.  fub- 
kéhlugéle  10.Ianu.xyS7. plaidant  Chezellc  contre  Faure. B.) 

VI. 

Par  arreft  de  Tholofe  donné  és  grands  Iours  du  Puy.cn  l’an  ij^.fut  decla-  Jtuufiuù» 
rc  qu’autre  que  le  mary  n’cd  receuablc  à accufer  vne  femme  d’adultcre.Par  "ptuluri 
la  Coudumc  generale  de  France.Ia  femme  n’cd  rcccuable  à accufer  sô  n>a"  ”/4 
ry.C’cdle  texte  de  la  loy  î.C.de  d<f*//.Ncantmoins  peut  la  femme  enfoy  de-  jH-AU  mMï 
fcndant,fi  elle  edaccufce.oppofer  l’adulteredu  mary:qui  ed  vne  des  j.cxce-ry. 
ptionsquela  loy  a permis  a la  femme. Les  autres  font  n’.sqnercllage  du  ma-  Dtfeaftt 
xy  ayant  donné  occalîon  à fa  femme  d’adultCfer.Etpour  ccde-cy  quied  fe- 
coude,  outre  l’exprcflc  difpofition  du  droitd  commun  , cd  notable  ce  qu’a cufaùen 
eferit  Valere  legrand.du  jugement  de  C Marius, comte  C.Fai.nius.qui  ayât  i'tiuUnt.- 
nppcrccu  que  Fannia  fa  femme  cdoit  adubcic.la  répudia.  Apus  cela, pour 
gagner  fa  dot,l’accufa  d’adultere.Ellc  fe  defend,&  dit  que  lors  qu’il  l’efpou- 
ia.il  fçauoit  bien  qu’elle  edoitputain,&  que  pour  tcllc’il  l'auoit  prinfe.Mar 
rius  le  débouta. La  dcrnierc.de  la  prcfcripcion.qui  cd  de  cinq  ans.  Tout  ce 
quedeifus  cd  pris  du  texte,  tnl.tOt-C.eod.tu.  Ledroitd  Canon  a permis  à la 
femme  chade  accufer  fon  mary  adultère, cap  ttut.de procurât.  &t  aucuns  le  ti- 
rent de  l’Aut.W  bc.mat.Qr  auiji.Ç.qiiia  ver'o  plwrtma. 

[EnFrancc.fi  le  mary  ne  fe  plaint  point.il  ncd  permis  à perfonne,  non 
pas  aux  gens  du  Roy.encorcs  que  la  femme  ayeedéprinfe  fur  lefaiél.&que 
Ion  mai  y ignorant  cclaja  rcdcmande.d’accufer  & poutfuiure  lad.femme  a- 
dulterc,wy«if/«m  mairimJurbetur.iHXtu  l. confiante  matrim.ff ad  l.Iuliam  de 
*dult.Ei  ainfiaedéiugéen  l’an  ijj8.  & depuis  confirmé  le  11.  Mars  ij6j.  en 
lacaufed’vnenommeeMonarr.&leMardy  gras  1575. plaidant  Loifel.  Au-  * 
tre  chofe  feroit  fi  l’adulterc  edoit  fort  notoire  & fcandaleux.B.] 

Y- L’art  y.&  îy.du  tilr.5a.liu.a1  ] 

VII. 

Les  Coûts  fouueraine s de  ce  Royaumepar  plufieurs  arreds , & iufques  i H»"»»*'»*' 
preftnt  ont  prattiqué  la  loy  neganda  C.de  iis  cptt  *ccufinonpoJJiwt£imp\cmct  ’*• 

en  toutes  lecriminatiôs.foicnt  pour  la  vindndc  des  iniurcs  receucs  par  lac  Front" 


,ed  by  Google 


3.  Ve  V ter  et  St  ^ikournements&c.  Littré  X X IV.  i *09 
DE  DECRET  sTTaDIOVRNEMENTs', 

ET  EMPRISONNEMENT?. 

Tiltre  3.  ^rrefi premier. 

N luge  par  fes  lettres  d’adiournement  perfonnehou  prife  de  corps  Aiinttttù 
ne  doit  cxprcilemcnt  déclarer  celuy  contre  qui  le  decret  cil  fait,  **,nt 
délinquant  : à fç  iuoir,  comme  faux  vendeur,  homicide,  adultère, r«r»J»eT 
lai  ron,&  autrement  : Mais  fuflù  de  dire, que  par  les  informations  don  afitu. 
il  ell  trouué  chargé.Et  ainli  fut  iugé  par  arreft  de  Patis>du  zô.May  1556.  par ur taenfi 
où  vue  piifcdc  corps , dont  eftoic  appelé,  contenant,  tel  comme  faux  ven  '”«**/«- 
dcut.fut  mile  au  néant  pour  ce  regard, & ce  neantmoins  ordonne  qu'elle  fe- a,ur' 
roi t au  refte  executee. 

[L  emprifonncraent  oudccrec  de  prife  de  corps  cft  conuerti  quelques- 
fois  pat  la  Cour,cn  adiournement  pcilonncl,  comme  pour  vn  L hommeau 
de  Boiency  fufped,  & déféré  d'vfurcs  le  18.  Feu.  157  8.  & c'eft  lors  qu'il  n’y  a 
pasgrand1  chargc.B.] 

II. 

Emprifonneraent  fait  par  partie  formelle  fans  information  precedente, & Emprifiai 
decret  de  luge  n’eft  valable, encores  que  laditcpartic  fe  rende  prifonnienrd»«i»«o  ' 
panam  taUonis,  qui  eft  ce  que  nousdi(ons,le  rendre  prifonnict  cotre  fa  pat -f''1  t *' 
tie:&  lors  y a pour  l’imure, dommages  & incerells.Ainfi  fut  déclaré  & iugé  f*'"'  ”* 
par  arreft  de  Patis.du  S.May  1514.  Si  eft-ce  pourtant,  que  de  difpofition  de^^ô 
droiél  commun, ii  ic  trouue  vn  larron  qui  me  dcfrobe,&  lefurprensaufait,/.™  à x» 
i'ay  loy  de  mcn  faifir,  & le  rendre  promptement  à Iuftice,  nitfmc  qu’il  ell'*”». 
vtay-femblable, qu’attendant  d’en  informcr&pourfuiure  vu  decret.il  eua- 
deta  Sc  n'en  fera  plus  de  nouuclle. C’eft  le  texte  de  la  loy  intcrdum.  1 fie- 
rtm  dtdncit  ad  Prxfiütm  vigilam.vel  Prxfidem.jf.de fnr.iy-  Bal. Cm  la  loy  fi  ai 
bojltbut.  §.i.jf.fclur. malri.  tait  vne  grand’ fefte dudit  texte  , &:  dit  que  telle 
chofc  cft  linguliete  , Ëc  fpecialc  contre  vn  larron  pris  fur  le  faiift , & en  fla- 
grant deliél. 

La  Cour  par  fes  arrefts  a ordinairement  reprouuc  tous  emprifonnemeus. 
faits  en  piefnce,&  par  alEftance  de  partie.B) 

III. 

Femme  honnefte , Sc  reputee  chafte,  foit  foluable  ou  non , né  doit  eftre  F 
emprifonnee  pour  débit  ciuile. x4atbjidnt>i4>  inre-C.de  cufiod.reo.EtiiaC.  fathnmfliitti 
iuge  pat  arreft  de  Grenoble,  le7«l*eu-i4t>o.  pourCathctinc  duMas;  contre  titn 
Iean  Ferre  des  Efchelles.  [Pris  delaDecifion  deGuid.  Pap.  156.  ] qui  n’eft  »■?»/»- 
hors  dvfage,&  en  quel  cas  la  femme  peut  eftte  emprifonnee  pour  debte  ci-""’ 
uile,Voy  ma  Qucftion  57I.C.] 

‘"[Sur  ce  propos, vne  femme  ayant  efté  emprifonnee  auec  fonmary.cn  ver- 
tu de  l’Edid  des  4.mois:  dont  appel  .fut  dit  mal  emprifonné,  l’intimé  con- 
damuc  ésdefpcns, dommages  Sc  interdisse  z5.Ianu.r578, B.] 
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Vrmmttn-  Femme  enceinte  11e  peut  cftre  condamnée  , ny  inulétcepar  contumacef 
mtsnt  nj  eiïjpriionnement.foit  qu’elle  foit  enceinte  de  fon  mary.ou^d’autre.fi  el- 
le n’cft  marieetfinon  que  ce  fuft  pour  crime  capital, l.nrn  exigimtu.Ç .fi libero 
proptcr.if.fi qui*  caut.  Et  ainfi  a eftéiugcpar  arreft  de  Grenoble  en  l’an  1460- 
('Pris  de  la  mcline  queftion  de  Guidon  Pape .V.Aufrermm  Dec.  Cap  tilt  Tho- 
/a/ijM.j.I.C.) 

V. 


doit  tenir 
jnfen. 


Trifon  dc-r 
rjifs  iju.it 
ft  dm  fai- 
re fant 
ihd’gei,  & 
dicreti. 


fer  formel 
fur  reque- 
’ fies  no  peu- 
uent  tSrcj 
• rrcjiees . 


Soutient  a cfté  iugé  par  arreft  de  Paris  par  le  tefmoignage  de  pluiicurs,qui 
ont  ainfi  e'crit.qu'vn  Ittge  nepcut  faire emprifonner  vndelinquât  sâj  char- 
ges prccedetcs,6t  fans  rcquifitiodu  Procureur  d’oificc.orcs  qj’il  foie  trou- 
ué  en  flagrant  delid.finonaucasdud.flagrant  dcli&.que  le  délinquant  foit 
incogneu.oupauurc.quc  le  cas  de  fon  énormité  donnait  fufpicion  defuitte, 
ou  de  perte  du  dclinquanr, domicilié  & riche:  Si  fans  cela  le  loge  doit  clîrc 
condamné  ésdelpens.dommages  & interefts  de  l’etnprifonné. 

("Pour  le  regard  de  l'arreft  de  perfonnw.il  ne  fe  doit  donner  aux  périls, & 
fortunes , & fut  le  Jugement  du  Baillif  de  Senlis  infirmé  : & celuy  qui  auoit 
obtenu  telle  permiffion , condamné  aux  defpcns,  le  16.Ianu.1581.  plaidant 
Loifel.BJ 

(Idem  iugé  à Tholofc  3c  défendu  par  arreft  de  l'an  ij8r.Maynardliurc$. 
chap.tr  J 

VI. 

¥rift  do  Vn  Official  ne  peut  faire  prendre  au  corps  vnPreftre  , ou  Clerc  hors  le 
cnfictuiri  circujt  de  fon  prétoire  ou  auditoire.fansle  congé  des  lais, qui  ont  puiflance 
c'uïdu*, au  beu,  ores  que  celoit  au  Jiocefe.Et  ainfi  fut  iugé  pararrcltde  Paris.du  11. 
parcatis^Nouemb.ijjO.C’eft  la  matière  traidfcee,M<r*.n<wi  air  homme, de  iudic.cr  m cm. 
non  txecu-  vt fhrna.de fcnten.cxcomrmm.  Sans  imploration  du  bras  Séculier  qui  ne  lui  eft 

toit».  iamais  dénié  par  le  luge  Royal.  Ordonnance  de  Melun.art.ij.&  la  raifon 
de  cefte  prohibition  clt,que  le  luge  d’Eglile  non  hahet  territormm  tn  Cadra , 
notxutt  Moltnttus  in  cap.ckm  Eprfcopm,de  offre. ordin.tn  6.  Cadres  Qua.iyd. 
365.Sc  Monfieurle  Maiftre  des  appellations  comme  d’abus  cli.5.  & apres  lui 
Chopin  ife/irraPe/w.rapportent  les  arrefts.I.C.,1 

VII*  . 

Ajfeuu-  Adiournement  perfonnel.it  fin  de  prefter  afTcurement , eft  tortionnaire, 

meut  porte  g*  l’appellation  d’icelui  valable,fans  ioy  prefeuter:  comme  fut  iugé  par  ar- 
Mdioutie-  rc^  jes  grand  s Iours  de  Moulins  le  a.Septcmb.ij4o.&  par  icelui  fuc  dccla- 

ré  abufif  le  ftil  allégué  au  contraire. 

Jenntl.  VIII. 

Sttuinur  p;,t  plufieursarrefts  aefté  iugé.qu’vn  maiftre  eft  tenu  de  reprefenter  fon 
quand  doit  fetujteur  domeftic  chargé  de  deliû.s’il  fe  trouue.qu’aprcs  le  deliét  il  ait  efté 
*rent(‘fr‘ 'retiré  pat  fondit  mailtre,&  veu  en  fa  maifon,&  en  fon  feruice:fuiuant  laloy 
jdimrne.  à ce  formelle: quajhonie  habencU.ff.ad  cxhtb.& l.cnminù.C.eod.tit. 
ment  fer-  _ IX. 

fonnol  dt-  Adiournement  pcrfonncl  pcutcftredecetné  par  vn  luge  ex  effeto,  voyat 
* 1*  procez.foit  ciuil  ou  criminel,fans*equifition.A  ce  propos  fut  pat  arreft 

de  Paris  du  zo.Decemb.  1544.  pareil  adiournement  déclaré  bien  ordonné 
aà  contic  vn  créancier  ;fif  demandeur  en  ptocez  ciuil,  duquel  parl'enquefte 

du  de- 
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du  defendeur  eftoit  faite  preuue,  que  pour  vp  chacun  cfcu,  il  pienoit  3.fols 
par  mois, qui  eftoit  intolérable  vfurc. 

X. 

Vn  decret  deprife  de  corps  deccrnépar  leluge.&  Lieutenant  criminel  de 
Sés,par  lequel  il  dit  que  ni  N.léra  pris  au  corps, & encorestel  N.s’il  fetrou- 
uc  en  la  compagnie  du  ‘.Nfut  déclaré  nuL&  Villccoq  pour  l'intime  conci- 
lié es  defpcns, plaidant  Betnage  pour  l’appelant.  C’eftoir  la  caufe  de  Mallart 
à la  Tournelle  duSamcdy  jd  Aouft  ijôo.îcant  M-lc  PrefiJent  Seguier. 

XI. 

[Faut  auftï  obfcruer  que  la  Cour  n'aiamais  trouué  bon  ny  dccentd’en- 
uoyer  Sergents  poui  prendre  ou  adiourner  à comparoir  en  perfonne  Eucf- 
qncs.ains  de  les  enuoyer  feulement  aduertir,  comme  fut  dit  le  30  Iana-ij64.  * f 
Monfieur  de  Crecy  Euefque  d‘Amiens,appelant  d’vn  decret  d'adionrnemét  ftmtl  ce». 
perfonnel.Et  neantmoins  fut  permis  par  arreft  à la  creanciere  de  faire  faifir  Sut/'. 
toutes  les  terres  dud.Euefque,&  eftablit  ComraiiFaire  le  Receueur  du  Roy  Vuu 
à Amiens,&  en  cas  d’empefchement  condamné!  la  peine  de  noo.liu.) 

fSipriles  de  corps  peuuent  eftrc  décrétées  pour  iniure  verbale.  Voyez 
cy-dcifus  leriltre  des  Iniures  verbales  , arreft  13.ee  que  i’yay  noté  ample - 
ment.I.C.) 

Onpouuoiticy  traiter d'eflargiflement  de prifonniers  , pourlcfquels 
vous  noterés  feulement, qu’il  ne  fe  doit  faire  auant  tecolement  & confron- 
tation , comme  fut  iugé  le  iy  Iuin  ij 6$.  en  infirmant  le  jugement  du  Baillit 
du  Palais. 


DE  GEOLIERS,  ET  GARDE  DES 

PRISONNIERS. 


Ttltre  4. 


^Arreft premier. 


’A  k 1j50.au  mois  d’Aouft  fut  publié  au  Parlement  de  Paris,  lco  PW/#»»û» 
& enregifttéjvn  Ediift  du  RoyHenty.pai  lequel  entre  autres  cho- 
fes.eft  dir  & ftatué,  qu’vn  Geôlier  ne  peut  retenir  vu  prifonnierj^,*^ 
£jj  abfous  ou  condamné,pout  ks  defpcns  feulement  qu’il  a faits  à la  U Jo/e, 
Geôle.  C’eft  l’opinion  de  lxcob.de  Ar  et  toper  /.  omîtes  C-de  pae.& l.ob  ei-C.de 
*£l.  & obi. § ejuia  veto  homini.in  Aut.vtnid.tud. 

fC’cft  l’ordonnance  de  l’an  1549.  art.j.  qui  portp  que  le!Geolier  & Con- 
cierge desprifonsnepeut  tetenir  leprifonnierpourle  gifte  & geolage.V.la 
Dc£tfion.Guid,Pap.44S.l.C.^. 

IL 


La  Cour  de  Parlement  ! Paris  fit  doute  fut  vn  appel  interjette,  & releué  ! Tt,m 
la  Cour  pat  vne  partieciuiled*  condamnation  contre  luy  donnée  par  le  lu-  *«/«/*>- 
ge  du  Marquifat  de  May  ne  à payer  pour  la  garde, viures  & giftes  du  prisô-  qui  font, 
ukr  condamne  à certaine  fomme, qu’il  pourra  mettre  en  la  déclaration-, & iUT 
faire  taxerauec  les  defpcns  par  luy  obtenus,  fe  trouuaempefehee,  de  mit  en 
conicil  pour  en  faire  vneloy,  d'autant  que  ladite  partie  ciuile  remonftroit 
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que  celaeftoit  1 la  charge  du  fifque,dti9.Scptem.ij68.  [Voyez  de  celle  «jb&> 
lîion.ix:  qui  fera  tenu  de  nourrir  le  prifonnicr  pamiTC,B»ertj  decifijoj.n.i.ol 
il  rient  exemtm.DD.  que  le  créancier  doit  nourrir  fon  debteur  pauurccon- 
ftituc  prifonniet  à la  requeftc.ou  confentir  qu’il  foit  rnis  hors  des  priions.  & 
en  matière  criminelle  la  partie  ciuile,  & s’il  n'y  a partie,  le  Roy,  ce  qui  n'elt 
obferué  pour  le  créancier  de  partie  ciailetqu  int  au  Roy  , il  fait  nourrir  de 
pain  & eau  les  prifonniers  de  la  Conciergerie  du  Palais  & grand  Chafklcr 
de  Paris.I.C.] 

III. 

fîîfmnut  L’vn  des 4.Prcuolls  generaux  de  France  filant  chargé  d’vn  priibnnier  i 
mtr,  mtr,  lui  deliuré  du  Geôlier  de  Chaftelet.qui  mourut  entre  les  mains  de  la  poin- 
Jii  main  1 te  d'vn  poinçon  s’en  donnant  tu  cœur  j.ou  4-heurcs  apres  la  dcliurance,w« 
hmmtnij  fine grautjfina epinione propnj vulnerù, fut  par  arreft  du  grand  Conleil  donné 
*n  pmy.  |e dernier  iour  de  Mars  ijji.à  Chaftcau-thierry  , priué  de  fes  cftars,  & cou^ 
damné  en  grottes  amendes, à.la  pourfuitc  des  heritiers  du  dcfunâ,pour  n’a- 
uoir  foigneufemenr  gardé  lcd  prifonnier.Lcdir  Preuoft  me  dit  à Paris, qu’il 
auoit  fccu  que  de  fa  propre  preuue  il  s’eftoit  chargé,&  mcfine  d’auoir  prou- 
ué  que  le  Geôlier  dud.Chaftclet, en  liitrant  leprilonnicr  lui  dit  telles  paro- 
lesrM.lc  Preuoft  aduifezbicn  à ce  prifonnicr, car  ie  l’avcuidé  voir  perdre  a. 
ou  j.fois  de  fa  main.  Ceft  aduertittement  lui  oftoit  exeufe  de  fa  négligence, 
pour  laquelle  de  droiél  il  perd  fon  cftar.  Le  texte  y eft  in l.Ji cjms  tudtces.ibU 
propter négligent iam  bisab  adminifirathne  remotis.  C.de  offi.prxfifh prni.Qrttr. 
al. \. Ante  fi.in  cap.dilefli fil ij-.de  renunc.ô1  text.in  cap.imtmafh.de  appel.&  al. in 
c. \.§. indices. de  pacanrafirmand.  A ce  font  formels  les  textes  in  l.citrccn.  àla 
fin, CT  tn l.fi  Ibi.fed  fi  cnfiodta  fe  tnterficcrtt.vcl pracipitnttcrit.mtlitis  culpa  ad- 
feribitur.  Pat  où  encorcs  que  ledit  Preuoft  fuft  fans  coulpe  formelle  & fs  ns 
dol.fi  doit-il  eftre  priué  de  fpn  cftar.  Autrement  s’il  y a de  fon  dol.il  doit  c- 
ftre  puny  comme  homicideicar  lad.loy  finale, té*  ejuod fitpfecufios  eufiodtam 
interficent, bomicidij  reus  eft:  Si  s’il  n'en  fçait  rien,  & n’y  a de  fon  dol.c’clt  le 
cas  de  l’arreftpar  ladite  loy  carccri.ibi  , fi  nefcit.ob  negligentiam  remouendtts 
eft  ab  officiB.  t 

[ Communément  les  Geôliers,  pour  euafions  de  prifonniers,  font  con- 
damnez à les  reprefentet  dans  certain  temps , s’il  y a quelque  apparence  de 
negligcnce.B.] 


Giùlier  ^ Geôliers  doiuent  foigneufemenr  garder  prifonniers; dont  ils  auront  cité 
d'vncîud,  chargez, & non  feulement  pour  crime, mais  aufll  pour  debrc.Et  en  ce  casde 
aU,  d’vn  debteilsébley  auoirplusdechargc,pourccqucleGeolier  eft  quitte  en  te- 
rrimim!.  prefent  at  vn  criminel  perdu.mais  pour  debteur  efehappc  le  Geôlier  eft  tenu 
àladcbteprccifémcnt.encorcsqu’illereprefcnte.Gpendat  fafuittelcd.deb- 
teut  eft  appauuri.Et  à ce  propos  par  arreft  des  grands  tours  de  Moulins  du7< 
d’Oftob.l’an  qjo.fut  receu  le  Geolict  de  Briodcs  à teprefenter  pareil  prisô- 
niec,fauf  à payer  par  lui  ce  en  quoy  le  prifonnier  fetoit  fait  non  foluable, fé- 
lon le  texte  in  l.cjnis  per  alium.$.i.  ne  tjuis  eum.jm  in  tue  voc.cfi.o-c. 

SU&ntHt  y 

limmnta  Seigneurs  Iufticiers  ayans  prifon  en  leur  Chafteau.doiuent  entretenir  vn 

dtit  unir  Geôlier  créé  & iuré.qui  refide  dans  ledit  Ghafteau  où  eft  la  prifon.-Sc  outre 
/-  f ■ ‘-fin-  qç  doiuent  aduifet  lefctics  Seigneurs  à U feureté  de  leurs  prifous.ôc  les  tenir 

fortes» 
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• fortes,  bien  réparées  : autrement,!!  pour  faute  de  ce,&  non  du  Geôlier  les 
prifonniers  euadent,  les  Seigneurs  en  four  refponfables , tant  en  ciuilquc 
criminel.  Comme  le  tout  fut  iugé  par  arreft  des  grands  iours  de  Moulins 
le  16. Octobre  ijjo.  fuiuant  letexte  fort  notable  tnl.dcbtt.tbijcdnon  aIïm 
prœflat  cjuatn  fi  in  tpfii  vaui,çrc-jf.naHt.caup.fkd>. 

(Par  le  iccond  article  concernant  les  droicb  de  haute  iuftice.drcflc  pour 
la  Couftume  de  Paris  , les  prifons  defdits  iufticiers  doiuent  cftrc  bonnes, 
feures,&  raifonnables.dc  hauteur  & largeur  competente, & noninfc&ces, 
de  doiuent  les  prifons  eftrc  baftics  à rez  de  chauftce,fans  tfer  de  ceps,  gril- 
lons , grues , üc  autres  inftrumcnrs  fcmblablcs , à quoy  le  iuge  Royal  fupe- 
ricur  doit  auoir  l'œil  ,6c  vifiter  leldircs prifons  & piifonniers  , afin  que  les 
hauts  iufticiers  n'abufenc  de  leuriuftice  , ainlî  que  beaucoup  font  contre 
leurs  fubicéts, qui  leur  rcfufcnc  des  corueesnon  deu'cs,  prenans  autre  cou- 
leur,& extorquent  aiufi  deux  chofcs  illicites  & defraifonnables  : 6c  pource 
doiuent  perdre  leur  iufticc.Voycz  le  tiltre  j.du  liurcij.l.C.) 


DE  P R O C E Z CRIMINELS.  P 

• f* 


Soie  tcu  le  tiltre  des  Accuf.z  cy-  dedus. 

Tiltre  j.  xsintfî premier. 


vuidant  les  appellations  d’entre  maiftre  PierrcTiffier  prî-  -AimcAtifr 
fonnier  appellant  vnc  fois  ou  plufieurs , en  adhérant  de  maiftre  *rH"r,HT 
^fcjlean  de  Rho des  Aduocat  du  Roy  IRion,  & de  l'entrcpt ife de utiant Vf. 
«^Cliurifdidion , & procedures  faites  par  le  Senefchald’Auuergne yîj?«r/«  fr$i 
ou  l'on  Lieutenant,  & du  refus  & deny  de  iuftice  à luy  faits  par  maiftre  Mi-  "L™' 
chcl  Brandon  Lieutenant  gcneralen  laditcSenefchaulIee  , & suffi  parle"*"- 
Lieutenant  particulier,  d’vnc  part , & ledit  Rhodes  & Michel  Valfon , & 
maiftre  Efticnne  du  Bourg  Subftirué  de  M.lc  Procureurgcnetal  du  Roy.ôc 
confots  intimez, d’autre,  entre  plulîeurs  autres  chofes  ordonnées  par  ledit 
arreft  : La  Cour  ayant  trouué  fort  mauuais  de  ce  que  les  A JuocatSc  Pro- 
cureur du  Roy.oul’vu  d’eux  auoit  affilié  es  recolleincns&  confrontations 
de  tcfmoins, & autres  procedures  faites  à ce  ptifonnier  par  eux  accufé  , fit 
exprelfesdcfenfcs  audit  Senefchal  ou  fon  Licutenanr.de  d’orefenauant  fai- 
re aucuns  interrogatoires,  recollements,  & confrontations  de  tcfmoins  és 
ptilonniers,  &accufezen  laprefence  des  Subftitucz  des  Aduocat  & Pro- 
cureur general  du  Roy  audit  lieu:&  aufdirsSubftitpcz  d'y  affifter.  Et  ce  par 
arreft  prononcé  en  Parlement  à Paris.du  ij.Fe urier  153S.  ( Voyez  l’Ordon- 
nance d’Orléans, art.64.  Procureur  ne  doit  cftrc  prefent  aux  interrogatoi- 
res, rccollcmens,& confrontations  des  tcfmoins. Caron  liure  1 chapitre  13. 
parce  que  le  Procureur  du  Roy  , les  Procureurs  Fifcaux  des  Seigneurs 
hauts  iufticiers, & les  promoteurs  des  Euefques  font  les  principales  patries 
aux  ptocez  extraordinaires  I.C.  ) 
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que  les  parties  confcntcnt  pardeuantlui  , comme  s’ils  accordoycnt  que  “**'’** 
pour  1rs  fufpicions.ou  bien  pour  le  doute  de  compétence  , outre  auec  ledit 
iuge  affidé  à la  perfection  dudit  proccz, comme  adioinr:  car  cela  n’cft  per- 
mis,&  feroit  ledit  procez  nul.  Et  ainfi  fut  iuge  p3r  irreft  de  Parlement  de 
Ûourgongne,  leleudi  16.  de  Fcurier  tjyo.pour  Bertrand  Emond  , contre 
Iean  Gaftefolfe.C’cft  le  texte  de  la  loy  pnuMorum.C.de  ittri/d.&  t. figntfic.de 
firo  cotnpet. 

VII. 


Meflire  Louys  de  Chalmazel  pourfuitfes  hommes  de  Chalmazel  pour 
la  propriété  des  grandes  forefts  (îtuces  en  fa  iufticc,&  dit  que  veu  le  degaft  ^ 


. Dtftnftt 
l'vn  Mtcm- 

w V fer  Mit: 

qu’ils  y ont  fait, il  leur  doit  eftre  interdit!  d’en  plus  vfer.Ils  fe  défendent, & nuttun  ra- 
dient arujHjrn  vnûur/i,qâe  les  forefts  font  ï eux.  Sur  celle  contcftation  ils  ttueper  tf- 
font  appointez  défaire  par  interdits,&  par  prouifion  leur  eft  par  arreft  de  cr,,‘ 

Paris  défendu  d'vfet  dcldits  bois, autrement  que  bons  peres  de  famille  • & 
d'en  prendre  pour  vendre.Ledit  Seigneur  de  Chalmazel  fait  lignifier  & pu- 
blier celle  defenfe.  Il  n’y  a point  d'appel.  Ils  font  accufez  d auoir  depuis 
& contre  ladite  defenfe  couppé  plufteurs  arbres  par  picd,&  d'en  auoir  fait 
aix:  8c  iceux  vendus  es  lieux  citconuoilins.  Il  y a infirmations  renuoyees 
par  autre  arreft, decret  d’adiournementperfonncl,  refponfes  petfonnelles, 
rccollcmens,  confrontations,  extrait!  de  faitfts  iuftificatifs , ôc  de  repro- 
ches,&:  conclulions  du  Procureur  du  Roy,&  de  partie  ciuile.Le  iuge  auaue 
que  iuger  ce  proccz  criminel  ; ordonne  que  les  accufez  fe  prefenceroyent 
en  per  lonnc  pour  auoir  communications  dcfditcs  conclufions,&  y refpon- 
dre  de  leur  bouche  par  atténuation.  Ils  appellent  en  Parlemen  t à Paristoù 
ils  remonftrenr, qu’ils  (ont  pauurcs  gens,  ignares,  rulliques,  qui  ne  fçauent 
& n'entendent  que  c’cft  à dite, que  tcfpondre  par  atténuation, & pourront 
au  llitoft  parler  contr’cux  que  pour  eux.  La  Cour  trouua  mauuaisce  dont 
e Hoir  appelle,  & les  renuoya  pardeuant  le  iuge  à y «o,  fa  ns  dire  autre  que  ce- 
luy  dont  cftoit  appelle, pource  qu’il  auoit  inftruit  le  proccz  & en  cfloit  fai- 
li  pour  le  iuger.  Et  par  arreft  de  ladite  Cour.donné  fur  le  champ, plaidant 
M arillac,  Je  Boironnet.fut  dit  mal  iugé  & bien  appellc,&  ledic  Seigneur  de 
Chalmazel  condamné  ésdefpcnsde  lacaufc  d’appel.  Et  enemendant  ledit 
jugement  ordonné  qu’ils  pourront  refpondre  par  confeil  6c  par  eferit»  non 
de  leur  bouclir,aucc  exprclfc  defenfe  faite  au  iuge#»  yao,  de  contraindre  les  ô 
parties  accufccs  de  refpondre  par  atténuation, pat  leur  bouche, aux  conclu- 
rions contr’eux  baillées.  L’arrcft  du  16. Septembre  ttfS.  à la  Tournelle  an 
matin, ptefidans  Meilleurs  Seguicr  6c  Riant. 

VIII. 

A cfté  quelque  temps  tcuoqué  en  doute  , fi  vn  accuiateur  eft  receua-  L’eeeufitC 
ble  à reprocher  les  tefmoins  nommez  par  l’accusé  , & ouys  par  le  iuge  ex^  "II""* 
officie,  fur  l’extraiél  de  fcsfaitfts  iuftihcatifs,&  de  reproches.  Aucuns  ont  Ut  tcfmtint 
tenu  que  non  per  cap.Lcet  dtJeEliu.de  tefitbw.  Sc  notamment  des  tefmoin  s rtfrebetifi 
par  lcfquels  fe  fait  lapreuuc  des  reproches  : comme  on  obferuc  és  cas**4 
ciuils.  Autres  ont  tenu  le  contrairc,pour  autant  qu'il  y a toujours  i crain- 
dre qu’vn  accusé  pour  efehappir  employera  toutes  fes  forces  , & fon 
bien  à trouuet  telmoins  ( 6c  auifi  fera  ouyt  ceux  qui  auront  aifeâion 
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à fon  fil  tt.qui  (croie  entièrement  frufttet  la  République  de  U vindi&e  des 
crimes, & les  patries  iutereflees  de  leur  réparation.  Selon  celle  demie  e o- 
pinion  fur  iugé  par  arreft  de  Paris.du  aS.d'Aoufl  154J. 

IX. 

Bxtim  m Vn  adiouruc  àcorapavoiftre  en  pet  (ou  ne  ne  le  peur  faire  exonier  par  vn 
•va» t.ftii  Prtftietn’eft  aulïi  l'exoinc  raifonnablc  de  vaquer  és  obfcques , & honneurs 
P*,vn  ^"'funebresde  fon  père  ou  de  fa  mère  , ou  autre  familier  nouuellcmcnttrcf- 
J,r''  pafle.Du  premier  fut  iugé  par  arreft  de  Paris  du  1j.Dccemb.15j4.  Du  der- 
nier par  arreft  du  ip.Nouembrc  ijjj.  V,  -ry  ■ 

( Ce  mot  d'Exoïnc figni&ccmpefchemenr  & exeufe  in veteribm legihm 
xtint  • 'CAnÜ rmigiu, comme  ileft  potté  en  l'imprefTionde  l’an  1588.  apres  lelditcs 
Loix  , voyez  les  dioiéls  Royaux  de  Raqucau,&  de  la  matière  des  exoiues 
Imbeiten  les  Inftit.forenf.liur.3  chap.4.Ayrauc  de  l'ordre  iudiciaire  liu.j. 
nomb.6.  où  il  noce  que  les  trois  principales  caufes  efquelles  les  Romains 
receuoient  l’cxoiue  eftoyent  Morb<  Jhnrtci,  exilij,  fmerippu furntham:  que 
quant  à nous, que  nous  ne  receuons  que  la  preuue, quand  l'accusé  6c  contu- 
maxcft  tellement  indilpofé qu'il  ne  veut  aller  à pied,  à cheual , ou  charret- 
te: 8c  fi  toutes  perfonnes  cftoient  teccu'ésà  exonier.iurant  l’exoinc, 

<jue  abfens  <jhis  damnan  ÿoteft , tbt  quanuti*  pro  ea  ver  b a fuucntem , dr  ubfen- 
tiAtn  txeufontem  andin  tquum  eji,  jr or  dinar  mm aimutere , dit  Vlpian  en  la 
loy  wjf  de procnrMortbm.  Ce  qui  n’elt  obier ué  auiourd’huy  en  France  par 
Li  ^"'l'arrellicy  upportc.  Et  aaufthfté  iugé  qu’vn  fils  ne  pouuoit  exonierfa 
atcc^  donné  à la  Tournelle  le  i.d'Auril  1 jfj.dc  fut  conrt’clle  doa- 
frè  contra,  né  défaut  fauf  lix  fcpmaines',  6c  pat  autre  arreft  duSamcdy  a6.lanu.1601. 

donnéà  laTournelle,  la  Cour  retettal'exoine  propofeepar  Louyfe  Tillet 
mere  vefuedeTouflainci  Normant , pour  André  Normant  (on  fils  accofé 
de  crime.lequel  eftoir  appcllant  d'vn  decret  deprinfe  de  corps  décerné  par 
• le  Lieutenant  criminel  de  Poiâicrs  > la  Courians  auoicefgard  à l'cxoine 
donna  defaut  au  Procureur  general  lauf  vn  mois  > pendant  lequel  fe  pour- 
uoitoit l'accusé,  ainlique  verroit  boneftre.  Moniteur  l’Aduocac  du  Roy 
Seruin  a fait  imprimer  Ion  plaidoyé  & Ta  r r c fl  au  bout.l.C.) 

X. 


Vajfi/faHce  Le  feruice  d vn  grand  Seigneur  n’eft  exoine  receuable  pour  vn  adiourne 
mcijfam  ^ comparoir  en  pcrfonne.«rg./.i.C.r/e Senat.vel  ÇUrf  t-e  neantmoinsfî 
d'vn  1' »nd  tel  feruice  cft  nccelfaire  pour  le  falut  dudit  grand  Seigneur , il  le  faut  rece- 
Sùtuanraft  uoir.  A ccfte  raifon  vu  Médecin  faisane  tefmoigner  qu'il  eftoie  continuel* 
txoint  va-  lcinent  auprès  de  la  Roinc  de  Nauarre  fœur  du  Roy  griefuement  malade  à 
Wk  Rcmorantin.fut  excusé  & remis  à autre  tcmpsid’vn  adioumcmcnt  perfon- 
nel.pour  la  diguicé  6c  grandeur  de  ladite  Piincclfe'.par  arreft  du  6.  de  Mars 


Atcuséptut 
foin  aujr 
pour  lui 
ttfmoins 
qu'il  « rt- 
froch 


Vnaccusé.’peut  pour  la  preuue  de  fesfaiéls  iuftificatifs,  fle  reproches  par 
lui  oppofez nommer  6c  faire  ouyr  les  tefmoins  qui  lui  ont  ellé  confrontez, 
fans  pour  cela  les  approuuer  ny  foy  Jcp  >rtir  des  reproches  par  lui  alléguez 
conrr’cux  : car  la  Jcfenfcde  fa  viede  de  fon  honneur  cft  rantfauotable, 
qu'il  lui  cft  permis  de  librement  vfer  de  routes  forces  de  ceTmoins-Ainfiluc 
iugé  pat  arreft  de  Paris  4>-Aouft,ij4j.  1 
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Vn  accutè,& contre  lequel  a efte commence  de  procederextraotiina  i-Fêitt  Ujli- 
tement , neft  receuable  à requérir  que  permis  luy  foit  faire  examen  à fi»- T"/* 
tur , car  ce  feroit  le  receuoir  à fes  faiâs  mftiheatifs,  auanr  que fon  proccz^^'"'  ^ 
extraordinaire  fuft  fair,qui  eft  contre  l’ordonnance.  Ainfi  fut  iugé  par  arreft  mmntUftr- 
de  Paris  infirmât  i f de  la  permilfion  de  ce  donnée  par  le  Preuoft  de  Pati sfiSit»  i» 
du  Mardy  iq. Décembre  15x9.  pour  Matthieu  le  Turc  iointauecluyle  Pro-^rf"L  *"’• 
cixreutduRoy  contre  vn  nommé  Crefpin.  Ce  neantmoins  le troHue  arreft”’"’'  * 
contraire  dudit  Parlcment,du  x.Septembre  iy6o.  furlcprocez  de  la  (édi- 
tion d'Ambert.pour  les  frètes  Seigneurs  de  Roche-baron»  contre  les  fub- 
iets  dudit  Ambert.pat  lequel  ils  furent  rcccus  à faire  ouyt  quatre- 

vingts  tcfmoins  fur  la  vérité  du  faict, auquel  ilseftoienc  premier  acculez,  8c 
condamnez  par  contumaces  par  l'ordinaire, dont  le  tour  fat  en  Parlement 
mis  au  néant , ordonné  que  ie  proeez  leur  feroit  fait.  Et  ce  neantmoins 
permis  comme  dcflus.Mais  suffi  fur  ledit  examen  ioint  depuis  au  procezt!a  * 

Cour  n’a  voulu  ordonner  aucune  chofc,  que  premier  le  proccz  commen- 
cé ne  fuft  parachcue, connue  a efte  dit  par  autre  air  eft  donne  en  Iuin  i{5r. 

XIII. 

Vn  iuge  criminel  doit  le  plus  qu’il  peut, fondée  l'innocence  d'vn  accufé,  Dt  pi»- 
5c  luy  donner  le  temps  & les  moyens  pour  y patuenir , fans  le  précipiter/***”*"*' 
ny  luy  faire  perdre  aucune  chofe  dont  il  ayt  moyen  de  fc  fauuer.  Au  propos^*^ 
de  l’atreft  3 cy  delfiis  au  tilt.de  faux  tefmoins:dc  deux  tefmoins corrompqs plt'utntls- 
par  vn  Doreur  » qui  eft  feulement  chargé  pat  lcfdits  deux  tefmoins',  U qui  »»{,  f tv» 
eft  là  dedus  condamné  à la  queftion,  dont  il  appelle  : fie  eft  mené  en  Parle- opptSt  lee . 
ment  à Paris  , la  Cour  ne  trouua  pas  bon  que  le  luge  qni  auoit  fait  ledit  "?*• 
ptoccz  , 8c  condamné  lcfdits  deux  tefmoins  à eftre  conduits  fié  demeurer 
en  galere  perpétuelle  par  force  , auoit  exécuté  fa  fentence  contre  iefditsy-M;r-  ” 
deux  tefmoins  > ores  qu’ils  ne  fuirent  appellans.  Car  il  deuoit  fufpcndre  le 
tout,pour  l’appellation  du  Doreur  : car  il  pouuoic  aduenir  que  par  fa  dili- 
gence il  euft  peu  fauuer,ou  bien  extenuer  la  peine  d’iceu x,oroum.l.clarum. 
^'od.deuutbort.prxftajid.cnccsmots^ui  font  (ainébfic  notables  , ne  ex  [ha 
tmperitio,  vtl  imenilt  colore  alitfuid  vel  dicorn,  vel  toc  tant,  a ho  A fi fuiffetpro- 
lot»mjVtlnon  cxprejfnmtfrodtfi'c  cis  pot  trot , & k détérioré  calcul 0 coserjperc, 

(Voyez fitpràfiiticÜ  38.tif. d’appellations.  / 

XIV. 

AuprocczcriminelfaitparlcBaillifdc  Forefts  à l’accufation  8c  pour-1’*/"»'** 
fuite  de  Vidal  vulnerc  d’vn  coup  de  dague  pénétrant  au  cofté,contreLouys ""Z”*'  * 
Mcaudres  , Vidal  preflé  par  delais  fupernumeraires  de  faite  venir  fes  tef-  n*m  tjt  tg 
moins  pour  efttc  recollez,  fie  apres  confrontez  à l’accusé , s’exeufoit  difant  ttttnu  ras- 
que  fes  tefmoins  dont  il  fe  vouloit  aider, elioient  bien  adiournez,  & défait-  «ni,  * fio~ 
loienc  par  crainte,nTofoient  vcnir.fic  comparoiftfcL.es  vns  de  peur  d’eftte  fi  ** 
retenus  ôc  ferrez.fie  que  contt’iceux  y auoit  ptife  de  corps  oûtoyee  par  le-  v£fatr 

dit  Baillif, comme  vray  eftoit.à  taifon  d’vn  aftaffinat , & homicide  commis  latctil 
en  la  perfonne  d’vn  Huilficr  exécutant  vn  arreft  de  Paris.  Autres  eftoient  mfmu 
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1 4 chargez  de  dcbces,&  guettez  pat  leurs  créanciers , pour  trouucr  lie»  à pro^’ 
pos  pour  les  faire  retenir,  & par  ainlîn’eftoic  le  lieu  Mombrifon  de  leur  ac- 
,*r  ces  pour  fes  tefmoins:requeroit  que  ledit  Baillifallaft  fur  les  lieux,  ou  bien 
à my  chemin,  & conduift  auec  luy  l’accufé,  où  il  offroit  de  les  faire  preien- 
rer.Celà  fat  trouué  effrange  par  lcditBaillif,qui  en  débouté  l'accufareur,& 
donne  autre  delay  , & dit  qu’à  faute  de  faire  venir  dans  icelui  lefdirs  ref- 
moins,tl  procédera  à la  forclufion  de  ce  fairCiComme  ilfaitaprcs:dont  l'ac- 
cufatcur  appelle  Nonobftant  ccftappcl  eft  palfé  outre  à parfaire  le  procez. 
Ledit  Baillifeft  recufélors.  Sans  y auoircfgaid.commeàchofe  nonrece- 
uable, apres  ce  que  lesparties  ont  conclu,  elles  font  par  faute  de  preuue  rc- 
ceues  à procez  ordinaire.ce  requérant  le  Procureur  du  Roy  : car  par  la  par- 
tie cinilc,  qui  eftoit  ledit  Vidô‘1,  pouuoit  par  vn  Enq.ueftcur  faire  fa  preuue 
fur  les  lieux, cr fie  hors  d’intereft  de  cequ'il  alleguoit  n’auoir  promptement 
les  moyens  de  faire  prefenter  fes  tcfmoins  au  lieu  où  fa  partie  eftoit  accufec, 
& arteftee.il  appelle cncores,&  relieue  à Paris.oùpar  artcftduzj  d’Aouft 
l'an  isôt.  la  Cour  met  les  appellations  & ce  dont  eft  appelé  au  néant,  fans 
amende  , & reuoqucàclle  finftance  principale  pendant  par  datant  ledit 
Baillif  de  Forcfts,  & la  renuoye  par  deuant  le  Chaftellain  des  lieux  où  rcli- 
dent  les  tcfmoins.pour  faire, & parfaire  procez  audit  Mcauldres,&  fes  con- 
forts acculez, iufqucs  a fentcnce  diiltnuiuc  nonobftant  oppolîtions.ou  ap- 
- pellations  quelconques,  fauf  l'execution, s’il  en  eft  appelé:  ordonne,&  dé- 

claré la  Cour, que  les  appe Hâtions,  qui  feroyent  intérieures  dudit  Chaftcl- 
lain  reffortitont  pardeuers  elle,  & cependant  par  prouiüon  adiuge  à Vidal 
}idiures  Parilïs  fur  Meauldres  en  baillant  caution,  & refeructous  dcfpens, 
dommages,&  interdis  en  difttnitiuc.  Ceft  arreft  ferott  notable, s’il  auoit 
conlequence  en  tous  autres  pareils  cas , où  il  fuft  queftionde  conduire  vn 
luge  félon  les  tcfmoins  craignans fins  fordibys  de  fe  prifentcr.  Ledit  Biillif 
fubaltcrnc  n’auoit  autre  chol’c  plus  à faite  , que  de  luiure  la  forme  donnée 
par  les  Ediéls  du  Roy,&  dilpofition  du  droiél  commun, & à celle  caufe  luy 
iembloit  eftrangc  de  s’accommoder  ainfi  à telles  exeufes  fondées  fur  l’infa- 
mie, vilitéA'  01  dure destelmoins,  quicftoycntparlà  rendus, & déclarez 
vils,lufpeéls,&  reproclublcs.pour  cftre  contraints  de  fuyr  Se  latiter-EÜoy- 
•ntlcfditstefmoinsfi  bien  cognus,  & mehnes  audit  Baillif, qu’il  n’y  auoit 
celuyau  fîcge,qui  ne  feeuft  cftre  notoire,  que  contr’eux  auoyent  efti  faites 
plulieurs  grandes  diligences  de  les  lai iir,&  ferrer,  comme  chargez  tant  du- 
dit allaffinat.que  autres  graucs  maléfices, & dont  depuis, & bientoft  apres., 
les  aucuns  furent  prins,&  mis,  apres  leur  procez  fait  par  jugement  , au 
fupplice  delà  roue  audit  Bailliage  de  Forcfts.  Sicft-ce  pourtant, que  non- 
obftant tout,  la  Cour  y palîa  ainfi , & que  depuis  ledit  Meauldres  accule 
pont  envoirlafina  voulu  contraindre  ledit  Vidal  de  fuiurc  fon  aruft.ik 
s’efl  prelenté  par  deuant  ledit  Chaftellain, à quoy  ledit  Vidal  a fuy,  difanr, 
que  le  lieu  des  tefmoins.où  les  pattics  font  renuoyees,&  ledit  Chaftellain 
luy  font  fufprûcs  , & a prelenté  requefte  à la  Cour  , pour  auoit  vn  iuge 
eftrâgcr,&  duquel  fes  tefmoins  ne  foyent  fubic6ls,lur  quoy  la  Cour  a aucu- 
nement entendu  la  calomnie  de  l’appcliant  , & eft  à ce  moyen  demeuré 
l’arrcft  à lcucr:&  ladite  accufation  (ans  poutfuite.Pour  venir  au  poindllus 
«ommeucé  d'eutcndrc.fi  led. arreft  eft  de  conlequécc.i’ajr  entendu  au  vray, 

que 
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que  par  quelques  attcftations  le  Solliciceur  dudit  Vidal  fit  entendre  i la 
Cour, qu’au  confiiez  dont  eftoit  queftion, ledit  Vidal  auoit  efté  il  bien  frot- 
té,qu’il  eftoit  cncores  en  danger  d’en  mourir,  8c  de  ce  parloycntdcuxon 
trois  Chirurgiens  experts  > Sc  mefmcs  que  le  lieu  de  la  playe  cftoit  au  che- 
min de  la  more. La  Cour  certes  laiiTant  le  procez  ciuilifé, comme  auoit  fait 
ledit  Baillif,  prenoyoit  allez  , que  la  peine  de  Meauldres  demeureroit  alté- 
rée, (1  Vidal fnft  mort.  Aa moyen  dequoy  eft  yray-femblable  qu’elle  vou- 
lut donner  tel  arreft  , pour  fulpendre  la  queftion  du  faiéf  iufquesà  ccque 
on  cognoiftroit  ii  Vidal  mourrait.  ou  non,  8c  toutesfois  ne  porte  plus,  que 
le  iugement  dudit  Baillif,  dont  citait  appelle  , finon  que  le  procez  demeure 
criminel, au  lieu  qu’il  cftoit  ciuilifé.  En  celle  appellation  rn  Aduocat  pat 
fes  griefs  s'eft  ioué  du  fai&.difant  que  ledit  Baillif  auoit  failly  d'auoir  refu- 
fé  de  mener  fur  les  lieux  où  cftoyent  les  tefmoins,  l’accusé  .•  ou  bien  d’y  ca- 
uoycrvn  Enquefteur  ou  fon  Lieutenant  particulier  , à 1a  charge  que  les 
frais  fur  ce  en  cas  de  viétairc  (croient  taxez  tout  ainfi  que  s'ils  citaient  faits 
au  lieu  du  fiege, 8c  cependant  cflargi  l’accusé. Ce  feroit  vncmouuelle  pratti- 
quc,8e  notamment  cnce  cas, auquel  ledit  Baillif  trouuoittroispoinâs  coa- 
fi  Jetables.  L’vn  qu’il  auoit  cogneu  que  Vidal  cftoit  hors  de  danger  , & fie 
jutrenduinfitir  duntetXAt  de  vnlnerato-.ic  fi  le  Solliciteur  a fait  prendre  autre 
aduis à la  Cour.s’eft  trouué  apres  le  contraire, <ÿ* /îr.lurprifc. L’autre  poindl 
eftoit.que  Vidal  n'a  jamais  parlé  d’exeufer  fes  tefmoins, finon  lorsqu  il  s’en 
alloit  forclos  de  les  faire  venir.Lc  troifiafme,encores  l’exeufe  d’iccux  eftoit 
mal  fondée  8c  vicicufe , comme  dellus  eft  dit.  Ioint  que  le  Procureur  du 
Roy  conduit  à ce  qui  fut  fait. 

XV. 


Aucuns  ont  tenu,  qu'apres  ce  que  les  parties  fur  vn  procez  extraordinai-  p,nwlM  # 
rc  .font  rcceucsen  procez  ordinaire,  elles  doiuent  tant  pour  l,*ccufation»yj^'?,{, 
que  iuftification  refpe&iuement  faire  dcnouucau  tout  ce  qu'cllcspeuuent,^,,,:,^  rri- 
(ans  foy  attendre  à ce  qui  eft  fait  par  l’extraordinaire,  qui  ne  peut  ieruir  au  muni  «- 

Suocczordinaire.  Autres  ont  efte  d’aduis.quc  le  iuge  par  fa  fcnrence  ciuili-  *r*»rd>n*i- 
ant  matiete  criminelle  doit  exprefiement  refetuer  telle  choie  aux  parties,'^’  ***** 
autrement  il  leur  fait  tort.  Autrcs.que  pour  s'a^curcr, l’accufarenr  doit  ob- 
tenir  lettres  du  Prince  tendans  afin  d’employer  ce  qui  eft  fait  audit  extra- 
ordinaire, pour  s'en  fertrir  au  procez  ordinaire- Autres  ticnent  que  fans  1er  -dinnin. 
très  ny  déclaration  referuatiue  telle  que  delTus, ledit  extraordinaire  doit  fcr-l^  t>Hft 
uir, comme  il  a efte  fait  par  la  raifon  de  la  loy  decndc.Ç.hocAutrm  intcrdttlum‘°“”  t 
i.verfitnju* priue.ff.de  hbe.exhtb.ic  mefracs  que  ce  dernier  procez  dépend  rtpnndnU 
du  premier,  Je  font  les  deux  vn  mefme  procez, 8c  nô  Jiucrs.ll  eft  vray, 8c  eft  criminel 
cepoir.û  notable  qu’vu  iuge  criminel  voyant  que  les  preuues  refultans 
du  procez  qu’il  a extraordinairement  inftrui&  , ne  fulbfent  pour  con- 
damner l'accusé  au  capital  fupplice  , lefquellcs  toutesfois  font  prégnan- 
tes pour  vue  peine  pécuniaire , quoy  que  (oit,  n'y  auoit  raifon  ny  apparen- 
ce de  l'ablbudrc,  ne  peut  moins,  ny  plus  faire, que  de  l’cllargirà  caution, 
fuiuant  l’Ordonnance  du  Roy, 8c  remettre  les  parties  à plus  à plein  ptopo- 
fer,prouucr,Sc  inftruiie  leurs  inltajélionscitiilemenr.  Etmefmcs  que  les 
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Cours  fouuerainesfur  extraordinaire  n’ont  àccouftuméd’abfoudre  vn  ac- 
cusé.I'ay  veu  tenir  par  plufieurs  grands  perlonnages  1a  premiereopinion, 
f\  eft-ce,qu'aucc  Imbeit  i’incline  à la  derniere. 

XVI. 


( Otes  qu’en  crime  on  foit  bien  receuable  à faire  defenfes  de  menacer 
ou  vanter  fuiuaut  la  loy  dtffanutrt. Toutesfois  cela  n’eft  rcceu  en  ciuil.  Iugé 
le  7.1anuier  157S.BJ 


DE  LA  DESPENSE  , ET  FRAIS 

D'VN  PROCEZ  CRIMINEL. 


1 Tdtre  6..  premier. 


Difrmfiit 

U conduit* 
£va  dire 
nnHoyi, 
fur  qui. 


Adefpenfequ’vnCletcafaitàlaprifonduiugelay  , & dele 
faire  conduite  à fon  iuge,  où  il  cft  renuoyé,  doit  cftre  prife  fur 
es  biens  du  Clerc,  s’il  a dequoy  : autrement  furl’Eucfque,  qui 
U demandé  le  tenuoy  : faut  à les  recouurer  par  l’Euefque  fur  le 
bien  du  Clerc.Etainfi  fut  iugé  pat atrell  de  Bordcaux.lc  18. Aouft  1535. con- 
tre vn  Official  faifant  refus  de  payer  ladite  delpenfe.  C’cfl  l'opinion  de 
Bald.t»  l.fi tjtta per  calumniam.Cod.de  epifcop.çr  clerie.  & Gmd.Pap.cju*ft.$i. 
Mais  le  iuge  lay  doit  renuoycr  ledit  Clerc  incontinent  qu’il  aura  veu  les 
lettres  de  tonfuie  : s’il  eneft  requis  par  rEuefque.autrcmcnt  s’il  düaye.il.lc 
doit  apres  renuoyer,&  faire  conduire  à fes  delpcns  : comme  dit  Auft.lur  la 
4$ci(.cjp.TMtf.ïy$. 


II. 

UtryMceu-  En  vnccaufe  d’entre  vn  nommé  des  Bordes  accufateut  , & requérant 
f»m  fpfim  lui  eftye  fait  adjudication  de  la  dot  de  fa  femme  accufee  par  lui  d’adulterc, 
mt  d'sdul  j'ypj.  patt,&  fadite  femme  nommée  du  Pin  accufee  d’autre  part,  fut  dit  par 
de  Bordeaux  , que  le  mary  feroit  contraint  de  faire  de  deux  chofes 
lUi.iuccn-  l’vne  : afTauoir,  de  fournir  es  frais  de  fa  defpcnfc  & nourriture  : oubicn  de 
fmtir  à /«confentir  à la  vente  deladouufqucsà  la  fomme  qui  (uifira  àccftcfourni- 
vmtt  ^/“ture-C  'efl  l’opinion  dcSpee.i* tjt.de incjwfit.i.fin.verf.^uod  fi  matrtrnomum, 
*'•  ( fr  d‘ Albertc.tnl.fi w//,rutuA  de inoffi.teflnm. & Htft.infitmma.ut.de accufat. 

§ fi  tjitii  poJJît.Ei  fut  donné  ledit  ancft  le  17.de  Mats  ijjû. 


.<  III.- 

Traii  *v»  Les  frais  d’vn  pTOCtz  crimin&l.lors  qu’il  n’y  a partie  ciuile,ou  s’il  en  y a, 
frece^eri  & elle  eft  pauure , ncfc  Joiuciit  taxer , ny  prendre  furl’accusé , quelque 
charge  qui il  y ait  contre  lui , mais  fut  les  deniers  du  Roy , ou  Seigneur  iu- 
prinnmt.  fljcjer  ^ iitu,&  aiuû  fut  iugé  pat  arttft  de  Paris  du  z6.de  Mars  1546-  pour 
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maiftre  Denis Beraidicr  Greffier  de  {faune  apptllanr , contre  maiftres  la* 
ques  Baurray  Aduoc.tt,&  Iean  Pettal  Procureur  du  Roy  audit  lieu  , per  1er- {v,yt7 1 
quoma,n  hteri.C.de  lej/tb.  & * Jkuuinn,§.pr*ftrcvdo.dct»fcrip.hb6.  & tout  Ult/lM 
ainfi des  fugueurs  iufticicrs,tjui  ne  peuucnt  auoir  defpens fur  leuri  fubiets “'#'»!>  dm 
accufez , comme  fut  iugépar  aneft  de  Parfo,  infirmau/  d’vne  condamna- *"‘l84,m 
rion  de  defpens  du  proc*  zc.imind  donnée  contre  vn  accule  condamné  à r<J*  **' 
la  mort  du  i7.Iacuit  r 1548. 

fCeci  aillé  confirmé  parplufieursarrefts,nomtnémeht!le  n.Septembre 
rjfij.iauf  pour  la  prcuue  des  faiôs  iuftificatifii  de  l’accufé , & des  reproches 
de  tefmoins,quand  il  y cft  reccu,qui  doit  eftre  faite  au*  delpens  de  l'accu- 
le pari  Ordonnance  de  l’an  ^.article  15 9.8c  160.  parce  que  c’eft  en  fa  fo- 
ueur  Scchatge.  Et  toutesfois  leprifonnier  ne  pouuant  faire  informer  de 
les  foi&s  iuftificatifs  foute  de  moyens  & argent  , Ma  requefte  dudit  prifon- 
niet  la  Cour  ordonne  apres  l’abandonnement  des  biens  dudit  fuppliant, 
que  partie  configneralafomtne  aduifec  par  arreft,  à la  charge  de  le  repren- 
dre fur  le  plus  clair  des  biens  dudit  fuppliant.  Comme  fut  prattiqué  pour 
Launay  ptifonnieren  h Conciergerie  contre  les  heritiers  de  la  Motibc 
Scrranr.le  ij.luillet  ijSi.l.CJ 


DE  CONFESSIONS  D’ACCVSEZ. 

Tiltrt  7.  : *strrejl premier. 

S1  lc  'Ugf;  qui  a fait  le  procez  à vn  prifonnier , ou  accufé,  qui 

tonfcll'é  par  deuant  luy  , le  tenuoye  aptes  ifoniugecompe-'Vf»  P*' 

tant  , ce  qui  eftfoit  pat  deuant  ledit  iugeincompetanr  , «nt&rfe 
confelfion  que  ptocez , ne  vaut  :&  ne  peut  le  iugccompctant{,,„,^' 
à ce,  nyiugct  là  deiTus.  Ccft  l’opinion  de  Bart.  >n  U, mu, ff.de  pmtuu. 
cuffodreor.çr  i-ntu^ifiruabus.ff.dciuriftLomnturn  iudic.  Ec  ainfi  fouuent  a 
efté  iugé  par  arrclt  de  Grenoble  du  temps  de  Gutd.Pap.  comme  il  dit  au. . 

419. 

( Voyez  l’arreft  premier  du  tiltrefuiuanl  J 

If.. 

Par  arreft  de  Paris  prononcé  lafurueille  de  Noël  , aucuns  ont  dafté  du  c<u,f,g„r.. 
ajd'Odtobrc  ij8ofut  iugé  qu’vn  ConfelTeurne  peut  eftre  contraint  de  re-»'  doit,/ 
ueler  la  confeflîon  d’vn  délinquant  qu’il  a ouy  en  confelfion  , fuiuant  le-^"  <«• 

1 matière  criminelle,  6c  dont  la  /*"’!  **. 
Voyez  le  Canon  Sacerdos.}  //}./{//. 
qui  rapporte  le  mefme  atteft.. . 


v-anono<jrmw  j y«. 7.encotcs  que  ce  ioiten 
reprimende  fuft  neceiTàirement  requife.  ( 
7-Si  Caron  liure  y.de  fes Refponfchap.178. 


DES  PREVVES  , PRESOM- 

PTIONS  ET  INDICES  AV 
criminel. 


Tiltre  8. 


\sirrrft primer. 


mftmpiiii  ’rfpïvSfi  ^ r s ^ac  ^ll  03  115  P4Ut  anoir  prenne  par  tel  moins, 
&indiM  œ mais  feulement  indices,  qui  font  véhéments,  & indubitables, 

tjitih  fujfi-  'si  la  difficulté  aefté,fionpeutcondamuer  vu  accusé.  Aucuns 

fini  a U V ont  tenu  <jue  non  .per  lcg.fi  une  cmncli.Cod.de  probxiiim!».  Au- 

* treî  0nt  ^ ac*uis  d'appliquer  ledit  accule  à U queftion , 

DiRrme  dcfquek  cft  Ioan.de Ijnot .in  l.fiet ff.it  hareitb.iiflitueiii.  Lapluspacr  a te- 
nttnih.  nuquepartclsindicesindubitablcs,&  vehementson  peut  parvenir  à con- 
damnation , vt  Bart.in  l.lictt  Imper.ttor.ff.dc  legatü  primo. S a!)  cet. en  lege  ex 
fjmdcm.C.de  xccufirtonib.tf-  m didx  lege  fetttnt  cunüt.  nuis  ils  ptcfuppolent 
tous,  que  les  indices  lont  concluans , & tels  qu’il  n’y  a moyen  de  prendre 
fufpicion,nyprefomption  au  contraire. tfametiam  dicitHrilla  prob.uio  eect- 
dtns  que rc/kltae ex pluribxi  conieclurü.  legefi  yuts.f.  de  m.vtu’nijftefiam.  A 
ces  raifons.Sc  autres  cy-delf  js . vn  nommé  Garreau  accusé  d'auoir  voilé  r- 
nc  nauire  d'vn  marchand  de  Bretaignc,  & occis  tous  ceux  qui  cftoient  de* 
dans,n’eftant  de  ce  conuxincu  par  tefmoins,ny  par  fa  confeflîô.raais  feule- 
ment par  indices  indubitables , comme  d’auoir  confellè  hors  iugement  la- 
dite vollerie:s'eneftcc  fuy,&  d'eftre  mal  renommé  de  plufîeuts  autres  bri- 
gandages,& meutttes.que  celui  dont  eftoit  queftion, &defq  ie!s,  combien 
. qu’il  euft  obtenu  grâce  du  Roy  > ceneantmoins  fa  charge  eftoit  faite  plus 

graue , fut  condamné  i la  mort  par  arreft  de  Bordeaux , donné  le  troilîef- 
me  de  Feurier.rail  cinq  cens  dix-neuf.  Le  pareil  fut  iugé  par  autre  arreft 
donné  en  Decera.mil  cinq  cens  vingt-  neuf, contre  Ican  Lanau.dit  l’Aifnc, 
appellant  de  fentencede  mort  du  Senefchal  de  Pcrigueux , pour  le  Procu- 
I«/«  d#i-tcur  d’ofEce  de  Montreal, qui  eftoit  pourfuiumt.  C'a  efte  l'opinion  de 
ment  adeei-  Bart.in  lege fi cw.Jf.de  accufxt.çrde  Ludouic. Roman.  ml.i.f.hoc  réferipttern  jf. 
fer  i adSylletan.  Et  pour  ceci  fait  grandement  la  prcuue  contr  vn  accusé,  qui 
tircenftnn-  cq.  couftumier  de  faite  tels  a êtes.  Et  à ce,  & i aurres  chofes  circonftantes 
le  iuge  doit  auoir  efgard , &fuiurele  texte , qui  eft  fort  notable  à ce  pro- 
pos,»” cxp.prxterea.de  tefltb.ibi , tttnim  circunfyeüni  Index  mot  un  ammifui 
ex  argument!*,  & tcfiimenus,  tpua  ret  aptiora  ejfe  compererit , confirmât it.  Et 
Ctmiat  n’eft  poflible  de  tous  maléfices  auoir  promptement  tefraoins  : ideo  <jned 
pt»r  prenne  U, jutdè probart  non potefi  , argetmentu probatur.  Ce  font  les  mots  de  la 
ntinlure.  \Qy  rtenemnts.jf.de  rtmilit.  Et  notamment  cela  a lieu  en  crime  d’adulte 

rc. 
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re , auquel  pour  la  difficulté  de  prcuuc  concluante,  on  a cy • dcuant  pat  ar- 
reft  oâroyé  combat.Gallus  fait  mention  d'vu  donné  contre  lean  Cartoa- 
ge:  mais  eu  crime  de  latrccin,  homicide,  faux,  & autres, cela  ne  fe  permet 
poi nt  en  ce  Royaume  : comme  dit  loun.  Fab.in  §per  contrariant.  InTttmt.  de 
htrciu  <pu  ab  tntejhu.defir.  Toutrsfois  les  iuges  n'ayans  en  train , pour 
la  prcuuc  du  maléfice  , autres  chofes  qu’indicés,  Sc  prefomptions , orcs*r*£j‘“^ 
qu’ils foyent  indubitable»,  & véhéments:  fi  nedoiuenr-ils  iugerà  lavrayc^,  pir 
Si  ordinaire  peine,  Si  tout  ainfi  que  s’il  y auoit  refinoinsdepofans  l’auoti  rndmi. 
veu:  mais  doiuent  incliner  à quelque  gracieufe condamnation.  Ainfi  le 
di-ent  Bald.  & Francifc.  Aret.  trt lege  tiw.  §.  i. ff.de  tejktmenr.  jr  Hyppol.dt 
Mar  fil. tn  [eg.rcpen.ff.de  jwtfiio.  Vn  juge  cft  lott  empelché  là  dtlTus,&  no- 
tamment quand  il  void  indices  fi  vrgents  > Si  prefomptions  indubitables 
en  fi  grand  nombre,  qu’il  n’y  refte  rien.  En  quoy  il  peut  bien  faillir  pour 
eftre  trop  craintif,  Sc  encor  plus  pour  eftre  feucrc.  Et  i ce  ptopos  Paris  de  indin  fana 
Put./»  Syvdt.tn  verb. tortura. A\cgàe  vn  cas  aduenu  de  fon  temps  d’vne  fem- 
me menaçant  par  la  feneftte  vn  homme  palTant  par  la  rue  , qui  luy  auoic 
fait  dcfplaifir , Sc  contre  lequel,  d’elle , lors  furent  ouyes  les  paroles  en  fon 
vulgaire  telles  : Io  te frro  taghai^le  oxrnbe , nofera/ongo  tempo.  Vn  cnne- 
roydeceluy  , à qui  la  femme  drclfoitcefte  menace  , fçaehant  qu'elle  e- 
ftoit  d’ellc-mefmc  infâme , putain,  & couftumiere  de  mal  faire  , Sc  pre- 
nant cefic  occafion  pour  couutir  l'intention  qu’il  auoit  de  faire  mou- 
rir fonennemy  , luy  faitcouppet  les  jarrets,  Sc  donner  coupsdontil 
meurt.  Soudain  on  informe  contre  celle  femme.  Elle  cft  ptinle  , & a- 
pres  , tout  cogneu  , appliquée  à la  qut  (lion  : Elle  confeflc  chofe , dont 
elle  cft  innocente-  , & elt  condamnée  1 la  mort.  Par  fortune  l'vn 
des  affift.uiî  apoftez  par  ccft  ennemy  , prins  pour  quelque  autre  cri- 
nie.declarccequien  cftoit.  L’authcur  cft  làifi  , Si  enquis.  Ilconfcf- 
fe  tout  . Sc  mcl'mes  que  jamais  il  n’auoit  cogncu  , uy  patlc  à la  femme: 

& qu’il  auoit  prins  occafion  feulement  des  menaces,  qu’il  auoic  ouy  d’el- 
le. Telles  impofturcspeuuent  aducnirlors  , qu’il  eft  qucftiond’adiou-  Ccnf.fit* 
ftcrfoy  à prefomptions,  ou  bien  à la  torture  , Sc  fautbienqu’vniugcy^4  V"fi^S 
foitfage,  & diferet.  Autre  cas  feroit  , fi  fanstorturel’acaisé  confcl 
fe  le  dcliél  : car  lors  il  appert  du  delict  conftHé  , ou  il  n’en  appert  * ’ 
point.  S’il  n'en  appert  point  , la  confcflion  ne  fuffit  , & fur  icelle  le  iu- 
gene  peut  faire  condamnation  quelle  quelle  foit  : car  il  fautnccelfai- 
reinent  qu’il  apparoifledu  faiift.  leg.  neceffarios.  f non  alias,  ff.  adSylle  an. 
somme  s’il  eft  queftion  d’vn  homicide  , il  faut  qu’il  foit  cogneu  du  corps 
mort.  O11  a veu  d’aucuns  > qui  ont  efte  exécutez  à la  mort  , Sc  eeluy 
qu’on  difoit  occis  , s’eftre  trouuéaprcs  : comme  dit  Bald.  in addit.ad Spe- 
cu/.ntuJo  defen/enr.cc/itMnai.in  fine.  Valere  le  Grand  , au  chapitredcla 
Queftion,  recite  d’vn  accusé  d’homicide  ayant  confeflc  à la  qyeftion  > &. 
peiftueréd’auoir  occis  eeluy  que  l’on  trouuoit  à dire  , & ptmyàla  mort, 

Sc  que  bien  tort  apres  eeluy  que  l’on  difoit  occis,  reuinten  famaifon.  La Confifion 
matière  eft  notée  n lege  tjutferuum.  tnprinctp.ff.  de  interrog  a/l.  & per  la-  >H 
finerr.  m leg.error.Codic.de  ntris  & fini  ignoran.  Le  pareil  eft  de  latrecin,  a- ccl,r"- 
dultcte , faux  ,& -out  autre  delict , làoù  la  confe  mon  feule  ne  vaut.  Et 
ainfi  cft  note  in  Amhtntfed  notto  iure.Codic.de fera  fugit.  Quant  à l’auttç. 
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cas,  s’il  en  apper:  euum perfkm.tmSet oit  alTcz.  l.ft  cjutdem.Coi  folui  m. tir  us . 
lors la  confeflîon  eft  lîmple  ou  councrte.Si  clic  eft  (impie, n’y  a doute  qu’il 
ne  le  faille  cohmnct.tot.tit.ad  leg.Cor.de  Jic4.ff&  C.S'ii  conféllel'auoiroc- 
cis.mais  fou  eorps  defendant.les  aucuns  ont  voulu  tenir  qu’il  eft  pendable 
parfa  confeflîon , que  l'on  doit  pren  Ire  à fa  charge,  & rcicttcr  fa  defenfe, 
dont  il  n’appert.C’a  efté  l’opinion  de  Bm.ru  l.^i:tre!ttu.§.ide//i  tjutpn.f de 
lib.legm.8c  de  Bild.i <n  l.va.C.de  confifer  in  l.fi  prsftdtper  illura  text.CJe  do. 
antennpt.  Leurraifon  eft,  que  là  on  fait  feparation  de  leur  corifcifion,  eu 
prenant  vne  partie  contt’cux.Sc  reiettant  l’autre:  car  contre  vn  délinquant 
on  prefume  toulîours  m\\.l.\.Cod.de peur.  Et  félon  cefte opinion  furent  al- 
léguer plufîeurs  atrefts  donner  à Bordcauxp.tr  aucuns  Je  Meilleurs  les 
Confcillets  inclinons  à ladite  opinion  par  deuant  Moniteur  le  Prcfideut 
Boyer, comme  il  a cfcrit  en  ladecifion  164. nombre  10. Autres  ont  dit,Sr  te- 
nu,qu'il  faut  prendre  telle  confeflîon  entière,  fans  U feparcr,  te  AbbatSt- 
C mftgit»  cul.m  crtp.dnditii.de  procurutor.  Autres  ont  fait  di  Unclion  , que  li  l’accusé 
[*  d’cntrcc  a dénié  le  raiét  entièrement , & apres  craignant  la  peine  coufellc 
diftnft  »•  dcl'3uoir  fait  fon corps  defcndant.lots  il  eft  rcceuabic  à telle  defenfe  , l.  v- 
frei  U It-  nui.§.fiti.ibi.jiumHM  defenpotem  quocun  ji&c.npare  pop tt' Ante  reo,  negurc  non 
oportet-f.de  qutf  mais  auflî  faut-il  qu’il  en  face  prcuuc  : autrement, il  doit 
mourir, félon  l’opinion  de  Battol.à  ce  propos  inl.cumdeindtbitt.  Et  autan: 
en  eft , G du  commencement  il  a confellc , & apres  la  condamnation  il  a 
allégué, qiie  ç’a  efté  à fa  defcnfe.ee  qu’il  peut  fair e.l.ppliut.  §. excepr  tombai . 
fde  interrog  aH.  Pour  le  j.poind,  (il’accusé  librement, & lorsqu’il  cil  cn- 
liirt  'pim  quis,  confeirc  d’auoir  faic  l’homicide,  mais  que  ç’a  efté  à fa  defenfe , qui  eft 
itnntJt-  le  plus  fcur.cn  ce  cas  plufieurs  ont  tenu  qu’il  ne  doit  mourir:mais  doit  cfttc 
/<»/«•  puni  extraordinairement  à l'arbitre  du  iuge  , & notamment  quand  il  y a 
quelques  argumes  pour  fa  dcfcnfe.coinme  menaces  8c  inimitié  du  defunift. 
I.i.§.diuuif.depcar. Autres  ont  opiné.qu'ildoiteftrc  qucftionné.poutfça- 
uoir  la  vérité  fut  ladite  defenfe  : 8c  s’il  pet feuere  à la  qucftion,il  ne  doit  c- 
ftte  condamné  à la  mort,  mais  doit  eftreadmonncftc  dauoir  terni  dion  du 
Homitidu  Ptince:&  fans  icellcne  doit  eftre  dclaiflc,  quellclcgitime  coulcurqu’il  ait; 
nmmmt  car  en  France  telle  chofc  eft  requife , & de  droidl  non,  l.vt  vtra  f.de  utft.& 
font  punit  mr.fr/.  t.Coi.vndcvi.l .fcientimn  S .rjut  citm  aliter  ff..td leg  Af-ul.  Et  ainlila 
in  dubio.  Cour  de  Bordeaux  par  plufieurs  arrefts  en  a fait  , comme  dit  Mon/icur 
Boyer.  Et'auflî  qu’aucuns  mal-famés, & ayansfouftenuà  laqueftion  auoir 
fait  homicides, pour  leur  defenfe, ladite  Cour  fimplement  n’a  delaifle:  mais 
condamnés  à eftre  battus  deverges  patdiucrsiours,  aueci’oteillefouuenr, 
& auflî  fans  l'oreille:  &autresbien  famés, fichonneftes,  à peines  pécuniai- 
res. ( Pris  de  Boyer  Dccifion  1 S 6 . V.  Dumbondcriu m in  Encbtr.rerum  crtrn, 
Itbx.cap.to.  I.C.)  1<;3  . . r 

(Quand  en  accufation  de  crime  la  prcuue  n’eft  aflez  fuffiiàntc,&  y a tou- 
tesfois  charge  , on  reçoit  ordinairement  les  parties  en  proccz  ordinaire:  - 
pour  articuler  de  prouucr  les  failts  plus  amplement.B.  ) 

II. 


c infofim  V n accusé,  ores  qu’il  face  confeflîon  de  plufieurs  homicides , Iartecins» 

6c  au- 
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& autrescrimes , ne  peut , ny  doit  pat  fa  feule  confeffioneftre  condamné  de  J, lia 
comme  homicide  ou  U roruauis  faut  que  tels  crimes  foycnt  vérifié*  auoir  duquel  il 
efté  commis  fitlttm  m genere-.r.nCi  le  tiennent  Bart.  & Paul.de  Caftr.  in  Ait-  in 

thtnt  fed  iouo  iure.  Cod.de  feru.fugit.  non  enim  andtrur pertre  volent. 1. 1 fi cjntt  ”* 

vitro  de  celle  cauie  en  matière  criminelle  à la  Cour.fiquelqucpri- 

fonnier  pat  fon  procczcoufcfTc  auoir  rué  vn  homme  auncsfois  , ou  fait  ( Clieipee^ 
quelques  latrccius  autres  que  ceux-là  dont  il  cft  chargé  pat  leprocez  , \\cequieJSaet 
faut  auoir  les  plainccs  ou  condamnations  faites  pour  laifon  dudit  cas  ainfï  f1*5 
par  luy  confeifé  : autrement  ne  fera  ledit  ptifonnier  pour  fa  feule  confef- 
lîon  condamné, ny  fa  peine  aggrauee, pour  iccux  non  vérifiés  > ainfi  le  tient 
Alcxaud.rc«/î7.tr)  î>fl/#w.7.Siroutcsfois  mgencre  il  appert  de  l’homicide  on 
du  larrecin  , ores  qu’on  ne  fçache  pas  par  qui  il  a elté  commis,!»  le  prifon- 
nier  confe(Te,&  qu’il  y ait  quelque  verilïmilitude  qu’il  dit  vtay,il  peut  eftre 
U deflus  condamné  : car  il  n'cft  pas  requis  qu'on  ait  les  deuxraflàuoir, plei- 
ne preuuc  &confe(fion:&  fuiHt  de  l’vn,  ainu  que  deflus , tnjht.l.ejuife’iten- 
tiarn  Utttriu  cjl.C.dc  p<rn.(jr  l.fi  quu  tnhoc  gtmu.C.dc  EpifiCr  (_  1er  te.  Et  ainfî 
a clléiugé&  déclaré  pat  plulieurs  arreftsde  Paris.  (Pris  de  Boyer  Decifton 

164-)  ' • ' • ’ 


III. 


A ce  propos  efl  notable  le  jugement  qui  fut  fait  par  les  Areopagitains  Dtmefmts 
Parlement  de  Grece  , efctitpat  Aiiftorc  au  premier  liure  de  fes  grandes 
Moral.chapitrc  17  d'vne  femme  accufee  & conuaincuc  d’auoir  fait  boite  à 
vn  homme  qu’elle  aimoic  vnbteuuage  amatoire.dont  il  mouiut:&  laquel- 
le fut  delailfeetcat  il  n’y  auoit  ptefomption  de  malice, ny  qu’elle  euft  voulu 
faite  mourir  vn  lien  amy;  mais  fut  trouuceaueuglec  d’amours.  Ciceroen 
la  defenfc  de  Scxt.Rofc.Ameriii.racompte  autre  jugement  fort  femblable 
Le  faidelloit  qu’vn  nommé  Cœlius  apres  auoir  foupé  s’cftoit  couché  en* 
vn  lidauecdeuxde  fes  enfans  grands  & forts , en  vnc  chambre  de  fa  mai- 
ion. qui  le  lendemain  au  matin  fut  trouué  occis , & ayant  la  gorge  coupce,  * 
fes  et.fanspresde  lui  endormis,  & l'huis  de  la  chambre  ouuert.  On  fe  fai- 
lit  d’eux , & font  acculez  de  parricide  : Si  mefmes,  qu’il  n'y  auoit  ptefom- 
ption contre  aucun  delamaifon  , qui  cfloit  bien  garnie  de  (bruiteurs  & 
gardes,  & suffi  qu’il  n’eftpit  vray-femblable,  qu’vu  feruitcurou  autre, euft 
olccntrcprcndrevcnkàccfaid,  contre  vn  peteli  bien  accompagné  : aflà- 
noir  de  deux  de  fes  enfans  icuncs  & puilfans.  Les  enfans  difoyeht  n auoir 
iamaisfcnri,ouy,ny  apperceu  aucune  chofe,&  s’exeufoienr.  Ils  furent  ab- 
fous  , pour  auoir  efté  cognu  que  leurdit  pere  cftant  ainfi  occis  ilsdor- 
jnoyent  près  de  lui  : car  il  n’y  a point  de  prriomption  ny  de  verilïmilitude, 
qu’ayans  fait  chofe  tant  exccrableils  eullent  peu  dormir. 

U."  IV.  >riM  JL  . 

ladite  feul 

Guillaume  Gourion  eft  occis  d’vn  coupdetraid  lafehé  par  IeanJP’re-  *'  V*H> 
lire  , d’vne  arbaielle  appartenant  à Pierre  Boulferous  : quieftprins  & (Su,fc"r 
accusé  J’auoir  baillé  aide  6c  armes  pour  commettre  tel  homicide,  par 


1 
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ainlî  punnfable, comme  s'il  auoit  fait  pat  le  texte  in  Ifi  p ignore.  $.  jutfirra- 
rneitn  .jf.de fart. & Bart.tnleg.in  furtifi.epe.eod.  Neancnioins  pour  autant 

qu'on  ne  peut  faire  prcuucde  dol  dudit  BoulTcrous  , de  que  fcientemenc  il 
euft  prefte  ladite  arbalefte  > il  futeflargi,  & mis  hors  ds>  Coût  fans  de(- 
pens, dommages  Si  interdis, par  atreil  de  Bordeaux  > donné  le  ai.Fcutier. 

V. 

Complices  En  focieté  ciuile  la  depofirion  vaut  pour  pleine  preuue  , d’aucuns  qui 
e»  dih  ci,  fout  delà  compaguic,pour  l'autre.'pourueu  que  ce  fuit  fculcmeut  de  fa  part. 
oHtrtd  fonc  /eff.medmff.de  tejhb.é"  leg.omnibus.Cod.eed.  Mais  en  compagnie  de  raalc- 
ve  » complices  ne  font  foyl’vn  contre  l'autre,  mais  indices  feulc.ncnr, 

pour  venir  1 la’qucftiomcomraedit  Paul.de  Caftr.cwÿT}47.»  n|.Et  ainfi  fut 
prattiqué  par  deuxarrefts  de  Bordeaux, pour  vu  larrecin  commis  à la  mai- 
fon  d’vu  nommé  Malleret , pour  lequel  furent  queftionnez  crois  des  coin- 
plices,qui  nommèrent  Maiftrc  lean  Chcualicr,  qui  fut  faifi  Si  mis  àlaquc- 
(tion  , qui  fouftint  , & fut  abfous  i la  fuite  de  laglofe  in  l.  edici. Jf.  de 
<Puft*,n'  Il  y 1 neantmoins  des  cas  cfqtiels  les  complices  font  pleine  foy 
contre  vn  autre.  Le  premier  & principal  eft,  crime  de  leze  Ma  jelté.  l.tjutf- 
setrilegos.  rjuis.fod.ad  leg.Jul.AJ  Atefi.3-ca-t.de  confrjf.  Le  fécond  efl,facrilege,  cop.im- 
C5iur»tion. pri,nù .i.ju.i  ffr  cap.ejtei  autem.i-j.qtuft .4.  Le  troifief  ne  eft,  de  conjuration 
Taufîe  mo-  & confpiration  délibérée  par  plufieurs  : cap.fin.de  tesltb.cog.  Le  quactiefme 
H»r»jîr.  *11»  fbulle  monnoye,  qui  ne  fe  peut  faire  fans  nombre  de  gens.  lege.  i.C.de 
Simonie,  frlfis  monetn.he  cinquiefme  ed.hete  fie. cap  JiterM.de  prajumpt.dr  cap.tn  fidei 
jlJfofiiuAt.  fauorern.de  h etret.  Le  (îxicfme  eftjiîmonic.eap.i  de  te/hbJsb.f.  Le  feptielme 
eft  alTaflinar.mis  par  Bald.*»  l.non  sdeo  menue. verfiefisper  ejuod  dieu.  C. de  ac- 
eu  fat.  Plufieurs  en  ont  mis  d‘autres:raais  les  fepe  fus  norabcez  font  les  plus 
prattiquez.f  Pris  de  Boyer  Dectfioi.num.Ç).  ) 

( Acecy  fort  le  tiltre  des  Pleiges  & Cautions  cy-dclfus,  outre  les  tiltres 
• particuliers  de  chacune  efpccc  de  crime.) 

VL 


Ttfmtin  eft  tefmoin  ayant  depofé  ôc  ligné  fa  depofition,eft  tenu  au  recol  refpon- 
ten»  nu  te-  dre&  depofex  de  nouueau,  en  luy  lifantla  copie  de  fa  première  depolitiou 
ni  fe  eon-  fculcnienf.comme  a cfté  iugé  pat  arreft  de  Bordeaux,  au  mois  de  luin,  l’an  - 
tenter  de  ijie.Car  de  difpoficion  de  droiâ  vn  tefmoin  ayant  autresfois  depofé  eft  te- 
■veir  copie  nu  jCp0fcr  derechef/vc  not.perglo.cp-Feltn.incap.prtterea.de  tefltb.cog.  vbi 
miértdepo- non  diciturejuod  prima  depofuio  exhtbersdebear.facit  text.in  cap  fiaternitutu. 
fttien.  detejhb.V ray  eft  que  par  lcconfeil  de  BarroljVi dtalog  Ttndar.tn  t raciale  te- 

ftib. Le  tefmoin  peut  demander  fa  première  depofition,  & s'il  ne  1a  peut  re- 
couurer,  déclarer  comme  il  entend  fe  tenir  àla  dernière,  Si  à icelle  fe  re- 
fit ai  ndre, ou  amplicr# 

VIL 
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vil. 

Entre  Catherine  de  Vaux  hofteffe  de  la  pomme  rouge  à Lyon,  Sc  Pierre  L’ordlnmi 
le  Gtand,&  Macé  Papillon  valet  de  chambre  du  Roy,&  fournillansfun  ar-  "*•  UlH- 
gentcric.intimez.  Apres  que  Defchamps  pourl’appellante,&  Arnaud  pout 
les  intimez  ont  eftéouys  es  grands  iours  de  Clermont  en  Auuergne.  La 
Cour  fut  l'appel  interiertépar  l’appellante,de  ce  Meilleurs  des  Reqacftes  »•  Heu  m 
du  Palaisont  appointe  les  parties  à informer  tant  pareferit  queparlcstef  J't’Jh  «- 
moins  d'vn  déport  que  les  intimez  difoient  auoir  fait  en  fes  biens  de  la  '•B*"**  • 
fbmme  de  16  cens cfcus,a dit  que  lad.appellante  a mal , & fansgriefs  appel-  •***> 

lé.ûc  l‘a  condamoee  en  l’amende  & aux  defpens.Du  a^d'üâobre  ij8i.  La  vt 
Cour  sert  fondée  fur  la  qualité  de  l’appel  lame  qui  cft  hoftclTc  , & tient  ho- 
ftellerie,&  par  U fut  iuge  que  l’Ordonnance  de  Moulins, article  54. n’a  lieu 
és  déports  necertaires. 

( Voyez  ma  Queftion  too.&  derniere,  où  i’ay  amplement  trait  te  ce  qui 
fc  peut  dire  fur  celte  Queftion.  I.G~^  . * 


DE  LA  QUESTION  ET  GEHENNE. 

(Voyelles  filtres  D « yutJlitnibM.jf.è-Ced.k  Imbertliure  ).  des  Inftitutions  foren- 
fes.chap.H.  Miles  en  la  prattique  Criminelle.  Dambouden)  Pnxin  oiminaltm  cap 
ii-érftfCUrum  lib.1fln  tm.yu.64  S^udjlmnem  inttHigtrt  dthmttt  ttrmtnta  «• 
rit  dilenm  ai  trutndam  vtnlaitm.  lti.iyS.Lubisntm.de  miurtit. I.  C.)  r 

Tdtre  9.  t^rrefi premier. 

a N prifonnier  conuaincu  fuffilamment  par  tcfmoins  , encor «» 
qu’il  le  dénie  , peut  eftre  condamné  fans  ce  qu’il  foit  nccelLi  ua<n,u.fr 

re  l’appliquer  i la  qucftion  pour  auoir  fa  conftilîon  , Je  texte  y 

eft  tn  Ico.cjHi  femcntiam  laturm  cji.Codic.de pan.  L’Ange  dit  inlfi1*  V't°£ 
eenus.  Digc/fuud  Syllan.  qu'vn  iuge  ayant  pleine  preuue  du  maléfice  , 
or  donnant  la  queftion  à l’accuse ,eft  fauorablc , & dort  efti  c reprins  : car  « j ‘tUtnbt* 
fi  à la  queftion  ledit  accusé  a bonne  bouche  , les  preuues  font  ouucrtes: 
comme  tient  Salyc.m  leg.ea  ijuide7n.C0d.de  mcuT.& »>  lcg.fi  quv.  fi.de  stdnlt. 
car  la  queftion  ne  fe  doit  ordonner  linon  par  necellîté  , & lubûdinirc- 
rocnt.tx  lorsqu’on  ne  peut  auoir  la  vérité  autrement.  leg.tdtflum  , & T*i 
Bttrt.ff.de  tdem  Burt  mLf.toius.Cod.cod.  ït  par  ainfi  apres  la  que- 

ftion louütnuc  fans  confelfcr  , l’accusc  doit  eftre  ellargy,  quelque  picuue 
qu'il  y ait  preccdentetfelon  l’opinion  d’Al n.yconfU.y.ic.  de Bald.r«r.r.$.,«- 
tuna.verfic.  verumfemcl  ionta.de  faü.tHr.finn.  Et  aii.fi  fut  iuge  par  am  ft  du 
gpi.d  Coi.il  .1 . pour  vn  Notaire  Lyonnois  nommé  Pierre  iîartier,  accusé 
contre  les  Bdlandcs  de  Lyon.Toutesfois  la  Coût  de  Parlement  à J:ar, s a ac  ■ 
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couftumede  les  faire  mecccc  alaquftion,  encor  qu’ils  foyent  conua'ncus.Sc 
no.iobiUnr  leur  dénégation  faite  ilaqucftian.les  faite  mourir.  fMonfieur 
Bayet  Decifio.iCj.) 

II. 

• 1 

Vu  accirfé  par  dily'ofît ion  Je  droifl  ne  doit  tftrc  appliqué  à la  quetlion 
> • • |jns  indices  precedents.  l.\  Mprmcip.dr  l.pen.& fin.C  je  cjusft.t.i.  Ç.trerml- 
i‘!0‘  lui  fi  ieniuin.<y  ibiglojf.f.id  Silieia.  Et  à ce  propos  fut  faite  Ordonnance 
par  ic  Roy  fain£l  Louys.par  Hiquelle  acculez  n’eftans  d’ailleurs  mal  renom- 
t ieZ)  tnaisreputez  d'honnefte  vic&  conuerfation  , ores  qu’ils  foyent  pau- 
ures.nc  peuu.r.t  cft  te  condamnez  à la  queftion , fous  la  uifpofition  d’vn  feul 
tcfmoin:&  ainfi  cft  obferué  eu  France  contre  l'opinion  delà  glole,  i»  leg  fi 
Tefrntin  ejtiis.Cod.ad  leg.  lui.  Matefi.  qui  cft  qu’vu  feul  tcfmoin  dépotant  d’auoir  veu 
Oui  ntfuf.  le  maléfice  fuftir  pour  la  queilion.  Et  ladite  opinion  fuiuie  par  tous  nos 
fit  purl»  Docteurs,  tant  là  que  1/1  l.msmus  ff.de  ejusft.  loun  Fab.  dit  que  cela  a lieu  en 
v qutflim.  crjme  je  leze-Majcftc,  & demeure  le  droiél  iclon  le  fiylc  de  France, &Or- 
donnauccs  fufdites  es  autres  ctimes:  mais  fi  en  la  queftion  I'accuféconfcflc, 
& le  lendemain  dénie  &:  ne  veut  perfcucrer, aucuns  o:>.t  douté  s’il  peut  cftre 
reinrt»  ton  derechef  remis  à la  quettiou  , difant  quelle  ne  Te  doit  réitérer  fans  indices 
tu  v » de-  nouueaux.  Lreperi.jf.eod-  cela  a lieu  quand  le  queftionné  n’a  rien  confelTé; 
ni»»t  ce  car  cn  ce  cas  fans  nonucaux  indices  , & plus  véhéments  que  les  premiers, 
V*1*  «"'qui lonC  couucrts.le  luge  ne  peut  y retoomer:coumicticnt  Cyn.in  l.fn  coi. 
utu  cifejp-  C.Combien  que  Bart.  ait  opiné  au  contraire,  à fçauoir  que  le  luge  à fon  ar- 
bitrai peut  reiterertee  qui  u’eft  pas  taifonnable.Et  à ce  propos  cft  forr  no- 
table ce  que  dit  Bald.r»  Icg.i.D.juor.appel.non  recip.  que  fi  vn  luge  a fait  ap- 
pliquer vn  prifonnier  à la  queftion  , & l’ayant  fait  queftionner  à demy  le 
gMt/îio»  lame,  il  ne  peut  aptes  le  faire  remettre  pour  patacheucr  fans  nouueaux  in- 
iufquit  à dices.  Le  propos  fufdit  reprins  pour  la  réitération  de  queftion,  cft  verita- 
troii  fois  blc,que  il  le  queftionné  confelfe,&  le  lendemain  denie,il  peut  cftrc  remis  à 
ttittru.  ja  qUcfijon  fans  nouueaux  indices.  Et  ainfi  a cfté  fouucnc  iuge  par  pi  afieurs 
arrefts  fuiuant  l’opinion  de  Bartol e.in/.vnns.  §.ijfde  <jus.ft.Si  de  Bald.»/»  leg. 
in  bona.verfic.  item  cjusro  de confejjione-  Cod.de  rcb.crcd.  ÔC  pour  auoir  la  con- 
ftantc  confeflion.il  y peut  eftcc  appliqué  iufqucs  à crois  fois.  Ec  ainfi  fur  iu- 
gé  par  arreft  de  Bordeaux,  contre  Hcliot  de  Chiual  , de  Riberat , appe- 
lant du  iuge  dudit  lieu  de  Riberat, & apres  du  Senefchal  de  Pcrigueux  , du- 
quel il  auoir  ainfi  cftétraitté.  Et  fur  ce  faut  noter,  que  fi  apres  la  première 
confeflion.il  dénie  deux  fois,  & és  dcuxief.ne  & rroificfmc  queftions , il  le 
XomHo  faut  laifler  aller  : car  par  là  il  s’eft  afleuré  contre  fa  première  confcflion. 
pTMttiqu*  *2^  cmmfhllsx  eft,cr periculofit  <jusfiio.l.\.  §. ejnsfttoni.ff.de  cju.&ad  td  Fabius, 
dt  lu  i»i-  MtnueiuràmjHttin  tormcntis  <juip»tipoteft-.mennctur  , fr  cjuipun  nonpotefl. 
ftim’  Valere  le  Grand  au  chapitre  des  queftions  a eferit  d’vn  nomme  Alexandre, 
&fcrf  : qui  pour  vn  homicide  par  lui  commis  , fut  par  diuetfes  fois  rois 
à la  queftion:  & pour  fa  grande  confiance  & force , ne  fut  pofliblcgai- 
gner  rien  de  fa  bouche.  Ncantmoins  pour  la  vérité  cogncuc  d’ailleurs , fut 
pendu  auec  fa  bonne  bouche:  raaiss'ilconfefTe  coufiouis  àlaquçftion , 3c 
hors  d’icelle  dcnie.on  doit  ordonner  que  plus  à plein  fera  informé , & ce- 
pendant l’cflargir«nfaüaut  les  fubruimons  au  Greffe  : &dcce  M.^Boyct 
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allégué  arreft  dectf.i6ytn fi.tbt,  vndc  curia  confutmt  ordinare e/ubâftt  ampltor 
injufitio.)Cc  chapitre  eft  laplufpart  tiré  d'Imbert  au  lieu  allégué,  nombre 
1.5c  1.) 

III. 

Antoine  Telle,  dit  le  More,  ayant  auparauant  pris  la  folde  du  Roy , fous  Attusépt ne 
vn  Capitainc’de  gens  de  pied, 8c  mangé  la  poule, & pour  maintenant  dorni  /*  ****** 
cilié  pour  quelques  crimes  non  preuoftables  , eft  pris  pat  le  Preuoft  des 
Marcfchaux.qui  lui  fait  fon  procez, auquel  il  confcilè  les  crimcs.ll  eft  apres 
ofté  des  mains  du  Preuoft,&  rendu  au  Sencfchal  d'Agenez,  quilui  fait  fon 
procez.  Par  deuantlni  il  defaduou’cce  qu'il  auoit  confelfc  au  Preuoft.  Là Cenfejfie» 
deifus  eft  deliberee  vne  queftion.pour  le  remettre  à pcrfeutrerifelon  l'opi 
nion  de  Bald.*»  Lclarum.C.deautber.prafi.cj-  Luc.dc  Pcn.tn  l.i.demtm.&  a-*jj 
ftnar.C  tib.il. dont  il  appelle.La  Cour  de  Bordeaux  apres  auoir  confirmé  Ier,  peler  U ‘ 
iugement.ayanc  efgara  à fa  longue  détention,  qui  eft  par  tous  iugesconfi-  gebtnne. 
dcrable , l.omnes,C.depœn.\e  condamne  à eftre  battu  de  verges  pat  les  car- 
refours de  Bordeaux  la  dernier  de  Dccemb.ijtp.  ( Bocr.dectfiyo .) 

IV.  ^ 
Vn  corps  occis  eft  leué,&  près  d’icelui  vn  bonnet.Sc  vn  foulier  blanc  de  *?/*'"* 

poullîere  de  pierre,  qui  eftoit  à vn  Picque-pierre  cognuiqui  eft  faifi,&  par*, 
là  mis, 5c  condamné  à la  queftion  par  arreft  de  Bordeaux,  donné  le  17.N0- 
uembre  155 j.per  c.tii.i  nos. § fi.de  homicid-dr  Alberic.de  Refit. in  l. indic ta.  C. 
de  rei  vendic.ifioentu  decif.66.) 

V. 

Vn  nommé  Iean  Girard  de  Polly.lanuiéè  eftant  accompagné  d’vnieune*W/M»»* 
valet  aux  champs.eft  occis  en  vn  chemin,d’vn  coup  de  trait,qui  luidemcu-£^‘f*?'f 
reau  corps.  Ce  ieune  valet  eftenquis,  & dit, qu’il  vid  donner  le  couptmais/,™^,’ 
ne  cogneut  l'homme.  Toutesfois  dit, qu’il  reflëmbloit  à vn  nommé Guyot^*^^, 
Gueydon  voifin.  Secundo, que  ledit  Gueydon  entretenoir  1a  femme  de  Voc- Adultéré. 
cis.  Tertio,  le  traiél  tiré  du  corps, 8c  rapporté  à vne  arbalefte  trouuce  en  l»’rr4i> 
puitlance&r  maifon  dudit  Gueydô,y  conuicnt.Qui  eft  fcmblàble  au  caspo-"*"*^^ 
fépar  Ant.Butrig.d’vnedaguetrouuee  en  vn  corps, 8c  rappottcc  à la  guaine  4,  i'lc‘u*ê 
trouuee  à l’accusé.^J«4r/à,les  officiers  du  lieu  par  fufpiciô  le  faifiifent, 6c  les*»*  efmeie 
prefenterent  au  corps  qui  eftoic  mort.y  auoit  15.  ou  16.  heures  : 8c  deuant*#,,‘  l* 
tous  la  playe  fut  veuc  pouffer  8c  ietter  fang.  Là  deifus  il  eft  appliqué  à la''”"* 
queftiomil  n’en  appelle  point  : apres  deux  elguicres,  n’ayant  plus  de  puif- 
lancc  d'endurer  fans  confcilér , il  appelle  de  1 Ordonnance  de  la  queftion. 
L’executeur  de  la  queftiôaffez  timide, s'arreftc.lLoù  il  deuoit  pafferoutre-- 
Le  prifânier  eft  mené  à la  Cour  de  Parlemét  à Paris, où  apres  dire  ouy.il  eft 
renuoyé  par  arreft, donné  le  ii.de  Deccmb.l’an  ij48.5ceft  dit  que  ce  dot  eft 
appelle  tortira  fon  effcét, 8c  qu’il  fera  remis  en  l’eftat  qu’il  eftoic, & la  que- 
ûion  paracheuee.il  eft  remis  8c  tiré  , 6c  en  la  queftion  perfifte  à fa  dénéga- 
tion. Il  efteflargi,nonobftanclcs  indices  qui  eftoient  purgez,  ainfique  dit 
Salyc.ù>/.f4  fuidem.C.de accufat  çr  tnl.fi  juts  (.ad leg.lul.maiefi.  La  Courg*<yT,V>» 
eut  grad  efgard  à la  communion  du  fang.carfanscela  la  queftion  par  lui  re-  etmmemte» 
ceuc  deuoit  fuifire  : ou  bien  le  premier  iuge  ne  deuoit  s’arrefterpourl’ap  fideùpter* 
pci , 8c  deuoit  pafTer  outreau  paracheuement  de  la  queftion  : comme  d’vn* l*,,f  r“~ 
:re  cas  a elle  iugé  par  arreft  de  Paris.  Et  telle  intermiffjon  volontaire  d i'i'etppïi 


n9n* 


autre  ( 


uoit  empefeher  la  reprife  de  la  queftion, ce  que  dit  Bald.f»  l-i-C-^uor. appel. 

PPPP 
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itH  cfmtu  non  reapiitnt.A  fçauoir  ytod  tormei.a  non  fient  itnpofimfine  indiens  nouis  repe- 
it  l'cceit  /»  non  pojfnnt.  Si  lui  mcl'mc  in  l.i.C.de  confijf.  Et  pat  ainfi  ceft  indice  de  fang 
frtfincj  f0It  à confiderer comme  fondé  en  expérience, & en  raifon  naturellc.Pa- 

I htmitiit.  p„t,in Synd.in  verbJtrtura.verfiçamindiiuit  /Vv.racompce  d’vn  Cardi- 

nal de  S. Marc, occis  à Rome, auquel  telle  expérience  fut  côprouuec.y4/g./» 
iraft.dehamtci. le  pareil  d'vn  Egyptien  occis  Hipp.de  Marftl.cn  la  pratique 
criminelle,  $.  diligenter,  dit  que  deuant  luy  aduint  vn  cas  pareil,  & qu'il  ne 
fut  d’aduis  de  fuiutc  ceft  indice.  M-Boyer  dit  auoir  veu  rapporter  à la  Cour 
de  Bordeaux  i.ptoccz,dont  enl’vn  lamerc  ayant  tué  for»  fils, & le  voyant  S. 
iours  apres, efmeut  le  fang, que  l’on  vid  fortirdu  ncz:&  en  l’autre  d’vn  occis, 
qui  tiré  de  terre  i.mois  apres,  6 i prefenté  à l’acculé, qui  palfa  dclfus.fut  veu 
de  tous  rendre  le  fang  pat  les  playes.Lcs  Philofophcs  tiennent  par  la  loy  de 
nature, que  l’occis  peut  auoir  receu  imprclfion  d'inimitié.contte  celui  qni 
l'a  occis.dc  tellcmét  que  le  fang, ores  qu'il  foit  cndurcy, par  celle  vertu  peut 
fluit.Tcfmoin  en  Genelc  le  fang  d’Abel, & en  1'  Apocalypfe,£rcf  pofi  bxc  vidt 
animas  mterficlorum  cl  Amantes  ad  Deu/n,cr  direntes , vftjiacfuo  Domine  nort-, 
das  nidicutr/hiy  vindi cas fanginntrn  noflrwn  de  inttrfiponlnes  no/fris,  <jiti  fntvL 
in  t en  te?  x 

VI. 

Ttfmoini  Vn  Barbier  nommé  Bernard  Comirc  , cft  acculé  d'atioir  occis  fa  femme 
f*n<  voir,  trouuee  morte  le  matin, en  la  chambre  où  ils  auoient  couche  ltuls,fut  parle 
fuir  5cnepchal  Guyenne  condamné  à la  queftion  , pource  qu’il  y auoir  quel- 
tri  j.ruent  ^ voifrns,  qui  difoient  auoir  ouy  la  nuiû  les  coups  , & que  la  defuntfle 
d crioit  tels  mots.fiernard  tu  me  tués.  Dont  il  cfl:  appcllanrcn  Paileraent  à Bor- 

deaux.où  pararreft  donné  le  îj.lanuiîjS.  fut  dit  qu’il  auoit  eftébieniugé, 
per  l.l.Sfi  virant  vxor.  & l.fi  quisgraui  S fi  niant  us  vxorem  intra  cnbicii/nm^ 
fimin  cubant em  necauent-ff.ad Sylla  le  texte  y eft  plus  formel/»  l.fin.C.ad  leg. 
Corn.de fic.'Baldan  confit  u.voli. apres  auoir  débattu  les  z.partics  fc  refoult, 

' qU’en  pareil  cas  plufieurs  prelomptions  iointes  enfcir.ble,  doiucnr  fuflirc  à 
iuger  du  fai&.fans  preuues régulières, comme  menaces preccdeutes  de  l’oc- 
ciretctuel  traiélemét.la  qualité  de»  coups  ouys  des  voiüos.la  fuite  du  mary, 
2c  auttes.Ioint  que  maris  font  prompts  à defirer  la  mort  dcleuts  femmes, 6c 
iufqu’à  y mettre  la  mxM>c.admou.& ibigl.m  vnb.exfiimes.^.i.Si  en  cil  la 
oreuuc  fort  difficile, comme  dit  Hipp  dc  Marfil./n  l.i.C.ad  lcg.Corn.de  ficar. 

V VII. 


Indien  «’*  Le  luge  de  Marmandc  pat  deliberation  ordonne , qu’vn  lien  prifonnier 
ufmtiinn-  accu(^  <j'aJOic  ictté  fa  femme  dans  vn  puits.ainli  qu'il  en  riroit  vn  l'eau  plein 
t,dt  Vfi-  d>eau  & dcce  pat i.ficns  petits  enfansferoit appliqué  à la  qucfîion, 

s/B/r* /<«*  pour  'auoir  vérité  du  faiét-dont  il  appelle  à Bordeaux.ou  pararreftfut  dit  le 
tire.  [ô  Fcu.i}i8  qu’il  auoit  cllébieniugé.fuiuantlctcxtc  dchlo  iji.fiadl.Çorn. 

de  ficar. 2C  pource  que  ledit  appellant  fouftint  la  queftion  fut  ellargy. 


C’.re  r.n ■ R-rnard  Paué  efchoücr  d’Orléans, & cftudiant  actuellement,  clerc  non 

10, i &Î‘-  marié, rendu  par  arrcft  i l’Olficial  de  Paris,  à la  chargedc  la  referuation  du 
henni. àr  cas  pfjuilceic.dont  il  eftoit  accule, qui  cftoit  port  d’armes, fut  misa  la  que- 
tonimnn*  ptljfons  de  l'Eucfquede  Paris, i laquelle  alïiftcrent  aucuns  des  Mtf- 

freurs  de  la  Cour:  Sc  apres  auoir  confclfe  le  cas,  fut  condamné  par  arrelt  en 
mille  liures,  moitié  au  Roy,  & l'autre  moitié  à partie:  Sc  t tenjr  prifon  iuf- 

qu<  s a 
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ques  à payement  de  ladite  tomme.Donton  pourroit  faire  confequence,que 
la  queftion  peut  eftrc  iugec  en  crimes  qui  ne  font  de  peine  de  mort , finon 
qu'on  vouluft  dite, qu’en  ce  cas  y pouuoic  efeheoir  peine  de  mort,tnais  que 
la  qualité  de  l’accufé.qui  eftoitclerc,l’a  exeufé.  ■ .3 

IX. 


Vnptifonnier  ayant  confedc  àla  queftion  doit  petfeucrer  14. heures  a- Slf'fthnné 
près  qu’il  a cfté  ofte  de  la  que  dion.  L/s  conftjfusff.de ctsfiod.reor.fr  /. i.Ç.jsuftio. 

CT  $ fijttis  vltro.ff.de  jus.fi. èi  pour  cecy  y a ordonnance  du  Roy  LouysXII.  confefhtn 
art. h;. Et  fut  adiugé  pat  arteft  duô.d’Aouft  1555.  contre  Marie  Manne, Bout-  n.btnrts 
rcau  de  Paris.  ofres. 


[ l.tc obus  Butrie.  eft  de  ccft  aduis  inl.uD.de  eufiod. réunir» , à fçauoit  que 
telle  interualle  doit  eftreau  moins  d’vniour,  qui  eft  de  14. heures,  à fin  que 
la  crainte  de  la  queftion  .torture  & douleur  vehemente  d’icelle  cefte, 8c  foie 
quelque  peu  appailcc,  Si  qu’on  puiifc  voir  fi  l’acculé  en  liberté  perfeuerera 
en  la  confelfionfairc  en  la  gehenneSc  torture  , quoy  que  Bartolc ait  laide 
cela  à l’aibitragc  du  luge  en  la  loy  i.$.Diuscs.Dde jusfttontbiu.  Qusd, fi  l'ac-j, 
eufé  le  lendemain  eftant  interrogé  , deniece  qu’il  auoit  confcllc  en  la  que-^**,^. 
ftion(on  a accouftuméde  s’atrefter  àla  confclfion  faite  à la  torture,  fi  cil  efrj/ion  de- 
eft  vray  femblablc, conforme  ou  approchante  à la  prcuue  qui  eft  au  procez:  nu. 
quand  il  y a de  grands  & notables  indices  vrais-femblablcs  & approchons 
fort  de  la  confclfion  , autrement  on  n'a  efgard  à la  confclfion  faitcà  lator- 
ture,  s’il  n’y  aperfeuerancc  lors  qu’il  eft  interrogé  hors  la  queftion,  Imbert 
au  lieu  predift,  H sppolytsss  de  Morlilsis  m l.  jiixjitonts  tnodtsm  D.de  jttxfho- 
if/Au».i7. laide  telle  chofc  àl’atbitrage  du  Iugcluyuant  ladite  loy  première, 

4. Diuus, d’autant  que  telle confedion  tenable  eftre  faite  pour  la  crainte  delà  Da ,,ri 
queftion,  & non  pas  pour  la  vérité,  commedit  Bartolc  & autres  fur  ledit  $.  m,”‘ 14 
Dsuiis.Cscero  pro  SjUa.torrnentaguberiuet  dokr.inoder.’.turnutHra  Ckist/jue,tssm^‘  H*n,‘ 
ammi,t:tm  corporit, régit  Qsufitor,fle(lst  libido, corrumpit  fpes  mfrinkt  metw.vt 
■ut  in  tôt  rentrn  ctnokftsU  nitulverimn  loci  reh, isju.u ht.  Seneco.rnstltos  innocen- 
tes dolor  mentiri  cogjt. Caffitdorus  Vuri.tr. 3 eptjitl. 46»  tnter fupre/HM  ett.im  an- 
helantu  .trgufli.u  votutn  eft  potins perirejsutm  viucre.D . AuguSlsnm  hb.  19.  de 
eiuit.Dei.citp.ô.injsuJlionibsaf tnjmt  )tefies  innocentes  tn  confis  toraucntnra- 
lienis,hs  jus  argttuntur  vidoloris  pUrumjuc  & de  fc  fulft  co>:fij]i,etsa  <n  punittn- 
ttir  innocentes, citm  tans  torts  fnertnt  innocentes fs  non  morte  tncnontssr  in  spfis 
termentts plerumjste moriuntur,prodeffe  cuptentes. br  partant  fi  les  circonftan-  Df, 
cescy  dclfusdites  ne  l'c  trouuent  à la  confclfion  , le  luge  ne  le  doit  pas  arre-  fions  fastes 
ftet  à la  confedion  du  criminel  faite  à la  torture  b.riilee  apres  indieestfloaisil*'4  isùtn* 
doit  premièrement  confiderer  diligemment  fi  telle  confclfion  eft  vrai- fetn-*'' 
blabk  6c  podible,comme  dit  Menoc.li.i.de arbitr.tnd.cent  cajh  i6ç>rDiun- 
honderisu  e.jp.D'aillcurs  il  eft  neccdaite  qu'il  appatoiile  du  faief  félon  l'aduis 
de  Dec.in  conf.^  14  n.y.fr  anteonsnia,  il  faut  qu'il  apparoille  du  fai  Cl  aduenu, 
car  s’il  apparoilfoit  de  l’homicide  Hc  corps  mort, telle  confcflio  ne  vaudroic 
pour  alfeoir  jugement  contre  Y acculé  J.i.i.itemsUud.D.ad S.C.Syllar.s.Boer, 
Dectf.i4o.nu.$i.(fr  39. er  Dec-i6+.8c  156.  pourcc,dcs  luges  euientadiourne- 
mentpetfonnelenlaCour  , & cependant  fufpcndus  de  l’exercice  de  leurs 
offices  par  arreft  du  u.  Nouerabrç  1580.  lefquels  auoienc  condamné 

PPPP  y 


ijjt  9.  *Dt  U'/jueJhofif&c.iiurâ  XXIV. 

vn  accufc  d’auoir  tué  vnc  femme,  furce  feul  indice , qu’il  fut  trouué  par  le 
PreuoCt  ies  Marelchaux  és  enuirons  d’vn  village  où  la  femme  demeuroit 
fuyant  & eftonné  l'ayant  apperceu.Sc  confefta  à la  queftion  & gehenne.au- 
parauant  qu’il  y euft  pteuue  alfeurec  de  la  mort  de  ceftc  femme, laquelle  de 
faiâ  fetoic  retournée  deux  ans  apres  l’execuriou  de  l’acculé.  ( V.  Rabcrixm 
rerum  iudicdt.lib.i . etp.^.l.Q.) 

X. 


rtefru  mc-  Vn  Preftre  ou  Clerc  accufc  de  crime  qualifié, & tel, que  par  icelui  ils  per* 
tafii  de  <jcn[  ieut  priuilege.font  necclfaitemcnt  tenus  de  refpondrc  deuant  le  luge 
/Sn«^fccuiier:&  qui  plus  eft , & fort  notable, onprattique  fuiuant  aucuns  arrefts 
iBrt  que-  donnez  i laTourntlle  à Paris.que  fans  attendre  ia  pteuue  dudit  crime  qua* 
lifié,  ils  peuuent  eftre  appliquez  a la  queftion,  contre  difpofition  de  droiâ, 
par  lequel  eft  premier  tequife  lapreuuercomme  eft  amplement  noté  autil- 
tre  delaiurifdidion  cemporelle,furpcrfonnes  & chofes  Eccelefuftiques. 

(Anciennement  on  n’auoit  accouftumé  en  l'Eglife  d'vfer  d’aucunes  que- 
ftions  , & de  cognoiftre  aucunement  des  crimes  ne  participes  fungutms  fe~ 
rent. Comme  Sejatce  Nulpicenote  en  la  vie  de  fain&  Martin. Mais  nouijjim a 
lurijpmdentia,  fuiuant  le  chapitre  ptcmict  de  depof.  on  a permis  aux  luges 
Ecclefuftiquestde  procéder  par  la  queftion  cotre  Simoniaques 6c  autres.D  ) 


ÿuifliim  fi  Auiourd’huy  ceux  que  la  loy  fauorite  contte  la  queftion,  n’ont  retenu  de 
mge  centre  ce  ptjuj|CgC  autre  chofe.finon  qu’il  faut  q c les  indices  foyent  plus  grands, 
frtMil i«.  & plus  apparents.que  conttc  autres  perfonnes  not.inLnulites  tgrum.Çod.de 
ijuxjl.  Mais  au  rcfte,nc  taillent  d’eftee  queftiôncztrwn  reatus  omnem  digmta- 
tem  exdHdUt.l.i.C.vbsfenttt.vel  clanJJ.bt  aiufi  fut  ingé  par  arreft  de  Tholo- 
fe , contre  le  fils  d’vnCapitoul  de  la  ville  , qui  auoit  outragé  vn  nommé. 
Guifot.Pteuoft  du  Guet,&  oppofoit  fonprtuilege,  pour  euiter  la  queftion: 
dont  il  fut  débouté  ■[  V oyez  Bocnj  Dectf.i6iJ 

XII. 

Demfmtt  pat  (Jifpofirion  de  droiift;  commun , vn  Cheualier , Baron  ou  Comte  ne 
doit  eftre  appliqué  à la  queftion.  I. milites  neque  tormentis.  & l.diuc  Marco 
plac HHyC.de  qutfl.&  l.emncs  itidices.C.de  decur.ltb.  10.  Ce  neantmoins  par 
arreft  de  la  Cour  à Paris, fut  iuge  le  contraire.en  l’an  13SJ.  où  M.le  premier 
Prcfident  fit  defoife  à l’Aduocat  ,de  plus  alléguer  tels  droiéfs,  en  lui  décla- 
rant que  l’on  obferuoit  le  contraire,  & que  tous  nonobftant  leur  dignité, 
félon  que  le  cas  le  requeroit,dcuoient  eftre  queftionnez.  ( Ce  chapitre  eft 
pris  de  la  Decifîon  46.de  Gdlsu  , où  du  Moulina  noté  qu’auiourd’huy  en 
France  nul  n eft  excepté  de  la  queftion ./êdw»  tamdefhctU.miUs,  (/ornes  ve- 
rb,&  dit  ptrfant  iUqlres, vt  viles.  Imbert  en  rend  la  raifon , d'autant  que 
quand  il  y a preuue  du  crime,  icelle  charge  exclud  tout  honneur , ce  qui 
eft  pris  de  la  loy  t.vbi  detrtjftmi.C.  & laloy  5enator.ff.de  rit.mtptjiec  hoetr 
ti fiïtutur  qui  je  in  tantum  /ceint  dedttxu.  l.G.) 

XIII. 

Aeftéfouuent  iugé  par  arreft , &cft  ordinairementprattiquéàlaTour- 
etmmmct  'nejic>&  aillcurs.quc  fi  la  queftiôeft  délibérée  & iugec  contre  vn  prisônier 
>«rl  'h**  qui  n’appelle  point , 6c  attend  qu’on  1 applique  en  icelle  t&  apres  eftant  nt 
fur  totvnrtfrw, appelle, nonobftant  fou  appel,&  fans  y deferer,ondoit  pafTerou- 
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eftre  aduifé  d'appellcr  auant  qu’on  luy  commence  à bailler  actuellement  la 
gehenne:car  l'inrerruptioh  de  l’execution  feroit  dangereufe  8c  prejudicia- 
ble à la  vérité,™» fitttendum  cft.  Autant  en  fut  déclaré  par  arreft  de  Paris,  ca 
l'appellation  de  Guiedon  prifonnierù  Montbrifon.du  aa.Dccemb.1y48. 
[Notez  qu’on  prefente  quelquesfois  la  queftion  pour  eftre  le  prifonniete£ 
meu  à confeiïcr.fanr  toutesfois  la  bailler  que  pour  indices  fort  grandes.] 


DES  PEINES. 


Tiltreio.  Jtimjt primer.  ~ 

L aduient  fouwist  que  par  bonne  iuftice  les  rns  portent  la  teint  tau. 
peine  des  auEres,à  fçaaoir  k fils  du  perc,&  lesfubieds  du  Sei-  ttrtM 

gneut,  8c  les  petits  des  grands:  & au  contraire.  Et  mcfmes/*,  Hm' 
quand  vn  corps  commun  , & vniuerfité  a commis  crime  de 
leze-Maieflé,rebellion,confpiration,4c  felonnie contre  fon 
Prince, & suffi  e n crime  d’herefie.  cap.flatMtHm.de  horetù.tn  6.&  cop.fccltcù. 
depoen.  L’exemple  de  Carthage,qui  fut  faccagec  & rafee,&  raife  au  lac,  pour 
les  infidélités, rebellions,  & confpirations  particulières  d’aucuns:comme  a 
eferit  le  lurifconfulte  inl.fi  vfiufruüm  ciuitati.  D.  cjutbm  modis  vfiufin- 
thu  amitmtHr.  Et  ainfi  aduint  par  vn  arreft  donné  par  M.le  Duc  de  Mont- 
morency, Pair  SrCotmeflable  de  France, Lieutenant  general  du  Roy, contre 
la  ville  de  Bordeaux,auec  grand  nombre  de  Confeillcts,&  Maiftres  des  Re-  BtuUoam 
queftestpource  qu’aucuns  de  ladite  ville  auoit  inhumainement  meurtry  \çe*Hdommé. 
Seigneur  de  Monneins , Gouuerneur  Sc  Lieutenant  du  Roy , (&  plufieurs 
Officiers  de  ladite  ville  de  Bordeaux:ce  qui  aduint  par  vne  efmotion  popu (CArtlfr 
lairc  pour  raifon  de  la  gabelle  du  fel, voulant  lacômune  empefehet  l’exccu  pmititn 
tiondesEdiCtsduRoy  faits  pour  la  perception  dcsdroiûs  nouueaux  de  ga -centnlu 
belle,  lcfqucls  furent  punis  par  ledit  arreft  prononcé  li  Bordeaux  le  i6.d'0-*",l’‘"rs 
dtob.1y48.par  lequel  fut  la  communauté.corps,  & vniucrfité  de  ladite  ville*' 
priuez  de  tous  priuilcges.maifon  de  ville, Iurade,&  Confeihenfcmble  d’au-  * 

très  Iurats, Conseillers,  Clercs,  Procureurs,  bourfçscommuncs,  feel,  char-  Serdeaux. 
ges, Iuftice, iurifdidiomlefquels  droids,  cloches,  Sc  artilleries  furent  adiu- 
gezauRoy  : Réordonné  que  tous  les  tiltres  concernans  leurs  priuileges, 
droids, & libcrtczferoient  brûliez  en  prcfence  dcfdits  Iurats:que  la  maifon 
de  ville, feroit  rafee  8c  dcfmolie  : que  lefdits  manans  & habitans  feroient  te- 
nus faire  ù leurs  courts  & defpens  les  fortifications  & enuitaillemens  des 
chafleaux, Trompette  8c  du  Has,&  renouueller  lefdits  enuitaillemens  tous 
les  ans, que  le  corps  du  fïeur  de  Monneins  feroit  cnleuc  de  l’Eglife  des  Car- 
mes par  les  Iurats  8c  lao.efleus  par  le  Confeii  de  la  ville, ayans  chacun  d’eux 
robbesde  dueil, telles  nucs.&vne  torche  du  poids  dez.I.allumce  en  la  main, 
où  feroiét  attachées  les  armoiries  dudit  defund,qui  feroit  côduit  par  ksdef- 
fufdirs,£c  autre  peuple  en  grand  norobrerenfemblc  des  Eglifes,&  en  pafTanc 
deuant  le  logis  dudit  fleur  de  Montmorency, Conneftablc  de  France, Lieu- 
tenant general  pour  le  Roy,&  reprefentant  la  perfonne,fe  mettroient  à ge- 
noux,& demanderoient  à haute  voix  pardon  à Dieu.au  Roy,&  à Iuftice, & 
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crietoicnt  mifcricorde,&  dudit  lieu.poitéf accompagné  d'iceurjen  l’EgliCe 
S.  André, & inhumé  au  Cœur  d'icelle.au  lieu  le  plus  honorable, fc  feroit  fai- 
te fondation  en  icelle:&  au  lieu  de  ladite  tnaifon  de  ville  , bafty  vnc  Chap- 
pelle,auec  fondation  db  ne  Me  (Te  tou»  les  iours.d'Obit,  & feruice  folennel 
tous  les  ans  le  n.d'Aouft,  auxdefpens  dcfdits  habitans,  condamnez  à payer 
tous  les  frais  de  l'armee:  & que  pour  le  regard  des  perfonnes  dcfdits  Iuratt 
uo.&  autres autheurs  & fauteurs  defdites  feditions, rebellions, Sc  defobcïF 
fanccstordonné  qu’il  feroit  procédé  k l'encontre  d'eux  extraordinairement, 
& particulièrement  ftjon  leurs  charges.  Suyuant  lequel  arreft  furent  plu- 
sieurs executez  à mort, les  vns  tirez  à 4-cheuaux,  autres  rompus,  décapitez, 
& pendus, les  noms  defquels  font  en  l'Hiftoire  de  noftrc  teirps.l.C.  ] Plus 
anjftmijt  feuerement  fut  iugé  par  Henry  l'Empereur,  contre  la  ville  de  Breffe  en  Ita- 
»f*'-  lie, pour  le  mcffaiift  d'aucuns  d'icelle  contrefa  Maiefté, à fçauoir.d'eftre  mi- 

fe  k fac,8c  rendue  en  labourage.  Ce  qui  depuis  fut  reftably  par  le  Pape  Bo- 
niface:&  de  mefme  parl'Empereur  Charles  d’Aufttiche  leQuint.contrcla 
e»n4  vjqe  dc  Gand.l'an  1540.  Et  depuis  par  leur  hcrelîe  obftince  ceux  de  Cabric- 
Cair»«r«  res,par  Ordonnance.^:  arreft  du  Parlement  de  Proueuce,  furent  mis  tous  à 
ml  if'î*  feu  Si  ifang:  & k ceftc  fin  s'armèrent  les  Prefidcns , U Confeillcrs , & le 
&*/•»£■  cotps  de  Parlement, auec  les  forces  du  Roy,  & artillerie,  dont  procéda  exe- 
cution,qu'on  a depuis  nomme  inhumaine. 

LI. 


mire. 


Tiint  Uif-  Lors  qo’vnepeihe  cft  arbitraire  & laiflee  à déclarer  ifficio  tudieu , le  luge 

ftobtir-  ja  peut  ordonner  k la  mort, fi  le  cas  le  mérité:  comme  d'vn  Sergent  ayant  a- 
*•"*  bufé  en  fon  office, fi  les  abus  font  pour  multiplication  ou  grauité  dignes  de 

«fly.  «ff"°fupplice  de  mort.il  peut  le  faire  mourir. •?/<».»  ojfcturnfuurndd  mortemtnduB- 
Ht  potefl extcnderc:fccnnà'um$l.in  §.»«  fummd.lnftit.de imur.  Et  ainfi  fut  iugé 
par  arreft  de  Paris, donné  en  Décembre  1545. 

( N’eft  toutesfois  loifible  au  luge  d’inuencer  & vferde  peines  outre  cel- 
les qui  font  vfitees  , /•  dut  darnnum.jf.de  paenit , & fut  dit  mal  iugé  par  le  Pre- 
uoft  de  Paris,bien  appelé  par  vn  Anglois  qui  cftoit  condamne  i eftre  noyc: 
U fur  condamné  ledit  prifonnier  a eftre  gardé  au  pain  & i l'eau  iufques  au 
bon  plaifir  du  Roy, le  zi.Iuillet  1456.  B.^f 

III. 


Sderiltii  Le  crime  de  facrilege  eft  qualifié  fur  fimple  larrccin:&  par  ainfi  doit  eftre 
»’•  >"?*  plus  griefuemehrpuny. Aucuns  par  la  loy  fdcrÜtgi  cap.puruuntHr.f.adJ.Iu/. 

> pecu.oat  wulu  dire  qu'il  y a peine  ordinaire, à fçauoir  de  la  mott.Ce  nean* 
J™/  ‘ moins  la  vérité  eft  que  la  peine  eft  extraordinaire  & arbitraire  pour  la  qua- 
lité du  maléfice,  l.lege.§.manddtù.tbi,fdcrtler,  extra  ordmtm  dienapœita pu- 
muntur.jf.ad t.lul.pecu.&  l.fatriltgy paennm  tbijebebat  Proconfulpro  tjualtM- 
Tiimt  CM pi-te.eo.tu.  Et  encotes  que  hd.ioy  fdcrtiegi.  ait  ordonné  peine  capitale.ee  n eft 
tôle  fimple-  pa$  la  mott:  car  peine  capitale  s’entend  de  bannilicment , amende  houora- 
rnent  ne  fi  blc.piiuarion  d’eft at,infamie,8c  autres  peines,?*»/-;*  alujuu  captte,id  e/t.ja- 
im‘‘im",'md,cr  honore immmuitur.ix  communément  la  loy  faiiant  mention  de  peine 
dernier  «flcapitale.s'entend  debanniireraent:comme  dit\zg\.tn  l.i.C.neChrtJïj/tdrictp. 

Umort.  c *«  !.i.C.adllHl.pecH.ttioi$  que  c’efterime  dont  la  peine  de  dclpefche  par 
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mort, a' a efté  aftezdc  faire  mention  de  peine  capitale  fimplcment.nuls  y eit 
adioufté  ce  moy, dernier fiipplice,  qui  eft  indubitablement  de  la  mort: cela  le 
cognoit  au  texte  de  la  loy pr.tfenti.  tnprinc.  C.dcifs  qui  nd  Ecclef.nnfMt.tbt, 
e.tptta!:,dr  vltimifupplicij  anirruduerftone  pleiîendtt.  drtex.in  l.vbi,  mfif.de 
falf.  Et  parainlî  le  luge  doit  arbitrer  la  peine  d'vn  facrilege.puis  qu’elle  eft  £**  "• 
extraordinaire , 8c  rcmife  à fa  diferetion  : & pour  ce  faire  doit  balancet 
motif  aux  qualiccz&  circonftanccsiu  crimc.'i  U qualirc  du  roalfii&cur»fc-  fr#r# 
xe,8caufli  du  ccmps.heurc.lieux,  J:  autres  choies  qui  lui  feront  reprefentet» 
uar  le  faift.fc  félon  ce.iugcr  & ordonner  peine  legere.ougriefue.  Ce  font 
le«  tetmes  de  la  loy  fitc/ilcgijpœnamSus  alléguée.  A ce  s accorde  lctcxce  ini *jg  rt^ 
refpicicndumff.de pttn.S i elt  ce  pourtant  que  le  luge  ayant  en  main  celle  pu  U m»tt. 
fance  de  déclarer  la  peine  extraordinaire, ne  la  peuteftendteiulqu  à la  mort 
naturelle:commc  eft  noté  inl.xff.de  fur  t. b Aine  nr.  dr  m l.i.f.  exptUtorn.ff.de 
effr.ül.dr  l.hodie  ff.dcpcen.ic.  comme  dit  Alexandre  in  conf.iu.nu.  6.  Et  fur  ce 
propos  l'opinion  de  la  gl.w»  5.  in  fHrnme.Infitt.de  m:«r.qui  tient  le  contraire)  1"*  ^ ^ 
n'a  efté  fuiuie  de  tous.  Pour  les  caufes  fufd.fut  douté  au  Parlement  de  Bor-  rm,ft 
dcauxd’vn  prifonnierconuaincu  d’auoirdefrobela  euftode  ou  eftoit  la  fain- 
Qx  Hoitr  du  précieux  corps  de  Dieu  , 8e  d auoir  mis  la  coupe  fous  l’vn  de 
fes  pieds, pour  la  rompre  8c  mettre  en  pièces, afin  de  plus  ailement  1 empor- 
ter.iSc  de  l'vndefcs  fabots  8c  fouliersde  bois  l'auoir  forcée  i grands  coups; 
à fçauoir  s’il  deuoit  cftre  condamné  à lamort,fans  auoir  cfgard  enticrcmct 
és  droicts  fus  allegucz:8c  fut  aduiféque  la  grauitc  8c  exécration  des  qualités 
cxcedoycnt  le  facrilege.Et  pat  ainfi  en  luiuant  lad.gl.»»  Ç.inftimrna.  fut  con- 
damné à la  mort  8c  dernier  fupplice.par  atreft  prononcé  le  i7.Mars  ijiy.Et 
le  pareil  fut  iugé  par  autre  arreit  dudit  lieu  , contre  vn  nomme  Palamendcs 
de  Poy, appelant  du  luge  de  Pons,!e  u.Scptcmb.tjjj.fNoftreRoyCharlc* 

IX.  auiourd'Kuy  régnant,  a voulu  humainement  exeufer  les factilegcs  tant 
horribles  commis  de  noftrc  temps  en  ces  derniers  troubles , par  fon  Edi& 
exprez, 8c  oéltoyer  pleine  abolition  à tous  ceux  qui  s’y  font  employez, fous 
couleur  de  ce  qu'ils  ont  efté  faits  par  forme  d’hoftilité.  Ienefçay  li  telle  a-  (E didiTe- 
bolition  aura  efté  receuc  8c  vérifiée  en  la  Cour  celcftc,où  Dien  tour-puif  Mtùudtt 
fant  prclidc, 8cfi  les coulpables feront  alfcurczenuers  lui.  Qu.Cepio Con- 
fui  Romain  en  a donné  fuffifant  tcfmoignaee.-car  combien  que  pat  hoftili-^  trtu_ 
té  8c  guerre  ouuerte  il  euft  prins  8c  conquis  la  ville  de  Tholoie  dalfaut.auecM.-.J 
l’armee  qu’il  con  duifoit  des  Romains, dclquels  il  eftoit  Lieutenant  general; 
fi  cft-ce  que  pour  auoir  pillé  les  temples  dudit  lieu,  il  lui  cnptint  mal,  & à 
tous  ccuxdefon  armée,  dcfqucls  n’en  y eut  vn  feul  qui  demeurait  fans  pci- 
nc:8c  de  ce  a efté  efcrit,que  tous  ceux  qui  touchereut,  fi  peu  fuft-ce,  l'or  du 
pillage  des  temples, ptindrent  vne  btiefuc,  gtiefue,  miferable,  & exécrable 
ïin:8c  delà  a procédé  le  proucibc  ancien,  jturumTkolofn  nm, pour  dénotée 
chofcs  màlheureufes  à ceux  qui  en  abufent ■) 

IV. 


Secriitgt 

Reprenant  les raifonsfufd. tendantes  à l'inftruétion  d’vn  lugeayant  par lunbfié  fui 
les  circonftances  du  faiét  qu'il  aen  main,  à mitiger  oucroifttc  la  peine  or-*’ '"/'«e* 
donnée  par  la  loy, le  cas  aduenant, qu'il  crouue  aud.taid  deux  circonftances^'^4 
tendantes  à contraires  fins, l' vne  à mitiger, 8c  l'autre  à aggrauer  la  peine, 
fera  fort  empefché,corarae  aduint  à Bordeaux  en  Parlement, de  deux  icunes  «,*,/.  ' 
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Crimzj  enfans  ayans  deftobé  & prins  vn  Calice  d'argent, auec  fa  platine , le  lour  du 
•y»»t  fain&, dedans  le  Eepofuoiredrelfé.pour  le  précieux  corps  de  Dicu.en 

rMifc,&  où  on  va  le  iour  8c  la  nuiél  pour  l’adorer.  La  fin  pour  laquelle  e- 
t™n,l°*r  ftou  drclTé  ce  San<ftuaire,&  aufli  la  grandeur  du  iour  pouuoient  faire  incli- 
l'iMjrtpt**  ner  les  iugrsà  faire  mourir  tels  mal-faiéleurs, pour  laraifon  delaloy  fucri- 
dm-uuv  leg  nanton  ffad Itgem  lul.pecul.&  Lrefptcicndum.ff.de  pacnù.  Au  contraire, 
Uftine.  j>iU  & ja  ,eurieife  des  accufez  les  pouuoient  mouuoir  à mitiger  la  peine,/. 

ç.AeUnu.fï  l.ficx  csttf*.§.nunc videndumff.de Mrwnft.Par  arreft  du 
ix.May.iji8.  furent  condamnez  à eftre  par  î.diuers  & prochains  Samedis, 
battus  de  verges  par  les  cwrefours.x.ioutsde  Dimanche  fuyuansleid.iours 
de  Samcdy  , aflift cr  à toute  la  grand’  MetTe  en  chcmife  à genoux , la  torche 
ardente  au  poing,&  lacorde  au  col:&  lots  de  l’eleuation  du  précieux  corps 
de  Dieu,crier  hautement  mercy  à Dieu:&  à faire  refaire  le  calice  rompu, & 
l’augmenter  «Tvn  marc,&  bannis  de  laSenefchaulIec  de  Bazas. 

Xnftat  de-  t£n  punition  d'enfans  on  regarde  s'tls  font  capables  de  dol  ou  non  : le 

l>n,u»iu  lmjetrfecogno,rt  pat  l'aage,  qui  eftpiochaine.dc  puberré  de  10.  à il.  ans: 
'Z7Z  plus  s’il  y a eu  de  la  malice  prccogitee.Sc  lors  font  puniftablespar  corps:  s’il 
’ punie.  y a eu  dainnum  inturue  non  culp*  datum , fuyuant  la  loy  y adl-AejUtl.  la  peine 
en  ell  moiiidtctmelmesquand  ils  vacquent  à chofcs  illicites-autre  cliofe  fe- 
roit  quand  ils  s’addonnent  aux  ieux  licites.  Eft  notable  à ce  propos  le  juge- 
ment rendu  contre  vn  enfant  qui  fut  puny  ( comme  recite  Aulus  GclliusJ 
pour  auoir  creuél'œilà  vne  Corneille.B.) 

V. 

Souuent  il  aduient  qu’ores  que  les  conuaincus  de  crimes  foient  punis 

ordinairement.ee  neantmoins.pourperpetuer  la  mémoire  du  fai&,&  pour 

mieux  manifefter  l’infamie  d’icelui , & expofer  exemple  plus  apparent , on 
ordonne  que  la  raaifon  des  mal-  faiseurs  fera  dirute  & mifeen  place:comme 
fu.dft  par  arreft  du  grand  Confcil.du  i4.d’Aouft,  1404.  contre  vn  Parifien 
de  la  maifon  duquel  eftoient  fortis  en  armes  plufieurs.rant  fes  domeftiques, 
qu’autres, fur  les  fcfcholierseftaçs  en  profleflion  àfainûe Catherine,  d’où, 
plufieurs  furent  vulnerez.  Et  par  arreft  de  Paris  donné  en  Oûobre , par  la. 
Chambre  ordonnée  durant  les  vacations  en  l'annee  ij+Ê.contre  les  Hercta- 
ques  de  Meaux.On  compte  d’vn  Paticier  de  Paris  demeurant  en  la  Cite,  Sc 
conuaincu  d’auoir  fait  & vendu  paftez  & tufTes  de  chair  de  pendus  , con- 
damné & exécuté  àla  mon  A G»  maifon  dirute.  Y a pareil  arrefcart.7. 

VL 

La  peine  de  ceux  qui  contre  nature  ont  abufé  de  luxure, eft  le  feu, & ainfi 
contre^Afinarium  fut  iugé  pat  arreftde  Tholofe , donne  és  grands  tours  du 
Pay , ^Septembre  ,548  La  difpof.tion  de  droiû  commun  a ordonne  la 
mot  , Jractlmts  >n  Antb.vt  non  luxur.bemt.ccnna  ruttur.  Mais  celle  forte 
démon  aefte  ,ot«rpieteeic«.>«-d»««:  lelon  ce  que  dit  le  textes*  /./îd* 

bruilé  vif  deuant  le  Louute.ôc  auparauant  a- 
uoS^luïftcontre  le  Protonota, rc  de  Muntault , Sodomite , par 
arreft  de  ladite  Coût  donnée»  1 an  VIL. 
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vil. 

Entre  les  arrefts  & iugemcns  da  Parlementde  Touflainéb,  en  l’an  1183.  uùfm  ü- 
fur  prononcé  auoit  eibé  bien  iugé  par  le  Bailltf  d’Amiens.en  ordonnant  que  mit  for 
la  rnaifou  du  Clerc  couuaincn.tant  par  tefmoins.que  par  fa  confeîüon.d’a  arrcP- 
noir  en  icelle  maifon  recelé  aucuns  b -unis  del’authorité  de  la  Conr  de  Par- 
lement de  Paris.iêroit  dirute. 

(En  Aouft  ijûj-fut  démolie  celle  de  Gaftinc  à Paris.fi.) 

VIII. 

La  Fabrierc.Ptocnreur  d’Agien.qui  auoit  efté  abfous  de  la  peine  de  eor-  Htàdlntj 
suption  de  i.tefmoins , pour  auoir  fouftenu  ta  queftion,  fur  apres  pour  vnc  « dtha 
petite  faute  comnaife  en  vne  caufe  contre  Ican  Barre , qui  venoit  à mefme  t*n“  * 
fende  faux. par  arreft  de  Bordeaux  du  14.  Aouft, i}37.condamné  à eftre  deçà-  m>,l‘ 

Eiité.Car  combien  qu’il  fuft  efehappé  de  1a  première  accufation.fi  eft  ceque 
a Cour  auoit  retenu  quelque  mauuaife  opinion  de  lui:&  notamment  qu'il 
recheuttn  mefme  faute.Sic  la  première  ahfuo  modo  fut  teptinCeffemel  emm 
tnttlu t prefumitur  effe/imper  maint  in  eodem  généré  malt. cap. femel  l.de  reg.mr » 
in  6. 

IX. 

Si  vn  prifonnier  eft  accufé  d’vn  crime  feul  pour  lequel  celui  qui  lui  fait  j„t, 
fon  procez  eft  competenttce  luge  peut  cumuler  incidemmét  autres  crimes,  dolia  p,Ht 
defquels  il  ne  feroit^*il  en  cftoir  principalement  queftion, competent./.t.C. 
deord.tnd.  ioint  qu'ils  confortent  l’accufation  dont  il  eft  competent,  & ag 
grauent  la  charge  de  l'accufé , & par  confequcnt  la  peine,  & demonftrent^,*^^ 
comment  il  eft  couftumier  de  faite  raal.à  fçauoir  de  battre,  mutiler,  defro  mmt  tom- 
bée, blafphemer.  l.rtemo deinctpt.C.de  Epifc.and.  Et  qui  plus  eft,&  qui  fait 
grandement  I noter,  fi  tel  accufé  a eftéauparauant  conuaincu  d’aucun  cas, 
duquel  il  n’ait  efté  puny , mais  delaille , ou  bien  s’il  a efte  puny.ç’a  efté  plus 
mollement  que  la  gratuité  du  délié!  ne  requeroir.lc  dernier  luge  eft  tenu  d y 
auoir  cfgard,  autrement  par  fa  diflùnulation  il  fera  faute  l.ftruot.C.ad  Uni. 
de  vi pull. Et  ainfi  fut  iugé  à Paris  par  arreft  de  la  Cour  du  13  Juin  1333.  contre  **(»[•  do 
vn  prifonnier  emptifonné  pour  chofe  fort  legere, & dont  il  ne  meritoit  pei-  l"u  ‘*rJ~ 
ne  corporelle:! equel  fut  reccrché  fur  aucuns  crimes, dont  la  multiplication 
bien  notée  fut  caufe  qu’il  fut  condamné  à eftre  pendu.  Jû  f ' 

X. 

La  difpofition  de  droift  eft  aficz  aifee,  à ce  que  tes  délinquant  condam-  ?«**  fttm* 
nez  en  l’amende  pecuniaireau  Fifque,  trouuca  apres  en  neccflîté  de  payer,  *‘**,<*d- 
fbnt  punis  par  caftigation  perfonnellc  extraordinaire,  l.i.  $.generaliter.  ff.de  *“**?  * 
pcen.dr  l. fi. ff.de  muté  voe.[l.fi  tjttis.l.  tmnrtam  ff.de  miHrtu.l.qutttenfff.defentu 
fnguims.  ] Ce  neantrooins  le  doute aefté  grand  entre  nos  Doûeurs.fi  relie  conutrti, 
chofe  doit  eftre  prattiquee  pour  l’amende  adiugee  I partie  ciuile.  Aucuns ,n  *•’ for- 
ent tenu  l’aftitmatiue  pour  la  difpofition  grande  dud.§.^r»<T4//fer.qui  ne  fait** 
aucune  diftin&ion.Les  autres  ont  incliné  le  plus  à la  negatiue.  Pr effet  tmm 
Protune  ta. induit  Vlputn.hb.i.Optmonnm  )fi  rnûlfcm, quant  trrogantt,  ex  praftn- 
ubuéfkcnlmtibnt  con*m.<jutbut  cammdtxit,  redigi  nonptffè  dtprebendcrit,  ne* 
ceffiauern  foluttonu moderentr.C eft  le  texte inl.tJluiae  i.prnHlnm.ffde  offic. 
prefid.  D’ailleurs  tnptcnahbtu,  on  doit  faire  interprétation  laplus  humaine 
qu’on  peut  fans  foy  charger  de  chofe  inhumaine, & mal-feanrcà  la  religion 
Si  charité  Chrcftienne.Et  là  deifus.  la  Coût  de  Parlement  à Paris  par  fon  ar- 
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«cft  fort  équitable  du  uj.  Mars  1417.  rcceut  vn  condamné  n’ayant  dequoy 
payer  l’amende  adiugec  à partie  ciuile,  à faire  cefTion  de  biens  : & ordonna 
qu’icelle faite.il  feroit  cflargvdepnfon.  En  autre  casa  e(lé faite  commuta- 
tion àicufner  par  !c  condamné , comme  cy  detîiis  cft  eferit  au  tiltrede  cef- 
i.tfia»  it  fond:  biens,  art.8.  Si  cft- ce  pourtant  que  li  telle  condamnation  d’amende 
bunspo*r  proccde  de  crime  portant  de  iby  peine  corporelle,  8f  par  quelque  occasion 
— cxconuettie  en  pécuniaire,  le  luge  peut  faire  déclaration  , que  fi  dans  certain 
temps  qu'il  iimiceran'cft  fatisfait  au  payement  d'icelle,  dclloi  s,  comme  de 
prêtent, elle  cft  déclarée  corporelle  de  fuftigation , ou  autre  loubs  la  limita- 
tion du  n.arrcft  luiuar.t.  (Vide  Lucium  hb.ii.rit&.j4.}.) 

01  mtf-  (Comme  le  doit  faite  la  conuctfion  de  peine  ciuile  en  corporelie.voyez 
le  tilt  te  dcccftionsde  biens,  & lccilcre  t6.de  ce  liure.Ace  propos  fait  à no- 
ter l’arrcft  du  6.Deccrab.ij76.  par  lequel  vn  nomme  Ifaac  de  RonlIay, plai- 
dant,dürlcans,fut  rcceu  par  arreft  à ccftïon  pouc6o  liu.de  dcfpcosproae- 
nants  du  dcli&dc  battue. U.) 

XI. 

Di  mtf-  Peine  pécuniaire  descendant  de  dcliéf  ne  peut  eftre  conuertie  en  peine 
mu.  'corpotelle.fi  elle  cft  pctite,8c  iufques  à deux  efeus, 8c  au  deifous,  fuyuantcc 
que  dit  Bid.inl.(juicuni]iit.£'.dc  fcr.fv.gu.  Et  ainfi  a elle  iugé  par  arreft  de  Bor- 
deaux. 

XII. 

jlmcnii  Condamnation  d’amende  pour  dcliél,  qui  n’cjl  des  fameux  , n’infame 
jumdin-  point  : comme  fut  déclaré  expreflement  par  arreft  de  Tholofe , allcguépac 
fume.  Aufrçr .in  dcc.cap.Tholof.ij. 17 e,.f<c;u  eft,fi  exdeUElo  tnfimuaue. 

XIII. 

ttinteer-  Vn  luge  ordinaire  pour  vn  cas  capital.aprcs  l’extraordinaire  paracheué, 

fortUt  m pour  nc  lc  trouuer  inftruit  à iuger  diffinitiuement, reçoit  les  parties  en  pro- 
piHt  iHre  ceZ0rdinaire,8c  à eferire  pat  interdits  8c  refponfifs,  8c  faite  preuucs  apres: 
pri'erciui-  au  raPPort  defquelles  l'accufé  coroparoiftra  en  perfonne:  ce  taiâ: , 8c  l’ordi- 
li{i.  ^ naire  inftruid,  il  trouue  lcfaid  prouué,  8c  condamne  l’accufé  à eftre  pen- 
du,dont  il  appelle, 8c  par  arreft  de  Paris  de  l'an  i)88.cft  dit  mal  iugétcar  puis 
quclc  ptocczcftoitciuilizé,il  n'y  auoic  améde  que  pécuniaire.  (Cela  a eflé 
depuis  fuiuy,  8c  iugé  de  mcfmcs  pat  arreft  du  gtand  Confeil  du  dernier  jour 
de  Mats, l’an  ijji. Gilles  le  Pcrs,l‘vn  des  4.Preuofts  de  France,  eftoit  accufé 
d’auoit  fait  mourir  M. Michel  Lymofin  ,fon  ptil'onnier,  8c  d’auoir  luppoië 
qu’il  s’eftoit  luy  mefme  occis  eftant  entre  les  mains  de  a. Archers  en  fa  com- 
pagnie au  logis  des  Balances, en  la  rué  de  la  Calandre  à Paris, qui  en  fut  re- 
tenu longuement  ptifonuier. Depuis, pource  que  pat  l'extraordinaire  ne  le 
trouuoit  autre  faute  dudit  Pteuoft  que  de  n’auoircftc  foigneux  comme  il 
falloir  fous  la  garde  dud.  Lymofin, dont  encores.p te fuppotf  qu'il  fe  fuft  pré- 
cipité,ledit  Pteuoft  eftoit  coufiours  amendable.comme  eft  amplemeut  noté 
en  l’artcft  a.du  tiltre  des  Geôliers  ,cy  dclTus:  furent  les  parties  rcccuës  en 
procez  ordinaire  , pat  lequel  partie  ciuile  fit  grandes  preuucs  contre  ledit 
Prcuoft:qui  fur  apres  le  rapport  d’icelles  reircrté.  A la  deliberation  du  iuge- 
nient  y eut  double,  8c  conflid  d'opinions  s’il  pouuoit  eftte  iugé  à la  mort, 
fur  vn  procez  ciuilizé.  Fur  conclud  8c  iugé  que  non:8c  ce  neantmoins, ou- 
tre les  amendes  pécuniaires,  tant  au  Roy  , que  partie  ciuile  efquclles  il  fut 
condamné.-il fut  ptiué des  eftats  qu’il  teuoit  du  R»y>&  déclaré  incapable  8c 

inhabi- 
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inhabile  d’en  tenir  8c  porter  à l'aduenir.Tout  cela  notoirement  reprefente 
vne  mort  ciuile,qui  en  eftrarge  deciuilité,  pour  l'infamie  perpétuelle  en- 
courue, ex  maxima  capitüdimmutionc,  fut  extra.  Afuilamefi,  ex  fuafefui- 
mur  ciuiliter  id  futd  nofira  mterefi. 

XIV. 

Nos  Do&eurs  fe  font  tourmentez  fans  refouldce,!  fçauoir  fi  vn  condanv  ftnitlit 
né  à la  mort  peut  eilre  taillé  à vne  fille  qui  le  demande  pour  l’efpoulér.  Par  hifit  d vin- 
arreftde  Paris  du  iz.Feu.rjij  futiugé  qu’il  fe*peut  faire.  Aucuns  à ceftc  fin^if' 
ont  allégué  la  loy  commtffum  adulterium.f.deadtd.qui  me  femble  toute  sfois 
contraire  à ce,com.  ne  certes  elle  eft, ainfi  quetient  lacob.de  Bellou.tn  praH. 
nt.de  lenoei.ver.i6.Rened.in  c.'RxyHUtiM.notul.tnort.imfHc lefkitor.nu.  169.  dit 
qu’en  quelque  psyscela  fe  fait,&  allégué  ce  ch3.  comm1fJurn.dt fi'onf. mais  dit 
eftre d'aduis, qu'il  nedoit,nypeut  hitc.Panf.de Put.tn fm  Jÿndtc.tnverbfœ- 
na.verf.an  fi  «méex.allegue  le  ch  .inter  opéra  charitatis  defpenfa.Et  dit  que  les 
Efpagnols  le  pratiquent  ainfi.  Quoy  qu’il  en foit  , cela  ne  fe  peut  faire  de 
„ « droi&,s’il  fe  fait  fans  la  grâce  & perraiflGon  du  Prince,  différant  l’execution 
capitale  iufqucs à ce  qu’on  aitcogneu  du  tour  : car  le  feul  mariage  ne  peut 
couurir  ny  effacer  la  peine,  d.l.  comrnffum  adulterium,  fus  alléguée,  qui  eft 
formelle, & par  ainfi  contraire  au  propos  fuiüit.  Monfieur  Tiraqueau  dit  là 
dcflus , qu’il  ne  fçait  fi  par  cv  deuaut  cela  a efté  prattique  en  France  , mais 
qu’il  fçait  bien  que  de  fon  temps  il  ne  s’eft  point  prattique.  Et  eft  contraire 
la  loy  fiexcaufa.  f. Papin.ff.de  minorik.ejr  l.l.§.fiff de  fueftionib.  comme  die 
Mafucr.au  tiltre  df/>a’n.Auticslefont  voulus  gaudir,&  dire  qu*en  laiffantk 
pendable  à la  hile, par  là  ne  lui  eft  la  peine  remife,  fi  on  le  marie , pour  telle 
chofelui  eftre  ptusgrandc  peine  que  la  mort  : defquelseft  Chaflancn  fon 
Gouftumier. 

XV. 


Combien  qu’il  foit  raifonnable  que  chacun  porte  la  peine  de  fon  delift,  JJyr  ptm- 
& rien  de  l’autruyxe  neantmoins  quand  le  deliû  eft  comroisparplufieurs‘“'’' ,a,t 
s’accordansà  ce  conioinélemcnt,ch*cun  d’euxeft  tenu  pour  le  tour,&doit  j^îiXra 
eftre  condamné  tn folidum, fans  diuifion , tfi  rmtlti.ff.de  publ.&  / item  A1ela.[am, 

Sfed  or  fi ftruum.adl.AfHtl.8c  peut  eftre  l’vn  retenu,  ou  bien  contraint  par  fim. 
vente  de  fes  biens, pour  le  iugement  entier  desamendes.  Ainfi  fut  ordonné 
par  arreftde  Paris  contumaciel  du  i£.Iuin,i546.pour  lean  Puy, contre  An-  « 

toine  Louuairr,&  plufieurs  fes  conforts, qui  auoienr  par  artilleries,  eichet- 
les,&  autres  forces  tenu  ledit  Puy  afliegé  deuanr  le  chafteau  de  Longue  vil- 
le,6e  lauoient  mis  aopoinrft  de  manger  fes  chiens  par  faute  de  viures.Vray 
cftatiffi  que  par  lafatisfaâionde  l’vn  les  aurres  font  acquitea  , qui  font  te- 
nus de  le  remboutler  chacun  pour  farate, prout  mt.Dobttr.in  l.fifkriulia.ff. 
de  iurtfd.tmn.iud. 

[Vafczfitpr*  le  tiltre  de  Confors  i plaider, arreft  5.  Plufieurs  delinquans 
font  tous  tenus, fif  n’y  a point  de  garand  , noxa  caputfefuitur.  Ifiplurtt  ;r.i- 
bem.tn  l.Aaud.Aliud  in  ciuthb.B .]  ,,  fi?*"1 J 

• V V I ‘ IVHdtl  fi. 

A Y I*  dstnta'*  ef} 

Comment  fe  leuent  amendes  iugees  contre  pluficurtd’vn  mefme  deliét,  printf>ol  r 
à fçauoir  ,pro  ram,  ou  bien  d’va  feul  pour  le  tout,  eft  amplement  tferit,  & hum. 
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fuiuy  en  l’arreft  j.cy  delfes.des  confors  à plaider, & n’eft  pat  befoin  icy  d’en 
mettre  aucune  chofe.finon  que  pout  la  grande  feureté  qu'on  peut  auoir  en 
cela  eft , que  par  la  fentence  foit  dit  que  chacun  dct  condamnez  fera  tenu 
pour  le  tout,comme  en  Tarreft  du  Puy, mentionné  audit  chapitre. 

[Voyez  le  tiltre  des  preuues,arreft.4.,> 

XVII. 

T>i  mtf-  A ce  propos  de  t.accufateuts  ciuils  condamnez  envers  l’accufé  en  gran- 
****  des  amcndes.l’vn  eft  prins  & contraint  pour  le  tout, qui  s'oppofe,&  defend 
uf.plMeff.de  tutel.efr  r4tie.dtjlr4h.1n  vert  tïïnti  (çauoir  que  preiùp- 
pofé  qu'il  n’y  a focieté  receuc  de  mefehans , foyent  calomniateurs  pour  ac- 
eufer,  ou  bien  délinquant  pout  eftre  acculez,  fi  l'vn  deux  a foarny  quelque 
chofc  pour  l’autre, il  eft  tcceuable  à le  répétée. Ce  neantmoins  par  arreû  de 
Paris  fut  l’oppofant  débouté, de  condamné  à rcinboujièt  la  tiK,perI.  nnnu 
& Seruiwff.de  netottu  ptftts. 

XVIII. 

T immun-  La  peine  de  mort  iugee  contre  vne  femme  enceinte  a elle  toufiours  pat 
«<<„<<  les  Cours  fouuetaines  dilayec^f  fufpenduc  iufquesà  ce  que  la  condamnée 
"»"*jtVjiraye  eafaaté’Pfr  l-prégrurntie ff.de pmn.&  Llmpermer.  ff.de flm.hcm.  Ce  fut  la 
,nre  [»r.  loy  ancienne  des  Egyptiens  depuis  receuc  par  les  Grecs  , ayans  opinion, 
dit.  comme  dit  Diodor.Sicul.  qu'il  n’eftoit  raifonnable  de  mettre  l’enfant  qui 
n’auoit  point  failly  au  mefrae  fupplice  que  la  merc , & d'en  faire  mourir  a. 
pour  la  faute  d’vn  feu!. 

( Il  y en  a atreft  de  Paris  du  x8.  d’Aouft  1541.  & fut  la  fentence  de  mort 
dilfetee.B.^ 

XIX.  . 

Wrifitmiir  Le  Matdy  j.Septemb.ij66.  vn  Gentil-homme  prifonnicr  à la  Concierge- 
rie, accule  de  fottilege^ft  mandé  par  la  Cour  pour  eftre  ouy.&interrogé  fur 
V rjf^urfon  procez,il  eftamené-Luy  eft  commandé  de fe mettre  8c  alTeoir  fur  la  fel- 
*M*m*c4.  lette  q»i  lui  eft  prefentee.  Il  fait  refus  , & au  lieu  d’obcyr.fait  j.tours  à l’en- 
tour de  ladite  fellette.fans  s’y  vouloir  alTeoir.  Otile  menace, 6c  lui  font  faits 
pluficurs  reiterez  commandemens.il  perfeuere  en  fon  refus.  La  Cour  aptes 
•uoit  mandé, 6e  ouy  Meilleurs  les  gens  du  Roy  en  leurs  concluions  fer  ce- 
lle contumace  6c  rcbellion,lc  condamnent  à eftre  promptement, 6c  au  mef- 
tne  inftant  battu, Ôc  fuftigé  de  verges, en  la  Conciergerie  du  Palais, par  j.di- 
ucts  tours  de  gai  lerie. 

Bifihyf-  (Rébellion, effott,ou  defobeylTance  faite  à Iultice,  mefmes  aux  artells  de 

fi***  “*•  la  Cour,  eft  punie  exemplairement.  Comme  le  5.  Feuriet  1164.  vne  pauute 
etmmnL  femrne  deTours  , laquelle  ayant  iniurié  le  Maire  , dont  hit  condaraneei 
fitoù.  faire  amende  honorable, 6c  le  jugement  confirmé  par  acteft, auquel  ne  vou- 

lant obcyr,du  moins  crier  mercy  au  Maire,  fut  condamnée  1 eftre  pendue, 
pat  arreft,la  fentence  confirmée  6c  execute*  en  Greue.  Pour  mcfme  raifev 
fut  brufle  tout  vif  Berquin, Tan  1J19. pour  n’auoit  voulu  faire  amende  hono- 
rablc.Le  mefrae  fut  conclud  contre  deux  Gentils- hommes,  es  grands  Iours 
de  Monlins , où  TAduocat  du  Roy  MariUac  conclud  à les  eauoyer  fur  Tef- 
chafaut  décapiter. 

' XX. 
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xx. 

Ordinairement  le  rapt  cft  pnny  pat  dernier  fupplice,&  mcfmcs  par  VOr- Z«  fitu 
donnance  du  Roy, vbt film  ejlf'duch,&  traduth  etiam  volens  i fine  confeufit  T*P‘  di- 
pains  animants.  Oportet  entm,  dit  U loy  Impériale,#  yKj-wcarow  ducertvo-"”^ 
luerit fecunditm  rtofiras  leges,partntesvel altos, quos  decet petits,  (jeorum  Wï-Vic*î#j 
mu  put  légitimant  ccn- ugtum.LvnicC.de  rapt  virg.  Sieft-ce  pourtant  que  ft 
aucc  le  perc, ou  la  tnerc,«  defunîlo , a efté  traitte,parlé  Se  capitule  amiablc- 
ment  du  mariage  de  leur  fille,  & qu’il  y ait  eu  quelque  confcmemcnt,  en  ce 
fi  par  l'efpoux  elle  a efté  rauiedupereou  delamere,  pour  confommer  Sc 
paracheucrlc  mariage, il  y aura  de  la  peine.car  il  y a du  deliâ.mais  non  pas 
capital. Caeftc  l’opinion  de  Cepolatnfito  conplio inter crminalw  yj per glefi 
fidcmffor.inverb  confeffus.C .defidetuffonbtu.Et  ainfi  a eftéiugé. 

Au  furplus  foit  noté  en  general.que  combien  que  les  peines  foient  arbi- 
traires en  France  , fi  eft-cequïln'appartientqu’àlaCourdemodercrîa 
peine  de  droiSt.B  ) 


DE  PRESCRIPTION  DE  PEINE 

CRIMINELLE. 

Ttltre  il.  ^Xrrejl  premier. 

E iugf-du  VicomtédeTurenne  a fait  procez  à Peronnelle  la  Accufinio» 
Negre,  prifonniere , 8t  accufee  d'auoir  depuis  ai.  an  en  çà , de  de  tom  cri- 
propos  délibéré,  mis  lefeu,  Sc  fait  brailcrdeux  maifons.  Elle  m,‘  f‘n‘ 
coufellè, mais  dit, que  veu  lelapsde  temps  elle  doiteftre  dclaif-pr„ 
fce.Elle  eft  ce  neantmoins  condamnée  a la  mort.dont  elle  appelle.  Le  Se- 
nefchal  en  dit  autant.  Par  arreft  de  Bordeaux  donné  à Perigucux,  le  z.de 
Décembre  1518.  eft  dit  mal  iugé,  Sc  par  l’appellantc  bien  appelle  ^laquelle, 
efteflargiede  laccufationàpurSciplein.Celaeft  de  difpofition  de  droiél 
tant  ciuil  que  Canon.  /.  querela.  C.  ad  leg  Com.de fhfvbt  glof&  l.apoflntn- 
rwn.C.de apoflu.Li-C.de  veEHgahb.&  comrniffl.adulter.C .de  Uni.  de  adult. 
glo.iu  Mamch.C  de  huer.  & autres  textes  plus  formels  in  l.i.&  yibt,  quant- 
cnnque  cnim  qtufhonem  apud  fifcttmfinon  alla  fit  propria  prafitrnpeio.  vtginti^„un, 
annorum filehtto prajeribi  dtut r. Principes  voluerunt  ff.de  requtrend.reis  & tex.  de  fupptfi- 
in  cap.ckm  venerabtlis.de  except. Et  pareil  arreft  fut  donné  le  ii.d'O&obre,  '***  de 
1519.  Autre  pareil  arrcftfut  donné  enpateil  cas>i  Paris.en  l'an  1540  pour  *4rr' 
Claude  G.iutietjlanot  Popule,  & autres  habitans  deRoane  acculez  d'ho* 
micide  commis , y auoit  vingt  ans  paflez  à la  pourfuitte  d'vn  nommé  Gui- 
gnole, autrement  Cheualier.qui  fut  debouté,&  les  accufez  abfous  Sc  cfiar- 
gis  à pur  & à plein, aucc  defpens,  dommages  St  interefts.  Eft  notable  autre 
cas  de  prefeription  exprès  au  texte  delà  loy  fidtumt.ff.  deptrn.  là  où  cft 
nommément  dit , que  fi  vn  délinquant  a efté  détaille  lins  eftre  accufé  par 
l'efpaccdedix  ans.ileft  vray  que  par  tel  laps  de  temps  la  peine  n'cftprtfcri- 
pte  du  tout  mais  diminuée. Et  fi  c’eft  vn  homicide,il  ne  doiteftre  puny  à la 
niort,rnaisde  moindre  peine, & plus  legere. 
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^ Le  ivse  dv  vicomte  de  tvrene.]  Par  ccftarrefl  appert  qu’accu- 
fitions  de  crimes  font  par  îo.ans.Touccsfois  cela  s’entend  quant  à la  peine 
corporclle.mais  non  pour  la  réparation  ciuilc.Le  Caron  au  <?. liu.de  fes  Re- 
fpotilVsiCh.R/.T. 

A air>  cri - [Il  ne  faut  plus  douter  auiourd'huy,fur  la  qtreftion  qui  a elle  difputee  di- 
mmtllcj,  ueifcmcnt.pat  zo.ans  toute  zélion  criminelle, l'oit  pouri'inrcrdl  public/oit 
nupc»rli^oa r jc  cjuj|  (-0jt  e(tcjnte  & piefcripte  par  le  laps  de  îo.ans, tant  contre  ma- 
» ^ /'n-icurs  que  mineurs, abfcns  que  prefens, apres  tant  d’arrclls  qui  ont  cfté  Jon- 
ml.ftpn-  nczdt  puis  les  derniers  troubles  & guerres  ciuilcs  appaiiers  quei'ay  tap- 
ait f*r  potrezau  long  en  mes  notables  Qucllions  du  d.-oiél,  Qucrtion  8j  fuiuant 
in.aar.  l'opinion  de  I catt.Fab  t»  l.jucrela.  C.ud  legern  ferneha.n  dejklfis:  cour  rc  l'o- 

pinion Je  pluiîeurs  Docteurs  & Praticiens  a l’cfgard  del  intercftciuil.lcf- 
quels  ont  tenu  qu’il  ne  le  prelcriuoic  que  par 50.  ansésProuincrs  où  les 
•Couftumes  n’admettent  la  prefciiption  Je  moindre  temps.commc  celle  de 
Berry  & plufreurs  autres,  quela  Cour  a reierrccs:  car  jugeant  autrement  il 
aduiendroir,que  non  feulement  l'interell  ciuil,  maisanjjj  la  peine  dureroit 
aprcszj.ans,parce  qu’on  ne  pourroit  pasconJamncr  vn  homme  ciuilement 
pour  vn  homicide, ou  pour  vn  autre  crime  fans  lui  faire  fon  procez,  fans  le 
conuaincrc  du  crime  à fin  de  venir  à la  condamnsrion  des  dommages  Je 
interdis  qui  ne  lonr  qu’accellbiresxc  qui  feroic  contre  raifort  donnant  plus 
devie  à l’acceiroirc, qu'au  principal, fuiuant  ce  iugélezj.Iuiilct  ryp6  en  plai- 
dant pourleficurdeBignicnBcrry  contre  les  vefues  & heritiers  de  quel- 
ques bouchers  homicidcz  durant  les  féconds  troubles  , mcfinccn  parricide 
iugéle  18.Decemb.1j99.  eu  plaidant  à la  Tournelle,  contre  Claude  Perricr 
appctancduScnefchalde  Lyon  & autres.  Si  n'eftoit  qu’fl  fuit  queftion  de 
crime  de  leze  Maicfté.la  poutfuitte  duquel  ne  fcprrfcrit  par  zo.ans,  iugé  en 
plaidant  le  14.  Fcbu.ijgS.  pout  les  filles  de  Guillaume  leBreton  Sergent 
Royal  qui  auoit  cité  tué  par  vn  nommé  Bulfar  en  exploitant. I.C.l 

n. 

Adulien  Par  arrcfl  de  Bordeaux, donne  le  rj.d’ AurH  ijjo.  fut  iugé  qu’vu  fimple  a- 

fimpUfcj  dulcerec'l  preferiptpar  j. ans, per  l.martfi.Ç.hoc  <jninjnerwiHm.jf.-ie adnl.,ÿ  I. 
prtftru  p*r  ndult.Ç.to. linon  qu'il  fullinccilueux,&  mixtetcar  lorsil  cfl  de  io  i.nsJ.vim 
J T*  P4JT*m-$  pr*cepttonum.eo.tit.( Pris  de  la  Decifion  aù.de  Boyer.I.C.J 

CtJtUiUX 

Héritier  Combien  qu’on  tienne  que  par  ditpofition  de  droi&  commun , vn  firri- 
tommtnt  tiec  n’eft  tenupout  ledcliûde  fonprcdecdlcut  defunét,  finon  ence  qui  le' 
wV* rrouue  dire  tenu  en  fa  puifiànce,  per  l.vnicam.  C.ex drl.defun.ia  ejHatt.hur. 
" ' comme  aulfi  le  déclaré  loan.Fab.  la  mefmes:  ncar.tmoins  l'équité du  droicl 
canon  y a mieux  aduifé,qui  veut  que  led.hcritier  foie  ciuilement  tenu  à l'in- 
tereft  de  l’offenfc,  iufques  à la  faculté  des  biens  de  l'heredité.e^Mii  literie  de 
raptor.rfc.fin.de fepult.loMi.Fub.tn  §. partiales. hjht.de perpe.ty  Wnp.all.m.'y 
çf  7.  dit  que  celle  équité  canonique  fe  doitobferuer«,ee  qu’en  France  elle 
s'obfcruc.Dont  par  arreR  de  Parisa  elle  iugé  de  (on  tempstvraj  cil  que  pour 
le  regard  du  filque  la  peine  cil  eileinte  aucc  la  perforine:  lelon  l'opinion  de 
Paul  de  Call.&  de  Bar.  «fl l.i.§.fi atlor  jf.de  tHrciitr.protnpt.cal.d*nd.\yi'\i  lieu 
pour  ce  regard  & non  autrement. 

[Almd  ejl  du  dol  & contrat  du  defunél,  pere  ou  mere  fut  cafu  tetieretur 
h.ves>tti«m  trijut pramdictum.  comme  fut  jugé  le  j.Marsijfy.  contre  la  Da- 
' me 
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me  de  Mouruillcr  fille  du  Seigneur  d’Ocillet,  laquelle  fut  condamnée  en  v- 
ne  rcquc(lcciuile,dont  elle  fut  debouttee:  pour  le  tegarddes  biens  meuble* 
que  foudirpere  auoit  porté  auec  fa  fécondé  femme,  moitié  dcfquclsapp.tr- 
tenoit  en  propiicté  à ladite  fille  par  contradt  de  m.iriaee  premier  dud. Oeil- 
let : & tourcsfois  ayant  ccle  ledit  conttaâ , & porté  leldits  biens  en  la  com- 
munauté auec  ladite  fécondé  femme,  la  fille  en  fut  fruftree.B.] 

a ClSÏ  E SQVITe'c  AKONiqVt  Sï  DOIT  OBSERVER.  ] Baldc  Clî  la 
]o)  furti  ,C.defurt.Franc.Marc.qn.y(syti\i  i. volume.  Arrcft  de  Paris  du  19. 
d’Auril  1571. allégué  par  Chopin  au  t.liu .de pnu.rn/l.p.t  c.i.  à la  fin.  Voyez 
Cuiasau  11  lia. des  Obfcruations,  ch. ai.  & ledit  Chopin  fur  les  Coutumes 
d’Aniou.liurc  j.ch.ptit.l.art.ij.  Didiic.Couarruu.ch.}./ib,},variariiM  refe/ut. 
Cachtan.Ofafc.dccifiy-.T,] 

CHACVN  PORTE  LA  PEINE 

DE  SON  MALEFICE. 


Ce  filtre  cft  tiré  de  la  loy  Crirnen.Dde  pœnistà c la  loy,r enfemwjC.  eod.tit. 
vnttfquifrjae  ex fuo  adtniffo  fortifubijcitur , non  a'itni  triminù fuccefjir  confit  rat- 
tur.peccanx  fatts  tentât  aut bores,  nec  Utérins  progreditur  motus  quàrn  reperttttr 
deltüum.  A ce  propos  Cafliodore  dk,Varittritm,h.  i.c.u.ornne factum  authe- 
resfuos  mfeejui: intime  le  peren  cft  tenu  du  dehéldu  fils.ny  le  fils  de  celui  du 
per  e, Sert. hit.  1 de  ira, dit  nihtl  cjfc  intimité  ,quàm  aliquempatemi  odij  haredem 
fert.Et  Ctc.ad  Lrurttm,tn epifclii,acerbttnt  ejfr parent um fcclerafliorum p ocras 
lyvt  ad  libéras  qui  nihtl  mériteront, poc  14  perueniaf.Si  au  3. lit),  dénatura  Deo- 
>'«M,dit, comme  en  fe  cou rroulfunt  frrctnevüa eut: tas latrcnum  fiufmodt  le- 
gesvt  condemnaretttr fi/irtt  aut  nepos,f  pater >aut  anus  dcliqtùjfetlvicii [entent ta 
lemor,injuit  Liants  lib.tSt.vl  frnde  catpa  orra  efl  tbt  poena  ccnfijku.  I.C.] 

'Filer 1 1 l . K^rrejl  premier. 


Oas  qn’vn  corps  d’habitants, & Vniuerfitc  fait  rébellion, 5c  au  Peinte 

| crcmcnt  tumulte  en  maléfice,  l’on  n'aduife  pas  du  tout  de  fuiure  ^ MUC"n‘ 
pcrfonncllemcntlcsdelinquanS;5c  feparer  lesinnocents,pourc-{f^l^<,,  **T 
lire  indamnés:  maisconfufcinent,où  il  y a confpiration,  la  peine 
1 11  donnée  contre  tous,  & tellement  que  les  vus  poitcnt  la  peine  desautres: 
a lexcmplc  de  la  ville  de  Carthage, qui  fut  dirutc.Sc  mife en  labourage, pour 
les  infiJclitcz,&  crimes  d’aucuns  particuliers  d’entr'eux:commccft  dit  in  l. 
fi vfiufruChts ci::t  ati.ff.iritib.med.vfuifub}.,imiit.  De  ce  y a artcfl  donné  con- 
tre  la  ville  de  Bordeaux  : 5c  autre  contre  la  ville  de  Brclfe  en  Italie:  & autre  T‘n 
cor.t  rc  la  ville  de  Gond:&  autre  contre  le  pays  de  Cabriercs.  Dontell  faite  ^r,‘  “ " 
mention  au  tiltre  des  peines, arreft  1.  [ Voyez  Caron  liu  S. ch. S3.dc  la  peine 
contre  habitons  ayans  mcsfaiâ  en  cotps.] 

1 1. 

Le  21. May  1554  apres  difner  auxdefaux  de  laTourncüei  Paris  plaidant  Complues 
Gorfou, poui  plufijursadiournez,en  grand  nombre, chargez  d’aircmblcc  à 
la  conduite  d’aucuns  voulons  conferuer  leur  bien,  fut  dit,  que  pour  ne  tra-  fîX'jfin- 
railler  fi  grand  nombre  de  gcnsjc  Procureur  general  du  Roy  verroie  les  in-  du*  par 
formations , Si  en  quoteroit  4 ou  j.dcsplus  chargez,  qui  feroyent  tenus  de  U»"  *»- 
«oiljparoir,lcs  autres  non. 
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iii. 

C,imc  n • Pat  arreft  de  Paris  en  l’an  1589.  fut  reprouuee  & abolie  la  Couftumedç 
feint  rfW-Tournay, par  laquelle  de  pluficurs  complices,  ay.nnscnferrble  commis  de- 
lid.l'vnaduoüant  y auoir  employé  les  autres,  &eneftreautheur,  eftoit  re- 
ccu.ôc  les  autres  tnishorsdc  Cour. 

IV. 

I Lors  que  par  vn  jugement  deux  font  condamnez  pour  vn  deliéf  in  fol i- 
' ff.de  con-*'  dam'en  vn  e amende, celui  qui  aura  efte  premier  contraint.^  payé,  ne  peut 
did.fjrt.fc contraindre  celui  1 qui  il  aura  paye,  de  lui  céder  fes  actions  contre  l’autte 
A>i  Fabr.)  condzmnc.f.i.Ç.pUnc.ff.de  tmel.cr  ratio.dijlrub.  car  il  n'y  a (ocicté  tolcrable 
des  malefices.Comme  dit  Batt  fur  la  loy  AlodeJli3M.Jf.de  fieu  ion.  Néant- 
moins  fi  celui  qui  a payé  s’addrcllc  à fon  confort  condamné  comme  luy, 

• pour  auoir  indemnité , tel  confort  doit  cftre  condamné  à rendre  la  moitié 
de  l’amende  payee.Ce  que  la  Cour  de  Parlement  à Paris  a iugé  contre  l’vn 
de  deux  accufateurs.accufez  de  calomnie.par  arreft  allégué  par  icailtre  1m- 
bect, fans  date.  C’eft la  dccifion  prife  furie  texte  in I. nam. $. cr Scrutin  ff.de 
negot.gefiis.  Il  y acy-deilus  au  tiltre  des  peines,  l’atreft  tj.fort  notable  à ce 
propos. 

(A  ce  tiltre  fc  rapporte  le  dire  commtin,  qu’il  n’y  a pas  de  garanden  dé- 
lié!: voyez  le  tiltre  de  noxalibtu  en  droi&.A  ce  propos  lequatriefme  delan- 
uier  1585. fut  vnmaiftre  d'vncharticr,ayant  pâlie  la  charrette  fur  vn  enfant, 
abfous,&  defehargé  de  la  prouifion  comte  loi  adiugee,  ayant  deladuoiié  foa 
valet  B.) 


DE  CONFISCATIONS. 
Tiltre  13.  n/trrejt  premier. 


mGuytnnt 
qutni  4 
iitH. 


N Guyenne  par  priuilege  exprès  du  Roy , l’an  133; 
quelconque  on  ne  connfque  point.  Et  ainiî  fut  iu 


g>M«nd  » 
heu  tn 
Bl'rj. 


i337.pourcrime 
iugé  par  arreft 

dcBordeaux , pour  les  biens  d’vn  nommé  Ican  Regis  , qui  a- 
uoient  efté  confifquez  pat  leScnefchal  d’Agcncz,  & fut  fa  fen- 
tencemifeau  néant parledit arreft,  le  quatorzicfmc  de  May, 
ijn.  Toutesfoisés  cas  priuilegiez, comme  d'herefic,lcze-Majcfté,&faufTc 
monnoye.entoutleRoyaumeyaconfifcation,  voire  en  pays  dedroiét  ei- 
ctit per  Authent.bsna  damnatorum.f.de  bon.dumnat.  Et  encor  outre  lcfdits 
cas  priuilegiez,  vn  iuge  pour  la  gtauité  du  maléfice,  peut  confi  quer . C’a  e- 
fté  l’opinionde  Benedi&i.  Et  ainfi  fut  iugé  par  arreft  de  Bordeaux,  confir- 
matif de  la  fentence  du  Senefchal  d’ Agenez,  pour  la  confifcation  des  biens 
du  Cheualictdc  Lufigrjan.quiauoit  tué  vn  Gentil-homme, quil'eftoit  venu 
voiren  famaifon. 

(Ce  chapitre  cfttiréde  la  Decifion  1fi4.de  Monficut  le  Prefident  de  Bor- 
deaux, Boyer.nombre  ij.  où  il  dit  que  ce  priuilege  a efté  concédé  au  Duché 
de  Guyenne  pat  le  Roy  Iean,  lequel  auflG  Bencdiét,  qui  a efté  Confeillcr  en 
ladite  Cour  rapporte, «d  c«p.H.4)muimttn  verbo,&  inprtfenti  regno.  Et  ce 
priuilege  qui  eft  vne  exception  de  la  Couftume  gcneralc,(Qui  confifque  le 
corps  connfque  lesbiens}  n’eft  pas  feuieraem  à ceux  de  Guyenne»  mais 

aufti 
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au(Ü  du  pays  & Duché  Je  Berry  par  l'ancienne  & inueteree  Couftunie  d i- 
celuv,  en  quelque  crime  que  ce  loir  commis  & petpetré  par  les  mannns  6c 
habitans  audit  pays  confifcation  de  biens  cftans  audit  pays,n'a  lieu:  fauf  en  En  ttimt 
crime  de  lcze  Mijcfté  humaine,  au  premier  chef,  comme  de  confpiration  d,  u* 
contre  la  perfonne  du  Prince, ou  de  Ion  Royaume  fculemcnt»cornme  il  fe  j«|W  lu 
void  parla  Couftumc  el’erite  auTic.des  Confilcations.art.  1.&2.  Et  en  cas 
de  confifcation  les  biens  confilquez  font  acquis  au  Prince  , ores  qu'ils 
foyent  aflîs  Sc  luuez  au  dedans  des  iurifdidions  des  feigneurs  hauts  iufti-  R,rf,ul, 
ciers,aufqucls  fhormiî  au.'Iî  en  crime  de  faulfe  monnoye)  les  biens  confif-  non  aux 
quez  afiîs  en  leur  iurifdiâion,appartienncnt.(7«<da  PapAccifi,  \..Boentu  v-  ‘Ujlnurt, 
btfuprà.  Cj.tllus  Dec!f\6i.Mxfuerwtit.derPaHts.(s- Cboppitt;» de Dommi* 
Fronc.ltb.i.iu.-j.f^-  Itb.i.tit.y.VQ.) 

il  .. 

Le  7-de  Septembre  1511.  fut  pacarrcft  de  Bordeaux, débouté  le  Procureur 
du  Roy.demandant  la  confifcation  d>n  ayant  plus  de  10.  a ns  entretenu  fit 
ci*  enfansd'vneiicnne  parente  prochaine:  Sc  aufli  furent  déboutez  les  pa-*,„  d, 
rênes  interuenans,  pour  obtenir  adjudication  des  biens  de  leurdit  parent,  tAuthiat. 
par  lesraifons  fuiuances.  Primo', que  lAuthencique  tncejhs  nuptiai.£odtc.de'nct^*ia*' 
incefl.nupt.  a feulement  lieu  en  mariage,  & non  pasen  fornication  ,6c  con- 
cubinat  inceftucux.  Secundo, qu’en  Guyenne  n’y  a confifcation  par  priuile-  j^dult 
ge.Terr/i.quc  pit  vingt  ans  l’accufacion  eft  prefcriptc./^r.yaare/a.C.dr fîtlf. 

11  y eut  propolicion  d'erreur  de  la  parc  des  déboutez.  ( Pris  de  la  Decifio» 
ad4.de  M.Boyer-d 

{y ide  conflttHtionem  ['onflanttm  Porphirogenett  ttpud  Hurmenopulum  lit. 4,  ^ 

tit.f.Sc  l’atrell  to.du  ciltre  d’Adulteres  Sc  Fornications.B.) 

III. 

Les CanonifteSiSc  laglof.ru  ver  b. prêt  or. in  c tjuia  dmerfiatem.  de  coneejf.  Jlitni  fnm 
preb. font  d’aduis,  que  les  biens,  foyent  meubles  ou  immeubles  d’vn  Clerc^'^'*  ** 
condamné  à perpétuelle  prifon  , doiuent  eftreadiugcz  en  UChambre  Ec-  2,^*^ 
clefiaftique,&  rien  aux  fcculiers.Ce  neanemoins  par  la  Couftume  généra-  ^kl  enfif- 
lede  France,  les  meubles  font  adjugez  à l'Euefque  ,& les  immeubles  aux  (*#{. 
Seigneurs  temporels.de fquels  ils  font  mouu  ins.  C’a  efté  l’opinion  de  1cm. 

And.m  addit.ad  Spec.tn  ttt.de ftKd.Ç.juontam.ver/ic.+o.  Et  ainfi  fut  iugépar 
atreft  du  grand  Confeil  du  Roy  l’an  1384. 

('Pris de  Ieunnes  Gallw. Decifio.yi. & m.f'ïd.Bterij  Deci/io.164 .•  Cboppi- 
nutn  de  lunfd.  Andegntunfi,4d  4M.  41  .capum.i.fr  Itb.yde fêter*  Polit. I.C.ÿ 

• aaaa. 
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DV  SVPPLICE  D’ VN  CORPS  MORT, 

ET  SENTENCE  CONTRE  ICELVI. 


Ttltre 


premier. 


A lor  defend  d’executerlupplice  contre  vn  corps  mort,/^df« 


funEb.ff.de  pub.  tndic.0-l.fi pana  alicuiff.de  pain.  Neantmoiw» 
pour  certaines  caufcs  cela  eft  toléré,  comme  pour  l'enormité 


C*rft  mort  ' 
f««*d  peut  ' 

•fin  prtct-1 

érfiucttpt  d' maléfice  a : ainfi  que  dit  Bali.w»  l.i  ( ^ ui  teflam.fkccrc pef- 

mi,  mu  fmp-fw-i*  autrement  à l’arbirre  du  iuge  quia  cela  en  raainreomme  dit  Purpu- 
pliet.  rat.inl.imperium.num  y3.de lurijd.emn.iud.  A ce  proposaduinr,quedcdeux 
condamnez  par  arreft  de  Bordeaux, le  X4.d'Autii  ijj4  à cftreà  fier  chaud  te- 
lUienez  le  al'^cz>  & apres  brûliez  vifs,  pour  auoir  de  propos  délibéré  tué  fixperfon- 
tilt.io.iu  nes,aucc  leurs  petits  enfans,tous  cftans  au  1 ici , & mis  le  feu  en  la  mailon. 
Hure  et.)  qui  ferait  bruflee  auec  les  occis.L’vn  d'eux  nommé  &oIandeau,misau  feu, 
. ferait  efehappé  des  mains  du  Bourreau,  qui  eftoit  feul,&  n'ayant  puiffancc 

de  Tarte  lier, & s’en  ferait  fuy  en  l'Eglifc  des  Cannes:dont  il  fut  cire  Ôccon- 
duiten  prifon^rn attendant  de  délibérée  là  delfiis.  La  nuiâ  il  meurt  en  pri- 
’lbti.Le  lendemain  la  Cour  affea  bleepouraduifer  fut  ce  cas,  y eut  trois  de 
^ Meilleurs  qui  tindrem  qu’il  faloit  le  laiiTcr  mettre  en  terre  , lans  le  retour- 
ner au  feu, par  les  droiâs  fuiditsrôc  auifi  pour  autre  raifon,  que  quand  il  fe- 
rait vif, veu  le  fai&  miraculeufement  aduenu.il  le  faudrait  abfoudre,  vtper 
Luc.de  Penn.in  l.i.C.de  defirt.lib.ii.&  ‘Philip. Dec. in I.fnuerabilmes rcs.n.%. 
ffde  rtg.mr.L*  plus  grande  partietint  le  contratrc,&  queveu  l'enorroitédu 
cas,  dont  procedoir  i'arrcft,  de  l'execution  duquel  eftûit  queftion , & auffi 
qu’il  n’y  auoit  rien  miraculeux.car  le  condamné  eftoit  à demi  brullé,  & en 
eftoit  motr,&  auffi  que  le  tout  proccdoit  de  la  faute  du  Bourreau , qui  n'a- 
noir  pas  gens, deuoitefirc  le  corps  mis  en  cendres.  Fut  donnéarreft  que  le 
corps  feroit  mené  au  lieu  de  l'execution, bruflé&  mis  en  cendres. 

4 L’enormite  ov  maléfice.)  Nous  en  auonsvn  exemple  reëènt 
d’vu  ptocei  fait  contre  le  corps  de  Nicolas  l’Hofte  natif  d'Orléans , pour 
auoit  trahy  le  Roy,&  defcouuert  à l’Efpagnol,moyennant  penfion  annucl- 
le.les  deflèins,entreprifes  & affaires  plus  fectetres  de  France,  diuulgant  les 
defpefc)ves  & affaires  de  faMajcrtc.ltfquellesilfçauoit  , comme  commis 
de  Monfieut  de  Vilie-roy  premier  Secrétaire  d’Eftat.  Enfuit  1 arreft  donné 
contre  luy.  * -(HP"-* 

Veu  par  la  Courtes  grandes  Chambres, Tourne  lie,  & de  l’Edirft  afftiB- 
Uees,le  procez  criminel  encoramencé  par  le  Preuoft  de  Paris , & de  1 Ho- 
ftel , euoqué  & retenu  par  arreft  du  10.  de  ce  mois , parachcué  par  le  Con- 
feiller  de  ladite  Cour  à ce  commis , à la  requefte  du  Procureur  general  du 
Roy, pour  raifon  des  trahifons&  infidélité*  cotnmifes  par  dcfunCf  Nicolas 
l'Hofte  commis  du  Sieut  de  Ville-roy  Secrétaire  dEftat, à l'encontre  de  M. 
Nicolas  Naudin  Praâicien  au  Palais,  par  arreft  du  11.de  ce  mois  ctee  cura- 
teur au  corps  mort  dudit  defunct  trouuc  mou  en  U tiuicre  de  Maine  , les 
r * infot- 
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informations, interrogircires,  recollemens  & confrontations  de  tefmoins. 
mifli  lestant  en  langue  Françoife  qu’Efpagnole.auec  latraduélion  Sc  véri- 
fication d’icelles, procez  verbal  de  laperquilîtion  dudit  defund,  8c  autres 
prece  lentes  faites  en  l’inftrudion  dudit  ptocez:conclufionsdu  Procureur 
general  du  Roy.ouy  & interrogé  ledit  Curateur  par  ladite  Cour  fut  le»  cas 
impoftz:cour  confideré.dit  a elle, que  ladite  Cour  a déclaré  ledit  l'Hofte  at- 
teint Sc  conuaincu  ductiroe  de  leze-  Mi|cftc  au  premier  chef  pour  les  tra- 
hifons  Sc  infidelitez  par  lui  commifes  contre  le  Roy  & fon  Eftar , pour  ré- 
parations defqûelles,  ordonne  lid.Cour  que  fon  corps  fera  traiué  fur  vnc 
claye  en  la  place  de  Grcuc,&U  mis  fut  vn  cfchatfaut,  & apres  tiré  i quatre 
chïua\ix,&  les  quartiers  mis  fut  quatre  rou'cs  aux  principales  aduenucs  de 
celle  ville,  a déclaré, Sc  déclaré  tous  & ch  acuns  les  biens  dud.defund  l’Ho- 
fte  acquis  Ccconfil’quez  au  Roy , iur  icelui  préalablement  pris  la  forame  de 
quatre  mille  liures  pirifis  d’amende,  qui  fêta  employée  au  pain  desprifon- 
nkrs  Sc  autres  neceifi  és  de  lad.Cour.outrc  feront  pris  fur  lefdits  biens  le» 
femmes  qui  feront  ordônees  aux  tefmoins  Sc  à ceux  qui  ont  elle  employé* 
à la  recerche  dudit  defuncl,  prononcé  aud.  Naudin  curateur  créé  au  corps 
mort  dudit  defuncl  l’Hofte.le  i ç.May  1604.&  ledit  iour  le  corps  dud.l  ’Ho- 
e exécuté  en  la  place  de  Grcue  de  celle  ville  fuiuant  ledit  arreft  , figné. 
Voilin.I.C.) 

II. 

■ Sile  Procureur  meurt  le prorez  eftint  appoindéen  droid,  le  iuge peut  ««  /» 
iuger,fans  ordonner  que  premier  (croit  appelée  la  partie, i venir  conflit  uer*,'1*4"' 
nouueauprocJtcur./.i.C.f(«>v»«d.(ÿ-  index. & per gl.t. in  ctpfnfcim». 

de  minteg.reft.  Et  tous  les  droits  qui  difpofent  aa  contraire, s’entendent  ^ 
quand  la  fcntencelc  donnetoit  contre  le  procureur  nommément:  & encor 
auiourd’liuy  par  l’Ordonnance  du  Roy  François  I.de  l’an  ij : j cela  ne  feroic 
Confiietable.Et  ainfi  fut  iugépat  arrell  de  Grenoble, du  iS.Iuin  1454. 

(Ceci  s’entend  quand  le  procezeft  cneftac  de  iugerparappointementà 
ouyt  droid  pat  forclufions.  ) 

DE  MORT  CIVILE.  ~~ 


Tiltrei$. 


%^rrejl  premier. 


N contracl  de  mariage  vn  donateur  retient, que  fi  Je  donataire  Mart 
(qui  eft  l’ci"poux)deccdepretnier:&  fansenfans.lachofe  douce 
teuient  audit  donateur.  Aduient  que  ledit  donataire  cftcharg iell,tU»»iir 
d’auoit  commis  homicide, & eft  fugitif.  Pat  contumaces  il  eftyî«tt<  4 lu» 
condamné  à la  morr,&  fon  bien  confifqué.  Ce  donaceur  dit  que  la  condi-  »M»rtl~ 
tion  de  retour  pat  lui  noinmémenc  dite  eft  aduenue , & que  la  mort  iugec^' 
contre  fon  donataire  abfcnt  vaut, pour  ledit  eftcd.motc  naturelle  »:Sc  s’op- 
pofe  i celle confifcation  en  ce, qu'on  y voudrait  comprendre  la  chofe  don- 
née. Lesgensdu  Roy,  Ccpartic  ciuilc  dient,  qu'en  failantladitedonaiioi» 
tj’atienefté  dit  de  li  morcciuilc , de  feinte,  & que  feulement  a efté  dit  Ce 
entendu  de  mort  naturelle  , Sc  qu’il  pourra  aduenir  que  le  donateur  mour- 
ra auant  le  donataire  , fit  qu’il  n’y  aura  à ce  moyen  aucun  lieu  de  retour» 
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Ccftc  caufc  fut  plaidee  le  t.  dtluinij49.  deuant  le  Roy  Henry  II.  de  ce 
nom.feant  fa  Ma;'efté  en  Parlement  à Patis.les  Princes, Confcil,  & torncla 
Cour aircmbUc  , par  les  Aduocats  Scguicr,  & Aimery  pour  les  parties  p i- 
uees,&  Marillac  pour  le  Roy.  Iccuxouys  par  Monfcigneur  le  Chancclliet 
Oliuicr,  apres  ce  qu’il  eut  pris  Induis  & opinion  du  Roy.dcs  Ptinccs.Pre- 
fidents  Sc  Confeillers,  prononça  arreft , par  lequel  pour  la  difficulté  reti- 
rante des  plaidez,  & du  poinéldont  eftoit  queftion,  le  doute  fut  appointé 
au  Confcil,  & ordonnéque  cependant  lefdûs  biens  donnez,  pour  execu- 
tion dudit  lugeroencdcconfifcatioii,  dcmeurcroicnc  lattis  fous  la  main  du 
Roy.Ptins  de  Moniteur  de  Luc. 

{Mtrtciui-  4 La  MORT  LYCEE  CONTRE  SON  DONATAIRE  ABSENT  VAVT, 

h * mefmt  y oyk  ledi  t '•  f eect,  mo  rt  n atv  rbllb.)Lï  mort  ciuile  a mefmeef 
fllturiüi l)  ^ ftue  naturf lle.Robcrt  au 4-liurc  dcschofes iugccs.chap.ié.en  allègue 
n "n  des  arrefts.  Eft  notable  ccftuy-cy.  Le  mari  ayant  efté  banni.fut  adiuge  à la 
femme  fur  les  biens  d’icelui  fa  dot  aucc  le  douaire  , pour  iouyr  du  tout  du 
premier  iour  , ores  que  le  mary  fuft  viuant:par  arreft  de  Paris  donné  le  14. 
d’Aouft  l’an  îjôy.Choppin  au  j.liure  deprnulcg. ruftic.part . 3 c hap-6.au  com- 
mencement. T.fVoyczrnes  Queftions  Notables  chapitres  4a.4j.46.6c  47. 
où  ie  rappotte  les  arrefts  entiers , & ce  que  pay  noté  cy  deffiis  au  tiltrc  des 
dots  &i  douaires.  l.C .) 

II. 

Dt  mifao  Par  pa&  expras  cft  conuenu  en  contrat  de  mariage, que  s'il  aduient.que 
l’efpoux  aille  de  vie  à crefpas  auant  l’efpoufc  : elle  demeurera vlufruciuai- 
re  de  tous  les  biens  dudit  efpoux  , à la  charge  de  nourrir  & entretenir  les 
enfansdudit  mariage,!!  aucuns  en  y a.Lcdit  elpoux  meurt  premier, & lailfe 
enfans,  qui  font  pour  la  fautteaccufation  par  eux  inftituec  & f'uiuic  comte 
le  Greffier  du  Parlement  à Paris.du  Tillet, bannis  & condamnez  en  grottes 
fortunes  Se  amendes.  Ledic  du  Tillet  fait  fattir  pour  execution  de  ce  juge- 
ment lesbiens  dont  leur  mere  eft  vfufru&uaire.e.v^ré?#.  Elle  s’oppofe,<5c 
- dit,  quecebanniirementeft  mort  ciuile,  par  laquelle  le  plein  vfufruiû  luy 
eft  acquis.  Il  fouftient  au  contraire,  & dit  que  tout  l’vfufruiét  quelle  peut 
prétendre  & auoir  efdits  biînssconûftc  en  vue  feule  prerogatiue  pareille  à 
celle  quelle  auoit  du  viuant  de  feu  fon  mari:  &doit  cftre  leJ.vfufruicf  cn- 
sendu  & reftraint  à fa  nourriture  & cntretenement,&  le  refte  appartenant 
à fes  enfans:&  quoique  ce  (oit,  & comment  qu'elle  vucillc  prendre  ledit 
vfufrui<ft,veu  que  fes  enfans  viucnt, l'execution  dudit  jugement  ne  doit  c- 
ftre  empeichee  par  la  fiction  de  la  mort  diccux-  Ce  doute  tint  longuement 
la  Cout,&  fut  plaidé  de  grand  apparar,&  d’vnepart  & d'autre. En  la  grand1 
Chambre  on  ne  peut  s’en  rcfouldtc,ny  pareillement  à la  première  Cham- 
bre des  Enqucftes.U  où  i]  y eut  concurrence  de  voix.  Depuis  en  la  fécondé 
Chambre, ledit  duTillet  obtint  le  4.A0UII 

4Ledit  dv  Tillet  obtint. Le  motif  de  cet  arreft  fut  que  les  enfans 
eftoient  faits  majeurs  ou  mariez  , comme  dit  du  Val  au  liurede  reb.duk. 
traitte  to.norcbre  15.  Car  autrement  il  n’y  auoit  lieu  de  reftraindre  l’vfif* 
fruidf,  puis  qu’il  auoit  efté  conftitué  par  conrraâ,&  à la  charge  de  nourrit 
<3c  entretenir  lcl'dits  enfans:conime  tient  Steph.Bertrand.conf^y.infi.lii  u 
voire  quand  bien  il  y auroft  confifcation  des  biens  pour  le  dcli&dcsen- 
faus.ainfi  qu’il  a efté  dit  au  tiltie  d'VfufnuvLT. 
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iii. 

Vn  Officier  de  ville  conuaincu  de  deliâ.fic condamné  de  feruir  i liguer-  Mogui 
re.de  pionnier.ou  autre  feruice  pour  fix  ans.ofctint  par  arreft  de  Paris  du  j.**/'  iu 
d'Oâobre  1555  que  pendant  telle  «légation, ilpouuoit  librement  iouyr  deWB’ 
Ton  bicn.fic  des  gages  à luy  deubs  pour  ledit  office  policic. 


DV  FISQVE  , ET  AMENDES  CIVILES- 
Ttltre  1 6.  *strrejt premier. 


Ors  que  par  mefmeiugeraent  y a amende  adiugee  au  Roy  , Sc  Amende 
.ntreamendeàparrie  ciuile,  pour  lès  intetefts,  & foit  pour  de .poyeedfor- 
id.ou  debte  ciuil.l  amenda  de  partie  ciuile  eft  préférée, <Jc  pte- 
nier  payée  que  celle  du  Roy.C’a  elle  l’opinion  de  leuob  feiujf.*"** 
nt’Jiubr.de  iur.fifi.hi>  10-C.nMm.t4.  iointc  l’addition  d’Auffr.  là dciTus.  Et 
ainfi  fut  iugé  par  arreft  de  Paris  1391. 

( Le  mcfme  fut  jugé  le30.de  luin,  mil  quatre  cens, pour  vn  nomme  Bau- 
doyn  des  Bordes  , contre  le  Procureur  du  Roy.  Voyez  le  Regjftre  de  ce 
temps. 


Lors  que  les  parties  accorder  de  faire  quelque  chofe  dans  certain  temps, 
à peine  de  toa.îiures, mairie  au  Roy,Se  moitié  1 partie,  il  apres  la  peine  eft^V/ur»? 
commifr.les  deux  fontefgaux.fic  n’y  a préférence  du  payement, mais  à faute y-* 
de  biens,  chacun  porte  la  moitié  de  lad.  faute , & fe  doit  faite  le  payement/*/». 
pro  ran s. Et  ainfi  fut  iugé  par  arrcll  de  Patis.l’an  1389.Sc  U fentence  des  geHs 
du  threfor  du  Domaine, qui  auoicnt  préféré  le  Roy, fut  rcnuctfcc. 

( Voyezau  tilirc  des  Criées  Sc  Coi  fifeations. 


ni. 

Lors  quecontrev.i  Clerc  font  iugees  deux  amendes, vue  au  Roy, fit  l’au- 
tre  i l Euelquc , l’Eueique cil  préféré  : comme  fut  iugépar  arreft  de  Paris, 
pourl  Archeuefque  de  Rouen,  l’an  1388.Sc  depuis  pour  l'Euefque  de  Beau- fi 
uais.par  autre  arteft  de  l’an  1391.  peynu. 

IV. 

■ L’*ment,e  ftcuniaire  iuge  e par  le  iuge  temporel  cotre  vn  Clerc, pour  de-  P»i»»/«*c 
li&  ptiuilegiciôt  pour  lequel  il  cftoitrenu  de  reipondre  fit  procéder  par  de-  c>n- 
uant  lcd. iuge  , peut  eftrc  contre  lin  à faute  de  la  payer  commuée  en  peine 
corporelle,  s il  cftoit  dit  pai  ingemcnrdc  lad.  amende,  qu’il  tiendroit  pti-  ttnrrt  vu 
ton  iufqucs  au  pavement .perttxt.in  cA.finem  litibih  de  dol.&  contum.<]Hcrru  dttc.per 
ttxt.  Abb  StcuLdt ut  *d  hoc  effie  menti  tcnendum,& notatur  tn  lfi.de  in  im  voc.  f officiel,^ 
êc  ainfi  fut  iuge  par  arreft  de  Bordeaux  le  II  Ianuicr  ija'-.pout  vn  nwrchâd^‘,“r  cm. 
de  Paris,  nommé  Nicolas  Hcnuequfn,  contre  vn  Clerc , nomméFrançoisy^”^f_ 
de  Lan,ayanten  vneinftance  ciui  e produit , Sc  s’eftant  aidé  d'vn  contraû portUt  du 
traudulcuxtpour  lequel  il  c-ftoit  contraint  fibir  iugement  par  deuant  le  iu  iuge  d’E- 
ge  Lay.’comme  a e ;c  iuge  par  arreft  de  Paris, allégué  par  Aufr.cn  fa  rrpeti 
tion.de/ii.iuie  offic.ordi.ip.regh/.  M a istft  à noter  là  drilus, que  combien  que 
le  iuge  Lay  puillc  faire  la  condamnation , fi  faut-il  que  le  iuge  d'rglife  face 
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la  commutation,  cap.dtlcchu.deappcl.àr  cap.grauit.de paen.&  per  Dominé - 
cum  iac.fi clencos.de Tentent .excotn.  car  ledit  îugc  Ecclefiaftique  peut  faire 
battre  de  verges  vu  fien  iufticiable  ou  fubjet,iuiques  à fang  exclufiuement. 
can  Arcbiepi/copatu  de  rapt.extr. 

( Le  ittgc  d’Eglile  ne  peut  pareillement  condamner  les  delinquans  fes 
iufticiablcs  aux  galeres  : ainfi  futiugé  par  arrreft  de  la  Cour  fur  vn  appel 
comme  dabusdel'Archcuefque  de  Bourges,  ou  fon  OÆcial  du  19. May, 
1544.I'  Atoheuefque  condamné  à reprendre  à fes  périls  & fortunes  les  pri- 
fonniers  pat  luy  dcliurez, dedans  vn  moistfur  peine  de  mille  Üures.  Voyez 
l’arreft  en  mon  Recueil.tit.i.chap.i.l.C .) 

('De  la  conucrlionde  peines. Voyez  le  tiltre  de  la  ccflion  de  biens,  liu.to. 
arreft  z.&  8.6c  le  tit.10.de  ce  lime, arreft  10.I.C.J 


DE  GRACES  , ET  REMISSIONS. 

(Voyez les  mftitutions  Forcnfcs  de  M.Ieau  Imbert, liure  j.chap.ry.  ) 

Tiltre  17.  x^rrtfi  premier. 

créé»  du  ÏÏjfâSjrÇ  E Roy  a droiét  de  donner  grâce  en  fon  Royaume  , & remillion 
Rtyttt  des  crimes  commis  par  fes  fubjeâs:  & n’eft  recebablc  le  Seigneur 

tjin  'mut  iufticicr,  d'empefeherrinterintment , fousombiedeccque  par 

ihu  f*T  le  tc[  crime  les  biens  du  délinquant  luy  font  acquis,  cap.ckmfecundum  leges  >de 
htrct.in  6.&  Docr.plenè  in  l.feruut.C.depaftis.  Et  aiufi  fut  iugé  par  arreft  de 
*"  ' Paris  allégué  per  J*.  lo.Çall.(ju.i$4-) 

Di  mefme.  Le  Roy  feul  a droid  de  remettre  crimes.de  bailler  grâces  & pardons  : & 
ne  font  teceuables  les  feigneurs  iufticiers  contradicteurs  , & empefehans 
rinterinementdefditcs lettres,  pour  direqu’clles  foyent  fubreptices , & 
obrepticestcorome  eft  noté  in  l.prtfcrtpüone.infi.C.fi contra  msvcl  vtil.pu- 

il.  Et  ainfi  futiugé  par  arreft  de  Paris,  l’an  ijpi.  contre  la  Duchcffc  d’Or- 
léans,* le  Seigneur  de  Lan.  Et  parautre  arreft  contre  le  Seigneur  de  U 
Gueulle.  Laraifon  eft, que  le  Seigneur  ne  peut  prétendre  qu’vue  amende 
- fur  les  biens  de  l’impétrant, qui  eft  chofe  damnee:&  par  ainfî  non  reccua- 
ble,carlc  Roy  a droiét  de  la  quitter. 

III. 

Le  Samedy  1.  Septembre  ij-fy.à  la  Tournelle , fût  par  arreft  de  Pans  dé- 
claré non  rcceuable  vn  Seigneur  iufticicr  appcHant  de  lafcntence  d inte- 
rnement de  «million  obtenue  d’vu  lien  iufticiable  , * dautant  qu  oi» 
trouua  que  ledit  Seigneur  auoit  composé  auec  l’impétrant,  * receu  de/uy 

' ’ trente  efeus,  fut  led.Seigneurrefufant  de  conclurre  en  fon  appel  condam- 

né aux  defpeus  de  la  caufe  d’appel,  & en  l’amende  de  cent  fols , & i rendre 
...  ' les  trente  efeus  de  h compofition  , lefqucls  la  Cour  adiugea  aux  paumes 

prifonniers  de  la  Conciergerie:  * pour  la  faute  par  luy  commife  en  fanant 
telle  compofuion  l’a  condamné  en  l’amen  Je  dedeux  cens  hures,  auec  dc- 
fenfc  de  plus  faire  tels  a<ft:s.  (Voyez  du  Bacquct  en  fon  traitte  dos  droitts  de 
lufticc,chi6.CaronenfesPaudc£tes.ch.i>}  iVGra- 
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. iv.  • -jy  *#»,'• 

Grâces  & rcmiflions  fe  doiuent  prefcnter  en  perfonne.à  genoux,!»  tefte  Gm“j  tf- 
nuë,  Si  en  l'audience:  &ne  font  receucs lettres  contraire* i ce, pour  eftre  m,nlf,li,h 
receu  par  procureur,  cap.vemens.de  ttccnfat.çr  l.accujàtere.§.ad  crtmen.ff’.dejt'^’l^r> 
publ.ntd.  & de  telles  lettres  fut  débouté  par  arreft  de  Tholofe.le  4.1uillet 
i4ji.Me(fire  Antoine  de  Leuis,Seigneur& Comte  de  Villard*. 

( Tout  remiffionnaire  doit  fe  reprefenter  en  iuftice , autrement  n’eft  à 
ouyr  : comme  rut  encotes  iuge  le  6. Décembre,  1576.  à la  requefte  de  M.de 
Thon  , Aduocat  du  Roy,  contre  vn  Gentil-homme  qui  vouloir  faire  fa  re- 
quefte  fans  le  prcfcnter.B.) 

V. 

* . * 

Vniuge  ne  peut  diifimuler  en  l'accufation  d’homicide,  de  condamner  le  c’?" 
conuaincu , ores  qu’il  trouue  que  l’homicide  ait  efté  commis  par  neceffité  htmini* 
ou  caule  raifonnable,  & que  h loy  ciuile  l'ait  pirdon né:  car  toujours  il  y junitl. 
faut  reraiifi un  du  Roy.Ainli  fut  iuge  par  arreft  de  Tholofc, donné  és  grands 
iouts  du  Puy,le6  d'Oétobre  154!). 

VI. 

Le  Roy  par  longue  couftume  cognoift  & décidé  , ou  fes  Officiers  pour  filin 
lui, des  grâces  des  Clercs  ,&  lefqneltes  il  peut  fcul  octroyer.  Si  non  autre tparfnitn 
finonparpriui!egefpecial.  Et  de  cefte  couftume  & polfeflion  de  donner  ejldu  R<y, 
grâce  aux  Clercs  de  fon  Royaume,  Sc  d'en  auoir  la  cognoiifance  par  fes  iu- 
ges  .Gitid.Bened.in  fu.irepettiie.cap  .Raynmnu , en  fait  mention  inverb.&v- 
xere.nno  nme  AdcUJiarn  jbl.it). 

VII. 


On  tient  à laToutnelIe.quefiquelqu'vnferend  prifonnier  fous  cfpcran-f'''/iB,V*f 
ce  d'obtenir  remiiliondu  Prince  en  (a  nouueilc  entree  en  quelque  ville  Si 
Cité.ôf  ledit  prifonnier  fe  desfiant  de  la  puiflânee  du  Prince,  pour  la  qualité 
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OUgrauitcducas.pour  lequel  il  s'eft  rendu  prifonnier, il  requiert  la  prilon  cm  Cintre* 
lui  eftreouuerte  pour  fouir  : fic’eftdeuant  la  ptefentation  de  fes  lettres  dcù'vn  Prin-, 
remiifion, on  luy  doit  permettre  l’ilfue  franche  Si  libre.  Mais  fi  c'crt  apres 
qu'il  aura  prefenté  lefdites  lettres  de  remiifion,&  d'icelles  demande  l’mte-  n 
ri  ncment,aifermant  icelles  contenir  vérité,  ainii  qu’il  eft  accouftumi  faire 
en  tel  cas,  lois  il  eft  contraint  de  demeurer  en  priloniufquesàce  qu'il  fera 
entièrement  cognu,  & difeuté  lefdites  lettres  ,fiue abfoluendo.fiue  conàem- 
nando  • car  par  ladite  prefenration  , il  eft  rendu  fubicck  à la  iurildiéf  ion  du 
lieu. duquel  il  s'eft  rendu  volontairement  prifonnier,  à fon  profit  ou  dom- 
mage.Et  ainfifut  iugé  par  arreft  en  la  perfonne  d'vn  Gentil-homme  nom- 
mé Drion,  combien  que  la  Roynecuftenuoyépar  deueislaCour  vn  de 
fes  Maiftresdes  Rcqucftes  pour, en  femblable  cas  que  diffus  faire  ouutir  la  , 

Îiorte  de  la  Conciergcrie:toutesfois  à ladicc  requefte  ne  fut  obtemperé.Ce  dtcUiu^dm 
ut  le  ao.ou  ri.d’O&obrc  ijj».  ^ i»itL*y& 

VIII.  pnftùttt 

irait,  cm*. 

Si  vn  prifonnier  eftant  à la  Cour  fe  dit  Clerc, & telfc  trouue  i fin  de  decli-"^/^*’ 
natoire.ee  neantmoius  il  obtient  lcrttesde  remiifiô  du  crime  à lui  imposé,  ,,n,s  j„. 
requérant!  icelle  Cour  lai  vouloir  intciiner  lefdites  lettres  de  remiifion,  JUaat. 
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deuanr  que  iuger  la  clericaturc  : car  lî  le  cas  ed  remilTible,  & ladite  rêmif- 
fion  rrouuee  veritable.non  fubrcpticc.uy  obrepticc,  laCour  cninterinant 
icelle  rerailfion,l’ablout  3c  deliure:  &:  partant  il  n’cd  befoin  renuoyer  ledit 
• prifontnerdeuanc  fon  iugo.  Mais  filaremilïion  fe  trouue  non  véritable, 
lors  elle  le  débouté  de  l'cnèâdc  intetinement  d’icelle, 3c  le  renuoyeau  iuge 
Ecclefiadiqu e,velut  ad  extremum  refugmm.  Autant  en  ed-il  de  celui  qui  re- 
quiert élire  réintégré  en  la  francliife  du  lieu  où  il  a efté  pris:  car  il  ed  réin- 
tégré en  faditc  franchife , s'il  ed  débouté  de  fa  remilfion  : autrement  il  ed 
abfous fimpletnent.  Et  ainlia  edé  iugé par  arred  de  Paris, donné  à la  Tour- 
nellcjlc  ü. Décembre  153}. 

IX- 

®«  rrufmn,  L’an  i44j.par  arred  de  Tholofc  fut  dit , que  Henry  Bernard,ClcrcTon- 
^ï»Mi«.fucé , s'cdant  rendu  prifonoicrenla  Conciergerie  dudit  lieu  , 3c  prefenté 
lett  res  de  remillion , letoit  renuoyé  à fon  Officiai , pour  luy  faire  (on  pro- 
cez , à la  charge  de  ne  i'ellargi  r,  fans  ce  que  rimerinemeur  defditcs  lettres 
fpd  cognu  par  la  Cour , exeo  fini  , que  pour  les  circonftances  du  crime  le 
faiéfc  edoit  rendu  douteux,  8c  que  fur  icelles  il  faloit  enquérir,  & faire  lon- 
gues procedures,  qui  furent  lailfees  à l'Otficial , pour  apres  icelles  rappor- 
tées edre  procédé  par  le  luge  Lay'fur  la  grâce  , qui  n’edoit  pas  au  poinét 
d'interiner,  ny  aulEd  en  débouter  le  prifonnier,  & in  hoc  dnbio  competent 
indue  dntmeft.U  par  ainû  l’arted  de  Paris  fus  efcrir  ne  fera  contraire. 

. ...  : . . è -•  • , ;f  - •’ 

x.  “ 

Pour  cognoidre  ceux  qui  font  receuablcs  il empefeher  l’interinement 
d’vne  remitlion , ou  bien  à demander  & obtenir  dommages  & intereds: 
faut  voir  lesarreds  du  dcuxicfmc  tiltre  cy-dcflus  , Qui  font  receuablcs  à 
accufer. 

XI. 

Momifient  Remilîîons  obtenues  du  Prince  pour  fon  ioyeux  aduencmenr.ou  entrer 
fHMiodfi  en  vne  ville,fe  doiuent  leuer  dans  lîx  mois  de  la  date  du  breuet  de  Moniteur 
dùùunt  U-  le  grand  Aumofnicr  : autrement  ledit  temps  palTé,font  les  impétrant  for- 
mr'  clos  de  l’effeâ  defdite»  tenu  (lions  : comme  fut  iugé  par  arred  de  Paris, du 
anluin,i$i8. 

XII. 

Momifions  Remillions  fepeuuent  obtenir  du  Roy  de  tous  crimes  capitaux  , dont  le 
fuollof  no  fuppüce  ed  more , ou  peine  corporelle , mais  an  (H  d'autres  crimes , où  n'y 
fiturtatut efcjjCt  mort  ou  peine corporelle.ncfe  doiuent  obtenir:  & li  elles  cdoyent 
obtenues  & prelentees,les  luges  doiuent  en  débouter  les  impctrans,côme 
ed  porté  par  l’Ürdonnance,&  ed  prattiqué  ét  Cours  fouueraines.  Toutes- 
fois  fe  trouue  vn  arred  contraire  , qui  ed  premier  cy-deifusau  tiltre  d’inia- 
tes  verbales,dVne  grâce  interinee,pour  elite  quitte  d’amende  honorable. 


XIII 

eontumoM  « 

Ed  fort  notable,  qu'encores  que  le  Roy  o&royant  fa  grâce  3c  remmion, 
rtc  oh  un  r a & remettant  l’impétrant  à fes  honneurs  & renommée,  & à fes  biens,  auec 
/"exprellè  limitation  de  Ce  mot  non  confifanez. , lî  ed-ce  que  l'impétrant  pat  le 
f 1 •*■«/*" Ptocez  8e  inquiûtiô  qui  fera  faite  defon  iunoccce.s’il  obtient  intetiuemet 
.delà  gtace»  il  doit  par  racfmc  moyen  obtenir  tcditutioa  de  les  biens,  tant 
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confifqucz, que  non  confifqucz,  nooobftant  ladite  limitation, & fans  auoir 
cfgardice.que  le  Roy  les  a donnez  ! autres  entre  deux.  Cela  a efté  prati- 
qué pour  vn  Gentil  homme  , qui  pour  auoir  fuiuifeu  Monfieur  le  Duc  de 
Bout  bonnois,&  d'Auucrgne.auoir  efté  par  contumaces  condâné.potir  cri- 
me delefe  Majefté,  à la  mort,&  fon  biéconfifqué,  qui  fut  apres  donné  ivn 
Gentil-homme  nomme  S.Mat  tin. Depuis  par  remiflion  du  Prince  ledit  con- 
tumax  eft  reccu  ! fe  prefenter.&iuftifier  comme  il  fait.  A l'execution  il  veut 
rccouuret  fonbicn.-le  Seigneur deS.  Martin  s'oppofc,&  monftre  la  confis- 
cation,fon  don  verifiéàla  Chambre  dcsComptcs,fa  iouyffance,  & tout  ce 
qu’il  a plein  de  grande  apparance.  Ne  peuc  ce  neanrmoins  tant  faire , q uc 
pat  arteft  il  ne  foit  dit.qu’il  lui  faut  laiffer,(5c  rendre  au  Gentil-homme  refti- 
tué  en  entier.  Du  Luc  en  fait  mention  fans  datte.  Et  lideffus  fera  confide-  Diftnnet 
rable  la  différence  de  reftituer  vn  condamné  abiénr,  qui  eft  receu  à fe  iufti-  nftitH- 
fier:&  en  ce  cas  fut  donné  l’arreft  : ou  bien  pardonner, tcftablir,&  rappeler 
vn  condamné,!  qui  proccz  a efté  fait:  carrelle  chofc  feroit  faite  tans  pren- 
dre cognoitlance  de  caufe,3cmifeticordicufcmenr,dufeul  motif  du  Prince; 

& en  ce  cas  , le  Prince  n’entend  de  le  remettre  en  fesbiensconfifquez.lt 
expreffément  n’eft  ainfi  déclaré,  par  la  loy  «w tpatrem.Sc  par  la  loy  tuttr  fi. 
eed.tit.  Tout  ainfi  d’vne  abolition,  & reftitution  generalc,laqucllene s’en- 
tend autrement  que  félon  fon  texte.  Et  ne  laiffent  les  pardonnrzde  porter 
quelque  notc,&  auffi  de  demeurer  forclos  de  ce, dont  par  jugement  ils  ont 
efté  forclo %.l.^enerales.C.defienten.O*fi.(j  lfi.de gene.Àboht.  Notamment  eft 
dit.  Si  exprelicinent  n’eftainli déclaré  : carie  Prince  peut  amplicr  fa  refti- 
tutionaux  biens  confifqucz,  tout  ainlî  que  donner  les  peut  comme  froids, 
&obuentions,qui  font  en  fa  libre  difpofition,&  n'eftans  incorporez  en  fon 
domaine.  Celas’cntéd  fousdeux  poiuds.l’vu,&  premier, qu’il  faut  quetels 
biens  foyent  confifqucz  au  Roy  rcftituant:car,4  s'ils  eftoyent  côfifquez  aux 
Seigneurs  feodaux,autrcsquc!e  Roy.il  n’y  peut  toucher,  veu  qu’U  y va  de 
l’intcrcft  d’autruy.lequel  eft  toufiours  expreffément,  ou  bien,  fans  expref- 
lion.taifiblement  referué.  Le  fécond  poindcft.qu’encores  que  lefd.  biens 
foyent  confifquez  au  Roy^’ils  ont  efté  donnez  & aliénez  entre  deux  : &a- 
uant  la  reftitution  à autres  perfonnes  du  commandement  du  Roy , ne  font 
entendus  par  1*  reftitution , ny  l'exprcflion  d’iceux  receuë  contre  tiers  ac- 
quereurs, veu  que  leschofes  ne  font  plus  en  niel  nsc  eftat./.i .eod.ti.  de  fient. 
f*jfi,Si  ce  quant  au  fécond  cas.  Le  premie  r eftoit  de  la  reftitution  d’vn  con- 
damné par  contumaces  , qui  eft  teceu  i foy  iuftifier , foit  telle  mftification 
pour  fon  enriere  innocence  du  faid,ou  bien  pour  faire  dire  que  le  faid  cô- 
miseft  cxcufable,&  rciniffiblc  par  la  loy.Ge  cas  certes  eft  de  iuftice,&  non 
de  grâce  du  morifdu  Prtncc.il  a cognoiffauce  de  caufe.procezfait  de  nou- 
ueau,&  par  ainfi  la  reftitution  eft  intctince, fans  doute  les  biens  confilquez 
doiucnr  cftrc  rendus, ores  qu’il  n’en  foit  rien  dit  : tmo,  ores  qu’ils  foyent  re- 
feruez,  ne  laiffetont  d'appartenir  au  reftitué.non  par  lad.  reftitution,  mais 
par  le  jugement  & déclaration  de  l'innocence  , ou  de  l'excufeéc  defenledu 
rcftituc:&  non  feulement  contre  le  Roy, mais  contre  vn  tiers,!  qui  auroict 
efté  rendus  ou  donnez  , Si  de  mffmc  contre  le  Seigneur  féodal  ou  de  luy 
ayant  cauk',«^./.y«<d Jiwtnar.$.Se4UMl<i.&  §. refiuutio.fi' de  mtnonb.Q e pal&- 
ge  eft  amplement  Si  dodement  traittepar  M du  Moulin  fur  la  Couftuine 
de  Paris, au  filtre  de  matière  fi  odalc, $.zi  nu. 37.JS  Si  y). 
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très  q"e  le  ro  y il  n'y  Pe  vt  to  vcrer  ) Il  a clic  iugé  au  contraire 
par  plulicurs  arrefts  de  Paris,&  mcfmes  du  mois  de  Seprcmb.tji7.  Le  Ca- 
lon  au  j.liu.dcs  Rcfp.ch.40.Choppin  fur  les  Couftumes  de  Paris, liu.j-tir.j. 
art.i4.T.) 

XIV, 

n.tmu  pt-jT  Cydellus  au  tiltre  des  Peines  ,arreft  14.  eft  fomtnairement  ouuert  l’an- 
va>  ‘<'dt  cien  doute, lî  vn  condamné  à mort  peut  rftre  lailfé  à vnc  fille  qui  le  demi- 
de  pour  l’efpoufer,&  fi  cela  lui  eft  icmiiTion.  Pour  lequel  doute  ne  fera  ici 
\iwa  à jui  tenu  autre  proposants  on  s’eu  remettra  aud.cli-14.  Ce  neautmoins  ne  fera 
.4  'ordt  tti  tnauuais  d’y  adtoufter  autre  notable  cas,d'vn  condamné  àcftre  pendu,  qui 
Tjmpnt,  cr citant  iettédclefchelle.la  corde  au  col,  tombe  par  la  rupture  de  la  corde, 
t«mb<  m,-  en  ccrre,aifauoir  s’il  doit  eftre  lailfé,  & remis  fans  mourir,  veu  qu’il  femble 
'mini'.tà'lt  <Iue  tc*le  chofe  foit  miraculeuicment  aduenuc,&  notamment, quand  le  cô* 
•vouUni  damné  a toufioursdcnié,&  fait  proteftation  de  fon  innocence,  Philip. Dre. 
ijirtngiir.  tn  l.faHorubiltores.i.  la  fin  de  ce  qu’il  a eferit  deflus  .ff.de  rcg.mr.  le  tient  ainfi, 
& allègue  Luc. lie  Pen.tn  l fi  q un  fine  defertorem. qui  eft  au  premier  tit.de  dé- 
féré.(jr  occitlr.hb  xij.col.vij.vtr.  bcdpone  d.anu.itw  eji  nlnfuù.  Tiraqueau  l’a 
ainfi  noté.Sc  reccu  apteslcs  futd.l'ay  veu  pratiquer  le  contraire  en  France. 
Ltiirn  is  (l>ataricft^u  19-Odlob.1401.fur  la  rcmonftrancc  du  Procureur  general 
rimi/fion  ' du  Roy.defenfes  furent  faites  à Meilleurs  des  Comptes, cognoiftre  de  l’in- 
»»/.  .ttimii  cerinemcnt  des  Lettres  de  remiflions:  par  autre  arrell  du  8.  luillct  1416.  pa- 
pnfinitr.  reillesdefcnfes  furent  faites  i tous  iuges  non  Royaux.  B.) 

(LesOidonnances  Royaux  ont  pourueu  à ce, par  celle  de  Moulins, ar  }j. 
il  eft  oïdonncquelesgraces&remilTionsfcrontadreireesauxiugts  Ptefi- 
diauxt&aux  lieux,  efquels  il  n’y  a fit  gc  Prefidial,  aux  iuges  Royaux  refior- 
tilfans  nuementés  Cours  de  Parlement, & non  à autres.  Depuis  l’Ordon- 
nance d’Amboile  1j71.artic.9-3  excepté  les  Gentils  hommes  & Oriiciers,& 
voulu  qu’elles  feroient  pour  lcfdits  Gentils-hommes  & Officiers,  adrelfees 
aux  Coûts  de  Parlement,  au  rcllort  dcfquellcs  les  cxcezaurôt  efté  commis, 
fauf  apres  de  renuoyerle  remiflionnaire  fur  les  lieux.  Ces  Ordonnances 
font  tenouucllees  par  celles  dt  Blois.art.199 . il  y a des  Patentes  d’attribu- 
tion de  celle  cognoiffince  & iurifdi&ionauxLtcutenans  criminels  des  non 
nobltstl’vnedumoisde  May  1553.6c  la  î.du  ri. Décembre  audit  an,  qui  font 
rranfetites  eu  mon  recueil,  ch.  11.  & 14-  La  Cour  des  grands  ioursde  Lyon, 
afin  de  reprimer  l’audace  & teraeiité  d’aucuns  Nobles  , & leur  oller  les 
moyens  de  faire  indirectement  interincr  leurs  Lcrtresde  grate.par  douane 
les  iuges  iufet  leurs  des  Cours  de  Parlement, où  ils  obtiennent  l'adiclle  pat 
faueur.confiderant  que  comme  dit  ie  Ponti fc,  fktihtM  venu tneennumn  tri- 
bu't dtlimjuendi.cAnf lertcoTum.de vira.  & honefi.Ctenc. &c.  Pararreltdc  re- 
glement general  pour  fouir  de  reglement  aux  Officiers  Roy  tuxdurellbrc. 
dcfd  grands  iours-  le  19.N0uemb.1596.qu1  eft  entier  en  rooudir  Recueil, ch. 
i.tit.i.  aeniomr  aux  Lieuteuansctinnnelsb:  Otficios  des  piru-iaux  , de 
rctehit  ptifonniets  & tcnuoycren  la  Conciiigenedu  Palais  de  Pauslcs 
Gentils- hommes  & autres  petfounes  tenus  poui  nobles, portans  les  aru  es, 
qbi  leur  patenteront  grâces  , encore  que  pat  icelle  y enft  daufe  portant 
dérogation  à l’Ordonnance  prohibitiue,d’adielTer  lelditcs  Lettics  ailleurs 

?u’i  la  Cour. Voyez  ledit  arreft  contenant  autres  réglés  pour  ccft  efted.  I. 
lu  x n v • 
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D’AVCVNS  ARRESTS  R E M A R Q,V  A- 

BLES,  TITRES  DES  MEMOIRES  DE  M. 

NICOLAS  BERCER.ON,  ADVOCAT  AV  P A R- 

letrrent  de  Paris. 

En  mâtine  Eccltfutjhque  & TienefcUle. 

Ovtesfois  & quantes  qu'il  aduient  que  contre  droi&&c«irr»  Ut  ' 
Ordonnance  il  a efté  baillé  deuolut  fur  le  pourueu  par  l'or-  d,utluui- 
dinairc,  auant  déclaration  de  l’incapacité  , & autrement  que.r"- 
ne  le  requiert  l’article  4.  de  l'Ediâ  d'Orléans  i}6o.  ( modéré 
toutesfois  depuis  par  l’article  46.  de  l'Ordonnance  de  Blois, 
ijSoJli  ledeuolutaire  atroubiéou  mis  en  ptocez  le  titulaire  ou  porteireur; 

C’eft  l’office  du  luge  pendant  le  débat,  non  feulement  de  faite  bailler  cau- 
tion audit  deuolutaitc.y  venant  apres  l’an  de  la  prouiiîon  dp  fa, partie, félon 
l’Ordonnance  de  1559.  mais  auffi  d’adiuger  la  recreancc  &:rpain-leuecau 
complaignant,  veufon  tiltre  oupoireffion,  en  haine  du  deuolut  qui  eflde 
fa  nature  odieux  , & comme  vne  efpece  de  volerie  de  Bénéfice  du  viuant. 

En  fignedequoy  i’ay  veu  donner  arreft  notable  en  faueur  d’vn  pauure  Cu- 
ré qui  fut  conferué  en  fa  Cure , à la  charge  de  refider,*:  le  deuolutaire  con- 
damné en  tous  les  dcfpens,  dommages  & intcrefts,le  1 j-Deccmbre  mil  cinq 
cens  foixante  cinq, comme  il  auoit  pcH  auparauant  en  Mai  s audit  an  efté  iu- 
gé  à mefme  fin, fur  la  remonftrancede  feu  Monfieur  du  Mefnil  Aduocar  du 
Roy,&  a efté  forment  depuis  prattiqué.  Et  faut  noter  en  partant,  combien  / 

qu’on  puifle  appeler  comme  d’abus  de  l’eterution  d’vn  deuolut , que  c’eft 
le  plus  court  & exepedient  de  former  complainte  par  deuaut  le  luge  ordi- 

Item,  le  deuolutaire  à faute  de  bailler  caution  fuiuant  l’Ordonnance  de 
l’an  15*7.  publiée  l’an  1559.  doit  efire  déclaré  non  rcceuable.rcllcmentque 
fur  l’appel  interietté  du  Preuoft  de  Paris  , qui  auoii  appointé  les  parties  à 
communiquer  tiltres  deuant  qu  ordonner  audit  deuolutaire  de  bailler  cau- 
tion,*: déclarer  l'incapacité  de  fa  partie, fut  dit  mal  iugé,bien  appelé,*:  fut 
le  champ  le  deuolutaire  debouté,&  le  pourueu  polTertèur  maintenu  & gar- 
dé le  ao.Mars  r pîj  ('Autant  en  fut  iugé  contre  vn  deuolutaire  déclaré  non 
receuable  par  faute  de  caution, le  io.lanuicr,6resque  lepourueufuft  accu- 
fé  de  grands  blafmes. 

Plus  par  arreft  du  quatriefme  d’Aouft  151S4.  vn  quidam  deuolutaire  s’e- 
ftar.t  irnrnifcé  en  poileflîon  du  Bénéfice  auant  la  recreancc  ou  maintenue, 
fut  condamné  en  tous  les  defpens, dommages  & intereftsdu  troublé. 
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Conformément  à ce  que  deflus  le  y.  Décembre  ij?*.  l'eflc&ion  faite  du 
Doyenné  JeS.VVaft  de  Soillbns.fut  declaree  abuliuc, parce  qu’auparauant 
frire  déclarer  la  vacation  par  incapacité, ou  autrement,  on  y auoit  précipi- 
tamment pourueu. 

En  cas  de  diificulté, quand  le  premier  pourueu  n’a  tiltrenypofTeflion  va- 
lable oudu  moins  coloree  , s'il  n’y  a non  plus  d'appatenced  vt»  cofté  que 
d’autre, le  bénéfice  doit  eftre  fequeftré, comme  fut  iugé  en  audience  contre 
vu  Cuté  appellat  du  Baillif  d’Angers  ou  (on  Lieutenâtà  Saumur,  qui  auoic 
adjugé  la  reercance  du  dcuolutaire  par  defaut, & furent  Us  parties  réuoyces 
pour  procéder  moyennant  led.fequellre  le  6.1uil!ct  1574.  Notez  toutesfois 
qu’en  cas  de  Simonie  ou  herefie  notoire, la  caution  ncll  requife. 

Dt  ttjl'n-  Le  dtoift  de  regale  cftanc  naturel  6c  annexé  i la  couronne  de  France  (cet 
dut  eÿ  du.  moin  Paul  Æmile  liu.jJ  prouenant  non  feulement  de  dotation  & fonda- 
T"îl  ,'on  Royale»tnais  auflti  eau  le  de  la  confcruation  & garde  Royale, .Scellant 

” ‘ autre  choie  de  pouruoir  aux  bénéfices,  îurt  régal-*!  quaud  le  Roy  conféré, 
fltno  iure/edi  VAcnrne, autre  ixir  reg'o, quand  il  nomme  aux  bénéfices  colîa- 
tifsde  fondation  Royiie.ou  clcétifs.fuiuanc  la  pragmatique  ûrnéfcion,  &c. 

Il  a toujours  efté  raaintenufon  St  ferme  par  Meilleurs  les  gens  du  Roy, 
que  par  tout  oüt  le  Roy  & fa  couronne  pcuuenc  encrer  6c  dominer  J’ouucr- 
ture  de  regale  aiiemcomme  docte  ment  & luccinétemcnt  a efté  temonftrc 
le  é.d’Aouft  ijyj.pai  Monfieut  de  Thou  Aduocacdu  Roy  , fouftenant  que 
iainâ  Flour  enAuuergnen’eftoit  exempté  de  cefte  lubiedt ion  & recognoif- 
fance, comme  il  fut  depuis  vuidc,&  de  mef'.ie  U 1 (.Juillet  1573.  contre  l’E- 
glife  cathédrale  d'Angers.  Il  a bien  cité  die  pat  acre  II  folenncl  la  furueillc 
de  Noël  1J64.  que  ledit  d(oi&  celle  en  l’Eucfché  de  Pcrigueux:  pareeque 
Us  Chanoines  & Chapitre  confièrent  : mais  és  autres  Eudchcz&  Arche- 
uefehez  qui  prétendent  droict  d’exemption  pour  n'tftre  nommez  au  Rcgi- 
ftre  8c  Lyîte  de  la  Chambre  des  Comptes,  on  1e  reuoque  tous  les  iouts  en 
doute  ,&  y a raifon  de  Usallubiettir  au  Roy  ,6c  Us  meeti  écoutés  en  mefme 
rang  que  les  autres.Et  fut  en  pareille  queftion  la  caufe  appoiuûee  au  Con- 
fêil pour  Poiâters, le  u.de Mars  1574.  tomme  peuaupatauant  pourLan- 
grcs.  ( Le6.ou7.de  Septembre  tj  74,6c  ijSi.  és  arreftsgeneiaux  fur  pro- 
noncé que  le  Roy  auoir  droiâ  de  RegaU  fur  l'Eucfché  deS. Flour  en  Au- 
uergne.)  , ... 

Qui  en  voudta  fçauoir  plus  amples  raifons.outre  le  chapitre dtftUut,îoit 
veu  le  Speculaicur,auec  letilcre  de  P.FcrMndus.tée^rWr^jià  lilierwn. 

Au  reftt  tel  droiâ  emporte  toute  paillante  d’Eudque  ou  Atchcuefque 
de  conférer  non  feulement  Us  prebendes  & Chauoit.es  : mais  iniques  au* 
femiprebendes.dugé  le  17. May  1564.  Et  ay  vru  defvsdrc  par  feu  Monfieut 
du  Mefnil , le  îtî.Feuricr  iy6 6.  que  le  Roy  a patcil pnuilcge  pendant  l’ou- 
uerture  es  Bénéfices  non  curez, vacquans  m»/nntgenerev^Mionù;ettamper 
refîennttenem  in fàHorcin.ant  ex  canf*  permtttation/s.  Et  dure  telle  ouuerture 
dé  rcgale  pour  le  regard  du  Roy  , iufques  au  iour  non  f.  ulement  de  U pre- 
ftation  de  fidelité  Sc  lerment.mais  de  la  réception  en  la  Chambre  des  Com- 
ptes , & prinfe  de  polTefliou,  félon  1 ai reft  donné  le  tj  luio  1577.  pour  Us 
Chanoines  de  la  lai  niée  Chapelle, contre  1 Euclqne  dt  Meaux, qui  fut  con- 
traint de  laitier  les  fruicis  3c  reuenu  dudit  Eueichc,  iufqaies  audit  tour  qu'il 
fqt  mis  en  pleine  poSeUoa^iv  rdtdtçmperù. 


Quantau  rcgalifte,  il  cft  toufiours  fauorable,  Si  en  cas  de  débat  & difti* 
tulie, facilement  on  luy  adiuge  l’cftat.cquipollent  à la  recrcance.  Enfieiic 
de  cefte  faucur  eft  à noter  que  péremption  d’inftance  n’a  point  de  lieu  en 
reg.ile,  & li  dure  ladite  oouertu  e iufques  à trente  ans , comme  fut  déclaré 
pat  arrclt  du  douz.efme  de  Mais  rj74.  contre  vn  pourueu  par  l’ordinaire, 
qui  auoit  louy  par  forme  de  rtcreance  l’efpace  de  dix  ans  , parce  qu’il  u e. 
ftoit  pleinement  maintenu , le  rcgalirte  reprenant  l'es  premières  erres,  ne 
lama  d empotter  l cltar. 

Peu  auparauaiir,a(Tauoir  le  quatriefme  de  Mars  1574.  fut  donne  arreft 
contre  vn  deuolutaircrcgaliftç , qui  pretendoit  debufquer  vn  autre  pour- 
ucu  en  rcgale,&  îouyflant  il  y auoit  douze  ou  treize  ans/ous  couleur  qu'il 
allégué  que  le  titulaire  droit  Simoniaque, ayant  acheté  fon  droid  mille  lî- 
ures.  Mais  ledit  deuolutaire  fut  débouté  Sc  déclaré  non  receuablc  furie 
champ , pourcc  qu  encores  que  le  decret  depAcificis  n’ait  lieu  quand  il  y a 
Simonie,  fi  cft-ce  qu’aptes  les  dix  ans  qui  font  reputez  en  telle  matière  iL. 
f?"  Imitempom,  laditeS, ironie  cft  confidcrable , comme  en  cas  fcmtla- 
lea  efte  forment  arrefté.fLc  lé.Decembre  .577.  furiugéqnc  péremption 
dmftanccn  a lieu  contre  le  Roy  en  telle  matière.  Voyez  le  furplus  fous 
incline  rilrre  dcsliurcs  (ccond  ôc  troificlnic. 

En  matière  de  baux  Ecclcliaftiqucs,  comme  de  loagesde  ma, Tons , de  D*  W 
crme  de  meta, r, es, encores  que  les  gens  d’Eglife  ne  foyent  tenus  garder  la 
oy  congru,,  abrogée  en  France,  & pour  faire  la  condition  de  l'Elfe  mcil-7'"'- 
leure  ,qu  dfoit  ordinairement  reccu  deproceder  par  publication,  enchc- 
rcs.adiudication  au  plus  offrant:  fi  cft-ce  qu’on  a auftî  de  couftume  de  pré- 
férer pre fque  toufiours  par  vne  équité  celui  qui  cft  ancien  preneur  & loca- 
tifcn  off.ant  autanc  qu  vn  autre.  Er  fut  ainfi  iugé  pour  la  vifuc  de  M.Bou-  " 

chardJemcurantcn  vue  maifon  dcSorbone  lc4.Aouft  k<54. 

Toutesfoisle  temps  fini  d expiré  de  quelque  ferme , fi  l’ancien  fermier 
s eft  h-uTe  preuenir,  & n a renouât  lié  fon  bail,  le  precedent  l’emporte, afin 
de  ne  dcfgoufter  la  pcrfonnc,&  de  11’cftre  veu  faire  la  codifiô  dcltelifc  dc- 
cencurc.ou  de  lui  ofter  fa  liberté, dequoi  ont  efté  donnez  plufieurs^rrefts 

mclmemenr  pour  vn  nouucau  admodiarcur,  touchant  la  ferme  deS  Luce’ 

membre  dépendant  de  l’Euefchc  de  Senlis  , contre  l'ancien  fermier  Par 
tj^-Er  pour  lesEghfcs  6e fabriques  deS.Innoceiu.S.Cofme  & autres. 
litSl  \ C°TCC!UClr  ,l!  fait  par  anticipation, les  Marguil- 

d'tiîl  S^T'i a",trts 5CCe,rcuW P^Orront neantmoins faire  procé- 
der à nouucau  ban  au  plus  oflrjpt  & dernier encheiiffeur.  Ainfi  le  itipev 
ment  du  Prcuoft  de  Paris  qui  l’auoir  ainfi  ordonné  pour  la  fabriquent 

Montigny.fut  confirme  par  arreft  du  irî.Fcuricr  1571.  * ^ * 

c fucceftcur  collaraire , en  bénéfice  n’cft  tenu  d’entretenir  les  baux  de 
fonpredcccflcur  félon  la  maxime  commune  : mais  fi  krefignataire  y cft  o- 
blige  .principalement  fi  le  fermier  ou  locataire  a auancé  quelques  Lara- 
rions.  Parte  par  arreft  pour  vn  fermier  de  la  Trinité  de  Vendofmc  le  18  A 
uni  ,y<r4.Eft  neantmoins  défendu  en  relie  chofc  de  participer  es  baux  ulus 
qoe  de  fi*  mois. Et  fut  vn  bail  fait  par  anticipât, on  aLullé*  ordomrét 
u.mt  Ja  lentcncc  du  Prcuoft  de  Paris,  qu'il  feroir  de  nouucau  procédé  “V 
enchères,  & que  la  maifon  en  queftion  demeureroit  au  plus  otfrant  u Jec. 
mer cn:henllcur,lc  i6,Fciirier iy/i.  v m.ranuecuec- 
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r>«  VvnUn  Vne  Curen’eftant  fuffifinte  pour  l’enrretenement  Sc  nourriture  du  Cu- 
jt  itntfict.  ré, il  a eftéfageraent  ordonne  parl’arr.16.  de  l’Ediâ  fait  à la  poftuiarion  Sc 
a-cmonftrancc  des  Eftats , que  les  Prélats  procéderont  i l’vnion  des  benefr- 
ces ,&  par  diftributions  de  difnics  & autre  reuenu  fuiuant  la  forme  des  SS. 
decrets.  Que  s’il  n’y  a aucunes  difmes,8c  1 faute  d’icelles  on  peut  attribuer 
autres  profits  par  equiualcnt.  Comme  par  arreft  du  13.  Décembre  1565.  fur 
vne  requefte  & pendant  proccz  fut  aduisé  que  le  Cure  de  Saimft  Innoceat 
prendtoit  moitié  des  offrandes  & autres  iduencures  contre  les  Chanoines 
Je  S.Opottunc.Curcz  primitifs  de  ladite  Eglife.A:  parce  que  l'vnion  eft  de 
difficile  execution  ne  pouuant  eftrc  faite  au  prci'.idiced'vn  tiers  , fans  ap- 
pellerceluy  qui  y peut  auoir  intereft,&  pourcequele  moyen  de  prompte- 
ment furuenir  à vu  pauure  Cure  pour  fon  entretenement,  de  prefenter  re- 
quefte  à fon  fuperieur,  afin  d'auoir  portion  congrue  fur  les  difmes,  s'il  y en 
a, ou  d’obtenir  prouifion  d’alimcns,  à l'encontre  de  fes  parroiffiens.à  quoy 
ledit  fuperieur,  Archeuefquc  ou  Euefque  dioccfain  peut  pouruoir,  nonob- 
ftant  oppofition  ou  appellation  quelconque,  en  attendant  mieux.  D 'quoy 
fut  donne  arreft  déclaratif  de  ladite  ordonnance  ,1e  n.Iuin  159}.  Qui  plus 
cft  le  Concile  de  Trente,  pour  obuier  à telles  complaintes  Scinconueniens 
a décrété , que  deiotmais  ne  fe  fera  prouifion  dcbcnefice  fe ul  qui  ne  pu.lTe 
nourrit  fon  Cuté. 

La  Coût  de  Parlement  de  Paris  confiderant  combien  il  impcvte  au  bien 
public,  d’entretenir  précepteurs  & rnailtresd'clcholes  pour  Inillructiou 
de  la  ieune(Te,qui  eft  comme  pcpinicte  de  la  République.  En  cfclaitcillant 
l’intention  de  l'article  9. de  l’EdiCt  fait  à la  rcquefte  des  Eftats,  fondé  fur  le 
tiltre  de  magtflrse,&  ne  qsud  exigatur,çj  c.In  decret. & clernen.  a ordonné  le 
i4.Mat$  1566.  Pour  les  maicurs  & Efcheuins  d’Amiens,  qu'outre  les  gran- 
des efcholes  il  y autoit  d’abondant  vne  maifon  feparee  , & vn  précepteur 
entretenu  du  reuenu  d’vue  prebende  , pour  l’érudition  gratuite  des  petits 
cnfans&C  abecedaires , & qu’en attentant  vacation  delà  première  preben- 
de , i’Euefque  feroit  tenu  d'auancer  autant  que  poutroit  monter  par  an  le 
reuenu, pour  ledit  entretenement. 

Semblable  arreft  auoit  efté  donné  au  precedent  dés  le  4.  Aouft  1564. con- 
tre I’Euefque  de  Bcauuai$,le  4. Décembre  1564.cor.tre  celui  de  SoifTous,  Sc 
le7.Aou(uj*j.contre  celui  de  Sentis  , & du  depuis  s’en  font  enfuiuisplu- 
fieurs  autres  à celle  fin.  Pat  mefme  moyen  futenioinél  auxhabitans  dcfdi- 
tes  villes  poutfuiuans  lefdites  clcélionsdc  fe  concerner  d’vne  prebende  de 
l’Eglife  Cathedrale.fans  contraindre  les  collegiales  pour  la  mefr  e choie. 
D'auantage  eftà  noter  que  c’eft  à l'option  I'Euefque  Sc  Chapitre  de  con- 
férer la  prebende  ou  fournir  du  teuenu d'icelle.  Arreft  contre  le  pt  ece- 
pteur  d’ Abbeuille  du  n.Ianuier  1569. 

Auffi  ne  peut  l’accord  des  Chanoines prciudiciet  à la  totalité  dud.  reue- 
nu,ny  en  rien  retracher  qu’il  ne  foit  loilible  d'y  reuenirâugé  pour  le  prece- 
pteur  de  Chaumont  enBaflîgny  le  aj.May  1571.  ( Voyezlcs  art-j-j-zî-j^-dc 
l’Ediélde  Blois.  Eft  notable  l'atreft  du  Z7-Iutllet  ij8}.parlcquelfut  ordon- 
né qu’efleâion  fc  fetoit  d’autte  que  d’vn  Religieux  Mendiant, ores  que  l'E* 
Ï,U  g'“e  Collegiale  de  Chaftellerauc  que  de  douze  en  tout. 
fiels  de  Cil  Encores  que  les  penfions  créées  fur  Cures  foyent  petnicieufes.intolcra- 

blcs. pleines  d’abu^Sc  ordinairement  Eibie&e*  à excinCkion/pecialement 

v " quand 


13J9 

quand  le  refigoant  u’y  aaoir  pas  grand  droidhou  que  la  Cuic  tft  de  forr  pe- 
tite valr»r,&  infutfifante  pour  rhonucftecntreteneracntdu  Curé:Si  cft  ce 
que  la  Cour  a toujours  limité  cefte  refolution  exceptant  lespcnfîôns  faites 
le  confiituecs  aux  vrais  titulaires  refignans  ex  iufk  cw/i.lefquels  à faute  de 
payer  la  pcnfion.r'ciitrenr  pour  le  moins  en  leurs  bénéfices,  Ixctrple  dvn 
Curé  ayant  refigoé  à (on  Vicaire, rerina  penfone.poat  le  defaut  de  laquelle 
rlauoit  ftipuléle  regrez.  Elhnt  aduenu  que  le  Vicaire  pour  ftuftrerfon 
roaiftre  foulïm  côdamnation  par  fentence  collutoire  de  maintcr.ueau  pro- 
ht  d vu  deuolutaire.  La  Cour  faifar.r  droift  fur  l'appel  interjette  de  lad  Ven 
tcnce.tant  par  le  Vicaire  que  le  vray  Curé  fut  le  lo.Deccmbre  rsCt.l'appcl- 
jant,  Vicaire  &colludant  condamné  en  l'amende  & aux  defpchs,  & dit  que 
re  Cure  r’entreroit  en  fon  bénéfice.  Ce  qui  efidicdclarcfignationfimplc 
s entend  auffi  de  la  permutation, en  retenant  prifon.  En  plus  forts  termes  és 
«refis  generaux  de  Septembre  audit  an, fut  vneptouifion  par  mort  du  rc- 
ngnataire  decedc , n ayant  accompli  fa  prometfe  vers  fon  refignant , décla- 
rée nullcjSt  le  Curé  remis  en  fon  bénéfice, & faut  en  telles  affaires  où  il  n'y 
any  dolny  fraude  de  la  part  du  créancier, que  le  debiteur  penfionnaire  ou 
paye.ou  rétrocédé.  Pour  cet  effcéf  la  Cour  a de  couftumc  d'vnc  équité  na- 
turcllede  remettrcles  parties  en  tel  eftat  quelles  eftoientauparauant  la  re- 
uguation  ou  permutation,  & ce  à faute  de  continuer  ladite  penfion  De 
quoy  y a arrefts  notables  du  ifi.Feurier  1466.  dui4.Fcurier  i;69.  du  7 De 
cembre  k7J.  Autrechofe  feroit  fi  vn  tiers  cfioit  chargé  de  lad.ee  penfion, 
de  laquelle  aifcment  .1  fe  feroit  defehatget , & ferait  bienteceuablei  en 
appcller comme  d’abus,  n’eftam  telle  conuenrion  que  pctfonnclle.  Et  de 
faillie  i8.Mayi;74.  la  Cour  vuidantle  fonds  du  proccz,  abfoult  delà  ré- 
création de  telle  penfion  .comme  abufiue  5c  reprouuce,  Vn  certain  appel 

lant  eu  condamnant  l'intimé  aux  drfpens.fL'Edidde  Rlois  a depuispour- 

ucu  a la  reuocation  de  penfions  cxceffiucs.  r r 

D'autant  que  plufieun  Chanoines  abufans  dé  la  malice  du  temps , & fai-  Dr  le  J,. 

fans  leur  profit  de  1 article  cinquicüne  de  l’Eina  fait  en  l'affcmblce  des  E 

ûats  generaux,  tafehent  indifféremment  de  fe  difpenfcr  delà  reftdence  de  *' 
leurs  Cures, (ous  prétexté  de  ne  pounoir  déferait  en  deux  lieux.  La  Cour0”^ 
voulant  corriger  aucunement  telsabus , en  limitant  & interprétant  lrd  at 
. ticle.a  fouuent  reftraintft  teHe  difpenfe  aux  Chanoines  des  Eglifes  infiencs 
& de  marque, où  lefdits  Chanoines  pourroyent  eftrc  occupez  pour  le  bien 
public, & ce  à la  charge  de  commettre  Vicaires  fuffifans&  capables  aufdi- 
tes  Cures.  Autrement  pent  eftrc  faifi  le  temporel  defdits  Cu.cz,  Chanoi- 
nes.a faute  de  refidence. 

Et  fut  vn  appelant  de  telle  faifie  , fous  ombre  qu’il  fuftprebendieren 
que  que  petite  Eglife  de  Poittou, condamné  en  l'amende, du  xl.Mars  rtdç 
Telle  la.fre  toute  sfo.s  ne  peut  auoir  lieu  contre  les  excufables  par  maladie 
ou  vieillerie, en  y fubftituant  de  bons  Vicaires.comme  fuiuant  Partie  7 du 
mefme  Edtéf.fm  tugé  pat  arreft  du  .3  lui»  .y<54.&  déterminé  par  le  Conci- 
le de  Trente, fcfljon  6. 7.1}.  r 

Soit  auffi  noté  en  paffant  , que  telles  faifics  ne  fe  pcuuem  faire  que  par 
tuges  Royaux  ,&  que  lesfaifis  ont  recours  detous  dcfpens,  dommages  & 
mterefts  contre. ufticiersfaififfans  non  loyaux,  ttfmoins  entre  autres  l’ar- 
rclt  du  Doyen  de  Mentbrifoojdu  18  Fcurier  1571. 
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Quant  à l'Abbé  offrant  refider  en  Ton  Abbaye,  il  peut  cmpefcher  qu’au- 
eunc  diuition  8c  feparationdu  temporel  de  lad  Abbaye  11c  fc  face, combien 
qu'il  fc  permette  aux  œconomes  8c  mandataites  par  concordat  d'entre  par- 
ties. L'Abbé  de  l’Eftoile  de  Poidiou  obtint  arreft  i fon  profit  fut  fcmbla- 
bles  oft’tcs  , Sc  fut  cnioint  aux  Religieux  de  lui  obeyr,  & à lui  de  les  bien 
gouuerner.leao.deFeuricrijSq.  ( Soitvcu  le  14. article  de  l'Edict de  Blois 
contre  celui  d’Orlcans  ar.y.) 

Sçachcnt  toiucsfoistous  Ecclefiaftiqucs  qui  ont  charge  d'arne  & gouuer- 
nement  d‘autrui,qucla  rclidcncc  en  general  cil  dcdroictdiuin  plus  que  ne- 
ce(faire,nonpourviurccn  defîdcnce&à  fon  aife , mais  pour  annoncer  la 
parole  de  Dieu  , adminiftrer  les  SS.Sacreincns,  6c  repaiftre  le  peuple  de  la 
viande  fpirituelle.Voyez  Leuitiq8.de  l'a  CB  ftance  deue  au  Tabernacle.  1ère. 
13  Ezcchic^.Zachar.u.Ifa.ij.jé  & t.Iean  j.&c.  Et  en  plulieurs  autres  paf- 
lagcsoù  les  Paftcurs  non  tefidens,  ny  vigilans,  font  appeliez  mercenaires, 
opprçircurs,efcorcheurs,5c  idoles  de  Pafteurs.&c. 

Parce  que  le  monitoire  cft  le  precurfeur  & préparatoire  de  l'excommu- 
nication,r./rrra  approbantc  conJilto,de fentem.  cxcom.&c. 

Ce  n'eft  pas  fanscaufe  que  rordonnanccdcsEftats.ar.rS.  a limité  tel  Je- 
crct  8c  petmiffion  pour  en  vfet  en  cas  de  ctitne  ou  fcandale  public.&c.afiu 
d'auoir  rcuclation  cU  quelque  délit!  8c  iniurieufe  offenfe  cachée, ckm  inter- 
dit reipub.maleficta  punir». 

Mais  pour  defeoudtir  les  maléfices  il  fc  tant  bien  garder  de  noter  n y 
fpccifier.d'cfctirc,  8c  diffamer  perfonne  par  lcfdites  lettres,  lefquellcs  au 
trement  feroient declarces  abufiues, 8c n’en  doit-on  vfer  finon  par  contrain- 
te^ au  defaut  d’autre  prcuuc.S;  aucc  fingulicte  prudence  & difererion. 

Spécialement  lad.monition  feroit  nulle, fi  clic  effoit  impet ree  pourauoir 
ptcuue  en  matière  ciuilc.là  où  les  parties  fc  pcuuent  faire  interroger  l'vne 
l‘autre,8c  faire  enquefte  d'ailleurs,  comme  pour  fçauoir  qui  feroient  les  he- 
ritiers 8c  détenteurs,  8cc.  ou  fi  vntcLs’cft  enrichi  au  prciudice  d’vn  tel, 
dont  i’ayveu  donner  arreft  notable  pour  le  premier  cas  le  it.Aucil  1567. 

Pourlefecond  le  7.deluin  1574.  Où  fut  dit  par  tout  mal  8c  abufiuement 
procédé,  ôcc.perrnis  fc  pouruoir  par  voye  ordinaire. 

Item  fi  le  narré  ou  mandement  de  lad.monition  contient  8c  porte  nom- 
mément ou  pat  defetiption  les  parties  contre  quion  plaide,  fi  la  munition, 
n’eft  fcandalcufe  poureftrcdeclaiceabufiuc.du  moins  efti’jppellarion  mi- 
te au  néant, 8c  n’y  a aucun  efgard,fauf  à en  tepredre  8c  leucr  vue  autre  nou- 
ucllc  8c  en  meilleure  forme.  Ainfi  qu’il  a cftéfouucntarrefté  en  audience 
de  la  grand’  Chambre  du  Parlement  de  Paris, mcfmes  le  17-Decembr.  1370. 
Quelques- fois  quand  la  faute  vient  de  1 Official  qui  dtcllc  mal  les  lettres, 
& exprime  fans  caufe  les  parties  6c  le  procez  au  dcs-hoimcur  de  quclqu  u, 
en  déclarant  l’abus,8c  condamnant  l’impettant  monition,  on  donne  8c  rc- 
feruc  quand  Si  quand  le  recours  des  deipens , dommages  8c intetefts  con- 
tre l’Oficial,  non  en  qualité  d’Official,  mais  en  fon  nom  priué.comme  fut 
mcurcment  iuge  en  l'Audience  des  Genoraux  des  Aides  le  18.  Décembre 
ij73.En  cas  pareil  Tint erdiét  ou  interdidhon  8c  fufpenfion  à dtuinu , eftanc 
comme  mcllâger  8c  auantcouteur  de  l’cxcommuniement  , clic  cft  aulfi 
fort  fubiecte  à cftre  déclarée  abulîuc,  quand  il  n’y  a rébellion , contumace, . 
ny  dclbbcyllanccmanifeftc  en  chofe  de  confequcnc*  , & non  punillable 
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«l’autre  façon.  Pour  cda  l’appellation  comme  d’abus  d’vn  Chanoine  parti- 
culier de  Verrieres  interdit  pourtour  Tes  compagnons  , cftant  trouuéà 
Lyon  faute  de  payement  de  la  portion  congrue  , à quoy  le  Chapitre  eftoic 
condamné  à peine  d'interdittion , fut  mife  au  néant , furent  les  Chanoines 
condamnez  à payer  dans  vn  mois , lequel  paiTé , ferait  permis  au  Curé  pro- 
céder par  faille  du  temporel»  8c  ce  fuyuant  le  chapitre  de  tnterd.  non  len.pen. 
Inprnh.  fa*3.  le  zo.  Iuillet  1574.  Sur  l'appel  comme  d’abus  de  l’ottroy 
& execution  , d’vn  monitoire  pour  dénoncer  excommunié  vn  quidam 
à faute  de  payer  quelques  delpens  le  11. Décembre  1565».  fut  dit  mal  8c  abu- 
builuement  décerné, &c.  Car  fi  pour  defpensonne  peut  emprifonner, com- 
bien moins  excommunier,  ioint  qu’il  faut  recourir  aux  biens  en  implorant 
le  bras  fcctilier.  [ Voyez  ce  qui  eit  ailleurs  eferit  delà  ccnfure  Ecclefiafti- 
que. 

Iaçoitque  le  Pape  foit  tenu  8c  réputé  ordinaire  des  ordinaires  fuyuant  le 
chapkrcy/4/êde,e$v.5cqu’il  ait  droitt  de  conférer  bénéfices  parpreuentiô. 
Toutesfois  la  Cour  de  Parlement  conferuanc  8c  gardant  tant  qu'elle  peut 
la  liberté  de  l’Eglife  Gallicane  , fauorife  toufiours  en  Iuftice  celuy  qui  cft 
pourueu  par  l’ordinaire  du  lieu  & de  la  Prouince,foit  Patron, Prieur,  Abbé, 
Chapicre  ou  Euefque,  en  luy  adjugeant  la  recreance,  en  cas  de  debat(com- 
me  fut  iugé  l’onzicfrac  Ianuicr  ij<J+.  pour  maiftre  le  an  Anioran  ayant  pro- 
uiûon  des  Doyens,  Chanoines  6c  Chapitre  de  S.  Aignan  d’Orléans,  contre 
vn  pourueu  de  Rome  par  preuention  : 8c  de  mefrae  fut  dit  pour  le  bénéfice 
deS  Chrillofleen  Aniou  le  j.Feurier  ij6j.  Ou  bien  ladite  Cour  maintient 
tout  d'vn  train  en  la  pofteifion  ledit  pourueu  de  l'ordinaire , comme  aduinc 

le  7.deMay  ij<58.  Etdefaitt,  fuyuant  l’ancien  droiii  Canon,  ÔC  conformé- 
ment au  requificoire  des  bous  pères  de  la  Pragmatique, raefmcraent  i l'Editt 
d'Orleans(nonobftantla  modération, 8c  dérogatoire  d’iceluy  depuis  admiiè 
en  faueur  du  Pape.  ) 11  feroit  tres-expedient  que  les  preuentions  abufiue- 
tnent  introduites  par  Ÿfurparion.&aupceiudice  descollateurs  ordinaires, 
horf-misle  cas  de  négligence  8c  iucapacitc,fulTent  ode  es:  afin  de  mieux  gar- 
der à chacun  fa  iurifdiâtion , 8c  de  n’impofer  les  mains  témérairement  aux 
perfonnes. 

Le  s pattes  de  Rétrocédions, comme  des  regrez  de  bénéfices  font  de  fort 
mauuaifc  8c  pernicieufe  confequence  : parce  que  c’eft  donner  occafion  de 
marchander  ce  qui  cft  hors  de  commerce  des  hommes:  8c  faire  héréditaire 
ce  qui  n’eftquc  perfonnel  8c  temporel  pour  le  deuoir  8c  office  des  perfon- 
“es*  Ce  neantmoins  ladite  retroceffion  fe  tollerc  principalement  en  trois 
cas.quand  le  retîgnant  cftant  griefueraent  malade, ou  non  aagc,batlle  com- 
me en  depoft  & garde  fon  benefice.Ec  que  reuenu  en  coaualefccnce  ou  de- 
uenu  en  aage.il  y veut  r’cntrer.Le  refignataire  comme  gardien  8c  depofitai- 
te  cft  contraint  le  luy  rétrocéder, vueille  ou  non.  Outre  i'arreft  notoire  du 
Cure  de  S.Innocenr  pour  le  premier  cas.  l'ay  veu  le  fécond  le  toiluillct 
ij73  adiogcr  la  rccrcaace  aanls  du  feu  Picfidenc  Dormy*concie  yn  Pcdago- 
|uc,  a qui  il  auoic  commis  fon  bénéfice , & qui  luy  denioit  fa  procuration. 
** P°ur  perfidie fut  adioufté  au’il  comparai  Ihoic  en  perfonne.  Le  pa- 
reilfe  peut  dire  de  celuy  quia  eftê  contraint  par  force  derefigner  , lequel 
peut  agir  pour  ladite  retroceffion  , ou  bien  impetrer  vnc  reintegtan- 
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Vn  Chanoine  de  fain*  Martin  de  Tours.ayant  choifi  cefte  detnicre  voyc 
contre  ctluy  à qui  il  auoit  reftgné  fa  prebende  , fils  de  celui  qui  l'auoit  faic 
e mprifonnCr.eftant  lere fignant  en  liberté, & ayant  prefenté  fa  requefte  à la 
Cour  pendant  la  contrariété  des  faitfts  , à la  preuue  defquels  les  parties  fu- 
rent reccucs,  Fut  dit  en  audience  que  cependant  ledit  relignant  r'entreroit 
en  fon  bénéfice, te  M-May  1565. 

( Ce  qui  a efté  fouuent  prattiqué  depuis  : les  rcfcrucs  font  au  refte  défen- 
dues pat  l’anicley.dc  Blois.  1 . 

L’article  vingt  feptiefmederOrdonnance  d’Orléans  , portant  de- 
fenfe  aux  Curer,  Vicaires,  ou  autres  Ecclefiaftiques  de  receuoir  tcftamenr, 

6 difpoiition  de  dernière  volontc(comrae  codicilles.donations.&c.efquels 
aucune  chofe  leur  foit  lcguce  ou  donnée,  ôfc.  eft  tres-iufte  & raifonnable 
s’accordant  à raifon  du  tiltre,de  us  ijuifibi  aÿe.in  tel? ment,  pour  obuier  aux 
fraudes  ôc  indu*ions,&  de  peur  de  donner  occafion  de  perfuader  aux  ma- 
lades chofes  illicites , comme  d'oublier  les enfans  & parens , pour  enVichir 
les  cftrangcrs,fous prétexte  de  deuotion,laquelle  façon  de  legs  & prattiquç 
cil  fort  impioutiee  par  faind  Hierofmeen  l'Epi  lire  à Nepeti.m.  Toutesfois 
ne  faut  il  prendre  celafi  cruëmer.t  que  le  rcftatcur  ne  puiile  donner  ■ ou  lé- 
guer il'Eglifc  melme.  Et  fedoiuent  entendre  telles  paroles  , quand  les 
Prcftrcs  tor.r  perfotmes  priuees,  & qu’à  eux  eft  dclaiflce  quelque  chofe:  car 
li  le  legs  eft  fait  an  corps , ou  College  Ecdefiaftique , Je  rrftament  ne  laifle 
d'eftte  bon  & valable  , comme  fait  fuyuant  la  folemnité&droi*  Canon» 
conforme  prefque  à toutes  les  Couftumes.  Iugérnaudience  pour  le  tefta- 
ment  receu  par  vn  Curé, le  1 d'Aouft  ij68. Autre  chofe  feroit  fi  ledit  Ptcftre 
n’eftoit  quctcfmoin,&  légataire:  auquel  cas  le  lcgsdenicureioir,  &c  fubfi- 
fteroit  par  la  difpofition  de  droiét , m $.  legamnj , detejktment.  & Inïhitnt. 
&c- 

('Voyez le  6j  article  de  l'Edi*  de  Blois. ) 

Ov  tri  ce  que  la  prohibition  faite  aux  gens  d’Eglife  , de  faire  coupper 
ny  vendre  bois  de  haute  fuftaye,fors  les  Chablis,  félon  l’article  apde  l’Edi* 
d’Orleans,eft  fondée  en  bonnes  raifons.roefmement  que  tels  biens  font  re- 
putez  immeubles  & inaliénables.  Aufli  telle  Ordonnance  a fouuent  efté 
confirmée  pararreft  auec  comminationdepeines,commeen  l'audience, le 

7 Mais  tydy.Mais  encore  mieux efcJarcie par  Lertres  patentes  du  Roy.nV 
gueresvenfieesen  la  Cour  de  Parlemenrau  mois  d’Aouft^  en  Nouembre 
aufiegede  latabledeMarbcc  des eaucs & forefts l’an  if7$.  par  lesquelles  eft 
ordonné,  que  déformais  les  bois  taillis  feront  misencouppe  ordinaire.  Et 
font  reiterees  les  mefmes  defenfes  aux  Ecclefiaftiques  de  vendre,ou  faire  a- 
batte  bois  de  haute  fuftaye  fans  congé,  & pcrmiftîon  du  Roy,  vfant  au  refte 
des  taillis, comme  bons  pères  de  familles  par  couppeesbien  reglees, &c.Et 
quant  aux  Caablcs,&  abbatus  par  car  en  ente, ou  impetuofité  de  ventsl&en- 
cores  lefdits  Bénéficiers  n’en  prendront- ils  que  pour  leur  vfage,  commev- 
fufruifliets , le  refte  demeurant  à l'Eglife  conformément  à la  I.  arboribus.  L 
P recul  us  dt  vfufrutt.jf.drc. 

fil  y a reglement  plus  exprès  par  Lettres  patentes  dç  Iuin  157p.  & par  de 
Mars  15ÏJ. 
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SVr  h quedion  5c  difficulté  quand  les  Offices  font  dicb  vacans  pou t e- 
dre  fiipprimables.ou  red  uétibles.fuiuant  les  articlesjo  $9.50.  de  l’Ediét 
d Orléans  : L’interpretation  rcceu'c  6c  tirée  d'infinis  arreds,  & que  relie  va- 
cation s'entend  communément  & ordinairement  par  mort  & forfaiture, 
fuyuant  les  Ordonnances  parlans  de  dedirution  & priuation  d’Officier» 
Royaux  i qui  n’onr  lieu  qu'en  ces  deux  cas  : toutesfois  la  Cour  a toujours 
trouué  lesfupprtfliûns  fi  fiuorables,que  moyennant  lettres  du  Roy  poure- 
ftre  receu  à riynbourlcr , elle  n'a  jamais  fait  confidence  d'interinerlefdites 
Lettrcs.de  reunir  ou  lupprimer  ôc  contraindre  le  pourucu  de  fie  rembourlëi 
fi  l’edat  en  quedion  cil  nouueau.fiupcrnumcrairc,  Sc  extraordinaire, 6r  non 
autrement , comme  fut  limité  pat  l'arrcftdes  Enquefleurs  de  Loches,  le  10. 
Feu. auquel  la  iouïlfiince  dudit  eftat.comroe  ancien,  fut  adiugee  contre 
le  Lieuccnanc  general.-dc  au  contraire  fur  par  acrcd  d.  bouté  de  fies  lettres  de 
prouifion.lc  Lieutenant  general  des  4.  Villes, & le  Baillif  de  Ber  jerac.main- 
tenu  contre  telle  6c  nouuelle  érection:  ainfi  fuc  l'Enqucdcur  dcMontargis 
érigé  de  nouueau.raiiiblemcnr  fierui  de  mefitnes  le  1. Feu.  1571. 

Qva  n t ed  de  la  ccfignation  d'Oitice  , la  mort  s’il  n'y  a refignataire  ne 
flic  vacqucr  ledit  office  pat  mort  , s'il  n'y  a réception  6c  prédation  de  fier- 
menc , autrement  le  rcfignanc  demeure  toufiouts  en  pofTeifion,  comme  en 
fut  donné  iugement  fiolennel  par  la  Cour  des  Generaux, le  17. May  ij7j.pour 
vn  nommé  du  Pleflfis.qui  auoit  refigné  à vn  autre  depuis  la  mort  de  Ion  pre- 
mier refignataire  non  receu, voulans  les  Eilcus  faire  fiupprimcr  en  vainled. 
edae  par  mort. 

En  matière  bencficiale  va cat  tpfi  ntre  beneficintn  quand  la  refignation  ed 
admife:cncorcquc  la  polTclfion  ne  fioit  prinfe. 

Si  ce  ncd  par  rcmbourfiemcnt,la  Cour  n'admet  aifiéraent  fuppreflion  d’e- 
dats  de  viuans.encores  qu’ils  foient  de  nouuelle  ereidion.ou  qu'ils  ne  foient 
que  parcommidion.  Ains  permet  d’equitéquelepourueu  iouillc  fa  vie  du- 
rant comme  cllesrdonna  pour  le  Lieutenant  particulier  d'Edampes.concre 
le  General  le  aa.Fcu.  1564. 

Ciste  Tupptcffion  , & reunion  doit  edre  entendue  non  feulement  des 
Mjgidrats  particuliers , voire  Prefidiaux  , maisauflidufiegeinefimcdela 
prcfidülité  , lequel  n’cdanr  complet  ny  rcmply  de  luges  en  nombre  fiuffi- 
Unr,  ne  pcuuét  ceux  qui  redent  en  fubdituer  d’autres.ny  prendre  ou  choifir 
Aduocats  anciens  pour  iuger  prefidulcraent  6c  en  dernier  redort:  ains  de- 
mcurenc  es  termes  des  luges  ordinaires  , dequoy  fie  font  donnez  pluûeurs 
beaux  Atredscomme  le5.Feu.i{5i.nommémcnc  contre  ceux  de  Chadeau- 
thicrry.le  toAuril  1564. 

Es  fieges  inferieurs 6c  fiubiltcrncs.on  voit  fiounent  aduenir,  que  le  fiutui- 
uant  en  vertu  de  lettres  dercunioa  occupe  l’office  du  premoutant.comme 
le  5. May  1567.  fut  dit  que  le  Prcuolt  Doulchy  le  chadel  entretoit  au  lieu  du 
Lieutenant  particulier  décédé,  6c  qu’il  fie  prefenteroicà  la  Cour  pour  edre 
examiné, fiuiuant  l’Edict  de  l’an  ij6j.plus  formel, 6c  interprétatif  de  l’article 
{O.de  celui  d'Oi  Icans  : Si  cd  ce  que  par  acred  donné  peu  apres  parle  Prc- 
uod  de  la  Rochelle,  cela  fut  [imite  aux  Preuodez,  6c  Lieutenances  nouucl- 
Icracnt  crigeesic’cft  à dite  depuis  le  Roy  Louys  XII. 
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[Cecy  aefté  prattiqué  pour  Chauny  Sc  Efpernon  en  Mars  157;.  & pont 
Noian  fur  Seine  en  Iuitlec  1578. 

En  cefte  fuppreffion  fonc  aufli  coprins  les  AiTeireursLicutenans  particu- 
liers Si  criminelsieotorae  a eftépratriqué  pour  ceux  de  Chartres  Sc  T royes, 
Sic. 

Ite  m les  Lieutenans  des  maiftres  particuliers  des  eaux  & Forefts,  com- 
me a cité  jugé  de  celui  de  Sens  le  8.1inu.ij67. 

Est  aulu  à noter  que  l'cftat  de  Preuoft  Royal  eftant  ancien  ■ ildoit  fuc- 
ccder  à celui  de  Lieutenant,  Sc  eftre  préféré  au  Lieutenant  criminel , com- 
me e liant  ccftuy-cy  de  nouuelle  etetSion , &aduenam  telle  tranflation s'il 
y a Lieutenant  particulier  du  Preuoft  meftne  érigé  en  office,  il  fera  receu  fa 
trie  durant , à exercer  eftat  de  Confeillcr  Affefleur.  Ainfi prudemment  la 
Cour  en  difpofa  pont  le  Preuoft  d’Auxerre , & Ion  Lieutenant,  le  «-Juillet 
1563. 

Depvis  par  t’Edi&dcs  confignations, publié  en  Décembre  xyôj-fErplo* 
exprès  pat  celui  de  RoufTtllon  art. 14. 1564.  fuiuant  celui  d’Orleansou  5. art. 
jo.  fut  enioint  aux  Seigneursayans  i.degrez  de  iutifdiékion.d'opter  l'vndea 
deux- Auquel  cas  iceux  retenans  le  B»illy»celuy  qui  eftoit  Preuoft.doit  por- 
ter nom,  & qualité  du  Lieutenant , & fe  doiucnt  régler  à l'inftar  des  luges 
Royaux  pour  l’exercice , profit , & emolumens  de  leurs  Eftats  félon  l’arreft 
donné  en  Iuillet  tj74.entre  le  Bailly ,&  Lieutenant  de  Pythuiers.  Que  s’il  y 
auoic  Lieutenant  du  Bailly, fera  lorspoifee  l'ancien  neté,&  mérité, en  conit- 
deration  dequoy  le  Preuoft  de  Colomiers  eut  atreft  prouifional  ifon  pro- 
fit,contre  le  Lieutenant  du  Bailly  le  «.May  rjéj.  De  forte  que  l’ancien  de- 
meure s’il  n'a  forfai&>&  abule. 

Ne  peuuent  au  telle  par  deftirurions»  les  Sieurs  interuertir  ceft  ordre  & 
Abrogation, comme  contre  la  difpofition  du  Sieur  de  laTrimouïlle.Ac  iugé- 
le  u.d'Aouft  ijdô.pour  Gouyn  Preuoft  qui  demeura  Sencfchal  de  Maulcon, 
Sc  l’autre  qui  en  auoit  efté  pourueu  fubftitué  fon  Lieutenant. 

Qv  and  deux  Confeigntursout  elleu  Sc  opté  deux  diuerfes  perfonnesv 
pour  le  Bailly, le  premier  receu, & inftitué  demeure  au  preiudicc  de  l’autre, 
▼oire  premier  pourueu, faufà  lui  d’cxetcer  l’cftat  de  Lieutenant.  Iugé  le  18, 
lui  11  ifSj. 

St  y V A n t ledit  Ediâ  de  reunion,des  deux  degrez  de  iurifdiâion  en  y- 
ne  le  Preuoft  du  Bailly  , mefmes  er.  diuers  lieux,  doit  eftre  intitulé  Lieute- 
nant particulier  , commeaefté  arrrfté  du  Preuoft  de  Cortneille  en  Parilî, 
lait  Lieutenant  du  Bailly  de  S.  Denys,  & le  Lieutenant  dudit  Preuoft  fup- 
primé  le  ii.Nouemb.ijéj  Si  eft-ccque  tel  changement  n’eftobfetuéau  pre- 
iudice  du  gouuerncimnt,  Sc  communauiez  de  ville , fondée  en  Couituroc, 
comme  auoit  elle  iugé  pour  les  Maire,  & EfcheuinsdeRcimsdésle4.De- 
cembre  1564. 

To  v ch  antIcs  Aduocats  & Procureur  du  Roy , dont  parle  1 arr.  jt.des 
eftats.  Ils  fuccedcnt  en  cas  de  mort  l’vn  à l’autte,  en  retenant  pour  le  der- 
nier furuiuent.le  nom  de  Procureur  du  Roy,  comme  il  aefté  oblcrué  entre 
autres  pour  maiftre  Nicolas  Barthclemy.lequel  eftant  Aduocat  du  Roy, Ac- 
céda au  lieu  du  Piocureur  du  Roy  au  Bailliage  & fiege  Prefidial  de  Senlis, 
pararrrftdu  ^Juillet  ij66.La  neceflité  8c  malheur  du  temps, a neantmoins 
tant  gagné,  qu’on  teflufeite  & faitteuiuie  par  nouuclles  ptouiûons  Sc  crc- 
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ôtons, vu  grand  nombre  des  officesfupprinnez.mais  nous  parions  de  ce  qui 
fe  fait  pour  la  plus  pan,  ou  a i deuft  eftte  fait, le  pareil  fc  doit  gatdcr  és  tor- 
ies des  douairiercs>comrac  fut  atteflé  pour  l’ Aduocat  du  Roy  en  Toutainc, 
le  15  Mars  15(5. 

Qv  a MT  i la  deftitution  d'officiers, combien  qu’en  cela  le  Roy  foir  priui-  TitUiiJti- 
legiépai  dcllus  le  fcigneuiial  , que  le  Roy  ne  puifte  iuftement  deftituer  ny'?‘!>n  **/' 
zeuoquer  celui  qu’il  a pouiutu.s  il  n’y  a forfaiture  ôe  maluerfation  (qui  efv 
letroifiefmecas  de  vacation  adieufté  aux  deux  autrcs,à  fçauoir.par  mort  & 
iefignation:)EtqueleSeigneur  aitpuiilancede  deftituer  ordinaitement  à fa 
volonté  6e  difcrerion.parce  qu’il  porte  la  peine  du  mal  iugé.  Comme  il  cft 
affez  notoire ,6c  eu  peuuent  eftte  remarquez  plufieursarrcfts.tels  qu’vn  en- 
tre autres  du  troifiefme  lanuier,  l’anmil  cinq  cens  foixante  neuf,  pour  la 
Douairière  du  Princede  l’orcian  : Toutrsfoisla  Cour  excepte  toufiours  ces 
cas  qui  rendent  les  officiers  non  Royaux  irreuocables > c’eft  quand  ils  fout 
pourueus  pour  recoropenfe  & feruices,  ou  à tiltres  onéreux,  comme  fut  i ti- 
ge le  14.  May  ij6j.  pour  le  luge  de  Vauderay  qui  auoit  l’office  pour  caufe 
remuneratoirc,&  futmaintenu  ôe  garde  coutrele  gréôe  volonté  du  Comte 
de  Roi  (fi  qui  l’auoit  defticuc.  Semblable  iugemement  fur  donné  contre  le 
Seigneur  delaTrimouïlie  le  n.d'Aouft  l’an  15 66. Si  infinis  autres  deuantôe 
apres  Ne  peuuent  femblablement  les  luges  fuperieurs  dcfdirs  Seigneurs  dé- 
mettre ni  pnuer  de  leurs  Eftats  les  inférieurs  fans  infte  caufe  , plaintif  & 
adiomftion  du  Procureur  fiical  , ou  mandement  fpecial  dudit  Sieur  : pour 
quoy  le  10.  d’Auril  1564.  fut  condamné  le  Lieutenant  general  de  Chafteau- 
tnierry  és  dcfpens,  dommages  6c  intetefts  du  Preueft  de  Condé  par  lui  dé- 
fi itué. 

Sont  auffibicn  receuablesappehns.ôc  remis couffumieremcnt en leur» 
eftats  par  authorité  de  la  Cour  > ceux  que  les  Seigneurs  depofent  legcre- 
roent,  ôe  pour  caufe  infamante,  fous  faux  rapports,  6e  fans  preuue  des  abus, 
ou  maluerfation*,  defquclles  il  eft  néanmoins  permis  aux  Seigneurs  de  fai- 
re informer  , 6e  cependant  lefd.appelans  font  le  plus  fouucnt  déclarez  mal 
defti tuez, 6e  fi  font  reftituez  en  la  iouyffance  de  leurs  eftats.  Comme  ie  l’ay  ' 

veu  iueer  au  ptciudice  de  la  deftirution  faite  par  l’Euefque  de  Poiétias 
' Sieur  de Chauigny,  le  17  Decemb.ran  if7j-  ôe  d’vne  autre  par  le  Marefchal 
de  Montmorency  le  16. dudit  mois  audit  an. 

La  mefme  puiffance  des  Seigneurs  eftauffi  entendue  eftre  coromum* 
quee,non  feulement  aux  vfufruidiers  6e  douairières. Tefmoin  l'arreft  don- 
né entre  autre  pour  la  Royne  de  Nauarrelej.Fcu.1j67.  Mais  auffi  aux  tu- 
teurs ôe  Procutcurs.  Le  fait  defquelsne  peut  eftreimprouué  ny  defaduouc 
par  les  pupils  venansen  aage.ou  autres  tuteurs,  aneflépour  le  Cardinal  de 
Bourbon,  iubftituéauheudc  la  Royne  de  Nauarre  l'an  rj7o.&  depuis  plus 
clairement  ie  z7.Feu.1574. 

S’j  l y auoit  contention  Ôe  débat  entre  Confeigneurs  pour  la  prouifion 
d’office,  fait  i noter  l’expedienr  d'vnarreftdti  grand  Confcil,du  neufieftnc 
lanuier,  tan  mil  cinq  cens  cinquante  trois,  fur  pareil  different  d’entre  les 
hei  i tiers  de  la  fucceflton  de  l'eftemaufquelj  fut  enioinft  s’afTemblcr  ôe  que  d, 
l’officierefleu  à la  pluralité  de  voix  deraeureroit.  [De  la  Suppreffion,  voyez  intii'tf 
le  Chapitre  gênerai  Je  l'EuiCtde  Blois , auquel  toutesfois  a efté  dérogé  psiA"rb 
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fubfeqitcntc  déclaration. 

L’o  r-donnahce  ancienne  de  Philippe  le  Bel(continuee,  confirmée  Sc 
amplifiée  par  celle  de  Fiâçois  premier  l’an  ij^Jeft  tre/Taindcmar  laquelle 
e/l  euioind  aux  luges  & officiers  d’exercer  leurs  charges  & offices  en  per- 
founc.veu  qu'ils  doiucnt  r<  fidcncc  Sc  fcruices  pcrfonnels  fans  y commettre 
Licutenans  finon  en  cas  de  mala  fie  Sc  abfence  legirimetcc  qui  a efté  confir- 
mé plufieurs  fois  par  autres  fcinblables , comme  par  celle  d’Orléans  art. 48. 
& antres  preccdentcs&  fubfeqnentes,commc celle  de  Blois  att.ijô  confor- 
mément aux  loix  premières: De  offris ConfHlum.de offao eim cui.&c.  bu, eut 
dioejiu  ex  cjutbtu  coups  maures  in  intégrant,  3 Ainh.vt  nidtludici  hceat  ba- 
^«■e,erc.Toutesfoisficn  ccft  endroid  s’y  trouuoic  de  la  négligence  à faute 
dcrcfidetad'jellement&perfonnellement  : le  luge  fuperieur  ne  doit  du 
premier  coup  defpolfecier  oupriuer  fon  inferieur:  Airs  enjoindre  de  venir 
refi  Jer  dedans  certain  temps,  altàs  qu’il  y fera  autrement  pourucu,  comme 
fit  la  Cour  en  reformant  lciugemcnt  d’vnluge  fubalterne  le  *3.  Ianuicr 

Ne  peutfen  plus  forts  termes J!e  commis  pour  U non  refidence,  former 
complainte, ny  Ce  faite  pouruoir  au  lieu  de  l’abfent,  ny  l’empcfcher  qu’il  ne 
l’entre  en  fon  office,  & ay  veu  débouter  tel  complaignant  6c  impétrant , Sc 
le  condamner  eu  l’amende, defpens.domimges  Sc  interdis  le  1 j.May  mille 
cinq  cens  foixante  quatre.  (Soit  veu  à ce  propos  l‘att.136.  Sc  les  3.  fuiuansde 
l'Edid  de  Blois. 

A r ic/le  quand  l’Ordonnance  difpofc  que  le  plus  ancien  Pradicicn  fie- 
gera  en  l’abfence  du  luge, il  faut  entendre  cela  félon  la  qualité  Sc  diftindion 
des  degrez,  Sc  tellement  que  les  Aduocats  ( quelques  jeunes  qu’ils  foient ) 
doiuent  toufiours  dire  préférez  aux  Procureurs,  comme  fut  jugé  par  M.C. 
Pcletier,  de  Crecy , contre  les  autres  Pradiciens  le  11.  May  mil  cinq  cens 
feptantevn.  ' 

I»  mi'Miin  Lepriuilege  des  Pairsdc  France, comme  les  premiers,  plus  nobles  Sc  an- 

du  pnu-.lt-  cje„s  Coniëillcrs  Sc  luges  de  la  Cour  du  Roy.eîl  fort  grand  Sc  rccomman- 
**  ,P*,r'  dable  fur  tout  pour  la  iurifdidioi)  , dcpouuoir  faire  conuenir  droidàla 
grand  e harabre  du  Parlement  à Paris,&  en  première  inftance  toutes  leurs 
caufes  concernant  les  droids  de  leur  Paitrie , félon  qu’il  dl  allez  notoiie. 
En  confequence  dequoy  ils  pcuuent  pareillement  oimjfomedto  faire  appeler 
par  deuant  le  plus  apparent  luge  de  leurs  iufticcs  , leurs  fubieds  pour  mef- 
mccaufe.  Comme  fut  iugé  au  profit  du  feu  Cardinal  de  Chaflillon , ayant 
faitadiourner  fes  fubieds  deBilencour  pat  deuant  fon  Bailly  de  Bcauuais» 
où  ils  furent  renuoyez  par  arreft  de  l’onziefme  de  Dccefribrc  l’an  mil  cinq 
cens  foi’xantequ.atre.  Si  eft-  ce  que  telle  pretogatiuc  & priuilcgc  d’auoi  r fes 
caufes  ainficommifesditedemenc&  immédiatement  à la  Cour  , ne  s’en- 
tend pour  les  diffetens  des  fubieds  entr’eux,encores  qu’ils  foient  de  laPait- 
rit:ains  doiuent  iceux  plaider  en  l‘ordinaire,&  de  là  rclfortii  par  deuant  les 
fuperieurs  luges  Royaux. De  ce  fut  donné  arreft  notable  ledixneufiefme  de 
Noucmbrc,  l'an  mil  ciuqcens  foixante  cinq,  comte  quelques fubiet s du 
Cardinal  de  Lorraine,  qui  ie  vonloient  exempter  4c  laiurildidion  coullu- 
micre  Sc  ordinaire  , où  ils  furent  renuoyez  par  la  Cour.  Peu  apres  s’enfuit 
pareil  arreft  contre  auttcsparticuliers  du  Comte  de  Bcauuais  le  17.  Décem- 
bre audit  an. 

D’auantage 
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D’auantage  les  Pairs  ne  peuuent  faire  Ordonnances, nyo&royer  priui- 
leges  eu  leurs  territoires  & deftroitt,  & n'appartient  telle  puiffance  qu’au 
Royfcul,&  à la  Cour  d’en  reformer  les  abus:  deauoy  peut  feruir  d’exemple 
l’arreft  du  9.Feu.ij6<).interuenu  fur  l’appel  des  tailleurs  d’habits  de  Neuers, 
aufquels  Monfieur  deNeuers  auoit  fait  defenfes  de  ne  plus  tailler  chauffes, 
ayant  permis  de  ce  faire  feulement  à certain  nombre  de  Chauffetiers.  Ce 
quifuttrouuéde  fimauuaifeconfequence,  qu’en  la  caufe  d’appel  ordonna 
la  Cour  qu’il feroit  informé  fur  la  commodité,  &c.  Et  que  cependant  les 
parties  exerceroyent  leurs  meftiers  comme  auparauant  les  defenfes  dudit 
Seigneur. 

(Am  refte  1 effabliffement  dePairrie  eftdeu  principalement  au  Roy  Phi* 
lippe  de  Valois, qui  en  créa  hui&  de  fon  temps. 
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fes  aux  Requeftes  41* 

Aduocacs  des  Cours  foutieraiues  ont  puif- 
SiSS  ij 


T A 

hacc  de  vuidet  c iules  p'ir  expédient  j 44- 
&145 

Aduocats  à la  Cour  font  graduez  )4* 

Aduoc.it".  k procureurs  comment  font  taxez 
à la  Cour  j8« 

Aduocnts  k procureurs  du  Roy  comment 
doiucnt  prendre  falaite  ib. 

Aduocats  plus  anciens  quelles  expéditions 
peuucnt faire  enl'abfcnce  des  luges 

»44  „ . . 

Aduocat  du  Roy  ne  peut  etlre  luge  544* 

449 

Aduocat  quand  peut  adioufter  > ou  corriger 
fon  plaidé 

Aduocat  ne  doit  propolcr  aucun  £»i  fl  diffa- 
matoire fansaducu  de  fa  partie  <64 

Aduocat  plus  ancien  ne  peut  en  fabfenccdu 
su<tc  faite  vnccnqueftc  fans  eftre  commis 

l‘7*5»7  , „ . . - 

Aduocat  k procureur  du  Roy  ne  doiucnt  al- 
ûfterésprocez  criminels  lin 

Aduocat  receu  à la  Cour quoy que  le  dernier 
précédé  les  autres  qui  n'y  fontreceus 

, 

Aduocat  n'eft  receu  que  premièrement  les 
lettres  k licences  n'aycnt  efté  communi- 
quées aux  gens  du  Roy  ibi. 

Aduocats  de  la  Cour  , leurs  velues  k heri- 
tiers , apres  quel  temps  ne  pcuuent  eftre 
recerchez  pour  la  reftitution  des  lacs,  pic- 
ccs.proccz.kc.  des  parties  }7{ 

Aduocats  de  la  Cour  ont  obtenu  patentes 
pour  ladefeharge  des  picctsk  proccz 
«•71 

Aduocats  & procureurs  ne  peuuent  cilié 
produits  en  tefmorgnagc  pat  leur  partie 
encaufe  d'appel melmcs,(i)_peuuent  eftre 
produits  par  la  partie  aduerfe  5*5 

A/uocats  des  liages  Prcfidiaux,  Bailliages  k 
ScnefchaulVees  k autres  fieges  Royaux 
doiucnt  auoir  degrczoktenns  en  Vniueru- 
tezfameufcs  k approuuces  )<* 

l'Agneau  accusé  de  troubler  l’ean  u i» 

Agneaux  dans  quel  temps  doiuent  eftre  dif- 

mcz  ...  , , ■ ** 

Aiûié  tirant  fon  principal  » n en  doit  payer, 
que  comme  les  autres  héritiers  ml 

JKHbé  commanilc  en  fot  icté  18  J 

Aifné  quand  tenu  payer  fr orM  de  fonpre. 

* ml 

«put 

fi  Ailliez  en  ligne  direfte  ne  font  tenus  des 
debtes  petlonnclles  non  plus  que  les  au- 
tres eonericiers  pour  le  regaid  de  leur 
droifl  d’aifoelfe  ,l1* 

Allégation  feullè  de  Papon  117a 

Alienation  du  Domaine  du  Roynùllc  if 4 
rigueur  en  l obfcruation  des  folcnnitez 

Alienation  du  Domaine  n'eft  valable  fans 


B L E. 

l'approbation  delà  Coue  af4,iyy 

Alienation  de  chofe  Ecdef.  quand  valable 


fins  folcnnité 


9} 


Alienation  faite  par  vn  n'ayant  Chapitte 

?» 

Alienation  de  Chapitre  de  l'ordre  de  S.Iean 
de  Rhodes  ibid. 

Alienation  d'immeuble  légué  peut  eftre cm- 
pefebee  par  l'heritier  éj.fc  <4 

Alienation  d’héritage  donné  à fEglife  peut 
eftre  empefchec  par  l'heritier  tl 

Alienation  Ecclcuaftique  reuoquee  cftant 
faite  par  vrgeote  nccclfité  jtf 

Aliénations  du  domaine  du  Roy  doiuent  c- 
Ate  vérifiées  en  Parlement  1J9 

en  Alienation  d'EcclclLaftiqucs  quelles  cho- 
fes  requife*  91 

Alienation  d'immeuble  d'vn  mineur  eft  nul- 
le 9 14 

Alienation  des  propres  infâme  entre  les 
Grecs  915 

Alienation  de  l'immeuble  <f  vn  mineur  faite 
par  luy  k vn  mineur,  k chacun  d'eux  (cul 
k pour  le  tout  918 

pour  Alienation  , Eglife  en  ccnfiuc  a droifl 
de  prendre  vingt-quatre  deniers  pour  li- 
um  , dupnx,  4»}.  k leslaiz  qui  ont 
droifl.  de  retenue  10.  hures  feulement 
tt) 

Alienation  de  meuble  k conqueft , immeu- 
bles delà  communauté  qui  cft  entre  le 
mary  futuiuaut  k les  enfans  faite  pat  le 
mary  ne  vaut  871 

Aliénations  faites  par  vrgente  necelfité  re- 
uoquablcs  9< 

Alinjcns  de  eeluy  qui  n'eft  admis  à 1a  cet 
fiond'alimens  ».<07 

Almanach  de  la  Cour  451*454 

l'Alouette  perlonnage  dofle  a fait  vn  hure 
de  la  mal  fon  de  Couey  779 

Amende  de  fol  appel  fc  paye  pro  tara  400 
Amende  iugec  contre  pluüeurs  comme  fc 

leue  prorata, ou  autrement  ibid. 

Amende  de  fol  appel  P»«^  ^ 

mge  non  Rayai  cft  au  oy  , _ 

Amende  payée  à partie  premier  qu  an  Roy 

Ameiidcs  au  Roy  k i l'Euefque  e.mmen,  f, 

JSSL  adiugeesaa Roy , ne peviuen,  eftre 

eonuerties  ailleurs  par  lestées  « 

Amende  au  fermier  du  temps  du 

Amende  doh  eftre  adiugee  és  enfans  de  L'oc- 
cis encores  qu  ils  n'aycnt  conclud , ny  faft 


Amende  de  ij,  lin.  qu’elles  f®*»  catccuroirc* 
fur  l'appel 


J 


T A 

Amende  d'appel  n'eft  executoire  fur  l'appel 


ro»t 

Amende  contre  Prélat  non  obeyfTanc  allé- 
gement 10  9f 

Amende  honorable  des  plus  grandes 
uoi 

amende  notable  pour  reeufation  iniurieufé 

44* 

Amende  d'appel  eft  debte  de  communauté 
868 

Amende  quand  infâme  I)j8 

Amende  de  fol  appel  nonob fiant  la  renon- 
ciation I07t 

pour  l'amende  adiugee  au  Roy  , la  peine  pé- 
cuniaire peut  eftrc  conuertie  en  corporel- 
\c,ft  tu  pour  celle  de  lapartie  ciuile 
6ot 

Amende  adiugee  au  fermier  qui  a fait  les  ad - 
•uances  818 

AmeublifTement  d'héritages  de  minturs 
9 if 

Amorrir.le  Roy  feu!  peut  amoteir  aoo 
AmortifTement  decens  99  & ioo 

Amortiilcment  fe  fait  par  le  Roy,l'indcmni- 
té  par  le  Seigneur  toy 

AmortifTcnicnt  general  n'eft  alfeuré  ny  légi- 
timé 10) 

AmortiiTement  prefcric  ne  peut  induire  li- 
berté des  deuoirs  ibid. 

AmortifTement  de  tente  donnée  1 la  charge 
du  diuin  feruice  fe  fait  aux  defpens  de 
l’heritier  H6a 

Amottilfement  quand  fe  doit  obtenir  aux 
defpens  de  l’Egli  fc  ou  du  donateur 
toi 

AmortifTement  quel  eft  too 

quelle  a «fié  Ton  occafîon  ibid. 

AmortifTement  des  fiefs  mouuans  des  Sei- 
gneurs inferieurs  du  Roy  qui  font  tenus 
par  14s  Ecclefiaftiques  peut  eftrc  fàitpar  le 
Roy  764 

pour  amertilTcmcnt  quelle  finance  eft-deue 
ro) 

AmortifTement  prefetit  pat  l'Eglifcda finan- 
ce eft  deuc  ibid. 

tiltre  d’ Amortiilcment  fc  prefetit  pat  jo.ans 
comme  s'entend  ibid. 

AmortifTement  que  peuucnc  faire  les  Pairs 
de  France  toi 

Amphvétionsiuges  fouuctains  n9 

S.  AmpolledeRheims  y 

honneur  fâifl  à la  S.Ampolle  par  le  Parle- 
ment y 

l'An  de  retraiél  ne  court  auant  que  celuy  au 
nom  duquel  eft  la  vente  l’air  ratifié 
(fi 

l’An  du  Rctraléflignagier  comme  (éprend 

48» 

l’An  de  tetraiél  o-urt  auant  que  la  femme 


BLE. 

ou  mineur  qui  vendent  ayantranfic  ,8» 
An  de  retraift  pour  le  Seigneur  féodal  ne 
court  que  du  iour  de  la  dcfcouuerte  , s'il  J 
a do!  Je  fiélion  en  la  vente  «6 

An  de  promotion  comment  fe  doit  prendre 


Ipa 

l'An  de  complainte  commence  du  trouble 
47) 

l'An  de  fubrogacion  où  fedoic  prendre  an 
vray  f}f 

Annuelles  prédations  comment  fè  preferi- 
urnt  7.9J 

Anachorètes  (ont  Tvn  des  j.pjcuiiers  genre* 
de  Moynes  J7 

Anticipation  quand  fe  taxe  iooijoo» 

Antipapac  97 

Appanages  quand  retournent  à la  Couronne 

3»  , , 

Appanages  faits  és  enfans  de  Fiance  afl 
Appel  d’adiournement  non  valable 
Appel  d'adioutnement  pccfonncl  non  rccc- 
uable  9l% 

en  Appel  d’incompetencc  iuge  ne  paflé  outre 
4*7-41? 

Appel  comme  de  iuge  incompetent  & pour 
reglement  de  ingcs^efTorcit  uuement  à la 
Cour  99% 

Appel  comme  d'abus  pttribuc  U cognoiflan- 
cedu  fpiritucl  à la  Cour  iop7*?o8o 
Appel  réitéré  «é  inttrltctttJUU  à difinit .quâ J 
eft  illicite, St  des  remedes  lopuo ji 
Appel  quand  doit  eftre  interietté  Mit» 

1070 

Appel  des  Comptes  de  la  Cour  aoy 

Appel  du  grand  Confeil  à la  Cour  aoy 
Appelant  du  fiege  Ptefidial  receu  pour  ma- 
tière n excedant  to.liu.  an 

Appel  comme  d’abus  eft  remede  féul  contre 
les  prouifions  apoftoliques  contraires  au 
droiéf  commun  1081 

Appel  d'vn  tiers  non  condamne  , rcccuable 
1077 

Appel  de  Tvn  faiâ  furfeoit  lafemcnce  con- 
tre plufieurs  accufez  1077 

fur  l'Appel  comme  d'abus  l'Euefque  ou  Offi- 
cial doiucntattcntcr  io8j 

Appel  dans  jo.  ans  de  Tcmologation  d'vn 
contrat  faiél  aucc  vn  pupil  1 070 

Appel  de  la  chambre  des  Comptes  reflort  au 
Chancelier  1071 

Appel  d'execution  de  lettres  Royaux  1067. 
1070 

Appel  d’vn  exécuteur  rot  g 

Appel  des  lugesPrelîdiaux  107; 

Appel  de  dem  de  Iuftice  io7y 

Appel  d’incompetence  non  rcccuable  Tacs 
comparoir  eu  pcrlbnnc  I07y 

Appel  d'vn  iuge  fubaltcrne  tefTortit  i la 
Cour  a/wj»  mtdio  in  eiml  bus  1076 
SSSS  iij- 
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Appel  eft  leul  remede  ordinaire  contre  iu- 
* gemens  io<7 

Appel  d'incomperance,  d’abus.de  reglement 
fe  releuent  dircétement  à la  Cour 
to<7 

Appel  cil  feul  remède  d'exploits  iurifdi- 
Âionnels  1070 

Appel  d'execution  efirangere  refTort  à la 
Cour  10  (9 

appel  comme  d'abus  de  rclcript  ixtrafartei 
1081 

■ppc!  comme  d'abus  d'vn  Official  ayant  fait 
excertïucment  quefhonner  vu  Preftrc  fur 
l'appel  10S1 

appel  deuïment  reloué  omi/fo  mrj  » 1077 

appel  n'eft  reccuable  des  Prefidiaux  au  Par- 
lement quand  il  y a mgement  fouucrain 

1077 

appel  n'eft  reccuable  d'vn  délateur  ou  dé- 
nonciateur Ijéj 

appel  comme  d'abus  d'où  eft  prouenu 
107? 

en  appel  des  fenrences  des  luges  fubalterncs 
données  au  profit  des  Procureurs  filiaux 
eft  neceflairc  faire  intimer  le  Seigneur  ic 
non  le  Procureur  Fifcal  du  Seigneur  1077 . 

1078 

en  appel  interietié  d'vn  luge  d’vn  Seigneur 
conuienr  faire  appeler  le  Seigneur  en  cas 
d'appel  îc  non  le  Iuge.l'Euefque  non  l’Of- 
ficiaJ  1078 

appel  comme  d’abus  q uand  a lieu  107? 
de  l'appel  interiecté  par  l’vne  des  pa rties, l’au- 
tre s'en  peut  aider  * 81 

appel  des  Rcqucftes  du  Palais  comme  fe  rc- 
leue  10} 

appelant  d'vue  Sentence  arbitrale  doit  parer 
l'amende  laquelle  eft  acquile  à l'intime, 
encores  que  l'appelant  ait  acquielcé 
119 

appelant  d’vne  (èntenee  arbitrale  n'eft  reccu 
à plaider  iufqucs  à ce  qu'il  air  confîgné  la 
peine  jj» 

appelant  prématurément  non  receuable 
1070 

appelant  de  qui  doit  prenJre  fes  lettre» 

1077 

appelant  comme  d'abus  doit  les  defpcns  des 
procedures  volontaires  io8f 

appelant  de  la  taxe  de  defpcns  fait  apporter 
la  déclaration, & l'intimé  les  proccz  107t. 

1075  , • r 

appelant  al  ittie'lrtuttria  de  grief  réparable 

ne  peut  obtenir  defenfe  d'attenter 

ie8t 

appelant  d'vn  clief  peut  faire  exécuter  les 
autres  to7f 

appelantd’arbitres,  & condamne  par  le  pre- 
nueriuge  doit  premier  fournir  la  peine 


L E. 

îi», 

Appelant  obtient  par  deux  defaux  408 
appelant  n'a  bien  rcleué  par  adiournement  à 
longs  iours  extraordinaires  ioji 

appelant  criminel  doit  comparoir  cd  pcrfbn- 
nc  ,c7( 

appelant  d’vn  chef  comme  peut  amplir  Ton 

J07  6 

appelant  doit  cotter  le  iour  de  fon  appel 
1071 

appelant  à la  cour  ne  peut  par  lettres  fe  pour- 
noir  ailleurs  pour  chofe  quelconque  con- 
cernant la  matière  1071 

appelant  de  taxe  de  defpcns  en  plufîcurs  ar- 
ticles ne  doit  au  plus  que  deux  amendes 
107} 

appelant  ftcunfb  de  la  fentence  d'arbitre  à 
faute  de  payer  la  peine  eft  débouté  de  fon 

»PPel  lia 

appellation  verbale  mife  a-  iroollc  ne  périt 
7is 

appellation  de  t.fêntencesdiffinitiues  du  lu- 
gc  d’Eglife  conformes  , mefmes  comme 
d'abus  en  la  Cour  de  Parlement,  n'eft  rc- 


ceuable 


.1091 


appellation  par  eferit  où  il  ya  appoinélc- 
ment  à remettre  amplement  1074 

appellation  omtjfo  ode  ^.fx 

appellations  comme  d'abus  introduites  au 
lieu  des  appellations  qu'anciennement  011 
interiettoit  au  Pape  & au  futur  Concile 
17» 

appellations  criminelles  où  fe  releuent 
io«7 

appellation  au  néant  ne  peut  eflre  mife  que 
par  Cour  fouuerainc  1074 

appellations  d'vn  de  plufîcurs  criminels  fert 
irons  i07r 

appellations  d exccuteurs  où  fe  releuent 
J071 

appellatibns  comme  d'abus  font  receuüs  des 
aéftes  apres  le  decrcr,non  deuant 
1084 

l'appelé  que  peut  faire  apres  la  defërtion  ve- 
nue 1090 

appeler  du  Roy  eft  crime  de  leic  Maicftc 
1141 

appoimftement  à remettre  eft  vnappoinéle- 
ment  en  droiét  977 

appoinélcmcnt  premier  en  matière  benrfi- 
ciale  eft  de  communiqucrtiltre  fit 

appoi  11  élément  de  contrariété  ne  cornu:  la 
fin  de  non  reccuoir  fondée  fur  l’Ordon- 
nance }t} 

appoinélementi  informer  }u 

appofition  de  f'ccl  J44 

Apoftafic  4 .&} 

parties  d'Apothicaires  font  auec  les  fiais  fu- 
néraires 10'  9 

Apo- 


I 


table. 


Apothicaires  préférez  à viuandiers  i»8i. 

ioij 

Apothicaires  de  l'examen  qu'ils  doiuent  fu- 
bir  Iïp7 

Apothicaire  pour  les  drogues  fournies  pen- 
dant la  maladie  de  laquelle  le  debttur 
cfl  deccdé  k pour  autres  cil  préférable  à 
tous  autres  créanciers  lofo.iofi 

Arbitres  qui  ont  accepté  ne  peuuent  apres 
s'cxculer  ff» 

de  f.  arbitres  l'vn  ou  deux  ne  peuuent  tece- 
uoir  ferment  de  tcfmoins  j*i 

Archeucfque  ne  peut  procéder  4c  iuger  con- 
tre » liuelque  l’rouincial  par  vicaire: 
mais  par  .bp  , & du  confcil  des  autres 
43» 

rÀrcheucfqucd’AiDbrun  a droift  de  forger 
monnoyc  atl 

Archeucfque  promeu  à la  dignité  de  Cardi- 
nal fait  ouuerturc  de  régale  tt  i.  & 

117 

Argent  ne  doit  plus  ellre  porté  à Rome  pour 
les  bénéfices  & digiutez  de  France  47.  4c 

4» 

Argent  ne  doit  élira  tranfportchors  de  Fran- 
ce es  autres  Royaumes  4! 

Armoiries  des  billards  177 

Arrerages  de  moillbn  fe  payent  à l'cftima- 
tion  de  chacune  année  774 

Arrerages  de  coruces  comme  le  demandent 
*17 

Arrerages  de  rente  par  prouifion  99t 

Arrerages  parlez  de  renies  de  bled  , vin  ou 
huile  , l'çauoir  s’ils  fc  doiuent  payer  en 
efpccc  ou  félon  l'cliunation  des  années 
paftccs  79» 

Arreft  confcft'e élire conuenu  àtort St faullé- 
menteft  mis  à néant  contre  le  confellanc 
IIC) 

Arrell  où  ya  nullité  eftfubieél  àreuifioa 

U°*  rr 

Arreft  contre  vn  debreur  qui  a paye  le  retra- 
fic •'<* 

parreft  s.  du  tiltre  d'incendiaire  fufpect 
1176 

arrell  notable  touchant  aflociez  tSf.  Si 
88« 

arrell  n'a  force  que  du  iouc  de  la  pronqueia- 
tion  31* 

arrell  déclaratif  de  l'Ordonnance  d'Aiu- 
boife,5tEdicl  de  pacification  de  l'an  1377. 

40» 

arrell  approbatif  de  rente  excefiiuc  n'em- 
pclche  la  pourluitte  de  la  uullitc  comme 
s'entend  434 

arcelt  pat  extraicls  ne  font  executoites  tas}, 
loi* 

arrell  de  Tholofe  de  Martin  Guerre  u.7». 
tt7j.U74»«7J«»7<- 


Arrcit  dt  Paris  premier  fur  1a  nullité  des  Ar* 
relis  de  Dijon  no» 

Arrell  de  la  liberté  des  meres  à achepter  ou 
reprendre  la  tutelle  „ 99a 

Arrell  de  déclaration  de  l'innocence  du  Sei- 
gneur du  Bié  Marefchal  de  France  , 5c  du 
lieur  de  Veruin  Ion  gendre  77I 

ArreA  de  Tholofe  contre  les  pre lires  reuoqué 
par  arrell  du  Conlcil  priué  410 

Atrcfts  notables  contre  les  blafphcmaceun 
<4 

1 Arrell  de  la  Pis  740.741 

Arrell  du  Coûte  d' Alençon  contre  le  Rojr 

»4« 

Arrells  contraires  de  Paris  & Dijon  708 
1 Arrell  de  Pans  couchant  diitraélio» 

“If 

Arrells  notables  couchant  iods  4c  rentes 
deus  au  Seigneur  St* 

Arrell  dttfinicjfdc  Paris  contraire  à celuy  de 
Dijon  ,I<M 

Arrell  prouiiîonncl  ne  le  peut  retraciez  en 
lorte  que  ce  foit  107g 

Arrell  dont  la  retraflion  ell  pourfuyuie  ne 
doit  ellre  exécuté , en  ce  qui  n’eft  rcpara- 
b,e  »b. 

Arrci^s  quand  fc  pcuucnc  retracer  par  tiltre? 
trouucz  de  nouueau:  ou  pour  monlhcr  les 
tefmoins  faux  1996 

Arrell  quand  doit  ellre  dcliurc  à partie 
1078  • r 

Arrells  de  Dijon  contre  le  Prefidcnr  Pclif- 
lont4c  Gralhns  |lo) 

Arrells  de  Dijon  contre  Boifonné  4c  du  Ro- 
L Iet  1100 

Arrel  prouilionnel 

l'Arrclî  de  ChaAcaumorandpout  les  fublli- 
tucions  de  Lcuis  1141.1141 

Arteft  dernier  de  la  iurifdiflion  du  Challel- 
lain  de  Mnncbrilbn 

Arrell  cor.tumaciel  doit  ellre  exécuté  par 
prou ilïou  comte  le  Clerc  auant  le  renuoy 
787 

Arrells  notables  da  la  Cour  contre  les  blas- 
phémateurs ll.!M4.lf 

Arrell  de  la  Cour  que  celui  qui  ell  d'vu  au- 
tre Parlement  n'cll  tenu  bailler  caution 

*U‘U6C  . . . _ 17*177 

Arreft  general  de  la  Cour  contenant  le  re- 
glement pour  les  adtudicurions  pat  dc- 
cect  à la  confcruation  des  droicls  tant  des 
proprietaires , des  créanciers  , que  autres 
ioij 

Arrctl  déclaratif 

Ariell  du  Conte  d'Alençon  concte  le  R*. 

140  . . 7 
Arreft  k punition  conrre  les  autheurs  dt  lu 
fedition  pour  la  Latine  à Bordeaux 
J»4 
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Afrcl>  par  lequel  a eN  iflgé  que  la  loy  ÆJ‘ 
point  de  lied  àVhiocatéuri 
long  temps, comme  à dix  ans  1*4 

Arreft diuers  fur  ccfte  queftion  , Içauoir  fi  le 
lütuiuint  prenant  lés  meubles  doit  éftre 
tenu  de  pàyçr  les  dfcbtfc*  87* 

Arriéré  garend  *48 

en  Alfalfinat  les  complices  font  pleine  foy 
contre  vn  autre  fît* 

Aile  (leurs  non  officiers  doiuent  iugèr  Suant 
que  d'opiner  JJà 

Aflèurémenc  d'vn  fubiett  Contre  Ion  itige 
Royal,  ntXi  rceéuable  H* 

AiTcurement  porte  adioumement  perlonnel 
1)10 

Alleurement  n’éft  teceu  du  fubieff  codtre 
fon  Seigneur  7S1 

Affi  *ant  irn  matfcfiee  fans  acclamer  *f 
PAfliltance  neccrtaire  au  (êruict  du  grand 
Seigneur  éft  exoint  valable  ijtd 

AKbciation  de  tous  biens  qui  poutront  ef- 
cholr  par  droiflde  fuccem-ins  , quelles 
qn’elles  foyent  fe  peut  refcindfcr  par  lettres 
Royaux  ‘ 88j.88s 

Aflbciéau fiuftde  marchandife  failànt  quel- 
que perte, efiaus  prins  des  voleurs, à qui  eft 
la  perrt  J7o.J7t 

Attentat  n'éft  confidctablc  fi  l appellant  n“a 
relcué  où  il  deuoit  ic 87 

Atteimoycincns  J 99 

Auatice  damnable  fut  les  fepuIturcS 
U74 

Aubeincd'vn  Religieux  mendiant  <4 

Aubeinc  11'a  lieu  pour  lés  biens  d'eftrangérs 
téfidans  hors  du  Royaume  143 

Aubeine  quand  le  peut  donner  ibitL 

droitl  d'Aubéine  appartient  au  Roy  nù'n  iu 
Seigneur  îufticier  144 

Aubains  nt  ptuuent  fefter  hy  accepter  legs 
uo( 

Auctorite  pritlee  permife  à vn  locateur 
. J«7 

Auéforité  prince  donnée  en  plnfiturs  cas 
par  là  lov  ne  le  doit  practiquer  (ans  indi- 
ce 1«7 

Andtoritéde  la  Cour  fur  ta  Chancellêriè  St 
France  8c  fut  les  Comptes  104. 111 

AuéWité  de  la  Cour  fur  le  ChanctUicr 
quand  1 commence  de  décliner  164.  k 

Auéforité  ancienne  du  populaire  781 
Augude  permit  à Liuia  fa  femme  8c  i Oéfa- 
uta  fa  fœur  de  difpofcr  de  leurs  biens  fans 
auâorité  de  curaient  ÿli 

Aueugle  reccu  Confcillcr  fans  exercice 
t »4*  . 

Àumofne  difpenfcepar  Commiflaite 
li<l 
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1 Authentique  ri unft  qwmfi  t lien  #4 

l' Authentique  lai'ijft  n'a  lieu  en  FrarCt  ibi- 

dem 

l' Authentique  InrtSm  n'a  lieu  en  fornica- 
tion hors  mariage 

Autheors  traiétans  des  penfionS  fur  bénéfi- 
ces l<7 

Ayeid  préféré  aux  frère  8c  fceùr , én  la  ftc- 
celfion  de  ion  petit  fils  ni) 

Ayeuie  admife  à la  tutelle  de  fes  enfant , 8c 
pir  qui  yt» 

M.  Ayraut  Lieutenant  criminel  d'Angets  a 
Ktlfif  au  publie  plufieuis  {Telles  ocuutft 
1187 
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B Ail  prins  pat  deux  conioinéb  pour  eux 
8c  (eues  enfant  , 8c  défee  ndans  d’euX 
9»»! 

Bail  à la  charge  de  loger  tnitt  finies 

»! 

Bail  pont  fépc  ans  fait  par  l’Abbé  ne  peut  e- 
ftre  calté  ne  reuoqué  par  les  Religieux , ta- 
rés que  lefez  ibid. 

Bail  emphytéotique  fait  au  mary  8c  à là  fem- 
me pour  eux  St  leurs  hoirs  de  leurs  corps 
feulement, la  femme  pont  ionyt  folidatte  • 
ment  dudit  bail  apres  le  decez  de  fon  ma- 
ry.: encore*  quelle  ait  renoncé  i la  com- 
munauté »!.»» 

Bai  I à vie  n’eft  qu'vn  vfiifnitél  91 

fi  le  bail  fut  par  le  mary  de  l'heritage  de  fa 
femme  , doit  eftrc  entretenu  par  icelle 
!«! 

fi  le  bail  fait  par  vn  tuteur  des  héritages  de 
fon  mfncor  doit  eftrc  entretenu  par  îctioy 
mineur  jdj 

fi  le  bail  fait  par  vn  bénéfice  décédé  doit  c- 

Ure  entreténu  pat  l’cxeonomè  fS) 

fi  vn  bail  à ferme  doit  eftrc  entretenu  par  l’a- 
chepteur  on  fnccélTeur  (mgolier  56». 

Baux  faits  par  le  prédeéefTeur  quand  doivent 
eftrc  entretenus  par  fon  lùcccileur  au  bé- 
néfice Jaj 

fi  bail  àferme  efteftimé  continué,  aptes  le 
'premier  expiré  J»8 

Bail  à la  vie  des  enfans , 8t  des  autres  fatui- 
’üans  ibid 

fi  vn  bail  de  loyer  peut  eftre  rtfohi  à J'occa- 
fion  des  bruits  8c  frayeurs  des  fpcéUes 
ibid. 

Bail  d‘vn  terrier  ou  lieu  oblige  le  baillant 
vendeur  ou  locateur  à garentir  tout  le 
coménu  *T< 

Baux  Ecclefiaftiques  8c  de  communauté  fe 
doiuent  faire  publiquement  *» 

Baux 
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ïlinc  fairs  pu  antiopetimt  de  ttmps  plu- 
ftn'.l  ik  de  fi*  mois  font  rcprouuez  * 
ftibieélt  àrolcifion  , 9c  efliinez  faits  au 
preiudice  de  lEglilé  ou  college  4t  com- 
munauté 91 

Baux  d’Egtilé  , colleges  & communautez  fe 
doiuenc  faire  folenncllcment,  ic  auec  pu- 
blication 4c  enchère  ibid. 

Baux  durefignanteftans  licites  4c  fans  frau- 
de , doiuent  eftit  gardez  4c  entretenus  par 
le  fuccell'eur  refignataiie  9* 

Bailler  «te  nouueau  5cfumievn  ancien  bail, 
quelle  différence  y a • *9 

Bailler  homme  «tuant  4c  mourant  que  c'cft 
101.101 

Baillifi  ne  doiuent  figner  «bêlions  ny  pren- 
dre efpices  tco 

Baillif  adioumé  en  perfonne  pour  auoir 
rendu  iugement  en  courte  robbe , l’cfpce 
au  rodé  as* 

Baillils  cognoilfent  de  la  propriétés  portëf- 
fion  desbois  791 

Baillifs  comme  fe  comportent  auec  leurs 
Lieutenans  Jf4 

Ba0ny  3c  priué  de  Ion  bénéfice  171 

M.Bacquct  a efciit  des  Baftards  & Aubeine 
UOf 

Banqueroutiers  auoyent  à Rome  vn  lieu  cer- 
tain dans  le  Théâtre  sot 

fi  tous  Banqueroutiers  font  tenus  porter  le 
bonnet  rerd  <10 

Barbier  & conuets  d’rne  Abbaye  cft  incapa- 
ble il  tenir  bénéfices  Ml 

Bas  iufticier  & fes  droiéls  4M 

Baftards  des  Preftres  ne  doiuent  fucceder 
11.0 

Baftard  ttiam  Jpurim  légitimé  fuccede  «A  <»- 
tiftat  au  pere  nqB 

Baftards  adultetint  font  incapables  du  tout 
nof.uo* 

Baftards  fimpks  regnicoles  peuuent  tefter  & 
accepter  legs,  non  les  Aubins  1 zo< 

Baftard  adultérin  nommé  baftard  en  tefta- 
ment  cft  incapable  f-°9 

Baftards  légitimez  àqui  fuceedent  ibi. 
Baftard  d'adultetin  légitimé  11O7 

Baftardt  donataire  d'vn  nche  Preftre  , de- 
puis legitimeepar  lettres  du  Prince  tau. 
nu 

Baftards  font  capables  de  donations  4c  legs 
u.05 

Baftardlegitiméfimplcment  , 4c les  parens 
non  ouys  fuccede  au*  fiefs  no* 

en  légitimation  de  baftards  quels  moyens 
font  obteniez  en  France  iuo 

fucceifion  de  baftards  quand  appartient  à la 
mere  szoy 

Badard  quand  1 ai  fie  Unifier  ic  haut  iofticter 
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no  9 

Baftards  retiennent  la  nobieflé , nom , & ar, 
mes  tioy 

Baftards  ayans  enfans  ou  fait  teftament  ir*ôt 
le  Roy  heritier  i*o4 

Baftard  légitimé  cft  capable  de  porter  fief, 

& de  l'accepter  de  fon  pere  1107 

légitimation  de  baftard  adultérin  reprouuee 
1X97 

Baftards  comme  portent  leurs  armoiries 

»-* 

fi  baftards  des  Gentils-hommes  fout  nobles 
ibid. 

fi  baftards  légitimez  font  entendus  lors  que 
on  fait  mention  d'citfans  (18 

Baftards  fi  (ont  exempts  détaillés  nef 
au  baftatd  légitimé  les  parens  Iticcedenc,  o- 
rcs  qu'ils  n’ayent  allé  appeliez  , ny  don- 
né contentement  à là  légitimation 
1<09 

Baftardife  droiél  qui  eft  attribué  au  Roy  par 
la  couftumc  de  Valois  1107 

Baftiment  4c  réparation  desEgüfes4c  Tem- 
ples (àcrez  à qui  appartiennent  9 

Baznche  X14 

Bedeaux  d'Vniutrfité  font  fuppofts  d’icel- 
le 

Benefic es,&  que  les  vnions  d'iceux  ont  eftë 
introduites  de  droiél  177 

Bénéfices  d’rnayeul  ne  peuuent  eftre  aece-  , 
ptez  par  les  petits  fils  uctf 

Bénéfice  refigné  en  griefue  maladie  doit  e- 
ftre  rendu  au  refignant  apres  la  canualef- 
eence  i*M*4 

Bénéfice  vacquant  pour  faute  de  qualité  ex- 
prefté  de  degré  ijt 

Bénéfice  d'aage  refout  le  bail  à ferme  fait 
par  le  tuteur  yj« 

Bénéfice  de  dmifion  cft  receu  apres  condam- 
nation de  tuteurs 

Brncfices  comme  font  vacants  171.17c 
Bénéfices  ne  lé  doiuent  adjuger  fans  voit 
les  filtres  , ores  que  partie  yconlcmc 
4*1 

tn  bénéfices  litigieux  , le  decret  itpacifitit 
f ejftjf.  n'a  lieuentre  aunes  perlonoes  , 
que  le  paifible  polfelfear non  inquiété. 

4*4 

le  bénéfice  de  remife  4c  atteimoycment  ne 
s'ottroyc  aux  cllrangers  ,?st 

Bénéfice  doit  eftre  temply  de  faiét  4 1 de 
droiél  par  7n  féal  pour  cmpeléher  la  rc- 
g*1*  177 

Bénéfices  tenus  par  ceux  qui  ont  laiCé  l'an- 
cienne religion  comme  raquent  17a.  Je 
'71 

Bénéfice  ne  peut  eftre  tenu  en  France  par  vn 
eftraaget  UJr 
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Benr fiée  ne  peut  dire  dit  vacqusn;  par  la  te- 
figmiion  du  titulaire  auaut  qu'elle  Toit 
•licfmilê  171 

Bénéfice  doit  retourner  au  refignant  la  pro- 
tii!iu:i  eftant  nulle , faite  pat  l'Eudque  fur 
le  refis  du  patron  hy  180 

Bénéfice  chef  eflant  fitué  en  rn  dioeele  & 
citant  impoli  aux  décimés , les  bénéfices 
membres  qui  en  dépendent  fituez  en  au- 
tre dioccfic  ydoiucntcftre  impol'cz  517. 
u3 

Bénéfice  quand  cil  litigieux 
Bénéfices  ne  peuucnt  edre  confierez  ny  à i- 
ceux  prefenté  par  Scqucllrc  5t  Comrnil- 
faire , ny  ne  peuucnt  reuoquer  & dellitucr 
les  officiers  49< 

Bénéfices  exempts  de  décimés  tzo 

Bénéficié  coatradiéteur  ne  peut  cllre  depofi- 
fedé  par  le  delegué  exécuteur  d prouilion 
bcncficialc  108J 

bénéficiez  payent  lods  quand  ils  entrent  au 
bénéfice  pour  leur  temporel  lot 

bénéficiez  eüans  de  la  nouucilc  Religion 
ont  temps  de  Ce  deffaite  de  leurs  bénéfices 
171175 

bénéficiers  de  Bourges  difpenlix  de  latefi- 
dence  eu  leurs  autres  bénéfices , mefines 
és  Cutcs  1909 

Bettrandus  E icfquc  d'Authun  Ji 

bien-faicleun  d’rne  Eglifc,  font  ceuxqui  a- 
pres  la  conUruétion  St  confectationont 
donné  quelque  cltofc  179 

befVail  pris  aduoué  doit  cllre  rendu  au  mai- 
lire  »°<f 

biens  d'Eghfc  aliénables  $9 

biens  d’ Eglilc  quels  ont  efté  fubieéls  à a- 
mottiflement  99 

biens  vacquaus  par  deshetenoe  à qui  appar- 
tiennent 78S 

biens  profeélifs  tetoutnant  au  pere  fi  le  fils 
meurt  (ans  enfuis  n8j 

biens  paternels  St  maternels  quels  fqnt  en 
fucccflion  119» 

biens  profeélifs  retournent  & s'adjugent  au 
perc  contre  le  fifque  liai 

biens  confifquez  en  crime  de  leze-Majcllé, 
appartiennent  au  Roy  feul.,  non  aux  Sei- 
gneurs hauts  iulüciers  SJ4f 

biens  d'vn  conflitué  és  ordres  qui  peuucnt 
dire  pris  pat  execution  4t 

biens  des  pauutcs  doiuent  eftre  teiglei  à 
l’inllar  de  ceux  de  l'Eglife  91 

bigame  de  faiétSc  de  fiélion  itt 

bigames  comment  punis  ibid. 

bigames  ne  peuucnt  eftre  difpenfcx  ny  i 
tonfure  ny  a bénéfices  II* 

blafphemateuts  du  nom  de  Bicu  fient  punif- 
fables  patptifitn  au  pain  âc  1 l'eau  , Itpar 


RLE. 

amende  arbitraire  14 

blafplicmatcursparhercfie  (4 

Bodin  calomnie  Papou  i«99 

bois  commnns  font  reiglez  par  le  Seigneur 

iufticier  786  787 

bordeaux  condamnez  1170 

bougr:ric  non  accomplie  digue  de  feu 
ttj4 

bougres  punis  parcombuftion  i;>4 

b Julengers  rciglcz  ji4.jy7.3f8.5jp.  540. 

*t  î+i. 

bourgeois  d»  Bourges  ne  peuucnt  dire  citez, 
conueuus,  ny  tirez  en  aucune  iurifdiclion 
hors  la  ville  de  soutgesen  première  in- 
ftancc  J45 

bourgeois  de  Bourges,  Tours,  de  la  Rochel- 
le St  du  Mans  , ne  pcuucntpar  pnuiicgc 
dire  tirez  hors  de  la  ville  pour  plaider  en 
défendant  inclines  pat  lettres  Royaux 
411.4H 

bouttefeux  tenmtur  Irçt  Mm 
117  9 

bref  du  Notaire  ne  fait  foy  J4J 

ï relié  mile  à lac  i;j4 

bris  de  piilon  comme  cft  auiourd'àuy  prias 
jetraitté  u84 

bris  de  prifon  ioint  à l'accufation  puny  à 
mort  u8< 

bris  de  prifon  aduenu  par  confiai  exeufé  i 
Patis  1187 

bufièteux  de  vin  comment  punis  1197. & 

1198 

bulle  du  Pape  Benoift  donnée  à la  Cour  de 
Patientent  47 

bulles  fe  peuucnt  leuct  fans  le  conicntenient 
du  tefignant  140 


CAinU  cftoit  vne  loy  non  efcritc  que 
les  luifs  appteuoyent  à leurs  enfans 
lo  9 

Cabriercs  mis  à feuic  à (ing  IJJ4 

Cadaftres  _ Jtd 

Calice ûcré  baillé  engage  par  vu  Moine 

Calomniateurs  du  droiél  de  Régalé 

104 

Calomnie  de  Bodin  contre  Papon 
1199 

Capacité  en  quel  temps  doit  dite  confiAe- 
re«  llL 

Capacité  n'eft  entiete  fans  moalliet  lettres 
de  tonfure  ou  Prefttife 
Capitaines  de  charrois  8za 

Capitaine  de  geai- d'armes  exempt  de  tu- 

telle 
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telle  707 

Cardinalat  obtenu  par  vn  Euefque  fait  ou- 
uerture  de  Régale  , nonobftant  lareten 
tion  111.&117 

Cardinal  publié  fous  l'attente  de  Ton  tiltre 
ne  fait  ouuerture  de  Régalé  lors 
>17 

Carmes  peuuent  pofleder  propres 
<4 

Car  douteux  & notable  couchant  la  preferi- 
ption  70* 

Cas  feulauquei  le  Pape  peut  déroger  à la  r«i- 
glc  de  Ve  ijim  h nO'ici a j6f 

Cas  efquels  fermenc  fuppletifn’eft  receu  ou 


bien  cil  receu 


5*7 


Cas  efquels  laCourvuide  le  principal  preft 
auec  lappcl  d'vn  incident  1078 

Cas  auquel  n'eft  rcquifcfolennitéen  aliéna 
tion  Ecdcfiaftiquc  jl 

Cas  admirable  au  faiél  de  l’arreft  de  Martin 
Guerre  n7j 

Cas  douteux  font  à euiter  lj3 

Cas  notable  Sc  frequent  en  vfage 
75»J 

Cas  efquels  foy  & hommaee  fe  font  par  Pro- 
cureur 7g+ 

Cas  efqucls  le  Velleien  ne  doit  eftre  praéli- 

<îu®  7» 

Cas  notables  fur  la  rcuerlion  1 176 

Casefquclsgift  prouilion  SÜ4 

Cas  auquel  le  Prcftrc  cft  tenu  comparoir  de. 

uant  lelugelay  jo 

Cas  fpecial  pour  legs  n«o 

Cas  Royaux  dont  on  cognoift  le  luge  Rotai 
4M 

Caulês  qui  fe  doiuent  ittger  par  expédient 

Caulês  d’appel  des  Officiaux,  Archcuefques 
& Eucfques  nedoiuent  élire  tirez  aRome 
Sc  comme  on  fe  doit  gouuerner  en  ces 
chofes  47J 

Caufes  d’appel  qui  doiuent  eftre  vuidees  par 
expédient  417 

Caufes  d'iniures  verbales  doiuent  eftre  vui- 
dees fommaircment  8c  les  tefmoins  ouys 
fur  lechamp  466 

Caulês  qui  dépendent  d’vne  volonté  obfcure 
des  hommes,  ont  touliours  eftéeftimees 
les  plus  belles  8c  les  plus  célébrés 
116; 

Caufclegerefevuidcpar  ferment 
fl  t 

Caufes  ou  leProcureurduRoy  cft  partie  ne 
font  renuoyees  aux  Requeftes  , & com- 
ment ir> 

Caulês  legetes  fe  depefehent  en  l’Audience 
U7 

C lution  à reietter  contre  vn  recrcdent  iairc 
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Caution  ludicatum  f»lni  quand  a lieu  eu 
France  17< 

Caution  ludicatum  Celui  en  quel  cas  doit  c- 
ltrc  baillcc  en  France  ^3 

Caution  lud.cMmm  felui  doit  eftre  baillée 
par  cftrangers  4,3 

Caution  1-AditAtun:  felui  doit  eftre  baillée 
parccluy  qui  a fait  cellion  de  biens 
4f* 

caution  d'vn  deuolutaire  eft  tenue  non  fe». 
lement  rendre  les  fruiéts  du  bénéfice  con- 
tentieux , mais  aufti  payer  les  defpens, 
dommages  & inicrefts  i77 

caution  judiciaire  peut  eftre  contenue  /*- 
dtfcuffo  P'inup*H  j74 

caution  doit  eftre  fournie  promptement  le 
n eft  l'offre  de  ce  conliderablc 
574 

caulê  de  prorogation  de  delay  arbitraire 
Md- 

caution  criminelle  limitée  à vne  (omme 
s’entend  pour  ce  oui  cft  i iugcr.non  com- 
prins  ce  qui  a cfté  iugé  j7i 

caution  de  garentie  pour  le  refui  de  l'achc- 
pteur  à payer  «4, 

caution  pour  demander  le  fien  abolie  J76. 
f77 

caution  de  iudicaium  felui  non  receuë  en 
France  17t 

cautellc  contre  refignans  frauduleux 
fl» 

caution  hors  de  Japrouince  quand  eft  receu 

J81 

caution  cft  requilc  en  rapport  contredit 
1110 

caution  pour  tuteur  701 

caution  fe  doit  bailler  par  l’cftranger  qui 
veut  agir  4Jg 

caution  quand  Sc  comment  fc doit  bailler 
971 

caution  quat>d  fe  doit  bailler  par  le  recre- 
dentaire  474 

caution  notable  pour  la  validité  d'vn  decret 

IO|< 

ccdulc Sc  promelfc  donnée  à vn  Archediacre 
pour  la  compofition  du  droicl  de  déport 
7f 

ccdulc  priuees/ùmpar  vnfeul  defaut  cft  te- 
nue pour  confeilee  Sc  emporte  hypothe- 
que la  partie  citant  adiournee  en  parlant  i 
la  perlouue  440 

ccdulc  fans  caufc  cft  nulle  comme  fê  doit 
entendre  45, 

ccdulc  fane  d’vne  fomme  en  cas  qu'on  touï 
eft  bonne  44  j 

ccdulc  d'vn  lay  doit  dire  recognuï  deua.  t 
1 Ecdcfialtique  417 


Digitized  b*»CoogIe 
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Cedule  trouuce  ptm  dtbitsrtn  emporte  pre- 
fomption|de  payement  4(9 

Cedule  recognue  par  tefmoins  n'emporte 
Rar.iifon  4f 9 

Cedale  recognue  emporte  garnifon 
460 

Cedule  recognue  par  yn  feu!  deffaur  ibi- 
dem 

Cedale  n'cmpefch*  renuoy  , fi  on  n'eft  fur  le 
lien  ibidem 

Cedale  bonne  contre  l’eforiuanr,  rien  contre 
rn  tiers  ibid. 

Cc.!ulc&  promefiê  d’rn  confort  marchand 
executoire  contre  en  autre  marchand  afle- 
cié  entre  marchands  ((  » 

Cedule  recognue  par  l’rn  des  coheritiers 
n'eft  executoire  fur  les  autres  4«o 

Cedule  déniée  par  deuant  iuge  incompétent 
4(9 

Ccnobites  fontl'vn  des  (.premiers  genres  de 
Moynes  (7 

Cens  mon  7» 

Cens  en  quel  lieu  doit  eflre  payé  pat  le  rede- 
vable au  Seigneur  ccnfier  4(7 

Cens  eft  au  Seigneur  indiuifible  797 

Cens  ell  touliouts  relèrué  en  criées  8o( 
ht  Centenaire  prefeription  n'a  lieu  en  Fran- 
cc.mel'me  pourl’Eglifo  Romaine 
7o| 

Cenificateur  tenu  d'indiquer  les  biensde  la 
caution  qu’il  a cercifiee  i((7 

Certifications  fans  la  prcfence  des  debiteurs 
te  proprietaires  1041 

Certification  des  criées  comme  fo  doit  fai- 
re , St  quels  y faut  appeler  > & ouyr 
1041 

Certifications  de  criées  fe  doiuenr  foire  és 
fieges  Royaux  ordinaires  des  lieux  criez 
• 10(8 

Certifications  des  criées  ne  peuuent  eftre 
emp  efehees  ibid. 

Certificateurs  font  obligez  comme  le  pleine, 
mais  ne  peuuent  eftre  premier  contraints 
(74  . 

Certifications  décriées  fe  font  gratis 
10(8 

Certificateurs  font  pleiges  fubfidiairemcnt 

(74 

Ceifation  de  plaids  pour  la  perte  4(4 

Ceflion  de  biens  n’infame  point  éot 

Ccifion  cft  vne  efptce  d'infamie  ibid. 
Cclfion  conue  yn  Geôlier  éoi.Sc 

Ceflion  non  receue  contre  debte  necdlàire 
601 

Ccifion  debiens  fouorable  *0* 

CefGonnaire  de  rcachcpt  le  premier  occu- 
pant eft  préféré  t6> 


BLE. 

Ceflion  de  biens  en  amende  d'appel  799 
Ceflion  debiens  quelles  chofes  requieit  a- 
uanrque  d’eftte  receue  J99 

ceflion  de  biens  n'eft  receue  pourdefpcos  de 
gtolle  <04 

ccifion  faite  pourobuierau  payement  d'vnt 
debte  - 700 

ceflion  de  droit  de  retrait  lignagier  quand 
eft  valable" 

ceflion  de  retrait  frauduleufo  am codable 

«7{  «7( 

ceflion  de  biens  n'a  liçu  pour  le  reftat  du 
compte  d'yn  mineur  9o< 

ceflion  de  biens  en  délit  comme  doit  eftre 
réglé  609 

ceflion  en  quel  cas  n'a  Hun  ibid. 

ceflion  de  biens  peut  eftre  foite  par  yn  debi- 
teur à fonfideiufleur  , St  pourauoy 
«08 

ceflion  debiens  non  receue  pour  amende  « 
dtl  HtCo it  au  Roy  foit  à partie  ciuiic 
609 

ceflion  comme  Ce  foit  à Lyon  toi 

ceflion  de  biens  ne  peu:  eftre  faite  par  rn 
vendeur  conuenu  pour  l'euiétion  de  la 
chofe  par  lui  vendue  6(| 

ceflion  de  retrait  lignagierne  vaut 
«71 

- ceflion debiensn’tftadmife  par celuy qui a- 
chepte  du  vin  en  caued'vn  bourgeois, St  A 
l'eftappe  404 

ceflion  debiens  a’infoine pas  4ot.Sc 

1181 

ceflion  de  debtes  odieufe, notamment  du  fils 
contre  le  pere  4^9 

Ccflions  à fouoris  8c  priuilegiez  diuerfes 
696 

ccifion  de  biens  receue  contre  ta  renoncia- 
tion d'icelle  4C0 

ccflions  interdites  à fouoris  quelles 
698 

Ccflions  fo ites  à pareils  ibid. 

Ccflions  faites  de  pere  à fils,&  d'oncle  à 
ncpueu.St  de  la  limitation  à l'Ordonnan- 
ce laite  i la  poftulation  des  Eftats  tou- 
chant icelles  440 

Celfions  encre  freret  baftards  quand  valent 
701 

Ceflion  en  prouifion  adiugee  contre  vu  ho- 
micide quand  eft  receuable 
40| 

Ccffionnaire  doit  monftrer  fa  ceflion,  L'héri- 
tier non  ainfi  1017 

Ceflionnaire  ne  peut  prétendre  contre  le  de- 
biteur , que  le  prix  par  lui  delbouric  pour 
la  ccifion  699 

Ceflionnaire  tenu  de  iurer  fuftr  doit 
701 

Ccifion- 
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Ccflionnoiie  quand  peut  eonucnir  fon  ce- 
dant 7oi 

Ceflionnaire  eft  làili  du  droiû  fuccelîïfpar 
la  couftume  , Lt  mtrifMîJh  Itvif 
ml 

Ceflionnaire  n'empefche  la  «ompenfation 

7)4 

Ceflionnaires  auoycnt  à Rome  ,vn  lieu  cer- 
tain dan»  le  Théâtre  «ol 

fi  tous  Ceflionnaires  font  tenus  porter  le 
bonnet  verd  6 1 o 

C‘/im  ceinture  nuptiale  ni? 

Chambres  des  Enqucftes  comme  forent  e- 
ftablies  to« 

Chancelleries  particulières  des  Cours  fou- 
ueraines  toj 

Chancelleries  des  fieges  Prefidiaux  roj 
Change  de  Lyon  de  (on  priuilege  140 
Chanoine  podcflèut1  par  trois  ans  ne  peut  e- 
flre  defaifi  par  le  Chapitre  4S7 

Chanoine  Théologien  cft  exempt  du  foruice 
a» 

Chanoines  «’eftans  entrebattus  eu  fEgiifc 
*4 

Chanoine  Efoholiet  doit  auoir  Ces  gros 
fruits 

Chanoines  non  filerez  doiuent  feoir  ésbal- 
fos  chaires  ij 

Chanoine  emprifonné  pat  Ton  Chapitre 
ibid. 

Chanoines  exempts  de  rclidence  ay 

Chanoines  abfens  cftans  à la  fuitte  del’E- 
uelque  exempts  de  relider  1 leurs  benefi- 
cet  191 

Chanoines  aâuellement  dVudians  doiuent 
iouyr  des  gros  fruits  jo 

Chanoinesde  Beauuaisnc  font  exempts  de 
faire  refideoec  en  leurs  autres  bcnences 
190 

Chanoines  d'Amiens  prétendent  eftre  e- 
xeinps  de  faite  rcfidence  en  leurs  autres 
bénéfices 

Chanoines  de  Bourges  dlfpenfei  de  la  relï 
dcnce  en  leurs  autres  bénéfices  , mciinrs 
és  Cures  <90 

Chanoines  de  Bourges  , de  pluGeurs  autres 
thedrales  qui  (un 
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bénéfices 


191 


ChaPitf*  comne  doit  Cfhc  adiournd21 
Chapitre  a iurifdiaion  fur  le  q,anoirM. 

I 

Chapitre  fucccdant  anx  biens  racaasd’vn 
C‘'al|uinc  naturalilé  n'ayant  heritiers 


Eglifes  Cathédrales  qui  (ont  exempts  de 
laiuriûitction  de  kurOfficial  JÏ4 

6 Chanoines  doiuent  contribuer  aux  TïîP 
les  il  raifon  de  leurs  mai  font  caqoqialki 

17) 

Chanoines  de  l'Hofteh-Dieu  de  Paris  e- 
xrmpts  dclaiusifdiébon  de  l'Othculde 
Paris  >14 

Chanoines  iugee  ne  peunent  iuger  és  eaules 
de  leurs  tonchanoines  4ja 

Chantres  du  Roy  exemptsderefider  en  leurs 


Chajiitic  ne  peut  prendre  pofleflion 
«fondation  1 4 


le 


contre 
If 


Pcut  couferer  l 

fi  kChiÿ.ue  j'idivarantÊ  peutdcftitucrYes 
olhceu  de  la  mnldiftiôn  Ecclefiaftinuo 

^poimieus  de  l'Ruefque ^ 

Chapitres  qui  font  exempts  de  la  iurifdb 
won  Jca  Archeue/qucs  ,& Euçfoues 

Chargé  de  reftituer  ne  compte  les  fiuiéls 
pour  la  légitimé  r 

Charges  héréditaires  font  au  dernier  fubfti- 
tué  le  cas  aduenu 

Charge  de  remploy  de  deniers  eft  de  la  coin. 
Uiunaute 

C Æon  ViLauiileur  dc  Ja  Magmatique  fiur- 

Charrois  8c  manceuilres  réduits  a certain 
nombre 

ai“plrT&Ceieft‘nt  nefe““e««queric 
la  Chaflê  de  Tabolié 

Cheualiersde  faindlean  obliger  aux  ùoà 

CO1l0lnr,t.fUlCe.aCnI:  lbidCm  ' n C font  hahr- 
la  charge  du  nom  & armes,  for 

Cheualiers  de  Malte  ,&  fil|<s  <lu  titrs 

Cheualiers  dc  Malte  ne  peuuent  tefter . ores 
que  le  Pape  les  euft  diijpcnfcr 

**  »«d*  S'  Ic*n  ctunraent  Succèdent 
l>«7.  uW 

Cheualiersde  S.  lean  peuaent  tefler  ,xvt. 

»im  fiiptritrit  * 

Cheualiersde  S lean  quand  commence  rmr 

fi  les  Chcuaücrs  de  S.  Iean  de  Hieruûlcmi 
font  contribuables  aux  deniers  qui  fo»* 
unpolez  pont  la  neceflité  delà  guerre 
a <9. 170  b 

Chdeed!ncntdc  H‘“"£l]c“  P°ur  <li fines  ne 
Cheualiers  ne  ih  dégradent  aiftment^ 

14^ 

Cheualiers  de  Hi«uC.l.m  herctiques  ua 
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« eutient  décliner  64 

Chcualicr»  de  lerufalcm  pourdebtes  ne  dé- 
clinent 44 

Chcualicrs  de  Icrafalem  Ecclefiaftiquea 
44 

Chcualicrs  de  Ientfilera  en  congrue  portion 
ne  peuuenr  décliner  47 

Chirurgiens  & de  l'examen  qu'ils  doiucnt 
fiibir  >l>7 

Chofe  facree  ne  lè  peutpolfeder  , Je  pour- 
quoi 6 

Choies  lâcrees  régulièrement  ne  le  peuaenr 
prelcrire  « 

Choies  fai  mites  Sc  facrees  inalienables/mon 
pour  le  bien  Je  needfité  publique,  famine, 
guerre,  Jee. 

Choie  quand  cil  lirigieufe  701.70) 

Choies  litigieufès  à qui  ne  fepeuuent  alié- 
ner 701 

Cinq  cas  elquels  confifte  abus  107» 

Citation  abuliue  contre  la/  Amplement  ad- 
louxnc  pour  auoir  battu  vnPreitre  fans  le 
nommer  Jd 

Claulè  rcfoluroirc  de  bail  comme  fa  pratei- 
que  • f6» 

Claulè  en  bénéfice  d'inuentaire  , pourucu 
qu'il  n'y  ait  autres  tajf 

Claufcs  dérogatoire  enreftamenr  nlf 
Claufc  conciliaire  fuppleeles  fautes  de  fo- 
lennicé  St  non  de  volonté  1117 

Claufe  de  conltuucion , û ma  femme  eft  en- 


ceinte 


lut 


Claufe  de  prohibitions  d'alienation  valable 


474 


Claufe  prxnale  en  baux  à ferme  71» 

Claulè /<  fine  Weri»  entendue  en  fubftituciôt 
faites  aux  heritiers  endroiéte  ligne 


Clîûîi  de  eonftitut  en  hypotheque  relieue 
de  1a  difculfion 

Claufes  matrimoniales  appellans  enfans 
de  loyal  mariage  , ou  de  ce  mariage 
971 

Claufe , tout  âinfi  «*  »»  [•'<•  > dequoy  im- 
porte ,7+ 

Claufe  de  eonftitut  deelaree  4*i 

la  Clémentine  des  Cheuahers  de  lcrufalem 
n'cft  dn  tout  enrretenue  iota 

Clerc  non  marié  pour  homicide  d’vnAduo- 

cat  lugé  i la  mort  M 

Clerc  contraint  de  vuider  U mailon  laïue, 

mettte  hors  lès  meubles 

Clerc  couuenu  lur  recognoiflance  de  Icedule 

Clcîc  ne  peut  demander  fon  renuoy  en  ma- 
tière reel  le  *® 

Cieic  non  marié  homicide  d’vn  Aduocat  io- 
gé  à U mort  f4 


BLE. 

Clerc  acculï  de  faux  par  luy  produit  ne  dé- 
cliné ff 

Clercs  en  cas  énorme  ne  peuuenr  décliner  le 
iuge  lay 

Clercs  tenus  par  les  lais  font  premier  defpcf- 
chez  de  crimes  priuilegicz  que  rënuoyez 
69 

Clerc commilfaire  de  cholè  profane  doicro- 
fpondre  au  iuge  lay  41 

Clerc  condamné  en  l'amende  au  Roy  peur  e- 
ftre  retenu  41 

Clercs  qui  doiueur  iouyr  du  priutlege  de 
Clcricature  314 

Clerc  ayant  prins  les  Ordres  Ecclefiaili- 
ques  depuis  le  crime  commis  ne  doit 
iouyr  du  pritliiege  de  Clcricature,  ponre- 
ftre  renuoyépardeuantlc  lugcd'Eghfè 
4l< 

Clercs  des  Greffés  de  la  Cour , leurs  chargea 
& fàlaircs  ,-j- 

Clercs  pour  debces  hypothécairement  re- 

Ipondentdeuancleiuge  lay  44 

Clerc  conucnu  furrccognoillànce  de  feedu- 

lc  4, 

Clerc  peut  eftre  fâilt  par  le  iuge  temporel 
lins  craindre  l'excommunication  , mais 
en  eftanc  requis  le  doit  rendre 
48 

Clerc  renuoyé  fur  qui  fe  fait  la  dcfpenfè 
1310 

Clerc  de  Procureur  encore  qu'il  eftu- 
* die  ne  iouyr  du priuilege  de fcholarué 

418 

Clercs  eftans  renuoyez  par  les  iuges  Royaux 
au  iuged'Eglife.de  quels  mots  doiucnt  v- 
fer  les  iuges  Royaux  314 

Clerc  prifônnier  pour  dommages  4c  inte- 
rdis de  violence  cotnmifè  3g 

Clerc  courre  Clerc  ne  peut  demander  renuoy 
J* 

Clercs  exerçans  meftier,  Sc  office  mechani- 
que  nefe  peuuenc  aider  du  priuilege  ctc- 
rical  101* 

Clerc  foldar  réhabilité  par  le  Pape  eft  fore 
doubteux  pour  là  dechuaioire 
Clerc  ayant  efté  àlagucrreàfesdefpens  ne 
peut  décliner  34 

Clerc  accusé  de  fauflè  monnoye  ne  perd  fou 
priuilege 

Clerc  debiteur.cotnmcnt  doit  tenir  prifoa 
1014 

Clercronfuré  peut  eftre  exccutc  ca  fes  meu- 
bles LOIS 

Clercs  font  contraints  itiucit  tu  t^ttttu 
1019 

Clerc  abfouls  par  IbnOlScial  peut  dire  te  - 
prias  par  le  lay  , (4 

Caere  Uanny  par  iuge  lay  {4 

Clecc 
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Clerc  marif  ptins  en  habit  noactchcal  ne 
peut  décliner  (4 

Clercs,  Je  quelle  cft  leur  différence  touchant 
l'habit  tbid. 

Clerc  tenu  pour  cas  priuilegié  lira  tenu  re- 
fpondre  #t  fouffrit  laquellion  JO 

Clercs  exerçans  ellat  contraire  fiCYilpctdcat 
leurpriuilege  J7 

Clercs  habillez  indécemment  lont  tenus 
pour  lais  jl 

Clerc  renuoyé  par  i.fois  ne  peut  plus  décli- 
ner 58 

Clercs  non  mariez  ne  peuuent  eftre  exécu- 
tez en  leurs  meubles  & beftail 
to.I 

Clerc  avant  manié  affaires  temporels  re- 
Ipondraau iuge  lay  41 

Clercs  auant  leur  renuoy  {ont  condamnez 
pour  le  cas  priaiiegié  44 

Clerc  fermier  de  choie  temporelle  eft  tenu 
rcfpondrc  au  iuge  lay  41 

Clerc  ne  peut  proroger  la  iurifdiétion  laye 
J» 

Clercs  pour  fauuegarde  enfraioéte  & port 
d'annes  ne  peuuent  décliner  ibid. 

Clerc  délinquant  prins  en  habit  feculier  Je 
fans  tonfute  ibid. 

Clerc  fit  Preftre  affalünateur  ne  peut  décliner 
V 

Clerc  pn  ns  en  habit  non  clérical  ne  peut  de- 
cliner  ibid. 

Clercs  pour  debtes  hypothécairement  re- 
(pondem  deuanc  le  iuge  lay  44 

Clodiusfaiét  bannir  Ciccron  U4j 

& 1144 

Concile  fubicét  à rapport  rîaj 

la  Cognoiffance  de  la  validité  des  mariages 
appartient  à 1 Official  ji 

Cognoiilauce  de  la  validité  duteftament  au 
iuge  lay  480 

la  coguouiincc  d^vn  lay  qui  abattu  vnPrc- 

ftte  JJ 

Cognoiffance  de  la  poficffîon  & propriété 
des  bois  eft  au  Barllif  741 

Cognoiffance  criminelle  interdiéle  aux  Gé- 
néraux 11  j 

Coheritiers  eferits  par  teftament  comment 
rapportent  Itzi.m» 

Coheritier  iêul  peut  retirer  le  tout 
*69 

Coheritier  payant  charge  commeafon  re- 
cours contre  les  autres  g7j- 

Cohcnticrs  dilayans  de  rapporter  doit  les 

ftuiCls  • ,lx, 

Coheritier  Amplement-  entrant  en  procez 
doit  tous  les  delpens  507 

Coheritier  quand  pour  fa  cotte  , fie  quand' 
poulie  tous  «34 
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Coheritiers  dn  vendeur  oul'vn  de  plu- 
fieurs  vendeurs  peur  feul  tirer  le  tout 
itf 

entre  collateraux  contendans  de  l'heredité 
d vn  collateral  prouifion  ne  s ud iupc point 
99i 

Collateurs  ne  doiuent  examiner  vn  prefenté 

'4J 

Collations  diuerfes  faiéles  par  l'Euefquc  St 
fon  vicaire  en  vn  iour  fercglent  firc.fi  à 

. 147 

Collations  faiéles  d’vn  bénéfice  en  vn  ionr 
par  le  Pape  à deux  perfonnes  font  nulles 

14* 

collations  <fvn  iour  celle  où  eft  l’heure  eft 
préférée  ,4, 

collations  capitulaires  quand  font  nulles,  fie 
quand  annullables  1J( 

collation  de  l'ordinaire  fhiéte  à vn  non  gra- 
dué empefehe  la  preuention  du  Pape  ores 
qu'il  Icpctde  ‘ , 

collations  tnualidcs  lins  tefmoings  ici 
cotations  de  prébendes  appartient  au  chapi- 

tre  11» 

pour  collation  ou  deuolu  combien  doit  eftrc 
payé  aux  Archcuelqucs  & Euefqucs- 
190  ” 

collation  &i£le  par  l’ordinaire  en  permuta- 
tion au  mois  des  Graduez  nommez  , Sc 
que  la  règle  de  zo.iosrs  a lieu  ’ ltT 

îft  57 

deux  collations  faiéles  d’vn  mefme  bénéfi- 
ce , l’vne  par  l’Abbé  , & l'autre  par  fon 
grand  Vtcarre,  ficlaquelle  eft  la  meilleure 
147 

eolhaeur ne  dpit  eftrc  concrainft  que  l'im- 
noft  n’ait  eftéfaia  ^ 

eollcaeurs  trouucz  non  foluables.commc  on 
fe  doit  gouuerncrpour le  payement  delà 
Taille  iïo 

College  comme  doit  eftre  adiourné 
40» 

colombier  pent  eftrc  dreffé  de  nouueau  fans 
congé  du  Seigneur , & coufentemem  des 
voilins  g0j 

Colombier  fe  peut  librement  baftir 
io6f 

colombier  peut  eftre  drcffc  de  nouueau  (ans- 
confentememdes  voifinsqui  s’eu  peuuent 
plaindre  g+0 

commandement  de  payer  doit  eftre  faia  en 
lieu  opportun-,  autrement  le  debiteur , e— 
ftant  emprifonné  ou  iniurieufement  exé- 
cuté, obtieadroit  dommages  fie  intereflj- 
10  ay 

commandement  de  payer  doit  précéder  J'c- 
xecuriou  reellé  JO 

commandement  de  payer  n’cft  æceffure 
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•en  perfonne  >011 

Commanderics  de  S.  Iean  comprinfes  au 
Concile  de  Conftince  178 

en  Comhuftion  de  maifon  quand cft  tenu  le 
locataire  1*78 

Commis  par  la  Cour  pour  ordonner  fiJi  **- 
rwtt. 

Commiflaires  ne  doiuent  deflaifir  les  tiers 
oppofansafinde  diftraire  1040 

Commiflaire  d ru  protocole  ne  peut  defpef- 
chec  s’il  y a contrediéls  aj4 

Commiflaires  doiuent  eftre  pris  les  plus  pro- 
ches dn  lieu  +8? 

Commiflaires  ne  peuuent  prendre  à ferme 
ce  dont  ils  font  chargez  48? 

frCommilfaire  arn  héritage  faifi  duquel  dé- 
pend rn droiél  de  orefentation , peut  pre- 
fenter, quand  l'hentage  cft  laifi  auec  tous 
fesdroifts  généralement  Ift 

Commiflaire  ne  peut  prefinter  ne  conférer 
les  bénéfices , ny  reuoquer  ic  deftlmer  les 
Olficiars  4?1 

Commiflaire  dilayanti  rendre  compte  des 
héritages  criez  comment  il  eft  puny 
91 

Commiflaire  n’eft  excufablc  du  compte 
pour  dire  qu'il  n’a  manié  yst 

Commiffai  rt  en  criées  ne  peut  cft  re  defehar- 
gé  1 °)* 

Commiflaire  n’eft  tenu  garentir  au  dernier 
encherifleut  la  ferme  qu'il  a baillé  fuiuant 
fa  charge  8 18 

de  deux  Commiflaires  eftablis  parlant  à l’vn 
d’euxfeulement  , l'autre  auquel  n'a  cfté 
parlé  n’eft  obligé  l°4f 

Commiflaires  eftablis  aux  biens  faifis  com- 
me peuuent  eftteafleurez  loft 

Commi  (lions  pernicieufes  *M4 

Commiflions  Sc  mandemens  doiuent  pafler 
par  la  Cour 

Com'ntttimiv  S:  leur  différence  416 

Commitiimw  portant  euocation  de  Parle- 
• ment  i Paiement  donnez  aux  Secrétai- 
res du  Roy  domeftiques  Sc  commenfaux 

4,7  n -r 

Cetnmirti/nwt  quand  n'eft  neceflaire  îto 
Communauté  conuentionnclle  irritée  le 
doit  lacouftume  irriter  «8 

Communauté  couftumiere  ne  S'arrefte  par 
mort  fans  inuentaire  *ds 

continuation  de  Communauté  cefli  par  le 
mariage  des  enfans  ,ores  qu'il  n'euft  efté 
faiél  inuentaire  87° 

Communauté  de  bois  , Sc  pafquerage  entre 
habitans  786.787 

Communauté  entre  lo  mati  fc  la  femme 
quelle  a cfté  du  temps  des  anciens  Ro- 
mains 8<; 
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Communauté  n’a  lieu  és  donations  des  cho- 
fes  données  à l'rn  des  conioinéts  par  ma- 
riage à la  charge  quelle  fera  propre  au 
donataire , k ne  tombeen  communauté. 
*74.&  *7f.nyéschofes  données  par  lai  z i 
ctluy  qui  deuoit  fuccedcr  Unifiât.  ibi- 
dem 

Communauté  des  biens  peut  eftre  répudiée 
& renoncee  par  la  femme  contre  la  couftu- 
memcfmesklaraifon  86  6.66; 

Communauté  entre  les  enfans  Sc  le  furuiuanc 
des  deux  conioinéls  comment  le  partit 
*7o.elle  eft  acceptée  pit  les  enfans  i leur 
choix  Sc  non  à ccluy  du  furuiuant.  ibi- 
dem 

Communauté  entre  les  enfans  Sc  le  furui- 
uant qui  fe  remarie  comment  cft  conti- 
nuée. 870.  celle  continuation  ne  ceflc 
par  le  mariage  de  fille  quoy  que  le  pere  ou 
merc  furuiuant  luyaicconftituédoc.  ibi- 
dem 

Communauté  dure  entre  le  (uruiuant  & les 
enfans  fi  inuentaire  des  biens  n'a  efté  fait 
884 

Communauté  tacite  Sc  expredé  que  lignifie 
ibidem 

Communauté  tacite  entre  frères  ou  atfius 
quand  eft  eftimee  contiaftcc.  îbid.  com- 
ment fe  difloult  8Jf. 

Communauté  de  biens  entre  frères  fort  fre- 
quente en  France  ibid. 

Communauté  fe  continue  par  le  defaut  de 
confeélion  d'inuentaire  91; 

chofe  Commune  quand  fc  prelcripr  par  l'rn 
des  mai  (1res  ?06 

Communication  de  quelle  chofe  doit  cftte 
faiéle  au  defenfeur  541 

Compcnfation  de  debtc  cfcheuS  à autre  non 
efeheue 

Compcnfation  pour  rn  depofitaire  de  bien 

m 


de  luftice 


Contpenfation  contre  le  ceflionnaire  tiers 
ibid. 

Compcnfation  ne  fe  faiél  du  légat  faiét  i. 
femme  aucclegaindenopce  couftumicz 

7J*  & 

Compenfations  ne  (ont  rcceucs  fans  leteres 

7J4  'S*- 

Compcnfation  a eftudes  auec  ftuiél  de  dor 

tut 

Complainte  n’eft  receue  du  fubieél  contre 
foa  Seigneur  471 

Compensation  fc  peut  oppofer  contre  le 
cclfionnaite  de  la  dcbtc  , k pourquoy 

714 

Corapcreproduict  tcfmoin  par  ccluy  qui  a 
baillé  Ion  fils  à portée  aubaptcfme  n’eft 
tefmoin  valable  5Î5 

Corn- 
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CompIainfteJc  Renonciation  de  nouncl  oeu- 
ure  different  47 *■ 

Complainte  reccuë  d'rn  Religieux  contre 
fon  Prieur  pour  office  elauftralc  47* 
Complainte  pour  chofc  fainte  reccuë  ; 
Complainte  receued’vn  Pteftre  ne  b bapti- 
fc  au  lieu  pour  fe  faire  receuoir  44 

Complaintes  ne  fc  fournilTenc  plus  fur  le 
lieu  auant  que  d'eftre  ouy  47t 

Complaintes  au  luge  Royal  ou  fubalterne 
parpreuention  47) 

Complainte  pour  meubles  non  teceae 

471  . 

Complainte  ne  vaut  conctc  va  Commiuai- 
te  471 

coaiplaite  ne  vaut  contre  vn  conduteur 
ibid. 

complainte  quand  vaut  contre  vn  condu- 
fteur  Je  locataire  474 

complainte  ne  peut  eftre  formée  par  Pro- 
cureur du  Roy  ibid. 

complainte  ne  peut  eftre  intenteeparceluy 
qui  n'a  que  la  vendition  Ample  fans  tradi— 
lion  475 

comptai  atc  contient  trois  iugemens , deux 
prouvions, & la  diffinitiuc  ibid. 

complainte  fe  peut  former  deuant  le  luge 
lay  de  toutes  choies  fpirituellei  fans  ex- 
ception 4< 

complainte  peut  eftre  formée  parle  Cure, 
ou  autre  fondateur  b patron  de  quelque 
Eglilê.contre  celuy  qui  en  quelque  Chap- 
pclle  te  lieu  non  parrochial  roudroic  a- 
uoir  fonds  & ciboires  litt.b.  I 

Complice  n'eft  caution  fuffilante  (7) 

eompoficion  en  délits  défendu*  au  fifquc 
ijoo 

compofition  faite  aucc  vn  prifounier  eft 
nulle  ibid. 

comgofition  en  accufation  de  faux  ijoo.b 
1)01 

Comptable  ne  peureftre  condamné  de  four- 
nir fomme  par  prouilion  910 

Compte  affine,  clos  b (igné  n'eft  executoite 
9x1 

comptable  peut  eftre  condamuc  par  proui- 
fioncnfaueur  des  pupils  yio 

comptes  d'Hoftcl  Dieu  le  rendent  pat  de- 
uant luge  lay  5) 

Compofition  du  temps  vnifimit  noiitu  l4f 
Contes  Palatins  n'ont  pouuoir  en  France 
148 

Contes  premiers  cftablis  augouueruement 
de  la  Iuftice  xtx 

Conceftion  du  droit  de  marque  au  Roy  ijj 
Concile  de  Trente  défend  les  mariages  clan- 
deftins  u<f 

Conduirons  poirdlsires  en  matières  benefi- 
cialcs  comme  fc  font  1 58 


Concordat  ores  qu'il  foit  approuué  conte- 
nant paches  rcprouuex  fut  vacquer  le  bé- 
néfice 1)7 

les  Concordats  ne  (bat  perpétuels  xjt 

Concubine  eft  creue  comte  fon  mai  lire  de 
Con  fruit  *x®7 

Concubinat  inceftueux 
Concurrencedc  créanciers  pareils  en  datrt,b 
hypotheque  comme  fe  dcfpefchc  1041 
Concurrcnspour  la  fubrogation  doiuent  e- 
ftreouys  fur  leurs  tilcres  Jn 

concurrence  de  debteurs  loi* 

Condamnation  n’a  hypotheque  finonué  «<• 
euiitni  t°+7 

Condamnation  es  defpens  nefefsifoit  con- 
tre l'intimé  anciennement  Jt» 

condamnations  de  defpens  font petlonncl- 
les 

condamnation  de  defpens  tels  que  de  ta i fon 
que  peut  emporter  ioof 

condamne  à payer  tente  doit  en  obeilfant  à 
la  fentencc  rccognoifttc  Soo 

condition, moyen  ou  charge  de  porter  le  nom 
ou  armes  du  teftatcur  parle  légataire  ou 
heritier  nf7.Sc  njt 

condition  d'exiftance  d'enfans, s'entend  s'ils 
-furuiuent  mt 

conduteur  conuenu  quand  n'eft  tenu  appel- 
le!' fon  maiftre  6l*.tf9 

conduteur  contraint  à ddlngcr  durant  fon 
temps, quand  doit  auoit  interefts  bquand 
non  f(f 

coduteur  mal- verfant  peut  eftre  deftogé  564 
fi  le  Conduteur  eft  tenu  fortir  de  la  mailoa 
quand  l'achepteur  luy  offre  les  dommages 
b interefts  jtfj 

conduteur  en  quel  cas  peut  eftre  contraint 
de  ruider  1a  maifatt  qui  luy  a eft  4 loce 
f<4 

Conférence  de  deux  Atrefts  notables  de  Pa- 
ris b Tholofc  iieo 

confuflion  de  dot  fans  numération  n'empef- 
die  le  tiers  polfdfcur  4(0 

confcftion  fufpetedc  celuy  qui  ne  peut  fans 
cela  fis 

confcftion  valable  pour  quittance  b a n 
pour  obligation 

confelfion  entre  pcrfonncsconiointcs  jl( 
confcftion  d'v  a pcrc  pour  le  fils  ibid. 

confcftion  de  partie  1ère  toufieurs , enqtiefte 
non  yi4 

confelfion  faite  in  un»  fert  intlm 

intir  ttfiiem  ftrfenm  :»nnim,nin  mur  t- 
lm<  jn 

confclfiansfaites  en  matières  ciuiles  ne  peu- 
uentefttc  diuifees  Ibid, 

confelfions  faites  à la  gehenne  1 jjj 

Confifcation  voie  au  domaine  inaliénable 
161  r 
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oonfifcarion  entrée  en  ligne  de  compte  ina- 
liénable îdl 

confifquaut  le  corps, on  confifque  les  biens, 
comme  s'entend  ibid. 

qui  Confilqtic  le  corps  confifque  lesbiens, 
oAalieu 

Confidence.  Voyez  Poarueo. 

Congé  comment  le  baille  contre  vnPreAre 
condamné  pour  le  faire  excommunier 
I0}7 

congé  d’excommunication  nefe  baille  fans 
ouyr  le  debteur  clerc  lof* 

conge  d'excommunication  comment  fc  bail- 
le contre  en  defaillant  ibidem 

au  Congé  d’excommunication,  quel  difeuf- 
lion  préalable  eft  neccflairc  , tant  contre 
laiz  que  clercs  ibid. 

ConneftaMt  tenu  de  faire  ferment  noi 
ronne (labié  eft  chef  des  armées  & premier 
officicrde  la  Couronne  ibid- 

Coancftable  de  France , fon  eftablilfcment, 
authorircSe  pouuoir  ibid. 

eonneftable  de  France  eft  le  premier  entre- 
tous  les  cftats  militaires, toi.qui  fut  lopte- 
inierqui  porta  le  nom  & qualité  de  Con- 
ncflable  ibid. 

conqucfts  tant  meuble  qu’immeuble  conti- 
nuant la  communauté  entte  le  mary  fur- 
uiuant&lrs  enfans  ne  peuuenteftrc  alié- 
nez par  ledit  mary  M71 

conquefls  diiperc  venu  au  (ils  luy  font  pro- 
pres & n’y  uiccedc  la  mcrc«xj?*»w/e  97® 
conquefls  quels  font  ibid. 

Conl'eillers  de  la  Cour  Je  Parlement  font 
exeufez  de  tutelle  9 >$ 

confeil  à vn  perfonniet  dilayant  fur  la  rc- 
«ucillette  SS} 

confeil  priuccognoift  des  matières  ®c  affai- 
res d'Etat, fa  iurifdiélion  toi 

coiifeillant  reproches  iniurieux  peut  eilrc 
conuenu  en  réparation  d’iniure  5it 

eonfeillcr  d’Eglife  e fiant  deuenu  Eucfque.uc 
Faillie  d’auoi  r fa  fennec  toi 

confeil  rcteu  à (ùruiuance.qui  n’a  exercé  ne 
peut  précéder  ceux  depuis  receus  qui  ont 
exetcé  }4« 

eonfeillcr  blcrte  exerçant  fon  office  par  vn 
qui  le  voudrait  tuer  laÿ» 

eonfeillcr  contumax  commcnr  puny  46} 
eonfeillcr  du  Roy  en  Cour  de  Parlement  eft 
noble  St  fes  enfans  >47 

confcillerexeeutcurn'a  plus  d'au-boritéque 
vn  luge  Royal  commis  1 ') 

confemement  du  refignant  pour  la  leuee  des 
Bulles  n'eft  nccella'iic  en  France  140 
confignations  n»ij 

«nnfignation  (c  fait  pour  les  fruiéls,  car  pour 
le  retraiél  fuffit  ofttir  t6o 

coulîgnatron  ordonnée  pour  le  *ecc.-uil','b.d. 


confignation  à quelle  fin  fe  fait  «93 

coniïgnation  doit  eltre  entière  pour  le  liqui- 
de «94 

confignation  fe  doit  faire  aucc  crFeét  ®c  obla- 
tion ibid. 

confort  à plaid  acquérant  le  droiét  de  partie, 
Je  doit  communiquer  70t 

Conflantin  Empereur  fut  autheur  des  riehef- 
fesde  l’Eglifc  . 99 

«onftitutdc Tvn  à l’autre  fubllituez  4*3 
conftitutencontraft  nul  ne  vaut  dcliurancc 
47? 

conflitution  de  rente  pour  marchandife  & 
vente  de  meuble  eA  bonne  795 

conAitution  de  rente  ou  qui  ne  porte  3c  con- 
tient numération  actuelle  de  deniers  eft 
nulle  74j 

conflitution  de  rente  en  bled  e A réduite  au 
prix  d'argent  au  denier  11.  tant  pour  les 
arrerages  paflcz.que  à aiuenir, encore  qu’il 
apparoifle.quc  lors  de  la  conAitution  ica- 
près  le  bled  n ait  valu  par  prix  commun 
plus  que  la  railbn  du  denier  quinze  *f} 
conAitution  de  précaire  conuentionnclle 


♦7» 

conAitution  de  précaire  vaut  pour  la  loy 
tjHOlitnt  ibid. 

conAitution  de  rente  à prix  d’argent  quand 
eA  à la  charge  delà  femme  tant  en  fort 
quearrerages  - 979 

conteAation  comment  fe  fait  foi 

contcAation  en  rciusndication  comment  lé 
doit  faire  pat  le  defendeur  joo 

contcAation  en  caufe  que  c’cft  joi 


coutraéls  oil  y a diucriùé  quand  valent 
667 

conttaéls  font  executoires  par  prouifion 
nouobfutit  la  réception  de  fatéb  nou- 


ucaux  5f4 

de  contrats  pignoratifs, comment  en  ordoir- 
nc  auiourd’huy  la  Cour  743 

comraél  fans  eflrc  impugué  corrigé  349 

con  tract  pignoratif  739 


courrait  rcceu  par  deux,®:  excédé  par  vu 
144 

contraéb/aiftsaurc  vn  prodigue  & interdit 
valent,  iulques  à ce  que  l'interdiltion  air 
eAé  niilêà  execution  99j 

contrait  aigue  de  nullité  contredilte  execu- 
toire par  prouiiion  991 

contrait  iinpugné  de  faux  pendant  la  d:/ra  - 
lion  doit  eflrc  entretenu  ibid. 

contrails  qui  font  déclarer  nuis  fins  lettres 
Si  « 

contrait  où  fe  tronue  quelque  addition  en 
marge  non  figiiec  de  la  partie Içauoii  lion 
y doit  adiouitcrfoy  549 

fi  les  Contraéls  faiéls  contre  le  droilt,  on  e A 
relaie  lias  lettres-  730 

en  cou- 


TABLE. 


en  contrariété  d’arreds  faut  toujours  obte- 
nir requede  fondée  fur  furprife  de  partie 
aduerfe  no; 

Contre  lettres  faites  à part  (ont  nnlles  4r; 
Contre  lettres  faites  au  pteindice  des  con- 
tre.mous  matrimoniales  74} 

Conticucnans  aux  arccds  de  la Ooor  com- 
ment 104; 

Contient  comme  doit  edre  adioutnc  401 
Conucntiondemcfurele  fonds  aliéné  > fuf- 
pend  la  vente  <{7 

Conuen:  : mis  matrimoniales  en  fécondés 
11-1  p CCS  pemient  edte  c 1 lices  pour  le  mau- 
uaistraidement  du  mary  pour  l’inégalité 
de  biens  8t  pour  la  force  84} 

Conuerlion  de  peine  ciuile  en  corporelle 
comment  Ce  doic  faire  <00 

Conuerfiô  de  legs  pitoyables  en  canfè  meil- 
leure cft  licite  1144 

C ordelicr  Eucfque  mourant  à qui  appartient 
lafuccellîon  ujo.iiji' 

Corps  d'habitans  comment  cft  conuenu 
1011 

Corratiers  d’vfmes  de  deux  lottes  7ff 
Coins  Rapporteur  d’rn  procez  de  Martin 
Guerte  1171 

Corredion  de  qualitcz  le  fait  aliènent 
1078 

Corrections  d ’arreds  font  notables  au 

Corrupteur  chargé  de  deux  cefmoins  par  luy 
corrompus  comment  ed  puny  tait 

Corrupteur  n’eft  quitte  de  foy  defidet  du  tef- 
tnoignage  qu'il  a corrompu  11S4 

Coruccs  ci  où  fout  ainli  appel  1 ces  UJ 

Coruees  fe  font  aux  dcfpcns  des  corueablcs 
*1» 

Coruee  ne  Ct  peut  employer  pour  autruy 
8zo 

Couppc  de  bois  n'ed  pcrmilê  pendant  pro- 
cez *4» 

Couppeurs  de  bourfeau  Palais  à Paris  com- 
me font  punis  i!9) 

Cour  des  Aidestdc  fon  eredion  le  authorité 
11 4 

la  Cour  a la  prerogatiue  fur  la  grand  Confeit 
10  4 

la  Coût  de  Parlement  a lacognoiiTance  des 
offices  priuauucment  à toutes  autres 
ao7 

la  Cour  quand  euoqueen  première  indance 
zi  z 

Cour  des  Rcquedes  cognoid  d'adious  mix- 
tes le  non  de  réelle  iiâ 

Coût  cognoid  des  erreurs  propofez  contre 
arreds  des  Generaux  ni 

Cour  de  Parlement  fauoriiè  toujours  l’ordi- 
naire Collateur  140 

garde  lôigncufcmcM  la  liberté  de  l'Eglifc 
Gallicane  ibidem 


la  Cour  1 droid  de  cognoiftre  fer  i a liberté 
de  l'Eglifc  Gallicane  48 

Cours  fôuueraines  font  comraetuc  iuges 
aux  Clercs  ; ; 

la  Cour  a deffèré  à vn  Couriedablc  prifon- 
niet  aoi 

la  Cour  interdit  de  plus  cognoiftre  des  affai- 
res d'Eftat  to; 

la  Cour  cognoid  fut  prouilion  bénéficiai  e, 
quand  le  doute  ed  temporel  js 

la  Cour  de  Paris, fon  ancienne  gratuité  8c  or- 
dre aol 

Ceremonies  d’icelle  Cour  abolies  ibid. 
la  Cour  difficilement  Ce pâte  le  inaty  de  la 
femme, le  ce  en  cas  de  pertinacité  du  mari 
887 

la  Cour  a audorité  fur  la  Chancellerie  de 
France  io{ 

Cour  de  Paris  ed  dite  la  capitale  le  exem- 
plaire,8cc.  ioj.104 

la  Cour  cognoid  de  choies  fpiritucllcs  par  le 
moyen  des  appellations  comme  d'abus 
1077.1080 

Coudumeloage  oblige  74 

Coudume  U m»n fttfn  lt  vif , en  pays  de 
droid  efcric  utg 

Coudume  louable  doic  élire  entretenue  } 
Coudume  capitulaire  abolie  fur  les  fruids 
d’vne  prebende  494 

Coudume  du  lieu  où  ed  iiruc  le  fief  feruanc 
8c  non  celle  du  domaine  doit  edre  gardée 
enouucrturcdufief  780.78* 

Coudume  de  Blois quiaftraint  la  vefiic  1 pa- 
yer le  debtc  fi  elle  prend  les  meubles  877. 
elle  <*’a  lieu  lors  qu’elle  les  prend  en  vertu 
du  contrad  de  mariage,  ibid.  le  contraire 
878 

Coudume  de  Chartres  interpretee  ni; 
Coudume  de  Montargis  touchant  Ii  remu- 
neratio  à la  communauté  pat  la  femme  84; 
Coudume  de  Paris  réformée  nia 

Notable  difficulté  fu:  la  coudume  de  Paris 
prohibitiue  de  repre  tentation  -n  tigre 
collaterale  ùur 

Coudume  de  Paris  interprété;  nSj 

Coudume  corrigée  ôbfl  jjj, 

Coudume  d’vliirallèr  îpauoir  il  cl  le  ed  teqtiâ- 
fe  en  pourfuitte  de  coatraâs  prétendus 
fids  8c vfutaires  y4t 

Coudume  de  fief  pu  fond  feruant  , f„:uie 
contre  celle  du  fief  dominant  “$7  o 
Coudame  de  Tour,  uretères  aii  retrai  t |e 
plus  proche  parent  4y| 

Coudume  de  prendre  verdures  St  fueillages 
13  pUmc*uf*m,en  la  Fored  d’autruy, n’ac- 
quiert pollcllion  g49 

Coudume  adiugeant  au  mary  furuiuant  U 
dot  le  meuble  quand  déroge  à laloy  hm 

« i-o4 
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Crainte  maritale  n’eft  (uflRiinte  poutempef- 
chcr  le  cours  de  la  prcfcription  de  dix  ans 
durant  mariage  !?1 

Créancier  auquel;  de  plutieurs  fonds  hypo- 
théquez fc  peut  sdrciTer  4Î4 

Créanciers  qui  font  cognus  particulièrement 
font  appeliez  à perfonne  ou  domicile)  te 
les  autres  par  proclamation  generale  iq< 
Créancier  quand  eft  tcnn  <fadminiftrcr  les 
' viurcs  à fon  debiteur  qui  n'eft  admis  a la 
eeffion  *°7 

entre  créanciers  qui  Tiennent  par  déconfitu- 
re oppofâns  aux  meubles  d'»n  demnét, 
quel  ordre eft gardé  ^ 

Créanciers  ronfiours  receus  auantladiftrt- 
burion  de  deniers  _ WI1 

Créancier  quand  nepeutbaillercautiô  toto 
Créancier  auquel  de  plulicurs  fonds  hypo- 
théquez Ce  peut  adrelTcr  *!« 

Créancier  demandant  moins  ne  perd  le  fur  - 
plus  w 

Créancier  du  defonft  n'eft  tuteur  capable 

sa? 

Créanciers  en  quel  ordre  f*01  colloquez  Sc 
comment  10  4Î 

Créancier  confentant  à la  vente  renonce  a 
fon  hypotheque  f . *** 

Créancier  ne  peut  'demander  ,éihmation  Ac 
I'efpecequi  luy  eft  dette 
Créanciers  fc  peuuent  adreltcr  contre  leurs 
debtears  mary  ou  femme, fans  dtutfer  leur 

debte.fuiuantlacouftume  *7i 

de  creance  pour  marchandife  vendue  quand 
fc  peut  faire  rente  744 

Créanciers  concurrent  en  hypotheque  vn 
l’avant  generale, l'autre  fpeciale  1047 
Créancier  ayant  fpeciale  hypotheque  fur  au- 
tre  fonds  doit  difcuter  .*>*7 

Créancier  nè  peut  rtâs  s’aider  des  droKts  & 
moyens  de  fon  dchiteur  qui  peut  patienter 
& ioy  retirer  de  ce  faire  *45 

entre  Créanciers  y a différence  des  hypothe- 
ques generale  & fpeciale 
C connue r-peut  faire  & cumuler  executions 
des  biens, St  perfonnes  du  debteur  1017 
Créancier»  ont  .l'option  de  s’adreffer  il’»* 
4cs  héritiers  feul  pour  l’hypotheque  1017 
Créanciers  3u  fils  peuuent  faire  prendre  par 
execution  fon  droié*  de  légitime, ores  que 
lepereaitinftitué  les  enfaas  diceluypar 
tcftaincnt  , 10,7 

Créatures  diuerfes  félon  nature  & vertu  197 
en  Criées  apres  l’artcft  de  difcuifion  nul  eft 
receuablc  fous  minorité  ou  viduité  1054 
Csices  nullcs.fi  elles  n’ont  efté  fûtes  en  tou- 
tes les  partoifles  de  la  ûcuauon  des  hérita- 
ges failis  ...  '°jî 

fi  Criées  font  déclarées  nulle»  pour  vilitéde 
prix  U offres  d’eachcrc  du  double  10J7 
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Criées  des  héritages  faites  durant  lesttoitr 
blés  n’ont  peu  preiudicicr  à ceux  qui  e- 
ftoyenc  abfens  lors  des  criées  ioji 

Criées  d'immeubles  de  mineurs,  fims  exa&e 
perquifition  de  meubles  ne  valent  1040 
Criées  contre  vn  mineur, bonnes  fans  difeuf- 
fion  exade.ir  formelle  de  meuble  10); 
Criées  & decret  de  fonds  faifi  fur  vn  locatai- 
re fi  le  inaiftre  ne  s'oppofe  procèdent  ibi. 
Criées  qui  font  fuiuics  tc*4 

eu  Criées  apres  l'arreft  de  difcuifion  nuleft 
receuablc  fous  minorité  ou  viduité  1044 
fi  les  Criées  font  bien  frites , faute  faire  à la 
certification  n'eft  confiderable  1041 
Criées  font  nulles, faute  de  fcqueftrc  104* 
en  Criées , les  immeubles  fc  doiuent  vendre 
fcparcment  10)7 

Criées  oïl  Ce  doiuent  publier  ibidem 

en  criées  n’y  efehetprouifion  ibid. 

Criées, voyc  plus  aileurce  1019 

contre  criées  mineurs  ne  font  rcemablcs 
tojo 

Criées  doiueurcftre  certaines  1040 

Criées  contre  raaieur,  ians  perquifition  de 
meubles  . . , ibi. 

Criées  contre  mineurs  aucc  perquifition  ib. 
en  criées  defpcns  fur  qui  four  prins  ro)s» 
en  criées  n’y  a prouiuon  ton 

Criées  Sc  decret  uc  font  irritez  fons  ombre 
de  déception  io;o 

Crime  de  periure  comme  fc  doit  punir  nSz 
Crime  de  leze-Maiefté  commis  fans  mourir 
1141 

en  crimes  de  leze-Maiefté  le  Roy  a iurifdi- 
étion  fur  les  Euclqucs  U4t 

Crime  de  peculat  & fa  peine  irai 

peine  de  crime  de  leze-  Maicfté  fc  prattique 
pour  tous  Trinces  ti4t 

Crime, intereft  ciuil  Sc  l’aéiion  criminelle  fc 
prelcriuenr  par  zo.ans  i)4z 

Crime  derapr  a lieu  contre celuy  qui  a e(- 
pousé  vnc  vefuc  contre  la  volonté  du  pe- 
re  encore  qu'il  fsrit  aduoué  par  fa  femme 
S«4 

en  crime  de  leze-Maiefté  1e»  biens  confil- 
quez appartiennent  au  Roy  feul , non  aux 
haut  luftiesers  1 )4f 

Crime  de  fiiux, celui  qui  eft  côuaincu  de  cri- 
me de  faux,  on  qui  s’eftaidé  d’vne  pièce 
fauffe,doit  déchoir  du  droicl  qu'il  prétend 
enlachofecalomnieufe  uto 

Croix  nedoiteftre  mife  qu’es  lieux  fainéb 
lit.-.:-  » 

f.Cu^ntrim  ,07? 

Curateur  aux  biens  d'Tnc  hérédité  pendant 
le  delay  à délibérer  . >M4 

Curateur  ttium  pour  fa  faute  n’eft  çondara- 
né.mais  le  mineur  fisaf  fon  recours  9U. 
?»  7 


TABLE. 


Curateur  d'vne  fille  heritiere  par  bénéfice 
d'inuenraire  doit  payer  en  fon  nom  la  (bra- 
me promifepailuycn  mariage  *•* 

Cnrattrin  litim  inuitut  iatur  >01.  fc  »0J 

Curateur  aux  biens  racans  doit  eftre  Volon- 
taire >0) 

Curateur  doit  eftre  créé  au  corps  mort  ou  ea- 
dauer  pour  le  défendre 
Curé  de  quelque  Egltlc  peut  formée  Com- 
plainte contre  celuy  qui  en  quelque  chbp- 
peUe  Sc  lieu  non  Parrochial  roudcoit  a- 
uoir  fonds  Sc  ciboires  lit.a.p.l 

Curé  preferit  les  difmes  deuËs  à autre  curé 
fon  roifin],  par  la  iouylTjnc*  de  quantité 
ans  7( 

Curé  préférable  I la  ferme  des  difme  s I* 
Curé  prétendu  incapable  pour  nu  l^auoir  le 
Latin  Itf 

Curez  tenus  contribuer  aux  pauures  » 
Curez  comme  peuuent  demander  falaire  ib. 
Curé  pourueu  comme  doit  obtenir  fon  *>/a 
*« 

Curez  doiuent  prefeher  ou  payer  le  Prédica- 
teur Xf 

Curé  peut  conuenir  les  Marguilliers  pour  lès 
falaires.p.i.Jc  cepardeuant  l'Official  ibid. 
Curez  doiuent  dire  logez  par  leurs  Parroif- 
fiens, St  les  mations  garmes  de  meubles  9 
Cures  dépendantes  , ou  e fiant  à la  prefenta- 
tion  desgrands  Prieurs,  Commandeurs  Sc 
Cheualiers  de  S.  Iean  de  lerufalem  font 
exemptes  des  décimés  no 

D. 

DAnger  de  prendre  les  termes  de  la  loy  à 
la  rigueur  „ ilj( 

Danlês  défendues  aux  Prcftres  il 

fi  Datte  du  lieu  où  (‘infiniment  a efté  parti 
Sc  reccu  par  Notaire  obmire,rend  l'inftru- 
menc  nul  447 

Dauphins  de  France, St  leurs  fingularitez  91; 
Dcbtes  reels  du  mary  comme  le  payent  878 
Debtespcrlonnels  quels  font  >7{ 

Dcbtes  de  la  cômunauté  doiuent  eftre  payées 
pat  le  furuiuant  qui  prend  le  racubie  877 
en  quel  cas  cela  n’eft  »ray  ibid. 

Dcbtes  en  communauté  coniugale  comme 
fe  payent  871 

Dcbtes  d'amende  oudefpens  ixdtl.Bi  ne 
tombent  eu  (ocieté  87) 

Debte  iugee  ne  doit  plus  eftre  débat ue  ea  ju- 
gement • t»>( 

Del.  tes  hypothéquâmes  tombent  eu  charge 
de  communauté  s'ils  fout  faits  pour  le 
profit  d'iccllc  itti 

Dcbtes  faits  en  premier  mariage  comment 
peuuent  charger  la  communauté  du  fé- 
cond mariage  Hf 


Debreurde  cens  quand  eft  en  demeure  pouc 
le  contraindre  au  plus  haut  prix  79! 
Debtcur  iaiiuu  peut  eftre  prinspour  le  tout, 
fi  l'autre  eft  eilranger  Sc  non  du  Royau- 
me,ores  qu'il  n'y  ait  (ans  diuifiou  j8t 

Debtcur  de  bleds  ue  peut  eftte  contraint  de 
payer  en  deniers  1014 

Debteur  ne  fatisfaift  par  offre  debaillereu- 
cion  «n* 

Debtcur  ne  peut  aliénée  chofc  faifie  , ores 
qu'elle  (bit  en  là  puirtance  ton 

Debtcur  ne  doit  eftre  depofitaire  de  chofa 
faifie  fur  luy  io»t 

debtcur  împctrât  de  refpit  ne  doit  garnir  (91 
Dcbreur  emprifonné  apres  l'adioutnemeaC 
en  refpit  doit  eftre  réintégré 
Debteur  contre  (on  pleige  gratuit  ne  p<8* 
faire  ceftâon  de  biens  *oy 

Debteur  comment , Sc  où  peut  eftre  empri- 
(bnné  totf 

Debteur  traduit  de  prifon  à autre  toit 
Debtcur  quand  n’a  moyen  depayet  enquof 
peut  mdemnifer  le  créancier  tozo 

Debtcur  comme  peut  eftre  contraint  par  la 
voyc  d'Eglilê  to4o 

Debteurs  comme  peuuent  fcurcment  payer 
vn  faéfeur  )7» 

Debteur  adiuré  d'autre  debteur  s’en  va  fan» 
defpens  1014 

Debteurs  quand  peuuent  eftte  contraints  par 
les  fermiers  des  huiélains  1014 

Debteur  eftant  Clerc  comme  doit  tenir  pn- 
fon  1014 

Debtcur  peut  eft  re  contraint  par  corps, Sc  ou- 
tre la  faifie  de  lès  biens  1017 

Dcbreur  fur  lequel  (c  font  les  enchères  peur 
enchérir  rojf 

oppofants  àDebts  (bot  teauoyez  à leurs  iu- 

Ses 

Debteurs  coueurrents  1018 

Debtcur  n'eft  reeeu  au  refpit  contre  vn  debte 
adiugee  parfenteace  contra diâoire  , St 
pmirquoy 

C le  Dabteur  qui  a efté  iftcr.no  v c eft  reccu  au 
bénéfice  de  ceifion  de  biens  tfoi 

vn  Debteur  eft  eeceu  à rembourfer  le  ceffioit» 
naire  du  prix  qu'il,a  dctbourlc  en  prenant 
lettres  Royaux 

fi  le  Debtcur  principal  eft  obligé  de  payer  à 
foafideiufleur  les  intetefts  des  arrerages 
qui  I a payé  à Ion  créancier  \77.(~t 
Df  ma  an  dibiâtU'  mmaiaf  ti  jnaiiiatt  -y 
Décimés  ne  font  payées  és  Cures  dépendan- 
tes,ou  eft  ans  à la  prefentation  des  grands 
Prieurs,  Commandeurs,  Sc  Cheualiers  de 


S.lean  de  lerufalem 


»*» 


fies  Décimes  font  contribuables  ceux  qui 
font  des  penfions  créés  fur  bénéfices, ainfi 
que  titulaires  .y. 
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Décimes  e flans  impofees  fur  le  bénéfice  chef 
fitué  en  vn  diocefe.lcs  bénéfices  membres 
qui  en  dépendent  lituez  en  vn  autre  ëio- 
cefe  y doiuenttftre  impofez  Jt7.)i8 
décimés  comme  furent  taxées, 8c  quand  154 
dccintes  & de  leurs  rehatifiês  316 

décimes  fe  payent  te  y contribuent  les  pen- 
(pnnaires  bénéficiez  jt7 

décimes  des  Greffiers  abolies  374 

déclaration  8c  limitation  de  la  loy,/f  vniu*m 

«M  1 

déclaration  notable  qu'on  doit  obtenir  d’vn 
pleige  fit 

déclaration  de  la  reigle  de  to.iours  itf 
déclaration  fimple  de  n'auoir  rien  en  en 
fonds  ne  nuit  s'il  n'y  acelfion  autre  foi 
déclaration  des  caufes  de  conflitut, rétention 
d'vfufruifl  , 8c  tradition  d'inftrumenc 
4*1 

déclaration  comme  vacqucnt  les  bénéfices 
tenus  par  ceux  qui  ont  dcliiffé  l'ancienne 
religion  171 

déclaration  des  cas  ou  penfions  font  permi- 
fes  V ,70 

déclaration  de  la  matière  d'amortiircmcnt 
loi 

déclaration  de  l'ordonnance  de  lapciuc  des 
compromis  j;p 

déclarations  6c  offres  du  Clergé  pour  les 
biens  pammoaiaux  144 

decrets  où  fe  feront  iof  ; 

decret  Àtfactji  o ne  peut  feruiri 

vn  Curé  de  ville  murec  non  gradué  486 
le  Symoniaque  ne  s'en  peut  ayder  487 
decrets  de  ptinfe  de  corps  ne  doiuëteflrt  dé- 
butez furprocez  verbaux  de  Sergents  378 
decrets  de  prmfe  de  corps  doiuent  eflre  dé- 
cernez pour  iniures  verbales  4*7  44* 
decrets  d'alicnationdechofes  Ecdefiaftiques 
>1 

deerc;  n'exdud  entièrement  les  abfens  du 
Pays  tojt 

decret  exclud  entièrement  les  abfêns  ibid. 
decret  n'eft  irrité  loubs  ombre  de  déception 
io;o 

decret  pour  la  validité  & entière  ablolution 
doit  auoir  endoffé  le  payement  du  prix 
IC|< 

decrets  nuis  faute  de  fblemniré  lofa 

decret  quand  fait  foy  de  folemnitez  y men- 
tionnées fans  voir  les  pièces  104  ( 

au  decret  doiuent  eflre  ouys  lu  debiteur  6c 
proprietaire  1040 

defaut  neccflàirc  peut  obtenir  404 

dcfiux  Je  forcluûons  mifes  au  néant  en  re- 
fondant defpens, 8c  facisfaifant  font  repris 
par  faute  de  fatisfaire  409 

«T: faux  contre  Clercs  pcuUcnt  dire  iugez  va- 
lablement 4 '4 
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profits  de  defaux  ne  doiuent  eflre  dcfpcfchez 
par  Greffiers  4oJ 

defaux  auant  conteflation/A  fotclufions , a- 

r ?a'Ï  ■ r Aid- 

fut  defaux  premier  fe  peut  rendre  femence 

407 

defaux  comment  fe  logent  ibid. 

defaux  ne  fe  doiuent  iuger  fans  vérification 
de  demande  j 

deftux  à f.briefr  iours  valent poutiueerdif- 
□nitiuement  ° 

defendeur  condamné  àprouifion  de  medi- 
camcns  ou  nourriture  ne  fera  decheu  de  fa 
defence  à fauet,8cc.  ... 

defenfes  au*  Aduocats  Sc  Procureurs  de  ne 

confeilleraux  parties  que  rarement  d'ob- 
tenir reoucncsciuiles  laf7 

defrnlcs  à la  Cour  de  plus  cognoiflre  des  af- 
faires d Eflat 

defenfes  aux  Ptefidiaux  de  Sens, 8c  aurres,  de 
mettte  les  appellations  au  néant  1074  Je 
l°7J 

defe^fe  d'accumuler  prooifion  fur  principal 

defenfes  de  gens  de  luftice  19f 

defenfes  de  leceuoirnouucllcs  Religions 

defenfes  de  ne  porter  argent  i Rome  47 
defenfes  de  foy  pour  mener  en  l'Eglife  7 
defenfes  des  gens  d'Eglife,  touchant  la  taille 

190 

defenfes  notables  contre  accufation  d'adul- 

“re-  U07 

defenfed  vn  accule  par  atténuations  reccucs 

, E»*1*™  .,.4 

defenfes  données  aux  conclufions  poircfloi- 
res  en  matière  bcneficiale  comme  fc  font 
n* 

définition  de  mariage  félon  les  anciens  ]u- 
rilconfulrcs  jé? 

définition  d'heretique  jL 

défloration  de  fille  contic  vn  Lay  n'eft  de  la 
eognoiffancede  l'Otficial  yf 

delais  à informer  y44 

délateur  en  quel  cas  ne  doit  eflre  nommé  par 
le  Procureur  du  Roy 

délateurs  fc  doiuent  infcrircau  liure  du  Pro- 
cureur du  Roy  ,j0t 

délateurs  quand  font  tenus  des  defpens. 
dommages  8c  interefts  de  l'accufé  nez.* 
1)0) 

délation  de  ferment  empefehegaraifon  117 
deliberation  de  la  Cour  touchant  lafainûe 

Ampolle  j 

délié*  commis  par  plufieurs  , 8c  condamner, 

1 execution  doit  furfèoirfi  l’vn  appelle 
>J'7 

Deliéls  e ffa^rc z, 8c  fans  cfFcél  font  punis 

»>* 

Delùt- 
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» ê'inquanr  peut  eftre  accusé  de  pluficurs, 
comme  rn  feul  peut  accufcr  pluficurs 

lies 

• edeliét  prouuc  par  indices  peine  plusgra- 
cieufe  lit) 

fi  délinquant  Se  criminel  déniant  ce  qu'à  la 
queftion  il  auoit  confclTc  doit  eftre  remis 
à la  queftion  i)i* 

nelicl  ayant  deux  qualité?.  , l'vne  pour  ac- 
croître,l'a-attc  pour  diminuer  l à peine 

m* 

Dclicls  d'enfans  comment  punis  ibid. 

en  delict  recidiue  punie  à la  mort  l}}7 

Dcliéfs  feprefcriucnt  par  vingt  ans  l)4l 

o eliA  n'a  point  d'adueu  t{44 

Demandeur  obtenant  moins  quand  doit  a- 
uoir  defoens  4ft 

Deniers  pupillaires  doiuent  eftre  employez 
eu  aenapt  d'héritages  ou  rentes  confti- 
tur  es  75C.  pcuuent  eftre  donnez  à vfure.ïc 
quelle  forme  y doit  eftre  gardée  7f(. 

7S7 

o cnicrsdeflinez  à l'employ  en  acqucfts  ad- 
uenant  la  mort  de  la  femme  à qui  font 
deubs  SSo.  font  reputez  immeubles  îbtd. 
Deniers  deftinez  àaehepter  immeubles  font 
meubles  auant  la  cenuerfion  s Si 

Deniers  dotaux  , Scieur  nature  en  mariage 
818 

Deniers  dotaux  promis  d'employer  en  héri- 
tage propre  ne  font  meubles  ny  conquefts 
9 77  v 

Deniers  appreftez  pour  acheptcr  héritages 
font  reputez  meuble  980.981.  Voyez  le 
contraire  ibid. 

Deniers ptomispotireftre  emplnyez  en  pro 
prc,cncore  qu'ils  ne  foyent  baillez, font  re- 
putez 977 

Deniers  d'enchcres  feront  rais  au  Greffe 
1*41 

d énonciateurs  doiuent  eftre  nommez  par 
les  Procureurs  du  Roy,  St  fifeaux  des  Sei- 
gneurs en  eftans  requis , apres  que  l'accu- 
le aura  obtenu  arreft  ou  fentence  d'abfo- 
lutiou  _ 

1 Dcfpefche de  chofes  légères enaudience  (17 
fi  vn  depolitaiic  de  biens  peut  faire  ccftion 
<07 

Dépolirions  diuerfes  }47 

dc  portSc  annates  47 

Députez  par  la  Cour  à la  Chancellerie  de 
Paris  aof 

dernier  eucherilTeur  defaillant  qu'eft  à faite 
114* 

Dérogation  à la  teigle  it  veriftmili  iMliti*, 
n'eft  rcceuc  qu'en  refignations  i<< 
Defadueu  non  légitime, ny  audorité  ne  mé- 
rité main-  leuec, comme  n'induit  coinmife 
777 
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Defadueu  quand  fc  doit  foire  de  procureur 
excédant  )<* 

oefconfiiure  que  c'eft  104a 

en  cas  de  delconfitutc  la  femme  n'eft  préfé- 
rée pour  fou  dot  <44 

Defertion  fe  prefoript  pat  trente  ans  tels 
Defertion  n'eft  empelchee  par  compromis 
1090 

apras  la  defertion  on  paftc  outre  ib. 

apres  la  defertion  venue  que  peut  foire  l'ap- 
pelle ibi. 

Defertion  ne  Ce  plaide  point  eu  fériés  4|| 
Defobeyftans  aux  arrefts  de  1a  Cour  condam- 
nez au  quadruple  1109 

eu  taxe  de  defpens  ne  Ce  doiuent  comprendre 
les  frais  dc  l'emprifonuemcnt  Jcgcolage 
1000 

en.  taxe  dc  defpens  ne  fc  rabbat  la  defoenfe 
qu'on  euft  faite  à la  maifon  ibid. 

Defpens  fc  taxent  fans  aduifèr  que  [tmiii  on 
ait  fêruy  à la  partie  ibi. 

en  taxe  de  defpens  PAduocat  s'eftant  fèrui 
ne  doit  demander  finon  pour  fon  confort 
ibid. 

Defpens  dc  la  caufë  d'appel  fe  corapenfcnt 
par  production  nouuclle  icoi 

Defpens  fournis  à partie  aduetfo  pour  con- 
tredire produ&ion  nouuellc  ne  le  taxent 
ibidem 

Dtfpcns  preiudiciaux  ne  fecompenfcnt 
1001 

Defoens  contrcou  pour  Threforier  99* 
Defpens  faits  & non  à faire  doiuent  eftre  iu- 
gcz  ibi. 

Defoens  à faire  & futurs  doiuent  eftre rei- 
glcz  ibid. 

Delpensne  s'adiugcnr  par  l'executeur  d’Ar- 
reft  999 

Defpens  d'examen  à futur  quand  ne  le  ta- 
xent ibid. 

Defpens  , dommages  & interefts  ne  lèpcu- 
uent'plus  demander  quand  on  a rcccu  le 
principal  1009 

Defpens  de  prouifion  pourquoy  font  reteniez 

lOÿt 

Defpens  dc  prouifion  ne  font  executoires 
fur  l’appel  ibiJ. 

Déclaration  dc  l'Ordonnance  de' palier  non- 
obftant  l'appel  fur  defpens  taxez  prefent 
le  procureur  iost 

Defoens  comment  fc  doiuent  iuger  ibi. 
Defoens  du  poiTclfoire  Ce  payent  auant  lepe- 
titoire  ibid. 

Defpens  des  procez  criminels  ibi. 

de  defpens  taxez  le  procureur  eft  tenu  pren- 
dre payement  ,bj. 

Defoens  de  l'inflanccdc  lettres  Royaux  in- 
cidentes intcrinccs  ne  fe  doiuent  adiu»ci 
1004 

TTTT  iiif 
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Defpens  contre  vn  demandeur  pour  l'excez 
4e  (â  demande  >97 

Defpens  quand  font  deubs  par  le  renonçant 
i l’appel  , . ' «f 

Defpens  etiam  tx  ielith  ne  doiuent  arrefter 
vn  prilonnier  ro^f 

Defpens  (bits  à contredite  les  onpoljtions  & 
les  efpiccs  du  iugetnent  d'icelles  fur  quoy 
fc  prennent  H*® 

Dçfpens  de  criées  fur  le  prix,  mais  non  ceux 

qui  font  faits  contre  les  oppofans  10*9 
Defpens  ne  font  deubs  par  le  garenty  eftant 
mis  hors  de  caufe  <(l 

Defpens  depuis  la  publication  feulement 
contre  vn  ayant  couleur  de  plaider  99* 
Defpens  font  pcrfonnels  >9< 

Defpens  faits  pour  fàicts  nouueaux  quels  le 
doiuent  taxer 

Defpens  comprins foubs les  mots,  domma- 
ges & interefts  497 

Defpens  dommages  fc  interefts  ne  fe  pcuuct 
demander  contre  le  Procureur  du  Roy, ou 
Fifcal.n’y  ayât  autres  parties  que  lui  ijoi 
Defpcnledclà  conduite  d’vn  Clerc  renuoye 

(ur  qui  , , ..  ,Jl° 

Deftination  fimple  d employ  ne  fait  reputer 
immeuble  les  deniers  ainfi  deftinez  9 
Deftitution  odieufe  ll+ 

Dcftitution  d’vn  Prefident  Cognateau  par  vn 
Chancellier  auec  les  paroles  graucs  dont 
il  vfa  en  le  dcftkuant  W 

Dcftitution  de  Clerc  de  rarroifle  comme  le 

fiir  . . 117 

Dcftitution  pour  caufe  d illitctature  xzf 
de  deftituti&*x  eau  fa  infamante  font  reccua- 
blcs  appclans  les  officiers  de  Seigneurs  u 6 
achepteur  de  Domaine  ne  peut  deftituer  of- 
ficiers , *** 

an  peut  deftituer  officiers  non  refidens  arf 
contre  deft.tution  remèdes  pour  officiers 
non  Royaux 

Dcftitution  d'Official  ne  fe  peut  faire  fans 

caufe  ü* 

officier  deftitué  fc  noté  en  le  de  ftituant  peut 
1 rcluéler  par  oppofition  ou  appellation  ibi. 
Deftitution  libre  fc  à plailir  d’officiers  non 

DefHtuïion  ne  fe  doit  faire  parle  pup.I de 
l'officier  pourueu  par  fon  tuteur  »»♦ 

tins  D fton  f.ené  du  iute  fc  du  fifftue  vn  pu- 
fon  nier  ne  doit  eftre  débuté  au  Capitaine 

des  GalleteS  rl>1 

Deteniion  de  perfonnes  a qui  eftpe.m.fe 

PctraKion  de  légitimé  s’entend  de  celle  d. 
l’herkier  feulement  , fansy  mefter  amie 
qui  eftoit  confufe  en  1 hérédité  iijt 
D noirs  quand  fe  multiplient  auec  multi- 
plication de  feux  ’f 
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Deuolu  obtenu  auant  le  temps  ne  vaut  «te» 
que  le  temps  foit  apres  aduenu  174 

Deuolu  fauotable  d’inuencion  4c  corrompu 
par  abus  ibi. 

Deuolu  impetrât  bénéfice  par  incapacité  d’û 
autre  doit  incontinent  bailler  caution  174 
Dcuolutaire  conftgnant  cent  efeus  defehar- 
gé  de  bailler  caution  177 

Dcuolutaire  n’eft  reecuable  fpoliatcur  477 
Dcuolutaire  tenu  efttre  domicile  , fc  bailler 
caution  t75 

Deuolutai  tes  doiuct  contefter  tn  caufe  dais 
trois  mois, à compter  du  iour  de  leur  prin- 
fe  depoffélfion  , fc  meccrt  leprocez  ene- 
flat  dans  deux  ans  au  ptincipal  177 
Dcuolutaire  fubrogé  au  lieu  d’vn  ponnicu 
n’eft  tenu  bailler  caution  r7< 

contre  dcuolutaire  tjrç 

Dcuolutaire  s’immifçant  en  la  pofTeflion  du 
bénéfice  auâcrecrcâce  eft  tenu  és  defpens 
dommages  fc  interefts  du  trouble  tb. 
Dcuolutaire  doit  déclarer  la  forte  de  vaca- 
tion 174 

Diacres  fc  Ptcftt  es  non  contrainâs  par  corps 
4ta 

Diction  Et  en  donation  faite  à cfpouxfc  en- 
fans  de  ce  lkl, & ayant  caufe  u’cft  conion- 
étiue  Sji 

Diétion  Exêine  d’où  eft  titee  i}06 

Diétinn  Peint  comme  fe  prend  97) 

Diétion  Hemmc  comme  le  prend  ibid, 

Diétion  de  Prtcieut  ma 

Diction  Mtjfa  vfurpec  des  anciens  a 

DiCtiô  Situblet  côprend  les  debtes  aélifs  981 
Diétion  Et  comme  fe  prend  f 7} 

Diction  Hirit'tr  fi  des  liens  ou  eftrangers ib. 
Di<ftion  Sttceejfeur  comprend  ayant  caufe,  & 
s'eftend  ai  txtraneum  jtteceffenm  974 
Diction  Heritier  légitimé  ib. 

Duftion  Tetet  t7f 

Dictions  ne  doiuent  cfire  retardez  pour  les 
efpiccs  rooy 

Diction  A rrefli  , ligne  & misai  Greffe  ne 
doit  eftre  retiré  jf<s 

Dations, & de  leur  forme  aia. 

Différence  de  iclliturion  ijyy 

Différence  des prouilions  de  Courfcculierc 
icelle  de  l'Ecclcfiaftique  9to. 

Différence  de  conférer  par  le  Pape  & ordi- 
naire i>p 

Différence  notable  d'vn  mineur  fc  d’vn  tra- 
ient trompé  en  refignant  ils 

les  différend!  des  Rois  & Princes  eftiangets 
eftoyent  rapportez  à la  Cour  de  Pans  an- 
ciennement pour  les  terminer  108.109 
Différend  des  Rois  de  France  & Angleterre 
fur  le  Royaume  de  France  1», 

Différend  de  Ecdcrie  II. auec  innocent  IV. 
aoy 

Diffc- 
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DéTtrend  drfa  Cour  & des  Generaux  no 
4c  Dix  Confcillers  fepi  remportent  en  opi- 
nant *tx 

D: ffctc ad  notable  d'entre  la  Coût  8c  les  Gé- 
néraux 114 

Différend  des  commii{imos  des  Confeillcn 
{e  des  Aduocats  9e  Procureurs  nl.aiy 
Pcfencc  de  couper  bois  pendit  le  proccz  (49 
Différence  des  hommes  fouKcnue  1*7 
Digreflion  fur  la  contrariété  des  a r refis  de 
Dijon  & Paris  no) 

Diminution  n'eft  demandée  pour  grefle  te 
tempeffe  d'vne  année, fi  la  ferme  eft  à fept 
ouneufannees  826.  au  contraire  eft,  s’ils 
ont  e fté  perdus  par  la  guerre  ibid.  ne  peut 
eftre  demandée  fi  la  ferme  a efté  prinfe  en 
temps  de  guerre  829 

Difcipline  , correâion,  & iurifdiétion  des 
Gardiens  <1 

la  difcipline  Ecclefiaftique  ne  reçoit  regulie- 
remenc  penfion  fur  bénéfice  de  Cure  171 
Difcoars  notable  & fucctnél  de  trois  Eftats 
*97.198 

Difcipline  des  Moynes  St  Religieux  profez 
I<|7 

Difcipline  régulière  des  Religieux  appar- 
tient à l'Abbé  4tj 

Difcours  notable  pour  les  Roturiers  joj 
Dilcuilion  de  meubles  eft  requife  en  criées 
contre  mineurs  iojj 

Difcuflion  doit  eftre  faite  par  le  créancier 
ayant’fpecialc  hypotheque  fur  autres  fonds 

1047 

Difcuflion  préalable  au  congé  d’excommu- 
tant  contre  Laiz  que  Clercs,  quelle  eft  ne- 
ceftairc  1 o(t 

Difcuflion  préalable  requife  en  vente  d’oflice 
, f*l 

Di  fines  fc  demandent  apres  prefeription 
718 

Di  (mes  en  petitoire  ft  plaident  en  là  Cour 
d'Egüfe  p 

Difine  de  poirton  contredite  77 

Difmcs  fe  plaident  en  Cour  d’Eglifc  79 
quand  fc  plaident  en  Cour  Laye  ibid. 
Di  (me  deuc  par  tous  fan  s exemption  7« 
Difine  comment  fe  paye  8487 

Difincs  en  petitoire  pardeuant  k luge  Lay 
Royal  j8 

Dechnatoirede  difmcs  quand  lie  l’official  j8 
Difmcs  infeodets  font  de  cognoifTance  laye 
pnuatiueinent  à l'Ecdefiaftique  ibid. 
Difincsdes  aigneaux en  qucUcmps  fe  doi- 
uent  kuer  88 

Dûmes  ne  fe  preferiuent  , mais  trop  bien  la 
quotc  fè  prcfcric  74 

Dilmes  Iruces  par  vn  Curé  , deuïs  à autre 
Curé  fon  toi  fin, fc  preicriuenc  par  la  iouïf- 
fancc  des  40.ans  ibid. 


L E. 

Difmcs  inféodées,  & que  la  eogr.oiiiance  en 
appartient  au  iuge  (eculicr.priuatiuemcnt 
à l'Ecdefiaftique  38 

Difmcs  pour  la  quatriefine  partie  adiugee 
au  Curé  par  prouifion  pendant  le  ptocez  84 
prenans  Difmcs  tenus  contribuer  à la  nour- 
riture des  pauures  , & entrctcncmcnt  du 
Prédicateur  78 

Difpencc  fubreptice  1*} 

Dilpcnfcs  à bénéfices  réguliers  chargez  d'a- 
mes  1 91 

Difpenfc  des  Efcholiers  pour  le  temps  des  c- 
(fudes  191 

Difpenfc  dene  refider par  vn.Curé  abufiuc 
191 

Difpenfc  fur  l'aage  eftdifpensé  do  non  fri. 

moutndo  ïlj 

Difpenfc  ou  non  difpcnfé  do  non  promotion- 
do, 2 qui  eft  tenu  s'il  fc  marie  191.191 
Difpcufcs  de  faire  rcfidence  gaiguent  les 
rruiéls  J91 

Difpofirion  eft  odîeufc  de  priuer  ceux  du 
(angdes  biens  à eux  affrétez  ÿ4f 

Difpute  du  payement  des  cfpiccs  ioo« 
Diftinétion  des  iurifdiétions  Ecclefiaftiques 
& temporelle  d’où  prife  51 

Diftinétion  fur  Jcs  empcfchemens  d'accom- 
plir  74, 

Diffraction  que  peur  faire  l'heritier  «uant 
que  de  relafcbcrau  fubfiituc  ll(t 

Diffraction  de  légitime  defeendant  gtcué 
fait frucfiliu  cempunotio  11 49 

DiftraéVion  ne  fc  doit  faire  fans  ouyr  tous 
lesoppofans  1047 

Dinribuant  les  deniers  des  meubles  vendus 
par  decret  font  premier  pris  les  frais  funé- 
raires, & par  mcfinc  rang  les  vacations  du 
Médecin,  8c  parties  de  T Apothicaire  auanr 
tous  ,04<> 

Diftributions  quotidienne»  en  pain , vin , X 
agent  ne  pcuuent  eftre  fâifis  41 

diftributiôs  pour  a (lï (tance  perfonnelle  ne  le 
reftablifTcnt.  1009 

auant  diftribution  des  deniers, les  créanciers 
font  toufioqrs  reccus  jojx 

ç iftributions  font  deues  aux  prcfens,aux  ab- 
fens  non  jj. 

Dwerfité  de  contrats  quanè  eft  valable 
447 

Diuerficé  de  créatures  fcloa  nature  & vertu, 
*97 

Diuifionsdedefpenseotre  confort  à plaider 

400 

Diuifion  notable  des  defpcns  entre  confors  y 
condamnez  ^7 

d iuifioos  des  fruiéts  entre  le  bénéficier  8c  les 
heritiers  de  fon  prcdccelfcur  izjj 

Diuifion  ou  fcparation  de  bénéfice  comme  fc 
doit  faire  l7g 


Dig 
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Diuilion  des  chofes  contentieufcser.  vn  grad 
doubte  969.970 

Oiuoicc  requis  qiand  eft  la  cognoilTance 
Uye  jt 

Diuorce  nempelche  que  le  mary  ne  retienne 
tous  meubles  & conquells  887 

pendant  la  que  lion  de  diuorce  la' femme 
doit  fiiyure  Ton  mary  886  887 

Diuorce  pour  concubinat  du  mary  ji6i 
Doyen  corrigé  parle  chapitre  14 

Doyen  doit  cftre  cfleu  le  plus  ancien  ay 
Dommages  3c  interdis  en  quelles  allions 
font  adiugez  . 1 1008 

Dommages  8c interdis  de caufe  d'appel  tco» 
Dommages  & interdis  adiugez  s’entendent 
de  IVtion.non  linltancc  s'il  n'cil  dit  ib. 
Dommages  & interdis  ncpeuucnt  eltre  ad- 
iugez  pat  le  iuge  d'Eglifc 
Dommages  3c  interdis  quand  commencent 
àauoirleurhypotheque  64] 

Dommages  £c  interdis  , en  dlimation  de 
dommages  3c  interets  quand  les  experts 
l’ont  difeordans  , ce  que  le  iuge  doit  faire 
1014 

Dommages  3c  ir.tcrefls  quels  p.uuent  dire 
taxez  pour  la  fcntencc  toi  a 

pour  dommages  & interdis  n'y  aconrraince 
par  corps  ibid. 

Dommages  3c  interdis  de  chofe  fequcllrcc 
47* 

Dommages  3c  interdis  en  complaintes  quâd 
font  deubs  ibid. 

Dommages  S:  interdis  non  liquides  ne  re- 
tardent fi  le  condamné  cautionne  478 
Dommages  3c  interdis  ne  font  deubs  au  lo- 
cateur deflogé  pat  nccclfiié  du  conducteur 
fi* 

Dommages  & interdis  de  feparation  de  rai- 
riage.ae  cognoilTance  temporelle  ji 
Domaine  du  Roy  n'cil  fubiecl  à prefeription 

iti 

Domaine  du  Roy  ne  fe  peut  donner  ny  alié- 
ner par  recompcnfe  ibid. 

Domaine  du  Roy  en  quel  cas  le  p«ur  aliéner 
t() 

Domaine  du  Roy  s'aliène  aucc  le  confeme- 
mcntdes  Eftacs  1J7 

Domaine  du  Roy  comme  lêpeutrachepter 
160 

déclarations  d'aucuns  poinéls  contre  les  a- 
chepteurs  du  Domaine  du  Roy  157 

Domaine  du  Roy  déclaré  ajj. 

Domaine. Voyez  droifls  du  domaine 
Domeltiques  de  la  maifon  du  Roy  où  peu- 
uent  dire  appeliez  416 

nomeftiques  de  la  maifon  du  Roy  exempts 
d'impofis  17  < 

Domefliques  iouylTent  du  priuilege  de  mai- 
flte  JiJ 


d omdliq. quand  font  rcccus  à tefmoins  yï4 
Don  mutuel  au  cas  qu’il  n'y  ait  enfans  771 

Don  mutuel  en  cas  de  furuiuance  , fait  pour 
. la  validité oc  faille , ampliation  ou  reltri- 
J élion  Iclon  quel  temps  , ic  félon  quelle 
couftu-ne  ledoicreigler  771 

Don  quâd  cllacqueil  pour  la  focieté  771.771 
Don  mutuel  reuocable  à volonté  , iuiqucsà 
la  mort  comme  doit  s'entendre  617 

Don  du  Roy  ne  vaut  fans  palfcr  la  Chambre 
des  Comptes  1;? 

Don  mutuclau  cas  qu'il  n'y  ait  en  fa  «s  771 

Donataire  quanddoit  prendre  pat  les  mains 
de  l'héritier  618 

D onataire  ne  peut  en  partie  accepter , & en 
partie  non  <tt 

Donataire  charge  de  rendre  la  chofe  donnée 
11c  peut  l'aliener, 3c  ne  fait  l'eigneur  l'ache- 
pteur  677 

Doiutairei  caulêdc  mort  n'ell  faifi  477 
Douatairechargé  de bicnfaicls  & à faire  Sitf 
Donataire  quand  fe  peut  dite  poilcflèur  con- 
tre l'hetitier  478 

Donataire  n’eft  pris  pour  heritier  614 
Donataire  cil  prins  pour  heritier  ibid. 
Donataire  particulier  ed  tenu  es  créanciers 
pour  les  retentions  du  donateur  6)4. 6); 
d onataire  ingrat  quand  peut  dite  pourfuiui 
par  ['héritier  du  donateur  6;i 

C vn  donataire  vniuerfel  ell  tenu  dcs'debtes 
du  donateur 

Donataires  vnmerlels  en  quoi  diffèrent  auec 
l'hetitier  ' 6)6 

Donataires  ne  fe  peuuent  exculèr  du  defaut 
fur  leur  ruiliciré  3c  fimplicicé  617 

Donateur  fera  contraint  à confentir  à inf- 
nuation  6)) 

Donateutde  moitié  decous  biens  peut  ven- 
dre vn  fonds  pour  le  tout  6r7 

Donateur  peut  cxcipcr  du  defaut  d'inlînua- 
lion  contre  le  donataire  61 1 

Donateur  ne  peut  alléguer  le  defaut  d'infi- 
nuation  617 

de  l'héritier  du  Donateur  ibid. 

Donateur  conucnu  pour  inlînuer  feizeans 
apres  la'donarion  faite  616 

Donation  doit  ellre  inlinuec  au  Greffe  de  la 
iurifdrélion  Royale  ordinaire  i immédia- 
te Jt| 

Donation  faite  en  la  prefencc  de  deux  tel- 
moins, (i  elle  dl  à caufe  de  mort,  de  quel- 
que fonuncqu'elle  foit  n'cil  fubicélci  ia- 
unuation  (14 

Donation  faite  par  la  fécondé  femme  n'ayât 
enfans, aux  enfans  de  fon  premier  mari  cil 
bonne  & valable  61; 

Donation  faire  à l'vn  des  couioin&s  par  ma- 
riage , à la  charge  qu'elle  luy  demeurera 
propre  n'encre  en  communauté  877 
Donation 


I 
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Conation  failt  à la  femme  non  infinuec  par 
quelles  perfonnes  peut  cftrc  dcbatue  61 6 
donation  comment  peut  eflre  valablement 
infinuceaprcs  les  4. mois  617 

donation  faite  par  la  femme  à fon  fécond 
mary  des  biens  quelle  a eu  de  la  libéralité 
de  fon  premier  mary cft  nulle  817^ 

£ vne  Donation  faite  hors  le  contrait  de  ma- 
riage eft  bonne  te  valable  6ty 

donation  remuneratoire  ne  fe  reuoqoe  par  la 
furtiiuance  des  eufans  611 

donation  en  quel  lieu  duit  cftre  infinuec  6if 
donations  & fondations  failles  à l'Eglife 
peuuent  eftte  reuoquees  auant  quelles 
loycnt  acceptées  1US4.&  «t«y 

donations  ic  pallions  de  mariages  illégiti- 
mes ne  font  rendus  valables  par  la  diu- 
turnité  • Î6j 

donations  faites  par  les  parties  plaidantes  au 
profit  de  leurs  Aduocats  & Procureurs 
font  nulles  }t\ 

donations  failles  par  le  mary  ou  femme  à 
leur  féconde  femme  ou  raary.font  reiglecs 
par  l'Edill,cllans  faillis  depuis  led.Ediû, 

, je  non  celles  qui  ontefté  failles  aupara- 
uant  1 EdiH  86t.  font  prohibées , tant  par 
conrrall  de  mariage,que  par  teflament, ou 
autrement  ibid. 

donation  mutuelle, &;  de  meubles,  fans  infi- 
nuation  114* 

donation  à caufc  de  mort  faite  au  perc  au- 
thorifmtne  vaut  ;yt 

donation  d'vfufruiH  en  cas  dcfuruiuance  de 
mary  à femme  ne  requiertinfinuation  6 )| 
donation  illicite  du  pereaux  enfans , eft  de 
mefine  és  nepueux, quand  le  vice  vient  du 
perc  ibid. 

donation  faille  par  la  femme  au  maty  à luy 
çr  aux  Jim  1 fe  rctrainll  à ceux  de  ce  ma- 
riage 618 

donation  reuoquee  par  la  nailTance  d'enfans 
619 

donation  confirmée  nonobflant  la  furue- 
nance  d'enfans  ibid. 

donation  eft  irrcnoeable  , e fiant  faille  aucc 
rétention  d'vfufruill , Sc  à la  charge  d'ac- 
complir le  teflament  6tj 

donation  à caufc  de  mort  faille  i vn  abfênt 
quand  vaut  616 

donation  non  acceptée  du  viuant  du  dona- 
teur nulle  <16.  & 617 

donations  nulles  617 

donation  en  laquelle  a elle  renoncé  1 infi- 
nuarion  contre  qui  vaut  617.&  C28 

donations  ayant  dolvifiblc  pour  la  proximité 
des  perfonnes  ne  valent  6tj 

donation  faille  aux  enfans  mafics  aucc  fub- 
flicution  de  l*m  à faute  ne  s’eftend  à leurs 
enfans  eu 
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donation  faille  à quelqu'vn  Sc  àfes  hetitieri 

<11 


defeendans  de  (on  corps 
donation  faille  en  conrrall  de  mariage  re- 
uoquee par  ingratitude  St  dcfobeyfunce 

6ti 

donation  fubiecle  à lods  Soo 

donation  faille  par  la  femme  au  mary  , au 
preiudice  de  les  enfans  comme  eft  tempé- 
rée par  la  Cour  861 

donation  faille  à vn  abfent  vaut  61 J 

donations  caufees  de  mentes  quand  valent 
fans  la  prcuue  diceux  6ii 

donation  dé  perc  à fils  quand  vaut  6 1 a 

donation  de  pere  à petit  fils  ibi. 

donation  entre  vifs  quand  n'eft  reuocable  par 
teflament  <14 

donation  eft  inotficieufe,  (oit  de  tous  biens, 
ou  certains  biens  qui  equipollem  au  tout 
‘14 

donation  à caufc  de  mort  ne  s’infinue  «1 6 
donation  faite  par  vn  riche  Preftre  à fa  ba- 
ftarde  depuis  légitimée  par  lettres  da 
Prince  un 

donation  mutuelle  n'cfl  iubiell*  à infinua- 
rion  df 

donation  entre  vifs  faite  en  tellamenc  doit 
eflre  infinuec  6iy.it  <;o 

donation  par  codicilles  doit  eftreinfinuee,{t 
ne  fuffir  l'infinuation  dudit  codicille  6(0 
donation  mutuelle  ne  doit  clocher  ibid. 
donation  mutuelle  de  furuiuancc  bonne  (ans 
infinuation 

toutes  donation  s pour  chofcs  immobiliaires 
doiucnc  eflre  itifinuccs 
donations  mutuelles  du  premouranc  au  fur- 
uiuant  fi  elles  font  infiuuables  6}i 
donations  (impies  de  pere  à fils  quand  fe 
rapportent  U14 

donation  fimple  à fils  en  puiffance  ne  fe  rap- 
porte  régulièrement  fors  en  trois  cas  ibi. 
donation  du  perc  à l'vn  de  les  enfans  par  for- 
me de  partage  peut  eflre  reuoquee  par  te- 
ftament  ou  codicille  ibid. 

donation  de  meubles  U49 

donation  mutuelle  du  premourant  ou  furur- 
uanr  entre  mary  & femme  non  infinuab^ 

donations  immenfes , & inofficieufcsfubie- 
lles  à rcdullion  4i4 

fi  vne  donation  faite  en  teflament  doit  eflre 
infinuec, ores  que  le  tefta.fbicinfinué  6jo 
fi  vne  donation  mutuelle  des  meubles  le  v» 
fufruilt  cft  fubiellc  i infinuation  6ti 
donation  mutuelle  n’eft  annullce , ores  que 
la  condition  de  payer  legs  teftaraentaircs  v 
foit  appofec  lu 

donnant  vne  terre  auec  refirue  de  quelque 
Tomme  de  deniers  fur  ictlle  peut  vendre 
partie  fans  congé  du  donataire  617  (18 
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sonnant  vn  héritage  en  faucur  du  mariage 
doit  garentir  les  parts  qui  neluy  appar- 
vienncnt.ou  payer  dommages  Je  interdis 
94< 

rétention  de  la  chofe  donne»  à faute  d’en- 
fans  du  donataire  comme  s'entend  4}» 
»onner  & retenir  vauten  mariage  <14 
Donner  Je  retenir  t *ij» 

Dot  promife  au  inary  cft  deu  a la  femme  le 
mary  décédé  88> 

dot  en  deniers  quand  eft  demandé  fans  at- 
tendre l'an  °88 

dot  préféré  auxdebtes  anterieures  <41 
dnteftant  deftiné  par  contrat!  de  mariage  à 
eft re  employé  en  acbept  d,heritage1f{aiaoir 
fi  les  héritages  acquis  pat  le  mary  confiant 
le  mariage  doiuent  (eruir  de  remploy 
*7» 

dot  peut  cftre  promis  par  vn  eftranger.Jc  tou- 
tes perfonnes  qui  peuucnc  cftre  aftraints 
au  payement  891.  mefmespatvn  tuteur, o- 
res  que  les  biens  ne  futfifent,  Je  par  la  me- 
re  en  l'abfence  du  mary  *9) 

.dot  Je  douaire  peut  cftre  demande  pat  la  fein 
me  lut  le  bien  de  fon  mary  , fi  fon  mary 
tombe  en  pauureté  *9» 

fenrencede  dots  8c  douaires  fe  doiuent  exe- 
enter  nonobftant  l’appel  i°9i 

douaire  eft  deu  de  mariage  fait  en  l'Eglife 
pretenduï  reformée  81 

douaire  à qui  doit  retourner  ii8j 

douaire  vient  aux  «nfans  du  mariage  dont  il 
procède  priuatiuement  ttÿt 

douaire  eft  réputé  pâtertitl  H9t 

fi  la  douairière  peut  prétendre  recognoiflan- 
ee  de  nouueau  feigneur  Je  taille  au  4.  cas 
*4t  ; x 

douaire  eouftumier  bien  quepropre  aux  en- 
fans  Je  inaliénable  par  les  pere  8c  mare  Je 
enfans  , neantmoins  laftmme  8e  enfans 
font  reeeus  à y renoncer  _ )>9 

douaite  eft  oftéà  la  vefue  paillatdant  dans 
l’an  du  dueil  *<4 

douaire  de  la  femme  du  vaflal  doic  cftre  pris 
for  le  fief  acquis  Je  renuoy  au  fief  dottunâc 
pour  caufo  de  felonnie  780 

-douairière  n-eft  préférée  aux  créanciers  du 
mary  ni  pour  dot  ni  pour  douaire  843 
douaire  de  deux  fortes,  prefix  Je  eouftumier 
878 

douaire  eouftumier  dés  l'inftant  du  maria- 
ge eft  le  propre  héritage  des  enfans  qui  fe- 
ront procréés  d’icelui  8y8.  ne  peut  eftre 
vendu  ni  engagé  par  la  mere,  ni  mefmes 
par  forfaiture  ne  peut  eftre  aliéné  ibi- 
dem 

douaire  eouftumier  doit  eftre  donné  aux  en- 
fans fans  diminution  Je  dedu&ion  des  ré- 
parations Je  mcliorations  J9P 
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Douaire  n’eft  deu  de  mariage  nul  >M 

douaire  ffc  prend  fur  les  fiefs  dà  condamné  a 
mort , encorcs  que  la  condamnation  fuft 
de  crime  de  leze-inajefté  77} 

double  grand  en  matière  benefieiale  ayant 
empelché  laCoutde  Tholofe 
doubteux  procez commet  (è  peut  defpefchcr 
970 

cas  doubteut  font  à euiter  if* 

droifl  d'aifoefle  eft  perfonnel  111J 

droit!  d'ailneftè  exhetede  les  auttes  entière- 
ment Jti4 

droit!  d'aifneflc  ne  peut  eftre  tollu  par  pari 
tage  du  pere  111J 

droict  d’aifneflc  n'cft  chargé  de  debtes  pa* 
tcrnelles  outre  la  quorre  héréditaire  ibid. 
en  fucccllioa  de  douaire  droit!  d'aifoefle  n'i 
lieu  tuf 

droirt  d’aifnclTe  n’a  lieu  en  deniers  d'vn  fief 
vendu  àgrace  de  rccmeré & retiré  lu4. 
Ut7 

droit!  de  bannie  vient  de  couftumc  preferi- 
pte  Je  çonlenrie  811 

drotcls  feigneuriaux  font  refetuez,  arrerages 
non  10  tj 

droit!  de  coucher  la  première  nuit!  auec  l'efi- 
poufee  1171.1171 

ayant  droit!  de  retenue  en  peut  faire  fon 
profit  <«i 

droit!  de  réitérer  par  puiflance  de  fief  peut 
cftre  tranfporté  à vn  autre  7«j 

droit!  J’Aubeine  indiffèrent  au  Roy  Jt  aux 
hauts  iuHicicrs  141 

déclaration  notable  du  droit!  d'Aubeine. 
pour  la  foeccflïon  au  profit  des  enfans  des 
cftrangers  naiz  au  Royaume  141 

droith  appattenans  au  moyen  iufticier  415 
droit!  du  bas  iufticier  ibid. 

droit!  de  faire  Cheualicrs  autres  que  nobles 
144 

droit!  de  déport, Je  s’il  eft  permis  aux  Archi- 
diacres,Je  quand  74. 

droit!  de  déport  déclaré  abufif  74  7 y 

droith  du  domaine  Jt  patrimoine  de  la  cou- 
ronne fontreputez  ad  vfum  pxtticum,en 
la  perfonne  du  Prince  reprefentaiit  la  Ré- 
publique 1 10.8c  de  droit!  font  extra  eetn- 
merctttm  bominum,St  par  confequent  ne 
fe  peuuent  prefsrire  ibi. 

droit!  d’Efchcllcs  à naytre  jj 

droit!  d'ordonner  auquel  l'Eucfque  cl!  hic  a 
fondé  contre  tous  6( 

droit!  de  payer  , ou  cftre  payé  ccflè  entre 
créanciers  aptes  le  decret  10)0 

droit!  de  fief  8c cens  ne  feprelcriucnt  parles 
vaffaux  Je  tenanciers  d'héritages  cenfucls» 
mais  bien  par  vn  tiers  Seigneur  7 1 

droit!  de  guet  eft  auiourd'kuy  patrimoaicl 
818 
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Daoid  «le  guei  k peut  «ftte  diftrud  d* 
chaftcau  S >5 

Droid  d'indemnité  que  Wf  ge.ts  de  main- 
morte doiuent  aux  Seigneurs  particuliers 
pour  îeeompcnCe  de  la  diminution  d*  fiefs 
ncfeprcfcric  JOJ 

Droids  ineptes  Se  ridicules  ne  doiuent  cftre 
maintenus  Se  obferucz,  quelque  pofTcffion 
ou  tiltre qu’on  puiflè  alléguer  814 

Droid  litigieux  de  cliensnefc  peut  acheter 
par  les  Procureurs  ou  Aduocats  388 
Droid  de  marque  ne  doit  cftre  concédé  lé- 
gèrement a44 

Droid  de  marque  s’odroye  fur  les  biens  feu- 
leinent  146 

Droid  de  marque  contre  Official  cil  ranger 
iniuftcmenr  procédant  a+< 

Droid  de  marque  en  quel  cas  5r  comment 
peut  cftre  requis  *44 

Pourquoy  ainfi  appellé  ibid. 

Droid  de  mettre  es  Monaftercs  hommes  ou 
femmes  ijj 

Droid  de  naturalité  ne  fc  perd  pour  demeu- 
rer hors  de  Frauceen  riiie  confédérée 
4*i 

Droid  de  patronage  laide  au  fils  aifné  fi  n'y 
ayant  point  de  fils, appartient  à la  fille  ai f- 
nec  Ii6f.u46.ii67.&  1168 

Droid  de  pefeher  au  Seigneur  iufticier 
78  S 

Droid  de  Régale  eft  naturel  Sc  annexé  à la 
Couronne  . I)f6 

Son  eftendae  Sc  duree  ibid. 

Droids  fynodaux  prétendus  par  lesEuefques 
contre  les  Curez_,  71-74 

Droidsdc  vifuatioH  3c  comme  ils  fc  payent 
71 

Droids  Seigneuriaux  payez  d'Yii  contrad 
depuis  relolu  fs  répètent  jsi 

Droid  Sc  impofition  d'aides  Sc  de  fourrages 
feprefcriucntparfixmoi»  717 

Droid  d’accepter  hoiries  héréditaires  1181 
Droidd’aller  cercher  en  terre  d'autrui  mrnes 
de  fer  St  meules  en  payant  1 e64 

Droid  de  retenue  n’eft  empefehe  par  rcfolu- 
tion  de  la  vente  77< 

Droid  de  leuer taille  és  quatre  cas  s'entend 
suffi  de  la  femme  comme  de  l'homme  ma- 
riant fille  Su 

Droid  acquis  ne  fe  perd  ttitm  declaranti 
P a fa  :4a 

de  Droid  prins  exadement  fore  ioiure  1 1 )6 
Druides  ifi 

Duché  de  >ar  touchant  Tes  droids  Royaux 
remis  au  Duc  dc'Lorraine  par  le  Roy  i;6. 
*17 

le  Due  d'Aumale  fait  Pair  de  France  103 
Ducil  doine.iujuc  ne  s'obferue  en  public 
aoj 
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ECtlefiafliques  contribuables  au  faid  de 
la  guerre  r7, 

Ecelefiafliques  contribuables  és  ponts  &c!ic- 

» ibi. 

Ecdefiaftiques  en  quel  cas  font  contribua- 
bies  ib 

Ecclcfia'liques  perlonnes  ne  peuucnr  rete- 
nir fief  1 00  fonds  mouuans  d’autre  Sei- 
gneur qu'Ecdefiaftique  79l 

Ecdefiaftiques  ne  peiment  tenir  fiefs  profi- 
tant aux  Seigneurs  direds  7É+ 

Ecdcfiaffiques  doiuent  plaider  par  deuant 
leur  iuge  d'Eglife  ,t+ 

Ecdefiaftiques  ne  font  exempts  de  tailles  & 
tributs  extraordinaires  ^5, 

Ecclefiafliques  doiuent  contribuer  aux  frais 
pour  honorer  les  premières  entrées  des 
Roys  és  villes  de  leurs  Royaumes  ibid, 
Ecdefiaftiques  en  faid  decrime  ncpeuuent 
renoncer  à leur  priuilege  413 

Ecdefiaftiques  comme  peuuent  cftre  exécu- 
tez en  leurs  biens  +I 

Ecdefiaftiques  commepcuuent  efire  exécu- 
tez en  leurs  biens'  loio 

Edid  ampliatif  d’office  de  Scrgens  374 
Edid  deCremieu  n’einpefche  la  limitation 
deiutifdidion  +44 

Edid  premier  du  Roy  François  touchant  cô- 
tribucion 

Edid  en  faueur  du  labourage  Sc  des  Labou- 
r «rs  tci6 

Edid  des  luges  ScConfuls, des  Marchands, 

Rs  At>  lotir  nnllll.vi r »,  '...-iTt:  A ' 

430 


Sc  de  leur  pouuoir  Sc  iurifjidion 
Edid  d Orléans  interdifant  tranfportdc  pè- 
re à fils  iuÀtrij  mm  And  1 eau  fa  n'a  lieu  en 
tranfport  rx  eau  [a  entre  fa  440 

Edid  de  mariages  clanddlins  Sj, 

Edid  des  meresn*  touche  autres  quelles 
1*03 

Edid  des  metesforclofcs  de  la  fuçceffion  de 

leurs  enfans  itor 

plaidoycric  lut  la  déclaration  dei'Ediddes 

meres  ibid. 

Edid  de  Moulins  fur  le  renuoy  d’Ecclefia- 
ftiques  modifié  3:4. Sc  3 *4 

EdidduRoy  dur  le  payement  de  ladifme 
79 

Interprétation  ;bj 

Edid  fur  la  recufàtten  des  caufesdeMagi- 
flrats  *t* 

Edid  des  fécondes  nopces  j lC4 

Edid  des  fécondas  nopces  a lieu  aux  dona- 
tions faites  par  les  femmes  àleursfecods 
maris, Sc  pour  celles  qui  font  faites  par  les 
maris  àlcuts  fécondes  femmes  861.  n'a 
lieu  retradif  és  donatiôs  faites  anpjrauit 
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iccluy.  ibidem. a heu  es  pays  de  cf.uraite 
coullume  reformée  depuis  l'Edsib,  ibidem 
Sc  és  donations  faites  rant  par  contrai!  de 
mariage  nue  faites  du  depuis  an  pour  te- 
ffamenr  ibid. 

f-diâ  du  Roy  Henry  touchant  les  tailles  iSS 
*diâ  touchant  les  tranfadlions  sfo 

Edificateur  d'effang  peut  comptédre  ic  fonds 
d'autruy  383 

EdinccspuMiques,  chemins  , fcc.  font  delà 
charge des.Vlaircs  S:  Efebeums  ?Si 
Efforts  véhéments  fans  eifedf  prciudiciable 
ne  font  punis  l»»8 

Effort  fans  effeél  puniffable  119» 

Effort  de  cognoiftre  vnc  fille  empefehé  de 
faute  d'aagc.cft  capital  . 1199 

Efforts  lans  entier  cffcft  font  pitnis  1 198 
Egaiiré  entre  les  hommes  contraite  à vue  ré- 
publique 198 

l'Eglife  ne  peut  offre  chargée  de  fubfide  fans 
leconlêntcment  du  Pape  167 

l’Eglife  n'eff  comprinfe  és  lettres  d'emprunt 
’-S3 

l'Eglilc  comme  tff  immune  des  charges  pa- 
trimoniellcs  391 

TEglife  ayant  preicrit  droiet  damortilTc- 
ment  doit  la  finance  ioj 

l’Eglife  tenue  bailler  homme  viuant  St  mou- 
rant,ou  fournir  indemnité  99 

ne  doit  tcmraucun'c  chofe  corporelle  ibid. 
l’Eglife  Gallicane, & de  fa  liberté  *8 

l'Eglife  peut  cftre  contrainte  de  vuider  fes 
mains  du  bien  temporel  1®I 

l'Eglife  contribue  és  réparations  de  ville  44 
l'Eglife  primitiue  ne  rcteuoit  aucune  chofe 
donnée  99 

Eglifë  matrice, fcc. & fes  droiâs  9 

Egliiè  de  fondation  Royale  ibid. 

l’Eglife  11e  peut  tenir  nefs  fitns  amortiffe- 
tnent,qui  le  preferir  par  jo.ans  78t 

l'Eglife  quand  peut  vfer  de  retrait  féodal 
«78 

EgJilë  n’a  droié!  de  retenue  des  héritages 
mouuans  d'elle  en  fief,  ou  cenfiue  66 1 
Eglifeencenfiuea  droit!  de  prendre  14-  de- 
niers pour  liure  du  prix  de  l'alienatiou 
fié) 

ITfolifr  par  qui  peut  eff  re  contrainte  de  vui 
5er  (es  mains  du  bien  temporeI,&  de  bail- 
ler homme  viuant  & mourant  toi 

Eolifes  Cathédrales  qui  fonrexemptts  delà 
lurifdiftion  de  leur  Official  314 

l'Egliic  a droié!  de  retenue  77S-776 

Eleélion  de  Marlei  premier  Prcfident  345 
Eletffion  de  iMagillrats  prattiquee  Screceue 
autrefois  en  France  14® 

Eleélion  abufine  H* 

Elcéüon  de  fepultur:  comment  le  preuue 
partefmoins  * *7® 
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E.'eéiior  faite  d'Abbé  acres  la  mort  du  Roy 
infirmée  * i;g 

Elleus  ne  peuuent  euoquer  ny  ctnpcfchcr 
caufe  pendant  deua<it  l'ordinaire  413 
Efleus  11e  ferucntli  les  tailles  font  réelles 
joy.jofi  - 

Emancipation  taifible  397 

Emancipation  expreffe,  & fit  forme  ib. 
forme  d'émancipation  397 

Emancipation  particulière  ib. 

Emnlogacion  à la  Coar  de  tranfaction  ne 
peut  effre  empcfclicc  pir  l'vuc  des  parties 
)«o.;fii 

Empefchant  vneptife  Jccorp,  à quoy  eff  te- 
nu 1;  43 

Etr.pefchemcntdeprcucntion  du  l’apc  eftfa- 
uorable  pour  l'ordinaire  ijfi 

Emphyrcote  defftifi  par  le  proprietaire  d’au- 
thoriré  priuee.l'emphyteotc  finic,cft  neîr- 
moins  réintégré  rsy 

Etnfhy:*u:s,non  eadit  à Cite  fi  per  ipno'tntii 
nia  felua'  eaaeatm.ryp.nec  demineu  itn- 
pejftjfioaem  prepur  crjfattenem  cant- 
eü  ctpere  petejl  aifijue  iudieil  ftnteaua 
7(8 

Emphyteote  n'eff  priuéde  fon  bail  pour  dé- 
négation de  la  proprictéou  interuentiou 
de  poficffion  7fio 

Emprifonnement  d'vn  msry  mal  ttaiftant  fa 
femme  193. 310 

Emprifonnement  d'vn  enchetiircut  contre 
droié!  loifi 

Enchère  à qui  doiteffre  fignifiee  lo)9 
Eucheres  en  criées  clofes  apres  la  quinzaine 
fuiuantle  4t. four  ' icqfi 

Enchère  ne  (è  peut  mettre  par  le  iuge  io;f 
Enchère  de  licitations  clolitsau  départir 
iotfi 

Enchères  comme  doiucnt  offre  receues  Sc 
publiées  1041 

Enchères  foutfauorabies,oppofitions  nota 
1034 

Enchère  d'oppofant  recrue  1*34 

Enchère  fans  charge  expreffe  non  recette 

>°If  , , . , , 

Enchcriilèur  eft  réputé  enchérir  a fon  nom 
ibid. 

Encheriffenrdoit  configner  luy-mefmenon 
fe  retnertre  ailleurs  ibid. 

Enchères  Sc  fufmifes  comme  font  raifonna- 
bles  Set 

en  Enchères  huiébaine  pour  certifierdequid 
fe  doit  prendre  SiS 

Enchères  par  qui  doiuent  effre  reecues 
tofî 

Enchères  apres  la  première  feront  à la  dili- 
gence de  l'encheri ffeut  fignifiecs  au  l'to- 
cureur  du  precedent  Sc  dernier  enchcrif- 
feur  fo‘d- 

Enclie  - 
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Enchères  quand  feront  recenïs  10(4 

Enchcriflêur  dernier  defaillant  qnï.ii  peut 
fftrc  recherché  le  premier  *15 

Enchères  comment  ic  règlent  par  cotiftume 
8i+ 

Enchcrirteur  dernier  trouué  non  foluablc 
quand  éc  comment  on  peut  rechercher  le 
precedent  en  criées  unies  ibid. 

Enfans  nez  éc  demeurant  en  France  (accè- 
dent i leur  percée  mere  étrangers  Ï4Z 
Enfans  ne  peuuent  venir  aux  bénéfices  de 
leurs  peres  liy 

Enfans  baftards  bien  que  légitimez  a'entpeP- 
chent  la  fubftitution  i : 38 

Enfansde  Confeillerquandfuccedcnt  au  pri- 
uilege  de nobl.lfo de  leurpere  147.8c 
14S  » 

Enfans  quels  font  part  8c  nombre  pour  la 
computation  de  la  légitime  1171.11^1 
Enfans  du  pn-tinier  lkft  non  heritiers  , ont  ce 
que  leur  mere  a gagné  8f  7 

Enfans  ne  font  aifement  rcleuez  de  contraéls 
faits  par  leur  perc  i9i 

Enfant  eftant  mort  la  nourrice  elf  tenue  de 
là  coulpe  1148,80149 

Enfans  de  l’exhcredé  font  reccus  à la  fucccf- 
lion  de  l'aveu  I m< 

Enfans  : diélion  en  Auuergnecomme  s'en- 
tend 1*45 

Enfans  de  familles  peuuent  élire  en  iuge- 
tr.ent  en  matière  criminelle  fans  I autno- 
ritéde  leurpere  39» 

Enfansnez  l onzicfme  mois  apres  le  decez  du 
pereprsfomptif  ne  peuuent  fuccedcr 

iiij 

Enfttexpolc  en  vn  chemin, qui  eft  renu  de  la 
nourricurr  Sc  prouiiïonde  cet  enfant  99b 
996 

Enfans  nourris  en  la  maifon  dé  leurpere 
n’acquierenc  dre  *ft  de  communauté  88 ç 
Enfans  fi  tort  qu’ils  fonc  nez  lontcn  la  puif- 
ficice  de  la  République  9it 

Ennemy  Iuy  ayant  erté  quelques  debtes  fai- 
lles par  le  Roy  en  Erance  ne  peur  la  paix 
arkrenue  les  demander  14 9 

Enqueftes  peuuent  clhc  retenues  par  les  lu» 
ges  51 S 

Enqtiertesdoiuent  eftre publiées  éc  quec  eft 
5(4 

Enquérie  déclarée  nulle  pour  auoir  erté  com- 
mencée par  l'enquefteur  ée  fadioint,  éc 
paracheuee  par  l’enquefteur  feul  J 14 
Enquefte.  milles  '•  f 

Enquefteurs  quels  peuuent  eftre  commis  à 
faire  enquérit  518 

Enquefteurs  8c  de  leur  reglement  ft7 
Enqucfteur  ne  peut  en  enqueiant  faire  dé- 
icente  ibid. 

Enquefteurs  ne  peuuent  empefeher  commif- 
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lion  ad  parut  pour  vn  pauure  ibid. 
Enqucfteur  doit  renuoyer  les  reeufations 
contre  luypropofoes  jt< 

enquefteurs  doiuent  prendre  adioinfts  517. 
éc  518 

enquefteurs  11e  peuuent  empefeher  commif- 
Itonhorsla  Prouince  518 

enforcelex  1173 

pour  l'enrrec  d'vn  noûueau  Seigneur  tailles 
fon:  illicites  fans  lettres  du  Roy  167 
Entérinement  de  lettres  de  fubrogatioa  a- 
prcsl’an  jto 

cncrctcaemcnt  de  tranfaélion  d'EccIcfiafti- 
que  , éc  paiieepat  Greffier  Ecclcliaftiquc 
34 

Epifetfi  rurales  74 

équité  confîderablc  en  droifl  deguerre  149. 
éc  Z fo 

ercéfions  des  Tabellions  îyj 

erreur  en  affirmation  ysg 

erreur  de  parole  en  fentence  eft  vicej  éc  fo 
corrige  par  appel  ibid. 

erreur  ancien  fur  la  puilTance  d'amortir  too 
efchappezdeprifonont  leur  franchifo  10 
efchcuins  de  l’an  prefont  font  bien  conuenus 
pour  leurs  predeceflcurs  loti  éc 

tort 

Efchcuins  8c  Maire  quand  contraignaMcs 
poui  leurs  deuancicrs  it  prcdeceneurs 
1011.8c  ion 

d'Efoholaftrcs  8t  leurs  droiéfs  13 

efcholier  comment  doit  demander  vn  ren- 
uoy  4:1 

efcholicrs  ont  le  domicile  deleur  pcrc  à fin 
d'adiourncmcnt  403 

efclioher  oppofanr  quand  fait  renuoyer  criée 

»>'  . 

efcholier  interuenant  fait  renuoyer  la  caufo 
ores  qu’elle  foit  vuidee  414 

efcholier  à qui  choie  licigieufo  eft  cedee  ne 
peut  faire  renuoyer  la  caiifc  701 

efcholicrs  lors  de  l’adioumement  doiuent  a- 
uoir  cftudié  fix  mois  331 

cfoholicr n'cft  renuoyépour  faiift  public, ic 
contre  le  Procuieur  du  Roy  ibid. 

efcholier  faifant  renuoyer  quand  doit  mon- 
ftrer  de  fon  droieft  33t. 

efcholier  fc  faifant  clerc  d'vn  Procureur  perd 
fon  prauilege  330 

efcholiersa  (ftucllement  efludians  exempts 
de  rclider  en  leurs  bcneficci  iyi 

cferiturc  fo  trouuant  fraifeheau  regard  de  la 
datte  de  1 inftrumenr  eft  vn-tnoycn  de  faux 
545 

Effofteurs  d’vn  tuteur  ne  font  tenus  fob.1- 
diaireinent  en  cas  que  le  tuteur  demeure 
infoluable  s’ils  l'ont  ciîcu  tuteur  apparcm 
ment  fufEGtnt  au  temps  de  la  nomination 
908 
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EtUos  ne  peinent  diuifer  les  parroifTcs  de 
leurs  elleftions  *'4 

l'Elpice  citant  fuhiefte  à appréciatif, on  peut 
exécuter  8c  adiournçr  A fin-d'apprecier 
1016.1017 

fi  efpices  doiuent  oftre  prifees  par  les  luges 

d’Eglifc  46e. 4«8 

elpice;  nepenuent  e.ftre  demandez  par  les 
luges , ny  contraindre  les  parties  a payer 
ia«>5 

efpices  tendus  par  le  luge  à la  partie  par  Ar- 

reft  8>r 

eftimation  doit  eftrc  faire  de  tous  les  biens 
du  dcüinét  pour  tenir  à contribution  des 
debtes  11,8 

eftimation  des  arrerages  des  rentes  de  bled, 
comment  & où  fe  doit  faite  7 96 

efpices  d'incidcns  en  inflance  iugcejans  défi 
pens  font  taxées  pro  rat*  >003 

efpices  au  pied  du  dicton  1004.1005 

efpices  crtmmeuc  fc  doiuent  taxer  n°5 
efpices  d Artcfts  pottans  defpens  de  la  caufè 
principales:  fans  defpens  de  celle  d’appel 
1005.1006 

efpices  d'Arrefts  où  eft  diét  fans  defpens 

io«  6 

efpices  deprocez  décriées  i'Jgc  per  qui  font 
deucs  ‘b‘d. 

dîfputedu  payement  des  efpices  1006 

cfpoufailles  3c  de  ce  qui  oft  deu  pour  les  efi 
poufaillesSccirconftances  85* 

cfpoux  ne  peut  ptomettre  de  frite  quitter 
fon  efpoufe  9f! 

cfpoufailles&du  taux  de  ce  qui  eft  deu  pour 
iceluy  8f* 

eftablifTcment  de  CommifTaircs  quand  eft 
nul  , , . +8? 

eftats  & leur  confcncemctu  à l'alienation  du 
domaine  du  Roy  1Î7 

eftats  deus  anciennement  en  France  i8a 

eftimation  de  grains  contre  vn  dcbteùt  794 
7 9j 

en  eftimation  d’vfufruit!  eft  confiderable 
l'aage  de  l'vfufrudluairc  844 

eftimation  de  dentées  au  prix  commun  6c 
non  plus  haut  ,OIJ 

eftimation  comme  fc  doit  faire  de  plufieurs 
années  I0,4 

eftimation  de  fonds  comme  fc  doit  faire 

940-941 

eftimatcurs  doiuent  iurer  IO14 

eftimation  d'vfufruiél  comme  fc  faitt  844 
eftranger  ne  peut  tenir  bénéfice  en  France 

ti6° 

eftranger  ne  peut  faire  ceffion  de  biens  en 
France  ^°4 

eftranger  exclus  du  bénéfice  de  remife  Sc  at- 
termoyetnent  599 
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Eftranger  comment  peut  difpofêr  145 
Eftranger  voulant  iouyr  de  la  franchi  fc  d'r- 
nc  bonne  ville, quelles  chofes  iuy  font  rc- 
quifes  17J 

Eftranger  a le  Roy  pour  fuccefTeur  priuari- 
ucmcnticousfcigncurs  144 

Eftrangcrs  doiuem bailler  caution  ««dûs- 
tumfolui 

Eftranger  n'ayant  enfant, le  Roy  luy  fucccde 
Ml 

Eftiangcr  mourant  en  France  le  Roy  féal 
luy  Uicccdc  priuatinement  à tous  les  fèi- 
gneuts  & luuts  iufticiers  14: 

Eftudcs  fc  compenlcnt  l’ouucat  auec  les 
fcuiiftsdedot  mi 

Ei, conionéhon , n’eft  pas  toufiours  conion- 
étiuc,mais  fouiieot  diliuneliue  856 
l'Et  ctrtr a des  Notaires  comnac  fc  peut  c- 
ftendre  154 

Et  nés  Notaires  ne  peut  s’eftendre  es 
obligations  au  corps  Se  emprifonnement 
de  l'obligé  tft 

Euefqucs  criminels  font  iugezpat  les  Eucf-  " 
ques  diocefains  48 

l'Euefquc  contre  tous  eft  fondé  au  droit! 
d’ordonner 

Eucfquc  criminel  appelé  en  Cour  de  Rome 
peut  appeler  comme  >f abus  1081. 

l'Eucfmic  n'a  droit!  défaire  prendre  lay  en 
iurifdic!ion  laye  4<* 

Euefquc  de  officiaux  n'ont  territoire  ny 
drotét  de  capture  ttiamin  fnti  444.445 
Euefquo  ayant  la  bulle  ne  peut  ordonner 
clercs  auant  fa  pofieflion  rrr 

Eucfquc  eftant  fait  Cardinal  y a Régale  11t. 
Se  117 

Eucfquc  n’a  droit!  d'inftiruer  Marguillcrs 
dF-glifes  «7.118 

Eucfquc  fondcatt  droit!  de  vifitation  7» 
Euefquc  prouucu  au  Cardinal  fait!  ouuertu- 
rc  de  Régalé  ui.St  117 

Euefquc  dioccfàin  a la  cognoiffitncc  priuati- 
uementà  tous  autres  Inges.quand  en  Ro- 
ligicux  a commis  quelque  crime  fr  *çi:u  r 
in  figura  iudii  4 jJ 

Eucfquesou  lès  Vicaires  ne  peur  cognoiftrc 
que  delà  capacité  du  bénéficié  pouruca 
eu  Cour  de  Rome  , St  non  delà  validité 
de  la  prouilïon  ]t 

Eucfquc  eftant  mort  auant  qu’il  y ait  vn  an- 
tre Eucfquc  reccu.s'il  y aproccz  pendant 
durant  ce  temps  qui  fera  petfoane  capa- 
ble de  défendre  la  caufc  508 

Eucfquc  prenant  difmes  en  vne  parroific  eft 
tenu  contribuer  auxfcaiz  du  prédicateur 
*1-84 

Euefquc  ne  peut  prendre  eognoifTance  de  la 
corrcétion  Sc^aifciplinc  des  Religieux , la 

quelle 
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quelle  appartient  à l'Abbé  ou  Prieur  clau- 
ftral  46.57. Se  î* 

Eucfque  qui  n’a  pris  poffeffion  peut  confti- 
tuer  Vicaire,  Je  fen  Vicaire  conférer 
70Ï 

Euiétion  d’vnc  partie  de  chofe  rendue  quand 
fait  refoudre  la  vendirion  8ff 

Euinçant  doit  à Ion  euincu  rembourfemenc 
de  ce  qu'il  a rendu  la  chofe  euincee  mcil- 
„ leure  f{4 

Euocations  permifes  au  luge  lay  contre  Ec- 
cleftaftique  41 

Euocation  de  caufés  pendantes  aux  Requc- 
ûes  ne  fe  peut  faire  par  les  generaux  des 
mon  noyés  ira 

Exaltions  de  l'Eglife  de  le  reglement  tou- 
chant icelle  4 6 

exactions  outre  le  deu  en  rente  abolie  487 
Examen  à futur  quand  (en  fins  rccolcmcat 
fia 

Examen  des  Apothicaires  & Chirurgiens 

HS7 

Examen  de  tcfmoias  iurez  apres  le  delay 

J*f 

Examen  desprefentez  nefe  doit  entrepren- 
dre par  le  Collateur  des  bénéfices  I4Î-  & 
I4< 

Examen  à futur  ne  fe  taxe  1004 

Exception  de  nullité  de  Mariage  quand  clt 
renuoyee  à l'Oiüciat  J) 

Exceptions  reccuables  contre  garni fon  5(8 
exception#  de  difculGon  & ordre  de  droiét 
ayant  conteltation  (78 

exception  du  Vclleien  quand  ne  compete  à 
ia  femme  718 

excez  en  rente  74* 

cxccz  contre  luge  comment  punis  4*f 
excez  du  Sergent,  Si  forme  d'agir  contre  luy 
47* 

cxccz  faiéts  à en  Sergent  en  l'exercice  de  là 
charge  & exécutant  les  mandemens  des 
luges, les  luges  pcuucnt  cognoiflre  du  de- 
lift  4f4 

Excommunié  clt  rcprochable  de  droiét, mais 
en  France  on  n'y  a efgard  uj 

Execution  de  peine  couucntionnelle  elt  ai- 
le ment  receuü  781 

Excufation  niable  d'en  precedent  eneberif- 
feu  r recerché  au  deffaut  du  dernier  * if 
Exculé  de  maladie  eft  payé  487 

Excufé  notable  de  fignaturc  prciudiciable 

nyj 

Excommunication  fufpcndue  par  appel  1049 
Excommunications  ne  doiucnt  contenir  réa- 
lité ibid. 

Excommunications  ne  doiucnt  contenir 
chofes  appatentes  par  tiltre'  1080 

Excommunication  eu  matière  ciuiie  & cri- 
minel le  different  ibid. 


Excommunié  par  tj.ans  elt  fubieét  à l'inqut- 
fitenr  de  la  foy  ibid. 

Exécuteurs  teffamentaires  comment  faiÇs 
117» 

Exécuteurs  teflamcntairet  commis  au  lieu 
des  dcccdcz  ibid.' 

Exécuteurs  différent  de  rolonté  ibid. 

Exécuteurs  teftameitrires  créas  par  ferment 
■oto 

Exécuteur  teftamentaire  doit  faire  inuenrai- 
re  117* 

Exécuteur  ne  lé  peur  payer  de  ce  qui  luy  elt 
deu  parledefunét  117» 

Exécuteurs  teftameacaires  par  deuant  qui 
doiucnt  rendre  compte  (olo 

Exécuteur  de  prouifion  bcneficiale  ne  peut 
dcpoffédcrvncontradiéteur  1088 

femme  peut  eftre  exécutrice  tcftaiaencairc 
1080 

Exécuteur  n'adiugeddpens  9ff 

Exécuteur  teftamentaire  doic  garentir  pour 
laigs  pitoyables  nocobftant  le  debac  des 
parens  entr'eux  loto 

Exécuteur  peut  eftre  coacraiét  par  corpsàbi- 
dem 

Exécuteurs  teftamcntaircs  quand  pcuuenc 
vendre  immeubles  n8[ 

Exécuteurs  teffamentaires  ne  pcuucnt  ven- 
dre immeubles  fans  permiffion  ibid. 
Execution  du  iugement  polTell'oirc  de  choie 
facrae  ne  doit  eftre  tellement  rcelle  qu'el- 
le face  preiudice  irréparable  496 

Executions  capitales  interdictes  à iour  J a 
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Execution  de  Sergent  à cheual  s'eltend  par 
tout  âbi4. 

Execution  faiéteàiour  férié  comment  eft 
nulle 

Execution  contre  fucccflcurs  au  bénéfice 
quand  fe  peut  faire  l6lf 

Execution  fatéle  à iour  folennel  nulle  ibid. 

Execution  fe  doit  faire  de  chofe  liquide,  ibi- 
dem 

Execution  de  droiét  de  Marque  tol( 

Execution  comme  lé  doit  frire  contre  va 
corps  d habitans  j 

Execution  reelle  ne  vaut  fans  préalable  com- 
mandement 

Execution  contre  effranger  fulpcft  debteur 
comment  (é  peut  faire  Iotg 

Execution  fut  chofe  commune  ne  vaut  fans 
commandement  fait  d tous  ibid. 

Execution  par  prifqn  permife  pu  l'Ordon- 
nance conforme  à la  loy  des  ît.tables 
lot* 

Execution  fur  les  biens  dotaux  ibid. 

Execution  imaginaire  lait 

Execution  des  biens  d*vn  conftitué  és  ordres 
comment  eft  petmile 
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Execution  de  debre  contre  vn  corps  & com- 
munauté d'habitans  comme  fedoit  Faite 
400 

Execution  de  mort  feront  faites  de  iour 

MO 

Executions  doinent  élire  réelles  auee  tranl- 
portaéluel  j8i 

Executions  faites  fur  les  meubles  fruicls 
penftons  ic  diftributions  d'vn  Prcftre 
îoao 

Executoires  pour  cfpices  ne  doiuent  dire 
baillées  par  les  luges  fous  le  nom  de  leurs 
' Greffiers  nv  autrement  ’ioo; 

Ixemp  tion  d’vn  Confcillcr  de  la  Cour  de 
Parlement  dt  Bretaigne  pour  le  payement 
de  la  gendarmerie  & garnifons  xél 

Exemption  aux  Chapitres  de  1a  iurifdilHon 
des  Eutfques  X4 

Exemption  Cléricale  ic  fon  origine  41 
Exemption  demeure  au  Prefident,  ores  qu’il 
aitrefigné  foneflar  a(8 

Exemption  des  officiers  de  la  mai  fon  du  Rsy 

aal.it  jxf 

axemption  de  Iufiice  dont  on  aabufi 
uly 

exemptions  à quelques  aglifcs  cathédrale). 
Abbayes  ic  Prieurcz  ,&  delà  lurifdiàion 
des  Archeuefques , auefques  it  leurs  oifi 
ciauxparptiuilegesdes  Papes  si 

1 xemption  des  officiers  de  la  maifon  duRoy 
Ut 

axemption  derefidenee  de  quelques  Cha- 
noines '90 

axemption  de  S.Martin  des  Champs  contre 
l’sucfque  »7< 

1 xemption  du  maillrc  s'entend  à fa  famille 

ibic 

axemption  de  Prefidents  ic  Conlëillttt 
îsi  < 

axemption  des  autres  eftats  ic  le  faix  du  po- 
pulaire «*< 

axemption  de  raille  icaufe  de  noblcfle  s*al- 
lcgue  par  deuantl'ifleucn  chef  ibid. 

axemption  cefle  en  cas  de  neceffiré  )t) 

exempts  du  corps  de  Parlement  a6S.it 

1 <9 

axempts  du  droiél  de  Regale  it  e 

axilé  eft  priué  de  fon  bénéfice  171 

axoine  ne  vaut,  fait  par  an  Prcftre  1)1  < 

axoi  ne  ditfïion  d'où  cft  tirée  ibi. 

axpedient  it  quelles  caufes  s’y  douent  iugci 

i*l  , , . 

axpedient  it  les  oaulès  qm  y doiuent  eftre 
iugees  4l7 

expéditions  de  iufticc quelles  font  valables 
aux  iours  des  Feftcs  ajl 

exploits  doiuent  eftre  libellez  it  coppie  bail- 
lée à peine  de  nullité  J77 

exploits  doiuent  eftre  faits  par  Sergens,  par 
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vertu  d vn  mandement  veibal  du  luge 
579 

expéditions  des  affaires  du  Roy  fe  font  gra- 
tis par  le  Greffier  j7f 

txpeattiondes  contrats  eft  volontaire  , it 
n'y  peuuent  eftre  contraïuéls  les  contra- 
hans 

ixploit  de  Sergent  ne  s'entend  hors  fon  batf- 
l'age  . 179 

ixtratcls  comme  lont  nuis  par  faute  d’appe- 
ler partie  ^oi 

F. 


FAéleur  d'vu  marchand  faifant  quelque 
perte  eftant  pris  des  vollcurs,  à qui  eft 
la  perte  Jjo.vt 

Faélcur  faifi  de  Procuration  n’efl  ténu  (e  fai- 
re autrement  cognoiftre  jfj 

fadeurs  fontreceus  fans  foy  faire  cognoiftre 
que  par  leur  procuration  (70 

faélcur  de  Marchand  retenu  ptifonnier,  doit 
eftre  delturé  par  fon  matftre  ni 

facteur  en  casdc  perte  ne  peut  demander  que 
lès  falaires  770 

facteurs  pour  cedùles  failles  à ce  nom  i; 
pour  leur inaiftte  ne  pcuuenteftrepris 


171 

fadeurs  ou  commisionyt  du  priuilege  de  fon 
commettant  y?x 

faculté  de  reachept  acquifc  au  Roy,  ne  peut 
par  luy  eftre  quitrcccar  elle  luyeft  doma- 
nielle  xjj 

faculté  de  reachcptcft  de  melîne  difficulté  à 
quitter  que  le  principal  \ 1 

faculté  de  rcachcpc  perpétuel  prefcriptiblé 
par  jo.ans  sf7 

faculté  de  reachept  perpétuel  quand  le  pre* 
ferit  7cS 

faculté  de  reachept  dans  le  temps  qui  efl  re- 
mis y accorder  eftre  fuifiûnte  t66 

faculté  perpétuelle  de  racheptet  rente  ou  non 
prefcriptiblc  709 

faiéts  iuftificatifs  nepouuans  eftre  prouuci 
par  faute  de  moyens  de  l'acculé  , qui  dt>it 
fournir  aux  frais  1 ) 11 

fahfts  au  lelpondantcathegoriqxement  dot. 

ucnr  offre  communiquez  5J4.ic  (If 

propofans  Faiéls  nouueaux  , quand  eft  tenu 
aux  delpcns  ic  quand  non  jr+ 

fai  Ils  contre  le  priuilege  de  fcholarirc  fout 
ioinéts  au  principal  JJI.J3X 

fnél  notable  tro  pe:tJ1att  187 

fanfts  fimoniaques 

fatcls  recens  pour  fouftenir  vneprouifionbe- 
ncficialc  177 

faiéls  iuftificatifs  ne  doiuent  fe  prouucr  a- 
uant  la  perfection  du  procez  criminc  1 
yi7 

fàréfc 
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Faiél  notable  4c  enran?t  1t71.n7j.n7i.* 

♦ H75 

ftiéls  nouueaux  quels  font  receuables  apres 
publication  549 

foiéls  retcuables  55° 

faiéls  non  reccnables  par  l'Ordonnance 
4SI 

faift 'notable  7*9 

faiéls contraires , 4c  qui  impugnent  l'efcript 
ne  font  receuables  fans  iufcription  en 
faux  551 

faiéls  receuables  , 551 

fa  i cl  s non  comprins  en  l'ordonnance  de 
Moulins  ibidem 

faiél  receuable  contre  l'ordonnance  de  ijtj. 

pour  demander  parties  455 

faiéls  diuers  font  reccus  apres  publication  i- 
bid. 

faiéls  nouueaux  ne  font  rcceus  apres  lettres 
ibid. 

fi  ici  decififpeuteftremisenauanten  eau  lé 
d'appel  554 

fallilicateur  de  feau  Royal  comment  eft  puni 
117» 

fallilicateur  d’arrefls  de  la  Cour  comment 
puny  ibi. 

faifant  de  fa  main  ce  que  de  iuftice  il  deuoit 
obtenir  doit  le  reparer  4c  apres  doit  cftre 
fait  le  deuoir  usa 

le  Faix  du  populaire  pour  caufe de  l'exem- 
ption des  autres  Eilats  »•< 

faut ur  de  conü  (cation  4c  reunion  778 
iaueur  des  pauures  104* 

faueur  de  la  police  de  tenir  les  rues  nettes 
54a 

en  crime  de  fautTe  monnoye  les  complices 
font  pleine  foy  l'*n  contre  l’autre  ijl< 
faulfeté  de  contraél  comment  fe  peut  prom- 
ue r 54* 

faute  de  fignature  nefe  peut  approuuer  pour 
la  contagion  du  tellateur  Je  tefmoin 
1110 

faute  de  folemnitez  rend  les  teflamens  nuis 

nu 

. faute  de  fequeflre  eft  nullité  en  criee  l*4< 
faute  ou  obmiflîon  de  Notaire  comme  Ce 
corrige  971 

faute  de  procureur  pour  venir  contre  arreft 

IOJ4 

faute  faite  à la  certification  n’eft  confidera- 
blc  , 4c  furfic  que  les  cticts  foyent  bien  fai- 
tes , 104 

faux-bourgs  contribuables  a«y 

faux  inftrumens.celuy  qui  avséd'inftrumcs 
faux  doit  déchcoir  du  droiét  qu'il  prétend 
en  la  choie  contentieufe  1180 

faux  tefmoings  4c  leur  corrupteur  comment 
font  punis  SIS 

fcloanie  du  licur  de  Craon, punie  77* 


Femme  qûia  fouftraitte  , eft  tenue  noùob- 
liant  fa  renonciation  «4 

Femme  nepouuantpar  couftume  renoncer 
à la  communauté  , n'eft  tenue  des  debtes 
que  iufqu'à  la  concurrence  d'icellc  com- 
munauté l<4 

Femme  enceinte  iugee  à mort  comme  doic 
cftre  gardée  1349 

femme  comme  le  peut  obliger  au  corps 

femme  comme  petit  vendre  fou  immeuble 
pourledebte  de  fon  mary  717 

femme  tefmoigne  contre  fon  mary  fi) 
femme  fe  remariant  fi  elle  ne  peut  retenir  es 
qu'elle  a gaigné  par  mutuelle  donation 
*54 

femmes  comme  obtiennent  grâce  d'aage 
»3> 

femme  ayant  contraélé  de  crainte  de  fon 
mary  fff 

femme  enceinte  ne  doit  cenit  prifon  ijta 
femme  quand  n'eft  tenue  de  rembourfer  le 
prix  de  fon  propre  vendu  par  le  mary  *7* 
femme  dcceuc  en  minorité  de  l’alienation 
d'immeuble  n’eft  teftituee  apres  les  tren- 
te ans  fous  couleur  de  crainte  maritale 
955 

femme  quand  4c  comment  peuteftrerefli- 
tutc  de  la  quittance  pallie  au  perc  fia 
femme  remariée  ne  peut  donner  au  fecond 
ontroilîefme  mary  plus  que  ce.  qu  elle  a 
donné  i l'vn,  Et  ne  vaut  légat  fait  à per- 
fonne  conioinélc  dudii  mary  86» 

femmes  honneftes  ne  font  cmprilonnees 
pour  debtes  1019 

femme  foy  mariant  dans  l’an  du  dueil  perd 
l'hérédité  du  premier  mary  l'ayant  par  ce- 
ftamcat  faic  hcritiere  86i 

femme  qui  eft  occafion  du  preft  n'a  l'exce- 
ption du  Vcllcien  747 

femme  ayanc  prié  le  créancier  deprefterà 
fon  fils, n'a  l'exception  du  Velleicn  ibid. 
femme  ayant  cautionne  fon  fils  en  iugemenc 
iouyft  du  Velleicn  717.7s* 

femme  pour  la  communauté  contugalc  n’a 
le  Velleicn  17g 

femme  noble  elpoufant  vn  rotutieepout  ve- 
nir en  viduité  ne  reprend  la  noblciTe  per- 
due t74 

femme  vcfoe  d'vn  roturier  elpouCint  va 
Gentil-homme  racouure  fit  noblciTe  ibid. 
femme  vile  s’anoblit  pourclpoufervn  Gen- 
til -homme  ibidem 

femme  pour  fa  dot  prcfcrce  aux  créanciers 
anterieurs  640.641 

femme  doit  foiute  fon  mary  pendant  la  que- 
ftion  du  diuorce  , tis.llg 

femme  en  dclicl  ne  fait  ceftian  de  biens 
tôt 
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rvmmcs  font  récents  i tefinoigner  jji 

Femme  quand  n’eft  tenue  remhourfer  le  prix 
de  (on  propre  rendit  par  le  mary 

*7* 

Femme  fepiree  de  fon  mary  tant  qu’il  auroit 
remployé  le  bien  aliéné  8*7 

Femme  perfonmerc  n'eft  tenue  de  payer  des 
debtes  de  fon  mary  que  iulques  4 la  valeur 
de  fa  part  **> 

Femme  n’ayant  fait  inuentaireeft  tenue  des 
debtes  nonobOant  là  renonciation  854.8c 

Femme  en  pays  de  droict  cferit  n’eft  en  pntl- 
fanccdelbnmary,  & pent  coauenir  de  e- 
ftreconuenue  194 

Femme  vefuc  obligée  pat  corps  ne  peut  eftre 
emprifonnee  eftant  rematiee  ibi. 

Femme  milice  ef\  taillable  feulement  au  do- 
micile du  mary  *<7 

Femme  ayant  contrarié  contre  l’authorité  de 
fon  mary  191 

Femme  comme  nepeut  valablement  s’obli- 

fer  à autruy  fans  l'authorité  8c  au  defeeu 
e fon  mary  ib. 

Femme  fe  peut  obliger  pat  corps  pour  fon 
mary  196 

Femme  n’eft  tenue  des  debtes  de  fon  marv 
outre  la  concurrence  de  communauté  n 
elle  n'a  parlé  ibi. 

Femme  nepeut  agir  fans  authorité  du  mary 
W» 

Femme  marchande  publique  petit  s’obliger 
& les  meubles  de  fon  mary  ibid. 

Femme  mariée  n’eft  creuï  du  père  qu’elle  af- 
ferme de  fon  friiiél  nW 

Femme  luxuriant  auec  d’autres  femmes  doit 
mourir  ixf7.in8 

Fémmc  fe  peut  exailer  de  n'xuoir  sgi  dans 
le  temps  mttu  viri  19  J 

Femme  bonnette  ne  doit  eftré  emprifonnee 
rjo» 

Femme  acculant  doit  eftre  autbon  fee,  accu- 
fee  non  19* 

Femmes  mariées  peuuent  efter  en  iugement 
en  matière  criminelle  fans  l’authorité  de 
leurs  maris  19 1 

femme  peut  demander  fbn  dot  8c  mefine  fon 
douaire  6 fon  mari  Semble  tomba  en  pau- 
ureté  *»a 

Femme  eftoit  réputée  fille  de  fon  mary  Uf 
fuecede  1 fon  mary  par  lesloix  deNuma 
86J 

Femme  mariee  n’eft  en  la  pu  i (Tance  de  fon 
pere,ains  de  fon  mary  194 

Femme  paillarde  cft  pume  de  prifon  perpé- 
tuelle 8c  autre  peine  ix6j.u*4 

Femme  priuee  de  fon  dot  8c  douaire  pour  a- 
dultcre  iad+ 

femme  vefuc  ne  f«  peut  remarier  contre,  le 
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gre  de  lonpere  à vu  qui  n'eft  agréable  4 
Ion  pere 

Femme  n'eft  préfacé  aux  crcanaers  du  ma- 
ry pour  dot  ny  pour  douaire  8yS 

Femme  mariee  marchande  publique  fe  peut 
obliger  & efter  en  iugement  fans  l'aurho- 
rité  de  fon  mary  , tant  en  demandant  que 
défendant  jyi 

fi  la  femme  qui  s'eft  obligée  auec  fon  mary 
pour  chofe  qui  n’eft  tournée  4 fon  profit, 
ny  de  lacommunautc  , fans  renoncerau 
Vclleicn  , peut  eftre  rcleuec  dételle  obli- 
gation  7,0 

Femme  comment  peut  eftre  releuce  de  la 
promdTe  de  garendie  faite  folidaircment 
aucc  le  mary  pour  la  vente  ou  efclrange  de 
l'héritage  du  mary  yjj 

fi  vnc  femme  qui  a vendu  8c  qui  s’eft  obligée 
faire  ratifier  par  vn  tiers , iuuttur  Piltu- 

, 714 

Femmes  ne  peuuent  donner  i leurs  Icconds- 
marys  les  biens  qu’elles  ont  eu  de  la  libé- 
ralité de  leur  mary  premier,  ains  Icrefer- 
uer  pour  les  cafans  du  premia  mariage 
*17 

Femme  n’eft  rcceoable  à accula  fon  mary 
d’adultcre  rjo? 

Femme  peur  renonça  à la  communauté  foie 
que  la  Couftume  lepermertcou  non  , ou 
qu'il  loitconuenu  par  contrat^  de  maria- 
ge ou  non  8<J.  8c  feq. 

Femme  qui  s’eft  obligée  auec  fon  mary,  fans 
renoncerau  Vclleicn  de  4 l’ Authentique, 
pour  quelle  pan  peut  eftre  tenue  919 
Femme  doit  faire  inuentaire  fans  fraude  , à 
fin  qu’elle  ne  foit  tenue  des  debtes  de  fou 
mary  S81 

Femmes  n’adminiflroient  aucune  tutelle  en- 
tre les  Romains  ny  la  Grecs  ny  la  Gau- 

lois  y IX 

Femme  ne  peut  intercéder  pour  autruy  , faut 
exprefTement  renoncer  au  Vclleicn  717 
Femme  demandant  fon  dot  ne  peutcftrr  ar- 
guée d’adultcre  par  les  heritiers  de  fbn 
feu  mary  1168.1x71 

Femme  leparce  quand  le  peut  obliger  linx 
l’authofiré  de  fon  mary 
Femmes  ont  efte  en  perpétuelle  tutelle  à Ro- 

me  r . 9U 

Femme  n'eft  préférée  pour  loa  dot  en  carde 
defcontùurc  44X 

Femme  mariee  en  fccotdes  nopces  u avant 
enfans  , peut  vxlablcnv.-nt  auaetaget  la 
eofaos  de  ton  premier  mary  6ij 

fi  la  femme  eft  tenue  d’eatrerenir  le  bail  fin 
par  fon  mary  de  fon  héritage,  apres  le  de- 
cezdumary  jCj 

femme  fçauoir  fi  eft  leceue  à tefmoigocr  co- 
tre loa  mary  e ' jaj 
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Femme  commettant  luxure  auec  vn  chien 
comme  punie  1*57 

en  F'ericsdcfcrtion  nefe  plaide  451 

Fermes  de  chofes  fequedrees  font  interdites 
aux  parties  490 

Fermes  foyent  en  deniers  i°l* 

Fermes  fcdoiuent  bailler  pat  le  Commiflài- 
re, par  deuant  le  luge  Royal  4)4 

ferme  de  choies  Ecclcftadiques  faite  long 
temps  auant  la  precedente  finie  cft  nulle  9} 
fermier  ancien  préféré  au  nouucau  ?4>  tas 
auquel  n'cdercfèré  abid. 

fermiers  iouyllcnr  du  priuilege  iurildi&ion- 
ncldumaidre  ixS 

fermiers  Royaux  quand  iouyllcnt  du  priuÜe- 
ge  du  Roy  __  3*5 

fermiers  n’ont  exploits  de  faulfe  mSnoye  8iy 
fermiers  n'ont  le  priuilege  de  faire  ordonner 
parprouifion  _ ®r* 

fermier  n'a  amende  de  péage  ibid. 

fermiers  des  amendes  peut  enchérir  ibid. 
fermiers  de  ceux  qui  ont  leurs  caules  corn- 
mifes  aux  Rcquedes  du  Palais  ne  peuuent 
iouyrfoubs  leurs  noms  dud.priuilege  )i( 
fermier  ayant  fart  8c  aduancé,  préféré  en  l'a- 
mende ®a® 

fermier appeléen  aéFion  petitoire  rciuendi- 
carron  & déclaration  d'hypotheque  , de 
nommer  le  feigneur  proprietaire  de  l’he- 
ritage  4?® 

fermier  à7.oti  j.annees  ne  peut  prétendre  di- 
minution pour  greilcà:  tempede  d'vnc  an- 
née 8i».autrechofc  ed  degrains  tranlpor- 
tés  par  des  foldacs  au  fiege.ibi.nc  peuuent 
demander  diminution  s'ils  ont  prins  la 
ferme  en  temps  Je  guerre  ibid. 

fermier  prins  en  partie  io«» 

fermier  non  rcccuable  à faire  ceflîon  de  biens 
éo8 

fermier  n’a  la  dclpouillc  du  Moyne  8i< 
gouuerncurs  ne  peuaent  exempter  aucuns 
au  preiudice  des  fermiers  du  Roy  ibid. 
fermiers  de  péages  peuuent  làifir  817 

fermiers  quand  peuuent  s'addrclTerau  corps 

817  . 
fideicommiflâire  reccu  au  polfelfoire  1171 

fidcicoinmiflaire  auant  que  fc  dire  heritier 
ed  tenu  foy  faire  redituer  njy.Sc  1140 
fideiufleur  ne  fe  peut  aider  de  la  reftitution 
du  mineur  919 

ii  le  fidciulfeur  ed  dcfcltargé  par  la  proroga- 
tion du  terme  porté  par  l'obligation  faite 
en  la  faueur  du  principal  obligé  58} 
file  fideiufleur  peut  demander  lesintereds 
des  arrerages  qu'il  a payez  au  créancier 
du  principal  debiteur  J77 

fi  le  fidciulfeur  en  payât  ne  prend  celfion  d'a- 
étion  du  créancier,  duquel  îour  il  vient  en 
ordre  lut  les  biens  du  principal  obligé  844 
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Fideiufleur  n'cfl  plus  faûorable  qu'va  qui  «* 
uiuf*  mutui  prefte  gratuitement  , partant 
le  debteur  edreceuable  iluy  faire  celfion 
de  fes  biens  tôt 

fidelité  des  François enuers  l'Eglife  Romai- 
ne 4® 

fief  ed  commis  pour  la  partie  en  laquelle  a 
edé  forfait  77» 

fief  perdu  pour  vn  dcinenty  7®5 

fief  euincé  des  mains  de  l'acheptcur  foulas 
faculté  de  rsemeré  comment  fe  doit  reti- 
rer «® 

fief  ed  edimé  vray  domicile  401 

fief  par  vnion  ne  peut  edre  augmenté  Utmnt 
térif  II® 

fiefs  à quoy  font  tenus  a®» 

fief  noble  franc  de  taille  annoblit  le  rotu- 
rier poflcflcur  en  Languedoc  , en  Langue - 
douv  non  JOJ 

fiefs  qui  exemptent  de  la  taille  Z7f 

fiefs  qui  n'exemptent  de  la  taille  ib. 

fiefs  fout  fubieéfs  à lodsii  la  co'iftume  parti  - 
culiere  y ed  . ' 7*f 

fief  perdu  8c  confilqué  pour  vn  dementy  du 
vaflil  47* 

fief  ne  peur  edre  chargé  au  preiudice  duSci- 
gneur  direct  464 

fief  acquis  St  rcuny  au  fief  dominant  pour 
homicide  commis  par  le  vallâl  en  1a  per- 
fonne  du  Icigneur.cn  la  charge  du  douaire 
de  la  femme  du  voilai  780 

en  Fief.droiâ  de  foy  8c  hommage, ou  de  cens 
annuel  en  roture  ne  feprcfccit  point  104. 

8c  to( 

fief  chant  vendu  , referué  feulement  le  cens 
fut  chacun  arpent , le  quint  8c  requint  ed 
dcu.  7 i6.  fi  l’hommage  8c  foy  retenue, le 
quint  8t  requint  n'elf  dcu  7 ty 

fief  vendu  parle  valfil.relêrué  la  foy  8chom- 
magc.ee  n’cft  rente,  ains  contracl  de  bail 
à rente  ibid. 

fiefs  font  auiourd'huy  patrimoniaux  en 
France  66\ 

des  fiefs  8c  artiere-ficfs,8c  que  le  Roy  en  ed  la 
fource  8c  le  chef  98 

fiefs  mnuuans  de  feigneurs  iudicicrs  du  Roy 
peuuent  edre  tenus  par  gens  d'Eglife  , k 
ne  peuuent  les  Seigneurs  empefeher  que 
le  Roy  ne  donne  amonilfemeat  en  Rayant 

l'indemnité  ‘ 744 

fille  rasriee  par  ayeul  maugte  le  perc  quand 
edditerauie  115  t. 

fille  doteee  ayant  quitté  au  pere  ne  peut  y re- 
uenir  par  redirut  »«t  .icçtt 

fille  fequedrees  foubs  la  main  de  ludice  , 8c 
finance  ed  rauie 

fille  ne  peut  edre  marice  pir  fa  mere  leulc, 
fans  laduis  8c  confenteincnt  du  tuteur,8c 
les  plus  proches  parents  appelez  njj 
Y VV  Y iij 


TABLE. 


Fille  eft  tenue  derJppotter  à la  fuccefTïon  de 
fa  racre  te  quelle  luy  a baille  pour  fa  part 
de  la  fuccerfion  paternelle,  outre  la  valeur 
d'icelle  UK 

fille  Jotec  ayant  quitté  aupere  ne  peut  yre- 
uenir  par  reflitut  9«i 

fille  quand  Sc  comment  peut  élire  rertiruce 
de  la  quittance  partie  au  pcrc 
filles  qui  ont  renoncé  à la  fucccllïon  de  leur 
perc  St  mere  ion  rtnttnt»  fi  y peuuent  rc- 
uemr,à  tout  le  moins  aufiipplémentde  lé- 
gitimé 9^.Se  966 

filles  def rance  appanees en  argent  ay 

fille  comme  efl  releuee  de  la  renonciation 
faite  à la  fuccelfion  future  de  fen  pere 
8<o 

fille  rapporte  à la  fucceffion  delà  mere  ce 

Î |n'elle  luy  a baillé  outre  la  valeur  de  la 
uccelfion  paternelle  UK 

fille  dorteepar  le  pcrc, 5: renonçant  à l'Iicrc- 
ditc  de  la  mere  efehcuï , fera  deccuif  (i  la 
dot  n'ell  coinpetante  pour  les  deux  96 1 
filles  Siciliennes  fe  marians  proflituccs  àplu- 
fieurs  1171 

fille  n'cfl  reccuï  à querelles  le  fupplcincnt  de 
légitimé  pour  les  biens  acquis  par  le  pere 
apres  fa  dotation  fuififante  lors  qu'elle  fut 
faite  94  S 

fille  mariée  ayant  renoncé  efl  exclufc  de 
l'heritage  baillé  es  cinpbytcofes  961 
fille  mariée  renonçant  au  bien  de  fbn  perc  efl 
crclufe  de  l'héritage  baillé  en  empnyrheo- 
fe  i fondit  pere  ibid. 

fi  fille  renonçant  preiudicie  à fes  enfans  vou 
laus  venir  à la  fuccdlion  de  leur  ayeul 
9*7 

fille  dotée  renonçant  es  futures  (uceeffiosis 
par  ferment  n’a  aucun  priuilege  de  la  toy 
fauf  947.94* 

fille  dotée  par  pere  n'cfl  receuab  le  à reuen  ir 
54« 

fille  mariee  par  pere  te  mere  de  Bourbons, 
ayans  biens  à Paris  , comme  fc  conduira 
pour  la  Coud  048 

fille  mariée  qui  arenoncé  peut  eflre  preferi- 
pte  pfi.Styça 

fille  renonçant  aucc  la  ebufe , fauf  loyale  ef- 
chcute  9 49 

fille  renonçant  au  pcrc  généralement  ne  rc- 
norîcc  à ce  que  le  pere  perd  apres  en  fi  re- 
mariant 9*9-910 

fille  mariee  par  le  pere  quand  efl  rcccuü  a rc- 
ucmr  contre  1a  quittance  9U-9!t 

fille  par  fa  quittance  comme  preiudicie  a (es 
enfans  jfj 

fillejotce  par  le  pere  (ans  auoir  quitté  Sc  de- 
laiïïé  à iudaauçr,  rend  nul  le  ceflamcnt 
9)9 


fille  dotee  fans  auoir  quitte, & inflituee  en  fa 
dot  peut  venir  au  fupplemenr  939 

fille  dotee  fans  auoir  quitté  doit  fucccder  ni 
inttlt»!  en  rapportant  yf9.SC  ?6< j 

fille  dotee ayautquitré  peur  eflre  delailTee  i 
inflituer  par  le  pere  960 

fille  doree  ayant  quitté  ne  fucccde  né  inti/Ui 
auec  fes  autres  freres  Se  firuts  ibid. 
fille  dotee, Sc  ayant  renoncé  ne  fucccde  à fou 
' pere  mourant  fans  enfans  tb  /nrryfa:  ibid. 
fille  dotee  Sc  ayant  renoncé  fucccde  »b  inli- 
fltt  à fou  pere  i faute  d'autres  enfansfi  el- 
le a referai  loyale  efeheute  ibid. 

vils  oufillc  ayantquittc  peuuent  eflre  rap- 
peliez i lal'ucceffiô  du  pere  s’il  vcucimars 
il  faut  rapporter  s'il  n*y  a prohibition  de  ce 
faire  961 

fils  iullement  exheredé  quand  fait  nombre 
pour  compter  légitimé  93a 

fils  ou  fille  ayans  quitte  fonc  nombre  pour 
compter  légitimé  ?<a 

fils  de  famille  exerçant  publiquement  mar- 
chandife  le  peut  obliger,  & relier  en  iuge- 
ment , tant  en  demandant  que  defandant 
pour  le  faiél  de  marchandée  fans  l'autlio- 
ritc  de  fon  pcrc  J91, 

fils  de  famille  pour  eflre  fait  Predrc  n'cfl 
hors  de  lapuifiance  patémelle  ny  émanci- 
pé 397 

fils  heritier  par  bénéfice  d'inuenraire  de  loa 
pereeff  tenu  rapporter  au  profit  des  créan- 
ciers héréditaires  ce  qui  lui  auoir  eflé  bail- 
lé par  fondit  perc  par  centrait  Je  mariage 
aucc  les  fiuiéls  depuis  le  deceds  ni* 

fils  de  famille  ou  mineur  ne  fi  peur  obliger 
à prefl,ou  prix  de  marchandée  à vn  mar- 
chand fans  authorité  yt* 

fils  ayar-t  quitté  fait  nombre  pour  le  compte 
de  légitimé, Sc  ne  peut  eflre  prétérit  1171 

fils  ne  vengeant  la  mon  dupere  cftiudigue 


de  la  fuccelfion 


'«J 


fils  par  def  ici  perdanrfôn  bien  ne  preiudicie 
à l'v  fufruiél  du  pere  S4S 

fils  de  famille  enfant, reccu  à rctraiél  lignaecr 
d7l  * 

fils  n'cflprctcrit  qui  cil  feulement  fubflitué 
à fa  mere  en  cas  de  mort  my 

fils.iefâanllequand  doit  dire  authorifé  , te 
quand  non  //y 

fils  trafiquant  pour  le  pere  , l’oblige  comme 
fadeur  ylg 

fils  de  famille  ne  peut  eflre  en  jugement  fans 
l'authorité  du  pere  ibid. 

fils  doit  deliurer  le  pereprifonnier  ibid. 
fils  de  famille  iouylTant  aucc  le  pere  n’ac- 
quicrt  pour  luy  po.Tertion  391 

propre  Fils  & heritier  s'eutend  de  l'.aifné  in 
dub,t  r v$7 

Fris 


: 


TABLE. 


Fils  ippellant  pour  l'on  pcre  iotf 

fil»  du  iugc  d’appel  fur  le  pere  449 

fin  de  non  procéder  à faute  de  la  déclinatoire 

i:6 

fin  de  non  procéder  doubteufe  accuinulable 
auec  le  principal  44< 

fin  de  non  procéder  fur  bénéfice  faifi  de  par 
le  Roy  4*J 

fin  de  non  reccuoir  contre  les  marchands 
vendaus  en  deuil  , & contre  feruitcur 
?ai 

fin  de  non  reccuoir  fondée  fur  l'ordonnance 
n'cft  conuenue  par  appointemenc  de  con- 
trariété fl| 

finance  dent  pour  amorti iTciaent  quelle  cil 

IO) 

finance  des  francs  fiefs  1144 

fins  de  Don  procéder  fe  doiuent  vuider  hors 
au  iugement  au  parquet  4‘4 

le  Fifquecommcnc  cil  tenu  des  debtes  de  ce- 
lui auquel  il  fuccedc  4;4 

fifque  ne  doiccompofcr  en  deliéls  ijoo 
Fcdctic  II.  aya  t diflèrend  auec  Innocent 
IV.  s’en  rapporte  au  Parlement  de  Paris 
aoj 

foy  & hommage  ne  fc  doiuent  prefter  lins 
monllrer  par  le  fieur  prétendant  77® 
foire  Sainét  cermainoélroycpar  Louys  II. 
J9l 

foy  Sc  hommage  en  quelques  cas  fe  font  pat 
procureur  7*4 

fondateurs:  patron  de  quelque  Eglife  peut 
former  cfiplaintc  contre  celui  qui  en  quel- 
que Chappclle  Stlieu  non  Parrochral  vou- 
drait auoir  fonds&ciboires.litt.b.  p.i 
fon  Jation.Qiri  fera  préféré  à l'adminidratio 
des  biens  de'lituez  au  payement  d vnefon 
dation  , la  fille  du  fils,  ou  fon  nepueu,  fils 
d’vnc  fille  du  fondateur  n4* 

fondations  faites  à l'Eglilê  peuucnt  dire  te- 
uoquecs  auant  qu'elles  fbyent  acceptées 
1144.  nS; 

fonds  acheté  allant  mariage  , & payé  durant 
icelui,  doit  ou  bien  le  prix  entrer  en  com- 
munauté 88o 

fonds  taillablc  fe  vend  moins  , & par  ainfi  la 
taille  tient  lieu  de  partie  du  prix  >04 
fonds  criez  fe  doiuent  vendre  fepaiément 
ioj7 

fonds  de  terre  cenfucl  acquis  par  le  Seigneur 
direct  cil  îrreuocablcment  confolidc  auec 
le  fief  7*f 

fonds  roturier  reçoit  augmeur  8c  diminution 
)I4 

forclufion  du  rapport  odieufe  un 

fordufion  de  Jiltraire  réellement  1045 
profit  de  forcluiion  de  conclurrc  en  canfc 
d'appel  347 

forclufion  ne  doit  excéder  44s 


F arrimions  fc  doiuent  faire  puticulieieméc, 
k en  termes  generaux  {47 

chafiellcnies  dcforcfls  41* 

forme  de  conduisons  poficfioircs  en  matière 
bcncficiale  10)8 

forme  de  faire  le  procez  criminel  aux  Eccle- 
fiafliques.par  leurs  iuges  Sc  ies  Royaux 

JO.fl 

forme  de  criées  contre  mineur  roji 

forme  de  leuer  les  fouages  en  Prouencc  a8{ 
forme  feure  d’obligation  de  caution  {7* 
forme  notable  de  propofer  vne  prefeription 
lar.s  tiltre  7°4 

forme  de  commandement  pour  paruenir  à 
execution  réelle  loz) 

forme  de  la  prononciation  8c  execution  de 
l'arreft  du  Praüdent  Pelifibn  io?p.8c 
1100 

forme  notable  d'eûire  aiy 

forme  d'exhiber  papier  <fvn  marchand  f4f 
forme  de  procéder  en  matière  d'iniures  ver- 
bales 4<< 

forme  de  reculer  Htirt  do  fiege  44» 

forme  de  pronoucer  iugemeiu  en  caulës  d'ap 
pel  • 107  4 

forme  decreer  & deftituer  vn  Clerc  de  par- 
rainé 117 

forme  d'agir  contre  vn  Sergent  qui  a excédé 
}7® 

forme  de  Notaire  pour  icceuoircoutraélf 
M{ 

forme  notable  pour  afleurer  la  pofiefiion 
d'vn  héritier  480 

forme  de  faire  les  diélons  Siz 

forme  des  tai'.lesrcalles  en  Prouenee  itf 

forme  de  faire  le  procez  contre  le  corps  d’vn 
qui  s'ell  occis  117g 

forme  de  rapport  du  Sergent  377 

forme  d impugner  vmont  178 

forme  de  commettre  au  fcqudlre  4g! 

forme  ancienne  de  faire  rellitution  au  fub- 
ilitué  de  parole  abolie  rijo 

forme  de  foy  faire  reccuoir  en  l'Eglilê  , donc 
on  cil  nay  8c  baptizé  xi 

forme  d'impetter  bénéfices  vacouans  par  fy- 
mouic,  nerefie  » k faute  de  promotion 
171 

forme  de  procéder  en  mllancc  de  faux 
lut* 

forme  8c  efficace  des  placards  8c  arfiges  en 
criées  104X 

ferme  de  certifier  criées  ioj* 

forme  ancienne  de  faire  rcftiuuion  au fub- 
ftitué  de  parole  abolie  n-j 

forme  de  payement  11c  léjgrcfirip:  en  rentes 
foncières  , s'il  appert  de  la  conftitution 
J*4 

forme  de  faire  réparer  prouifions  faites  au 
preiudice  du  patron  lay  iv» 

WW  iuj 
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Formes  de  collations  fines  à graduel  u* 
forme  notable  d'aliéner  choies  EcclefialU- 
ques  ,0 

ferme  de  la  Cour  de  Thololc  le  Roy  eftant 
defunét  199*00 

forme  de  reuoquer  ce  qui  e(t  fait  par  vn  Offi- 
cial contre  »ne  Cour  fouucraitit  14 

forme  de  complainte  poflefloire  471 

fofle  au  fonds  d’autruyeomment  le  doit  fai- 
re & curer 

fom  fication.mai  fons  nobles  ne  doiuent  eifre 
fortifiées  fans  la  permiltion  du  Seigneur 
haut  iulticier 

fortifications  fc  payent  i Sc  ainfi  par  priuilc- 
giez  l67 

frais  d'efcholagc  fournis  parpere  Sc  mere  ne 
fc  l'apportent  . 11X1 

frais  d’vn  proccz  criminel  où  fe  prennent 
i;to 

fiai  s de  criées  où  fe  ptennent  r®44 

frais  de  criées  quels 

frais  de  la  Geôle  fur^^mfont.fur  le  fifque  ou 
partie  ciuile  ‘J* 

fiais  de  proccz  criminels  fc  prennent  fur  les 
deniers  du  Roy  ou  Seigneur  haut-iuflicicr 

Il '.0.111 1 

pour  frais  nccclfaires  lepollclfrur  de  bonne 
F foy  a droiét  de  rétention  toi  i 

franc  alcu  '7*® 

franchife  d’vn  Hcretique  J* 

franchife  d'vn  dcoteur  tbtd. 

franchife  d'homicide  de  guer  i pens  ibi. 

franchife  de  l’EftatEccleliaftiquc  dont  a pro- 

cedé  , ' 

franchife  cft  empefehee  par  la  promfion  a<(- 

mgee  11 

franchife  des  bannis  . *° 

fianchifed'efchappcz  de  pnfon  Sc  homicides 

ihid. 

fianchife  & liberté  des  Rovs  tj{ 

franchi  fis  Stimirtt.nitezés  Eglifes  ptohtbe.s 

ûanchifes  de  lieux  factcz  St  réfugiez  ont  e- 
flé  oftccs  pat  François  l.pag.  o. tellement 
que  fans  dcfotdre  Scfcaodalc  on  peut  pren- 
dre Sc  tirer  du  grand  Autel  le  criminel  i- 
bid.  ... 

François,  leur  Religion  ancienne  u 

ftantaupins 

fraude  faite  au  Velleicn  7X*.7W 

Ocre  quand  tenu  marier  fa  ftrur  vmant  le  p=- 

didion  Frtrt  és  couftumcs  ne  comprend  les 

lueurs  , r 

fi-reseermmns  excluent  Ici  confanguins  en 

h (iiccclfion  du  défun«'  lx°< 

Ocres  en  France  viucuten  commun  8Sy 
frere  ayant  poutluiny  U mort  de  fon  Ocre 


LE. 

Religieux, li  l'Abbe  le  doit  remhourfer  des 
frais  ijoy 

frere  encores  qu'indigne  de  la  fucccffion  de 
fon  frerequ'il  aoccis.pcut  toutes  foisfuc- 
ceder  à l'heritier  de  l'occis  j i?( 

Fntfr,cti,ktniac  luxutiâce  auec  autres  fem- 
mes  Uj 

frippiers  interdits  en  temps  de  pefte  141 
Omets  de  la  chofe  donnée  par  le  perc  Sc  me- 
rc.aveul  Sc  ayeule.foicnt  héritages  ou  ren- 
tes, ne  fc  rapportent  finon  de  la  fuccellion 
cfchcuï  , Sc  des  deniers,  à raifon  du  denin 
v"’gt  mo.mi 

fruiéts  non  demandez  quand  pcuuent  eftre 
adjugez  ,0II 

fruiéts  du  bénéfice  defunét  comment  lé  di- 
ftribuent  toit.ioiz 

fruiéts  entre  le  bénéficier  Sc  les  heritiers  de 
fon  prcdecellcur  comme  font  diuifez  iijj 
fruiéts  de  l’héritage  vendu  par  decret  à qui 
appartiennent, ou  bien  au  fermier  d'iceux, 
ou  bien  à l'adiudicataire  du  fond  icli.Sc 

ICÎJ 

fruiét  des  héritages  dcsPrefires  comme peu- 
uent  eltrcfaitis  41 

fruiéts  ne  lontdeubsdu  temps  duprocez  in- 
terrompu ügy 

fruiéts  non  demandez  quand  peuucnt  cltre 
adjugez  • 101 i 

fruiéts  obmis  quand  peuuent  cltre  deman- 
dez ap  les  le  iugement  ibi. 

fruiéts  du  bénéficier  defunét  comment  le  di- 
llribuent  ibi. 

fruiéts  quels  doiuent  cltre  rapportez  tu» 
fruiéts  ne  (ont  comptez  pour  la  légitimé  du 
charge  de  rejiituer  ibidem 

confifcationell  Fruiét  jif 

fruiéts  font  au  retrayement  depuis  l'offre 
IM 

fruiéts  pendant  les  criées  perceus  à qui  font 
1044 

fruiéts  non  perccus  comrrins  en  dommages 
Sc  intere  ts  474 

fruiéts  proccdans  d’offres  fans  codlignatioa 

«I  - 

fruiéts  en  rctraiél  conuentionncl  , pendans 
lots  du  reaéhdpt  (ont  au  vendeur  «ti 
frliiéts  pendans  d’vn  bénéfice  font  exploita- 
bles  1019.1010 

fruiéts  affrétez  à la  rente  ion 

fruicts  ne  font  adiugez  pour  îctcmpsdtnter- 
çqption  >010 

mu  iis  ne  font  deubs  pat  pofTclTeur  de  bonne 
foy  IoIJ 

fuyards  grandement  punis  par  la  Cour 

"1017  i\ 

fuyards empefehans lcxecution  de lugemeni 
font  mulétez  par  amendes  ib. 
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G Age*  font  deubs  au  relégué  rj49 

Gages  Sc  fdaires  de  mcflkurs  de  la 
Cour  fur  tyioy  font  aflignez  )*} 

Galères  , que  le  iuge  d'Églife  ne  peut  con- 
damner des  delinquans  fes  iufticiables 
aux  galeres  rjfo 

Grand  afléruifle  1334 

Gardes  gardiennes  comme  font  prattiquees 
434 

Gardesgardiennes  4 1* 

Garde  de  prilonnier  mort  entre  fes  mains, 
comment  e(l  punie  • iju 

Garde  gardienne  Ji 6 

Garde  gardienne  des  Notaires  du  Chaflelet 
de  Paris  ibi. 

la  garde  des  corps  morts  144 

Garde  de  ville  à qui  appartient  534 

Garde  gardienne  ne  le  peut  eflendre  hors  la 
iurildiélion  de  laPreuofléi:  Bailliage  où 
les  biens  font  lituez  Sc  alTis  )ii 

Garde  gardienne  oftroyee  aux  Eglifcs  de 
fondation  Royale  iufqUes  où  s'eitend  )i<. 
ne  fe  perd  pour  alienation  que  le  Roy  fa- 
ce des  terres  ibi.  où  ont  leurs  caufes  com- 
milcs  ibid. 

Garde  gardienne  ne  s’étend  par  te  relTort  du 
Bailliage  duquel  on  c<!  pour  faire  conue- 
nirpardeuant  le  Baillif  ceux  qui  font  du- 
dit Bailliage  , non  pour  faire  diftraire  les 
perfonnes  de  leurrcllort  310 

Garend  fans  prendre  lacaufcnedoit  deman- 
der contrcgarend  44» 

Garend,  la  caufe  perdue  quel  defpcns  doit  au 
garenty  4jo 

Garend  doit  rendre  indemne  fon  garenty  i- 
bid. 

Garend  appellé  apres  la  condamnation  ne 
doit  fes  dcfpens  faits  ibid. 

Garend  quand  peut  eflre  appellé  au  pofTef- 
foire  Sc  quand  non  ibid. 

Garend  appellé  apres  condamnation  «31 
Garend  ne  peut  dire  tiré  hors  du  Royaume 
64g 

Garends  de  deux  fortes  ibid. 

Garends  par  deuant  quels  iuges  doiuent 
procéder  ibi. 

G arend  dénié  en  demande  de  lods  <47 

fenttnee  donnée  contre  garend  efl  executoi- 
re pour  le  principal  contre  le  gateatyipour 

les  intciclîs  contre  le  garend  fa 

Garend  quand  doit  auoir  fon  renuoy  69S 
Carendicn’a  lieu  en  dcliél  _ 133» 

en  garendie  vn  demandeur  ne  doit  contrain- 
dre fon  garend  à tenir  en  parti*  le  côtraél 
en  partie  non  tf  4 
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ment lé  prattique  <53 

Garendie  de  fon  faiél  s'entend  du  fâiél  du  de- 
funél  647 

Garendie  d’héritages  par  quel  temps  peut  e- 
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Garendie  de  Ion  faifl  s’entend, & du  faiét  du 
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Garenty  ne  peut  liquider  fes  interdis  fans 
garend  6fl 

Garenty  ne  peut  recouurcr  l’amende  de  fol 
appel  contre  (on  garend  <ji 
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dtclfet  jc66 
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des  confcflions  fûtes  à la  gehenne 
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pour  la  gehenne  fulfit  eonfeflion  faite  deuant 
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Generaux  des  finances  , & Threforiers  peu- 
uent  iufqnes  à la  fufpenfion  d’eflat  clorre 
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Generaux  peuuent  cognoiftre  de  Iapropofi- 
tion  d'erreur 

aux  Generaux  efl  interdite  la  cognoiiTancê 
ciiminclle  ” 

ne  peuuent  queftionner 
Generaux  inflituez  en  petit  nombre  foubi 
Charles  VU.  1(^  k 

les  Generaux  des  monnoyes  ne  peuuent  c- 
. uoquer  caufe  pendant  aux  «quelles  ^ 
les  Generaux  ont  eu  grand  débat  aucc  U 
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itiuHo  ne  tjmnl  J0 

Gens  de  iufliccne  font  E(l*ts,mais  font  fu? 
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le,  trois  Eftats.k  participent  d'iccux  i»i. 
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Pat  414 
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minel ib. 

Geôlier  St  Concierge  des  priions  ne  peut  rc- 
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Graduez  nommés  doiucnt  auoir  lèulcmcnt 
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c uct  ne  fe  peut  feparcr  delà  iuftice  & Cba- 
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cuet  en  pays  loing  de  guerre, & en  temps  de 
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cuet  odieux  ibid. 
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le prochains  166 
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Habit  d Eglife,&  lie  ne  reCgnent  in  ftuortm 
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Habits  & ordre  de  la  Cour  & des  Comptes 
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Hameaux  qui  ont  elle  feparez  pour  les  Tail- 
les des  Parroiflès  y doiuent  dire  reunis 
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Hautiufticicr,  & des  droiéls  qui  Tuy  appar- 
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Hérétique  defini  ri 
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uent taxer  888 

Heritage  acquis  du  denier  du  pupille  venant 
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Heritier  comment  dl  tenu  dudcliél  du  de- 


funél 


'Î44 


l’Hcritict  n'cfl  tenu  d'accufer  l'homicide  de 
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Héritiers  des  receueurs  comptables  des  de- 
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l'hypotheque  <è  perd  par  vne  reticence,St  par 
▼ne  taifible  renonciation  <43 


IAcobin  fait  Euefque  déclaré  capable  de 
fucccder  1311 

Iran  d'Albon  Cheualier  de  l'Ordre,  Seigneur 
de  S.  André  779 

lefuites  quelles  profeffions  font  1133 

fi  lefuites  fuccedent  ibi. 

leux  publics  és  iours  de  Feftes  ta«7 

Image  de  no  lire  Dame  i Paris  defpouïllec 
par  vn  larron, St  comme  fut  puny  17 
Images  rompues  St  ceux  qui  les  ont  rompues 
punis  14.17 

Immeubles  des  mineurs  eftans  criez  fansc- 
xaéte  perquisition  de  meubles  ne  valeur 
lelüitcs  criées  - 1033 

Immunité  des  gens  de  iufticc  furquoy  fon- 
dée 107 

Impétrant  de  refpit  doit  auoir  temps  de  feu- 
rcté  pour  le  faire  interiner  344.347 
Jmpenlcs  Toluptuaires  faites  fur  le  fond  de 
la  femme  par  le  mary  87g 

Impolis  du  Languedoc  different  de  ceux  du 
Langucdouy  304 

Impolis  ne  fr  icucnrfhns  l’expres  commun- 
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dcmentdu  Roy  xg+ 

Impoli  comment  fe  doit  régler  U4.Sc 

X6J 

Impolis  pour  plaider  pour  l’intereft  public 
comprend  ceux  qui  n’ont  prefent  interell 
iSy.tM 

Impoft  fait  pour  le  public  comprend  ceux 
qui  n'ont  intereft  prclênt  394 

Impolis  ne  doiucnt  diuifcr  St  (cparer  lins 
grapdc  raifon  813 

pour  r impoli  & fubfide  couflumc  doit  élire 
fuiaie  176 

Impugnationdc  faux  non  confider able atiec 
la  rccreance  493 

Ineapacitéd’vn  excommunie  doiteftre  allé- 
guée de  fon  viuant  m 

Incapacité  le  doit  demellctdu  viuant  de  l'in- 
capable 113.114 

Incclle.voyez  en  mariage  jig8 

l' Authentique  inctjUs  n'a  lieu  en  fornication 
hors  mariage  ibid. 

Incident  de  prouifion  ioinéi  au  principal, 
vaut  refus  991.943 

Indemnité  comment  fe  paye  au  Seigneur 

74t 

Indice  de  eryteftifié 

Indices  du  tefmoigiiagc  de  deux  petits  en- 
fans  contre  leur  perc  ibid. 

Indice  d'habits  laiffcz  près  de  l’occis  1319 
Indices  notables  pour  homicide  ibid. 
Indices  faux 
Indignes  de  fucccder 

Indigne  à fucccder  n'eft  faifi  en  forte  que  ce 

folt  1311 

Indice  feul  ce  vaut 

Induits odiroyez  à la  Cour  quels  13]  IJt, 
Informations  d'attentats  comment  font  va- 
lables  J0ÏS 

Information  nulle  faite  fur  rcquefte  pour  in. 

former  de  la  vie  Sc  mœurs  . 

Innireprononceeen  iueemenr,  ores  que  ce 
foit  de  chofe  vraye  eft  amendable  4<, 
Inmres  plaidees  en  eaufe  d'appel  contre  le 
premier  luge  font  amendabies 
en  imures  apres  condam  nation  pécuniaire 
on  ne  reprend  la  pcenalc 
Imure  dite  contre  vn  procureur  amendable 

kiiure  dite  contre  luge  delegué  comment 
punie  ibid 

Imure  plaidee  par  I-Aduoeat  eft  amendable 

contre  la  partie  ladooiianc 
^Roy  dite0U  efCri“  t0‘Ure  T“  Proc"'ur  dû 

Iniureefcrite  contre  l'Aduocatdu  Roy  ibid  ' 
Iniure  contre  vn  Confciller  eferite  commît 

, ibid. 

Iniureefcrite pour  route  réparation  rayee 
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Iciu.-e  dite  contre  vn  Lieutenant  criminel 
+«f 

Iniure  plaidee  par  vn  procureur  du  Rov  en 
v..  Parlement  comment  s'amende  ibid. 
lniures  verbales  doiuent  eftre  vuidees  fom- 
mairement  fc  les  tefinoius  ouys  fur. le 
champ  466.467. 46® 

1 niures  verbales  appartiennent  aux iuges  cii- 
mincls  ouauxciuils  46® 

pour  iniurcs  verbales  quand 011  peut  agir  cri- 
minellement ibiil. 

humes  font  legeresou  atroces  & comme  on 
fc  doit  gouucrncr  en  ces  matières  ibidem 
en  i ni  lires  légères  il  lufifit  que  i'miuriant  cô- 
feffe  fa  faute  deuant  le  iuge, qu'il  fe  dedie 
fc  rccognoiffe  le  demandeur  pour  homme 
de  bien  470 

en  iniurcs  regardant  toute  la  famille  , les  pa- 
reils peuucnt  agir  M&ion*  inisirmrum  ibid. 
Iniure  faite  ou  crimeobiefté  par  vn  particu- 
lier à vn  h6m«  ou  à vnc  femme  ,n  ce  par- 
ticulier peut  eftre  receu  i vérifier  ce  crime 
& iuiureparluyprofcree  461 

luiurc  dite  contre  vn  procureur  amcndable 
4<J 

Injure  faite  au  Seigneur  eft  c (limée  eftre  fai- 
te au  iuge  duquel  ilcxccute  le  mandement 

liüuriarit  doit  fc  defdirc  au  fiege,  où  en  l'hq- 
1 ftcl  du  fiege  46 9 

Iniuriant  ne  voulant  fouftenir  doit  eftre  ouy 
ibid. 

Inimitié  eft  reproche  valable  }jr.  celui  d'ini- 
mitic  affetf ce  ny  d'ennemi  reconcilié  n’eft 
bon  S»1 

Innocent  4.  P.P.fe  rapporta  au  Parlement  de 
Paris  pour  le  différend  qu'il  eut  auec  Ee- 
deric  1. 

Inolficioficé  rcelle  fcfollicitee  <14 

Inquisiteur  dclafoy  ne  peut  tranfporter  les 
foieéts  hors  leurs  diocefes  to8j 

Iufinuariô  apres  la  mort  du  donateur  ne  vaut 
<16 

lnfinuatiou  quand  rcquilc  en  donations  & 
quand  non  'fi'- 

Infinuatiô  deuant  iuge  incompctant  ne  vaut 

Infinuariô  quand  & par  qui  fe  peut  faire  ibi. 
deffaut  d’inlinuation  par  qui  peut  eftre  dé- 
battu 62.6.617 

lnfinuatiou  de  degré  à quel  temps  fe  peut 

faire  , . ll< 

Inlinuation  en  quel  lieu  fe  doit  taire  tif 
Inlinuation  dons  quel  temps  doit  eftre  faire 

Jiar  l'Ordonnance  di< 

inuations  de  donations  doit  eftre  faite  an 
Greffe  des  fieges  Royaux  ordinaires  fc 
immédiats  J'I 

Infinuatiô  n n'cft  requife  pour  foraines  de 
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deniers  & choie  mobiliaire  promife  ou 
baillée  en  faucur  de  mariage 
courre  le  defaut  d'iufinuatipn  on  n'eft  refti- 
tué  61V 

l'inftance  ne  le  petit  que  premier  on  n'ait  ac- 
cordé de  iuge  711 

Inftancc  appoinélee  en  droiél  ne  fe  prefcrit 
ibid. 

Inftancc  de  retraiél  lignagier  cor.reftce  n’eft 
peric  par  le  laps  d vn  an  ibid. 

en  inftancc  première  la  Cour  n'euoque  guère 
lia 

en  l’inftance  de  lettres  Royaux  incidentes 
interiaccs  ne  fc  doiuent  adiuger  dclpcns 
te  04 

Inftigateurs-condamnez  fias  ellre  au  froc  ta 

4M 

InRigatcurs  nepeuuent  décliner  le  iuge  de 
l'acculation  ibi. 

Inftigareurs  Je  délateurs  l'e  doiuent  inferire 
au  hure  du  procureur  du  Roy  ijor 

Inftigateurs  quand  font  tenus  des  dclpcns, 
dommages  8c  interdis  de  l'accusé  ijpi. 

110} 

infl  i tut  ion  des  Clicualiersde  S.Iean  de  Hie- 
rufalem  if 

pourquoyainfi  noinmea  ibi. 

iullitution  d'vn  prefeaté  fe  defpel’cht  par 
l'Ofiicial  r jo 

iullitution  d'heritier  n’a  lieu  à Parts  114s. le 

inftitution  d’heritier  lé  peut  reuoquer  fim- 
plemcnc  deuant  deux  tclmoins  mur  Mi- 
tes »4 

inftitution  d'heritier  qui  fera  tenu  déporter 
les  noms  & armes  du  teftateur  eft  reccue 
& réputée  conditionnelle  1110 

inftitution  n’a  lieu  comme  s'entend  i Paris 
nj} 

inftitution  du  Pontificat  47 

infiniment  perdu  commenc  fe  ctouue  54J 
inftrumcnt  non  fecllé  ne  groffoyé  n'cft  au- 
thentique J44 

demandeur  ne  peut  contraindre  le  deftèn- 
deur  i exhiber  milrument  qui  Iuy  ferc 

inftrument  faux  (ans  le  fçjcu  deceluiqui  s'en 
eft  aidécomme  eft  iuge  & déclaré  ngi 
inftrumcnt  non  leellc  ne  groffoyc  n'eft  au- 
thentique 544.  & y a peine  de  nullité  d’e- 
xecutious,  & d'amende  contre  le  Scrgeac 
144 

l'intégrité  d'vn  iuge  }}i 

intégrité  rcquilc  à vn  Procureur  du  Roy 

1)04 

interdit!  ou  prodigue  contractant  fon  con- 
tracl  vaut  iufqucs  à ce  que  l'mtcrdiâioa 
air  efté  mife  à execution  J94 

interdit  pendit  l'appel  voire  peut  vendre  9)7 

incetcft 
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^nieteft  adiugé  pour  Tadutnir  fans  l'auoir 
demandé  888 

Interdis  de  légat  dotal  fait  à perfom  e e- 
flrange  88$ 

Intercfts  dotaux  apres  le  mariage  folu  fc  ta- 
xent au  deniervingt  888 

Wuerefts  & appons  font  réglez  félon  le  fort 
<o» 

inrerell  ciuil  pour  crime  fc  prcfcrit  par  ao. 

ans  «4» 

interdis  de  rentes  condituees , de  quel  iour 
emportent  hypotheque  *4) 

interdis  non  (lipuler  par  obligation  n'em- 
portent hypotheque  que  du  tour  du  com- 
mandement & non  de  l'obligation  ibid. 
interdl  de  piefl  mutuel  dl  toujours  nul 
. 7fï 

interdis  nefontdeus  du  temps  de  proccz  in- 
terrompu 889 

mtcrpretatiôd-vne  claufè  de  tranfaélion  j<i 
interprétation  de  la  Coudumt  de  Paris  pro- 
hibitiue  de  reprefentation  en  ligne  colla- 
terale 1191 

interprétation  de  la  lov  Triui/lgrrt  tjoo 
interprétation  fc  doit  faire  ciui'cment  968 
interprétation  de  l'zdiél  de  Creinieu  11 
interruption  de  prefeription  doit  eftre  fpe- 
ciale  717 

interruption  de  prefeription  dcccnailc  & 10. 

fe  fait  par  conteflation  cncaulê  ibid. 
interruption  de  trois  ans  par  lettres  remilê 
fo6,;o7 

interuenant  quand  doir  edre  ouy  de  nou- 
ucau  Îf4 

intimez  tenus  aux  dcfpens  1075 

intimez  ne  fonloyent  loutfrir  dclpcns  999 
intimez  comme  appelons  fubicéls  à l'amen- 
de pour  foudenir  fans  cauiè  1873 

intimé  n'ejloit  anciennement  condamné  és 
delpens  5'° 

louydans  de  cliofes  partagres  diuifeement 
J'efpacc  de  lo.ans  fi  les  biens  dot  ils  iouyf- 
fentfe  trouuenteeiux  & les  parties  égalés 
le  partage  edprelumé  auoir  é té  fait  910 
touyftànce  pailible  en  public  acquiert  pollél- 
fion  478 

jours  feriez  ! la  Cour  de  Parlement  45J-SC 
414 

iournee  derignrton  }8< 

iugenepeut  contraindre  vne  communauté 
de  faire  Svndic  399 

iuges  ayansfailly  pardol  font  tenus  à répa- 
ration jto 

iuge  criminel  nedoit  helbngnerau  criminel 
accclfoired'vn  ciuil  3(4 

iuge  doit  rendre  ce  qu’il  a pris  par  compoli- 
tion  1300 

iuge  lay  quand  peut  iuger  gatntfon  de  cedulc 
xctognud  par  ya  Prdlre  41 3 
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luge  d'Eglife  ne  peut  cognoiftre  d'aélions 

. rcell«  . , 4z.Sc  43 

luge  ne  doit  ouyrcc  dont  vne  partit  Je  veut 
irriter  contre  1 aurre 

iuge  Royal  inferieurà  la  Cour  doit  iuoer  (è- 
fon  les  Ordonnances  ° jbid. 

iuges  Royaux  fonr  rectus  à la  Cour'particu- 
liers  au  fiege  j 

iuges  recrus!  la  Cour  par  Procureur  ibi. 

iugcd  Eglilc  ne  petit  condamner  aux  dom- 
mages & intereds  j t- 

iuge  inferieur  à la  Cour  ne  peut  oétroycr 

lettres  d’anticipation  ioot 

iuge  en  iugeant  fut  le  champ  le  principal  ne 
doit  appointer  les  parties  en  droiél  fur 
les  dcfpens  * ü,id. 

mge  edranger  ne  peut  conttaindrc  vn  ad- 
tourne  à comparoir  4-j 

jugement  donne  par  iuge  edranger  contrcvn 
edranger  abfent  ed  nul  4,4 

iuge  lay  & Eccleliaftit  jue  doiuent  iuget  fepa- 
rement  6 

iuge  Ecdefiaftiquc  doit  en  criminel  fuiure 
l'Ordonnance  du  Roy 
iuges  Prcfidiaux  payent  la  taille- 
iuge  fcculiet  cognoifl  priuatiuement  àl’tc- 
cleliadique  des  dilines  inlèoders  ?8 
iuges  ne  pcuucnt  bailler  executoires  pour  ef- 
ptees  lous  le  nom  de  leurs  Greffiers  , ny 
autrement  ,03f 

iuges  quels  prefens  peuuent  prendre  549 
iuges  chanoines  ne  pcuucnt  iuget  es  cauics 
de  leurs  Conchanoines  mi 

iuge  d sglife  entre  lais  ne  peuuent  cognoi- 
rrt  que  des  Sacrement  HStff 

iuges  d'rgltlè  ne  pcuucnt  cognoiftre  d me 
prouifton  d'aliments,  foit  pour  la  merc  eu 
pourl  enfant , rdlitution  de  dot,  conucn- 
ttonr  ,paéltons  Sc conditions, dommages 
& interdis 

iuges  tccldiadiques  nSbnc  que  j.aélions  ci- 
tnleî,  & 1.  crirainelles  dont  iis  aient  co- 
gnoiflàncc  fut  le  lay  ‘ j4 

iuge  d'xglifc  ne  doit  prendre  eognoilfance 
du  petttotre  en  matière  beneficiale,  que  le 
poUclToire  ne  (bit  entièrement  iugé,autre- 
ment  y auroit  appel  comme  d'abus 
497 

luge  d'igtife  peut  cognoiftre  d'arrerapes  mis 
en  obligation  petlonndle  4; 

luge  d Eglilcn»  peut  condamner  Icsdcim- 
quans  les  iufticiablcs  aux  galcies  13,0 

lugei  d'iglife  vfent  ordinairemtntde  lapc,- 
nedeptifon  à l'encontre  des  zeclelialti- 

, ,Ueï.  , r j IZ8J.&  ntt 

luges  d rglile  ne  doiuent  prendre  clpicc»  li 
n’cdpoutle  Conleil 

luges  antres  que  Royaux  nedoiuent  proccd  a 
par faific  lurlc»  fruiél.  d'vnbeuea'ce  4; 
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lugf  Royal  * nan  autre  prend  cognoiflince 
du  poficltbire  du  bénéfice  4f 

lupe  Royal  pendant  le  procei  en  matière 
pofledoire  pour  raifon  des  difmes  entre  vn 
Curé  , ou  pour 'fa  portion  congrue  adiuge 
prouilions  d'atimens  au  Cure  k ticaire 
perpétuel , & peut  cognoift»  de  la  proui- 
!ion  , & renuoye  les  parties  au  principal 

pardeu  mt  le  luge  d'Egtife  3 

luce  Royal  fuperieur  doit  auoir  1 «il  « 
ter  les  priions  8t  prifonniers  des  Seigneurs 
hauts  iufticiers 

Juge  Royal  ayant  donné  permiflion  d exé- 
cuter vn  aéle  de  luge  fubalterne,  ou  obli- 
gation paflcc  fous  le  (ecl  du  Seigneur 
haut  Iuflicicr,  ne  doit  pour  ce  prendre  la- 
Uire 

luges  Royaux  renuoyans  »n  Clerc  porde- 
ua.it  le  luge  d'Eglile  de  quels  mots  doi- 
uentvfcr  *1+ 

luges  en  quel  cas  font  prins  a partie  107 4 
luges  Royaux  anciennement  efloyent  prias 
a partie, 8c  adiournet  en  caufc  d'appel  pour 
fouftenit  leur  lugeincnt  ,b“'- 

lune  d'appel  quand  peut  retenir  la  cogaoft- 
fance  „ 1 

luges  Prcfidiaux  ne  peuuent  mettre  1 appel- 
lation au  néant 

luges  doiucnt  eftre  reucrez  pour  le  bien  pu- 
olic  . . ...  »* 

Ju^cucpunir.'irrcuercnce  aluyfaicte  i. 

luges  Royaux  cognoilfcnt  du  crime  de  fauf- 
fe  monnoye  c 1,1 

luge  Royal  cognoift  du  crime  dyn  Sergent 
exécutant  . 'j,d' 

lunes  fouuerains  cognoiftnt  des  caules  d e- 

»ÿj.8cas>< 

le  luge  peut  permettre  élire  fait  baftimens  en 
place  publique  1*1 

lu^c  temporel  le  peut  famr  du  Clerc  4 
lu^cs  peuuent  prendre  aflefleurs  de  Paris»  & 
îors  leurs  fieges  «1 

luges  ne  peuuent  tenir  fermes  îbid. 

luge  reeufé  ne  doit  eftre  prefent  a m dclibe- 
ration  ,441 

luge  reeufé  ayant  renuoye  ne  peut  ny  ordon- 
ner ny  faire  defenfes  ‘°‘“- 

juge  reeufé  ne  doit  contraindre  les  parties 
S'accorder  iugez  4*° 

Juge  reeufé  e(l  bien  pris  a partie  payant  ou- 
tre fans  déclarer  les  caufes  de  reculation 
inadmilfibles 

lupc  d'appel  comment  peut  cuoquer  lcprm- 

I lit 

Juges  quels  aftes  peuuent  defpefcher  fans 
C remet  , , ^371 

luge  lay  cognoift  fi  le  Cletc  cft  Ttftu  en 
Clerc  5* 
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luges  quels  prefens  peuuent  prendre  14* 
luge  acquérant  droicl  contentieux  eft  puni  fi 
fable  70Z 

luged'Eglifé  cognoift  incidemment  fuperx- 
initi»ntp»rtm,fr  alinuntil  11 

luges  ne  peuuenc  obliger  perfonnei  pour 
leurs  fàlaires  137 

luges  en  quel  ordre  (ou*  tenus  comme  plci- 
ges  17 i 

luge  ciuilpeuc  cognoift»  incidemment  du 
criminc  1 1“ 

luge  reeufé  doit  déclarer  lescaafes  derecu- 
làtion  adiniflible  ou  non  443 

luges  Royaux  font  compctans  par  preuen- 
tion  du  créancier  fur  autres  euocations  du 
dcbrcllr  447 

luge  du  confcntcmcnc  des  parties  peut  excé- 
der fa  iurifdi&ion  414 

luge  ayant  efcric  pour  rne  partie  au  procet 
qu'il  a iugé  eft  puniflable  Jf4 

luge  11e  peut  changer  fafenteuce  p?i 

Jugement  donné  contre  femme  uon  authori- 
fcc  du  mary  cft  executoire  apres  la  mort 
düdit  mary  fft 

Iugcmctu  de  defaux  portant  remiflion  de  vé- 
rifier ,eft  conteftation  permanente  40» 
luges  par  leurs  lettres  aratoires  doiucnt  fon- 
der leur  compétence  418 

luge  reculé  par  pirtic  ciuilc  ne  peuc  cognoi- 
ft re  pour  les  gens  du  Roy  4f  u 

Iugcs  font  plcigesfubfidiai res  JT 4 

luges  Prcfidiaux  ne  peuuent  iuger  prefidialc- 
ment  en  retraiél  *»J 

luge  d'vn  dcliél  peut  cumuler  ceux  dont  il  oe 
ieroit  principalement  competant  13)7 
iuge  reeufé  ne  peut  bailler  autre  iuge  47s 
iuge  du  polTefloirc  n'cft  pour  cela  competant 
du  peciroirc  4» 

iuge  du  lieu  où  fe  commet  le  dcliél  eft  cora- 
petanc  41«> 

iuge  des  Cheualiers  de  Hicrufalcm  tf 
iuges  doiucnt  aduifer  à toutes  circonftances 

. ,,4t  . . „ „ . 
luge  en  ciuil  appoinélant par  auaricc  cir  pn  S 

a partie  151 

iuge  lay  peut  faire  apporter  le  proccz  fait 
par  l'Olficial  rx  r»«/«  Jt 

juges  k Aduocats  des  pauutcs  10 6S 

iuges  no*  Royaux  ne  peuuent  cognoift»  de 
Tinterinemcnc  des  lettres  de  remillion 
>114 

iuge  receuint  ceffion  de  biens  fur  l'sppef  eft 
tenuàladebte  W* 

iu<»e  Ecclcfiaftique  a la  cognoifTance  fut  le 
*lay  eu  t.aélions  ci  uilcs, 8c  i.cnminelle» 

U 

le  iuge  d’Eglife  a iurifdiéliou  fondée  contre 
lais  ibid, 

iuge  Royal  peut  faifix  le  temporel  ^ Il 
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luge  d'Eglife  ne  peut  eognoiftre  d'arrerages 
mis  en  obligation  petfonnelle  41 

iuge  non  royal  necognoiil  fur  vu  appelant  de 
iuy  to<* 

tuge  partant  far  l’appel  à l'execution  de  der- 
nier fupplicc  i®7» 

iuges  reccus  à iuftifict  leur  fentence  capitale 
apres  l’executiou  »i» 

iuge  comment  cil  cxeulï  du  procei  perdu 
1071 

Aigc  lay  cognoill  de  la  qucllion  des  répara- 
tions de  bénéfice  . 44 

en  iugement  variation  n’cft  permife  471 
ntgemens  ordinaires  de  criées  1044 

iugemens  & Arrefts  des  Royaumes  de  la  Ba- 
fochc  authorifez  par  pluficurs  Arrefts  de 
Parlement  114 

iugemens  d'arbitres  IbnttouGours  fubicCb  à 
reformation  par  l'appel  de  partie  greuce 
nonobftanrtouic  puillancc  qu'ils  aycnc 

contre  Iugcmcnt  appel  ellfcul  remède  ordi- 
naire lo<7 

iugemens  donnez  contre  vendeurs  de  choies 
litigicufes  font  executoires  contre  les  ac- 
■ quêteurs,  nonobllant  toute prcfcription 
701.704 

lurifHiétion  tcmporcllo  entreprend  pour  peu 
de  cltofc.fur  la  Ipirituelle  j* 

iurifdiélion  du  Preuoll  de  Paris  110. 

te  111 

iurifdiélion  commune  comme  fc  doit  exer- 
cer . . *71 

iurifdiclion  d'vn  Chapitre  îj.&i-i 

iurifdiélion  corrcclion  Sc  difeipline  de  Gar- 
diens 61 

iurifdiclion  quand  fc  peut  proroger  4)1 
iurildiclion  de  l’Abbé  fur  Ion  Moyne 
48’- 

rurifd rélion  limitée  n’clltaifiblemcntcflen- 
duë  * 418 

iurifdiélion  F.celeliallique  ne  s’entend  fur 
perfonnes  pures  layes  en  matière  perfon- 
nclle 

rurifdtélion  matrimoniclle  J* 

iurifdiélion  & fcscfpcces  4to 

iurifdiélion  fimplcmcnt  s'entend  de  l'ordi  - 
naire  fij 

iurifdiclion  du  Threfor  cognoill  en  premiè- 
re inftance  du  Domaine  1 414 

mrifdiélions  qu'on:  auiourd'huy  en  Francs 
les  Maires, Elcheuins  & Confrils 
*115 

lunfdiélions  Ecclclialliques  Si  temporelles 
ti  leur  dillinélion  )i 

uiftice  haultc  414.&  4M 

milice  foncière  & voirie,  a fl  vncquatricfme 
clpccedc  lullrcc  418.419 

milices  de  trois  foi tos  41} 
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iurtice  comme  te  doit  comporter  tjt 

iurticc  de  France  JJ4 

iurtices  font  toutes  patriinonielles  en  France 
191 

Iullicc  par  main  Royale.  <8; 
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LAboureur  offrant  grains  te  gagew,ne  peut, 
élire  dcflàirt  de  les  boeufs  arables  , te 
inftrumcus  d'agriculture.  page 

1016  4. 

Labouieurs  ne  peuuont  élire  exécutez  ny  e» 
leurs  corps , uy  en  leurs  boeufs , cheuaux, 
■Sccuncfracs  pour  deniers  Royaux  ios6.4c 
1017 

Larrecin  en  adultère  1*77 

Larron  domeftiquepuny  à U mort  U4J 
te  1144 

Luron  cil  bien  emprifooné  rjo» 

Lay  officier  d'vn  luge  Ecdefiaftiquecfl  cxîpe 
de  la  iurifdiélion  U 

Liys  en  France  ne  font  fubieéls  aux  cccfiuce 
du  Pape , en  première  inllar.cî 
41 

Le  Légat  peut  difpcnfcr  de  10.  tours  au  pre 
indice  des  graduez  l)o 

Légat  peut  conférer  i vn  graduel  (impie  ne 
luy  ayant  uifinué  119 

Légat, & le  temps  de  là  puirtàncc  :c6 

Légats  n'ont  enuce , ny  puirtance  en  France 
lans  bailler  atTcurancc  , Stpromeflcde 
11'eiurcptendtc  fur  la  liberté  de  l'Eglife 
Gallicane  lof 

Legar  fc  précompté  fur  la  légitime 
1170 

Légat  fait  Afemmc  n’ell  compenfi  auec  le 
gain  conucntionuel  71* 

Légataire  quand  le  peut  faifit  de  foy-mefnae 
IIJ6 

Lcgataitc  prend  par  les  mains  de  [‘heritier 
li(6 

Légataire  ne  peut  élire  heritier  touc  enfem- 
ble  , 1114. 

Légataire  vniucrfel  en  quoy  diffère  d'aucc 
Theritict  6\t 

li  vn  Légataire  vniucrfel  e(l  tenu  des  debtes 
du  teffaieui  tjy 

Legs  de  deniers  fait  pour  ellrr  dtllribucz  pu 
le  Curé  , félon  qu'il  luy  aefté  dit  par  le 
tellatcur  • s'il  eft  valable 

«K* 

Legs  fuc  à vn  des  comoiaéJi  par  mariage 
par  tellainent  à celuyqui  devoir  fucccder, 
»b  initÛM, n'entre  en  communauté 
*71 

l-egs  faiéls  par  les  parties  plaidantes  ail 
profit  de  leurs  Aduocats  , Procureur* 
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font  nuis  ft) 

legs  pitoyables  fc  peuuent  eonuemreneau- 
fe  meilleure  1164 

Legs  lait  à la  mere  doit  eftre  précompté  for 
la  légitimé  1170 

Legs  pitoyables  font  deus  de  teftament  non 
valable  it;o.&  »<o 

cas  fpecial  1140 

Legs  fait  à vne  panure  fille  eft  pitoyable 
ibid. 

legs  pitoyables  Ce  peuuent  demander  & dot- 
uent  dire  payez  folitaircment  par  chacun 
heritier  ibid. 

Legs  faits  à feruiteurs  eft  pitoyable 
1161 

Legs  faits  à fa  rarroilfe  en  contemplation  de 
iepulture  quand  font  deus  à autre  lieu  où 
le  teftatcur  eft  mon  8e  voulu  eftre  enterré 
M77 

Legs  faits  à prendre  fur  vn  debte  dcuV  par 
autre  n(9 

Legs  fauorables  ibid. 

Legs  où  fe  doit  demander  11  56 

Legs  fait  pour  eftudict,  foy  marier,  achcpter 
office, Sec.  ii(7 

Legs  faiien  teftament  inofficicux  valable  d’e 
quité  9+f 

Legs  fait  aux  pauurcs  de  l'Eglifc  prétendue 
reformée  n6z 

tegs  faits  aux  pauures  fans  fpecifier  par  le 
teftateurde  quels  pauures,  & de  quel  lieu 
il  entend  parler , quels  pauures  feront  en- 
tendus Il6( 

Légitimation  par  fublêquent  mariage  n'a 
fieu, s'il  n'y  a contraâde  mariage  par  eferit 
1U» 

Légitimation  de  baftardadulterin  en  reprou- 
nee  1407 

en  Légitimation  debaftards  quels  moyens 
font  obferuez  en  France  1109 

Légitimation  debaftards  doit  cftrc  enregi- 
ftrec  ibid. 

Légitimation  fc  peut  faire  fins  parens  autres 
que  le  perc  14g 

•s  Légitimations  ûieconlcntcment  des  pa- 
ïens eft  requis  ibid. 

Légitime  ne  peut  cftrc  oücc  au  fils  légitimé 
parlcpere  ibid. 

en  Légitimé  le  précompté  ccquiaefté  par 
le  pere  payé  pour  la  dot  des  filles 
U74 

Légitimé  que  c'cft  Se  cornent  il  la  faut  pren- 
dre ibid. 

Légitime  le  prend  félon  la  loyou  Couftumc 
de  Paris  ou  font  lesbiens  rcfpcéliucmcnt 
11* 

Légitime  ne  fc  prend  for  Royaumes, Duchez, 
Marquifats  ou  Coûtez  1171 
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fupplémenc  de  Légitimé,  n'cft  empefehé  pat 
la  réception  de  ce  que  le  pere  a taxé  1 171 
Légitimé  fc  prend  fur  l'hcritier,  & fobfidiai- 
rement  fur  le  tiers  polïiflcur  117) 

Légitimés  de  la  meteaduantages  d'ailleurs 
iriS 

Légitime  pourfuiuie  poflclloircment  117 

Légitime  ne  fe  peut  charger  de  fobftiiution 
ndeicommiflaire  my 

la  Légitimé  aftcuree  lufques  aptes  la  mort, eft 
de  mcfmc  comme  payée  comptant 
947 

Légitimé  és  biens  de  la  mete  cftimee  defon 
viuant 

Légitimé  fe  peut  deinandei  fut  lesfiefsdu 
pete  condamné  à mort  7» 

Légitimé  quand  peut  eftre  prétendue' 

1164 

Légitimé  des  afeendans  uct 

Lèpre  & fa  contagic  41) 

Lettres  d'anticipation  nefe  Ieuentque  de  la 
Chancellerie  IC0l 

Lettres  de  bénéfice  d'inucnCaire  doiuent  cftte 
exhibées, autrement  oucft  réputé  heritier 
pu r&  (impie  , 

Lettres  contenant  recommandations  gene- 
rales n’induifciit  aucune  obligation 
fîf 

Lettres  de  defertion  obtenues  dans  le  tempr 
dcrclcucr  10?0 

Leiucs  de  defertion  obtenues  deuant  le  teps 
d«  trois  mois  ne  valent  qu'anticipation 
10S9 

Lettres  du  lîegc  Prcfidial  incompétentes  fi- 
cmpclchent  la  prelcription 
Lettres  d'Eftat  ne  peuuent  cftrc  données  que 
par  leRoy 

Lettres  d Eftar  ne  doiuent  eftre  baillées  à vn 
abfcnt  falarié 

Lettres  d’Eflar  ne  font  rcceuables  en  criées 
ibid. 

Lcrrrcsd'Eftat  ncdilayest  l'cnqueiîe  rie  pat- 
tie  994 

Lettres  d'Eftat  n'empelchenrgarnifo»  ou  e - 
xecution  de  fcnrcnce  > ' J 

Lettres  d'Eftat  en  criminel 
l cttres  d'Eftat  en  cognoift'ance  de  caufo 

19f  3» 

Lettres  d'eftaten  propnfitions  d erreur  }?) 
Lettres  d'Eftat  n'einpefchcntpas  la  vuiduge 
<91  75* 

Lettres  d'Eftat  en  prouifion  n'ont  lieu  594 
Lettres  d Eftat  n'ont  lieu  contre  le  Roy 
ibid. 

lettres  d Eftat  parqui  j>( 

Lettres  de  rcfciliou  s'addrcûent  au  luge 
Royal  4H 

lettres 
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Lettres  de  légitimation  doiucnc  eftre  véri- 
fiées en  la  Chambre  des  Comptes  du  vi- 
uantduptre  148 

Lettres  de  naturalité  portant  elaufe.poutueu 
qu'il  euft  enfans  regnicoles  s'entend  aulh 
d’adoptif  1+1 

Lettres  du  Roy  en  forme  de  tettiercomment 
& en  quel  cas  k pourquoy  font  ncceflai- 
res  807 

Lettres  deremiflionoù  (cdoiucnt  preleater 
i)(4  " 

Lettres  du  Couicruatcur  ne  requièrent  pa- 
teatis 

Lettres  du  Roy  oftroyccs  au  Duc  de  Lorrai- 
ne pour  la  rciui fc  du  Duché  de  Bar  , cou- 
• chant  les  droifts  k cas  Royaux 
fvLcttrc  de  tonfure  peut  eftre  prouuec  pat 

tcfmoins  ■ 

Lettre  de  tonfure  doit  eftre  monftreepar  le 
déclinant  > 

Lettres  de  recommandation  n’oMigcnt 

Lettres  monitoircs  mal  publiées  hors  des  ter 
termes  de  l'Edict  d'Orléans  totft 

Lettres  de  Gardienne  > 8c  Gommitcifnw 
3t* 

Lettres  necertaircs  à l'cftat  publie,  manuten- 
tion & ornement  de  l'Eglife 
Lettres  de  fubrogation  interinees  apres  l'an 
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Leucurnc  doit  eftre  contraint  que  limpoft 

n'ait  c^c  fait  1011 

Lentes  qui  font  99 

Liberté  de  rcuoquer  donations  , nouuclles 

comme  s’cWend  ' 

Libertczde  lc|lifc  Gallicane  , & que  la 
Coût  a droiét  d'en  rccognoift te  4* 

Libraires  iurez  font  fuppofts  d'Vnmerlite 
311  ' " 

Libri  ttflimtnit’ttm  qtttfidem  fatinnt  JI6 
Licitation  entre  créanciers  d'vu  detrunft 

1137  . 

Licitation  en  partage  de  mineurs  dangereu- 
fc  «°>» 

Licitation  en  faueur  de  mineurs  fc  recom- 
mencent *k*“' 

Lieutenant  pour  lacommiffion  de  Mil  gene- 
ral né  relpond  55* 

Lieutenans  d'un  iuge  Ce  doiueut  créer  pat 
le  Seigneur  , k non  pat  le  iuge 

ai*  . 

Lieutenant  particulier  ne  peue  belongncr, 
s'il  n'y  aen  la  commiMion  que  le  general 
ii*  , 

Lieutenans  particuliers  quand  peunent  be- 
fonenet  554 

Lieutenant  du  Prcuoft  des  Marefcbau*  ne 
doit  rien  entreprendre , finoa  en  1 abfence 
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ou  pour  empefehemeat  légitimé  de  rta- 
uoft  tl>  . 

Lieutenans  comme  fe  doiuent  comporter 
auec  leurs  Baillifs  1(4 

Lieutenans  comment  fe  comportent  aucç 
leurs  Baillifs 

Limitation  notable  de  (a  loy  difintnm.  §• 
in  bit»  555 

Limitation  de  la  loy  Si  vnq«4<o 
Limitation  au  i.imn  ita  Lhtreiii  mii  $.*d 
Tr.b.u. 

Linagicr  ayant  obtenu  ne  peut  defifter 

l inacier  ue  perd  fon  an  pendant  l'appel  de 

l'acheteur 

l inaeicr  ttiim  enfant  r.'cft  relcuc  du  tempe 
piilc  à reticet 

linagiereft  préféré  i l'eftringce  cefGoniiai 
te  du  t en  lift  conucntionncl  icfcrue 

*71 

Linagicr  quand  peut  temetrre  à i'icheptcur 

«75  ' . , . 

Linagicr  retrayant  doit  les  réparations  taire* 
pendant  le  plaid  «75 

Linagicr  ne  fe  peut  départir  du  tetraift  , 
quand  apres  l'adiournement  la  chofe  fe 
perd  *74 

linagier  rctrayant  n'eft  tenu  rembourlêr  U 
plus  valut  donnée  **t 

Linagicr  tettayant  quand  fe  peutdeuftet 
«75  , 

1 magiet  n'eft  tenu  qu'a  ce  qu  appert , k non 
aux  pachcs  à part  *«7 

chofequand  cft litigicilfe  70t.  le 

7°>  - , 
litige  & fonrieeeft  coüuert  , (1  on  procè- 
de en  rn  feu!  afte  , fans  l'oppofer 

705 

litige  fc  fait  par  adiournement  *»» 

Litige  fe  fait  proprement  apres  couteftation 
en  caufe  7t>o 

Litigieufcs  diofes  à qui  ne  fepeuuent  alie 
ner  >61" 

Liures  k autres  dilpenfes  i'eflude  nt  te  doi- 
uent  rapporter  un 

liure  deiamaifonde Coacy  , compoièpai 
Monfieur  l'Alouette  77» 

Liures  contre  la  Religion  brader  de  fordvn- 
nancc  du  Sénat  Romain  1* 

Locataire  tenu  des  réparations  k raines  ad- 
ueuucs  par  fa  faute  k demeure  «»f 

fi  vn  Locataire  peut  alléguer  la  nullité  du 
contraft  de  vente  de  la  maifon  loee. 
contre  l'ichepteur  > afin  d'entretenir  fon 
bail  (<» 

Locataire  quand  cft  tenu  de  lacombuftion 
de  la  maifon  ri7( 

. . * XXXx  àf 
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Loeiteui  deflogé  par  ncceftite  du  co  îdu- 
fteur  ne  doit  auoir  dommages  3c  interefts 

Locateur  à dix  ans  rte  peut  eftre  deflogé 
ibid. 

Locateur  en  quel  casncut  faire  fortir  vn  con- 
. dudleur  de  la  mailon  loee  ibidem 

ii  vn  locatifquiaconrreuenuaux  charges  de 
ion  bail  peut  eftre  contraint  par  le  pro- 
prietaire de  fortir  «64 

i ta  locatif  doit  eftre  préfère  pour  les  de- 
niers aduaoccz  au  proprietaire , à l' Apo- 
thicaire pour  fes  drogues  » ou  mailon 
♦ quia  rebafty  & réparé  la  maifon  loee 
J 66 

Lods  3cven:es  ne  font  deubs  qu'vne  fois  pour 
héritage  vendu  à la  charge  du  decret 

Lods  Sc  vert  te  s ne  font  deus  de  la  moitiedu 
Cef  ou  autre  héritage  vendu  qui  eftoit  te- 
nu à cens  te  duquel  la  moitié  a cite  euin- 
xec  ' *»5 

Lods  3c  ventes  font  deusau  Seigneur  du  iour 
du  contrait  de  vante,  3c  non  du  iour  du 
rcemeré  67J 

Lods  3c  ventes  ne  font  deus  de  comraéls 
nuis  810.  rctrayant  hors  iugement  ne  doit 
nouucauxaccordcmens  ibidem 

font. deus  pout  faire  celferla  pourfuitte  de 
nullité  d'vn  contrait, ou  callation  de  con- 
trat ibi. 

Lods  ne  font  deus  pour  alienation  de  loagc 
de  dixans  ou  plus  800 

Lods  3c  ventes  ne  font  deus.  par  l'héritier 
d'beritage  licite  par  iuihee  , 3c  qui  ne  le 
peur  partager  entre  coheritiers  Soi 
Lods  deus  au  Prince  le  ptelcriucnt  par  40. 

ans  716 

Lods  ne  font  deus  de  ccllîon  cafucllc  à faute 
de  payer  la  dot  i 1a  foruc  qui  auoit  droict 
par  fuccclfion  à ce  qui  cft  cedc  So  y 

Lods  deus  de  ce  qui  elt  fourny  outre  le  prix 
du  decret  Soy 

Lods  Itirpayc-  roj» 

Lods  ne  pcuucnt  appartenir  qu'i  vn  7yj 
Lods  ne  font  deus  d’alicnauoa  par  loagc  à 
dix  ans  Soo 

Lods  ne  font  deus  de  rcachcpt  fait  par  vn 
- tiers  dans  le  temps  éloz 

Lods  ne  font  deus  ajant  le  rcachcpt  ibid. 
Lods  ne  font  deus  de  fonds  baille  i la  fille  en 
dot  ice. limé  ' ibid. 

Lods  deus  de  maifon  baillée  à rente  racheta 
blc  toi. Sot 

Lods  ne  font  deus  de  licitation  necellaue 
801 

Lods  de  ventes  par  crius  Soi 

Lods  de  ventes  cafoctlés  i qui  font  deft 

*°1 


B L fc.J 

Lods  payez  de  contrat  : apres  refolu  fe  repe- 

Lods  font  deus  de  ventes  où  y a conftitut,  3 c 
encotcs  de  celle  où  n’y  en  a point  , k 
fans  lailinc  aétucllc  3c  ddiurancc 
80  6 

Logis  3c  édifices  fe  peuucnt  faire  en  place 
publique  au  ce  pctmilHon  du  liyc  ' 
jtz  0 

Loagc  de  maifon  appartenant  par  indtuisi 
deux  , ii  elle  cil  habitée  par  Vn  entière- 
ment cri  quel  cas  cil  deu  81) 

Loqges  d édifices  des  portes  de  villes  ne  fc 
doir  faire  à plus  de  cinq  ans  ))8 

Loagc  de  maifon, 3c  fon  priuiicec  568 

Loagc  de  laNoblcllc  de  France  9 6S. 

Loa^c  de  Moniteur  le  Chancelier  de  l'Hof- 

. . r,7 

Loagc  de  choie  Eccliliafliouc  01 

Loy  feodale  priuaut  les  filles  eft  barbare 
481 

les  Loix  ai  Anaftafo  çj*  p„  A,uetfo»  naa 
pratiquées  6ÿ, 

Loy  de  Celàr  3c  Pilo  fur  lesprefens  foies  aux 
*ugcs  , w 

fi  la  loy  Si  vnijuami  vn  ctïècft  retroiéhr  62.0 
laloy  Stvn^Mnm  n'a  lieu  en  donations  rc- 
inuneratoires  6;, 

Loy  i.J,  rtfund.veni.n'i  lieu  intmpftr,  ÿ*  : 
n'a  lieu  aulli  en  vente  dechofe  inobüiai- 
te  en  permutation  de  foccellton  94.. 

1 

Loy  nouuellc  pour  les  prefens  j 

la  Loy  de  Corbtc  ÜMncchcr  pour  le  renie- 
ment de  Meilleurs  delà  Cour  °ur 
la  Loy  Si  vaquant  expliquée  ® 6l. 

la  Loy  C alius  n'eli  prittiqnvc  en  France 
l»iy 

Loy  coinmillbirc  comme  fc  prateique 

la  Loy  batique  . iyy.196 

Loy  Saliquc  fondée  de  droict  dium 
*t)  4 ■ 
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paix  ibidem 

Meufniers  ne  doiuent  prendre  bled  en  mou- 
rure  , ains  le  doiuent  payer  en  argent 
14* 


N 


E'  en  France  ne  perd  fon  droiél  de  na- 
1 turalité  pour  demeurer  hors  de  Fian- 
ce en  ville  confédérée  141 

Nés  1 onzielme  mois  apres  le  decez  du  petu 
prcfomptif  ne  pcuuent  fucceder  i»l* 
Nepucu  peut  fucceder  à Ion  ayeul , ores  que 
il  ait  renoncé  à la  iucceltion  d"u  pere 

Uf6 

Nepueu  fucccde  à fonnycul  , ores  que  lira 

pere  fut  exh  tredé  ibidem 

Nepueu  filin  , faut  receuablcs  a la 

légitime  des  biens  de  leur  ayeul  «4 
Ncpueux  fi  penne  t quereller  d’ino/ficioliré 
le  cctlanicnt  Je  leur  ayeul  k demander  le- 
gitiine 

Nepucux  non  receuablcs  à retraite  choies 
d’acquefts  69) 

nepucux  apres  la  mort  de  leur  pere  fucce- 
daos  i leurayéul  rapportent  cequ’aeu  le 
pere, ores  que  non  heritiers  du  pere  11x4. 
km;  4 

Nepucux  ne  peuucnt  tenir  bénéfices  de  leurs 
ayeuls  la.» 

Nepucux  ou  périt  fils  apres  la  mort  de  leur 
pcrefuccedaas  i leur  ayeul  , lijauoir  s’ils 
deuront  rapporter  au  nou  ce  que  leur  pere 
arcecu  uif 

N epueux  venans  à la  fuccclfion  de  leur  a/eu / 
iont  tenus  rapporter  ce  que  leur  perra  eu, 
cncorcs  qu’ils  ne.  loyent  leurs  henucts 
SJÎVI9 

Necclhtc  en  Prouenec  conue  le  Seigneur 
Dusas  s»» 

N cccllité  ne  fait  pas  loy  ibid. 

Négatoire  de  fcruttude  neprefuppofe  lu  de- 
fendeur pollcllcur  8)1 

Négligence  k contumace  de  cuaunifiâuc 


» 
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feu  qo'iks  pensent  ertie  contraints  en  pro- 
p.eatp..  U nom  4)4 


E. 

*)* 


Nicolas  l'Hofte  commis  de  M de  Villeroy , 
atteint  6c  coouaincu  du  cnme  de  leze-Ma- 
jefté  »4«>J47 

Noble  qui  vent  iouyr  dupriuilege  deno- 
blclTc  comme  doit  piouucr  Ci  noblelTe 
147 

Nobles  baftards  comme  font  exempts 

17* 

Nobles  s'ils  Ce  peuuent  dite  exempts  pont 
lotures  à eux  aduenuïs  put  commile  ou 
prclation  )°f 

Nobles  ou  rtefttes  trafiquais  font  pofez  à 
tailles  *7} 

Noblertc  tient  du  pete  te  non  de  la  mtre 
*47 

Nobleile  comment  fe  preuue  ibid. 

Nobleflede  ConfeiUet  quand  fe  continue  à 
les  enfans  S47-  *4$ 

Noblellè  vraye  *87 

Nobleile  ciutle  ibid. 

NobletVe  de  fiance  louanges 
NoblclIe  de  Champagne  desfaite  aux  fortes 
des  luunts  prés  Bray  *47 

Noblefl'c  en  Champagne  vient  de  la  mete 
noble  aürtî  bien  que  du  pere  ibid. 

Nom  de  Parlement  autrefois  propre  à celui 
de  Taris  104 

Nommez  en  la  condition  de  fubrtitution 
quand  font  compciiis  en  la  difpolition 
»)4 

Nombre  limité  de  cortaticrs  j8t 

Nommatcuts  de  tuteur  infoluable  en  quel 
cas  ne  font  tenus  908 

Nopces  fécondés  comme  ptophanes ont  crtc 
tcprouuees  II  eilimces  fumeries  à péni- 
tence publiqee  lao 

é»  nopces  Iccoudcsbcnediébion  duliébdcfcn- 
due, pat  le  Concile  de  Latran  ibid. 

Nopces  fécondés  & de  PEdiiF  mtetuenu  fur* 
icelles  1*04 

Nopces  incertueufes  de  illicites  1188 

Notaire  depefehant  la  vente  pute  au  vendeur 
de  fous  rachet  à fachcpteui  n'cft  faux 
«66 

Notaire  obmettam  chofc  pat  luy  teceue  en 
fou  expédition  excusé  de  faux  tyS 

statique  notable  ibidem 

Notaires  dt  Scrgens  déboutez  de  la  préten- 
due courtume d exemption  17J 

Notaires  Secrétaires  du  Roy  exempts  de  tout 
impoli  17; 

Notaires  obmertans  à exprimer  pat  le  con- 
ttaél  les  bénéfices  du  Velkien  ,fcc-  com- 
ment punis  714.747 

Notaires  créés  par  ContesPalatins  ajt 
Notaires  n’cxccdans  leat  difttaieb  ibi. 
Notaires  EcdcfiaUiques  de  de  leur  pouuoir 


Notaire  Royal  ne  peut  obliger  à coerAion 
fpmtucllc  xj) 

Notaires  aportoliqucs  nom  puirtàtKc  entie 


laiz 


Notaires  comment  peuuent  eftendre  leur, 

, . tj4.de J«o 

Notaires  comme  doiuent  teceueir  contrait 
en  forme  notable  ^ 

Notaires  doiuent  faire  fignet  leurs  parties 

Notaires  doiuent  tenir  bons  registres  odtre 
les  minucei  x^6 

Notait#  ayant  teu  l'hypotheque  comme  pu- 

64J.6#  « 

Notaire  Royal  ne  peut  receuoit fubinifliois 
fous  fecl  Royal  147 

Notaite  quels  compagnons  peut  prendre  à 
receuoit  connaît*  x;6 

Notaire  ne  peut  contraindre  le  eonrraftant 
retirer  de  luy  l'expedition  tj7 

Notaire  comment  puny  pour  auoir  reccu  la 
vente  d'vne  maifon  , comme  franche  de 
quitte  , laquelle  ilauoitveu  peu  aupara- 
vant obliger  dchypothequet  pour  vne  fom- 
me  notable 

Notaire  qui  reçoit  vn  contrat  où  le  debi- 
teur obligé  ja  obligé  de  hypothéqué  1 luy 
mcfiuc , perd  Ion  hypotheque  de  priorité 
«4Î 

Notaires  te  leur  pounoir , de  les  reiglemcns 
donnez  entre  eux  , les  luges  dt  lcsCom- 
miflaites, examinateurs  pour  la  confeétiô 
desinuentaires  de  partages  entr'eux  de  les 
Tabellions  de  Gardcnottes  îja 

Notaires  duChaftelct  de  Paris  peuuent  exer- 
cer leurs  offices  par  tout  le  Royaume  de 


Fiance 


*f* 


Notaires  Ecclcfuftiques receuans  contredis 
ne  font  reputez  qu'efcripcurc  priuce  , le 
n'emportent  hypotheque  aj» 

Notaires  Royaux  ne  peuuent  inftrumenter 
és  lufticcs  des  Seigneurs  contre  leur  vo- 


lonté 


*37 


Notaires  peuuft  ellre  creez parles  Seigneurs  • 
hauts  iurticiers  tj7 

Notaires  tenus  d’aduertir  les  conttaAan. 
des  hypotheques  qui  leur  font  notoire- 
ment cognuhs  t ^ f 

Notaires  ne  peuuent  ertcnJte  és  obligations 
»«  corp*  dtemprilbnnemcnt  de 

l'obligé 

NflAtiut  unttur  dt  instruit 

Notaire  condamné  gtoifoiet  le  contradt 
dont  le  Clerc  aaoit  efgaré  la  minute  t 17 
Notaire  en  chofe  reprouuce  , ,, 

Notaire  fuppofant  ou antidartaor  vne  obli - 
galion, comme  e(t|puny 
Notaires  à qui  font  tenus  faire  commun!- 


• T A B 

' eut  ion  de  leurs  nôtres  1J4 

ojot lires  peuucnt  poftylcr  & occuper 
*14 

Notaires  comment  peuucnt  eftendre  Ieuc 
Et  cuir»  1)4.  tj; 

Notaire  cfttcputc  mai cur  aj« 

Notariat  cil  vil  ‘ 17a 

Note  deTcxpcJitionimpugnce  par  qui  doit 
cflrc  rendue  en  iugement  /48 

Noualcs  pour  vn  tiers  au  Curé  7» 

Nouâtes  à qui  appartiennent  86 

-Noualcs  appartiennent  au  Curé  piiuatiue- 
mcmliir  tous  autres  87 

fiphr  innouation  faite  par  le  créancier  aucc 
Ion  debiteur  le  pleigp  eft  defehargé 
J»} 

Nouuelleté  de  Cada fîtes  Ji6 

N’ouice  ayant  elle  reccu  y refiftanr  eu  l’afi- 
fence  de  l’Abbé  , fut  rendu  à fes  parens 
Éi 

Nourrice  efl  tenue  de  fa  coulpelegere  pour 
la  mon  de  l’enfant  IM* 

Nourriture  comprend  en  foy  les  habits  97». 

te  97»  .... 

Nourriture  d’rn  enfant  expofc  à qui  appar- 
tient _ 991-996 

Nulbté  de  compromis  _ JfS-iJÿ 

Nullité  des  criées  donne  voye  à ceux  qui  ne 
font  interuenus  110 

Nnllité  de  r eflament  pour  pretetition  quand 
i’e  preferit  70 6 

Nullité  de  contrad  prefetite  • 546 

Nullité  n’eft  couuerte  par  le  confcutemcnt 
des  parties  I)i4&f)iy 

Nullité  de  tcflamens  à faute  de  folcmnitez 
mi 
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OBlats  Je  Moines  laiz  poutueus  par  le 
Prince  és  Abbayes  Sc  Prieure*  de 
fondation  Royale  , Contalcéc  Ducale 
ai» 

Oblats,  ît  du  droift  qoe  lesRoysde  France 
onc  de  pouruoir  en  chacune  Abbaye  ou 
Prieuré  qui  font  defondation  Royale, Du- 
cale ou  Contale,  & qui  font  à la  nomina- 
tion du  Roy  »88 

Obligation  arguée  deji^lité  n'cfl  fubiette  à 
gatnifon  i6i 

Obligation  de  faiélpoflîblcii  iuree , efl  pre- 
eile  ' SS» 

Obligation  taifiblc  eft  recognoilfance  du  de- 
bte  \?  S\*-SS» 

Obli»ations  conditionnelles  executoires 

Obligatton  inJiuife  executoire  contre  vn 
feul  S79 

Obligations  comment  font  milles  ;«e 


Obligation  fans  expreffion  de  caufc  foufte- 
naoles  î(!, 

Obligation  Sc  promefTc  de  rembourfer  ce  qui 
a elle  payé  pour  1a  rançon  de  fou’compa- 
â‘u>‘V  * S61161 

Obligation  perdue  comment  Sc  quand  doit 

Sc  peut  cflre  expédiée  jjÿ.jCo 

Obligation  (ans  caufc  efl  nulle  je.* 

Obligation  pcrfonncllc  11c  doit  par  ftipula-*' 
tion  porter,  profit  7J7 

Obligations  condition! elles  quand  fonte* 
xccutoires  ” . 

Obligation  aucc  condition  qui  cmpefiiic  vn 
maléfice  efl  bonne  (<s 

Obligation  d vnefbmmc  payable  lors  que  la 
femme  aura  enfant, approuucc  ; ,'S 

" vnc  obligation  argue -le  nullité, ÿ ex  falft 
rat*'*-  fiibiccle  à garni  ion  , t, , 

Obligation  arguce  de  nullité  n’eft  fubiecU  à 

gaiiiifon  | ibidem 

1 celuy  qui  a fait  rQbifgation  J’autrui  non- 
ne oii  promis  payer,  au  cas  que  le  debteur 
n.f  PaTÇ  dans  certain  tcmps.pcùt  eflrc  pou  r 
fuiuy  fans  dilcudion  du  principal  obligé 

Occis  en  mdlce  ,-4ÿ 

Oeconomc  . , 

Ôcconomc  d’Eglitc  vacante  ne -eu;  châtier 
les  fermiers  • 

fi  rOeconomc  cfi  tenu  d’entretcnir  lesbaux 
faits  par  le  bénéficié  dcçcde  56; 

Office  & intégrité  requife  à vu  procuteùtdu 
Roy  ij-4  - 

Office  de  iudicature,  tefîgnépar  le  perc  n’ell 
wbicétà  rapport  . , u17.u1* 

Othce  vénal  iclicptc  pat  le  perc  eft  fubicél  a 
rapport  entre  les  fuccelfeurs  rut 

Offices  Royaux  non  reuocablcs  1 .. 

Office  de  iudicature  doit  cûrc  donné  gratui- 
tement  _ 

Office  de  Con Ici  lier  en  la  Cour  tefigné  par  le 
^re  au  fils  n’ert  fubicél  à rapport  1117 
Office  de  iu  Jicarurc  ne  dcltogc  à nobJcflc 

•’î  148 

Office  de  iudicature  eft  fubicci  à rapport  au 
profit  de  la  femme  in3 

fi  officiers  de  la  iufliccpcuuemeftre  deftittiés 
par  le  fuccclfeur  au  bénéfice  nj 

Officier  reccu  i furuiuancc,qui  n’a  exercé  ne 
peut  pièce  Jet  ceux  depuis  teceus  qui  onr 
exercé  i4s 

fi  Officiers  delà  iutifdiélion  Ecclefiafliqee 
pourueus  par  les  Eucfqucs  deccdci , pe  J 
uent  cftrc  deftitucx  pai  les  Chapitres  )o 
Officiers  Royaux  Clercs  délinquant  en  leurs 
otfibes  priuei  de  clcricature  40 

remèdes  pour  Officiers  non  Royaux  deftt- 
tuei  1* 

Officier  pour  feruiccs  fiuu  n’cft  dcftitua- 

ble 


Me 
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«) 


d'Officicrs  le  premier  pourueu.eft  préféré 
* ti) 

Officiers  non‘re(irlens  font  dcftiiuables  ti< 
Oificier  noté  en  le  deftituant  peut  reluéler  en 
s'oppofânt.ou  appelaflV  ni 

Officiers  non  Royaux  fc  defti  tuent  à plaifir 
n< 

Officiers  autres  que  Royaux  en  quel  cas  re- 
eens  complaignans  ity 

Officiers  deSeigneurs  , ertans  deftiruez  ex 
ctufa  mfamanti  font  reeeutbles  appclans 

Officiers  no  peunent  cftrc  deftituerpar  les  a- 
clicpreurs  du  domaine  114 

Officiers  Royaux  Scie  leur  reglement  118 
Officiers  de  la  mai  Ion  duRoy  exempsde  fob- 
fîdcs  148 

Offices  de  Confcillcrs  du  graud  Confeil  ont 
leurs  caufescomnifes  aux  Séquelles  515 
Officiers  Confcillcrs  ayans  religné  retien- 
nent leur  priuilegc 

Officier  pourucii par  le  tutcut  doit  cftrc  en- 
tretenu par  le  pupil  114 

Officiers  non  Royaux  tntm  txtauf.%  tnt/Hf* 
dcftiruez  118 

Official  forain  f[ 

Official  ne  peut  cognoiftredc  dommages  Sc 
imerefts  en  cas  de  diilolution  de  mariage 
4 1 

Official  ne  peut (ànscaufï cftrc  deftitué  n< 
Official  a iutifdiciion  St  prend  cognoillânce 
de  la  perturbation  feire  du  diuin  feruice  îj 
Official  ne 
correélion  l 
quelle  appartient  ; 

lirai  !<.!?. 8c  |8 

fi  Officiaux  doiuent  pre  idreefpiccs  4*1.468 
Official  ne  peut  redigerexamen  de  ttftament 
eu  inftrumcnt  public  1119 

Offres  doiuent  eftreprinfcs  de  toutes  parts 
1°4- 

Offres  faites  par  vnc  partie  ne  peunent  eftre 
diuifccs  ;aa 

Opinion  moindre  de  trois  doit  fê  conformer 
à l'vne  des  grandes  aij 

Opinions  diuerfes  es  ChSbrcs  de  la  Cour  89 
Opinion  ancienne  tjue  roturiers  nepeuucnt 
tenir  fiefs  fans  difpcnfe.reforee  78} 

• Opinions  contraires  fur  les  lods  de  Tentes 
nccclfaircs  801 

Oppofoasx  dihtu  font  renuoâez  à leurs  lu- 
ges tyz 

Oppofaos  de  diuerfes  fortes  ioj+ 

Oppofansaux  ctiets  quand  ne  font  plus  ré- 
ceus  1049 

Oppofant  du  decret  it  pacifiait  ftffijj’tnttu 
Ut  tenu  premier  monftrcr  Ion  tiltre  48; 


crsuroationraitcou  muin  îcruice 
ne  peut  prendre  cognoiftàncc  delà 
tion  St  dilcipüne  des  Religieux,  la- . 
: appartient  a l’Abbc  ou  prieur  clau- 


L E. 

Oppofant  en  ordre  10  jp 

Oppofition  de  douaire  1049 

Oppofinon  afin  d'annu lier, four  de  deux  lw- 
"*  104» 

Oppofition  non  reecuable  d’en  tiers  ayant 
ceffion  faite  en  fraude  "ioip 

Oppofitions  és  criées  quand  doiuent  eftie  re- 
ccues;  10J4 

Oppofitions  à fin  de  diftraire  quand  feront 
receucs  ibW. 

Oppofitions  pour  debtes  Je  hypotheques 
quand  feront  receues  ibid. 

Oppofitions  par  qui  feront  receues  ibid. 
Or  Sc  argent  ne  doiuent  efîrc  tranfportex 
hors  le  Royaume  48 

Ordinaire  charge  de  pourucoir  par  refigna- 
tion  certain  perfonnage  184 

Ordinaires  font  tenus  laifter  Vicaires  en  leur 
ablcnce  ,tj 

Ordinaire  ne  prend  qu'vn  efeu  pour  chacune 
collation 

l'Ordinaire  cftfauorablc  ,4; 

I Ordinaire  (ans  inccreft 
l'Ordinai  rc  empefehe  de  toucher  en  ce  dont 
le  Pape  eft  faifi  ,4l 

Ordonnance  de  Roffitlon  expliquée  tou- 
chant la  compétence  de  cognoiftàncc  Sc 
garnifon 

l’Otdônance  de  Moulins  couchant  la  prcunc 
partcfmoings,a  lieu  codcpoft  jlç. 
Oidonnance  priuant  le  mercenaire  apres  6 
mois  de  pouuoir  demander  falaue, connue 
s’entend 

Oidonnance  for  les  doubles  bcneficicls 

9(9 

Ordonnance  de  Moulins  touchant  le  com- 
promis d’entre  parens  y«. 

Ordonnance  de  lapcinc  de  compromis  dé- 
clarée 5t  expliquée-  ^ 9 

Or  Jomuneè  de  tendances  j4 . 

l'Ordonnance  de  dixtomoings  n’a  lieu  en 
criminel  yn 

l'Ordonnance  des  preuucs  parte  100.  üu.  n'a 
lieu  en  déports  nccclfaircs  1^7 

Ordonnances  des  4.  diettes  a lieu  éa  ptluilc- 
ges  Apofloliqucs 

Ordonnance  touchant  remit  conflituces  en 
bled  a lieu  en  dot  7$ a 7(4 

Ordonnance  notable  for  la  compagnie  pou  r 
iuger  le  procez  des  Preûdcns  JcConfctlltrs 
de  Chambéry  itco.itci 

Ordre  entre  les  créanciers  oppoûns  anx 
meubles  d’vn  dcftunéi  j,  j 

Ordre  Sc  habits  de  la  Cou®c  des  Comp  te , 
109 

Ordre  de  difcufïïon  "jg, 

Origine  des  Cheualiers  de  S Ican  de  Hie.o 
falem  6 

Originede  l'exemption  cléricale 
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PAche  tic  futuiuance  au  cas  de  faute  d’en- 
fins  99* 

vaches  valables  *97 

decret  it  Ptti/Scil  ptff.fferibM  n'a  lieu  en  bé- 
néfice litigieux  entre  autres  perfonnes  que 
lepaifiblepoflélTcur  non  inquiété  484.8c 
4*7  » 

pacte  rclohitoire  de bail, comment  le  prati- 
que contre  vn  tiers  acquereur  7 \9 

ration  enrre  vu  Coté  St  fon  parroiifien  de 
ne  demander  difmes  vaut  88 

rations  matrimoniales  faites  en  fécondes 
oopccs  pcuuent  eftre  cafTccs  pat  le  mau- 
uais  traitement  du  mary  86) 

rateder’auoirleprix  de  la  rente  dans  cer- 
tain temps  7 S* 

rations  n'ont  effet  en  mariage  nul  84  s 

ration  vfuraire  ne  corrompt  la  valable  758 
raclions  entre  le  rtocureucSc  fou  client  font 
odieufes  568 

Pt. 1mm  ii  quel*  liim reprouué  701. & 70i 
payer  indemnité  que  c'eft  toi 

raycmcitt  comme  fc  fait  aux  saendians 
*1 

payement  fateur  comme  fc  peut  faire  fcurc- 
ment  57° 

rayement  qui  le  peut  interpréter  diucrfemét 
commentcftreiglé  587 

payement  en  quelles  cfpcccs  fi:  doit  faire 
tSf 

Paillarde  eft  punie  de  ptifon  perpétuelle  k 
autre  peine  ii<|.4c  1184 

paillarde  priuce  de  fon  dot  Sc  douaire 
1x84 

rairs  de  France  qui  fontd'Eglife  pcuuent  a- 
mortir  leut  tiete  fiefs,  non  autres  101 
pairs  ne  pcuuent  cteer  me  (lier  en  leurs  terres 
*0  } 

pairs  inftituezpar Hugues  Capet  10a 

Faits  de  France  par  qui  premièrement  infli- 
gez. ibid.  pour  quelles  caufes  furent  in* 
ûituez  ibid.  pourquoy  ainû  appelez, 
ibid. 

paifans  refidans  hors  des  viljes  ne  font  con- 
tribuables i la  taille  des  villes  dofesde  1. 
mille  hommes  a4j 

panonceau  neccflaire  aux  folénitcz  de  ctiees 
1040 

râpe  eft  l’ordinaire  des  ordinaires  149 

le  pape  ne  cognoift  du  polTefioire  45 

le  râpe  citant  laifi  , l'ordinaire  a les  mains 
liées  ^ 14* 

le  râpe  & fonlegat  peuuent  au preiudice des 
Craducz,  déroger  à lareigledes  10.  iours 
id? 

le  râpe  peut  déroger  à la  rciglc  des  ao.iours 
U Légat  non  conue  des  induits  J<4 


BLE 

râpe  ne  peur  difpenlér  de  la  JLcrgle  it  pas- 
bltcmniu  rtfignttiembui  134 

fi  Papauté  fait  ouuerture  de  Regale  yi 

papetiers  font  fuppofts  d'Vniuerfité  - JJi 
Papiers iournaux contre  quifonc  foy  J4J .* 
&T44  h 

paradoxe  qu'il  faut  furlareelle  plaider  dc- 
uant  le  luge  de  1a  chofe  «*J> 

Pireatisde  parlement  1 autre  parquf  Ce  doit 
bailler  * 40; 

parchemin  raturé  eu  fa  première  eferiture  eft 
vn  moyen  de  faux  J 47 

rarens  doiucnc  afllfter  Si  eftre  aficmblçr. 

quand  eft  qucllion  de  mariage  HJJ 

parens  pauurcs  , fuccelfcurs.d'vn  qui  aucit 
Clé  Hermitc  rzjt 

parens  preferez  au  Seigneur  féodal  au  Eocr- 
dclois  «1 

Parens  qui  ne  peuuent  porter  tefînoignage 
quels  font  entendus  SU 

rarens  heritiers  des  mineurs  ne  peuuent  R- 
lou  la  loyde  Solon  eftre  leurs  tuteurs  jij 
Parents  d’vn  baftard  légitimé  ne  fuçccdent, 
ores  qu'ils  n'ayent  c"é  appelez  uy  donné 
confcnrcmenr  à la  légitimation  izo» 
parents  panures  du  teftatcur  fonrparticipans 
des  legs  par  luy  fjits,&  fout  préférez  uSt 
Pailemciic  de  prouencc&  de  fa  création  if( 
à la  Cour  fans  congé  rien  des  parlcmens  ne 
s'exécute  4od 

Parlement  lors  qu'il  futeftably  comme  s'ap- 
pcloit  ao4 

la  Cour  de  parlement  cognoiftdu  debattou- 
chant  oiHces  4!» 

Paroiflcs  ne  pcuuent  eftre  feparces  par  les 
Eflcus  814 

paroles  graues  de  la  préférence  des  vieilles 
gens  aux  ieunes  J 47 

paroles  graues  d'vn  Chansellier  deftituanr 
vn  prciidcnt  (48 

Paroles  que  les  Rois  de  France  onccouftume  . 

de  iureren  leur  aducneincnt  ! 99 

Parricide  d’enfanc  nay  de  la  fille  acculée  aucc 
famerc  ii4(.&  114e 

parricide  d'tnfant  recelé  lins  enquérir  s’il 
eft  nay  mort  ou  vif  1146 

Partage  fait  par  le  pere  entre  fes  enfans 
quand  eft  fubieét  à rapport  ou  non  uij 
Partage  fc  fan  à la  racfurc  de  la  borné  & de 
la  quantité  91S 

Partage  des  biens  d'abfenr  jr» 

Partage  par  pere  & raere  fia 

Partage  des  meubles cftans en plufieurs  mu- 
ions fc  doic  faire  en  vu  lieu  ou  tous  fe- 
ront apportez  918 

Partie  ciuilc  peut  defiflér  de  laccufatioa  foit 
contcftee  ou  non, quand  il  luv  plaid  1301 
Partie  d'apoüucÿirc  fout  aucc  les  frais fune- 
sauts  tt>8* 
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Paiticu'  «s  obligez  pour  vnc  commune 

!/•  • • 

Parties  e flans  d'accord  comme  pcuuent  a- 
uoir  icm  liic  r 

Parue  1 .icrcLce  rcceuc  apres  leprocezfait 

130t  ‘ 

Pairies  compromettantes  de  leurs  diffcrens 
auec  route  puillaucc  a quelques  arbitres 
ne  laiilcnt  d'en  appelle!  jjjj 

Pnfqucrages  en  lieu  commun  font  rcizlcz 
7*7  6 

l’alqucragc  ne  fepreferit  fans  tiltre  que  par 
temps  immémorial  g.* 

Paflicicr  vfant  de  chair  de  pendus  jtj6 

Patron  d /ncEglifc  cft  celuy  qui  la  làicba- 
Uir  Si  tonllruire  à fis  ddpens.ou  il  la  dot- 
te  , Si  ce  auparauaut  la  confccration  d’i- 
“llc  17» 

Patron  lav  ne  peut  dire  contraint  de  pre- 
lenter  au  cas  de  permurauon  tg0 

Patronage , dioiü  de  patronage  laiifii  au  iils 
«'■Stf  a)ant  point  de  tils  appariiciit 
a lahhe  année  nüj.  1 16».  1 i67.se 

116* 

droict  de  patronag:  lailfc  aux  aifnez.s'ertcnd 
aux  femelles  ailiices  en  defaut  de  malle 
1117 

Paume,  doiucnt  dire  feruis  en  t roceze ra/is 
3«J3«4 

Tauure  rcfued'vn  riche  doit  auoir  le  quart 
l<74 

Pauurcs  non  fpecifiezpar  le  tcllatcur  lequel 
a fait  rn  legs  aux  pauurcs  l'aus  fpccilier, 
quels  pauuics  font  entendus  ntj 

Pauurcs  parens  du  defundt  font  préférez, 
quand  le  defunct  a Utile  tous  fes  biens 
auy  pauurcs  II6l 

biens  dHglilè  appartiennent  aux  pauurcs 
pour  la  quatrième  parue  ,9+ 

Pauurcs  font  fauorablcs, soyez  fol.  1 , »* 
116# 

pour  la pauurcté  de  1/ne,  & grandeur  de 
J autre  des  parties  la  Cour  a quelquefois 
setusé  le  coinpiomis 

Peine  plus  gracicule  au  dchdl  prouuc  par  in- 

P d*a  a , >3» 

Peine  de  rapt  diucrfe  félon  la  qualité  d'ice- 
lui 

Peint  d’aucuns  ponce  par  tous 

ij34  . 3 

de  peine couucntionnclle  cxculàtion  cfl  ai- 
Ic.iienueceue  7<1 

Ptiue  de  p 1 lion  /fitce  par  les  iuges  d'Egli- 
Jc  a 1 cucouirc  des  EcclelialUoucs  ifut 
11S6  1 

Peine  du  Tallion  ,J04 

Peines  font  arbitrales  en  France  Ji(9 

Peine  1 silice  a i'arbit.c  du  mge  peut  cflrc 
ltcndxe  à la  mort  - ,jj4 


L E. 

X^bidCapi”lefimplemfnt  ncftpas  Ji  n,0lC 

Peine  comment  fe  doit  arbitrer 

Peine  arbitraire  nepeur  eflrc  a la  mort  ibid 

Pc.nepecun.air.ad.ugee  à partie  ne  peute- 
ftieconucrne  en  corporelle  * „,7 

cez  ciuihfé''  P'Ut  efttc  iug«P"Pr°- 

I>Crcpiy“nf°irC  *u  Roy  & i par,ic  commc"t 

Peine  pécuniaire  conuerrie  en  corporelle 
temporel*  C *"  pai  PO®ci  J1  > * pour  cas 
peine  corporelle  du  iuge  d’Eglife  fof 
reine  de  Inppoficion  de  perfonne  U76 

peine  d adultéré  •.  a 7 

peine  de  rapt  lbl<lcm 

Peine  de  facrileec  î177 

Peine deglage  ° .,b‘| 

peine  de  mge  corrompu  1 ld’ 

pcme  de  iuge  ayant  fait  mourir  vn  homme” 

pc.ne  de  Boulengcr  faifànt  pain  âftuxpoidî 

peine  de  cri mfc  faux 

Peine  deflreierré  & fubmergé  enreau“75 

tfcinc  de  crime  de  Ieze-mai,-/u 
pour  tous  Princes  CeP[3ni^ 

Pcincde  Sorcière  11+1 

reine  d'outrage  reel  fait  à fa  mcrc  nï! 

Peine  de  pcculat 

peine  d'adultere en  France 

P C,nc  conuenue  n’exeede  l’intereft  71 

rT4c~rnc,,e 

Peme^uikcommeotfce^tcn  cor! 

Peine  ciuile  commuée  en  eorrorsli  f°,° 
Peine  arbitrale  deue  nonobftî?  jJpel 

^aaüsaar^T? 

■œifflcsr-S' 

voyez  le  contraire  ?*} 

pcmco’/u  ConfèiJler  contumax  iia  Cour°5  ‘ 
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Peine  >le  Notaire  ayant  utu  Se  ne  déclarant 
les  hypotheques  9<7 

pendable  taille  à vue  fille  iji9 

penfion  cxcdTiue  doit  eftre  réduite  au  tiers 
170 

F enfion  cxccrtiuc  peut  eftre  contredite  pat  le 
refignataire  170.171 

j enfion  for  bénéfices  pour  roeompenfe  doit 
eftre  temporelle  169 

renflons  bcr.eficiell»  quand  finit  permifes 

lf6 

penfion  fut  doyenné  d'Eglifc  Cathédrale  cft 
abufiue  1** 

renflons  «lîignees  fur  Euefchez  font  ordi- 
nairement reprouuez  i«y.i7o 

renflons  fur  quels  bénéfices  font  reccues 
170 

penfions  de  Religieux  ou  Rcligieufes  fe  doi- 
uent  augmenter  félon  l'exigence  des  cas 
140 

rere  n’cft  tenu  du  crime  du  fils  ny  les  debtes 
finon,  Sec. 

renflons  fur  bénéfices  3c  les  autheurs  qui 
ont  traitté  celle  matière  r<7 

reniions  créées reficntentfymonie  ibi. 
reniions  permifes  en  trois  cas  ibid. 

reniions fi  pcuucnt  cftto créées  fur  Cures  & 
quand  I*7 

reniions  pourquoy  tolerees  en  France  ibid. 
fi  r enfion  doit  dite  payée  & quand  par  le 

tiers  pourueu  du  bénéfice  ^ K8 

rtnfions  n’eftans  emologuees  à Rome  (ont 
nulle*  ibid. 

penfion  fur  doyenné  ibidem 

reniions  créées  fur  bénéfices  font  fubiectes 
aux  décimes,  foit  quelles  foyenr  ordinai- 
res ouextraordinaircs  517 

r enfionnaire  cft  contribuable  aux  décimé* 
Sti.SS» 

renfionn aires  bénéficiez  contribuent  aux 
décimé*  • Jl7 

rere  inceftueux  auec  fa  fille  ,15* 

rere  émancipant  quand  par  1 T fu fruit!  des 
biens  de  fonfils  |P7 

rere  ou  merejpeuuent  par  dilfimulation  cou- 
urir  l'acculation criminelle  de  rapt,  Jcc. 

itfs.nff  „ , 

rere  ou  mere  fe  remari  ans  , quand  ne  per- 
dent rien  8}7 

p créée  fils  ne  font  rn pour  les  acquefts 
tfi)  . . 

le  rere  vendant  comme  légitimé  tuteur  le* 
biens  de  fon  fils  autrement  qu'és  cas  per- 
mis dudroiél,  yefehet  vendication 

rere  ayant  droiél  d’eflire  à quelques  biens 
l*vn  de  fes  enfans  peut  ellire  plufieurs  St 
tant  entre  vif»  que  par  teftament  t»7 
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Pereeft  tenu  pour  K-sm.ubles  du  fils  àeau- 
tion  • Pïu 

rercs  nourrilTans  leurs  enfans  n'ont  com- 
munauté de  biens  auec  eux  . «f 
péremption  d vn  an  St  avions  annales?®  ' 
7U 

Péremption  n*a  licuenptocez  par  clcrit  con- 
clu.! S:  teceu  pour  iuger.iiy  en  appellation 
verbale  mife  au  rooiie  711 

péremption  a lieu  en  ûilic  quand  n'y  » a- 
Clueleftabüiremcnt  ' " 71J 

Péremption  d'iuftance apres  trois  ans  fo; 
péremption  d inftancc quand  n’a  lieu  ibid. 
rerempti»  n‘a  lieu  contre  l'acte  d'appel  airs 
contre  l'iisftance  d'appel  711 

de  Péremption  i’ii.ftance, minorité, ruflifité 
St  fexe  femenin  uc  rclicuent  74 

reliure  quand  cft  reccu  co.-.tre  vne  délation 
du  iuge  ou  de  partie  jj; 

retiurc  viliblc  ayant  empefehé  la  Cour  pour 
le  doubtc  . * ^69 

Pcriure  n’mfame  point  «Si.uSj 

rcriurccommert  le  doit  punir  . k rrîi 
r crmutation  ne  vaut , fi  l'vn  o'eftailcurédu 
bénéfice  qu’il  baille  141 

Permutation  fraudulculc  admifê  par  l’ordi- 
naire ne  peut  prciudicicrauGtadué  nom- 
mé, pourueu  d'vn  bénéfice  racfme , per  et>  1- 
t«i»  15g 

— r crmutation  de  bénéfice  à non  bénéfice  tji. 
<33 

rermutanseuincez,  s’ils  pcuucnt  femettre 
en  leur  premier  bénéfice  i|) 

Permutant  non  fatisfau  retourne  à fon  bé- 
néfice fans  prouilioa  nouuctle  m 

rermutanc  pour  la  faute  de  fatisfaéfion  fc 
retire  au  iuge  lay  t)j 

rerquifition  faite  dcchofe  furtiuc  en  la  mai- 
fond'autruy  1194 

difFercnce  des  petfonnes  3c  conditions  d'i- 
celles 7 Si 

PCifonnicrs  que  pcuucnt  faire  l'vn  fins  l’au- 
tre en  choie  commune  tüi. 

PCrfonniers  difeordans  for  la  forme  de  iouyr 
delà  chofe  commune,  ou  bien  fur  la  rc- 
cueilletre  des  fruiefts  iii 

rerfonnicr  qui  doit  faire  contre  l'autredi- 
layancforfa  recucillettc  gj; 

perturbation  de  feruicediuiu  cft  de  cogaoif- 
fance  de  l’OtHcial  /y 

rctiroirc  des  bénéfices  ne  fo  doit  pouifuiutc 
d Rome  4P( 

retttoire  vuidé  n'cft  permis  de  plaider  au 
polTclfjire  49; 

retitoire apres  le  poflèflbire  119 

rentoile  ne  fc  doit  iuger  apres  le  pofiefioirc 
477 

U rhilippiae  fur  la  difœt  infoluc  77 

aieces 
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pièces  du  decret  doiuent  dire  mifes  au  Gref- 
fe par  le  pourfuiuant  criées,  lorsque  l'ad- 
iudication  lira  requife  & pourfuiuie  1054. 
&io{( 

Pierrre  de  Cugtiieres  Aduocat  du  Roy 
.1076 

pipeur  condamné  à rendre  409 

plaidoiries  ccffcnt  pour  la  pelle  454 

plaidoirie  notable  pour  le  droiél  de  Marque 
Mf 

fi  vnpleige  eftdefchargépar  la  nouation  fai- 
te par  le  créancier  auec  fon  debiteur 
1*1 

pleige  comme  peut  cllrc  ralablemcnt  obligé 
l8i 

pleige  de  fermier  non  receuable  à cdlion 
«08 

^pleige  d'ïn  mineur  aliénant  fon  immeuble 
rendu  indemne  par  le  mineur  91$ 

pleige  de  vendeur  n’tft  exclus  du  retrait  li- 
Çn3gier  . Cif 

pleiges  quand  premier peuuent  dire  prins 
17» 

pleige  comme  doit  s'obliger  f7+ 

pleige  criminel  doit  l'amende  honoraire  cô- 
uerticen pécuniaire, outre  autre  pccuniai- 

,tC  . „ J71.&J7J 

pleiges  ne  peuuent  dire  contraints  auantlcs 
criées  h tues, k clics  liant  commencées 
177 

pleige  quand  peut  s'addcclTcr  au  debteur  prin 
cipal  de  l'acquitter  î77 

pleiges  different  en  eiuilSt  en  criminel,  A à 
quojr  chacun  eft  tenu  f7, 

pleiges  comment  Ce  dôiuent  obliger  j7i 
pleige  peut  contraindre  le  principal  confli- 
tuanr  au  rachapt  de  la  rente  7 Î7  Sc 

71* 

pleige  de  choie  iugeen'cftpasfoufmis  au  m- 
geqoi  a iugé  4„ 

p.cigcd  »n  rccredenuairequaod  fe  peut  def- 
chareer  J7* 

pleige  d vn  recredentiaire  eft  contraint  par 
emprifonnement  77< 

pleige  en  première  inftance  , eft  tenu  en  la 
caulè  d appel  771 

pleiges  comment  doiuent  dire  conuenus 
! So 

pleige  d'vu  prifonnier  cflargy  des  baffes  fof. 

fcsàquoyefttcnu  J7J 

pleige  d'vn  prifonnier  eflargy  à condition  s'il 
euade  deuant  qu  cflrc  rcprclcntc  en  prilôn 
17J 

pleige  n eft  fuffilànt  qui  a priuilege  iurifdi- 
élionnel  774 

pleige  n'ayant  que  meubles  n'cft  fuffilânt 
174 

finalité  de  bénéfices  prciudiciablc  aux 


1 )9 
14; 
1167 
Si) 
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Graduer  nommer 
rolices  à qui  appartiennent 
politiques 
polygamie 

ponts  peuuent  dire  à vn,&  l'eau  à l’autre 
3*» 

Ptntificit  tftrt  dut  f 

popdace  cômuncrr.ent  enuieufe  des  grands 

populaire  pour  rien  compté  anciennement 
a8j 

populaire  en  France  doit  cftrc  entretenu , & 
pourquoy  ?8l 

Portion  congrue  adiugee  à vn  Curé 

*4 

Portion  congrue  & faquorc  quelle 

rortion  congrue  par  prouiffon  au  Vicaire 
pendant  le  procez  g-* 

lîpoiir  portion  congrue  on  peut  tranfiger,& 
fl  elle  oblige  le  fucccflcur  6 gg 

portions  congrues  de  quarante  elcus 

poffeffeur  pouDoiteftré  conuenu  ancienne- 
ment lans  dilculfion  t . 

Foffeffcur  de  bonne  foy  peut  retenir  la  chofe 
pour  fes  réparations  vtiles  Je  necdüircs 
^14 

Poffeffeur  d'vne  partie  de  terres  fubieéles  è 
«ns  ou  rente  foncière  peut  dire  contraint 
pour  le  total  du  cens  parie  Seigneur  di- 
ttét  79).  ledit  poffeffeur  en  peut  auoir  fon 
recours  contre  fes  condctcnteurs 

79) 

Dollcffcur  de  bonne  foy  furlequ^  | héritage 
eft  faifi , doit  s'oppofer pour  les  impcnles 
Oc  melioratjons  qu’il  a.  faites 

lotz 

roffeffeux  de  deux  offices  incomparibicsncut 
opter  lequel  luy  plaira  ,4f 

tiets  poffeffeur  ayant  droiéU  et»d.m»,„, 
d vn  héritage  hypothéqué, eft  bien  faifi  & 
conuenu 

poffeffeur  paifible  par  procez  entre  autres 
n'efl  troublé  4Ï< 

poffeffeur eft  tenu  rccognoillre  la  rente  qu'il 
n a conftituee  19ÿ 

compcrencc  contre  tiers  poflèÆcurproccdànt' 
du  fcel  n*a  lieu  t 

poffeffeur  par  décret  quand  eft  tenu  aux 
frmfls  - x 

poffeffioa  triennale  exclut  vn  complaignant 

poûcffon  triennale  ne  peut  dire  aequife  par 
vn  pourutu  (ans  prcfcutarion  du  patron- 

poli  dlîon  triennale  vaut  apres  la  recrcancc 
4^4 
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f olfcffion  bc  icniielle  Ce  doit  prendre  dans  }. 

ans  m 

PofTellion  n'eft  ncceflairc  à prendre  de  r.ou- 
ucau  par  nouueau  tilcre  4*f 

Pollclfion  bcuelicicllc  de  trois  fortes  ti« 
Polfc  il  ion  par  Procureur  n’eft  affuclle  , mais 
feinte  r>7 

PolTellion  ne  s'acquiert  par  (impie  afKon  en 
pays  de  n imptiirement  481.Sc  48; 

PulTclToiie  vuidconpcut  venir  au  petitoirç 
& non  deuant  49( 

Polleilbired*  chofe  fpi  rituelle  appartient  au 
luge  lay  RovabScnoni  autre , fut-il  Du- 
cal ' 4f 

4 uc  du  PolTcllbiic  le  Pape  n’en  peut  cognot- 
ftre,  ores  que  le  petitotre  y fuit  incllc 
ibid. 

PolUrume  dans  quel  temps  né  apres  la  mort 
du  pcrc.pcut  élire  receUiOU  tcicttc  861 
Pourceaux  chaflcz  d'vne  ville  M* 

Poutucu  purement  & limplemcnt  par  le  Lé- 
gat fut  vnc  piocuration  faite  in  fnuorem 

«J*  ' .... 

Poutucu  parla  mort  d'vn  litigant  doit  iuiurc 
le  prcmicrprocez  l'i 

diction  Poutucu  dnmnodo  » (ont  condition- 
nelles & de  neccflaiie  oblétuation  i(Ç8 
Tourueu  paria  mort  d’vn  des  liiigans  n'eft 
tenu  fe  faire  fubroger  s'il  iouat  f 08.  & 

J09 

Poutucu  au  preiudicc  li u part ü lay  doit  iouïr 
1S0 

Pourneu  par  leptoptietaire  d'vn  héritage  fai- 
fi  d vnc  pidentation,fçauoir  s'rl  fera  bien 
pourucu  i(t 

Pourucu  par  confidence  & (bus  promelfc  fai- 
te de  teligner  au  profit  d'sutre  eft  incapa- 
ble,!c  rend  le  bénéfice  importable  pat  de- 
uolut  >}9 

Pourucu  (ans  prefentation  du  patron  lay  ne 
peue  acquérir  pollclfion  triennale  1S0 
Prattnjue  du  Procureur  deffiindt  ne  doit  ethe 
vendue  J66 
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peine  du  rapt  diuerfe  félon  la  qualité  d'icc- 

■«y  ij+t 

Rapt  d'vnieune  homme  fairparlîllc,  tnere, 
ficcorrariers  njj 

R apt  d'vn  efpoux  gff 

Rapt  taifiblcmcut  ternis  par  dilfimulation 
*tjt 

rapt  de  mariage  fait  par  la  mere  delà  fille 
lans  le  curareur  1Ù4 

rapt  fe  peut  intenter  par  les  peie  fie  mere  du 
rauyourauie  ujj 

rebelles  à iuftlce  comment  punis  1540 

receleurs  dc  larron  font  punilfables  dc  mef- 
mc  qu*cux  ny» 

réception  des  licurenans  generaux 
réception  de  Conléilicr  laits  cllre  gradué 
}♦*  . 

. YVYT  ÙÎJ  ~ 
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Kcceuetir  comme  peut  eflic  contraint  à par- 
ticuliers payemen* 

Reeeueurs  de  tailles  ne  fepeuuent  addrefter 
aox  plus  apparents  de  lacolle&epout  le 
toat , ny  procéder  par  emptifonnement 
a?» 

Krceu  premier  n'eft  toofiours  préféré  34» 
Rrcerche  de  reproches  diffamatoires  quand 
permife  ji* 

Rccidiue  en  deliét  punie  à la  mort  1337 
Recognoiflancede  cedule  peut  eftre  requilê 
en  caufe  d’appel  458.419 

Rero»n°ifTance  en  terrier  fait  par  vn  tiers 
poirdTcur.quandfaitpreiudiceau  feigneur 
710 

Recoghoiflance  de  nonueau  Seigneur  & de 
tenancier  en  fuceertïon  de  pere  à fils  *04 
Recognoiflance  eft  de  bàftê  iuftiee  777 
Reeognoi fiance  de  partie  en  recrcance  49a 
Recognoidance  de  noutieâu  Seigneur  & tail- 
lées 4,cas  , s’ils  pcuuent  eftre  prétendus 
par  la  douairière  & v.'ufruétuaire 
841 

Recognoiflance  de  rente  du  cens  fert  de 
preuueau  feigneur  , pour  montrer  qu’el- 
le luyed  deuiî  fur  l'hctitage  , ficllcaefté 
faite  par  le  pofl'eflêur  7J9.  frite pr r le 
Tendeur  fçauoir  fi  elli  fert  au  lèigneur  i- 
bid. 

Recommandation  quand  oblige  f7f 

de  la  tacite  Reconduction  St  execution  con- 
tre les  conduiftcuis  apres  le  bail  expiré 
fit 

Rceoutfc  pour  faire  efehapper  vn  prifonnicr 
eommcnr  eft  punie  1187 

Recourfe  faite  par  I'reftrc  contre  vn  Sergent 
auee  force  icamotion  de  lettres  Royaux  . 
1187.1188 

Recours  de  fouage  3 9 

Recteance  en  depoft  7<f 

Recteance  foit  exécutée  auant  que  pafler  ou- 
tre 471 

Recreanee  nonexeentoite  fur  l'appel  471 
Recreance  fe  doit  rngpr  fins  enquérir  451 
Recreanee  quand  fait  preiudice  474 

R.cCrcancc  atiuigee  par  arreft  s’exécute  fans 
bailler  caution  473 

Rccternce  quand  eft  executoire  nonobftant 
l’appel  49M74 

Recre  déntilire  quand  doit  bailler  caution 
4,4 

Recredentiaire  n’eft  tenu  procéder  fi  l’rne 
4 des  trois  parties  eft  appellante  de  la  ré- 
créante . 1088.1087 

Recredcntiaire  par  arreft  iquoy  eft  tenu 

4SI 

Rcetedcnriaire  pas  arreft  dequoy  doit  cau- 
fnnner  4») 

Rcer;;  Icmiairc  n’ayant  caution  qfle  doit  fai- 
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x ceredentiaire  ijiort , parti*  furu  ua  ne  doit 
auoir  main-leuee  Jo»* 

Recredcntiaire  quand  eft  tenu  bailler  1 ou- 
uelle  caution  f/i 

Récriminations  non  rcceuïs  en  France  1307 
1308 

Xtrte/ârie  iadiiit  e/l  iürifiUHiinii,  vt  l auitt- 
tia  eau  fa  fa/picianh  prapofêta  déclinât  io  451 
Recufations  quand  doiucnt  eftre  propofecs 

ibid. 

Recufations  de  iuges.Sc  la  forme  qu’il  y faur 
oblèruer  *48 

xeeufation  de  iuge  doit  eftr*  faite  parles 
parties  en  perfonne.ou  par  procureurs  Ipe- 
cialemcnt  fondez  448 

Recufations  propolees , doiuent  eftre  décla- 
rées admiftibles  ou  inadmidiblcs  44® 
xecufnioii  ne  fe  doit  fonder  fut  collation 
neceflaire  430 

Recufation  n’empcfche  laprouifion  794 
Recufations  ne  (bntreceucs  apres  appointte- 
menten  droiff  48) 

Rccufatton  de  iuge  ayant  parcillccaufc  eft 
légitime  4J1 

Rrculâtions  ne  fepeuuent  tirer  dclapcrfon- 
ncdVn procureur. ou  lolliciteur  430 
Recufations  valables  ib.  ■ 

Régulation  11e  le  doit  fonder  fur  collation 
neceflaire  ibid. 

Rccufationde  patente  generale  ne  vaut 

4,1  V 

Recufations  ne  valent  contre  iuge  jïapprou- 

ué  & ayant  fait  (on  deuoir  ibi. 

Reddition  de  compte  n’eft  litigicufes’il  n’y 

a différend  fur  les  ai  rides  d’iccluy  4i7.Sc 

418 

Reddition  de  compte  des  deniers  d’oélroy  fe 
doit  faire  par  deuant  le  iuge  Royal  418 
. Réduction  de  pcnlions  bencficicllcs  170 
Refonnation  des  Monafteres  83 

Reformation  de  Religieux  de  Monafteres  Sj 
Refouagcmcnt  ‘309 

Réfractaires  aux  atrefts  commepunis  rro>. 
Refuges  des  lieux facrcz& ffaaehtlês  ont  e- 
fté  allées  par  François  l.oag  10. & peut-on 
titer  du  grand  autel  le  ctinunel  fans  défi, 
ordtc  ibid. 

dteiû de  Regale  limité  quant  aux  Prouir.ccs* 
anciennement  le  9 

eft  do  ranial  à la  Couronne  ibi. 

r égale  y eft  fi  1 Euclque  eft  fait  Cardinal 
in 

Regale  dure  iufqlies  à l’adudle  preftation 
de  fidelité  au  Roy  en  pcrfoiuie  , Jt  teufi 
jours  contre  va  commandataire  m 

fi  Régale  eft  lubiede  à infinuarion  itS 

Rcgulifte  n'eft  erapciché  par  relcruation  fai. 
te  par  le  rcfiguaot  11S 

- Rfgiü» 
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Régale  8c  4c fonefteaduc  & duree  nj« 
Regale  n'eft  empefehee  pat  le  refus  du  Cha- 
pitre receuoir  le  pourueu  auanc  la  tegale 
lia 

Régalé,  fa  fourcc,  & quai  eft  ce  droiét  , les 
calomniateurs  108.&10? 

Régale  ne  requiert  folemnitez.de  droiél  tl« 
en  Regale  tranlifhô  n6  acceptée  n’a  lieu  ib, 
Regale  n'eft  etnpefchce  par  vn  pofleflèur  ci- 
uil  . ibid. w 

Régale  n’eft  empefehee  par  permutation  , fi 
auaot  la  réception  l'Euefque  meurt  lia 
Régalé  ne  reçoit  fiction  ibi. 

Rcgale  a lieu  en  bénéfice  contentieux,  ttiam 
contre  le  poflelTeur  ib. 

Regale  n'eft  fubiefte  à la  relèruation  des  bé- 
néfices vacan$,i»  curia  Rcmana  114 

Regale  fe  dort  plaider  en  Parlement , & non 
ailleurs  lif 

Regale  que  c'eft  108 

Rcgale  eft  ouuerte  par  la'promotion  d'vn  E- 
uclque  au  Cardinal  111.117 

Régale  droift  calomnié  par  pluficurs  Cano- 
niftes  119 

Regale  limitée  quant  aux  Prouinces  ib. 
Rcgale  citant  ouuerte  dure  iulques  à la  réce- 
ption en  la  Chambre  des  Comptes, & finie 
en  laprilcde  poflêlfioa  111 

en  régale  à proprement  parler,  il  n'y  a ny  re- 
crcance  ny  main  lcucc  , & faut  toujours 
conclurrepetitoircmcnt,  non  pofldfoire- 
ment  ttj 

Regales  font  de  deux  fortes,  Ipirituelle  & : tê- 
poreile,&  en  quoy  confident  118 

Regale  citant  ouucrte.fi  leRoy  peut  pouruoit 
lut  vne  refignation  faite  in  fautrtm  ibid. 
Rcgale  eft. vn  droiét  naturel  & annexe  4 la 
Couronne  10 

Régale  a lieu  par  tout  où  le  Roy  peut  entrer 
ibid. 

Regale  ceflè  en  quelques  Euclchez  ibid. 
Regalifte  peut  eumulerprouifion  de  Rome  a- 
ucc  celle  du  Roy  11 

Rcgaliftei»  daim  doit  aubir  la  recreanec  ib. 
entre  deux  regalifles  la  «creance  ni  luflit 
pour  faire  dorre  la  rcgale  ny 

Regalillcdoir  plaider faifi fans  fequcftre  lia 
Reg.iliftc  refusé  par  le  Chapitre  peur  recou- 
nrauRoy  u« 

regent  en  France  ne  petit  conférer  bénéfices 
vac'aus  en  regaie,maisle  Roy  feul  U4 
le  régné  dit  Rcy  Charles  IX.  comme  a elle 
commence  197 

Regret  iuecz  entre  permutant  à faute  de 
lattsfaétidn  134 

Regrcz  ne  le  permettent  en  forte  que  ce  foie 
1 II 

Regiez  comme  eft  licite  1*8.119 

Regrcz  en  bénéfices  permis  en  haine  de  la 
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perfidie  171 

Règle  de  publier  refignations  «cette  pour 
foy  & obferuee  en  France  ,(i 

réglé  dt pacifie» ptjftfftrih.  qu.mdn'alieu  48« 
règle  it  pacifias  pcjfejJbrUui  ne  peut  ferait  1 

vnCuré  de  Ville  muree  non  gradué  ibi. 
dem 

règle  de  la  Chancellerie  Apoftoliqnc  itfa- 
cifitufoffftritus  n’a  point  lieu  en  repaie 
H9 

notable  règle  & forme  de  teeeuoir  ou  reicter 
referit  Ilfo 

la  règle  de  publication  a lieu  fi  la  pofleflion 
eftprifc  le  iourdela  mort  aptes  les  «.mou 

la  règle  dt  vtrifimili  notitia  a lieu  es  ordi- 
naires  _ l6S 

*3  règle  dt  vtrifimili  no/iiU  n’a  lieu  en  reca- 

, . mi. 

la  reigledc  pu ilieanih  rtfîfnatitnii.  n’a  lieu 
contre  vn  empefehé  probablement  r jj 

“ reiglc  it  puihcAndii  rrjSgnaiitnti.  n’a  lieu 
finon  que  le  refignant  meure  auant  la  pri- 
fe  de  poflè/Tion 

la  règle  de  publication  eft  executeefurvne 
fignature  ibi. 

la  règle  de  publication  n’eft  empefehee  par 
P ri  fc  de  pofleflion , file  refignant  eft  la.flc 
en  poirelfion  j(,i. 

la  réglé  dt  puPlUandiirtfgnatiniiut,  a lieu 
és  offices  Royaux  ,jj.  jj 

réglé  de  îo.iours  a lieu  en  collation  faite  par 
Pordonipnce  en  permutation  aurnois des 
Graduez  nommez  i(7.ijï 

la  règle  des  ao.iours  n'a  lieu  en  refignation 
volontaire, cri  l’ordinaire  de  l’ordinaire  i;« 
la  rcgle  des  saiours  n’a  lieu  és  ordinaires  i- 
bid. 

la  règle  des  jo.iours  quand  a lieu  és  ordinal- 

157 

la  réglé  des  10.  iours  eft  exprefle  par  les  pro 
uiltonsduRoy  I(11 

la  réglé  dt  vtrifimili  ntiiiia  recette  en  Fran- 

cc  . 1S4.I6J 

la  règle  dt  vnijimil  ntiiiia  n'eft  obfchtce  es 
prourfions  du  Roy  l4j  . 

Rcgle.dc  îo.iours  expliqueé  ibid 

fa  règle  des  10.  murs  n#comprend  les  refil 
gnatairés  pourueuspar  la  mort  ibid. 

Reglement  de  la  vie  des  habituel  & Prcftres 
17.&1S 

Reglement  ancien  furies  exaftions  J-  l’F- 
gt'fc  ' tS 

Reglement  eontK les Boulcngcrs  jj«.m  <>s 
o.Sc  H- 

Reglcmcns  donnez  entre  les  Chanoines  H’v- 
nt  Eglife  Collegiale , Curez  primitifs.  !•• , 
Vicaires  perpétuels, & les  Margoillfrrj 
&17 
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Repliement  entre  les  luges  ciuils  ouciimi- 
ne's  pour  la  cognoifuncc  des  Biatiercs 
d'iniures  46* 

Règlement  4:  taxes  des  falaires  des  Procu-  • 
rcurs  )7J 

reglement  du  (êellcur  du  Chaftelec  de  Paris 
<8f 

reglement  fur  la  réduction  du  nombre  des 
Preftres  d'vnc  Eghfc  17 

reglement  touchant  les  acquiefcrmciis  1087 
reglement  pour  le  payement  des  lettres  de 
Fiançailles, d'oppofitions  aux  bans,  8cc.  î 
reglement  des  Greffiers  aucc  les  luges  porte 
les  Coramiffions  extraordinaires  J7f 

teg'cmcns  entre  Greffiers  8c  Notaires  pour 
confection  d'rnuentaircs  ibid. 

reglement  de  la  fucceffion  en  l’heriiage  re- 
trait par  droiâ  lignager  (9  J 

reglement  notable  lut  1 vfagede  bois  entre  le 
Seigneur  Iufticier  , & les  fubiects  ayant  - 
dioifld’vlàgeeniceluv  bois  l>0  . 

reglement  des  Enquêteurs, 8c  luges  fi7 
reglement  pour  les  bois  de  communauté  , 8c 

d’Eglifc  848 

reglement  de  Notaires  a«a 

reglement  entre  la  Cour  , & les  Generaux 
110.8c  1rs 

seglement  d’entre  Birbiers  Se  Chirurgiens 
Il  96. Si  1197 

reglement  d'entre  la  Cour, 8c  la  Chambre  des 
Comptes  ait 

reglemeut  de  la  iurifiliélion  & exercice  d'i- 
eelle  d'entre  le  Ballif  tenant  fes  a'tifes  d’v- 
ncpart.îe  le  Preuofl  du  lieu  01^0:1  tient  les 
affifes  d'autre  part  4H 

reglement  de  la  fucceffion  collaterale  noj 
xeintegtande  en  bénéfice  * >>  5 

reintegtandr  eft  priuilegiee  pour  attirer  le 
toutdeuant  le  luge  Royal  477 

reintegrandc  doit  eft  re  exécutée  auantquc  de 
venir  au  principal  498 

reintegrandc  (è  renuoye  aux  Requeftes  fi 
comment  118 

reintegrandc  ne  fedoitiuger  fans  pleine 
prçuue  ‘ 47f 

reintegrandc  fe  peur  pmpofer  par  ecluy  qui  a 
eu  en  fa  garde  choie  laciee, comme  Calice, 
Sic.  , litt.a.é 

en  reintegrandc  deuxehofes  doiucntconcur- 
rer  ibid. 

reintegrandc  priuilegiee  fur  oppofitions  du 
fpoltatcur  478 

reinregraade  fe  peut  propofer  de  choie  ià- 
cree  < 

xciucndication  afes  extrémité!  neceflaires 
yeo.fcjooi 

defendeur  en  reiucndication  comment  doit 
contcfter  f°o 

en  rciucn.ücation  comme  doit  le  defendeur 
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contcfter  f 00.8c  jor 

demandeur  en  reiuen.'iration  ne  peut  con- 
traindre fon  defendeur  déclarant  eftrr 
condiiétcur  de  faire  appeler  fon  maifl/e 

relégué  louyft  des  gages  1)49 

relief  nedoit  eftre  i.-ceu  contre  la  péremption 
d'mftance  : mais  peur  eftre  autre  intentes 
711 

relief d'appel  ayant  Ion  nfi tut*  référendaire 
dciaCliaiiccIlcric  comme  on  fc  dent  poui- 
uoir  io{ 

rclirfdc  péremption  d'mftance  non  rcccua- 
blc  «.  pu 

religieux  profez  ne  fucccdent  1 1 St 

religieux  bénéficié  peut  difpofc:  des  frsaiéls 
61  « 

religieux  rcccus  d'vn  Couucnt  en autrc.com- 
ment  Ion  aOeurez  ibid. 

religieux  foldat  habillée!  hitr.inc  de  guerre 
ne  peut  plus  décliner  • 19 

religieux  reccu  coniple-iapiant  pour  office 
clauftra!  contre  fon  Trieur  4”i 

religieux  s'il  peut  eftre  contraint  par  crnfiirc 
Écclcfiaftique  10(8 

religieux  actionnant  fin  tuceurpour  quelque 
don, fut  reccu  en  faueurdes  eftudcs. 
religieux  changeant  de  Conuent,  11'cft  capa . 
me  de  tenir  bénéfice  de  l'ordtc  dernier, 
fans  y auoir  fait  polie  (lion  1 n 

religieux  tcceus  pourtefmoins  ri  y 

religieux  lay  prefencé  parle  Roy  487.418 
religieux  clauftral  par  qui  doit  eftre  coirige 
ou  par  Diocefain  ou  par  fon  Abbé  4 )) 
religieux  renuoyez  en  cas  priuilegié  fo 
religieux  mandiant  fai:  Eucfquc.eft  libère  de 
vœu  de  pauurcté  8c  fes  patens  luy  fucce- 
dent  597 

religieux  en  particulier  ou  en  corps  plaidans 
contre  leur  Abbc  pour  la  rcfbrmation  8c 
reglement  de  l'Abbaye  ou  Prieuré, doiucoc 
auoi  r prouifion,  tant  pour  viurc  que  pour 
plaider  984 

religieux  ayant  commis  quelque  crime  «. 
gitur  in  figura  ««JirÿiTEueiqueD'occfâin 
en  prend  coguoiflànceptiuatiucincnt  à au- 
tres luges  |8 

religieux  cftans  fuis  la  correétion  8c  duc,, 
pline  de  leur  Abbé  ou  Prieur  clauftral.l'E. 

■ ucfquc  ou  fou  Official  u’en  doiuenc  pren- 
drelacognoiflance  ;6.j?.8t;î 

religieux  ayant  pourfuiuv  la  mort  delonfre- 
re-rcligicux , fi  l'Abbé  le  doit  icmbouifcr 
des  frais  1)07 

religieux  font  contrainéh  AtincU  *t  qunCa 
1014 

religieufë  profcflë  demoinee  1084 

xchgicufc  profcllc  non  rcceuablc  à foy  dcli- 
Uicx  de  là  rcligio»  io8{ 

Religion 
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Religion  4 

Religion  de  Numa  Pomp.  »o 

Religion  des  Auciens  ibid. 

Religion  clt  le  meilleur  moyen  de  conicnir 
vu  peuple  xi 

Religion  des  François  ancienne  ibid. 
Religion  oblèiuce  fan  croiiuc  royaumes,  je 
dclaWec  finir  ibid. 

Rclig.ons  nouuclles  defendubs  <1 

Reliquaire baillé  engage  7 

le  Reliquaire  de  S.Ucnys  4 

Reliques  faulie;  ' 4 

Reliques  des  làinéls  ne  doruenc  eflre  mis 
que  en  lieux  fai  nets  lit.a.j 

Remariage  dans  l'an  de  viduité  cft  reprouué 
J>4f 

Rcmbourfcment  en  quelle  monnoyc  doit  e- 
ftre  lait  68  | 

fi  le  Rcbourfemcnt  fe  doit  neccflaireméc  fai- 
re eu  l'heure  li  vne  procelfion  gcnerale'éSj 
fi  le  Keinbourlcnieiu  efeheaut  au  Dimanche 
doit  cftrc  fait, ou  otfic  valable  ibid. 
Rembourlcineut  comme  doit  dire  fait  (£4 
fi  te  Rembourfeinentdoit  c trefait  eu  efoacd 
à la  valeur  des  cfpeces  4c  du  prix  Jqiojr  de 
la  vend  mon,  ou  du  retr. uct  ibi. 

Rcmboui  fanent  ou  l'oflic  de  ce  faire  doit  é- 
ftre  faiCle  eu  elpcccs  de  poids,  l'eleu  de  1. 
deniers  ly.grains  ibid. 

Remède  de  la  loyx.  dt  rtfemi.  n'a  lieu  us  rt 

in-  tria 

Remèdes  ordonnez  pour  rciraélation  d At- 
refts  • - noo 

Remcdcs  pour  les  refignans  pour  crainte, 
dol,  fraude,  fcc.  ig; 

Remiliion  d'iuucntaire  , caution  4c  compte, 
remis  pour  vnc  fille  qui  tedemandc  1344 
Remis  a qui  la  corde  cft  rompuï.gc  tombé  en 
--  le  voulant  cftraneler,  miraeulcufemcnt 
ibid. 

Rsemiflion  quand  le  doiuent  icucr  ijfx 
RemillioifqiiclleS'nefontrééèuiis  ' ‘ ibid. 
Rcmploy  doit  dtrefim  del’heriiagc  de  l'vn 
dts  éouioinéis  vemlqoli  recompenfe  don- 
née lurla  comjTfenaOttkyg.  4c  aulfidil  dot 
déftinccnachapt  iheritage  $7f 

Rcnnoucs  eftoypnt  voe  cl^tcCjHc  tyoyncs 

Renonçant  à la  fuccdfion  future  n’ell  reili- 
tuee  fi quelque  cuole  a cllf  iççcoc  en  dou- 
am  ou  autrement  ÿgi. 

Renonçant  i l appel  q.Jlnd  dQitdcfpens 
101 ■»  ’■ 

rRcnouça.isdl  appellation  aptes  Té  temps  ne 
dou  amende  iü88 

Renonçant  au  Cic&t  à fon  appel n’cft  tenu  le 
1 faite  lignifier  ibid. 

Re  nonçaut  à l'appellation  deuant  Sergent 
doit  nguifici  . 108Ï.&  loïp 
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Renonçant  deuant  vu  Notaire  doit  fignifier 
1087 

Renonçiucion  i luccelfion  fimire  n’elt  tant 
fiibieéle  àrefticution  comme  à la  luccet- 
fioiicfchcuë  sjx 

Reno  ciation  d'appel  eomincnt  doit  elhe 
faiéle  ic88 

Renonciation  du  Procureur  qui  a appelé  eft 
vallable  rogp 

Voyealc  contraire  ibid. 

Renonciation  à la  fucceffion  d'auttliy  eft  nul- 
le s’il  n y confient, Sc  cncotes  peut  changer 
de  volonté  \ 

Renonciation  i la  fucceflion  du  viuant  ne 
vaut  finis  ce  qu’il  y confente  vjp 

Renonciation  faite  à vn  pere  par  fille  du  pre- 
mier liél,4cappancc  cf  »u  profit  de  fes  frè- 
res germains  *p 

Renonciation  au  Vclleicn  fans  déclaration 
fiiffit  ' ' ?xd 

Renonciation  faite  pat  la  fille  aux  fucceflïons 
de  fes  pere  4c  mcrc  pieiudicic  à fes  eufatrs 
qui  ne  peuuent  venirà  lafuccdfio  de  leurs 
aycul  ou  ayeulc  91 4 

Renonciation  à la  communauté  permife  i 
l'hcruier  delà  femme  bien  que  de  fou  vi- 
uant elle  n'y  aye  renoncé  S? J . 8 34 

Renonciation  faiéle  par  la  femme  à la  com- 
munauté foit  qu'elle  foit  permife  par  la 
Coultuinc  ou  non,valable  64J.4C 

feq- 

fi  laKcnonciatiô  à l'ordre  de  diuifion  St  dif- 
eufiion  cil  rcquife  entre  marchands  T79 
la  Renonciation  faite  au  Vcilleient,doit  e"re 
exprimée  tout  au  long  tant  en  la  minute 
qu'en  la  grolfe  7x7 

Renonciations  faites  par  filles  mariées  aux 
biens  des  peres  4c  meres  fe  fait  au  profit 
d‘aifacz,mai|  entre  nobles  le  fait  ail  prof- 
fit  de  tous  fes  frères  4t  faeurs  8so 

Rente  efeheue  cil  meuble  , non  efc lieue  im- 
meuble 

Rente  conllituec  à prix  d’argent  quand  cil  1 
la  charge  de  la  femme, tant  en  fort, que  ai- 
letages ibid. 

Renie  ne  doit  excéder  au  denier  douze  7J7 
Rente  acheptee  àla  charge  qu'elle  nepourra 
dire  racheptcc  dans  certain  te.nps  ibi- 
dem 

Reute  vendue  font  faculté  de  la  racheptcr 
dims  j^ou  i.  ans  ibid. 

Rcntcoù  le  premier  terme  n’a  l'an  iulie  ibid. 
Rente  conftitucc  par  mineur  quand  ell  nulle 

,.747' ' 

Re  te  n'ell  ptoptement  immeuble  ibid. 
'Rente  vendue  fur  certains  fonds  4c  fur  tout 
biens  cft  iübicéle  à rcttaiél  s 1 ej 

Rentes  clcheues  font  menbles  ' 10*9 

Rente  dom.ee  à l Eglife  i la  charge  duifiuio 
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frrtiice  doit  cidre  amortie  aux  defpetts  de 

ijicmier  ll<o 

Rente  eft  nulle  quâd  le  tetmeeft  accéléré  7« 
Rente  diminuée  par  temps  doit  cftre  parf.it- 
étcil'Eglilc  |t<i 

Rentes  comme  (ose  racheptablcs  667 

Rentes  vulgaires  font  nutles  pour  vne  piftiô 
nullctlcgcrcs  non  pas  ainfi  _ 71* 

Rente  en  Jcnree  fc  paye  en  deniers  és  elfcrei 
années  au  ta.  7f* 

Rentes  en  demets  non  excclTtues  es  encres 
années  quand  fe  payent  en  dentées  au  dou- 
ciefme 

Rente  en  dentee  quand  ne  fe  peut  payer  ep 
deniers  - . . 

Rente  en  denrees  à quelle  eftimation  fe  doit 
conftitucr  , , f 

Rente  conftirate  pour  marchand.!,:, vente  de 
meuble, cft  boaac  valable, (î  la  caufc  de 
la  conftitution  eltîuftc  & Gms  Fraude 

Rente  & conftitution  de  rente  qui  ne  porte 
ic  contient  numération  actuelle  de  de- 
niers  cft  nul, Se  ce  qui  aefté  payé  pourles 
arrerages  doù  <yûic  imputé  au  principal 

• *brl>-  ° , . 

Rentes  conftiniee*  i bled- ou  prix  d argent 

foiuraciieptables  à perpétuité  «6* 

Rente  fucccaant  ait  lieu  d’immcuole  doit  c- 
ftte  rcfcindcc  .74* 

Renie  excediue  , 

Rentes  conftituces  en  bled , Font  réduites  a 
prix  d'argent, i railon  du  dénies  douze  7Î  t- 
ecla  a lieu  en  dot  7ff 

Rente  exceftiuc  non  tollerce  par  prclcription 

74*  .... 

iugé  au  eonttaite  “w- 

Rente  doit  de  toutes  parts  eltre  fans  vice> 
tant  pour  le  fort que  méfute  de  latente 

ibid.  ' , 

Rente  de  maifon  excefliue  reduiâe  en  de- 


niers 


74» 


•Rente  en  grain  réductibles  au  dénies  douze 
ifcid.  • 

Rente  au  denier  dix  dequel  temps  OM  cite 


modérées 


ibid. 


Rentes  modérées  en  diuerfes  fortes  pat  ta 

Coût  n 

Renuoy  Tan*  le  Seigneur  quand  peut  çltre  re- 
quis i,*19 

ceffionnaitc  n’eft  recéuable  a demander  Ren- 

uoy  . 4I* 

R enuoy  d' vn^cligtetix  en  cas  pnuilcgié  yo 
Renuoy  de  ptéftrè  prix  en  delift  comment  le 
fait  41} 

Confeillcr  prefidial  eftant  partie  doit  eftre 
fait  renuoy  en  autre  fiege  f . H7 

Renuoy  quand  Fc  peut  dernier  a l’Ectlcfiafti- 
que  „ _ 4*t 
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Caufcs  où  eft  le  Procureur  du  Roy  ne  fe  tep- 
uoyent  . 4H 

Ediél  de  Cremicii  déclaré  touchant  le  rep- 
uoy  des  Nobles  , 447 

Renuoy  fi  doitiuger  fut  le  champ  4l* 

Renuoy  des  Clercs  au  luge  d'Eglife  i & ceux 
qui  doiucnt  louyr  de  ce  priutiege  )<4 

Réparation  des  Eglifcs  ît  Temples  fierez  à 
qui  appartiennent  j.kio 

laqueftion  des  Réparations  de  bénéfice  ap- 
partientat:iu£elay  44.  4t 

ïs  réparations  de  ville  S:  police , l’Eglife  te- 
nue d'y  contribuer  44 

des repa tarions  des  Eglifcs  qui  en  cft  tenu 
44.45  ■ 

Réparations  d F.güü.ic  comment  on  y pour- 
uoic  ** 

Réparations  comme  Te  recouurent  ion 
Réparations  ne  (è  doiucnt  compenfcr  aucc 
ftuicls  non  adiugez  ibid. 

Réparations  ïti’.es  de  nccelfaircs  comment  lè 
rcmbour&nt  , *>f 

Réparations  comme  fc  rembaurfent  par  vd 
mineur  reftitué  l°li 

Réparation  d'iniure  verbale  quelle  doit  cftre 
faite  47o.SC  471 

Réparations  du  temple  à quel  doit  cftre  em- 
ployé te  tiers  du  benclîcc  * 

Réparations  de  bénéfice  & à qui  en  apparticr 
U queftion  44-4f 

Réparations  obmifes  d’vn  bénéfice  fur  qui 
elles  viennent  to 

Réparations  grandes  faites  pendant  Ip  maria 
gefont  reportes  acqpcfts  Slt 

Répétition  de  ebofe  non  deue 
Répétition  du  prix  de  rente  cft  vfurairc  744 
■Reprcfcntation  endigue  collaterale  dpdrotél 
ancien  Scdiujn  uttcrJiéle  n»4 

en  Reprife  de  proccz  qn  a fubit  condamna- 
tion fumant  la  qualité  prile  rit ..  î°7 
Reproches  apres  publication  . 0 fJ4 

Reproche  Jepaqureté  infutfifmte,t  Jj,  Ht 
Reproche  d'inimitié  rcccupnt' 

Reproche  üiatmjpc  yft  reçeua 
mitié  afïc&ee  Aj^xçppiiàble  nyd'emiftr.i 

réconcilié ib.ntqqéletefmoin  cft  ami  tnu- 

rhe  dsoeluy  eontre lequel  ‘1  cft  produit  il,. 
Rcproches'iedmfis  fans  leatencc  ou  corn- 
pofiùpnnpn  reccus  fjO 

Reproche  de  corruption  cft  receu  , . Ilf 

Reproche  de  mendicité  rcccu  iWdi 

Reproches  quand  (ont  rcccuables  ja* 
Reproches  rcccus  en  eaufe  d'appel 
Reproches  en  incident  de  prouifioa  non  n- 
ceus  5 ' 5l» 

Reproches  en  incident  de  tecrcance  non  re- 
crus >>• 

Reproches  quand  font  receus  pour  ea  infor- 
mer ' 51 
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Reproche  d’vn  mineur  apres  publication  ji* 
Reproches  generaux  contre  tous  tefmoins  i» 
fumma  ysy.îto 

Reproches  generaux  contre  chacun  des  tef- 
moins Î70 

Reproches  de  deliéls  fans  fcntenceou  com- 
pofition  rcccus  ibid. 

Reproche  doit  eftre  fpecial  de  rouspoinébs 
JM 

Républiques  ont  diuconlifter  en  perlonnes 
inégales  196 

Requefte  refulce  en  vne  Chambre,  prefentee 
à l'autre  j8é 

Requefte  eiuile  ne  périt, & comment  110» 
Requcftes  ciuiles  anciennement  eft  oient  fort 
peu  frequentes  1097 

Requcftes  foyent  (ignées  du  Procureur  446 
Requefte  eiuile , & ptopolition  d’erreur  (ont 
différentes  109S 

Reijhcfteciurle  ibid. 

Retjucfte  eiuile  fe  doit  prefenterau  Parlcmcc 
ou  le  îugemcnt  eft  donné  1107 

Requefte  d'interprétation  }it 

aux  Requeftcs  n’y.a  euquefix  Conlcillcrs 
• autresfois  ti8 

•Requcftes  du  Palais  , & de  ceux  qui  y ont 
leurs  caufes  cour. ru  lés  416 

és  Requeftcs  , Meilleurs  font  mges  de  leur 
compétence  4M. 3c  41 6 

fa  Cour  des  requeftcs  cognoift  d'aétions 
mixtes,  3c  non  de  réelles  118 

Refcindane  8c  rclcifoirc  font  receus  accumu- 
lez 8ft 

Rclcindant  n’a  garend  848 

Rclcindant  ic  relcifoire  eftans  cumulez, l'im- 
pétrant a le  choix  de  faire  l’adrelfe  au  ju- 
ge du  domicile  du  defendeur  , ou  de  l’af- 
Uettc  des  choies  411 

’ Rcfcilion  pendant  criées  fans  configncr 
990 

Relcilion  de  permutation  beneliciclle  54 
Refcilion  detranâcftion  pour  dot  , lefionc- 
norme, force, &c  . ÿj4 

Refcilion  de  contraéls  fans  lettres  du  Prince 

Refcifion  non  receuable  d’vn  contrafldont 
l'impetraniatequis  l'interiaemc.t  760 
Relcifion  de  refignations  tx caufa  ptrrnM-  Ct 
pourfuir  deuant  leiuge  d'Eglife  134 
Refcilion  de  permutation  de  bénéfice  appar- 
tient an  iuge  d'Eglife  187 

Rcfcilio  - de  tranfaftion  de  procet  eftant  en 
la  Cour  fedoit  trairter  deuant  l'ordinaire 
4« 

Refcilion  où  lé  doit  trairter  ibid. 

Rcfcripi  Papale  permettant  de  tefter  d'im- 
meubles aux  Cheuahcrs  de  S.  Ican  de  le- 
ruialemabufif  7o 

Refcripc  d'eftse  releué  de  profcÆon  tt- 
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Refcript  Papale  abufif  portant , auihxiltu 

apojioltc*  . 2oSf 

Relcription  a heu  pour  le  douaire  au  profit 
de  la  femme , 8:  pour  la  renonciation  a la 
communauté  permife  à la  femme  pat  fou 
contraél  de  mariage, laquelle  eft  tra  fmifi- 
fiblc  à loa  heritier 

Rcfcrue  de  dilpolcr  de  Ion  viunnt  d’aucune 
choie 

Rcfctuation  cxccllïue  ne  corrompt  la  refi- 
gnation  l)? 

de  la  Rcfidence  des  Curez  & des  officiers 
189 

Refignant  remis  3c  cftably  14;. i.- 144 

Refignant, lî  fon  rcfignataire  rcfufe.dcmenre 
en  fon  premier  droief  , +l 

Relignant  préféré  à rentrer  en  fon  bénéfice 
faute  d auoir  par  le  refignaraire  accomply 
1rs  conuencions  pour  la  penfion  14J.144 
Relîgnans  frauduleux  , & cautelle  cor.rr’cux 

Relignans  hors  du  procez  11e  font  tenus  faire 
venir  leur  relîgoatairc  ibid. 

Refignant  tenant  le  bénéfice  en  ferme  de  fon 
rclignatairefait  cellcr  larcieledc  publica- 
tion 3 r Jf4 

Relignant  n’a  befoin  de  coufentir  pour  la  le- 
uee  des  Bulles  en  France  140 

le  refignant  ne  peutfe  repentir  , la  reliona- 
tion  eftant  admilc 

Refignant  en  quels  cas  peut  reuoquer  les  pro- 
cureurs conliituez  , v 

le  refignant  mort, le  Procureur  à religner  peut 
encorcs  coufentir  A la  depefehe  des  Bulles 
ibid. 

Rcfignataire  peut  contredire  la  penfion  cx- 
«elltue  ,,, 

Rcfignataire  doit  payer  à fon  refignant  la 
penfion, ou  rétrocéder, mais  non  vn  tiers  i- 
bidcm 

Rcfignataire  refosé  en  Cour  de  Rome  corn- 
ment  fedoit  pourueoir  I<0 

Refignataires  font  fauorifez  M8 

Rcfignataire  empefehe  le  féqueftre  contre 
aurtesqui  ont  prouifiorwx  «/»«  CMiifava- 
catioru 

fi  vn  refignaraire  eft  tenu  d’entretenir  le  bail 
fait  de  fon  bénéfice  par  fon  refignant  ç<s4  • 
Rcfignataire  donnant  ouucrturea  la  Repaie 
317  fa 

Rcfignataire  fubrogé  auantla  recréante  lu 
gee  n’eft  tenu  qu’aux  defpens  de  fon  temps 

Rcfignataire  n’ayant  accepté, le  rcliguant  r’c- 

tre  en  fon  bénéfice  ,+j 

Refignations  laites  inftuoum  à l’ordinaire 
ne  valent  . ibid. 

Refignarion  faite  és  mains  de  celuyquinc- 
pcutd’çauoii  fi  elle  preiudicie  au  refignant  < 
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4c  teligustaiie  *4! 

Rclï^atïo'is  cum  nf'lf'U'  eeteniione  om 
nium  fruüuum  illicites  en  France  i)f 
Reltgnatioas  ne  pcuucnt  dire  admîtes  p-ii 
les  pcefenrireurs  i+î 

r elignation  in  fauorem  à &ome  ne  Font  refu- 
1-es  qu'en  deux  cas  Ho 

f clignations  cum  ru  ntime, peut  limplcmSt 
cttrcdepclcliccpac  le  Légat  > & la.pcnhon 
parle  râpe  IJ9 

Rclignation  faite  en  deux  fortes  comment  fe 
doitreigler  _ ii4.<40 

Rclignation  volontaire  & neeelfaire  comme 
font dilfingucz  l'vne  de  1 autre  i<o. 
& i(i 

p.cfimiation  de  bénéfices  & offices  comme 
different  17 1 

Rclignation  faite  par  vn  Efcholicr,par  le  dol 
& feduéfions  de  fon  rrcceptcur  nulle 
i8t 

la  reli-nation  peut  cftrc  faite  par  vn  accuse 
de  crime  de  Ion  bénéfice  apres  la  fcutence 
r-t 

R cfignatioa  faite  au  parent  fanorable  If9 
Rclignation  faite  par  vn  impubère  peu  Jane 

la'prifon  du  perc  nulle  tSt 

Rclignation  d’vit  olficc  Royal  faite  par  vn 
malade  fous  ptomclfe  de  rctrocertion  ve- 
»anu  à la  conualefccnce  ,sî 

r cfinaations  contenans  ces  mots  . vel  elttu 

qittuie  mode,  ne  fe  pcuucnt  clfcndtc  à la 
vacation  par  mort  j r 

elaufedes  quarante  ioursen refignation dot- 
«ce  . . 

par  refignation  excaufapermutatienu  , on 
peut  lailfct  1«  patron  lay  » 4c  s'addrcltcr  a 

l'Ruefquc  . . , J*3 

Rclignation  cum  rétention*  de  la  moitié  des 
fruiClscfireceuc  en  France  ijs 

Rclignation  auant  prilc  dcpolfcmon  clf  re- 
cette , , 

Rclignation  nulle  pour  lexcez  de  la  réten- 
tion reifraintc  vaut,  s'il  y a confeutcmcnt 
à la  reftriétion  ,bl- 

Refignation  fe  doit  publier  dans  les  lix  mois 

Rtlignations  faites  pat  eontraintc  ne  valent 
ib'id. 

Refignation  tum  r«jr'j7“  <y  nrtnttone  emnm 
/■r«aj(«wi, illicites  en  France  ibidem 
Refignation  poutcuitet  accufation quand  fc 
peur  faire  . *+l 

a-  ant  rcligné  le  ptocez,  n cil  tenu  faire  venir 
' le  rclignataitc  ,4J 

ayant  religné  en  griefue  maladie  foubs  Pro- 
mcifc  de  ratroccllion  réintégré  en  fes  bc- 
ncfices  apres  la  «onualcfcence  pag.iiy.ffc 

tfoRfcillcr  premier  ayant  «ligné , 4c  depuis 
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receu  en  pareil  citât  retient  fbn  rang  jts, 
H7 

Rclolution  accordée  à faute  dépaver  cens 
par  vn  ou  deux  ans  cft  valable  7f8 

Rclolution  des  opinions  fur  lods  de  ventes 
necellàircs  8or 

Rcfolution  n’cft  r-flonnablc  contre  vn  fuc- 

cclTcur  ignorant, & offrant  de  payer  7y8.Sc 
7f9 

Rclpit  pour  viurcs  deubs  f97 

R cfpit  ne  compreud  debtes  faites  apres  ibi- 
dem 

R cfpit  ne  comprend  debtes  iugez  îbid. 

Remit  n'a  lieu  en  débat  décomptés  ibid. 

Remit  11*4  Iteucnpcix  deub  ibid. 

Rclpit  n'a  lieu  en  acliapt  de  biens  de  iulfice 
ibid. 

Rclpit  n’a  lieu  en  debtes,  iuge  ibi. 

Rclpit  n'a  lieu  en  moilibii  de  grains  ou  de- 
niers 197.&S9$ 

Refaits  en  quelles  debres  n'ont  lieu  fus" 
Rclpit  cft  died  rr  'pinnde  f Vf 

Rclponfcirrcucrcntcàvn  iuge  amcndablc 
4tff  • * 

R efponlês  cathcgoriqucs  aux  iuges  , et  uni# 
A l'enqucftcur  yif 

Refponfëdu  Roy  fucla  contrariété  de  deux 
arrclfs  ncj 

Réception  de  tcfponfcs  cathcgoriqucs  n'ap- 
partiennent aux  Enqucftems  fj« 

Rclponüs  cathcgoriqucs  fc  doiuent  faire  en 
pcrfomie,4c  fur  tous  faicts  perrinens  ibid. 
Rejjmllit 4 ah  exemple  rti  prtunU  appelle; ur 
1169 

r ellott  des  Nobles  410 

Reftablillemcnt  cft  exception  valable  contre 
vn  demandeur  en  Rciucndication  499' 
vnRcflcdcu  parclollure  du  compte  rendu 
par  vn  Receueur  des  biens  d'vn  mineur' 
doit  demeurer  entre  les  mains  dud.  Rece-  » 
ucur , fi  le  tuteur  le  requiert , lufques  à ce  » 
qu’il  aie  rendu  Ion  compte  fil 

Relfitutiondc  ffuitts  contre  admini/traccurs 
comme  fë  iuge  roiaioiy 

Relfitution  de  fruicts  deuë  depuis  contclf  a- 
tion  » ■ . lo,f 

Relfitution  au  fiipplement  à faire  par  l ad-» 
uanrage  , n'eft  cmpcfcUé  par  le  nom  de 
cranfacfion  interuenu  en  partage  9x0 
Relfitution  contre  partage  cntie  raaicuij*  j* 
9'9  ... 

Relfitution  en  entier  à vn  maieur  fondée  fur 
dol,  receuë  919 

Relfitution  clf  ncce (Taire  du  Prince  contre  a- 
éfes  nuis  9I< 

Relfitution  contre  trmfaélioa  111s. 

Relfitution  de  fruiCfs  quand  efebet  en  alié- 
nation teuoquee  de  elaofe  Ecclciialf  ique 

dtlferc  nce 


> 
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différence  de  rcftirution  uj) 

dtfcotirs  notable  Tut  la  reftitution  du  prix  de 
vente  fait  par  *n  minent  914 

la  Reftitution  du  mineurs  nefertau  fidciul- 
feur  919 

Reftitution  d’auoir  accepté  vne  hérédité  corn 
me  peut  cftte  obtenue  931 

Reftitution  a lieu  en  partage  s’il  y a déce- 
ption du  quart  entre  maieurs  inclines  910 
Reftitution  de  fruiéls  n'cft  deue  du  temps  du 
proecz  interrompu  889 

Reftitution  contre  partage  contre  mineurs 
yîo 

Rétention  pour  frais  ncceflàircs  de  cliofe 
pofledee  de  bonne  foy  10  il 

Rétention  depenftou  en  permutant  furies 
deux  bénéfices  permutez  eft  abulîue  pag, 
170 

Rétention  de  pculîonfur  bénéfice  du  Cnré. 
iïf.i>6 

Rétractation  de  l'arreft  d*nné  contre  le  Sei- 
gneur du  BIcz,Matc£chal  de  France  77S. 
• 77* 

Rétractation  d'Arrcfts  1144 

Rctrayant  lignager  quels  frais  n'cft  tenu  rem 
bourfer  ci  7 

Retraçant  fil  tenu  rembourfer  à l'achepccur 
ce  qu’il  n'a  pas  paye  àraifon  de  fou  pnui- 
lege  <9f 

Retraçant  doit  rendre  le  prix quoy  qu'on  n'y 
a dénié  «91 

Rctrayant  rcccu  apres  l’an  de  la  Couftume, 
Je  eft  vu  cas  notable  , 687 

de  incline,  & paradoxe  cüjj 

Rcrrayan:  le  tout, doit  faire  part  à fes  coheri- 
tiers ^ ..  $49 

Retraçant  (atisfair.s'il  offrc  le  liquide,  Je  du 
non  liquide  caution  (go 

Retraçât  lignager  n'cft  tenu  affirmer  de  qui  il 
a eu  argent, ou  s'il  délibéré  retenir  l'heri- 
tage  $7$ 

Retraçant  a les  fruiéls  depuis  l’offre  690 
Retraçant  n'cft  renu  faire  le  rembourfement 
iceluy  efeheant  à heure  deprocellion  ge- 
nerale C85 

Rctrayant  tenu  de  remboutferen  efpeces  de 
poids, autrement  déboute  du  Retraiél 
684 

Rctrayant  hors  iugement , & degré  à gré  ne 
doit  nouucaux  accordcmcns, comme  ü c c- 
ftoitreuente  8ro- 

file  Rctrayant  peut  eftre  débouté  du  retraiél 
i faute  de  faire  le  rcmbourlcment,  iceluy 
efeheaur  vn  iour  de  Dimanche  $gj 

Retraiél  quand  commence  à courir  en  ma- 
tière de  vente  faite  à la  charge  du  decret 
*?S 

Rctranft  lignagci  n'a  lieu  contie  vne  com- 
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munauté  de  ville  ny  d'Eghfè  $-$ 

Retrait  lignager  plus  pcrlonnel  que  re^l 
<89 

Retraiél  lignager  n’a  lieu  contre  le  Piince 
T7* 

aélion  de  Retraiél  intentée  paile  a l'héritier 

«71 

Retiaiél  peut  efttcfatt  pateeluyqui  n'eftoit 
conceu  lors  de  la  vente  «70.871 

Retraiél  peut  auoir  lieu  feulement  pourvnc 
partie  des  héritages  vendues  $$4  * 
Retiaiél  ne  peur  eftre  cédé  à vncftranecr 
v 671  ° 

Retraiél  ne  commence  que  du  iour  que  le 
rccmcrc  conucniror.tiel  cft  expire  <74. 
Retrait  féodal  a 1 ica  au  fief  vendu  par  le 
vallal,rctcnu  feulement  le  cens  766.767. 
il  fia  lieu  fi  l’hommage  cft  referué  ibid. 
Retraits  fcdoiuent  régler  comme  les  fuc- 
ccflions  671 

Retraiél  lignager  n lieu  en  ehofe  litigieule,  * 
& a la  charge  de  p rotez  $90 

temps  de  retraiél  lignager  court  fans  reftitu- 

Ilo«  «„ 

Retraiél  lignager  r/a  ïicn  en  dûmes  ven- 
dues al  Kghic  Ml 

Retraiél  lignager  quand  alicu  etV  permuta- 
tion r kjj 

Rcrtaiéttfc  fief  au  Seigneur  ' l(l 

Retraiél  lignager  aélion  réelle  4)r 

Retratcl  hgnager  n’cft  empefehé  par  vente 
de  frottis  cumulée  <gl 

Retraiél  cft  dtuidu 

en  Retraiél  , luges  & ptcGdiauxne  pcuuent 
îuger  prefidialcinciit  i9, 

en  Retraiél  faut  fuyurela  Couftume  du  lieu 
ou  I héritage  cft  affis  6i. 

Rc"?ja  liRnaSer  contre  v'n  acheteur  parent 

demandeur  en  Retraiél  doit  eftre  faifi  pnr 
prOuifton  s’il  a configné  l6. 

Kctraitl  lignager  en  lieu  en  criées  eoo 
Retraçant  renu  au  reachet  de  rente  $ s. 

demandeur  en  Retraiél, doit  par  proutilon  c- 
i rc  faift en  doubtc pendant  le  proccz  Ô94 

«95  ZV- 

Retraiél  . fc  peut  faire  du  rotai  par  l'vn  de" 
coheritiers  du  ver.deur,ou  par  i vn  de  plu 
Jvcurs  vendeurs  f 

Retraiélnc  fe  diutfcpas  ibîd*' 

Retraiél  lignager  peut  eflrc  fait  parccluvùui: 
n cftoit  nay  Jors  de  la  vente 
Voyez  le  cootraire  itigépar  Arreft  a° 

Rotraiél  dechofes  aequifes  en  mariage  com- 
me eft  fufpendu  0 

Rctrakl  lignager  n’a  lieu  que  pour  moitit^c 

cha"gef  “ e"?:,rt,Ci  &Cn  PJr,,c  f 
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K •n.v.ct  lignager  peut  eftre  empefehé  par 

cautcile  . <Sr 

RcrraiA  lignager  a lieu  en  vente  de  coupe 

de  liant  bois  ..  61 

Retrait,  tant  lignager  que  faoaal  n a lieu  en 

Tente  de  coupe  de  haut  bois  "** 

Retrait  lignager  n'a  lieu  en  terte  ecnJiK  au 

Rov  , *7, 

Retrait  lignager  n'a  lieu  en  ia  communauté 

d vue  Ville,  Tl  y d’vnc  Eglife  «7  * 

Ceo.6So  . 

Retraité  lignager  n'a  lieu  en  paclics  com- 
iniiroirenle  vente*  , J* 

Retrait  lignager  n’a  lieu  en  vente  loubs^a- 

culté  . * cr 

Retrait  lignager  n’a  heu  en  terres  confis- 
quées 3c  rcumes  au  hfque  ,#7’ 

Retranchement  de  la  loy  har  id,S»l>  doit  e. 

- (lie  laide  aux  enfans  du  ptemier  UM  , 

rien  à ceux  du  fécond  J 

Rctroccflîon  du  bénéfice  contre  la  perfidie 
fe  petit  crtre  redemandée  litt.i.p.  t 

Retroccilion  dubencficc  wleree  pour  la  per- 
liJie  V 141  & '4+ 

de  Rcrroccltlon  du  bénéfice  I4i.i4j.t44 
Rcuenu  des  panures  ne  doit  eftre  contient  a 
C k }4| 

fi  fedroiA  le  reuerfton  des  biens  profeclifs 
peut  empefehet  la  dilpofition  laite  par  le 
fils  au  preiudicc  de  ladite  Reucrfion  H5>« 
Rcuerfion  de  biens  ptofcfhfs  mgee  au  père 

contre  le  fifque.  „ >■„ 

Reuctfion  de  laehofe  donnée  a faute  d en- 
gins du  donataire  comme  s entend  »)- 
Reuilion  d'arrells  non  receue  11 

Rcuifion  & caffation  de  .ugements  de  crime 

Restions  de  Gouuerneuts  de  ville  i 199 
Reuocation  feule  de  teftament  quand  eft  va- 

Reuocation  libre  de  don  mutuel  iufques  à la 
mort, comme  doit  s’entendre  *«> 

Reuocation  de  Procureur  a refigner  coin- 

iteuX'ndoschofes  fcodales  auparauànt  dé- 
membrées 

Réunion  d’appanage  comment  peut  cftr 
empefehee  par  collateraux  M! 

déclaration  notable  des  chofcs  réunies  k 

confolidecs  , r . , 

Ricre-ban  pour  le  fetuice  peafonnel de  peu 

charge  tic  Riere-bar i fut  le  Clergé  i?4 

Ricrc  fief  ne  doit  eftre  fut»  780 

Romains  portoyent  nufques  en  célébrant^ 
Rmmier'^mfiefnobkcottifable  en  Lan- 
Rotutiec  J tenons  fiefseomment  exempts  de 
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la  taille  >.  ib. 

Roturiers  contribuent  au  Riereban  78î-8c 
7*J 

le  Roy  quelle  choie  peut  aliéner  160. i<l 

le  Roy  leul  peut  contraindre  l’Eglitc  de  vali- 
der (es  mains  du  bien  temporel, Ste.  . . tôt 
le  Roy  fucccdc  à l'effranger  prmatiuçmen: 
à tous  les'  feigneurs  & n.iuts-iuftieiecs 

H*  , 

le  Rov  ne  fe  doit  fov&  hommage  pour  le  rt- 
liefà  luv  adiugé,  mouua  t d'vu  tien  v allai 
leRoy  feul  permet  de  faire  impoli  i<4 
le  Roy  nonchalants:  parcileux  peut  eftre  in- 
terdit, vft  priuc  non  '*7 

le  Roy  peut  quitter  les  dro.éls  Royaux,  & de 
(ouucraireté  *1* 

le  Roy  doit  plaider  fai  fl  *4° 

le  Roy  fe  rcîcuedc  fes  conttaéls,5c  comment 

*17 

le  Roy  ne  pen:  amnrtir,  fait  pour  1 Eghle  ou 
autre  , au  pretudlce  du  (cignetit  féodal  ou 
direct 

le  ïloy  peut  retenir  ce  qui  eft  vendu  de  fou 
fSPtmineditt, St  r.on  de riere-fief  <<54 
IcRhyfetil  peut  amortit  ,c® 

le  Roy  fucccJe  à l'effranger  naturalifo  n’ayat 
enfant  (-  0-44 

le  Roy  cil  la  fource  Sc  le  chef  de  tout  fief  & 
riere-fief  S8* 

le  Roy  fetil  a Jroicl  de  remettre  crimes  , de 
baillergraces&patdons  J5  S° 

Roys  font  à douze  ans  eftimez  majeurs  pour 
gouuerner  • 1 ÿS 

• les  Rovs  de  France  n'ont  vsé  de  cruauté  , ne 
de  feuetité  . ifctisl. 

lc  Rov  auant  fa  confccrationvfe  de  fa  Majc- 
ftc  ' W 

le  Roy  ne  meurt  iamais  *00 

le  Roy  ne  peut  vatict  en  (es  collations,  autre 
priuc  fe  peur  < *49 

commirtimus  n'a  lieu  contre  le  Rey  4t7.fr 
418  - ' 

le  Rov  cft  contraint  àfccourir  ion  peuple 

le  rov  doit  obeyr  à la  bf  pour  demeurer 
grand  . ibidem 

le  Roy  ne  peut  de  puilTance  limitée  difpen- 
fer  dèsiultices  au  premdice  des  Scigucuo 

’ ibid.  . 

le  Roy  de  France  paj  deilus  tous  Roys  Cbte- 
flieits  porte  Couronne  de  liberté  8c gloire 

t»tf.i»7  ..  / ' 

le  Roy  en  quel  aage  peut  loy  faire  t*«ti , K 
TTouucrncr  fon  Royaume  . ■ 

le°Roy  de  Caftille  icceluy  de  Portugal  oçt 
prins  pour  arbitre  de  leurs  différends  1a 
Cour  de  Parlement  de  raris  JË* 

Royaume  de  U Basoche 
cas  Royaux  4,  iÆ 
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IiRoyne  plaide  en  Parlement  par  Procureur 

tommt  le  Roy  H4 

la  Royne  a papier  feparé  pour  le»  procez  en 
Parlement  100 

laRoyneeft  capable  de  rcgence.ic  » lé»  Pro- 
cureurs generaux  *00.101 

la  Royne  doit  en  Ton  entrée  eftie  honorée 
comme  le  Roy  *•* 


S. 

SAcramantaires,  je  ayant  abiuté  jereeidi- 
uans  indignes  de  grâce  *o 

S.  Sacrement  de  l'Autelnors  de  plaid  r 
Sacrement  fe  doiuent  adminiftrer  ftttù  if 
choies  Sacrées  je  Sainétes.  Voyet  choies  fa- 
crces 

Sacrilege  n'a  peine  ordinaire, mais'arbitraare 

*'»4  . 

Sacrilèges  *1*® 

Sacrilege  qualifié  puny  à la  mort  ■ÎJf 

Sacrilege  qualifié  puny  au  fouet  pour  laieu- 
neflé  des  mal-fai&eurs 
Saincf  Martin  des  Champs  exempt  de l’E- 
uefqne  J1 

Saifie  faite  de  chofe  vendue  je  non  payée,  e- 
ftart  és  mains  du  vendeur  >•*> 

Saifie  féodale  777 

» Saifie empefehe  la  prefeription  71® 

Saifie  empefehe  l'ai  jenatiog,ore$  que  la  cho- 
ie foit  en  la  puillancc  dudebteur 
ion 

Satfies  que  lesSeigneurs  di  refis  font  fur  leurs 
tenanciers  font  doubteufes  774 

Srificde  Seigneur  féodal  tient  iufques  au  de- 
uoir  fans  péremption  777 

Saifie  du  temporel  des  bénéfices  eftauluge 
Royal  Lay  54 

Saifie  du  temporel  des  bénéfices  défendue 
aux  luges  fubalternes  ff 

Saifie  de  cheuaux  je  meubles  de  Prcftrc  n'eft 
ualable  roil 

Saifie  faite  à la  pourfuitre  du  créancier  , fur 
les  biens  desquels  le  debiteur  eft  proprie- 
taire^ autre  vlufruâuaire  841 

Saifie  nulle  par  faute  d'cflcélion  de  domicile 
I04J 

Saifies  te  criées  doiuent  eftre  apportées  te  te- 
gifirees  au  Greffé  de  la  Cour , fi  elles  font 
faites  en  executions  d'Arrcûc.jc  executoi- 
res de  la  Cour  tof  4 

Salaire  de  l'Enquefteur  quel  doic  eftre  514 
Salaire  du  mercenaire  je  m an  amure  apres 
quel  temps  ne  peut  élire  demandé  ;l( 

Salaire  du  Ptcdiciteur’parqui  doit  eftre  payé 
« 

Salaires  du  public  eftoyenr  donnez  à Rome 
aux  luges  je  Aduoeats  ?ly 


BLE. 

Salaires  de  Meflieurs  de  la  Cour  od  font  a (fi- 
gnez  ibid. 

Salaires  des  Procureurs  de  la  Cour  reglez  je 
taxez  i7f 

Salaire  de  Médecins  je  Apothicaires  priuile- 

Jsé  royo 

aires  iugez  quels  font  executoires  noaob- 
ftant  (‘appel  )S? 

SaUrùt  mitai  au»  (V  AitttcMtk  ititnt  etn- 

Htnti  )*f 

Salutations  d'vn  intimé  {tour  production 
nouuellc  lé  taxent  tooi 

Sang  efmeu  apres  la  mort  ijif 

Sangefmeude  l'occis  preléac  l'homicide 

«)JO 

Sapho  notée  de  luxure  abominable  rijt 
Sarrabattes  eftoyent  me  efpecc  de  Moynes 
17 

Saturnales  inftituees par Numa  n<7 
Sauf-conduit  eft  enfreint  par  oâroy  de  mar- 
que 145.14® 

Sauf-conduit  quand  peur  eftre  enfraint,  te  de 
la  peine  t(o 

Saunegarde  cnftaintcpriuilegc  contrcClcrcs 
fo.tc  J4 

Sauuegardc  te  débits  generaux  ift 

Sauuegardeenfrainte  jo 

Scandale  d' Hérétiques  par  faiû  dcteftable 
contre  l'honneur  de  Dieu  it 

Seau  Royal  fans  fukmilfion  n'emporte  corn- 
petence  410 

Seau  en  France  qui  lonc  attributifs  de  iurif- 
diftion  ui.ifi 

Secours  de  Parroiflé  je  bénéfices  y 

Secrétaires  du  Roy  je  leurpreléancc  jji 
Secrétaires  du  Roy,  je  leur  committunus 
417 

fi  StdtvMesmi  le  Chapitre  peut  deftituer  le» 
officiers  defEuefque  yo 

Sédition  i Bordeaux  pour  la  faline , je  de  la 
punition  contre  les  autheurs  de  ccftefcdi- 
tion  W>m 

Sédition  entre  Laiz  en  chofe  Ecclcfiaftique 
ne  change  droiéf  de  lutifdiftion  57 

Sédition  du  peuple  Romain  contre  les  No- 
bles iy| 

Sédition  vient  fouucnc  du  raclpris  du  popu- 
laire 71  r 

Seigneur  prifonnier  quand  doit  eftre  fccouru 
pirlésl'ub'céis  jj. 

Seigneur  iulfiCicr  n'eft  receuable  à fbuftetur 
Ion  fubicéf  acculé  dcuanc  le  luge  Royal 
IJOI 

Conflit!  du  Seigneur  te  de  l’accule  fur  le  rra- 
uoy  4iy 

Seigneur  vtil  quand  peut  feurement  charger 
te  fond  du  Seigneur  dirrft  7?t 

Seigneur  féodal  ne  demeurera  defaifi  jjt.te. 
777 

ZZZZ 
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Seizneur  iufticicr  cS.vunc  doit  tenir  fa  prifon 

UU.IJIJ 

Seigneur  iufticicr  fans  lettres  du  Rova  puif- 
unee  de  fé  faire  coenoiftrc  Seigneur  drreci 
de  ce  qui  eft  tenu  de  lu»  en  (à  lufticc 
*07  . 

Seigneur  par  plaçant  de  fes  fubieéls  diffamé, 
comment  doit  agir  466 

Seigneur  direct  quand  doit  rembourfer  mé- 
fier ation  de  chofe  A luy  commtfe  7»  4 

Seigneur  attendant  la  foy  St  hommage  faiCt 
les  fruiéls  liens  784 

Seigneur  peut  poiufurutc  la  vindiélc  de  Ion 
fubieâ  1)07 

Seigneur  iufticicr  n'elt  receuable  à fouftenrr 
ion  fubicét  accufe  deuant  le  luge  Royal 
1)01 

Seigneur  direft  quand  peut  failir  les  feu  ici  5 
du  fermier  7>4 

ly  Seigneur  du  Bié  Marefchat  de  France  puny 

7~8 

Seigneursdircéts  concurrensde  mcfmc  fonds 
7»)  jr 

Seigneur  peut,  l'ïfufruiCÏeftaïuét,  retenir  ce 
que  l’vfufroftuairc  a acquis  par  rctraiél 
féodal  , rendant  le  prix  & loyaux  courtc- 
mens  t7* 

Seigneur  diroét  ne  doit  commencer  par  faifte 
758  ' 

Seigneur  demandant  fon  fubicél  eftre.ren- 
uoyé.n'cmpefchc  lanccefTité  de  comparoir 

Seigneur  n'elt  reccu  en  ciuil  a faire  renuover 
(on  ftibieét  ayant  prorogé  4'4 

Sêigneur  abufànt  de  fa  luftice  8c  autborité 
contre  fon  fubicft  en  doireftre  pnué  uso 
Seigneur  confier  quand  e(t  réputé  auoir  Jiui- 
fe  fon  cens  ;g_  .7») 

Seigneur  ncpeut  contraindre  fon  vA(ÏAl<jiii 
tient  héritage,»;  payeou  les  tiers  font  cfh- 
■ ruez  en  franc  alleii  s'il  n appert  du  con- 
Ttairfc"  defadisotter  ou  defaduouer  quai)t 
'qu'il  face  apparoir  de  fa  mouuancc  7?8 
Seigneur  dccla'i  exempt  de  faire  veut:  fo) 

Seigneur  de  fief  faififtant  n’cft  tenu  faire 
Vcuifs  à fon  vafTal  fiifi  Î04 

Seigneur  dircét  ÉcccrJicr  ne  pent  faifir  les  hé- 
ritages adeenfés  pour  faute  depayeinens 
* dépens, ains  les  loyers  s'ils  font  plus  que 
fuffifâns  pour  le  payement  du  cens  790.8c 
7,1 

Seigneur  direét  ne  fe  peut  addrefler  pour  le 
total  payement  de  cens  qui  luy  elt  deu  co- 
tte I'*n  des  détenteurs  & gofitlTeurs  quel- 
que petite  partie  qu'il  tienne , fauffon  re- 
cours contre  fes  cohdcttinpteuts  79) 

Seigneur  féodal  condamné  à rcccuoir  fo Y& 
hommage  doit  premier  tefaifir  ton  raftal 

**»♦  ■*  "TT:* 


fi  le  Seigneur tcodafpeur  prcfciirecor.tic  Ion 
valTal  714 

Seigneur  féodal  peut  céder  Ion  droictde  re- 
tenue des  héritages  mouuarii-de  luy  46) 
Seigneurfeodal  peur  vfer  de  fon  drôicl  de  re- 
tenue du  iourde  la  fraude defcouuerte  ifci. 
Seigneurs  hauts, moyens,  8cbasiufticiers‘iS.r 

de  leurs  lufficc's  411 

Seigneur  haut  iufticicr  quand  peut  fucccde: 
aux  baflards  noj 

Seigneur  haut  iufticierftc non  iufficier  ayant 
fieficenhuc,  &c  terre  en  domaine  iufquesà 
cinquante  arpens  peut  auoir  colombier  à 
pied  ' 808 

Seigneurs  hauts  iufticicrs  comment  font  te- 
nus au  payement  des  debres  deecluy  au- 
quel ils  fucccdentpar droiCt  de  delhéran- 

4)6 

Seigneurs  iufticicrs  ne  plaident  par  Procu- 
reurs fifeaux que  pat  deuant leurs  luges 
♦04 

Seigneur  iufticicr  ne  peut  vendiquer  Icui  ho- 
me eftiufticiable  en  matière  criminelle 

41» 

Seigneurs  iufticiers  comme  pcuucnc  vcrrJi- 
quer  leurs  l’ubieéfsadiouriicz  8c  comictiiis 
par  deuant  luges  Royaux  ou  non  Rovftux 
413  4 44- 

Seigneurs  pensant  eftrc  adiournez  parlant 
leur*  Procureurs,  fifearpe  494 

Seigneurs  perd  fou  droift  de  fief'St  Iufticc,  a- 
ÿant  abufe  de  Ion  authorité  contre  fon  val- 
lal  8c  iufticié  784 

Seigneur  ne  peut  de  fon.  authorité  dcfnolir' 
moulin  fait  de  nouncau  npo 

Seigneur  pour  quelle  caulc  pent  impo fer  tail- 
le fur  les  fubieCfs  811 

Seigneur  abulapt  de  fa  iufticc  contre;  fon  fub- 
icéldoiteftre’priué  defad.Iuftice  tipo 
feigneur  ne  peut  defmohr  de  fon  amboritc' 
moulin  fait  de  nuuucau  ibid. 

feigneur  féodal  forçant  fon  vaftàl  pour  a unit  - 
raiiond’vn  tort  qu’il  prétend  contre  lav 
uyi  . y K?  ; ' 

feigneur  ditefi  pour  fâ  rente  ne  fait  veut 
jet 

feignent  diresftpom  contraindre  fon  tenan- 
cier à luillefdeclaration  7 r 

fcigneurie.direéf  c n’cft fondée  par  la  declart-- 
ration  d’y»  vendeur  • ' lOtn  7 « 

feigneur  féodal, a droici  de  rcrctuiom,  77 f 
feigneur  iufticicr  ncpeut  empefcüec la «ace 
du  Roy.  13(0 

le  feigneut  eft  teccu  paître  i pourfnyure  U 
vindiéfc  de  fon  lubicCt  ijOi 

feigneni  iufticicr  peut  fiu«r  ce  qui  ne  luy  eft  > 
rccOgncu  786- 

feigneur  iufticicr  peut  aftcruilTei  terres  va- 
cantes Il  ‘ 78*  • 

* jWr  feigne»! 
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Scigneùr  (codai  condamne  à rccetioirfoy  & 
hommage  doit  premier  rcfailiifonvalTal 
soit 

Seigneur  de  moulinbannicr  iquoy  cfttenu 
Su 

Seigneur  iufliciec  ayant  moulin  1 bled  ne 
peut  cmpcfclicr  les  meufniers  de  foa  vaf 
fal  de  prendre  bleds  en  fa  terre  pour  mou- 
dre  au  moulin  de  leur  maiftre  Si. 

- & 811 

le  femelre  de  l’ordinaire  pour  les  graduez 
(impies 

le  Scnatulionfuite  Macédonien  n'a  lieu  pour 
prertfait  de  marchandifc  pour  s’habiller 
en  cas  de  ncccflité  7l4 

Sentence  du  iuge  d'Eglilc  cftant  donnée 
pour  crime, faut  s’adrctlcr  au  Preuolt,  i«gc 
ordinaire , ou  Lieutenant  criminel  fi  elle 
cil  pour  crime, au  Lieutenant  ciuil  44 f 
Sentence  quand  ell  executoire  contre  tiers 
pofi'rficur  7 ta 

Sentence  & condamnation  n’a  hypotheque 
finon  »b  ixteuricne  1047 

Sentence  rendue  en  vertu  du  premier  defaut 
confirmée  407 

Sentence  de  condamnations  efquetles  il  faut 
fournir  par  contumace  auant  que  d'eftre 
ouys  4°S 

Sentence  donnée  au  iotir  de  fefie  nulle  4J4 
Sentence  de  deny  de  rcnuoyn'cfl  clairement 
interlocutoire  - d 9 

Sentence  donnée  contre  lafcmmeexecutoi- 
_rc  contre  le  mary  }9  f 

Sentence  donnée  pour  vn  dcfunfl  vaut  1 ou 
contre  ne  vaudroit  H°7 

Sentence  executoire  l09i 

Sentences  excédons  dix  liures  quelles  (ont 
executoires, 5c  quelles  non  1094 

Sentence  de  quarante  liures  en  aftion  per- 
tonnelle,  Sc  dix  Lûtes  de  rente  quand  l'ont 
executoires  1094 

Sentences  dônees  en  matière  criminelle  par 
iuges  Royaux  , relTortidenr  imsnediarc- 
ment  à lâ  Cour  de  Parlement  1095 

Sentence  en  petiroire  non  exccuroire  fur 
l'appel  ores  que  ce  ne  foit  que  de  dix  ü- 
urcs  1095 

Sentence  criminelle  non  executoire  fur  l'ap- 
pel ibid. 

Sentence  contre  ptnfienrs  acculez  doitfur- 
feoir  par  appel  de  Tvn  1077 

Sentences  uaIinicotaircs  tiism  diffinitiucs 
font  exécutées  par  prouilîon  9 89 

Semences  ou  contrait  argue  de  nullité  con- 
tredite executoire  par  prouifion  991. 
Séparations  des  fubiefts  ne  les  exempte  des 
charges  anciennes  8iy 

Séparation  d’impoli  ne  fe  doit  faire  fans 
grandes  ii  neccllairos  taifons  ‘ iSc.k  8lj 
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Séparations  odieules,  Sc  contre  la  Jifpoiitioa 
du  droict  commun  1l1.8ry.8t4 

Séparation  à tara  quand  lirdeit  faire  88j.de 
817 

droiét  de  lepulrute  n’cll  Ipiritucl  ny  Ecclefia- 
ftique  1178 

Sépulture  des  corps  executet  & expofet  au 
fpeitacle  commun  1177 

Sequellre  d’vn  bénéfice  au  cas  de  ftute  de 
droict  des  deux  parties  48* 

Sequellre  dvfafruiù  à faute  de  caution 
84* 

Sequeftre  d’Oflîce  dauftral  48l 

Sequellre  pat  figure  executoire  fur  l’appel 
490 

Sequellre  de  rente  Contentîeufe  ibid. 

Sequellre  non  executoire  furl’appel  ibid. 
Sequellre  ne  peut  prefenter  ne  conférer  les 
bénéfices,  ny  reuoquer  le  dcflituci  les  ofli- 
«iers  49t 

Sctgcns  non  Royaux  ne  pcuucnt  execater 
commilfion  de  iuge  Royal 
Sergcns  non  Royaux  ont  moindre  taux  que 
les  Royaux  . . " 577 

Sergens  doiucnt aapporterpar  elcrit  ibid. 
Sergçns  doiuent  faire  figner  leurs  records  i- 
bid. 

Sergent  defaduoué  par  ccluy  qui  l’a  mise» 
ceuute  }7g 

Servent  en  quoi  font  creu?  par  leurs  exploits 
ioid. 

, Sergent  quand  peut  occire  ccluy  qu’il  veut 
picndre  ibid. 

Sergent  exécutant  fans  parcatis  407 

Sergens  à chcual  du  Chaflejctpeuuent  exe» 
curer  par  tout, (ce.  ibid. 

Sergens  ne  doiucnt  renuoyer  caufê  par  pro- 
tection 444 

Sergens  ne  feront  commis  à la  garde  des 
meubles, mais  les  vnifins  fit 

fèrgens  par  qui  doiucnt  élire  punis  4J4 
fereent  peut  exploicter  par  vertu  d’rn  man- 
dement vcibal  du  iuge  ,n'c(lant  nus  par  c-, 

. fetit  * J7f 

fergent  ne  peut  faire  rcouoyerla  caufe  en 
vertu  degarde  gardienne,  comme  il  peu# 
faire  en  vertu  d’vn  oommittimus  fit 
fergens  à chcual  du  ( hallclcc  de  Paris  n'ont 
autre  iuge  que  le  Ptcuoll  de  Paris  , pout 
cognoiltre  des  excez  à eux  faits  en  exé- 
cutant quelques  mandemens  444 

fergens  pcuucnt  exploiter  par  tout  le  rovju 
nie  tous  mandemcns,ea  payant  par  eux  fi- 
nance jyÿ 

fergens  Royaux,  quand  peuuent  exploitiez 
es  indices  fubalterncs  jga 

fergens  ne  doiueut  bailler  en  dcpofl  les 
meubles  pris  par  execution  ohx  JotnelU* 
quesde  l'etecuté  J80  19s 

ZZZZ  /j 
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SergeaJ  ne  doiuent  laiiTer  les  meubles  exé- 
cutez 1 l'cxecuté  ny  aux  domeftrques  Je 
l'cxecuté  ton 

Sergens cftanscxcedezen  l’exercice  de  leurs 
charges , k executans  les  mandemens  des 
luges,  les  iuges  pcuacut  cognoiftre  du  dé- 
lia 4(4 

Sergens  doiuent  «8re  inftitaézyre;*  jjj 
Sergens  Tiennent  du  mot  Latin  Ctfariani 
17* 

Sergens  doiuent  fijauoir  lire  h eferire  ibid. 
Sergens  Clercs  ne  doiuent  porter  habit  clen- 
cal>ny  demeurer  fans  eftre  mariez  ibi. 
Sergent  n’obcyflant  à ce  que  le  iuge  lui  com- 
mande peut  eftre  emprifonné  |74 

• Sergens  doiuent  mtttre  en  leurs  exploits 
i’ir.ftigateur  Je  i'empnfonnement  ibid. 
Sergent  ne  peut  exploiter  hors  fon  Bailliage 
ibid. 

Sergens  ne  doiuent  retenir  l’argent  qu'ils  re- 
courons des  debteurs  )*° 

Sergent  ayant  pris  argent  pour  quelque  exe- 
cution > l’an  pallc  doit  eftre  condamné  a 
fon  propre  k priué  nom  ibi  d. 

Serment  fuppletif  quand  eft  receu , & quand 
■on  , , ’ ?’* 

Serment  fuppletif  en  iniurcs  quand  » y a in- 
famie .'h1™1 

Serment  receu  contre  tuteur  n ayant  fait  in- 
uentairc,  ny  rendu  compte  félon  iceluy  i- 

bid.  .»  .... 

Serment  fuppletifen  retrait  ibidem 

Serment  fuppletifit  non  receu  1 • 

Serment  appofé  en  aéle  limité  de  droict  ne 
dcûogt  à la  limitation  119 

Serment  de  Preftres  ,bld’ 

Sermensfur  reliques  en  crime  ruperflus 

Sennens  defeifoires  non  fubiefts  à eftry 
ccrchez  , . 

Serment  de  chofeprefente  1k» 

ferment  en  teftament  eftderogatif  «Md 
délation  de  ferment  requiert  charge  exptel- 
^ 1D1. 

délation  de  ferment  quand  empefehe  garni- 
fon  i*7 

ferment  du  Preuoft  de  Parts 

ferment  déféré  ne  doit  eftre  refusé  117 
ferment  déféré  i celui  qui  a fait  preuuened 

reccu  .ri 

defendeur  i qûi  eft  ferment  déféré  peut  îurcr 

fut  les  exceptions  1>( 

ferment  k leur  forme  diuetfe  SIS 

ferment  requisdu  ctcaucier  ayant  fait  la  preu 

ue  , . . . ”7 

ferment  déféré  en  aeeufatton  capitale  U74 
ferment  du  Chancelier  *»* 

ferment  ne  fcit  quand  il  y a faute  de  fuh- 
ftancc  ** 
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Serment  for  la  vérité  du  prix  fourni  en  V co- 
te par  decret  J40.  J4l 

ferment  gc  fait  valoir  ce  qui  eft  rrprouuc  de 
droiél  141 

ferment  de  maiorité  fait  par  vn  mineur  quid 
k comment  vaut  i l'exclufion  de  reftitu- 
cion  ibid. 

ferment  quel  doit  eftre  pour  affirmer  raaiori- 
té  «1 

fermens  fur  reliques  en  crimes  fupeiflus  jjy 
ferment  en  fupplémcnt  de  ptcuue  , fyauoii 
s’il  e A receu  en  mariage  1 17 

ferment  fuppletif  dcpreuuecn  quel  caseft 
recru  ou  non  J J7-TJ* 

ferment  de  Preftre  ou  Religieux  lé  tait  *>«*• 
dtatra  ad  ftfttu  Apfcfna  f)> 

fetuantes  tenues  en  grande  recommandation 
par  les  Perfes  âc  Grecs  ix70 

feruicc  diuia  eftant  perturbé  .la  cognoilTancc 
en  appartient  à l'Official  3f 

(cruttegr  ne  peut  criminellement  accufer  fon 
mai  lire  _ i}0* 

feruiteur  quand  doit  eftre  reprefenté  i)to 
feruitcurs  pourquoy  déboutez  par  lin  de  non 
receuoir  . , 7«* 

feruitcurs  & (èruances  1 la  fefte  des  Saturna- 
les mangeoyent  publiquement  enfêmblc^ 
couchoyent en mclîncliCl  . & portoyentp 
mcfme  habit  n6f 

StTUt'i  rjjr  ànatura  IZ6I 

feruirutes  de  faire  côduire  l’eau  par  le  fonds 
d’autruy  au  lien  8|< 

feruituce  de  faire  conJuirecn  fonprél’eau, 

& d’en  defeharger  fon  pré,  apres  l'ont  ne» 
ceftaiies  k légitimes , k de  pareille  raifon 
*14  *1*  8)4 

feruirutes  ne  s’acquierent  legereinent  au 
fonds  d’autruy  *)  !.8J4 

feruirutes  de  filtre  couler  l’eau  de  fon  fonds 
par  le  fonds  d’autruy  *)4-*)f 

feruirutes  fe  peuueut  ttaittet  aux  «quelles 
*)Z 

ferai  tûtes  comme  different,  le  la  preuue  d’i»- 
cellcs 

fetuitutes  quelles  s 'acquièrent  fans  ulties 
838 

fcruitutespcrfonnellcs  fut  le  fonds  d autruy 
font  reprouuees  ibid. 

fignarute  vctifice  vaut  Bulle  pour  lcspau- 
urcs.Jr  quand  les  paftages  lont  clos  pag 

fignatures  font  foy  contre  1 impétrant  le  co- 
ït e U bulle  «‘il  y a diucilirt  î»6« 

fignature  pteiudidale  comment  fe  peut  ex- 
eufer  “’l 

fignature  oblige  ,l*4 

fignature  requsfe  és  teftaments  comme  ea 

4°uttAa  i,  • 
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ligna  turc  1 quelle  fin  pcoteftre  produite 
fignature  quelquefois  nuit  n>l 

fiai  onie,  herefie  & tri  me  de  1ère  Maiefté  font 
- tentas  pour  mefineefpeccdc  crime  1*7 
fini  onie  I ja< 

fimonie  eft  rn  crime  duquel  le  luge  d'Eglilê 
a cognoiflânee  lur  le  lay  34 

fimoniaque  qui  die  U Melle  pour  argent  lit. 
b. a 

fimoniaque  ne  (è  peu:  aider  du  decret  d§  pot- 
cificu  pofftjforitou  4*7 

fingularité  des  Dauphins  de  France  9 tj 
les  iix  mois  de  la  réglé  de  publication  Ce  peu- 
uenr  proroger  par  le  Pape  113 

des  (ix  mois  de  la  règle  de  publication  Te 
prennent  du  iour  de  la  Bulle  ibid. 

rocicré  d'entre  meufnieis  St  Boulengers  dé- 
fendue 34* 

locicté  8c  Arrelts  notables  touchant  iccllc 
885  3c  884 

en  locicté,  aduenant  la  dilfolution  elle  doit 
cftrc  fïgniSee  aux  marchands  fournilfans 
les  allociez  884 

focict  é fccoude  ne  preiudicie  à la  première  fi 
dmtfion  n eftfatte  fur  la  première  87t.  & 

871 

foctctc  eft  eftime  continuer  iufqucs  à confe- 
ction d'inucncaire  87a 

folcniniter  ne  (on  cftroiftement  requifes  en 
ceftamcntfaic  inrtr  libéra  1113 

(olcmnité  de  ferment  fupcrftiticufe  y 4a 
iolcmuitë  des  adiourncmcns  pour  affifter  a 

rninuentairc  1*37 

follicitcur  corrupteur  de  luges  puny  14» 
lollicitcurs  11e  doiueut  compoler  aucc  leurs 
mai  (1res  Ut  <juot*  litu  !63 

folliciteurs  n'ont  leurs  caufes  commifcs  aux 
Requefles  ai® 

follicitcürs  ont  leurs  caufes  commifes  pour 
leurs  falaircs  au  Bailliage  du  Palais  s'ils 
fontdu  Palais  ibid. 

folliciteurs  nedoiaent  prendre  cédions  d'a- 
ôions  des  fruifts  licigieux 
fonnnation  de  garendic  fc  doit  Tutdcr  tout 
premier  44< 

(ôtnme  comptée  pour  pachc  ûmonialc  ne  fe 
r aftituepomt  18® 

fomme  dcftmcc  par  contrafl  de  mariage  im- 
■nobiliiire  i cftre  employée  en  immeu- 
bles, quand  celle  fournie  ainfi  deilineecfl 
meuble, 8c  quand  non  977-77* 

fonciers  par  qui  (ont  punis  U4f 

foie  odieux  pour  le  reglement  de  la  police 
345 

Stellionnae 

ftile  ancien  aboli  de  fournir  complamôcsfur 
le  lieu  auant  que  d’cftreouy  471 

fille  ancien  de  ne  condamner  es  defpens  l'm- 
t:mc  abois  l*1 
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ftipulation  de  propre  conuentionnei  ea  cou- 
traâ  de  mariage  977 

fubicôs  iudiciables pourfuiuis  par  deulntle 
luge  Royal, rendiquez  par  les  Seigneurs 
4 if 

fubied  n'eft  receu  complaignant  contre  fon 
feigneur  471 

fubieâ  quand  peut  proroger  41* 

fubinilfion  i toutes  Cours  s'entend  de  celles 
de  la  Prouince du  domicile  443 

fubmifiions  ne  fonc  attribuées  de  lurifdifiioa 
4'f.44f 

fubmifiions  nepeuucnt  eftre  empefehees  par 
les  Seigneurs  iufticiers  tfi.sjt 

fubmiffiou  à arbitre  eft  volontaire  ||t. 

fubinilfion  n'empclche le  renuoy  4r4 

fubmilfion  n'empefchc  renuoy  de  luge  Royal 
à autre  Royal  .440 

fubinilfion  à luftice  limitée  i certain  cas 
quand  pcrmtfo  ibid. 

fubrogatiop  receuc  contre  l'empefehement 
de  longue  cognoilTance  (u 

fubrogation  dans  l'an  de  laprif:  de  poflclüon 
ibid! 

(abrogation  reccu r nnnnbftsot  ii ils  mis  ea 
auanr  jn 

fubrogation  (ë  doit  requérir  dans  l'an  yoj» 
fubrogation  d'en  tiers  jjt 

lùbrogations  differentes  pour  defpcns,  dow- 
mages  & interefts  jrz 

fubrogation  licite  entre  coilitigans  de  l'vn  i 
l'autre  fo» 

fubrogé  receu  apres  l'an  foy.&lfio 

fubtogc  comme  retiennent  le  priuilege  pre- 
mier 319 

fubrogé  peut  aider  de  la  poffcffion  de  fou 
predcccifeurau  lieu  St  droiél  duquel  il  eft 
fiibrogé  ni 

fubrogé  doit  les  frais  au  pourfuiuant 
1044 

fubrogé  quand  eft  tenu  à cequ'eftoit  fon  pre- 
deccllcur  au  procez  fit, 

fubfidcs  de  foujgcs  t8f 

fubfidcs  far  les  muets  8c  denrées  jt  1 

fubfticuc  du  fubfiicut  de  M.le  Procureur  ge 
neral  créé  en  chacun  fiege  PrcfidiaJ.Ballia- 
gc  St  Scnefchauflëe  j 69 

fubftitué  ne  peut  pretendre  autre  hérédité 
que  du  teftateur  njf 

lubfiitué  au  cas  que  l'héritier  meure  fans  cn- 
ftns  qui  fon:  primo  loeo  fubftitucr  cuifible- 
ment  efleus  en  pareil  cas  1115 

fubftitué  s'il  fe  peut  pouruoir  poffcfioite 
ment  nj  9 

fubftitué  qui  obmet  de  conler.tir  és  diffra. 

ôtons  I4yf 

fi.bftituez  quels  peuuent  fc  dire  polTcflëms 
<141 
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Subftituc  > l'heritier  prend  auec  l’hoirie  lej 

Sclegats  n)7 

fticué  fepeut  oppofer.Sc  à quelle  fin 
1148 

Subflituc  piilennier  (ansdclict , n'ayantde- 
quoy  fatisfaiic  pour  aliéner  des  biens  hé- 
réditaires IIJ7 

Subflitution  B eft  empefehee  par  enfans  ba- 
ftards  bien  que  légitimez  ni* 

Substitution  dircéle  quand  efl  fubicéle  au 
Trcbelieicn  IM» 

Subflitution  fideicommilfairc  & cas  notable 
d’icelle  ' IM* 

Subftirution  SdcicommilTaire  eft  toufiours 
conditiunncIleSc odieufê  114) 

Subftit. quittée  parfillccn  la  mariant  94; 
Subftitotioti  papillaire  quand  exclut  la  mere 
itjo 

parSubftitution  pupillaire  evprerte  la  mere 
«ft  prince  induré  de  la  légitime, par  la  tai- 
fiblcnon  ma 

Subftitucion  faite  par  la  mere  de  l'enfant  à 
• l'aycul  maternel  le  pere  viuant  détaille 
1148 

Subftitutions pupillaires  faites  enforme  de 
laigs  particuliers  n'exclucnc  Uinercdc  la 

• légitimé  >'47 

quelles  Subflitutions  peuucnt  dire  quittées 
exprclTcment  ou  raifiblement  1141 

Subflitution  pat  faute  d'inftnuation  nulle, 
nonobftant  le  tefeript  du  Prince  itjo 
Subnitutioiipupillaiccquand  n’cxclut  lame- 
re  de  la  légitime  de  l'enfant  114f 

Subftirutions  par  faute  d'infirmation  font 
nulles  8 £ font  teceuablcs  lettres  de  fubfli- 
tution  au  contraire, 8tc.  lijo 

Subflitution  n'cfl  faite  caduque  par  interru- 
ption I1Z9 

Subflitution  fut  cUhf.fmt  liitrù  à fjnuoir  (i 
elle  inuite  les  enfans  11 9) 

Subflitution  pupillaire  au  fils  noniiiflitué 

IHO 

fubftitution  fans  celle  elaufe  fans  enfans  nés 
, en  loyal  mariage  a lieu  i v«  légitimé  fer 
fii/fiqmns  mil'im.  ibid. 

Subflitution  n tl)  receue  par  itprcrentation 
H49 

Subflitution  vulgaire  mcflee  arec  la  fidei- 
eommiiraité  1:4+  & 114) 

Subft;tut|o|i  (êpeut  cllïiidre  en  faneur  de 
pauurcs  de  cas  a autre  contre  heritiers  en 
droiclc  ligne'  • H44 

Subflituticns  à Paris  n"  fin:  lieu  nyt 

SLCcederpnr  fubfrmition, St  fuccedet  »é  inrr- 
B*t  fout  fort  differents  1154 

le  Succèdent  à la  Couronne  eftcftimé  ap 
prouuct  les  officiers,  lulquesa  ce  qu'ri  en 
ait  ordonné  ica 

Succelent  au  bénéfice  quand  est  tenu  d’cij- 


trecenû  les  baux  faits  pat  lôn  yrtéecefleur 

jél  1 1 1-  J 

SuecelTcut  collatairc  n'efl  tenu  de  gardei  *y 
’ enticcenit  les  baux  faits  par  fon  ntcdeccl- 
feur  94 

fi  le  Socceflèurau  bénéfice  eft  terni  d'entrete- 
nir tant  les  officiers  de  laiucifdtélionEc- 
cldîaflique  que  des  iuflices  temporelles 
ddpendanres  de  fon  bénéfice  U 

Soccellion  en  beneficc-rcprouuee  If» 

Succdlion  d'vn  Iacobin  fait  Euelqtie  ni 
SuCcelfion  uepetit  dite  apptehendee  pat  le 
fécond  heritier  fi  le  premiet  & plus  proche 
pour  appréhender  l'hérédité  > ne  l’a  pre- 
mièrement répudiée  Ilit 

SuecdTion  d’vn  oncle  comment  le  doittcglet 
»MJ 

' 4.cas  notables  n« 

Succdfion  collaterale  hors  de  reprdèmatioo 
comment  fe doit  trgler  Hlf 

Succdlion  de  baflards  quand  appartient  à la 
mere  itoç 

Succdlion  d'vn  Cordclicr  Euefque  ma 
Succdfion  legitimede  Prdlrcs  iiji 

Succdlion diiccle  en fief  777 

Succdfion  d entre  frères  auec  la  mere  ou  le 
pcrc  comment  fe  doit  régler  1 184 

Succédions  desMaiftrcs  du  S.Efprit  (18) 
Succdlion  d’ellrangcr  naturalisé  mourant 
fans  enfans  appartient  au  Iboy  144 

Succdlion  d'vn  ayant  (licccdé  à l'es  ftcrcs,  Se 
n'ayans  autres  biens  que  de  1 i.cmic  coufin 
germain  d’vnc  part,  y-  vlitrure  1 d’autre 
11S7 

Succdfion  receue  en  Franceoutrc  le  x. degré 
uc4 

Succdlion  d entre  frètes  auce  l'aveul  ou  1 a- 
ycule  à faute  de  pcrc  ou  de  mare  n*4 
Succdfion  d'vn  occis  par  Ion  frcrc  adiugec  i 
la  ftruc  11 96 

SuccclIiond'Hermitc  ut? 

SucccHioi»  de  inaryà  femme  , & au  contraire 
n»i 

en  Suceelfion  quels  font  biens  paternels  , te 
maternels  1190 

Superflition  4 

Supplément  de  légitimé  comment  doit  ciltt 
fait  en  deniers  ou  fonds  117a1 

Supplément  de  légitime  lé  fait  pat  t'hcriuci 
1170  St  U?»  ~ - 

Supplice  dernier  cfl  la  mort  rj)4 • 

S«pp!içc  J vn  foy  dilùnt  faulfcmcnt  Preuo/I  ? 

& en  abnlant  z)« 

Supplice  de  tcfmoias  faux  Je  de  leur  cottsjp- 
teut  *•) 

Snppofts  d’Vniuerfitc  »s 

Surtaux  tUr- 

pachc  de  luniiuancc  au  cas  de  faute  d'enfan* . 
,7‘ 

Sunit- 


'■*“  Oigilizedb/Gî 
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Suruiuinee , l'officier  reeeu  i furuiuance.qui 
n’a  exerec.né  peut  précéder  ceux  depuis 
> rteeus  qui  ont  exercé  • ' 1 ' 34* 

Syndics  de  pays  pour  leurs  compte*  ont  le 
a bénéfice  Je  diuilion  39  ’ *’  57® 


TAbellionsSt  leurerc&ion  i!5 

Talion.péinequec’eft’  H04 

Tailles  font  réelles  jo?  ;o8 

Tailles  i quelle  fin  tufrodiiites  164 

Tailles  és  quatre  cas  chargées  d’rn  cinquief- 
me,  aifauoir  d'ucqucd  d'vu  feignent  In. 
8u 

Tailles  es  quatre  cas  à quelle  taifon  doit  e- 
flreprife  8u 

Taille  és  quatre  cas  au  figneur non  iufiicier 
8it.Sti  ' ' 

argume'S  prenant  pour  la  pcrfonnalitc  dcs 
Tailles  ttô 

Tailles  commentfc  pctiuenteftre  perfonncl- 
les  308.109 

Tailles  diuerfes  en  Proueice  tant  en  general 
> que  particulier  jtt 

Taille  dt  tomme  hypotheque  fans  laquelle 
ne  (è  peut  acquérir  fond'.  !o< 

faille  és  quatre  cas  de  Coiftume  prefetrpte 
contre  ceux  qui  font  paire  feulement  810, 
Sir 

Taille  es  quatre  cas  pour  le  mariage  d’vnc 
, baftardc  ' 8rt 

Taille  és  quatre  cas  pour  mariage  de  faut  1- 
bi& 

diuerfitc  de  Taille  -1  - 308 

Taille perfouncllc, réelle  mixie  |o8.ioy 
Taille  s'exige  au  principal  domicile  167 
déclaration  notable  de  la  loue  des  Tailles 
188.187 

T ailles  font  plus  perfonncllei  que  réelles 
i*f 

' failles  ne  priment  cidre  demandées  auxba- 
• (lards  nobles  - 178 

exemption  de  Tailles' des  dotneftiques  de  la 
mai  (on  176 

railles  font  réelles  en  Languedoc  184.  Je 
- »8ï  ■ ... 

Taille  pour  la  Mèn  venue  Je  rnirefc  d’Wlrotî- 
tfeau  Seigneur  îtlicica  foos  lettre  du  Roy 
l*7  ; • 

charge  du  bart-4:  de  k taille  ne  peuuentdlre 
* -ttnnptei pour  mefirte  choie  18914.1 

tu  Ile  ■ eoniidcranr  l'dlime  de*-»!::  le  bien 
2<4î<( 


L E. 

Taillecafitellc 


jey 


, -*i  ■ J~. 


1*4 


l’aille  partiénliére 
ojmparaiiomf'rn  taitlaWe.  à aùirc  interdite, 
Je  comme  on  y doit  procéder  1 J12 
. ■aaülcb'de  trois  faire;  peur  11  trirfique  50Î.  8c 
‘ ybÿ 

e 1 . 


'Tailles  font  clli'.nccs  pluspcrfonnellcs  que 
fcelles  ’ ! . ■ • • 9 " 165 

riillés  apres  trois  ans  ncpentient  cftic  dc- 
a ■ mandées  ibid. 

'Tailles  né  peuucnt  efirc  impoiccs  par  ie Sei- 
gneur fur  fesfubieils  en  quatre  cas  811 

(î  pour  railles  les  habitant  & chacun  d’eux 
(cul  Jt  pour  le  tom,ronrront  c(fre  lorrains 
par  finfieic  vcntc'dclcursbieivî  aSo 

T aille  mixte  comme  le  cognoi II  ;ii 

Tarquet  Aduoeatpuny  pour  matricide  1140 
Taux  deccqui  effdeu  pour  les  elpoufailles, 

* & crrconflahccs  gjj, 

en  Taxe  de  dcfpens  ne  (c  rabat  la  dilpenle 
qu’on  enft  fait  en  la  maifon  icoo 

en  taxe  de  dcfpens  oe  (ëdoiuent  comprendre 
les  frais  d’cmprifonneincnf  & gcoUgc  ibj. 
en  taxe  de  dcfpens  l’Aduocar  s’cllaut  (crui  ne 
doit  demander  finon  pour  fou  confort  ibi- 
dem 

en  raxe  de.,  cohtredîts  contre  production 
nouuclle  ne  le  taxe  dommage  1000.1001 
Taxe  de  delpcnsaueclcs  Procurcursed  (ans 
appel  icoj 

Taxe  défendue  és  Aduocars  S;  Procureurs 
du  Roy  jgj 

Taxes  des  (àlaires  des  procureurs  3*5 
Témpliers  exempts  de  payer  difines  77 
Templiers  pourquoi  ainfi  nom  me  a ibid. 
Temporifation  ai- 

Temps  d’ertude  doit  efirc  achcué  au  temps 
du  degré  118 

t emps  ordonne  au  pourfuntant  criées  10;+ 
T emps  de  la  reigic  t/tu'fner. comme  le  com- 
pote 181.  i<« 

le  Temps  d’aller  au  collateurarbitraireau 
iuge  166 

Temps  interpelle ladebteur  781.7*3 

Temps  d’ellude  pour  tenir  Cures  in  vill» 
mural » jjg 

Temps  à rcccuoir  enchères  1044 

Temps  limité  pour  propofererreur  1097. Je 
loyB 

Temps  à renoncer  comment  (c  compte  :o88 
t emps  sl’appcl  ratifié  fe  prend  du  temps  d*i 
celui  & non  de  la  ratification  îoyi 
temps  à rcueler  appellat.  en  pays  de  droiél 
eferit  ibid. 

Temps  dans  lequel  Finfin  ration  doit  elUc 
faite  îuiuani  frtrjohnance  «10 

vn  Tenancier  el  tenu  ü déclarer  de  fon  titre 
in(7_ 

fi  Teuïçirrs  font  tenus  de  nûbrér  cCmentêr 
i qui, St  par  quels  moyçs  & authoiiî» 

T et  me  le  rente  accéléré  rend  nullité  ‘ yjj 
és  Termes  de  main  fouuerainecoauicni.fr.t 
aux  Cours  fojueraiucs  a ry 

Terres  roruticres  acqmlés  parle  îcig'  cm 
'LIX'l.  b-i 
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.4  fï  g ieuric  quand  font  réputées  no- 
ble; ,79S 

'rerte  n’efl  fans  feigtieur  , 7 8* 

'recres  réputées  libres  en  France  s'il  n'appa- 
roift  du  contraire  788 

r erre;  cft.uis  fous  la  feignemie  de  quelque 
Seigneur  pcuucnt  élire  arpcniees  & con- 
ftituees  à nouucaux  cens  parles  Seigneurs 
directs  s'ils  ne  font  apparoir  par  inftru- 
ments  qu'elles  foyent  tenues  de  la  directe 
d'autre  (cigneur  787.7*8 

t erres  roturières  acquilês  par  lcfeigucur  en 
là  feigncuricne  font  réputées  nobles &nc 
fe  partagent  noblement  s'il  n’en  a fait  foy 
3c  hommage , ou  baillé  dénombrement 
7«f 

T cfmoinfjux  comment  cftpuny  i<8* 
Tcfmoins  par  adtiis  1fl9 

rcfmoin  comme  doit  eftre  taxé  >84 

tefmoinscnquel  nombre  peuuent eftre  exa- 
minez Jio 

i elinoins  quand  definenc  auoirainfi  dit 

J«*  . 

reimoins  craignant  de  venir  au  lieu  ou  eft 
retenu  l'accusé,  alfauoir  fi  on  doit  vers  eux 
mener  l'accuse, 8c  111c  fine  quand  la  crainte 
procédé  de  leur  faute  lji7 

refmoin  doit  eftre  ouy  nonobtlant  le  repro- 
che fif 

Tcfmoins  incogneus  à fin  de  reproche  com- 
ment pcuuenc  eftre  déclarez  ibid. 

r elinoins  font  neccflaitcs  en  prouvions  des 
ordinaires  _ MJ 

t cfmom  doit  eftre  ouy  nonobftant  le  repro- 
the  J JJ 

xefmoias  domeftiques  quand  font  reccua- 
bles  Jt4 

Tcfmoins  exeufez  jn 

T efmoin  mourant  allant  le  recol  518 

Tefmoin  eft  tenu  au  recel  fe  contenter  de 
voircoppic  de  la  première depoficion 
1118 

T elinoins  fans  voit  par  ouyr  du  cry  ferment 
d'indice  iyo 

Tcfmoins  peur  vn  aecuféfont  tous  reccus 

yi« 

Tcfmoins  i la  vente  du  fonds  fur  lequel  il  a 
droiél  d'hypotheque,  perd  fondroiét  , s’il 
ne  protefte  uo8.iioÿ 

Tcfmoins  examinez  apres  ledelay  yij 
rtfmoinS  mal  enquisrx ifficii  fans  requeftes 
fonticcolcz  pifl  publiai.  yij 

'efmoin  quand  peut  cllre  reproché  par  celuy 
qui  l'aproduiâ  518 

trfineins  quand  peuuent  élire  produits  Sc  iu- 
*ez  fans  l'adioinfl  514 

tefmoin  fcul  nefulfit  pour  la  queftion 
I|z8 

tefmoin  ayant  e fié  produift  âeptefte  fermem 

f* 


dans  le  dehy,  & n'ayant  cfté  interroge  pat 
le  juge  fur  l'vn  des  artid.des  faiâs.poiir  la 
; partie  le  requérant  dire  derechef  ouy.  par 
9 K*«9e  : v JK 

tefmoin  ayant  receu  qrgcnc  pour  porter  faux 
tcfinoignage  , ffauoir  fi  pour  cela  peut  e- 
ftre  reproché  - f |( 

tefmoin  ne  peut  cftreouy  aptes  la  publicatid 
d’enquefte  J|4 

tcffioins  recollez  & confrontez  ne  peuuent 
i cllre  ouys  derechef  à partie  le  requérant, 
mais  bien  tx  tfficioiudiU  ib, 

cefinoins  ayans  prcllc  ferment  dans  le  dclaÿ 
peuuent  ellre  exaninez  aptes  icclui  pour- 
ueu  qu’il  n'y  euft  forclufion  exprclTe  de  fai- 
re enquefte  jif 

cefinoins  peuuent  cllre  comuineas  par  la 
partie  reeufante  _ ;)o 

tcfmoins  cor.uaincus  de  quelque  crime  fça- 
uoir  s'ils  peuuem  porrer  tef  noignage  ibi. 
tcfmoins  qui  font  parens  ne  font  receuables 
Sc  quels  parens  (ont  entendus  fj) 

tcflamcnt  de  celuy  qui  eft  en  garnifon  n'c't 
exempt  de  folennitez  m4 

ceflamenceala  ferme  du  Chapitre  cumtffa 

IIOJ 

teftament  ralabhpour  les  nommez  heritiers 
peut  cllre  vaUble  pour  les  légataires  r 
IMJ 

teftament  par  cÉript  ne  fe  reuoque  legcre- 
rnenc  ibid. 

teftamentaire  fdemnit:  fe  reigle  pat  les  cou- 
Humes  111 1 

teftatnens  faitsaux  champs  ou  en  temps  de 
pelle  ou  de  guette  deuant  cinq  tcfmoins 
MU 

teftament  inter  liitret  deuant  deux  tcfmoins 
ibid. 

teftament  premier  contenant  claufe  déroga- 
toire à tous  autres  comment  peut  eftre  re- 
uoqué  m+niiy 

teftament  fécond  doit  faire  mention  fpecialc 
de  la  claufe  dérogatoire  appofee  au  pre- 
mier teftament  : autrement  le  premier 
tiendra  nu 

teftament  militaire  tauorable  te  priuilcgié,c- 
ftant  foie  in  priant}»  1116 

teftament  n’cll  nul  par  prétention  d'in  en- 
fant nommé  cotre  les  légataires  1117 
teftament  nul  à faute  Je  folcmnité  lui 
tcftamcnr  peut  eft  te  rcuoqué  par  deuant  crois 
cefinoins  & vn  Nocairc  un 

teftament  quand  cil  militaire  8c  quand  non 

itay.tiK  - 

ceflateur  ne  peut  defeharger  de  la  coniieâaon 
d'mucntairc  au  preiudrce  des  mineurs  917, 
918  , 

théoriciens  âtdoéles  fans  p tactique  ne  fiant 
capables  74* 

t brefot  ier= 
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TKfcforîcrs  ne  pcuucm  demeure  ne  defti- 
tocr  ou  priucf  les  Rcceueors  ptfticülicrs 
114.115 

difficulté  notable  contre  Thebains  &Thci- 
(âliens  ^ 

Titre  diélioa, comment  prife  dans  les  Canos 

Tiltres  d’E.nphytébfe.dcdecens  font  dmeifti 
W _ , 

Tiltte  d’amonifiement  le  prefent  pat  trente 
aos,c»mme  s'entend  lo* 

defendeur  tenu  exhiber  le  Tiltte  du<ju*l  i* 
s’eft  eanté  _ 4J9 

Tiltte  de  majefté  d'où  procède  >94 

fi  tiitie  d’rn  Pteftte  peut  eftre  faifi  de  Tendu 

Tiltte  coloré  eft  requis  en  la  reigte  it 

eu  ptjftjfttikm  48d 

Tilttes  anciens  ont  authotité  7>f 

Tiers  polfelVeur  quami  prefeript  contre  le 
fub'iitué  7o  9 

Tiers  pofTcfTcur  quand  eft  receu  à defendeur 
de  nouucau 

Tiets  oppofans  à fin  de  diftraire  ne  feront 
dcfaiûs  par  Commiflaires  1040 

Tiers  oppofans  à dommages  & interefts,ores 
que  le  meuble  fuit  en  puiflance  du  debi- 
teur 1014 

Tenfure  , fi  la  lettre  de  tonfure  peut  eftre 
prouuee  par  tefmôins  Ji 

Tonfure  ne  touyt  du  priuilege  de  clcricatuxe 

Tourmens  de  la  géhenne  W 

Tout.diélion  comment  fe  doit  prendre  99f 
Tranfafiion  par  furprife  1096.1097 

Xr*nfâéUOn  quand  eft  lubieue  à reftitutioa 
91} 

jcTranfaftion  paffee  par  deuant  l'Offieial 
l’entretenement  fe  pourfuit  par  deuant  le 
iuge  lay  14 

Tranfaélion*  alimentaires  font  nulles  a «9 
Tranfaétiun  de  proeta  pendant  la  Cour  n'eft 
licite  fans  congé  *3«o 

tranfiefrons  faites  par  parens  affenlblez  non 
fubieétes  àrefciuon  l4l 

tranfaélions  en  caufe  matrimonielle  19 
mot  de  tranûctionimetuenu  en  partage  ni- 
pcfchc  reftiturion  ou  fupplcment  a faire 
pat  l'aduantage  9ao 

tranüélion  de  ebofe  iugee  quand  eft  nulle 
1110 

tranfaélion  de  ebofe  iugee  fans  grand  inte- 
reft  doit  tenir  ibid. 

clauft  de  tranfaélion  interprétée  j<a 

tranfaélion  faite  parle  tuteur  à fon pupille 
fur  la  reddition  de  fon  compte  ell  nulle 
non  wfn  g>  an  rtdditu  ruitmtb'.oi  90 9 
j tranfaélion  entre  le  tuteur  de  mineur  eft  nul- 
lc.dc  quand  Si  4 
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Tranfport  fait  à perfonoes  pnuilegiei  autre» 
que  de  l’ordonnance  eft  nul  7oo 

tranfport  dupete  à fils  quand  dl  frauduleux 
quafld  non  70| 

tranfport  n’eft  receu  d’entre  beaux  frères  ou 
du  beau  pere  a beau  fiu  roo 

tranfport  doit  eftre  du  tout  ibid. 

tranfport  du  T Cmple  de  lieu  à l’autre  ja 
tranfport  du  pere  a fils  interdit , de  comment 
440 

•ranlport  ne  faifit  point  auant  1a  lignification 
1017.  doit  eftre  fignifié  de  coppicendoit  e- 
ftrt  baillée  ibid. 

tranfport  s faits  de  pere  à fils  , & d’onde  à 
nepueu.de  de  la  limitation  à l'ordonnance 
faite  a la  poftulation  des  Eftats  touchant 
iccux  440.441 

trcbellianique  nefc  diftraiél  de  particulières 
inftitutions 

trcbellianique  & Falcidie  ne  fe  diftrahent  des 
légats  in  pum  ceujnm  rifi.tifi 

ttebellianique  ne  fe  peut  diftraire  qu'vnc  fois 
comme  s'entend  It-j 

trcbellianique  ne  fedefend  taifiblemenr 
njd 

trcbellianique  quand  peut  dire  diftraitte 
1148 

trcbellianique  interdite  par  termes  fans  diui- 
fion  644. 

tbrefortrouué  1 qui  appartient  810 

doélrine  notable  touchant  le  threfor  trouué 
ibid. 

thrÿfor  comment  doit  eftre  tNftribué  fil'in- 
ucn  teur  le  trouue  en  fon  fonds  ou  au  fonds 
d'autruy  lt 

tnbades 

turbe  pour  vit  féur  tcGnoin  jlt 

turbe  1 quojr  fert , 4:  de  quel  nombre  de  tef- 
moins  ibj. 

tutbc  n’eft  approuuee  par  la  Cour  ibid,. 
curpillien  n'a  lieu  en  France  1^1 

tutelle  des  enfàns  mineurs  nepeut  dire  nc- 
cdTairtment  acceptée  par  la  mere  , mais- 
l'ayant  acceptée  elle  ne  la  peut  quitter  fi- 
non  conuolant  en  fécondes  nopecs  sot 
tarelle  fe  donne  pluffoft  à la  perfonne  qu’aux 

bM°S  - * , 910, SUT' 

tutelle  ne  pouuott  dire  gerce  i Athènes  par 
les  parens 

tutelle  de  tout  ce  qui  en  dépend  doit  eftre 
trait  té  par  deuant  Je  iuge  de  la  tutelle  456.. 
4)7 

tutelle  «y»  •jfieium  vfri’i, ne  pouuoit  dire- ad- 
miniftree  par  Tfle  femme  entre  les  Grecs 
ny  les  Romains 
tutelles  font  datiues  en  France 
loge  du  lieu  delà  tutelle  doit  cognoiPrede 
toutes  chofe;  concernai»  icdlc  tutelle  4J 6 
tutelles  en  France  font  datiues  f]? 
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Tut quelle  autliorirv&puilïàiicc  a fur  les 
biens  de  (un  pupil  6 06 

l uteur  cfl  comme  dcpofi’aire  des  biens  du 
pnpd  : Æcpar  ainfi  contre  luv  le  tellat  > & 
tout  antre  poinétpriuilcgic  697 

Tuteur  par  le  reliât  de  (on  compte  ne  peut 
Aire  ecllion  de  biens  ny  demander  atter- 
moyement  <op 

Tuteur  pour  rc'iqua  de  fon  compte  ne  peut 
dcmandcrielpit  nydelay  y 67 

tuteur  laiflâut  les  deniers  du  pupillcoilifs  cfi 

' reprrhcufiblc  fiotf 

t#'cur  n‘cft  reccu  à faite  cctlion  de  Lues, pour 
le  rcliqua  du  compte  de  l'admiuiftraiion 
des  biens  de  fon  mineur  607 

tuteur  ncpem  marier  I : pupille  fins  le  cou- 
fentement  des  parens  114 

tuteur  qui  ne  gère  & adioinirtrc  la  tutelle, 
fçauoir  s'il  peuteftre  contrainéf  à rendre 
compte, difcttllion  n'e'lant  faite  préalable, 
meut  fur  cclup  qui  a gère  909.910 

tuteur  cft  touliouts  tuteur  iulqucsl  ce  qu'il 
ait  rendu  compte  5c  refatfi  les  pupilles 
909 

tuteur  fublidiaire  n'clf  tenu  pour  le  tuteur 
principal  , 910 

tuteurs  ne  font  tenus  de  faire  valoir  les  deb- 
tes  de  leurs  mineurs  boiineSiinai:,  (bm  leu 
lenteur  tenu  de  leur  négligence  ibi- 
dem 

tuteurs  nepeuuent  ralablemnec  tranfiget  a- 
ueclcurs  pupils  fur  la  reddition  de  compte 
non  vifit  £7  rtddtsu  TMiiomtbiu  ppp 

tuteurs  ne  rcfpondcat  en  dcliél  du  mineur 

»04 

. juteurs  & curateurs  ne  prennent  falairc  • 

3*f 


VAcans  St  hcrmes  font  au  feigneur  786 
de  vacation  bénéfice  171 

comment  vacquent  les  bénéfices  tenus  par 
ceux  qui  ont  laillè  l’ancienne  Religion 
W-17) 

notable  caution  pour  la  validité  d'vu  decret 
-loi* 

Variation  non  pccraifccn  jugement  9 67 
fi  vallal  contre  la  volonté  de  Ion  feigneur 
peut  fortifier  fa  maifoii  de  tours  S:  de  fol- 
let )8i.5c;8j 

vallal  fe  doit  cfiallcr  dans  le  fonds  de  fon  fei- 
gneur  io6< 

Vallal  fe  peut  librement  joupt  de  fou  fief 
comme  s'entend  7*7 

Vallal  ayant  démenti  fon  feigneur  perd  foa 
ficfpourfavic  470 

Vaflil  en  quel  caj  peut  preürire  contre  fon 
• feigneur  . 714 


n l e. 

Vafial  pc  i fort  fipf  po.  : démentir  fonlèi- 

, S.ncur  7»! 

\ allai  tenant  I'Iieritage  en  pays  de  franc-leu 
n’cft  tenu  d'aduoucro-.idclaeuoucr  lepre 
tendu  léigiiear  , iufqucs  à ce  que  le  fei- 
gneur lui  ait  fait  appaioit  de  la  mnuttance 
' 7?* 

Vafiàl  piîué  dvn  fief  pour  va  temps  pont 
peine  d'vn démenti  - 7SJ.&7S4 

Vallal  a cfl  icceu  ifop&bommage  parpr»- 
entcut  ' ' 

Vallal  deniantperdfon  lipf  777 

Vafiàl  Aduoeat  quelles  taules  il  peut  foultc- 
nir  contre  fon  leigncur  féodal  j&4 

Yallâl  comment  peut  dilboicr  de  Ion  fict 

Vallal  comme  peut  atFr.iuchir  clicuanee  te- 
nue de  lu  y ico.  A;  lot 

Vallaux  comme  o y t taie  baux  particuliers 
d aucuns  membres  de  leurs  fiels  7if 
Vefue  loy  remariant  dans  l'an  du  ditcileft 
indigne  à fucccder  à fon  mary  86;. ac  ta; 
Vefucs  retiennent  le  priuilegc  de  leurs  mar.s 
defunefs  ' jSa 

Vefue  n’efi  tenue  déclarer  à lipourfnite  d’vu 
tiers  It  elle  veut  demeurer  es  aduanta^es 
de  la  Coulltimc  îtso 

Vefucs  Ibp  rcmariaus  dms  l'an  de  viduité 
?4J 

V cfue  ne  peut  cftrc  accufec  d adultère  par  les 
heritiers  de  Ion  mary, demandant  la  dot 
H66.Sc  Uyl 

Vefue  ne  le  peut  remarier  àvnquin'cft  ag- 
grcablea  père , & contre  les  détentes  de 
tondit  pcrc  864 

Velue  paillardaur  dans  1 an  du  ducil  du  dece  1 
de  Ion  mari  doit  élire  prmcc  de  Ion  douai- 
re B64 

Vefucs  des  Chcualicrs  de  l'ordre  ne  font  pri- 
uilcgiees  pour  auoir  leurs  coûtes  commî- 
tes aux  Rcqucilcs,  s'ils  n'eltoyenc  Cheua- 
licrs  de  1 ordre  du  S.Eiptit  417 

Vclleica  ne  doit  donner  occalîon  de  dtee- 
uoir  créancier  773 

Vcllcicn  n'a  lieu  en  obligation  do*garcndtc 
7M 

Vcllcicn  n'alicu  contre  tefponfe  géminée  i- 
bidcm 

Vclleien  pour  cas  fauorable  ibid. 

Vcllcicn  rcccuablc  nonobltaot  le  ferment  ib. 
Veilcien  n'a  lie* eu  caution iudicuitc  tpi 
Yel.eien  ndtablcmcnt  déclare  entre  mary  de 
femme  718 

Vcllcicn  en  quel  cas  11c  fe  prattique  7jj 
Vendeur  fous  faculté  peut  s'adetrefièr  contre 
le  tiers  709 

Vendeur  eft  rcccuablc  à retirer  de  l'acheteur 
ayant  promis  de  douucr  faculté  de  rca- 
efiept  ssS 

Vendeur 


TA  B 

Vendeur  qui  ne  dose  garantir  doit  tendre  le 
prix  M4 

Vendeur  comment  tenu  bailler  les  tiltres  a 
fon  achepteur  ibid. 

Xf  idcur  d'heritage  eft  préféré  à tous  autres 
les  deniers  prouenar.s  de  l’adjudication  de 
llieritage  par  luy  vendu  6 44 

Vendu  conucnu  pour  l'euiclion  de  ! héritage 
pat  luy  rendu,  n'cft  admis  à faire  ccllion 

6n 

le  Vendeur  en  qncl  cas  tenu  de  lagarentiede 
la  inclure  des  héritages  par  luy  vendus 

«)S  ’ 

Vcnihcation  n'a  lieu  poufehofe  ntuce  en  au- 
tre nature  4? 9 

Vendre  chofe  héréditaire  n’eft  addition 
ni»  * * 

Vente  de  ftuiifts  cumulée  n’empcfchï  le  re- 
traifl  lignager  d*! 

Vente  d’otfice  ne  fe  doit  faire  fans  préalable 
du'culfion  ifir 

Vente  conditionnelle  comment  fc  peut  faire 
?)7.Sci>;8 

Vente  d’hetedité  ou  action  incettainc  ne  re- 
çoit relief  pour  déception  94} 

Ventes  caluelles  7 ) 

Vente  conditionnelle  procédant  de  preft  7+4 
Ventes  quelles  font  vluraires  7)7 

Vente  à vil  prix  fottbs  faculté  de  te  e inc  ré 
7JS7+0 

Vente  à faculté  de  tccmerc  cft  pure  Si  (impie 
de  parfàiéte, verni»  Jubtanduiam  rtfolutn 
' i « . *74 

de  la  vente  faite  à deux  diuerfes  perfonnes 
comment  peut  (itblider  , Scqm  des  deux 
doit  cfttc  préféré  , 4 70 

Vente  de  !'mid-s,8r  aptes  de  la  pièce Ibusprcft 
de  deniers  740 

Vente  fous  couleur  d’efehange  667 

Vente  n’eft  parfaite  pendant  le  temps  de  fa- 
culté de  rachepter  74J 

Vemééake  fous  fuéuJtéde  réhrhept  i:  loage 
* au  denier  douze  .lu  prix  à neuf  ans  dcpms 
conuetiy  pat  Arreft  en  contrat  de  confti- 
tution  74a 

Vente  de.difipe  de  lainç  n’eft  fuiette  à rc- 
" Sfiiéï  ’•  J* 

Viftti+felHrrfpcttdife  tAAr  la  éonuennon  dk 
■ ™ ‘ 


\tacfiuer  le  fonds  aliéné 
Vente  annobii:  en  Champagne.  147* 

Vcraliiofocgat,  & I houncHcrc  dont  la  Cour 
vlacnucrsiuy  4t>, 

Vcrollcz  cha,Tczeommc  ladies  )+a 

Vcrollé  ftpatc  de  la  femme  pour  cinq  ans 
)4*34) 

Vcfpalicn  vfoit  des  Magiftiats laitons,  com- 
me il  euft  fait  d’clponge  H4J 

Vcuë  de  lieu  de  fonds  comprins  en  vn  eft-ing 
ou  parc  confuléaient  504 


LE. 

defendeur  ayant  patlédcgatend  n’efi  receu 
Veu’édeüeu  jo+ 

dclayde  défendre  prix , on  n’eft  plus  reccua- 
blc  à demander  delay  de  Veuë  ibid. 
Vicaire  ne  doit  eftre  dcpolTcdé  pour  aucune 
faille  191 

Vicaire  peut  receuoit  infinuation  hors  le 
Diocefe  107 

Vicaire  n’eft  reuoqué  parla  création  d’autre 
Vicaire  ibiiL 

Vicaire  reuoqué  peut  auanc  la  notification 
conférer, fi  l’Eucique  le  permet  ibid. 
Vicaire  non  reuocable  107.8c  tc8 

Vicaire  d vn  Archcucfque  ou  Euefque  bien 
qu’il  ait  pouuoir  general, 11e  peut  admettre 
les  re/ignations  des  bénéfices  108 

vicaire gencta!  peut  cftrc  crée  At  conftitué er- 
rer» in  Jpir:$H*tibtu,  par  vn  Euefque  eflett 
îc  pourucu  , quoy  qu’il  n’aye  prias  poflef- 
fio.- A que  ledit  vicaire  peut  faire  tous  3- 
éfes  de  vicaire  10g 

vicaires  generaux  doiucnrcftrecommispac 
les  Curcz,pout  reccuoir  teftaments.îc  ! c f- 
dits  vicaire»  faire  emegiftrer  leurs  vicaires 
»» 

vicariats  doiuenr  eftre  donnés  à des  François 
5:  les  eftrangers  en  font  incapables  10S 
vicariats  ne  valent  fans  refraom  roS 

vicariats  fc  doiucnt  infimrer  10 6. Si  107 

Viâimut  d infiniment  prins  fur  ccluy  des 
parties, feft  d’original  j+ç 

vùirr.tu  ne  doit  eftre  fait  pour  lcmir  ailleurs 
éonttclcproduilant  fouf. 

vignerons  payez  à raifon  du  moins  384 
fi  siiité  de  prix  Si  offres  d’etreheres  du  dou- 
ble rend  les  criées  nullcs  10)7 

pour  Vin  achcpté  encauc  Si  à l’eftappc  , on 
À’cft  point  tenu  à colfion  406 

vinJtCte  des  crimes  cft  libre  en  France  ijof 
vindiétc  d'homicide  à qui  appartient  ibitf. 
vindicte  de  la  mort  d’vn  Religieux  pcrmitc 
au  perc  ée  à l’Abbé  “ ro)6.8tio;7 
les  virigrs  iours  fc  comptent  du  iotir  delavc- 
lignation  admife  140 

vifitationne  doit  eftrcrcftrinéle  71 

vibreurs  comme  douleur  ppsmicoir  aux  E- 
glifes parrodUales  mal  entretenues  ibid. 
vmpn  non  exécutée  n’empcfchc  ptouifion  du 
benefieé'Vnÿ  48448) 

vnions  comment  s’impugr.cnt  17 8 

vnion  d’vne Commandent  de  S. Lazare auco 
autre  de  S lean  rcuoquee  ibid. 

vnions  auparauant  le  decret  de  Confiance  fc 
doiucnt  débattre  dcuantle  l’apc , non  à la 
Cour  179 

vnions  des  bénéfices  ontefté  introduites  de 
droiét 

és  vnions  des  bénéfices  yfaat  appellerions  ' 
ceux  qui  ont  intcfeft  foui, 


T A 

Vnion  de  bénéfices  fc  doiuent  faire  fur  les 
lieux  377 

Vnions  des  Cures  à autres  bénéfices  font  a- 
bufiues  *ki«L 

Vnion  doit  cftrc  perpétuelle  de  non  tempo- 
relle , , >7* 

Vnions  ne  valent  fans  leconfentemcat  du  pa 
tron  *7* 

Vnion  de  bénéfices  annuelles  apres  ;oo.  ans 
à la  Cour  1081 

demandeur  d'Vniuerfité  ne  fai:  veut:  de  heu 
joa  ' 

p Vniuerfité  eft  eftimee  plus  lape  que  Eccle- 
fiaftique  *79 

Voyages  i chcuat  ou  * pica  comment  le  ti- 
xent  pyy.&iooo 

Voyage  pour  leuer  defaut  na  vaut  ^ 1001 

Voyages  3c  audiances  fuperflues  ne  fc  taxent 
ibiii. 

Voyage  nefe  taxe  en  taxe  de  contredits  con- 
tre produûion  nouuelle.  looo.îcioor 
Voyages  pour  faire  coatredirs  contre  nou- 
nellc  produaion  fiant  referuez  au  principal 

Voyage  pour  les  contredits  de  ptodu&ion 

nouuelle  . , , .,*** 

Voifin  quand  peut  eftre  contraint  de  bailler 

chemin  pour  fon  héritage  .***•**» 

Voituriers  de  vin  pnnis  pour  1 auoir  buttett 
riy.4cit»8  . r 

Voiturier  délinquant  eft  puniflable  îcrefpon 
fable  ofi  il  doit  rendre  la  marchandai  nî8 
Vol  de  Chappon en  droiét  d'aifnefle  qu em- 
porte  ....  1114 

V fige  de  bois  refttaint  à certains  habitans 

848  .... 

Vfage  de  bois  peut  eftre  limite  en  certains 

endroits  de  1a  foreft  8+7 

PVfiige  des  fubfticutions  m8 

Vfage  de  boi  s concédé  pat  le  Seigneur  4c  tee- 
luy  defaillant,  u'eft  rccompenïé  ou  reaffi- 
ené  ailleurs  ■ 8+7 

Viagers  de  bois  abufans  perdent  lent  vfage 
848 

Vfaee  de  bois  indiferet  comme  doit  eftre  ré- 
glé ibii- 

Viaee  de  bois  taillis,  fc  de  haute  furtaye  dit- 
fêtent  lh\i- 

Vfage  de  chofes  fiùaâes  permis  en  aeceflité 


BLE. 

17.4c  t8 

Vfage  debois  eft  partie  propriété  1*1 
Vfufraâuaire  peut  fc  rendre  complaignanr, 
ou  doman  leur  eu  reintegrande  *41 
Vfufruiélacquis  au  pere.quandcft  confohdé 
à la  propriété  appartena  it  au  fils  S4Î 
Vfuftuiéi  retenu  quand  vaut  deliurance  en 
donations  M 

Vfufruiftdti  pereaubiendu  fils  W® 

Vfufruiél.pour  l’cftimcrcftconfidetablcl’aa- 
ge  de  l'vfuftuétuaire  844 

Viufruiift  pitetnel  hors  d'viâge  j8y.4c  )?» 
Vfufruiél  retenu  vaut  deliurance  *>1 

Vfuftuift  lailfé  parle  mary  à la  femme, Uh- 
ru  exi'imritm  8+1. & 841 

Vfufruiél  doiteftre  defehareé  à l'vfufruéluai- 
te  * «77 

Vfufruiâ  du  fils  au  pere  s'il  eft  deu  4IJ 
Vfufruiéb  du  pete  (ut  les  biens  de  (ou  fils  a'cll 
tollu, ledit  fils  perdant  fon  bien  par  dchét 
84S 

Vfufruiéi  des  biens  dufilsaupere  ibid. 
VfuftuiftfequeMré  à faurede  caution  ibid. 
Vfufiuift  retenu  ou  acquis  à deux  eft  eftainr 
pour  la  moitiéfi  l'vn  meurt  844 

Vlufruiéi  eftainc  par  combuftion  ibid. 
Vfufruiél  ne  s’eftaint  par  profeifion  84} 
Vfufruitteft  ofté  au  pere  ou  ayeul  mal  admi- 
niftrant  ibid. 

Vfure&  fan  vice  n'eft  confiderablc  en  baux 
à ferme  4c  moiffon  ?}4 

Vfurcs  prodibeesde  droiéldiuain  4c  humain 

7(< 

Vfure  trientale  **» 

V fures  permifes  en  deniers  pupillaires  7(4 
Vibres  de  nojjre temps  7(( 

Vfuriers  comment  font  punis  ibid. 

Vfuriers  punis  ibid. 


YVrongne  exeuft  de  mort,  mais  battu  de 
verges  . l4 

Z. 

ZAze  4c  Théophile  quelles  font  leurs  opi- 
nions touchant  lafitcceflioa  des  on- 
cles -•  Il*7 


COMMENTAIRES 

SVR  LA  LOY.  SI  VNQVAM 

COD.  DE  REVOCAND. 

„ D O N A T. 

Contenants  plufcurs  Decifions  fort  notables fur  le  ftitf  des 
Donations,  ‘Tettaments,  S ubïïttutions  & autres 
matières  tirées  des  Doâeurs  & 

/urijconfultes* 

Par  ESTIENNE  PAPON  Sieur  Du  B VILLON,' 
Confeiller  du  Roy  , Lieutenant  General 
Criminel  au  Bailliage  & Comté  , 
de  Forelts. 


A REVEREND 


PERE  EN  DIEV  DOM 

IEAN  P APON.  DOC  TEVR  DE 

LA  SORBONNE, GRAND 
Prkur,&  Vicaire  "encrai  de  l’ordre 
EcrcdeCluny. 


o iy.  $ / E v R, 

Poarfuyuant  f execution  de  ï ^sirrefl  que 
ta  y i bienu  contre  feu  Monfteur  de  Gottel.u 
dés  l'année  Mil (i  v cens  en  ouverture  de  la 
fubsl  station  contenue  au  testament  de  feu 
C Monteur  Du  Bu  Mon  Confeiücr  du  Boy, 
Lieutenant  General  Criminel  tu  Bti/Uage 
de  Fore  fl  < fon  jrere , éay  fait  mettre  fur  la 
prejje  le  Commt  maire  qutl  a fait  fur  la  loy 
fi  vnquam,de  reuocand.donac.  Cod. 
rsur  faire  par oifire  k la  patiente  que  le  fils  ne  ce  dut  en  rien  au  fça- 
aoirdtt  Ocre  fi  bien  nommé  fr  cognt  n pour  fes  docies  eferipts.  Lccuurcs 
est  petit  en  cahiers : calais  il  efl  ingé  grand  en  fort  fubiefl  & digne  des 
ellre  communiqué  au  public , pou  ries  belles  & dîner  fes  que  fiions  que  il 
irai  lit  & dtiidc  doflement.  le  l'ay  parferné  Je  quelques  notables  este- 
refis  recueillis  des  i^luthcurs  & des  mémoires  de  mes  amis^afin  de  faire 
rtcegnoifire  fa  doflrine  conforme  at/x logements  derniers  des  Parle- 
ments de  ce  Royaume , & pour  embellir  ces  beaux  parterres  de  ces  rofes 
fouueraines.  C'eFifoubs  voflre  nom  foMonfieur , que  it  les  fay  efclone 
au  foie  il  pour  maintenir  les  rejultajs  de  tant  de  profondes  rifolu  lions 
contre  l'effort  des  Zo  les.  Ce  ne  fera  i>,u  faire  àngtr  au  Cordonnier  du 
pince  tri  d’<^dpe//e, bien  qu’en  voulu// dire  que  vont  ne  faites  profefiion 
delà  lurifhrtfthnre  : Devrty  le  principal  threfor  que  vont  ette^  rap- 
porté de  vos  (fin des  l'rflU  T biologie , laquelle  vous  fait  tcn't  autour- 
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à'huy  pour  tvn  des plus  anciens  pillitn  de  la  .S  otbortni  ; mais  fùf sut 
h voyage  en  u fie  fameufe  vniuerfîté  de  Parte,  vous  r' aneHJpns  t ai  fié 
d'y ftire  emplette  des  :n  ixitncs  d'i'lphnfy  JcJt^Jihorifmts  d’Hçppe- 
tr ne  avec  pn  tel  prtffit  que  vous  auepjla  réputation < a vn  Prélat  des 
mieux  verfrz.iv  ttu  es  Jones  de  Serenci  s ,<j  des  fins  ac.onplu  en  tou- 
tes  perfitHsu}  p'ôfi.t?  fignolé  vos  vertus  en  lant-tUrdrons  qu'il  n'y  a 
rien  qui  r.e  porte  ies  marques  de  vos  honneurs  -,  te  r'tn  Jtfrohiray  pas 
d'au  tnra  y l rjb  e vnc  nier  trop  va’,  te,  & fort  e fendue  trop  pctt/leufe 
?.  h -or.pe.  tr  Hfqnf,  te  tne  contenter ay  feulement  pour  la  tuUifitatten  des 
ces  fatefs  ue+uullts  de pnblitr le  filtre  de  ce  grand  ben.  fie  que  vous 
aoef  pp-.tr  le  braie- de  vos.  rares  vertus  libéralement  rece  t de  ces 
genertux  P) ir.ee  Cdlcnf  iç'nntr  de  Chtny  fans  ambition  (jr  fans  re- 
cherche , dont  te  ne  veux  autre  tefmotng  que  (a  grandeur,  le  latr- 
ray  à parler  du  frmlt  que  le  g oserai  de  io<d-e  recueillit  journellement 
parvjirc  fige  io.d.ntie  in  Exercice  de ctfte  belle  charge  , car  te  fe- 
tou  trop  pro.txt , ioincl  que  la  p oxunite  me  pourrait  fat  e courir  attec 
les  flatteurs  pa>  n'it  fortune.  ü‘  aille  tr  s le  f «fine  ci  dont  traiéle  celtes 
loy faite  par  t empereur  Conflantm  le  Grand  n est  p.ts  chofe  tfloignêes 
dt  voHrc  vjta'ion  , car  c'est  vnc  branche  dt  l'une  des  vois  ver- 
tes Theolcgtles  : en  quty  pourroit  - on  mieux  ex<fcer  les  œuures 
d.  charité , que  à foire  tendre  à d s pauures  périls  eufa  /ts  leur  patri. 
moine  détenu  par  qui  que  ce  foie  au  moyen  uvne  donation  fhpulées 
avant  leur  narfootet  ? c'est  vn  des  ailes  qui  fit  g an dement  louer 
Sain  II  siugttjhn  d' avoir  contraint  lEglifi  mimes  à rendre  asx  en- 
fant et  vn  Gentil  - homme  Grec  nez  apres  la  do  •*  tin  les  biens  par 
luy  auparavant  donnez.  Votes  au.ti  donc  agreabl ■■ , JHonfieur,  le_j 
prefe/r  de  ces  belles  fleurs  que  l'autbeur  a fait  avec  vnt  meruetUeu- 
le  industrie  produire  d’vue  me  [me  plante,  puis  que  ce  font  des  fleurs 
de  voftre  iardtn.  Le  devoir  que  i ay  à la  me  motte  de  ce  fignolé 
perfonnoge  qui  mourut  pour  revivre  çn  moy  me  le  fait  commets 
par  la  main  relever  du  cercueil  donnant  la  vie  a fin  poflhum<zji 
que  tsy  commis  fintbsvoflre  tutelle  , pour  t (le  e par  vofire  authari- 
tè  maintenu  & tecets  d'vn  chacun  comme  ftn  pere  le  mente.  Et  les 
rejficct  que  ie  porte  an  chef  Je  la  tnoifon  des  Papons  nofl'c  com- 
mun eMt  cernes  ma  fait  vous  prefenter  la  garde  noble  de  ce  fl  orphe- 
lin , imitant  feu  mon  pere  cJUon fie ur  le  Procureur  du  Roy  voflrcs 
frété  oifné  , qui  par  it  content  de  ce  monde  d' avoir  cefl  heur  ques 
de  vous  fubfiituer  en  fon  lieu , pour  fonbs  vos  aijles  conferuer  fis  en- 
fants vos  nepueux  'fi  les  ejleuer  comme  voflres  , à quty  vous  - vous 
portez  libéralement , que  les  rffécls  en  demeureront  à jamais  buri- 
nés fur  ï autel  de  l'immortalité  peur  finir  de  trophées  à vtflre  gloires 

' ’ erre- 


E P I $ T R e: 

Cr  reprefentcr  a «es  yeux  les  obligations  et  trot  (les  que  K tut  Vitu  a feus 
lares  en  general,  Ô rney  particulièrement , qui  vous  fupplse  de  crei  t_j 
que  won  ambition  najpire  qui  tenir  le  premier  lieu  en  vas  bannes  g>a- 
ces,(jr  à me  dite  tomme  ie  fuis  (ans fin . 


CM  0 W.S  1 EF  R, 


A Paris, le  premier  de  Septembre  m.  dc.v. 


Voftretref-  humble  Nepucu 
&tref-obcy(Tant  feruiteur, 
£.  Papon. 
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A LA  MEM01RF  DE  L'A  VL  H E VR 


ESTIE^C^CE  P A FO  ^ 
Sieur  de  Bui  lion,  Aduocat 
6n  Parlement. 


SONNET. 


j A P o n nous  a laifié  Tes  labeurs  par  efcrir, 

S Interprétant  des  mieux  noftre  Iurilprudence, 
Ses  Notaires  font  foy  de  fon  expérience, 

Et  fon  recueil  d’Arrefts  marque  fon  bel  clprit. 

Son  fils  au  Parlement  par  les  fruidts  nous  prédit 
Que  du  Droidl  il  auroit  plus  de  l’intelligence, 

Ses  confeils  font  tefmoins  de  fa  rare  Science, 

Et  fon  pofthum’en  fait  plus  juger  qu’on  en  dit. 

Le  perc  auoit  acquis  vne  grande  prat  tique. 

Mais  le  fils  excclloit  en  l’art  de  Théorique. 

Que  fi  le  Ciel  jaloux  d’vn  bon-heur  de  Forefts 
Ne  le  nous  euft  raui  au  mitan  de  Ion  âge, 

Nul  fc  fuit  efgalc  â ce  grand  perfonnage, 

Car  luy  feul  euft  le  mieux  efpluché  nos  fecrets. 


PENSEE  A POINT. 
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QVATRAIN  AV  LECTEVR 


PAR 

GILBERT  PAPON. 

M O N T B*R  I S O N N O I S. 


i C cejieloj  Paponfait  ainfi  que  d'vn  ente , 
Produire  diuers  fruitts  par  vne  mefme  plantey 
Si  q uelques  <vns  en  ont  auparauant  efcrit 
Tu  iugeras  Letteur  qu'il  aura  bien  mieux  dit. 


DESESPERANT  I'ESPERE. 
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COMMENTAIRES 

S V R L A L O Y> 

SI  VN  Q__V  A M , C.  DE 

REVOCAND.  DONAT. 

Efquels  font  contenues  plufieurs  decifions  fort  notables, 
fur  le  fài£t  des  Donations , Teftamerits , Subftitutions, 
ôc  autres  matières , tirées  des  Do&eurs  Ôc  Iurifconful- 


IMPEK  ATORES  CONSTANT  INVS  ET 

CO  N T A* HT  I VS  AD  OKrntTVM  PRAEfECTVU 
Pmtorio.  L.i.C.de  Acuorand  ‘Douât,. 

Si  vnquàm  libertis  parronus  fiiios  non  babensbona  omnia  vcl 
partem  aliquam  fueritdonaticnc  !argicus>&  poftcà.fufcepc- 
rit  liberos , totum  quicquid  largitus  fuerar  , rcuertatur  in  e- 
iulJem  donatoris  arbitno  ac  ditione  manfurum.  Dat.Y.Kal. 
April.  Atbitrionc  St  Lolliano  CofT^îj. 

Si  qadquctfix  le  pâtre»  n ayant  point  d'e/rfantsa  donné  à (es  libertins 
tou  (t. < biens  ou  partie  d tceux,&  apres  a eu  tn(ans,tout  ce  qu'il  aueit 
denni  luy  retour  net  a peur  demeurer  en  (on  arbitre  & puiflance. 

RggS®  E n’e^  n’y  la  figure  des  letrres  n’y  refcritnrerncfmesqui  faift  nai- 
«teles  contrats  > ains  la  feule  volomé  & intention  de  ceux  qui 
cfntriâcntton  dece luv  qui  difpolc  de  fonbienquand  la  conuen- 
tiofm'eft  lîiiall.igimatiquc  , mais  obligatoire} d’vn  collé  feule- 
ment , comme  {but  les  donations  qui  n’ont  autre  caufc  que  la  libéralité  du- 
donateuf»  & lî’obiigenr  point cejuy  qui  les  accepre.Or  celle  intention  5c 
volonté  clt  bien. {douent  douteufe  & ambiguë  > d’autant  qu'il  y a beaucoup 
plus  déchoies  > quede  paroles  pour  les  exprimerclaircment  , & qu’il  n’cll 
donné  a toutes  pcrfonncs  de  bien  déclarer  leurs  conceptions  > joirtdl  que 
les  plus  (âges  & aduilez  ne  comprennent  pastoufiours  ce  qui  doibt  ad- - 
iitnir  par  apres  : car  la  loy  inefn'cs  ne  peut  preuoir  toutes  les  occurences 
qui  peiment  aniucr  en  l’cfpcce  qu’elle  propofe  voil»  pou rqnr.y  quand  il 
(utuietit  quelque  different  en  l’uccution  d’vn  contra#  , la  première  chofe 
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qu'on  fait  eft  de  pefer  les  paroles  d’iccluy,cn  apres  on  fe  range  i ce  qui  1 efté 
pratiqué  en  tels  cas,&  aux  chofcs  jugées  : Que  fi  cela  ne  fumt,la  reiglc  fou- 
ucrainc  pour  defccuurir  quelle  a cfté  ceftc  intention  eftdc  la  ployer  & ac- 
commoder à la  loy  que  Dieu  a emprainte  & cngraiiée  és  cfprits  des  hom- 
mes que  les  Iurifconlultcs  ont  appcllcc,  iut  «<iï«r,*ie,lequcl  bien  qu’il  ne  foit 
du  tout  fuiuy  comme  dit  Vlpian.  ml.uu  ciuile.ff.de  in/ht.  &iur.  fi  ne  peut  il 
cftredu  tout  aboly>  ejuia  naturel  ia  tara  ctutlù  ratio  tollcre  nonpotefi.  Tout  ai n- 
fique  le  coûts  des  lîcuues  peut  bien  cftrc  deftourné  par  vn  autre  chemin, 
m.iisilcftduroutimpofiiblc  qu’il  temontc  vers  la  fourec.  Ainfi  quand  ily 
a de  l’oblcuritc  en  l’interpretation  d’vu  contradh.il  faut  faire  tout  demcfme 
que  ceux  qui  cheminent  de  uuidh.  Icfqucls  tant  loingqu  a leurs  yeux  fc  pte- 
iente  quelque  lueur,  ils  s’y  laificnt  auffi  tort  porter,  non  de  leur  corps  feule- 
ment , mais  de  tout  leurdefir  3c  aifedion.  En  melmc  forte  la  loy  affcdle  de 
courir  droiét  àceft  inftinél  de  nature  fi  toit  qu’elle  en  a remarqué  la  rracc. 
Que  fi  par  mefgardc  ellcs’en  eft  clgaréc  , clic  flcfchic  fon  cours  afin  de  re- 
prendre ce  droidl  chemin.  Ce  qui  a donne  occafian  à Atiftote  de  l’accom- 
parcrà  U reiglcdeplombdesLcIbiens, laquelle  combien  qu’elle  fuft  droi- 
te fc  polioi:  iclon  qu’il  eftoic  befoin  , c’cft  celle  qu’ont  tenue  les  autheurs 
de  ceftc  belle  loy  excellente  pont  Ion  équité,  & recommandée  pour  fon  fre- 
quent vfage.  Car  quand  on  parle  de  ce  droidde  naiurc,  le  plus  clair  exem- 
ple que  on  en  propofe  eft  la  procréation  & l’éducation  des  enfans  , & anlfi 
l’atFcdion  qu’ont  les  peres  d’auoit  leurs  enfans  pour  fucccfteuts  de  leurs 
biens , eft  appcllcc  par  les  Imifconfultcs , nature  frmul  rfr  parent  nm  commune 
rompt. I fcrtpro.fi.  vr.d.  liber.  & ailleurs,  lex  aueâam  tact  ta  tn  I.  ciim  ratio  fi.  de 
, bon.  datnv.  & c’cft  en  quoy  principalement  a excellé  ce  grand  Inrifconfuhe 

Tapinian,  comme  il  fe  void  en  infinis  endroits  qu’il  feroit  trop  long  3c  trop 
mal  icant  de  ramaffcr/pecialcincnr,  tn  l.c'um  an  tu,  jf,  decondtcl.  çr  demonflr, 
pour  raifon  dequoy  les  Empereurs  l’ont  nommé  , acutijjlmi  g)  ditttni  vtrutn 
tngtnfi  Ce  n'eft  donc  pas  fur  vue  apparence  de  vcmén'y  fut  vnefimple  con- 
icfture  qu’eft  fondée  ceftc  loy,  mais  c’eft  la  nature  mefroe  qui  l’adidecaux 
hotnmes,  Je  qtii  l’a  efetite  ésregiftrcs  du  lens  commun , l’atidotité  & ptiif- 
fancc  de  laquelle  fe  fait  feritir  eh  ce  qu’elle  vfc  comme  de  main  mife  pour 
rendre  & reftituer  aux  enfans  ce  qui  leur  a efté  ofte  auaiu  qu'ils  fulfcnt  au 
-monde,  comme  s’ils  auoyent  efte  fraudés  par  la  donation  faite  i leur  prciu- 
dice,encc  que  le  donateur  n’a  point  penfé  en  eux:  caria  loy  tient  pour  cho- 
ie toute  certaine  que  fon  intention  eftoir  que  s’il  euft  penfé  auoir  enfans 
fiptes  la  donation  vray  femblablcmcnt.oùil  n’euft  pasdonne,  ouç’euftcfté 
foubs  condition  qucs'ilauott  enfans  elle  feroit  rcuoqucc.  Donc  s’enfuit 
que  fi  lots  il  l’a  pcnfc,  ceftc  loy  n’a  point  de  lieu;  car  la  diijpofition  de  la  loy 
pfnfer  au»  doibr  cftrc  quand  la  raifon  cW.'Bart.m  l.Tttia.}.  Imper  atcr.ff.de  légat, i.Oo  dc- 
«nf.n,  mâdefi  lors  qu'il  n'appett  point  que  le  donateur  ait  pesé  à fes  enfis  puurce 
3uo^"/*«UI  qu’il  n’y  cita  tien  d’expres  par  la  donation, fi  en  ce  double  ou  doibt  eftimer 
Mi».  qu’il  y ait  penfé  linon  queluy  mcfincs  en  face  prcuue , ou  au  contrat e.  Au- 
cuns ont  refpondu  qu'on  doit  juger  que  le  donateur  y a allez  penfé,  puilque 
nature  a produit  les  hommes  à ceftc  fin  pour  auoir  lignée  , (c  multiplier  ôc 
remplir  la  terre,/,  xsWaxtmatnritam.C.de  hb. prêter. 
opinion  r Bittolecn  ]*loy, Tttia.p. Intperator.fi.de  légat. x.  a tenu  le  contraire, &dtc 

Se  Butoir.  q(1’cn  cç  deubte , & fi  autrement  n’en  appert  > on  doit  juger  que  le  donaccu  r 
r.  •-  ’ 'V  1 ' n’a  poinc 


Si  v/itjuttm.  C.de  rtuounâ.dûiuit.  q 

n’a  point  pchfé  aux  enfans  qttihty  pouuoyenc  latucnir  apres.  J.i  donation. 
Ce  le  ijp.  iji.on  eft  fort  raifonnjblc.Car  autrement  s’enfuntecit  cp.ic  combien 
que  lo  donateur  full  apte  S:  propre  à auoir  enfans  > coin  me  font  quafi  tous 
honun.-s,  nul  totftcsfois  ne  pourrait  pat  le  moyen  de  les  cofans  reuoq'içf  la 
donation  qu'il  auroit  faite:  & ferait  par  trop  rcftraindic  ladite  loy  qui  parle 
gencralcmcnt.à  qui  doit  dite  peinte  & cutcnduc  gnieialr  ment  ivoire  n:cf- 
meen  vne  douce, poilque  il  n’y  a point  dcdiltinûio  t,aulfi  n’eu  dtuons  nou» 
point  faite/,  i .$  c-r  gtneraliter.  L).  de  légat,  prajluud.  Ec  bien  que  le  donateur 
ioit  propre  & apte  à procréer  cola  ns  > &:  que  nacurc  luy  U>it  prompte  çp  ion 
inftinftàdcfirer  <5c  efptrcre,  fans.  Ce  n’xfc  pourtant  i dire  qu’il  penfe  aux 
enfans  .•  car  ccs  trois poindts  peuuent  bien  eftrclotibs  en  inelme  propos  Sc 
niefmccoulideration  , a içuioir  dcfireriSt  cfperer  enfans  , & toutesfois  r.’y 
pcnler  point.cn  ce  qu’on  fait  B.irto.in  d.j.lmperaror. 

Si  doncq.ics  nous  iciious  qu’en  vb  Jonrc  »n  ne  doit  point  eftimer  que  le 
donateur  lors  de  U donation  ait  parlé  a fes  enfans»  il  le  faut  entendre  quand 
le  donateur  eft  delia  n a ic, ou  n'c  liant  point  marie  donne  hors  du  courrait 
de  mariage  & comlitutiou de  doi.  . ..  . 

Autre  choie  fera  s'il  donne  en  courrait  de  mariage:  car  lors  vray-  fcrobla- 
blenient  il  a penfe  atixcnfans  qui  pomn  yent  naillicde  ce  mariage  , comme 
tiennent  les  Üoûeurs  par  le  texte  cr»  i'Au.henr.  de  aejhaiu.  dot.  au  commen- 
cement. Ci  itc  opinio.il  cil  fort  bonne  : car  aulîi  lacaule  <Sc  principale  fin  du 
mariage  c’cit  pour  auoir  lignée  ■ comme  on  dit  en  la  loy  première  ,ff.felnto 
motrirno.  Et  par  ainii  eu  ces  cas  ladite  loy /J  vaquer»,  n'auta  point  de  lieu.  Et 
certes  s’il  y afaiton  & temps  de  pcnler  aux  ci, fans  qu’on  peutauoir  » c’eft 
lors.ee  me  letnbky  qu’on  le  marie , àquoy  on  ne  s’émancipe  ôc  alfubjcilit  à 
. autre  intention  que  pour  eivauoir. 

L.  faut  cncores  entendre  ce  poinü  de  ceux  qui  font  d’a.igc  lî  meur  » que 
vray  fcmblablemcnt  iis  ont  peuie  aux  enfans  lors  de  leur  matiage:  car  le  fe- 
roitauitcmciit  s'ils  font  jeunes  qu’ils  ne  pcnfciu  uy  aux  enfans  ny  à autre 
choie  qui  paille  adoenir.  Et  lors  la  donation  pourra  cftrc  Kuoqacepar  celle 
loy  Lernetei  co;i!il.lt. 

Secondement  quand  on  dit  que  ceux  qui  font  donations  en  contrail  de 
mariage  ou  contlituciondc  dot, lent  réparez  penfer  aux  enfans  qui  en  peu- 
uent  tuiftre,  cch  s’entend  dc^cux  inclines  qui  fc  marient  enfcmblc.  Car  en 
ceux  la  il  y a laiton  d'cflimcr  qu’ils  ont  penlcaux  enfans  de  ce  mariage* 
qu'ils  uc  coutraéloyenrà  autre  intention  que  pour  en  auoir. 

Autrement  ferou, fl  le  donateur  donnoit  aucontraéldc  mariage  de  quel- 
que autre  : car  il  n'y  a point  d’apparence  de  dite  qu’il  ait  lors  penié  à fes  en- 
fans  à venir. Ec  pat  ainii  celle  loy  aura  liea.Stepbuntu  Bertrand.eonftl.ttf. 

Tiercemcm  le  donateur  cil  entendu  auoir  pchié  aux  enfans  fi  en  quelque 
parc  de  ladonaiion  il  a fait  mention  d'enfans  par  la  loy  qui filiab>u,au  com- 
mencement. D.de  legat.u  Ce  qu'il  faucptendreSi  tenir  > fi  fzilant  mention 
des  enlans  il  difpofc&  ordonne  quelque  chofe  a leur  profit  , non  pas  fi  en 
palfant  & par  maniéré  d'acquit  il  le  louaient  d’eux  & n’en  difpofc  rien, com- 
me B.ildc  a terni  eu  Ion  Confiait  tt>7»dont  les  promeifes  s'enfument. 

Vn-qeidam  auoit  donné  loues  condition  que  fi  le  donateur  mourait 
ayant  enfans  qui  cxcedallent  l’aagc  pupillaire  , ladite  donation  feroit  rcuo- 
quee.  Il  aduint  qu'il  moucut  & lai  lia  enfans  encor  pupils  Bal  Je  fut  dladiiis 
. a - ij  . 
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4 CmmenUttes  far  laie j , 

s>!a«  c gug  ]a  donation  eitoicrcuoquéepar  celte  f'iy , /î  vnquam.  Careneoresqu’i! 
in°fjîft  eult  penfc  Refait  mention  de  fes  enfans, tomesfois  il  n'en  auoic  ricndifpofé 
<i  '"1  Pf'[f  111  cls  qu'ils  cxcedaiTent  l’aagc'  pupillaire, par  ainli  ceux  qui  ne  font  ve* 
foi!  peft.  nus  à tel  aage  ne  loue  point  les  enfans  Sc  pofthumes  dcfl’gncz  en  ladite  do* 
hum«  bc-  nation, mais  faut  dire  qu'ils  font  obmis  Sc  dclaiircz>/.caw>««di/7;/»è  jf.de  Itbe- 
«"  '«s  ru  & poflhum.  là  où  il  eft  dit  que  la  prouiilon  Sc  difpofirion  faire  en  vn  cas 
qu,i  mtu.  nc  s’eifend  pas  en  i'aurre  qui  a cité  dclaifsé.  Et  puis  que  cas  a elle  obmis  Sc 
pîllfîit  r delailsé.  la  tacite  volonté  du  donateur  n’augmentera  par  l’cfFe'ét  de  la  doua* 
il  luy  fub.  tion.Etqui  plus  eft  celle  tacite  volonté  ne  fera  pas  réputée  3c  prinfe  pour  vo- 
quidjJ,"  Ion  té  au  cas  qui  a efté  obmis, /.m</irù  codiaUui.veteramu.jf.  de  tefatnento  mi- 
il  aduicnc  luis» 

gf'.Cl 

ce  pofthu. 

roc  renaît  ». 

point  IHeniblcroii  fuiuant  ce  confeîl  que  le  fubityol  en  ce  cas  re (croit  teeeucble  , quia  difytfitît  in  tnfupuaif* 
ne*  extendiiur  d ictfum  i**  prtuifum»mi\%  maintenant  h:  contraire  eft  rcr.uble  Aflauiir  que  le  tMbftiioélcra  receu 
pat  le  texte  en  U loj  nbtxktttdt  J fin  Jf  de  ltl*t  U OÙ  il  ert-d.t  tu  /amenant  ,re!t(fd  4 paftbum»  >rtjl  lut • drbtntut  a fabfii- 
tutafiflbumt  mn  naît  V riufque  (djw  dt{f.re*tié  tfl  quia  d.fj'ffint  fa&d  in  vit  c»(u  exitndi  uréd  ahum  mvftimn  trelteum 
tdliLut.tn  quibeu  fit  Idrgifimd  teittrprttatu  .Sed  in  tdfu  dt  q-e  ctnfmluit  Eet'dui  agtbdturje  pratudint  ena&nt  ptffhumtrum, 
de  qwb**  a*t  m qu mm  vn/iUttm  mbi'trett  dtfytjUumln  h*  vtrt  pittmt  tdfu  *£iiur  i*  tbftruandM  t*fi*ttru  dtifsfititnt. 
gu, a vlùmd  X/slt, niai  faute/  f Itéra  in  quel  tb/irualetm  ntintm  fi:  praïudetum  Papen. 


Ou  tient  auilî  que  non  feulement  le  donateur  eft  réputé  auoir  penféà  fes 
enfans  quand  il  en  fait  mention, mais  aufliquand  il  fait  mention  des  enfans 
de  ccluy  ou  ceux  à qui  il  donne Sc  ainfi  l’a  tenuSocinusen  fon  confcil  147. 
Ex  rjuo  conftlto  nota  <juod  dtüto,  çnandtM,eJ}  fn/penftua  çr  importât  conditioner* 
tac  nam. 

vtnm  U Aucuns  ont  doublé  s’il  falloir  penfer  des  enfans  en  general , ou  bien  s’il 
X>w»4.  eftoir  requis  en  faire  fpeciaie  mention  pour  cuircr  la  utfpofition  delà  loy. 
Hiinntim.  burquoy  apres  plufieurs  difputes  d vne  part  & d autie  011  le  rcloulc  par  l ad- 
uis  d'Alexandre  en  fon  Confcil  jo.  hb.  }.  où  il  dit  que  c e(i  ajjez. que  le  tefta- 
tettrett  danatairey  ait  penfé  en  general.  Sc  ce  par  la  railon  de  la  loy,y«»  ittremi- 
Ittart.  de  tcflament.  mtlu.  où  l’opinion  que  le  pcic  a en  general  de  (on  fils  à 
naiftre, porte  préjudice  au  fils.Cc  quelalon  en  la  loy ,7*/  Rnnia.$.  duofratret > 
TD.de  verbo.  oihg.it.  a notablement  limite, finon, dit-  il,  quand  telle  opwien  & 
fctence  efi  exprefsêment  recpttife pour  vne  forme  fubjianttelle  de  l'afle  , Sc  àccftc 
opinion  fe  faut  arrefter.  0 

dîtilUiu.'  Ladaufe  codicillaire  ou  autre  , comme  fi  la  donation  nc  vaut  par  Jroiél 
de  donation  elle  vaut  par  droiét  de  coJicille,ou  v’aut  en  autre  meilleure  ma- 
nière qu’elle  pourra,  n’cft  pour  le  remede  de  celle  \oy  ftvrujuam,  & n’empef- 
chc  pas  que  la  donation  foit  rcuoq’.iée  par  la  naiflâuce  des  enfans  qui  lur- 
Uicndront  apres. 

inrtMt».  Comme  auifi  le  fcrment'n’empcfche  pas  la  difpofition  de  celte  loy.  Car  le 
fer  ment  a autant  de  force  que  celle  claufe , ft  non  valet  y:iod  ago  vt  agc,valeae 
vt  valere pote/f.l.cuvt  paier.Ç.fUiui  matrem.  D. de  légat. \. 

Mais  auilî  faut-  il  entendre  qu'il  y a certains  cas  exceptez  en  droiét , dont 
ceftuy  n’ell  pas  , Sc  efqucls  il  faut  future  la  tciglc  commune  que  le  ferment 
eft  entendu  félon  lanatutc  de  l'aéte  où  il  eft  mis, par  la  loy  dernière , Cod.de 
non  Humera,  pecnnia , Sc  qu’il  11e  peut  excéder , mais  reçoit  toutes  fes  condi- 
tions Sc  modifications, cap.tfuem. tdrnodum,&  tbt  Panormit.  C de  iureturando: 
Car  aulE  legulicrcmcni  le  ferment  n'augmente  pas  l'aétc  où  il  cil  mis, mais 

adjouile 


/ 


Si  v nqtiim.C.  dt rtütctnd.  Douât.  JJ 

adjoufte  feulement  vn  lien  de  religion.S/epénw.  Bertrand. con/il.  109.  Et  n’ex- 
cède  les  limites  du  confcntement , & ne  (uppice  jamais  le  tieffault  né 
dudit  confentcrncnt  ne  de  fubftance>L»d0.;Rrm.  confil.  17.  Il  n’eft  doncqqps 
-pis  vray  que  hors  du  cas  dudit  f.filim  matrem,  le  fermentait  la  force  de  c hui- 
le codicillairc  , mcfmes  quand  il  eft  apporté  aux  paroles  cxecutiucs  & d'vn 
ftyle  commun.  Cat  les  chofcs qu’on  met  communément  d'vn  ftyle  vulgaire 
n'apportent  tien  de  noiiüeau.  Batto.  en  la  loy  t.  de  tare  ccdictllo.  Doncques 
quand  la  folennitc  emiufeque  dcfaut.lc  (erment  la  peut  fuppleet.Mais  quâd 
le  ferment  ou  la  fuhfunce  defaut  » comme  quand  la  loy  veut  que  quelque 
chofe  foit  fpecifiéc  pour  la  forme  de  i’afte,  le  ferment  nefuppléc  jamais  ce* 
rtc  formc.Et  jamais  en  nedira  qu'on  ait  plus  juté  quccoofcnry./><w;.d  / f>  Co. 
de  non  nmnerat  pe.unia. 

Et  non  feulement  ccftc  loy  petd  fadifpofltion  quand  le  donateur  a penfé^®*"  P,e* 
de  (es  enfanstrisris  au(Ti  quand  il  eft  vray  femblable  par  ptobables  conjcdu*  *ni|<îoD*. 
tes, quVncotcs qu'il  y euft  pensé neantmoins  il  n'euftlaifsé dé donner.com-  Jj0"- 
rncditBaldc  fut  ladite  loy  Sivnejttam.  Donc  la  raifon eft  bonne,  pourcequc(.,£,,,iü*** 
fi  la  donation  eft  renoquée  pat  la  nai (Tance  des  enfant, pnurce  que  vray-feni 
bhblemttif.il  n'cuft  donné,  s’il  y euft  penfé,  auffi  pat  bonne  confequcnce  Je  alr’fi  [t 
la  donation  ne-lera  point  renoquée, fi  vray  femblablement  il  euft  douné,eu- 
corcs  qu’il  euft  bien  pensé  à fesenfaus.  Cm  encecaslataifonde  la  loy  celle*  on  d*0' 

6 fait  cdTci  ladifpcfîtion  d’icelle.  • <fo»ncicn. 

*«re  qu'il 

9 euft, 'or  j 

ptnté  i ici  enfan«,cefte  intention  rc  peureftre  fepsrée  * yg  tantnt  deUbtru, ê<  paitint  on  a fait  jurande  doobie  G 
on  fooucm  rrnoneei  an  brncfice  de  ceftc  loy,  ain.'ï  que  l’a  remarqué  du  Moalin  en  foi)  ttùüé  furccfte  loy  , nutn. 

7 tefmcir|Varrcftdonnéfurc«ft-*qacftionenïreMonfieorle  Prince  dtConééâc  a>  on  G enr  le  Comte  de  S,  Pa»l 
le  f.  Auiiî,»<oi.par  Icqoelfnr  ce  qu'on  difoit  que  defurfle  madame  la  Maxefchalle  de  S.  André. mete  de  madame 
la  ContrlTc  de  S.  fcwl  n'iuoit  peu  icnoncr  r 1 la  furiKnance  dVnfanspai  ladonation  qu'elle  auoit  faille  i layeol 
de  raondit  fieur  le  Prince  de  Condé:ellerDanr  depuis  (uroenuc  ia  Cour  le«appo:né>«  au  Confeil,  quic'cû  poiat 
encore  vuidé.autli  I'auicuï  traiftc  do  Acmé., t ceftc  queftoo  St  ample  menu 


De  ce  que  dcffjs  appert,  que  puis  que  le  donateur  peut  treitement  dtro-  »«■•»«•* 
get  à ladilpofiàondeccftc  loy  , alTâuoir  quand  il  donne peiifant  aux  enfans  w'ï'oy.1**' 
qu’il  peut  auoir  apres, ou  bien  n’y  pcnfint  point:  mais  neantmoins  en  inten- 
tion de  donner  cncores  qu'il  y euft  pcn(é,  il  peut  à plus  forte  raifon  renoncer 
exprehénicnt  à la  difpofition  de  ladite  loy.Car  lots  cefTc  du  tour  la  prefom- 
ption  qu’on  fait  de  fa  vo!onté:&  âux  chofesouuettes,  claires  & certaines,  il 
11’eft  befoin  dcconjctfture  non  de  picfoivpüôi/.coniinuMi.f  .atm  ira ff.de  vtr- 
bo.obhgat.  Si  la  préemption  cedc  communément  1 la  vérité,  l.tfKpmra.ff.  de 
sure  dot.  Et  fi  nous  dilîons  autrement  s’enfuiuroit  abfurditc  ,que  leperequi 
n’auroit  intention  de  f,andc,nc  ponrroit  neantmoins  aliénée  tous  fes  biens, 
files  enfans  nez  aptes  vouloyent  leuoqucr  telle alienation.ce  qui  eft  du  tout 
faux,!  non  vfjne  adeo.ff.ft  <jhu  à parent.  mammiff.fttertt.  Car  auffi  chacun  eft 
légitime  difpenfatcut  & maiftte  de  fa  chofe  propre, /.rv  te  mandata. Cornai- 
dati.  Et  en  ce  cas  les  enfans  nez  aptes  telle  alienation  , la  poutroycm  rcuo- 

3uevjufqiics  11  leur  légitime  feule  ment  .comme  il  eft  noté;»  /.t.  C.dcreuocan. 
onatio. 

Les  do&cursqui  ont  efpluchéla  matière  de  ceftc  loy,  ont  fait  doute  fi 
le  donateur  potiuoit  renoncer  àla  difpofition  dé  ccftcloy  , Retendre  fado- 
uatiunicuccablcp?rlanaifîanccdcfcs  cr.fans.  Aucuns  ont  tenu  que  non:  • 

a . iij  , 


E P I S T R E. 

d'huy  pôuri'vn  des  plies  anciens  pil'iers  de  la  Sorbonne  } mais  fit  faut 
it  voyage  en  ceffe  fomeufe  vniuerfité  de  Paris,  vous  t/aue^pM  laifiè 
d'y  faire  emplette  des  maximes  d’Flpian  & Jesc^ûlh.orifmts  d’Hyppe- 
crate  amcvntel  preffit  que  vous  sut  fia  réputation  ‘Jim  Prélat  des 
rnutix  verfetzg à cimes  jones  de  Saem  ./,'•/  des  plus  accomplis  en  tou- 
tes  pcrfit”.  ■ ’tïf~sÿî*n  (in»a!ê  vos  vertus  en  tiisrà'iK  droit  s qutl  ny  a 
rien  qui  r.t  j cite  les  marques  de  vos  honneurs  ; te  n tn  Jifceurray  pas 
d'avant  a-.*/  p ur  rfl/e  vue  met  trop  vaste,  & jets  e fendue  trop  ptrtllcufc 
r.  or-  pe.tr  Efijutj,  te  me  coottnteray feulement  pour  la  tu  liftât  ion  d<z-> 
cesfuch  v eNi*i>U  s de  publier  le  liltre  de  ce  grand  bus  fi  e que  vers 
mi f ./  pp-.ir  le  b/ ait  de  vos.  rates  vertus  libéralement  recea  de  aux 
gencrtu.x  Pii  su  CMonftigtfrdr  de  ClttHy  farts  ambition  fr  fans  re- 
cbenbe , dont  te  ne  v ■».<  autre  tefmotng  que  fs  grandeu r,  le  lair- 
ray  à pir'cr  du  frmll  que  le  g /serai  de  lot  du  reçu  et /lu  iournellcment 
parvytre  fage  co^  daine  cn  t'ixercice  de cefle  belle  charge  , car  ie  fe- 
rais trop  pris  txe,  ioincîqué  la  poxtmitcmc  pourrait  fat  e courir  auec 
les  flatteurs  paraît  fan  une.  D’ aille  <rs  le  (ufneti  dont  eraiclc  celles 
loy faite ptr  i empereur  Conflanttn  le  Grand  n'eil  pas  chofe  tfloignésLu 
de  vollre  v/Ca'ion  , car  eût  vne  branche  de  l'vne  des  t ais  ver- 


tes Thtolcgd.es  : en  quoy  pourroit - en  mieux  ex  teer  les  tritures 
d tbariié , que  à faire  rendre  àdi panures  petits  enfa  nt  leur  patri. 
moine  détenu  par  qui  que  ce  fou  au  moyen  « 'vne  donation  (hpulcz_j 
au  tnt  leur  ns  fines  ? c'est  v.i  dis  scies  qui  fit  g andennnt  louer 
SsïnSt  zAugttfltn  d'avoir  contraint  iBghfè  m fûtes  à rendre  a ix  en- 
fant d’un  Gentil  - homme  Grec  nez  apres  la  do - a in»  Us  biens  par 
luy  auparavant  donnez,  Fous  au  tz  donc  agreabl-  , JWonfîeur,  le_j 
p/efen’  de  ces  belles  ftturs  que  l'authettr  a fait  auec  vne  meruet/leu- 
(e  indu  strie  produire  d’vne  mefme  plante,  puis  que  te  font  des  fleurs 
de  voftre  isrdin.  Le  devoir  que  isy  à la  rut  moue  de  ce  feg»*!c 
perfonnage  qui  mourut  poste  reviure  (n  moy  me  le  fait  commets 
par  h main  relever  du  cercueil  donnant  la  vie  à fut  poflhumzji 
pue  iay  commis  faubsvoflre  tutelle  , pour  efhe  par  voflrt  anthori- 
ti  maintenu  & ttceu  d'vn  chacun  comme  f/n  pere  le  mérité.  Etle_j 
rsfput  que  ie  porte  an  chtf  Je  la  rnaifon  des  Papous  noflre  com- 
mun sJHecenns  m’a  fait  vous  prefenter  la  garde  noble  de  eefl  orphe- 
lin , imitant  feu  mon  pere  xJitonfieur  le  Procureur  du  Royvoflnzo 
frere  aifnc  , qui  par  it  content  de  ce  monde  d' avoir  ctfl  heur  qu<~> 
de  vous  fubfituer  en  fon  lieu , pour  foubs  vos  sillet  cçnft  ruer  fis  en- 
fants vos  nepueux  & les  rjlcuer  comme  voflrt  s , à quoy  vous  - vous 
portez  Ube/  aie  ment , que  Us  rffetts  en  demeureront  i ismais  buri- 
nés fur  d autel  de  ( immortalité  peur  ferttir  de  trophées  a voftre  gloires 

&re- 


e p n t r e: 

£$•  reprefentcrk  nos  yeux  ies  obligation}  et  en  elles  aue  ne  tu  'vtus  irons 
U tu  en  general , è moy  particulièrement , qui  veut  fupplte  décret 
que  mon  ambition  najpire  çuà  tenir  le  premier  lieu  en  vos  bonnes  o>a- 
<es,(r  à me  dire  comme  ic  fuit  (ans  fin . * 

c JU  O S 1 EF  B,  , 

i 

A P arts, le  premier  de  Septembre  m.  uc.v.  . 

Voftre  tref-  humble  Nepueu 
Sc tref- obcyflanc  lêiuiteur, 

£.  Pnpen. 
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A LA  MEMOIRE  DE  L'A  VT  H EF  R 


ESTJEP^N^E  PJPOW^r 
S leur  de  Buillon , A duocat 
Qn  Parlement. 

SONNET. 

r . • 

A P o N nous  a laifsé  Tes  labeurs  par  efcrir, 
Interprétant  des  mieux  noftrelurifprudcncc, 

Ses  Notaires  font  foy  de  fon  expérience, 

Et  fon  recueil  d’ Arrefts  marque  Ion  bel  clprit. 

Son  fils  au  Parlement  par  les  fruits  nous  prédit 
Que  du  Droidt  il  auroit  plus  de  l’intelligence, 

Scs  confeils  font  tefmoins  de  fa  rare  Science, 

Et  fon  pofthumen  fait  plus  juger  qu’on  en  dit.- 
Le  perc  auoit  acquis  vne  grande  prattique, 

Mais  le  fils  excclloit  en  l’art  de  Théorique, 

Que  fi  le  Ciel  jaloux  d’vn  bon-heur  de  Forcfts 
Ne  le  nous  euft  raui  au  mitan  de  Ion  âge, 
Nulfcfuftefgalcâ  ce  grand  perfonnage. 

Car  luy  feuleulMe  mieux  cfpluché  nosfecrets. 

PENSEE  A POINT. 

QJV  A.- 
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QVATRAIN  AV  LECTEVR 


PAR 

GILBERT  PAPON. 

MONTB'RISONNOIS. 


i E cejie  loy  Faponfait  ainfi  que  d’vn  ente , 

J Produire  âiuers  fruitfs par  vne  mefme  plante, 

Si  q uelques  <vns  en  ont  auparauant  efcrit 
T«  iugeras  Letteurquil  aura  bien  mieux  dit. 


DESESPERANT  I'ESPERE. 
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COMMENTAIRES 


SV  R LA  L O Y. 

SI  VN  QJV  A M , C.  DE 

revocand.  d o n a t. 

Efquels  font  contenues  pluficurs  decifions  fort  notables, 
îür  le  fai&  des  Donations , Teftamcrits , Subftitutions, 
&:  autres  matières , tirées  des  Docteurs  &c  Iurifconful- 
tes. 


1MPERATORES  CONSTANT  INVS  ET 
cohTA'Nrivs  ad  ouriifTVM  praefectvm 
Pruorio.  L.i.C.ds  keuocand  Donne. 


Si  vnquàm  libertis  patronusfiliosnonbabensbona  omnia  vcl 
partem  aliquam  fucrit  donaticnc  largtcus,&:  poftcà  fufeepe- 
rit  liberos , totum  quicquidlargitusfucrar  , reuertaturin  e- 
iufdem  donacoris  arbitno  ac  ditione  manfurum.  Dat.V.Kal. 
Aptil.  Aibitrionc  &c  Lolliano  CofT.jsj. 

Si  quelque  tfou  le  pâtre n ri ayant peint  d'enfant;  a donné  à fes  libertins 
to  u fes  biens  ou  partie  d'tceux,&  apres  a eu  enfant, lent  ce  qu'il  auoit 
donné  luy  retournera  pour  demeurer  en  fen  arbitre  & puifltnee. 


E n'cd  n’y  la  figure  des  lettres  n’y  refcriturcmeftnes  qui  faitfc  nai- 
ftre  les  contrats  , ains  la  feule  volonté  & intention  de  ceux  qui 
coi.tri&çntjOU  decelny  qui  diipofe  de  Ion  bien-quand  la  conucn- 
tion  n’cd  finallagimatiquc  , mais  obligatoire!  d’vn  codé  feule- 
ment , comme  fout  les  donations  qui  n’ont  autre  caufc  que  la  libéralité  du 
donaieuf,&  n’obligent  point ccjny  qui  les  accepte. Or  ccde  intention  Si 
volonté  ed  bien  fouucnt  douteufe  Si  ambiguë , d’autant  qu’il  y a beaucoup 
plus  déchoies  > quede  paroles  pour  les  exprimer  clairement  , & qu’il  n’cd 
donné  i toutes  perfonnes  de  bien  déclarer  leurs  conception*  , joirtdV  que 
les  plus  fages  & aduifez  ne  comprennent  pas  toufiouis  ce  qui  doibt  ad- - 
iienir  par  apres  car  la  l<ty  mrfn'es  ne  peut  prruoir  toutes  les  occurences 
qui  petment  aniucr  en  l’cfpcce  qu’elle  propofe  V voila  ponrquoy  quand  il 
futuieat  quelque  different  en  l’uccution  d’vn  contrat  > la  première  chofc 
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i Commentaires  fur  la  hy\ 

qu’on  fait  cft  de  pefer  les  paroles  d’iccluy,en  apres  on  fe  range  À ce  qui  a cfté 
pratiqué  en  tc!scas»&  aux  chofes  jugées  : Que  ficela  ne  fufht,la  reiglefou- 
ucrainc  pour  defccuurir  qu’elleaefté  celle  intention  eftde  la  ployer  &ac- 
coinmodcr  à la  loy  que  Dieu  a emprainte  & cngratice  es  cfprits  des  hom- 
mes que  les  Iurifcor.fulrcs  ont  appdléç,  im  n4Sr«r<ire,le'quel  bien  qu’il  ne  (oit 
du  tout  fuioy  comme  dit  Vlpian.  :/i  l.  tut  ciuile.jf.  de  ittflit.  & iur.  u ne  peut  il 
dire  du  tout  aboly,  quia  ratura!  ia  tir*  et m lis  ratio  tollere  non  pote/K  Tout  am- 
fique  le  conts  des  flcuues  peut  bien  cflrc  deftourné  par  vn  autre  chemin, 
maisileftduroutimpolTible  qu’il  remonte  vers  la  fourcc.  Ainfi  quandily 
a Je  l’oblcuritc  enrinterpretatiou  d’vn  contraft.il  faut  faitetout  demcfmc 
que  ceux  qui  cheminent  de  nuift,  Ufqucls  tant  loing  qu’à  leurs  yeux  iepte- 
fentc  quelque  lueur,  ils  s’v  laiflent  auui  tort  porter,  non  de  leur  corps  feule- 
ment , mais  de  tout  leur  dclir  & atfcftion.  En  mefme  forte  la  loy  affefte  de 
courir  droift  à ceftinftinft  de  nature  fi  toft  qu’elle  en  a remarqué  la  trace. 
Que  lî par  mefgardeellc-s’en  eft  cfgaréc  , clic  flefehic  fon  cours  afin  de  re- 
prendre ce  droift  chemin.  Ce  qui  adonne  occafian  à Ariftotc  de  l’accom- 
parcrà  la  rciglcdeplomb des Lcfbiens, laquelle  combien  qu’elle  fuftdroi- 
ftc  Ce  polioic  félon  qu’il  eftoit  befoin  , c’cft  celle  qu’ont  tenue  les  autheurs 
de  ccfte  belle  loy  excellente  pour  (on  équité, & recommandée  pour  fon  fre- 
quent vfage.  Car  quand  on  parle  de  ce  droift  de  nature , le  plus  clair  exem- 
ple que  on  en  propofe  eft  la  procréation  & l’éducation  des  enfans  , &aulTi 
l’alïcftion  qu’ont  les  peres  d’auoit  leurs  enfans  pour  fuccelfeurs  de  leurs 
biens  , cft  nppellée  par  les  Iurifconfulccs  , ratura  ftmttl  & parentum  commune 
votuin.l  fcrtpto.  ff.  vni.  Itber.  & ailleurs,  lex  ijuedam  taetta  tn  l.  chm  ratio  ff.  de 
i •»  bon.  dam r.  &:  c'cft  en  quoy  principalement  a excelle  ce  grand  Inrikonfulte 
Tapinian,  comme  il  fe  void  en  infinis  endroits  qu'il  feroit  trop  longue  trop 
mal  (caiit  de  ramaftc^fpccialcmcnr,  tn  l.cum  ausu,  ff.  decondicl.  çjr  demonslr. 
pour  riiifondequoy  les  Empereurs  l'ont  nommé-  , acuuffimi  etr  diuinivirutn 
tngenij. Ce  n'cft  donc  pas  fur  vue  apparence  de  vérité  n'y  fur  vncfimplccon- 
icfttire  qu'eft  fondée  ceftc  loy , mais  c’eft  la  nature  roclmc  qui  l'a  diftee  aux 
hommes,  qui  l’a  cfctitcésregiftres  du  (eus  commun,  l’auftorité  Si  puif- 
fancc  de  laquelle  fe  fait  fcntirenccqti’éllevfe  comme  de  main  mife  pour 
rendre  5c  reftituer aux enfans  cequi  leur  a cfté  ofté  auant  qu'ils fiiflent  au 
-monde,  comme  s’ils  auoyenr  cfté  fraudes  par  la  donation  faircà  leurpreiu- 
dice.en  ce  que  le  donateur  n’a  point  penfé  en  eux:  rar  1a  loy  rient  pour  cho- 
ie toute  certaine  que  fon  intention  eftoit  que  s’il  eufft  penfé  auoir enfans 
apres  la  donation  vtay  fcmblablcmcnt,  où  il  n’euft  pasdonné,  ouç’euft  cfté 
' foubs  condition  que  s'il aooic  enfans  clic  (croit  rcuoquée.  Donc  s’enfuit 
que  fi  lots  il  la  penfé,  ceftc  loy  n’a  point  de  lieu  .-car  la  difrofition  de  la  loy 
PenTef  aox  doibr  cftrc  quand  laraifon  efï.'Bart.in l.Titta.f. lmperator.ff.de legat.i.On  de- 
enfjm  ^ màdc  fi  lors  qu'il  n’appert  peint  que  le  donateur  ait  pesé  à fes  enfis  poutee 
X&r./n  qu’il  n’y  eu  a rien  d’cxpres  par  la  donation, fi  en  cc  double  ou  doibt  eftimer 
, qu’il  y ait  penféfinon  queluy  mcfmcs  en  face  prcuue,ou  aucontrare.  Au- 
' ■ eims  ont  refpondu  qu'on  doit  juger  que  le  donateur  y a allez  penfé,  puilque 
nature  a produit  les  hommes  à ceftc  fin  pour  auoir  lignée  ,-ie  multiplier  de 
remplir  la  terre,/.  aximam  vitam.C.de  hb.prater. 
opinion  r Battolc  en  la  \oy,Tirta.  $.lnujtmi*rff  de  légat. i.  a tenu  le  contraire,  Se  dit 

panoi».  qu’en  cc  double,  Ce  fi  autrement  n en  appert , on  doit  juger  que  le  donateur 
' ; ■ v*  n’a  point 
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n’a  point  pente  aux  ciiFans  qui  hiy  pouuoyent  lutuenir  après  l i donation. 

Ce  le  opj.oi.on  cil  fort  raifoniublc.Car  autrement  s’enfuiin,oit  que  combien  R^fons 
que  le  donateur  full  apte  S:  propre  àauoic  enfiins  , comme  font  quafi  to.us  p°*'  Wj*  • 
hu-uin.'s,  nul  coiftesfois  ne  pourroit  pat  le  moyen  de  fes  enf  ins  reuoq'.ier  la  <c  upm'“‘ 
donation  qu’il  auroit  faite:  Si  t’croïc  par  trop  rcftrairidrc  ladite  loy  qui  parle 
generalcmcnt.dc  qui  doit  dite  priufe  Si  entendue  gcncralcmcnttvoire  mef- 
me  en  vne  douce, puifquc  tl  n’y  a point  de  diflinâio.naulfi  n’eu  deuons  nouî 
point  faire  1. 1 .§  & ger.eraltter.  D,  de  légat,  praju-.d.  Et  bien  que  le  donateur 
loir  propre  Si  apte  à procréer enfaus  > 3c  que  natuic  luy  foit  prompte  en  fon 
inflind  a dcficei  Si  cfpercrci  fans-  Ce  n’%it  pourtant  à dire  qu'ri  peufe  aux 
enfaus  ••  car  ces  trois  poinfts  peuucnt  bien  eÜrc  lottbs  vn  nicfmc  propos  3c 
rneftiiccoufideration , à tçuioir  dcfirer&  cfpcrcr  enfaus  , Si  toucesfois  n’y 
penler  point>cu  ce  qu’on  fait  Barto.tn  d.§.lmpe,mor. 

Sidoncq.ics  nous  iciroiis  qu'en  vb  dotirc  an  ne  doit  point  eftitner  que  le  picmie«c. 
donateur  lors  de  U doMation  ak  pente  a fes  enf.ms,  il  le  faut  entendre  quand  de  ladite 
le  donateur  cfl  delta  ma  ic,on  n’c liant  point  marié  donne  hors  du  contrait  < J"nl01*' 
de  mariage  & conllitunon  de  dot.  . ■ • . 

Autre  choie  fera  s’il  donne  en  cor.rraft  de  mariage:  car  lors  vray-  fcmbla- 
blcment  il  a pente  aux  enfuis  qui  pomn>yent  naifliedc  ce  mariage  i comme 
tiennent  les  Uoûeurs  par  le  texte  en  i’Authenr.  de  ajuaht.  dot.» uconimen- 
ccincnr.  Ct  Ile  opinion  cil  fort  bonne  : car  auflî  lacautc  3c  principale  fin  du 
mariage c'eil  pour  auoir  lignée  > comme  on  dit  en  la  loy  première  ,jf.Jolnto 
tnatnnio.  Et  par  ainli  en  ces  cas  ladite  loy  fyuquatn,  n’aura  point  de  lieu.  Et 
ccrtess’ily  a fai  ion  Sc  temps  depenfet  aux  enfansqu’on  peut  auoir  > c’eft 
lots, ce  me  Icmbley  quonfa  marie  > à quoy  on  ne  s’émancipe ©C  alfuhjeélu  à 
. auireintcntion  que  pour  en  auoir. 

E:  faut  cncores  entendre  ce  potnél  de  ceux  qui  font  d’ange  fi  meur  , que  inretlcft 
vray  • fcmblablcment  ils  ont  peulé  aux  eüfins  lors  de  leur  mariage:  car  le  le- 
roit  autrement  s’ils  font  jeunes  qu’ils  ne  pcnfciu  ny  aux  enfaus  ny  à autre  ui.oc. 
choie  qui  paille  aduenir.  Et  lors  la  donation  pourra  cftre  rcuoq'actspar  celle 
loy  C ornent  confit. n. 

Secondement  quanJ  on  dit  que  ceux  qui  font  donations  en  contraél  de 
mariage  ou  conllitution  de  doutent  reputez  penfer  aux  enfans  qui  en  peu- 
uent  naiflre,  ccl  i s’entend  de^tux  roefmes  qui  fc  marient  enfcmblc.  Car  en 
ceux  la  il  y a railon  d'cilimcr  qu'ils  oncpcnléaux  enfaus  de  ce  mariage, 
qu’ils  ne  contraéloycnrà’aurrc  intention  que  pour  en  auoir.  Umii.tn. 

Autrement  fcrott,fi  le  donateur  domiou  aucontraélde  mariage  dcqnel- 
que  autre  : car  il  n’y  a point  d’apparence  de  dire  qu’il  ait  lors  penié  à fes  en-  nnnûr. 

, fans  à venir. Et  par  ainfi  celle  loy  aura  lieu  .Stephantu  Berirand.confl.y^-j.  poûuon, 

Tiercemcm  le  donateur  cil  entendu  auoir  pcnlé  aux  enfaus  fi  en  quelque 
part  de  ladonationil  a faifmeution  d’enfans  par  la  loy  ipnifUiakM,»\i  com- 
mencement. D.  de  légat. u Ce  qu’il  faut  pi  cndrc&  tenir , fi  failant  mention 
des  enfans  il  dilpofe  Si  ocdonnequelquc  c’nofe  a leur  profit  , non  pas  fi  en 
p.iifunt&  pat  manière  d’acquit  il  te  louaient  d’eux  & n’endifpo(crien,com- 
nie  ü.ildc  a tenu  eu  fou  Confcil  tcy.dont  les  promelTess’cr.fuiuent.  . confti!  de 

Vn 'quidam  auoit  donné  foubs  condition  que  fi  le  donateur  mouroit  Bllde- 
ayant  enfaus  qui  cxcfdaiïenr  l’aagc  pupillaire  , ladite  donation  feroit  reuo- 1,”'”' 
qucc.  Il  aduinr  qu’il  mourut  8i  laiiTa  enfaus  encor  pupils  Bal  Je  fut  d'adltis 
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adjoulle  feulement  vn  lien  de  reVigion.Siephan.Bertrand.ccnfîl.  109.  Et  n'cx- 
cede  |imais  les  1 imites  du  confcmcmcnt , & ne  luppléc  jamais  le  deffault  ne 
dudit  confcnUmcor  ne  de  fubftance,Z.»«/0.,Srw.  conjil.  17. 11  n’cft  donequts 
pas  vray  que  hors  du  cas  dudit  f .filou  matrem,\e  fermentait  la  force  de  dau- 
le  codicillaire  , roefmes  quand  il  eft  apporté  aux  paroles  executiucs  Si  dvn 
ftyle  commun.  Cat  les  chofes  qu’on  mer  communément  d’vn  flylc  vulgauc 
h’apportetu  rien  de  nouueau.  Batto.  en  la  loy  1.  de  litre  codictUo.  Doncqucs 
quand  la  folennité  exttinfeque  defaut,  le  'ferment  la  peut  fuppiecr.Mais  quâd 
le  ferment  ou  la  fubfunce  defaut  > comme  quand  la  loy  veut  que  quelque 
chofe  (oit  fpecifiée  pour  la  forme  de  l’atte,  le  ferment  ne  l'uppléc  jamais  ce- 
lle forme. Et  jamais  on  ne  dira  qu’on  ait  plus  juré  queconfcnry./>4».<<7  fi  Co. 
de  non  nutner.it. peninta. 

F.t  non  feulement  ccftc  loy  perd  fa  difpoiïtion  quand  le  donateur  a penfé^'M,c P1*» 
de fes enfans:  mais auffi quand  il  eft  vray  femblable  par  probables  conjcdlu-  <£*£,". 
tes, qu’encoics  qu’il  y curt  pensé  neantmoins  il  n'cuftlailsé  de  donner, com- 
médit  Baldc  fin  ladite  loy  67  vntjuam.  Donc  la raifon  eft  bonne,  pource  que ,.,X< <•)”* 
fi  la  donation  eft  rcuoquée  par  lanairtancc  des  enfans, pource  que  vray- fem  ”*"•*»  f:. 
blablcmaif.il  n’cuft  donné,  s’il  y euft  penfé,  aurtî  par  bonne  confequcnce  Je  c«  fi  U 
la  donation  ne-lera  point  rcuoquée, fi  rray  fembiablement  ileuft  donné,en-  il0"»'!#» 
corcs  qu’il  euft  bien  pensé  à fes  enfans.  Car  encecaslataifondc  la  loy  celle  l'icn'd*”" 

6 fait  CtlTci  la  difpcfilioil  d'iccllc,  donne!»; 

* core  qu'il 

euft  lots 

pttué  à iet  enfan«,cefte  intention  re  peut  eftie  Cep frtfe  « «f •>**•»#  de  Uhrtt.k  pat  tint  on  a faitgrandc  doobie  fi 
on  poouoit  renonce:  ao  bcncfice  de  ce  tic  loy,  ain.'ï  qae  l’a  rcma-qué  du  Moolm  en  Ton  traiftd  furcefte  loy , *um. 

7 tefmoic|1*arrcft  donné  fur  ceftç  queftionentre  Mon  fieu  r le  Pnocc  deCondcdc  œ on  fi  eu  r le  Comtede  S,  Paul 
]c  y.Auiil.Uoipar  lequel  far  ce  qu'on  difoii  que  defunfte  madame  la  MatefchaUe  de  S.  Andrc.metc  de  madame 
la  Contelfc  de  S.  P*  rl  n’auoit  peu  icnorcr r à la  luruf  rance  dVnfacspar  la  donation  quelle  auoit  faifte  à l’-yeul 
de  mondit  fleur  le  Prince  de  Condd-.clIeeQant  depuis  (uroenue  la  Cour  le»  appointa  au  Confei),  quln’cft  point 
encore  vuidd;an<û  l'nuitui  traiftt  doAcaie.it  ccfte  queftioo  8c  amplement. 

De  ce  que  dcflas  appert,  que  puis  que  le  donateur  peut  tacitement  diro-  »«nonci«. 
gct  à la  difpofv  ion  deccfte  loy  , allàuoir  quand  il  donnepeilfant  aux  enfans  ,t^“^Udl" 
qu’il  peur  auoit  apres, ou  bien  n’y  penfant  point:  mais  neantmoins  en  inten- 
tion de  donner  encorcs  qu’il  y euft  penfé,  il  peut  à plus  fdrrcraifon  renoncer 
expref.-cmcnt  à la  difpofttionde  ladite  loy. Car  lots  ceffc  du  tour  la  prefom- 
ption  qu’on  fait  de  fa  volonté:&  âux  chofes onuettes,  claires  ie  certaines,  il 
n’eft  befoin  deconjeélure  non  de  prefompti ô,l.ctntiniuee.f.cùm  ira  jf.de  ver- 
bo.obligat.  Si  la  prefomption  cede  communément  i la  vérité,/. Nuptura.jf.  de 
iure  dot.  Et  fi  nous  difions  autrement  s’enfuiuroit  abfurditc  .que  leperequi 
n’auroit  intention  de  fiâude.nc  ponrroit  neantmoins  aliéner  tous  fesbiens, 
fi'fcs  enfans  nez  apres  vouloyem  teuoquer  telle  alienation, ce  qui  eft  du  tour 
faux,!  non  vfitjtte  adeo.ffi.fi  <jiiu  à parent,  mamtmijfi.fuertt.  Car  aurtî  chacun  eft 
légitime  difpenfaicuttSc  tnaifttcdcfa  chofe  propre,/.!’»  re  mandata. C.o.man- 
dati.  Et  en  ce  cas  les  enfans  nez  aptes  telle  alienation  , lapoutroyent  rcuo- 

3 uer  jufqnes  à leur  légitime  feulement, comice  il  eft  noté/»  /.  t.  C.de  reuocan. 
onatio. 

Les  doftcursqui.ont  efpluchéla  matière  de  celle  loy,  ont  fait  doute  fi 
le  donateur  potuioir  renonccràla  difpofition  de  celle  loy  , Si  rendre  fado-  u™”Clt* 
natiunicuccablcparlaiiaiffanccdc  fcs-cnfail*.  Aucuns  ont  tenu  que  non:  • 

a ••  iij  , 


. .s  Ce  ih  meut  tire)  far  U loj\ 

diüi'ns  que  celle  ioyn’eft  point  faite  à la  faneur  du  donateur,  mais  bien  en  la 
faueur  de  les  cr, fins  feulement, àquoy  il  ne  peut  renoncer  J.i.tf  pennh.C.  vt 
inpcj[e[f.  legato.  De  U s’enluiuroit  que  (i  le  pere  donne  tous  (es  biens  auec 
condition  que  celle  donation  ne  1er.»  point  reuoquée  parla  natiuitc  d'vn 
pollhume.nonobllât  cela  elle  feraannullée  par  la  natllincc  dudit  pollhmr.c, 
pource  que  le  pere  n'a  peu  renoncer  à ladilpofirion  de  ladite  loy,au  prcjudi- 
ee  de  Ion  bis.  Autres  comme  Bariole  en  la  loyTtM.i.ltnperator.  D.  de  légat, 
t Et  Balue.cn  la  loy  i.C.  de  taotfiao.  donat.esnt  renu  le  contraire,  3c  dit  que  le 
donateur  y peut  renoncer  , etmeus  de  celte  raifon  qncla  teuocation  qui  le 
fait  par  ladite  loy  St  vaquant  , vient  d'vue  volonté  pteftunécdu  donateur , à 
eau  le  des  enfans  qui  luy  (ont  furuenus  apres  ladite  douât  ion, dôcqrtts  le  do- 
nateur a peu  par  vu  exprès  contredîr,  3c  contraire  volonté  y i énoncer. .C’cft 
'Fopinion  meilleure  3c  plus  vraye  qu’il  faut  tcnir'auecq’ les  lailons  fufdires: 
, mais  au  (H  faut- il  entendre  que.cclle  renonciation  doit  dire  Ipeciale  3c  ex- 
prelfc.  Car  la  generale  encores  quelle  fuit  accompagnée  de  ferment  n’y  ler- 
uirbit  de  rien  pour  faire  celle!  la  dilpofuiou  de  ladite  loy  St  vquarn  , aiuü 
que  tient  Ludotuctu  Rom.intts  confit  iç.  , . 

Pour  plus  ample difpute  de  ce  poinét,  il  faut  entendre  que  ceux  qui  efti- 
ment  qu’on  ne  peut  renoncer  au  bénéfice  3c  dilpolition  de  celle  loy  St  vn- 
■ quam,ie  fondent  là  delfus  , 3c  dicnt  que  la  volonté  qu'on  pic  (unie  du  dona- 
teur n’eft  pas  la  feule  raifon  de  celle  loy,  mais  bien  la  faueur  des  enfans.  Or 
. nul  ne  peut  renoncer  audroiél  3c  faueur  d’vn  aurre  à fon  prcjudicc.comme 
dit  Accurfe in /.inwrw.$. i. de rrj.rwr.encores  que  ceft  autre eull  droiû 3c  cail- 
le de  celuy  qui  tcnaacedeg  quod  de  bonis.  §.  vltnno.rD.ad  lefalddism , encor  es 
qu’ily  cuit  (ermentjcommc  tient  Barri,  tnl  b.tc  ediüah  tnfine prin.  ptr  tllmn-> 
ièx.C.de  fecund.r.up. 

De  làîort  vne  autre  raifon,  àfçauoirquc  veu  que  la  volonté  prefumee  du 
donateur  n'eft  pas  la  feule  caufc  de  ccfle  teuocation  , mais  la  faueur  des  cn- 
lans,  certes  quand  l'viic  de  ces  deux  rail'ons  celfc,  à fçauoir  la  volonté  du  do- 
nateur,ladi(po(îtionde  la  loy  ne  ccfTc  paspourtanc, quand  l’autte  raiion  de- 
meure en  fon  entier  pat  la  loy  $s  non  tex.D.  de  hared.  ta/lituend.  mais  en  ceft 
endroiétii faut  aduilér  li  ondoie  tant  confiderer  celle  faueur  des  enfans 
{ dont  il  y a quelque  poiiiél  en  celle  conilirut  ion  pour  dire  3cconelurrcque 
le  pere  ne  puifle  , ou  tacitement , ou  par  exprès  renoncer  à cille  loy.  Et  par 
ainll  que  le  pere  ne  puifle  donner  an  préjudice  de  fes  enfans  futurs, iV  qui  ne 
lont  encores  en  nature  , veu  que  fans  doubtc  il  peut  donner  3c  aliéner  au 
ptepidicede  ceux  qui  font  nez  , pouiueu  qu’il  telle  deqiloy  les  appaner  de 
leur  part  Ôc  portion  légitimé.  Et  li  le  pere  donne  d'auautage  , la  donation 
itcant moins  vaut  julquesàcc-  Et  celatoufiouis  cft.yray  , pourucu  qu’il  n'y' 
aii  fraudeicomine  eft  note  en  la  loy  t .Cod.de  inrjf.  denutto.  Ce  temede  qui  cil 
du  tout  introduit  en  la  faueur  doser,  fins , eft  auflibicn  permis  à ceux  quf 
font  nez  qu’à  ceux  qui  (ont  à naillre,  l.fi  totas.Co.de  tncjf  don.su. Quelle  ration 
doneques  y ail  que  le  pere  puifle  plulioft  préjudicier  à fes  enfans  nez  qu'à 
ceux  qui  font  à naillre,  ou  d’attribuer  plus  de  dioiéliccux  qui  font  nez  qu’à 
ceux  qui  naiftiont  , ou  de  rompre  plulioft  la  donation  en  faueur  de  ceux  qui 
ne  font  encores  en  nature  , que  de  ceux  qui  y (ont  il  y a long  temps  , linon 
que  peut  dite  le  pere  n’euft  pas  donné  s’il  lescuftcu  lors  en  vie.  Cela  certes 
eü  vrny  femblablc.  Et  de  celle  vrayfcmblable  opinion  du  donateur , la  do*- 

nation 
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natio  n cft  reuoquce  non  point  A;  U faneur  des  enfans  qui  viennent  apres, & 
quiauOyent  vu  antre  remede  commeceux  qtiieftoyent  nez  auparauanc  , & 
lcqtirl  remede  cft  du  tout  ordonne  en  la  faueur  des  en  fans , comme  dit  Bart. 
in  l.TiriaÇ. Irrperatnrff.de  foar.i.  où  il  dit  parlaraifon  de  ce  texte, que  le  pè- 
re ne  peut,  voitc  aucc  ferment, renoncer  nu  remede, concédé  aux  enfaus  con- 
tre vne  donation  inofficienfe  : car  quand  vn  contrat  cft  infirme  à caufe  d’v- 
ne  tierce  perfonne.il  ne  peut  cftre  confirme  par  le  ferment  de  ceux  qui  con- 
traftent , autrement  ledit  ferment  viendroit  au  prciudiced'vn  tiers , ce  qui 
ne  doit  cfttc  rcçcu,  cap.eùm  continuât.  C.de  mreturan.  Car  auffî  le  ferment  de 
l'vn  ne  peur  preiudicîer  à WwixcJ.rf  .penttle.ff.de  mreinrando. 

Doncquc s Bariole  en  ladite  loy, Tiiia.in  §.  Imperaior.ff.de leg.  i.met  expref- 
sément  ccftc  différence  entre  ces  deux  temedes  l'vn  contre  la  donation  inof* 
fîcieufc,  l’antre  contre  la  donation  faiâe  fans  en  fans, comme  en  ce  eas.quâd 
il  dit  que  le  prre  ne  peut , voire  auec  ferment  renoncer  au  remede  conrre  1 a 
donation  inoflicicufe.inauqu’il  peut  bien  renoncer  au  remede  Sc  à ladifpo- 
fition,/î  vnptiam.  Car  le  premier  cft  du  tout  introduit!  en  faueur  des  enfans, 
l’autte  en  faueur  du  pere  pour  la  vray  (cinblublc  intention  8c  volonté  qu  o 
prefume  delny.Ceftc  différence  peut  cftre  foufteunede  telle  raifon.quedo- 
r.a'ion  ir.efficieufe  rc  peur  eftteieuoquée  finô  apres  la'mort  du  donateur, 
comme  dit  Cynus  en  la  lov,  t.  C deinojf.  douar  Mais  pat  la  loy ,Ji  vnnuam  , la 
donation  cft  rcuoqucc  suffi  roft  que  les  enfans  font'  nez, fans  attédre  la  mort 
du  donateur. Ce  que  ne  fe  fauflà  autre  raifou  finon  que  la  première  cft  reuo- 
quée  en  faueur  des  enfms,8cpar  ainfi  au  temps  qu’ils  peuuét  auoit  Icscho- 
fes  douées, qui  cft  apres  la  mort  de  leur  pere.  L’autre  eft  reuoquéeen  faueur 
des  parents,  8c  par  ainfi  suffi  roft  8c  J leur  profit,  fans  arrondie  au  temps  ne 
refprélcr  autre  choleo^e  ce  qui  eft  rduetin.  Poêlon  peut  inferer  que  fi  le 
fils  ne  apres  la  donation  , vonloit  que  ncantmoins  clledemcuraft  ferme  8e 
valable,  pour  ci  la  elle  ne  laim  d cflterenoquéc  par  ladite  ley  .-car  la  volon- 
té du  pctc  y deffaut,  qui  eft  la  caulc'dela  faire  teuOqucr  comme  Baldcà  cô- 
ful.c  au  fcmblablc  de  In  loy, 5/  cuenxel rn ■vrero.C.de teftatn. r:to  tniht. Où  il  die 
que  quand  le  pofthumi:  qui  a efte  prétérit  ignorammenr , rompt  le  teftamée 
8c  les  légats  qui  autrement  font  deuspsrl’Amhent  ex  caufa.C.dc Itb.pnte- 
Wri»,  encores  que  le  poftlu  me  appt, ouucec  teftament,  il  ne  feratoutesfois 
valable:  caronnctrouuepas  In  volobr'é  du  teftateut  confotmean  teftament 
lcrs  que  le  poftbumc  cft  ne  , ainfi  qu’ôdit  de  tacite  fubftitution  pupillaire. 
Car  quand  la  tiiere  rft  au  milieu,  encores  qu’elle  quitte  ccfte  fubftitution,  le 
ftiliftitué  nefucctde  pas  pourtant. Càr  ce  11’cft  pas  la  volonté  du  teftatcur. 

Ce  que  dclfiiseft  dit , que  la  donation  eft  tcitoquée  viuant  le  pere  , cela 
s’entend  s’il  lèvent  encores  que  le  fils  appiouuaft  la  donation  8c  nevotiluft 
pas  qu’elle  fuft  t<  noquée:  mais  aprrs  la  mort  du  pere  il  lcmblc  que  le  fils  ne 
peut  icprouttèr  8c  contiedttc  la  donation  qu’il  a approuuéc  viuant  le  pete, 
eniorcsqiie  lots  de  telle apprebation  il  rfy  euft aucun  droiétpar  la  loy.rcw» 
aliénant  ff.de pignt.afhe.  où  il  cft  dir  que  la  proptieiédela  choie  obligée  fur- 
uient  au  dcbiieur  , l’obligation  cft  confirmée.  Autre  rhofe  fera  file  licur  8c 
maiftte  fuccedc  an  debiteur. 

Doncqncs  pour  reprendre  noftre  proposée  donateur  peut  exprefsément 
•renoncer, ou  tacitement  déroger  à celle  loy,  par  vne  cogiration  d’enfans,  ce 
que  foutes/os  il  Lu  (entendre  en  trois  ou  quatre  fortes. 
ï’f  a iiij; 
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La  première,  que  cela  foie  tray  > fi  non  que  le  donateur  aie  elle  induit  pii 
dol  à y renoncer.  Car  lors  par  telle  renonciation  frandulcufe  il  n'eft  par  ré- 
puté auoir  penfc  à les  enfans  : de  forte  qu’il  ait  confenti  à relie  renociation, 
car  le  dol  exclud  te  confentement  de  Ut  dtjpojition  à laquelle  on  a efic  induit  par  dol, 
comme  dit  Sozinus  en  fon  confeii  i j j.  liur.  i.  où  U adioulle  fingulicrcmcnt 
que  fi  le  dol  n’a  clic  prouué  fuflrfaiTunent , & toutcsfofs  il  y a des  conieûa- 
rcs  qui  font  dçtubter  s'il  y a dol  ou  aon.-çertes  pour  tel  double  & en  ce  doub- 
le melmcs  op  prefumçca  que  le  Jonateur  n’a  point  entendu  prciudiciec  à 
les  enfans,  fumant  L doctrine  de  Bartpl  inl.Tma.  $.  lmperator.ff.de légat. ». 
ledit  Sozinus  en  ce  mcfme  Confeii  tient , que  celle  renonciation  cxprelTc- 
ment  faite  à la  difpofition  de  ladite  loy  ,/ivnquam,  puis  qu'elle  ell  contre  la 
vray  fcniblable  intention  du  ddoatcur& choie  qu’on  n’a  point  accoutu- 
mé de  faite, le  rapporte  fort  bien  aucc  les  autres  coniedures  Si  indices,  pour 
prefuinet  l'intention  contraire  dudonaceur»  & prefumer  dol  & fraude.  Or 
celaelt  gencrakmenr.reçpu  , que  renonciation  ne  peut  nuire  .quand  celuy 
qui  renonce  a clic  dcçeu  par  fa  partie  aduerlc,  comme  dit  la  glofle,  in  c.paei~ 
Jet  contra  ediciutn,  ff.de  paft. 

Lafecondc  déclaration  ell.  que  telle  cogitation  d’enfans  > ou  exprclTc  re- 
nonciation à la  loy,- faiâe  en  vne  donation  par  vne  femme , empclchc  la  te- 
uocarion  de  celle  loy  , pourueu  que  la  femme  ait  efte  ccrriorce  du  droidb 
qu’elle  a de  reuoquer  ladite  donation  , fi  elle  a enfans  apres  : car  autrement 
iv  fi  elle  n’en  cft  aduertic  on  luy  doit  fecourir  comme  à celle  qui  a erré  en 
d roi  <fl,  & qui  efTaye  d’euiter  perte,  péri.  Error.  & l.  iuris  igneraetia.ff.  de  tarit 
(j-  fftllt  ignorant,  comme  au  lémblablc  nous  dilons  que  la  femme  qui  renôce 
nuVeileien  ou  autre  droiél  introduit  en  fa  faueur  ne  fe  fair  aucun  préjudi- 
ce, ft  elle  n'a  efl é aduertic  Si  certioréc  de  tel  droiél,  félon  la  glole  commu- 
nément ap prouucc  en  la  loy ,fin$.  finff.  ad  Ÿ tUeian.  Ec  toufiours  ou  prefume 
que  la  femme  ignore  Ion  d roi  cl,  /.  c'um  de  indebito.  J. fi  auttm  is  tjui.ff.de  pro- 
batio.  Ec  la  renonciation  n’elt  jamais  entendue  des  chofe$  qu'on  ignore  ou 
qu’on  ne  coguoift  point,  A mater  décrient,  iti  prtn.ff.  de  inoff.  teflamen.  ne  aux 
chofesquc  nous  doutons  !i  clics  nous  appartiennent  ou  non,  par  le  texte  en 
la  loy, fin.}  fi  autem  nefetut  & dubttans.  C.de  furt.  Car  aulfi  il  ell  permis  à cc- 
luy  qui  doubtoit  auffi  bien  qu’à  celuy  qui  ignoroic  de  demander  & rccoU- 
urer  ce  qu'il  a induisaient  payé,  l.pre  dubietare,qai  cft  la  dcrnicre,  C.de  condi- 
tion.indeb.  Et  Ml<fc  et)  la  loy,  leges  faeratiff.  dir,qu*on  pardonne  à celuy  qui 
çjlcn  doubleront  de  mcfmes  qu’à  celuy  qu  i ignore.Et  au  chapitre,  e'um  etm- 
tingat.C  de  refcnp.iii  que  celuy  qui  doute, ignore  certainement  .Dont  s’en- 
fuit que  le  dqcneeÿcuie autant  que  l'ignorance. 

. Cequc  délias  eft  dit,  que  la  renonciation  nes’eftend  pas  es  chofesqu’oil 
ignore  Sc  dont  on  faiél  doute  : s'entend  Si  ell  vray  cncores  qu’il  fuit  appâ- 
ter que  le  donat##  remet  croit  cela  s’il  en  efloit  aduerry  ,gleff.in  l.Pompmnai 
fcnbit.  ff.  de  ntgo.  gtfl.  Et  encore*  qu’on  ne  furuiennç  aux  femmes  finon  é$ 
cas  exprès  en  la  loy,  fin.C.  de  itérés  (ÿfkcti  ignorant.  A cela  refpondenr  les  Do- 
éleurs,  que  le  cascH  aficz  exprès  endroiâ;  , quand  il  cft  queftiond’euiter 
perte  de  ladite  loy, Error.Cc  que  Sozinus  confirme  en  fon  confeii  16$.  fur  la 
hn.  Car  on  ne  fçtnqait  cendre  raifon  de  ditietficé entre  ces  deux  cas»  à cau- 
fe  dequoy  il  y aura  mefm  e droiél,  l.  tlludff.ad  leg.  Ayutham.  Et  qui  plus  cil» 
dit-il,  il.  y a beaucoup  plus  de  railon  qu’au Vellcicn,  car  iln’eft  pas  du  tout 
f < ' . ’ - " certain 
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Certain  que  ori  puifTe renoncer  àcefte  loy. 

Francifcus  Arélius  en  la  loy,  fi  tjuis  dm  aliter,  ff.  de  verbo.  obligati».  die  que 
cecy  a lieu  en  vne  femme , en  vn  mineur  & autres , la  fragilité  dcfqucls  peut 
obuier  à vne  obligation.  Car  comme  facilement  ils  contraûent.auffi  facile- 
ment ils  renoncent  aux  renjedes  qui  leur  font  ordonnez  contre  leurs  con- 
trats. Et  y a mcfmo  raifon  en  cecy  qui  renonce,  qu'en  celuy  qui  contrarie 
fimplemcnr»  l.  fi  index  circumnente.ff.  de  mirer  tb.  Car  aulïi  celuy  qui  renonce 
peurtollir  fa  fragilité  , Battolcen  fon  confeil  SS. 

Ce  qui  eft  dit  de  la  femme  doit  auffi  eftre  entendu  d’vn  mineur  , duquel  Mintv.' 
la  renonciation  ainfi  que  de  la  femme  ne  loy  prciudicic , s’il  n’a  cfté  aduetty 
& certio.edu  remede  qui  lt-.y  appartient,  DoUor.in  d.l.  fctendurn.ff.  deverbo. 
obligat.&c  auffi  on  prefu.uc-  communément  que  le  mineur  ignore  (on  droit, 
l.cumde  indebitc  ff.de probant.  Et  telle  ignorance  e(t  plus  vray  femblableen 
vn  mineur  qu’en  vne  femme,/,  régula  ff.  de  mr.  & fktU  tgrorant.  A raifon  de- 
quoyle  mineur  a plus  de  faneur  Je  de  priuilegepour  eftre  teftitué  en  entier 
à caufe  de  fon  aagc,que  n’cft  pas  la  femme  à caufc  de  fon  fexe  au  bénéfice  du 
Velleicn  , furuant  le  texte  de  la  lc.y  dernicreau  commencement , ff.  ad^cl* 
leuit.tex.tr  l.de  die  Ç. fi ferutu,ff  .jui  fanfdare  ccgartur. 

Le  pareil  nous  pouuons  dire,&  non  fans  raifon, d’vn  ruftiquc.s’il  a rehon-  Ruftiqur. 
lté  à la  difpofition  de  ccfte  loy  de  reuoquet  la  donation  à caule  de  fes  enfans 
fututs.Car  nos  loixout  en  tout  comparé  fliomme  ruftique  à la  femme  & au 
mineur, quant  à l’ignorance  du  droit,  l.t.  tu  fin  ff.de  edendo.l.uifin.ff.de  tur. 
^/W.lefquclstexres  parlent  nommément  de  l’ignorance  de  leur  droit.  Auffi 
Cymis  Si  Bald.en  U loy,  a.  C.  de  refieindend.  vendttie.  dient , que  fi  l’homme 
ruftique  renonce  au  bénéfice  Si  difpcfition  de  ladite  loy  , pour  la  validité 
de  telle  rcnonciatiomil  doit  eftre  ceitioté  ficaduetty  dudit  droit. 

La  ttoilîéme  déclaration  cft  que  l’exprelfc  renonciation  à ceftc  loy  & la  Auflîa  il 
cogitation  d’en  fans  fait  celTcr  lareuocatiomquanc  aux  enfans  de  ce  maria-  iuS' 
ge  atfquel  on  donne  , & non  quant  à ceux  qui  feront  d’vn  autre  mariage  foiemncU  • 
concraéié  apres, comme  tient  Sozinus  en  fon  confeil  tîfi.  !tb.\.  par  ccfte  tai-  p'<*i 
fon, car,  dit- il,  le  mariage  cft  vnefocietéindiuiduë&coniontion  du  mary  "oTe^ous 
Si  delà  femme  J.t.ffde ruu nup. Et  chacun  eft  prefumé  deviure  julques  àcér  g«*iese. 
zmJ.fin.C.de facrofan.ecdef.curn fimtltb.  Il  n’cft  donc  pas  vray  femblable  que  l« 

le  donateur  ait  penfé  à autres  enfans  que  ceux  qui  naifttoyent  de  ce  maria  1 
gc,ne  qu’il  ait  renoncé  pour  autre  rcfpct  qued  eux,  ne  qu’il  ait  eu  opinion  • 

d’autre  mariage  ne  d'autre  femme  , qu’il  ne  peut  auoir  finon  apres  la  mort  »<  m».  * 

de  celle-là>&  telle expetation  & acrente  n'eft  n’y  honefte  ne  naturelle,/.»»-  don«i«n« 
ter flipuUntem,§.f»crarn  jf.de  verbo.obligatto.  & mioii. 

geifaicls 
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ie  afescnfinsdu  fécond  iiâ.poaiueu  qu’A  ceux  do  premier  mariage  foit  gitdce  leur  légitime. 


Cefte  raifon  peut  eftre  confirmée  par  le  texte  notable  en  la  loy  , Si  <jùù 
pofihumm,peft  princip  ff  de  Itb.rjr  pofibumA a oui!  quelqu’vn  inftituc  fon  heri- 
tier, le  pofthumequt  naiftra  de  la  femme  d’vn  autre  » l’inftttution  ne  vaut 
ricn,&  fera  réputée  pour  folle  iSc  inepte.  A raifon  de  ce  dict  lé  tes  Doâtuts, 
qu’il  ne  la  peut  auoir  à femme  , finon  apres  la  mort  de  fon  mary,  dont  l’at- 
tente eft  raalheureufe , d.  f./deram.  donc  s'enfuit  que  puifque  le  donateur  a 
▼ne  femme  > & qu’il  n en  peut  point  anoir  d’autre,  finon  apres  la  more  de 


t 
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celle-là,  l.emn  <jtti  duos.  C,  de  adulteriù.  Et  que  l’attente  de  tel  accident  n'eft 
pashonnefte  > il  n’eft  pas  vray-fcmblablc qu'il  ait- pensé  aux  enfans  d’vtie 
autre  femme  que  celle-là,  veu  qu'en  cas  douteux  nul  n’eft  réputé  faire  quel* 
quechofe  en  maunaife  intention,  l. mérité, ff.prt Jocio. 

Au  texte  de  la  \oy, Placet.de  lib.dr peftham.  fi  en  l’inftiturion  eft  faite  men- 
tion de  pofthume  , tout  pofthume  y eft  comprins  de  quelque  femme  que  ce 
l’oit,  ruais  c’eft  en  faueur  du  reftamenr , & pourleconfcruer  comme  tous  Us 
Do&eurs  dient  là  dctlus.  Doncques  fi  celle  faueur  & raifon  de  confrtuet  le 
leftament  n’eft  pas  en  c’eft  endroir,  le  droiét  commun  eft  au  contraire,  l.  tue 
futgHlare.ff.  delegib.  Mais  icy  celle  raifon  n’a  point  de  lieu,  mais  pluftoft  vue 
contraire  : carli  toüt  pofthume  yeftoic  comptais  d’vne  pretnicte  , féconde, 
ou  trotficme  femme, tellement  que  parla  natiuité  des  enfans  du  fécond  ma- 
riage les  donations  ne  peulfent  eftre  rctioquées  par  celle  loy,  cela  viendroit 
à la  deftruéfion  du  teftaraent  du  donateur  , li  aucun  y en  auoit.  Car  peut- 
eftre  les  enfans  ne  voudroyent  rccognoiftrc  Si  accepter  l'heteditc,qui  letoit 
fort  diminuée  Sc  ptefque  tarie  par  telles  dooatiéns.Et  par  ainli  le  teftrment 
feroit  anéanti  Sc  ians  efFeél , t’hercdiié  n’eftant  pas  rccognué  Sc  acceptée  , /. 
tain  tptam.  C de  fidetcotnmtfi. 

Iinolà  en  cèftc  loy, placée,  ff.  de  lib.  tdpoflhum.  ameinc  vnc  autre  raifon,  Sc 
dit  que  combien  que  l’inftitution  d’vn  pofthume  comprenne  tour  le  poflhu- 
tnt  de  cefte  femme  ou  d’vue  autre , comme  eu  ladite  loy,  Placet  , tourcsfois 
l’cxhcrcdation  necomprendta  pas  le  pofthume  qui  naiftra  d’vnc  autre  fern* 
inetcar  l'exlicrcd-uion  eft  odieufe,  Sc  le  pere  n’a  peut  eftre  cfmca  d'inimitié 
Ou  hayne  contre  le  pofthume  à-caufe  luy-mefmes  > ■ nuis  bien  à caule  do  la 
femme  qtt’il  audit  lors , St  qui  ne  luv  eftoit  point  agréable  : comme  en  fenv 
blable  cil  dit  en  la  loy ,fi  tjnis  tn  fHo.Ç.legit.C.de  tmfi.tejlamento.  Mais  icy  ht  re- 
nonciation ou  abrogation  de  celle  loy  eft  odienle  aux  enfans,  ainfi  que  l’ex- 
heredation, Sc  le  donateur  n’a  peu  eftre  aime  de  la  hayne  ou  dépit  de  la  fem- 
me future  Sc  qu’il  ne  cognolloit  point' , ainli  que  les  pofthumes  qui  neftey- 
ent  cncot  nez  ne  luy  ont  peu  déplaire.  Donc  ii  n’y  a nulle  raifon  de  dire  que 
le  pere  donateur  ait  entendu  des  enfans  qu’il  pouuoit  auoit  d’vne  autre  fé- 
conde femme.  , 

Paldc  par  la  raifon  de  la  loy,  /î  juid  etrumfi  firt.jf.  de  légat.  J.  dit  en  la  loy, 
fin. C de  indiHa  vtduitat  tell. que  fi  le  tcftareurà  laifsc  fa  femme  maiftrtfle  da- 
me Si  vnifaiduairc  de  quelque  fonds,  & aptes  la  mort  de  celle  femme  qu'il 
auoit  lori  de  fon  teilamenf  en  efpoufcvn  aune  , ce  légat  ne  fera  pasdeuhà 
la  fécondé  femme  à laquelle  le  teilateur  vray-femblablemem  ne  pcnlott  pas 
lots  qu’il  fait  celle  dilpoûtion. 

Baîde  en  fon  confeil  zj  9.  au  cas  & au* termes  de  l’Authentique,  e.v  caufa. 
C.dt  hbfirateri.àk  que  la  claufulc-codi ciliaire faifoir  côléruct  lés  légats  por- 
rez  pat  le  teftament  auquel  le  pofthume  a elle  oublie  tgnorrmnicnr,  toures- 
fois  elle  n»  point  de  force  en  ceux  qui  (ont  nez  d'vnc  autre  femme,  de  (quels 
il  n’a  pasgcnerdcmeiw  pensé:  cat  nous  deuonsrcfererlcscoiiieélores  de  la 
volom*  à ce-qui  eft  vtay-  feniblable  Si  félon  la  raifon  naturelle,  dinfi  que  dit 
Dja.in  fjx pi.tPo.tn priv.tf.devKtg. & phpill  ful/lttur.  Doncques  ctluy  qui  pen- 
fc  ou  parle  dcxctlfans  , doit  eftre  entendu  penfer  ou  parler  de  ceux  du  pre- 
mier mariage  A.  non  du  fécond,  ainftquccrluy  qui  parle  du  mariage  cil  en- 
tendu patlct  feulement  du  premier  non  du  fejond  ou  auuc  pat  !c  texte. 
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ta  l.àotis prmifitej.fm.D.dc  iot.frtmiffit.fjr  l.beuet.  TXdeverb.ftgnifitât. 

CeCôfeildc  Sozinuseft  fort  beau  Sf  dodle.s’il  eftoit  vrayxar  fans  doub- 
te  le  pete  donateur  peut  renoncer  à ladifpofition  de  cefte  loy  , non  feule* 
ment  pour  lerefpeéldes  enfant  du  mariage  où  ileft  lors  de  la  donation»' 
mais  aufli  de  ceux  d’vu  autre  fécond  ou  troiffcfme  » comme  Socinus  l’a  aufli 
en  rendu,  duquel  toute  la  dilputc  coniillc  en  cc  poindl,  que  lé  donateur  n'clt 
point  pre  fumé  auoit  pensé  aux  enfant  d'vn  autre  mariage,  comme  s'il  y cuit 
pense  il  le»  y eut  comprins  Encores,dit-i!,quc  cela  fait  odieux,cat  on  ne  cd- 
lîdrte  pas  celle  odiolîté  quant  à noflrcloy  lî  le  pci c l a voulu.  Doocques  le 
poinft  de  celle  difpute  eu  feulement  en  ce, à fçauotrït  le  donateur  éfl  réputé 
auoit  renoncé  pour  lerefpeâde  tous  {es  enfansde  quelque  mariage  que  ce 
fuft.il  faut  doneques  ptefuppofer que lerdonateutn'eibint  cncores  marie  re-: 
nonce  exprclsemcm  à la  diipolition  dé  celle  loy  » à fçauoir  s'il  fera  entendu 
auoit  tertoncc  pour  le  refpedl  de  enfansde  fon  futur  premier  mariage  feule* 
incnt,&  non  de  ceux  qu’il  peut  auoif  d’autre  mariage.  Certes  on  ne  le  ditoic 
pas.car  tous  les  eufans  du  donateur  qui  font  à naiftre  font  en  pareille  faueuc 
Sc  raifon  d'amitié, d'affitélion  & de  fucccfliontfans  différence  de  l’aagc  du  fe- 
xc  du  mariage  d’où  ils  viennent.  Et  tout  ainfi  que  le  donateur  s voulu  pre* 
fui  et  le  dopacairc  à fés  enfans  du  premier  mariage  , par  mcfme  raifon  aufli 
Icrailemcudude  ceux  du  fécond  ouautte.  Aulfi  quand  au  texte  de  celle 
loy  eftpulcd’enfans  ■ cela  s’entend  de  tous  enfans  de  quelque  mariage  que 
cefoir.  Car  puifque  la  loy  n’a point  fait  de  diftinélion  , aufli  n’en  deuons* 
nous  point  faire,/.  10  fraudent  tu  fi  ff.de  teflam.mlit.  finon  qu’ily  eull  quelque 
raifon  particulière  qui  nous  fifl  dire  lé  Contraire,  comme  on  voit  en  l’cxhé* 
redation.  ■ i ■>-  . \s  ■ 

Mais  dit  Sozinus.il  y a en  ce  pofoél  vne  autre  raifon  & conlîderation  des 
enfans  dupremier  mat  iage& de  ceux  d’vn  autre  pofteticur.  Cat  peut dite 
que  le-pere  aenhayne  fa  femme  ptcmiere,&  coniequemmér  les  cr.fans  qu'il 
pourra  auoit  d’ellc,d./.  legk.  Et  àcellecaufe  il  a fait  la  donation  qu’il  n’cuft 
pas  faite,  s'il  eull  preueu  auoit  enfans  d’vue  autre  femme.  Par  ainfi  cefte  re- 
rtonciatiô  ne  s’eftendra  pas  aux  enfans  d’vne  autre  femme.  Ce  que  certes  eft 
raisonnable  s'il  appert  vtay-femblable ment  que  le  donateur  adonné  à celle 
occafion  Si  renoncé  à celle  loy  pout  l'intime  qu’il  auoit  à fa  femme  Si  con- 
fequemmeot  aux  enfans  qui  pouuoyeut  yflir  d cllc.Par  ainii  ellant  ladite  re- 
nonciation limitée  l ceux  de  Japtetniete  femme  fculerocnt.ne  fêta  pas  en- 
tendue des  enfans  d vne  autre  , pource  que  toute  caufcJimitéc  produiél  cf*, 
feéls  hiràit:zj.inagr»f.it.0efmrt>tio  nrM  demi.  -, 

talon  enfonconfeil  150.  hb.  t.  a die  que  quandle  pere donateur  penfé  à 
fes  enfans  «comme  quand  en  la  donation  il  en  fait  mention  -,  cefte  loy  n’a 
pointée  lieu  « Et  aulfi  que  les  choies  qui  font  fepai  ément  faites  entre  mef- 
mes  prtics , à meiine joue &melmc lieu,  font  réputées  vn  mefmeaéle,  de. 
que  ce  qui  eften  l’vt»<cllauffi  réputé  çn  l’autre.  Toutcsfois  iî  le  pcrc  donne  à 
quelqu’vn  fans  raeflrion  d’çi»fons,&  en  mefme  jour  Si  me  line  lieu  -par  dcuac 
nieliitcs  Notaires  , il  fair  autre  .paélion  auec  ion;4qt^tairequi  ne yiencen 
tien-à  ladite  donation, mais  qui  cil  du  tout,  elle  auge  Si  diuciU.pat  laquelle  i( 
fait  mentiô  d’enfans:  pou;  cela  la  difpoütiô  de  cefteloy  jie  celle  pas, cat  lots 
ccs  deux  a du- s rtc  font  pas  1 épurez  vn,  tic  de  mcfme  raifon,  quand  ils  font  du 
toordiueis  Si  iepitez. Comme  dit  la  glolétti  leg.euamj.  ex  taufa  ff.de  mtmr » 
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La  quarriefme  déclaration  c fl, que  quand  le  donateur  a penféàfcsenfanj 
futursjou  exprefsémcnt  renoncé  à ladifpofuion  de  celle  loy.l.iloy  n’a  point 
de  lieu.  Cela  s’entend  quand  le  donateur  qui  pcnfeainfi  ou  renonce  , efpere 
vray-femblablement  auoir  enfans,  pourcequeluy  & f*  femme  font  jeunes» 
& propres  pour  auoir  lignée. Autre  chofe  feroics’il  s’en  defefperoit  du  tour, 
pourccque  luy  Sc  fa  femme  eftoyent  vicux.&auoyent  demeuré  longuement 
en  mariage  fans  auoit  cnfins.oabié  s'ils  en  ont  euquelquefois,ilssôr  morts 
lors  de  la  donarion,de  forte  qu’ils  n'ont  plus  efpoird’en  auoir  aucuns:Parei!- 
lemeut  auflî  peut-eftre  que  la  femme  cft  quinquagénaire  , &parainfi  n’ell 
plus  capable  d’en  auoir  per  l./ifieritis.in  prin .ff.de  aftu.emp.  Toutesfois  il  ad- 
ulent que  outre  fon  attente  fa  femme  qu’il  cuidoitcitrc  du  tout  fterilo  » luy 
fait  vn  fils»à  quoy  il  ne  peu  foi  t pas  lors  de  la  donation:  La  donation  fera  re- 
uoquée  parlanatiuitcde.<e  fils»  nonobftant  que  lepetcy  auoit  penfé  ou  re- 
noncé. Car  on  prefume  qu’il  air  fait  celle  renôciation  pluftoll  pour  le  defef- 
poir  qu’il  auoit  de  jamais  auoir  enfans:  que  pour  autre  occafion.  Ec  parainfi 
celle  renonciation  tacite  ou  exprelîe  feroit  fupctfltié.ar^./.non folum-ff.  de  a- 
tti*.  & ebltgatio-  Auflî  toute  renonciation  & promette  s'entend,  tant  que  les 
chofcs  font  en  mefmc  cftar .l.tjucdferKtu.ff.  de  condithe.  ob  canfam.  Doncques 
il  faut  interpréter  ccftc  cogitation  & renôciation  félon  l’eftat  en  quoy  c ftoit 
le  donateur  lors  de  la  donation,àfçauoiren  ce  defefpoir  d'auoir  enfant,  qui 
l a incité  à donner  Sc  confequemment  à renoncer,/.  Doh.Ç.diuerfttm.jf.  de  no- 
*4>fe.La  Loydcs  Lombards  y elt  exprelîe  au  tiltre  desfucceflîons,oùilefl  dit 

Se  fi  le  donateur  à caufe  de  vicillcfle  ou  autre  infirmité  de  fon  corps  n’e- 
. îre  point  auoir  enfans,donne  fon  bien  à vn  autre, fi  apres  il  a enfans  la  do- 
nation fera  rompue  &reuoqucc.Socinus  en  dit  autant  par  le  texte  en  la  loy» 
taie pallum.§  fin.ff.dt paFl.  lequel  texte  Albericus  allégué  à tel  propos.  Que 
ccluy  qui  n’auoit,  & n’cfperoir  auoir  aucuns  enfans, faifoit  tous  fçs  acqueîls 
au  non  de  fon  f,  crc,&  apres  contre  fon  efpoir  il  eut  enfans,certes  ces  enfant 
pourront  repeter  lefdirs  biens  qui  font  acquis  par  leur  pere, comme  fi  le  tex- 
te-dc ladite  loy  talepttRum.cpii  cil  fonde  cnfemblable  ptefomption  , conje- 
cture Sc  vfrifimilitudc,  prinfc  de  la  volonté  Sc  intention  de  l’acqucrcur , aie 
lieu  non  Iculcmenr  en  ccluy  qui  nepenfé  point  aux  enfans  qu’il  peut  auoir 
apres,  mais  auflî  en  celuyqui  y penfe, & n'cfpete  jamaiscn  auoir:  caraurre 
n’en  peut  dcfcfpercrfinon  ccluy  qui  y penfe.  Aufli  au  cas  de  ladite  loy  tatè 
pMwn.S.fi  le  pete  penfoit  bien  à les  enfans  1 vcnir,car  en  laftipuladondont 
cft  parlé  en  ladite  loy,  il  y a condition  telle  , Si  ma  fille  meurt  fans  enfans, 
donc  cft  aifé  à entendre  qu’il  a allez  penfé  aux  enfans,  trg.l.pdfiltab.tn  frm., 
jf:de  légat. i.  ' 

■ ■ : ii 

Baldc  auflî  en  fon  confeillyp  dkqnc  fiquelqu’vn  ne  penfe  pas  re£ 
ebapperdela  maladie  où  il  ell  , fait  quelques  légats  en  fon  tellamentaucc 
claufecodicillairedî  apres  qu’il  cftdeliuré  de  celle  maladie,  luy  (uruicnnent 
enfans, les  légats  dece  teftament  ne  font  deubs  par  l’Authentiquc,  excaufd, 
lté  en  vettudeladite  claufe£odiriWaire,&  ceàcaufédü  defefpoir  qu’il  auoit 
de  n’audir  jamais  enfans à eaufe  de  fa  malidie»dont  il  ne  cuidoit  jamais eua- 
der.  ’■  * , 1,1  ■ ■ 

De  ce  que  deflus  appert  que  te  dénotent  peut  xenoncer  à la  difpofition 
-de  ccftc  loy  & à la  faucür-qu'il  en  reçoit  > mais  la  quçftion  efl  fi  y ne  generale 

icaoccia-. 
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renonciation  conceuë  eh  tels  mots  ( renonçant  à tout  remède  des loix  ) fera 
ceircr  la  difpofition  de  ceftc  loy.  Et  quand  il  promet  généralement  ne  vente 
jamais  au  contraire  > il  fembleroir  qu'ouy  , pource  que  la  cogitation  gene- 
rale des  enfans  > fairceflcr  la  difpofition  de  cefteloy,  comme  cy  deuatit  a e- 
flè  dit.  Or  celuy  qui  renonce  généralement , eft  entendu  penfer  à fes  enfans 
généralement,  & en  tout  cas, comme  dit  Imo.in  cap. ch»}  continuât,  txt.  de  iu- 
reiarando  D’ailleurs  la  generale  &cxpre(Te  renonciation, a plus  de  force  que 
la  tacite  cogitation  des  enfans  , & le  plus  fouuent  l'exprcs  a plus  de  force 
que  ce  qui  eft  tacite  per  not.in  teg.  eut»  gui  d fi  fi certum  peta.  Item  la  generale 
renonciation  ou  libération  eft  eftenduc  à toutes  choies, l.plunbm.  ff.  de  acce- 
pttUt.dr  leg.empror.ff.de  paü.  La  raifon  y eft  bonne  & propre  à la  lignification 
des  mots  , que  les  paroles  generales  doyuent  cftre  généralement  entendues, 
&auoir  etFei'lgeneral,/fç.r#j«*/rf.  Sfin.ff.  de tur.ffr fatt.  ignorant,  donts’enfuit 
que  la  generale  difpofition  a autant  d'elfeâ  en  chacune  de  fes  efpcccs  , que 
la  fpecialc  en  fa  propre  efpcce  me(mes, l.Gatlus.j.  injhtuent,  <$•  tbi  Dofloff.  d* 
hb.& pofibum. 

Ce  qu’a  lieu  cncorcs  en  matières  odieufes,  car  la  difpofition  de  noftre  loy 
n'eft  point  de  telle  forte.Or  en  matière  odiculc  on  interprété  les  chofes  bien 
au  long  , afin  que  la  difpofition  qui  eft  generale  foit  aufli  généralement  en- 
tendue, i/ingel.tn  teg.vlr.ff.de  conftttutio.Prin.  Car  encoresque  la  matière  foie 
odieufe , on  ne  laide  pourtant  d’en  faire  vnc  large  &c  grande  interprétation, 
qui  procédé  de  la  propriété  des  mots, text.in  l.cum  lege.ff.de  tefiament. 

Parainfi  Baldc  en  la  loy  paflum  <juod  dotait.  Cod.de  coüatio.  confeille  que 
ceux  qui  font  renonciation  fe  prennent  garde  d’vfer  de  termes  generaux , a- 
fin  que  pat  vne  parole  generale  & confuie  , ils  ne  viennent  en  vne  prompte 
pette,fuiuant  le  texte  en  !aloy/i//.àlafin,  Cod.de  dot.eromiffîo.at  lescontra- 
éfans  doyuent  imputer  1 eux  raefmes  s’ils  n'ont  penfé  que  foubs  paroles  ge- 
nerales,font  comprinfes  routes  chofcs,  voitc  mefmes  incogitces  comme  die 
Balde  en  la  loy  tresfratres.  ff.  de  paH-  Sc  en  la  loy  fub  prétexta,  de  tranfaüion. 
Quand  il  rcfpond  à la  loy  cum  Aymliana.  de  tranfaUto.  par  laquelle  il  eft  die 
qu'vue  tranfa&ion  n’eft  jamais  eftenduc  à chofcs  incogitces.  Et  l’entende- 
ftre  vraye  quand  quclqu’vn  n’y  a point  penfé  generalement.  Mais  indiiho  il 
l'embleque  pour  les  paroles  generales  on  ait  generalement  penfé  à toutes 
choies,  argum.l.tjua  tare. D. de  tefiataent.rnilit. 

Donc  s'enfuit  que  par  telle  renouciarion  generale  , à tout  droiét&aide 
de  loix  on  eft  réputé  auoir  renoncé  au  Vclleien  comme  dit  Barrole  en  la  loy 
fi  fiib  conditione.  D de  tefiament.  tutel.  Ce  que  toutesfois  Balde  en  la  loy  pre- 
mière D.fiejuù  minsvocat.i entendu  cftre  vray  fi  telle  renonciation  eft  faite 
& procède  de  laconfciencededcoiét , comme  en  la  meteqiti  enteprend  la 
tutelle  de  fes  enfans.  Quoy  que  foit  Sozinus  enfon  confciliiâ-  a renu  que 
par  telle  generale  renonciation  on  a renoncé  au  bénéfice  de  n’eftie  poinc 
emprifonné.  Item  au  bénéfice  de  ceder  les  aél  ions,  Sozinus  conf.  100.  Iib.i. 
Item  au  bénéfice  de  dilcuffion  par  l’Authent  ique preficntc.Cod.de  fdeiuffo.  ou 
autrement  comme  ditPhilipp.  Deciusm/.  vlt.fi ccr.  pet.  Item  au  bénéfice  de 
diuiüon  Cuido  Paptq.ya-i. Item  au  bénéfice  de  pouuoir  reuoquci  ï faute  d’iu- 
finuacion  Cornent  confi.  s 4.  Er  généralement  à tout  bcncfiçe  de  faucur  intro- 
duidt.d’vn  droiéf  fpccial  Francif.Curt.iumorxonfi.  17. 

Toutesfois  au  cas  de  ccfte  loy  il  femblc  que  Oldiadus  confi.  95.  ait  tenu 
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le  contraire  qu’and  il  cft  dit  qu’il  n’eft  pas  raifonnablc  que  les  anigufteséc 
cftroiâes  interprétations  Jcs  mors  & paroles  generales  , les  enfans  foycnt 
priucz^cs  biens  de  leurs  peres  , cftimant  par  lit  qu’on  ne  doit  point  juger 
que  par  rennes  generaux  on  ait  renoncé  au  bénéfice  & difpofition  de  cefte 
loyi  ce  que  Baldc  en  la  loy  première,  C.de  domino.  tnoflicio.x tenu. Et  plus  ap- 
pertement,  L'td  Rim.vws,cn  fon  confeil  Z6î>. 

Les  rations  de  Romanus  (ont  , que  premicreinenr  vne  rranfàétion  n'eil 
jamais  entendue  des  choies  où  on  n'a  point  penfé,  par  ladite  loy,  cum  Atjui- 
liana.Si  la  \oy,  A yutt  tant,  de  /ranfaEho.aiÆ  la  glofc,  inl.trei  fratres.D.depdl. 
donnant  refponie  à la  loy,  yoi  Revu:  tn§. fit.  D.  de  ver  ko.  obliçatio.  dit  qn'vne 
gencralcrenoncia.ion  n’eft  jamais  entendue  du  drorét  que  qnelqu’vn  igno- 
re qu’il  luy  apparticnc.  Item  comme  dit  Romanus  pour  cxdurtcquclquvn 
du  droict  & faucar  qui  luy  eft  oukroyé  parcommifcration  & pitié  , Contre- 

Î|uifes  paroles  non  leulcment  (pécules, mais  au®  rres-exprclles  Si  plus  que 
pcciales.  Or  le  bénéfice  de  cefte  loy,  [ivnnu.vn,  eft  tel.  Car  il  femblc  que  U 
loy  mcfmcsacu  piné  dupere,  qu’on  repute  d’vne  conieéture  pitoyable  ay- 
mer  mieux  que  la  chofc  donnée  vienne  à Tes  enfans  qu’aux  cftrangers.fcs’il 
eudpcnfé  aux  enfans  qui  depuis  luy  font  lorucnus.vray- femblablement  on 
il  n’eft  pas  donné  ou  ç’euftefte  tous  condition  de  reuoquerla  donation  pat 
la  nai  (Tance  defdits  enfans. 

D'auantagc  pqur  txclurre  quclqu’vn  du  bien  qui  luy  cft  concédé  par  fa- 
neur , il  cft  icquis  qu’il  yled’vne  trcs-exprclîc  8c  Ipeciale  faueur,  l.x.fitjuisdn 
sut  vorat * . .1 

Ticrccmcnt  ces  generales  renonciations  font  mifes  le  plus  fouucur  auec 
peude  cognoillàncc.  Si  pluftoft  par  lacouftunie  Si  ftyle  des  Notaires  que  de 
la  conucittion  Si  volonté  des  parties.  Anpel.ccHfxl.  tfj.  Audi  elles  doyucnt 
eftre  entendues  cftroiftemenr.  Sox.inut  confit.  ioj.  Parainfion  n’y  doit  point 
RUoirdgard,  mais  les  eftimer  comme  non  appelées,  bariole  en  la  loy  pre- 
mière, in  fi.  D.de  iure  codtctüo. 

Audi  rotislesdüfteursquionrcfpluchéla  matière  de  la  loy fécondé,  Cde 
rejcind  veid.à'ieax  Si  tiennent  qu’vue  renonciation  generale  ne-toîiir  pas  Je 
Itnwde  de  laditeloy  fécondé  , & n'enipcfchc  que  ceUiy  des  conrraélans  ne 
puill'c  venir  au  contraire  par  aéfion  rcuocatoirC  & refadon  du  contrat^. , 

Or  la  renonciation  qu’on  fuir  a cefte  loy  cft  autant  8c  plusfi  îorable 
que  ladite  loy  fécondé  , voire  plus  conuenablc  a nature  qui  preterc  les 
cufins  aux  cftrargers  me  fines  aux  chofcs  gratuites  8c  de  U libéralité  dont 
parle  cefteloy  Audi  la  reuocation  de  la  donation  cft  faire  dudroiéf  mclmes 
qu  o dit,  tpfo  iure.  MaîS.1.1  reuocation  d’vne  vête  ne  (e  fait  pas  que  par  refti- 
rution  enentier.Auftl  les  renonciations  & quittances  fone  dedroiéteftroir, 

‘ Si  en  icelles  rien  n’eltcomprins  entendu  (ioon  ce  qui  y cft  (peci.tlementdc- 
iigaé.Et  comme  dit  Sozintiseiffbn  conicil, (59./<é.\C’eft. le  naturel  de  lire- 
nonciaticn  qu'elle  foittcftrainTe,  péri. fiex plurtbut,  ff.de  (clhuo  Audi  on  ne 
la  prefutrte  jamais  , niaisil  faut  qu-'il  paroilTe  qu’elle  aie  elle  faitc  vrayc- 
ment  Si  cn  crfcét  comme  de  baldc,  m i.  i.  Cad,  de  editto  dmt  AdisKi  :o!tendo. 
Tellement  que  d’vn  i&c  bien  prochüJo:i  ne  la  prefume  point  par  le  texte,  m 
cap.  fini  , de  rennneiatio.  Audi  tes  generales  renonciations  font  toujours 
entendues  taur  que  les  ebofes  demeurent  en  vu  cftac  & non  pi»  quand 
-,  ’ , il  ad- 


' Si  vnquitn  CM  R eu  oc  and.  DmaÏ.  ry 

il  aduiéc  quelque  chofe  de  nouueau.a4/**<w»*  l-qui  l.tjui  Rtmifij.  duo  francs, 
ff.de  verb.obligatio.Cc  qui  cft  general  en  tous  adlcs  &:  difpofitions.Aufïî  tel- 
les renonciations  generales  ne  font  jamais  entendues  des  exceptions  futu- 
tes.Bartol.in  l.fed  &■  fiquis,$.yu*fitHm.  D.  fi  tjiits  cauno.  Et  finalement  les  re- 
nonciations fument  communément  la  nature  de  l’adleoù  elles  font  appo- 
fécs,commc  ti  en t Bariole,  in  l.  fin.} . / tern  fiufitHtn,per  tilum  textRD.de  condt- 
üion.indeb. 

Aucuns  ont  tenu  qtiyn  generale  renonciation  fait  ccflcr  la  difpofïtion 
de  celte  loy,poutucu  qu'elle  loit  faite  auec  ferment,  defquels  ie  ne  recite  pas 
les  raifons  pource  qu'elles  ne  font  bonnes.  Et  faut  tenir  pour  vray  que  fi 
quclqu’vn  promet  par  ferment  pour  quelque occafion,  droidt,  caufe  ou  rai- 
lon  que  ce  foit.il  peut  ncanfmoinsy  contrcucnir  s’il  a enfans  apres.  Car  ces 
paroles  generales  ne  font  cflcuducs  à vn  cas  impicuea, argum./.fiflulas,  $.fiu- 
reienta.D.de  coetrahevd.eruptio. 

Car  aufli  le  ferment  qui  a, force  d’exprefle  & fpccialc  renonciation,  l.c'um 
pater.Ç.fihtu  tnatrem  D.  dé  légat,  i.  ne  fupplcc  jamais  leçon  lentement  parle 
texte  en  la  loy,  fin.  C.dc  nonnutnerat.  pecunta.  Par  ainlioù  on  ptefume  que  le 
confciuetrcnt  & volonté  dtffjut  1: ferment  ne  fait  rien.commc  dient  Baldc 
&Salicct»«/rf[.  U Ccdic.Coinm<,d.  dont  l'enfuit  que  la  renonciation  juréene 
vaut  en  ce  àquoy  on  n’a  point  pénfe.Cynus  en  ladite  loy  première,  C.Com- 
mod. 

Donqucsla  renonciation  bien  «qu'elle  foit  jurée,  fera  toiifioitrs  en  vn  cas 
doubtettx.reftraindle  au  droidt  qui  eftoit  lorsd'iCclle  renonciation, & ne  fe- 
ra jamais  entendue  d’vu  droift  à venir.cn  qui  cft  fitruenu  apres, text.incap.i. 
ext.de  renunciatioOc  le  droidt  de  reuoquet  la  donation  par  la  \oy,  fivnquam, 
cft  feulement  quand  les  enfans  font  nez  apres  la  donation,  tellement  que  ce 
droidt  n’eft  pas  comprins  en  ceftc  renonciation  generale  bien  qu’elle  foit 
jurée.  Car  fi  vnc  fimplc  generale  renonciation  ne  comprend  pas  cefte  loy, 
comme  tous  accordent  bicn,aufti  le  ferment  qui  y cft  appofé  ne  la  comprend 
pas.  Car  il  eft  feulement  entendu  des  cas  comprins  en  ladite  renonciation 
ou  autre  generale  difpofïtion.  Barttl.ini fit}uis,§  ar.tfitum  infin.ff.fi quia  can- 
na. 

il  faut  donques  tenir  apres  toutes  ccs  longues  difputcs , que  la  renoncia- 
tion generale,  encores  qu’elle  foit  jurée, ne  fait  cefferlâ  difpofïtion  dcccftc 
loy.  Car  aufli  le  ferment  n’augmeme  pas  l’obligation,  mais  feulement  y ad- 
iouflc  vn  lien  de  religion, arg./.Ttf/»»  infi.  D-  ad  Trebtüianttm.  dont  s’enfuit 
que  comme  vne  fimplc  renonciation  qui  cft  faite  fans  ferment,  aenfoy  vnc 
tacite  condition  d’eftre  reuoquée  (ï  apres  le  donateur  a enfans  , ainfi  fera- il 
du  ferment  appofé  en  ladite  donation  qui  fuit  du  tout  la  nature  de  l'adte- 
principal  où  il  cft  mis,  l.fed  & fipoffeffori.^.ltem  fi  iurauero.D.de  inrciurando. 
Et  comme  dit  Panorraiianus  au  chapitre , quemadmodum  ex:,  de  inuiurandn, 
le  ferment  apposé  en  vn  contradl  reçoit  routes  les  conditions,  fubauditions, 
limitations  & exceptions  que  le  contradl  poutroir  auoir. 

D’auanragc  il  wut  confidercr  que  les  Notaires  de  leur  commun  ftyleSc 
rcgiftresjquafî  en  tous  inftrumcnts)  mettent  le  ferment  encores  que  les  par- 
ties ne  jurent  point  voire  mefmes  ne  penfent  point  à jurcr.Et  par  ainfî  il  n'y 
faut  auoir  cfgatd  ne  en  faire  confequencc.  Barbat.confil.  4 4. 

ley  on  peut  demander,  s'il  cft  dit  que  l’inftrument  fera  fait  à didt  de  fages 
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&gcnsdeconfeil  , àfçauoir  fi  le  Notaire  qui  le  reçoit  pourra  cftcndrcla 
claufe  de  renonciation  : Bref  il  faut  dire  que  non  , car  premièrement  celle 
claufe  n’ellpas  de  la  nature  de  la  donation,  Je  par  ainfi  elle  ne  peut  élire  en- 
tendue ny  eilendtie  pat  les  Notaires,  Alexand  cettfil.i'i.ltb.  a.  Secondement 
qu’il  n’y  a l âge  qui  ofe  juger  que  l'infttument  de  donation  (oit  fair  pour  y 
mettre  choie  que  vray- femblablcment  le  donateur  n’euft  jamais  di r s'il  y 
cuit  penle>4r(>./.i.C'.y;<<e  res  ptgnoebltg.non poff.tex.  in  l.fi  hberetu  ua.jf.de  optru 
libtrto.  Où  il  eft  dit  que  fi  quelqu’vn  promet  quelque  chofc  au  dire  d’vn  au 
tre,cela  s’entend  poutueu  que  ce  dire  lott  rail'onnablc  & félon  1 intention 
desperlonnes  qui  s’y  foubmettent. 

Ticrcemcnt  celle  renonciation  cil  de  faiét»  orleschofcs  qui  conliftent  en 
£aid  ne  fout  point  en  la  main  des  fagesjfttrre.  in  l.illa  wfiitutio.ff  de  hared.m- 
fiiluend. 

L I B E R T I S. 


Andij  ont  ij  Es  Doâeurs  ont  ttauaillé  & fe  font  enquis  (î  celte  loy  peut  ellre  enten- 
Araindr*  ' -duc  des  cftrangers  donataires  quand  elle  ne  parle  que  du  patron  fculc- 
<c  limiter  menticar  caulTi  dequoy  lcruiroit- elle, fi  elle  atioit  feulement  lieu  en  donatia 
t*ondé°«I  ^a*tc  Par  P*tron  ù fon  libertin  ? Ce  qu’on  peut  penfer  & dire  pour  ce  que 
fteioytô  la  loy  ne  fait  mention  que  du  patron  & de  fes  libertins.  Car  quand  lesp.uof 
rAthtnr  lescle  ^a  loy  defaillentidcffaut  aulfi  la  dilpolirion  l.q.§  toiies.&ibi  Bariff.  de 
i l'hypo.  damno  inftfl.  Audi  fi  la  loy  eull  entendu  des  cftrangers  elle  en  cufl  fait  men- 
c«Ue /qui  t*00- Mais  ondoitconfidetcrlcsmotsde  la  loy  & y approptiei  fa  diipofitio, 
rft  quand  Itg.tjuod  conjhnttum  ff.de  leflament.mihlù.C'cft  afin  que  I’aéle  ne  pétillé  point 
î & f°i*  tendu  inutile:  Je  pluftcfl  on  fc  départ  des  paroles  fi  elles  ne  pcuuent 
ronair-an.  cor.ucnir  ny  au  faitn’y  al’intention  des  parties./.  Tuttret.  §.tjfi  i .dcadmim* 

<ky,«e  en . ftraito.tutc. 
arc  )e<  au.  ' 
ne»  mou. 

ficor  Con asCon'eilIt  t au  Parlcireo?  Jr  Tbo’ofe  6/g  ard  lurîf«  onfulrr, lequel intfrpietam  publiquement  ccft* 
loy  fou (fient  qu'tint  Ij  faPoii  point  eftédre  borsfon  elpccc.  Mais  Ha  fin  tf  dit  aux  auditent»  <c*  mets,  *r*r«dif« 
•/  t/*i fnüain.&tnMitu  riitirtfyiim ctn!mtymr  rtel*m*ntt jainf!  que  If  rec*tf  Moniteur  May nard,  Côfri  |ft 

aud  t Parlement  de  Tbolofe  au  Ituie  *.de  fea notables  Quçftioos  chaHr^tt.  où  il  «ft  d'aduis  contrtitc  4c  dit  auoir 
rfié  rouGca  rsirgcauîrfn.en,5f  msiflte  Charles  du  Mouiin  au  irai  Ad  qu'il  a lait  fur  refte  1er  nu  si.  du  fort 
demmetK  que  tant  s'en  faut  qu'elle  n'ait  lieu  qu’do  la  perfonne  de  î'aflrancbj  » qu’au  conttaue  elle  doiu  luttofi 
eilre  pratiquée  contre  r#ut  autre  qoe  contre  luy, parce  qu’il  eft  de  la  fatri'Ie  de  fon  patron  ie  loy  cft  plus  cher 
quvn  autre  eflrangei,&  nue  ce»  termes  de  patron  5r  d’afftanchy  fort  mi*  feulement  fxf*ri"£e*r**f*lh-  F.t  1 vfaj»e 
deœft'  Uvnou»  doit  faite  croire  qu’ildit  Jateiiié;  pc  ceftaduis  cil  suffi  Won  foui  Tiraqucau  (uteemot  hit  nu 
qa’il  explique  amplement. 


Aufiî  celle  volonté  qui  n’eft  pas  déclarée  ne  delconuerteeft  réputée  abor- 
tiùe  & comme  vn  pofthume  qui  ell  encore  dans  le  ventre  de  fa  raere  & qui 
ne  paroifl  point  tl.fii.f'.de  poJIhuM.  htredib-irfiituend.Qc  qui  a lieu  prinen**- 
lemcntqtiand  telle  volonté  cil  retenue  tacitement  enlapenfée  del’vnde 
ccuxqui  eontraflent  de  non  de  tous  deux.Cai  lors  (ans  doubtc  on  n‘y  apoint 
d'efgnd  5c  ellre  réputée  pour  ticnj.fi rcpetendi.C  de  condtüto.eb  cane}. Gar  attf- 
fi  ne  fauc  il  pas  retutfter  vn  conrradi  par  la  volonté  dcl'vnedes  patries  fea- 
Jtmcn»,/..ié  e/np:  tente  jf.de  l’ail. 

Q-.uP.i&n.  Ls  que'  ion  peut  cdrC  maintenant  fi  vn  pere  dbnne  à fon  fils  vniqtic 
tous  fts  bien»  , & apres  le  perea  d'antresenfans  > àfçauçmfi  celle  loy  fi 

vttyH.tm . 
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w»7*flW*aur»1ieu.C’cn  i-  n prêtas  Je  la  loyy7/er<w,oùil  cd  dit  que  cefte  do- 
nation feraient  ce  I-.  v : ritjufqucsila  légitimé  des  enfans  ne»  apres, en 
quoy  eHccft  diiic  efueo  I icueloy /i  yttquam  , pource  que  par  icelle  loy  , fi 
vv.f.um  , la  do  .u.in:i  c l 1 moquée  pour  le  tout , ait:  fr  que  lesdi  élcurs  l’ont 
-entendue  , qui  mettent  autij  celle  différence  entre  ces  deux  loix,  qm  la  loy  fi 
vaquant  e(l  crJenthic«l'vi  c donation  faire  à vn  edranger,  à caufc  dequoy  elle 
eft  rtuoquéc  pont  le  tou.  , mais  la  loy  fi  tous  , a lieu  feulement  en  donation 
faite  au  tâls  & melt  reu*  .ice  que  pour  la  légitimé  des  sutrrs  enfans  qui  naif- 
.ient  aptes  Et  to  1 ainiique  celle  loy  n’a  point  de  lieu  quand  la  donation 
cil  faite  aufils.aulTi  n’a  nas  la  loy  ct.m  atteii.  ff.de  condit.  er  demonfirat.  tk  la  loy 
•ri m acxttfitncC.de fidcin  tnmiffXi ont  entendues  quand  le  fubditué  dl  ellranget 
üc  non  pasquand  ileft  hls  ù.i  idlatcarJta/d  in  l.ciim  quidam. C.de  w>pul>  (fr*- 
lns  fubjhtutu. 

La  commune  opiriitv  .Yicnfronrs  edé  que  la  donation  faidtcl  vn  filscd 
reiioqucc  pai  la  nnifarre  c*  cics  autres  enfans  , julqucs  à leur  légitime  feule- 
-U’.ent.  ïcutcsfoisaiKUns.ont  tenu  comme  Ripa  qui  dit  que  Cede  loy  fitotas. 

■f  'od  de ttioff.cto.  d.  j.n.oi  s’ctircnd’quandie  pcrc  a penlé  à fcs  autres  enfans  qui 
xdoyern  à r.aidrc  , ce  qui  appert  de  ce  qu’elle  ed  mife  fous  le  tilric  de irtofiieio. 
•dtnatio.Se  doucqut . 4oir  étire  entendue  .don  la  nature  de  ce  tiltre  l. Imper*- 
tcrcs.ff.di  vvd'.tm  anUtt.r.Ge  qui  approche  fort  deraifon  , car  11  le  pere  n’a 
point  pcnn  à icscrii  .us  , la  loy  yî  OK^»mfiy.rpourueu,quiTCUoqucla  dona- 
tion podr.  Ici. ju:  Si.uiliiily  a pensé,.  & la  donation  foie  inoÆcieufcJa  loy  fi 
ejixs  notai  uni qui  1 moque  Jadonaticn  jutques  à la  concurrence  des  légiti- 
mai** n itUtnait.  '.  1.  ^ ferma 

1 C?  qui  f.fi  autîi  entendu  , cnconeîqtie  la  donation  foit  faite  parle  pere  à 
iliifili.  ii  atiçe  , &qui  on  par  quittance  ou  parcoudume  edoic  cxdufcdc 
poutioir  rcacnir  à laluccclTioudé  l'bhdir  pere  , car  cede  donation  nes’edend 
que  jufqucs  à lu  concui  rente  des  légitimes  des  enfans  net  apres  , cncores 
que  celte  iîllc  fcniblc  cdieaucnnementcftrangcre, comme  dit  Bittolc  in  leg.i. 
i.fctendiifn  ffi.  et*  jeu*  & leé.  Car  en  ce  qui  luy  cri  donné  par  le  ocre  elle  retient 
crcores  les  uioidls  de  fuite. ^/ilex.  confi  iji.  Et  par  ainli  quand  la  donatioii 
dit  fai  die  par  lepereà  icm  hls  émancipé  «Se  . qui  rfcd  plus  entre  les  liens  b.  fin. 

Jii/1  de  kared.'jilAhtat. ^different. lomesfoiïeWe  tl’ill  pas  réputée  faite  à vn  e- 
lltaiigej-,  £c  enlcelle  la  lay.fi  vnqu.im , n’aura  point  de  lieu  poui  la  rcuoquer 
du  tout  > mais  bien  ladite  loy  fi  ternupour  la  rcuoquer  julqnes  à légitime  des 
enfant tu  z. apres.  i1  ' ' • - r • ; 

0 La  question  cdrfi  quclqa  vnn’&vanc  point  d’enfans  donne  tous  fcs  biens 
à vncEghft,  hofpital,cu  autre  lieu  pitoyable  1 à fçauoir  fi  cede  loy  aura  lieu 
quand  le  donateur aentans  apres:  l.igloic  m ran.  irafeitur.  ij.y.i.ricnc  qu’ouy 
quand  elle  dit  que  c’cltchofc  honiic  itc  que  l’Eglife  rende  aux  enfans  ce  qui 
luy  auoit  edé  donné  par  le  chàpirrc.'îw.  17.  7.  4.  comme  auiTi  en  la  matière  de 
la  loy ,cnrn  auwjf.dr  cond.çr  dtmwfir. qui  a mefinc  railon  que  la  loy  fivne/UHtn» 
elle  clleitaenJucencores  que l’Èglifc  foit  fubllitücc  : Gar  toufionrslaclaufe  1 
X fi  fine  l. ber  n ) y aura  lieu  a$nÉ  que  tiennent  tous  les  doéleurs  en  laloy,ra»j  u- 
ct.uffimi  C.de fideiUsmmifft  - * > 

Semblahlcment  eu  l'authentique,  f.v  eett  f*  Co.de Ub  pnr/erj'r.quand  le  pod- 
htime  arflé  ignoramnent  o bliéau  te  dament  de  fon  pere  les  légats  huds 
au-îit  teftatueiii  ne  fciont  p ureferuez  par  1..  due  authentique,  (uyuant  l‘otu-- 
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nion  de  Bartole  Si  autres, car  i!  eft  vray  femblable  que  fi  le  teftatenr  euft  ffensé 
. à fon  pollhume  il  n'cuft  fait  lefdits  légats-  Ce  qu’a  lieu  encores  que  le  légat 
foit  fait  à vne  Eglife, ou  autre  pie  caule,  Comme  tient  Bartolc  in  l.filio  prêtent», 
ÿ.dc  iniuji.rHpt.cr  trrit. 

Aucunes  gens  de  grande  authoritc  ont  tenu  le  contraire  , à fçauoit  que  ce- 
lle loy  fi  vnijunm,  n’a  point  de  lieu  en  vnedonatiou  faire  à vne  Eglife,  hofpi- 
ral  ou  autre  lieu  pitoyable,  pour  la  faire  rcuoquer  entièrement  par  la  natiui- 
tédesenfans  , mais  feulement  jufques  à la  portion  légitime  defdits  enfans. 
Sous  celle  ration  à fçauoir  que  fi  la  donation  faicc  par  le  pere  au  (ils  n'cll 

fioint  reuoquée  du  tour  pat  la  natiuité  des  enfans  , mais  feulement  jufquesà 
a légitimé  , ce  fera  tout  de  mefmcs  en  vnc  donation  faite  à vne  Eglife 
ou  autre  lieu  pitoyable  , qui  tient  lieu  de  fils  , cap.  tnprafemin.  deprobn- 
tto.  v 

Mais  celle  raifon  elltrop  foiblededire  quel’Eglife  tient  lieu  de  fils.  Car 
cela ell  vtay  feulement  quand  quclqu’vn  entre  en  monallcte  comme  tient 
Dynus  u>  i fi  nuis  ica  f.ea  lege.jf.de  verborttm  obligat. la  raifon  ell  poutee  que  ce- 
luy  qui  entre  en  monallere  otftc  , voue  Sc  dedie  foy  & les  biens  au  nionalle- 
le.Autbent.ingrefia.C.defacrofinnÜ.eccle.ÏA  par  ainii  il  femble  qu’ri  aime  autant 
«rupins  le  nipnallere  que  fes  enfans  , car  il  n’y  a plus  grande  dileflion  , cha- 
rité, donation,  libéralité,  que  quand  le  donateur  vient  en  la  mailon<3c  fait 
tour  vn  auec  ce  qu’il  adonné  , voire  quand  il  le  donne  foy-mefmes  , cano.nee 
Moyfet.  deconfecrtttion.  dijiinüian.  i.  Ce  n’cll  donc  pas  merucille  fi  le  raona- 
ftcic  cil  tenu  & réputé  pour  fils.  Cela  procède  feulement  en  derniciesvo- 
lontcz  dont  parlent  touces  les  loix  qu'on  allègue  là  dciTiis  , Sc  non  pas  en 
contraâs  , ne  en  fentcnces  Si  jugemens  , comme  dit  Angélus  confit.  i\<>.  Et 
encores  non  pas  touliours  , mais  feulement  en  cas  exprès  & qui  tendent  à 
celle  fin  & cffeél  d’exdorre  celuy  qui  cllfubllitué  foubs  condition  , (I  l'he- 
ritier  inflicué  meurt  fans  cnfans,commc  dit  Balde  en  la  loy  fitium  dcdntmiu.fi 
de  his  tjm  fiant fui  vel  nUeni  taris.  dont  relie  que  le  relpcét  Si  lacaufe  des  cn- 
fanseft  plus  fauotablc  que  celle  de  l’Eglife.  Bald  in  leg.  tnbemas.  c od.  de  teftn- 
inent. 

ley  vient  à propos  de  difputcrfi  celle  loy  a lieu  en  vne  donation  faille  à 
vnamypour  la  rcuoquer  parla  nailTanee  des  enfans  dont  il  te  fautrclou- 
dte  par  le  texte  de  la  loy  tnlepaSium  §.fin.  fi.  de  patt.  où  Papinian  propofe  en 
vnfaiâ  quirefoult  apres  par  fon  opinion  .•  Vn  pere  mariant  fa  fille  Si  Iay 
conftituant  dot  accorde  Scconuient  auec  fongendre,  que  fi  apres  fa  mort,  la 
fille  meurt  en  mariage  fans  enfans  , la  moitié  de  ta  dor  demeurera  à fon  frété 
& oncle  de  la  fille  qu’il  nomme  fon  heritier.  S il  aduienr  que  le  pere  aie 
enfans  apres  , ladifpofition  qu'il  auoit  faiéleau  profit  de  fon  frère  fccarcuo- 
quéerfi  la  dot  acilé  payée , Si  le  frère  heritier  nommé , demande  au  mary  re- 
ftiturion  de  toute  ladite  doc  , le  mary  fe  pourra  défendre  par  exception.  & 
dire  qu'il  n’en  doit  que  la  moitié  , ou  bien  fl  elle  n'a  eilé  payée  Sc  le  mary  la 
dcoijindeà  l'heritier , l'héritier  fe  défendra  de  mefme  ration  , caria  moitié 
lui  etldefiguée  par  ladite  cofillitution&  paéle  , Sc  n’en  deuroicque  la  moi- 
tié. Enlvn3ccn  l’autre  deccs  deuxcas  celle  exception  Sc  de  fente  feruira. 
aux  enfans  qui  font  nez  apres  , Sc  fera  entendue  celle  conucntion  entre  les 
contradljns  , que  le  pere  a voulu  pourjioir  à les  heritiers  , Sc  qu’il  n’a  fait 
londit  frète  heritier  pour  autre  railon  que  pource  que  lots  il  n'auoic  point 

d’enfans 
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cfenfans.  lufqucs  lit  c’eft  ainfi  qu’il  faut  entendre  ce  texte,  3c  les  Doffcurs  le 
prennent  air.»  au  te  faglofe  oùBartole  dit  notamment  que  ce  mot  demeu-  1 ' 
rera  , peins  proprement  doit  eftre interprété , que  fi  la  doc  n’eft  payée , l’he- 
ritier  qui  en  eft  faifi  la  retiendra  , & à le  prendre  improprement  , fi  elle  fe 
rrouuc  payée , le  mary  qui  la  reeeuc  fera  tenu  d’en  faire  relticucion  à qui  il  cfl: 
dit. 

Bartoleau  mefir.e  lieu  pat  ccfte  raifon  a tenu  que  file  pere  oublie  parfon 
teftament  »n  fils  qu'il  ne  penloit  point  auoir,  ou  bien  vn  polthume,  car  il  ne 
fçauoir  pas  que  fa  femme  fuft  enceinte  , le  teftament  eftant  rompu  parla, 
naiftance  de  ce  poflhume.lcs  légats  y contenus  ne  feront  pas  denbs > par  l’au- 
thentique excaufa.  Car  fi  les  difpofitions  faites  entre  vifs  qui  font  beaucoup 
de  plus  grande  forceront  irtitées  Su  anéanties  à caufe  des  enfansqui  furuien-  ( 
nent  à plus  forte  taifon  les  légats  & dernières  volontés, l.fi c'wm  vil  in  mero.C. 
de  militari  teslamcnto. 

Par  la  raifon  de  ce  texte  qui  parle  notamment  du  frere  les  Doâcurs  tiennec 
que  ladifpofition  faire  au  profit  du  frere  eft  reuoquée  par  la  naiftance  des  cn- 
fans  qui  furuicnnent  apres  , à plus  forte  raifon  fera  elle  reuoquée  faite  à vn 
mary  qui  n'a  point  fait  de  relpeéf  ne  d’affeéUon  que  le  frere  propre  qui  eft  vn 
autre  loy  mrlmcs  3c  d'amitié  3c  de  nature. 

Ladcrnicrequcftion  de  ce  mot  fera  fi  la  loy  fi  vnquam  , peut  auoir  lieu 
en  vnc  donation  faite  pat  le  maty  àlafemme  , ou  parla  femme  à fou  mary. 

Ce  qu’on  dit  eftre  vray  pour  l’affcélion  qu’on  voir  communément  entre 
eux.  Il  eft  vray  que  le  dtoiét  n’a  rcccu  telles  donations  , ainslesa  reprotl- 
uées , afin  que  le  meilleur  3c  plus  liberal  ne  fc  defpoüille  du  fien, 8c  que  le  pi- 
re ne  s'enrichiiTe  , 3c  ainfi  que  l'aminc  fe  perde.  Or  fi  le  mary  ne  laifle  de 
donner  fans  auoir  efgard  a ce  qu’il  le  defpuüille  , il  eft  vray  Icmblablc  qu’il 
ne  lairra  de  donner  envor  qu'il  penle  aux  enfans  qu’il  peut  auoir  apres  com- 
me ayant  plus  de  iclpeét  3c  ccnfideration  à la  caufe  propre  qu’à  celle  de  fes 
«nfans,<irg«»>./.  i.C.de  puent  .jui  filiot  difiraxtrmt.  dont  s’enluit  que  ccfte  loy 
n’y  a point  de  lieu. 

D’ailleurs  telles  donations  ne  fout  pas  taht  préjudiciables  aux  enfans  que 
15  clics  eftoyent  Faites  à viicitiauger  , car  vray  lemblablement  on  piefurue 
que  les  enfans  (accéderont  efgak  ment  à leur  tncre  à qui  le  pere  a donné  ainfi 
comme  au  petc.  Car  il  faut  clperc»  que  lesbiens  du  pcre&  de  la  mere  appar- 
tiendront quelque  joui  aux  enfans, arg.l.nam  çr  fi parcmibtu,in prin.ff'Je  inoff.. 
Mfimncnt. 

Et  bien  qu’il  ptiilfc  adtienir  quele  pere  donareur  mourrais  premier laif- 
fant  fa  femme  donataire  3c  louis  en  fans  communs,  defquels  cc  (croit  le  pro- 
fit que  ceftc  donation  n'enll  cfté  taire  , car  incontiqtnr  apres  la  mort  du  pero 
fans  attendre  la  mort  de  lent  mere  , ikuilTau  pris  3c  recueilli  les  biens  don- 
nez comme  l’iicreditédc  leur  pere.  Tottrcsfois  cela  n’cmpefc’ne,car  onadui-' 
fc  feulement  U vray-fenablublc  intention  du  donateur  lots  de  la  donation, fui* 
uant  laquelle  eft  reuoquee  ou  entretenue  lidonai  ion  fans  auoir  efgard  à quel- 
que cliofc  qui  uuuieiiiic  apres, comme  dit  Bntol.i» I.TutaSeio  j-lmperator.jf. 
de  Ugat.e. 

N’cnpcfcheroir  -ituTI  de  dire  , t;tl  prrt  1<  mort  du  donateur  fort' mary» 
la'femmc  en  peur  a ; cal  c vu  au  dupul  elle  aura  autrcsenf«o$  qui 
i’y  lucccderont  co  .lui;  ceux  JU|tc...  cili  .t  ; car  par  difpolition  dudcoid 

b a 


Digrtized  by  Google 


20  , Commentaires  fur  U hff 

commua  , elle  féroic  tenue  referuee  aufdics  enfans  cf'.i  premier  mariage  ce 
quelle  en  a\ato\txece\iJ.faemint.Cod.d!  recund.nupt.  ou  bien  ce  qui  eft  depuis 
furuenu  n’eft  confiJcrabie  , m iis  la  feule  intention  qu’auoir-le  donateur  lors 
qu’il  dannoir.  ' -3  ' . ’ 

Il  y a autre  rai  Ion  àfçiuoir  que  telles  donations  faites' entre  le  mary  Se 
la  femme  durant  leur  mariage  font  nullcs  & fans  etfeit  , iSe  tellement  milles 
que  de  droit!  mefrnes  elles  ne  valent  rien  toi.tit.ff.ijr  Co.de  donat.iiter  vnum  % I 
vxcr.l.\.  f fciendum,  ff.  iJottt.  mais  ont  feulement  cela  qu  elles  peuuent  dire 
confirmées  par  la  mort  du  donareur.  Or  celle  loy /T  vojuam  , ncpeurauoir 
lieu  linon  en  vue  donation  vallable  dés  le  commencement , de  choie  qu’il 
donne  & le  donataire  inueftu  & faili.  Car  auiS  font  ce  les  mots  delaloy, 
que  les  biens  donnez  retournent  pour  demeurer  en  la  puilTmcedu  dona- 
teur, qui  peuuent  dire  adaptez  oc  entendus  fmon  des  biens  que  le  donatcac 
n’auoit  plus.ee  qui  neft  pas  en  donation  entre  le  mary  & la  femme, De  laquel- 
le maintenant  les  biens  donnez  font  demeurez  en  la  pui(finca&.  volonté  du 
mary, rat  le  texte  tn legjed  intérim ,<ÿ  l.ijwe mm  UMpta.ff.de  donnt.wter  virum  (jr 
Vxor.  ■ ■ _ ■ : . . ...  . 

Aiilfi  void  on  que  Icimry  nonobftant  telle  donation  peut  obliger,  vendre 
&C  aurrcincnt  aliéner  le-*  chofcs  données  à qui  bon  lu.y  (enblej.fi marittuttius. 
Cod.  eod.  Par  ai  nfi  il  faut  pour  donner  lieu  à celle  loy  que  le  donataire  air  elle 
vrayement  fait  maiftre  de  choie  donnée. 

Cela  peut  dire  confirmé  d’vne  raifon  , à fçauoit  que  ce  qui  eft  nul  des  le 
commencement  ne  peut  plus  dire  anéanti,  reuoqué  ourettaélé,  le&.nnm  & fi 
fubeonditione ff.de  imufio,rupto  (fi  irrita fatlo  tefinrn.fi oneques  celle  loy.qui  rc- 
tioque&  cetraélc  les  donations  ne  peut  auoit  lieu  en  icelles  qui  fout  nulles 
dés  leur  commencement, t<  qui  ne  font  pas. 

Et  quali  en  tout , quand  on  parle  de  quelque  chofe,  courrait,  inllrumcnr. 
fentenccjtdlamcnt  Sc  autres, celaell  entendu  de  cequicll  valable,/*.  4.5  con- 
demnntnm, ff.de  re  indien,  rfi  l.i.f.t.'D.ejuemndmoi’imtefi.apcrinntur.^  quoy  on 
peut  adjoulterquc  ces  donations  entre  le  mary  de  latfcinme  peuuent  dire 
reuoquéesou  taciteinencou  par  exprès  cnp. ■bhwto,de  donntion.gp  l.n  manto.Co. 
de  douât.;),  inter  virum  p.’vx or.  Puisdoncques que  ledonateur  pcutluy  mef- 
m«s  rcuoqocr  librement  fadunirioo  quand  illuy  plaira, & la  transférer  ail- 
leurs, il  n'a  befoing  du  remcdedecdlc  loy  , qui  cil  extraordinaire  pour  la  re- 
uoquer. 

D auantagclilc  pere  donateur  ayant  enfans  aptes  la  donation, ncla  reuo- 
que  exprcllcmcnt  comme  il  peut  faire  n’en  ayant  point  , il  monftre  euidem- 
ment  qu'il  a toulîouts  eu  intention  voire  dés  le  commencement  de  donner 
encorcs  qu’il  euft  pensé  aux  enfans  qu'il  pouuoit  auoit  aptes,  ttngl.yC.de  in- 
eff.ieffnrn.ent. 

Il  cil  vray  qu'aucuns  ont  renu  querelles  donations  entre  le  mary  & la 
femme  qui  ionr  communément  confirmées  par  mort , ontforcedclcgatoo 
donation  à eau  le  de  mort  per  not  per  elof.&  ’D-riir.  tn  Authenuc.ex  tefinment *• 
Co.de coH.vic.  où  ils'dienr querelle  loy  n’a  poidt  de  lieil,  aufquels  rft  allez  rc- 
iponduque  donations  faites  en  derniere  volonté  , ou  îcnufc  dcrnoiccrv- 
ttelc  mary  & la  femme  , fout  val  ibles  fiés  le  commencement  : atnli  que  au- 
tremeiu  donation  i caufe  de  m >if  çft  valable  entre' Cilrangets , comme , il  y 
» texte  patlaacdc  detnicrc  voloi ué-in  lM,t  niJJ-fi  yw  nlt^aem  leffnri proiub  Pc 
t.  •*  de  noff 
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de  donation  à caufe  de  mort  en  la  loy.Sed  intérim  4.x.  (fi  l.vxtni/Mâ.ifi  l.fieum 
y .Ç.exqnibw.(fi  Lquid  aw.tm.f  fin  cum  z.tl.  feqq.jf.de  dcn.uto.mter  virurn  (fi 
outre  ce  on  fçait  aflez  que  donation  entre  mary  & femme  n’a  pas  tel 
c'fcCl  que  donation  à caufe de  mort;  car  ctfle  cy  efl  teuoquée  par  vne  feule  . >•» 

obligation  ou  hypotheque  de  la  chofe  donnée  l.cttm  hteflatut.  §.fi mari tut. ff, 
de  donAt, inter  virurn  fi  vxo.ï.:  l’autte  non.  lok.FAb.tn  §.refertpjerunt.J nfiit.de 
leg. 

Il  eft  vray  qu’enjq  uelques  cas  celle  donation  entre  le  mary  Sc  la  femme  a 
forcode  légat  ou  fidcicommis,  parce  qu’elle  efl  confirmée  par  mort,  & en  i- 
ccllc  a lieu  la  quarte  Falcidic.ainft  qu’en  vn  légat  l.cum  kic  flattu.in prm.ff.de 
don At. inter  vtrum  <ÿr  vxo.efi  l.in  donatiomb.  ff.  ad  l.  Falcid.  Mais  cela  n’cft  pas 
en  cous  cas.  Et  poureeque  nous  voyons  que  le  texte  en  ladite  loy  r»  donatto- 
mbut Ait  que  telles  donations  tiennent  lieu  de  fidcicommis,  fi  e(l-cc  qu’tllcs 
ne  fmtreomprinfes  en  fidcicommis  vniuerfel , finon  qu'elles  foycnr  nom- 
mées au  cellamcnt,&:  nommément  exprimées,  l.fequens  qutjlio.fi  tltBart.ff. 
de  légat,  a. 

Car  cnplufieurs  cas  telles  donations  font  differentes  d’vn  légat  ou  fidci- 
commis. 

Premièrement  telles  donations  font  reuoquées  par  vne  feule  hypotheque 
deschofes  données  & non  pas  les  legats./.j.  Cod.de  legal.  S- fi rem.  Injiit.illo. 

lit. 

Secondement  en  telles  donations  eflrequifc  vne  tradition  ou  vraye  ou 
fci.iélc  l Papmiantu.ff.  de  donat.  inter  vir.fi  vxor.  non  pas  en  légat  ou  autre 
dern ici e volonté. Bald  in  l.fi mortù.C.ad l.Falctd.  i 

Tertio , ces  donations  ne  requièrent  pas  que  l'hérédité  foir  acceptée  5c  re-' 
cogneu'c.j/i fi  m l filu  cHuit’.ltt  glo.t.in  fin.Cod  familit,  hercifcund.  Mais  les  lé- 
gats necellaircment  requièrent  adirion  d’hetcdité./.MW  ejttAm  C.de fidetcom- 
mtjf. 

Quarto , ces  donations  doyuenr  cftrc  infirmées  (telles  excédent  la  fomme 
dcyoo.thas,l.donatioiift,qu4*/lAntep.  C.de  don.int.vir.tt>  vxo.ncn  pas  les  lc- 
gixsBald.  tu  Auth.  ex  ieflamtnto.  comme  aufG  il  n’cft  befoin  d’infinuation  en 
donations  à caufe  de  mort  J.fin.C.de  don.cauf.mort. 

Quint  'o,  de  donation  ne  fottent  ces  trois  aétions  qui  procèdent  des  légats. 
ex  l.\.C. commttmj.de  légat. 

Sexto  , en  coufifcacion  Jebiens  du  donateur  les chofes  données  entre  le 
inary  Se  la  femme  n'y  font  comprinfes,comme  font  les  chofcs  léguées,  le.fed 
fi  mors.tnprin  jf.de  donat. in  vir.fi  vxor. 

Septim'o,c\a,e  quand  ces  donations  font  confirmées  par  mort , elles  font  ti- 
rées en  airicre-CSc  tcferces  au  temps  qu’elles  furent  faiclcs .Lantepeniilt.  Co.de 
donat  .inter  vtrum  fi  vxor.  non  pas  aiiili  des  \egns,d.l.Antepenule.fi  l.e  x ver  bit, 

C.eed.  Ce  qu’il  faut  entendre  que  ces  donations  feront  riereprinfes  quant  à- 
la  propriété  5c  au  domaine  fle  non  pas  quant  és  ftaiÙs, not.in  d.l.antepen.  Au-  » • 

tre  chofe ed  d’vnc  donation  à caufe  de  mort Jeg.fi  muher.j.fed fi  babcnti  jf.de 
légat.). 

OSlaufces  donations  font  confirmées  parla  mort  ciuiledit  donatenr,/.rext 
vx torts  ff.de  dotat.mt.vtr.fi  ravi.  Autre  choie  aux  légats .leg.eiusqui  jf.de  tcfi.i- 
ment-,. 

Bïor.'o  , en  cas  donations  la  tcadi  ioa  nç  fert  Je  tien  pou;  acquérir  la’- 
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propuctc  de  lackofe  donn ce,l.}.§.fciendnm ff  de dcn.int.vir.tfi  vxer.C’cü au* 
rrement  en  lcgatspar  la  loy  Lucius  la  première»  ff.de  legut.i. Et  toutdemef- 
mesen  vne  donation  à cauie  de  mort,  comme  dit  Baldei^  l.fieum  §.i ruer  vi- 
ntm.ff.de  dortAt  inter  virwn  (fi  vxo. 

Dectmo,  en  ces  donations  fuftifent  feulement  deux  tefmoins.  Et  en  légats 
en  font  requis  fepe  ou  cinq  pour  le  moins.  ; 

FILIOS  NON  HABENS. 

SI  le  donateur  atioit  enfans  lors  qu'il  a donne. la  donation  ne  fera  pas  rcuo* 
quée  parla  natiuite  des  autres,  par  argument  qu’on  peut  prendre  du  fens 
contraire  de  ccftc  loy.  AulTî  quand  ccluy  qui  donne  a enfans,  nous  ne  fom- 
nicshorsdctermcsdecefte  loy  , autrement  s’enfuiuroit  quelcs  donations 
feroyenc  perpétuelles  3c  irreuocabics,  dont  il  y a bonne  raifon.  Car  fi  qucl- 
qu'vti  a enfans  , fie  neantmoins  donne  fes  biens  ou  partie  d’iccux  à vn  autre, 
comme  s’il  avoulu  préférer  vn  eftranger  fou  nataireàfes  enfans  défia  nez  fie 
delquels  il  n’eftoir  ignorant , ainfi  ett- il  croyable  qu’il  l’euft  de  mefrr.e  forte 
préféré  à fes  enfans  à naiftre,  s’il  euft  pensé  à eux,  pourccquc  l’affcéhon  eft 
plus  grande  aux  enfans  défia  nez  S c qui  font  en  nature  , qu’à  ceux  qu’on  at- 
tend fie  qui  ne  font  enccres. 

A ce  propos  Baldc  in  l.Tititu.in fi.prin  jf.de  lib.  (fi pofihum.  traiélant  la  ma- 
tière de  l’Authcntiquc,  e.vcaufit, fait  diftinétion  pour  entendre  fi  letcfta- 
ment  cùle  pofthume  a cfté  ignoramment  obtrtis  cftanc  annuité  par  la  naif- 
fancedudir  pofthumedes  légats  faits  audit  teftament  feront  vallables:  que  fi 
le  teftateur  n’auoit  aucuns  enfans  ny  efperoit  en  auoir  , les  légats  ne  feront 
deubs,  potirce  qu’il  n'eft  pas  vray-femblablcque  le  teftateur  ait  voulu  préfé- 
rer les  légataires  à fes  propres  enfans  s’il  en  euft  eu  lors  oucfperc  en  auoir. 
Mais  fi  ledit  teftateur  auoir  lors  enfans  , fie  neantmoins  il  a faits  lefdit  lé- 
gats,lors  encores  qu’aptes, luy  naiftent  autres  enfans, ne  autrement, lcfdits  lé- 
gats feront  deubs  St  (ont  conferucztCarpuifquc  il  agreué  de  tant  fes  enfans 
défia  nez  , il  eftprefumeen  auoir  vouln  autant  faire  des  autres  quieftoyenc 
à naiftre  aufquels  ilneportoit  fi  grande  affection  5c  amitié  qu’à  ceux  qui  d- 
ftoyent  defia  en  nature.  Et  mefmes  quand  il  eft  croyablequc  s’il  euft  efte'in- 
terrogéde  ceux  là.vray  femblablcment  ileuftdifposéde  mefmes,/.  TttUpa- 
thtmifin  ff.de  pacl. 

Mais  Baldc  a tenu  apertement  le  contraire  au  casdcccfte  loy  quand  il  dit 
Que  fera  ce  fi  le  pere  ayant  vue  feule  fille  en  vie, donne  neantmoins  à vn  e- 
ftranger  tous  fes  biens  ou  partie  d’tceux  fie  apres  il  a autres  enfans,àfçauoit 
fi  celle  donation  fera  reuoqnée.  Il  fcmble  que  non  , car  cefte  loy  parle  nom- 
mément quand  le  perc  qui  donne  n'a  point  d'enfans, mais  en  ce  cas  proposé 
fi  en  auoic.il  faut  dire  que  pour  la  mcfmeté  de  raifon  qui  y eft.la  difpofition 
de  cefte  loy  y aura  lieu,  fie  la  donation  fera  rcuoquée.Caril  eft  vtay  fembla- 
blequele  pere  n’cuft  pas  donné  s’il  euft  pensé  auoir  enfans  apres. Et  peut  e- 
flicque  lors  le  pet  enepenfoit  point  à la  fille  qu’il  auoir.pouree  qu’il  luy  te- 
ftoit  encore  aftez  pour  la  dotei  :Mais  les  enfans  qui  viendrontapres  derneu- 
reroyenr  pauurcs,5c  vntftraDgercmportcroic  tout  le  bien. 

Baldc  mclnifscn  la  loy  première  C.de  ineff,  donAttonib.a  tenuqucfiledo- 
natcua  qui  lors  delà  donation  auoit  enfans  > eu  apres  d’autres  > ceux  qui 
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font  nez  apres  ladite  donation  la  rcuoquent  chacun  pour  fa  portion  virile, 
corme  il  eft  du  au  femblable  en  la  loy  pcnult.D.We iurecodtctll. 

AuiTi  Baldecn  Ion  confcil  117. dit  que  (i  le  porc  ne  pefan:  point  à fes  pofl- 
huincs  a mflitué  heritier  l’on  fils  qu’il  auoic  lors  & a oublie  fon  poftltume, 
quand  le  poilhumc  cil  né  5e  le  teftamét  rompu  les  légats  leronrs  doubs  pour, 
la  paît  & rate  del'heritier  inflitué,  mais  ne  lcra  rien  deub  delà  part  dupofl- 
hume  au  regard  duquel  les  légats  ne  fonedeubs  neconferuez  parl'authent; 
Ex  eau/*.  C.  de  hb.prtterit.  kt  qui  plus  eft  le  mefme  Baldc  en  la  loy  filio  pr 4- 
terirn.jf.de  imufl.  tejlam.  die  que  ii  le  pere  ayant  enfans  lailfe  quelques  legats 
en  fon  teftament  ne  penfant  point  aux  eufans  qu’il  peut  auoir  apres  , les  le- 
dits feront  deubs  pour  la  rate  Se  part  de  ceux  qui  font  defta  nez  , mais  ils  ne 
ieront  deubs  pour  la  portion  de  ceux  qui  font  nez  apres  fuyuant  le  texte  ex- 
piés Se  1a  raifon  de  ladite  loy  pcnuU.ff.de  turc  codialiadde  tex.mle.ejHt  grxui. 
& duabut fttjuent.ff.de  tare  coàicill. 

Paulus  de  Catlro  en  celle  loy  1.  C.deinofj.donation.  pour  accorder  ces  opi- 
nions ainli  contraires  du, 'que  fi  lors  de  la  donation  il  y auoic  enfans  qui  luy 
eiloyent  odieux  Se  n'efpcroit  en  auoir  jamais  d’autre,  l'opinion  de  Balde  eft 
vraye,  car  il  y a tncfme  raifon  comme  s’il  n’en  eull  point  eu  , Se  cil  croyable 
que  s’il  cuftpicueuJc  penfé  en  auoit  d’autres  plus  agréables  que  ceux- cy  , il 
n’cull  pas  donné.Maiss’il  aymoitfort  ceux  qui  eftoyent  délia  nez.  Et  néant- 
moins  a donné, il  cil  à croire  que  tour  ainfi  qu’il  a piiué  de  fes  biens  ceux  qui 
eftoyent  nez  , par  mefuic  raifon  Se  de  mefmeaffcélionilcnavoulupriuec 
ceux  qui  eftoyent  à naiftrc.Se  ainlî  ptpccderaropiuion  première. 

Aulfi  tous  les  doétcurs  tiennent  icy  que  au  cas  de  ladite  loy  fi  v/tjuam, 
c’cft  tour  de  meftnes  n’auoir  point  d'enfans  ou  en  auoir  oc  ne  les  aimer 
poinr. 

Corncusen  fon  confcil  15.  lib.  1.  fait  autre  diftin&ion.  Car  dit-il,  file  do- 
nateur n’a  rien  referué  à fes  enfans  défia  ncs  , les  eufans  nez  apres  rcuoque- 
ront  la  donation  pour  faire;  tour  fumant  celle  loy  : car  s’il  a referué  à ceux 
qui  t ftoyent  délia  nçz , il  eft  croyable  qu'il  eull  referué  à ceux  qui  eftoyent  à 
naiftte,  s’il  eull  penfé  àeux  : & pource  qu'il  eft  incertain  quelle  portion  il 
leur  eull  referué, à caufe  de  celle  incertitude  tout  eft  rcuoqué,  argum.leg.  duo 
funr  T ttij.ff.de  t eft  amant  & l ijf.de  Ub  & pofibum.l.tn  tempm.§  tjtioiies  jf.de  ht- 
ttd.infittucnd. 

Ledit  Corneus  apresen  ce  mefme  confcil  tient  indiftinélement  que  les 
enfans  nez  au  temps  de  la  donation  n’cmpefihent  que  ceux  qui  naitlronC 
apres  11e  la  rcuoquent , puis  qu’il  y a mefme  raifon,  mefrnement  fi  parla  na- 
tiulté  de  ceux  qui  font  venus  âpre  s, la  condii  ion  de  ceux  qui  eftoyent  nez  au- 
. patauantclloir  rendue  pire  • fi  la  donation  n’cftoitreuoquéc  pour  le  tour, 
comme  au  cas  qui  luy  elloit  proposé , 5c  fur  lequel  ilconfeillc  :OùIe  dona- 
teur de  tous  biens  auoit  referué  la  légitimé  à fon  fils  défia  ne  , qui  cftoit  vu 
tiers  de  tous  lesbiens.  Or  apres  la  naifiance  de  l’autre,  ladite  légitimé  cftoit 
diminuée  de  la  moitié  5c  ne  rcuenoit  au  premier  filsqu’vn  demy  tiers  au  lier» 
qu’il  ajoit  le  tiers  entier  auant  que  fon  frère  fuft  né.  Et  fe  rrouuercit  la  con- 
dition du  do.iataiie  beaucoup  meilleure  que  celle  des  enfans,  à quoy  iln’tll 
vray-  lembla'ole  que  le  donateur  l’ayr  voulu  ainfi  voulu. 

Onvoit  ce  poinél  doubleur  pour  la  différence  des  opinions  de  ceux 
quicnontpatic  , fur  quoy  on  le  peut  refouldic  parvnc  telle  liftin&ioo» 
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\ fçauoir  que  (î  les  en  fans  nez  lots  de  la  donation  efloyent  odieux  à leur  pè- 
re , ceux  qui  viennent  aptes  , & cfquels  !e  perc  en  donnant  ne  penfoit  pas, 
teuoqneront  la  donation-  Si  aufli  ils  ne  luy  efloyent  odieux , & qu’il  lesay- 
mall  bien  lots, ou  il  leura  laifscquelque  chofe  ou  ricn:Au  premier  cas,  ceux 
qui  naiflront  apres  aufqucls  n’a  cfté  nen  referué  , rcuoqueront  la  donation 
pour  kurportion  virile  feulement,  fipar  leur  venue  ils  n'empirent  point!» 
condition  des  premiers  en  cequi  leur  eftoit  referué  , ou  bien  la  reuoque- 
ront  pour  le  tout  (î  la  condition  des  premiers  cft  faiéle  moindre.  Mais  b le 
donateur  a referué  quelque  chofe  à ceux  qui  efloyent  à naiftre  , ils  ne  reuo- 
queroncricn  puis  qu’il  appert  pat  U que  le  donateur  a pensé  il  eux.  Ou  bien 
v au  dernier  poinél  de  ladiftimflioiile  donateur  n’a  tien  referué  aux  enfans 
q u’ilauoit  lors  de  ladonation,ccux  qui  naiflront  apres  nereuoqueronttien, 
car  tout  ainfi  qu'il  en  a voulu  priuer  fes  enfans  délia  net ,&  qui  luy  efloyent 
agréables,  par  mcfmeraifon  a il  voulu  priuer  ceux  quj  font  venus  apres, en- 
cores  qu'il  cufl  pensé  1 eux. , 

Pour  entendre  cela  il  faut  fuppofer  en  faiél  qu’vn  quidam  riche  de  trois 
mil  elcus  , en  donne  mille  ayant  lors  vn  feulfils,  euydanr  que  les  deux  mil 
qui  luy  demeurcroyent  pourroyent  fuffire  àl‘appaii3ge&  encrercnemenr  de 
londic  fils , ne  penfant  point  aux  enfans  qu’il  poutroir  auoit  aptes.  Aduient 
quilenad'autresnezapres  la  donation  en  nombrede  trois  , il  faudra  par- 
tir en  quatre  les  deux  mil  efeus  qui  efloyent  refiez  pour  vn  féal  , & fera  à 
chacundes  quacic  cinq  cens  efeus, qui  ne  fera  affez  pour  fon  entretenement, 
eu  efgard  à leur  qualité.  Cert  es  fi  le  pere  l'cuft  preueu  & pensé  atnfi.il  n’eufl 

fias  donne  les  mille  efeus  , & pource  la  donation  fera  du  tout  reuoquée  par 
araifondecefleloy.  Ce  fera  doneques  au  luge  tfauifer  que  le  peie  cufl 
viay-fcniblablcinent  donné  s’ileufl  pensé  aux  enfans  qu’il  a eu  apres  la  do- 
nation. 

On  demande  fi  le  donateur  lors  de  la  donation  avn  fils  duquel  apres  il  a 
vn  nepueu  , à fçauoir  fi  par  la  naiffance  de  ce  nepuen  la  donation  fera  reno- 
quée  ainfi  que  pour  vn  autre  fils  du  donateur , il  fcmble  qu’ouy . Car  en  l’ap- 
pellation d’enrans  les  nepueuxfont  comprins>/.//éererH?».»j»  prin.ff.  de  verbo. 
Jigni.  voire  mefmes  en  l'appellation  des  fils  quand  on  ordonne  quelque  cho- 
fe à leur  faueur  & profit, comme  Bartole  tient  en  ladite  loy. 

La  vérité  cft  que  la  donation  ne  fera  reuoq  lée.car  fi  fon  perc  qui  ellle  fils 
du  donateur  ne  la  peut  rcuoquer,  à plus  forte  raifon  luy  la  pourra  moins  re- 
uoqucr,4Jg./f£.i  .i  ’ft  dornwtu'jf.  fî<jun  ahtjHtm  teft.  probib.Et  tant  que  les  nep- 
ueux  ont  leur  perc  au  milieu  ils  ne  font  hetiiicrs  & pon?<utantnc  peauent 
"au  moyen  de  ceflc  loy  reuoquer  la  chofe  donnée  qui  ne  leur  appartient  pas. 

Il  cft  vray  que  fi  apres  la  mort  du  fils  le  pere  donne, ne  (çaehant  pas  que  la 
femme  de  Ion  fils  fuftcucein&e  qui  aptes  fait  vn  enfant,  certes  il  reuoque- 
rala  donation  tout  ainfi  qiiç  fi  le  donateur  auoit  eu  enfant  apres  la  donatiô. 
Et  comme  ii  cccdent  au  lieu  & degré  de  fou  pere  , & eflaut  obmisau  teila- 
inent  defonayculpeur  teuoqtier  ledit  teflament  ainfi  que  fon  perc  eufl  peu 
faire./  pcfëbninorHm.jf  de  tt:  tuile  te/lam.l.eùm  Amu.C.de  hb.ty  prétérit. 

De  mcfme  fera  fi  l’aveu!  donne  u’efperanr  auoir  jamais  enfansde  (on  fils  ou 
poutee  qu’il  voit  que  fon  fils  cil  makficié.Se  inhabile,  ou  fa  femme  cil  fie  i- 
lc.  Certes  fi  fondu  fils  aeufans  apres  la  donationcftreuoquéc  par  celte  Jicle 
loy. 
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Pat  !i  ralfôn  des  choies  fufdiceson  peut  tenir  quefi  le  donateur  a enfans 
lors  de  la  donation, mais  il  ne  penie  point  en auoir.pourcc qu’il  ellimc  que 
ils  foyent  morts,  ou  bien  ne  (çait  pasquela  femme  en  ait  faits  aucuns,  cer- 
tes par  la  natiuité  d’iccux  la  donation  fera  reuoquée.  Car  fi  la  donation  eft 
reuoquée  par  les  enfans  qui  viennent  apres,fuiuant  la  conjelture  que  on  fait 
de  l’intention  du  donateur,  que  s’il  euft  pense  auoir  enfans  aptes.vraylem- 
blablemcnt  il  n’euft  pas  donné,  à plus  forte  raifonla  donation  qu'il  fait,  i- 
gnorant  qu’il  ait  enfans,  doit  cftre  reuoquée,  laquelle  vray  frmblablemcnt 
il  n’euft  faite  s’il  euft  pensé  lors  auoir  enfans,/.?*!  i«re  miluan.ff.it  mtli.tc- 
fl*m.  Et  comme  dit  Angel,  en  fonconfeil  108.  c’eft  tout  de  me  (mes  n’auoic 
point  d’enfans,ou  en  auoir  A:  ne  le  fçauoir  pas.  $ 

B O N A.  - 

f ’ 

LAqueftioneft  , fi  ce  mot  bien  , prononcé  fimplemenr  & fans  diftin- 
llion  comprend  les  noms,a£Hons&  debtes  Pourcntcndre  filadtfpolî- 
tion  de  celle  loy  a lieu  en  donation  d’aûions,il  cft  certain  qu’ils  ne  font  co- 
prins foubs  le  nom  de  biens  meubles  ou  immeubles , mais  (ont  comme  vne 
troifiefmc  efpecedc  biens,  /.  àdiuo  Pie.  §.  in  vendnioneff.  dere  tud  Mais  ils 
font  comprins  foubs  ce  terme  dektens , lîmplcment  dit  & fans  aucune  adje- 
âion,pat  la  loy  nomrn.Ced.tjUA  res  ptgn  ektie.  pojj.oà  en  vne  generale  obliga- 
tion de  biens  font  comprins  les  noms&deores  de  l’obligé, à-text.m  l.fieon - 
/ÏAnt.Ç.fin  ff.fol.mAsrtm.rt  l.fi  Ademptii.Cod.de  fient. paff.  Ce  qu’il  faut  entendre 
quand  les  allions  font  nées  & défia  preftes  , comme  quand  le  jour  de  payée  ' 
eft  elcheu.cai  autrement  elles  n’y  font  comptifespource  qu’il  n’y  a encores 
qu’vn  efpoir  de  pouuoir  agit.  Audi  la  fubftitution  ànoftrenom  & profit 
qui  n’eft  encores  aduenuc,  n’eft  réputée  eftre  en  nos  biens,  l-fiikftuHtio.ff.de 
Acqui.  rerum  dom.  Acauledcquoy  fi  on  la  répudié,  il  n y aura  aucune  aliena- 
tion, comine  tient  la  glolc  en  ladite  loy,  dont  on  pourt  oit  tenir  que  fi  qticl- 
qu’vn  donne  ou  remet  vndcbte  qui  eft  conditionnel  celte  loy  qui  parle  des 
biens  n’y  auroii  point  de  lieu. 

Ce  qn  eft  dit , que  foubs  le  nom  de  biens  font  comprins  les  debtes,  s’en- 
tend fans  faire  cas  de  celte  diâion,moyens  parle  texte  in  l.fi  Ire et  Ht.  Ç.i.ffad 
"TrekeUiAt. 

Mais  la  queftion  cftfiquclqu'vndonnegcncralcmcnt  tous  les  biens  qu’il  qatttioa^ 

& en  telle  part , à ({auoir  (i  les  droilb,  allions,  & debtes  doht  ou  les  inftru- 
»ncnts , ou  les  debiteurs  (ont  en  celle  dite  part , y feront  comprins.  Il  faut 
due  que  non, comme  du  Sozinus  en  fonconlcil  loi.  car  dit-il  les  allions  ne 
donc  point  circoulcripttsau  lieu  Jeg.  Caiw,tn prtrt.ff.de lega.  z.  Et  communé- 
ment les  actions  ii c debies  font  reputez  entre  les  biens  du  lieu  où  cft  cclcbtc 
le  connaît  par  Itqi.cl  ledebteefteaufe  & defigne  , &:  oùledcbte  inefines 
peur cfttc  demande,*:  exig U.Tiiihm  & Miuntm.ff.de  AdmtmflrAt.  lut.  le.tti- 
rores.S  kA’cdcs  fi  eo. 

Celle  loy  qui  nommément  parle  des  biens,  doit  eftre  entendue  d’vne  era-i 
phiteufe  qui  cil  comp,  inie  loubs  l’appdlatiou  de  bieus » comme  dit  Iafon  in  ' 

Auth.vnde  fi  parenttC.de  mefiic.uftameiit. 
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2.6  Ccmmentintsfur  U loy, 

OMNIA  VEL  PARTEM  ALIQVAM. 

AVcunt  ont  tenu  que  celte  ioy  a lieu  quand  le  donateur  a donné  tout 
les  biens  ou  la  quarte  partie  d'iceiix.non  pas  quand  il  a donné  quelque 
choie  certaine  & fingulicre  comme  vnchaltcau,  vue  mailon  , vn  fonds , Si 
autres  de  celle  Cotte, Bald.in  authent.ex  c4ufn.Co.de  hb.prateru.ÜMtole  eu  la 
loy  Titia  Sno.f,  Itnperator.fi.  de  lera.u  a tenu  le  contraire  ■ à fçauoi  r que  ce- 
lle loy  a lieu  en  donation  de  choie  particulière  , comme  on  voit  que  la  loy 
tùm  acuttjfirni.  C.defidcicomm.  alteucn  légats  particuliers,  aiulï  qu  en  fiJei- 
commis  vniuerlels, l.gener  aliter. ifin.Cod.de  infitt.g- /iiéy?n. Celle  opinion  ell 
la  meilleure.  Car  quant  au  préjudice  du  donateurs  de  le;  enfans  , il  u’y  a 
point  d'interclls  s’il  donne  vne  partie  de  fes  biens  ou  quelque  chofe  parti- 
culière qui  fera  peut  élire  de  plus  grande  cftimation  &:  valeur.  Aulfi  Bartole 
en  la  loy  nomen.  debttoris.  S.  fi filiofi.  de  légat.},  dit  que  tout  ainli  que  on  pent 
commettre  fraude  en  vne  alienatiô  generale  de  tous  biens  > on  peut  de  raef- 
rnes  en  l’alienation  d'vnc  chofe  particulière  qui  fera  de  plus  grande  valeur. 
Et  comincen  donation  de  certaine  portion  ne  font  coniprins  les  debtes  *- 
«fli  fs  ou  pafsifs./.tfcw  amphm.ffin.fi.de  /«yar.  i.aiuficü-il  cil  donation  de  cho- 
fe patticulicre.Et  quant  à l’infinuation,  la  donation  dequelque  chofe  parti- 
culière y cil  autant  fuhjeâe  que  fî  elle  elloit  de  tous  biens  ' Dominic.confil.t j. 
Doncques  fuiuanc  l’opinion  dudit  Bartole  en  ladite  loy  Titia  Seio.  $.  Irnpe- 
rator.jf.de  légat.  a.a  lieu  en  donation  de  chofe  particulière  , pourucu  qu’elle 
ne  fuit  de  jfi  vile  & petite  cftimation  que  vcay  femblabletnent  le  donateur 
n’euft  laifsé  de  donner  encorcs  qu’tl  cuit  pcnic  à fes  cnfans.commc  du  Paul, 
de  Cajl.tn  1. \.C.  de  po/Hmm.htrt  d.tnfl  noeud. 

Qutâion.  Si  le  donateur  a fait  pluûcurs  donations  qui  toutes  enfemble  ne  reuien- 
nent  à la  moitié  de  lesbiens  s’il  a enfans  apres  toutes  ces  donations  feront 
reuoquccs,  car  s’il  y a pareille  taifoii  en  toutes  qu’en  vne  feule  qui  v ien  droit 
jofqucs  à ladite  inoitié.lly  a doncques  mefmc  droidl,  leg.iliud.  ff.ad  l.Ayurf. 
Autrement  onpoutroit  par  là  facilement  frauder  la  loy  &.euitec  la  difpolî- 
tioo.ç’a  eflc  l’aduis  de  Cortiens  en  fon  conleil  u.lib.t.  Ainli  que  les  dodteurs 
notent  en  la  loy  premier c Co.de  vttfi.  dcna/,qti'vin|donation  pcutcllre  moi- 
ficicufc.foit  qu'elle  foit  feule  ou  meflcc  aucc  d’autres.- 

DONATIONE  L A R G I T V S. 

DEccs  mots  appert  que  cède  loy  altcu  feulement  en  donation  propre, 
pure , fimple , gratuite  , & liberale  comme  dit  Balde  icy  délias  > car  à 
proprement  pat  lcr  >c  cil  donation,  l.t.in  prin.jf.  de  douât.  EtUrgelTeeft  pto- 
premenc ce  qui  ell  fait  libéralement  & de  gré.  Doncques  puifquc  celle  loy 
cil  extraordinaire  Se  en  cas  fpccial  » elle  doit  dire  entendue  dyne  vrayeJC 
propre  donation Jfilittefam.tn  prin.jf  de  donation. 

▼toit  4 Dont  s’enfui*  que  celle  loy  n’a  point  ddieu  en  vne  vente  ce  que  tous  ont 
fUriix,  teceu  linon  qu’cllofut  faite  à fort  petit  &:vilprix  ayant  égard  à la  chofe 
vendiiëjCartellc  vente  lcta  reuoquée  par  celle  loy^comme  dit  Buldc.  Laiai- 
foneft  pourceqtie  telle  vente  ainli  faite  à vil  prix  cil  réputée  donation  > /•  fi 
vn  vxon.it:  prtn.ff.ad  Sc.  VellctJ.fi  quie  donation w.  fi.  de  cemrah.empt.ht  com- 
me du  liha.-i.Plat.iti  Li.Co.de imfit, lncrat.de/crip.  la  cau.c  cÛ  lucratiue  quand 
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■‘ne  chofedc  grand  prix  eft  vendue  bien  peu. 

Balde  en  la  loy  premiere.C.de /Mfï.entend  cela  eftre  vray  quand  celle  ven- 
te a cfté  faiéle  en  intention  de  donner,  car  on  doit  fur  tout  confiderer  la  vo- 
lonté 8c  principal  propos  de  ceux  qui  contra&entj.negafii.dr  Ifitjuù  nec  cau- 
fam.ffi.fi  cert.pet.lfi  tjuisjf.de centra. rmpr.Atifl]  les  doélcurs  au  chî.ad  qiujlio- 
nes  , de  rerutn  permit. dientquc  11  il  baille  vn  fonds  pour  vn  autre  8c  de  l’ar- 
gent, il  faut  aduifer  ce  qui  eft  principalement  fait  entre  nous.pour  juger  fi  le 
contrat  eft  de  permutation  ou  vente. 

Bartole  en  la  loy  non  vftjue,  C.fi  À parente  tjitis  manumiffm  faerit , tient  que 
vne  vente  faite  à vil  prix  en  ce  que  lachofe  vaut  plus,  eft  réputée  donation, 
perl.i.ff.  fi  quid  in  firaud. patron.  Et  à celle  caufe  elle  peut  eftre  reuoquée  juf- 
ques  à cc,commeinofhcienfe. 

Il  faut  en  celle  loy  confiderer  l’intention  du  donateur  félon  laquelle'il  faut 
rcuoqucr'ou  entretenir  la  donation-Or  fi  celuv  qui  vend  à vil  prix  ne  le  fait 
point  à caufe  donation  ne  en  intention  de  donner , mais  il  penfe  vendre  fa 
chofc  à jufte  prix  , ce  qu’il  feroit  encores  cju’il  penfaft  aux  enfans  qu’il  peut 
auoir  apres, combien  qu’il  n’cuft  pas  donne  s’il  y euft  pcnsé,quellccaufey  a- 
ü de  reuoqucrcelle’vente,cncotes  qnepour  autre  rcfpeél  on  la  peut  diredo- 
nation,quandccftuy-cy  necuidc  8c  ne  veut  pas  donner, mais  feulement  ven- 
dre , ce  qu’il  feroie  encor  qu’il  euft  enfans  Si  qu’il  penfaft  en  auoir  à l'aue- 
nir. 

En  fécond  lieu  il  le  faut  entendre  pourueu  que  ce  qui  excede  le  jufte  prix 
foit  de  tant  que  par  là  le  contraél  de  vente  puillc  eftre  refeindéà  caufe  de  dé- 
ception. Car  autrement  il  ne  faut  parler  de  donation  quahd  de  la  nature  du 
contraél  il  eft  permis  retenir  la  chofe  acheptée, l.item  fi  pretio.fi. locat.l.in  cou- 
fas.jfi.de  mino. comme  on  peut  pofer  en  faiéi.  V n fonds  qui  vaut  vingt  efeus  de 
reuenu  8c  par  commune  8c  jufte  eftimatiô  en  vaut  quatre  censen  principal, 
n’a  elle  vendu  que  deux  cens  Par  ainfi  il  n'y  a point  de  lefion  outre  la  moitié 
du  jufte  prix, 8c  du  chef  de  déception, le  contraél  ne  peut  eftre  refcindcià  ce- 
lle caufe  puifque  par  la  nature  du  contraél  cela  qui  excede  peut  efttc  retenu, 
il  n’y  a raifon  de  dire  que  ce  foit  donation.  Audi  Balde  in  rvbrt.l.fi ancill.  Co. 
de  contrab.empt.dk  que  vendre  à vil  prix  n'eft  pas  donner, encores  qu’on  face 
"mention  de  donation  , car  c’cft  vn  acte  confequutif  8c  propre  à la  nature  de 
la  vente  , en  laquelle  il  eft  permis  aux  contraélans  de  procurer  leur  profit: 
Mais  s’il  excede  la  moitié  du  juftcjprix , lors  pourcc  qu’il  excede  des  termes 
de  raifon.ee  fera  vrave  donation  de  tour  ce  qui  excede  le  /ùfte  prix,  d.  leg.  fi' 
rjMiii  dtnattonis. 

Tertio, il  le  faut  entendre  qu’il  n’eft  pas  feulement  requis  que  ce  qui  exce- 
de le  jufte  prix  foit  de  tant  que  de  là  on  puifte  faire  refeinder  le  contraél  de 
vcnrc,mais  il  faut  qu’il  rcuicne  à la  moitié  des  biens  du  vendeur, où  à tout  le 
moins  foit  tel  8c  de  fi  grande  eftime  que  vray  femblablcment  le  vendeur  ne 
l’cuft  voulu  donner  s’il  euft  pcnfc  auoir  enfans  aprestCar  fi  celle  difpofition 
a lieu  en  vne  donation  exprelTe,  à plus  forte  raifon  elle  fcraobferuéecn  vue 
donation  imaginaire  8c  en  ombre,  afin  que  la  difpofition  tacite  n’ait  plus  de 
force  8c  d’tftcél  que  l’cxprelTc, 8c  l’image  que  la  vérité,  leg.filto  tjuem ptttr.de 
tniufi.  rapt.  Et  pour  entendre  la  diffience  qu’il  y a en  ces  deux  cas  , il  faut 
preluppofer  cnfaiél  qu’vn  quidam  ayant  de  reuenu  deux  cens  efeus  par 
an,vcnd  vn  fonJsqui  en  vaut  dix  de  rcucuu  , lequel  valloitd’cftimation^ 
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prixdeux  cens  efcus  , Seneancmoins  n’a  efté  v<endu  que  cinquante.  Cêcotw 
traél  pourra  dire  refcindé  à caufe  de  la  leiîon  énorme  qui  e!l  outre  la  moi- 
tié de  |ufte  prix.  Mais  il  ne  pourra  dite  reuoqué  pat  la  difpcficion  de  celle 
loy.  Car  il  ne  vaut  pas  tant.euefgacd  aux  autres  biens  du  vendeur:  Qjp  fiil 
euft  efté  donné  apertement  & par  exprès, la  donation  euft  efté  reuoquee  pat 
la  nailTancc  des  eufans  qui  font  furuenus  apres. 

Quarto, quand  ce  contraélcft  pluftoft  donation  que  vente  , comme  fi  va 
fonds  valant  çent  efcus  en  eft  vendu  feulement  vingt  , pour  le  regard  des 
vingt  efcus  cefeta  vente  , & pour  les  quatre  vingt  qui  reftent  ce  fera  dona- 
tion. Au  conrraite  fi  le  prix  excede,  ce  que  deifauc  çe  fera  du  tout  vtie  vente, 
ayant  feulement  egard  à ce  qui  e(V plus,  comme  on  die  auffi  que  fi  on  baille 
vneefpece  & vnprix  pour  vue  autre  cfpece.fi  l’cfpcce  excedc  le  prix  ce  fêta 
vne  permutation, fi  au  contraire  le  prix  excede  l'efpcceccfeta  veite.5urr.ifl 
l.  Anfto.ff.de  donatio.  ^ 

Quimi, quand  la  vente  efl  fimplement  faillie  à vil  prix. fans  le  refpcél  d’au- 
cune chofc.-autreraentfcroitfielle  eftoit  faiéle  en  confiJci  ation.de  quelque 
autre  chofcicar  lors  ccfte  chofe  tient  vne  partie  du  ptix, tex.inl.fundi  panera. 
ff.de  contrai. V.  empt.Sc  viendra  en  confidcration  pour  cmpcfchci  que  la  vente, 
ne  foir  réputée  faille  pour  ce  vil  prix  feulement, mais  qu’elle  puillêdlrc  îef- 
cindéeàcaufe  de  la  chofe  en  confideration  de  laquelle  ladite  vente  a efté 
faitfleà  vil  prix, fui jant  laloy  c'um  t e. C. de  paü. inter  empr.çfr  vend.Cic  auifi  à 
Caufc  de  cc.la  chofe  vendue  en  vaut  moins.  ‘Panomit.m  cap.  cum  ahqnibru, 
extde  de  corn. 

Donation  remuncratoirc  n’eft  pas  proprement  donation  , mais  pluftoft 
vn  elchange de  tiltre  oncreuXt/.afyu/tM  Regulru,  ff de  donatio.  Et  en  icelic  la 
loy  fi  vnifit. j*.v  n’a  point  de  lieu,  comme  dit  Bride.  A quoy  eft  fort  1 propos 
la  loy  fi  parer,  § fi'tff.  dedonar.  où  il  eft  dit  que  donation  ceinaneratoirc  ne 
peut  cftre  reuoquee  àcatifc  d’ingratitude  , & dont  s’enluit  que  ce  qui  eft  de 
loy  rcuocablc  efl  rendu  irrcuocable,s’il  eft  tait  à caufc  de  mérités. 

La  première  déclaration  de  ces  termes  fera  que  donation  remuncratoirc 
5c  fane  à caille  de  lcruices,  n’ell  reuocablc  par  ceftc  loy.encores  qu’en  la  do- 
nation ne  l'oit  fait  mention  de  feruiccs , car  c'dlaitez  que  les  feruiccs  ayenc 
elle  faits  pour  dire  îa  donation  faiélîà  caufc  d’iccux  , & confequemiacnc  ■* 
non  receuable  par  les  enfims  nez  apres. Soz.inne  conkl  \y).Ub. primo.  E'  géné- 
ralement on  prefume la  douât iou  faiâre  à caufc  des  feruiccs  , cncorcsquc  il 
uc  fait  dit  expies  pourueu  qu’on  n’en  face  pteuac  ghjfin  l.ji  dooaiLoue.Co.de 
foliation. 

En  cc  de  déclaration  iL  faut  tenir  que  route  donation  cil  prefumee  faite  ù 
oaui’e  des  mcriies,car  nul  ne  donne  le  fieoifuus  quelque  occafion.,Mais  fi  au- 
trement n’apprrt  de  fes  mérites,  la  donatica  cil  réputée  fimple , 3c  doit  dire 
infuiucc,  3c  en  icelle  ont  lieu  les  droifU  qui  parler»:  «le  fimple  donation.  Au- 
trement foutes  les  difpofitions  des  loix  leroyent  lujcrfiues.ear  il  n'y  a point 
de  donation  fimpletcar  en  routes  on  prefume  quelque  mérite  pour  occafioa- 
ncr  la  donation, dont  la  raifon  eft  bonnc.Car  la  douar ion  n'cft  point  réputée 
rcnntneratoirc  ou  à caufe  de  feruiccs, fi  les  lcruices  ne  lotit  cquipolcnts  ou  à, 
tour  le  moins  dignes  de  déclaration. 

La  féconde  déclaration  ell  que  donation  remuneratoire  n’eft  pas  reuo- 
quée.  par  celle  Joy  > tant  que  les  tqctûcs  fout  cquipollcnts  aux  cho- 
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fesdonnées>Car  s’il*  excédent, ladonation  eft  rcnoquéc  quant  il  VeitttJSo^i- 
muconfü.i^.ltb-i.ÿ  confit- x^.et.bkCit  auflî  la  donation  faite  à caufc  de  me-  J*  t.Ur/,. 
rires  eft  réputée  pare*  fiinplc,;&  gratuite  & en  ce.  que  les  chofes  données  ex- 
-ccdtnt.lcs  tnerites,  eexr-t»  cafijetatuin.  de  teflam.Et  ne  faut  pas  tant  s’rwreftcr  ru,,.,  t,i. 
à l’aflfcâion  & volonté  du  donateur,  que  a h qualité  des  mérites  qui  eau  tint 
■\iàonxnaa.Baldanle%.fip*tertH*i.C.<fMtbo.eodfojf.  Au©  la 'donation  faite  à <*  odi'.d\ 
caufc  des  fcruiccs  eft  lubjeélc  à iniinuation  eu  ce  qu’elle  excedcda  valeur  & - 

mente  des  (crut ces,  comme  tiennent  tous  les  docteurs  en  la  loy  Aandtiu Re- 
çuha  D.de  donatio.  • 

* .1*  ntmmi 

Gfejfij  F h vif  miffr*  d'ktft'l , auec  laqutl  eDa  an»J  marié  vntf.enna  fua  it  Ch.imtrf,  à laquelle  il  a Mai:  dm** f>x  mille 
tirai,  en  sentemflatvn  des  fat  mi  en  eut  ht  euan  rereu*  a**lte  ç?  qn'tüetfpera  : te,  tuoer  H'adaent*  'Dtfiun  , fiant  Udnta  De» 
nu  tr.mT'.ieHun  l*  firhr  e C*ut**‘rtt  ,&  d'tte/uy  avariait  t*  de*  e/>f*nt.elle  yaadut  laite  remette*  la  de*  a fie  ne  tttait  ftree  quille 
- tffvt  an  f aéti*  rémunérât  i»*  &■  fhe  '*  daueturt  *u»n  fttau  liante  d*n  e f*  •,Aiflreffe  Calfata  de  que  terra  4 ni  J*  donatiam 
jut  rïjwtta  à * famine  de  nuatrt  rr.tÜe  hura  que  la  tt’ui  ,{n*  //■«'!" ur  May  tara eu  f»n  A,.l.ure,  C h*£>tre  g'ifl  ce 

yu\ » dit  *raii»/t;rfW».f5îa*  oœiuiaftuscf  caufjpeiœjflusjuxcâ^xcon.nîcnfuiaiidcbc*:, 

* ^ * v * ; * 1 *.  • . * 

Baldc  en  raurhentique  ex  teff.trnentc.Cod.de  coLatio. a dit  que  pourfaire  di- 
re les  mérités  equipcler.rs  aux  chcies  données  * il  turfic  qu’ils  ne  foyent  au 
dciTous  la  moitié  de  la  ;aftc  valeur  deidircs  choies  données  , luiuant  la  loy 
fécondé  Ccd.de reftmd.vend.  Ce  que  Ialorr  & PhilippusDccius  en  cefteinei- 
me  loy  ontreprins. , Si  t'enuquecc  quiexccdeles  meiireseft  reptile  gratuite 
&C  de  liberal  ne.  Mais  il  faut  entendre  que  l’opimôde-lafon  auroit  lieu  en  do- 
nations qui  lont  prohibées  , comme  du  pere  au  fils  pource  qu'on  y pourroic 
facilemcnt  coinmcttrc  fraude  , h pour  la  validité  dctclle  donation  excédant 
les  mérites, c'efttiit  aflczquecc  qui'exccdc  au  dedans  de  la  moitié  defditsmc" 
rites.  Car  cela  rcuiendioit  touliours  au  profit  du  donataire  , fepeuteftre 
qu’en  c’cftexecz  le  petc  donneroit.pluftoft  d’atfeâion  paternelle  que  pour 
les  biensfaits  ou  mérités  de  Ion  fils.  Ce  qui  eft  plus  vray  feinblablc  * &re- 
guliercinent  quand  on  peut  faire  double  interprétation  d’vn  faiét , on  doibc 
reccuoir  celle  qui  fait  valoir  l’aâc.  LQuetttt  tn (hpuUMiitbnt.D.de  vcrbor.o- 

bltçAt. 

Pour  entendre  au  way  fi  les  ch«fes  données  excédent  tn  valeur  , oufont 
egaleS  aux  mérites  du  donataire , il  faut  coniidcrer  la  qualité  du  donateur  s’il 
eft  nche&  noble  & coullumicc  detecompenferainfiiesplaifirs  qu’il  reçoit, 
car  lors  ïncores  que  la  douai  ion  excédé  les  mérités,  pourucu  quelle  n’excede 
ce  que  le  donateur  auoit  de  couftumeiSc  poouoit  faire  félon  fa  qualité  , ont 
nereputera  pas  quelle  loir  cxceiüue  des  mérites.  Cor;j«*i  confit,  tente;. rue  qua- 
eiragefirno  quarto. 

La  troificime  déclaration  eft  pour  fçauoir  fi  en  ce  cas  que  la  loy  Jt  vn~ 
epti.vn  , n’a  point  de  lieu  eu  donation  rcmuriciatoire  li  ce  iera  allez  pcm  faire 
preunedes  meticcs  , s’il  eft  généralement  dit  que  la  donation  eft  faite  à 
c aille drs  métiers  , Uns.autre  plus  csprelle  & fpcctale  mention  d’iceux  En 
cjuoy  il  faut  coiilîdcrerla  qualttédes  peclonnes,  à fçauoir  du  donateut,  Sc  du 
rîonataitc.  Car  il  ya  grande  différence  de  ceux  auiqucls  eft  piolnbc  de  don- 
ner , de  ceux  qui  pcuuentdouner.  Au  ptemier  cas  tous  ont  tenu  que  la  gene- 
rale ment  ton  des  met  ii  es  nefett  de  rien  pour  dite  la  donation  faite  àeufe 
desmetites,  ©ton  qu’il  en  apparoillèparprcuues  ou  auircmcni.  Mais  s’ils 
font  Ipccialemcnt  dcclaicz  >>  aucuns  ont  tenu  que  c'cft  allez  tic  qu’il  u'y  faut 

N - 


' Digitized  by  Google 


ja  ComMMtirtsfurUloy * 

aurrepreuue.TWd.iVi  l.iîlud  Cde faerofan£i.eccle.Mc(mcs  quand  il  y a ferment- 
Car  aucuns  requièrent  les  deux  , & fpecification  des  mérités  & le  ferment, 
pour  faire  ample  preuue  defdits  mérites  fans  autre  myftere  , mefmes 
entre  ceux  aufquels  n’eft  permis  de  donner.  Bnld.tr>  leg.fi  donattone.Cod.de  col- 
lât. 

Autres  ont  tenu  le  contraire,  comme  Soxinus  en  fon  confeil  6S.  hb.  i.  Cat 
cnchofcs  prohibées  on  ne  fait  point  de  foy  au  dire  ou  allertion  du  dona- 
teur, tant  fpecialc  foit  elle, qu’il  ne  fait  que  pout  faire  valoir  la  donation,  qui 
autrenicntne  vaudrait  ricn./.ywr tefiamentum.  ff.de prcixria.de  quelque  quali- 
té que  loit  le  donateur. /fç.ràm  y nu  deeedens.§.Tttia.  de  légat.).  Et  fera  tout  de 
meïmes  aux  petfonnes  incapables.  At/d.i» /. t defalja  cauf.adte3.leg.Qc  qui  eft 
certes  bien  raifonnable.  Car  autrement  il  ferait  permis  & facile  àchaf- 
cun  de  frauder  la  loy  par  fon  ferment  contre  la  loy,  jiquis  maïuhno.  §.fin.ff.  de 
légat,  i. 

Aulccond  cas  principal  quand  nous  ne  partons  pas  des  petfonnes  auf- 
quclles  eft  prohibé  de  donner  il  faut  diflinguerainA  > à fçauoic  que  A en  la 
donation  apres  celle  generale  mention  des  mérites  le  donateur  dit  qu’il 
do  nnc  librement , purement , & Amplement,  comme  fouuenr  on  voit , en  ce 
cas  il  faut  repurer  la  dooation  Ample  & non  àcaufe  ou  rcmaneratoire , cora- 
me dit  Oldrad. en  fon  confeil  ^.Alexand.canfilut.t^.ltbro  \.Soz.intu  conflit»  195. 
hbro  t. linon  qu’autrepient  ilapparuft  des  mérites.  Car  lî  vrayement  ils  ont 
elle  faits  , la  donation  eft  réputée  faite  pour  le  telpe£l  & confidcration  d’y- 
ceux  , encor  qu’il  n'en  fuft  faite  aucune  mention.  Mais  quand  le  donateur 
dit  lîmplcnicnt  qu'il  donne  àcaufe  du  fcruice  en.  general  &.fans  autre  ex- 
preftion  , & apres  ne  dit  pas  purement  3c  Amplement, le  poinél  cftdoubteux, 
pour  entendre  la  loy  fi  vaquant , aura  lieu  en  celle  donation,  Sozinm  enfin 
confeil  195.  dit  que  ccfte  generale  mention  de  mérites  eft  fuperfluc  &ne  ferr 
de  rien  pour  empefeher  l’clFeél  de  ladite  loy.  Car  aulfi  vn  propos  general 
eft  touAours obfcur  Si  doubtcuxi/ef.pr/ror edixit , ttt  prtncip.jf.de  min.  Oc  vrve 
doubteufr.  Si  obfcure  parole  ne  rcleuc  de  rien,  leg.vbt  autem.  $ tjaiiUud.ff.  de 
wrbo.  obltg.tt.  Car  aulfi  la  donation  faite  àcaufe  de  métiers  excede  la  quan- 
tité & valeur  d’iceux,  en  ceft  excezellc  eft  réputée  pure  & Ample  , comme 
tiennent  tous  les  doéleurs  en  \of  ailud.Co.de (acrofanil.eccle.Ei  pat  ainA  com- 
bien que  celle  loy  n’ait  point  de  lieu  en  ceftc  donation  reminteiatoire». 
neantmotns  elle  aura  lieu  en  ce  qui  excede  la  rémunération.  Qrrtf  eftolc 
alfcz de  faiie  généralement  mention  d’iceux  , il  ne  pourrait  paroillteny  de 
leur  valeur  , ny  de  l’cxcez.  Dont  s’enfuit  bien  & auec  raifon  qu’ils  doi  tient 
eftre  nommément  fpecificz.  Aulli  que  celle  généralité  ponrroit  eftte  véri- 
fiée covn fciil bien Midi  , par  lequel  il. n’eft  pas  raifonnable  d'cmpetchcr 
l’effeél  Je  celle  loy.  Doncqucs  voire  mefmes  en  vue  double  , celle  loy  doit 
au  jir  lieu  fuiuaut  la  do  fit  i ne  de  Bariole  in  leg.fili.t  Seio.§.Iihpcrat»r,jf.  de  !e- 
gat.  ».  Autres  & en  bien  bon  nombre  Si  auec  plulieurs  raitons  ont  tenule 
contraire.  Mais  l’opinion  de. Sozir,  us  ell  la  meilleure:  tant  pour  raifon  dcccft 
excez  que  on  nepourroit  cognoifhe  autrement  > que  aulfi  que  telle  aflet- 
tion  faite  de  paroles  nués  eft  communément  infcrce  aux  donations  , plu- 
ftoft  pout.couletir , honneur  Si  coulluirsc,  que  pour  vérité.  Tellement  que 
t’cfttoutde  mcfracs  A elle  n’auoir  pas  cfté  apposée.  Et  comme  cy  dclïus 
nous  auons  dit  que  pour  renoncer  au  bénéfice  Sc  dilpoiicion  de  celle  loy 
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faut  renon&r  généralement  i tous  droiéb  contraires.  Auflî  par  mcfme  taifon 

fa,^rrr|‘tre  d“Urit,io"  dc  c'fte  donation  remuneratoite  eft  que  pour 
faire  ccitcr  la  difpofirion  de  la  loy  fivnqusm  , il  faut  que  les  mérités  ou  ferui- 

dVnfe£ïmS£e  ' donateB^ne/o^  autrement  tenu  de  les  fournir,  comme 
d V,  C femme  a Ion  mary  , vn  fils  i fon  pere,  vn  libertin  à fou  patron:  car  en- 
cre telles  perfonnes  vn  plaifir  n eft  réputé  bien  faift  pour  dire  di une  de  rc- 
compcnfe  & taire  ceffer  ladite  loy/Twt^m.Mais  réputé  deub  conl’me  vn  of- 
fice de  nature, i- r. Mcf.Rtp.hu. Do[to. in  t.jî donation. CJt ctlUtio. 

La  cinqutcfmc  & dernière  déclaration  eft  que  pour  faire  dire  ccftc  dona- 

Sezi’no"3'0'"  ' ^aut  ft11  cl|c  (oit  faite  pour  les  feruices  precedents  ou 
pallcz  A.  non  pour  ceux  qui  loir.  aduemVZ>»»o.(>  /.  Attiliw  Recthee  f.  de  de- 

tMt.ou  ils  tiennent  encorcs  que  donation  faite  nnnrC  r j -en 

J“  V"' lie»! Menante,, 

, r,LlPrP,m“  raifon,  entend  que  en  Jon.no, .s  ma- 
e „ rec,Protlucs  ladtte  loy  n a point  de  lieu  , quant  clics  font  faites  eu 
ortc  que  par  vne  participation  les  deux  y prennent  profit  , comme  fi  main- 

rcuaiH  quclqu  vn  me  donne  vn  fonds  iV  nirm»r.  * 

..i.,,.  w>  c ^ onas  ce  par  meimc  conrcxrc  au  réciproque 

je  luy  donne  vnc  maifon.  Car  telle  donation  eft  réputée  pluftoft  vn  change 

4“C  nJt,°n  COmmedit  la  en  la  loy  \uodeu,em.  i.f.vtr 
(ytxor.ff.  de  donation,  tntervtrum  rfrvxor  Et  efl  ,lir  me  * 

fi  la  donation  eft  fane  à d.uers  temps  G P 5 t.  COnr5xtc  ; car 

r„„.,  u'otisicmps  . comme  fi  aujourdJiuy  je  donne  vu 

fonds  , &vn  an  apres  ou  autre  temps  mon  donataire  m’en  donne  vo  autre, 

nuîle  dS  nC  FtS  W'pr0<JUe  ’ mais  lfs  dct,x fctontftmples  : & par  ainlî 
1 ' /I  IJ’  aUta  1,cu  e,ltre  lc  mary  & >a  femme  par  le  texte  mle.J^i  innu 

7Î  *iiJZ  ffd  7"  V‘rUm  & ^ 11  y 3 mcfme  tcxr«  '«  >a  loy  ,c«m  hic 
ZnfJrrZ  f ' iont\VT  Vtr-  & VXOr-  lc<lUf!  >i  faut  entendre  de  dona- 
n faite  entre  ic  mary  & la  femme  par  interualle  & qui  doit  cftre  confirmée 

pat  mort,  afin  que  fi  nous  1 entendions  de  donations  reciprocuies  & faites  cn- 

vwffded tCXtC  tOUl  con,raireà«luy  àc  la  loy,  y lodautem.f.fivir  & 

vxor.jf.de  aon.int.Vtr.iÿ  vxor.  1 7 y J u 

nacion^ eft  fa “C  CntCndt?  cc*a  auec  cf  [modération  , premièrement  fi  la  do- 
ip  « comme  f qUC  |ll,C  °”g  In[f ™allc:c«r  fi  clic  eftoit  faite  incontinent 
Xred  r melmc  ,0,,t  lc  donitairc  donnait  à fon  donateur , la  der- 
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mefmejour  & mefuie  lieu. 

ur  le'Lia"^  v f ^ donations  f«««  en  diuers  temps 

ar  le  donateur  & donataire  refpcû.uemenr  ',i  fçmoir  entre  le  m.uv  & 

n/ftvaTabfi-U  arU|eC|  P"',0"""  Pwh,b“*  dc  donrer  que  I vre  ne  l’autre 
n eft  valaole.car  les  deux  Icmc  réputées  pures  & (impies.  D’autant  que  quant 

re  of/ne  Dem  dite*  * \T'Z  V"'  f°“  piUe  * fimPle*  qoantà  ladanie- 

reon  ne  peut  dite  quelle  lo.c  faite  cnrccompenfe  dc  la  première  lanuclle 

estant  pure  & lunple.o eftoit  valable  de*  fon  commencement 
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D.dt  donat. inter  vir. $•  v.var.De  force  que  comme  dit  Bartok  in  I.  don  Icx.ff.  de 
f.deiujfor.  elle  ne  ptoduit  aucune  obligation  mefmesnatnreUe',  par  ainft  cite 
eft  indigne  derccompcnfe:Iafon  eüfonconfeil  iiô.Et  ai^lî  dpibt  ellie  enten- 
du le  texte  en  la  loy,Ô>u  iam.nupet.§  fiqtbo  f.  de  donne,  int.  vtnm  a r vxni  Ce 
n’eft  pas  ainfi  cmre  eftrangcrs  & ceux  qui  pedueut  donner.  Ca’ri.i  derrocre 
.donation  cft  réputée  rdnuineratoirede  lu  première  par  le  texte ra /«g  srfi.lept. 
§. confnlmi.infi.jf.de pet. htrtdnai.  Et  parainficomme  tftaiir  rcmnncratoire,-:!- 
1c  n'cft  pasrcuocablepar  la  loy/t  vntjujtn,  ny  pareillement  la  première  quand 
elle  cft  défia  tccoinpenséc.Audi  feroic  ce  choie  inique  ik  abluidé  qu’elle  fui 
reuoq'icîfinonqucla  derpicre  qui  cft  faite  en  coulcquence.  k fait  parcillc- 
tneiH.nrt.l  cùmt/uù.C.de  nnturnhb.Ui. 

^ Et  ainfi  çft  il  n’y  * pas  grande  différence  quant  au  cas  delà  loy  [i  v-iquxm, 
il  ces  donations  mutuelle*  ,fout  faites  e Bine  Un  esi  temps  cn»par  inccrual- 
1c. 

Mais  quoy  que  foit , en  ce  cas  eft  vray  que  ces  donations  mutuelles  cfqucl- 
,les  les  deux  prennent  profitant  force  de  nuitnellc  8c  non  pas  deii mplrndo- 
nation,  en  c«  feulement  qui  eft  pfgal  d'vn  codé  5c  d’antre.  Mais  ici»  ce  qmrf'v- 
yic  furmgnce  l'autre  la  donation  eft  repiuéç,fi-npje  , & parainiî  ne  vaut  eiitre 
le  mary  5cla  fcmmejtpùtde  me  Une  5 qu’Vne  autre  fimpledona:iou.E«jrf  Btil* 
Fer  tic. t m Ldonanonti.C.di  don.mtcr  vtrnm  & vxor.  1 

Cela  doit  cftrc  entendu  que  û eu  ces  donations  vne  partie  excède  llautec  de 
’ bien  pep,  pour  celalu  donation,  ne  doit  pas  eftte  réputée  iqcfgalc  ou  &rpk» 
-par  le  texte  en  la  loy  ex  .vnmsff.de  douat.mter  vir.  çj.  uxo  Gafcaiktemcnt.cn  ne 
ïiit  casd'vn  petit  çx.ccz,l.confjt!uni,inpfin  jf, de  vfrb.el>lig,  ' i ;,v. 

Qjurt'o  , de  çc  que  detfius s’enfuit. que  Uloy  Çt!>u<pt*nx  n’npoir.iJa  lieu  en 
autre  donation  réciproque  5c,mfi(üclk  ; i.;«pis  tuon.pas  cou.jie.la,urein:tré 
enlaquclkks  deux  prennent  profit.  Aiusqui  cil  laite  en  fuite  quel’vnleu- 
Icment  en  prend  profit  pat  v(i  cusncinent  doubieux  ec-incertAu:  comme  s’il 
rftconucnuquele-fiuiuiuafu  fjiiccedera  au  premoutant.  Cit  ce  qui  nous  eft 
acquis  de  telles  conucmions  > u’eft  pas  réputé  acquis  delà  cauic  lue  ratine 
comme  tiennent  tous  par  lu.lqy/î  pattr  put  Un,  Ccd.  detnojf.  tedjrit.  où  il  eft  dit 
qjclescnfaas  ne  four  pas  grc'uez,  jkurÿu  fideicommis  réciproque  qui  leur  cft 
en  joinél  par  leur  perc,  8c  que  par  là  ils  n’ont  point  d'aétionpourdirclc  teûa- 
meiu  inofnrieux,  àcaufe  del’clperancc  qu’ils  pcuucnt  auair!!yn&  l'autre  de 
fucceder,  8c  l’c'ucnernenr  doubieux  6e  incertain.  Et  par  ce  texte  tous  les  Do- 
ûcurs  d’vrie  voix  concluent  que  donation  mutuelle  réciproque  faite  au 
cas  de  fuioic  entre  mariez  tÇbouoe  5e  valablerSc  la  gio.cn  laJoyXué». Cod.de 
pafl.  tient  notamment  que  telle  donation  n’eft  point  gratuite  ne  luctatiuc: 
/nais  du  tout  onercule,dc  forte  que  cncorcs  qo’clk  excédait  la  fom.ac.tie  cinq 
cens  lois, elle  n’cft  lubjcftei  i\.lmuM'wn,OÙt*d.conf.\if. 

A ce  propos  eft  notable  le  texte  en  la  loy  d:fidci:crr.mffo.  Ccd.  dtrr.tnfril- 
pu  il  cft  dit  quVr.  mineur  ne  peut  eftre  reloué  d’vnc  mutuelle  8:  réciproque 
/emifed'Ÿp  fideicommis  pat  !ny  faite  , & u’tft  pas  réputé  deceuà  caafc  «le 
i’eueftement  douteux  5e  incertain  a . combien  que  par  ceft  cuanement  il  ait 
perdu  le  fideicommis.  Aial’uitte  de  ccfte  loytousles  Do&eurs  tiennent  & 
dient  que  quand  qutlqu'vq  peut  rcccuoir  pette  ou  profit  d’vne  conucation» 
bienqii’apres  par  vri  eircnement  ilreçoiuc  perte  , il  nkll  pourtant  rftircédc-* 
cettfi"  citcor.ucjju  ,.çucor.qu'ilfoii.nJnûut  t xar  cofiep/ntc  doit  cftrerr- 
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compenfée  aucc  le  profit  qu’il  en  euft  peu  auoir  fi  l'euencffltnt  euft  efte  au- 
tre. Et  comme  dit /«4W.  Fab.  en  la  loy  t. de  tnoff.  donnt.  Telle  donation  mu- 
tuelle & réciproque,  en  laquelle  le  ptemourant  donne  au  furuiuant,  fcmble 
pluftolteftre  vente  que  donation  à l’inftar  de  celuy  quiacheptelc  lcdl  du  fi- 
lé,par  le  texte  in  /•  nec  emptio.jf.de  contrabend  emptio.  Auffî  laloy  i.  Cod.de  re- 
fctndend.vend.  n’a  point  de  lieu  en  melme  remilcdechofedont  l’euenement 
eft  incertain  par  ladite  loy  fi  pater  puclla  , ainfi  que  tiennent  tous  les  Do- 
reurs. Pareillement  combien  que  le  paél  fiait  de  l’hereditc  d’vnviuantnc 
foit  valable, l.htredtttu.C.de patl.connent.  toutesfois  la  conuention  faite  entre 
deux  freres.que  le  luruiuant  des  deux  aura  les  biens  du  prcmourant.cft  bon- 
ne & eihblc.Oldrad.confi/.  i J9. 

Il  faut  entendre  ce  que  deflus  quand  d’vne  part  & d’autre  , il  y a cfpoir  de 
receuoir  profit  de  celle  donation  , car  fi  l’vncftoit'maladif  , ou  fi  mal  fain 
qu’il  n’cull  clpoirde  viurc  longuement , ou  de  rcconualoir , ou  fort  mieux» 
l’autre  au  contraire  fuft  jeune,  gaillard , Si  difpoft,  certes  lors  il  faut  réputée 
celle  donation  pure  ôi  iimplc.  Auifî  Petrm  de  Bell.  Pert.  en  laloy  donattonet. 
Cod  de  donnt.  inter  virtv»  cr  v.vo.dit  que  pour  faire  valoir  vnc  donation  mu- 
tuelle faite  entre  le  maiy  Ôi  la  femme  , de  tous  leurs  biens  en  cas  de  futuie, 
il  faut  qu'lis  loyent  quafide  mcfmeaage:  car  autre  cliofe  (croit  fi  l’vn  elloit 
fort  vieux  iic  l’autte  fort  jeune.  Et  cncores  qu’ils  ne  foyent  du  tout  pareils  en 
aagetniais  qu’il  s’en  faille  bien  pcu.commc  fi  l’vn  n’cft oit  aagé  que  de  dix  ans 
plus  que  l’autre,  pour  cela  telle  dilpofition  ne  Taille  d’eftre  fauorable,&  ré- 
putée réciproque  par  le  texte  en  ladite  loy ,de  fidetcotnmi/fo, ou  l'vn  elloit  ma- 
jeur,Sc  l’autre  mineur. 

Petrm  de  ■eila  Terticam  I dotationes.Ç . dedonat  inter virum  & vxo.n  tenu 
que  non  feulement  ladite  efgalité  eft  requife  en  l’a  âge  des  per  Ion  nés  , mais 
aulïî  aux  biens  : car  fi  l’vn  eft  fort  riche  & l’autre  fort  pauure,  la  donation 
ne  fera  réputée  mutucllc,mais  pnre&  (impie. 

Qtiinto  , celle  loy  n’a  point  dclieucti  toute  donation  onereufequi  eft  f 
faite  acaufc  de  l’vn  & de  l’antre,  & du  donateur  & du  donatrdre  ,per  text.  in 
ieg.i.f  od.depnl 7.Cc  qui  a lieu  & doibreftre  entendu  à la  proportion  & inc- 
lure deschargesicar  en  ce  qui  excederoit  lcfditcs  charges, la  donation  eft  ré- 
putée pure  Ôi  Iimplc  ôi  confequemment  reuocablc  par  ladite  loy  fi  vn- 
euAtn. 

Se.vrè, celle  loy  n’a  point  de  lieu  en  route  donation  faire  par  caufc  » com- 
ftae  dit  Balde  en  ce  lien.  Caraufti  la donationj faite  foubs  quelque  eau fc  ne  f«, 
peut  cftrc  reuoqticc  par  ingratitude , glo.in  le.fin.Cod.  de  reuoeand.  donation.  Ec 
telle  dooatioun’eftpas  proprement  donatioo,/.i  & l.hotture.  §.  1.  ft’  §.(in.jf 
de  donation,  tellement  qu'aucuns  tiennent  que  tclledonarion  n’eft  fubjeîle 
àinfinuation.  Harto.inleg  t y4jmhitt.fi'.  dedonat.  Pourueu  aufïî  que  lacaufe 
mile  en  celle  donation  refpeélc  entièrement  la  faueur  du  donateur  : car  fi  la 
cauie  elloit  en  la  faueur  du  donataire  ou  autrement , telle  qu’elle  ne  vint  au 
rcfpe£ldudonatcut,commcfi  je  donne  iquelqu’vn  cinq  ccnsefcus  afin  qu’il 
en  acnepte  vnemaifon  pourluy.nonobftint  celle  caule  la  donation  lera  ré- 
putée gratuite  de  liberale,  pure  & lin. pic,  ôi  lubjcdlc  à reuocation  par  la  loy 
fil  vnqHum. 

Secondement  il  le  faut  entendre  que  ladite  loy  fi  vnejmtm  n’a  lieu  en  do- 
nation faite  00  eu.  fan  , jufqucs  à la  concurtencc  de  la  charge  ou  caufc  de* 
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/ignée  en  ladite  donation  , ineejMdconcHrrit  tum  outre  tntenufa  indo»*tu~ 
ne  infcripta.text.  tn  leg.  Qutd ergo.in  prin.  D.  de  légat. i.  Car  en  ce  qui  cxccde  la 
charge  ou  caufe  la  donation  eft  réputée  pure  3c  /impie.  Bertrand,  eonfl.  4 St 
pourueu  au (li  que  ce  qui  exccdc  vienne  à la  moitié  de  cous  lesbiens  comme 
aucuns  eftiment  » ou  à tout  le  moins  (oit  tel  & de  telle  valeur  que  vray-fem* 
blablcment  le  donateur  ne  l’euft  pas  donnés’)!  euftpenfé  aux  enfans  qu'il 
pouuoit  auoir  apres  ladite  donation  comme  dclfus  eft  dit. 

S epttmo,  la  loy/r  vnquam ilicu  en  donation  tacite prcfnmée  3c  feinte  au/H 
bien  qu’en  vne  exprefre,commc  tient  Baldc  eu  ce  lieu.  Car  aufli  n'y  a il  point 
de  différence  quant  à la  raifon  de  celle  loy  > maisyamclme  ration  pour  la 
faire  reuoquer  par  la  naillancc  des  enfans  aufli  bien  que  fi  elle  eftoit  expref- 
1c  à caufe  de  la  vray-fembiabie  volonté  du  donateur  > dont  aufljilyauca 
mcfmedtoitl  leg.tl}ud.'D.adle.A<jt*ili*mÆ.:  puis  qu'il  n appert  point  vraye- 
ment  nycuiderament  de  ladite  donation  fiuon  par  prefompeionqui  eft  fou- 
ut  n:  fillaccic’cft  laraifonde  la  reuoquer  plus  facilement  3c  par  vne  contiai- 
te  prefomption./.d/«w/.Z).</e  in integ.refitnt.mino. 

Otlauh  , on  peut  demandée  11  certc  loy  y?  vnquam  a lieu  en  vne  renoncia- 
tion ou  remife  d’aucun  debte.  En  qtioy  en  premier  lieu  on  peur  dire  que 
non. Car  remettre  n’eft  pas  proprement  donner,  l Iiilutnmait.D.de  conditio, 
& demonfration.  dont  s'enfuit  que  telle  remife  de  debte  n'tft  lubjeâe  à infi- 
nuation  ainft  qu’vue  viaye  donatiou./fa/d  in  l.t.C.deconfeJJ’.Livetitc  cfl  que 
telle  remife  eft  teuocablc  parla  naillànce  des  enfans  de  celuy  qui  tciner, 
comme  tient  Corneuscn  fon  confcil  vnzicfme/<£.  5.  Car  telle  temiflion  ou 
libération  ou  renonciation  faite  gratuitement  eft  réputée  donation, /.can/ri. 
i-fifilutt.  D.  dcpnü.  Aufli  ceux  qui  ne  peuuent  donner  ne  peuucnc  aufli  re- 
mettre gratuitement, comme  tient  Bald.in  l.i.C.de paB, 

Audi  pareillement  vne  renonciation  inofficietifeeft  rcuoquée  de  mefmes 
qn’vne  donation. B*ld. conf.  185  lib. 4.  Car  aufli  fl  elle  eft  faite  en  fraude,  elle 
cft  rcuoquée  comme  vne  donation,  leg. t.J.lîn.  CD.  rjHt  tn  fraud".  creditor.  Et  la 
cail'oneftde  mel’me  en  vne  remife  qu’en  vne  donation  quant  au  cas  de  la 
loy  fi  î'»y«<TO,doncques  il  y auramelmc  iioid, l.iIlnd.D.ad  lA^uilmtn.Aalü 
qu’eftant  ladite  loy  fauotablceile  peut  apptopiicraucas  vne  mcfmcrailou 
£<  difpofition.Se^rniw.ra’j/lçj. 

Mais  il  faut  entendre  cela  premièrement  que  ceftc  loy  f vaquant  î lieu 
en  renonciation  ou  remi/e  de  droiét  , pourueu  que  ce  foie  droitft  acquis, 
comme  dit  Corneus  en  fohConfeil  it.  lib.  o Car  autrement  feroit  fl  ledit 


droit!  eftoit  à veim>&  non  encor  acquis. Bald.tn  l.illuà.C  defterofan.  teelef. 
où  il  interprété  ce  que  deflus  eft  dit  , quelaremifc  d’vndebtc  , ou  autre 
droiét  u’a  befoin  c’inflnuation  , cftre  vray  quand  telle  quittance  cft  d’vn 
droiét  acquis  , non  pas  d’rn  droitft  à acquéri rtcommc  par  exemple  fl  vne  fil- 
le dottee  Scappanée  par  fon  pere  luy  pâlie  quittance  , telle  renonciation 
n’tft  pas  de dioiét  acquis  , mais  dudroidlqui  luy  peut  aduenir,  8c  cefaifaor, 
& par  ceftc  quittance  elle  obuie  au  commencement  à ceftc  acquilition  , ic 
n’eft  pas  donation,  / f jfonfus.}  fimaritiu.  *Z> . de  donation,  inter  vrit/n  & vxst. 
Tarainfl  telle  renonciation  , n’abefoingd'inflnuation,  & partant  ceftc  loy 
n’aura  lieu,  & tic  pourra  la  fille  nyfes  enfans  nez  apres  , verni  contre  telle 
quittance. 

Semblablement  & comme  dit  Balde  en  la  loy  l’Iud.C.dt  fucctf.ecçlcf.  quld 
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Si  vnquàm.C.  de  feuceatsd.  Douât, 

la  fille  qui  eft  dortés  Si  appanéc,  renonce  ï la  future  fuccelîîon.que  telle  re- 
nonciation n’eft  point  reuoquéc  par  la  uaiirance  des  enfans  nez  apres:  cat  le 
droiél  n'eftoir  encor  acquis.  Aulfi  au  chap  i.depaü  in  fi.  joinéte  laglofe.il  eft 
dit  qne  quand  la  fille  qu'on  marie  renonce  1 la  fuccelïîon  de  fon  pcrc>  elle  ny 
fes  enfans  ne  pourront  apres  venir  contre  telle  quittance. 

Ce  qui  eft  vray  non  feulement  par  ceftc  raiion  qu’on  dit  du  droiél  futur: 
mais  aulfi  par  deux  autres  qui  font  fuffifantes. 

La  première  que  quand  la  fille  renonce  au  contrat  de  fon  mariage  ,41  eft 
à prefumer qu'elle  apenféaux  enfans  quelle  pouuoit  auoir ,Sozjmtt  confl.y. 
ht  4. 

La  féconde  que  celle  donation  eft  faite  à caufe  de  dot.Ofen  ces  donations 
qui  font  faites  à caufe,  la  \oy  pvn^uam  n'a  point  delieu. 

Secondement  il  faut  entendre  ce  que  dclfus  eft  dit  d'vne  remiflïon  ou  quit- 
tance gratuite,  que  fi  elle  n'eft  gtatuite,  elle  n’a  pas  la  force  d’vne  donation: 
Baldc  8c  autres  in  l.yut  contra.},  fi  fi htu.D,  de  pa%. Cit  auffivne  donation  non 
gratuite.n’eft  pas  proprement  donation./,'.  D.de  donation.  3c  telle  rctniilîon 
non  gratuite  n'eft  fubjcéleà  infinuation .Bald.in  l.ft  donationit.C.  dedonat.Hx 
fi  elle  eft  en  partie  gratuire, 8c  en  partie  non.elle  ferareputécen  partie  dona- 
tion & en  partie  non.Bald.conf.l.^.hb.^. 

Sur  ce  propos  on  fait  doubte  fi  celle  renonciation  eft  Amplement  faite,  fi 
on  doit  prefumer  qu'elle  foit  gratuite  ou  non.  On  allègue  Toann.  Andréas 
aux  additions  de  Speculat.rir.df  wfrument.  eduio.}- Porto.  qui  tient  que  celuy 
qui  dit  qu’elle  eft  gratuite,  eft  tenu  d’en  faite  preuae,  ce  queBartolc  tient  en 
Ialoy  t.D.detranfahio.  Et  auflî  qu’en  vn  doubte  nui  n’eft  ptefume  donner  le 
fien.per  l.citm  de  wdebito.C.de  prebatte. 

Mais  il  fapt  dire  pour  refolution  que  fi  la  renonciation  eft  limplemerrt 
faite , ccluy  qui  dit  qu’elle  n’eft  pas  gratuite  en  doit  faire  prcuue  , ainfi  que 
nousdifons  d’vne  donation  qui  eft  euidemraent  fimplc.elle  feraprefumée 
fimplc&iibre,  finon  qu’on  prcuue  qu’elle  ait  ellé  faite  pour  quelque  caufe: 
car  on  s’arrdle  communément  à ce  qui  eft  de  première  face  Amplement 
fait  l.ckm  precibut.Cod.de  fid.  inflrntnento.  Et  ccluy  qui  allégué  vne  qualité.ou 
claule  de  laquelle  il  n’appett  point, cil  tenud’en  faire  prcuuc.Lt .ff.de  proba- 
tiomb. 

Tertio,  il  faut  entendre  que  cela  a lieu  en  renonciation  dttdroi&ja  acquis, 
fi  telle  renonciation  fc  fait  au  profit  de  celuy  duquel  elle  eftoit  auparavant 
venuc.à  celuy  qui  renonce:Commc  pat  exemple, tu  m’auois  donné  vn  fonds 
Sc  j!auoi$  accepte  la  donation,  par  ainfi  le  droiél  m’eftoit  acquis,  & apres  je 
renonce  à' ce  fonds  à ton  profit. Certes  fil»  loy  fi  vnquam  n’a  point  de  lieu, de 
quelque  valeur  & qtl.ili  é que  ce  foit  ledit  fonds, (car combien  que  celuy  foit 
réputé  fouffrir  pci  te  qui  pcidgtio  Si  profit  défia  incorporé  entre  fesbiens,/. 
i.f.meritb.Djie  /jmdm  loco  phb.fat.)  toucesfoisccla  n’a  lieu  quand  ce  gain  re- 
tourne à ccluy  dont  :!  proccd  >ir,commcdit  laglofc  notable  in  If  it.iftipuhr 
titt  fallu  fnertt  D.dcvctbo  oblifattomb. 

Ace  propos  André  Pizanusdoékeur  ancien  , en  la  loy/T  tibi  peeuniam , die 
que  (i  tu  me  donnes  quelque  chofc  que  )e  t’auois  donnée  auparauant , celle 
dernicre  donation  que  tu  m’as  faite  ne  pourra  eftre  rcuoquée  à caufe  d’in- 
grari  ude  , comme  les  autres  donations  : potirce  qu’à caule  de  la  première 
tu  cilots  naturellement  obligé  à me  tcvompcnfci  , par  le  texte  de  la  loy, 

e i i 


1 by  Google 


36  Gmmextdirttfirlabf, 

Sed  & (tlegc.  Ç.  ctnjuluit.  f.  de  petit. bxred.  Par  ainfî  cil  mè  redonnant  apte» 
ccfte  mefme  chofc,il  fcmbîe  que  tu  les  faces  en  intentiondeme  recompen- 
fer  deg-fi  veto  non  remuncrandi.  §■  Idem  P.tpimanus.ff.  mandat  t.  Dont  s’enfuit 
que  ccfte  donation  ne  pourra  cftrc  reuoquee  par  ingratitude)  par  le  texte  Si 
lagtole  tnl.fip41er.ff.de  donatiomb.  Et  confequctDinent  ladite  loy  fit  vaquante 
ReiB-,rc  de  aura  point  de  lieu. 

ebofe  cet*  Quarto,  il  faut  entendre  que  ladite  \ay  fivnquam,  a lieu  en  vue  renoncia- 
ume.  tion  ou  remilc  d’yn  droid  certain  ou  autre  choie  cect aine  de  indubitable) 
pat  le  texte, tn  legA.ff.de  tranfachon.dt:  laquelle il  appert  par  tefùioius.inftru- 
ments  ou  autres  enfeignemens.  Autrement  feroitli  lachofe  n’eftoit  liquide 
& qu’il  n'y  en  euft  aucune  preuuc  > au  moins  qui  fuit  luftilante.  Car  lors  cc 
n’cft  pas  donation, de  le  tuteur  ou  autre  adtniniftra.eur  peuf  faire  telle  reroi' 
_ l'e,gio.tn l.ctmrehf.jîjUiHi . 2>  de p.tü.  Si  n’a  bcloin  d'inùauation,  Baldc  audit 
S-fifiltMi. 

^u'de".0"  Toutesfois  Balde&  autres  en  la  loy  première,  Co.de  pacl  .ont  tenu  le  con- 
traire, à içauoir  que  remiilîon  & quittance  d'vndcbtcnonliquidc  , a force 
&etfeél  de  donation,  & que  le  tuteur,  curateur,  ou  autre  adininifttateur  ne 
Je  peut  faire,  pource  qu’il  ne  peut  donner , ne  conlequerouient  remettre  tel 
droit  ou  debte.  Car  encoresdient-ils,  que  pour  le  picfem.il  n’y  ait  prcuucs 
pour  liquider  ce  droit  de  debte, a i'aduenir  il  y en  pourra  auoii,/tg  admonert- 
dt.D.de lurctnrando.  Et  par  ainil  il  vaut  mieux  tailler  le  tout  eu  luipcns  de  at- 
tendre , que  de  remettre  tel  droit  gratuitement,  car  il  pointa  ad  aenu  quel- 
que meilleure  fortune,qui  par  occafion  apportera  moyen  d’en  faite  p.etnie 
& liquider  le  tout.  Aulfi  void-on  qu’vn  droiét  qui  n’eft  liqu\de,&  dont  i’c- 
uenement  eftinccrtain  & doubteux,  vaut  encotcs  quelque  choie,  bien  qu’il 
lie  vaille  tant  que  s’il  cftoit  liquide  Si  certain,/ .Lucius. a J TrtbfU.l.tn  lo- 
ge Faletdial.T. trieur  Un  quant  itate.  ÿu.j f.ad  leg.Falctd  Et  Balde  tn  traüatu  de 
pall. tient  que  telle  rcmiflion  de  debte  non  liquide  de  incertaine, a autant  be- 
foing  d’inflnuation  que  (1  elle  eftoit  de  debte  liquide , ayanc  cfgard  au  prix 
qu’elle  a peu  cftre  vendue.  Audi  le  tutcur.curateurou  autre  adrrunifttatcur, 
ne  peut  faire  celle  remife  fans  cognoillànce  de  caule  Si  dcccet,j/«.<u  l.nonf*. 
Ihm  Cod.  deprxb.  cr  altjs  reb.mtno.  Cat  l’eftimanonde  ce  dtoit.non  liquide, 
dont  reuenementeft  incertain  & doubteux  eft  réputée  en  noftre  patrimoi- 
ne,^»’ diill.tn lege.l.  Ttno.ff.  ad  leg.  Falctd . Et  eft  vray-  fcmblable  que ccluy 
qui  a remis  s'il  euft  pçnféauxcnfans  qu’il  pouuoitauoit  apres,  n’euftpas  fi 
facilement  remis,  mais  euft  attendu  mcilleute  fortune  Si  moyen  de  liquides 
- fnn  droit  & le  tecouurer  pat  les  raifons  que  dclîus. 

Cel|c  opinion  n’eft  pas  du  tout  fuulfe  ne  aulli  du  tout  vraye , mais  il  faut 
Jailfcr  le  tout  à la  prudence  du  luge  qui  eflimera  la  quantité  du  debte  la  qua- 
lité du  débiteur  s’il  eftpruccfsif  ou  non  ou  homme  qui  puiife  facilement 
corrompre  & diuetrir  les  prennes  de  ceftc  liquidation,  lî  les  preuucs  futures 
font  faciles  ou  difficiles,  s’il  euft  plus  coufté  à faite  let dites  preuues  & liqui- 
der ledit  dtoiéf  que  de  ptofic, contant  cucalcul  de  juftice  les  peines,  voyages 
Si  defpens,i;»xi4  i Alediterranex.Co.de avno.çr  trtbut.lt. ro.  Le  jugedoneques 
doit coniidercc toutes  ces chofcs&  autres lemblablcs-  Ets’ilclt  vtay  fcm- 
blable que  le  dormeur  euft  ternis  cc  droit  ou  non,  s’il  euft  penfé  aux  enfam 
D«bt«  rfa-  qu'il  pouuoit  auoir  apres. 

Qatnto,  ladite  \oyfivnjuam  n’a  point  delieu  en  temife  de  debte  vfurairc: 
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gh.in hprafct.Co.de  trait f.tütor.ib,  ce  qui  c(l  raifonnable,car  telle  remife  pro- 
cédé d’vnencccflité  de  bonne  toy  que  chacun  doit  recognoiftre  , voire  mef- 
mes  vn  adminillratcut  du  bien  d’.tutruy, /.  tjnottcs.§. fiait.  D.  de  admintfiratio. 
mro.  Audi  pour  lacharge  de  Ion  arac,  qu'il  eit  vray-femblable  que  celuy  qui 
remet  voudroir  préférer  à les  propres  enfans  & à tous  fes  biens, leg.Sanrtmm. 

C.de  facrofa.ca.UfiU.  De  forte  qu’cncorcs  que  ce  dtbte  vfurairc  culf  défia  efté 
exigé  & paye  & apres  le  créancier  l’ait  rendu  au  debiteur  > ladite  \oyfîvn- 
n’y  autott  lieu  , pourccquc  c'cft  pluftoft  reftitution  d’vne  chofc  mal 
prinlc  que  donation  ou  libéralité.  Doncques  à plus  fuite  raifon  ladite  loy 
■ n’aura  lieu  en  la  rcinifc  & quittance d’vn  debte  non  cncores  payé  , laquelle 
remife  n'abefoin d’infmuation  cncores  quelle excedaft  la  fournie  du  droiéf. 

Jmol.  tncap.  àtm  eontingat.extr.  de  i ureiurando  , limitant  ce  que  deflus  eft  dit 
que  la  remife  d'vn  droiéf  ou  debte  requiert  infinuation.  Mais  de  droiéf  ciuil 
qui  permet  les  Ylurcs, la  remife  des  vlurcs  futures  ne  requiert  point  d’infi- 
nuatiom/eg.  Af  odeJltnui.jf.de  donation-ny  aufli  des  pafsées,comme  tiennent  là 
dclhis  laglole.Bartolc  3c  autres.  Renoncii. 

Sexto  , ladite  loy  fi  vnattam  n’a  point  de  lieu  en  vue  renonciation  à pro-  P10* 
ccz,  combien  que  Sozinus  ayt  exprefsément  tenu  le  contraire  en  fun  confcil 
a".  hb.  5.  Car  !ï  le  plaideur  renonce  fimplcmenr  à fon  procez,  & qu’on  pend 
cognaifuc  qu'il  ne  l’a  point  faiél  en  inicijnon  de  donner, tuais  pour  ce  qu'en 
plaidât  il  a rognai  qu'il  auoit  mauuaifc  caufe  & qu’il  n'auoit  point  de  droiéf 
en  ce  qu’il  prerendoit,fuiuant  la  glofe  tn  l.ft  manius.  §.  fi  regauent.ff.de  adul- 
ttr.tn  l ji ainerfartm.  C.de  fid.mffrum.eap  pertbat  i.de Jmonta.'hii.is  s'il  renon- 
ce à proccz  , & baille  quelque  cliofe , lorscclfc  renonciation  a effeét  de  do- 
nation non  pas  fîmple,  mais  faite  pour  caufe  <k  en  laquelle  la  loy  [ivttquanL* 
n'a  point  de  lieu. 

Le  dernier  poinéf  de  ccftc  diftinélion  eft  fans  doute , car  la  renonciation 
n’eft  point  gt  atuitc  & libic  & n'^  pas  force  de  donation. Mais  quand  fimple- 
ment  on  renonce  à proccz  il  y a plus  grand  doubte  , car  celuy  qui  renonce  à 
procez  ne  confcflcpaslitoftque  la  partie  aduerfe  ait  droiéf  en  la  chofc  liti- 
gieule  par  le  texte  ml  Jt  tu  C.devtgen.taanujf. 

Cela  doncques  appai  tient  à la  cognoiflancc  du  luge, qui  e(f imera  fi  celuy 
qui  a renoncé  a renoncé  de  frayeur,  haync  ou  exécration  de  procez,  aymant 
mieux  perdie  fon  droiéf,  Je  n'auoit  la  chofc  qu'il  prétend  que  de  plaider,fui- 
uant  le  texte  notable  en  la  loy, Item ftres  Ç.non  rame».  'D.dealten.  tud.rntiran. 
caufafafla, ou  bien  s'il  penfoit  n'auoit  aucun  droiéf  en  la  chofc  qu’il  plaidoic 
ou  bien  s’il  a renoncé, fafchc  de  trauail  Scdcfpcnfc, félon  le  chap .nonntdli  i dc 
referip.  ou  bien  û ellaut  aduerty  de  fon  bon  droiéf , il  a neautmoins  renoncé 
en  faueur  de  fa  partie  aducrle,q'ii  peut-  elfrc  luy  clloit  amÿ.Et  finalement  s'il 
eft  vray  femblable  qu’il  euft  faiél  ccftc  renonciation , s’il  euft  pensé  aux  en- 
fans  qu’il  pourroit  auoir  apres. 

Ot.in  dubto  bi  quand  il  n'en  appert  rien , il  faut  prefumer  querelle  renon- 
ciation a eftépluftoft  foire  parvne  dcffiance  de  fon  droiéf  , ou  recognoif- 
fancc  de  bonne  foy  que  pour  libéralité.  Car  comme  nul  n'cft  fi  fot  que  de 
jetter  aufli  facilement  le  lie nj.eiem  de  uidebito.D.de  probatte,  Aufli  en  vn  cas 
douteux,  on  ne  prefumera  pas  vne  donation,  & libéralité,  félon  la  glofe , & 

Bariole  en  la  loy  Quadotie.  D.fohtt.  matrt.  Etpluftoft  vn  erreur  de  droiéf  en 
Lon  faiél  propre  qu'vnc  donation, l.Jedft  mcputcm.tn  fnn.’D.de eendtü.tndeb. . 
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voire  en èores  qu’il  y euft  pofteflion  décennale,  leç.cum  de  in  rem  verfo.  D.de 
vfur.  Bitld.  in  le*,  fin.  ne  de fiatu  difunÜor.  Tellement  que  fi  là  dellus  on  peut 
prendre  autre  prefotnption  * occafion  ou  conjecture  de  donarion  , il  l'a 
faut  reccuoir,/.ÿ»c;i'ij  aurnm.‘D.de foin,  encores  qu’c!!esfoir  legerc.  Bil.inleg. 
fin. C.de  dot.  promtff.  Eu  encores  que  par  celte  cotijcdturc  l'adtc  foie  rendu  iu- 
ualide  & nul,per  leg.fi  nonfortem-i.fi tjnù  fintfo,  D.de  condiïl.tndeb.  Donc  s'en- 
fuit que  ccluyqui  renonce  à propos  > n’cft  point  réputé  in  dubio  atioir  re- 
nonce' en  intention  de  donner  ny  de  dcliider  , ou  jetrer  l’on  bien.  Par  ainli 
celte  loy  /»  vnejtum,  u'y  aura  point  de  lieu,  linon  qu’il  apparoilfe  du  contrai- 
h rc. 

pioVÛ-*1  Jfionh , fi  qucfqu'vn  a delaifsé  fa  chofe  propre, fans  en  tenir  compte , Si  a- 
rto.  près  vn  autre  qui  l'a  recueillie  par  polfclïion  , l’a  faite  tienne.  Si  le  premier 
maiilrc  a entons  » il  la  pourra  vendiquer  & recouurerdu  tenancier  , ôc  a 
lieu  laley  fiv/itjitam,  poutueu  que  la  chofc  foit  telle , 6c  de  telle  valeur,  que 
vray  feniblableuienr  le  premier  maiftre  ne  l’cult  laifsee  là, s’il  eu(t  eu  enfans, 
où  cuidé  en  auoir  aprestcar  c’clt  vnc  efpcce  de  donation,  comme  dit  la  glofe 
en  la  loy  detnicrc  D.deeutEUo,  Celte  forte  de  dclaillcment  a tellement  ef- 
fedt  de  donation,  que  celuy  qui  ne  peut  donner,  vendre  ou  autrement  alic— 
ner,nc  peut  paiciHement  abandonner  ladite  chofe,  Barto.  in  l qttod ferma. D, 
de ftipuUtio.feruornmtOÙ  le  texte  elt  beau  à ce  propos. 

Il  c(t  vray  queceir’elt  pas  proprement  donationtcar  les  deux  n’y  confen- 
ttnt  pas,ny  le  donateur  6c  le  donataire, comme  il  elt  requistmais  c’clt  vne  ef- 
pcce de  donation  quand  le  maiitre  lailTe  là  le  fien  qu'vn  autre  le  ptenpe,  nrg. 
t.fi  fentri.ifin.jf.de  primlcg  dot. 

P,a«  do-  -Ladixiefnie  qucltion  cit  fi  la  loy  fi  vmjutm,  a lieu  en  padtes  dotaux  , faits 
en  contrats  de  dot  ou  de  mariage  : comme  fi  la  femme  accorde  Si  veut  que 
fi  (on  mary  luy  furuit.il.gaigncla  dot  ou  partie  d’icellc, comme  on  voit  fou- 
> uent.  Alexander  confulcé  de  celte  matière  en  fon  confeil  161. fié.  <î.a  refpon- 

du  que  ce  padt  n’cft  reuoqué  pat  la  loy  fi  v»y#4/»,pour  les  enfans  nez  aptes, 
pat  deux  taifons  , l’vne  que  ce  paét  ne  porte  pas  grand  préjudice  aux  en- 
fanstcar  ou  le  pere  ne  fe  remarie  pas,  & lors  par  ptclomption  du  dtoidt  celte 
dot  vicndraaufdits  enfans  qui  luy  fucccdcront  , 6c  aufqucls  la  loy  prefume 
qu’il  laleurlaifiera,  Lfcripto.ff.de Itbcr.ou  ilfe  remarie,  6c  par  difpofition  de 
droidt  ileft  tenure'fctuer  ceftc  dot  aux  enfans  dudit  premier  mariage, i.Prt- 
terta.in  tsiuthen.neque  vir. 

L’autre  que  laloy,/iw»y«4W,n’a  point  de  lieu  en  donation  oncreufecom- 
me  dodus  elt  dit.Or  ce  padt  n’cft  pas  gratuite,  mais  onéreux,  à fçiuoir  enre- 
compcnfe  des  charges  de  mariage, pat  le  texte  en  la  loy  i.§.fiver'o.C.de  impo- 
neitd.lucrat.defcrip.ltb.  10. 

Celte  raifon  cft  confirmée  par  la  glofe  finguliere  en  U loy  fi  duo.  tn  ver  b. 
fcirepotHit-D.de aetjut.  barednat.  que  quand  vn  gain  prend  fon  origine  d'vrxe 
perte  , nous  en  faifons  pareil  jugement  que  d’vnc  perte, encores  que  main- 
tenant ce  foit  gain.  Et  au  contraire  quand  vne  perte  prend  fon  origine  d’vn 
gain,  nous  en  jugeons  comme  d'vn  gain.  Or  elt  ilainfiquela  dot  dont  ce 
padt  prend  fon  origine  elt  tiltre  onéreux,  quant  au  tnaty,  /.ex  premiffmne.  D. 
de  aÛto.&  obhgit'io.tfr  l.prooneribiu.C.de  iur.dot.  doneques  padt  doit  eftte  ré- 
puté onereux.Et  ainfi le  tient  lalonin  l.licit-C-dc  patt. 

Il  elt  vray  que  le  texte  in  l.fiab  ho/hb.f  .fin. D.f  il  tut  «4/r*àfcmbleeftie  con- 
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traire  à ce  que  de(Tus,enfemblc  ce  que  dit,  Angel. in  f.n/criptoin  fi. in  Authent. 
de  nupt.  ce  que  le  mary  reçoit  de  la  dor  par  ce  moyeu  , il  le  prend  à tilrre  lu— 
craiif.Er  par ainfi  que  ce  paél  de  gaigncrla  dor,rcquiert  in(îauation>commc 
a tenu  Afo.en  l'vfancedu  rilrrcauCodc.dr  tare  dor. 

Ccfte  opinion  cil  confiimce  de  ce  qu’on  voit  que  le  mary  ou  par  le  droift 
efcrir.ou  pat  1*  coudante,  prend  ce  gain  encorcs qu’il  n’ait  fupporté  aucunes 
charges  de  mariage  , comme  quand  le  mariage  n’a  pas  duré  vn  jour  fcule- 
mem.cemrnc  dit  Balde  en  la  loy,  noittnntiem  C. de  légat.  ce  qui  eft  vray  enco- 
res  que  la  femme  n'ait  efté  menée  en  lainaifon  de  fou  mary,  perglof.in  /.«*- 
ptiiu.autbent.  de  nupt.  Etencotes  que  la  femme  n'ait  efté  charnellement  co- 
gneu’c  de  Ion  mary  : car  à ce  luffit  le  mariage  contraélé  par  paroles  de  pre- 
XcM.Rald.in  Ide  nobis,  C.de  tpifeop.  & c/eric.  Ce  que  Iafon  en  (on  confeil  58. 
hb.  1.  a entendu  mcrueilleulcmeut  bien  , à içauoir,  pourueu  que  le  mary  ne 
foir  point  impotent  à cognoilire  la  femme. 

De  ce  que  dcfliis  eft  dit , appci  t allez  que  ce  gain  de  dot  que  le  mary  fait, 
n’cft  pas  àcaufe  des  charges  de  mariage  : car  fi  ainfi  cttoir,  le  mary  nclcga- 
gneroit  pas  fi  lescharges  d'effailloyenr  , à fçauoir  quand  le  mariage  dure  fi 
peu,  où  que  la  femme  n’a  jamais  clic  menée  en  la  mai  fonde  fon  mary:car  la 
caufe  qui  cède  n'a  plus  d cftcél,  I. généralités.  C.  de  eptfcop.  (fi-cler.  dont  plu- 
ficurs  tiennent  que  ce  patd  degaignerla  dot  , comme  non  onéreux,  mais 
fimplcmcnr  gratuit,  peut  dire  rcuoqué  par  la  loy  ,fi  vntjtiarn,  s’il  y aenfans 
nés  apres. 

Et  quant  au  texte  de  la  loy,  (î ab  \>o?:biu  (.fn.ff foluto  matrim,  quemudmod. 
dispet.tr.  où  fc  fondent  ceux  qui  dicm  ce  paét  dire  lucratif  quant  au  texte  il 
y a ,lucrtfitcere.  11  y arefponle  que  ce  mot,  Incritm,  eft  prins  improprement, 
comme  suffi  en  laloy, pr«  <■  .■e'/iw.c.rf'nnrdor.lleftdtcquelcsfiuiétsvien- 
nét  au  gain  du  mary,  & tutitcsfi'm  :.tns  doubtc  le  mary  les  y a pourfuppor- 
ter  les  charges  de  mariage,  comme  il  eft  cfçript  en  ce  lieu  mefnies , ou  bien, 
comme  dit  iafon  on  le  peut  appe’lcr  gain  ayant  rclpeét  au  temps  prefeut 
qu’il  t ft  dcferc  au  mary  par  ia  mort  de  la  femme, & par  ainfi  il  cf.  déféré  quâd 
lescharges  c client.  Mais  fi  nous  adulions  aux  charges  paffées  ce  n’cft  pas 
gain.  Doricquespourjoindic.üe  accorder  les  deux,  il  faut  dire  que  lemary 
gaigne  aucunement  qui  par  paélexprcsouftatut  , gaigne  Si  tcçoirce  que 
pat  difpcfitiondu  droiél  commun  il  n’cuft  peu  obtenir.  Doncaues  poutee 
que  cela  luy  v icnt  contre  le  droiét  commun,  c’eff  vn  gain  : mais  fi  eft  ce  que 
le  paét  ou  (larut  qui  rapporte  vr,  tel  gain  , rtfpcéle  entièrement  les  charges 
du  mariage  , qui  lonc  communément  mal  aisées  à fnppotter,  au  fupporr& 
recoinpenfc  dcfqntls  ne  le  plus  louuent  les  ftuiélsdela  dotquele 

mary  prend  à ci  Ut  fin  Donqucj  ppui  l’augment  de  ce  (upplément,  ou  addi- 
tion de ce,nousy  pouruoyons  parvn  padt  , ou  ftarut  lequel  fupplémcnrde 
dot  doit  cft'e  de  mtfrr.e  n:furt-isr  force  que  la  dot  meftnes,  & faut  faire  des 
deux  mcfmc  juge  ment  par  le  teste,  in  J ettarnC  deture  dot. 

E't  quant  an  dire , l’Angélus, w d.)  afr  tpro.v-  authent.  de  impub.  s’il  eft  vray 
ne  peur  empelihe*  : cai  il  dit  que  ce  fiant  le  pafton  ftarut  le  mary  ne  doit 
pas  giigocr  !.a  do,  niais  la  rendre  aux  hetiriers  de  la  femme  , le  mariage 
ellanc  rc(olu.  Er  par  ainfi  le  ftatnr  qui  dç/cre  vr,  rel  gain  au  rraiy  cftcôtre  le 
droiél  commun  . éV  doit  dite  intfij  rct c cftronftement  , n’empefcht  suffi 
la  loypenulticuicàlafin,  D.  pied  ÿt/fo  tut.  etittho.  Caf  ie  conccdcbienquele 
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mary  retient  & prend  lcsfruidsdeladot,  en  rccompenfe  des  charges,  mal* 
pour  cela  il  ne  gaigne  pas  la  dot  : car  cela  ell  vu  gain  6c  non  pas  rccompenfe 
de»  charges.  Donr  ques  Angélus  parle  du  droid  commun  , quand  il  n’y  a ni 
pad  ny  llatur  :mais  quand  il  y apade  il  lemble  qu'il  fera  fait  pour  augmen- 
ter celle  rccompenfe  des  charges  de  mariage  , & puifque  ce  gain  fi  ainfi  le 
doibt  appcller , aprins  fon  origine  de  la  doc  qui  ell  choie  oncieufc , ildoibc 
ciltc  réputé  onéreux. 

Et  quant  à ce  qui  cft  dit  du  mariage  qui  dure  fi  peu  , & que  le  mary  par  le 
padou  liât  uf  .gagne  1a  dot,  encorcs  qucle  mariage  n’ait  duré  qu’vn  jour,  la- 
loneu  \.\\oy , non  tant am.C .de  légat.  l’a  foufteuu  faux  par  pluficurs  taifans,fi- 
nonau  moins  que  lemarycull  fait  quelques  dclpens  aux  nopces  , habille- 
ments 6c  joyaux, 6c  BalJc  en  l’Authent.  dos  dm.i.  C.  de  donntio.ant.  nupt.  dit 
gcneralement  que  quand  le  mary  ne  foulliciu  pas  les  chaigcs  de  mariage  il 
ne  doit  pas  anoir  le  gain  que  le  pad  ou  lacouflume  luy  deferc. 

Pltilippus  Decius  en  la  loy,  i»  ei>  ’juod  vel  is.  D.  de  regulù  tnris , a tenu  que 
ce  gain  ell  gratuite  : car  dit- il,  la  elaufe  plus  proche,  première, & immédiate 
de  ccgaithcllle  mary, 6c  le  mariage,  comme  dit  Baldé  en  l’Authent.  Exteft a- 
mento.  Cod.  decoÜatio.  tellement  que  par  celle  caufe  immédiate  tel  gain  doit 
ellre  réputé  aduenrif, comme  dit  Bariole  en  la  loy,  cum  doiem.p.tran/gredm- 
mur.  D.foluto  matrtmonto.  Or  puifque  les  charges  de  mariages  ne  font  pas  la 
ïaufe  première  6c  plus  proche  de  ce  gain,  mais  le  mariage  mefmes,  s’enfuit 
-qu’il  vient  de  tiltre  gratuit,  non  point  de  tilcrc  onéreux.  Et  pattant  comme 
la  donation  cil  detfendué  entre  le  mary  6c  la  femme,  afin  que  le  meilleur  6t 
plus  liberal  ne  deuicnne  le  plus  pauure , 6c  non  pas  quand  tl  remet  quelque 
gain  ,1-fed  & fi  virnm.§./juod  legal  urne.  D.de  donation!».  inter  virum  vxorem, 
Certes  le  mary  peut  remettre  vn  tel  gain  à fa  femme  comme  eftant  vraye- 
rnent  gain.Soztnus  en  fon  conlcil  n^./i^.i. 

Mais  il  faut  aduiler  ftir  ce  poind  que  encorcs  que  le  mariage  foit  la  cau- 
fe plus  proche  6c  immédiate, d’vu  tel  gain  proucnanc  de  pacl  ou  (larur,  il  ne 
s’enfuit  pas  pat  là  que  les  charges  du.  mariage  n’en  (oycnrauflî  bien  caufe. 
Çad’vnn'üftcpas  l'autre,  .nuis  plullolirvnefl  comprins  en  l’autre , 6c  en 
prend  fa  confequencc,  comme  dit  Decius  eu  (on  confeil  foixantc-  fepe.  Car 
ii  les  charges  de  mariage  font  caufe  de  ce  gain,  le  mariage  auffi  en  e(l  caufe, 
comme  nous  voyons  en  la  dot  qui  cft  continuée  6c  baillée  à caufe  de  ma- 
liagc,  Si  ne  peut  dire  fans  iccluy,  A }.  D.  de  turc  dot.  Et  toute*fois.fânsdoute 
la  dot  cfl  baillée  à caufe  des  charges  du  mariage,  6c  cil  tiltre  onéreux,  donc- 
qiufltoous  cucndcuons  dite  de  inclines  que  de  l’acceilîon  6c  augmenede 
dot.^* 

Mais  quoy  que  foit  en  ccqucdcffiis  cfl  dit, on  n’y  a point  d'efgard  quant 
au  cas  de  ladite  loy,  jivnejnam,  puilque  il  y a autre  raifon-pour  faite  cellcr  la 
■difpofition  de  ladite  loy  , félon  l’aduis  d'Alexander  en  ces  pades  dotaux , à 
fçauoir  pout  le  peu  d'intcrcll  qui  cil  aux  enfans  de  ce  matiage,  à laquelle  on 
en  peut  adiouflcr  vnc  autre  t car  quand  la  femme  fait  vn  tel  pade  au  con- 
trad  de  fon  mariage,  celle  loy  ne  peut  auoirlieu  , puis  que  on  prefume  que 
.la  femme  fai  fant  ce  pade  , penfoit  alUz  aux  enfans  qu  elle  pouuoit  auoic 
apres.  Auflî  en  troifiéme  lieu  que  ce  gain  6c  pade  de  gaigner  la  dot  > eft 
repnic  fait  à caufe  , à fçauoir  pour  le  mariage  , car  peut  cftre  que  le  mary 
tfci.  fl  coulent  ta  ne  eontradé  le  mariage,  ayec  tel  pade  6c  condition.  O;  en 
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donations  qui  font  faides  à Caufe,  ladite  Ioy  , fi  vnquam  , n’a  point  de  lieu 
comme  dclîus  cil  die. 

Au  contraire  on  demande  fi  le  mary  remet  & quitte  à fa  femme  tel  gain  Rrmift  4<i 
quid  peut  faire,ou  par  ftatut  ou  pade,  & apres  il  a enfans,  ifçauoir  telle  re-  jj*’”  ie  ** 
mife  fera  reuoquée  par  lanariuité  d'iceux  fuyuant  ccfVe  loy.  En  quoy  pour 
refpondre  refolutiuement.il  faut  dite  que  nontcar  telle  rertiifcnc  peuteftre 
réputée  pure  donation  : car  elle  e(l  valable  entre  le  mary'&  la  femme  com- 
roedcffuscftdir,  aufiî  que  tel  gain  n’eft  pas  encor  acquis  & enracine  : mais  - 
feulement  cft  à acquêt  ir  apres  la  mort  de  la  femme,  j’iladuient  que  le  mary 
luy  furuiuc.Et  parainfiladite  loy  ,fivnqu»m , n’yaura  lieu  : mais  fi  tel  gain 
cftoit  defia  acquis  la  femme  , eftant  défia  morte  & que  le  mary  remift  tel 
droid  aux  heritiers  de  faditc  femme,  certes  ladite  loy  y auroit  lieu  pour  fai- 
re reuoquei  telle  terni  Ce  à caufe  des  enfans  nez  apres ,videJlo.(jr  text.tn  IJi  li- 
terie-ff.de  paü.dotahb. 

La  queftion  peut  cflre  en  ect  endroid  fi  la  loy , fivnqttam,  a lieu  en  vne  conflua, 
coiiftitutton  de  dot  faidc  par  vn  cftranger  à vn  autre  pour  marier  fa  fille  , à u 
Içauoir  fi  telle  donation  fera  reuoquée  pat  la  naiflancc  des  enfans  du  dona-  »neftr»n- 
tcur.  Alcxandrecn  fon  conleil  u.hb.  4.  a tenu  formellement  qu’elle  cft  re-  s“' 
uoqiice.  Car  ccftc  conftitution  de  dot  faide  par  vn  cfttanger  éft  propre- 
ment l.beralité  quant  au  donateur  & tiltte  lucratif  quant  à la  fille  à qui  il 
donne,  l.fi  jr.utd.itor.  §.  fi  à focio.ff.cjux  tnfr.ind.  crédit  0 l.ciimplur  et, $.pennlt.Jf. 
de  admimfiratt’.tuto.  Audi  comme  nul  ne  peut  cftic  conucnu  pour  donation 
finon  en  tant  qu'il  peut  hinj.int*rets.i.it  quoque ff.de  re  tuduata.  Ainfi  dit- 
il  de  telle  donation  faide  à caufe  de  dot  pat  vn  effranger,  l.fi  extrartem , &■ 
t.pennl.Jf.  de r«i'edor.pourceque  tellcdonation  cft  pute  Si  liberale  & dont  U 
caufe  n’eft  aucunement  en  la  faueur  de  ccluy  qui  donne, mais  feulement  ail 
profit  du  donataire. 

Il  cft  vray  S:  on  le  pourra  dire  comme  Thomas  Parpallius  a efté  d’aduis 
en  la  loy  féconde,  D Jointe  matrinienic , que  de  telle  conclnfion  pcuucut  for- 
tir  pluficnrs  inconucnicnsà  fçauoit  que  la  dot  ell  répétée  durant  le  mariage 
contre  le  Jioid  commun.lrcm  que  le  mariage  fera  fans  dot.  Que  telle  rcuo- 
cationcft  faidc  contre  la  faueur  publique  au  preiudice  du  inaty  au  rclptd 
duquel  le  dot  cft  tiltre  onéreux  , car  peut  eftte  qu’il  n’etift  prins  fa  femme 
lans  celle  dot.  Et  pour  ce  on  ne  pourroit  dire  qu’cncorcs  que  telle  conftitu- 
tiondc  dot  foitieuoqitce  au  preiudice  Je  la  femme  , pour  le  refped  de  la- 
quelle le  dot  cft  pure  & fimple  Si  filtre  lucratif , non  toutesfois  au  prciudi- 
cedumatypour  le  refped  duquel  la  dot  cft  tiltre  oneteiix  : Sinon  qu'on 
vouluftdire  qu'ille  faut  imputer  au  mat  y,  quia  deu  penfer  que  telle  confti- 
tution de  dot  eftoit  reuocable  par  la  natluité  des  enfans  du  donateur.  Mais 
en  autre  donation  qu’vn  eftrangcr  faid  au  mary  en  faueur  du  mariage.il  n’y 
adoubtc  queladiteloy  ,fivnqu*m,  n’ait  lieu  en  telle  donation, comme  die 
Alexandre  en  fon  conleil  ni .volnm,^. 

Non  fans  raifon  a efté  cy  delîûs  parlé  d’vne  donation  faidc  pat  vn  efira- 
ger , cai  fi  elle  cftoit  faidc  par  le  pere  à fon  fils  ou  fille  à caule  de  dot , certes 
tellcdonation  neferoit  pas  reuoquée  pat  la  naiffancc  des  enfans  qui  vien- 
droyent  aptes , poHue  que  telle  donation  n’eft  pas  pure  Si  fimple  mais  fai- 
dc a caule, Lcummuhx.C. de dontt.  t>ntennpt.  Et  encorequedonstion  fimple 
depere  àfils  ne  vaille,  l-dsnauones.C.de don/ttio  inter  ïirum  vxar.elle  vaut  '“A* 
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ncantmoins  farcie  ï caufe'de  dot.  I. Pomponnes  Philadelphie. ff.famil.hercif - 
tund.  Tout  ainfi  que  de  donation  fai  Ac  à caufe  de  nopccs  pat  le  petc  à fon 
fils  de  famille  ou  émancipé, /mo.m  cap.vh.extr.de  donatto. 

Donation  Autre  queltion  peut-eftre  faifte  làdclfiis  pour  fçauoioir  fi  celle  loy  fivn- 
i eattfe  de  Üeu  en  donation  à caufe  de  mort  pour  la  faire  teuoquer  pat  la  naif- 

fance  des  enfans  nez  apres. Sutquoy  il  femble  qu’ouy.  Cat  puifque  celle  loy 
cil  exorbitantc.clledoibt  ellre  eltroiétemenc  & proprement  entendue  > l.fi 
vtr'o.f.  de  viro.jf.folHt.matrimo.Oz  elle  parle  Gmplcinent  de  donation.  Et  pat 
ainfi  clledoibc  dire  entendue  feulement  de  donaiion  qui  ell  bien  oc  pro- 
prement fai£te>&  qui  cfl  proprement  donation.  Mais  donation  à caute  de 
mort  n’elt  pas  propre  ny  vraye  donation  Lt.ff.de  devant. I fenaiits.$.fcd  mot- 
/ tùff.de  donatio.cauf.rno>  t. 

Il  ell  vrayque  Pauhu  deCaHroen  fonconfcil  4 ) j.a  cllé  d’auis  que  celle 
loy  a lieu  en  donatiou  à caute  de  mort  , car  puifqu’ellc  parle  Amplement 
de  donation  , fans  doubte  clic  a lieu  en  donations fimpks  & entre  vifs,  à 
plus  forte  raifon  endonarion  à caufe  de  mort  qui  n’ell  pas  de  telle  force. 
Corncus  a cllé  de  cetaduis  en  fonconfeil  nq..lib..\.  par  ces  deux,  raifpns, 
à feauoir  qu’il  y a pareille  raifon  en  l’vne  qu’en  l’autre  & que  la  loy  parle 
généralement,  l.  /1 pltiribiti.  ff.de légat. praçi  and.  Itemqu’vn  argument  des 
contraél,  aux  deruicres  volonttz  ell  vallablc.  I feruum  fflij.  §.yui  ehtroçra- 
phum  f)  d;  légat. '1.  On  peut  adioutler  à ces  raifons  le  texte  en  la  loy  alietia- 
tum.  f donationii.ffdeverb.fïgmficat.  où  il  ell  dit  que  foubs  le  mot  dé  dona- 
tion Amplement  proféré  & fans  autre  adjeétion  cil  comprinfe  toute  do- 
nation foit  à caufe  de  mort, ou  entre  vifs, dont  s’enfuit  que  ladite  loy  ft  vn- 
ejH.xm, parlant  fimplçment  de  donation  s’entend  & a lieu  en  donation  à cau- 
• je  de  mort  .,  puilquç.  aulfi  ladite  loy  rend  pluflolt  à dcllruire  & reuoquer  la 

donation  qu’à  la  permettre.  Aulfi  voit  on  que  la  loy  fi quis  argcntnm.Cod  de 
donation,  dilpofaurquc  d’vn  paéluud  Oc  firnple  de  donation  peut  fortir  a- 
âion  dc’parle  fimplement  de  donaiion,  elle  a lieu  aulfi  en  donation  à caufe 
de  mort  , comme  dit  la  glofe  en  la  loy  Pater  §.  Mcuio.D. de  légat.  Aulfi 
lesloix  eum au m.  D de conduio  ù*  demonilratie.tj-  cum aculiffmit.  Ccd  de  fi- 
deiçemmiff.cpû  font  fondées  fur  mcfme  raifon  à Içauoir  fur  la  vray  fc'mblabfc 
intention  de  ce|uy  qui  difpofc  , ont  lieu  en  douar  ions  à caufe  de  mort, 
comme  dit  la  glofc,Cy.&  Baldcen  la  loy  première  C.de  donano.inter  vtruta 
& vxt. puifque  doneques  qu’il  y a incline  raifon  del’vnàrautrc.la  loy  au- 
ra lieu  és  deux. 

Mais  comme. on  voit, toute  la  difficulté  e(l,de  fçtuoir  s’il  y a mcfme  rai- 
fipn  en  l’vn  6(  en  l’autre  : car  de  prime  face  il  femble  qu’il  y art  plus  grande 
rjilon.çn  vr.e  donation  fimple,pout  la  reuoquer  qu’en  donation  à'nraule  de 
niottrcar  aulfi  la  donation  i caufe  de  mort  n’a  point  d’cffcdl  vinant  le  dona- 
tçur,mais  kukmét  apres  fa  motcSc  puifque  celle  donatiou  n’a  point  d’ef- 
f<.ét  finon  apres  la  mort  du  donateur , comment  cil  ce  que  lacfiole  donnée 
luy  retournera  qui  atoufiours  eftéfienne,  ainfi  qu’il  cft  dit  en  celle  loy,  au 
cas  de  laquelle  la  raifon  ell  fort  djuetfe:  Car  la  donation  fimple  cft  de  fey  it- 
rcur, cable.  t.perfeita.C  de  donatio.  mais  donation  à caufe  de  mort  peut  tllre 
librement  rcuoquée  voire  pat  la  feule  repentance  du. donateur  l.mortû  cau- 
Ja  denal.  D de  donai.canf.mort. 

Aulfi  fi  le  petc  ayât  enfans  apres  la  donation  ne  reuoque  point  la  dona- 
tion 1 


, SlviijuiM.Cjereuocincl.  Dontt.  - +j 

tioK  qu’il  a faite  i caufede  mott  , ce  quilpouuoit  faire  encores  qu'il  n’euft 
point  J’enfans  , il  monftrcmanifeftemcnrqu'ila  toufiours  eu  intention  de 
donner,  voire  dés  le  commencement  delà  donation  , tellement  qu’il  euft 
donné  encores  qu’il  euft  pensé  auxenfans  qu’il  pouuoit  auoir  aptcs.ing.  tex. 
i n leg.^.C  .de  inoff.  tefiarnent.  car  fouuent  dcschofes  qui  s’enfuiuent  on  collige 
quelle  eftoit  l’intention  des  conrra&ans  és'chofcs  precedentes leg.feà  lulia- 
nns.i  prouid-ff.ad  Macedo.il  foftitque  dés  le  commencement  de  l’aéle  le  do- 
natciu  ait  intention  de  donner  encores  qu’il  ptnfall  auoit  enfans  apres, pouc 
faire  celîer  U difpofition  de  celle  loy.qucry  qu'aduienne  apres.  Bartole  in  leg. 

Tina  Sett.$.  [tnperator.  D.  de  légat,  t.  Et  quand  bien  nous  ne  le  pretumerions 
ainli  pour  le  pafsé  ( ce  qui  eftneceffaire)  toutesfoisil  appert  allez  que  le  do- 
nateur ne  veut  reuoquee  la  donation  quand  il  ne  la  rcuoque  point  , qui  eü 
allez  pouc  faire  ceffer  la  difpofition  de  celle  loy  , à laquelle  il  peut  renon- 
cer tacitement  , ou  par  exprès  comme  dellus  cil  dit.  Stephanus  Bertran- 
dus  enfonconfeil8t.  lib  a.  a mis  en  auant  cédé  raifon,  Ifçauoir  que  les  lé- 
gats ne  font  point  reuoqués  parla  naiffance  des  enfans  venus  apres  : caria 
confideration  ell  bien  autre  en  donation.dontpatlenollrcloy.que  d’vn  lé- 
gat , car  donation  apporte  plus  grand  prejndicc  , comme  ellant  irreuoca- 
ble  : mais  le  légat  peut  ellrcreuoqué  tacitement,  ou  par  exprès  : par  ainli  la 
loy  a voulu  otdonner  furla  donation  en  laquelle  il  y a plus  de  danger  > le 
meltnes  & de  mcfme  raifon  doit  dire  entendu  et)  donation  à caufe  de 
mort  , qui  cil  régulièrement  comparée  1 vue  dernière  volonté  & auxle- 
gats. 

A ce  propos  on  demande  fi  la  \oy  fivnjuam , a lieu  aux  légats  > comme  par  Legati. 
exemple  on  peut  dire  fi  vn  fils  a efté  obmis  au  tcllament  de  fon  pere  , le  cc- 
(lament  ell  nul . & toutesfois  les  légats  demeurent  entiers  & font  dciibs  par 
l’authentique  ex  caufa.  C.  de  lib.  prairie.  Q^e  fera-ce  doncquesfi  apres  ledit 
tedament  lutuient  vn  fils  audit  tcftatcur  qui  n’y  penfoitpas , ou  bien  qui  a- 
uoit  vn  fils  lors  du  tedament,  mais  il  ne  penfoit  l’auoir , car  il  ne  cuidoit  pas 
que  fafemmcà  lintlant  eull  faidl  vn  enfant,  oubien  il  penfoit  que  l'enfant 
fuft  mort:  Car  il  n’y  a différence  ou  de  n’auoir  enfans  ou  de  n’cnpenfcra- 
uoir  comme  deffus  cft  dit:  Aucuns  ont  tenu  fimplcment  que  ladite  authenti- 
que ex  caufa,  n’a  point  de  lieu  aux  pofthumesi  3c  que  par  la  nailTancc  d’iceux 
les  légats  font  teuoquez.  Aècutfc  en  la  loy  1 C.de pojlhum.htrcd.tnjjituend.  Azo 
en  ladite  authentique  ex  caufa. 

Ce  que  aucuns  ont  tenu  encores  qu’au  teflament  il  y air  claufccodicillai- 
re  8e  que  ncantmoins  les  légats  font  rcuoquez  par  la  naiffance  des  pofthu- 
mes.Sozinusen  (on  confcil  y j./zé.). 

Accurfc  en  la \oy  gener  aliter  S ex  le  fi  ameuta,  in  verb.  confiât  .ff.  de  fideicom- 
miffar.hbertat.  a tenu  le  contraire,  àfçauoirquc  par  la  nailTance  despofthu- 
mes,  les  légats  ne  font  point  rcuoquez,  mais  entretenus  par  ladite  Aathcnr. 
ex  caufa. 

On  accorde  ees  opinions  par  celle  diftinélion  à fçauoir  que  le  polthu- 
me  ne  rcuoque  point  les  légats  , s'il  a efté  feiemment  prétérit  Ôc  oublié, 
pource  que  le  teilateur  penloic  en  luy  & ncantmoins  L'a  oublié.  Mais  fi  le 
pofthumcouccluy  qui  eftoit  délia  né  a efté  oublié  par  ignorance  , pource 
que  le  tcftatcur  ne  penfoit  pas  l fon  polthumc,  on  ne  fçauoit  pas  qu'il  euft  » 
vn  fils  défia  né, ou  penfoit  qu'il  fuftniott,  lots  ladite  Authentique  n'a  point 
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de  Iteamais  laloy/î  vnquam  , comme  a tenu  Bartole  8i  plufieurs  autres  à fa 
fuitte  en  ladite  Authentique  ex  caufd  , ce  qui  cfl  vray  félon  les  tnelînes  au- 
theurs.cncorcs  qu'il  y ait  au  teftament  daufe  codicillairc. 

Audi  la  daufe  codicillairc  celTe  quand  la  volonté  du  teftateur  celle  > com- 
me tient  Philipp.Dccius  en  fon  coulai  105. 148.  19t.  car  ladite  daufe  codi- 
cillaire  ne  tend  que  pour  confcruer  la  volonté  du  teftateur,  comme  dit  Bal- 
dc«n  / vit. C. de  codiciü.  _ 

Mais  fur  la  detniere  opinion  il  faut  entendre  , que  aucuns  ont  tenu  fïin- 
pleincnt  que  la  daufe  codicillairc  fait  que  les  légats  font  deubs  encorcs  que 
le  pofthutne  ait  efté  ignoramment  oublié,  toutesfois  que  cela  a dlé  entendu 
de  la  daufe  codicillairc  qui  eft  referée  au  temps  à venir  , & uoti  au  temps 
prefent.en  ces  mots  : Si  le  teftament  ne  vaut  ou  vaudra, Sm.  Car  ainll  dient- 
ils.le  tcflatcur  a pensé  à la  future  rcfolution  de  fon  teilament  , & a voulu 
pouruoiraux  caufes  de  celle  rcfolution  , de  par  ainft  généralement  il  a pen- 
sé à fes  poflhumes  qui  eft  a(tcz, argument. l.placet. & l.tdcijue.  Jf.  de  ht. S" pc- 
Jjhum.  , . 

Autres  diftinguent  fi  les  légats  font  fi  petits  , que  vray  femblablemcnt  le 
teftateur  les  euft  faitfts,  encorcs  quMl  euft  pensé  à les  enfans  : car  tels  légats 
font  entretenus  par  ladite  Authent.e.v  can/i, comme  dit  Sozinus  en  fon  con- 
fcil  9t./ié.4. 

Autres  encor  diftinguent  entre  les  légats,  & fideicommis  particuliers.  5c 
vniucvfcls  , à fçauoir  que  aux  légats  particuliers  la  daufe  codicillairc  fait 
qu’ils  font  entretenus  , non  pas  ainft  aux  légats  vniucrfcls,  ce  qu’il  faut  en- 
tendre au  premier  cas.  quand  lelcgat  eft  particulier,  fi  le  teftateur  a feeu  que 
fon  pofthume  fuit  ne  , Sc  a peu  changer  fon  teftament  , Sc  néant  moins  ne 
l’a  pas  changé  : car  autrement  la  daufe  codicillairc  n’y  fert  de  rien  encorcs 
que  les  légats  & fideicommis  fulTent  particuliers.  Alcxand.  a efté  de  ceft 
aduisen  fonconfeii  tfi.  tSrfeq.  ht.  1.  Encorcsy  en  a il  qui  dient  que  lcslc- 
gats  font  reuoquez  parla  preteririon  faite  feiemment  potuce  qu'en  ce  cas. 
il  y a beaucoup  plus  d'injure  aux  enfans  & plus  de  malice  au  teftateur.  S«- 
Xintu  cmft'.io  jj.  tib.  4.  Et  tiennent  que  h claufc  codicillairc  n’a  point  d’ef- 
ftift  quand  le  teftament  eft  viricuxparla  fautedu  teftateur  quia  oublié  ou- 
injuftement  déshérité  fon  fils  , autrement  eft  fi  le  teftament  a quelque  vi- 
ce par  dehors, comme  vn  detfaut  de  folemnité,  Doüo.tnÀ.  & Authent.ex  eau- 

U- 

A4«P»ic«.  Quelquefois  iladuicnt  que  ceux  qui  ont  efté  longuement  mariez  fans 
auoir  cnfans,pour  laiffer  fucccftcurs  r n adoptent  d'eftrangers  & les  tiennent 
au  lieu  d’enfans.  Mais  la  queftion  fi  apres  tels  pères  adoptifs  ont  enfans  , fi 
ladite  adoption  eft  reuoquée  parlaloy  fivnqnam.  llyatextccnlaloy/f  tu 
parens.Cod.de fuis  & legiti.hb.oisAcb.  dit  que  lefils  adoptif  luccedeauec  les 
autres  naturels  & légitimés  nezdeuant  ou  apres  l’adoption  : tellement  que 
* par  ccftc  raifon  , l'adoption  ne  feroit  pas  reuoquée  par  la  naiffànce  d'autres 
enfans.  Toutesfois  aujourd’huy  en  France  les  enfans  adoptifs  ne  fuccedent 
pas  à leurs  peres  adoptifs  ab  intefiat,  comme  aullî  leurs  pcrcs  ne  leur  fucce- 
dent pas,mais  bien  par  teftament  , iquoy  ils  font  teçeuz  comme  autres  c- 
(irii)^:rs,Uxtra>ieum.C.de haredtb.  injhtuend.  par  ainfi  il. faut  entendre  celle. 
ieg«iœ»-  loy  de  fuccelîlon  teftamentaire. 

Qn  demande  fi  quelqu’vn  n’ayant  point  d’enfans  fait  légitimer  vn- 
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fien  baftard,&  apres  il  a enfans  naturels  & légitimés, fi  la  légitimation  de  ce 
baftard  fera  reuoquéc  par  la  lov  fivntjnnm.  Quant  aux  enfans  baftards  qui 
font  légitimez  par  vn  mariage  fubfequentdl  n'y  a doubce  que  la  legiciroario 
ne  foit  entretenue  comme  dit  Baide  en  la  loy  çum  ejuis.C.  denaturahb. où  il  y 
atcxtecxpres  que  les  enfans ainlî légitimez  fucceden't àlenrs  peres  &inc- 
res  auec  les  autres  enfans  nez  de  ce  mariage,  comme  auffi.il  y a en  la  Joy  Di- 
uine  en  cc  mefmetilire.  Tourcsfois  Bildc  fur  ce  poii'itft  fait  diftinéiion  fi 
tels  enfans  légitimez  par  vn  ma.iaeefubfequenc  font  nez  de  mefrae  tnerc, 
ou  d’v  ne  autte,au  premier  cas  dit  ilia  légitimation  eft  bonne>en  l'autre  elle 
eftimnile,  ce  que  aucuns  ont  trouué  tnauuaisjcs  autres  bon  Se  raifonnablc, 
car  les  lolx  fauoriient  crux  qui  elpoufcor  Si  prennent  à femrftcs  celles  qu’ils 
ont  aatresfois  eu  concubines  ,,  ...  i.W 

Quant  aux  autres  legiti’(p4tio:is,Ià  queflion  en  eft  fort  difficile,  5c  qui  a dé- 
tenu 1rs  docteur,,  doî.r  pcu  en  ont  o,c  parler.  Dytutscu  la  loy  ex  faÙo.ff'.  de 
vu!g.& pitpiU.fidifiitni.  a tenu  limplemcnt  quelles  fonç  reuoquées  parle  tex- 
te de  ladite  loy  exfa{lo>où  il  cildir,  qti’vn  quidam  par  teftament,  8e  fuiuanr, 
l'oclrov  Je  fon  Prince  . auojt  iubfticué  Titius  à vn  fils  muet  8e  pubère , le- 

Suelsfils  muet  aptes  la  mott  de  ion  pere  Ce  maria,&  eut  enfans  > i lçauoir 
pat  la  la  ûibftitution  cfteftainéte  , fi  que  le  Titius  fubftitué  foit  exclus  ou 
non.Paulus  rcipond  qu'aux  Princes  appartient  l’imerpretarion de  leurs  ref- 
ctiptsimais  a ceux  qui  voyent  & entendent  la  volonté  du  Prince.on  peut  di- 
te qu’il  a entendu  faite  telle  pcrmi'.Tïuii  tant  que  ledit  fils  muet  demeurc- 
roir  enccft  cftat.  Et  que  tout  an,  fi  que  parlcdroi&ciuil,  la  fubftitution  pu- 
pillaire cli  tftainte  quand  !:  fils  pupille  vient  en  pubcric  , ainfilePrincea 
imité  ic  droit  en  celui  qui  par  infirmité  ne  peuttefter.  Car  G le  perc  euft 
fubftftuéàlonfilsinfenfé  , nous  pourrions  dire  que  le  teftament  cefleroit 
fe  ledit  fils  venoit  à recouurcr  Ion  bon  fens,  pource  que  lors  il  peut  faire  te- 
ftament pourluyinefmes.  Audi  le  bénéfice  du  Prince  feroit  inique  & in- 
juftefi  parvntci  teftament  il  cftoit  entretenu  , carilofteroit  le  moyen  de 
tefter  a vn  homme  ùin  d'entendement.  Doncques  par  la  naiftance  d’vn  he- 
rit  iec  fien  & propre  audit  fils  muet , il  faut  dircquelafubftirution  eft  rom- 
puctcar  il  n’y  a point  d’intereft  fi  ledit  fils  a inftitué  vn  autre  hetiticc  apres, 
ou  fi  de  droit  il  a peu  auoir  vn  heritier  lien  , propic  & légitime.  Auffi 
n’eftilpas  vray  femblablc  que  le  perc  ouïe  Prince  ayent  penfc  à ce  cas 
pour  deshenter  le  fils  qui  naiftroit  apres.  Iufqucs  là  Paul.  En  argument  de- 
quoy  Dynusenladite  loy  exfeüoa.  tenu  que  la  légitimation  faite  pat  le  bé- 
néfice du  Prince  eftreuoquéepar  la  naiftance  d’autres  enfans  naturels  & le- 
•gitimes  , &auffi  parla  raifon  de  ccfteloy/î’ vnyuam.  Car  auffilcgitima- 
.tion  eft  réputée  donation  ou  vn  don  du  peic& du  Prince  , authent.  hem  fi- 
ne leguimu.Cod.  de  naturahbtu  ib.  Et  partant  comme  donation  < ft  reuoquéc 
il  caufe  d’inetatitnde./.f/n.  C.de reuotand.deruuiotiinCi  eftlalégiiimation.  Ec 
comoïc  le  nls  peureftre  déshérite  à caufe  d’ingratitude,  ainlî  ic  fiis  légitimé 
peut  cftre  remis  en  ionpremier  eftat.  lafoiicqla  loy  ex  faite.  f[.  devulg.  & 
pHptU.  fuLjltmto.  rapportant  l’opinion  de  Dynus.cn  cefte  mclîne  loy  dit.  Et  !fir‘r- 
comme  celte  légitimation  eft  vn  piiuilcgc  , la  nouuellc  caule  qui  furuient  /««•.«*.” 
tollit  & ofte  cc  p.uniege  , cap.  fiaggefinm.  de  dtumU.  Au®  aucuns  tiennent  £*£ 
que  ceux  qui  loin  ainlî  limplcment  légitimez  ncTuccedcnt  point  , iIQmcs  ./,»  “nJ' 
la  légitimation  naillent  autres  enfans  naturels  Se  légitimes.  Puni.  Cajir; 
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, Autres  & en  plus  grand  nombre  dient  5e  tiennent  que  la  légitimation- 
neit  point  reüoquéc  par  la  naifîance  des  enfans , 5e  que  partant  les  légiti- 
mez Inc  Cèdent  aucc  les  autres  enfans  naturels  5e  légitimes  qui  font  nez 
aptes.  Et  raefines  lLiphaelFulgozinusenfon  confcil  Sj.  où  il  dit  notable- 
mentqu’encorcs  que  es  lettres  de  légitimation  foit  faite  mention  d’enfans 
naturels  5e  légitimés  , cela  s’entend  de  ceux  qui  font  viuanrs  lors  de  ladite 
légitimation,  5e  lion  de  ceux  qui  font  nez  apres.  Ces  dodeuts  ont  pluficurs 
tuionsqui  font  contenues  aux  poinds  fuiuants. 

La  première  que  depuis  quclalcgitimatiôeftparfaide  cire  ne  doit  point 
eftrcaneancie  Si  innuUée,  l.Jt  vt  pro punie  C,  de  confirma  io.tutoj.  S.meimus.C. 
de  adminijlrat.tuto.  Carre  qui  e(l  virilement  ordonné  dure  encorcs  q.i’apres 
furuicnne  vn  cas  dont  celle  ordonnance  n’euft  peu  prendre  fon  co  nmen- 
ccmcwt  J. phti  tbite,$.  fi  placctU.jf.de  verbt.obligatio. mcfmes  en  priuileges  com- 
me cil  légitimât \on,c.dccet  Je  re  mr.infexto'.Ot  la  légitimation  deilors  qu’el- 
le cil  faire  prend  incontinent  fon  effed , pourcc  quelle  rend  le  fils  naturel 
légitime, tour  ainiî  que  fi  dés  le  commencement  il  fuft  né  légitimé, Ç.reliftii. 
tu  auth.<]uib.mod.naturaUfffui.Y>onccpa(iS  par  vn  cas  furuenant  apres  elle  ne 
doit  cllre  reuoqu ie,ffancitum.authent.^uib.mod.nMurdlefficiantur fui. 

La  fécondé  raifon  eft  que  la  légitimation  o’eiîa  acquife  aux  enfans  ne  leur 
doit  cilrc  tolluc  par  le  faid  du  pere  qui  fe  marie  apres  Si  qui  a autres  enfans 
fans  le  confenrcmcnt  ou  faid  de  ceux  qui  font  légitimez,/.  Sttehum.  f jin.dk 
nou.uit.regff.td  tjuod  no/lrum  tft.  Et  ne  doit  celle  grâce  de  natiuiré  furuenati- 
tc  en  la  petfonne  des  enfans  nez  apres  du  mariage  , tollir  aux  autres  leurs 
droidde  légitimation  qui  leur  eft  défia  acquis, c.ip.tjuamnis,^  c.ftprupter.dt 
refcrip.infcxt'o.  ‘ ‘ 1 

La  troifiémè  raifon  elY  que  fî  la  légitimation  cftoir  reuoquée  par  la  naif- 
fance  des  enfans  qui  viennent  apresdes  légitimez  feroyent  feulement  légiti- 
mez pour  quelque  temps  , à fçauoirauant  que  les  enfans  légitimez  fullcnr 
r,cz,&  pont  autre  partie  de  temps, à fçauoir  apres  la  naiflanez  des  autres  lé- 
gitimes feroyent  rcpurezillegitirncscontre  la  lov  , ftttbi.ff.  de  adoptio.  cuti 
n’td  permis  auoir  vn  fils  temporel,  exl,  iddjuefff.  de  war.umtff.  tefiameri.  cù- 
en  ne  peut  bailler  liberté  à certdin  temps.  EtauflÜ  nul  ne  pcuteflre  limtftre 
en  partie  illégitime,  c dp. per  ventrabtlem.exir.tjHi  fli>  fini  legitimi.  Et  Paul  de 
Cadre  eu  fon  confcil  ioo.  tient  qucla  légitimation  ne  peut  dire  faire  que 
généralement  en  tontes  chofts. 

La  quatrième  raifon  eft  que  fi  l’adoption  n’eftant  point  reuoque  par  h 
naifiauce  des  enfans  nrz  aptes  , auftî  ne  fcj a légitimation  , car  le  fils  adoptif 
& le  fils  légitimé  font  comparez  comme  ît‘ cil' noté  en  lalby,  Citm  in  ndepei- 
ms,%.fei  ne  articuium  ingtôf.in  va  b.untummedè.  C.  de  adopiio.  Encorcs  la  lé- 
gitimation a pins  de  force  que  l’adoption  pat  le  texte  an  §\  tribus,  auth.  yn.é. 
tned.  n.it.  efjis.fui.  Ce  que  peut  cilrc  prounc  de-  là,  que  en  légitimation  il  va 
double  lien  & Jroid,à  fçauoit  de  nature  5:  de  la  loy  par  le  texte  au  $.Jitjuts 
fr'Mr,auant  la  fin .Auther.ttca  tjuib  mtd.HAt.ejjit.fui.bci  adoption  il  y en  a (cu« 
Ic.v.ent  vn, à fçauoir  de  la  loy, 5c  non  dt  natute,  dont  s’enfuit  bien  que  la  le- 
gitùaàtion  cil  plus  forte  que  l’adoption,  tvg.  autkcej]*nte.&  nuibti.t  pnfifra- 
trnauiem  C de  legit.hs.red. 

* La  cinquième  > que  la  liberté  dés  qu’elle  coufixtr.é»  &.  donnée  à vn  li- 
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fcertin  i\e  luy  peut  eftre  oftée  & reuoqu ée,l.PapiitUmu.^.fîn.eum  leg.feq.ff.  de 
inojf.tejlamt  ny  doncques  la  légitimation!  car  le  libertin  & l'enfant  légitimé 
(ont  comparez, $.i-ù>  Auth.vt  ltb.de  cetera.  Car  légitimation  eft  comme  vne 
efpcce  de  liberté. éhr/d.m  leg.pofi  mortem.Ç.neque  adoptare.  jf.de  adoptio.Qc  luy- 
mefmcs  au  chapitre  Ji  fili j nati.in  ftn.tit.fcudo.fi de feud.fuerit  contro. tient  que 
tout  ainfi  qu’vn  libertin  peut  eftre  tcduit  en  fa  priftinc  feruitute  à caufe  d’in- 
gcaritudc./.i.C.dc  libert.  tfr  eorum  hé. ainfi  peut  l’enfant  légitimé  eftre  réduit  . 
en  fa  première  naturalité. 'Ce  que  Ludouicus  Romanus  die  eftre  notable  en 
fon  lineul.U4.  • , 

La  fixicfme , que  cefte  légitimation  ne  peut  eftre  reuoquée  linon  par  la 
ptelumée  volonté  du  pere  , qui  eft  la  r’aiiou  & le  fondement  de  cefte  loy  fi 
vncfu/im  , comme  dclîus  eftdit.  Oc  cefte  volonté  & attention  eft  confidereé 
pour  le  regard  du  droidt  naturel, & non  du  ciuil./.W  actif are.Ç.tn  omr.tbut.ff. 
de  accufation.  doncques  cefte  affection  fera  réputée efgalc  aux  vns,  6c  aux  au- 
tres: car  nature  pourccregatd  n’a  point  fait  de  différence  entre  les  baftards 
6c  légitimes,  Ç.fiqu U vero  non  habent.  Authent tfutbxt  mod.  rut.  effe.Jui.  Audi 
Balde  en  la  loy,Ci<ai  acutifftmt.  C.de  fidciccmmijf.tt  tenu  que  celuy  qui  tue  fon 
baftard,  ou  le  baftatd  de  fon  pere  naturel,eft  pun y comme  particide , ce  que 
plulîeurs  ont  fuyui.  -t 

Lafeptiefme,  que  files  enfans  ne  reuoquent  point  la  légitimation  qui  eft 
faite  pat  mariage,  comme  tous  accordent,  ils  ne  doyuent  point  reuoquer  les 
autres  légitimations,  d’autant  que  celuy  qui  eft  légitimé  par  lettres  du  Prin- 
ce.n’eft  en  rien  ditfereot,de  celuy  qui  eft  légitimé  par  mariage, comme  tient 
Bartole  en  la  loy  ex  fttlo, pat  le  texte  au  j.tliud.tn  finÀn  lAntkent.  tjtttbtu  mod. 
nat.iffic.  Itg.  Et  qui  plus  eft  ceux  qui  font  légitimez,  ou  par  le  Prince,  ou  par 
oblation  à la  Cour,oe  font  en  rien  differents  des  légitimés  par  le  texte  au  f. 
fie  tgitttr licentu.AHthevt.ijuibtujnod.rutHr.leg.fjr  Ç.tjuoniarn.  Authent. tjutbiu. 
mtd.itMtttntlejf. fui. 

Lahui<5tiefmc&  detniete  raifon  eft,]que fijU légitimation eftoit  reuoquée 
par  cefte  loy,  pourlanailfanccdes  enfans  légitimés,  cclafctoic  d’vnc'condi- 
tion  tacicc.qui  eft  entendue  en  la  legitiraation.à  fçauoir  fi  apres  la  légitima- 
tion le  pete  n’auoit  enfans.  Or  la  légitimation  comme  eftant  adtc  légitimé, 
ne  peut  reccuoir  condition, l.aütu  legitimi.  D.de  rtg.iur.t»)  cttp.aüu.cxt.co. 

Mais  ccs  raifons  non  point  tanc  d’efficace  qu'il  fembletcar  quant  à la  pre- 
mière, 011  voit  qu'vne  donation  encores  qu’elle  foit  parfaidtc  6c  abfolue,  eft 
ncantmoins  reuoquée  paris  naiifancedes  enfans, comme  il  eft  dit  en  cefte 
loy.&enla  loy  talep.tünm.  $.  fin.  D.  depaïl.  dont  on  peut  entendre  manife- 
ftement  que  la  perfeétiou  del’aélc  n’cmpefchc  point  que  ladite  loy  fi  va- 
quant n’ait  lieu.  Et  que  les  droiéts  alléguez  au  contraire  n’ont  point  de  lieu, 
comme  auffi  la  raifon  eft  fort  diffemblable.  Car  premièrement  icy  la  reuo- 
cation  de  l’aiftccll  ! «rte  par  la  prefumée  volonté  de  celuy  quia  fait  l'adlc , & 
en  ccs  droicts  n’cft  pas  dit  le  contraire, mais  feulement  que  l'acte  qui  eft  par- 
faidtn’cft  point  reuoqué  pat  l’inhabilité  iutuenaute  apres, outre  la  volonté 
de  celuy  qui  dilpofe  ; de  lotte  que  qui  voudra  accorder  ccs  dtoiCts  alléguer 
aucc  noftrc  loy,  il  peut  dire  que  l'adtc  par  faidl  n’eft  point  reuoqué  contre  la 
volonté, ou  outre  la  volonté  du  dtfpofant  par  lcfdits  droidts,  mais  bien  de  fa 
volonté  ptelumée  par  ccftc  loy. 

ltcmcc  qui  c{t  légitimement  fait  u’cft  point  reuoqué  au  cas  auquel  il 
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eft  fait  $ mais  la  lcgit  imation  qui  eft  rcputcc  faite  foubs  Condition»  fi  le  perc 
n’auoit  apres  autres  enfans  qui  fuflent  légitimes, n’eft  point  faite  afin  de  foc- 
ceder  en  ce  cas  qu’il  y euft  enfanï  légitimes.  Doncqacs  eftant  faite  en  ce  cas 
& foubs  cefte condition  > il  u’cft pas queftion  dercuoquervn  adlepatfait 
puifque  la  condition  defaut. 

Ne  valent  les  railons  baillées  à ladite  loy  ex  fuilo. Car  quant  à la  première» 
bien  qu’auant  la  mort  du  fils  furieux,  auquel  eft  faite  (ubftitution,8c  duquel 
celle  fubftitution'cft  réputée,  le  teftament  n’cuft  pas  encor  (orti  etfeélauant 
la  mortd’iceluy,  toutesfois  la  puillànce  de  reuoqtict  n’efloit  pas  à luy.mais  à 
fon  perc  quia  fait  ladite  fubllitution.Doncqucs  apres  la  mort  du  pere  a efté 
acquis  au  fubftirué  droit  itreuocable  , bien  qu  il  full  conditionnel  filefu- 
rieux  rruenoit  en  fon  bon  fenstcaraudîen  la  loy  nec  frutrù.  Co.de  donatioii.il 
eft  dit  que  quand  le  fils  donne  à caufede  mort  vne  choie  appartenant  à fon 
pere, du  conlcntement  de  fon  pere  pour  la  confirmât  ion  de  ceft  a<5tc,on  ptéd 
garde  & confidere  feulement  le  temps  de  la  mott  du  pere  & non  du  fils, car 
ceft  le  pere  qui  peut  reuoquer.  Semblablement  doneques  il  fcmble  en  ceft 
endroit  qu’il  y ait  droit  acquis  au  fils  légitimé  durant  la  vie  de  fon  pere,  car 
il  y a droiél  pat  maniéré  d’efperance  en  î'hered.ité  de  fondit  pere,***.  in  l.net 
*j.$  fi.ff  de  ndopttc.  Doneques  comme  la  furuenance  des  enfans  ne  tollic  pas 
vn  cas.au fl!  ne  fait- elle  pas  l’autre. 

N'empefche  encores  la  fécondé  raifon  en  laquelle  il  eft  dit  que  la  légiti- 
mation qui  eft  ja  parfaite  ne  doit  eftre  reuoquée  par  le  faiél  du  pere,  qui  a- 
pres  contrarient  mariage  ôc  a enfans, car  fi  cela  cftoit  vray,ilfaudroitdire  de 
mefmes  en  vne  donation  parfaire  , à fçauoir  quelle  ne  pourroireftre  reuo- 
quée fi  le  donateur  auoit  enfans  apres  , qui  feroit  entièrement  contre  la  di- 
fpofit  ion  de  cefte  dite  loy.Êt  cela  le  fait  par  vnetacite  condition  qui  y eft  en- 
tendue,laquelle  defaillant  les  antres  adles  défaillent  auffi. 

La  croifiefme  taifon  n’importe  pas  plus , car  le  fils  baftatd  peut  eftre  légi- 
timé pour  quelques  cffe&s  feulement,  §.fdtnm.&  f.feq.  titubent.  qutb.  mid. . 
twtur.  ejfici.tniur  legit.  où  îleftdir  que  le  légitimé  par  oblation  à la  Cour  , eft 
réputé  illégitime  quant  à aucunes  chofes. 

La  quatricfroc  raifon  qui  eft  de  l’adoption  , peut  eftre  refutée  de  ce  que 
nous  fauorifons  pluftoft  à i’eftranger  adop  tc,quant  à la  fucceflîon  de  fon  pe- 
re adoptif,  que  aux  enfans  baftards  qui  nepeunent  dire  adoptez,  Sc  qui  ne 
fuccedent.  Ce  n’eft  doneques  pas  me-rueille  fi'l’adoption  ne  peut  eftre  reuo- 
quée par  la  naifTaocedcscnfansnatutels  ôc  légitimés, & quels  légitimation 
foit  reuoquée. 

La  cinquicfme  n’eft  conduaatc,taut  parce  qup  comme  eft  cy  deuant  dit, . 
liberté  ne  peut  eftre  oftce.ccla  s’entend  s’il  n'y  a jufte  caufe  de  ce  faire:  mais 
cefte  caufe  de  reuoquer  la  légitimation  eft  jultc  C:  raifonnablepar  cefte  loy 
& autres  femblables  , suffi  que  la  liberté  eft  beaucoup  plus  fauorablc  que  la 
légitimation,  .&  eft  mife  entre  les  pics  caufes,  non  pas  la  légitimation.  Item 
la  libcrié  n’tft  jamais  empefehée  ou  reuoquée _pr.r  la  furuenance  des  enfuis  . 
naturel;, & légitimes, t.P*pini*nw.  h, vit. ç?  I feq.jf.de  ineff.  tcfUmento,)*  légiti- 
mation eft  empefehée, î.tilud.tn'/mth.qnib.i/iùd.rtAtural.efpc.fue. 

La  feptielme  raifon  ne  vaut , cat  il  y a beaucoup  plus  d’apparence  que  la 
légitimation  faite  pat  mariage  ne  foit  reuoquée  par  la  naitiance  des  en- 
fuis aatyrcis  6c-  légitimés  yifus  de  te  mariage  > que  la  légitimation  qui  eft 
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faiS?  d’autre  forre.  Car  on  prefume  que  le  pere  pour  l’affeétion  & amitié 
qu’il  porte  à (es enfans  naturels  nez  deuant  le  mariage  , a cfpousé  leur  mere, 
comme  lit  le  texte  aucc  la  glofe,  ml.  cum  puis,  jr  l-Nuper.C.  de  nntnralib. 
hb.  A.iffi  celle  légitimation  faillie  par  mariagefiibfeqiient  eft  de  plus  grand’ 
force, 3c  de  plus  grand  effcS  que  routes  autres  Et  fi  ainfi  cft  que  en  quelque 
cas  les  autres  légitimez  nediffercnrpomtdeccluy  qui  eft  légitimé  par  ma' 
riag  nç  niefaus  Je  ceux  qur  font  légitimés  comme  dclltis  cft  dir>  cela  a feu- 
lementlicu  tant  que  dure  la  légitimation  , ou  bien  au  cas  feulement  auquel 
la  légitimai'  11  a efté  faiéle.  Mais  au  cas  Je  ladite  loy,/7  vnpuarn,  ou  la  légiti- 
mation cft  reloluc  , ou  elle  n’eft  point  réputée  faidte  au  cas  de  ladite 
loy. 

LahuiéHémc  St  dernicre  raifon  n’eft  pas  meilleure  que  les  autres  : car  il 
cft  certain  que  légitimation  peut  eftre  faiéle  foubs  conduion  , 6e  mefmes 
foubs  celle  condition  qui  cft  entendue  Si  prelumée  en  celle  loy  >1  fçauou  il 
le  peren’anoit  enfans  apres  Raphaël Cumanui  conpl.cJ'i.Li  quant  à ce  que  on 
dit  que  aûe  s légitimes  ne  reçoiuent  point  de  condition  , cela  s’entend  des 
conditions  qui  font  cxrtinfcqucs,  & non  pas  de  celles  qui  font  intrinfeques 
Ci  entendues  par  la  loy,  comme  dit  Bal  Je.  Oppono  : puia  aceeptilatio  nonreci- 
p,t  cnn  htionemjtcèt  reetpiar  cattftm,'fr  modum,infra de  reg.iur.l.aChu.  Sol.fklf, « 
folutto  condition ;rn  Icg.ilem  recipit  o'r  necefarium  , fed  exeraneam  conditiontm 
non  rteipit  , accepiilaeio  debrt  l rabote  folum  Rium  effeüum  puiainapit  à fîitkt 
executtone  , & ideo pondéré  non  babel,  Bald.  d.loco  w l.ft  pute  a ccrto.ff.de  etndi- 
tio.ob  i anf.nn,Romtv-ni  conjîf.qol. 

Cela  aullî  doit  eftre  entendu  , que  file  pere  qui  fait  légitimer  fonbaftard. 
Si  le  Pi  ince  qui  par  fes  lettres  lé  légitime  , n’ont  pensé  aux  enfans  légitimes 
que  ledit  pere  pouuoirauoiraprcsladitclegitimarion  11c  fera  reuoquee  par 
la  nailfance  des  enfans  légitimés, quant  àl’iflcS  de  fuccedcr.-car  le  légitimé 
fucccdcra  aucc  les  légitimés  par  les  raifons  fufditcs.-mais  fi  ny  le  Roy  ny  le 
pere  11’y  ont  pensé,  comme  il  eft  plus  vray-fcmblablcf car  le  pere  n'en  a rien 
exposé  ) lors  les  légitimés  ne  fucccdcronc  auec  les  légitimez  nez  deuant  ou 
apres  la  donation , par  les  raifons  que  délias.  Et  en  tels  affaires  communé- 
ment on  penfe  que  le  pcrcfaictainfi  légitimer  fon  baftard  , pourcc  qu’il  eft 
deftitué  d’enfuis.lcgitimesjou  hors  d’elpoird’en  auoirà  l’aduenir.  Si  donc- 
ques  il  en  a & ne  l’expofe  point  au  Roy  duquel  il  prend  lettres,  lefdites  lec- 
ttes  font  repuiécs  obieptriccs,  & ne  doiuent  eftre  interiués  & rcccucs.  Car 
s’il  l’cuft  déclaré  5c  remonftré  vray-fcmblablcment  le  Roy  ne  luy  euft  oétro- 
yé  lefdites  lettres  quand  cela  cft  contre  la  difpoluion  du  droiét  commun, 
notamment  au  preiudice  d’vn  tiers.  oKgJ.i.f.Ji  tjuit  à principe  jf.ne  pmd  tn  lo- 
to pub. 

Mais  quand  nous  difons  que  relie  légitimation  eft  reuoquee  par  la  naifd 
fance  des  enfans  légitimes  , quand  il  n'a  pensé  ne  tien  ptopofe  d’eux  , cela 
cft  vray  feulement  , à fin  que  le  légitimé  ne  fucce Je  aucc  les  légitimes: 
car  autrement  la  legitimariou  ne  fera  reuoquee  , quant  à l’e'lat  de  la 
perfonne  qui  peur  eftrcreçeu  aux  honneurs  magiftrats&  autres  chof-s  non 
interdises  aux  enfans  naturels  : car  cela  ne  vient  point  au  preiudice  des 
Irgitimes , & par  ainfi  celTent  toutes  les  raifons  cy-  dcfiiis  alléguées,  qui  ad- 
uilent  feulement  le  profit  3c  incommodé  des  enfans.  Paul.  C aftrenf.confil.it,. 
l,b.  1, 
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Cela  eft  fort  raifonnable,car  l’effed  de  fucceder  eft  diftinâ  8c  feparé  de  !* 
légitimation  de  la  perfonne  : Ce  qu’on  peut  voir  en  ce  que  combien  411e 
l’cffcét  de  fucceder  foit  tollu  , ncantmoins  lalegirimation  demeure  entiè- 
re &patfaiâe,Sca.i/;»««»y;  146.  Carauflî  le  droiét  de  fucceder  eft  lejparcdu 
droidde  fàii.üon.'Bttrt.tn  Li*  potefi.rD.de  actju  tarrd.D’autant  que  le  fils  peut 
renoncera  la  fuccedîondupere viuant, Quantité paBurn.de pacl.tn  6.  Et 
neautmoins  ne  laide  de  demeurer  fils. 

Eft  notable  ce  que  dit  Paul  de  Caftre  en  fondit  confcil  n.  hb.  1.  que  fi  le 
-,  fils  légitimé  ne  apres  la  légitimation  meurt  aptes  viuant  fon  pere,  la  légiti- 

mation qui  eftoit  cftainéte  pat  telle  natiuitc, quant  il  l’etfed  de  fucccder.te- 
prend  les  forces  pour  le  meUnc  cftlébainfi  que  fi  ledit  fils  légitime  n’euft  fa- 
mais  efté  ne tttrg.l  Pcftburnni,m prwctp.  D.  de  wcff.ttfi.QAt  fi  le  reftament  qui 
eftoit  rompu  par  la  natiuitc  du  pofthume,  peut  tcconualoir  fi  ledicpofthu- 
mc  meurt  du  viuant  de  fon  pere  , comme  il  eft  dit  en  ccfte  loy,  à plus  forte 
r ai fon  la  légitimation  reprendra  fou  effedl, qui  n’eftoit  point  rompu  - mais 
auoit  feulement  perdu  fon  effect  de  fucceder  auec  le  légitime  pour  ne  luy 
faite  preiudice  , & c'cft  poutee  que  la  caufe  de  telle  teuocaiion  celle.  Ledit 
Paulus  en  fondit  côfeil,dic  encores  plus,  que  fi  ledit  fils  légitimé  meurt  apres 
la  mort  de  fon  pere  auant  que  d'auoir  fuccedé  à fondit  pere  ou  tranfmfs  la 
(ticccffion  à vn  autre,  lors  la  légitimation  reprend  fonetfed,  & le  légitimé 
lucccde,  argH.l.i.Ç.fcdfi  fuit.  D.adTertul. bien  que  ce  foit  autre chofe  en  vn 
tcftamcnr  par  la  loy,  fi filitu  in potefiate.D  de  hb.  & pc/ih. 

Rcfol-  Apres  telle  & fi  longue  difputc  il  fe  faut  refoudtc  par  la  diftinétion  qui 
s'enfuit  , à fçauoir  que  la  légitimation  qui  eft  faiétepar  le  mariage  fuble- 
quent  ne  peut  cfttc  aucunement  teuoquée  pat  la  naiffance  des  enfansqui 
■viennent  apres, foit  quant  à l’effcdlde  fucceder  ou  autres.  Quant  aux  autres 
légitimations  qui  (ont  faiéles  ou  pat  lettres  du  Prince  ou  par  oblation  à la 
Cour,  elles  ne  font  pas  teuoquéespar  la  naiffance  des  enfans  légitimés  quit 
à l’eftat  de  la  perfonne  que  celuy  qui  eft  ainfi  légitimé  ne  puillc  eftrereçcu 
à honneurs  magiftrats,  & autres  chofes  non  interdises  a telles  gens.  Mais 
font  reuoquccs  quant  à l’efifeét  de  fucceder  , finon  que  le  pere  en  fa  remon- 
ilrance  & le  Prince  pat  fes  lettres  ayent  fait  expielle  mention  des  enfans 
qui  pourreyenc  naiftre  aptes  telle  légitimât  ion.  Et  tourcsfois  fi  tels  enfans 
ucs  apres  la  légitimation  Se  qui  l’ont  teuoquée  > meurent  du  viuant  de  leur 
pere  ou  bien  apres  fa  mort  deuant  que  auoit  recogncu  fa  fucccflîon  ourrauf- 
mis  icelle  à autres  , lors  les  légitimez  reprennent  l’cfFeS  de  leur  légitima- 
tion Si  fucccdcnr.cc  qui  eft  fort  notable.  . ■ 

En  ceft  cndroi&la  queftion  peut  cftie  fi  le  pere  n'ayatit  enfans  , faiâ  en 
»,»nde  forte  que  fes  biens  foyent  publiez  & confilqtKz,fi  après  ccftc  publication  il 
y a enfans  ladite  publication  fera  teuoquée  î Bartolecnlaloy.l.®.  de  boni* 
damvato.  a tenu  qu'elle  eft  teuoquée  par  celle  loy.  Et  pour  entendre  ce 
ppinét  il  faut  entendre  que  les  enfans  des  délinquants  cmpcfchcnt  l’cntiere 
conf. (cation  de  bicns,i.i.8.’  vh.’D.de bo.dimrato.l  vluC.eo.  doneques  liqueJ- 
qu'vn  n'ayant  point  d’enfans  comme  vn  dclifl  Se  à taiion  de  ce  tous  Ces 
biens  confifqucz  , fi  apres  il  a enfans  , laconfilquation  eft  rcuoquée  jof- 
ques  à ce  que  lefdits  enfans  l'euHent  peu  empefther  s’ils  culTenc  efté  viuants 
alors.  Mais  il  me  femble  qu'eu  ce  cas  il  y a bien  peu  de  raifoii,  quant  iladi- 
fpofi.ion  de  ladite  loy ,fivn<juarn,  qui  cil  entièrement  fondée  en  l'intention 
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vrayfcmblable  du  donateur -.finon  qu’on  dit  que  fi  le  pere  qui  a delinqué  euft 
pense  auoir  enfans  à rad«enir,vray(cinblablementil  u’euft  delinqué  & euft 
efte  mieux  aduisé.qui  eft  vne  tailu>  fort  lcgerc.Balde  en  ladite loy  derniere» 

C.de  bcn.proferipto  dit  que  lcsrnfans  q-ii  font  conceus apres  le  jugement  de 
condamnation  , ne  font  comprinsau  piiuilcge  delaloy  . & n’empefehent 
l’enticte  confifcariun  deldits  bicns:Mais  feulement  ceux  qui  eftoyent  nés,ou 
à'tout  le  moins  conceus,  alors)  qui  cft  du  tout  contraire  à l’opinion  de  Bar- 
iole. 

Aucuns  ont  fait  doute  fi  ladite  loy [i vn<ju*m  a lieu  en  conceflîon  de  fief  g*efn'0D 
pour  la  faire  reuoquer , fi  le  concédant  a enfans  apres.  Aucuns  ont  eftime 

2u’ouy  , pourcc  que  le  fief  eft  comme  vue  donation,  auffi  on  l’appelle  bene- 
ce,&  concelïîon  graruite:  ainfi  qu’il  efteferit  au  chapitre  1.  §.  prtdiflu  mo- 
dts.  timl.  cjtit  fuit prima  caufa  benef.  amutend.  que  comme  donations  peu- 
uent  cftrc  rcuoquées  pour  caille  d’ingratitude  » dcme(mes&  pour  pareil- 
les caufcs  , le  fief  peut  cftre  reuoque.  Ce  qui  cft  entendu  de  donations  pu- 
res & fimplcs  : caries  autres  faites  foubs  caufc  ne  font  (amaisreuoquées  à 
eau  le  d'ingratitude, comme  du  la  glole  tn  l.vlt.  çribidoclo.  Cod.  de  reuccand. 
dm:  eu. 

Autres  ont  tenu  le  contraire:  car  le  fiefn’eft  pas  donation  • mais  dariou  1 

CMile.Otdrsd.con/]  içg.Qni  ell  la  meilleure  opinion,  à Içauoir  que  conccftîoii 
de  fief  ne  11  pas  donation  pure  &fimple>&  par  ainfi  que  ladite  loy  fi  vrnjuam 
n’y  a pas  licu.Er  neferr  de  dire  que  le  fief  cft  reuoque  pour  les  tuefmes  caufcs 
d’ingratitude  qu’vne  donation.  Car  il  ne  s’enfuit  pas  qu'il  foie  reuoque  pouc 
autres  caufcs  que  d’ir.grar  itude. 

Il  eft  vray  que  fila  chufc  concédée  en  fief  eftoit  de  telle  & fi  grande  efti- 
mation  au  reipeâ: des  charges  qui  y font  imposées  que  vray-  fcmblablemenc  * 
le  fieur  nel’cuft  concédé  ainfi, s’il  eu:l  eu  enfans  ou  pensé  en  auoirà  l’adue- 
nic.On  pourroit  dire  que  cefte  loy  a lien  en  ce  qui  excédé  la  jufte  9/  accou  (fu- 
mée rccompcnlc  dcscharg.es,  comme  eu  routc  donation  à caufe-Et  ainfi  l’a 
tenu  Corneus  enlonconieil  q-lib.  t-  Car  en  ceft  excès  de  caule, la  donation 
cft  réputée  pmc&  fimple, ainfi  que  dit  ledit  Corneus cttif. 4;  hb. 4. 

On  içait  allez  fi  quelqu’vn  paye  ce  qu’il  ne  deuoir  pas  à fon  cfcienr.que  l’a-  Pay»*»»* 
éfion  que  la  loy  luy  baille  pour  recounroc  le  fien  doit  cclTer/.  i.D.  de  condttt.  2onhdï«* 
ùideb.Mâii  on  demande  fi  ladite  loy/»  vncjuam  aura  lieu, Si  fera  reuoquer  le- 
dit payement  parle  moyen  des  enfans  nés  aptes,  Sc  (emble  qu’ouytCar  il  n’y 
a point  de  différence  de  donner  ou  de  payer  fciemmenr.cc  qu'on  ne  doit  pas, 
finon  aux  mots,  niais  non  pasenlathofc.  Car  ccluy  qui  confùltcment  paye 
ce  qu’il  ne  doit  pas.il  donne, leg.  Cmtu  per  errorem.D.de  regiur.dont  s’enfuit 
que  tel  payement  requiert  infinnation  , comme  vne  autre  fimple  donation, 
comme  tiennent  Barcole  & Paul  de  Cail  re  en  la  loy  1.  D.  de  donation.  Mais, 
aufïi  pour  reptuer  ce  payement  donation,  il  faut  entendre  fi  celuy  qui  reçoit 
le  payement  Içait  auffi  Jeta  part  qu’il  ne  luy  eft  pasdeub.  Carfi  ill’ignorc, 
mais  cuide certainement  que  cela  luy  foit  deubce’n’cftpas  donation.  Car  il 
ne  confent  pas.ee  qui  ell  requis  en  donation.  Bald.  tn  l. fat  fus.  C.de  fin.  De  11 
s’enfuit  que  comme  en  donation  puieiic  fimple  , ladite  }oy  Jîvnynam  a lieu  CnnCmiit 
en  tel  payement  de  « hoir  non  dénié.  i I,  jon,_ 

On  peut  faire  double  fi  quelqu’vn  cohfentà  vn  autre  qui  fait  donation  ,ion  -e  (i 
de  fit  chafe  propre  , fi  cctlc  loy  aura  lieu.  Et  femblc  que  noo  : car  noftre  loy  pr°,*  f,°* 
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parle  du  donareur.Or  c'cft  autre  chofede  donner,&  autre  chofe  de  confen- 
tir  à vne  donation,/^.//  p.tttr  $ fin.ff.de  m/viHmiJJ.vindifla.îAiis  [aillant  à part 
toute  difpute  & longueur  d'opinions, je  Cuis  d'aduis  que  celle  donation  peut 
aufiî  bien  eftre  reuoquéepat  ladite  loy, quant  à celuy  qui  y aconlenty  que  fi 
luy-mcfmcs  auoit  donné  pat  le  tcxrc  en  la  loy  cum  qttit.ff  de  reg.iur.  où  il  cft 
dit  queceluyqui  ne  peur  donner  ne  peut  aufiiconfentirà  donation.  Erqtiât 
au  cas  de  ladite  loy  ftvnquam.  il  y a pareille  raifon  de  celuy  qui  donne,  & de 
ccluy  qui  coni’ent  à la  donation  de  fa  chofe  propte:  car  àl’vn&t  I‘aurre,ily  a 
pareil  préjudice  l.vendttioni  Cod.de  vfttcap.  proempto.  Par  ainfi  il  y a pareille 
prefoinption  de  volonté  au  donateur  ou  confcntant , que  fi  il  euft  pensé  a- 
uoit  enfans  à l'aducnir  , il  ti'cuft  non  plus  confenty  à la  donation  qu’il  euft 
donne , doneques  ladite  loy  fi  vnnttam  y aura  lieu.  Et  aulfi  par  la  reiglc  vul- 
gaire,que  là  ou  il  y a mefrae  raifon,  il  y a mefmedroiâ,  l.illud.in  pria. ff  adl. 
Aquil.  « 

Confefiîon  faite  fanscaufccn  jugement  à force  &eftecl de  donation,  leg. 
Campante*,  ff.de  cperis  hberto.  Toutes  fois  Baldccnla  loy  tUud.Co.de  fttcrof.cc- 
clefAit  qu'elle  n’a  befoin  d’infinuation:  car  fi  telle  confefiîon, dit-il, cil  faite 
déliant  le  juge  d’infinuation, il  feniblc  qu’cllefoir  allez  in  fi  nuée,  l. quidam  in 
ittrr.ff  de  don.uio.  Mais  quant  au  cas  de  ladite  \oy  fivnqttam,  il  n’y  a point  de 
différence  entre  vne  donation  & vne  confefiîon  faite  à caufe  de  donation, 
finon  que  la  première  eft  exprcfic,  l’autre  tacite.  Etaux  deux  ladite  loy  fivn- 
qtt.vm  aparcillcdifpofition,commedefitiscftdic. 

Decius  en  Ion  confeil  (S75.  difpucefi  ladite  \oy  fi vnouttm  peut  auoit  lieu 
en  douai  iode  droiélde  patronage, & tient  que  non.  Car  dit- il  on  faiftmcf-. 
mes  jugement  du  droiél  de  patronage  que  des  caufcs  fpirituelles.cviP.yKawa. 
de  md.  Et  n’cnpcut  eftrcdcffiny  , finon  par  le  juged'Eglife  d.cap.  quttnto.  Et 
n^ft  fubjeélaux  loix  & confiitutions  des  loix.cat  c’ell  tout  de  mefmcs  élite 
tenu  plaider  en  cour  d'EglifcSc  dite  fubjeél  aux  loix  & confiitutions  cano- 
niques. Et  n’ompcfchedic-il,  que  ladite  loy  fi  vnquam  Cemblc  eftre  introdui- 
re ptincipalemcnt  en  faneur  des  enfans, auquel  cas  d’vnc  commune  condu- 
fion  les  loix  & droidls  ciuils  font  approuuez  du  droiâ  Canon.  Panorme  au 
chapitre  ecelefia  extr.de  conflitut. oh  il  cft  dit  que  quand  la  loy  ciuile  eft  gene- 
rale &c  raifonnable  & ne  contredit  point  aux  canons  , fi  elle  cft  fauorable 
elle  doit  eftre  obferuéefur  les  clercs.  Car  à ce  die- il  on  peut  relpondre  qu’ils 
ont  lieux  aux  chofes  téporelles  & prophanes,efquelles  les  Jroiéh  ciuils  ont 
puiflancc  de  ftatuer  & ordonner.  Mais  c’cft  autrement  en  droiél  Je  patrona- 
ge quieft  réputé  fpirituel  & ne  peut  cfttc  cftimé,  cttp.de itéré,  ext.  de  turc pa- 
tro.te  cft  noté  pat  Panorme  au  chapitc  que  nmoria.  de  turc  patronat,  où  il  dit 
que  le  patron  qui  n’a  aucuns  biens  que  le  droiél  de  patronage,  ne  peu  t cedet 
ce  droiél  à fes  créanciers  pourec  qu’il  ne  reçoit  eftimation.  Et  par  ainfi  puis- 
que ladite  loy  fi  vnqutnn  pat  le  des  biens  qui  peuuent  eftre  eftimet  , elle  ne 
doit  auoit  lieu  en  ce  droiél, qu’on  ne  fçauroit  eftimet. 

Ccpoinél  n’eftpasfans]duubtc:car  non  feulement  dedroiélciuil  , mais 
auftî  de  droiél  canon  la  donation  eft  rcuoquée  parla  naillaucc  des  enfans, 
t.tp.  qutcunque  \q.qtttfi.  4.  Et  cft  vray  que  ce  droiél  eft  en  nos  biens,  puifque 
àl’occafiondecedroiélnousauons  aélion  & exception,  leg.  remtn  borne,  ff. 
dcaequir.  rentm  dom.  Etfiquelqu’vn  vend  tous  lesbiens  il  cft  certain  que 
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ce  droi&de  patronage  eft  compriusen  celte  vniuerlité,  tap.ex  lunis.çr  rap. 
c«  nf  ~tcHtHm.txtt.dc  titre patronat.  Et  en  ce  droiék  on  fuccrdc  aucc  routé  1 he~ 
redste  0,  c.ip.  cuvt  feru.'um.  dont  on  peut  entendre  qu'il  rit  réputé  en  nos 
biens  comme  1’hcreditc, /./ictr.er  ’bt  Htt.C;  de p.itl.  Et  la  loy  fi  vn^uam  ne  re- 
quiert pas  qtic  lachofe  dont  cftqueftion  foit  cfti'mabîe  ou  non , mais  aduifc 
leuleincnt  a la  vray-lemblable  inteijtiQndu  donateur, à (çaiioirs’il  eult  don- 
ne ou  non  , s’il  cuit  pcfiié  aux  enfans  qu'jl  pouuoit  auoir,  (oit  la  chofe  edi- 
niable  ou  non  quant  auprix.Car  tontes  choies  quant  àl  atfcéVion  & volonté 
peuuçnt  dire  eltimécs.  Sur  ce  le  luge  doibt  ordonner  ik  auoir  cfgatdàla 
qualité  des  perlonnes  & autres  circoulbi  net». 

Finalement  il  faut  entendre  que  nonleulemcrit-é't  tasfufdits  la  loy  Çivn- 
tjuani  n'a  point  de  lieu  : mais  auili  routes  & quanlesfois  que  quelqu’vn  en 
donnant  ou  renonçant  fait  ce  qu'on  a accouflumé  défaire,  ladite  loy  celle 
comme  ditSozmus  en  Ion  conicil  îj. 

Sutquoy  il  tient  que  li'la  Elle  qui  c(t  dottee  & mariée  renonce  à quelque  Quittance 
fuccr llion,(oit  de  perc  , mcic  ou  autres , en  faucur  de  les  fiercs,comine  on  a <c  fil.lc 
accoulluméde  faire,  telle  renonciation  ried’era  pas-tcuoquéeicaufe  des  cn- 
fans  nés  apres. Car  elle  n’a  rien  lait  de  nomicau , & quon  n’ait  deub  faire  en 
telles  matières.  - • 1 
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QVantàl’elfirftde  ecdediiUntSVion  , qui  lignifie  apres,  aucuns  ont  renu 
quelle lignifie  vn  intcrualle  bien  petit  , U que c'cflàdire incontinent 
aptes  la  douauon,  pat  le  texte  en  la  loy  hcflipm.  Ç.Jedqnvd  / Imphciter . vbi 
«/.'O*  BnrtiltU.ff  tx\tjk(b.tûuf.  nt.it».  ejptn  l ft  fuertt.  § fnjf  de  rebtu.dtib.  Amies 
di'cnr  que  par  Iselt  lignifie  vn  long  intcrualle.  Ihtbat.in  l.jî  àfurt.D.dcvcrb. 

Mais  il  ra:  lemble  qu’il  lignine  vn  ordre  & confequencc  , ou  delicu 
ou  de  temps, ou  de  la  choie,  rantoll  incontinent,  tantoftpar  interualle  long 
ou  petit  , félonie  lobjcci&  argument  delà  matière  : car  fine  dcmonftrc 
point  vn  certain  temps,  mais  du  tout  doubteux&  ambigu, félon  tous  les  Do- 
cteurs en  la  loy  fendus jf/W«/.w«m**.L)oncq'.ies  j’eftime  que  au  cas  de  ladite 
loy, elle  a lieu  eu  quelque  temps,  que  apres  la  donation  le  donateur  a enfans, 
ponrte  qu’il  auoir  efte  longuement  ablent  de  fa  femme  enceintc.foit  par  in-  . 
tcrualic  quel  qu’il  loit  long  , ou  petit , c’cll  à dire  fans  aucune  différence  de 
temps  apres  la  donation, car  la  railon  de  ladite  loy  acoulîours  lieu,&  en  tout 
téimii, Frattc.  Ripa.  ' 

’ .'•!  . i • • : • 
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CEs  mots  s'il aenfans , aoyuent  dire  comme  ils'font  communément  en-  Diaion  1 
tendus  d’enfans  vrays,  naturels  & légitimes  , mon  pas  de  ceux  qui  font  "•/"'r 
Ifgit  imés  feulemdnt, comme  adoptifs, fpiritueb.où  aimemciir  leinéts, ou  na- 
turels feulemt*ht  , comme  tous  tiennent  fncéfteloy^ttvytMw.  Car  autre- 
ment leioit  toufiouippermis  au  doftateuf  de  reuo.juer  fdtftes  & quantesfois  • 
la  donation  qu’il  auroit  faite.ee  qui.ne  doit  dite  comme  au  fcmblable  elt  Jic  < 
en  la  loy  nccti.§.<  ffde  adeptio, 
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Mais  on  fait  doubtefi  le  fils  naturel  fie  baftard,  qui  eftoit  nédeitanroua- 
pres  la  donation  > cft  légitimé  apres  la  donation»  il  par  là  ladite  donation  elt 
rcuoqucc.il  fcmblc  que  non  > pource  que  légitimation  ne  peut  eftre  faite  au 
préjudice  du  t iers  3c  de  ceux  qui, ont  défia  droiél  acquis, comme  il  cft  note  eri 
la  loy  G ail  us.  p.  (fi  Jjuid  fi  tantum  ff-de  hb  (fi  pofihutn.ic  cft  apporte  ment  pcouuc 
au  ch  ip .qtutmvii.de  refenp  hb.fexto.oii  il  cft  die  que  rcftitution(  qu  elle  cft  1* 
légitimation  J ne  préjudicié  à ccluy  qui  a défia  Jroiéftacquis.  Dont  aduient 
que  la  légitimation  n’eft  point  tirée  eu  arriéré  au  préjudice  d'vn  autre  par  le 
texte  au  §.hceat.t/4utb  juib.mid.nat.efiici  legilimi . Cela  le  fuict  a bon  droiét. 
Cir  fiction  n’a  point  de  lieu  en  la  perte  fie  préjudice  d'autruy,comme  on  voie 
en  aétion  de  dor»  qui  neeompere  pas  durant  le  mariage, s’il  y adiuoicpellc 
peut  eftre  intentée, fit  le  mariage  citant  réintégré  elle  ne  cpmpete  plus,  legfi 
millier  diuerterit.  D.  foi  ut.  mot.  pource  que  par  fiétion  on  tftime  qu  il  n y a 
point  eu  de  diuorcc,/.  P er  unique  ff.  deutu.nup.  Toutesfois  cela  a fculemenc 
lieu  quand  la  dot  doibt  eftre  rcllituéa  feulemenrà  la  femme,,  ou  à la  femme 
,6c  à Ion  pcrc  cnléniblemenr.fie  non  pas  fi  à vn  clbangcr .leg./hpulatio  de  dote. 
‘jD.de  turc  dot. l.infidam.  j .vit.  D fofuto  mut.  pource  qu’au  prrjudiçe  de  ce. tiers 
-cefte  fiétion  n’a  point  de  lieu.  Enconfcquenccdc  ce  on  dit  qu’vn  baftard  le-; 
girimé  elt  tenu  pour  légitime  quant  à luy  & ccluy  qui  l'a  faiét  légitimée  , &: 
non  pas  quant  à vn  tiers,  ifihum  ver'o.in  Auth.juib.  mod.nar.effici.  Car  aufli 
aucun  ne  peut  eftre  légitimé  par  jurifdiétion  volontaire , mais  faut  appellcr 
ceux  qui  y ont  intereft,  l.vlt.D.dc  nnt.refiituen. 

Et  fi  on  difoit  que  quand  la  légitimation  cft  faite  viuaut  & confentant  le 
, pcte.il  u’eftbcfoiriy  appellcr  les  parents.ftrter.i»  I.  Ga'/ut.§.  (fi  rjutd  fi  tantum, 
D.  deltb.  (fi  pofihum.  Il  y a tcfponfe  que  la  railon  de  ceux  qui  tiennent  cefte 
opinion  concluent  pluftoft  au  contraire  : leur  raifon  e.t  que  le  pere  difpo- 
fatu  fans  les  appellcr  il  peut  faire  légitimer  Ton  fils  Baftard.  Mais  icy  6c  au 
cas  tic  ladite  loy  fi  vnquamle  pere  quia  donné  ne  peut  préjudicier  a londo- 
nataitc.7)#W«a  confil.$$. 

La  fécondé  raiioneft, qu’il  n'ert  pas  raifonnable  qu’vne  donation  parfaiétc 
foitrefeindéefoubs  l’authorité  fie  prétexté  d’vn  reicript  fie  lettres  du  Roy/. 
fi  dtnationem.  C.de  Rcuccand.  donne. Caï  anifi  les  referipts  qui  oftent  le  droiét 
d’autruy  ne  font  ieuoc*b\es  leg.</uoties.Cod.  de precibus  lmp.  ojfertnd. An'fii  les 
priuileges  doyucnt  toufiours  eftre  entendus  fans  préjudice  de  i’autruy,  & du 
droiét  quieft  acquis  à tierces  perfonnes/.a.$.  mérita  (fi  f.fitjuié  àprincipio.jfl 
ne  juid  tn  locepub.  ,%J 

La  troifiefme.que  ce  qui  cft  pavf  liét.abfolu  5c  confonimé.nc  doibt  eftre  e- 
uoqué  pat  aucun  cas  qui  furuienne  Lfi  Gaudcntitu.  D.dccontrahtnd  empt . 

La  qiutriefmc.que  il  ainfi  eftoir  il  (croit  aupouuoir  du  donateur  reuoquec 
la  donation  qui  eft  de  foy  irreuocablc , àfçauoic  eu  faiiant  légitimer  fon  fils 
baftard, cequi  ne  doibt  pas  eftre  par  l'argument  de  laloy  fidticoinmiJ[nm  ff".  de 
cor  dm  o (fi  detnonfi.  . 

D’auanrage  ouïe  fils  baftard  eftoit  ne  auant  ou  aptes  la  donation  : Si  il  e/l 
né  deuam, cefte  loy  fivnejttam  ne  peut  aurait  licupn  ce  qui  le  tou.be»cat  la  lé- 
gitimation qui  s’eu  eft  enfuiuic  ne  l’a  point  fait  naiftre  vue  autrefois  : parce 
que  ccluy  qui  eft  ne  ne  peut  renaiftre  , finon  pcuc-eftte  par  vue  fiékiondc 
droiét  qui  le  rend  à ion  naturel  fie  le  faiû  légitime.  • 

Staufliï. 

« . . -» 


Digitized  by  C 


Si  v/ujutm.  C.  de  reuocand.dottAt.  55 

Si  auflî  il  ed  ne  apres  ladonaiioticcde  nailfancc  non  légitimé  ne  reuo- 
quera  pas  la  donation,  & la  légitimation  fumant  n’odcralc  Jroi&qui  ed 
acquis  à vn  autre  comme  JtlUiscll  dit.  Salicct  en  cet  endroift  aede  de  cet 
aduis. 

Ccfle  opinion  à ceux  qui  la  tiendront  , doibtcftrc  entendue  de  ceux  qui 
font  légitimez  au» renient  que  par  mariage  : car  ceux  qui  lont  légitimez  par 
mariage  reuoquent  la  donation  precedente  au  moyen  de  cède  loy.  lafon  in 
rub.de  hb.  çj1  pe/ih.t.  il  cd  vray  qu’ Alexandre  en  la  loy .Galhu,  $ . quidjî  tan-  • 

t'utn.'D.de  lib.& pofth.  a tenu  la  contraire,  cfmcu  de  telle  raifon,  pourcc  dit' 
ilqucl  telle  legitimaton  n’ed  point  tirée  en  arriéré  ati  preiudice  de  celuy  qui 
cft  légitimement  né.fuiuant  l’opinion  de  lob.  And.  1 n cap  fine  culpa.de  rentl. 
iurein  fexio.  Mais  celle  raifon  n’empcfche  la  commune  opinion  : Car  il  n’eft 
pas  ncccdaire  de  tirer  en  arrière  ladite  légitimation  pour  rcuoquer  la  dona- 
lion  , d'autant  que  le  fils  qui  cil  ne  apres  la  donation  la  rcuoque  fans  qu’on 
feigne  qu’il  foie  né  dcinnt.  Et  qui  plus  cd  s'il  cfloit  né  deuant  il  ne  la  rcuo- 
queroirpas  cômedefTus  cil  dit. Salycet  s'accorde aucc  B.ildc  en  fon  confeil 
vj.hb.  4.  Sur  tel  fai cE  vu  quidam  auroic  donné  Ion  bien  foubs  coder  xpreffe 
condition  s’ilmouroir  fans  en  fans  naturels  8c  légitimes,  apres  iled  décédé 
lailfaint  feulement  vit  badard  qui  s’ed  faicl  légitimer  apres  la  motr  de  fon 
pere.Sc  par  ainlî  le  donataire  ayant  dcfiadioift  acquis.  Salicct  conclud  que 
tel  légitimé  ne  fait  point  défaillir  ladite  condition  , quand  il  cil  lrgitimé  le 

Îiercdt  fia  mort  8c  non  appcllczceux  qui  y auoycnt  intered  , comme  edant 
edit  Salicct  d’auis  que  ce  feroit  autrement  fi  ce  fils  cud  edé  lrgitimé  viuanc 
& confentant  le  pere. 

Autres  doétcurs  à la  fuite  de  ce  propos  font  telle  didin&ion.cardient- ils 
le  fils  ed  légitimé  viuanr  6c  confentant  le  pere  , & lors  il  n'cd  befoingd’y 
appcllcr  aucun:  car  le  pere  feul  y a principalement  inrered,/.  cum  adopno.ffi 
de  adoption. Tout  de  niefmes  fera  fi  le  pere  l’a  ordonné  par  tedamenr.  Auih. 
fi  tjuis.Q.de'itaiHjal.  Iib.  Cu  le  porc  n’en  a rien  ordonnée  neantmoinslc  fils 
apres  la  mort  du  pere  fe  f.uél  légitimer, 5c  en  ce  cas  la  légitimation  ne  peut 
luiiicà  ceux  qui  y de  deuoyent  edre  appeliez  ôc  dcfquels  le  conlentcmcr  cd 
requis  poui  leur  nuire  , l.pen.ff.  de  nat.  reJittHtndis.  Dont  apperr  qu’ils  font 
tous  de  cet  aduis  quel!  ladite  légitimation  eud  edé  faite  parle  pere  clic  eue 
prciudicic  an  donataiie  , 8c  qu’en  ce  cas  n'edbefoing  d’auoir  le  confente- 
ment  d’autres  que  du  pere  qui  y aie  principal  inccrcd  , & non  des  autrres 
aulquels  en  ce  cas  ledit  pere  peur  fait  preiudice.  Donquesficclaa  lieu, 
quand  la  donation  ed  faite  foubs  cxprclTc  condition  6c  volonté,  file  do- 
narcurtneurt  fanscnfans.àplusfortc  raifonaura  il  lieuen  vnc  tacite 6c  fini- 
pic  condition.  Car  laracitc  volonté  11’a  pas  tant  d’tiTeû  que  l'exprclle  , l. 
vit.  tn  pnn.ff.de  legat.l. 

Cède  dernicre  opinion  peut  edre  foudenu'c  par  autres  raifons  , car  le  fils 
légitimé  eïl  réputé  vrayeroem  légitimé  6c  non  fain&crrcnt  , félon  Battole 
en  la  loy,  fi  is  qm  pro  emptore.'D.de  tfuca.  Et  Balde  en  la  loy,  ccrtum.  D.de  tn- 
iuflo  tejljruent o. tient  qu'vn  tedament  ed  rompu  pat  la  légitimation  d’vn  ba- 
fbr.l  audi  bien  que  s’il  fuit  ne  légitime  apres  ledit  tcdamtnt. 

Les  raifons  fus  alléguées  en  la  première  opinion  peuuent  edre  réfutées 
par  rclponfc  , à fçauou  quand  il  cd  dit  que  la  légitimation  n’aailcunr-fivd 
aupieiuJ.ee  du  JuuaiaiiCqui  n'a  clic  apptlléton  peut  dis  c qucquâj  le  pere 
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confent  à la  légitimation  de  (on  fils  baftard  en  ce  temps  auquel  il  peut  pre- 
iudicicràfespareuts  6c  penl'er  de  l'es  biens  , il  n’eftbetoin  d’y  appellercc- 
luyqui  adefiadroiét  acquis, ainfi  que  Birroie  tient  en  ladite loy,G.té'<M,§.cJ'- 
erutd fi  tant  Sun  "D  cr pclthum.  Mais  encor  lî  le  pere  difpofe  3c  ordonne 

pacceftamcnr  que  le  fiUbuftitd  pourra  apres  4a  mort  de  luy,  demander  Sc 
pourfuiurc  fa  legùimatittfi  biéti'qu’aprcsla  mort  dn  perdes  perWls  plus 
proches  avrnr  délia  droidtacqr/îs  en  ion  hercdititNeantrooins  ledit  fils  peut 
pourluturc  & obtenir  fadiré  légitimation  fans  les  appeler.  Et  ainfi  fumant 
leur  adois  il  peur  rcuoqner  3e  tirer  de  leurs  mains  l'heredité de  fondit  pete.  ’ 
puilqne  telle  légitimation  procède  delà  volonté  3c  conlentemcnr  du  pere 
ail  temps  qu’il  leur  pouuoît  prçiudicicr:  Mais  en  noftrc  cas  telle  rcuocation 
femble procéder  d’vne' tacite  volonté  duc doni'-eur  que  la  lay  prefume  en 
luy  au  temps  qu'il  a faire  la  donation  , à fça>rt>irque  s'il  ruft  preueu  ce  cas 
aduenir  ü n’euft  pas  donné'.  Aulïi  ceftc  loy  Cft  fondée  en  telle  intention  dn 
donateur  , 3c  foubs  condition  racite  dereuoquer  la  donation  nie  donateur 
ftuoir  en  Fans  apres.  Laquelle  condition  cft  entendue  des  enfans  légitimé» 
aulfi  bien  que  les  légitimes.  . 

Ceux  qui  tiendront  la  derniexe  opinion  la  dciuent  modérée  en  deux  for- 
tes , à fçaüoir  qu'elle  a lieu  feulement  fi  le  fils  baftard  eft  légitimé  du  viuanr 
du  porc  : car  s’il  eftoit  lcgititné  après  la  mort  du  pere  fans  appeler  le  dona- 
taire,certes  le  donation  ne  feroit  pas  rcuoquée,  comtfie  tient  Philip  Decius 
en  fort  confeittôrî.finon  que  peuc-cftre,il  fuft  légitimé  aptes  la  mort  dn  pe- 
re par  fa  difpofuion  teftnmentaire.  Car  la  légitimation  eft  atilïî  bonne  que 
il  elle  eftoit  faite  du  viuant  3c  du  conlentenicnt  dudit  Anth.fi  ejuitC.dc 
tlattir.  {îb.  ' ■'  # 

Secondement  il  le  f.uit  entendre  , que  combien  qu’on  face  doute  qne  le 
pete  du  donateur  a pesé  à fes  enfans  en  ce  doute  n'eft  prefume  y auotr  pensé. 

Et  pat  ainfi  qu’en  ce  doute  ladite  loy ,/ivnyu.irn,  ait  lieu, comme  dit  Batrole 
en  la  loy,T«t«  Scie  iJmotr.ticr.jf.de  /eçd/.iToutesfois  cela  a feulement  lieu 
anxenfans  légitimes  3c  naturels  , non  pas  en  ceux  qui  font  naturels  feule- 
ment & baltards  3c  aptes  légitimez  ••  de  forte  qu’en  ce  doute  la  donation  ne 
(oit  point  reuoquée  pàr  telle  legicimationtmais  feulement  lots  que  par  con- 
icéfcures  probales  il  paroiftra  que  le  donateur  a elle  elmeu  3c  incite  à donner 
pource qu’il  n’auoit  point  d’cnfans.que  toutesfois  ildciîroit  auoir&  ne  les 
pouriolranoir  légitimement , pource  qu’il  auoit  tiic  femme  ftciileaucc  la- 
quelle il  auoit  demeuré  longuement  fans  auoir  enfans  , & cependant  de  la 
femme  d’vne  autre  il  a eu  vn  baftard , 3:  apres  fa  femme  cftant  motte  , & le 
mary  de  l’autre  femme, la  prtns  en  marnage, & par  ainfi  ce  batftard  e(l  légiti- 
mé : ainfi  il  eftvray-  l'emblable  que  s’il  enft  pensé  à ce  cas,  il  n’eut  pas  donne 
au  moins  il  eut  donné  foubs  ceftc  condition  que  ladite  donation  (croit  re- 
uoquée fi  le  donateur  auoit  apres  enfans  ou  légitimés  ou  légitimez.  Mais 
envn  doute  &cefïans  toutes  ces  conirfhires  le  légitimé  ncteuoqueta  pas 
fiayfémcnt  ladonatiort  que  lelcgitimc. 

En  ce  propos  il  faut  cftimer  que  le  fils  baftard  & naturel  feulemcntnéfle 
légitimé  apres  la  donation  ne  fait  pis  tant  de doubtc  qucceluy qui  édite  "* 
auant  la  donation  Sc  lcgititné  apres,  3c  ce  par  deux  rations  notables  : la  pre- 
mière qu’il  fetnble  que  celuv  qui  eftoit  defianénepeutreuoquer  ladona- 
tion  par  k loy,  fivoquam,  qui  parle  natamracc  des  enfans  nés  apres, & parce 
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que  if  père  lots  die  lal^gitimation  vtey  fc-tnbiablcinent  penfoit  à luy  & à fa 
future  légitimation  pour  l’auoir  fuccelleur,  côirimcc’eflla  commune  inren-. 
tion  des  pères,  1.  n*m  & ft  perenttbm,ff.de  tnoff.  teftamento.  La  fcconde  que  an 
faiâ  du  pere  Touchant  la  donation  on  ne  peut  prelumer  tant  de  fraude  au 
fils  ne  apres  la  donation,  car  le  pcrcnè'le  pouuoic  diminuer,  que  pour  le  re- 
gard de  ccloy  qui  eft  oit  nédetiant  la  donation.  Et  pour  autant  Baide  en  la 
loy  première, C.dei//»jf.  tcf.tm.  pitié  feulement  deceluy  qui  efloic  né  deuant 
la  donation  qni'ncla  peut  reuoqnci  s’il  cil  apres  légitimé.  Comme  fi  ledit 
Bolde  cftoit  d'aduisque  li  iffull  né  Sclcgirimé  apres  ill’euft  peureuoquer. 

AulC  Philippes  Dec.  en  (on  confeil  ;6iSi  a tenu  que  iadite  loy  ,fi i tnjutv» , a 
lieu  aux  enfansnés  & légitimés  apres  la  donation,  & non  en  ceux  qui  font 
nés  aiunt  la  donation  & légitimez  apres. 

Au  Duché  dcTlorence  il  y a ftatur  & couftumc  que  les  filles  ne  fuccedent 
à leur  pere  tant  qui!  y a onde  pare  ne!.  Or  il  aduient  qn’vn  quidam  n’ayant 
point  d'cnfims.inaisleulemciit  vu  frcrc.donneàlou  ftere  tousfesbiens  Si 
apres  il  avec  fille:  à fçanoir  fîparlauaiffance  oc  celle  fille,  celle  donation 
ferareuoquée?  Aucuns  ont  tenu  que  non  : car  piulque  la  donation  ellrcpu-  Fille**, 
tée  faite  loubs  tacite  condition  de  la  teuoq'ict  fi  le  donatcurauoit  enfans 
apres, par  1 r loy,  Lkn>  aunt,ff  de  conduit.  <§■  dener/frau».  & que  par  exprès  la  mt, 
coulhimcexclurjes  femmes , le  donateur  cil  réputé  auoir  voulu  fc  confor- 
mer à lad. te  couHamc  Si  auoir  leulenrcm  entendu  de«  enfans  capables  de 
fuccedcr  Si  non  desauctes , comme  Dy  nus  & prelquc  tous  les  Doéleurs  ont 
tenu  en  la  loy,  bjtrednitui.Ç.cùm  itj.ff.ad  Trebebiun.  où  ils  dient  que  11  pat  la 
coullume  les  filles  font  cxclulcs , tanequ’il  y a enfans , Si  quclqu’vn  pat  fon 
tellarncnt  inüicuc  heritiers  fes  enfans  en  general  fans  dire  malles  ou  filles, 
il  efl  entendu  auoir  feulement  inlluué  les  malles  pour  fe  conformer  il  la 
-coullume. 

D’ailleurs  pat  la  commune  raifon  chafcun  qui  donne  eft  iepurc  donner 
en  intention  & loubs  condition  de  reaoquer  la  donation  s’il  a enfans 
apres  , à fin  qu’il  ne  préféré  en  la  luccclïion  les  eftrangers  aux  fiens 
& à fa  pollerité  , laquelle  ne  peut  auoir  lieu  finon  au  fils  qui  peut  fuc-, 
ccdct , de  cil  fuccedant  rcccuoir  ce  que  le  pere  a donné  à vn  autre.  Item 
ii  celle  fille  reuoquoit  la  donation  , cela  ne  luy  profiteroic  de  rien  , ny 
à fon  pere  quant  à l’affc&ion  paternelle  qui  eft  le  fondement  de  celle  loy, 
laquelle  n’a  rien  fait  en  vain  Si  qui  ne  leruc  , /.  ou, but  tdem  , ff.  de  verbor. 
obhg.  Audi  le  fils  qui  cil  prerent  par  le  teftament,  ne  rompt  ledit  teftamenc 
finon  pour  en  reccuoir  profit  , «rgum.  I.  nnrn  etfi  [ub  conditiont , $.  fed 
fia  i.  de  tittttjio  tebl/tmen.  Or  en  ce  cas  celle  fille  n’en  fçauroit tirer  profit 
quand  elle  ne  fuccedc  point,  aufG  netcuoqueraeliepas  la  donation.  Etau 
lemblable  quand  pour  la  coullume  les  filles  font  exclufes  parles  malles  en 
fucceflion  , celi  s’entend  fi  les  malles  en  faneur  dclqucis  telle  exclu- 
sion ell  introduite  , peuucnc  fuccedcr  & non  autrement  : ainfi  que 
tient  Birtole  en*  la  loy  a.  S.  fed  ft  (tue  fui.  D.  ed  TertnllUfi.  Pareillement 
combien  que  légitimation  d'rn  billard  ne  foit  vallablc  quand  il  y a 
enfans  légitimas , cela  n’a  point  lieu  h ces  enfans  légitime*  tacites  ne  peu- 
uent  fticct  Jet  pour  la  coultumc  ou  autrement.  Rom*n.con[ü.+\.  où  il  dit  tîn- 
gulieremcntquel’Authent.  hcct.C.dcnaturehb.lib.  qui  a ordonné  que  le  pe-  Amh.  li- 
re peut  laillc;  toqs  fes  bicus  à les  baltards.quand  il  n’en  a point  de  legiti  nVi.hsf' 
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mes , a lieu  bien  quand  il  a fils  ou  filles  qui  ont  renonce  & la  fuccefTion  pat 
le  chi,  Quemvü, de  paBù, in  é.Auflieftce  de  nielmcs  n’eftre  point, ou  nepou- 
uoit  fuccdcr,  l.pAter  fUtum  D.de  tnojf.te/lam.  Angel,  au  $.Opttmc,in  Authenti . 
de  nup.  dit  que  ccquieft  ordonné  en  ladite  authentique  que  lepetc  nepeue 
laiiTcr  à fa  féconde  femme  plus  qu’à  l’vn  des  enfans  du  premier  lift  n'a  pas 
lieu  en  1a  hile  qui  cft  exclufe  par  la  couftume  ou  qui  a quitté  lafucceflion 
de  fon  pere. 

Autres  ont  tenu  le  contraire  par  pluficnrs  rai  I ons  defqucllcs  voici  lapte* 
raiere.à  fçauoir  que  le  filsbaflard  n’eft  point  plus  cogneu  de  droiftciuil  que 
la  fille  qui  cil  exclufe  par  la  couftume  quand  il  y a onde  paternel.  Oclcba- 
ftard  mec  fin  à celle  condition,/?  /fne/iérrtf.doncques  la  fille  bien  qu'elle  foit 
exclufe  en  pourra  faire  autant.  Er  premièrement  le  fils  batlard  ne  prend  lieu 
en  (ucccfCon  contre  la  volonté  de  fon  pere,  L vit. 9;  tbi  BAld-C.de  r.Aiur.ltbtr. 
Secondement  que  le  fils  ballard  ne  faccede  à fon  ayenl,  ab  uueftaro , dl.vl.  ny 
à Ton  pere  naturel  , mefines  tant  qu’il  y a enfans  naturels  & légitimés > ou 
quand  il  n’y  eu  a point  il  fuccede  qu’en  deux  onces,  Authent.ltcct.C.  dt  natur. 
liber.  Mais  les  filles  encorcs  que  par  la  coutlume  elles  foycnc  exdufes  de  la 
fucccflion  de  leur  pere,  clics  doiuent  neanrmoins  dite  dotécs& appanées. 
Bartol.sn l.m*rtto.§. fi  voluntAte.D  felHe.matrtm.non  pas  Amplement, mais  en 
portion  congrue  Bald.md.l.vltt.  Sc  au  dire  de  gens  de  bien»  comme  dit  Bal* 
de  en  ce  lieu  mefmes  : tant  y a /ufques  à la  légitime  , comme  tous  les  Do- 
Clcurs  tiçncmilaqucllc  légitimé  vient  à quatre  onces, quand  au  cas  proposé 
elleefl  feule  par  1 Authentique>a0K//7ÛB4.  C.  de  tnoffi  le/lAm.donl  s’enfuit  bien 
que  toujours  celle  fille  ores  quelle  foie  exclufe  peut  emporter  plus  grand’ 
parc  que  le  fils  baflard  qui  n’a  rien  ou  bien  peu,  à fçauoir  deux  onces  feule* 
ruent.  Et  en  ccpoinfttousonc.  tenu  que  la  fille  exclufe  doit  dire  dotée  jufi- 
ques  à la  concurréce  de  fa  légitime. [Nota  aufli  que  la  dot  Si  la  légitime  des 
filles  font  réputées,**  a/ienKm,8c  debres,  Bart.in  l àfiliA.tn pt.mc.D.ad  Treb.] 
& ce  pour  autant  que  la  dot  fuccede  au  lieu  de  la  légitime  , mefmes  quand 
la  fille  cfl  exclufe  , ou.par  lacouftorne  au  par  fon  faift  mefmes  5c  quittance 
Bald.tn  d l.Sancimm.C.de  nupt.  & comme  les  fi  uifts  de  la  légitimé  augmen- 
tent la  légitime,  Atttken.  nom f ma.  Cod.  de  tncffc.iejiarrt.  ainfi  les  fi  uifts  de  La 
dot  font  la  dot  plus  ÇTAnd*.tAlexa’td.conl,il.C>‘)tib4.  Semblablement  t ominc 
la  légitime  doibt  dire  fans  charge,/ ,/jtioniarn in prionbtu.  C.de  tncffe.ref/ame/j. 
ainfi  efl-il  de  la  dot,  quieft  fubrogée  au  lieu  de  la  légitimé,  fdon  BaJJe  en  la 
loy  t.f.vt de.irnnj,in  fin.C.derei  vxoru  aU  tarte,  A;  bien  que  Bartolc  tienne  que 
ceux.qui  font  exclus  de  fucccflion  par  difpofition  de  k loy, comme  bannis. 
Ftcres  raineuts  & autres  femblable*  fon:  défaillir  la  condition , (ifùiehbtrü, 
ccLa  s'entend  Je  ccuxqui  fon:  do  tout  incapables  de  iucccdct,  foit  pattefta- 
ment  ou  ab  intdlat.comme  tiennent  tous  les  Dofteurs  en  la  loy,  Luettes.  D. 
de  hetedibué  infntuendù. 

O.  la  fille  n’eft  pas  du  tout  incapable  , bien  qu’elle  foit  exdufc , car  pre- 
mièrement clic  peut  prendre  par  teftament , comme  tous  ont  tenu  en  laJoy, 
Ga’lm,ft.  Br  ejutd fi  tstntum, j.dehb.& pofthum.  voice  en  telle  faite  que  filcte- 
ftament  où  clic  cil  inftituéefc  trouue  manque  de  quelque  folcnnicc  : ncant- 
rnoias  il  fera  valable  , comme  faift  entre  enfans  , & comme  files  males  ou 
fijlcsnon  exclûtes  par  la  couftume  y elloycm  inftituces.  Romanus  ccnjil.  179. 
fiçnou.fcuktrei»  la  fille  ainfi  exclufe  pat  la  couftume  peut  prendre  par  tc- 
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(hmenr.mais  aufli  ab  inteftat,  quand  il  n’y  a point  d’cnfans  martes,'  ou  qu'il* 
ont  répudié  lafuccclüon  par  le  texte  en  la  loy  i.fi  fine.  *Z?.  ad  T rekeütanum. 

D Jacques  fi  telle  fille  exclufcfaic  cellcr  la  condition  cxptefc  fi  fine  liberù , 
apposée  en  donation  ou  tcftament,par  confequenr  auill  elle  refondra  la  con- 
dition tacite  que  ladite  loy  fivnquam  a entendu  fur  l’intention  du  donareur. 

Caron  aduife  au  temps  de  la  more  où  ilpeut  adueitirquc  les  enfans  exclus 
feront  heritiers  û ceux  qui  les  excluent  répudient  l’hcrcditc , & par  ainfi  ils 
feront  défaillir  la  condition, bien  qu’ils  11e  fuccedenr  poinr. 

Et  quant  à ce  que  dit  üittoleeniiloy  h-tredes  met.i.cum  ita.  D.  adTertull.  Nm.n 
a lieu  quand  il  eft  queftion  de  fçauoir  fi  la  perfonne  qui  eft  mife  en  condi-  Ior‘ 
tioa  exclu  J les  autres  de  l'imention  prefumec  du  donateur.  Car  fi  celle  per- 
fonne fuccede.eUc  exclud  certes, autrement  non, comme  dit  Paul.Cajlr.&c  au- 
tres en  la  loy.fùvj  quidam. C.de impub.fr  aliit fittbfittut.  Mais  quand  on  demi-  lut*. 
doit  fi  la  pcrlonne  en  condition  peut  cxdurrc  les  autres  en  condition,  certes 
l'oit  herit  ier  ou  non  il  les  peut  exelurre  per  le.fi.liusfam.f.cum  quia.  D de  légat. 

1.  «Stceft  proprement  nolftrecas,car  la  condition  icy  entendue  eft  telle  ,ïi  le 
donateur  u auoit  enfans  apres. 

Et  quant  à ce  qui  eft  dit, que  la  fille  ne  gagneroit  rien  à rcuoqucrccfte  do- 
natiô.car  aufli  elle  ne  fucccdc  pas, cela  clt  faux.pourcc  que  fi  par  la  couftume 
la  fille  eit  exclufc  tant  qu’il  y a onde  paternel,  s’il  s’entend  feulement  ab  in- 
teftat de  non  par  teftament.Cat  à ce  tiltre  elle  peut  prendre  profit  es  biens  Sc 
fuccelîion  de  Ion  perc, voire  mcfmes  ab  inteftat, fi  ledit  onde  paternel  répu- 
die l'hérédité  ou  eft  incapable.  Aulli  Sozinus  en  fon  confcil  i8t./ié.i.dit  que 
la  fille  qui  eft  cxclulcpar  la  couftume  s'il  y a oncle  paternel, fait  neantmoins 
deftaillir  la  conditioafi  fine  liberia, Si  exclud  le  fubftituc  à fon  peres’il  mou- 
roic  fans  enfans. 

LesDoélcurs  làdcflbus  ontbafty  vne montagne  de difputes & fur quoy 
on  fe  peut  btiefuement  rcfouldrc  en  telle  fiotte  > à fçauoir  que  la  fille  qui  ne 
fuccedepoinc  nereuoque  pas  aulîi  la  donation  precedente.  Car  laraifon  de 
celle  loy  eft  lavray  fcmblablc  intention  dudonateur,  lequel  s’il  euft  pensé 
r.uoir  enfans  à l’aduenir  vray  femblablemcnt  ou  il  n’éuft  pas  donné  , ou  il  . 
euft  donné  (ous  condition  que  fi  aptes  il  auoicénfansla  donation  feroie  re-  . 
uoquée,  laquelle  rai  fon  celle  enceft  endroiél.  Car  s’il  euft  pensé  à celle  fille 
qui  ne  luy  pouuoit  fucccdcr,  & par  ainfi  qui  ne  prenoie  rien  aux  biens  qu’il 
auoit  donné  , s’il  n'eull  laifsé  pour  cela  de  donner  , finon  qu’on  die  que  la 
fille  en  reçoit  profit  & y prend  quelque  chofc  , d’autant  que  la  dot  qu’elle 
doibtauoir  , nonobftant  qu’elle  (oit  exclufc  parla  couftume  euft  cité  plus 
grande  & riche  fans  ceflc  donation  , & parce  je  fuis  d’aduis  que  ladite  dona- 
tion ne  fera  pas  reuoquée  entièrement , mais  feulement  en  cc  la  dot  de  ladi- 
te filledimiuuée.f't  qaod  turù  eft  de  t«to  ad  totum.idem  iurisfit  de  parte  ad  par - 
tem  leg.  qtuietota.  de  rei  vcndtcatio.  Mais  iladuicnt  que  celle  fille  qui  eft  ex- 
clufc parla  couftume  fuccedc  , neantmoins  pourec  que  les  milles  qui 
font  appelles  ont  répudié  la  fucceflîon  ou  autrement  , lors  ladite  fille  faift 
lieu  à celle  loy  &teuoque  la  donation.  Car  11  le  perc  ctrft  pensé  que  ce- 
lle fille  luy  euft  luccedé  de  celle  forte,vray-fimblableincot  il  neluyeu'l  pré- 
féré le  donataire.  Et  pat  ainfi  nous  demeurons  aux  termes  de  la  loy  fi  va - 
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infini  rit  Icy  on  drefic  vnc  queftion  fore  notable  d'vnc  femmè  qui  n'ayanr  poinr 
pjr  iocifiôj’cnfans  fait  donation  de  fes  biens,  £c  apres  à l’heure  de  fou  trelpas  cllcie 
4î!  "m"'  trou  ne  cncein&c  , & par  excilion  de  (on, ventre  elle  fait  vn  fils, à fçauoirfi 
’•  tel  fils  rcuoqueta  ladite  dpnation  î Celle  queftion  femblcfupeifl  je  par  le 
texte  cil  liloy  i §.fttio.ff.Ad  S.C.lcrtkli,  & enl.iloy  i.&.Jed  fi  marrn.D.udOr- 
phteta.  où  il  cftdir  que  l’enfant  ne  par  incifiondu  ventre  de  la  mere  ell  ap- 
pelé & recru  à la  légitimé  lucccflion  & hérédité.  Comme  aulfi  eft  dit  en  la 
loy  <juod  dtcttur.jf.de  ltb.&  pofihutn. en  ccs  mots,  [ Ce  que  on  dit  que  le  fils  né 
apres  lete  tamept  rompt  le  teftament, s’entend  de  celuy  qui  et  11c  encoies 
qu’il  fuit  ne  pac  incilîon  du  ventre  de  la  raeie.  ] Totwcsfms  lctcxte  en  la 
loy  Auu’icu'tu *mittitnr.§.vlt  jf.de  vcrb.figmficat.xetA  ce  poinâ  aucunement 
doubteux  quand  il  cft  dit  , li  eft  faux  de  direque  elle  ait  ecifancé,à  «quelle 
morte  le  vc.itic  a efte  iijcilc  Mais  l’opiuion  des  Docteurs ert  que  cet  termes 
d’enf  inter  importent  condition, & que  Ce  loir.vne  condition  qu’on  ne  peut 
accomplir  en  çefte  iortc  fi  on  enfante  contre  nature  comme  tiennent  tous 
les  Doflcurs  ert  ce  lieu  melVncs.  Aulfi.il  y.a  texteen  la  loy  fi  ego,  au  Si.  pur- 
tue.ff.de  public.™  rem  *Hto. d\i  que  ccluy  qui  cft  uc  en  celte  lorren’cft  point 
réputé  cfttcné,  . . e téiutyA 

Mais  ic  ne  fuis  de^ctll aduis,  car  fausdoubte  ccluy  eft  vrayement  repmé 
né  qui  ell  produit  par  inc ifiou  du  ventre  de  la  mere  paaladiteloy  auod  di- 
citur  jf.de  tib.çr  pofihutn.  Car  il  ropipt  le  ttftamenr  aulfi  bien  que  ccluy  qui 
eft  né  d autre  forte. Et  Sozinus  en  (oivconieil  197.ltb.1A1t  que  la  condition 
de  uaiftreeft  vetifiee  en  ccluy  qui  eft  Qcdecefté  (ocre.  Ce  qui  cft  fart  nota* 
oie.  Car  taure  condition  dqibc  cftrf  accomplie  en  fa  forme  fpectfique.  /. 
Aittmta.fy \ fi.fi  nsrtdt  ff.de ctudaso-er  demonfirutto,  Ace  propos  eft  aurfi  no- 
table ce  que  dit  Baldecn  fonconfeil  Ui»/ié.i.  quefiquelqu’vn  a par  fou  re» 
ftamec  inftitué  le  ventre  de  fa  femme  fi^’eft  vu  tils  mallc.Siia  femme  eftant 
morte  étîe  ventre  luycftant  incifc  on  tire  lots  vit  enfant  malle  l’inftim- 
tion  aura  lieu  dceifeét:  car  on  eftime  celle  auoir  enfanté  qui  cft  morte  en 
enfantant  pat  la  loy  Arethu(ü,ii  la  lov  iuiiiant<>,f,dr/?<irK  bom.  & au  (fi  que 
laffeétion  duteftaicurqni  eftcncc  poji)£lp{iiMipalemerit  confiderable  eft 
égalé  > & autant  en  ccluyq.d  naiftdc  çe'uvotic  queauxautres  Et  îefpond 
audit  § ftljum  efi  en  la  loy  AutmctiiHtff.de -Jtrb.ftgntficat.  q jc  cela  a lieu  en 
vn  eltrangrr  & non  pas  au  fils  propredu  teftaceuf.comtne  li  quelqu'vn  don- 
ne à vnc  f;inme  cftrangctefielleenf^ucc.vniîiaQf.  Autrement  fêtait  s'il 
donne  à la  propre  femme  ik  patled'vnfien  fils.car  l'affection,  eft  pareille  .en 
quelque  lorre  qu’il na>ilè:éC  comme  dit.ic  meunc  Balde  en  fon  cou, en  1 xS. 
hbfi-  le  teftateur  par  tes  mots  fi  cjlp  cjifante  vu  malle  , n'a  pasprelcript  b. 
forte  dont  ledit  malle  pourroit  uaiftte  , mais  iculement -auoirpourucu  k 
Ion  dit  fils  enquelque  manière  qu’il  nafqui.t.Doncques  depuisque  ccfte  di- 
fpofition  cft  mifecn  efteét , on  ne.fçioycie  point  de  la  lotte  6r  maniéré  de 
* l’effcct.  I. muter. C. de  tnjUtut.fjx  fubtiMno.  S:  car  on  ad  mie  plus  à l’i&tcntio» 

du  donateur  qu’aux  parolesdont  il  a vléd.cunvertttn.  CAafideUonmtJf.icser 
fpond  d’vnc  autre  lortc  à c cÇ.falfym  </,dtf*nt’qu'il  a feulement  lieu  quand 
l’intention  duceftatctir  n'cftrepugnanîeycar  fi  le  teftateuedit-iheut  efté  in- 
qu’i.l  y euft  penlc  , vray-lémbiublcment  il  cneutor- 
ncques  cela  doit  entretenu  pour  difpo(é./.T«fi«.$  / 
cttu.D.de  hb.dr  pojlhtun.  c’cft  de  incfracs  en  fubflitutioa  faite  au  ventre  s’il 
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en  fore  vn  malle, à fçauoir  que  la  fubftitution  aura  lieu  fi  l’enfant  a efté  tiré 
du  ventre  par  incifion  , Balde  en  fondit  confeil  jt».  mais  ie  ne  vois  point 
quelle  refponfeon  puifle  faireàladite  loy fi  cio.  f .partm.ff.de  ptibhciana  in 
rem  aElio. (mon  que  on  die  de  parti « comme  dciliis. 

Autre  queftion  eft  fi  dés  incontinent  que  la  femme  du  donateur  eft  en-  ti  iVnfant 
ceir.éleouellemcfmesqui  a donné,la  donation  quieftrcuoqnée  pourdire 
ouc  des  ce  temps  il  faille  reftituer  les  ftuiéls  au  moins  apres  la  déclaration  «c  t«uo. 
faiéle  parle  donateur  comme  fera  dit  cy  apresiou  bien  s'il  faut  attédre  que  io' 
l’enfant  foit  né.  Il  femblc  quec'cft  allez  que  la  femme  foie  enceinte,  car  ce- 
luy  qui  eft  au  ventre  eft  de  melincs  que  s’il  eftoir  aux  humains  l.ej ni  tn  vtero. 
la  première  & aufli  la  fécondé  D.de (bit h bom.  Sr  par  le  rexte  en  la  loy  intclli- 
gendurn  D de  vert  ftgnificat.  On  doibr  ( dit  il Jceluyauoiteftéau  temps  de  la 
mort  qui  a efte  lailledans  le  ventre, car  auiTî  il  peut  eftrcinftitué  heritier.  I. 
placetjfde  hb.fr pcflhum.  & luy  peuteftre  legué././i ejm  juartam.  }.fianis,de 
/egar.i.commc on  peut  ftipulcrà  fon  profit  Et  leventrepeut  eftrcreftitué 
en  entier,  l.etiam  enjf.de  minonb.  Lapins  vraye  opinion  clique  la  donation 
n’cft  point  reuoquée  que  l'enfant  ne  foit  né  3c  mis  en  lumicte  : car  autre- 
ment le  ventre  douant  la  nariuicé  ne  rompt  le  teftament,  At .frî.ff.de  lib.fr 
pcflhur/i -l.pvi  pnric  ff.de  tniuïto  icHam  où  il  eft  dit  qu’il  y adilferéce  entre  les 
enfans  qui  font  defia  nez  3c  les  pofthumes  D’autant  que  ceux-cy  dient  le  te- 
ftament iuiuftc,&  les  pupilles  le  rompentteeux  cy  toulîours.ics  pofthumes 
non  autrement  que  s’ils  naifttrnt  & ne  fc  rrounent  inftituez  ou  déshéritez. 

Dont  s’enfuit  que  ceux  qui  font  encores  dans  le  ventre  ne  reuoquent  la  do- 
nation,veu  que  le  tellamét  eft  plus  ayfé  à reuoquer  3c  rompre  qu’vne  dona- 
tion félon  Barrole,  qui  vfede  cet  argument  en  l’authentique  ex  eau  fa  C.de 
Isb  praterit.&c  ne  font  tels  enfans  receuz  à fuccclTion  iufques  à ce  qu’ils  foiét 
nés.  l.antujui  D.  fi  par  s hared  petat.fr  l.vtrum.  in  prin.  D.de  reb.dub.3c  Balde 
en  \i\oy  fi  pater.  Etcnlaloy  i.in  prinC.de  poflhu.hered.tnfhruend.  dit  que 
côbicn  que  tels  enfans  ayent  amcraifonnable  infufe,  toutes  fois  lame  leulc 
ne  faiélpas  l'homme  fans  la  pcrfeélion  & organilation  du  corps. 

Ce  qui  eft  dit  cy  dcftiis  que  quelquefois  on  a égatd  au  ventre  pour  repu- 
ter  nés  ceux  qui  y font  encores  n’a  point  de  lieu  au  cas  de  celle  Joy//  vncjuit, 
quiacflé  faiéte  en  faucur  des  patens  donateurs  &non  pas  des  enfans  nés 
apres, finon  peut  cftrc  en  quelque  confequcnce.  Or  l’enfant  qui  eft  encores 
au  ventre  de  fa  merccft  réputé  pour  né  lorsque  il  s’agit  de  fon  droiél  ou  de 
fa  faueur.  Mais  quant  aux  autres  ccftc  confideration  ne  fert  de  rien  iufques 
à ce  qu’il  foit  uc.l.quod  dicimtu.  D.de  verb  fîgnificat.  Ny  niefmes  à fon  pere 
comme  il  y a texte  exprès  en  la  loy  i.f  .remittit.ff.de  txcufat.tuto.  combien 
qu'il  foit  certain  qu’il  ne  peut  profiter  à fon  pcre.quc  parmcfmc  moyen  & 
par  confequcnce  il  ne  profite  àfoymefme. 

A ce  propos  fuccede  vn  doubtc.fi  l’enfant  eft  né  non  pas  du  tout.maisen  Enf,m  ni 
partie  feulement  , comme  ayant  mis  la  telle  hors  & apres  eft  fuffoqué  aux  fcnBlç““'t 
parties  du  ventre.fi  tel  enfant  reuoquera  la  donation.  Car  il  peut  rompre  L 
teftament  par  ladite  loy  , jucddititurff.de  lib.fr  pefibum.  6c  parladuis  des 
Théologiens  celuy  qui  a feulement  mis  la  telle  hors  de  ventre  peut  cftrc 
baptifécomme  s’il  efloir  réputé  né  qui  a misenauant  fa  telle  habitacle  de 
tous  les  fens  & forces  de  l’elprit.  Hehienf.in  fum.tit.de  bapufmat .)  <ju a fit  e* 
tut  forma. 
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le  fuis  d’aduis  que  celuy  qui  ne  naift  point  du  tout  ne  reuoque  pas  suffi  la 
donation  pat  cefte  ioy.  Car  suffi  ne  rompt-il  pas  le  teftamcnc,. comme  tic- 
nent  tousles  Do  fleurs  & roefmes  Aleiatus  en  la  loy  fui  mortui  nufcunturff. 
deverb.drrerumftgnipcut.  oùAlciae  dit  que  tel  enfant  n’eft  pas  feulement 
réputé  né  ny  mefine j procrée  engendré  > Sc  tous  fe  fondent  en  la  loy.  5.  C. 
de  poflhum.hered.in/iituend  où  il  vfe  de  ces  mot  s, fi  vnu*  perfeüi  nains  e/i.Cit 
nous  eftimons  cela  parfaiél  qui  eft  côfommé  en  toutes  fes  parties  & ne  luy 
refte  rien,  AuffiCotncus  en  ladite  loy  ttoifierne  tient  que  l'enfant  qui  ne 
naift  point  tout  & patfaiélemét  vif  ne  fucccde  point  abimeftar.ny  auffi  ne 
rompra  pas  le  teftament.cat  le  droiékdc  rompre  le  tdlamét,viét  du  droiél 
defuccedcr  ubintefiu.l  m4x1mumvitium-C.de  Itb.preteru.  Si  ce  qui  eft  dit 
en  la  loy -fuod  diciturff.de  iib.&  pofihurn.  ne  s'entéd  pas  de  l'animal  qui  eft  né 
en  partie  & en  partie  nonrmarsde  celuy  qui  eft  né,mais  non  entier  de  tous 
fes  mébres.poutce  que  peut  eftre  luy  deftaut  vn  pied, vne  main  ou  autre  mé- 
bre.patoù  toutesfois  il  n'eft  point  moftte.Et  par  ainfi  tout  tel  qu’il  eft  il  eft 
ré,maisil  n'eft  pas  entier,  comme  tous  les  Doéteurs entendent  le  texte  en 
ladite  loy  fMtddiatur.Ec s’il eftoit autrement  entendu, iTTeroit  dutout  cd- 
trairc  à ladite  loy  j.C.de poflhnm.hered  tn/hiucnd.  De  làs'cnfuit  que  fi  l’en- 
fant eft  né  vif  , ou  qu’il  ayt  efté  tiré  aucc  incilion  de  quelque  membre  qu  i 
l’empefchoit  de  naiitre  & fortir  hors  , rompn  le  teftàment.encores  qu’il 
meute  incontinent  apres, comme  ditCorneusen  ladite  loy  \.C.depojihu.ht~ 
red.tnjhtHend.  Car, dit-  il, cet  enfant  fêta  réputé  parfaiét, comme  auffi  l'hom- 
me eft  parfaiél  encotes  qu’il  ayt  perdu  vu  pied  ou  vne  iambe  , car  il  eft  ani- 
mal raifonnable  ayant  corps& amedelquels l'homme çft compenfé : ainfi 
qu’il  eft  die  au  chapitré»  quidam, txtr.de  celebrut.mijfa.  & par  ainfi  il  eft  en- 
tre en  ce  monde  vif  âc  tout  entier  encores  qu’on  luy  ayt  lors  de  fa  nailTance 
couppé  quelque  membre  , puifque  ce  membre  couppé  n’eft  plus  partie  de 
l’homme,  car-toute  l'ame  demeure  au  refte  du  corps , & eft  feparée  de  ccfte 
partie  qui  a eftccouppée.  Burto.irt  l.fitpulationei  non  diuiduntur.in pnn  ff.de 
vcrb.obhgat  Aleiatus  en  ladite  loy  fuimortm.ff.de  verbo.fignt fient.  De  mefine 
fera  & de  mefine  raifon  au  cas  de  la  dite  loy  fi  vrtfuum,  que  l’enfaut  né  ainfi 
mutilédc quelque  membremou  toutesfois  monftrueux&  contre  nature  1e- 
uoquera  la  donation. 

Autre  queftion  eft  fur  ce  propos,  d'vn  fils  qui  eft  né  tour  & emicr , mais 
Boftnt  ne  mort  deuant  fon  pete  donateur,  i fçauoir  s’il  tcuoquera  la  douai  ion, ou 
5ln«n'fon  fiau  cas  qu’il  la  teuoque.la  donation  fêta  bonne  & reprendra  fon  effeél  pat 
?'«•  la  mott  dudit  enfant.  Il  fcmble  qu’ouy  par  le  texte  eu  la  loy  pofihumm  pr 4- 
tentmffdi  tntiiïlo  tejîamenie.  Où  il  eft  dit  que  fi  le  poftlnirac  qui  a elle  prê- 
tent decedc  vi uant  le  tcftateui , combien  qucparlaicrupuleulcfubtihiéJe 
droiéi  le  teftameut  femble  eftre  rompu,  toutesfois  l’herititr  elcrit  fc  pour- 
ra faifir  de  l’hcrediré  comme  fiennc.-ce  qui  a lieu  non  feulement  au  premier 
dceié,  mais  auffi  au  degré  & par  ainfi  an  lubftitué  félon  la  gloic  notable  en 
U loy  (îà  pnmo  ff.de hbidr  peflloum.  dont  on  peut  dire  au  cas  qui  s’offre  que 
combien  que  parla  natiuité  de  ce  filsquicft  mort  vinantion  pere  dona- 
tent  la  donation  femble  eftre  reuoquee  par  la  fubtiliié  du  dreiét,  toutesfois 
ellerepréd  fon  effeél  par  la  mott  dudit  fils  & le  donataire  obi  itr  ce  qui  luy 
aefte  donné, mcfmement  pour  ce  que  donation  a plusde  forccqu’vu  tefta- 
ment.  /.<  ff.de  publ.rÿ  l.fi  mthi  tibi-fiti  legaiit-D.de  Irgut.i,  Lt  par  ainfi  eft 
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plus  malaisé, de'retra&er  vnc  donatiô  qu’vn  teftament.  Bartolc  fie  autres  en 
l' Authentique  ex  canft.Cod.de  hb.preterit.on  bien  fi  la  donation  eft  rerra&éc 
clic  rcconualoit  plus  facilement  qu’vn  teftament,  pource  que  les  a&es  d'en- 
ttc  vifs  peuuent  pluftoft  eftte  futpendus  que  ceux  des  mourans  fie  qtiionc 
rraift  à mott, l. vit. ff.  commun,  predio.&c  aulli  que  quant  ceft  enfant  eft  ne  c’eft 
tout  de  mefmesque  fi  jamais  il  n’auoitcftc  né,/.i.  reffonfo.tfi  \-ff-de  af- 
funtend.  Itb.  comme  au  fcmblablc  nousdifonsdeladotquiaefté  reuoquee 
par  le  diuorce,  file  mariage  eft  apres  réconcilié  la  dot  auffi  eft  rernifeen  en- 
tier, l.poft  dinortium.ff.de  ture  dot. Sc  la  tutelle  reprend  fon  effe&quandla  cau- 
1c  Je  1*  difpofition  cc-ScJeg.non fiolum.  f.fin.  de  exeufat.  tuto.çr  leg.  ft  cjttù Jnê> 
conditione.  §.fi  tntor.  jf.  de  teftament. tnteba.  fie  quand  la  femme  a perdu  la  pro- 
priété des  chofes  que  fon^raary  luy  auoitlaifsécs  , fi  elle  fe  remarie  viuant 
l'on  fils  du  premier  iiél , toutesfois  fice  fils  meurt  apres  fans  enfans  elle  re- 
couure  la  tnefme  propriété  commcil  eft  noté  au  §.  ejuonum  infirmité,  auiben. 
dftfKp.enquoy  eft  fou  à proposée  qui  eftefeript  eu  la  loy  famine.  j.tUud.C, 
de  feettnd.  mip.  que  la  femme  qui  s’eft  remariée  & a fuccedé  à vn  des  enfans 
du  premier  mariage  , eft  tenu  d’en  faire  reftitution  aux  autres  enfans  dudit 
mariage, mais  fi  leïdits  enfans  meurent  auant  que  ladite  reftitution  aduienr, 
la  femme  obtiendra  cela  de  plain  droiét  Sc  en  pourri  difpofer  à fa  volonté. 
Bartolc  en  la  loy  fient  in  annor.  ff.  yuemadmodiim  vfufr.  amitt.  dit  finguliere- 
ment  que  quand  le  mary  a laifsé  la  femme  maiftrefte  fie  vfufru&icre  de  for» 
bien, s’il  y a enfans  elle  n’aura  pas  la  propriété  ni  auflî  TvCufruiéVunais  feule- 
ment fes  aliments  fie  fa  nourriture,  félon  la  glofe  fie  autres  en  l’authentique» 
qucdlocum.  Cod.defecund.  nup.  Si  apres  lefdits  enfans  meurent,  ce  légat  fera 
conuerty  en  propriété  ou  envfufruiét , commefidés  le  commencement  il 
r.’y  euft  point  eu  d’enfans.  Ce  qui  eft  fort  à propos.  Car  fi  au  cas  que  Bartole 
propofe  le  légat  reprend  fes  forces  de  propriété  ou  vfufruiû  qu’il  n’auoit 
pas  auparauant,par  la  mort  des  enfans  qui  eftoyent  lors  qu’il  fuft  fait,  certes 
à beaucoup  plus  grande  fit  forte  raifon  en  noftrecas  la  donation  dés  le  com- 
mencement entière  de  toutes  parts  fie  parfaiéte  doibtaulfi  parla  mort  des 
enfans  reprendre  les  forces  qu’elle  auoit  dés  le  commencement  par  la  loy 
Qui  ex  liberté.  § . teflamento.ff.  de bovc.pojfejf.  fecund.  tab.  Ce  que  dcllus  a lieu 
principalement  fi  le  fils  né  apres  la  donation  meurt  incontinent  apres  , car 
s’il  n'eft  réputé  né  qui  meurt  fi  tort  parle  texte  au  chapitre  nam  ego.  extr. 
de  verb.fignific.6i  au  cas  de  la  loy  cum  acutiffimi.  C.de  fideicommijf.lc  fils  char- 
gé de  fidcicomrtiis , Sc  de  rcftittier  l’hctedité  n’eft  tenu  à reftitution  s’il  laill’e 
enfans  encotesqu’apres  ils  meurent,  comme  dit  Phihpp.Decitte  confit.  159.0Ù 
il  dit  que  l’enfant  quia  cftécxtraiél  du  ventre  de  la  mere  morte  fie  qui  eft  in- 
continent décédé  iuccede  ncanrmoins  à fa  nictc  fie  tranfmct  1 hérédité  à fon 
pi  re, les  confanguins  fie  autres  alliez  excluz. 

A ce  propos  eft  notable  le  texte  en  la  loy  derniere  C.  deindift.vtduit  U eft 
dit  que  le  légat  fait  à la  femme  foubs  cefte  condition  fi  elle  eft  vcfue.fera  det» 
à la  K mme  quand  elle  fera  vefue  cncotcs  qu’elle  ne  demeure  en  cefte  vidui- 
té. Et  la  fubftitut  ion  faite  s’il  n’a  enfans  expire, fie  n'a  lieu  dés  lots  que  les  en- 
fans font  ncsencotcs  qu’ils  meurent  incontinent  apres. Ba/»*  l.vlt.  Co.de  he- 
ui.tnfi  attend. 

C’clltout  de  mefmcs  en  toute  autre  condition  ou  nache  fait  au  cas 
qu’il  n’y  ait  enfans  : car  fi  au  temps  de  la  mott  il  y a enfans  cncorcs  qu’ils 
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meurent  apres, la  condition  deflfaut:  car  c’cd  aflez  qu*il  y art  eu  cnfans.com- 
me  tiennent  les  Doéteurs  au  §.  Qumiam  infirmai  aucclaglo.  in  Atthent.  de 
ntip.Hï  quand  le  tuteur  s’excufe  d vne  tutelle  fut  le  nombre  de  fes  enfans  en- 
. cor  que  fes  enfans  meurent  aptes.il  n’eft  moins  excufablc , lo.vtn.  Aidr.  in 

mercurialib.ad  regiurAecet, 

r ' Et  quant  à ce  qui  eft  dit  cy  deifus.q  te  fi  la  caufe  cclfe  i’effeâ:  doit  ceiTcr.ce- 

‘‘g.a,  r~‘  s’entend  quand  l’effecleft  en  ftifpcns  > et  non  pas  quand  il  cftpaifaiél  & 

confommé.ce  qui  eft  notable. 

L’opinion  de  ceux  qui  ont  jugé  que  la  donation  n'eft  point  confirmée  par 
la  mort  du  fils.eft  aujourd’huy  fuiuic  comme  la  meilleure. 

Tnmesfois  il  la  faut  entendre  en  beaucoup  de  fortes. 

Bnfantné  Premièrement  qu’elle  aura  lieu , pourueu  que  l’enfant  qui  eft  né  foir  né  à 
-»«  * temps,  & puijTe  vrute  félon  le  cours  de  nature  ainfi  que  tiennent  lesMede- 
î,’™né  peut  cins  , & apres  eux  le  lurifconfultc  en  la  loy  Septtmo  menfe.  jf.  de  ji.uu  hom.  à 
«“*•  fçauoir  au  feptiefmc  mois  , maiss'il  naifl  suant  le  fepticfme  mois,  ou  bien 
au  huiélieftnc.  &par  ainfuic  puiile  pas  viure,  comme  tiennent  les  Philofo- 
phes  & médecins, 3c  Baldc  en  la  loy  Ea  yuidem.  Cod.deaccuf.il.  Certes  celuy 
nc.reuoque  pas  la  donation,  ainfi  qu’il  ne  pourroic  rompre  le  reftament,  pat 
le  texte  en  la  loy  certatume/i.C.de pojihnm.  hared.mftuuend.cn  ces  mots 
fivimu  perfeü'c  natue  effet.  Car  aufti  certes  celuy  ne  peut  eftre  dit  parfaiéle- 
ipenrné?  quieftnéiurcmpcftiuement.  &auant  le  temps , deforteqn'ilne 
puilfe  viure, par  ladite  loy  Septimo  menfe,  en  ces  mots perfriïum  partum.  Auilî 
Matiham  de  j4fflitt.cn  la  decifion  l'Jeap.tjiuft.  i<<t.dit,  que  fi  vue  femme  do- 
tée de  appanée  par  fon  pere  decede  taillant  vu  fils  né  au huiéfi'cfme  ntois.,  ou 
autre  temps  < que  félon  le  cours  de  nature  il  neptufle  viure  , de  par  ainfi  qui 
meurt  bien  toft  apres, elle  ne  fera  réputée  cltrc  decedée  ayant  enfans,  & à tel 
fils  le  pere  nefuccedc  pas  cnladnr.écauxbiens  de  la  •rterc.maisle  pere  de  la 
femme  peut  répéter  la  dot , comme  ficcftcfemmc  n’auoir  jamais  eu  enfans: 
carceft  enfant  né  au  huitfticfme  mois  n’eft  point  réputé  né, comme  rient  Ai- 
dât en  la  loy  Qui  mortHi.ff.de  vcrb.ftgnificat. 

Celle  opinion  a efté  trouuée  bonne  tant  parle  texte  en  ladite  loy.  Quoi 
certatum  r/j, que. par  autre  texteexpres  en  la  loy  t.  Cod.de  poflhum.  htredanflt- 
tuend  où  (ont  efcrics  ces  (notsturerù  abortu  net folui  lefiarnentum  marier.  Ra- 
Moitif.  pbael  Fulgo  en  fon  confcil  69. a dit  que  celuy  eft  abortif  qui  n’eft  pas  né  dans 
le  temps , bien  qu’il  foit  né  vif.  Et  qu’on  peut  dire  que  la  femme  l’a  pluftoft 
jette  qu’enfantéjiuiuant  la \oy  ftfefku/.i.jiMuher.^rl.  Quinine  Mmnu.ff.ad. 
Icg.Aymltam. 

Br  quel  Secondement  ce  qui  eft  dit  , que  ladonarion  rcuocquée  par  la  naifTan- 
« içaipiicB.  céda  fils  ne  rcconualoic  point  file  fils  meurt  , doit  eftre  entendu  finon  que 
riawlhu!  *PCCS  1®  mon  du  fils  > oubicn  luy  encores  viuant  le  pere  donateur  a veîcu 
»o.,  le  longuement  , & roufîours  permis  que  le  donataire  ait  jouy  librement  delà 
jj"^  chofedonnéc,  & n’a  monftré aucun  figned’auoir  changé  fa  volonté  fur  foa 
aoojIm  71,  donataire  : El  n’a  en  forte  que  ce  foit- déclaré  vouloir  que  ladite  donation 
fuft  reuoquée  parla  natiuirédes  enfans  qui  font  nez  apres, comme  il  eut  peu 
fairetcatiors  on prtiume  que  tacitement  il  a voulu  ladite  donation  demeu- 
rer entière  nonobftant  telle  natiuité  d’enfans»  & ne  pourront  fes  heritiers  la 
reuoquer. 
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Pour  autant  que  telles  reuocations  font  perfonnel!es,du  feul  vouloir  de  ce- 
luyquia  puifT  ;ncc  de  le  faire,  au  moyen  de  quoy  elles  n’appartiennent  aux 
hectuen^t.f.Cde  rtmcii.do'i.it  l.  fi Dater  tuiu.C  de  inoff.tcji.  nUH**, 

* tum  fufhtm 

fer  \nnfe  tique  irnethnrere  nd  bétudtm  n«n  tr<n ftAt.gr  fit  mtid  Vulunint  dtfunfb^nlin  hnrtdll:  hi*t  êtcimm  V*~ 

UnlMttmm-rie  fin-n  i 4 Jf  ! tutti. 


m m 

Audi  Balde  en  la  loy  i.C.dc  inojfdonat.  dit  que  puilque’lc  perc  donateur 
n’a  point  reuoqué  la  donation  apres  la  naiflancc  de  fts  cnfans.il  fcmblc  que 
il  foie  décédé  en  celle  mefmc  volonté  , &c  pourautant  Tes  heritiers  ne  la 
pourront  tetraéfcer ,arg.l.vlti.C.de  r euocand.  douar.  l.cùm  taciium.ff.de pr»*.. 
batto.  Et  là  meiines  apres,  il  dit  que  les  mots  de  cefte  loy  y font  fort  à pro- 
pos reuertatur  tu  etufdem  donatorù  trburio  man/urum  , par  où  appert  que  en 
la  reuocauon  eft  rcquifevne  déclaration  de  volonté  : Toutesfois  Paul  de 
Caftrc  en  la  loy  fin.  C. de  potJbum.harcd.wflituend.cMcni}  cela  fi  le  donateur 
apres  la  nstiuitc  de  les  cnfunsapeudeclarerfavolontéautremenrdifp.oler 
& ne  l’a  pas  fait , autrement  s’il  11e  l’a  peu  faite,ou  pource  qu’il  eft  deueno 
furieux.ou  a elle  furprinsde  mort , certes  l’a  donation  demeure  nulle  & re- 
uoquce.Et  Corncus  en  fon  confcil  4,/ié.j.dir,  que  le  perc  donateur  qui  a en- 
fans, apres  la  donation , fe  raifant  par  vn  long  temps, & promettant  que  le 
donataire  apres  la  nariuitc  de  fes  enfans  vfc  & iouylTede  la  chofe  donner,, 
baille  vue  conjeélure  fort  apparence  d’vne  tacite  volonté,  de  n’auoir  voulu 
recedcrde  ladite  donation.  < ■ 

Eft  à propos  ce  que  dit  Bartole  en  l’Aurhenr.  ex  eaufa.cM  hb.praterit. 
que  (1  le  perc  en  fon  tcflamem  a ignofamtnent  oublié  fon  pofthume  , ou 
(on  fils  qui  cftoit  défia  né, les  légats  nefont<kusparrAuthcntique‘wr<vn<-  » 
yk.-routesfois  fi  le  pere  apres  la  nariuité  de  sô  po(lhnme,ou  apres  qu’il  a efté 
aduerty  de  fou  fils  qui  cftoit  défia  né, a vefeu  longuement  apres,&  a eu  puif- 
lancc  de  changer  fon  tcftaroenr,&  toutesfois  ne  l a pas  changeai  tft  réputé 
auoir  voulu  deccdcr  en  cefte  première  volonté, & les  légats  feront  deubs-  Et 
Bartole  en  la  loy  ItxCornelut.tn  fn.ff.de vulg-dr  pup.  parlant  au  cas  de  cefte 
. loy, dit  que  fi  le  pupii  meurt  viuât  le  teftateur.qui  a eu  ioifir&  le  remps  d’y 
pouruoir,&  changer  fon  reftamenr,Sc  toutesfois  ne  l’a  fai&lors  dit-  il  la  loy 
prefumeque  le  «dateur  a voulu  que  celay  qui  eftoir  pupiiiairemcnt  lubfti- 
rué  luccedaft  par  la  loy  Quod  ft  fihut.jf.de  cap.tfr pofibum.reuer. 

Balde  en  fon  confcil  (05.  lib.  j.  dit  que  fi  le  mary  ne  s’eft  point  vengé, ou 
qu’il  ait  dilfimulé  l’adultere  de  fa femrrtc»donr il  eltoit  bien  aduerty.lcs  he- 
ritiers du  mary  ne  pourront  pour  gagner  la  dot  reprocher  ceft  adulrere  à la 
femmeque  ledit  mary  a bien  fceu.iSc  ne  s’en  eft  pas  plaint.  Auflî  eft  le  texte 
de  la  loy  rei  judtcau.f.hjtredi  Jf foluto  matrtmbien  quoancüs  ayent  tenu  que 
le  mary  ne  peut  faire  tel  reprothe.foit  que  le  mary  l’ait  feeu  ou  qu’il  n’éait 
rien  fceu.Comfnc  au  contraire  le  mary  ne  peut  reprocher  aux  heritiers  de  fa 
femme  l’adultere  de  fa  fecnmCidont  il  ne  s’eft  pas  plaint  du  viuan:  dclle  , fi 
toutesfois  il  l’a  fceu.Car  autrement  feroit  s’il  n’en  auoit rien  feeu:  comme 
du  Balde  en  la  loy  libenatem, qui  eft  la  dernière  CM adule. 

Paul  de  Caftre  en  fon  confeil  n^Jib.u  dit  que  fiquelqu’vn  pat  fon  tcftaâ 
ment  a lalffé  quelque  chofepour  marier  vne  fille  , & la  fille  eft  mariée  vi- 
uant  le  teftatcw.le  legar  eft  eftaintteomme  ditBarrol.cn  la  loy  Lucius  la  1.  ■ 
fiM  légat, Toutesfois  fi  apres  le  «dateur  a feeu  quelle  tfloit  masiec; . 

ce 
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Si  a peu  changer  fou  tcftamét,&  ne  l’a  point  chagé.il  eft  reputjé  auoir  vott- 
ln  deceder  en  celte  volonté, & le  legar  fera  deu  tout  de  mefmesquefi  la  tille 
n’eftoit  encotes  mariée  Bartol.en  ladite  loy  lex  Cornelta  jf.de  vulg&pup. 

Bartoleen  Ion  Confeil  aio.&  autre  confeil  ajî-au  cas  dc.l’Authctique  ex 
confia  C.de  lib. prétérit.»  tenu  le  contraire,  à fçauoir  que  les  légats  uc  font 
point  confirmcz.encoresquc  le  reftayturait  longuement  vefeu  aprcs&  pu 
changer  l'on  reftamenr  3e  ne  l’a  pas  changé.  Car  celle  conicélure  dont  cy 
de uant  a elle  parlé  de  l’intention  vray-femblable  du  teftatcur  qu'il  ait  vou- 
lu demeurer  en  celle  volonté  qu’il  a peu  changer  Si  ne  l’a  pas  changée  , eft 
entendre  quand  les  autres  enfans  font  inflitueztcar  c’cil  autrement  fi  l’hcri- 
ticr  cil  cftr.tngcr  par  la  loy  \.C.dc  inoffieshtm.  Mais  cncores  pofé  dit  il, que 
en  ce  my-tcmpsletellateur  l’aitvoulu  .toutesfois  ceftc  volonté  n’a  pas  elle 
légitimé  ny  faiéle  aucc  nombre  folcmnel  de  tefmoins.  Et  par  ainlïcll  de  nul 
etfçrft.  Angélus  en  Ion  confeil  108  tient  que  par  autres  indices  Si  conierft  1- 
>'fs  que  de  celle  diuturnité  de  temps  & puiltance  de  changer  le  teftament, 
il  faut  qu'il  apparoilTequc  le  tcllatcur  a voulu  deceder  eu  ctfte  volôté  Si  a- 
ucc  reftamenr  par  la  loy  t demqneertt  C.de  tniliitcflam.  Et  fi  on  dir  donc 
quelètcllament  fe  fait  par  vne  volonté  nue,  Ample  & fans  eferipe  contre 
la  loy  bac  confiait  ijjima. C.de  tcSlament.  il  y a refponfe  que  le  rcftament  n'eft 
ras  fa  ici  de  nouueau.mais  celuy  qui  eft  délit  fa  ici  eft  côfirmé.ce  qui  cil  plus 
facile,  l.qtn  ex  liber t(.§  teslamento.D.de  honor.pejjefi  Je civtd.iab,  à ce  propos 
on  allégué  la  loy  Traüabatur.D.de militari  teSlam. mais  il  y a texte  plus  ex- 
près en  la  loy  p filitu  en  cg  mefme  riltretOù  il  eftdit,que  quand  le  poilhume 
cil  né  qui  auoit  efté  iulciemment  oublié  parle  teftareur , le  teftatcur  veut 
decederaueccctcftamentilfcmble  que  ce  foit  vu  nouncau  teilament  3c  par 
là  le  premier  reprend  faforce  , comme  fait  derechef  ce  qui  cil  tollerc  en  vu 
homme  de  guerre  qui  peur  teftet  comme  il  luy  plaid  , mais  eu  vne  autre  du 
tiers  eftat  , bien  que  pource  que  ce  reftamenr  n'eft  changé  il  femble  que  cc 
foit  vne  nouuelle  volonté, toutesfois  elle  feroit  rndunfle  inutilement  par  le 
texte  not.au  fax  eo.lnjUtut.  qmb.  mod.tefi.infir.  A quoy  faut  adjoufter  le  texte 
en  la  loy  an  tmtnlu.D.deacceptil.  quand  il  dit  fiugamm  eutn;  <Jrc.  an  commen- 
cement fingamtu  , dit- il, qui  accepte Jcrebatfcieniem  prudetuémque nuUuu 
eje  moment  taccepulaiionem , fie  accepte  tulijfe , quu  dubttat  non  ejfe  pailutn  Ctun 
confenfum  pacifcendi  non  habuerit)  \ ,■  . , .jt.jt. 

Cuido  Papa  en  (csdccilions  de  Grenoble  > decifion  14.  dit  que  la  reuoca-  ^ 
tion  d’vnc  donation  entre  vifs  àcaufp  d’ingratitude  ne  vient  aux  heritiers 
du  donateur  par  la  loy  finale  C.de  rcuocand  djnation.Sc  de  celle  matière  parle 
bien  amplement  loh.vt.  de  Fetrar.tit.  de  forma  Itbeiquo  agitur  contra  donat. 
Ce  aptes  ledit  Pa^a  en/a  mefme  decilion  demande  par  manière  de  qucltion» 

Il  le  donateur  n’a  poinrrettoque  la  donation  qu’il  pouuqit  reuoquer  à cau- 
fe  d’ingratitude  , mais  luy  viuant  a dit  & declaté  daunt  tclmoins  qu’il  la 
vouloir  reuoquer , ce  queroutesfois  il  n'a  peu  faite  t (la  u preuenu  de  mocr> 
à fçauoir£0n  heritier  en  pourra  pourfuiurc  la  rcuocation  , Si  iemblc  que 
non  pat  la  loy  ûaidc.Codde  donat.cauf.mort.  Mais  cela  eft  vi  ay  félon  Oldrade 
en  ladite  loy  finale  « quand  il  u’y  a point  de  precedente  volonté  du  douateuc 
aperte  pour  reuoquer  ladite  donation.  Mais  s’il  y a quelque  apparence  de 
volonté  l'héritier  ne  peur  ponrfuiurc  ladite  reuocation , aiulîquc  de  la  que- 
relle d’vn  teftament  inoÆcicux  qui  eft  odieufe.  Si  toutesfois  pat  la  feule  vo- 

-,  ~1onré 
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lonté  de  l' intenter  elle  eft  tranfmife  à Vhctmccfi.pofsimiu.  kg.fiqutnf. 

ff.de  inoff.tefidm.8c  dit  l’auoir  veu  ainlt  juger  pat  arreft.  Apres  en  lamatiere  de 
ladite  loy  fivnqmtm,  il  demande  lî  le  moyé  éc  droiél  de  faire  rcuoquet  ladite 
donation  appartient  à l'héritier  , 8c  dit  qu’iln’cft  befoing  que  l'hecftier  s’en 
empefehe  : car  la  donation  eft  reuoquéede  droict  mcfmcs, comme  tous  les 
Doéfeurs  ont  tenu  là  deflus.  t 

Mais  en  ce  que  deflus  eft  dit,  il  faut  entendre  que  les  cas  de  l’ Authentique» 
excjtufa,3c  de  la  loy  fi  vnqtum,  font  diuers  Se  contraires  au  propos  que  nous- 
tenons.  Car  aux  termes  & an  cas  de  ladite  Authentique  le  ceftament  n’eft 
pas  reuoqué  de  la  feule  conjeéVurc  de  la  volonté  du  teftateur , ains  par  la  di- 
lpofition  du  dtoiél  commun  à caufe  de  la  natiuité  du  pofthume  qui  auoir 
eftéobmis.  Et  par  ainfi  le  teftateur  en  a cfté  aduerty  apres  & l’a  peu  confir- 
mer , ne  le  confirmant  point  il  fetnblcqn'ilayt  voulu  qu:  le  teftament  fuft 
valable  , au  moins  on  le  peut  imputer  qu’il  n’y  aitpourucu  s’il  a voulu  le- 
dit teftament  cftrc  valable.  Mais  au  cas  de  ladire  loy  fi  vnejudm  la  donation 
n’eft  pasrcuoquéepar  la  difpofuion  du  droiâ commun  , mais  par  vn  droidb 
fpecial  & exorbitant,  & ce  de  la  vtay  fcmblable  intention  du  donateur,  qui 
fcmblccelTcr  en  ce  cas  , non  de  ce  feulement  que  le  donateur  n’a  rien  dit  ou 
déclaré  de  rcuoquer  la  donation  , mais  auffi  de  ce  qu’il  permet  le  donataire 
j'ouyr  de  la  chofe  donnée  apres  la  naiiTâncc  de  fes  enfans  , ce  que  vtay-  fem- 
blublemrnt  il  ne  feroit  s'il  auoit  intention  de  rcuoquer  la  donation,  drg.  kg. 
cinn  de  indcbito.ffde probat. Ce  n’eft  pas  tout  vn  en  vn  teftament,puifque  ceux- 
kqui  cftoit  Laifsc  quelque  choie  n’ont  rien  acquis  ny  eu  de  propre  viuant  le 
teftateur, & pour  autant  puiique  outre  la  diuturnitéde~tcmps  la  patience  du 
donateur  eft  interuenue  , c’eft  allez  pour  prefumer  l’uiteution  du  donateur 
auoir  efté  telle, félon  l’opinion  dudit  Angel. d.conf\ ott. 

Item  n’eft  cotdiderable  laraifonque  Bartole  8c  autres  amènent  là  deflii* 
de  la  volonté  moins  folcmnelle  : car  la  donation  eft  parfaiétede  la  feule  vo- 
lonté & leul  confentement  8c  n’y-cft  rcquife  auttcfolemnité  comme  en  vn 
teftament  , & pour  autant  en  ce  cas  je  penferois  que  la  donation  reuaudroic 
fi  le  pere  donateur  aptes  la  natiuité  de  Ion  fils  a longuement  vefeu  & n’a  ja- 
mais faire  aucune  déclaration  de  vouloir  rcuoquer  ladite  donation  , mef- 
mement  fi  le  fils  qui  par  fa  natiuité  auoit  reuoqné  ladonation  meurt  viuant 
le  donateur  lequel  de  fa  part  a eu  lcloifir  de  dedarerfa  volonté  contraire  ôc 
rcuoquer  ladite  donation.  Car  fi  le  fils  viuoit  encores  on  ne  prefumeroit  pas 
fi.  facilement  que  lepere  voulut  ladonarion  demeurer  vallable  & entiè- 
re* , 

ToutcelacefTant  àfçaooir  que  le  pere  n’a  pas  eu  le  temps  ou  le  moyen  de 
rcuoquer  la  donation  ou  déclarer  fa  volonté  , oupourcc  qu’il  eft  mort  fou-* 
dain  fon  fils  eftant  né  ou  mott  deuant  luy.ou  pource  que  peut  cftre  il  ne  Iça- 
uoit  qu’il  euft  vn  fils  : Certes  combien  qu’il  n'air  point  déclaré  qu’il  voulue 
rcuoquer  la  donation,  fon  héritier  ncanrmoins  pourra  le  déclarer  de  vfer  du 
ftiuilegc&difpofition  de  ctfte  loy.  Et  félon  ce  doit  eftrc  entendue  l’opi- 
nion d’Albericus&  d’Angel,  lcfqucts  furceftc-dite  loy  ont  fimplemeot  te- 
nu 8c  dit  que  la  déclaration  du  petc  n’eft  point  rcquife  pour  rcuoquer  la  do-* 
nation, combien  que  lesautres  rcuocations  ne  fc  faccnt  finon  exprefsément- 
•k  du  viuant  du  donateur  , comme  file  droift  de  rcuoquer  par  celle  loy  yc- 

>oic  aux  heritiers.  , . 
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Tertio,  il  faut  entendre  te  que  dcllus  eddit,  que  la  donation  qui  eft  reuo* 
quée  par  la  natiuité  d’en  fans  reprend  Tes  forces  par  la  mort  defdits  enfans 
s’ils  meurent  vimnt  le  donateur  de  celle  donation  dont  nous  auons  parlé. 
Car  c’cll  autrement  en  légitimation  , laquelle  bien  .que  félon  pluficurs  foie 
rcucquée  au  moins quancà  l’eftcélde  fucceder  parla  natiuité  des  enfans 
comme  toute  aurre  donation , toutesfoi»  fi  apres  les  légitimés  qui  ont  reuo- 
que  ladite  donation  , pat  leur  natiuité  meurent , ladite  légitimation  reprend 
les  forces  pour  fucceder , qu'elle  auoit  perdue  par  la  natiuité  des  légitimes; 
de  (orte  que  le  légitimé  fuccede  à fon  pere  , comme  fi  apres  nul  enfant  légi- 
timé ne  luy  fudué,  comme  tient  Paul  de  Cadre  en  fon  confeil  il.hb.  Car 
fidic-il»  le  teftament  tcconualoir  qui  edoit  dit  tout  rompu  par  la  nariuicédti 
podhume,!  plus  forte  raifon  la  légitimation  qui  n’a  point  «dé  rompue, mais 
(eulement  diminuée  quât  àl’eftVél  de  fucceder  tant  qu’il  y a eu  enfans  légiti- 
més pour  ne  leur  faire  préjudice , reprend  fon  cffeél  quand  celle  caufe  cefic. 

Pour  autant  qu’en  celle  loy  ckditfufcepenr  hberos,c\'.k  fignifieen  nombre 
pluriel  pluficurs  enfans,  l fçauoir  s’il  ed  requis  qu’il  y air  pluficurs  enfisou 
fi  vn  feulcmct  pourra  reuoquec  la  donation, il  femble  qu'il  en  faille  deux  ou 
pluficurs, par  le  texte  en  la  loy  vl>i  numirM.ff.dt  tejhb  & l am  rjuurum.Ç  vlr. 
jf.de  légat. 1.  Audi  Bai  tôle  en  la  loy  t.  jf.  de  optio.ltgdt.dk  qucceluy  qui  doic 
didribuer  quelque  choie  aux  pauurcs  ne  fathfaic  à U charge  s’il  baille  ! vn 
feulement. Et  comme  du  Oldtade  en  fonconfeii  141.  Siletcdateurafubfti- 
tuc  fa  fœur  adx  podhumes  au  casqu’ilsdecedcnt  enaage  pupillaire  , la  fub- 
dirution  n’aura  lieu  fi  vn  feul  podhumeeft  ne  & deceJe  en  aage  pupillaire 
car  ce  cas  cd  réputé  obmis  ou  on  ne  faic  extenfion  de  volonté, 

Tomesfois  hardiment  on  peut  tenir  que  c’eft  allez  qu’il  y ait  vn  fils  ou  fil- 
le feulement  pour  reuoquer  la  donation  par  ladite  loy yî  vnejnam  , comme 
Stcphanus  Bcrtrandus  atenu  en  fon  conlcil \\i  hb.\.  8c  tous  autres  apres  luy 
tant  cil  lcursconfeils  & jugements  , dontilyavnc  fort  bonne  raifon  , à 
fçauoir  que  ce  mot  enfans  cd  enrendu  d’vu  feul  fils.  Et  ccluy  n’cd  ou  ne 
meurt  fans  enfans  qui  a feulement  vn  fils  ou  vnc  fille,  leg  non  fine  liber is  ff.de 
verbor.  fignrfcat.  Ce  qui  cil  vray  quand  en  la  condition  cd  faite  mention 
H’enfins.comme  il  cd  dit,  fi  tel  meurt  fans  enfins.car  encores  qu’aurremeiit 
les  conditions  foyent  précités  & doyucnc  edre  accomplies  & exécutées  en 
leur  forme  fpecifique,/.y«i  htredt,<jr  leg.  MtuiM.jf.de  cond.  &dvnonjlr.  Toa- 
tesfoisen  ce  cas  il  luftit  pour  l'euenement  de  la  condition  que  ledit  tel  dcc c- 
de  ayant  vn  fils  feulement  comme  dit  la  glolecn  la  loy  exfaüo.  §.fiqtiùrog4' 
tus  jf.ad  S.C.Trebell. 

Ccqucdelfus  cil  dit, que  c’ell  adèz  qu’il  y air  vn  feul  fils  pour  reuoquer  la 
donation, doit  edre  entendufija  choie  ed  de  telle  valeur,  que  vray-fcmbla- 
blemét  le  donateur  n’euft  pas  donné  s’il  eud  pense  auoir  enfans  à l'aduenir. 

Et  pourcc  que  ccde  loy  parle  des  enfans  du  donateur  on  peut  demander 
par  quediun  , fi  par  la  natiuité  des  enfans  du  donataire  la  donation  fera  re- 
ttoquee  , comme  au  f.iifl  qui  s’enfuie  : Caius  donne  vn  fondsàTitius  tane 
queTittus  viura.flc  apres  la  moitié  dcTitius  le  donne  à Mcuius,  comme  au 
cas  delà  loy  quartes.  Cad.  de  douât.  ejHs.fub  mod.8cen  la  loy  t.  Cod.  de  donation, 
tauf.  mari.  Il  aduient  apres  que  Titi.is  premier  donataire  a enfans  qui  au- 
parauant  la  donation  n'en  auoit  point,!  fçauoir  fi  la  donation  qui  cd  faite 
i Meuiu?  en  Iccoud  lieu  fera  rcuoquée  , de  forte  qü’aptes  la  mort  de 

Titius 
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Titius  premier  donataire  Jefyi.lsdpntvé  «ie^o^ai#  cnfansdudir Titius  & 
non  à Mxuius  fécond  donataire. Certes  li  Titius  premier  donataire  cftoitdu 
routclkan»er,tnit  adneords  fait  double  oariat^ldfeA’  BalJeénM.-uïïk 

prtrtàtxôiGM  don^aitfa  mtrtu. ? .d  t-dottpis, à.ij>o: m fb  i - slir 
Mais  fi  h? donataire premicce(¥cnfi*nt  dtpddôarcw^  Bhlds  ertl*  loy'oVwü 
4cwi//mjnP.'.We/idr*c<wnidit  qi|t  ladàtellfty  fùm Mutif/hbi , qit  i éft  ‘jërti bf ahlé  eA 
raifort  à CeVle-oy  n’a  pointât  lien  t» 'Conrrïâs.Kpi  (ont  faiék'pour  l’vti  St 
pour  l’autrcictque  Sueiqijf  fapprbunc^c  fuiuyerr  fontôfell  H.b/4:  eomi rit 
l\  c’cftoit^  autvemër.r  en  vue  donation  pure  A4  fimple  .&  faite  lentement  eri  * 
faneur  du  donataire.  Car  f nwqne«(|elt>y  />*t»«y«r)i«cft;  fauorabfes  il  la  ftiit 
eftcnJre  s Scqu’auffieoiturtèie  doinatenry  aprefert  (on  fih  premier  dbnal 
ta1itfl|f«tlraijg«  f«*i  ni  dçudtdï  r*»a  0 (fi  vray-lcmblablcmcnt  îl  lu/euft  {ire'1 
fêté  les  rmicUss'M  mit  pensé  à^ux.fi,  «ait  ment  faut  curé  dre  qu’il -n’y  a point 
dilrttkeftlï  lç  dOnaTéBriariifi'ns  Idd'la  femme  qu'il  audit  lofs  delà  donatiofi 
ou  dViieaurre  femitl» qu’llk'p'rfinfc  apres  la  dortarion";  comme  Us Lde  tient 
iioîaiiwienrert  cfflle  lüy.  Car tauilî laloy  paile  fimplemciir.&quand  îlcftdiY 
fiia’do\idfeQra«nf<unls^î*loy,néfiiit  pasdiüfiiéfion  lie'cftde  laprtm&re  otï 
, I etondcfiîimne.Apfô'n'Cn  de  dort  s-nbuspotnr  taire:  Et  qnahd  lefcfts  cnfwfsl 
font  nés  apres  ladite  donation  , (oie  d'vu  premier  ou  fccbftd  mdriagéVlafâ11 
uéurtll'égaleentokvi'if  {>' uii  JH  rnida  .■■>»  1 r itird.  si-.  :•  P-iupn.) 
i.rp/i>i)..Vzahn/&  *ft»ln..rp  O'  T 1 V1  Ms  { »:il*  . » •»  ' C 1 

- rtrrrsUnl  thra«/ii».liia  /ai -11*.  rai)  ■s  1 iTii,.;;  *.!  i:  3 nlr  1 sery  1 f 1 1.'  ri  acq  f ::  * t 

1'  F/#i*/Vemtnd  iwfcàsdeieefte  pour  retourner  audcmatetir  farts  hir-1 
^côné  diilit’nUiioWldOirt  s'enlwrtprftVrtds'dtmtiftre'loyla  donatid'eftdà’ 
toiit  rwioqttéfc  ,<  hflfrtlds  qtrtrd  tlféefUàtte  is'n  tUtaiipct  ; t’eft  à diréi  an-’ 

tseqiitHe  fil^oul’Pyilti  toriVnsetqiislonrtcnA'fiif  eefteloy  :Mais  filadona-' 
rioivtft  Fajrcilimifit'otfBrEgBk^leîerifansKésapiifs  ne'reuoqueroQrpai' 
dffioutladoüJtionuinsfiiitemFnr  jufqftésàlimrifaginméQtfë  fidutran^n 
f^adiahdbtenqu'il’a  ertfîin^  fait  vnedônstion’imnicrtfe  3c  iric(fi^eufe/ellc 
efl  renoquee  ftulerâmpour  Jilégifimtîerieot'esquVlle^fcrtf'inoSïcie&fe/i'' 
rf»ir»i/^»i,eomnie  a tëhn'Azo  ert  la-loyr.OoJii’ii  àtffi.tifrt.ÿix Tctextd  ën!a  foy 
jrfty*rM*'nii.  tiiufi  fi  eft  1 1 qùe  la  pitrlpandc  nos  doéleufi  n'onr  fccrirVefte 
oj)inioi«,ii*dirtfcreminertr;  rdiisatWc  relle*diftUftiiOn^(tieftlîdb#arid-éfl  JA*' 
oüirieirfcfr»  feillemei’fVtltetftVefto'qnée (euÎPiwAr'jiJlquës  J-lalcgitfn'iéàat' 
lalcry  'i.»  e^.r  »di  drY**jfdm.W  rt^elk  elt'i rtc. ftoereirfdVc'#* 'tàrfrto  rÿffr  çn”4 
(omÿc.sV  qrtVUtfoirfjite  au  fils^etflfc  irtcfntrt  <poitr  difê 
Irnvcnrrcileqiié*  |wfqrtes  à là'  leg'rfmc  rfrsautrts  enfant  i par  htffflf  fÿrjfc? 
nVméew'Sèel'leoefl!  fAtei^rtcftf'aAgëf  elle  tA  dufb'iWre\ioqùé*Utrfi(dy'  e'  s 
pa:r».  Citi  dlrtttf-  ils  fi  ft\i  ^lici’iàii  patro'ii^OmÆe  jl 
cftvftfrïpt  ÜU  pî«  fotté  rhlfolifi  rà*  H bbfëmé  en  virdftitiiigrtr.  Ç’àéfic  l'd- * 
r»*Wn-  ffpWu^^fcn'gleWsitertfs-lÿie  toaS4iütrt  ont‘%«Pen  ta1  loyft/w  : 
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REVERTAtVR. 

CY  deltas  a cfté  die  que  paria  natiuicé  des  enfans  du  donateur  la  dona- 
tion eft  reuoquee, & que  les  biensdonnez  retournent  au  donateur*  Ce 
que  Accurfe  icy  de  dus  aentedu  ipfo  jwe,c’eft  à dire  sas  autre  my  (1ère  que  de 
la  limple  difpofition  de  droiéf  -,  Si  tellement  que  le  donateur  aufCtolf  qup 
fes  enfans  font  nés  peut  comme  tnaiftre  vendiquer  la  proprieté&r  poltelTïo 
des  chofcs  diuines,  Celle  opinion  a eftéfuiuiedcplufieurs  grands  per  lon- 
nages'.Dont  s’enfuit  que  fi  en  la  donation  a elle  appofeeelauiede  conftitut 
qui  eft  traflatiuc  de  pofleftion  par  la  loy  quoi.  meo  ff.de  iteau.poffeff.  toutesfois 
par  la  ivailtance  des  enfans  telle  claufe  de  conUitut  eft  de  droiéf  rcfoluc  Si 
reuoquee  , comme  la  donation  principale  Si  la  poffeffion  Si  propriété  tc- 
rourne  incontinent  au  donateur.  PhilippusDccius  enlonconlcil  j6tî.furla 
fin. Car, dit  il, le  conftitut  fuit  la  natute  de  laûc  auquel  il  eft  appofé  Baldc 
en  la  loy  ex  tes}amento.C.defideico?r.miffij.Si  Paul  deCaftrc  en  fon  conlcil  1. 
/té. i. dit  que  le  principal,  contraft  cllant  reuoque  toutes  les  daufes  dccon- 
llitut  & autres  font  rcuoquées.  Car  comme  il  dit  en  la  loy  >.fi  vir.D.de  acq. 
pe^itcllepofTellion  eft  transférée  de  droift,  & de  droi&  pareillement  elle 
peut  eftreannullee. 

Ce  qui  eft  dit  de  la  donation  en  ce  cas  eft  reuoquec  »/>/» /«l'f.c’eft  à dire  le 
dtoid  feulement , a lieu  Sc  procédé  en  donation, fai  de  à vn  des  enfans  qui 
n’cft  pas  reuoquee  du  tout  par  la  naiilance  des  autres  enfans,ains  feulement 
jufques  à leur  portion  contingente  & légitimé  par  la  loy  / tout.  C.de  inoffi, 
donat.ôi  encor  la  reuocation  eft  faiûcip/o  i«re, comme  tiennent  les  do&curs 
en  la  dite  loy  /?<«*»  Mais  la  reuocation  de  donatk»  qui  eft  f.iiûe  àcaufcdcs 
enfans  nés  lors  de  la  donation, & dont  le  perc  donateur  cftoit  alîcz  adaerty, 
ou  bien  par  les  enfans  qui  font  nés  apres  la  donation,&  defquels  le  pere  pen  - 
foit  alTez  en  donnant,n’eft  pas  fai&c  par  cefte.loy , ains  pource  que  elle  eft 
irtofticieufe  Certes  ccftc  reuocation  n’cft  pas  faiâe  ipfomre, mais  eft  befoin 
de  quereller  la  donation  inoffideufc.par  la  loy  t.  C.de  inoff.teSÏA. 

Toutesfois  au  cas  drftufdits  , il  n’cft  pas  du  tour  certain  que  au  cas  de  la 
loy  [i  vncjttAm,  ny  de  la  loy  fi  totdtja  donation  foit  reuoquee  tpf»  titre , com- 
me tient  laglofe  en  ladite  loy  jir«<w,coi>fideiam  ce  mot  reuertatur , qui  eft 
de  l'aduenir,  & par  ainfi  dénoté  vn  jugement  à faire  & non  fait,  que  nous 
appelons  fententùim  firentUm  drnonUe*m.  Mais  Baldc  en  ladite  loy  ftvn- 
quam,e*r  IfitttM,  refpond  à ce  que  dcflus.Sc  dit  que  ce  mot  reueruiur , puis 
qu’il  dénote  vn  myftcrc  ou  ordonnance  de  droift,  corameicyc’cft  vn  mot 
ilireéf , & par  ainfi  ipfo  Mre,(îgnifie  que  la  chofe  fe  fair.  Et  pour  l’entendre, 
le  mot  eftdircd.qiii  fignifieque  quelque  chofe  fe  fait  ipfo  iure,  & de  fa  pro- 
pre authorité  fans  la  main  ny  œuure  d’autruy.Et  celuy  eft  oblique  qu’il  faut 
prëdrepac  la  main  d’autruy.c’cft  ta  doârine  de  Bartole  que  tous  ont  fui- 
uie  en  la  loy  Centurio.D.de  vulg  <fr  pupiüfubfht.  Et  pource  puis  que  les  pa- 
roles direélesfont  la  dilpofition  dite&c,  &lcs  obliques,la  difpontion  obli- 

Îue,&  fideicommilTaire,cornmc  cous  ont  eftime, certes  ce  qui  dompete  par 
dcicommis  ne  compcte  pas  ipfo  iure.  LfiferitittJJ.de  fideicompifff.  Et  de  là 
telle  fubftkurion  ideicotnmiflàirequi  n’eft  pas  ditcâeeftappcike  précai- 
re en  la  loy  ijujiriiur.ff.de  mtlu.teRament.  Et  les  paroles  obliques  font  appe- 
lées précaires  en  la  loy  eobtredi.f.tum  fîlit.D.tU  vulg.ffppup.Ci  mot  reuerta- 

tur  eft 
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tur,  eft  commun,  oblique  & dircift,  comme  tient  Peir.  lacob.  en  fa  pratique»  . 
tllt.de  ver  b ebltqtus. 

Aucuns  ont  eftimé  que  la  donation  cft  reuoquée.ip/ê  /««.mais  c’eft  quand 
le  donateur  l’a  voulu,  eommedic  Balde  en  laloy,  t.  C de  mojj.  dormi,  quand  il 
dit  qu’il  faut  que  le  pere  donateur  déclare  la  volonté,  s’il  veut  ou  non  que  la 
donation  (oit  tcuoquée. 

A ce  propos  eft  notable  l’hiftoirc  que  Valerc  le  Grand  recire, par  exemple 
d’vn  teftamet  de  L.fcminc  de  Menenius  Agrippa, par  lequel  elle  auoit  infti- 
- tué  heritiere  vne  de  les  filles , &:  de  l’autre  n’en aurait  fait  mention.  Aphro- 
nia  fille  dont  n’eftoit  parle  audit  reftament  , ne  voulut  point  difputer  auec 
fa  fucur,  ains  ayrna  mieux  honorer  d’vnc  paticce  le  teftamet  de  fa  mere,  que 
de  le  faire  reuoquer  par  jugement &difputc,dc  forte  que  ledit  teftament 
demeura  valable  & bon.  Cela  le  ttouue  en  Valcte  le  Grand  au  liure  6,  clia. 
X.ttlul  de  tefiament.  qiu  r ira  manferunt. 

Item  au  fupplcmcnt  de  légitime,  bien  qu’il  foit  deu,  ipfomre  , c’eft  à dire 
de  dtoicl  pat  la  loy  .Sancirnui.C.dc  inojf.  tejlam.  cela  s’entend,  & eft  vray  fi  on 
le  demande  & non  autrement,  comme  la  glolétienc  en  ladite  loy,  Sattcnmu. 

Item,  bien  que  compcnfarion  le  face,  tpfo tare,  toutesfois  cclas’encend  fi 
elle  cft  demandée, l.vlr.C.  de  cowpenf.glo.in  Aj.Sancmtu. 

Item  la  falcidie,ip/à  turc,  retranche  les  légats,  l.hneam  margaritarum,  ff.  ad 
l.Falcid  Mais  c’eft  fi  l’herit icr  le  scuttl-patremSD.qiia  in  trauacred. 

Irem  combien  que  les  actions,  tpfo  /«reviennent  au  fideicommilTairepar 
le  texte  en  la  loy,  permute  5.  .1  nfin.C.ad  Trebeli.  Toutesfois  cela  s’entend  fi  le 
fideicommiiraire  le  veut  &c  le  demande- 

item  en  dol.  Ludoiuc.Cj.rnezjiH  in  $ altionurn.  Inftù ■ de  action,  dit  que  le  dol 
qui  a baille  la  caufc  au  concraiftrci'.d  ledit  contraift  nul , pourueu  qu’il  foie 
pourluiuy. 

Eft  notable  que  par  le  tiltre  & la  tradition  joints  cnfcmble  on  transfère  la  "* 
propriété  bun  que  le  tiltre  toit  atinullé,  te  fol  u ou  refeindé  apres,  toutesfois 
la  propriété  ne  tetourne  pas  lans  tradition  par  la  glofe  en  la  loy  première  à 
la  fin,  C.deinojf.  douât  Ce  qui  eft  vray  ehcores  que  contraift  (oit  annullc, /p/v 
utre,  par  la  loy  ou  par  lacouftumc.Bartolc  en  la  loy,  fi na  <juis , S.ealcge.D.de 
verb.obhg.  Celle  di  pute  n’cft  point  lupcrflucfila  reuoejnou  de  la  donation 
fc  fair,  ipfo  i«re,ou  par  fcntcncc  : car  en  ces  deux  termes  il  y a bien  différence 
& plulicurs  contrarierez. 

La  première , que  quand  quelque  chgfc  fe  fait,  ipjbiure,  lors  incontinent 
& dés  ce  temps  liCsftuiéls  Jument  cftre  reftituez  (ans  attendre  lademâdc 
on  conrtftatton  de  plaid. C’eft  la  glofe  au  {.l.inverb.tnnumera.  efuihen.de  in- 
cefl  nnpt. par  le  texte,  eum  yiu.'D.de  hu  quib.vi indignis.  Dont  il  fcmblc  qu’au 
cas  de  relie  loy  les  fruifts  d.iiucnr  eil  rc  reftituez  incontinent  que  fils  eft  né. 
Tou'esfois  Laucclou’s  Gai. tient  en  la  loy,  Cenrnrio.ÿ  de  vulpar.  & pupiliar. 
que  fi  le  donataire  ignoroit  le  donateur  auoit  eu  enfans  , il  n’clt  tenu  que 
comme  vn  pi  lltlfeui  de  benne  f y.  Mais  s’il  lelçauoitlccasfemble  encorcs 
doubteux  , pourc<  (|uelentroi<fts3c  dmftcursqui  dient  que  les  fruiéts  font  > 
incontinent  dcübs  quand  quelque  chofe  cft  f.ii:e,ipfo  tare,  font  entendus  &. 
parlcnr  quand  qtirl  jti’vn  cft  priuc  d’vnc  chofe  de  fon  faitft  propre  ou  bien 
qu’il  11 'a  |amais  eu  aucun  droiél  en  la  chofe , mais  apres  en  refolution  il  dit 
que  puis  que» ipjc  wri , cft  rcfolu  le  tiltre  de  donation  qu 'auoit  le  donataire.  • 

e iii/ 
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lime  ne  l'oit  fait  fiaon  à celui  qui  le  demande,  comme  dicfaglofé&BartO- 
le  eftré  teftif 

tuteWi'létlWw  db  la  tfiotc'dra  ^>bVb’  in'pHtâfariétffrS'àé  '" 

fMVrkbæCe que  Ealde'eri'lit Xb^ànfyà.fkmùetttfïîàh  MÜé  liai  Md- ’j* 
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«lèsfciiPoh  édnliril  'j.lfé.  i:.  -'Et  j^Wi'AifitiiePïl'bpttioh  Südif  ;Oiïraq  : 'ilf 
ii?H??rarîe  dr’n.at'awéJA,ttl'iioriiVcînU^  rertitunon  des  fruiéts.  fnrbn1  des  I 
tetbpi  qu'iVïfrthie  di'n^eurradfi^’c'u’tHfWAs.Ciriiipai’attilrltidit- iP»?é do-'1* 
lutairccftçit  en  bonne  fuy.Sc  pourautaWâ'1taîtfid)aSlcsffùf^llit]ul'ri'*c(iôj:-  * 
ciîtpbmtùuitôrcs.  Auquel  ic  il)’accbtcfi;Dien  éHTcnt  bpihion;  à lçaboirqiic 
ldHbrt.irnrreri’éft  point  tfchu  ï tcftiinVioit  des  fràidVs'tâm  qu’il  Clt  en  bonne  ^ 
foW' Mâhj’cfttrne  qu’ilnjc  tàbbeyofni.êtfiBdobidfe’fby-iiAîëHfinent qu'il  * 
a^ii  le  doriatairc  auoir  er.fans,  ains  ihfldrSïéiilcrùcnr  qUe’ledofl'dtenratJ- 
r.r  déclaré  vouloir  rcuoi^i'et  la  donation, fumant  ce  que  dclVos  eft  dir.  lie  ce  ’ 
qW  on  'Sic  deS  frbîfi?'d'viic  légitime  pcuféftt-e  entendu  paf  ïcsprecctfeni 
propos  i à^auoir  apres  qu'cllè  clVdcmandce  comme  cho  fe  quj  n’éft  point  ' 
dê^ef)  elle  ti’éft  demandée.  ' 

'’EAtorcs  on  a fait  dbubrcfi  en  telle  reuoc'atiqnicsfniifhperceàzàtiant 1 
lanathiitc  dcscnfansdqiuent  eltre  reftituez.  Car  H y aplulicurs  qui  le  fua- : 
dwrç  àjipî».'  Et  ptemicrcipem  le  texte  dé  noltreltty  qui  difque  li  donation 
eft'.tiit'rdibqnte  Icïoaiédoibt  retourner  au  donateur  dont  s’enfuit  que  les 
fruiétsdoiucnr  cftrç  restituez  par  le  texte  en  Ja  loy,  Bthjl  ff.ad S.C.Trebcl  où 
pèt  éefte  ditÉion.éwwéw.leS  fruiétS  doiaent'cftreù:c(Utuez,au(fi  le  tout  ne  ré- 
t&rùe^étobs' 
nùs  dèlatlibfi 
rblnttnticiCment  1 — 

■:.\»r.:Ugiùtâfiter,$.iri  Fktiia*ifl):de  t/«r.Èt  BaldcénlïRubiique,  C.defiiifï?' 
çjf  lil.'experff.  dit  qùt“fi  le  luge  jj'àr  (a  ïcntcncc  condamne  fimplcmcnt  quél-: 
qiiVii  Vcttihléf  »ne  'cKofe.Céla  S'entend  auflï  qu’il  cft  condimiié  â reftirnir 
les  fruiéts  à caufedc  la  lignification  de  ce  moi  , rejluucr , bui  a vue  pleine  Ce 
cSriért  Unification.  ‘ 

yÎJ' 'iuanta^c cèîlc doiSaiiotl  eft  réfutée  fil&t  foubs  condition  file  dona- 
relïtld'aupit  ènfans‘aprcS,conlmedeirüs>eft  dir,  & partant  quand  la  cqnditid' 
dèfcÜf'dés  eVifatis  nés  j è'eftfbùt  de  ihcfîricS  qne  fi  iamais  ô’auqit  cfte  don- 

I?  lIÎJ.  P , * h i«lTi  rn  Tais  n.nlr  1 il  1 1 f. 
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§tyihd?tpciidM'e,f.'d’(fértc.  t$  cotmn.rti  vend.  f.r,do.Rcmnnin  fîngtd  $;3.  Où  if 
dftqiiei^ft'ulftfdc  fPÆbfticbeptéqpfins  paé  Piéhcptcoè  pendant  fa  Cûn? 
dfÉion  appattiéttnctàt:  au  vendeur  ii  la  condition  defauli,  t.necefdrw.f-y 
■■»  pJtiden:e  fj.de pe>  t:.  ;r  càtktrt  Ÿtl.  vend.  Ce  qu'il  faut  limiter  & duc  Vtay.  Imori 
<»ail'cas  du  défailli  d»  la  condition  que  l'jadieptcUr  perd  le  prix  qu’il  en  auoté 
bai!lé;iiVicncàupioû:dil?eiideitrVcatlors<ftrccoibpenfê  diiprixpttdu 

l'achcptetit 
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lUr^téà^Jgh'éWPW iVdiftflMîtfr&ittS'tet *i»ï»W&étog4 félon kfetfttf  1 
fi«»Âfii?rth  UityWiftoi ai"-'  ™ ‘ - - '«**  » Jl 
fftMfeihchrtnils  toWWriWrf  e1(F*trotfabfc:d«Wtbrcitay'à>eSi)fe  dfc  fribflr; :’ 
létal , ^éirtbitJc^rft  'ddrfdaiâ^fonÿ-cefntiii  /ont  IdelMidycdIdntffîwtéfC  * 

uitimAmM  tft&rJrnfirAtwtf.ke 

d iVqflé  Mtid  s'h  t tWfcéft  drfrîlÜa  ïKbfe'jèft  dVreVéfo\dééaa»cc1^dr6b;u>~ 

Paï le-téi'rè'  <^rl  dit  ftdÿHièi1  ôé  hdràblé Jéek'Wlby  «M'PWWhiMlXfîMt'b 

tnofft.c.tcftifm^  .awtn 
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ccd  SftLhtfhl ninüitcyi&tfrtfafisî  ’EÊW^ar ^h^fclriè?ï¥ri é‘f}if$ 
n^df^pàsfihidlé^en^nc  t'ouï!  rétiicnh îéittf  ««iWW*’?  mWitoW'ééqUfc'lei* 
dôHàtcfit  iUf  do'Âh&Mftïî  d^dM^iÿdbhrtélttï^^W’^dyéé^* 
coîèSfth^aiJtftiSi^tiTipk  HdlWdnbtfêh!  Ettirés  ijjflé'Ic à/èmtfciW  gleâiptft'” 
prllis  les  ffùias'dc  h»  çllofc'  dortrtéejil  tfé  fcî*spéip'ribi&WibStWïïrfè*i  iWjS#^ 
cbœffj'fe  (pmpi-es!& prouenans  de  fb'n  fféôprt!.  ■ Aulïî  lesfrtilftJYtefW' répb1  * 
rcz'doriiiéz  par  le  rcXtéenliloV  8*ncbiH#.C:'d't  Idêmérra.  oË  lei^ïfBsmcfont  - 
cbibptcz  en  t’cflimariém  dé  la'cnbfe  'àotittéë.  ftx'è  f'rbpos  eft 
tfcTn  làl&é'W'édiJfo.jjLex  refou.C6.dk  donu/eùWlftàii  qdeléfffmébspcrcéi'i*! 
des  c hofes  confiées  ne  font  çoinpteicn  la  donation;  L’aforrç  raffoh-de1  Ripe 
cTVquc'ceite  loy  dit  que  lachofc  donp’éç'téldùrrte'en  h puiffarité  du  dofi*- 
t'èuri'D'ohcques  éliéjpaHe  dés  chnffsàii  Wht  qWftjÇSSWW  efté  cnla  puidân- 
c e #û'&Qttitt\u^g&!(.v<erfamrèi^ii'$:3e  vétbeAr'.fipmfiOiXzè  fràïïW  n'onc0 
jainais  efté  en  la  puifTahcc  du  ddnàntûr.tc  aVmpéftW.ahViîîqde la  doftàriosf 
cft  faite  foubs condition  refolatitré  j car  iltftyrty  & dbJtcfttle  entendùdér 
maintenant  Sc'non  defldrs.  >*  <4  ;5uV,»b»n*^y*  n^il 

Aux  ratfohs  de  Rrpâ  on  peut  à'djcnfteT  ceqnc  dir^t  glbffc'notable  thW lof- 
rener  Aliter  dicimtu .;. plane  fimidttf.inydryierrkitf.ff.  de fidêlbvmmijf: liber.tpxt 
quand  vnc  donation  entré  éifs  iilécùoquèrpbottfttélqbrt^nfc , lésfritiét* 
ne  font  pas  rcuoqucz.Ce  que  Baldç  en  fa  Marguerite  in  verh  JftlïftulkÇaiu'fs 
difant  quélà  dopation  efhnf  rcuaqàée  i c?u(e“d’irt^ritittjde'les  fruiéb'nc 
doyuent  cftre  rendus. Ce  que  hfon  en  liioyrÔTf  jttâ.ffldetiirrdifl.éib  c*nfàm, 

A \ >»»  r»»w>  (inn  Air  msVrt  f V(»h À df* 
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4ue  fi  On  dit  qu’vn  tilrre  Veto  â râblé  Y é caitfépdihrapnu 
fruwfls,  cela  s entend  ch  tiltrc  oUdonàtioh  ï riufedc  ThbrbJfchoiffeQpe  eif».; 
Et  cela  dt  tellement  vrarqiie  Irtfrliiéh  q'al  bnf  'pftî  pet'cétis  de  bonne  foy 
3e  donation  cntie  le  mary  & la  Fènittibne  fonrrtrroquéz  ertcoresqueeeluy 
qtii  les  a prins  ait  erré  cil  éxaA&degf-uitui,  & U>t  ^hjj.devfuris.  Ce  qufrBaldc 
rc'pute  fingulicri^Ytay  en  routes donatiorisqui'nt  valent  > mais  qu’on  cfti- 
me  valoir.  ’ 

1 À ce  que  dcffiis  eftebnfraire  le  rexreén  la  loy  ïirm  ejHttd  diüttm  e[i , t<  en 
laloy  lmperitior.  ’ff.  déin  dt'emnÀiitü.  oà  la  vente  eftanc  refoluc  pertddifhrZ 
vcm  indmn , lesfiuiéls  foncrdlitiu?'.  Mai? criées  Ioix  q ti  parlent  de  venté 
faite  foubs'tclpafte  ify,  a bien  d : ffet  en  cci  (?It  tp,  lè'h  - 1 erm  é s ladite  venréèft 
fai  fé.  Car  s'il  cft  ifnfî  comiCnu  & accordé  quV  la  Ventefoit  parfaite  f (mon 
qu'entr  e deux  le  vendeur  trouuc  mciilcarc  cbnditioir  auec  vu  aurre  ) là  vête 
n’ert  pas purcltiâis  condlfioftnclle , ti  parrant tcf  achrorcur  ne  peut  preftri 
ic  Sc  les  n-ùjéh  né  luy  apparrienneût  point:  mais  s’il  «à  ainfi  conuenu  qm'r 


7+  Comment  tins  fur  U loy, 

le  vendeur  trouue  meilleure  condition  d’vn  autre  on  fc  départira  de  la  vet*r 
te , lors  c'ell  vnc  vente  pure  quteft  reioluc  foubs  condition,  & en  ce  casl’a- 
chepteurpeut  pteferirede  gagner  les  fruits  & tousemolumens.  Il  y a texte 
faisant  celle  diftindtion  en  la  loy  z.  $.  & 4 -ff.de  w diemaddûl.  Mais  icy  c'cd 
vnc  donation  entière  & parfaire  qui  eft  reuoquée  te  reioluc  foubs  condi- 
tion G le  donateur  a enfans  apres.  Carellen’eit  pasfai&e  foubs  condition 
fufpcnfiue,àfçauoitfi  le  donateur  n’a  point  d’enfans, auquel  cas  l’cffcÆ  de  la 
donation  feroit  fufpcndu  jufques  à ce  que  la  condition  leroit  aduenue&  pu- 
rifiée. 

Mais  la  condition  quied  en  ce  cas  eft  entendue  à fçauoir  que  la  donation 
fera  reuoquée  fi  le  donateur  a enfans, apres  laquelle  la  condition  ucll  poiac 
fulpenfiuc  Sc  ne  fufpend  pas  l’adle  , & ne  le  fait  conditionnel,  mais  à ion  c- 
uenement  le  refoult.  Et  partant  à bône  ration  les  fruiéb  perceus  auant  ccftc 
réfutation  feront  au  donataire,cotnroe  noos  difons  au  femblablc  d’vne  ven- 
te pure,  mais  qui  eft  refolue  & teuoquée  par  le  paô  de  reuendte.  Car  entre- 
deux l'acheptcur  fait  les  frui&s  liens  par  le  texte  en  la  luy  a.  çr  tbt  Do  tiares* 
Cod.dc  paQ.inter  empt.tfr  vendito. Etauffi  puifquc  entre  deux  il  aefté  roaiitre, 
comme  au  cas  de  ccftc  loy  le  donataire  eft  maiftrc,par  confequent  les  fruiûs 
luy  ippKÙenncmJ.fruttM.ff.dt  vfwrù.  & au  feniblable  nous  voyons  que  les. 
fruiéls  perceus  d'vnechofe  fideicommillùire  Sc  fubjcéle  àteftitution  foubs 
quelque  condition  ou  autrement  appartiennent  ( cependant  & auant  que  1a 
condition  foitaduenue)  àceluy  qui  eft  charge  d'en  faite  reftiui;ion,/<g.MK- 
lier.Ç.i.dr  l.infideicommijfartam.jf.  ad  Trebcütan.  Car  suffi  l'euenemenr  de  la 
condition  n’eft  point  tiré  en  arriéré  quant  à la  propriété'  te  profit  qui  aduicnc 
de  la  perception  des  fruùfts,/- 1 .§.1  .f.ad  S)dùi/ji4t>i<.D’auantagc  fi  celle  condi- 
tion eftoit  entendue  cpmrnefulpcnfiue, il Içauoir comme  encecas,Ie  donne, 
fi  je  n’ay  point  d’enfans  à l’aducnir  , encores  ne  leroit  elle  pas  la  donation. 
C0nditionnelle,ains  puretcar  ladite  condition  neft  pasexprellV,  mais  eft.  ta- 
citement entendue , Ot  les  conditions  exttinfeques  ne  fulpcndent  les  ailes. 
& ne  les  font  conditionnels , par  le  texte  en  la  loy  condutonts  extruijeca.  jf.de 
ctnditty - demonfl. 

Et  quant  l ce  qui  eft  dit  aux  loix  prealleguées  des  ventes  qui  font  rcuo- 
quées  para&ion  rédhibitoire  a'appattient  à ce  propos, car  la  chofc  eft  ted- 
hibée  d’vne  caufepronenantdu  paisc,  te  qui  eftoit  lors  du  temps  de  la  ven- 
te* Car  auflîl'aiftion  rédhibitoire  ne  comperc  pas  pour  vnc  maladie  ou  vice 
qui  vient  aptes  la  vente,  pource  qu’il  n’y  a point  de  caufe  precedente , com  - 
me  on  peut  voir  en  tout  le  tiltre  ff.de  adU.cAtü.  Etau  cas  de  la  loy  fi  vr.cjaam 
la  renonciation  eft  faite  pour  vne  caufe  qui  n 'eftoit  pas  au  temps  de  Kdoua- 
tion  , maisqui  eft  furucnu'c  apres.  Doncqucsà  bonne  raefon  les  ftuifts  per- 
ccus  auant  ceftc  caufe  doyuent  cftre  teftituez. 

N’cmpcfchc  ce  qui  eft  icy  fimplcmcnt  dit  que  tout  doit  tetournet  au 
Vouait ur.  Car  tels  propos  cnonciatifs  de  fcmblablcs  ne  comprennent  les 
ftuiéb  psinsaupatauanr  la  donation  parle  texte  norabl;  en  la  loy  eiuod  his 
verbu.fi • de  légat.  1.  où  il  eft  dit  en  ces  mots, le  tcftateuralrguc.  Tout  c<  qui 
fera  venu  en  tes  mains  de  mon  hérédité  tk  de  mes  biens  je  te  pue  quand  tu 
mourras  de  le  rendre  à teilles  fiunfts  qu'entre  deux  ilauta  reccu  n’y  lcront 
comprins.  Il  y a autre  texte  en  \ihy  bxredes  met.  te  priv.fi.  acTrebetlta.  où 
ilçftcfctipr,  le  charge  mes  heüucts  de  tcliituci  à tel  tout  ce  qui  icia  vcuu  à 

ceux  de. 
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Cefîx  Je  mon  hérédité  &de  mes  biens.  Tel  légat  ne  fera  entedu  des  ffui&s 
prins  pendant  la  condition. 

Ileftvrayquele  Iurifconfirlte  en  laloy  infiJeicommif.  §,cim  Pothdtui.D.  ' 
Je  v/ifr.propofc  vn  cas  qui  femble  eftre  contraire  à ce  qucdelfus.qui  eft  tel. 
Pollidius  cfl  parteftament  inftitué  heritier  d'vne  féme  fa  voilme,à  la  char- 
ge de  reftirser  tout  ce  que  dcfdits  biens  feroit  venu  en  fes  mains  à la  fille 
d’elle  lors  quelle  auroit  attainte  l’aage  de  vingt-cinq  ans.ee  que  la  tefta- 
trice  auoit  déclaré  vouloir,  afin  que  lefdirs  biens  ne  fulTent  maniez  par  tu- 
teurs,mais  demeuraient  en  la  confcience  dudit  Pollidius  fon  voifin.auquel 
clic  auoit  commandé  que  faifant  ladite  reftitution  il  retint  pour  luy  vn  cer- 
tain fonds  propre  & en  prelegat.  Les  luges  fureur  d’auis  8c  ordonnèrent 
que  Pollidius  feroit  reftitution  defdits  biens  auec  les  fruits  qu’entre  deux 
il  pouuoit  auoirperccuz  debonnefoy » 8c  (c  fondèrent  tant  en  ce  que  la  te- 
ftatricc  luy  auoit  preleguévn  fonds  dont  il  fis  deuoit  contenter,  queaufll 
que  par  vn  fideicomrais  la  tcftatrice  auoit  entendu  pouruoir  au  mauuais 
mefnage  & gouuernement  des  tuteurs.  Mais  qui  efpluchcra  ces  textes n y 
trouuera  aucune  contrariété  que  pour  ladiuerfité  des  cas  8c  considération 
de  la  volonté  du  teftateur. 

Le  donataire  au  cas  de  ladite  loy  fi  vrujntm , faifant  reftitution  des  biens 
donnez  peut  demander  fes  meliorations,  réparations , & impenfes  neceflai- 
res  pour  l’vtilitc  perpétuelle  defdits  biens  par  la  loy  Domoj,cum\.Jetj.D.de 
i.  Mais  à fyauoir  s'il  les  faudra  recompcnfer  auec  les  ftuiéts,  defotte 
qu’il  deduife  <Sc  demande  feulement  ce  qui  excédé  lcfdits  fruiâsibref  il  faut 
dire  que  nô.pource  qu'entre  deux  il  tftoit  maiftrc,&  faifoitles  fruiéb  fiens» 
encotes  que  lefdits  biens  fuifent  fubjeâs  à teftitution,  jj/c.no/aé.in  l.emptor. 
ff. Je  rei  vcndtcat.  Et  notamment  eft  dit  des  réparations  à la  perpétuelle  vti- 
litédes  bicnstcar  celles  qui  fc  font  pour  amaftéroucolliget  lesfruitfts  font 
toufiours  compenfez  aucc  les  ftui&s,  Bald.confi. }oi-  Doncqucs  pour  finir 
cc  propos, le  donataire  gaigne  entièrement  les  fruiûs,  & coutesfois  déduit 
■8c  prend  les  dcfpens  entiers  qu'il  a fait  és  réparations  feruans  au  profit  & 
vtiliré  perpétuelle  des  biens , (ans  en  faire  aucune  rompenfation  auec  les 
fcui&s, linon  de  ceux  qui  font  faiûs  pour  la  cueillette  des  fruiéfs. 

Si  le  donataire  auant  la  naiftàncedcs  enfans  de  fon  donateur  a transféré 
la  chofc  donnée  à vn  tiers,  à fçauoir  fi  le  cas  de  reftitution  aduenant  le  do- 
nateur pourra  vendiquer  des  mains  de  cc  tiers  poflcfTcur  lesbiens  qui!  a- 
uoit  donnez?  Il  femble  que  non, par  le  texte  en  la  loy  hù  folie  C.dertHoc.do- 
rnur.cm  il  eft  dit  que  fi  la  mete  a fait  quelque  donation  4 fon  fils  elle  la  peut 
reuoquer  à caule d’ingratitude. Que  il  auparauant  tel  procezle  donataire  a 
vendu, donné, change, ou  baillé  cndot,quoy  que  ce  foie  ait  légitimement  a- 
liené.lcs  biens  ne  feront  reuoquez.  C'cftau  f .ceterum.  i-  his folù,*dd*l. 
tithu.C.dc  re/ciW.t/end.Mais  il  faut  entendre  qu’en  celle  loy  hùfolu , la  re- 
uocation  de  la  douation  ne  fc  fait  pas  ipfe  jure, mais  par  reuocation  exptef- 
fc  de  l’homme  : au  moyen  dequoy  il  n’y  faut  pas  venit  par  reruendication, 
mais  par  atftion  perlonnelle:  comme aufti  on  voidena&iondcdol.où  il 
faut  venir  personnellement.  Et  au  cas  de  noftre  loy  fi  vntjtum, il  y faut  pro- 
céder par  aétion  rcellc  qui  fuit  tous  les  pofleHcurs.  Mais  en  cepoindtil 
faut  confidetct  que  fi  cc  lccond  polIcUcut  a eu  du  premier  donataire  , à 
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Car  au  cas  delaloy  i.C.de  rejcmd.  vend,  tous  tienrwj»cjil«>6Ufa«A*4f  nk&e, 
gratuit,  ou  tioa gratuit, aiu^  a pr»'t^«(lfs54  <ï«Mkmalifle^i«e1de-[fh<*0,lue 
lepf«raier,lors  l^i^idoub{eluycflvvi’W«!kdri»i<Sk4»!^<liUil«jii«4(oJrf>  vpird« 
contre  (e  fécond  ftngulicrfuccefleur,  que  fià  ttltficsie  vsitteiou.auuejuûe  &i 
ojicreux^e  donataire  transfère^  vivuitrt  lefdiubiefvS'doaiKXiilrç!  a plus  d^ 
doubte.M.ùsobracttant  ççsdouôtesrfcid  oasde:WKïÊloy<>npeurdiireq(ue 
le  donateur, te  cas  de  rcfUniriqu  jdueoawt  pquti  vendiquor  (es  biensdonnési 
dps  mains  d vi)  tiers  padeücpi,  Mais  ey  tiers  pcilfetTeut^  qui  oa’olte kldics, 
biaisjpcpr  pccouurer  dudanatjiittle  prix, ou  autre  cWpfequ'ilcn  anoitbaifc-. 
lé^eiicQty^  .qu’atttcetECut  le  donateur  ne  full  rente  à. l'eu  hSkxh,  ArgA.tmpt*r+i 
Car  lefiocsi.ie  pout  tscomuet  lopriicdadon.weOEqut.  Mrp 
prçpdiloablcn,/cg'f»ci«‘/c»Co  dçfurf,  Cat  aullï  le  vendeur, qui  eftLedonaiaàfài 
n;a  jaroai?  eu  droi&de 

%iWt  *¥}*•  .unir.  i.l  ■ i ..il  ' l;,l  11  p 

y Auçrçqaellipn  fie  fuiunnrc  à ct.'propos  cil  file  doiaataite  o a point  vendu, 
uç  çjonnc.rpais  CAglgé  feulement  lacliolcdonpéo.à  fçtuoit  ftelle  u<.reeour-i 
ncra  au  donateur  deliure  & hors  de  celle  charge,  cc.quiicft  vrriy  ccrtfls.cai!  W. 
cbeqiSbdf.bsil}?11^  çsHaqt.  wlol.u^icawcclfirtl  fie  tatts.laYoUmicdeAméoà  la 
refqlqtioudp  droiû  de  l’^clieptçqr  c(l  tefolmkg-M  ÀierA.&  ibi  £arrjf>de*jfu> 
iùrcen<L_,  ,,  >,  , iV.n  ,-i  ,.•»  Si.  > ! • oVji  -|  S‘li . / iiwo<i  Si 

. .Svie  pgqnârde  prçf«iptioi>  lut  celle  loy  Dn.ptur  dire  qucji  le  donateur 
apfésqu’il^ fç.içhant  bien  qu’il  a moyen  de  tenoqucx  ladonàtion^ 
Jçtn£prflfl;7guçnvcnc&  permet  k donataire  jOuyr  de  la  cboiie-  donnéqdanS 
déclarer  ne  bwiier  aucun  ligne  qu’jl  yuqillc  ixuCiqiiei'iladitedoriatiqr.^yflnto 
uç^ptpioinSjtiinycn  lewmps  dect  faire  r.il  icrnble  que  la. donation  de-*1, 
içeqrc.ippiw^c-pwawllnc/'crtdedrfputot  de  là  ppUctipn  on  du  ddrttfavel 
e*i mAS.qiw4.il  tW  # iouyrdcU  cbûfe  de  lai  v.oloiwc:  fit  ponkweinenti 
^4on?tC4f.S»i')0P  quç(Ondie,qiiclaptekripa  voir  (Wirlors  auo»r  lied  ^uapds 
^.dCUtarcm  adecUrcia  volonté  do  vouloir  tquoqtiar  la  donation!  taaisjç’it 
cA^  eflJ  jbiçnfeûCAitdcfceufiu  donataire  qi»  ctjpeéJahr*poiftfié^e  relit* 
ladite  chofer#  l,»i p celer ip te quand, on  pc lniiptucappmiciscntùijpuifr.wiil 

fijohpoiett  de,  U)  ami  a île  foy  .Ce  llcp  re  le  ri  puo  npc  u t qllieJŸim&.complottc 

pafiO,atrs»ôtiuant  U corarounecegle  de  laldy  i£Jt  prt/i.^tu/.4o  *tui  .1 
,-j,  Boncquesic  petp.qui.a,^cv)néaufli  toft.qWdd>an£ausapfcs  ilipt  prr«:o»i 

qtftrdâdonation  faosrqmiliaillc  attendrcla  nsoirdjU  donareiif  pou* la  f.nee> 

lje{l.oquerpar.leâU,£Csi'arnecitno<int  Içs  A»ftcan«E|  paui  luyrpiffnlcsitawc. 
oefte  reuocanpn  fansqelmi«t.cel»'^lon  tils.Sc  aanc  pour  leoct.-utoj  tskjeema 
du  ion.  wwc.quc  pourledroi#  tpkpftde  uouuead  acqutaaulionatcln.îrB^ 

.fct.ee  pcntlc  6ls  fertcfletijc  tcllcfei)o«Mi<m(»îuabrfot'»'pcco.Gymis‘*eik 

la,  loy(i.C.*W#c.da*qr.  itAft qu’il  do fe  qionflie  »rop  c uriooaded. boin  dit 
eduv  qal.eflcai/i&lrijMfuperfliiKijfide icq.lxiJed.t'  >-Êo<n  ne  :‘»in  ■ |,  n 1 d 
J.  Cjo . fak  'CMSiCftdroir/  *ne:qucllion.ii  qddquvn  .qyard  bcaupOB^ 
d'fcubm!*faitd»ua»jon  à ïOiauttcdo'lj0elqudi{fan»isülellbitbicns>s|fitip»<iineel 
rte  loiiir^ueniti  laXfcnatiort’îipqfb«WorDille.cl«rs  ',l!5fop«esÜ»a  wfinèfo 
vfctU  icuoqueiJ.»  doeat^orUCOnttneiiipdui  faitCràlqaite'ù:  vif,  IttlcUhupaiyid 
au  donataire  les  nxiilc  efeus  pour  la  peine. Bricfucmcnt  il  faut  dire  que  oon. 
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carc’eft  la  loy  qui  teuoque  ïa  donation  8c  non  pas  l'homme  > cottjiilê  defrus 
eft  dit-  Et  cefte  promefle  eft  entendue  faite  foubs  pareille  condition , qui  eft 
en  la  donation, cq.mme  au  fcmblable  nous  difqn%du  ferment  appose  au  con- 
trat qui  eft  de  mefm.c  choie  que  le  contrat, C4p.  Qgintauullif,  extr.  de  iuxts- 
inranda.  Item  pourçe  que  toute  pforacflê  8c  obligation  dcjip  contrcueqir 
eft  tonliours  entendue  tant  que  les  choies  font  en  vn  njefmc  eftat,(.  qpçdfer- 
HH4.  ff.  de  conidl.  ob  etmfaiti,  & aufïî  doit  cfttc entendu  finon  que  quelqu’vn 
contreuiennc  pour  quelque  eaufe  jufte  8i  légitime,,  à fçauoit  quand  la  loy  le 
primer, I.quidam  ciimfltium.  ff.de  ver  b.  obltg.  D’auantageen  quelque  difpofi- 
tion  que  ce  foit  toufiours  cefte  caufe  eft  exceptée  qui  des  le  commencement 
n’eftoit  vray-  feniblablcmcnt  entendue  ny  pensée,  /.  qui  cum  tutonùm.tnfine, 
& I. mater  decedens  ff  de  tnoff  tefiam. 

Et  généralement  toute  peine  en  quelque  difpofition  qu’elle  foit  mife,fuit 
toujours  U nature  delà  difpofition  principale, de  forte  que  fi  ladite  difpofi-, 
tion  ne  vaur.n’aufïi  la  promclfedc  la  peine, l.non  dubium  C de  Itgib. 

Mais  fi  quclqu’vnnon  pour  luy  , mais  pour  8c  au  nomd’vn  autre  donne 
quelque  choie  de  promet  foubs  peine , qucceluy  au  nom  duquel  il  donne 
l'aura  agréable  & le  ratifiera.  EtTicius  au  nom  duqutl  ilauoit  donné  aeu 
en  fans  aptes  Ci  pat  air.lî  n’a  voulu  ratifier  ladite  donation  , 1 fçauoit  s'il 
fera  tenu  à la  peine, .il  faut  dire  que  non.  Car  quand  il  a promis  que  Tirius 
au  nom  duquel  il  a donné,ratificroit  la  donation  , ça  efté  foubs  toutes  les 
conditions  & qualitez  de  la  donation  , pour  autant  que  cefte  promeffeeft 
référée  à la  donation,  (j- fit  idem  in  termina  refer ente  quoi  in  termina  ad  quein-t 
fit  relario,per  leg.in  Authen.  dcfldeaut  dotait  in/hnm.  nat.  Doncques  il  ratifie- 
ra & approuucra  la  donation  comme  faite  foubs  condition  qui  a deffailly 
ouquipeuteftre  reuoquée  fi  le  donateur  a entans  apres,  & pat  ainfi  ladite 
donation  fera  reuoquée  8c  rendue  nulle  foit  qu’elle  ait  efté  ratifiée  ou  non. 
Et  au  (fi  bien  quand  ladite  donation  auroir  efté  ratifiée  ce  feroic  toufiouçs 
foubs  condition  qui  dcffjut  & partant  la  ratification  aurait  auffi  peud’effeft 
que  la  donation  qui  eft  ratifiée  par  la  loy  cùtn  adprttfentff.fi  tert.pet. 

A ce  propos  le  fai&  eft  notable:  Vn  fils  n’ayant  point  d’enfans  faitdona- 
tionaunomdefonpere  pourleqnel  il  fc  faiék  fotr.Se  promet  luy  faire  rati- 
fier,ce  que  le  pere  fait  8c  approuue  la  donation.  Mais  peu  de  temps  apres 
ce  fils  a enfans , à fçauoir  fi  par  cefte  loy  telle  donat  ion  fera  reuoquée:  la  def- 
fusSozinusenfo»  confcil  \ÿ.  lib.  j.  a tenu  que  cefte  loy  n’a  point  delieu, 
pource  que  le  fils  qui  a donné  8c  promis  faire  ratifier  fon  perc  n'auoitlors 
aucun  droiéf  en  la  chofedonnée  finon  par  efpoir  : Car  lors  lefdits  biens  ap- 
partenoyentàfon  pere.Or  la  dilpofition  dcceftcloy  eft  entendue  d'vnc  cho- 
ie propre  & défia  acquifc  comme  cy  deuant  a efté  dir,par  où  on  peuc  voir  que 
Sozinus  a confeillé  ainfi  feulement  pour  lerefpeft  du  fils, à fçauoir  que  pour 
ïuy  la  donaiion  n’cft  pas  reuoquée  s’il  a enfans  apres  , & n’a  pas  eu  égard  an 
relpeift  du  pereau  nom  duquel  ladite  donation  auojt  efté  faite  , auquel  cas 
toutesfois  ladite  donation  ne  fetoit  reuoquee  s’il  auoir  enfans  apres  , car 
comme  dell’us  eft  dit  y les  nepueux  du  donateur  ne  teuoquent  pas  la  dona- 
«ion. 
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Claufcs  cxprclles  ont  plus  de  force  que  les  tacites  «9.40 

Cogitation  aux  enfans  pat  le  donateur  comme  doit.eftre  interprétée  17 

Condition 
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Condition  imposée  à la  femme  de  demeurer  vefue^i  celle  s'il  a enfant 
_ comme  fc  doit  entendre.  ' 1 et  J, 

Coodirion  lufpcnfiue,  quel eftl’cffeél d’icelle.  109.110 

Confcflion  fans  caufe  en  jugement  a effetft  de  donation»  &peut  eftre  reuo- 
quée pat  furuenance  d'enfans.  1 " . - TL 

Conlîfcation  des  biens  du  pere,  fçauoir  fi  elle  peut  eftre  refeindée  parfume- 
nauce  d'enfans  74.de  celle  d’vn  fief  erfyarcii  cas.  25 

Contentant  à la  donation  de  lachofe  qui  luieft  propre,  eft  eftimé  fajre  la- 
dirc  donation.  -js 

Contentement  eft  requis  en  me  donation.  t ”1  ^ 

Conftitut  appose  en  la  donation  n’cmpcfchc  la  reuocation  d’icelle.  104 

Conftitutiondc  doc  par  vn  cflrangerj^ea.,  Dot  conftitué. 

Conuentions  matrimoniales  ne  iont  refdlfoircs  pour  furuenancedcs  en- 
fans.  56 

D. 


DE  b t e non  liquide  eftant  remife,  comme  peut  eftre  reuoquée  5t.  celle 
quteft  vfurauc  n’eft  fubieéfc  à eftre  reuoquée  par  fnruenancc  d'en- 
fans. •••  . ■ 54 

Dircél.en  termes  de  pratique  & de  droiét  comme  fe  prend.  104 

Difpoficion  directe  <5c  oblique  comme  dtfFcrenr.  104.105 

Donateurs  comme  font  rcpuicz  donner.  84 

Donation.cc  mot  eftant  Amplement  proféré  de  quelles  donations  s’entend» 
61  .... 

Donation  faifte  à quelqu’vn  n’eft  confirmc'c  pat  la  mort  du  fils  du  dona- 
teur. - 9.1c. 

Donation  onereufe  , poiircaufe,ou  tacite  » n’eft  fubicâe  à reuocation  pac 
futuenance  d’enfans.  49.  50 

Donation  pieufeou  inofiieieufe  reuoquée  jul’qoes  à la  concurrence  de  la  lé- 
gitime.. ioj 

Donation  remuneratoire  n’eft  proprement  donation,  41.  (frfuynant  , celle 
qui  eft  inofticieufe&cellequicftfaiélefansenfanscômme  different  10» 
celle  du  pere  à fes  enfans  du  fécond  Uâ  quand  n’eft  rcuocable  1 (.celle  qui 
eft  faiifte  au  fils  vnique  eft  reuoquée  par  la  furucnancc  d’autres  enfans 
14.15. & fuyuâr> quoy  qu’cllefoit  faiéte  à vneEglifeou  autres  lieux  pieux 
elle  eft  rcuocable  pat  h furucnancc  d'enfans  15.  celle  qui  eft  faiéte  ii  vn 
amy,  comme  pourra  eftre  refeindée  12:  ce^e  d’entre  le  mary  & la  femme 
pour  quelle  caufe  eft  reprouiiéc, 18.19. çfr-  fuyuAnt  (9.çirconftïces  diueifes 
des  donations  entre  le  maty  & la  femme  jb  de  plufieurs  petites  dona- 
tions faites  enfemble,  (ç.iuoii  fi  elles  font  toutes  ceuocables,j8.que  fauf 
confidrret  en  la  donation  rcmimcratoitc,4<.44.^,  /tO'«4W/,casdiuetsauf- 
quels  la  donation  n’eft  reuoquée , 49.  celle  qui  eft  faiéfe  à caufe  de  mort 
eft  lemblablcment  rcuocable,  61. çr  fuyn*rtt,ce\\e  d’vn  dioid  depanon- 
nage  peut auffi  eftre  reuoquée  77.  de  celle  qui  eft  frite  à condition  fi  le 
donateur  n’a  enfans  naturels  & légitimés, & qui  a vn  baftard,qui  rptes  la 
mort  d'iccluy  le  faict  légitimer  Si  eile  eft  reuoquée  par  naiflance  de  l'en- 
"faut  qui  eft  tiiépar  nu  dion  du  ventre  SS.  clic  n'cftrcuoqucé  potirceluy 
quin’cftencorcsné,9o.  nypatcelny  qui  naift à demy  qn  cciieeftrcuo- 
q»çc  pat  la  naiilaiice  du  fils  , quand  ne  peut  eftre  confirmée  par  U mosc 
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d’iceluy  9 J.  ioo.il  fuffit  qu'il  y a»  vn  fils  né,  pour  rcuoquertoi.  celle  qui 
porte  peine  conucntionnelle  comme  peut  eftre  reuoquee.  114 

Donations  mutuelles  ne  font  reuocables  pat  furuenance  d'enfans.  45.^ 
/muant.  . . .•  1 • 

Dot  gaignée  par  le  mary  encores  qu'il  n'ait  fuppotré  aucunes  charges  de 
mariage.  _ • . . J7-5? 

Dot  conftituée  par  vn  eftranger  à la-fille  de  ion  amy , eft  reuocable  par  la 
furuenance  d’enfans.  . 60 

Dot,fi£kion  de  dtoift  en  la  demande  d’icelle  le  diuorce  aduenant.  So 

Dot  & légitimé  des  filles cftimées  debtes  perpétuelles.  8£ 

Dot  reuoquée  par  le  diuorce  reprend  fa  nature  par  rcconciliarion  du  ma- 
riage.  _ _ 9i 

Double  en  l’occafion  & caufc  d’vnc  renonciation  à proccz  comme  doit 
eftre  interprété.  5$ 

Droi&  acquis  & renoncé  au  profit  de  ccluy  dnquel  il  eftoit  acquis , n’eft  rt- 
uoqué  par  furuenacced’cnfans,  ny  pour  caufc  d’ingratitude.  ja 

Droiift  non  Liquide  & litigieux  eft  eftimé  valloir  rouuours  quelque  chofe.y) 
Dtoift  de  pacronnagc  donné  eft  fubieét  àreuocation  par  furuenance  d’en- 
fans. - 77 


E. 


EGlises  moins priuitegiées  que  les  enfans.  jy.iS 

Enfans, àqtfoy  s’eftendee  mot.  74 

Enfans  mentionnez  en  vnconrraél.qucl  eft  l’cfTefl:  de  cefte  mention.  { 
Enfans  n’eftans  aimez  pat  le  pere,prefuincz  comme  s’il  n’en  aaoit  point.  54 
Enfans  de  diuers  mariages  ne  four  prefumez  toufiours  également  aymez  par 
leperç.-ï  -■•-••••  16 

Enfans  eftans  lorsde  la  donation  -tendent  icelle  vallable,  r.onobftant  la  fur* 
uenancc  d’autres \i. cas  excepté.  jj.;4 

^nf.int  né  par  incifiondu  ventre  u’eftpourrant  moins  priuilegic.  hti.üÿ 
ccury  qui  n’eft  encores  né.ncreuoque  la  donation.  5,  >.  91 

Engaignemcnt  d’vnechofe  reuoquée  comme  donation.  iif. 

Eucnenxns  douteux  qui  pouunyenr  arriuerbons,  font  que  le  mineur dcçeu 
en  iceux  ne  peut  eftre  releuc,  48 


F A.vBva<Ayant  donné  cauCe  à la  donation,quel  effeék  luy  apporte.  ao 
Femme  mariée  en  fécondés  nopces&rhcritiere  d'vn  de  les  enfans  com- 
ment doit  faite  reftirution. 

Femme  mono  pendant  l’enfantement  eft  cftiméeauoirenfinté.  S9 

Fcinmes,mineurs«5c  ruftiques  comparez  pat  l’ignorance  de  leurs  droiélî,  H. 
11.  (jr /muant. 

Fi&ion  uedoitauoir  lieu  en  la  perte  Si  preiudice  d’autruy.  80 

Fideicommis  mutuellement  remis  par  vn  mineur  > fçauoir  s’il  pourra  en 
eftre  relcné.  . 4* 

(Fi«f  comparé  àynpdonation. . 7i 
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Fille etelufe  d’vftt  fucceffion, n'en  eft  pourtant  incapable  8ff 

Fille  mariée  exdufe  "de  la  fucceffion  de  lés  pere  & mere  par  quittance  ou 

couftume.  , '/  zj. 

Filles  exe  Iules  de  la  fucceffion  de  leurs  peres  par  leurs  oncles  Félon  lacou-‘ 
ftume  de  Florence.  84.87. 

Flos  oublié  par  leteftament  du  pere.refcinde  iceluy.17.ja.  pour  quelle  occa-' 
iion  eft  eftimé  faire  rompre  ieeluy.  85 

Fraude  peut  auffi  bien  eftre  comraife  en  l’alienation  d’vn  bien  particulier 
que  de  tous.  }8 

Fruids  des  chofesdont  la  donation  eftrcuoquée  > comme  feront  reftituez. 
106. 107  fuyuant.  > 

• tç  1 f.  /■' 

••• ■»  ..1  • î. 

G Ain  eftanr  perdu  & faiHy  à auoir  eft  eftimé  perte.-  ja 

Gain  prenant  fon  origine  d’vne  pérte-&  perte  pfénant  foU  origine; 
d’vn gam comme diffetem.  .t.j  . 1.  j.i.  - j). 

Gain  de  la  dot  quand  peut  eftre  remis  par  le  mary  60 

Generale  renonciation  aux  droiéls  quel  effied  a.iÿ. iu&  ftyMAiit. 

H 

H Entier  inftitué  1 la  charge  de  feftiftnionjca*  fingulier.  'i^tf 

Homme  eft  eftimé  parfaid  ores  qu’il  luy  manque  quelqueraerabre.91. 

*»  * • » 

• : îv  » . **  cm.  ji  j . > , L . 


INcapacité  vray-  femblable  d’auoir  enfans  n'empefche  la  rcuocation  des 
donations  par  la  furuenanccdes  enfans.  18 

Ingratitude  n çft  (affilante  pour  fairereuoquer  ync  donation  faite  pour  caji- 
(e. 49. autre  cas  auquel  elle  n’a  lieu.  ’-’T  j* 

Infenfez  reuenansen  leur  bon  fens  rentrent  auitpîiuileges  & droids  qu’ils 
auroyent  eu  fans  ledit  empefehement.  67 

Intention  du  donateur  qui  n’eft  claire  comme  peut  eftre  dcfcouuerte  3c  re- 
cogneuc.i. comme  eft  coniîderéeen  vnc  vente  à vil  prix.  59 

Comme  fautlaconfidereren  ades  qui  n’ont  point  eftcreuoquez.  65.  com- 
me doit  cftie  interprétée  en  double  de  la  volonté  du  donateur.  8} 
Iriterefts  & vfures remis  11e  font  fubjeds  à rcuocation  par  furuenance  d’en- 
fans.  ’ J4 
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LEgitlmation  peut  eftré  condiriomiée.i  ’ , ""  ■ 

Légitimation  cfteinte  en  quel  cas  reprend  fa  force.  74.  quellr'^0*'5 
font  treceflaites  pour  rendre  icelle  vallable  à l’efgatd  des  paf'“4*°0*"l,°l* 
Légitimes  s'entend  fans  chaige  de  debtes.  85 

Légitimez  , fçauoirfi  leur  kgitimation  eft  empefehée-* teuoquée  pat  lut- 
oenance  d’autres  cnfans.66.tf7.  différence  de  cev*<iu‘  ^ont  pit  raanaSe 
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fubfequcnt&  de  ceux  quilefont  par  bénéfice  du  Prince,  tt.  69.74c 
Legsdumaryifaf.’mme.n’cllttanfinilGblcà  vne  autre  par  interprétation 
.de  tacite  volonté.  . i$ 

Lcgspicuxà  vncEglife&xutrcsljçux  ou  pour  aurrcscaufcs  , reuoque  par 
luruenancc  d'enfant.  26 

Legs  quand pcuuent  dire  reuoquez  par  furuenaqcedcsenfans.  64 .5y 

Legs  pour  marier  vue  fille  qui  eftoit  défia  mariée, comme  fera  pris.  97 
Liberté  donnée  ne  peut  plus  efttc  oftee.  69. 

Loy,lcs  paroles  d'iccllc  defaillantes,  defaut  aufil  la  difpofition,  13 

; ; ’ ■ . ' !•  rî  nui.  :v;on  • 

M ’nxi  • ; ' . 5 


MAladc  en  extrémité  faifant  legs  & difpoficions  teftamentaires  , en 
quel  cas  font  reuocables.  r8 

Met. non  d’en  fans  (ans  dilpoficion.qucl  effeâ  a en  vn  contrat.  5 

Mentes  comme  Conc.eqqipolf taux  chofes  données.  ; 41.4s 

Mi  neur  ne  doit  cft re  releuc  des  chofes  qui  confiÂoyent  en  cuencmcut  doub- 
leur. C:  ! , ...  4* 

Monafterc  cnajucl  cas  efiçqnudc,  réputé  pour  fils. . ^ , 16 


N 

NAturcdi&atri^edc.phifieurs  loûtjau^  homme*.  ;ti.- . . J* 

Noueuxou  petits  fil*  (ont  cntein/iis  par  le  nqtn  d’cnfjpss  _ ..:nu|  ; ^35 
Neüeux  du  donateur  ne  réuoquent  pas  la  donation.  fit 

Notaires  font  plufieurs  chofes  par  leur  ftil , que  les  parties  ne  font  point  en 
contraffant..  23 


CXBIique  en  termes  de  pratique  & de  droiét  comme  fe  prend. 

Obfcuritc  fe  trouuanf  en  vuconcraft  comme  faut  l’ctclaircir. 
Odicufc  matière  fit  prefentant comme,  doit  dire  intei prêtée. 
Oncles  excluans  Les  filles  de  leurs  frètes  par  la  couftumc  de  Florence. 
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PÀdlesdot^jijcne  font  reuocables  par  furuenanced’enfans.  > . ^9 

Parents  doyuênt  dire  appeliez  & citez  pour  tendre  le  légitimé  légitime 
àleurcfgard.  So  ■ 

Patronnagecftantcedé,  fubjcél  à rcuocarion  par  futuenance  d’enfans.  77* 

c’eft  vn  droiét  fpirituel  & inefiimable.  tad- 

Payement  de  chofc  non  deucreuoquç.par  fiiruenance  d’enfans.eoram»  vpe~- 

doiUçiQngute&Ximpl^.V  _,/•  , ^ . •'  . ‘ ■ "jg? 

1 fine  compuamifc  eu  cas  de  donation  comme  fera^cfoluc  pat  lutuenance 
d'enfant.  " a-'  1,^ 

Pçnfer  nupt.cnfant  que  l'en  peut  auoir.eft  chofe  dictée  pat  la  nature.  . 3 , 

EÇrî*«»iah:  : rl.ro  m .V 
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Pwrc  prenant  fon origine  d’vr»  gain,  r'VKi.gain. 

Petits  fils  entendus  foubs  le  nnu  d’enfuu.  j| 

Pofthtimequi  naiftra  de  la  femme  d’vn  autre  ne  peut  eftre  valablement  ln- 
ftitué  heriticru. aimes circonstances  de l'inftitucion  de  pofthu.eod. 
Pofthumc  oblic  par  le  teftament  du  pete  qui  furuit  longuement.  56 

Pieuue  d’vnechofc  doit  eftre  faiéte  par  celuy  qui  l'allegue.  - fl 

Procès  auquel  cft  renoncé, ne  peut  eftre  repris  par  furuenancc  d’enfans.  54 


QV  a t it»'  du  donatcar  doit  eftre confidetée  en  vne  donation  remu- 
neratoire.  43 

Quinquagénaires  prefumées  incapables  de  porter  enfans.  17 

Quittance  de  la  fille  qui  fe  marie.  Voyez.,  Renonciation. 

Quittances  & renonciations  font  de  dtoiû  eftroiéb  u< 

. , ..  . R* 

R A t i Fie  at  1 o k ftipulée  par  le  fils  dechofepar  luy  dônée  appartenan- 
te! fon  perCifçauoirfi  clic  fciareuoqutepat  furuenancc  d'enfans.  115. 
Reiglede  plombdes  Lclbiensaccompaicea  la  loy  a 

Rehefdeinic  au  mineur  pour  vne  rcmife  mutuelle  de  fideicommis.  48 

Reraifcciedebtcert'nbieéfe  àrcuocation  pat  fmuenance  d’enfansr  fo.  de 
quelle  chofe  s’entend  eftre  faiète.  jj 

Rémunération  faiéte  • vuedonation  , n’cft  fubieûc  à eftre  reuoquee  pat 
furuenancc  l’eufi*' .rJls  hault. 

Renonciation  de  droidl  • quis  , au  profit  de  celuy  duquel  il  auoit  efté  ac- 
quis n’eft (ubiefte à -cfcifion  par  fuiuenanccd’enfans.fi.cellcqui  fefaiéfc' 
à pièces  n’eft  anifi  lubiedc  à reuocaiion.}a.que  fautconûdetcr  és  renon- 
ciations. e'-ti  . • . || 

Renonciation  à lafauéardudroiiftqûel'efFeift:  t.y.tffuyliiint. 

Renonciation  frauduleufcfaiût  par  le  donateur  à fon dtoiâ  cft  reuocable.. 

14. à quoy  s’eftend  vne  renonciation  àïbndroiCb.  u 

Renonciation  de  la  fille  à la  fuaclïionde  les  pere  Si  inere  en  contrarftaut 
mariage,  v.ellc  n'eft  teuoquée  par  furuenancc  d’en  fans.  7 s 

Renonciation  inofli  icufeeft  reuoqueepat  luruenance  d’enfans, ainfi  que 
.la  donation.  I1!  • ^,'j  j 

Renonciation  jurée  ne  lailfcd -lire  fub+eéte  àrefeifion.  j* 

Renonciations  pour  eftre  bien  faiètesdoyuenr  cfhc  en  termes  generaux. 
*9'  / l 

Réparations  faiétespar  le  donataire  , aducnantteuocation-de  la  donation, 
comme  luy  feront  rendues  uji 

Reftitunonde  lachofeautcfrsfruicts.lctiltreeftanrancanry. 

Rcftitution  d’hercd'té  fidcicommilfiire,  & des  fruiéts  pendant  efcheu^Y^ 
Renonciation  de  donation  par  furuenancc  des  enfans.  7.  <£■  fuynapr  ‘ s 
uers  aulqucls  elle  n’a  lien,  4 9.&fuyMnt.VoytX,  Donation. 

Rçuôcatiun  du  legs  & de  la  donation  comme  different.  s' , 1 
Reuocationdccc  qui  rft  parfait!  abfolu  & confommé.*'"*  va“â'5  e‘  ( 
Reuocationd'vne  donation  àcaufc  d’ingratitude ><lu*  arP3,ncPt!  y ' en 
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quel  cas  ferranfmet  à l'heritier.  - i !»' 

Reuocation  de  donation  peut  eftrc  fai  de  dés  i'inftant  qu’ii  y a enfans.  uj. 

•,  i ) • » . , * ‘ • 

S. 
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SErment  apposé  au  contrad  éft  de  mefrne  forte  quekeoturad.  u+ 

Serment  faid  pat  le  donateur  en  donnant  n'erapefche  qu'il  ne  puifle  re- 
uoquer  la  donation.  . {.*» 

Subftitutionà  vn  muet  & fubftitution  pupillaire  quand  ceflènr.  66.6  7,  de 
celle  qui  eft  faide  à vn  furieux.  70 

Subftitution  , Içauoirfi  elle  eft  rcuoquée  par  furuenance d’enfans  au  lega-, 
taire  ou  donataire.  lai’ 

Supplément  de  légitime  ne  fefaidftnon  àccluyqui  le  demande.  10 6 

T. 


TEsta  m en  t annulléoùlepofthumeeft  ignorammentobmis.  )».  Ve- 
ye*.. Fil*  oublié.  . 

Teftamcnt  non  difputé  par  la  fille  pour  l’honneur  de  la  mémoire  de  fa  me-é 
re,  ores  que  la  fille  euft  efté  inofficicufement  obmife.  105 

Tiltre  & tradition  de  lachofe  joinds  enfemble  quel  effedont.  106 

Tranfadionn'eft  jamais  entendue  des  choies  aufquellcs  on  n‘a  point  pen- 
ce. 10 


V. 


T ?‘En  te  à vil  prix  eft  eftiraée donation>  8c  partant  eft  reuocable  par  f«- 
V uetiance  d'enfans.  jp 

Vente  conditionelle  & de»  fruids  de  la  chofe  vendue.  top 

Vil  prix  comme  doit  eftrc  confideré  enla  chofe  vendue,  f.qo.&fuyu. 
Volonté  tacite  différé  beaucoup  de  celle  qui  eft  exprelfe.  j 

Volonté  non  déclarée  réputée  abonnie  & pofthume,  24 

'Volonté  du  donateur  confirmée  parfa  mort.  94 

Volonté  du  teftateur  ptefumée  par  fa  patience  Ôc  diuturnitc.99.  de  celle  qui 
eft  moins  folennelle.  100 

Volonté  du  teftateur  cc(Tant>faiâ  ce  fier  la  claufe  codicillairc.  54 

'Vfurcs  & intetefts  retnisiPay^.lntercfts. 

Jfl-N. 


M/l 


I 


V* 


■Oigitizëd  byfeoo&Ie 


Digitized  by  Google 


